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POLITIQUE. 

ANGLETEUUE. 

DÉBATS  DD  PARLEMENT. 

Chambre  des  communes.  —  Séance  du  7  mars. 

M.  Wilberforcc  annonce  qu'il  piopospra  quelques  clian- 
ccmciils  au  bill  qu'il  a  préscnlù  daus  la  séance  prcce- 
denle  ,  pour  l'aljol.lion  des  nègres,  dés  que  la  chambre  se 
sera  formée  en  comité  général. 

L'orateur  de  la  chambre  (M.  Apdington)  combat  le  biU 
par  principe  d'humanité.  Suivant  lui ,  cette  mesure  mi- 
1-rudenle  ne  peut  avoir,  dans  les  circonstances  présentes  , 
que  des  conséquences  désastreuses. 

M.  mlbanck.  Quant  à  moi,  je  vote  en  faveur  du  bill  , 
lie  lill-ce  que  pour  cette  seule  raison  que  les  hommes  qui 
en  soûl  l'objet,  gémissent  dans  l'esclavage  mot  qu'un  An- 
glais ne  doit  entendre  prononcer  qu'avec  horreur.  Un  pa- 
reil commerce  ne  pouvant  èlre  soutenu  ,  ni  même  tolère 
dans  aucun  temps  ,  el  par  aucun  moyen  constitutionnel , 
les  défenseurs  de  l'humanité  ,  qui  proposèrent  de  l  étein- 
dre, seront  toujours  sûrs  de  me  trouver  dans  leurs  rangs, 
prêt  à  appuyer  de  toutes  mes  forces  l'abolition  de  l'inlame 
traité. 

On  met  aux  voix  la  motion  de  se  former  en  comité  gé- 
néral, et  de  nommer  un  nouveau  président;  elle  est  adop- 
tée à  une  majorité  de  45  voix  ,  et  M.  EUiot  est  élu  pour 
présider  le  comité. 

M.  Wilberforce  demande  qu'on  insère  après  le  premier 
article,  que  la  traite  des  nègres  ne  pourra  plus  avoir  heu 
passé  le  i"'  mars  1797. 

M.  Deul  combat  celte  proposition ,  qu'il  regarde  comme 
é"alemenl  déshonorante ,  et  pour  ceux  qui  la  font ,  et  pour 
ceux  qui  la  soutiennent.  11  voit,  dans  l'abolilion  de  ce 
commerce  ,  une  infraction  à  la  grande  charte ,  qm  porte 
formellement  qu'un  droit  ne  sera  ni  vendu  ,  m  relusc  , 
ni  ajourné  :  or,  il  y  aurait  nécessairement  violation  des 
droits  de  ceux  qui  ont  entrepris  ce  coranierce,  sous  la  sanc- 
tion de  plusieurs  actes  du  parlement. 

Le  sergent  ès-lots  (il/.  Jda!r.)  Et  moi  aussi,  j'ai  lu  la 
grande  cliarte,  je  l'ai  lue  souvent  et  avec  beaucoup  d'at- 
tention ,  et  je  n'y  ai  jamais  trouvé  aucune  clause  qui  auto- 
risât le  commerce  de  chair  humaine.  J'avoue  que  la  grande 
charte  porte  textuellement  qu'un  droit  ne  peut  être  vendu 
ni  refusé,  ni  ajourné  ;  mais  voici  comment  j'interprcle  cil 
article  1  tmiles  les  fois  qu'on  vend  un  Africain,  c'est  autant 
de  fois  un  droit  de  vendu.  Aussi  long-temps  qu'on  ajournera 
la  traite  des  noirs,  aussi  long-temps  on  ajournera  un 
droit. 

Le  comité  passe  à  la  discussion  des  autres  articles. 
M.  Wilberforce  propose  encore  plusieurs  autres  chan- 
gements,  el  entr'aulrcs  celte  clause,  que  quiconque  se 
permettra  de  continuer  ce  commerce  ,  après  l'expiration 
du  délai  ,  sera  réputé  coupable  de  félonie  ,  el  condamne  a 
la  déportation  pour  14  années. 

Enfin  la  chambre  fait  rouvrir  ses  portes  et  se  reforme 
en  assemblée  délibérante.  L'orateur  reprend  le  fautcud  sui- 
vant l'usage.  M.  EUiot  fait  le  rapport  de  ce  qui  s'est  passe 
en  comiu':,  la  chambre  ordonne  l'impression  du  bill,  avec 
les  amendements,  et  remet  la  continuation  des  débats  au 
vendredi  suivant. 

ti'  Scric.  -  Tome  II. 


CORPS  LEGISLATIF 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Thibaudau. 

sniTE  DE  LA  SÉANCE  DU   25  VENTOSE. 

Suite  du  dvcrcl  sur  l'organisation  de  l'Institut  na- 
tional des  sciences  et  arts. 
Xir.  Si  deux  niembrcs  de  la  classe  demandent 
qu'un  ou  plusieurs  autres  candidats  soient  portiîs  sur 
la  liste,  la  classe  dcMibérera  par  la  voie  du  sciulin  et 
séparément  sur  chacun  de  ces  candidats. 

XIV.  La  liste  étant  ainsi  formée  et  présentée  à  la 
classe,  si  les  deux  tiers  des  membres  sont  présents  , 
chacun  d'eux  écrira  sur  un  billet  les  noms  des  can- 
didats portés  sur  la  liste ,  suivant  l'ordre  du  mérite 
qu'il  leur  attribue ,  en  écrivant  1°  vis-à-vis  du  der- 
nier nom,  2"  vis-à-vis  du  nom  immédiatement  supé- 
rieur, et  ainsi  du  reste,  jusqu'au  premier  nom. 

XV.  Le  président  fera  à  haute  voix  le  dépouUle- 
ment  dm  scrutin,  et  les  deux  secrétaires  écriront  au- 
dessous  des  noms  de  chaque  candidat  les  nombres 
qui  leur  correspondent  dans  chaque  billet  ;  ils  feront 
ensuite  les  sommes  de  tous  ces  nombres,  et  les  trois 
noms  auxquels  répondront  les  trois  plus  grandes  som- 
mes, formeront  dans  le  même  ordre  la  liste  de  pré- 
sentation à  l'Institut. 

XVI.  S'il  arrive  qu'une  ou  plusieurs  autres  som- 
mes soient  égales  à  la  plus  petite  de  ces  trois  sommes, 
les  noms  correspondants  seront  portés  sur  la  liste  de 
présentation  dans  laquelle  on  tiendra  note  de  l'éga- 
lité des  sommes. 

XVII.  Si  les  deux  tiers  des  membres  ne  .sont  pas 
présents  à  la  séance,  la  formation  de  la  liste  de  pré- 
sentation à  l'Institut  sera  renvoyée  à  la  plus  prochaine 
séance  qui  réunira  les  deux  tiers  des  membres. 

XViU.  La  liste  formée  par  la  classe  sera  présentée 
à  l'Institut  dans  la  séance  suivante.  Un  mois  après 
celte  présentation,  si  les  deux  tiers  des  membres  de 
l'Institut  sont  présents  à  la  séance,  on  procédera  4 
l'élection;  autrement  l'élection  sera  renvoyée  à  la 
plus  prochaine  séance  qui  réunira  la  majorité  des 
membres. 

XIX.  L'élection  aura  lieu  entre  les  candidats  por- 
tés sur  la  liste  de  présentation  de  la  classe,  suivant  le 
mode  prescrit  pour  la  formalion  de  celte  liste.  Le 
candidat  au  nom  duquel  répondra  la  plus  grande 
somme,  sera  proclamé  par  le  président,  qui  lui  don- 
nera avis  de  sa  nomination. 

XX.  Dans  le  cas  de  l'égalité  des  sommes  les  plus 
grandes,  on  procédera  un  mois  après,  et  suivant  ie 
mode  précédent,  à  un  nouveau  scrutin  entre  les  seuls 
candidats  aux  noms  desquels  ces  sommes  répondent. 

XXI.  Si  plusieurs  candidats  sont  élus  dans  la  même 
séance,  l'âge  déterminera  leur  rang  d'ancienneté  dans 
la  liste  des  membres  de  l'Institut. 

XXII.  Les  citoyens  qui,  par  la  loi  du  3  brumaire 
sur  l'organisation  de  l'instruction  publi(iue ,  doivent 
ôtrc  choisis  par  l'Institut  pour  voyager  et  faire  des 
rcchercbes  sur  l'agriculture,  seront  élus  au  scrutin, 
d'apriis  une  liste  au  moins  triple  du  nombre  des  pla- 
ces à  remplir.  Celte  liste  sera  présentée  à  l'Institut 
par  une  commission  formée  d'un  membre  de  chaque 
section  des  deux  premières  classes,  élu  par  celte 
scclion. 

XXI  IL  Les  camlidals  au  nom  desquels  répondront, 


dans  le  di'poiilllfniont  du  srriilln,  les  pin»  Rrnndes 
soiiiiiii's  prisos  on  nombre  l'h'al  îi  celui  des  places  à 
remplir,  seront  élus;  el  dans  le  cas  d'égalilé  de  suf- 
frages, les  plus  ûgtSs  auront  la  préférence. 

Pubtiration  des  traraux  de  t'Instiliit. 

XXIV.  Chaque  classe  publiera  si'par(?incnt  les  mé- 
muires  de  ses  inniibres  cl  de  ses  associas  ;  la  pre- 
mière, sous  le  litre  de  Mémoires  de  l'Imliliit  nalio- 
nat,  srieiu'cs,  tliallu'mtiliiiiics  cl  jilujsiqnes;  la  se- 
conde, sous  celui  de  Mi'iiwircs  de  l'IiisliliUnatiomil, 
sciences,  morale  et  poliliqiie  ;  et  la  troisième ,  sous 
le  litre  de  Mémoires  de  l'iitslilnl  mUionul ,  tilk'ru- 
ture  el  beaux-urts.  Les  classes  publieront  de  plus  les 
pièces  qui  auront  remporté  les  prix,  les  nidnioires 
des  siivants  étrangers  qui  leur  seront  présentés,  et  la 
description  des  inventions  nouvelles  les  plus  utiles. 

XXV.  l'Institut  national  continuera  la  description 
des  arts,  commencée  par  l'.Vcadéniie  des  sciences,  et 
l'extrait  des  manuscrits  des  bibliotlif'qucs  nationales  , 
commencé  par  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres,  il  sera  chargé  de  toutes  les  opérations  rela- 
tives à  la  Qxation  de  l'unité  des  poids  et  mesures  ;  et 
lorsqu'elles  seront  terminées,  il  sera  dépositaire  d'une 
mesure  originale  de  celte  unité,  en  platine. 

X.WI.  Les  associés  correspondront  avec  la  classe 
à  laquelle  ils  appartiennent.  Ils  lui  enverront  leurs 
observations  et  leurs  recherches,  el  lui  feront  part 
de  tout  ce  qu'ils  connailront  de  nouveau  dans  les 
sciences  et  les  arts.  Lorsqu'ils  viendront  à  Paris ,  ils 
auront  droit  d'assister  aux  séances  de  l'Institut  et  de 
ses  classes,  et  de  participer  à  leurs  travaux,  mais 
sans  y  avoir  ni  voix  élective,  ni  fonctions  relatives 
au  régime  intérieur.  Us  ne  cesseront  d'èlre  associés 
qu'après  un  an  de  domicile  à  Paris,  et,  dans  ce  cas, 
on  procédera  à  leur  remplacemeut. 

XXVII.  Les  six  membres  de  l'Institut  qui,  par  la 
loi  du  .'5  brumaire  sur  l'organisation  de  l'instruction 
publique,  doivent  faire  chaque  année  des  voyages 
utiles  au  progrès  des  arts  et  des  sciences,  seront  choi- 
sis par  tiers  daus  chacune  des  classes. 

Prix. 

X.XVIH.  L'InstiUit  national  proposera  six  prix  tous 
les  ans;  chaque  classe  indiquera  les  sujets  de  deux 
de  ces  prix  qu'elle  adjugera  seule.  Les  prix  seront 
distribués  par  l'Institut  dans  les  séances  publiques. 

XXIX.  Lorsqu'il  aura  paru  un  ouvrage  important 
dans  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts,  l'Insiiiut 
pourra  proposer  au  Corps  législatif  de  décerner  à 
i'auli'ur  une  récompense  nationale. 

XX.X.  Les  trois  sections  réunies  de  peinture ,  de 
sculpture  et  d'architecture ,  choisiront  au  concours 
les  artistes  qui ,  conformément  ù  la  loi  du  3  bru- 
maire sur  l'instruction  publique,  seront  désignés  par 
l'Institut  pour  être  envoyés  à  Rome. 

Fonds  de  dépense  de  l'Institut. 

XX.XI.  Chaque  classe  nommera  deux  membres  qui 
seront  dépositaires  de  ses  fonds,  et  chargés,  de  con- 
cert avec  le  bureau,  d'en  faire  la  distribution,  de  sur- 
Teiller  l'impression  des  mémoires,  et  toutes  les  dé- 
penses de  sa  classe. 

XXXII.  Ces  membres  seront  renouvelés  tous  les 
ans;  savoir,  le  plus  ancien,  dans  la  preiuière  séance 
de  chaque  semestre,  ils  seront  élus  au  scrutin  et  à  la 
pluralité  absolue.  La  première  fois,  la  classe  en  nom- 
mera deux,  dont  un  sortira  six  mois  après  par  la  voie 
du  sort. 

XXXIII.  La  commission  formée  de  six  nieml>rcs 


dépositaire  des  fonds  de  chaque  classe,  sera  déposi- 
taire des  fonds  de  l'Institut,  et  chargée  d'en  faire  et 
d'en  surveiller  l'emploi;  elle  en  rendra  coiuple  tous 
les  ans  îi  l'Iastitut. 

Emplacements  et  bibliolhf'ques. 

XXXIV.  Les  emplacements  nécessaires  à  l'Institut 
pour  ses  séances  et  celles  de  ses  classes,  pour  ses  col- 
lections et  ses  bibliothèques,  sont  llxés  conformément 
au  plan  annexé  à  ce  règlement. 

XXXV.  lis  sont  oxclusivcnient  destinés  à  l'Institut, 
et  aucun  changement  ne  pourra  y  être  fait  que  sur  sa 
demande  et  avec  l'approbation  du  directoire  exécutif. 

XXX  VL  Usera  attaché  aux  bibliothèques  publiques 
de  l'Institut  un  bibliothécaire  et  deux  sous-bibliotlié- 
caires. 

XXXVIL  Le  bibliothécaire  sera  élu  par  l'Institut, 
au  scrutin  et  à  la  pluralité  absolue. 

XXXVIIL  Les  sous-biblioiliécaires  seront  nommés 
par  l'Institut,  cl  choisis  hors  de  son  sein,  sur  la  pré- 
sentation du  bibliothécaire. 

XXXIX.  Les  bibliotht'qucs  seront  sous  la  surveil- 
lance de  la  commission  de  six  membres  chargés  des 
fonds  et  des  dépenses  de  l'Institut. 

Compte  rendu  au  Corps  législatif. 

XL.  Les  secrétaires  de  chaque  classe  se  réuniront 
pour  rédiger  le  compte  de  ses  travaux  ;  ils  le  présen- 
teront, dans  la  première  séance  de  fructidor,  à  la 
classe ,  qui,  après  l'avoir  discuté ,  le  présentera  à 
l'Institut  dans  sa  séance  du  même  mois. 

XLI.  Le  président  de  l'Institut  écrira  ensuite  aux 
présidents  des  deux  conseils,  pour  demander  l'ad- 
mission de  la  commission  chargée  de  rendre  compte 
au  Corps  législatif  des  travaux  de  l'Institut.  Cette 
commission  sera  composée  des  bureaux  des  trois 
classes. 

XLII.  L'Institut  national  est  autorisé  à  faire  tous 
les  règlements  de  détail  relatifs  à  la  tenue  de  ses 
séances  générales  et  particulières  et  à  ses  travaux  , 
en  se  conformant  aux  dispositions  du  présent  règle- 
ment. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  par  un  messager  d'Etat  au  Conseil  des  An- 
ciens. 

Villers  propose  un  projet  de  résolution  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  considérant  qu'il  est 
juste  et  pressant  de  venir  au  secours  des  citoyens 
qui  étaient  employés  à  la  fabrication  des  assignats, 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

n  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  qui  suit  : 

1  Art.  I".  Tous  les  citoyens  qui  ont  i!té  employés  à  la 
fabrication  des  assignats  rccovroiu,  à  litre  de  secours  , 
leurs  appoiiucnients  pendant  dix  jours  seulement,  à  dater 
do  celui  de  leur  suppression. 

»  U.  Ce  secours  ne  pourra  être  donné  à  ceux  de  ces 
employés  qui  seraient  de  la  première  réquisition  ,  ou  qui 
auraient  été  supprimés  par  suite  des  événemeuts  de  veu- 
dtîmiaire. 

»  111.  Tous  les  travaux  occasionnés  par  la  cessation  de 
la  rabricaliou  des  assignats,  seront  terminés  le  premier 
germinal  prochain  ;  passé  ce  délai,  il  ne  sera  plus  fait  au- 
cun fonds  pour  cet  objet.  » 

Ponterie-Escat ,  au  nom  d'une  commission,  fait 
adopter  deux  projets  de  résolution  qui  cassent  les 
élections  des  membres  du  tribunal  de  la  justice  de 
paix ,  et  du  président  de  l'administration  munici- 
pale du  caillou  d'Orchamps,  département  du  Doubs, 
et  celles  qui  ont  pu  être  faites  dans  les  prétendues 
assemblées  primaires,  tenue»  à  Levier,  même  dé- 
partement ,  les  10  et  'ih  brumaire. 


Sur  le  rapport  de  Mallarmé ,  le  Conseil  casse  <?ga- 
leiîioiil  l'-leclion  du  prc'sident  de  radministration  du 
caillou  de  Brissac,  déparlcment  de  Aiaine  et  Loire. 

Duliot  fait  adopter  la  résolution  suivante  : 

«  \rl  1".  La  loi  du  tt  brumaire  dernier,  portant  que  les 
présiiients  des  triijunaux  civils  de  départeuient  seront  élus 
par  cliauue  section,  est  rapportée. 

n  IL  Les  nominations  faites  en  conformité  do  cette  loi 
sont  regardées  conmie  non  avenues.  Chaque  tribunal  pro- 
cédera à  la  nomination  des  présidents  des  sections  qui  e 
composent,  selon  la  forme  déterminée  par  l'article  221  de 
l'acte  constitutionnel.  » 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les  tri- 
btmaux  ont  procédé  différemment  à  la  nomination 
des  présidents  de  section,  et  qu'il  est  urgent  d'établir 
un  mode  uniforme  et  suivant  le  vœu  de  la  constitu- 
tion ; 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

i>  Le  Conseil,  apièsavoirdéclarérurgence,  prend  la 

résolution  suivante  : 

Borel  (de  l'Oise),  propose  un  projet  de  résolution  qui 
est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  le  mode 
de  remplacement  provisoire  des  commissaires  du  di- 
rectoire exécutif  près  les  tribunaux  correctionnels  n'a 
pas  été  déterminé,  et  que  cette  omission  a  suspendu 
l'activité  de  plusieurs  de  ces  tribunaux; 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

n  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

I)  En  cas  de  mort  ou  empêchement  légitime  du  com- 
missaire près  les  tribunaux  correctionnels,  les  mem- 
bres de  ces  tribunaux  choisissent  au  scrutin  et  parmi 
les  juges-de-paix  et  assesseurs  du  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal, celui  qui  doit  le  remplacer  provisoirement. 

»  Dans  le  cas  où  le  choix  tombe  sur  un  juge-de  paix 
ou  assesseur  membre  du  tribunal,  il  est  remplacé 
momentanément  par  le  juge-de-paix  ou  assesseur  in- 
diqué par  l'ordre  du  tableau,   n 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  deux  messages,  ils 
sont  ainsi  conçus  : 

Premier  message. 

Le  canal  de  la  Saône-et-Lo!re  n'a  pas  suCBsammcnt 
d'eau  vers  son  point  de  partage  ;  il  est  utile,  il  est  néces- 
saire d'y  réunir  celles  de  divers  étangs  nationaux  désignés 
dans  un  état  ci-joint. 

Les  observations  et  les  détails  relatifs  à  cette  réunion 
sont  conleuus  dans  deux  mémoires  que  nous  vous  adres- 
sons avec  ce  message  ;  le  premier  est  remis  par  le  ministre 
des  finances,  l'autre  par  l'iugéuicur  du  département  de 
Saône-ct-Loire. 

Us  démontrent  la  nécessité  du  prolongement  de  la  ri- 
gole navigable  de  Torcy ,  pour  desservir  le  grand  élablis- 
semeut  de  la  fonderie  nationale  du  Creuzot  ■,  c'est  là  que 
se  fabriquent  des  canons  et  des  projectiles  de  guerre  ,  et 
cette  situation  est  favorable  pour  le  bien  du  service.  Vous 
jugerez  sans  doute,  citoyens  législateurs,  que  cet  objet 
mérite,  de  votre  part,  une  prompte  détermination. 

Le  directoire  vous  invite  à  le  prendre  en  considéra- 
tion. 

Deuxiimc  message. 

Citoyens  législateurs,  tout  ce  qui  tient  à  l'instruction 
publique  a  droit  de  vous  intéresser  :  vous  êtes  convaincus 
de  la  nécessité  d'ouvrir  promptementdes  écoles  organisées 
d'après  les  lois  consiitulionuelles,  et  qui  doivent  remplir 
le  vide  que  la  suppression  des  collèges  a  laissé  depuis  si 
long-temps  dans  l'enseignement. 

Déjà  irois  des  écoles  centrales  que  la  commune  de 
Paris  doit  avoir  dans  son  sein  sont  organisées  :  les  profes- 
seurs sont  nommés  et  brûlent  du  désir  de  consacrer  leurs 
talents  à  l'utilité  publique.  Les  emplacements  qui  ont  paru 
les  plus  convenables  pour  ces  élal)lissements  sont  les  mai- 
sons des  Quatre-KaUons ,  des  ci-de\  anl  Jésuites  de  la  rue 


Antoine,  et  des  cl-dcTant  GénoTéfains.  Dans  ce  nombre, 
deux  offrent  des  bibliolliùques  publiques,  et  remplissent, 
à  cet  égard,  le  vœu  de  la  loi  du  3  brumaire  :  la  maison 
des  ci-devant  Jésuites,  située  à  la  proximité  d'uu  dépôt 
littéraire  très  considérable ,  jouira  bientôt  du  même  avan- 
tage. 

Le  directoire,  d'après  ces  mots,  vous  prie,  citoyens 
législateurs,  de  vouloir  bien  prendre  cet  ol)jet  en  grande 
considération. 

Ces  deux  messages  sont  renvoyés  aux  commissions 
qu'ils  concernent. 

Le  président  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de 
la  discussion  sur  la  liberté  de  la  presse. 
Plusieurs  voix  :  Les  finances. 
Le  rapporteur  de  la  commission  des  finances  paraît 
a  la  tribune. 

Sur  la  proposition  de  Cbénier,  le  Conseil  ajourne  a 
demain  la  discussion  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Dauchy  :  Votre  commission  s'est  occupée  sans  re- 
lâche de  l'examen  du  message  du  directoire,  relatif 
aux  mandats  ;  elle  me  charge  de  vous  proposer  la  for- 
mation d'un  comité  général. 

Cent  membres  signent  à  l'instant  la  demande  d  un 
comité  général. 
Le  comité  se  forme  en  comité  général. 


CONSEIL  DES    ANCIENS. 
Présidence   de  IXegnicr. 

SÉANCE  DU  25  VENTOSE. 

Sur  le  rapport  de  Lebrun  ,  au  nom  d'une  commis- 
sion, le  comité  approuve  une  résolution  qui  ordonne 
que  le  citoven  Barthélémy  restituera  à  la  République 
le  domaine  national  des  ci-devant  Carmélites  de  Pa- 
ris, qui  lui  avait  été  accordé  pour  établir  une  nitrière 
artificielle  qu'il  n'a  point  formée. 

Un  messager  d'Etat  apporte  une  résolution  qtu  or- 
donne que  les  réclamations  contre  les  arrêtés  des  re- 
présentants du  peuple  en  mission,  seront  adressées 
immédiatement  au  Corps  législatif. 

Le  Conseil  reconnaît  l'urgence  et  approuve  la  ré- 
solution. ,     ^        ., 

Après  avoir  reconnu  l'urgence,  le  Conseil  ap- 
prouve une  autre  résolution  qui  indique  les  lieux  où 
seront  déposés,  sans  inventaire  sommaire,  les  pièces 
et  papiers  provenant  des  tribunaux  révolutionnaires, 
conseils  et  commissions  militaires,  et  autres  tribunaux 
du  même  genre. 

Une  commission  composée  des  citoyens  Rervelagan , 
Ysabeau  Delacoste,  Creuze-Lalouche  et  Goupilleau , 
est  chargée  d'examiner  une  résolution  relative  aux 
étrangers  et  non  domiciliés  dans  la  ville  de  Pans. 

Li^eret  organe  de  la  commission  dont  il  est  mem- 
bre.'cxpose  la  validité  des  motifs  d'urgence  propo- 
sée par  le  Conseil  des  Cinq-Cents  en  tête  de  a  reso- 
lution qui  fixe  le  mode  de  se  pourvoir  en  concihalion. 

LeConseil.adoptant  ces  motifs;  reconnaît  1  urgence. 

LiGERET  :  La  principale  dilliculté  à  laquelle  donne 
lieu  la  résolution  soumise  à  votre  sanction,  consiste  à 
savoir  si  le  cas  où  il  y  a  un  principal  obligé  doit  faire 
exception  à  la  règle  générale  établie  par  1  article  1  , 
aui  veut  qu'en  matière  personnelle,  le  bureau  de  con- 
ciliation soit  formé  par  le  juge-de-paix  du  domicile 
du  défendeur;  et  ce  cas  faisant  exception ,  on  doit 
l'exprimer  dans  la  loi  dont  il  s'agit.  .     .     .„ 

Cette  dernière  question  ne  peut  faire  de  doute , 
parce  qu'il  importe  d'applanir  les  difficultés  aux- 
(lUcUes  le  silence  de  la  loi  pourrait  donner  heu. 

1,'arlicle  U  contenant  une  exception  dans  le  cas  ort 
il  y  a  plusieurs  co-obligés  solidaires,  c'est  naturele- 
rcllcment  dans  l'article  I"  que  doit  être  placée  celle 


relali»o  au  cas  où  11  y  a  uq  principal  obllgt'  ;  elle 
t'iail  placiV  là  dans  la  prcuili'rc  rOsolulion  qui  vous  a 
«?li'  soumise ,  cl  que  vous  avez  rejelt'c.  Si  le  Conseil 
des  an(|-l>nls  ne  Ta  pas  ropoiii'c  dans  la  seconde  , 
ce  ne  peut  iMie  que  parce  qu'il  ne  l'a  pas  adoplt'e  ; 
car  couinicnt  concevoir  qu'ayaul  sous  les  yeux  sa  prc- 
luiîjre  ri'solulion  qui  contenail  celle  cxccplion ,  ar- 
ticle /i,  il  ne  l'cill  pas  insor(5e  dans  la  seconde,  s'il 
cùl  persislOi  penser  qu'elle  devait  avoir  lieu  ?  Enlin, 
celle  loi  devant  servir  de  réglenienl  pour  les  bureaux 
(te  conciliation,  il  convient  d'y  prc'voir  un  cas  impor- 
tant qui  doit  nalurelleuicnt  y  trouver  place. 

Je  viens  maintenant  ù  la  première  question.  L'obli- 
gation accessoire  Olant  dL'pendanlc  de  celle  du  débi- 
teur principal,  l'action  qui  se  dirige  contre  les  uns  et 
les  autres  doit  Cire  portée  dans  le  même  tribunal , 
et,  à  plus  forte  raison,  doit-on  les  citer  au  même  bu- 
reau de  paix  pour  la  concilialiou  ,  puisque  sans  cela 
clic  ne  pourrait  avoir  lieu. 

Cela  est  sensible ,  car  comment  la  caution  pourra- 
l-elle  se  concilier  avec  le  créancier,  si  le  principal 
obligé  n'est  pas  présent?  Pourrait-il  de  lui-même 
prendre  le  moindre  arrangement,  sans  blesser  son 
action  de  recours? 

Et  de  môme,  comment  le  créancier  pourra-t-il  se 
concilier  avec  le  principal  obligé,  si  la  caution  n'y  est 
pas  présente,  puisque,  s'il  le  faisait,  la  caution  uc 
manquerait  pas  d'en  inférer  une  novation. 

En  un  mol,  la  citation  en  conciliaiion  n'élant  pres- 
crite que  pour  que  les  parties  puissent  se  concilier, 
on  doit  donc  les  rapprocher  pour  les  nictlrc  en  élat 
de  remplir  cet  objet,  ce  qui  ne  peut  cire  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  qu'autant  que  la  caution  cl  le  prin- 
cipal obligé  seront  cilés  devant  le  raOme  bureau  de 
paix. 

.Mais ,  dit-on  ,  il  est  inutile  de  s'expliquer  dans  la 
loi  sur  le  cas  oii  il  y  a  un  principal  obligé,  parce  que 
si  les  obligés  accessoirement  sont  solidaires  avec  le  dé- 
biteur principal,  tout  est  prévenu  par  l'article  II  ;  et, 
s'ils  ne  sont  pas  solidaires,  il  en  doit  être  de  même 
qu'à  l'égard  des  co-obligés  personnels  non  solidaires, 
qui  doivent  être  cités  chacun  devant  le  bureau  de  paix 
de  leur  domicile. 

La  réponse  est  simple  sous  deux  rapports. 

D'accord  qu'au  premier  cas  il  pourrait  paraître  su- 
perQu  de  s'occuper  de  l'hypothèse  où  il  y  a  un  obligé 
principal,  puisqu'en  y  appliquant  l'article  II ,  tous 
pourraient  être  réunis  devant  le  même  bureau  de 
paix  pour  la  conciliation. 

Mais  en  est-il  de  même  dans  le  second  cas ,  qui  est 
celui  où  il  n'a  point  été  siipulé  de  solidité  entre  le 
débiteur  principal  et  les  obligés  accessoires. 

Suivant  le  Conseil  des  Cinq-Cenls,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  stipulation  de  solidité  entre  la  caution  et  le  prin- 
cipal obligé ,  ils  doivent  être  assimilés  aux  co-obligés 
personnels,  non  solidaires,  qui  doivent  êlre  cités 
chacun  devant  le  bureau  de  paix  de  leur  domicile. 

Mais  l'un  est  en  dillérent  de  l'autre  ;  et  la  diffé- 
rence consiste  en  ce  que  l'action  se  divise  entre  les 
o-obligés  personnels  non  solidaires,  que  chacun 
n'est  tenu  que  pour  sa  portion  ,  et  peut  traiter  ainsi 
qu'il  le  juge  à  propos.  Au  lieu  qu'à  l'égard  des  obli- 
gés accessoires ,  l'action  est  dépendante  de  l'obliga- 
tion principale  ;  qu'elle  y  est  subordonnée ,  et  qu'ils 
ne  peuvent  traiter  hors  la  présence  et  sans  le  con- 
sentement do  l'obligé  principal. 

Ainsi,  de  ce  que  les  co-obligés  personnels,  non 
solidaires,  doivent  Êlre  cilés  en  conciliation  chacun 
devant  le  bureau  de  paix  de  snn  domicile,  on  ne  peut 
Inférer  que  lors<|u'il  y  a  un  objet  principal ,  ce  qui 
suppose  un  ou  plusieurs  obligés  accessoires ,  Ils  doi- 
vent élic  cités  devant  leur  jugc-dc-paix. 


Mais,  conlinue-t-on,  dans  le  cas  où  11  y  a  dos  obli- 
gésaccessoircs,  avec  lesquels  la  solidité  n'aura  pas  été 
stipidée,  laquestion  est  oiseuse,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
être  cités  en  conciliaiion  en  même  lenips  que  le  prin- 
cipal obligé,  puisqu'ils  ne  peuvent  êlre  poursuivis  et 
contraints  qu'après  la  discussion. 

Cette  objection  tombe  d'elle-même,  ayant  pour 
base  une  erreur  constante;  car  il  n'est  pas  vrai  de 
dire  qu'il  ne  peut  être  fait  des  poursuites  contre  les 
obligés  accessoires,  que  l'obligé  principal  ne  soit  dis- 
cuté. 

Il  est  certain,  au  contraire,  qu'il  peut  en  être  fait, 
non-seulonicnt  dans  les  pa\s  où  l'ordre  de  discus- 
sion n'est  pas  observé  ,  mais  dans  ceux  mêmes  où  il 
est  admis. 

Qu'il  y  ait  des  pays  où  l'ordre  de  discussion  ne 
peut  être  réclamé  par  la  caution,  encore  que  la  soli- 
dité n'ait  pas  été  stipulée  dans  le  cautionnement, 
cela  est  hors  de  doute. 

Comment  donc  en  usera-t-on  dans  ces  pays  pour 
citer  en  concialialion ,  lorsqu'on  voudra  agir  concur- 
remment contre  le  principal  obligé  et  la  caution  ?  La 
raison  veut  qu'ils  soient  cilés  devant  le  même  tribu- 
nal de  paix,  puisque  sans  cola  la  conciliation  ne  pour- 
rait avoir  lieu  ;  et  cependant,  d'après  la  résolution 
dont  il  s'agit,  cela  ne  serait  pas,  puisque  n'étant  pas 
co-obligés  principaux,  et  n'y  ayant  pas  stipulation  de 
solidité,  on  ne  pourrait  y  appliquer  l'article  11  qui 
concerne  les  co-obligés  solidaires  ;  ce  qui  est  si  vrai , 
que  l'on  ne  pourrait  citer  le  principal  obligé  devant 
le  bureau  de  paix  du  domicile  de  la  caution. 

Mais  il  y  a  plus  ,  et  dans  les  pays  même  où  l'ordre 
de  discussion  est  admis ,  il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  l'on  ne  puisse  faire  des  poursuites  contre  la  cau- 
tion, qu'après  la  discussion  du  principal  obligé. 

D'accord  que  l'on  ne  peut  pas  la  contraindre  au 
paiement  ;  mais  rien  n'empêche  que  le  créancier, 
agissant  contre  le  principal  obligé,  appelle  en  même 
temps  sa  caulioa  en  déclaration  de  jugement  com- 
mun. 

Cela  se  pratique  ainsi  à  Paris  et  ailleurs ,  et  cela 
est  sage,  pour  prévenir  les  chicanes  de  la  caution  qui 
pourrait  supposer  de  la  collusion  entre  le  créancier 
et  le  principal  obligé,  et  dire  que,  si  elle  eût  été  ap- 
pelée, elle  eût  fait  valoir  telles  et  telles  raisons. 

Or,  dès  que  la  caution  peut  être  citée  en  déclara- 
tion, elle  peut  entrer  conséquemment  en  conciliation; 
et  où  le  lêra-t-clle  ?  Peut-on  dire  sérieusement  que 
ce  doit  être  devant  le  juge-de-paix  de  son  domicile  , 
quoiqu'il  ne  soit  pas  commun  au  principal  obligé  , 
puisque,  si  cela  était,  la  conciliation  uc  pourrait  avoir 
lieu  ') 

C'en  est  assez  pour  vous  convaincre ,  citoyens  lé- 
gislateurs, que  pour  les  pays  mêmes  où  l'ordre  de 
la  discussion  est  admis  ,  il  y  a  de  l'inconvénient  de  ne 
pas  exprimer  dans  la  loi,  que  lorsqu'il  y  a  un  princi- 
pal obligé ,  le  bureau  de  conciliation  sera  formé  en 
la  justice  de  paix  de  son  domicile. 

Votre  commission  est  d'avis  que  le  Conseil  no  doit 
pas  approuver  la  résolution. 

Larmagnac  :  C'est  pour  la  seconde  fois  que  vous 
recevez  une  proposition  de  loi  sur  la  manière  de  se 
pourvoir  on  conciliation....  La  première  résolution  , 
après  une  discussion  de  quelque  étendue,  fut  rejelée, 
à  la  séance  du  5  nivosc....  On  no  trouve  plus  ,  dans 
celle  qui  est  en  discussion,  les  mêmes  défectuosités; 
elle  pourvoit  à  tout ,  ou  du  moins  ,  ce  qu'elle  ne  dit 
pas  expressément,  elle  le  décide  par  une  consé- 
quence directe  des  principes  qu'elle  établit  ;  d'autres 
principes  généralement  avoués,  d'autres  lois  préexis- 
tâmes, suppléent  à  tout  ce  qui  dans  la  letlrc  paraît  y 
manquer. 


D'APRÈS    UN    DESSIN    DU    TEMPS. 


/feim;i(TMiVn  de  l' inrîen  VoHilcm:    —  T.   \M.  l'aje  '0— 

Ttoubles  a  Anus,  frtn.stv  jxir  t'aïujiiicnluliun  du  pain. 
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On  ciiiinuc  en  valu  la  disposiiion  Uerailide  II, 
sous  le  pré(cx(c  qu'il  ne  s'occupe  pas  du  cas  ou  tous 
l.'s  solidaires  seraient  cités,  et  de  celui  qui  concerne 
les  co-obligés  solidaires  des  uns  aux  autres ,  pour  la 
n'action,  et  enfui  à  ceux  des  obligés  nou-solidau-cs , 
vis-à-vis  de  leur  créancier. 

Car  1"  il  était  inutile ,  après  avoir  donné  au  créan- 
cier l'option  de  citer  celui  de  ses  débiteurs  solidau-çs 
qu'il  voudrait  choisir  ,  par-devant  le  juge-de-pa\x  de 
son  canton,  en  matière  pure-personnelle,  ou  mobi- 
lière ,  d'en  dire  davantage  ;  tout  est  là. 

La  faculté  de  citer  tous  les  solidaires ,  qui  est  de 
droit ,  n'a  pas  besoin  d'être  déclarée  dans  une  loi  ; 
ses  dispositions  doivent  être,  comme  elles  le  sont, 
calquées  sur  ce  principe.  Dès  que  la  loi  prononce  que 
celui  qui  a  plusieurs  obligés  solidaires  en  peut  citer 
un  pour  le  tout  en  conciliation ,  par-devant  le  juge- 
de-paix  de  son  domicile,  elle  décide  qu'il  peut  tous 
les  appeler  par-devant  le  même  bureau  ,  s'il  dirige 
son  action  contre  tous  ;  c'est  une  conséquence  directe 
de  la  disposition  de  la  loi. 

T.  11  n'était  pas  moins  inutile  de  former  une  dis- 
position particulière,  pour  le  cas  de  la  réaction  d'un 
des  co-obligés  qui  a  payé  toutes  les  dettes ,  par  la 
force  de  la  solidité,  ou  qui,  cité  seul,  veut  exercer 
un  recours  quelconque. 

Ou  le  recours  est  exercé  dans  l'instance  du  créan- 
cier ,  piir  voie  de  garantie,  soit  pour  obtenir  la  con- 
damnation solidaire,  soit  pour  avoir  une  indem- 
nité ;  ou  le  co-obligé  dirige  une  action  séparée  et 
distincte. 

Au  premier  cas,  l'instance  en  recours  ou  garantie 
est  une  suite  de  l'instance  principale;  elle  n'est  pas 
elle-même  instance  principale,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
conciliation ,  aux  termes  de  la  loi  du  16  août  1790. 
Au  second  cas,  le  co-obligé  rentre  dans  la  dis- 
position de  l'article  I" ,  s'il  s'agit  d'action  pure-per- 
sonnelle ou  .nobilière  ;  et  dans  l'application  de  l'arti- 
cle m,  s'il  est  question  d'action  réelle  ou  mixte, 
parce  que  l'action  des  co-obligés  solidaires  en  re- 
cours contre  un  de  ses  co-obligés  se  divise,  de  plein 
droit ,  entre  eux,  de  telle  sorte  que  celui  qui  acquitte 
toute  l'obligation  n'a,  pour  l'indemnité  proportion- 
nelle, que  l'action  individuelle;  la  solidité  n'est 
qu'en  faveur  du  créancier  commun  ;  tout  est  donc 
prévu  à  cet  égard. 

3".  Il  en  de  même  du  silence  de  la  loi  sur  les  co- 
obligés  non-solidaires,  soit  par  la  convention,  soit 
par  la  nature  de  l'action  ;  la  division  de  droit  de 
toute  action,  en  matière  civile  ,  donne  encore  la  ré- 
ponse ;  car  le  créancier  qui  a  plusieurs  obligés  non 
solidaires ,  trouve  sa  marche  tracée  pour  la  conci- 
liation dans  l'art.  1'^';  son  action  non-solidaire  le 
range  dans  la  classe  du  débiteur  qui  a  plusieurs  dé- 
biteurs isolés.  I,c  titre  commun  h  plusieurs  débiteurs 
non-obligés  solidairement  est ,  h  l'égard  de  chacun 
d'eux,  comme  si  leur  créancier  avait  autant  de  ti- 
tres distincts  que  de  débiteurs.  Voilà  qui  explique 
tout,  qui  satisfait  à  tout,  et  ne  laisse  ,  sous  cet  as- 
pect, aucune  lacune  dans  la  résolution,  aucune 
crainte  sur  le  choix  du  juge-de-paix  qui  doit  connaî- 
tre, dans  ce  cas,  de  la  conciliation.  Dans  toutes  les 
liypolbèses ,  il  faut  invariablement  citer  en  concilia- 
tiiin  ,  quand  il  n'est  question  que  d'action  pure  pei- 
souiiclle  ou  mobilière,  par-devant  le  juge  du  canton 
du  détendeur  ou  de  chaque  défendeur  ,  sauf  le  cas 
de  la  solidité  ,  où  tous  peuvent  être  appelés  ,  à  celui 
des  bureaux  de  paix  d'un  des  cantons  où  sont  domi- 
ciliés les  débiteurs  que  le  créancier  veut  préférer. 
Telle  est  la  théorie  de  la  résolution. 
Je  vote  pour  son  adoption. 

TuGKOUtr  :  Il  est  de  principe  général  que  toute 
personne  doit  Être  citée  devant  le  juge  de  sou  domi- 


cile ,  à  moins  qu'une  loi  n'ait  fait  une  cxccplion 
contraire.  Eh  bien  !  ici  la  loi  ne  fait  point  cette  excep- 
tion; je  ne  puisdonc  point  appeler  les  cautions  devant  le 
juge  principal  obUgé.  Cependant  l'un  et  les  au  très 
doivent  y  être  cités  ;  car  la  dette  peut  être  contestée, 
ou  le  principal  obligé  peut  demander  des  délais.  SI 
je  n'ai  point  appelé  la  caution  en  conciliation  ,  elle 
pourra  me  répondre,  lorsque  je  voudrais  exercer  mes 
droits  contr'elle  :  c'est  à  tort  que  le  principal  obligé  a 
reconnu  cette  dette  ;  il  avait  à  vous  opposer  une  lin 
de  non-recevoir  que  je  vous  aurais  opposée  moi-même, 
si  vous  m'eussiez  appelée. 

Si  le  principal  obligé  ne  me  paie  pas  dans  les  dé- 
lais que  je  lui  aurais  accordés,  et  que  je  veuille  exer- 
cer mon  recours  contre  la  caution,  elle  me  dira  : 
si  vous  m'aviez  appelée  en  conciliation  avec  le  prin- 
cipal débiteur  ,  je  me  serais  opposée  à  ce  que  vous 
lui  accordassiez  des  délais  ,  parce  que  je  savais  qu'à 
l'expiration  de  ces  délais  il  serait  insolvable  :  ou 
bien  ,  si  j'avais  consenti  à  ce  qu'il  obtint  du  temps  , 
c'est  parce  qu'il  avait  encore  des  biens  sur  lesquels 
j'aurais  pu  me  pourvoir  ;  mais  ces  biens  il  ne  les  a 
plus,  les  choses  ne  sont  plus  dans  l'état  où  elles 
étaient  lorsque  j'étais  obligée  solidaire  ;  vous  avez 
innové  à  la  dette ,  vous  n'avez  donc  plus  de  recours 
contre  moi. 

La  caution  a  toujours  intérêt  à  ce  que  la  discussion, 
même  en  conciliation ,  se  fasse  contradictoiiemeat 
avec  elle ,  sans  cela  elle  pourrait  être  faite  frauduleu- 
sement et  à  son  préjudice.  Ainsi  l'action  est  invisible 
lorsqu'il  y  a  un  débiteur  principal  et  plusieurs  débi- 
teurs accessoires.  Cependant  ce  cas ,  qui  était  prévu 
dans  la  première  résolution,  ne  l'est  pas  dans  celle- 
ci  ;  il  en  est  même  exclu  ,  car  elle  fait  une  exception 
qui,  n'étant  pas  celle  dont  je  parle,  exclut  celle-ci,  par 
cela  même  qu'elle  ne  l'exprime  pas  positivement  et 
qu'elle  en  exprime  une  autre. 

D'après  ces  observations ,  je  ne  pense  pas  que  le 
conseil  puisse  approuver  la  résolution. 
La  discussion  est  continuée  à  [demain. 
La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DD   2G  VENTOSE. 

Un  membre,  au  nom  do  la  commission  des  11- 
nances,  fait  un  rapport  à  la  suite  duquel  il  propose 
un  projet  de  résolution  pour  le  rétablissement  de  la 
loterie  nationale. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

Boissier  soumet  un  autre  projet  également  relatif 
au  rétablissement  de  la  loterie. 

Le  Conseil  en  ordonne  le  renvoi  à  sa  commission 
des  fmances. 

Dauchy,  rapporteur  de  la  commission  des  fmances, 
invite  le  Conseil  à  se  former  de  nouveau  en  conseil 
général. 

Le  Conseil  se  forme  en  comité. 

A  quatre  heures  la  séance  est  rendue  publique , 
et  la  résolution  suivante  est  adoptée  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  que , 
dans  toutes  les  parties  de  la  République,  l'industrie 
et  le  commerce  sont  entravés  par  le  défaut  de  con- 
fiance dans  le  principal  signe  d'échange;  que  le 
discrédit  des  assignats  a  rompu  tout  rapport  entre 
les  obligations  particulières  et  les  moyens  de  se  li- 
bérer ;  qu'il  en  est  résulté  dans  l'acquit  des  contri- 
butions, dans  le  paiement  des  loyers  et  fermages  et 
dans  toutes  les  transactions,  un  embarras  nuisible  à 
tous  les  intérêts  ; 

n'.GonsidérantqueladépréciationdesassignatsIprend 
sa  source  dans  leur  trop  grande  abondance,  dans 
la  disproportion  entre  la  qualité  en  émission  et  la 
valeur  du  gage,  dans  les  exagérations  de  la  malveil- 


lance  ot  los  inandMivr.s  <lc  l'apiolape  ;  qu'il  t.uil  y  « p- 
norliT  un  pronipl  irin.\lo,  el  piiMulie  toiiles  les  pri^- 
caulii.ns  propres  à  garantir  pour  l'avenir  de  pareils 
iuconvcnienls, 

D  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

u  Le  Conseil  .'dos  C.in(|-Cenls,  aprOs  avoir  diîclarC 
l'urgence,  prend  la  ri?solulion  suivante  : 

«Art.  I".  Il  sera  crL'i!  pour  deux  milliards  quatre  ccnis 
inllllons  do  mandats  territoriaux. 

•I  II.  Ces  mandais  auront  cours  de  monnaie  entre  toutes 
personnes,  dans  toute  l'«!tenduc  de  la  Iliîpublique ,  et  se- 
roiu  reçus  comme  csp6ces  dans  toutes  les  caisses  publiques 
et  particulières. 

»  111.  La  forme  de  ces  mandats  et  les  précautions  pour 
constater  que  la  fabrication  n'excédera  pas  les  deux  mil- 
liards quatre  cents  millions,  seront  réglées  de  la  manière  la 
plus  convenable  et  la  plus  sare  :  il  sera  fait ,  dans  deux 
jours  ,  un  rapport  à  ce  sujeL 

nlV.  I.psuiandatsemportcrontavcceuxliypotlièquc,  pri- 
vilège el  délégation  spéciale  sur  tous  les  domaines  natio- 
naux situés  dans  toute  l'étendue  de  la  Hépubli(|'.ie  ;  de  ma- 
nière que  tout  porteur  de  ces  mandats  pourra  se  présenter 
à  l'adminislration  de  département  de  la  situation  du  do- 
maine national  qu'il  voudra  acquérir  ,  et  le  contrat  de 
vente  lui  un  sera  passé  sur  le  prix  de  l'estimation  qui  en 
sera  faite,  à  la  condition  d'en  payer  le  prix  en  mandats, 
moitié  dans  la  première  décade,  et  l'autre  moitié  dans  les 
trois  mois. 

»  Le  contrat  sera  passé  dans  la  décade,  au  plus  tard  ,  du 
jour  de  la  ciftture  de  l'estimation. 

»  V.  La  valeur  des  biens  à  vendre  sera  fixée  sur  le  pied 
de  17U0,  et  calculée  à  raison  de  vingt-deux  fois  leur  revenu 
net,  pour  les  lerres  labourables ,  prés  ,  bois  ,  vignes  et  dé- 
pendances, d'après  les  baux  existants  en  1790. 

»  A  défaut  de  baux,  la  valeur  de  ces  biens  sera  fixée  d'a- 
près !e  montant  de  la  contribution  foncière  de  1793,  en 
prenant  pour  revenu  net  quatre  fois  le  montant  de  cette 
conlribulion  ,  et  multipliant  cette  somme  par  vingt-deux. 
»  VI.  Les  maisons,  usines,  les  cours  et  jardins  en  dépcn- 
danl,  seront  également  évalués  sur  le  pied  de  leur  valeur 
eu  1780,  calculée  à  raison  de  dix-liuit  fois  le  revenu  net , 
d'après  les  baux  existants  en  1790. 

Il  X  défaut  de  baux,  l'estimation  sera  faite  par  experts , 
l'un  nommé  par  l'adminislration  de  déparlement ,  l'autre 
par  le  soumissionnaire  ;  et  en  cas  de  part.ige,  le  tiers  sera 
nommé  par  l'administraiion. 

»  Eu  aucun  cas  ,  l'esliuialion  faite  par  les  experts  ne 
pourra  être  inférieure  â  celles  qui  auraient  été  faites  anté- 
rieurement. 

»  VU.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  domaines  nationaux 
hypothéqués  aux  mandats,  les  bois,  les  forêts  au-dessus  de 
trois  cents  arpents,  et  les  maisons  el  édifices  destinés  par  la 
loi  &  un  service  public. 

»  VI  11.  Sur  les  deux  milliards  quatre  cents  millons  de 
mandats ,  il  sera  employé  la  quanlité  nécessaire  pour  reti- 
rer, !t  raison  de  trente  capitaux  pour  un  ,  tous  les  assignais 
qui  ri'stenlen  circulation.  Sur  le  surplus,  il  sera  remis  six 
cen's  millionsà  la  trésorerie  nationale ,  et  le  reste  sera  dé- 
posé dans  la  caisse  à  trois  clefs. 

»  IX.  Tous  les  porteurs  d'assignats  les  échangeront 
contre  des  mandats ,  dans  les  irois  mois ,  i  dater  de  la 
présente. 

0  X.  Les  coupures  d'assignats  de  cinquante  sous  et  au- 
dossous  seront  échangées  successivement  contre  la  monnaie 
de  cuivre,;au  lur  cl  à  mesure  de  la  fabrication,  au  deuxième 
de  leur  valeur  nominale. 

«  XI.  Les  assignats  qui  rentreront  par  l'échange  contre 
des  mandats,  ou  contre  la  monnaie  de  cuivre  ,  seront  bilTés 
en  présence  de  celui  qui  les  remettra,  pour  ensuite  être 
brûlés  dans  la  forme  ordinaire. 

»  XII.  Les  mandats  qui  rentreront  par  la  vente  des  do- 
maines nationaux  ,  seront  aussi  biffés  en  présence  du 
payeur,  pour  ensuite  être  brûlés. 

I)  XIII.  Il  sera  annexé  i  la  présente  an  tableau  des  do- 
maine- nationaux  destinés  au  gage  des  mandais. 

»  .XIV.  Il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  Cire  créé  de 
nouveaux  mandats  sur  le  même  gage. 

n  XV.  La  vente  des  domaines  d'or  et  d'argent  entre  par- 
licnliers  est  prohibée  ;  la  commission  est  chargée  de  pré- 
.sentcr  un  projet  de  loi  d'exécution  Â  ce  sujet. 

D  \VI,  Il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  t>  la  loi  du  19 


de  ce  mois  sur  l'emprunt  forcé  ;  il  ne  pourra  être  acquitté 
(pi'cn  awignats  A  cent  capiliuix  pour  un  ,  avec  la  progres- 
sion délerminri'  par  la  même  loi  en  cas  de  relard. 

D  XVII.  La  ciiunnis'.ion  présenlora  ,  sans  délai  ,  le  modo 
d'exécution  de  la  loi  qui  réserve  un  milliard  aux  défenseurs 
de  la  patrie. 

u  XVIII.  Les  résolutions  prises  par  le  conseil ,  les  20  et 
21  de  ce  mois ,  .sur  les  mandats  el  la  vente  des  domaines 
nationaux ,  sont  rapportées. 

«  XIX.  Il  sera  rédigé  une  instruction  pour  l'oxéculion  de 
la  iirésentc.» 

La  présente  rtîsoltUion  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Etat. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


SÉ.VNCE   DU   26   VENTOSE. 

On  fait  lecture  d'une  résolution  duConseil  desCinq- 
Ceuts  relative  à  réclienillage. 
L'urgence  est  reconnue. 

Paradis  :  Je  regarde  la  résolution  comme  Inutile  : 
il  doit  exister,  dans  une  loi  de  septembre  1791 ,  des 
dispositions  sur  les  inconvénients  qu'on  a  voulu  pré- 
voir dans  celle-ci  ;  je  demande  donc  le  renvoi  à  une 
commission  ,  pour  s'assurer  si  la  loi  de  1791  remplit 
les  intentions  de  la  résolution  qui  vous  est  soumise. 

CORNILLEAU  :  Je  pense ,  au  conlraire,  qu'ils  est 
pressant  de  l'adopter,  attendu  que  le  mal  fait  des 
progrès  :  d'ailleurs,  en  supposant  que  la  loi  dont  on 
parle  existe  réellement,  elle  a  été  rendue  dans  d'au- 
tres circonstances  ;  son  exécution  a  été  confiée  à  d'au- 
tres magistrats  ;  ce  ue  sont  plus  les  mêmes  qui  gou- 
verueut 

Lanjuinais  :  La  loi  de  septembre  1791,  relative  au 
code  rural,  ne  conlienl  aucune  disposition  relative  à 
réclienillage. 

Lacl'Iîe  :  L'article  qui  charge  les  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  de  surveiller  l'opération  de  réclie- 
nillage, ne  pourra  s'exécuter,  sans  occasionner  la 
négligence  des  autres  devoirs  de  ces  agents  du  gou- 
vernement. 

Le  président  met  aux  voix  la  résolution.  Elle  est 
approuvée. 

Le  Conseil  approuve  ensuite  une  résolution  re- 
lative à  l'échange  des  Français  prisonniers  en  Anglc- 
terrt. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  qui  fixe 
le  mode  de  se  pourvoir  en  conciliation. 

Apriîs  avoir  entendu  Dclacoste  et  le  rapporteur, 
le  Conseil  approuve  la  résolution. 

Mathieu  Dumas  :  Citoyens ,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  vous  propose  de  rapporter  la  loi  du  8  frimaire 
de  cette  année  ,  par  laquelle  vous  avez  dispensé  ceux 
qui  échangeraient  dans  les  hôtels  des  monnaies  des 
matières  d'or  et  d'argent  contre  du  numéraire,  de 
payer  le  centième  du  poids  pour  les  matières  d'ar- 
gent, et  le  trois-centième  du  poids  pour  les  matières 
d'or. 

Proposer  l'abrogation  d'une  loi  à  la  formation  de 
laquelle  vous  avez  Tous-mémcs  tout  récemment  con- 
couru ,  c'est  fixer  plus  particulièrement  votre  atlen- 


lion  :  vous  le  savez,  et  l'opinioii  publique  confirme 
cotte  assurance,  que  la  sagesse  et  le  calme  de  vos  di- 
libéialioiis  sur  les  lois  dcviennciU  de  jour  en  jour  un 
puissant  appui  pour  la  constitution  républicaine ,  une 
digue  contre  le  torrent  révolutionnaire,  et  formeront, 
si  vous  persistez  dans  ces  principes  de  force  et  d'in- 
dépendance, une  autorité  morale  de  plus  en  plus  res- 
pectée. Vous  appliquerez  donc  avec  plus  de  rigueur 
ces  soins  religieux  à  l'cxauieu  de  la  résolution  qui 
vous  est  soumise. 

Votre  commission  l'a  dabord  rapprochée  de  celle 
du  8  frimaire,  dont  je  dois  vous  donner  lecture  pour 
éclairer  plus  sûrement  votre  délibération.  (Lecture  de 
la  loi.) 

Ne  trouvant  point  dans  le  considérant  de  la  réso- 
lution, dont  vous  vous  occupez  aujourd'hui,  des  mo- 
tifs qui  infirment  ceux  qui  ont  fait  rendre  la  loi  du  8 
frimaire  ,  votre  commission  a  dû  d'abord  vous  les 
rappeler,  et  rechercher  ensuite  si  les  principes,  res- 
tant les  mêmes  quant  à  la  nécessité  d'encourager  la 
conversion  en  monnaie  des  matières  d'or  et  d'argent , 
les  circonstances  sont  tellement  changées,  qu'elles 
exigent  des  dispositions  législatives  diamétraicmcut 
opposées  à  celles  que  les  circonstances  avaient  com- 
mandées. 

Ce  n'est  pas  dans  le  rapport  fait  au  Conseil  dos 
Cinq-Cents  sur  le  refus  et  le  décri  des  monnaies  frap- 
pées au  coin  de  la  Républiqi-.e  ,  que  nous  aurions  pu 
trouver  la  solution  de  celte  question. 

Ce  rapport,  qui  a  précédé  la  résolution  que  vous 
avez  approuvée  dans  une  de  vos  dernières  séances , 
n'était  relatifqu'aux  manœuvres  employées  par  quel- 
ques fripons  qui,  profilant  de  l'inquiétude  qu'ils  sont 
habiles  à  semer,  causent  un  double  détriment  aux  ci- 
toyens trop  crédules,  en  leur  arrachant  une  monnaie 
d'un  titre  évidemment  supérieur  aux  anciennes,  tan- 
dis que  sa  valeur  intrinsèque,  la  beauté  de  l'em- 
preinte, la  forme  plus  commode  par  la  réduction  des 
surfaces  et  la  subdivision  décimale,  la  rend  à  tous 
égards  préférable. 

Le  rapporteur,  après  avoir  redressé  ,  fixé  l'opinion 
par  l'authenticité  des  épreuves,  n'a  compris  le  réta- 
blissement des  frais  à  payer  par  les  particuliers,  pour 
la  conversion  des  matières  d'or  et  d'argent  en  nou- 
velles monnaies,  que  comme  un  des  moyens  d'anéan- 
tir les  efforts  de  la  malveillance.  «  Cessez,  ajoute-t-il, 
de  faire  des  sacrifices  qin  ne  tournent  qu'au  profit  des 
destructeurs  de  la  Uépublique  :  rapportez  l'exception 
qui  fait  spporter  au  trésor  pubUc  les  frais  de  fabrica- 
tion dans  les  échanges.  » 

Votre  commission  a  reconnu  que  non-seidement 
les  circonstances  ne  sont  point  changées,  et  que  ces 
motifs  d'intérêt  public  subsistent  dans  toute  leur 
force  ;  mais  que  ce  léger  sacrifice  des  frais  de  fabri- 
cation produit  un  grand  avantage,  celui  d'accroitreet 
d'encourager  l'introduction  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent par  les  étrangers.  Quand  même  on  la  considére- 
rait comme  passagère,  elle  n'en  servirait  pas  moins  à 
vivifier  la  circulation  des  espèces,  et  surtout  à  multi- 
plier celles  frappées  au  coin  de  la  République.  Cette 
Térité  est  confirmée  par  les  recherches  de  plusieurs 
écrivains  très  estimés.  L'un  de  ceux  qui  ont  répandu 
le  plus  de  lumières  sur  l'économie  politique,  Stewart, 
a  traité  profondément  la  question  qui  vous  occupe,  et 
le  résultat  de  ses  méditations  sera  sans  doute  d'un 
grand  poids  auprès  de  vous.  Après  les  développe- 
ments les  plus  intéressants  sur  la  conversion  en 
monnaies  des  matières  d'or  et  d'argent,  il  est  parve- 
nu à  cette  conclusion,  que  dans  un  Etat  qui  aurait  eu 
sa  faveur  la  balance  du  commerce,  il  faudrait  faire 


payer  les  frais  de  conversion ,  et  percevoir  un  droit 
de  fabrication  ;  mais  qu'au  contraire ,  dans  un  Etat 
qui  aurait  cette  balance  contre  lui,  il  faudrait  bien  se 
garder  de  percevoir  aucun  droit  de  fabrication. 

Dans  le  premier  cas ,  en  effet ,  celui  de  la  balance 
favorable,  comme  il  doit  nécessairement  entrer  uu 
solde  en  monnaies  étrangères  ou  matières  d'or  et 
d'argent,  il  est  évident  qu'elles  doivent  être  fondues 
et  frappées  au  coin  de  l'Etat  :  ainsi  les  frais  qui  sont 
perçus ,  les  bénéfices  sur  l'aflillage ,  et  la  différence 
des  titres,  forment  une  branche  de  revenu  public 
d'autant  plus  précieuse,  qu'elle  est  Indépendante, 
n'expose  à  aucun  frais,  et  qu'il  en  résulte  toujours 
une  plus  grande  circulation  d'espèces. 

Dans  le  second  cas,  celui  de  la  balance  défavorable, 
comme  la  nation  doit  en  définitif  payer  le  solde  en 
espèces,  il  faut  faire  des  efforts  pour  remplacer,  et 
au-delà,  s'il  se  peut,  dans  la  circulation,  celte  perte 
effclive;  et  il  ne  reste  d'autre  moyen  pour  cela  que 
d'encourager  l'importation  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent ,  par  le  sacrifice  des  droits  de  fabrication ,  tou- 
jours inférieurs  à  l'avantage  de  celle  importation, 
qui  d'ailleurs  multiplia  les  monnaies  nationales,  et 
produit  par  là  même  dans  les  changes,  quelques  au- 
tres bénéfices.  C'est  une  espèce  de  prime  que  la  Ré- 
publique accorde  à  l'importation  des  matières;  j'ai 
(Ht  la  République,  parce  que  je  passe  à  l'application 
des  propositions  de  Stewart  à  notre  propre  situation. 

Nous  ne  devons  pas  craindre,  j'ai  presque  dit, 
nous  devons  nous  glorifier  de  cet  aveu,  que  la  balance 
du  commerce  nous  est  contraire,  puisque  nous  n'a- 
vons interrompu  nos  relations  avec  nos  voisins,  que 
pour  les  forcer  à  reconnaître  et  respecter  notre  in- 
dépendance et  notre  liberté,  bases  solides  et  garants 
certains  de  nos  rapports  ultérieurs  et  de  notre  foi 
commerciale.  Cette  prime,  si  nécessaire  dans  ce  mo- 
ment, ces  petits  mo\ens  perdront  un  jour  leur  im- 
portance ,  quand  notre  balance  de  commerce  sera  le 
résultat  des  échanges  dont  la  nature  nous  a  favorisés, 
et  que  ni  la  politique  ambitieuse  de  nos  rivaux,  ni  la 
rouille  momentanée  de  l'anarchie  des  niveleurs,  ne 
peuvent  nous  ravir. 

La  paix,  sûre  par  notre  résolution  de  la  conquérir, 
et  prochaine  sans  doute,  par  la  volonté  nationale  de 
la  faire  ù  des  termes  honorables  pour  tous ,  la  paix 
rétablira  cette  balance  ;  mais  jusque-là  il  ne  faut  point 
négliger  ces  faibles  canaux  dans  la  slagnance  présente 
de  nos  affaires  commerciales.  Sans  doute  les  frais  de 
fabrication,  ou  droits  de  conversion  des  matières  d'or 
et  d'argent  en  monnayage,  forment  une  branche  du 
revenu  public  :  il  faudra  l'y  réunir,  comme  tant 
d'autres  que  l'orage  en  a  détachées  ;  mais  le  moment 
n'est  pas  arrivé,  et  nous  pouvons  la  compter  dans  le 
nombre  de  ces  fausses  économies  qui  privent  d'un 
avantage  solide ,  et  n'ont  que  le  faible  mérite  d'une 
apparente  rigueur. 

Votre  commission  pense  que  la  faveur  accordée 
par  la  loi  du  8  frimaire,  pour  les  échanges,  doit 
être  maintenue,  et  vous  propose  de  déclarer  que  le 
ConseU  des  Anciens  ne  peut  approuver  la  résolu- 
tion. 

Ledror  :  Citoyens,  que  vous  adoptiez  ou  que  vous 
rejetiez  la  résolution  qui  vous  est  soumise,  je  crois 
que  rien  n'est  plus  indifférent  aujourd'hui  à  l'intérèi 
des  finances. 

Mais  ce  qui  n'est  pas  indifférent,  c'est  que  nous 
connaissions  l'esprit  qui  l'a  dictée,  que  nous  l'envisa- 
gions sous  toutes  les  faces,  que  sur  cette  matière  des 


innmuilrs,  si  simple  en  effet,  el  pomlaiU  si  mai  on- 
Inulne,  nous  n'ayons  que  des  ncilions  saines  et  îles 
prinelpes  eonslants  qui  i!claiicnt  des  (l(!liWralions 
plus  importantes. 

Ce  qui  a  frappe',  ce  qui  a  dû  frapper  d'abord 
votre  commission,  c'a  <M  la  contradiction  entre  la 
loi  du  8  frimaire  et  la  résolntlon  qui  vous  était  pré- 
«enli'c. 

Si  cette  contradiction  n'a  point  arrOt<î  le  Conseil 
des  Cinq-Cents,  c'est  sans  doute  qu'un  grand  inliî- 
r*t  lui  a  paru  devoir  motiver  un  cliangcmcnt  de  me- 
sure. 

Cet  intérêt  n'est  point  développé  dans  le  considé- 
rant de  la  résolution  :  on  n'y  trouve  qu'un  motif 
d'économie  ;  et,  quelles  que  soient  les  circonstances 
qui  nous  pressent,  ce  motif  seul  ne  pourrait  justifier 
ime  déviation  si  prompte,  si  marquée  du  principe 
qn'avait  adopté  le  Corps  législatif. 

Ce  grand  intérêt,  ou  ce  fantôme  d'intérêt,  nous 
le  trouverons  dans  la  nécessité  réelle  ou  apparente 
d'un  changement  de  système  sur  la  circulation  du 
numéraire  et  des  assignats. 

En  frimaire ,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  avait 
pensé  que  tout  devait  Ctre  rappelé  à  des  valeurs 
réelles; 

Qu'il  fallait  établir  un  rapport  connu  entre  l'assi- 
gnat et  le  numéraire  métallique  ; 

Oue,  dans  l'impossibilité  de  relever  l'assignat  à 
sa  valeur  originaire  ,  il  fallait  du  moins  en  asjiijétir 
la  dégradation  à  une  marche  réglée  ; 

Qu'il  fallait  enfin,  par  toutes  sortes  de  moyens, 
ramener  l'argent  et  l'or  dans  la  circulation. 

De  li  la  nécessité  d'entourager  la  fabrication  du 
numéraire  métallique. 

Aujourd'hui ,  ou  du  moins  h  l'époque  où  la  der- 
nière résolution  a  été  prise ,  d'autres  vous  ont  paru 
dominer  dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Tous  les  vcrux  se  sont  portés  vers  le  retour  do 
l'assignat  à  sa  valeur  première. 

Mais  l'assignat  avili  ne  peut  se  relever  à  côté  de 
l'or  et  de  l'argent. 

De  là  on  a  conclu ,  an  moins  tacitement ,  qu'il  fal- 
lait décourager  la  fabrication  des  monnaies  métal- 
liques. 

Je  doute  que  ce  système  soit  dans  cet  instant  le 
système  dominant  ;  elsi  j'en  juge  par  les  résolutions 
pofclérieurcs ,  il  y  a  une  nouvelle  tendance  à  ramener 
les  principes  qui  déterminèrent  la  loi  du  9  frimaire. 

Tel  est,  citoyens,  le  secret  de  cette  contradiction. 
3e  ne  me  permettrai  point  de  prononcer  aujourd'hui 
entre  les  deux  systèmes. 

Mais  je  dirai  que  ,  pour  être  en  état  d'apprécier 
la  résolution,  il  fallait  que  vous  connussiez,  que 
▼ou»  iliscutassicz  le  principe  qui  en  était  la  base. 

Il  n'a  point  été  exprimé. 

Votre  commission  ne  s'est  pas  permis  de  suppléer 
A  ce  silence,  et  de  chercher  le  motif  véritable,  quand 
le  préamhulc  lui  en  présentait  un  qui  avait  quelque 
vraisemblance. 

Mais  de  ce  silence  sur  l'esprit  des  résolutions  qni 
vous  sont  présentées  ,  résulte  une  discussion  incom- 
plète, une  délibération  aveugle  ,  un  rejet  hasardé 
oa  nnc  approbation  irréfléchie. 

Dans  toute  autre  circonstance,  je  demanderais 
que  celte  résolution  ftlt  ajournée  jusqu'."!  ce  que  les 


autres  résolutions  qui  concernent  les  finances  eus- 
sent subi  l'épreuve  de  la  discussion. 

Mais  heureusement  nous  n'avons  pas  besoin  de 
tant  de  circonspection. 

Je  crois  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  s'est  trompé 
sur  l'importance  et  le  résultat  de  la  mesure  qu'il 
vous  propose. 

Je  crois  que  la  loi  du  0  frimaire  n'a  point  encou- 
ragé la  fabrication  du  numéraire. 

Je  crois  que  la  résolution  actuelle  n'est  pas  néces- 
saire pour  la  décourager. 

Je  crois  qu'elle  peut,  sans  aucun  inconvénient, 
ôtrc  adoptée  ou  rcjetée. 

{La  suite  demain, 

N.  B.  Pans  la  séance  du  30 ,  Jourdan  (des  Bou- 
ches-du-Rhône)  et  Isnard  ont  appelé  l'attention  du 
Conseil  sur  la  situation  actuelle  du  Midi  ;  ils  ont 
vivement  accusé  la  conduite  du  commissaire  Fréron. 

Sur  leur  proposition,  le  conseil  a  arrêté  la  forma- 
tion d'une  commission  chargée  d'examiner  la  loi 
d'amnistie ,  et  celle  du  20  fructidor  portée  contre 
les  individus  prévenus  d'avoir  pris  part  aux  massa- 
cres qui  ont  eu  lieu  dans  le  Midi ,  après  le  9  ther- 
midor de  l'an  2. 


Biitlmcnl  d'assiijnrils. 


Il  a  été  brûlé,  le  1"  germinal ,  dans  la  cour  du  local  de 
la  vérification  des  assignats,  la  somme  de  050  millions 
en  assignats  provenant  de  l'emprunt  forcé ,  los([ucls  joints 
à  un  milliard  153  millions  déjà  brûlés  sur  les  rentrées 
de  l'emprunt,  forment  un  total  de  2,003,000,000. 


Paiement  de  la  trésorerie  nationale. 


Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  1  année 
échue  au  1"  germinal,  an  3,  sur  plusieurs  liîtes  ou  avec 
survie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
tion avant  le  1"  vendémiaire  an  3 ,  est  ouvert  jusqu'au 
numéro  17,000. 

Le  paiement  des  mômes  parties  du  n"  17,001 ,  18,000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire ,  an  ti. 


Caisse  d'escompte. 

1,03  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devaiit  Caisse 
d'escompte,  porteurs  de  ccrlilicats  timorés  troisième  état, 
et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-liuit  premicis  étals 
partiels ,  dressés  depuis  la  révision ,  peuvent  recevoir  les 
arréagcs ,  soit  viagers ,  soit  perpétuels ,  do  la  somme  prin- 
cipale portée  dans  lesdits  certificats. 


N»  18'.>. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  llONITEll  LMVERSEL. 

ian  ti".  (  Mardi  2'2  J/urs  1700,  liciuv  slijtc.  ) 


Diwili  ,  2  GKr.Mi^M,. 


CORPS  LEGISLATIF 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Ucynier. 

SUITE    DE   LA    SKANCË    DU    26   VENTOSE. 

Suite  de  l'opinion  de  Lebrun. 

J'aurais  cIAsiré  que  dans  cette  alïaiie ,  comme  dans 
toutes  les  autres ,  notre  délibération  eût  pu  être  ap- 
puyée sur  des  faits  positifs. 

J'aurais  voulu  qu'on  eût  mis  sous  vos  yeux  le  ta- 
bleau de  la  fabrication  depuis  le  9  frimaire  dernier. 

Vous  y  auriez  vu  la  démonstration  de  ce  que  je 
vous  avance,  que  cette  loi  du  9  frimaire  u'a  point  en- 
couragé la  fabrication. 

Vous  en  auriez  conclu,  comme  moi,  que  la  révoca- 
tion de  cotte  loi  ne  saurait  la  décourager. 

Cette  démonstration  que  je  ne  puis  tirer  des  faits, 
je  la  tirerai  des  circonstances  qui  nous  environnent , 
cl  je  l'établirai  par  des  raisonnements  invincibles. 

La  balance  du  commerce  est,  depuis  1789,  contre 
nous. 

Nous  devons  à  l'étranger. 

L'étranger  n'a  donc  envoyé  en  France  ni  numéraire 
ni  matières  d'or  et  d'argent  :  donc  le  commerce  n'a 
point  alimenté  nos  monnaies. 

.Supposons  que  nous  eussions  encore  quelques  re- 
lations utiles  avec  des  peuples  voisins  ;  et  voyons  si 
ces  relations  donneraient  un  solde  qui  pût  être  con- 
verti eu  monnaies  nationales. 

Des  relations  de  cette  espèce  n'existeraient  encore 
qu'avec  la  Suisse,  la  Hollande,  la  Belgique,  la  Suède, 
le  Danemark  ou  les  Etats-Unis. 

Mais  la  Suisse,  si  elle  était  notre  débiteur,  la  Suisse 
s'acquitterait  avec  notre  munéraire  même  que  l'émi- 
gration y  a  porté. 

Autant  en  ferait  la  Belgique,  autant  la  Hollande. 

La  Suède,  le  Danemark,  les  Etats-Unis  ,  se  seraient 
acquittés  en  denrées,  comme  ils  s'acquittent  avec 
toutes  les  nations. 

11  ne  faut  pas  croire  qu'on  soit  tenté  de  reporter 
aux  monnaies  un  numéraire  encore  circulant ,  et  de 
l'échanger  contre  le  numéraire  républicain  ,  que  la 
malveillance  calomnie  et  discrédite. 

L'Espagne  ne  nous  a  encore  rien  fourni. 

Si  l'Espagne  nous  devait,  le  commerce  transporte- 
rait notre  créance  aux  autres  nations  dont  nous 
sommes  les  débiteurs,  pour  nous  acquitter  avec  elles. 

Reste  donc  pour  alimenter  nos  monnaies  quelques 
lingots  appartenant  à  la  nation,  quelques  débris  de 
vaisselle  appartenant  à  des  particuliers ,  et  échappés 
aux  inquisitions  décemvirales. 

Celle  vaisselle ,  ne  croyez  pas  qu'on  la  porte  aux 
atelier  monétaires. 

Ceux  qui  pourront  la  conserver,  la  conserveront 
comme  une  dernière  ressource  ,  ou  comme  un  objet 
de  spéculation  ou  de  jouissance. 

Ceux  qui  sont  réduits  à  la  vendre,  trouveront  à 
l'échanger  avec  plus  d'avantages  contre  du  numéraire 
ou  contre  des  assignats. 

Dans  les  négociations,  ils  trouveront  encore  l'attrait 
du  mystère,  et  le  grand  intérêt  de  caciier  ou  leurs 
ressources  ou  leur  pauvreté. 

11  est  donc  bien  démontré  par  le  raisonnement , 
que  la  loi  du  9  frimaire  n'a  point  encouragé  la  fabri- 
cation des  monnaies. 

11  est  donc  démontré  que  la  révocation  de  cette  loi 
ne  saurait  la  décourager. 

W  Série,  —  Tvme  II. 


Les  faits  sont  certainement  d'accord  avec  le  raison- 
nement. 

La  résolution  ne  présente  donc  aucun  intérêt  dans 
le  moment  actuel. 

Détachons  -  nous  maintenant  des  circonstances  , 
et  jetons  un  coup-d'œil  sur  cette  nature  dejnonnaies. 

Votre  commission  vous  a  cité  une  autorité  impo- 
sante. Il  faut,  vous  a-t-cUe  dit  diaprés  Stewart ,  il 
faut  encourager  la  fabrication  des  monnaies,  quand 
la  balance  du  commerce  est  défavorable  ;  il  faut  l'a- 
bandonner à  elle-même,  quand  cette  balance  est 
avantageuse. 

Citoyens,  quand  la  balance  du  commerce  est 'dé- 
favorable, il  faut,  qnelque  chose  que  vous  fassiez  ,  il 
fautque  vous  acquittiez  ce  que  vous  devez  à  l'étranger. 

Si  vous  ne  pouvez  pas  l'acquitter  avec  le  produit 
de  votre  sol,  avec  le  produit  de  votre  industrie,  il 
faut  que  vous  l'acquittiez  en  marchandises  ou  en 
métaux. 

Dans  ce  dernier  cas,  que  feront  tous  les  encoura- 
gements que  vous  pouvez  donner  à  la  fabrication ,  si 
ces  encouragements  appellent  les  métaux  de  l'étran- 
ger ?  Vous  augmenterez  encore  votre  dette ,  et  vous 
nécessiterez  un  plus  grand  écoulement  de  votre  nu- 
méraire ;  car  il  faudra  payer  ces  métaux  en  argent. 

Que  si  vous  vous  acquittez  avec  vos  denrées  ,  avec 
votre  industrie,  la  balance  redeviendra  égale,  ou 
même  bientôt  avantageuse. 

Et,  dans  cet  état ,  la  fabrication  marche  nécessai- 
rement ;  elle  supporte  sans  inconvénients  les  frais 
qu'elle  entraîne,  et  ce  serait  une  erreur  du  gouver- 
nement de  l'encourager  par  des  sacrilices. 

Ainsi ,  règle  générale  :  encourager  l'agriculture  , 
le  commerce,  l'industrie  ;  mais  ne  donner  à  la  fabri- 
cation des  monnaies  que  de  la  surveillance  et  de  la 
justice. 

Un  jour  viendra  pourtant  oh  la  République  fera  un 
grand  sacrifice  dans  cette  partie. 

Quand  la  conliancc  sera  rétablie,  quand  on  ne 
pourra  plus  douter  de  la  stabilité  de  la  constitution , 
quand  la  sagesse  du  gouvernement  sera  démontrée 
par  l'expérience  ,  quand  enfin  nos  relations  commer- 
ciales auront  repris  leurs  cours,  alors  il  faudra  rap- 
peler toutes  nos  monnaies  à  l'uniformité  légale. 

Cette  grande  opération ,  elle  ne  sera  bien  faite  , 
complètement  laite,  qu'aux  dépens  du  trésor  public. 

L'Augleterre  nous  a  donné  un  grand  exemple  :  ses 
monnaies  étaient  altérées  par  le  temps,  il  en  circulait 
de  trois  ou  quatre  règnes,  une  partie  était  dissémi- 
née dans  l'Europe. 

Pour  rétabhr  l'uniformité  du  poids  et  du  titre  , 
l'Angleterre  lit  une  refonte  générale,  et  rendit  au 
particulier,  non  pas  seulement  le  poids  qu'il  avait 
apporté,  mais  le  poids  et  le  titre  légal. 

Ce  sacritice  coûta  beaucoup  d'argent,  sans  doute  ; 
mais  il  valut  à  la  loyauté  anglaise  une  grande  répu- 
tation, une  grande  conliance,  et  dès-lors  une  grande 
source  de  prospérité. 

Ce  qu'elle  a  fait  nous  le  ferons;  mais,  en  atten- 
dant ,  notre  soin  unique  doit  être  de  porter  l'écono- 
mie dans  notre  administration  ,  de  ramener  l'équili- 
bre dans  nos  relations  commerciales,  de  fixer  l'opi- 
nion par  la  sagesse  et  la  maturité  de  nos  délibéra- 
tions. 

Nos  ateliers  monétaires  sont  dans  l'inaction. 

Mais  aussi  nos  ateliers  monétaires  sont  trop  multi- 
pliés. 

Un  seul  suffirait  à  nos  besoins ,  peut-être  un  se  il 
suffirait  à  votre  surveillance. 

L'i^nglctcrre  n'en  a  (ju'un. 
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Si  vous  cialsncz  di;  Hop  iniiovor  Uans  colli:  iiia- 
Il^ro  ,  nous  devrions  du  moins  u"cn  conserver  que 
trois  ,  un  J  Paris,  un  Ha\ounc  ,  un  ii  Perpignan  ou 
k  Llmosos  ,  du  cùtc'  de  cfilc  Kspagne  d'où  d«!coulLnt 
en  l'ranic  toutes  les  matières  d'or  et  d'arf,'i'nt. 

(.lue  8l  notiR  voulions  cncouraKcr  l'inlroduciion  du 
niiiii.raire  élranuor,  nous  pourrions,  sans  inconvé- 
nionis ,  loMrer  là  circulation  des  piastres  :  c'est  la 
monnaie  des  deux  Mondes.  Le  tilrc  en  est  commun  ; 
les  jeuxysont  accoutunuîs ,  et  la  contrebande  en 
amène  toujours  quelque  quantité  dans  nos  déparlc- 
mcnis  mt'ridionaux. 

l/Anglcterre  ne  trouve  aucun  inconvënient  à  lais- 
ser dans  la  circulation  l'or  de  Portugal ,  l'or  de 
J'iance ,  le  ducat  de  Hollande,  les  piastres  d'Espa- 
gne. 

il  re'sultc  de  là  nn  esprit  de  calcul,  une  habitude 
de  combinaisons  parmi  tous  les  citoyens.  Le  voya- 
geur croit  retrouver  sa  patrie  partout  où  il  retrouve 
la  monnaie  de  son  pays  et  la  faculté  de  s'en  servir. 
Celle  considéraiion  est  difine  d'une  nation  hospita- 
lière ,  et  qui  peut  prétendre  ù  cire  un  jour  la  métro- 
pole de  l'Europe. 

Celle  distinction  accordée  à  une  monnaie  espa- 
gnole llalterait,  je  crois,  l'orgueil  délicieux  d'une 
nation  qui  allacbe  un  grand  prix  à  l'opinion  des  au- 
tres peuples,  et  qui  verrait  dans  celle  préléreiice  un 
lien  commencé  par  l'eslirae  ,  par  ralïection,  et  une 
tendance  ù  confondre  nos  intérêts  naturels. 

Je  conclus,  en  rentrant  dans  le  cercle  dont  je 
suis  sorti  un  moment,  que  la  lot  du  9  frimaire  était 
inuiilc;  que  la  résolution  qui  nous  occupe,  iniitilc 
elle-même  dans  ce  moment,  rentre  pourtant  dans  les 
principes, 

Oae  si  ces  principes  sont  bien  sentis ,  si  nous  som- 
mes bien  déterminés  à  ne  nous  en  plus  écarler,  que 
«lans  la  circonslance  grande  et  «nique  que  je  vous 
ui  indiquée ,  nous  pouvons  sans  crainte  passer  sur  la 
coniradiciion  de  deux  résolutions  si  rapprochées 
l'n;ie  de  l'autre. 

Je  vole  pour  l'approbation  de  la  résolution. 

i.ACt^E  :  Je  vais  lire  au  Conseil  un  mémoire  que 
le  citoyen  lîerilioUet  a  écrit  sur  cette  matière.  Il 
pourra  jeter  un  grand  jour  sur  la  question  qui  nous 
occupe. 

1".  Est-ii,  absolument  parlant ,  c'esl-à-dire  dans 
le  cours  ordinaire  des  événcmenls,  de  l'intérêt  d'un 
fclat  de  ne  point  faire  payer  aux  citoyens  le  droit  de 
monnayage  V 

T.  Est-il  de  l'intérêt  constant  de  l'Ktai  de  ne  point 
faire  payer  le  monnayage?  ne  pcui-il  pas  se  trouver 
des  circonstance^  où  il  soit  de  son  intérêt  momen- 
tané de  ne  point  le  faire  payer? 

^°.  S'il  est  de  l'intérêt  constant  de  l'état  de  faire 
payer  le  monnayage,  ne  peut-il  pas  se  présenter  des 
circonstances  où  il  soit  de  son  intérêt  momentané  de 
le  laire  payer? 

Lorsque  la  nation  ne  perçoit  aucun  droit  sur  le 
monna.age,  il  s'élablit  des  billonneurs  qui  choisis- 
sent les  pièces  les  plus  fortes,  el  qui  profilent  de 
riiiigallté  de  poids  qu'on  ne  peut  éviter  dans  la  fa- 
brication. 

l/orfèvrc  ,  qui  trouve  des  pièces  dont  le  litre  est 
ronslaté  ,  les  fait  entrer  dans  ses  fontes  ,  même  par 
liréférence  aux  lingots  dont  le  tilre  ordinairement  a 
moins  de  cerlilude  :  il  clioisil  les  pièces  les  plus  fortes. 

Voilà  deux  causes  qui  lendenl  à  dégra<ler  la  mon- 
naie circulante.  La  dernière  serait  surtout  active;  en 
l'rance  où  le  commerccde  l'orfèvrerie  et  de  la  bijou- 
terie esl  considérable. 

Ce»  deux  causes  agissent  d'une  manière  cons- 
tanii'  ;  il  laul  donc  toujours  leur  opposer  un  obs- 
tacle qui  soil  une  valeur  ajoutée  à  celle  du  mêlai  .  et 
qui ,  d'un  cOlé  ,  puisse  Çiulrcbalancer  les  inégalités 


des  pièces;  d'un  antre  cùlé,  établisse  quelque  dif- 
férence entre  le  métal  brut  et  le  mêlai  monnayé. 

Le  prix  du  monnayage  ,  lorstpril  esl  bien  modéré, 
ne  peut  nuire  Ix  la  mullipUealion  du  numéraire,  et  par 
conséquent  l'intérêt  national  ne  peut  jamais  être  de 
le  supprimer  cnlièrcment. 

En  ellet ,  le  monnayage  ajoute  à  la  valeur  réelle 
de  l'or  et  de  l'argent,  en  constatant  leur  litre, en  les 
divisant  en  pièces  uniformes  ,  qui  devieiiiieiit  très 
commodes  pour  les   irausactions  du  commerce. 

I<e  possesseur  de  lingots  acquiert  doue  une  valeur 
réelle  en  faisant  monnayer  ses  métaux  :  celte  valeur, 
il  l'a  fait  payer  à  ceux  qui  reçoivent  ses  pièces.  La 
suppression  de  tout  droit  n'est  pas  un  encourage- 
ment pour  lui  :  il  n'en  a  pas  besoin,  puisque  la  dilfé- 
rencc  du  prix  des  lingots  h  celui  de  la  monnaie  est 
acluellement  de  sept  pour  cent ,  et  ne  serait  réduite 
que  d'un  septième  du  lin.  C'est  donc  un  don  gratuit 
que  la  nation  ferait  aux  banquiers  et  autres  posses- 
seurs de  métaux. 

11  est  bien  de  l'intérêt  de  la  nation  d'encourager  la 
fabrication  de  la  monnaie  ;  mais  elle  ne  le  doit  faire 
que  par  la  modicilé  du  droit  et  non  par  la  sup- 
pression. 

Le  droit  de  seigncuriagc  a  été  porté  en  France  jus- 
qu'aprèsde  liuil  sur  cent  pour  l'or,  et  jusqu'àprèsdc six 
pour  l'argent  :  il  a  été  réduit  successivement  ;  etde- 
])uis  1756,  il  n'a  été  porté  qu'à  environ  trois  pour 
cent. 

La  loi  du  28  thermidor  n'a  fixé  qu'à  un  cenlième 
du  lin,  les  Irais  de  fabrication  pour  l'argent,  el  à  un 
trois  centième  pour  l'or  ;  ce  n'est  pour  l'argent 
qu'à  peu  près  la  moitié  des  frais  réels,  et  un  peu 
plus  des  frais  réels  pour  l'or. 

Par  la  suppression  de  ce  droit ,  la  nation  perdra 
près  de  300  mille  livres,  en  supposant  la  fabrication 
d'argent  de  30  millions  de  France  ;  et  la  seule  consé- 
quence de  ce  sacrilice  sera  la  dégradation  de  la  mon- 
naie. 

Si  le  commerce  nous  ramenait  une  solde  en  notre 
faveur,  il  serait  indubitablement  avantageux  d'aug- 
menter les  droits  de  fabrication  ;  mais  si  les  circons- 
tances engagent  à  faire  en  ce  moment  une  perte  sur 
les  frais,  elles  ne  peuvent  détruire  la  dillércnce  réelle 
qui  existe  entre  le  mêlai  brut  et  la  monnaie ,  laquelle 
serait  payée  entièrement  par  la  nation  ,  en  faveur  des 
possesseurs  du  métal. 

Zi".  Quel  est ,  sur  cet  objet ,  l'opinion  la  plus  gé- 
néralement adoptée  par  les  dilVérenles  nations  de 
l'Eurùpc? 

Il  n'y  a ,  à  ce  que  je  crois ,  que  la  nation  anglaise 
qui  ait  adopté  le  monnayage  gratuit  ;  et  les  plus  ce  - 
lèbres  auteurs  en  économie  politiepie ,  Smilll ,  et  sur- 
tout Stewarl,  en  ont  développé  les  inconvénients.  Ils 
ont  même  regardé  comme  avantageux  le  seigncu- 
riagc, qu'ils  ont  supposé  être  en  France  de  près  de 
huit  pour  cent. 

Quelques  auteurs  regardent  le  seigneuriage  comme 
une  taxe  prélevée  sur  celui  qui  fait  labriquer,  et  rem- 
boursée par  le  consommateur  :  cette  idée  ne  prend 
de  réalité  (juc  lorsque  ce  droit  esl  porté  au  point  qu'il 
passe  la  valeur  réelle  qu'acquiert  le  lingot,  divisé  iini- 
formémenl  en  parties,  dont  le  poids  et  le  titre  sont 
ccrtiliés  par  le  sceau  de  l'Etat. 

.Même  dans  ce  cas,  le  seigneuriage,  lorsqu'iPest  as- 
sez modéré,  se  confond  avec  la  valeur  réelle,  si  la 
balance  du  commerce  ou  plutôt  la  solde  est  en  notre 
faveiu-. 

6".  Qnelle  influence  auront  l'une  ou  l'autre  dé- 
termination :  1°  sur  le  trésor  national;  2"  sur  le 
commerce  intérieur;  3"  sur  le  commerce  extérieur? 
Le  trésor  national  ferait  une  perte  inutile,  le  com- 
merce intérieur  serait  privé  de  la  circulation  du  nu- 
méraire, qui  passerait  au  creuset,  et  i!  soullrirait  dç 
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la  (l(!Rr.uiiiiion  <le  la  monnaie  chtulanlc  ;  le  coin- 
nicixc  rxlori.'ur  ne  i)rcndrait  cnsiiiic  wUc  niouiiaie 
ciu'aii  UTinc  moyeu  de  sa  déyiadaiion,  au  moius  pe  :- 
(lant  nue  nous  avons  une  solde  à  acquiller,  cl  pour 
la  mèrne  valeur  nominale,  il  livicrail  moins  d  objets 
d'éiliange.  .  i    i  ■ 

Il  doit  cependant  être  fait  une  exception ,  et  la  oi 
du  '28  thernudor  ne  l'a  pas  oubliée,  c'est  pour  les 
pii.cos  anciennes  qui  seront  apportées  au  change 
contre  la  nouvelle  monnaie.  Lorsque  le  public  aura 
reconnu  que  les  pièces  nouvelles  n'ont  de  surcliargc 
sur  la  valeur  du  métal  brut  qu'un  centième  du  Im  ; 
et  lors(iuc  la  malveillance  anli- républicaine  aura 
perdu  son  iiinuence,  les  anciennes  pièces  doivent 
éprouver  dans  leur  valeur  une  perle  de  tout  ce  qui 
excède  celte  proportion  dans  le  droit  du  seigncu- 
riage;  maiji  comme  ce  droit  a  été  pergu,  il  est  juste 
de  donner  dans  l'échange  une  quantité  égale  de  hii. 

Les  notes  dont  je  viens  de  vous  douner  communi- 
cation me  piiraissant  prouver  : 

1".  Que  toutes  les  nations  de  1  Europe,  I  Angleterre 
lîxceplée,  font  payer  un  droit  de  monnayage,  et  plu- 
sieurs un  droit  de  seignemiage;  ^    j    ,., 

•>"  Oue  les  écrivains  qui  se  sont  occupés  de  I  éco- 
nomie politique  avec  le  plus  de  gloire  et  de  succès, 
pe>isent  qu'un  Elat  doit,  dans  toutes  les  circonstances, 
taire  payer  un  droit  de  monnayage  plus  ou  moins 
fort,  et  quelquefois  un  droit  de  seigueuriage  ; 

3".  Que  ce  droit  peut  seul  empêcher  la  dégrada- 
Uon  des  monnaies  courantes,  en  prévenant  le  billon- 
nage  des  plus  fortes  et  la  fonte  de  toutes  les  bonnes; 

Zl".  Que  le  droit  proposé  ne  nuira  point  à  la  multi- 
plication du  numéraire  nouveau,  ni  à  la  disparition 
de  la  monnaie  ancienne; 

5".  Ou'il  empêchera  son  écoulement  à  l'étranger  ; 

6".  (ui'il  melira  à  la  charge  d'individus  riclies  ou 
aisés  une  charge  qui  serait  tombée  sans  utilité  sur  la 
nation  entière  ;  . 

7".  Qu'il  contribuera  un  peu  à  diminuer  1  énorme 
dlIVé'rence  qui  existe  entre  la  recette  et  ia  dépense  du 
trésor  public.  . 

L.VCCKE  :  Voici  encore  un  billet  que  le  citoyen  Ler- 
Ihollet  vient  de  m'adrcsser  : 

«  J'apprends  dans  ce  moment  d'un  affineur,  le  citoyen 
Lcioui-l,  (|u'on  lui  a  apporté  des  lingots,  que  par  la  res- 
Bemblancc  du  titre ,  it  a  reconnu  pour  C-lre  des  pièces  de 
cinq  francs  qui  ont  déjà  subi  la  foule  :  j'ai  cru  devoir  vous 
faire  counaître  ce  fait. 

1)  Berthollet.  » 

YerniiîR  :  Je  demande  l'ajournement.  Cette  matière 
tient  de  très  près  à  la  question  des  finances  dont  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  s'occupe  en  ce  moment  ,  il  est 
pcut-èlrc  nécessaire  d'attendre  que  de  nouvelles  ré- 
solutions fixent  invariablemcnl  les  basses  du  système 
qui  sera  suivi. 

Dupont  (de  Nemours)  :  Je  m'oppose  à  l'ajourne- 
nieiit  ;  premièrement ,  parce  que  le  conseil  peut  être 
dans  cette  séance  assez  éclairé  pour  prononcer  ;  se- 
condement, parce  que  si  le  conseil  aime  mieux 
ajourner,  il  sera  utile  que  ceux  qui  auront  voté  pour 
rajournement  puissent ,  pendant  qu'il  durera  ,  réflé- 
chir ;i  quelques  principes  propres  à  influer  sur  leur 
décision  délinitive ,  et  qu'où  ne  leur  a  point  encore 
exposés. 

C'est  une  illusion,  que  de  croire  que  la  nation 
puisse  tirer  un  revenu  du  droit  do  monnayage ,  qu'il 
n'est  pas  décent  d'appeler  aujourd'hui  schjneuiiage. 
Quand  la  nation  débite  sa  monnaie,  on  ne  la  lui  prend 
jamais  ,  ni  dans  le  commerce  intérieur  ,  ni  dans  le 
commerce  extérieur ,  ni  point  aucune  fourniture , 
qu'à  raison  de  ce  qu'elle  contient  de  lin.  Les  frais  de 
fabrication  demeurent  toujours  à  sa  charge  ;  elle 
perd  même  de  plus  toute  la  valeur  cbii  mêlai  moins 
précieux  qu'elle  ajoute  comme  alliage  au  métal  plus 


précieux.  Très  inutilement,  dit-elle,  qu'ime  pièce 
vaut  cinq  livres  ,  ou  six  livres  ,  ou  vingt-quatre  li  • 
vres,  ses  propres  salariés,  et  tous  ceux  qui  ont  quel- 
que chose  à  lui  vendre  ,  doivent  trouver  leur  compte 
et  le  font  ,  en  ne  prenant  la  pièce  de  monnaie  qu'à 
raison  de  son  titre  et  de  son  poids  en  métal  lin. 

Lenionnaiage  est  un  service  public,  utile  à  la 
nation  ,  comme  celui  de  la  construction  ou  de  l'en- 
tretien des  routes.  Il  y  a  des  gens  qui  pensent ,  il  est 
vrai,  que  les  roules  elles-mêmes  doivent  être  cons- 
truites et  entretenues  avec  des  droits  de  péage  ,  des 
barrières ,  des  Utrn  piclis  ,  comme  on  dit  en  An- 
gleterre ;  et  cette  manière  de  les  payer ,  par  le  dom- 
mage qu'elle  cause  à  ragricidturc  et  au  commerce, 
dommage  qui  reflue  sur  les  finances,  coiTtc  plu» 
que  tout  autre  aux  contribuables  et  au  trésor  public. 
L'impôt  ou  les  contributions  doivent  payer  les  ser- 
vices de  l'Etal;  et  le  service  de  l'Etat  ne  doit  payer  ni 
contribution,  ni  impôt. 

Quand  le  proiil  du  monnayage  ne  serait  pas  illu- 
soire, il  ne  donnerait  à  la  nation  qu'un  revenu  si 
mince  qu'il  ne  pourrait  pas  être  considéré  dans  la 
recetle  de  la  trésorerie ,  pas  plus  que  les  frais  du 
monnayage  gratuit  dans  sa  dépense  ;  et ,  dans  l'état 
où  se  trouve  à  présent  la  nation ,  privée  comme  elle 
l'est  de  numéraire  métallique,  si  l'on  vous  demandait 
pour  faire  entrer  des  piastres  d'Espagne  ,  ou  des 
moïdors  de  Portugal  ,  une  prime  trois  fois  plus  forte 
que  le  produit  du  droit  de  monnayage ,  vous  accorde- 
riez une  prime  ,  et  vous  feriez  très  bien. 

Pourquoi,  dirat-on,  les  monnaies,  après  qu'elles 
auront  été  fabriquées,  doivent-elles  être  entraînées 
chez  l'étranger  par  la  nécessilé  de  payer  la  balance  da 
commerce? 

l>arce  que  ces  monnaies  ne  retourneront  pas  chez 
l'étranger  tout  droit,  qu'elles  circulent  en  roule 
dans  vos  départements,  cl  qu'elles  y  influeront  très 
avantageusement  sur  '.es  travaux  ulilcs ,  et  sur  le 
prix  des  marchandises  et  des  productions. 

L'activité  de  la  fabrication  des  monnaies  a  un  antre 
avantage  ,  c'est  celui  de  favoriser  les  petites  écono- 
mies et  la  formation  des  capitaux. 

Il  y  a  des  gens  sages  qui  accumulent  ce  qn  ils  ne 
sont  pas  obligés  de  dépenser,  cl  des  avares  qui  n'ont 
pas  d'autre  plaisir.  Ces  économes  sont  le  trésor  des 
sociétés  politiques  ,  et  les  avares  même  ont  leur 
avantage  ;  Dieu  ne  fait  rien  en  vain.  Les  avares  ra- 
massent des  capitaux  qui  auraient  été  dissipés  en 
folles  dépenses.  Ces  capitaux  ne  sont  pas  enlevés  , 
comme  on  le  croirait,  à  la  société  ;  il  meurt  tous  les 
ans  précisément  le  même  nombre  d'avares,  et  le 
fruit  de  leurs  épargnes,  qui  passe  à  leurs  héritiers, 
devient  le  plus  grand  aliment  de  la  circulation  ,  le 
plus  riche  fonds  des  entreprises  d'agriculture,  de 
manufactures  et  de  commerce.  Quand  il  y  a  peu  ou 
point  de  monnaie,  les  économies  sont  plus  difficiles  ; 
il  se  forme  moins  de  capitaux  ;  l'épargue  ne  sait  sur 
quoi  porter  ;  l'avarice  est  en  pure  perte. 

On  vous  a  dit  qu'il  V  avait  trop  d'hôtels  des  mon- 
naies; c'est  tout  le  contraire .  il  n'y  en  a  pas  assez,  il  n'y 
apasassezdc  moyens  pour  les  contribuables  ù  l'em- 
prunt forcé,  et  pour  les  citoyens  gênés  dans  leurs  be- 
soins, dans  leurs  affaires,  de  transformer  leur  argente- 
rie ou  leurs  bijoux  en  monnaie.  Il  leur  en  coûte  trop 
pour  cette  opération  ,  à  cause  de  la  distance  où  ils 
se  trouvent  des  hôtels  des  monnaies  et  des  dangers 
du  transimrt.  Ce  serait  une  mesure  fort  sage  que 
de  laisser  à  la  disposition  des  administrations  dépar- 
lemenlalcs  quelques  fonds  pour  échanger  l'argenterie 
elles  bijoux  sur  le  môme  pied  que  les  hôtels  des  mon- 
naies ,  auxquels  elles  feraient  ensuite  passer  ces 
métaux  précieux  par  voie  si1re. 

Enfin  ,  citoyens,  vous  voyez  comme  on  court  après 
la  monnaie  ,  et  à  quel  prix  on  l'achète  ;  il  est  donc 
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clair  qu'il  n'y  rn  a  pas  siir,il)nmIiinco  ;  il  est  clone 
clair  (|iio  vous  u«>  pouvez  pas  irop  en  activer  la  labri- 
calion.  11  est  tout  aussi  clair  que  des  mipùts  ne  sont 
pas  dos  encouraRemcnts,  et  que  celui  quon  voiis 
propose  de  mettre  sur  la  fabrication  de  la  monnaie 
lui  sera  plus  ou  moins  nuisible. 

Un  crand  nombre  d'entre  vous  pensent  qu  il  faut 
ajourner  la  question.  Je  Unir  obsciveiai  que  le  rejet 
de  la  rt'solutioii  est  un  ajournement;  car,  que  vous 
propose-ton  ?  de  n'voquer  une  loi  que  vous  avez 
rendue  il  y  a  deux  mois.  Si  vous  rejetez  la  résolution, 
vous  ajournez  la  révocation  de  la  loi;  et  le  préjuf,'e 
(ilait  toujours  pour  la  loi  subsistanic,  plus  encore 
que  pour  la  loi  récente,  la  variation  dans  les  lois 
que  vons-mOmes  avez  portées  ayant  quelque  chose 
de  peu  honorable ,  le  rejet  de  la  résolution  révoca- 
loire  me  paraît  digne  de  votre  sagesse,  surtout  dans 
la  circonstance  donnée,  où  la  rareté  et  la  cherté  dn 
numéraire  métallique,  sont  un  des  maux  dont  vous 
vous  plaignez  tous. 

Le  Conseil  ordonne  rajourneracnt. 

La  séance  est  levée. 

CON:iEIL  (DES  CINQ  CENTS. 

PrCsidcnce  de  Thibaitdeau. 

SÉANCE  DU  27  VEMOSE. 

l'n  membre ,  au  7iom  d'une  commission  :  Le  ci- 
toyen Hraconier  remplissait  les  fonctions  d'adminis- 
trateur du  district  de  Bourg ,  chef-lieu  du  départe- 
ment de  r.\in ,  lors  des  massacres  qui  ont  eu  lieu 
dans  cette  commune.  A  l'époque  des  élections  consti- 
lulinnnellcs,  qui  se  sont  laite,  postérieurement  à  ces 
malheureux  événements ,  le  citoyen  Braconier  a  été 
nommé  juge-de-paix,  lleverchon  ,  représentant  du 
peuple  et  commissaire  du  directoire ,  a  destitué  ce 
citoyen,  et  il  s'est  fondé,  dans  cet  acte  arbitraire  , 
sur  ce  que,  aux  termes  de  la  loi  du  29  vendémiaire, 
le  citoyen  Braconnier  a  autorisé  lesmassacres  par  son 
silence. 

Or ,  les  articles  1  et  II  de  cette  loi  ne  prononcent  la 
peine  de  destitution  que  contre  les  maires  et  procu- 
reurs des  communes,  Icsjuges-de-paix  et  accusateurs 
publics,  qui  étaient  en  fonctions  dans  les  communes 
où  ces  massacres  ont  été  commis;  mais  h  cette  épo- 
que ,  le  citoyen  Braconier  était  administrateur  du 
district  :  la  loi  ne  peut  donc  le  regarder  ;  donc  sa 
destitution  est  illégale  ;  donc  il  doit  être  réintégré  dans 
ses  fonctions. 

Le  rapporteur  propose  d'ordonner  la  réintégra- 
tion. 

lîentabolle  et  quelques  membres  demandent  le 
renvoi  au  directoire.  (On  murmure.) 

Dt'MOLARD  :  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  en  quelle 
qualité  lleverchon  a  agi,  si  c'est  comme  représentant 
ou  comme  commissaire  du  directoire  exécutif;  si  la 
destitution  du  citoyen  Braconier  est  conforme  aux 
lois,  elle  doit  être  confirmée,  et  Reverclion  mérite 
des  éloges  ;  dans  le  cas  contraire ,  il  faut  examiner  si 
Rcverchon  a  pu  violer  impunément  la  loi  et  la 
constitution.  Il  faudra  examiner  s'il  n'est  pas  temps 
enfin  de  la  mettre  en  vigueur  et  de  la  faire  exécuter  , 
cette  constitution  à  laquelle  nous  avons  juré  d'élre 
fidMes.  La  question  est  donc  d'une  très  haute  impor- 
tance. Je  ne  connais  pas  les  pièces  ,  je  ne  sais  si  elles 
sont  exactes,  et  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  renvoie 
au  directoire,  mais  seulement  pour  Ipi  demander  des 
renseignements  sur  la  conduite  de  son  commissaire. 
Je  demande  rajourncmcnt  à  jour  fixe,  afin  que  la 
constitution  soit  enlin  exécutée ,  et  l'indépendance  du 
pouvoir  judiciaire  bien  assurée. 

lîEXTABOLLE  :  Le  renvoi  au  directoire. 

Dli'Lastier:  S'il  fallait  ici  retracer  la  conduite  de 


l'icverclion  ,  et  le  tableau  des  nombreuses  infrac- 
tions qu'il  a  faites  à  la  constitution...  (Murmures.) 
11  s'agit  de  la  destitution  d'un  jugc-de-paix.  Le  direc- 
toire connaît  les  faits  ;  mais  mes  sollicitations  réité- 
rées n'ont  pu  obtenir  justice....  (  Nouveaux  mur- 
mures. ) 

Lecointe  :  Je  demande  qu'un  message  soit  adressé 
au  directoire  pour  lui  demander,  sur  cette  alfaire,  les 
renseignemcnls  dont  le  conseil  a  besoin. 

La  proposition  est  adoptée. 

Lekuanc  :  Il  y  a  encore  un  nombre  considérable 
de  commissaires  du  gouvernement  en  mission  dans 
les  départements  :  ces  individus  y  exercent  des  pou- 
voirs constitutionnels.  Il  est  temps  enfin  qu'ils  soient 
rappelés  ,  et  que  les  autorités  constituées  marchent 
seules. 

Le  conseil  nomme  une  commission  pour  examiner 
cette  proposition. 

Dupuis  :  Si  la  constitution  et  l'intérêt  de  la  liberté 
publique  n'avaient  pas  été  méconnus  à  cette  tribune 
par  ceux  qui  s'en  sont  dits  les  plus  chauds  amis  ,  et 
que  je  veux  bien  croire  n'être  qu'égarés  sur  les  véri- 
tables moyens  d'assurer  l'une  et  l'autre  ,  plutôt  que 
complices  de  l'infâme  ligue  qui  parait  se  former  pour 
les  renverser, je  me  serais  dispensé  de  me  mettre  sur 
les  rangs  au  nombre  de  ceux  qui  doivent  traiter  une 
question  déjà  résolue  par  la  constitution,  et  qui  sem- 
ble devoir  se  borner  à  l'application  des  principes 
qu'elle  a  solennellement  consacrés.  Mais  comme  on 
a  voulu  tuer  la  liberté  par  la  constitution  ,  et  la  cons- 
titution par  l'abus  de  la  liberté  ,  il  est  bon  que  ,  dans 
les  dangers  de  la  patrie ,  ses  véritables  amis  se  met- 
tent en  avant ,  s'exposent  aux  coups  qu'on  pourrait 
lui  porler  ,  et  arrachent  le  masque  à  tous  ses  faux 
amis.  C'est  pour  remplir  ce  devoir  que  je  paiais  à 
cette  tribune  ,  afin  d'y  examiner  avec  vous  ce  que 
veut  et  permet  la  constitution  ,  et  ce  que  le  besoin 
d'assurer  la  liberté  exige  dans  les  circonstances  pré- 
sentes. 

Deladnay  (d'Angers)  :  le  rapporteur  de  l'affaire  de 
Marat,  qui  n'a  jamais  varié  dans  ses  principes  d'a- 
mour du  bien  public,  me  parait  avoir  fixé  d'une  ma- 
nière précise  le  véritable  point  de  vue  sous  lequel  doit 
être  traitée  la  question  qui  vous  occupe  en  ce  mo- 
ment. Tous  ceux  qui  ont  voulu  vous  donner  le 
change  par  des  arguments  captieux ,  et  porter  votre 
délibération  sur  un  autre  objet,  me  paraissent  avoir 
méconnu  la  constitution  ,  ainsi  que  les  dangers  qui 
menacent  la  liberté. 

Quel  que  soit  mon  respect  pour  la  constitution  ,  je 
ne  vous  dissimule  pas  que  je  la  trouverais  incomplète, 
si  elle  ne  renfermait  pas  la  double  disposition  qu'elle 
contient  sur  la  presse,  et  si  elle  n'eût  assuré  au  gou- 
vernement sa  garantie  contre  l'abus  de  la  presse,  et 
à  la  liberté  de  la  presse  sa  garantie  contre  l'action 
arbitraire  du  gouvernement  :  or,  c'est  ce  qu'elle  a 
fait ,  et  elle  s'est  reposée  sur  les  législateurs  du  soin 
de  l'exécution  ;  elle  a  donné  aux  écrivains  une  garan- 
tie dans  l'article  353,  où  elle  déclare  que  «nul  ne 
peut  être  empêché  de  dire,  écrire ,  imprimer  et  pu- 
blier sa  pensée,  et  qu'il  n'est  responsable  que  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  »  :  elle  a  aussi  donné  une  ga- 
rantie au  gouvernement  dans  les  dangers  de  la  Uépu- 
hliqiie,  par  son  article  35ô,  lorsqu'elle  permet  au 
législateur  de  faire  des  lois  prohibitives  de  la  liberté 
de  la  presse,  quand  les  circonstances  les  rendent  né- 
ccssflirGS. 

Le  premier  article  contient  un  devoir  qu'elle  im- 
pose au  législateur;  car  il  est  de  son  devoir  de  carac- 
tériser tous  les  délits  qui  peuvent  être  commis  contre 
les  particuliers  et  contre  la  République,  et  de  les 
punir,  comme  il  est  de  sa  justice  d'avertir  chaque 
écrivain  des  fautes  qu'il  pourrait  commettre. 
Le  second  article  lui  laisse  une  faculté ,  celle  de 
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snsppiKhe  ou  limiter  celle  libcrl.! ,  quand  la  praviié 
dos  circonslaïKCS  paraîtra  le  commander  ;  car  d  est 
de  la  sacpssc  de  ceux  qni  gouvernent,  de  prr^vcmr 
les  danuors,  plutôt  que  de  songer  à  y  remédier  quand 
ils  sont  arrivés,  cl  que  peut-être  il  n'est  plus  temps 
d'y  échapper. 

Toute  la  question  à  discuter  est  celle-ci  :  sommes- 
nous  aujourd'hui  dans  les  circonstances  prévues  par 
l'arlicle  355  ,  et  arrètera-t-ou  la  licence  de  la  presse 
par  des  mesures  prohibitives,  qui  en  préviennent  les 
effets  désastreux  ?   11  n'est    donc  permis  à   aucun 
orateur  d'avancer  que  nous  ne  le  pouvons  pas,  m 
même  que  nous  ne  le  devons  pas,  dans  quelque  si- 
tuation critique  que  se  trouve  la  Hépubliqac  ;  car  ce 
serait   évidemment   attaquer  la  constitution  qui  le 
permet,  ou  plutôt  qui  le  veut,  quand  le  salut  de  l'Etat 
le  commande.  Toute  la  délibération  doit  se  borner  à 
examiner  si  elTectivcment  le  salut  de  l'Etat  exige  en 
ce  moment  que  nous  avons  recours  à  celte  mesure 
extraordinaire.  Cet  examen  devant  être  l'objet  d'une 
discussion  qui  s'ouvrira  sur  le  rapport  d'une  commis- 
sion, je  ne  veux  rien  préjuger  sur  celle  question.  Ce- 
pendant, s'il  m'est  permis  ici  de  vous  faire  pressentir 
mon  opinion,  après  ce  qu'a  lu  notre  collègue  Louvet 
dans  son  éloquent  discours,  oîi  il  vous  a  fait  un  ta- 
bleau aussi  louchant  que  tidèle  de  la  situation  criti- 
que où  se  trouve  en  ce  moment  la  patrie  ;  je  crois 
qu  il  n'y  a  que  ceux  qui  s'endorment  sur  ses  périls, 
ou  qui  ne  veulent  pas  qu'elle  soit  sauvée,  qui  puissent 
paraître  douter  encore  de  ses  dangers,  et  s'opposer 
aux  mesures  indispensables  qu'il  a  proposé  de  pren- 
dre contre  ses  làrhes  assassins  mêmes.  Il  n'y  a  que 
ceux  qui  s'aveuglent  sur  leur  situation  ,  ou  qui  tien- 
nent aux  factions  anti-républicaines,  et  qui  espèrent 
quelque  chance  heureuse  pour  leur  parti  dans  le  ren- 
versement de  l'ordre  actuel  des  choses,  qui  puissent 
encore  se  refuser  aux  moyens  de  répression  que  per- 
met la  constitution,  et  que  le  salut  public  exige. 
Ignorcz-vousquecefutaulO  mars,  au  31  mai,  au  12 
germinal,  au  premier  prairial,  c'est-à-dire,  à  l'enirée 
d'une  campagne  que  vos  ennemis  ont  commencé  l'at- 
taque; et  si   vous  l'aviez  oublié,  ces  groupes  que 
vous  voyez  déjà  se  former  devraient  vous  le  rappeler. 
Ignorez-vous  que  les  brigands  du  31  mai,  et  ceux  du 
13  vendémiaire,  forts  de  votre  faiblesse,  et  soudoyés 
pas  les  mêmes  maîtres,  quoique  marchant  sous  des 
chefs  et  des  drapeaux  différents,  attaquent  en  ce  mo- 
ment sur  deux  colonnes  la  liépuhlique,  dont  le  dépôt 
sacré  vous  a  été  confié,  et  que  leurs  journalistes  de 
toutes  parts  sonnent  la  charge  contre  vous? 

Vous  réclamez  la  liberté  tout  entière  pour  les 
écrivains;  vous  nous  demandez  pour  eux  une  garan- 
tie :  comme  si  c'était  eux  qui  eussent  besoin  de  ga- 
ranties, et  non  pas  la  République  qu'ils  attaquent,  et 
dont  ils  sapent  chaque  jour  les  fondements!  Avez- 
vous  donc  oublié  dans  quels  périls  les  écrivains  ven- 
dus à  chaque  faction  ont  mis  tour-à-lour  en  danger  la 
liberté  et  la  patrie?  Ouvrez  les  annales  sanglantes  de 
votre  révolution ,  depuis  trois  années,  et  voyez  s'il 
s'est  commis  un  seul  crime  auquel  quelque  journa- 
liste n'ait  attaché  son  nom.  Pour  une  ou  deux  jour- 
nées glorieuses  que  la  liberté  de  la  presse  a  produites, 
et  qui  honorent  les  écrivains  hardis  qui  les  ont  pré- 
parées, que  de  journées  désastreuses  elle  a  depuis 
amenées  !  Ignorez-vous  donc  quelle  influence  les 
factions  opposées  à  l'établissement  de  la  République 
ont  exercé  sur  l'esprit  d'un  peuple  peu  instruit,  et 
facile  à  égarer  sur  ses  véritables  intérêts,  et  combien 
de  fois  ce  levier  de  l'opinion  a  pensé  renverser  en  un 
instant  l'édifice  sacré  que  depuis  six  ans  la  nation 
s'efforce  d'élever,  et  qui  lui  a  coûté  tant  d'or  et  tant 
de  flots  de  sang  si  précieux  ? 

L.>s  journalistes  veulent  être  libres!  Oui,  mais  la 
Fiaacc  veut  aussi  l'être  avant  eux,  cl  par  eux,  s'ils 


veulent  con«.icrcr  leurs  plume»  à  renverser  les  troncs 
et  les  échafauds,  et  non  pas  à  les  relever. 

Quoi  !  nos  soldats  braveraient  tous  les  jours  la 
mort ,  pour  cimenter  de  leur  sang  la  liberté  de  la  pa- 
trie, et  un  misérable  écrivain,  payé  par  nos  féroces 
ennemis,  abusant  de  l'influence  de  l'opinion  sur  un 
peuple  mobile,  et  qui  a  plus  besoin  d'être  console  que 
d'être  aigri,  leur  ravirait  le  fruit  de  leurs  glorieux 
travaux,  et  ne  leur  offrirait  d'autre  perspective  à  leur 
retour  que  la  servitude  ou  la  sanglante  anarchie  ?  Et 
vous,  législateurs  dépositaires  de  leur  confiance  et  de 
leurs  espérances,  vous  n'aurez  pas  autant  d'activitc 
et  de  courage  pour  leur  garantir  ce  dépôt ,  qu'ils  en 
montrent  pour  vous  défendre  vous-mêmes  et  la  Ré- 
publique que  vous  avez  proclamée  ? 

La  constitution  veut  qu'un  écrivain  soit  libre  ;  mais 
elle  ne  veut  pas  que  cette  liberté  aille  jusqu'à  renver- 
ser et  la  liberté  et  la  constitution,  et  cependant  c'est 
là  ce  que  tentent  et  espèrent  ceux  qui  veulent  détrmre 
par  la  presse  le  gouvernement  nouveau  que  le  peuple 
français  vient  d'adopter,  et  qui  provoquent  sa  disso- 
lution lente  ou  brusque,  suivant  le  caractère  des  dif- 
férents journaux  dont  vos  ennemis  se  servent  pour 
l'attaiiuer. 

Vos  ennemis  s'entendent  mieux  en  attaque  .que 
vous  ne  vous  entendez  en  défense;  ils  cherchent  dans 
la  constitution  les  armes  mêmes  qu'ils  veulent  em- 
ployer contre  elle,  et  ne  réclament  la  liberté  pour 
eux    qu'afin  de  la  ravir  bientôt  à  tous. 

C'est  ainsi  qu'après  l'acceptation  de  la  constitution 
de  1791  les  émigrés  qui  sortaient  en  foule  du  sol 
fi-ançais  et  allaient  appeler  l'étranger  contre  leur  pa- 
trie se  prévalaient  de  la  conslitulion,  qui  laissait  à 
chaque  citoyen  la  liberté  d'aller  et  de  venir,  et  de 
voyager  où  il  voudrait  sans  qu'on  piU  l'inquieler.  _ 
C'est  ainsi  que  le  roi  con.siitutionnel,  qui  avait  ici 
tant  d'amis,  s'appuyait  de  la  conslitulion  pour  l'em- 
Dêchcr  de  s'établir,  en  paralysant  les  lois  les  plus 
nronres  à  la  faire  marcher ,  et  en  ne  s'cnlourant  que 
des  ennemis  du  nouveau  gouvernement;  parce  que 
la  conslitulion  lui  laissait  le  libre  choix  de  ses  agents 
et  de  ses  ministres.  ,    ,      , 

Jamais  la  conslitulion  n'a  été  plus  fortement  mvo-- 
nuée  dans  l'Assemblée  législative,  que  par  ceux  qui 
n'en  voulaient  point.  Je  ne  m'explique  pas  sur  ceux 
oui  semblent  aujourd'hui  tenir  le  plus  fortement  à 
la  nouvelle  constitution,  et  surtout  aux  dispositions 
qui  laissent  le  plus  de  latitude  à  ceux  qui,  dans  1  exer- 
cice des  fonctions  publiques,  et  dans  leurs  écrits, 
tendent  évidemment  à  la  renverser. 

Mais  je  vous  demanderai  jusqu  à  quand  enfin  vous 
souffrirez  que,  sous  vos  yeux,  les  puissances  coali- 
sées salarient  des  hommes  coupables  pour  détruire 
l'clTn  de  loulos  les  mesures  que  vous  prenez  pour 
asseoir  le  plus  promptement  possible  le  nouveau 
gouvernement  que  le  peuple  français  a  consenti  et 
voulu  Car,  n'en  douiez  pas,  ils  appartiennent  à  la 
ligue  des  rois  conjurés,  ceux  qui,  parleurs  écrits, 
cherchent  à  amener  enfin  la  nation  française  au  but 
vers  lequel  les  rois  veulent  la  conduire  par  la  force 
des' armes  et  par  l'épuisement  d'une  longue  guerre. 
Je  sens  autant  que  personne  ici  le  besoin  de  don- 
ner à  la  pensée  tout  son  effet  et  son  développement, 
01  quels  ont  été  et  peuvent  être  encore  les  bienfaits 
qui  résullcnt  de  la  liberté  de  la  presse.  Elle  est  utile 
nuandelle  apour  but  d'éclairer  les  hommes,  et  quand 
elle  dirige  ses  efforts  contre  l'usurpation  du  pouvoir 
et  contre  la  tjrannie  :  mais  alors  l'écrivain  tire  toute 
sa  force  de  son  courage  ;  il  n'a  pas  de  loi  q«i  '  «"lo- 
risc  à  écrire  ;  il  n'en  craint  point  qui  le  lui  défende  ; 
il  écrit,  et  il  en  court  les  risques  ;  sa  conscience  le 
rassure,  et  la  gloire  qu'il  attend  fait  évanouir  à  ses 
yeux  les  dangers.  Mais  quand  un  gouvernement  est 
légiUme,  quand  il  a  pour  lui,   comme  le  notre,  la 


sanrtlou  de  la  pri>Miiu>  titiIvorsnliK^  (tes  citoyens, 
alors  cpliii  qui  l'atl.iqiie  serl  un"  faclion  et  non  pas 
la  patrie  :  il  a  henoin  de  solliciter  sans  doute  une  cs- 
l>^^e  (l'lmpunil(<,  car  il  ne  voit  dans  sa  conscience 
que  riinage  du  crime,  el  dans  la  post(îrit<5  que 
rinl.imic  qui  doit  s'attacher  à  son  nom.  Uousscau 
('crivait  nu  milieu  des  persi'cutions,  parce  qn'il  avait 
pour  lui  la  ronscioiice  du  bien  qu'il  faisait,  et  qu'il 
ne  rappelait  les  honinies  ni  vers  la  tyrannie,  ni  vers 
raiiarchie,  mais  h  la  vraie  liberté. 

Il  est  des  crimes  qu'on  ne  peut  jamais  punir, 
quand  ou  ne  lésa  pas  priWenus;  c'est  la  sage  ri- 
llcxion  qu'opposait  Caton  aux  mesures  pcriides  do 
ces  liomines  dénaturés  qui  voulaient  aussi  qu'on  at- 
tendit que  Catilina  cl  ses  amis  eussent  consommé 
leurs  crimes  pour  les  conduire  devant  les  tribunaux. 

Je  me  garderai  bien  de  penser  que  les  ennemis  de 
la  Uépubliquc  ont  aussi  des  partisans  qui  entrent 
dans  la  conjuration  royale  ,  dont  tant  de  journalistes 
sont  les  trompettes  ;  mais  les  mesures  que  l'on  a 
proposées  contre  eux,  et  qui  se  réduisent  à  une 
simple  classifiication  de  dolits,  ne  me  paraissent 
gnf-re  plus  sûres  que  celles  que  proposaient  les  par- 
tisans secrets  de  Catilina. 

Ecoutez  ce  que  vous  dit  le  vertueux  et  infortuné 
Rabaud,  du  fond  de  son  tombeau,  en  justifiant  les 
mesures  que  la  commission  des  douze  avait  prises 
contre  un  joiu-nalisle  trop  fameux.  «  Elle  n'a  pas 
cru,  dit-il,  que  pour  prouver  la  conspiration,  elle 
dût  être  exécutée.  »  Elle  ne  crut  pas  devoir  se  re- 
poser sur  cette  réponse  de  Catilina  :  de  quoi  vous 
plaignez-vous?  vous  n'êtes  pas  encore  égorgés. 
Elle  n'adopta  point,  continue-t-il ,  les  froides  ob- 
servations du  maire  de  Paris  et  du  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  vous  tenaient  un  langage  tout-à-fait 
semblaljle  à  celui  que  tiennent  aujourd'hui  les  par- 
tisans de  la  liberté  illimitée,  et  ceux  qui  repoussent 
les  mesures  prohibitives  autorisées  par  Ja  constitu- 
tion, et  commandées  par  les  circonstances  les  plus 
impéricnses. 

Le  maire  de  Paris  vous  disait  qn'il  n'y  avait  rien 
à  craindre,  qu'il  tenait  à  cette  opinion  ;  que  si  quel- 
que chose  ipouvail  exciter  des  mouvements,  c'était 
l'arrestation  des  journalistes  ;  que  ces  moyens  étaient 
plus  propres  à  servir  les  haines  particulières  que  la 
Uépubliquc.  Il  parlait  ainsi  le  27  mai  ;  et  le  31  mai, 
le  crime  proposé  depuis  long-lemps  par  les  journa- 
listes qui  servaient  la  faction,  fut  consommé  dans  la 
séance  du  lendemain.  Le  ministre  Ciarrat  vous  dit 
que  l'arrestation  du  citoyen  Hébert  a  excité  un  mé- 
contentement général,  et  que  cette  arrestation  n'a 
d'autre  motif  que  la  publicité  d'une  feuille  pério- 
dique, intitulée  le  Père  DucMne.  11  vous  rassure 
sur  les  intentions  de  cet  excellent  citoyen,  qui  a  tou- 
jours, dit-il,  montré  un  patriotisme  ardent,  et  il  en 
a  pour  garant  les  témoignages  que  lui  en  ont  donnés 
des  citoyens  dont  il  estime  les  talents  cl  la  probité. 
On  a  violé,  ajoutait  le  ministre,  dans  la  personne 
d'Hébert  les  droits  sacrés  de  la  liberté  de  la  presse  ; 
et  au  lieu  de  laisser  l'instruction  au  peuple,  on  perd 
tout  par  l'intolérance  et  l'inquisition.  H  accuse  en 
consi'qucnce  la  commission  de  s'être  laissée  trop  faci- 
lement aller  aux  conseils  d'une  imagination  enflam- 
mée par  des  fantômes  de  conspir.ition. 

.Mnsi  parlait  le  ministre  le  !28,  et  trois  jours  après 
11  n'v  avait  plus  de  Omvention  ;  il  ne  resta  plus  qu'une 
faction  sur  si's  débris.  Vous  êtes  dans  la  même  posi- 
tion aujourd'hui  h  l'égard  de  la  faclion  opposée,  pour 
qui  l'on  veut  aussi  une  liberté  illimitée  de  la  presse  : 
car  elle  a  aussi  ses  Il''berl,  qui,  dans  un  style  moins 
dégortlant  et  sous  des  formes  plus  honnêtes,  ont  pré- 
paré les  mêmes  rrimes  en  vendémiaire,  el  en  médi- 
lenl  encore  de  nouveaux,  si  vous  ne  prévenez  leur  au- 
dace. 
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Ou  la  liberté  ne  court  pas  des  dangers  qui  néces- 
sitent des  mesures  extraordinaires,  et  alors  rapportez 
la  loi  du  3  brumaire,  car  elle  est  la  mesure  peut-être 
la  plus  extraordinaire  que  l'on  puisse  prendre  dans 
un  Etat  libre  el  qui  a  une  constitution  ;  et  il  n'y  a  que 
les  grands  dangers  de  l'Etat  qui  puissent  la  juslilicr  : 
ou  la  liberté  est  dans  nn  péril  tel,  que  le  salut  de  la 
patrie  en  commande  le  maintien  ;  et  alors  que  l'arti- 
cle de  la  conslitution  qui  autorise  les  mesures  répres- 
sives de  la  liberté  de  la  presse  dans  les  dangers  de 
l'Etat,  soit  mise  à  exécution  ;  car  certainement  les 
abus  eu  ce  genre  peuvent  iulinimcnt  plus  nuire  à  la 
chose  publique,  que  l'introduction  dans  le  conseil  de 
deux  ou  trois  législateurs  parents  d'émigrés,  à  qui 
peut-être  ils  rougiraient  de  ressembler.  Vous  n'êtes 
en  droit  de  recourir  aux  mesures  extiaordinaires  qui 
ne  sont  pas  dans  la  constitution  qu'après  avoir  usé  de 
toutes  celles  qui  y  sont. 

Vous  avez  exigé  de  chaque  fonctionnaire  public  le 
serment  de  haine  à  la  royauté;  vous  avez  prononcé 
la  peine  de  déportation  contre  ceux  qui  exerceraient 
de  telles  fonctions  sans  l'avoir  prêté,  encore  qu'ils 
eussent  été  revêtus  de  ces  fonctions  par  le  peuple  ;  et 
vous  laisseriez  dans  l'exercice  public  de  prédicateurs 
du  royalisme,  ou  de  l'anarchie  qui  doit  y  ramener,  ces 
hommes  qui,  sous  vos  yeux,  dans  tous  les  lieux  de 
rassemblement,  commedans  les  maisons  particulières, 
déclament  contre  le  gouvernement  républicain,  et 
l'attaquent,  les  uns  sourdement  et  avec  une  perfide 
adresse,  les  autres  avec  une  imprudence  ouverte, 
plaident  la  cause  des  émigrés  et  des  fanatiques,  cher- 
chent à  intéresser  à  leur  sort,  et  provoquait  la  haine 
et  la  vengeance  contre  tous  ceux  qui  servent  avec 
courage  le  gouvernement  républicain. 

Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  que  c'est  de  l'abus 
de  la  presse  que  sont  nés  presque  tous  les  orages  par 
lesquels  vous  avez  passé  ;  que  c'est  labus  de  la 
presse  qui,  depuis  le  9  thermidor,  a  donné  une  mar- 
che rétrograde  à  la  révolution ,  a  avili  l'assignat,  a 
ensanglanté  tout  le  Midi,  et  a  immolé  à  la  vengeance 
des  royalistes  tant  de  patriotes ,  sur  le  sort  desquels 
se  sont  aussi  appitoyés  ceux  qui  ,  revêtus  d'une 
grande  autorité  ,  devaient  empêcher  ces  massacres  , 
en  arrêter  et  punir  les  auteurs  ,  plutôt  que  de  venir 
(  ici  verser  des  larmes  tardives  sur  les  tombes  de  ces 
'  infortunées  victimes  :  c'est  elle  qui  a  appelé  cette 
all'rense  réaction  que  je  vous  avais  prédite  dans  ma 
motion  du  27  venolse  ;  réaction  qui,  sous  un  gouver- 
nement des  comités  faibles,  a  tué  cette  Képublique  , 
que  des  hommes  féroces  avaient  déshonorée,  dont 
vous  avez  pensé  être  les  victimes  en  vendémiaire,  et 
qui  vous  prépare  encore  à  vous  et  à  la  patrie  de 
nouveaux  dangers  si  vous  êtes  sourds  à  la  voix  des 
sincères  amis  de  la  liberté,  comme  le  fut  la  Conven- 
tion au  courant  de  la  session,  lorsque  dans  la  séar.cc 
du  '29  octobre,  Louvet,  le  même  Louvet  signalait  et 
démasquait  icilîobespierre  àcettetribuneoùilsignale 
encore  les  nouveaux  ennemis.  Le  temps,  ncuis  disait- 
on,  n'est  pas  encore  arrivé  d'attaquer  le  dictateur. 
;\on,  sans  doute,  il  ne  l'était  pas  pour  ceux  qui  étaient 
les  complices  de  ses  projets;  mais  il  l'était  pour 
ceux  qui  ne  voulaient  pas  en  être  les  victimes.  Ces 
mesures,  disait-on  encore,  auraient  été  prématurées, 
les  dangers  n'étaient  pas  encore  assez  grands  ;  il 
n'était  pas  encore  assez  bien  connu.  Il  iv-  l'était  pas 
poiu-  ceux  qui  n'observaient  rien  ;  mais  il  l'était  pour 
ceux  qui  veillent  au  salut  de  la  patrie ,  et  qui  salar- 
rncnl  sur  tout  ce  qui  peut  menacer  sa  liberté,  l'our 
moi,  comme  j'étais  alors  du  petit  nombre  de  ceux  qui 
accueillirent  les  propositions  de  Louvet ,  et  qui  pen- 
saient comme  lui  sur  la  faction  des  triumvirs,  je  .serai 
encore  du  nombre  de  ceux  qui  partagent  ses  craintes 
el  ses  opinions  ,  dussé-je  partager  ses  dangers,  qui 
I   sont  ceux  de  la  patrie,  et  qui  serout  aussi  les  vôtres , 


If) 


si  vous  n'adoploz  les  propositions  qu'il  vous  a  faites 
et  que  j'ïippiiic.  <.)uol  qu'en  soit  le  sort,  nous  aurons 
au  iiinins  l.i  consolation  d'avoir  laissi'  à  notre  patrie 
un  monument  de  notre  amour  pur,  de  noire  fidëiité 
.'i  nos  devoirs,  et  de  notre  haine  pour  toutes  les  fac- 
tions auxquelles  nous  nous  faisons  f^loire  de  n'avoir 
jamais  appartenu.  Craignez,  non  pas  de  prendre  les 
mesures  qu'on  vous  propose,  mais  bien  plulOt  de  les 
avoir  prises  trop  tard,  et  d'essayer  en  vain  de  revi- 
Tilicr  un  esprit  qui  n'est  dejèi  plus,  qui  termine  celte 
longue  agonie  contre  laquelle  il  a  lutté  depuis  un  an 
sons  vos  yeux,  et  par  une  suite  des  projets  et  des  me- 
sures des  mOmes  hommes  et  des  mêmes  principes 
qui,  depuis  un  an,  ont  obtenu  toute  votre  confiance, 
et  qui  ont  plus  nui  îi  la  patrie  que  Robespierre,  dont 
j'abhorrerai  à  jamais  la  mémoire. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  du  discours  de  Du- 
puis. 
On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 
Lémérer  (d'Ile-et-Vilaine),  obtient  la  parole. 
LÉMÉiiKR  :  Je  me  dispenserai  de  répondre  précisé- 
ment à  l'opinant  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune;  la 
partie  oratoire,  ou  pUilùt  déclamatoire,  de  son  dis- 
cours, n'a  fait  que   reproduire  celle  déjà  entendue 
dans  la  bouche  d'un  de  nos  collèt,'ues;  et  la  partie 
systémalisée  ne  m'a  paru  contenir  qu'une  assertion 
remarquable  qu'il  importe  de  relever. 

I,c  préopinanl  a  dit  qu'en  établissant  une  commis- 
sion chargée  d'examiner  la  proposition  de  Delaunay 
{d"An!;ers),\ous  aviez  préjugé  la  question,  vous  aviez 
ic(  (,nnu  la  nécessité  d'appliquer  l'article  365  de  la 
constitution.  Ce  n'est  là  qu'une  induction  sophistique 
qu'il  est  aisé  de  détruire.  En  nommant  une  commis- 
sion, vous  n'avez  rien  préjugé,  vous  avez  demandé  à 
être  éclairés,  vous  avez  chargé  quelques-uns  de  vos 
membres  de  l'examen  d'une  question  sur  laquelle  vous 
n'aviez  encore  aucune  opinion  lixée. 

Vous  avez  entendu  des  discours  trts  oratoires  et 
très  pompeux,  contre  le  plus  saint,  le  plus  inviolable 
de  tous  les  droits,  celui  qui  sert  à  conserver  et  garan- 
tir tous  les  autres,  qui  les  a  même  fait  quelquefois 
revivre  quand  on  les  croyait  perdus.  Mais  en  sépa- 
rant de  ces  discours  ce  qui  n'appartient  pas  précisé- 
ment à  la  question,  il  reste  peu  de  choses  à  quoi  l'on 
doive  répondre.  On  ne  prouvera  pas  davantage,  en 
exagérant  les  alnis  de  la  presse,  la  nécessité  d'une 


prohibition,  qu'en  développant  ses  bienfaits  ou  ne  per 
suaderait  quil  ne  faut  pas  en  réprimer  les  délits.  No: 
adversaires  ont  senti  que  tous  les  principes  s'élevaien 
pour  confondre  l'étonnante  proposition  qu'ils  sou- 
tiennent, et  l'un  d'eux  a  publiquement  reconnu  qu'il 
ne  lallait  résoudre  la  question  que  par  la  considéra- 
tifui  des  faits  et  des  personnes.  Etrange  et  nouvelle 
maxime  propo.sée  à  des  législateurs  dans  une  délibé- 
ration où  il  va  du  sort  de  la  liberté  publique. 

Les  événements  sont  de  tous  les  jours,  la  considé- 
ration des  personnes  prend  tous  les  aspects  mobiles, 
toutes  les  nuances  que  lui  prêtent  la  faveur  et  la 
haine,  l'intérêt  et  l'intrigue  ;  les  principes  seuls  sont 
Immuables  comme  la  justice  et  la  vérité;  et  cepen- 
dant on  vous  propose  de  les  subordonner  ici  aux  ha- 
sards de  la  fortune  qui  inilue  toujours  sur  les  événe- 
jnenls,  et  aux  mouvements  de  la  passion  qui  se  fait 
toujours  sentir  quand  on  s'attache  aux  personnes. 
Moi,  je  viens  vous  dire,  avec  simplicité,  qu'il  faut  ju- 
ger les  faits  d'après  les  principes,  et  non  pas  les  prin- 
cipes par  les  faits.  Je  ne  veux  point  ici  vous  retracer 
riii^toirc  de  la  révolution  et  de  ses  malheurs,  mais  je 
vous  prouverai  bien  que  les  plus  grands  de  ses  mal- 
heurs ont  été  le  résultat  de  la  marche  que  l'on  ose 
vous  proposer  encore,  et  qu'il  n'est  pas  une  violation 
de  princij)es  qui  n'ait  été  signalée  par  quelque  événe- 
ment désastreux  :  écartons  donc  une  méthode  fautive, 


erronée,  qui  ne  peut  que  nous  égarer  et  nous  perdre  ; 
gardons-nous  des  déclamations  violentes,  et  d'irriter, 
par  des  souvenirs  douloureux,  des  passions  qu'il  est 
temps  de  calmer  ;  gardons-nous  de  déployer  ici,  dans 
toutes  nos  discussions,  le  crêpe  funèbre  et  sanglant  de 
vendémiaire,  comme  pour  nous  distraire  du  point  de 
vue  sous  lequel  se  présente  l'objet  à  discuter. 

Je  définis  \a  liberté  de  la  presse  comme  l'orateur 
qui  a  ouvert  cette  discussion  :  «  la  garantie  donnée 
à  chacun  de  publier  sou  opinion  sans  empêchement 
préalable.  »  Ce  principe  est  généralement  reconnu. 
Comment  se  fait-il  qu'on  diffère  dans  son  application? 
On  arrive  à  cette  dillércnce  d'opinion ,  en  se  per- 
mettant une  supposition  contraire  à  la  vérité  et  par 
une  confusion  d'idées  qu'il  importe  de  rétablir  ;  en 
supposant,  par  exemple,  qu'en  demandant  la  liberté 
de  la  presse  ,  on  veut  l'inviolabilité  absolue  pour  les 
écrivains,  l'entière  impunité  pour  les  écrits. 

Loin  de  nous  cette  pensée  ,  représentants;  elle  ne 
fut  jamais  la  mienne,  et  cette  assertion  me  ramène  à 
la  proposition  de  Boissy  ;  qu'il  me  soit  permis  de  vous 
rappeler  que  cette  proposition,  en  laissant  à  la  presse 
toute  sa  liberté,  avait  aussi  pour  but  de  rechercher 
les  moyens  les  plus  eOicaces  de  réprimer  les  délits 
de  la  presse. 

La  faculté  d'écrire  est  de  droit  naturel;  aucune 
constitution  ne  le  donne  ;  aucune  ne  peut  l'enlever, 
c'est  un  droit  qu'on  acquiert  en  entrant  dans  la  so- 
ciété. La  pensée  est  une  propriété  intime  et  sacrée; 
le  droit  de  la  faire  connaître  est  imprescriptible  , 
quel  que  soit  le  signe  que  l'on  emploie  ,  que  l'on  se 
serve  de  l'impression  ,  de  l'écriture  et  de  la  parole. 
Cependant ,  il  est  une  grande  différence  à  établir 
'  entre  le  pensée  écrite  et  la  pensée  parlée.  Les  incon- 
vénients graves  de  celle-ci  la  font  différer  de  l'autre  ; 
la  parole  va  frapper  une  foule  d'hommes  rassemblés, 
l'écrit  va  interroger  l'homme  isolé  ;  l'écrit  peut 
persuader,  peut  convaincre,  mais  la  parole  entraîne , 
excite  ,  électrise  ;  la  parole  est  comme  l'éclair ,  elle 
a  l'effet  rapide  de  la  foudre  ;  l'impression  est  comme 
la  lumière  qui  s'étend ,  se  propage  et  éclaire  sans 
brûler.  Ce  qui  rend  particulièrement  la  parole  redou- 
table, c'est  qu'elle  suppose  un  attroupement  qui, 
dans  tous  les  pays  du  monde ,  est  réprimé  par  la  loi, 
et  placé  sous  la  surveillance  immédiate  du  magis- 

La  liberté  d'écrire  est,  dis-je,  semblable  à  celle 
d'agir  et  de  se  mouvoir;  et  quand  il  serait  vrai 
qu'un  homme  en  délire  aurait  abusé  de  celte  liberté , 
en  foulant  aux  pieds  des  inoiisons;  sans  doute  il 
ne  faudrait  pas  en  conclure  qu'on  dilt  interdire 
à  l'avance  à  tout  ce  qui  existe,  la  liberté  de  marcher. 

C'est  la  liberté  d'écrire  qui  garantit  tous  les  droits 
acquis  par  une  constitution  répubhcaine ,  sans  elle , 
il  n'existe  ni  liberté  civile  ,  ni  liberté  politique. 

La  liberté  politique!  c'est  un  beau  droit,  sans 
doute,  une  grande  et  sublime  théorie,  une  heureuse 
combinaison  des  droits  de  tous ,  et  de  ceux  du  gou- 
vernement; mais  cette  liberté  n'est  bonne,  n'est 
utile  .  n'est  durable  qu'autant  qu'elle  réalise,  qu'elle 
garantit  la  liberté  civile. 

La  division  du  territoire  ,  la  conscription  du  corps 
social,  la  distribution  des  pouvoirs,  dont  notre  siècle 
s'honore  d'avoir  perfectionné  le  balancement ,  l'exer- 
cice du  droit  d'écrire  ;  voilà  ce  qui  constitue  la  liberté 
politique. 

La  propriété  de  son  champ,  te  sûreté  personnelle, 
l'opinion  de  cette  sûreté  sous  le  rapport  de  l'autorité 
judiciaire ,  le  droit  d'émettre  sa  pensée  ;  voilà  la 
liberté  civile. 

Mais  je  n'ai  rien  de  ces  deux  sortes  de  libertés, 
si  je  puis  être  enlevé  à  mes  juges  naturels,  et  si  je  puis 
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firc  iiiquk'k'  pour  une  penst'o,  ciiipOclit!  de  rt'mct- 
trc  cil  venu  de  lois  aiilOneuies  et  d'une  prohibilion 
pn'alablc. 

Si  celle  proliibitloH  cxisle ,  J'ai  droit  de  dire  : 
Cessez  de  me  leurrer  d"uue  espérance  vainc ,  cessez 
de  ui'abuser  par  un  vain  nom  ;  votre  constitution 
n'est  plus  qu'une  di'ception  cruelle  ,  ou  une  fable 
iugi'nieusc  de  cette  liberté  dont  vous  me  parlez  en 
termes  magnitiques  ;  c'est  la  tyrannie  organisée. 

Dans  les  étals  libres ,  la  consiitulion  garantit  ordi- 
nairement la  liberté  politique,  et  les  instilutions  la 
liberté  civile.  Est-il  parmi  nous  des  institutions  de 
celle  nature  ?  J'en  connais  deux  vraiment  dignes  de 
ce  nom  ,  l'institution  sainte  des  jurés  et  la  liberté  de 
la  presse.  Effacez-les  du  recueil  de  nos  lois ,  et  il  n'est 
plus  de  barrière  contre  le  despotisme  ;  et  votre 
constitution  s'évanouit  comme  un  songe,  et  vous 
ébranlez  ,  de  vos  propres  mains ,  les  colonnes  de 
l'édifice  social  ;  et  ce  temple ,  que  vous  êtes  si  jnste- 
raent  fiers  d'avoir  élevé  à  la  liberté,  s'écroule  bien- 
tôt en  écrasant,  de  ses  débris,  ses  propres  fonda- 
teurs. 11  y  a  plus,  et  je  dois  le  déclarer  avec  fran- 
chise, j'atlache  un  tel  prix  à  cette  liberté  civile, 
que  si  j  étais  assez  mallieurcux  pour  être  réduit  à 
choisir  entre  la  constitution  sans  jurés  et  sans  presse 
illimitée,  et  ces  deux  grands  établissements  sans 
constitution ,  je  n'hésiterais  pas  ,  et  je  croirais  avoir 
fait  un  choix  favorable  à  ma  liberté.  C'est  ce  que  vous 
dit  encore  une  expérience  trop  voisine  de  nous 
pour  être  oubliée.  Dans  ces  temps  prolongés  de  deuil 
et  de  Icrrcur  qui  ont  désliouoré  la  France ,  lorsque 
l'innocence  et  la  beauté,  le  talent  et  la  vertu  mon- 
taient journellement  à  l'échafaud,  et  que  le  crime 
insolent  siégeait  déjà  sur  les  débris  de  la  République 
comme  sur  un  trône ,  on  avait  commencé  par  cor- 
rompre la  pure  et  sainte  institution  du  jury ,  et  déjà 
la  liberté  de  la  presse  n'était  plus. 

Mais  argumentant  aussi  de  la  constitution  qu'on 
Invoque  et  des  formes  qu'elle  donne  au  gouverne- 
raeul  (et  en  parlant  du  gouvernement,  je  désigne 
toutes  les  parties  de  l'autorité  ,  et  non  une  seule  par- 
ticulièrement), je  demande,  le  gouvernement  est-il 
populaire ,  aristocratique ,  dictatorial  '? 

P'ctatorial?  nous  ne  serions  pas  réunis  dans  cette 
enceinte  à  discuter  sur  la  liberté  de  la  presse.  Aristo- 
cratique? la  libersé  d'écrire  fut  toujours  pour  le  gou- 
vernement un  objet  d'inquiétude  et  de  terreur.  Po- 
pulaire ?  sans  doute ,  tel  est  notre  gouvernement.  Or, 
ce  gouvernement  admet  des  droits  politiques;  des 
droits  supposent  des  intérêts  ;  des  intérêts  supposent 
une  discussion  ;  une  discussion  provoque  l'éclat  des 
opinons  :  car  comment  concilierez-vous  avec  le  droit 
de  concevoir  des  opinions  ,  la  défense  de  les  émettre  ? 
vous  attaquez  la  consiitulion  dans  son  essence. 

Mais,  dit-on  ,  les  factions  qui  s'élèvent  s'augmen- 
tent avec  la  liberté  de  la  presse ,  et  les  combats 
qu'elles  se  livrent  enlretienncnt  dans  l'Etal  de  perpé- 
tuelles agitations. 

Fondateurs  de  la  République  1  ne  cherchez  pas  à 
réunir  deux  choses  que  la  nature  rend  inconciliables  ; 
vous  avez  voulu  la  République,  vous  ne  pouvez  avoir 
voulu  qu'il  existât  sans  passions,  sans  inquiétudes,  ce 
gouvernement  oii  toutes  les  passions  s'exaltent,  où 
tous  les  caractères  se  prononcent,  tous  les  talents 
se  déploient,  et  où  les  hommes  sont  enfin  tout  ce 
qu'ils  peuvent  être.  Ces  élémcnlssont,  dans  le  régime 
populaire,  le  principe  de  la  vie,  du  mouvement,  et 
siins  eux  l'Etat  serait  un  cadavre  bientdt  réduit  en 
poussière.  Avec  la  liberté  de  la  presse ,  les  factions 
sont  peu  dangereuses,  car  elles  se  balancent  cl  se 
mo<itrent  réciproquement  ;  mais  anéantissez  la  li- 
berté d'écrire  ,  !i  l'iustant  uac  faclioii  s'élève,  toutes 


les  voix  sont  cncliainées,  personne  ne  l'accuse;  elle 
règne  et  dirige  seule  la  presse  qui  lui  sert  d'instru- 
ment pour  perpétuer  sa  tyrannie. 

Je  sais  aussi,  et  je  l'avoue  avec  ceux  qui  le  répètent 
sans  cesse,  je  sais  qu'il  existe  des  conspirateurs  qui 
machinent  et  le  renversement  de  notre  République 
et  la  destruction  de  notre  pays.  Pitt ,  sans  doute  ,  ne 
manque  ni  de  génie,  ni  de  moyens  ;  mais  est-ce  une 
raison  pour  conclure  qu'il  faille  enchaîner  la  liberté 
de  la  presse?  Non,  sans  doule;  car  ses  abus  mêmes 
peuvent  servir  à  démasquer  les  conspirateurs  contre 
lesquels  vous  élevez  la  voix;  la  voix  libre  doit  inquié- 
ter et  déjouer  peut-être ,  non  ce  mannequin  ridicule 
qu'on  affecte  de  mettre  en  scène,  et  que  je  ne  crains 
pas,  mais  le  conspirateur  profond  et  dissimulé  qui , 
caché  dans  l'ombre  et  enveloppé  du  mystère,  arme 
de  nouveaux  Séides  coatrc  cet  ambitieux,  contre  ces 
tentatives  usurpatrices.  Quelle  est  la  meilleure  ga- 
rantie? la  hbcrté  de  la  presse. 

Quant  aux  formes  mêmes  de  notre  gouvernement, 
je  vois  partout  la  publicité.  Le  Corps  législatif,  les  ad- 
ministrations, les  tribunaux,  tous  les  actes  de  la  puis- 
sance sont  publics,  tous  les  dépositaires  de  l'autorité 
ont  les  yeux  du  peuple  lixés  sur  eux  ;  n'appellent-ils 
pas  naturellement  la  censure  ?  et  cette  censure  n'est- 
elle  pas  nécessaire  ;  car  je  vois  bien  tous  les  moyens 
de  puissance  dans  les  dépositaires  de  l'autorité  na- 
tionale; mais  je  n'y  vois  point  la  nation  ,  je  n'y  vois 
pas  de  garantie  certaine  pour  les  droits,  de  point 
d'appui  contre  l'action  toujours  agissante  d'un  pou- 
voir qui  se  fortifie  en  agissant  ;  de  moyen  de  résis- 
tance nécessaire  au  maintien  de  la  liberté  publique, 
si  de  protecteur,  qu'il  doit  être,  le  gouvernement  de- 
venait tyrannique  et  oppresseur. 

{La  suile  demain.) 

.V.  B.  Dans  la  séance  du  1"  germinal,  les  deux  conseils 
ont  procédé  au  renouvellement  de  leurs  bureaux. 

Doulcet  est  président  des  Cinq-Cents,  et  Crcutzé-Latou- 
clie ,  des  anciens. 


LIVRES   DIVERS. 


Les  Synonymes  français,  par  Roubaud,  nouvelle  édition, 
par  ordre  alphabétique  ,  soigneusement  corrigée  cl  aug- 
menlée  d'un  très  grand  nombre  de  synonymes.  A  Paris, 
an  û ,  quatre  gros  volumes  in-8",  de  600  pages  cliacun. 
Prix,  jusqu'au  1"  floréal  seulement,  3,500  liv.,  broché, 
pour  Paris ,  et  4, DUO  liv.,  franc  de  port,  pour  les  départe- 
ments. 

Les  articles  nouveaux,  dont  cette  édition  est  enricliic, 
sont  marqués  d'une  (  *  )  ;  l'on  a  cru  devoir  les  faire  ressor- 
tir ainsi,  autant  pour  la  facilité  du  lecteur,  que  connue  une 
preuve  fidèle  des  augmentations  annoncées  ,  qui  forment 
près  de  dix  feuilles  d'impression. 

A  Paris,  rue  des  Mathurins-Saint-Jacqucs  ,  chez  Darbou 
frères,  Bossange  ,  Masson  et  Besson. 


MKDECINE. 

Changement  de  domicile. 

Le  citoyen  Donsï,  chirurgien  pour  la  guérison  des  dure- 
tés et  cancers  du  sein,  demeurant  ri-devaut  ruo  et  Ile  Saint- 
Louis,  dite  de  la  Fraternité,  n"  105 ,  près  l'ancienne  place 
du  Pont-Rougc,  demeure  toujours  même  lie,  mais  quai  do 
l'Eualilé,  n"  11,  d  du  oOté  du  Pont-Rouge. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

yienne,  U  3  moM.  —Tout  le  monde  s'accorde  Itiain- 
tcnaiU  à  regarder  la  démission  du  général  Clairfa.t  comme 
l'ouvrage  de  la  jalousie  Je  ses  rivaux,  membres  du  conseil 
.lulique  de  la  guerre.  Le  rejet  de  son  plan  de  campagne  , 
sa  délaveur  sui.ile,  la  faveur  encore  plus  sul.ile  du  gêne- 
rai Wurmser,  sont  le  résultat  d'un  plan  depuis  long-temps 
concerté  par  les  partisans  de  ce  dernier. 

On  n'entend  plus  parler  maintenant  que  de  fameux  plans 
de  campagne  de  la  part  des  nouveaux  généraux. 

I.C  jeune  Charles  doit  partir  dans  quelque  temps  \iQm 
l'armée  avec  un  appareil  presque  asiatique,  ce  qui  ne 
donne  pas  de  talents,  et  avec  une  grande  suite  d'officiers, 
tant  militaires  que  de  cuisine ,  ce  qui  ne  donne  pas  de 
sucrés. 

L'archidudiesse  Marie-Clirisline  a  fait  don  à  son  bien- 
aimé  parent,  l'arcbiduc  Charles,  de  150,000  florins  pour 
ses  menus-plaisirs  de  jeunesse. 

Le  maréchal  de  Walis ,  président  actuel  du  conseil  de 
guerre  ,  va  être  remplacé  par  le  général  de  NostiU  ,  et  le 
général  Kiucki  sera  vice-président. 

ManUeim,  le  4  mars. — Le  despotisme  autrichien  pèse 
de  plus  en  plus  sur  celte  ville.  Un  graveur  de  musique 
avait  tenu  quelques  propos  contre  les  tjrans;  ceux-ci  l'ont 
arrêté,  lui  ont  fait  subirdes  interrogatoires,  à  la  suite  des- 
quels plusieurs  personnes,  compromises  sans  doute  par  ses 
Uéclaïalions,  ont  été  mises  eu  prison  comme  prévenues 
d'intelligence  avec  les  Fran(;ais.  Les  arreslal  ions  se  font  la 
nuit;  la  terreur  est  véritablement  dans  cette  ville. 

M.  d'Oberndorff  a  été  transféré  de  son  espèce  de  cachot 
<laus  une  prison  plus  salubre. 


CORPS  LEGISLATIF. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Annie  des  côtes  de  L'Océan. 

Le  f/énéral  de  britjniic  l'altctaux,  au  chef  de  t'iUat-maJor- 
yéni'ral  de  la  division  de  l'Ouest.  —  ••(«  quartier  gênerai 
à  Saint-Jirioii,  le  7  ventôse,  l'an  W  de  la  République. 

Je  m'empresse ,  général ,  de  vous  annoncer  de  bonnes 
nouvelles.  Le  grand  général  des  chouans ,  Puisaye,  a  élé 
fusillé  hier  dans  la  commune  de  Médréac  ,  par  la  colonne 
mobile  commandée  par  le  capitaine  Bal;  vous  trouverez 
ci-jointe  une  lettre  qui  a  élé  trouvée  sur  lui  ;  il  avait  reçu 
quelques  blessures  (ça  été  au  château  de  Biétlgny,  prés 
Rennes,  où  l'on  a  pris  trois  autres  chefs  (^  chouans  qui 
ont  clé  fusillés  à  Rennes,  piir  jugement  du  conseil  militaire, 
peut-cire  en  se  sauvant  à  Quiberon  )  qui  n'étaient  p.as  en- 
core bien  fermées.  Un  de  ses  aides-de-camp  a  été  fusillé  h 
colé  de  lui ,  et  quinze  autres  de  ses  soldais  qui  faisaient 
partie  de  son  escorte.  Ce  capitaine  m'annonce  qu'il  me  fera 
un  rapport  mieux  détaillé. 

Le  même  jour,  à  sept  heures  du  malin  ,  la  colonne  mo- 
bile que  je  viens  de  former,  commandée  par  le  rapilaine 
Diipin,du  lO-i"^  régiment,  a  renconlrc  une  bande  de  ces 
brigands  dans  la  foret  de  Lorgis.  Quinze  des  leurs  ont 
mordu  la  poussière,  et  neuf  chevau).  de  leur  cavalerie  sont 
restés  en  noire  pouvoir;  ce  qu'il  y  a  d'agréable,  c'est  (pie 
tout  cela  s'esl  passé  sans  qu'il  en  coiilit  de  sang  républi- 
cain. Enfin,  depuis  le  premier  ce  mois,  en  voilà  50  de 
tués  dans  mon  arroudissenienl. 

h'  Svric,  —  Tome  II, 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 
Présidence  de  Thibmideau. 

SDITE  DB  LA  SÉANCE  DD  27  VENTOSE. 

Suite  du  discours  de  Lémérer,  et  de  la  discussion  sur  la 

liberté  de  la  presse. 

Ce  point  d'appui,  c'est  l'opinion.  Le  ressort  qui 
peut  opérer  la  résistance,  c'est  la  presse  ;  si  vous  le 
perdiez,  plus  de  garantie,  plus  de  frein  ;  le  despotisme 
seul  vous  reste.  Pour  sentir  plus  fortement  fcetlc  vé- 
rité, réfléchissez  un  moment  à  l'étendue  de  la  puis- 
sance exécutrice,  à  la  force  de  son  autorité,  à  la 
trempe  vigoureuse  que  je  vois  avec  plaisir  que  les 
auteurs  de  la  constitution  lui  ont  donnée.  A  cctt-^  att- 
torilé  constitutionnelle,  joignez  celle  que  remettent 
les  circonstances  au  directoire,  et  l'étendue  vous  en 
paraîtra  peut-être  alarmante. 

Vous  êtes  en  état  de  guerre,  800  mille  soldats 
sont  armés,  et  dans  tous  les  temps,  le  soldat  ne  fixe 
sa  vue  que  sur  le  gouvernement  dont  il  reçoit  les  or- 
dres. ,  ■  .  j 
La  conslitution  donnait  au  directoire  le  droit  de 
changer  les  administrations,  et  peut-être  il  a  plus 
fait  qu'user  de  ce  droit  :  seize  départements  sont  eu 
ce  moment  hors  de  la  conslitution,  et  sous  la  rigueur 
du  régime  militaire.  Acluellemeut,  je  le  demande, 
quant  au  principe  de  l'action  du  gouvernement,  les 
circonstances  se  réunissent  pour  doubler  sa  force, 
est-ce  là  le  moment  que  vous  devez  choisir  pour  en- 
chaîner l'opinion  et  l'en  rendre  le  régulateur  et  l'ar- 
bitre? 

Quels  motifs  excusent  d'ailleurs  ceux  qui  ferment 
les  yeux  sur  de  tels  dangers?  Sur  quoi  fondent-ils 
leur  apparente  sécurité  î 

Loin  de  moi  l'idée  de  faire  ici  quelque  application 
personnelle.  Je  n'ai  eu  l'intention  que  d'énoncer  des 
observations  générales,  applicables  à  tous  les  temps, 
à  tous  les  lieux,  justifiées  par  les  leçons  de  l'expé- 
rience, puisées  dans  la  connaissance  de  l'histoire  et 
du  cœur  humain. 

Toulc  puissance,  quels  que  soit  son  nom,  sa  durée, 
sa  nature,  tend  à  l'agrandissement  ;  tout  pouvoir  li- 
mité tend  à  dépasser  la  borne  qui  lui  est  prescrite. 
Enchaînez  la  liberté  de  la  presse,  et  supposez  un  mo- 
ment le  gouvernement  usurpateur,  quel  obstacle  op- 
poserez-vous  à  ses  entreprises?  Quel  moyen  vous 
reste-t-il  contre  l'oppression  ?  Quelle  digue  arrêtera 
ce  pouvoir  déjà  immense,  et  que  les  circonstances 
rendent  encore  plus  irrésistible  ?  Vos  efforts  sont 
vains  ;  l'opinion  que  vous  avez  laissé  égarer  ou  cor- 
rompre est  muette  ;  le  cri  de  l'indignation  publique 
étouffé  ne  peut  s'élancer  contre  l'usurpateur  ;  il  ré- 
gne ;  et  vous,  imprudents  réprlmateurs  d'un  peuple 
asservi,  éclairés  trop  lard  sur  votre  faute,  votre  ré- 
sistance alors  serait  égale  à  celle  d'une  planète  qui 
voudrait  demeurer  immobile  au  milieu  du  mouve- 
ment journalier  imprimé  par  la  main  de  l'Eternel  à 
riiannonic  céleste. 

Vous  allez  trop  loin,  me  dira-t-on,  et  l'on  ne  vent 
suspendre  que  certains  journaux.  Les  arts,  les  lettres 
ne  nous  reprocheront  point  leur  asservissement  ;  nous 
ne  faisons  qu'arracher  aux  fartions  une  arme  fa- 
tale   Quelles  grâces  faudra-t-il  vous  rendre,  légis- 
lateurs bénévoles,  qui  nous  permettez  de  parler  de 
tout,  hors  de  ce  qui  nous  inlércsse  le  plus;  de  toute 
hors  de  noire  bonheur,  de  notre  liberté,  de  nos 
droits  !  Sans  doute,  vous  iaifsciez  le  peupl*  libre  de 
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piil>liiT  (!('!>  romans,  (1rs  vers,  cftirîfjnM  coiuMles; 
mais  les  rcrils  (|ui  fixent  la  Mtilicilmlo  publique, 
parrr  qu'ils  nppcllrnl  rmii-nlion  sur  les  plus  clicrs 
inli'riMs,  \oiis  li's  (lofciulicz  1  l.alssoi- un  libre  cours 
aux  fri\i)lili's  lluérairps  dont  personne  ne  s'occupe, 
jKinr  supprimer,  ft  son  grt',  des  ouvrasses  périodiques 
que  tous  recliorclient,  parce  qu'ils  traitent  les  grands 
objets  de  la  li'pislatiun;  c'ejît  attaquer  la  cliosc  inème, 
en  feignant  de  res|)ecter  de  vains  accessoires  ;  c'est 
poursuivi  e  cl  tuer  la  pensOc  dans  sou  véritable  asile. 

Ilepréscntanls,  écoutez Il  est  écrit  dans  l'bis- 

toire  que  les  légions  romaines  ,  éloignées  de  leur  pa- 
trie et  campées  sur  les  bords  du  lîhin ,  attendaient 
avec  impatience  le  journal  qui  leur  iclraçait  le  dis- 
cours de  Traséas  ;  mais  il  n'est  pas  écrit  que  Tibère, 
oui,  l'inf.lnie  Tibère,  ait  osé  intercepter  le  journal, 
ou  lui  en  substituer  un  écrit  au  gré  de  ses  caprices  et 
dissimulant  ses  fureurs. 

Et,  aujourd'hui,  apri;s  six  années  de  travaux  et  de 
malbeurs ,  après  le  sanglant  apprentissage  d'une 
longue  révolution,  lorsque  le  premier  cri  révolution- 
naire fut  celui-ci  :  Liberkf  delà  presse!  lorsque 
ce  cri*  retentissant  d'un  bout  de  l'Empire  à  l'autre, 
brisa  les  chaînes  sous  lesquelles  étaient  étroitement 
gênées  les  phinies  lépublicaines  ;  après  six  ans, 
dis-jc,  de  l'exercice  de  celte  liberté,  on  vient  vous 
proposer  de  l'anéantir,  de  l'immoler  ici  même,  dans 
son  sanctuaire  et  jusque  sur  son  autel,  de  la  faire 

lomber  sous  la  main  de  ceux  qui  l'ont  fondée! 

Hommes  probes  et  magnanimes ,  qui  voulûtes  la 
liberté  pour  la  vertu,  parce  que  la  vertu  chérit  la  li- 
berté ;  vous,  qui  vouliiles  la  révolution  pour  elle, 
pour  l'humanité  et  non  pour  vos  intérêts,  pour  votre 
agrandissement,  qu'auriez-vous  dit  à  vos  amis,  à  vos 
frères,  si  vous  aviez  su  qu'un  jour  on  pût  élever  dans 
le  sénat  français  cette  inique  prétention?  Désarmez 
vos  bras,  auriez-vous  dit  :  calmez  ce  généreux  trans- 
port, épagnez  le  sang  français,  épargnez  vos  tré- 
sors, quelques  instants  de  liberté  vont  luire  pour 
vous  au  travers  des  plus  violents  orages  ;  mais  dans 
six  années,  lorsque  vous  aurez  un  gouvernement , 
une  constitution  représentative  ;  lorsque  vous  aurez 
acheté  le  repos  par  de  longues  soulfrances ,  on 
vous  dira  :  Vous  êtes  libres,  mais  vous  ne  pouvez 
penser  ;  on  vous  dira  :  Vous  êtes  libres ,  mais  vous 
ne  pouvez  écrire;  vous  êtes  républicains,  mais  vous 
aurez  des  censeurs.... 
Je  reprends  la  discussion. 

Les  journaux  que  nous  voulons  défendre,  dites- 
vous,  corrompent  l'opinion  politique;  recti(iez-la  : 
ils  répandent  le  mensonge  ;  dites  la  vérité  ;  et  quand 
la  carrière  sera  parfaitement  libre  et  dégagée  d'en- 
traves, ne  désespérez  pas  du  Caractère  national,  et  ne 
faites  pas  outrage  au  peuple  français.  Quelle  est  celte 
injure  gratuile  que  vous  lui  faites,  de  croire  qu'il 
pourrait  préférer  la  servitude  à  l'indépendance?  ou 
plutôt  quelle  injure  ne  vous  fait-on  pas  à  vous-mê- 
mes, en  vous  proposant  de  briser  les  nœuds  qui  at- 
tachent le  peuple  à  ses  représentants,  quand,  au  lieu 
de  ces  communications  libres,  qui  peignent  l'autorité 
telle  qu'elle  est,  on  vous  propose  d'éclairer  un  trans- 
parent îi  travers  lequel  les  représentants  du  peuple 
ne  seraient  peints  que  sous  les  coideurs  adoptées  par 
la  faction  dominante,  et  les  intérêts  du  moment. 

On  a  dit  :  la  liberté  de  la  presse  a  fait  beaucoup 
de  mal  aux  hommes  ;  quel  bien  leur  a-t-elle  fait  î 
C'est  elle  qui  a  prolongi-  la  servitnde  de  nos  pères , 
et  consacré  le  triple  joug  du  despotisme,  de  la  féoda- 
lité et  d'une  religion  intolérante,  sous  lequel  ils  ont 
ployé  durant  des  siècles.  Klle  n'a  point  fait  le  lu 
juillet ,  le  10  anrtt ,  le  <J  thermidor  :  les  journées  du 
10  mars  et  31  mai  lui  appartiennent;  ce  sont-là  ses 
bienfaits. 

Ainsi  raisonne  l'esprit  exagérnlrur  qui.  ne  consi- 


dérant les  objets  que  sous  le  charme  de  la  passion, 
incai>al)le  de  comparer  et  surtout  d'analyser  ,  ne 
manque  jamais  de  le  voir  tout  entier  sous  un  seul  de 
ses  rapports. 

Ecoutez  l'orateur  que  je  combats  :  tout  le  mal  vient 
de  la  liberté  ce  la  presse  ;  elle  n'a  produit  aucun 
bien.  Il  serait  peut-être  assez  difficile  de  réduire  cette 
question  compliquée  ù  ses  plus  simples  termes,  et 
son  examen  me  conduirait  à  des  recherches  qui  sont 
hors  de  mon  sujet.  Sans  doute  les  écrits  où  l'on  a 
semé,  propagé  de  désolantes  doctrines  pour  enlever 
ù  la  vertu  ses  plus  chères  espérances,  au  crime  ses 
remords,  au  malheur  ses  consolations  dernières  ;  sans 
doute  ces  ouvrages  licencieux  où  le  vice,  paré  de 
toutes  les  grâces  de  l'esprit,  perd  jusqu'à  son  odieux 
nom,  et  n'est  plus  que  l'aimable  volupté  ,  où  persif- 
(lant  la  fidélité  conjugale  et  l'autorité  paternelle 
comme  des  idées  gothiques,  on  Uétril  le  charme  et  le 
bonheur  des  vertus  domestiques,  premier  aliment 
de  toutes  les  vertus  sociales  ;  sans  doute  des  compo- 
sitions de  ce  genre  qui  comptent  une  foule  de  lec- 
teurs, ont  été  pour  le  moins  aussi  pernicieuses  que 
pouvaient  être  profitables  la  sages:,e  de  Gharon  ,  l'es- 
prit des  lois  de  .Montesquieu. 

Mais  d'abord  observez  que  ces  dangereux  écrits 
dont  il  s'agit  ont  paru  dans  un  temps  où  la  presse 
n'élait  pas  libre;  d'oui  ;  .conclus,  ce  que  d'ailleurs 
l'expérience  atteste  ,  que  les  règlements  arbitraires 
sont  impuissants  pour  arrêter  la  liberté  de  la  presse  , 
si  plutôt  ce  n'est  pas  un  moyen  prcsqu'infaillible  d'en 
arrêter  la  licence.  J'ajouterai  une  chose  vraie  : 
c'est  que  la  liberté  illimitée  dont  on  nous  fait 
peur ,  ne  produit  pas  à  beaucoup  près  tous  les 
désordres  dont  on  se  plaint  ;  elle  les  alîiche  ,  elle 
les  déclare;  mais  le  mal  était  fait  avant  qu'elle  le 
publiât ,  et  toute  la  philosophie  de  ses  détracteurs  se 
réduit  à  prendre  ici  un  elTet  pour  une  cause. 

Oui,  la  liberté  illimitée  de  la  presse,  considérée 
arbitrairement  et  dans  toute  son  étendue ,  est  l'ex- 
pression plus  ou  moins  variée  de  la  grande  pensée 
du  peuple  ,  le  témoignage  do  l'opinion  dominante. 
Que  si  l'opinion  est  pervertie  ,  la  pensée  dépravée , 
comment  voulez-vous  que  l'expression  soit  pure  et 
sincère?  On  compte  les  hommes  de  génie  qui  ont 
devancé  leurs  siècles  ;  l'innombrable  foule  des  écri- 
vains toujours  pliée  à  la  commune  allure,  n'a  jamais 
su  que  saisir  l'esprit  des  temps  pour  lesquels  ils  écri- 
vaient ,  et  tout  au  plus  en  développer  le  progrès. 

Et  de  là  une  conséquence  ;  il  n'est  donc  pas  vrai 
que  la  liberté  illimitée  de  la  presse  renverse  les  gou- 
vernements établis  :  non  certes ,  elle  dévoile  les  abus  , 
elle  provoque  les  réformes ,  elle  modère  les  domina- 
teurs ,  elle  glace  d'épouvante  les  usurpateurs. 

Mais  là  s'arrête  cette  cause  purement  secondaire  : 
cette  conséquence  inaperçue  résulte  des  assertions  de 
l'orateur  que  je  combats  ;  assertions  dont  au  reste  on 
pourrait  récuser  ici  ou  l'exactitude  ou  l'application. 
Si  la  liberté  d'écrire  n'a  fait  ni  le  là  juillet,  ni  le 
10  août,  elfe  n'a  pas  fait  davantage  le  10  mars  et 
le  31  mai.  Il  est  aussi  trop  déraisonnable,  quand  on  se 
plaît  à  considérer  celte  faculté  comme  une  cause 
extrêmement  active  ,  de  lui  assigner  des  effets  si 
contraires ,  qu'elle  ait  tout  produit  à  certaines  épo- 
ques ,  et  rien  dans  les  autres.  Observons  au  contraire 
avec  plus  de  justesse,  qu'elle  a  marqué  dans  les  grands 
événements  de  la  révolution  comme  instrument  d'une 
cause  agissante  ;  mais  observons  surtout  que  dans  les 
temps  désastreux,  muette,  enchaînée,  elle  n'exerça 
aucune  influence  ;  et  réduisons-nous  enfin  à  ces  deux 
considérations ,  que  la  liberté  de  la  presse  ne  pcnt 
pas  produire  la  tyrannie  ;  mais  que  la  servitude  de  la 
presse  en  est  l'inévitable  elfet. 

Je  m'étais  promis  de  ne  me  livrer  îi  aucun  détail 
'Hranger  à  la  discussion  sèche  et  méthodique  de  la 
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(luoslion  ;  je  m'aperçois  que  Je  m'en  suis  trop  fnaHi, 
je  urimpressc  d'y  revenir.  . 

On  se  prévaut  d'un  article  de  la  consUlulion  qui 
autorise  des  mesures  provisoires.  Ici ,  j'énonce  mon 
(ipiaion  avec  d'autant  plus  de  circonspection,  que  mes 
adversaires  ont  cité  cet  article  avec  beaucoup  d  assu- 
rance ,  et  que  les  orateurs  dont  je  partage  l'opmion 
ont  paru  passer  l'éponge  sur  cette  difficulté,  et  con- 
sentir ù  l'application  de  l'article  à  la  liberté  d  émettre 
sa  pensée.  .      ,„,  ,  ■ 

J'avoue  cependant  qu'après  y  avoir  réfléclii  avec 
toute  l'aiiention  dont  je  suis  capable,  je  crois  avoir 
trouvé  à  l'arUclc  un  sens  autre  que  celui  qu  on  lui 
donne.  ,  ,  , 

i;arlicle  363  dit  :  «  Nul  ne  peut  être  empâclié 
d'écrire  et  de  publier  sa  pensée.  »  Ce  principe  est 
bien  plus  foi  niellement  expliqué  par  ces  mots:  «  Au- 
cun écrit,  avant  sa  publication,  ne  peut  être  soumis 
à  une  censure.  » 

Ces  deux  dispositions  sont  formelles ,  sans  doute  ; 
mais,  pour  les  frapper  de  nullité,  on  a  recours  à 
rarliclo  365,  qui  porte  que  les  maîtrises,  les  juran- 
des, le  commerce,  la  presse,  peuvent  être  l'objet  de 
lois  prohibitives,  dans  les  circonstances  où  le  Corps 
législatif  les  jugerait  nécessaires  ;  ces  mesures  de- 
\r.iiiiit  être  provisoires,  et  pour  un  an  seulement. 

Eu  lisant  avec  attention  cet  article,  je  n'ai  pas  cru 
que  le  mot  liberlé  de  la  presse  pût  s'entendre  de  la 
liberté  morale  d'émettre  sa  pensée  ,  mais  bien  de 
l'écrilure  matérielle ,  industrielle  ,  manufacturielle 
de  la  presse.  Sans  cela  ,  pourquoi  le  même  article 
parlorait-il  de  maîtrises ,  de  jurandes?  Qu'a  de  com- 
mun ce  droit  moral ,  cette  liberté  de  penser  et  d'é- 
crire que  je  réclame ,  avec  des  jurandes  et  des  maî- 
trises? 

Une  autre  considération  se  présente  ;  la  constitu- 
tion contient  deux  dispositions,  l'une  claire,  l'autre 
équivoque  ;  par  laquelle  des  deux  doit-on  expliquer 
l'autre?  Il  n'y  a  pas  deux  manières  d'envisager  et  de 
résoudre  la  queslion. 

Je  vois  Tune  des  dispositions  exprimer  formelle- 
ment, solennellement  le  vœu  de  la  liberté  illimitée. 
Je  vois  une  proposition  accessoire  qui  développe  l'es- 
prit de  cette  disposition  et  ne  permet  aucune  cen- 
sure, et  cependant  c'est  une  censure  qu'on  nous  pro- 
pose. Kl  quelle  censure  encore  1  Et  par  qui  veut-on 
qu'elle  soit  exercée?  Par  le  gouvernement,  sans 
doiile;  ainsi  ,  le  voilà  devenu  maître  de  l'opinion, 
maître  d'enchaîner  celle  qui  sera  en  opposition  avec 
lui ,  et  de  ne  laisser  répandre  que  celle  qui  contien- 
dra l'apologie  de  ses  actes;  ainsi ,  voilà  le  gouverne- 
ment revêtu  d'une  puissance  telle ,  que  s'il  n'avait 
pas  celle  que  lui  assure  la  consdtution  ,  il  l'aurait 
bientôt  acquise. 

Que  si  l'on  récusait  la  règle  d'interprétation  que 
je  propose  pour  concilier  deux  dispositions  qui  sem- 
blent impliquer  contradiction  ,  alors  je  serais  réduit 
à  soutenir  que  ces  deux  dispositions ,  telles  que  nos 
deux  adversaires  les  préscnlent,  sont  pleinement, 
absolument  contradictoires  ;  et,  en  effet ,  la  première 
veut  la  plus  entière  manifestation  de  la  pensée  ,  sans 
aucune  espèce  d'entraves  ;  la  seconde ,  au  contraire , 
voudrait  qu'il  fftt  possible  d'enchaîner  la  pensée  par 
des  entraves  continuelles.  Ceci  s'explique.  Supposez 
eu  ellet  que  chaque  année  le  Corps  législatif  ait  la 
faculté  de  suspendre  la  liberté  de  la  presse  pour 
l'année  qui  suit ,  en  cédant  aux  circonstances  dont 
on  ne  manquera  jamais  d'exagérer  l'urgente  néces- 
sité ;  ainsi  donc  d'année  en  année ,  la  législature 
pourra  ajourner  iiKlélinimeiit  le  droit  de  publier  sa 
pensée  ;  et  par  là  s'ellacera  ,  comme  une  clause  su- 
perflue ,  la  disposition  fondamentale  et  constilution- 
nelle  sur  la  liberté  d'imprimer, 
Ilepiésentanls  du  peuple ,  s'il  est  vrai  que  cette 


contratflction  existe,  c'est  un  grand  malheur  sans 
doute;  mais  je  soutiens  que  vous,  Corps  législatif, 
vous  devez  rester  attachés  h  la  volonté  présumée  , 
ou  plutôt  fortement  prononcée  de  la  constitution  sur 
le  libre  exercice  de  nos  droits  primitifs  et  naturels, 
et  qu'alors,  en  vous  rangeant  près  des  formes  qu'elle 
prescrit,  il  faudrait  attendre  dans  un  silence  reli- 
gieux qu'elle  prononçât. 

Voilà,  je  crois  ,  citoyens  représentants,  les  con- 
sidérations qui  peuvent  balancer  dans  vos  esprits 
celles  qui  vous  ont  été  présentées  sur  les  dangers 
d'une  liberlé  ilUmitée. 

Mais  si  votre  premier  devoir  est  de  la  respecter  , 
si  la  constitution  vous  est  chère  ,  et  si  elle  vous  or- 
donne d'écarter  toute  mesure  prohibitive,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'elle  ne  vous  ordonne  pas  de  chercher 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  réprimer  tous  les 
délits  de  la  presse;  que  cette  chstinction  soit  parfai- 
tement établie  ;  qu'elle  soit  sans  cesse  présente  à  vos 
esprits,  cl  les  reproches  élevés  contre  les  partisans 
de  la  liberlé  de  la  presse  sont  dès-lors  sans  fonde- 
ment. 

Je  partage  en  plusieurs  classes  les  délits  qui  peu- 
vent résulter  de  la  liberté  de  la  presse;  et  d'abord 
je  mets  au  premier  rang  ces  écrits  abominables  que 
le  pillage ,  le  massacre  et  la  dissolution  du  gouverne- 
ment sont  ouvertement  prêches;  à  cet  égard  la  légis- 
lation est  suffisante ,  il  faut  l'appliquer  avec  fermeté, 
avec  sagesse. 

Dans  cette  classe,  je  comprendrais  encore  les  écrits 
dans  lesquels  on  divulguerait,  après  l'avoir  surpris, 
le  secret  de  l'Etat.  Ce  délit,  selon  moi,  csi  encore 
prévu  par  les  articles  du  code  pénal  conire  ceux  qui 
attenteraient  à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de 
l'Elat. 

Quels  sont  les  autres  délits  que  la  presse  peut  oc- 
casionner? Elle  peut  produire  des  ouvrages  contraires 
aux  bonnes  mœurs  ;  mais  ce  genre  de  délit  est  pure- 
ment du  ressort  de  la  police,  et  sa  répression  dépend 
surtout  de  la  régénération,  du  redressement  de  l'opi- 
nion publique,  ramenée  par  des  institutions  républi- 
caines aux  principes  qui  doivent  la  guider  et  la  ren- 
dre meilleure.  Viennent  ensuite  les  cciils  qui  contien- 
nent la  censure  du  gouvernement,  j'entends  celle  de 
tous  les  dépositaires  de  l'autorité.  Ferez-vous  une  loi 
pour  réprimer  les  abus  possibles  de  celte  censure? 
En  porteiez-vous  une  contre  ceux  qui  calomnient  et 
qui  avilissent  le  gouvernement  et  les  autorités  consti- 
tuées? 

Ici,  citoyens,  st  présente  la  difficulté.  Comment 
saisir  la  nuance  fugitive?  comment  démarquer  la  li- 
mite fine  et  déliée  qui  sépare  la  censure  de  la  ca- 
lomnie ? 

Observez,  je  vous  prie,  que  l'orgueil  du  pouvoir, 
qui  n'aime  pas  extraordinairement  la  contradiction, 
est  bien  moins  offensé  pcut-clre  par  une  critique  dé- 
placée que  par  une  censure  forte,  légitime  et  sévère  ; 
et  dans  la  vérité,  celle-là  est  bien  aulrement  redouta- 
ble qu'une  satire  qui  ne  serait  que  maligne  ;  et  dans 
la  vérité,  c'est  presque  toujours  pour  avoir  eu  trop 
raison,  que  des  écrivains  ont  été  persécutés.  Prenez- 
donc  garde  qu'en  faisant  une  loi  pour  mettre  le  gou- 
vernement hors  des  alteinles  de  la  méchanceté,  oii 
lui  donner  les  moyens  de  la  poursuivre  ,  vous  ne  lui 
meniez  dans  la  main  un  instrument  redoutable  pour 
opprimer  les  citoyens  qui  auront  eu  le  courage  de  lui 
dire  la  vérité.  Encberclianl  à  punir  la  calomnie  à  la- 
quelle répond  assez  haut  la  conduile  des  fonctionnai- 
res publics  injustement  attaqués,  craignez  d'étouifcr 
celle  généreuse  hardiesse  sans  laquelle  la  vérité  ne  se 
montre  jamais  tout  entière.  Règle  générale  :  dansiin 
lemps  de  troubles  et  de  factions,  où  on  abuse  de 
loul,  une  loi  conire  la  calomnie,  pour  les  dépositai- 
res de  l'autorité,  sera  toujours  un  moyen  d'oppression 
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Cïfi  d'avance  au  profil  de  la  farlion  qui  dnininorn. 

Quelle  une  soit  la  diniciillù  de  la  rédaclioii  d'une  loi 
&  CCI  l'gard,  je  me  bornerai  à  faire  une  observalion. 
beaucoup  de  lois  oui  l'it!  rendues  sur  celte  matière  ; 
elles  sont  l'parses  dans  les  recueils  de  celles  rendues 
par  les  diverses  asseniblc'es  nationales.  11  s'agit  de  les 
n'unir,  de  les  refondre  et  de  les  reniellrc  en  vi(:ucur. 

Il  existe  une  couiniissiou  de  la  classificatioii  des 
lois  ;  ce  travail  lui  appartient,  et  c'est  ù  elle  qu'il  doit 
Cire  renvoy»'. 

Ainsi,  en  me  ri?suinant,  deux  questions  se  presen- 
Icnl  :  llniitera-t-on  la  libertiî  de  la  presse  h  l'avance? 
Je  demande  sur  cette  proposition  la  question  préala- 
ble. 

nt'priniera-t-on  les  ddliis  de  la  presse  ?  Des  lois 
existent,  il  s'agit  de  les  renicltre  en  vigueur  ;  je  de- 
mande que  la  commission  de  la  classilicalion  des  lois 
suit  tenue  de  faire  un  rapport  sur  cet  objet. 

Les  propositions  de  Lemercier  sont  très  vivement 
appuyées. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  du  discours  à  1  u- 
nanimité. 

Plitskurs  voix  :  Fermez  la  discussion. 

Chénier  obtient  la  parole. 

Chéxier  :  Citoyens  représentants,  je  félicite  la  pa- 
trie sur  les  débats  qui  occupent  en  ce  moment  le 
Conseil  ;  ils  oUViront ,  je  l'espère  ,  l'exemple  d'une 
question  importante  ,  discutée  avec  ce  calme  impo- 
sant ,  avec  cette  maturité  profonde  qui  conviennent 
aux  législateurs  d'un  grand  peuple  ;  ils  affermiront  la 
constitution  de  l'an  III,  fléau  de  toutes  les  factions, 
point  central  de  toutes  les  pensées  républicaines;  ils 
ranimeioni,  ils  feront  sortir  de  sa  cendre  l'esprit  pu- 
blic expirant  et  presque  éteint;  ils  comprimciont 
également  le  perfide  royalisme  et  l'anarchie  ctlrénée; 
ils  prouveront  aux  amis  et  aux  ennemis  de  la  Uépu- 
blique  que  ses  fondateurs  savent  conserver  et  main- 
tenir ;  enfin,  du  choc  des  opinions,  soit  diverses,  soit 
contraires,  ils  feront  jaillir  cette  vérité,  que,  dans  les 
comiuencements  d'une  République,  et  en  général 
dans  les  temps  de  crise  ,  il  est  nécessaire  d'accorder 
au  gouvernement  un  surcroit  spécial  de  vigueur  et 
d'intensité,  si  l'on  ne  veut  pas  que  les  principes 
soient  anéantis  par  les  principes  ,  et  que  le  nom  de  la 
liberté  tue  la  liberté  elle-même. 

Ces  débats  prouveront  surtout  que  les  esprits  ont 
fait  un  progrés  sensible  vers  les  idées  vraiment  socia- 
les ,  malgré  les  entraves  sans  nombre  et  les  épaisses 
ténèbres  dont  la  route  est  encore  semée.  En  effet , 
lorsqu'au  mois  de  floréal  dernier,  dans  le  plus  fort  de 
la  réaction  royaliste,  je  vins,  au  nom  de  trois  comités 
réunis,  présenter  à  la  Convention  nationale  le  projet 
d'une  loi  contre  les  provocateurs  et  la  royauté,  loi 
beaucoup  moins  sévère  que  toutes  celles  qui  avaient 
été  rendues  jusque-là  sur  le  même  objet,  vous 
vous  rappelez  ,  représentants  ,  qu'aussitôt  après 
l'adoption  de  cette  loi ,  une  vingtaine  de  journa- 
listes bien  slupides,  bien  lâches,  bien  calomniateurs, 
et  avec  eux  quelques  vieux  esclaves,  soit  professeurs 
de  lycée,  soit  abbés  commandataires,  soit  censeurs 
royaux  ,  autrefois  stipendiés  par  la  tyrannie  ,  et 
tout-à-coup  devenus  bien  gratuitement  les  patrons 
de  la  liberté  ;  vous  vous  rappelez,  dis-je  ,  que  celte 
cohue  réclamait  à  grands  cris  la  liberté  illimitée 
de  la  presse.  Cette  doctrine  n'avait  que  le  mérite 
d'être  absurde ,  car  elle  n'était  pas  nouvelle  ;  ellle 
avait  été  long-temps  préchée  par  les  apôtres  de 
ce  fameux  club  des  Cordeliers ,  oi'i ,  dans  le  bon 
temps  ,  des  publicités  à  grandes  vues  faisaient  hau- 
tement et  sérieusement  l'éloge  de  la  calomnie  ,  le 
tout  au  nom  des  principes.  Grâce  an  bon  sens  , 
mais  surtout  grâce  à  la  fatigue  qui  suit  un  long  dé- 
lire, ces  singuliers  principes  n'ont  plus  guère  de 
partisans.  .\  l'exception  de  quelques  ergoteurs  qui 


abondent  en  dissertations,  et  qui  ne  se  font  pas  re- 
marquer ,  quoiqu'ils  en  aient  bien  envie ,  on  com- 
mence à  convenir  généralement  que  libcrlc  illimili'e, 
c'est  anarchie  ;  qu'en  fait  d'organisation  sociale ,  ces 
mots  liberté  illimitée  forment  une  alliance  mons- 
trueuse ;  qu'en  toute  matière  la  liberté  est  essentiel- 
lement limitée  par  la  loi  ;  que  tout  homme  qui  fran- 
chit cette  limite  doit  être  puni  ;  que,  par  une  consé- 
quence immédiate,  des  peinesdoivent  être  prononcées 
contre  les  délits  qui  peuvent  être  commis  par  la  voie 
de  la  presse. 

11  est  donc  inutile  de  vouloir  démontrer  ce  qu'on 
n'ose  plus  contester.  Une  seule  question  reste  à  exa- 
miner ;  il  faut  en  écarter  avec  soin  tout  ce  qui  n'est 
pas  elle.  Celte  question  la  voici  :  la  constitution ,  par 
l'art.  355,  permet  temporairement,  dans  des  circons- 
tances particulières,  une  loi  prohibitive,  soit  pour 
l'industrie,  soit  pour  le  commerce,  soit  pour  la 
presse;  les  circonstances  prévues  par  cet  article  sont- 
ellcs  arrivées?  Est-il  nécessaire  d'appliquer  en  ce 
moment  à  la  presse  la  loi  prohibitive  que  la  constitu- 
tion permet  temporairement? 

Pour  résoudre  une  question  de  cette  conséquence, 
il  faut  examiner  avec  attention  ce  qui  se  passe  autour 
do  nous  ;  et  si ,  après  cet  examen ,  il  se  trouve  dé- 
montré que  l'on  organise,  par  tous  les  moyens  possi- 
bles ,  le  renversement  de  la  République;  que  le 
moyen  le  plus  fort  qui  soit  mis  en  œuvre  pour  opé- 
rer ce  renversement,  c'est  de  faire  mouvoir  par  une 
foule  d'écrits  périodiques,  le  levier  tout  puissant  de 
l'opinion  ;  si  d'autre  part,  il  est  démontré  que  la  force 
de  résistance  et  de  répression  déléguée  au  gouverne- 
ment dans  les  temps  ordinaires,  ne  lui  suffit  pas  à  l'é- 
poque actuelle  pour  arrêter  ce  débordement  qui 
menace  la  liberté,  alors  il  demeurera  également  dé- 
montré qu'il  est  nécessaire  de  recourir  au  moyen  ex- 
traordinaire indiqué  par  l'acte  constitutionnel. 

Eh  bienl  représenlanls,  considérez,  suivez  dans 
ses  nombreuses  ramifications  le  plan  qui  depuis  long- 
temps s'exécute  eu  France  avec  une  effrayante  acti- 
vité. N'en  doutez  pas,  ce  ministre  perfide,  l'ame  et 
l'artisan  de  la  guerre  qui  tourmente  l'Europe,  a  fondé 
sur  ce  plan,  qui  lui  appartient,  ses  plus  doiices  espé- 
rances. Ne  vous  rebutez  pas  encore,  a-t-il  dit  aux 
ennemis  ligués  contre  nous  ;  les  traînes  de  vendé- 
miaire ont  échoué  ;  la  République  française  est  cons- 
tituée ;  ses  soldats  ont  conquis  la  Belgique  et  délivré 
la  Hollande  du  joug  d'un  stathoudérat  oppresseur  ! 
Quatorze  armées  agissant  à  la  fois  sur  tous  les  points, 
sans  hahilude  de  la  guerre,  ont  deviné  cette  longue 
science  et  improvisé  la  victoire  :  mais  ne  perdons  pas 
courage,  les  Anglais  et  les  émigrés  ont  encore  de  bons 
amis  en  France  ;  il  existe  à  Paris  de  merveilleuses 
tètes  dont  nous  pouvons  disposer  ;  des  censeurs 
royaux,  et  très  royaux,  passionnés  pour  la  Répu- 
blique et  pour  la  liberté  illimitée  de  la  presse  ;  des 
gens  de  lettres  qui  ont  fait  beaucoup  de  pamphlets, 
mais  qui  n'ont  jamais  fait  d'ouvrages;  des  aca- 
démiciens jelonniers,  autrefois  garçons  philosophes, 
quand  une  boutique  de  philosophie  donnait  des  pen- 
sions, des  places  d'espions  de  police,  et  même  des 
prieurés ,  et  quand  l'influence  de  Voltaire  accablait 
leur  nullité  sous  quatre-vingts  ans  de  raison  ,  de 
génie  et  de  gloire.  Nous  pouvons  compter  encore 
sur  une  foule  de  jeunes  gens  de  haute  espérance, 
qui  savent  de  la  langue  française  précisément  ce 
qu'il  en  faut  pour  ne  pas  écrire  une  seule  phrase 
correctement.  Tous  ces  gens-là  calomnieront  la  Ré- 
publique, ils  calomnieront  les  individus,  ils  détrui- 
ront le  crédit  national,  ils  corrompront  la  morale  du 
peuple,  ils  sèmeront  les  divisions,  ils  entretiendront 
la  guerre  civile,  ils  chercheront  à  décourager  les 
armées,  ils  seront  tout  ce  qu'on  voudra  pour  fort 
peu  d'argent  ;  royalistes  comme  lUcher-Sérisy,  anar- 
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ois  comnic  Dii.ssaiili,  mu-.'ipui's  cuii.n..;  '^  ' y  - 
Hiiiir,  et  je  vous  gniaiitis  qu'il  sera  plus  aise  de 
A-  les  trésors  de  l'Angleterre  que  d'épuiser  leur 


chistos  cnnimc  iSaIxeuf,  alluios  comme  lU'berl,  dé 
vols    comme   Dii.ssauli,   me-.'teurs  comme  le  rc;- 
ili 
tar 

bassesse.  ,      ,. 

Ce  système  est  mis  en  pratique ,  comme  en  tructi- 
dor  et  en  vendémiaire  ;  une  foule  d'éciivams  miséra- 
bles   enrôlés  sous  la  bannière  anglaise ,  se  sont  par- 
tagés les  rôles  dans  cette  farce  politique.  Ils  calom- 
nient la  Uépublique  ,  en  dénigrant  toutes  ses  institu- 
tions, en  lui  atlribuaut  lous  les  malbeuis  nés  de   a 
tyrannie  oligarcliique,  ou  d'une  longue  guerre  qu  elle 
a  soutenue  avec  tant  de   gloire  pour  consacrer  son 
indépendance.  Ils  calomnient  lesindividns,  re|)réseu- 
sentants,  généraux  ,  membres  du  directoire  exécutif, 
fonctionnaires  publics  de  toute  espèce ,  simples  ci- 
toyens, pourvu  qu'ils  soient  convaincus  du  grand  dé- 
lit d'aimer  le  gouvernement  républicain.  Ils  détrui- 
sent le  crédit  national  en  dénigrant  d'avance  toutes 
les  opi'rations  financières  du  Directoire  et  des  deux 
Conseils,  en  provoquant  chaque  jour  la  bausse  exces- 
sive du  numéraire  et  des  denrées,  en  prédisant,  en 
réclamant  comme  nécessaire  la  cbule  totale  du  pa- 
pier républicain  ;  ils  corrompent  la  morale  du  peuple, 
en  substituant  aux  sublimes  éléments  de  vertu  publi- 
que tout  l'écbafaudage  des  idées  superstitieuses  qui 
déjà  s'écroulait  sous  les  ellorls  d'un  siècle  et  de  trente 
écrivains  de  génie.  Us  sèment  des  divisions  en  créant, 
en  ressuscitant  de  prétendues  factions  ;  en  déversant 
les  soupçons  de  royalisme  sur  les  philosoplies  qui  out 
le  plus  lot  et  le  mieux  mérité  de  la  patrie  ,  sur  ces 
liommcs  dont  la  vie  entière  est  un  serment  à  la  Ré- 
publique. Ils  entrelieunent  la  guerre  civile  en  justi- 
liaiil  presque  ouvertement  les  révoltés  qui  désolent 
le»  départeiuenls  de  l'Ouest,  en  publiant  avec  aUec- 
tation  les  manilesles  de  leurs  chefs  ;  en  inspirant  de 
riiilérét  pour  Gormalin  ,  de  la  compassion  pour  Slof- 
flet;  en  cherchant  à  priver  de  la  conliance  publique 
les  généraux  vainqueurs  des  brigands  de  la  Vendée, 
comme  ils  ont  été  vainqueurs  des  brigands  de  Qui- 
bcron.  Us  cherchent  à  décourager  les  armées ,  en  at- 
ténuant leurs  victoires  et  leurs  glorieux  travaux  ;  en 
exagérant  leurs  besoins ,  si  grands  sans  doute  et  si 
courageusement  supportés;  en  niant  les  défaites  et  la 
lionle  des  armées  ennemies  ;  en  peignant  avec  com- 
plaisance le   prétendu  bonheur  dont  jouissent   des 
troupeaux  d'esclaves  qui  combattent  pour  un  homme 
et  non  pour  un  peuple.  Et  quel  est  le  but  de  ces  dé- 
clamations perpétuelles?  Le  bul,  c'est  de  nous  préci- 
piter vers  une  honleuse  transaction,  alin  que  le  slat- 
houdérat,  avide  de  trésors  et  de  vengeances,  se  relève 
enwre,  du  sein  des  ruines,  dans  les  riches  cités  de 
la  Hollande  ;  alin  que  la  Belgique,  à  peine  hbre,  rentre 
de  nouveau  sous  le  joug  sanglant  de  l'Autriche;  alin 
que  les  destinées  de  l'Europe  s'arrêlent  ;  alin  que  la 
Uépublique  française,  ne  connaissant  plus  ni  sa  digni- 
té, ni  sa  force,  ni  les  devoirs  sacrés  que  lui  prescrit  la 
cause  éternelle   des  peuples,   présente   à   l'Europe 
aonuée  le  spectacle  humiliant  d'une  nation  colossale 
qui  se  laisse  accabler  sous  le  poids  même  de  sa  gloire, 
qui  recule  devant  ses  triomphes,  et  qui,  sachant  tou- 
jours vaincre  durant  cinq  années  de  guerre,  n'est 
vaincue  qu'en  signant  la  paix. 

Je  vous  prends  lous  en  témoignage,  représentants 
du  peuple  ;  tel  est  l'objet  que  se  proposent  ces  vils 
écrivains  qui  outragent  périodiquement  et  les  prin- 
cipes et  les  lois.  Si  tant  d'excès  sont  permis,  s'U  n  est 
rien  là  d'alarmant  ni  de  criminel,  ne  leur  laissez  pas 
la  gloire  entière  de  renverser  le  majestueux  éddicc 
élevé  par  la  Convention  nationale.  Si  c'est  là  servir  la 
pallie  ,  achevez  l'outrage  commencé  par  eux,  armez 
les  assassins  du  Midi,  mendiez  à  l'Angleterre  et  ù 
l'Autriche  la  paix  que  vous  deviez  détlarer  :  abjurez 
la  Uépublique  fondée  par  vos  mains,  jetez  dans  les 


flammes  la  consliintioii  de  l'an  treizième,  renversez 
cette  tribune  où  réside  la  majesté  du  peuple,  abattez, 
dans  vos  places  publiques  l'image  sacrée  de  la  Liberté, 
sorte/  de  ce  sanctuaire  où  naît  la  loi  républicaine, 
envoyez  des  courriers  au  roi  de  Vérone ,  et  procla- 
mez ...  Non,  jamais  ;  non.  Je  vous  entends  :  ce  ser- 
ment de  haine  à  la  royauté  que  chacun  de  vous  a 
prêté  naguère,  il  est  gravé  dans  vos  cœurs  ;  il  éclate 
dans  le  frémissement  que  vous  éprouvez,  dans  i  in- 
dignation qui  se  peint  sur  tous  vos  visages.  Eh  bien  ! 
puisqu'il  est  ainsi,  puisque  vos  vœux  unanimes,  puis- 
mie  vos  regards,  votre  silence  même,  décrètent  i-n 
ce  moment  l'immortalité  de  la  Uépublique,  ne  souf- 
frez plus  qu'on  l'attaque  tous  les  jours  avec  une  au- 
dace que  chaque  moment  accroît  ;  sacrifiez  une  fausse 
popularit.'  a  l'honneur  réel  de  bien  servir  le  peuple  ; 
punissez  les  incendiaires,  arrêtez  les  progrès  de  1  in- 
cendie ;  mais  arrêtez  aussi,  dans  leur  course,  ces 
hommes  coupables  qui  s'avancent  avec  des  torches 
enllammées  pour  brûler,  jusqu'en  ses  nouveaux  loa 
déments,  le  temple  de  la  Liberté. 

On  peut  présenter,  on  a  présenté  sans  doute  d  assez 
fortes  objections  contre  la  proposition  d'une  mesure 
prohibitive.  Il  ne  faut  pas  même  le  dissimuler  :  si  ce 
parti  a  de  grands  avantages,  il  a  quelques  inconve- 
iiients  ;  et,  dans  ma  pensée,  il  ne  faudrait  pas  1  adop- 
ter s'il  n'était  pas  indispensable  à  l'époque  actuelle. 
Au  reste,  a-t-on  fait  une  seule  objection  qu  il  soit 
impossible  ou  même  difficile  de  réfuter  ?  Babœuf  et 
Uicher-Sérisv  se  contrebalancent,  vous  a-t-on  dit. 
Plaisante  manière  de  contrebalancer!  c  cst-5-airc 
(lue,  pour  faire  contre-poids,  l'un  vous  organise  un 
i^remier  prairial,  et  l'autre  un  treize  vendémiaire. 

Mais  craignez  que  les  royalistes  ne  profitent  un 
jour  contre  vous  de  l'exemple  que  vous  leur  donnez. 
Etrange  crainte  I  comme  si  les  royalistes,  une  lOisles 
maîtres,  s'amuseraient  à  calculer  ce  qu  il  leur  est 
permis  de  faire,  d'après  l'exemple  des  républicains  ! 
Mais  qui  vous  dit  qu'en  ce  moment  même  le  direc- 
toire exécutif  n'abusera  point  de  cette  mesure  con  rc 
les  patriotes?  ou,  selon  d'autres,  car  il  tant  rendre 
touLes  les  versions,  qui  vous  a  dit  qu'avec  cette  me- 
sure il  comprimera  également  les  royalistes  et  les 
anarchistes  ?  Vous  avez  beau  regarder  cette  loi  comme 
provisoire  ;  il  n'y  a  point  de  provisoire  en  tyrannie, 
témoin  le  comité  de  salut  public  avant  le  9  tcrmidor. 
Je  réponds  a  cela  qu'il  n'y  a  identité  m  dans  les  hom- 
mes, ni  dans  les  temps,  ni  dans  les  choses  ;  qu  il 
n'existe  aucune  espèce  de  ressemblance  entre  quel- 
ques ambitieux  qui,  dans  l'absence  d'une  constitu- 
tion, par  le  moyen  des  sociétés  populaires  ,  des  tri- 
bmiàiix   et  des   armées  révolutionnaires,    s  étaient 
arro-é  des  pouvoirs  indéfinis,  c'est-à-dire,  une  véri- 
table dictature  ;  et  des  hommes  dont  les  pouvoirs  sont 
limités  par  la  constitution.   Je  réponds   encore  que 
cette  attribuUon  temporaire  devant  être  donnée  au 
directoire  par  le  Corps  législatif,  du  moment  qu  elle 
deviendrait  abusive,  soit  par  la  compression  des  pa- 
triotes, soit  par  le  manque  de  répression  des  anar- 
chistes et  des  royalistes,  le  Corps  législatif  est  lu  pour 
la  reUrer  à  l'instant.  . 

Mais  vous,  me  dira-t-on ,  vous  qui  méprisez  tant 
cette  lie  d'écrivains  absurdes  qui  couvriraient  d  op- 
nrobrc  la  littérature,  s'ils  pouvaient  lui  appartenir, 
comment  craignez-vous  leur  inlluoiice  ?  Comment 
dai-nez-vous  redouter  pour  la  Uépublique  un  Uiclier- 
Sérîsv  un  l<orceUn,  un  Uussaux  ,  un  Uabœuf,  un 
Landcvèse,  un  Crélot?  Je  répon  Is  qu'il  est  1res  vrai 
qu'en  ce  moment,  grâce  au  malheur  du  temps,  grAce 
à  des  alliances  formidables,  surtout  grice  al  or  étran- 
ger, ces  écrivains,  si  dignes  de  mépris,  sontdevcnns 
seuls  maîtres  de  l'instruction  publique ,  les  seuls  ins- 
tituteurs du  peuple.  ,  ,  ,•  ■ .,  I 
Mais  la  terreur  !  le  gouvernement  revoUUiouuau c  ! 
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los  lois  (le  clrfonslaïupsl  Qiianl  :>  la  terreur^  ce  ociil 
inc>l  ronri'inic  «les  raisniincim-nls  incivcilleiix ,  cl  je 
me  sens  Iniiipable  d'y  ri'iwruire.  Quant  au  gouverne- 
ment rt'vnliilionnaire,  c'est  à  ce  talisman  qu'on  U'gl- 
11  ait  autrefois  toute  mesure  sanguinaire;  serait-ce 
aujnurd'liul,  avec  ce  mi'nie  talisman,  qu'on  voudrait 
("rnrter  tonte  mesure  utile?  Quant  aux  lois  de  cir- 
ronslances,  il  est  clair  qu'il  n'en  faudra  plus,  du  mo- 
ment qu'il  n'y  anra  pins  de  circonstances.  .Mais,  on 
est  forn'  d'en  convenir,  une  nu  iiarcliie  de  quatorze 
siècles,  cliangée  subitement  en  lî('publiquc ,  une 
puerrc  contre  la  nioititîde  l'Europe,  une  vaste  guerre 
civile  dans  l'intc'rieur,  ce  sont  là  de  li'gères  circons- 
tances qui  peuvent  bien  justifier  temporairement 
quelques  mesures  qui  seraient  dc^placées  dans  le 
calme  d'un  temps  plus  heureux. 

O  vous,  qui  blAmez  nos  craintes,  ri'pondcz  :  lorsque, 
dans  un  coin  de  l 'a r's,  quelques  énerguments  font 
retentir  de  discours  efl'rënt's  l'enceinte  d'une  sociLHé 
piipiilnire,  alarmcfs  avec  raison  des  nouveaux  dan- 
gers de  la  patrie,  vous  demandez  la  prompte  clôture 
de  ce  foyer  de  discordes  :  et  lorsque  nous  voyons  avec 
effroi  trente  impudents  journalistes  colporter  d'un 
bout  de  la  France  à  l'autre  le  triple  poison  du  roya- 
lisme, du  fanatisme  et  de  l'anarcliie,  il  vous  prend 
un  accf's  de  courage,  et  vous; nous  accusez  d'une 
pri'voyance  pusillanime  I  SoVez  justes,  du  moins  par 
dt'cence  ;  soyez  conséquents  par  calcul.  Si  votre  mé- 
diocrité offensée  vous  a  réveillés  sur  les  dangers  de 
la  liberté  illimitée  de  la  presse ,  tolérez  l'intérêt  que 
nous  inspire  la  patrie  insultée  chaque  jour ,  et  ne 
trouvez  pas  mauvais  que  nous  refusions  d'abandonner 
à  quelques  misérables  et  les  destinées  de  la  Répu- 
blique, et  la  vie  des  malheurs  républicains. 

i\e  sentez-vous  pas  que  la  calomnie  contre  vos 
fonctionnaires  publics  est  mille  fois  plus  dangereuse 
dans  les  états  républicains  que  dans  les  monarchies  ? 
Frédéric  II  laissait  vendre  à  Postdam  les  libelles 
écrits  contre  lui  :  mais  quelle  proportion  y  avait-il 
entre  un  libelliste  et  un  roi  tout  puissant  ?  quelle 
proportion  y  a-t-il  entre  un  journaliste  anglais  et 
Georges  III?  Dans  les  républiques  ,  au  contraire,  où 
les  fonctions  sont  essentiellement  temporaires,  la 
calomnie  est  quelquefois  despotique.  N'a-t-on  pas  vu, 
grâce  aux  calomnies  de  Clodius  et  de  sa  faction ,  le 
plus  éloquent  des  Roinains,  banni  de  sa  patrie  qu'il 
avait  sauvée?  Et  quelle  puissance  mille  fois  plus 
grande  la  calomnie  n'acquiert-clle  pas  dans  une  Ré- 
publique naissante  ,  fondée  sur  l'égalité,  où  l'impri- 
merie, inconnue  aux  anciens,  multiplie  sans  cesse 
le  mensonge ,  et  le  fait  circuler  avec  la  rapidité  de  la 
foudre? 

.N'entendez-vous  pas  certains  charlatans  qui ,  par 
un  étrange  procédé,  appliquent  l'analyse  à  des  clio- 
scs  tn\s  connues,  et  qui  sont  obscurs,  pour  avoir  l'air 
de  penser ,  vous  crier  chaque  jour  que  la  presse  fait 
Us  cliotcs  et  lii'fiiit  les  hovimcs?  A  travers  tant  de 
pauvretés  scienliliques  et  de  bizarres  trivialités, 
n'aperccvez-vous  pas  qu'on  pourrait  vouloir  faire 
les  choses  dans  le  genre  du  31  mai  ou  du  13  vendc'- 
uiiaire,  et  défaire  Us  hommes  comme  on  les  dé  fai- 
sait il  y  a  quelques  mois  dans  les  prisons  du  Midi? 
Ne  dites  pas  que  la  presse  était  esclave  à  l'époque  du 
31  mai.  Il  n'est  pas  besoin  de  la  voix  des  tombeaux 
pour  vous  démentir  ;  la  notoriété  des  faits  parle  assez  : 
Gorsat  écrivait  de  nouveau  deux  jours  après  qu'un 
acte  de  violence  populaire  eut  brisé  ses  presses;  les 
illustres  victimes  de  l'anarchie  ont  écrit  jusqu'au  der- 
nier moment;  mais  Hébert  et  Marat  écrivaient  aussi, 
et  leur  plume  était  un  poignard. 

Vous  parlez  de  lois  pénales ,  de  tribunaux  ;  mais, 
en  supposant  que  vos  lois  pénales  ne  se  trouvent 
pas  nulles  dans  leur  effet;  eu  supiiosant  que  les  tri- 
bunaux seront  à  l'avenir  plus  justes  qu'ils  ne  l'ont 


été  envers  Rlclier-Sérlsy,  dans  la  crise  où  vous  êtes 
niainlenant,  ne  sentez-vous  pas  que  quelques  procès 
de  celte  nature  dureront  précisément  la  moitié  du 
temps  nécessaire  pour  achever  de  gangrener  l'opi- 
nion publique  et  de  consommer  le  grand  u-uvre  de 
la  contre-révolution,  en  défaisant  les  hommes  répu- 
blicains et  en  faisant  les  choses  monarchiques.  Mais 
les  principes  !  Un  moment  ;  il  faut  s'entendre.  A 
quoi  bon  nous  débiter  toutes  ces  ,'maximes  générales 
sur  la  liberté  de  la  presse?  maximes  qui  ne  sont  pas 
contestées  ;  maximes  renouvelées  mille  fois  depuis  le 
vigotu'enx  écrit  de  Milton  ;  maximes  enfin  qu'avant 
la  révolution  même  développaient  avec  plus  de  cou- 
rage et  d'énergie  que  vous,  ceux-là  mêmes  que  vous 
combattez.  Les  principes  !  je  les  invoque  à  mou  tour. 
Ils  sont  pour  nous;  ils  veulent  que  l'inlérct  particu- 
lier cède  à  l'intérêt  public,  et  que  la  grande  société, 
dans  les  diverses  conjectures  où  elle  se  trouve , 
prenne  tous  les  moyens  nécessaires  pour  se  sauver  et 
se  maintenir. 

Les  autres  principes  sont  en  seconde  ligne  et  su- 
bordonnés à  ce  principe  générateur ,  à  cet  élément 
primordial  d'une  organisation  politique.  Si  vous  par- 
lez des  principes  ordinaires,  vous  avez  mille  fois  rai- 
son ;  mais  êtes-vous  dans  des  temps  ordinaires?  Un 
emprunt  forcé  n'est-il  pas  contre  les  principes  ordi- 
naires? Ne  fallait-il  pas  un  emprunt  forcé?  Le  gou- 
vernement militaire  est  contre  les  principes  ordinai- 
res ;  mais  s'il  n'était  pas  établi  pour  le  moment  dans 
plusieurs  régions  de  la  France,  à  quel  aUreux  boule- 
versement ces  régions  seraient-elles  livrées  ?  Je  dis 
plus:  la  loi  du  3  brumaire,  les  lois  des  5  et  13  fruc- 
tidor, ne  sont  pas  conformes  aux  principes  ordinai- 
res ;  mais  sans  ces  lois  indispensables ,  sans  ces  lois 
tutélaires  de  la  liberté  ,  représentants  du  peuple,  je 
vous  demande,  la  tribune  où  je  parle  serait-elle  en- 
core républicaine?  la  République  elle-même  serait- 
elle  debout  ?  et  scriez-vous  ici  rassemblés  pour  dis- 
cuter gravement  si  la  patrie  sera  sauvée  par  une  loi 
de  circonstance,  ou  si  elle  périra  dans  les  principes  î 

Patriotes,  qui  par  une  circonspection  louable,  mais 
outrée,  repoussez  encore  une  mesure  que  la  force  des 
choses  rend  nécessaire ,  ne  fermez  plus  les  yeux  aux 
périls  qui  entourent  le  berceau  de  la  constitution  ; 
regardez  avec  qui  et  contre  qui  vous  combattez  :  vous 
êtes  dans  les  rangs  de  l'ennemi  ;  venez  retrouver  vos 
frères  d'armes;  n'affaiblissez  plus  le  bataillon  sacré, 
déjà  si  affaibli  par  tant  de  campagnes,  et  ne  divisez 
pas  en  deux  troupes  l'avant-garde  des  républicains. 
Et  vous,  organes  mercenaires  de  la  tyrannie,  écri- 
vains valets,  rendez-vous  justice  ;  quittez  cette  terre 
républicaine  où  vos  succès  sont  consacrés  par  des 
hécatombes,  où  vous  avez  gagné  l'or  étranger  en  ré- 
pandant le  sang  français,  celte  terre  où  les  tombeaux 
vous  dénoncent,  où  les  ossements  républicains  s'élè- 
vent contre  vous  1  Esclaves ,  allez  chercher  vos  maî- 
tres ;  allez  rejoindre  vos  dignes  amis  ,  ces  lâches  et 
perfides  émigrés,  ces  ministres  habiles  seulement 
pour  le  crime  ;  allez  et  dites-leur  que  les  fondateurs 
de  la  République  française,  qui  n'ont  pas  reculé  de- 
vant l'Europe,  ne  reculeront  pas  devant  une  poignée 
de  journalistes  sans  latents  comme  sans  morale;  di- 
tes-leur que  tous  ces  manifestes  de  contre-révolution, 
publiés  périodiquement  sous  tant  de  formes  différen- 
tes et  avec  une  profusion  si  étrange  ,  ne  vaincront 
pas  nos  armées,  ne  renouvelleront  pas  l'oppression 
de  la  Hollande  et  ne  feront  pas  rendre  la  Belgique  à 
l'Autriche  qui  n'a  pas  su  la  conserver;  dites-leur  en- 
fin que  vos  calomnies  slupides,  que  vo«  sermons  fa- 
natiques, que  vos  conseils  homicides,  que  tous  vos 
efforts  pour  ramener  la  tyrannie  ro\ale,  ont  échoué 
conlre  la  sagesse  des  rei)résentanls,  contre  la  force 
du  directoire,  conlre  le  c/iurage  du  peuple  et  contre 
l'invincible  gé'nie  de  la  liberté. 
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Voici  ma  propositiou  : 

Le  conseil  arrête  qu'il  sera  formé  au  scrutin  une  commis- 
sion do  neuf  membres ,  pour  pr&ciUer  un  projet  de  loi 
proliiljiti\e,  conformément  au  principe  énoncé  dans  l'ai  ticlc 
355  de  la  constitution. 

Le  Conseil  ordunno  rimpri'sslon. 

I'lusi(-urs  niiMiibns  (liii).mdeiit  à  l'instant  la  qucs- 
liun  préalable  sur  la  proposition  deproliibcrlaliJjertt! 
(Je  la  presse. 

Le  Conseil  ajouinc  h  demain  la  suite  de  cette  dis- 
cussion. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Rdgnicr. 

SÉANCE  DD   27   VENTOSE. 

Le  Conseil  renvoie  à  l'examen  d'mie  commission 
utic  résolittion  qui  casse  comme  illégales  les  élections 
du  canton  de  Brissac 

Après  avoir  reconnu  l'urgence,  11  approuve  suc- 
cessivement trois  autres  résolutions. 

La  preinifre  porte  que  les  citoyens  employés  ci- 
devant  à  la  fabrication  des  assignats  toucheront ,  à 
titre  de  secours ,  dix  journées  de  leurs  appointe- 
ments. 

La  seconde  fixe  le  mode  de  remplacement  provi- 
soire du  commissaire  du  directoire  exécutif  près  les 
tribunaux  de  polire  correclionnelle. 

La  troisième  résolution  détermine  le  mode  d'élec- 
tion des  présidents  des  diverses  sections  des  tribu- 
naux. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  Baudin,  le  con- 
seil approuve  la  résolution  qui  casse ,  comme  illéga- 
les, les  opérations  faites  par  la  minorité  des  électeurs 
du  département  du  Eioubs. 

Delacoste,  organe  d'une  commission,  fait  valoir  la 
sagesse  et  la  nécessité  de  la  résolution  du  '22  ventôse, 
concernant  les  étrangers  arrivés  à  Paris  depuis  le 
1"  fructidor  an  lll ,  et  qui  pourraient  y  arriver  par  la 
suite  ;  il  en  propose  l'adoption. 

UupOiVT  (de  ISemours)  :  Les  lois  doivent  avoir  un 
style  exact;  elles  doivent  être  encore  plus  justes  et 
conformes  à  la  constitution  :  celle  qu'on  vous  pro- 
pose n'a  ni  l'une  ni  l'autre  qualité;  il  n'y  a  rien  de 
plus  étrange  que  d'entendre  appeler  étrangers  des 
Français  dans  ime  commimc  de  France,  et  de  les  en 
exiler  :  il  n'y  a  rien  de  plus  contraire  à  la  liberté,  ù 
l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  Uépublique. 

Si  cette  résolution  devenait  une  loi ,  vous  verriez 
des  citoyens  nés  à  Paris,  et  qui  auraient  passé  la  plus 
grande  partie  de  leur  vie  dans  ses  murs,  y  être  ap- 
pelés étrangers  pour  avoir  pris  passagèrement  domi- 
cile dans  un  autre  déparlenienl.  Le  message  par  le- 
quel on  a  proposé  celte  loi,  et  qu'on  vient  de  vous 
lire  pour  vous  encourager  à  la  rendre,  dit  que  l'on 
connaît  les  maisons  où  les  étrangers  se  retirent  en 
grand  nombre  ;  la  police,  en  elfet,  a  des  moyens  de 
tout  connaître. 

On  vous  dit  que  ces  étrangers  sont  plus  que  sus- 
pects; que  signilie  ce  mot  en  législation  7  Comment 
peut-on  débnir  un  homme  plus  que  suspect?  Est-il 
coupable?  il  faut  le  saisir  et  le  punir.  Est-il  innocent? 
11  faut  le  protéger  et  le  laisser  jouir  de  la  liberté,  le 
plus  beau  des  droits  de  l'innocence.  C'est  beaucoup 
que  d'accorder  qu'un  homme  puisse  être  suspect  et 
doive  être  surveillé.  Vous  savez  à  combien  d'Iior- 
leurs  a  conduit  naguèresle  système  tyrannique adop- 
té relalivemeut  aux  suspects.  Mais  plus  (pie  suspect 


est  une  expression  atissi  nouvelle  en  fran(:ais  qu'en 
politique,  et  totalement  indigne  de  l'administration 
cl  de  la  législation. 

On  veut  faire  dériver  la  loi  qu'on  vous  présente 
d'une  autre  loi  du  13  mai,  d'une  loi  préparatoire  du 
31  mai  ;   et  les  victimes  du  31  mai  regarderaient  le 

motif  comme  déterminant 

Plusieurs  voix:  Ce  n'est  pas  du  23  mai  93,  c'est 
du  23  mai  92  qu'est  la  loi  rappelée  ;  elle  est  de  l'As- 
semblée  législative. 

Dupont  :  Si  je  me  suis  trompé  sur  la  chronologie, 
je  retire  mon  observation.  Mais  mon  erreur,  relati- 
vement à  la  date,  ne  rendra  pas  l'imputation  d'ôtrc 
plus  que  suspect,  juste  et  raisonnable;  ni  la  qualité 
d'étranger,  donnée  à  un  Fran(;ais  à  Paris  ,  conforme 
aux  lois  et  à  la  constitution. 

La  résolution  présente  deux  autres  articles  qui  ne 
peuvent  pas  davantage  soutenir  votre  examen. 

Les  citoyens,  dit-elle,  qui  auront  connaissance 
qu'une  déclaration  est  fausse,  seront  tenus  den  aver- 
tir les  tribunaux  ou  l'administration.  La  loi  doit-elle 
être  impérative  quand  elle  ne  prononce  aucune  peine 
contre  ceux  qui  lui  désobéiront,  et  quand  elle  n'a  au- 
cun moyen  de  constater  qu'on  lui  aura  désobéi?  Si  le 
citoyen  qui  aura  eu  connaissance  du  faux  ne  le  dé- 
clare pas,  comment  lui  prouvera-t-on  quil  a  eu  cette 
connaissance  ?  Comment  le  punira-t-on  pour  ne  l'a- 
voir pas  déclaré?  Le  citoyen  n'est  donc  pas  tenu,  il 
n'est  qu'iiioité  :  c'est  donc  invité  qu'il  faudrait  dire  ; 
car  les  lois  sont  encore  plus  obligées  que  les  hommes 
d'exprimer  nettement  leurs  pensées. 

Les  gens  qui  auront  manqué  à  faire  la  déclaration 
prescrite  seront,  dit-on,  traduits  devant  les  tribunaux, 
comme  vagabonds  et  gens  sans  aveu  ;  qu"en  feront 
les  tribunaux?  ils  les  renverront  chez  eux  ;  car  il  n'y 
aura  aucune  loi  qui  prononce  aiicime  peine  contre  les 
vagabonds ,  quand  ils  n'ont  commis  aucun  délit. 

Il  est  permis  à  un  pauvre  homme  de  vaguer  pour 
chercher  sou  pain  ou  de  l'ouvrage.  Seulement  lors- 
qu'il est  sans  aveu,  il  est  soumis  à  une  peine  plus  sii- 
vère,  à  une  détention  plus  longue,  s'il  se  rend  crimi- 
nel, la  police  doit  le  surveiller;  la  loi  doit  le  proté- 
ger comme  un  autre  ;  les  tribunaux  n'ont  rien  à  lui 
dire  tant  qu'il  n'est  pas  accusé.  Le  fond  de  la  résolu- 
lion  est  digne  du  temps  de  Sartine  ou  de  Lenoir,  et 
luênie  plus  dure,  moins  favorable  à  la  liberté.  Sa  ré- 
daction n'est  digne  d'aucun  corps  législatif,  et  je  de- 
mande qu'elle  soit  rejetée. 

Les  observations  de  Dupont  n'étant  appuyées  par 
personne,  le  conseil  approuve  la  résolution. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  fait  par  Dandenac, 
au  nom  d'une  commission,  il  approuve  également 
une  résolution  qui  casse,  comme  illégales,  les  élec- 
tions du  canlon  de  Montcontour. 

On  fait  lecture  d'une  résolution  portant  création  de 
2  milliards  iOO  millions  de  mandats. 

Elle  est  renvoyée  à  la  commission  chargée  d'exa- 
miner les  résolutions  précédentes  des  finances. 

m.  Vernier  :  La  commission  fera  connaître  de- 
main son  rapport  sur  les  trois  premières  questions 
relatives  aux  finances,  et  elle  invite  le  Conseil  ù  se 
former  en  comité  général  pour  l'entendre. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE   DU    28   VENTOSE. 

Byon,  organe  d'une  commission,  reproduit  le  pro- 
jet qui  réintègre  dans  ses  fonctions  législatives  le  ci- 
toyen Doummerc,  député  du  Lot ,  momenlanémenl 
exclus  cwmme  inscrit  sur  une  liste  d'émigrés. 


TnEli-OAno  :  Je  aemamlc  que  l;i  rôsolulioii  soit 
oinsi  rMiwtfe. 

La  siispoiisioii  prononciîc  contre  le  ciloyea  Doiim- 
merc,  est  Icvt'e. 
Le  Conseil  adopte  cette  proposition  K  1  nnanlmilL'. 
I,<>coinlo,  an  nom  do  )a  commission  de  vt'rilica- 
tiond.-snou\oirs,i'i  laquelle  avaient  tMi!  adjoints  les 
ropri'sciilants  Donlcct  et  Gibert-Demolif'rcs,  soumet 
de  nouveau  i"i  la  discussion  le  projet  tendant  à  appe- 
ler au  Corps  législatif,  en  exL'cution  de  l'article  l/i  de 
la  loi  du  30  vendi'miaire,  les  citoyens  qui,  dans  l'As- 
sembliie  «électorale  de  France,  ont  obtenu  le  plus  de 
sullrapes,  à  l'elVet  de  remplir  les  places  vacales  navant 
le  15  brumaire.  Lecointe  déclare  qu'appelés  i  la 
commission,  Doulcet  n'a  pas  donné  son  assentiment 
au  projet,  et  que  Oibcrt-DesmoliÈrcs  a  persisté  dans 
ses  calculs. 
Lecointe  donne  nnc  seconde  lecture  du  projet. 
Doii.CKT  :  Quand  un  membre  paraît  à  la  tribune 
au  nom  d'une  commission ,  on  doit  croire  qu'il  y 
présente  le  vœu  de  cette  commission,  ou,  au  moins, 
celui  de  la  majorité.  .le  n'ai  demandé  la  parole  que 
pour  obtenir  du  rapporteur  une  explication.  Appelé 
par  vos  ordres,  avec  Oilbert-Dcsniolières,  à  la  com- 
mission de  vérilication  des  pouvoirs,  j'ai  fortement 
Insisté  sur  ce  principe  qui,  seul,  constitue  l'unité  des 
constitutions,  que  les  pièces  devaient  être  mises  sous 
les  yeux  de  tous. 

J'ai  cru  que  leur  examen  et  la  discussion  qu'elles 
pouvaient  élever  devaient  avoir  lieu  dans  la  réunion 
de  la  commission.  On  a  donc  demandé  connaissance 
des  pièces  :  Lecointe  a  fait  des  recliercbes  et  nous  a 
convoqués;  il  nous  en  a  présentées  auxquelles  il  donnait 
le  nom  de  positives ,  et  d'autres  qu'il  appelait  néga- 
tives. L'examen  de  ces  pièces  ne  nous  mit  point 
d'accord,  et  je  représentai  que  jamais  le  projet  ne 
passerait  dans  les  deux  conseils,  s'il  ne  le  faisait 
préci'der  d'un  rapport  précis,  clair,  métliodique  ,  et 
surtout  de  calculs  exacts,  de  tableaux  sans  errata, 
qui  prouvassent  d'une  manière  irrésistible  qu'avant 
le  15  brumaire  il  y  avait  au  Corps  législatif  des  places 
vacantes. 

Kn  faisant  de  telles  observations,  j'ai  cru  satisfaire 
%  mon  devoir  ;  je  n'ai  pas  été,  sans  doute,  adjoint  par 
vous  à  une  commission,  pour  être  le  spectateur  pas- 
sif des  travaux  de  l'un  de  ses  membres.  Je  manque- 
rais au  Conseil,  si  Je  ne  lui  donnais  pas  connaissance 
des  faits  ;  si  je  soutirais  qu'en  mon  nom  on  présentât 
un  rapport  dont  je  n'ai  nulle  connaissance,  et  auquel 
je  suis  loin  de  donner  mon  assentiment.  J'ai  demandé 
que  ce  rapport  filt  fait  h  la  commission,  je  n'ai  pu 
l'obtenir;  j'ai  demandé  l'impression  des  pièces  pro- 
bantes pour  mettre  les  deux  conscils'cn  état  de  pro- 
noncer, je  n'ai  pas  été  plus  heureux. 

J'ai  fait  observer  à  Lecointe,  que  des  erreurs  gra- 
ves avaient  été  remarquées  dans  les  pièces  déjà  dis- 
tribuées; que  les  mômes  noms  s'y  trouvaient  deux 
fois,  tandis  qu'on  ne  lisait  qu'une  fois  le  nom  que 
portent  deux  membres  du  Conseil. 

Je  lui  dis  que  beaucoup  de  journaux  avaient  re- 
levé rinexaciiiudc  de  ses  calculs.  «  Je  ne  crois  pas 
devoir  répondre  aux  calomnies  des  journalistes.  » 
Telle  a  été  sa  réponse. 

Les  calculs  de  Gibert-Dcsmolières,  dis-je  à  mon 
tour,  méritent  sans  doute  quelque  attention,  et  l'on 
ne  s'en  est  pas  occupé.  Je  n'obtins,  dans  cette  con- 
férence avec  le  rapporteur,  que  des  réponses  plus 
que  dures.  Je  me  relirai. 

Ainsi  sur  cinq  membres  qui  composaient  la  com- 
mission, Cibcrt  vote  contre  le  projet,  je  n'ai  point  eu 
connaissance  des  pièces  du  rapport,  et  Krégeville 
vient  de  me  déclarer  qu'il  n'en  avait  pas  plus  de  con- 
naissance que  moi.  .le  vous  laisse  i'i  juger  de  mon 
(louncmcat  lorsque  j'ai  vu  reproduire  le  projet  pré- 


senté, comme  le  vont  de  la  majorité  do  la  commis- 
sion. 

Convaincu  que  je  suis  de  la  nécesssité  de  mettre  à 
exécution  le  plus  promptement  possible  l'article  14 
de  la  loi  du  30  vendémiaire,  mais  aussi  intimement 
persuadé  qu'il  ne  faut  laisser  exister  aucun  doute  sur 
la  légitimité  des  pouvoirs  qu'exerce  les  représentants 
du  peuple,  persuadé  qu'il  n'y  a  eu  qu'une  question  à 
examiner,  7j  avait-il  des  places  vacantes  avant  le 
15  brumaire?  combien  y  en  avait-il?  Certain 
d'ailleurs  que  la  commission  actuelle  ne  parviendrait 
pas  à  jeter  sur  celte  question  toute  la  lumière  néces- 
saire, je  demande  qu'une  nouvelle  commission  soit 
nommée. 

Cette  proposition  est  unanimement  appuyée. 
{La  suite  à  demain.) 

y.  n.  Dans  la  séanro  du  2  serminal ,  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  a  entciulu  sa  commission  des  finances  lui  pro- 
poser le  mode  d'exécution  de  la  loi  qui  crée  les  mandais. 
La  commission  propose  de  lever  ta  suspension  des  rem- 
boursements. Les  oliliRations  antérieures  au  1"  janvier 
1702  seraient  payables  en  mandats;  celles  postérieures  à 
cette  époque,  seraient  acquittables  également  en  mandats, 
mais  dans  une  proporlion  décroissante ,  depuis  95  pour 
ccnl ,  jusqu'à  2  pour  cent  de  réduction. 

La  partie  des  fermages  non  payée  en  grains  te  serait  en 
mandats.  Les  patentes ,  le  prix  des  places  dans  les  voitures 
publiques,  des  ports  de  lettres,  seraient  acquittés  en  man- 
dats. Passé  les  délais  fixés  par  les  lois  antérieures ,  les  con- 
tributions seraient  également  payées  en  mandats.  La  discus- 
sion de  ces  projets  est  remise  à  demain. 


ANNONCES, 

Nous  avons  donné  dans  cette  feuille  l'opinion  du  docteur 
Stemerin;;,  sur  le  supplice  de  la  guillutinc  ,ella  réfutation 
de  cette  opinion  par  le  citoyen  l'ellctier  et  M.  \\  eJeking. 
Depuis  cette  épu(|uo  ,  le  citoyen  Sue  ,  qui  écrivait  ù  Paris 
sur  ce  pénible  sujet,  en  même  temps  et  dans  les  mêmes 
sentiments  que  M.  Sœmcriug  en  Allemagne,  nous  a  fait 
passer  son  opinion  imprimée,  en  nous  invitant  à  l'insérer 
dans  le  Moniteur.  L'étendue  de  cet  écrit ,  la  multiplicité  des 
opinions  contraires  qu'a  fait  naître  celle  qu'il  défend  ,  l'a- 
bondance des  matières  politiques  dont  nous  sommes  envi- 
ronnés ,  no  nous  permettant  de  publier  en  ce  moment  ni 
les  uns  ni  les  autres  do  ces  ouvrages ,  nous  croyons  devoir 
les  annoncer  ensemble. 

Opinion  (tu  citoyen  Sue,  professeur  de  Médecine  et  de 
Botanique,  sur  le  supplice  de  la  guillotine. 

néflexions  liistoriqiies  et  physiologiques  sur  le  supplice 
de  la  fiuillotine,  par  Sédillot  le  jeune,  docteur  en  Méde- 
cine de;  la  ci-devant  Académie  de  Chirurgie  de  Paris, 
che}  l'auteur,  rue  Favarl ,  n"   623. 

Que  penser  enfin  du  supplice  de  la  guillotine  1  youocl 
examen  décrite   question,  par  Rcné-Ceorges  Oastellicr, 
médecin  de  l'hospice  de  Sens  ,  membre  de  la  société  philo- 
sophique de  Philadelphie,  arec  celle  épigraphe: 
Pol!  me  occidistis,  amici.-Hor. 

A  Paris  ,  cliez  les  mareliands  de  nouveautés. 

Ces  deux  derniers  écrits  combattent  l'opinion  de  M.  Sœ- 
niering  et  du  citoyen  Sue. 

Ao»  nostrum  inter  eos  tantas  componerc  lilcs. 


AVIS. 

Une  quarantaire  de  volumes  anglais  des  meilleurs  au- 
teurs, telsipie  Hume,  Addisson,  Steele,  Thomson  ,  Payne, 
Young,  Ossian,Lady  Montagne,  etc.,  et  environ  GO  comé- 
dies et  tragédies  ou  opéras  ,  à  vendre  ensemble ,  en  numé- 
raire ou  en  assignats  au  cours. 

Les  volumes  in-8°,  0  liv.;  in-12,  4  et  3  liv.: comédies,  10 
sous  pièce. 

S'adresser  l'après-midi ,  depuis  U  heures  jusqu'à  0  ,  rue 
du  Parc-au-Marais ,  n"  530 ,  maison  d'Orléans,  au  second , 


K"  18/i. 


GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR 

Oiiarlidi  à  Germinal,  l'an  h".    {Jn/di  iUMws  1790,  vieux  style.  ) 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Prisidcncc  de  Thibaiidcmi. 

SDITE  DE  LA  SÉANCE   DU    28   VENTOSE. 

I  ECOINTE  :  T.c  compte  que  mon  collègue  vient  de 
rendre  auquel  j'aime  ànereproclicrque  quelques  er- 
reurs 'leltc  trop  de  défaveur  sur  la  commission  et 
sur  sou  rapporteur,  pour  que  le  Conseil  puisse  refu- 
ser de  nVentendre.  ,     ,       ,    ,  ■ 

Douket  dans  une  première  reunion  de  la  commis- 
sion ,  a  demandé  des  pièces  originales  ;  il  n'en  exis- 
tait pas  à  la  commission,  il  fallut  les  clierclier.  Je 
convoquai  de  nouveau  la  commission  ,  ou  plutôt  elle 
Tut  convoquée  i  la  tribune.  Doulcet  se  rendit  le  pre- 
mier à  la  réunion  ,  je  lui  communiquai  fraternelle- 
ment les  pièces (On  murmure.)  Je  mis  toutes  les 

pièces  sous  ses  yeux ,  je  lui  représentai  celles  qui 
prouvent  que  les  places  que  nous  proposons  de  rem- 
plir étaient  vacantes  avant  le  15  brumaire.  Quelle 
objection  avcz-vous  à  faire  contre  ces  pièces,  lui 
(lis-ie  ■>  ..  Il  ne  s'en  présente  pas  à  mon  esprit  dans 
ce  moment  ;  mais  les  journaux  en  out  élevé  de  très 
graves,  n  ,  ,  . 

Telle  fut  la  réponse  de  Doulcet  :  «  Je  ne  crois  pas, 
rénliquai-je,  qu'un  représentant  doive  s'abaisser  à 
relever  ce  que  publient  les  journaux.  »  Doulcet,  peu 
satisfait,  se  retira.  f    „„♦  „„„ 

Gibert  vint  à  la  commission  ;  les  pièces  furent  com- 
muniquées, et  il  convint  de  son  erreur.  Depuis,  j'en 
ai  parlé  à  Frégeville,  et  il  a  également  donne  son  as- 
sentiment au  jugement.  (Nouveaux  murmures.)  On 
demande  l'impression  des  pièces  ;  mais  les  pièces  ne 
sont-elles  pas  imprimées?  Faudra-t-il  distribuer  au 
Conseil  les  sortes  d'élections  de  tous  les  départe- 
ments? J'atteste  au  Conseil  que  je  me  suis  livre  aux 
recherches  les  plus  fatigantes ,  les  plus  minutieuses. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  repousser  l'idée  que  j'aie  voulu 
surprendre  le  Conseil  ;  mes  collègues  ne  me  feraient 
point  l'injure  d'entendre  une  telle  justiUcalion. 

Je  persiste ,  au  nom  de  la  commission ,  h  présen- 
ter le  projet  dont  j'ai  donné  lecture. 

GiBERT  :  Attendu  l'importance  de  vos  moments , 
je  ne  discuterai  pas  long-temps  l'objet  qui  nous 
occupe  ,  et  je  vous  épargnerai  des  détails  inutiles. 
Que  les  pièces  fussent  en  règle  ou  non  ,  que  les  états 
fussent  exacts  ou  inexacts,  je  n'entrai  point  à  la  com- 
mission avec  l'intenlion  de  les  examiner.  J  y  étais 
dans  une  situation  différenle  de  celle  de  mes  collè- 
gues, j'y  entrais  des  calculs  à  la  main,  et  je  soute- 
nais qu'il  n'y  avait  lieu  i  aucun  remplacement. 

Gibert  se  dispose  à  prononcer  sur  cette  question 
une  opinion  écrite.  .    . 

Vne  fonte  de  voix  :  Une  nouvelle  commission. 
Boissï  :  Si  le  projet  qui  vous  est  présenté  était 
celui  d'une  loi,  le  Conseil  pourrait  prononcer;  en 
effet,  peu  importerait  que  le  projet  fût  ou  non  le  vreu 
de  la  majorité;  la  volonté  du  Conseil  pourrait  couvrir 
les  défauts  de  forme. 

Mais  ici,  il  s'agit  d'une  vérification  de  pièces,  de 
calculs;  et  le  résultat  de  la  délibération  est  réelle- 
ment important  ;  qu'il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de 
revêtir  quelques  hommes  de  la  pins  haute  dignité  , 
de  les  appeler  à  représenter  le  peuple  français. 

Ainsi,  sans  inculper  qui  que  ce  soit,  sans  attaquer 
les  calculs  de  Lecointc ,  de  Gibert ,  ou  ceux  de  Doul- 
h'  Sdrie.  —  Tomr  11, 


cet,  je  pense  que  vous  ne  pouvez  rien  prononcer 
quant  à  présent. 

Je  demande  la  formation  d'une  commission  nou- 
velle ,  chargée  de  l'examen  des  pièces,  et  d'un  nou- 
veau rapport. 

La  proposition  deBoissycst  adoptée. 

On  demande  que  la  discussion  soit  continuée  sur 
la  question  de  la  liberté  de  la  presse. 

Audouin  réclame  la  parole  au  nom  de  la  commis- 
sion chargée  d'un  rapport  sur  les  pères  et  mères  d'é- 
migrés. 

Audouin  ,  au  nom  d'une  commission ,  fait  un  rap- 
port dans  lequel  il  présente  de  nouvelles  vues  sur  le 
luaiiilien  de  la  loi  du  9  floréal,  relative  aux  parents 
d'émigrés. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  28  VENTOSE. 

Après  la  lecture  du  procès- verbal,  le  Conseil  se 
forme  en  comité  général,  pour  s'occuper  des  résolu- 
tions relatives  aux  finances. 

A  cinq  heures  la  séance  est  rendue  publique.  Le 
Conseil  approuve  la  résolution  qui  crée  pour  deux 
milliards  quatre  cents  raillions  de  mandats  territo- 
riaux. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  29  VENTOSE. 

Villers  fait  adopter  un  projet  de  résolution  ainsi 
conçu  : 

<i  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu'il  est  indis- 
pensable de  pourvoir  aux  besoins  des  années,  et  qu'il 
est  pressant  d'assurer  le  service , 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

i:  Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

»  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  la  somme  de  cent  millions,  valeur 
0\e. 

1)  La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée;  elle 
sera  portée,  sur-le-cliamp,  au  Conseil  des  Anciens  par 
un  messager  d'Etat.  » 

MONNOT  :  La  commission  des  finances  me  charge 
de  vous  présenter  deux  articles  additionnels  à  la  ré- 
solution sur  les  mandats. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu'il  est  ins- 
tant de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
la  plus  prompte  exécution  de  la  loi  du  jour  d'hier, 
portant  création  des  mandats  territoriaux; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  d'éclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  qui  suit  : 

Art.  I".  En  attendant  la  fabrication  des  mandats  ,  la 
trésorerie  nationale  est  autorisée  à  donner  des  promesses 
de  mandats  qui  auront  cours  comme  les  niamiats,  à  la 
cliarge  d'être  endossés,  pour  en  constater  la  vérité,  par 
ccu\  qui  les  feront  circuler. 

Ces  promesses  seront  échangées  aussitôt  que  la  fabri- 
cation des  mandats  le  permettra. 

H.  La  résolution  du  17  de  ce  mois,  relative  à  la  vente 
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de  bion  nallrtiiaiix ,  *  U  coiicuircnco  d'un  milliaril,  est 
rjpporli'c  _     ,    ,   ,„ 

III.  Le  tableau  des  biciis  nationaux  ,  afleclés  à  1  h>po- 
tlièii'-i-  5|ii'cial<-  des  mandats ,  sera  anuoMi  4  la  loi  à  rendre 
pour  l'CTéculion. 

La  pn'scntc  ri'soliilion  sera  impriindc  ;  clic  sera 
poriéo  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'i:ial. 

I.c  Omscil  adopte  les  deux  articles ,  et  les  envoie  , 
stir-le-dianip,  au  Conseil  des  Anciens. 

CiiiKKT-liKS.MOLiÈnES  :  La  loi  sur  les  mandais 
porte  que  IVlal  des  domaines  nationaux  sera  joint  à 
la  pri'sentc  loi.  Cet  ('tat  n'est  pas  encore  terminé  ;  il 
lie  peut  Otrc  iniprinu'  que  dans  deux  ou  trois  jours,  il 
est  iR'ces.saire  de  lixer,  à  cet  égard,  l'opinion  publi- 
que, et  d'arrêter  que  ce  tableau  sera  joint  ù  la  loi 
d'exécution. 

TRKiLiiAni)  :  J'appaie  d'autant  plus  celte  proposi- 
tion ,  qu'elle  était  dans  les  intentions  de  la  commis- 
sion ;  mon  collègue  Daucliy  assure  que  le  tableau  sera 
prêt  dans  deux  jours. 

Le  Conseil  adopte  la  proposition  de  Gibert. 

15ENTAD0LLE  :  Uuc  aaiclic  du  département  de  la 
.Seine  avertit  les  Parisiens  que  s'ils  ne  paient  leurs 
contributions  arriérées,  avant  le  30  de  ce  mois,  ils  ne 
seront  admis  à  le  faire  qu'en  numéraire  ou  en  assi- 
gnats au  cours.  Je  n'ai  reçu  qu'hier  mon  averlisse- 
meni,  et  je  me  suis  empressé  d'aller  payer  ;  mais  j'ai 
trouvé  une  foule  si  considérable  de  citoyens,  que  le 
receveur  m'a  déclaré  qu'il  lui  élnil  impossible,  en 
deux  jours,  de  répondre  î»  leur  empressement.  Je 
crois  qu'il  serait  juste  d'accorder  un  délai  de  quinze 
jouis. 

Le  Conseil  renvoie  celle  proposition  à  sa  commis- 
sion des  linances. 

r,ossLi^  :  lîcprésentantsdu  peuple,  je  désire  fixer 
un  instant  votre  altenlion  sur  le  sort  des  armées  ;  leur 
conliance  dans  vos  travaux  a  toujours  égalé  leur  dé- 
vouement à  la  patrie  ;  j'en  atteste  leur  amour  pour  les 
lois  et  leurs  immenses  victoires. 

Tous  les  ennemis  de  notre  r.épub'ique  s'étaient 
ralliés  pour  ébranler  le  crédit  national  ;  leur  plan  de 
linance,  combiné  sur  le  dessein  perlide  qu'ils  conser- 
yeut  encore  de  ramener  uu  tyran,  avait  avili  l'assi- 
Ruat  ;  l'opinion  publique,  long-temps  flottanle  entre 
le  danger  qui  semblait  présager  le  massacre  des  pa- 
triotes el  le  triomphe  des  royalistes,  ne  se  pronon- 
çait plus  ;  les  individus  en  général  souffraient  beau- 
coup; CCS  maux  médités,  dèsl'aurcre  de  la  révolution, 
par  le  fédéralisme  et  les  puissances  étrangères,  de- 
vaient s'accroilrc,  si  la  loi  d'hier  qui  repose  sur  un 
domaine  immense ,  disponible  et  fertile  ,  n'avait 
éclairé,  et  en  quelque  sorte  rendu  la  vie  aux 
Français. 

Malgré  tant  d'orages,  tant  de  fléaux,  tant  de  cons- 
piralions  qui  énervaient  h  chaque  minule  le  trésor  de 
î'Ktal  et  \os  ressources,  avez-vous  entendu  une  seule 
réclamation  de  la  part  des  défenseurs  de  la  patrie  ? 
les  avez-vous  vus  moins  belliqueux,  moins  confiants? 
Ils  ont  fait  des  sacrifices  persouK'ls  et  pécimiaires  ; 
Sis  ont  paru  partout  où  le  danger  menaçait  l'Etat;  ils 
rc>:uiilliiient  des  lauriers  ;  chaque  jour  la  salle  de  nos 
séances  en  était  ornée  :  ne  nous  le  dissimulons  pas, 
représentants  du  peuple,  le  mililahe  a  éprouvé  aussi 
des  privations  ;  les  législateurs,  il  est  vrai,  n'eurent 
rien  ù  se  reprocher,  mais  elles  n'en  furent  pas  moins 
réelles  ;  vous  avez  aujourd'hui  la  facilité  d'amélio- 
rer leur  existence.  Les  grandes  économies  projetées 
el  apportées,  depuis  quelques  temps,  dans  les  dilfé- 
renles  branches  d'administration,  les  approvisionne- 
ments nécessaires  fails  avec  plus  d'ordre,  plus  d'en- 
send)le  ;  l'ieil  du  gouvernement  conslllulionnel  pru- 
demment fixé  sur  les  fripons  aux  gages  ou  en  relations 
d'allaires  avec  la  lîépublique,  1;^  situation  présente  de 


nos  finances  enfin,  vous  font  un  devoir  de  vous  occu- 
per aussitôt  de  la  solde  du  militaire,  et  de  réviser,  J 
cet  égard,  la  loi  et  le  tarif  du  'i  thermidor  :  nous  al- 
lons commencer  la  campagne  ;  elle  sera  décisive  ;  dé- 
pensons utilement  ;  achevons  notre  ouvrage  par  une 
paix  honorable  aux  républicains. 

Je  demande  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  arrête 
qu'il  sera  nommé  une  commission  de  cinq  membres, 
chargée  de  lui  présenter  ses  vues  sur  la  solde  et  le 
traileincnt  des  défenseurs  de  la  patrie  ;  elle  se  concer- 
tera, pour  cet  elfet,  avec  la  commission  des  finances. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Suile  de  ta  discussion  de  ta  liberté  de  ta  presse. 

Darrace  :  Devons-nous  gêner  la  liberté  de  la 
presse?  Kn  avons-nous  le  droit? 

Je  sais  qu'une  des  dispositions  de  l'art.  355  de 
l'acte  constitutionnel  suppose  qu'il  peut  être  des  cir- 
constances qui  nécessitent  une  loi  qui  limite  la  liber- 
té la  presse. 

Mais,  sans  discuter  cet  article,  quelles  sont  donc 
les  circonstances  fâcheuses  où  nous  nous  trouvons 
pour  nous  déterminer  à  attenter,  sans  quelque  rap- 
port que  ce  soit,  à  la  liberté  nationale  ? 

Si  nous  n'avions  pas  de  constitution  ;  si  le  peuple 
ne  s'était  point  expliqué  ;  si,  travaillé  par  des  factions, 
il  pouvait  être  égaré  et  prendre  un  parti  désastreux, 
il  faudrait,  pour  son  propre  bien,  imposer  silence 
aux  malveillants  et  le  livrera  sa  conscience;  mais 
lorsque,  par  l'acceptation  de  la  constitution,  la  délé- 
gation et  la  distribution  de  ses  pouvoirs,  sa  volonté 
s'est  bien  prononcée ,  qu'il  s'est  soumis  à  n'en  point 
changer  jusqu'à  une  époque  déterminée  par  cette 
même  constitution  ;  lorsque  la  société  complètement 
organisée  est  au-dessus  des  croassements ,  et  qu'elle 
a  les  moyens  de  les  réprimer,  s'ils  présentent  un 
caractère  qui  puisse  troubler  son  harmonie ,  quelle 
nécessité  y  a-t-il  d'altérer  la  hberté  nationale,  en  at- 
tentant à  la  liberté  de  la  presse  ? 

Qu'on  ne  dise  pas  que  la  chouannerie  implantée 
dans  les  départements  ravage  tous  les  points  de  la 
lîépublique  :  c'est  au  moins  une  erreur  dont  je  suis 
loin  de  faire  un  crime  à  personne,  mais  qui  pourrait 
devenir  très  funeste  aux  amis  de  la  liberté. 

Affirmer  que  tous  les  points  de  la  Hépublique  sont 
ravages  par  ta  clwuanncrie,  n'est-ce  pas  dire  à  .1os 
ennemis,  aux  émigrés,  qu'ils  n'ont  qu'à  percer  dans 
l'intérieur,  qu'ils  y  sont  désirés,  qu'on  y  partage  leur 
haine  pour  la  liberté,  leur  goût  stupide  pour  t'escla- 
vage;  qu'on  y  seconde  leurs  efforts,  qu'une  très  pe- 
tite minorité  leur  Ost  opposée?  n'est-ce  pas  ranimer 
leur  espoir,  réveiller  leur  courage,  ou  plutôt  leur 
donner  celui  qui  leur  manque?  n'est-ce  pas  provo- 
quer leur  rage,  centupler  leurs  moyens  î  Pilt  et  Co- 
hourg  que  diraient-ils  de  pis  ? 

Je  conviens  que  quelques-uns  de  nos  déparlemenis 
sont  livrés  aux  horreurs  de  la  guerre  civile  :  mais, 
sans  rechercher  si  c'est  plutôt  l'elfet  du  fanatisme 
royal,  féodal,  sacerdotal,  même  religieux,  ou  des 
excès  qu'on  s'y  est  permis  au  nom  de  la  liberté; 
sans  examiner  si  même  les  rebelles  ne  sont  pas,  en 
grande  majorité,  étrangers  à  ces  contrées;  si  elles  ne 
sont  pas  habitées  par  beaucoup  d'excellents  patriotes  ; 
et  si  une  bonne  police,  si  une  police  loyalement  faite 
ne  pourrait  pas  y  établir  Incessamment  l'ordre;  je 
Lisse  ce  point  à  discuter  pour  un  autre  moment;  je 
me  borne  à  répondre  aujourd'hui  que  le  nombre  des 
déparlements  insurgés  est  infiniment  petit  en  com- 
paraison de  ceux  qui  sont  attachés  à  la  république  ; 
que  le  meilleur  esprit  règne  dans  tous  les  autres  ; 
que  la  manière  dont  l'emprunt  forcé  s'y  fournit, 
même  dans  ceux  que  des  hommes  investis  d'une 
grande  puissance  ont  exiénuéspar  destaxesarbilrai- 
n  s,  par  des  réquisition»  de  toute  espèce,  prouv«  que 
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la  g.'iu'ralilé  des  Français  veut  la  liberté ,  qu'ils  n'ont 
pas  inônio  de  saciilice  à  faire  pour  dc'fendre  ce  don 
l)n'cieux;  qu'ils  ne  sauraient  vivre  esclaves. 

Les  circonstances  ne  sont  donc  pas  telles  qn  il  faille 
attenter  à  la  libert.5,  sous  prétexte  de  nous  faire  jouir 
de  la  liberté. 

Et  s'il  n'y  a  pas  de  nécessité,  en  avons-nous  le 
droit  ?  ,     , 

La  presse  étant  un  moyen  plus  étendu  de  corres- 
ijondance  entre  les  liomqies  qui  ne  se  sont  mis  en  so- 
ciété que  pour  s'aider  de  tous  leurs  moyens,  pouvous- 
nous  les  en  priver,  en  tout  ou  en  partie? 

Je  sais  qu'on  peut  abuser  de  la  liberté  de  la  presse  ; 
mais  quelle  est  la  chose,  quelle  est  rinsUlulion  dont 
on  ne  puisse  pas  abuser?  Quoi  1  parce  qu'un  lâche 
dont  j'ai  épargné  les  jours,  a  criminellement  attenté 
aux  miens,  je  formerais  la  prétention  niaise  de  vous 
faire  interdire  l'usage  de  la  foudre  I  Je  vous  deman- 
derais de  fermer  lespierrières,  de  priver  ma  patrie 
des  moyens  de  triomphe  que  nos  frères  d'armes  ont 
si  heureusement  employés  contre  les  ennemis  de  la 
liberté! 

Qui  a  fécondé  dans  nos  âmes  le  germe  de  celte  h- 
hei'lé,  que  la  nature  y  plaça,  mais  que  le  despotisme, 
les  prêtres  et  les  préjugés  y  ont  si  long-temps  éloulTé  2 
qui  l'a  fécondé,  ce  germe  heureux?  N'est-ce  pas  la 
liberté  de  la  presse?  Et  vous  prescririez,  citoyens  re- 
présentants, ce  moyen  qui  vous  a  si  heureusement 
servi  ? 

Ne  sont-cc  pas,  au  conlraire,  les  lâches  écrivains 
que  Uobespierre  salaria,  et  le  silence  criminel  des 
écrivains  égoïstes  et  pusillanimes  qu'il  contenait  par 
la  perspective  des  supplices,  qui  fondèrent  la  puis- 
sance désastreuse  de  ce  monstre  ?  Si  Chénier  eût  pu  se 
Uvrer  aux  mouvcmcnls  de  son  éloquence;  si,  à  tra- 
vers ses  discours,  ses  écrits,  son  aine  brûlante  eût  pu 
communiquer  à  ses  lecteurs,  à  ses  auditeurs,  sa  irop 
juste  indignation;  se  serait-il  douloureusement  con- 
damné aux  regrets  stériles  et  pleurer  la  mort  d'un 
frère  ? 

Quoi!  les  représentants  d'un  peuple  libre  attente- 
raient à  la  liberté  de  lapresse  ! 

Encore  une  fois,  je  conviens  qu'on  peut  en  abuser  ; 
mais  alors  ce  n'est  plus  liberté,  c'est  licence;  et 
l'écrivain  licencieux,  hors  des  termes  de  la  loi  qui 
garantit  la  liberté  de  la  presse,  peut-il  invoquer  celte 
loi?  Il  l'a  violée,  elle  ne  viendra  pas  à  son  secours; 
elle  réclamera  contre  son  délit ,  et  les  tribunaux,  or- 
ganes de  la  loi,  lui  infligeront  la  peine  qu'il  aura  en- 
courue. 

Non  content  d'user  du  droit  commun  à  tous  les  ci- 
toyens de  disenter  sur  un  projet  de  loi ,  de  l'avoir 
combattu  pendant  qu'il  est  resté  à  la  discussion,  un 
écrivain  déclame-t-il  contre  la  loi  :  c'est  embarras- 
ser son  exécution,  c'est  s'y  opposer  ;  c'est  prêcher 
la  revote;  c'est  un  abusUcencieux  et  criminel,  qu'un 
perturbateur  du  repos  public^(tvX  seul  se  permettre, 
que  les  lois  réprouvent,  que  ses  organes  doivent 
punir. 

11  n'est  pas  de  tribunal  qui  ne  fasse  justice  à  l'in- 
dividu qui  se  plaint  des  atteintes  portées  ù  sa  répu- 
tation, et  le  fonciionuaire  public,  rhomme  de  la  loi, 
ne  l'obtiendrait  pas!  (A'ini  dont  les  propos  auraient 
lalomnié  imo  action  privée  serait  sévèrement  puni  ; 
et  le  disorgimistilcur,  le  perturbateur  de  l'ordre, 
jouirait  de  rinipuiiilé,  parce  qu'il  aurait  multiplié  sa 
calomnie  au  moyen  de  la  presse  ! 

Non,  citoyens  représentants,  notre  code  n'est  pas 
imparfait  à  ce  point;  et  le  fût-il,  nos  lois  à  cet  égard 
fussent-elles  défectueuses,  insuffisantes,  nommez  une 
commission  qui  recherche  ces  défectuosités,  qui  vous 
présente  les  moyens  de  rectifier  cette  partie  intéres- 
sante de  noire  législation,  et  complélez-la  enfin  ; 
niais  gardez-vou.i  d'attenter  à  la  liberté  de  la  presse 


A  quels  soupçons  ne  livreriez-vous  pas  nos  conci- 
toyens et  conire  le  gouvernement  et  cunlie  vous-mê- 
mes, si  vous  gêniez  la  liberté  de  la  presse'.'  ils  ne 
croiraient  jamais  à  ce  que  leur  diraient  ./m  joH/na- 
listes  privilégiés  et  salariés  par  le  gouvernement. 

Songez-  vous,  citoyens  représentants,  que  la  liberté 
de  la  presse  éiant  le  seul  moyen  de  transmettre  vos 
opérations  à  vos  commettants,  c'est  en  quelque  ma- 
nière supprimer  la  pulilirité  de  vos  séances  que  de 
resserrer  la  liberlé  de  la  presse. 

Et  c'est  alors  que  la  calomnie  aurait  contre  vous 
un  champ  bien  va^te;  cl  vous  ne  connaîtriez  ses  pro- 
grès que  quand  ils  seraient  à  leur  comble  ;  et  alors 
quelle  ressonrce  vous  reslera-t-il?  tous  les  esprits 
seront  révoltés  conire  vous. 

Rapporteriez-vous  votre  loi  qui  restreindrait  la (i- 
berté  de  la  presse  ?  mais  le  mal  n'en  existerait  pas 
moins;  et  ce  rapport  lui-même  ne  prouverail-il  pas 
que  votre  loi  fût  mauvaise? 

Ceux  qui  vous  la  proposent  n'ont-ils  donc  pas  vu 
que  pourpcu  que  vous  al lériez la  aVrte  delaprcsse, 
il  n'est  pins  de  liberté  en  France  ?  Ont-ils  donc  con- 
çu deux  espèces  de  liberté,  deux  genres  de  liberté  1 
La  liberté  est  une  et  indivisible  ;  il  n'est  pas  plus 
possible  d'en  resserrer  l'exercice  sous  un  rapport  que 
sous  un  autre  ;  quelquefois  le  rapport  sous  lequel  on 
gène  l'exercice  de  ce  droit ,  on  le  déiruil  ;  il  n'est 
conséquemment  pas  plus  possible  d'attenler  à  la  li- 
berté de  ta  presse  qu'à  la  liberté  des  opinions,  qu  â 
la  liberté  des  consciences ,  qu'à  la  liberlé  de  faire, 
et  de  faire  ce  qui  nous  plait,  ne  nuisant  à  personne. 
En  protégeant  l'exercice  de  ce  droit  sacré  dans  toute 
son  étendue,  le  gouvernement  ne  peut  que  surveiller 
ses  excès,  les  réprimer  et  les  punir. 

J'appuie  la  question  préalable  sur  tout  projet  ten- 
dant à  gêner,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes, 
la  liberté  de  la  presse. 

Et  je  propose  que  le  Conseil  nomme  une  commis- 
sion pour  rassembler  les  lois  sur  les  délits  qui  peu- 
vent se  commetlre  en  ce  genre  ,  vérifier  si  elles  sont 
suflisanles;  dans  le  cas  conlraire,  présenter  ses  vues 
dans  le  plus  bref  délai. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  du  discours  de 
Darracq.  ,     ,      , 

Lantuenas  :  Boissy-d'Anglas  vous  demanda  de  ré- 
primer les  abus  de  la  liberté  illimitée  de  la  presse  , 
qui  attaquent  les  individus  ,  et  vous  créâtes  une 
commission ,  pour  vous  faire  nn  rapport  sur  cet  ob- 
jet. On  vous  dénonça,  quelques  jours  après,  les 
abus  de  cette  même  liberté  ,  qui  attaquent  la  révo- 
lution, le  peuple  et  la  pairie.  Launay  (d'Angers) 
vous  montra  leurs  ennemis,  toujours  complotant  par 
les  journaux  ,  qne  leurs  agents  et  complices  font  cir- 
culer dans  l'intérieur  de  la  République  :  et  vous  vou- 
lûtes que  la  même  commission  examinât  ces  deux 
objets  ,  sans  doute  pour  qu'elle  vous  proposât  une 
double  loi  contre  le  mensonge  qui  nuit  aux  parlicu- 
licrs  ,  et  contre  le  mensonge  et  la  dépravation  qui 
attaquent  la  vie  même  du  corps  politique. 

Je  m'arrêterais  ici  à  demander  la  création  de  cette 
commission  ,  si  les  partisans  de  la  liberlé  illimitée 
de  la  presse,  si  ceux  qui  veulent  une  jusle  répres- 
sion de  ces  abus  ne  croyaient  également ,  les  uns  à 
l'impossibilité,  les  anlres  à  la  très  grande  difficnllé  de 
faire  des  lois  sullisantes ,  praticables  et  sans  danger , 
pour  empêcher  les  abus  de  la  presse  et  leurs  elfel» 
acuiels  pernicieux;  cl  si,  dans  la  discussion  qui  a  eu 
Heu,  les  orateurs  qui  m'ont  précédi,'  étaient  suHisam- 
ment  entrés  dans  la  recherche  des  moyens  de  faire 
ces  lois  ,  telles  que  les  amis  de  la  liberté  les  plus  in- 
quiets peuvent  les  désirer. 

Le  temps  m'a  appris  que  les  factieux,  qui  se  trou- 
vaient bien  du  principe  de  la  liberté  illimitée  de  la 
presse  ,  quand  ils  avaient  à  renverser  des  rivaux  ou 
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«li-s  ennemis  .  onl  plus  conliibué  que  les  lionnes  rai- 
sons (le  ses  (IvlVns.-urs  ,  à  I.-  faire  Iriomiilior. 

J'ai  vil  les  ini'nies  lioniints  opposer  le  principe, 
quand  ils  rL>Kn.ii.ul  ;  le  rt^clanier ,  quand  ils  (étaient 
di'clMis  ;  le  coniballre  de  nouveau ,  quand  ils  eiaieiit 
rcuionl.'s  ;  ciilin  ,  avoir  sur  lui  deux  opinions  qui  se 
succi'daient  couime  leur  fortune. 

Ces  flots  des  passions  ne  font  rien  contre  la  voriie. 
I,e  Corpsli'KisKitif  sera  aussi  inaccessible  qu'elle  à  leur 
fureur;  et  j'espère  que  le  principe  de  la  liberté  de  la 
presse  sortira  intact  de  cette  discussion. 

Je  dis  simplement  le  principe  de  la  liberté  de  la 
presse,  sans  la  qualifier  d'indclinic  ou  d'illimitée  :  eu 
effet,  rien  n'est  infini,  illimilé  pour  l'iiommc  :  être 
circonscrit,  tout  dans  son  moral  comiiie  dans  son 
physique  a  ses  bornes  :  sa  pensée,  qui  jouit  bien  de 
la  liberté  la  plus  illimitée,  la  plus  indéliiiic,  et  avec 
la  nature  de  laquelle  je  me  suis  complu  à  comparer 
celle  de  la  liberté  de  la  presse,  est  nécessairement  ré- 
glée par  son  iii>liiict,  sa  morale  et  son  instruction. 

Libcrlcillimiltf  ou  indc  finie  de  laprcssc, ealdonc 
une  expression,  q^ic  l'inquiétude  des  amis  de  cette 
liberté  a  pu  leur  faire  employer  dans  le  temps  qu'une 
cour  corruptrice  faisait  tous  ses  eli'orts  pour  l'enthaî- 
ni'r;  mais  aujourd'liui,  sous  un  gouvernement  natio- 
nal et  constitutionnel ,  il  faut  que  ceux  qui  ont  em- 
ployé cette  expression  la  réduisent  à  sa  valeur. 

Ces  moyens  dépendant  de  l'organisation  sociale 
pour  régler  la  liberté  de  la  presse,  ou  plutôt  ses  effets 
dans  leur  juste  et  naturelle  mesure,  les  factions  n'ont 
jamais  voulu  ni  les  rechercher,  ni  le  rétablir  ;  et  le 
principe  calomnié  par  les  abus  révoltants  auxquels 
rien  ne  mettait  ni  digues,  ni  obstacles,  n'a  été  con- 
servé que  par  la  contrariété  même  des  passions  qui 
se  sont  balancées,  et  les  efforts  des  patriotes  de  bonne 
foi,  aidés  du  bon  instinct  du  peuple,  qui  l'ont  fait  pré- 
valoir. 

Vous,  mes  collègues,  dégagés  de  toutes  vues  per- 
sonnelles, vous  arrêterez  l'excès  d'une  liberté  mal 
entendue,  puisqu'on  le  demande,  que  les  circonstan- 
ces l'exigent,  et  qu'en  tout  temps  même  c'est  une 
chose  juste,  quand  elle  est  nécessaire. 

Mettez  l'homme  paisible  et  heureusement  obscur, 
à  l'abri  des  calomnies  et  des  vexations  d'un  ennemi  ; 
donnez  au  fonctionnaire  des  moyens  de  combattre 
avec  avantage  celles  dont  il  sera  l'objet  ;  cependant, 
gardez-vous,  dans  aucun  cas  pour  des  torts  moraux, 
d'infliger  des  peines  physiques  ;  distinguez  et  graduez 
ce  qu'on  a  perfidement  nommé,  sans  distinction,  les 
dCUls  de  la  presse,  et  proporlionnez-y  des  moyens  de 
réparation  sufllsants,  sans  être  dangereux  ou  exces- 
sifs :  cîi  un  mot,  réprimez  les  abus  de  la  presse,  sans 
faire  agir  contre  elle  aucune  terreur  qui  soit  capable 
d'arrêter,  une  seule  fois,  une  vérité  utile. 

Mais  cette  loi  qu'on  dit  déjà  faite,  n'est  pas  la  moi- 
tié de  ce  que  vous  commandent  les  circonstances  : 
sans  invoquer  même  l'article  355  de  la  constitution, 
cpendant  bien  eiair  et  bien  précis,  elles  vous  font  un 
devoir  d'examiner  la  nature  de  celte  puissance  sin- 
gulière qui  menace  la  vOlre,  qui  menace  les  droits  du 
peuple,  et  quf  donne  un  journal.  Si  cette  puissance 
appartient  dans  tous  les  temps  à  l'homme  probe  qui 
jieul  la  saisir,  et  qui  donne  six  années  de  patriotisme, 
de  travaux  cl  de  services  pour  garantie  de  ses  lu- 
mières cl  de  ses  intentions,  ce  que  je  crois,  vous  n'en 
devez  pas  moins  examiner  si  la  conslilution  peut  vou- 
loir, si  la  nature  du  corps  social  constitué  permet  que 
le  premier  individu,  l'imberbe  étourdi  sortant  de 
l'école ,  l'immoral  dépravé ,  l'ambitieux  efl'réné  ,  le 
brouillon  insensé  et  l'i'tranger  perfide  puissent  l'u- 
surper, sans  avoir  ni  frein,  ni  surveillance. 

I.a  parole  a  une  puissance  qui  ne  peut  être  compa- 
rée qu'à  celle  de  la  nature  ou  de  son  auteur.  Celui 
qui  parle  tous  les  jours  au  peuple  exerce  donc  un 


grand  pouvoir  partout  où  existe  im  gouvernement 
juste,  tel  que  le  gouvernement  républicain;  peut-on, 
dans  des  temps  comme  celui  où  nous  sommes  et  qu'a 
sûrement  voulu  prévoir  la  constitution ,  prendre 
cette  puissance  non  déléguée ,  sans  permission  du 
premier  magistrat,  et  s'en  servir  sans  sa  surveillance? 
Je  ne  le  pense  pas.  "Vous  ne  pouvez  vouloir  que  les 
ennemis  de  l'Etat  aient  le  droit  et  ne  puissent 
être  empêchés  d'organiser  par  la  parole  universelle 
ou  les  journaux  qu'ils  établissent ,  qu'ils  paient  et 
qu'ils  dirigent ,  tous  les  genres  de  séduction  et  de 
révolution,  que  la  dépravation,  la  malignité,  les  pas- 
sions de  toute  espèce,  qui  onl  pour  elles  si  souvent 
les  talents  agréables,  et  toujours  la  porte  secrète  du 
C(eur  des  hommes ,  puissent ,  sans  aucun  obstacle , 
saper  les  premiers  fondements  de  la  liberté  du  peu- 
ple, en  avilissant  et  décourageant  toutes  les  vertus 
républicaines,  en  profilant  des  circonstances  qui  four- 
millent particulièrement  à  la  fin  de  notre  révolution, 
pour  aigrir  les  esprits,  armer  les  citoyens  les  uns 
contre  les  autres ,  prolonger  les  angoisses  de  la  pa- 
trie, et  la  conduire  à  de  nouvelles  crises,  à  de  nou- 
velles convulsions. 

Qu'ils  n'invoquent  point,  comme  suffisante,  la 
loi  dont  j'ai  accordé  le  besoin.  Cette  loi  ne  peut  pour- 
voir que  bien  imparfaitement  aux  délits  de  la  presse 
contre  les  personnes  ;  mais  elle  ne  pourra  rien  pour 
réprimer  les  délits  de  la  presse  contre  les  mœurs  ré- 
publicaines, contre  l'existence  même  de  la  Uépu- 
blique. 

Est-il  concevable  ,  en  efl^et ,  que  les  hommes  ma- 
nifestement auteursdcrégarement  funeste  du  13  ven- 
démiaire ;  que  ces  hommes  redevables  de  leur  vie  à 
une  indulgence  évidente ,  renouent  sans  le  moindre 
obstacle  leurs  trames  criminelles?  Est-il  concevable 
que  la  faiblesse,  j'ose  le  dire,  de  ce  gouvernement 
dont  la  bonté  paternelle  est  si  calomniée  par  eux  , 
leur  ail  laissé  reprendre ,  le  lendemain  même  de  leur 
défaite ,  leurs  batteries  meurtrières  et  leurs  armes 
assassines?  Cependant ,  malgré  leurs  crimes  réité- 
rés, je  ne  provoque  contre  eux  rien  de  sévère  ;  je 
veux  seulement  désarmer  leurs  bras  parricides. 

J'ai  découvert  la  plaie  la  plus  dangereuse  de  l'Etat: 
je  l'ai  sondée  avec  ménagement;  vous  saurez  y 
appliquer  les  remèdes  convenables.  Pour  moi ,  je  pen- 
serais qu'en  appliquant  au  moins  aux  circonstances 
actuelles  rariiclc  355  de  la  constitution ,  une  loi  de 
surveillance  devrait  interdire  l'entreprise  et  la  rédac- 
tion des  journaux  à  quiconque  mérilcrail  den  être 
écarté,  par  sa  conduite  passée  ou  ses  relations  sus- 
pectes, mises  en  évidence  par  le  gouvernement  :  je 
penserais  que  celte  surveillance  devrait  s'exercer  par 
informalions  et  par  degrés ,  ainsi  que  toutes  les  bon- 
nes lois  procèdent  :  je  penserais  que  l'initiative  des 
premiers  degrés  de  cette  loi  devrait  être  mise  dans  la 
représentation  nationale  et  le  gouvernement,  comme 
devant  essenliellement  veiller  à  la  préservation  de 
l'esprit  public. 

Ce  principe ,  que  tout  me  confirme  depuis  long- 
temps ,  me  conduit  .'i  vous  demander  encore  une  ins- 
titution vers  laquelle  vos  propres  regards  me  sem- 
blent être  portés. 

C'est  rinstitulion  des  lectures  publiques  dont  je 
veux  parler.  C'esl  celle  partie  principale  de  l'instruc- 
tion du  peuple  ,  que  je  vous  prie  avec  instance  d'or- 
ganiser ;  sans  elle,  le  gouvernement  national  répu- 
blicain restera  sans  force ,  sans  énergie. 

Tout  gouvernement  existe  essenliellement  par  la 
force  du  peuple.  I-es  gouvernements  despotiques 
eux-mêmes  reposent  sur  lui,  tout  en  le  tenant  en- 
chaîné. I^es  moyens  de  correspondance  de  ceux-ci 
sont  les  liens  de  la  superstition.  Mais  un  peuple  libre 
Cl  un  gouvcnicmeul  qui  ne  l'instruit  point ,  qui  ne 
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correspond  point  avec  lui  ,  sonl  doux  clioscs  qu» 
n'cxistunt  pas  long-temps  ensemble; 

Vous  l'avez  senti ,  représentants  du  peuple,  quand 
vous  avez  nommé  une  commission  pour  vous  faire 
un  rapport  sur  le  rétablissement  du  liullctin  natiu- 
nal,  que  des  conseils  pervers  ont  fait  supprimer 
dans  les  derniers  jours  de  la  Convention. 

Je  crois  que  vous  devez  étendre  vos  vues  beau- 
coup au-deli  de  ce  qui  s'est  fait  avant  vous.  Vous 
devez  inslituer  les  moyens  d'une  correspondance  di- 
recte entre  le  peuple  et  son  gouvernement.  La  parole 
de  la  Uépublique  sera  toute  puissante  ;  sachez  donc 
promplcnient  l'organiser  :  et  pour  arriver  à  un  ré- 
sultat aussi  nouveau,  ne  vous  eiïarouchez  point  des 
nouveautés. 

Le  gouvernement  doit  instruction  cl  compte  au 
peuple;  jusqu'à  présent,  ce  compte  n'a  été,  ou 
lalsilié  par  les  actions,  ou  illusoire,  que  parce  que 
les  moyens  véritables  de  le  rendre  n'ont  jamais  été 
ui  voulus,  ni  organisés. 

Que  le  peuple,  c'est-à-dire  toutes  les  classes  de 
citoyens,  sans  distinction  ni  d'âge,  ni  de  sexe,  soient 
régulièrement  assemblées  dans  chaque  canton,  sous 
la  direction  des  premiers  magistrats;  que  ces  magis- 
trats président  à  l'ordre  de  ces  assemblées  générales 
du  peuple  et  aux  lectures  qu'on  y  fera,  tandis  que 
lAutricUe,  l'Angleterre,  chacune  des  puissances  coa- 
lisées, et  la  coaUlion  réunie,  le  roi  de  Véronne  et 
son  frère  Coudé,  les  émigrés  et  tous  les  ennemis  de 
la  France,  de  l'égalité  et  de  la  liberté  ont  leurs  jour- 
naux, c'est-à-dire  leur  parole  organisée  pour  leurs 
agents,  partisans,  fauteurs  et  complices,  la  Répu- 
blique ose  à  peine  avoir  quelques  papiers  olliciels, 
qui  ne  parviennent  point  à  ses  plus  lidèles  amis,  qui 
ne  leur  portent  point  la  véritable  parole.  Cette  pa- 
role, disons-le,  n'a  pas  encore  frappé  les  oreilles  du 
peuple.  Beaucoup  de  citoyens  ne  lisent  point  ;  les 
autres  lisent  peu;  et  de  ceux-ci,  chacun  ne  lit  que 
les  papiers  de  son  opinion,  de  son  erreur,  de  sou 
parti.  Le  plus  grand  nombre  reste  ainsi  dans  la  plus 
profonde  ignorance  ;  et  au  milieu  du  bruit  confus 
de  langages  divers,  la  voix  de  la  République,  la  voix 
de  la  patrie  lui  échappe. 

Je  ne  sais  si  j'ai  fait  sentir  ce  que  doit  être  l'orga- 
nisalion  de  cette  parole  indispensable,  la  première 
que  des  citoyens  aient  à  écouter,  et  la  seule  à  laquelle 
ils  doivent  essentiellement  obéir,  ilais  je  pense  que 
si  son  organisation,  bien  entendue,  était  une  fois  bien 
exécutée,  c'est  alors  qu'on  pourrait  peut-être,  sans 
inconvénients  redoutables,  laisser  croasser  avec  toute 
liberté  illimUce  et  indcfinie,  celle  multitude  d'êtres 
vénéueux  qui  veulent  aujourd'hui  qu'on  prenne  le 
bruit  qu'ils  fout  pour  l'opinion  publique,  de  même 
que  les  insectes  prennent  leurs  cris  pour  le  concert 
de  la  nature. 

Mais  jusques-là,  jusqu'à  ce  que  l'opinion  publique 
se  compose  de  ces  véritables  éléments,  je  crois  qu'il 
est  indispensable  de  prolUer  de  l'article  355  de  la 
constitution:  de  porter  une  loi  qui  définisse  et  gra- 
due les  délits  de  la  presse  avec  leur  réparation  pro- 
portionnée, et  d'en  faire  une  autre  qui  donne,  au 
moins  pour  trois  mois,  au  gouvernement  et  à  la  re- 
présentation nationale,  s>ir  les  entrepreneurs  ou  ré- 
dacteurs de  journaux,  la  surveillance  et  la  répression 
qu'exige  la  perfidie  avec  laquelle  une  multitude  d'en- 
tre eux  sont  évidemment  rédigés. 

Que  dirait-on  si,  aux  frontières,  on  permettait  5 
nos  ennemis  de  se  mêler  dans  nos  camps ,  d'y  cor- 
rompre l'esprit  de  nos  soldats  et  d'y  usurper  l'in- 
lluence  du  conseil ,  et  même  le  commandement  7 
L'usurpation  des  journaux  ennemis  du  peuple  n'est 
pas  dilterente.  Il  est  temps  que  la  loi  arme  le  gouver- 
nement i)Our  la  faire  cesser. 

Au  milieu  des  peines  publiques  et  des  efforts  qui 


nous  restent  h  faire  pour  tîviler  le  sort  de  la  malheu- 
reuse Pologne,  dont  le  malheur  devrait  toucher  nos 
réactionnaires  et  égoïstes  insensés,  les  amis  de  la  li- 
berté et  de  la  patrie  doivent  seuls,  avec  le  gouverne- 
ment, avoir  la  parole. 

Je  demande  que,  considérant  les  perfidies  des  en- 
nemis de  la  France  et  tous  les  ferments  de  dissension 
qu'ils  sont  parvenus  à  y  répandre,  vous  arrêtiez  : 

1°.  Le  principe  que  la  Uépublique  est  dans  les 
circonstances  prévues  par  l'article  355  de  la  consti- 
tution ;  ,     ,.       •       1 

2°.  Celui  que  la  surveillance  et  la  direcimn  de 
ropiidon  publique  appartiennent  essentiellement  à 
la  représentation  nationale  ; 

3°.  Oue  vous  renvoyez  ,  après  les  vues  dont  je 
viens  de  vous  entretenir  ,  à  une  commission  unique 
qui  soit  chargée  de  vous  présenter  trois  résolutions  ; 
l'une  qm  spécifie  les  déUts  de  la  presse,  gradue  et 
proportionne  leur  réparation  pour  les  individus; 
l'autre  qui  donne  au  gouvernement  les  moyens  de 
dissiper  la  coalition  des  ennemis  extérieurs  et  inté- 
rieurs du  peuple  ,  qui  correspondent  par  les  jour- 
naux qu'ils  ont  établis;  enfin,  la  troisième  qui  orga- 
nise la  correspondance  directe  du  gouvernement  avec 
le  peuple,  les  lectures  de  celte  correspondance  et  les 
assemblées  du  peuple  pour  l'entendre. 

Je  demande  en  outre  que  vous  réunissiez  à  cette 
commission  celle  que  vous  avez  nommée  pour  le  ré- 
tablissement du  Bulletin  national. 

DOL'LCET  :  Citoyens  représentants,  on  ne  peut  se 
défendre  de  quelque  étonnemenl  lorsqu'on  voit  la  li- 
berté de  la  presse ,  pour  et  par  laquelle  la  révolution 
a  été  faite ,  et  peut  seule  être  maintenue  ,  menacée , 
l'an  h  de  l'ère  républicaine  ,  de  je  ne  sais  quelles  me- 
sures prohibitives,  et  même  d'une  suspension  provi- 
soire. ,  ,  ^  ,  , 
Mais  ici,  du  moms ,  l'étonnement  n  allère  pas  la  sé- 
curité. Ceux-là  qui  voudraient  violer  le  premier  droit 
de  chacun ,  oii  établir  sur  son  exercice  une  odieuse 
inquisition,  ont  besoin  du  concours  de  votre  volonté, 
et  vous  avez  été  institués  pour  défendre  les  droits  de 
tous,  et  vous  avez  prouvé  plus  d'une  fois  que  vous  ne 
voulez  pas  être  infidèles  à  l'honorable  mission  que 
vous  Evez  reçue  du  peuple. 

Citoyens,  en  discutant  la  question  qui  vous  occupe, 
el  qui,  j'en  suis  fortement  convaincu,  ne  devait  jamais 
QM  être  une  ;  j'éloignerai  cet  esprit  de  passion  et  de 
parti  dont  les  couleurs  sont  si  faciles  à  saisir,  en 
même  temps  qu'elles  peuvent  avoir  des  elTets  si  dan- 
gereux. Je  ne  croirai  jamais  ,  quelques  eiforts  qu'on 
ait  faits  pour  le  persuader,  qu'il  soit  besoin  de  cou- 
rage pour  défendre  dans  celle  enceinte  les  véritables 
principes  sur  lesquels  reposent  essentiellement  la  li- 
berté publique  el  la  liberté  individuelle.  Ceux-là  qui 
émettraient  une  opinion  contraire  à  la  mienne,  di- 
raient en  vain  que  je  suis  un  ennemi  de  mon  pays  et 
de  la  constitution  de  95  ,  un  royaliste  ou  un  anar- 
chiste. Je  leur  dirai  :  discutons  paisiblemenl,  sans  ai- 
greur ;  écoutez-moi  comme  je  vous  écoute.  Les  per- 
sonnalités ont  bien  décidé  quelques  questions  impor- 
tantes, elles  n'en  ont  éclairé  aucune  ;  et  d  ailleurs 
elles  ont  fait  assez  de  mal  à  mon  pays  pour  que  vous 
cl  moi,  qui  l'aimons  également,  nous  nous  imposions 
le  devoir  de  n'y  recourir  jamais. 

J'aborde  la  question,  et  cependant,  citoyens,  je  ne 
vous  ferai  pas  l'outrage  de  m'appliqucr  à  démontrer 
la  sainteté,  l'inaliénabilité,  l'imprescriptibililé,  et  sur- 
tout l'inviolabilité  de  ce  droit  de  chaque  citoyen  d  e- 
nietlre  librement  sa  pensée  par  écrit  ou  de  vive  voix. 
Ce  droit ,  vous  l'avez  si  souvent  et  si  solennellement 
reconnu!....  Vous  n'v  porterez  pas  atteinte,  el,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,' la  diversité  d'opinion  qui  sem- 
ble exister  aujourd'hui  sur  la  manière  de  1  exercer, 
n'existe  pas  eu  effet;  il  suffira  de  s'écouler  pour  s  en- 
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ti'iidrp .  01   lie     sViiIondic    pour    si;   rapprodipf. 

I.i'sunsonldil  :  "  l.ii  libcili' do  la  presse  ciilraiiie  des 
alms  qu'd  faut  ivpiimor»;  ol  on  a  conclu  docillo  dé- 
claralion  (prils  voudraionl  porter  uUeiiUe  à  lu  liberté 
(le  1.1  presse.  On  sVst  tronipi'. 

Us  autres  ont  dit  :  «  La  liberté  de  la  presse  doit 
«trc  entière,  illimiti'o  »,  et  on  a  conclu  qu'ils  vou- 
l.iient  protdper  et  dtifcmlre  tous  les  crimes  qui  pou- 
»aieiil  Olre  commis  par  la  licence  de  la  presse.  On 
s'est  encore  tronipi!. 

lApliquer  la  pensée  des  uns  et  des  autres,  ce  sera 
avoir  jugé  la  question  principale. 

Vous  qui  voulez  qu'il  ne  soit  pas  plus  permis  d'as- 
sassinor  un  homme  avec  uu  écrit  qu'avec  une  arme 
h  feu  ;  de  provoquer  au  renversement  de  la  constitu- 
tion, au  viol  des  propriétés,  à  la  révolte  contre  les 
lois,  avec  un  livre  quo  de  >ivc  voix.  Ceux  que  vous 
croyez  vos  adversaires,  et  que  vous  présentez  comme 
Icls,  le  veulent  comme  vous. 

Vous  qui  voulez  que  l'action  d'écrire  et  de  publier 
sa  pensée  ne  soit  pas  moins  libre  que  la  pensée  seu- 
lement conçue  ou  parlée.  Ceux  que  vous  croyez  vos 
adversaires  le  veulent  aussi  comme  vous. 

Ainsi  nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point,  que 
celui-là  qui  croira  que  tel  écrit  calomnieux  a  porté 
dommage  à  sa  fortune  ou  à  son  honneur,  pourra 
poursuivre  devant  les  tribunaux  la  réparation  de  la 
calomnie,  sans  que  le  calomniateur  puisse  arguer  de 
la  liberté  de  la  presse  pour  obtenir  l'impunité. 

Nous  sommes  encore  d'accord  sur  ce  point ,  que 
celui-là  qui,  par  des  écrits  ,  de  vive  voix  ou  autre- 
ment, aura  fait  commettre  un  assassinat  ou  violer  les 
propriétés,  qui  aura  provoqué  au  retour  de  la  royauté 
ou  au  renversement  de  la  constitution  adoptée  par  le 
peuple,  ne  pourra  pas  non  plus  arguer  de  la  liberté 
de  la  presse  pour  échapper  au  cliàtiment  qu'il  aura 
mérité. 

Les  organes  de  la  loi  répondront  à  ces  différents 
coupables  :  ainsi  que  la  liberté  individuelle  n'auto- 
rise ni  n'absout  aucun  crime  public,  de  même  qu'un 
homme  libre  ne  l'est  pas  d'attenter  à  la  liberté  ,  à  la 
propriété  d'un  autre;  de  même  l'écrivain  qui  use  du 
droit  d'é.ncltre  sa  pensée,  ne  peut  l'exercer  impuné- 
ment, ni  au  détriment  d'un  seul,  ni  à  celui  de  tous. 
La  liberté  n'est  ni  là ,  ni  là  ;  là  où  est  l'abus  de  la  li- 
berté, le  crime  commence  avec  lui,  et  la  société  a 
voulu  que  tous  les  crimes  indistinctement  fussent 
punis. 

Citoyens,  tels  sont ,  je  crois  ,  les  principes;  et  si 
nous  en  étions  à  les  défendre  ,  il  faudrait  convenir 
que  la  révolution  recommence ,  et  que  rieu  n'est  fait 
encore  pour  la  liberté. 

Mais  alors,  je  le  demande  ,  qui  donc  se  chargerait 
de  faire  absoudre  ,  par  la  nation  et  par  la  postérité, 
tous  les  maux  que  la  patrie  a  soullerls  depuis  six  ans, 
et  dont  le  souvenir  et  mémo  le  sentiment  ne  peuvent 
C'tre  effacés  ([ue  par  celte  bieiifiiisante  conviction  que 
la  révolution  est  consommée,  que  la  liberté  publique 
est  conquise,  et  que  la  constitution  de  l'an  III  l'a 
pour  jamais  fixée  au  milieu  de  nous. 

Mais  un  article  de  la  constitulioo  ,  l'article  355  est 
ainsi  conçu  : 

«  Il  n'y  a  ni  privilège,  ni  maîtrise,  ni  jurande,  ni 
limitation  à  la  liberté  de  la  presse. 

a  Toute  loi  prohibitive  en  ce  genre ,  quand  les  cir- 
constances la  rendent  nécessaire,  est  essenlicllement 
provisoire.  » 

Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  a  fait  naître 
les  questions  suivantes: 

1".  Les  circonstancps  rcndent-rllcs  nécessaires  des 
lois  prohibitives  de  la  liberté  de  la  presse  ? 

2".  l''crc/.-vous  seulement  des  lois  qui  punissent  les 
délits  résultant  de  la  libi^rté  de  la  presse 'i 

Je  réponds  à  ces  deux  questions  par  la  négative. 


Il  ne  peut  y  avoir  de  lois  pénales  dfi  circonstance. 
Il  doit  exister  des  lois  pénales  applicables  à  tous  les 
crimes,  de  quelque  manière  qu'ils  aient  été  commis, 
dans  tous  les  temps  et  dans  loulcs  les  circonstances. 

Il  n'y  a  point  de  circonstances  ,  hors  le  despo- 
tisme, qui  puissent  autoriser  et  justifier  l'empèche- 
iiient  à  l'émission  de  la  pensée. 

Mais  d'abord  j'examine,  dans  ses  motifs  et  dans  ses 
moyens,  l'opinion  contraire  à  la  mienne. 

Ceux  qui  votent  en  faveur  des  lois  prohibitives 
s'appuient  d'un  raisonnement  dont  ils  n'ont  pas  assez 
calculé  toutes  les  conséquences. 

Ils  disent  qu'il  ne  suffit  pas  de  punir  les  crimes 
quand  ils  ont  été  commis ,  qu'il  faut  des  loii,  assez 
fortes  pour  empêcher  que  le  crime  soit  conseillé 
cent  fois,  et  par  conséquent  se  commette. 

Et  moi,  je  dis  qu'il  sullit  de  s'arrêter  un  moment 
à  celte  étrange  idée  pour  en  être  épouvanlé. 

Alors  que  pour  empêcher  qu'un  crime  fût  conseillé 
par  la  presse,  on  aurait  pris  le  parti  de  comprimer  la 
liberté  de  la  presse ,  il  n'y  aurait  point  de  raison 
pour  ne  pas  comprimer  la  liberté  de  la  parole;  car  la 
parole  peut  aussi  conseiller  des  crimes  ;  alors  il  fau- 
drait peut-être  aussi  murer  les  laboratoires  de  phar- 
macie, car  il  s'y  prépare  des  poisons;  les  ateliers  oïl 
se  forgent  les  épées  et  les  armes  à  feu,  car  les  armes 
à  feu  et  les  épées  donnent  la  mort  ;  et  que  savons- 
nous  si  nons  ne  serions  pas  enfin  conduits  à  cette 
sublime  découverte  :  comme  on  peut  se  servir  de  la 
liberté  de  ses  mains  pour  dérober  ou  assassiner ,  il 
ne  faut  plus  qu'un  seul  homme  ait  les  mains  libres. 

Citoyens ,  je  ne  connais  qu'un  moyen  de  prévenir 
les  crimes  ;  c'est  de  punir  tous  les  crimes  connus. 

Mais ,  a-t-on  dit  encore  :  Si  vous  voulez  des  chan- 
gements de  révolution  ,  la  constitution  de  'Jl  ou 
de  93,  et  enfin  le  despotisme ,  il  faut  laisser  ,  la 
presse  aussi  licencieuse  qu'elle  l'est  actuellement. 

Citoyens,  je  m'expliquerais  sur  un  pareil  langage 
dans  la  bouche  du  ministre  du  roi  ;  sans  doute  celui- 
là    pourrait  dire  à  son  maître  :  Si  vous  voulez  des 

changements  et  des  révolutions ,  laissez  écrire 

Mais  un  ami  de  la  liberté  !....  cela  s'explique  ;  un  ami 
de  la  liberté  peut  se  tromper. 

Sans  doute ,  c'est  une  vérité  malheureuse  ,  que  les 
circonstances  sont  difficiles  et  que  la  presse  est  licen- 
cieuse   Mais  la  compression  de  la  parole  et  de  la 

presse  est-elle  un  moyen  de  prévenir  les  change- 
ments et  les  révolutions  ?  Je  crois  ,  au  contraire  , 
qu'elle  serait  un  moyen  de  les  accélérer. 

Et  d'abord,  je  ne  conçois  que  deux  mesures  prohi- 
bitives de  la  licence  de  la  presse  : 

1".  Empêcher  tout  le  monde  d'écrire  ; 

2°.  Kc  permettre  d]écrirc  qu'à  quelques-uns. 

La  première  est  impossible  ;  on  ne  vous  fera  pas 
l'injure  de  vous  la  proposer;  la  seconde  est  impossi- 
ble encore. 

Les  difficultés  irritent  les  désirs  ;  cette  vérité  s'ap- 
plique à  tout.  Défendez  d'écrire,  et  tout  le  monde 
écrira  ;  de  parler,  et  tout  le  monde  parlera  ;  de  croire, 
et  tout  le  monde  croira  ;  de  lire  et  d'écouter,  et  tout 
le  monde  lira  et  écoutera. 

On  imprimera ,  ou  distribuera  malgré  vous  ;  on 
écrira  avec  une  plume,  avec  un  crayon,  avec  une 
encre  sympathique,  ce  qu'on  n'imprimera  pas  ;  et  les 
manuscrits  et  les  feuilles  de  contrebande  ,  par  cela 
senl  qu'il  sera  plus  difficile  de  se  les  procurer,  auront 
un  plus  grand  succès  ,  un  plus  grand  nombre  de  lec- 
teurs, un  plus  grand  nombre  d'écouteurs  ,  et  surtout 
un  plus  grand  nombre  de  croyants,  que  tous  les 
journaux  avoués  ou  dictés  par  le  gouvernement. 

Je  vais  plus  loin Les  ouvrages  dont  vous  vou- 
lez arrêter  la  circulation,  et  qui  ne  disent  pas  au- 
jourd'hui tout  ce  que  peut-être  ils  voudraient  dire, 
parce  qu'ils  sont  publics,  trouveront ,  dans  l'espoir 
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do  110  r,nro  p^.'i ,  mi  "lolif  d'"  P'>'lcr  beaucoup  plus 
loi»  louis  CTloinnios  et  leurs  provocations  ;  ils  (luont 
textuolleniei.tce  qu'à  peine  ils  osent  ^"■'''';:"i^- 
(l'hui,  et  peut-èlre,  alhunerez-vous  un  incendie  pour 
avoir  'voulu  tHeiiulrc  (luelqiics  ('tincelles. 

Dans  rcxeiciee  de  la  liberté  delà  presse ,  le  re- 
mède est  à  côté  du  mal  ;  Tantidole  marche  avec  le 
poison  ;  il  arrive  aussi  vite.  Mais  comment  donc  vos 
Owivains  n'pondront-ils  h  ce  qu'ils  ne  connaîtront 
pas  ?  Comment  détromperont-ils  ceux  qu  on  aura 

'"ï"eiiez-y  garde,  citoyens:  accorder  à  quelques 
hommes  le  privilège  exclusif  de  publier  leurs  pen- 
sées, ce  n'est  pas  concourir  à  la  propagation  des  lu- 
mi.'M-Vs  ;  c'est ,  au  c.ntraire,  commander  la  déhance 
et  l'incrédulité  ;  c'est  épaissir  les  ténèbres. 

Vcilre  intérêt  et  votre  volonté  sont  d  instruire  et 
de  persuader  :  l'instrur.lion  et  la  persuasion  ne  sont 
point  des  actes  d'obéissance  ;  ils  sont  le  résultat  de  la 

"'Tl"n'in"cst  pas  de  l'évangile  de  la  liberté,  comme 
de  celui  de  Mahomet  :  ci-ois  ou  meurs,  ont  pu  servn- 
do  préface  au  Coran  :  son  auteur  était  armé  (t  une 
é')éo  •  vous  n'avez  qu'une  branche  d'olivier  :  il  lui 
si'illisait  d'entraîner,  vous  avez  besoin  de  convaincre: 
il  voulait  rassembler  autour  de  lui  des  enihousiastes, 
des  soldats  et  des  esclaves,  vous  cherchez  des  disci- 
ples, des  frtrcs  et  des  égaux. 

Kt  puis,  quoiqu'un  sera  donc  chargé  de  prononcer 
sur  les  ionniaux  h  répandre  ou  à  arrêter.  Mais  quel 
nom  donner /z-vous  à  ce  juge  suprême  de  tous  les  ou- 
vrages de  l'esprit?  ce  sera  donc  un  censeur?  L  article 
353  de  la  constitution  porte  :  Les  écrits  ne  penvenl 
être  soumis  ù  aucune  censure,  avant  leur  ■publi- 
cation. ... 

Et  puis  encore ,  si  vous  violez  la  constitution  a  ce 
point  d'établir  une  censure,  qui  donc  chargerez-vous 
i\o  l'exercer?  Le  directoire  exécutif?...  Mais  il  a 
d'autres  devoirs  et  plus  pressants  et  plus  importants 
."i  remplir  ;  il  se  reposera  donc  sur  des  agents  à  son 
clioix  ,  de  cette  nouvelle  charge  que  vous  lui  aurez 
imposée.  Et  ces  agents,  quels  seront-ils  7  Sans  doute 
des  écrivains,  des  publicistes?  J'entends,  ceux-là  au 
profit  desquels  les  mesures  prohibitives  auront  été 
adoptées,  seront  exclusivement  chargés  de  les  appli- 
quer. 

Mais  ces  agents,  il  ne  sera  pas  en  leur  puissance 
de  loiit  lire,  de  tout  examiner,  de  tout  juger;  ils 
auront  donc  encore  des  agents,  et  voilà  les  petits  cen- 
seurs ù  la  suite  des  grands. 

Enfin,  grâces  aux  grands  et  aux  petits  censeurs, 
vous  voilà  tranquilles  pour  Paris....  Quels  sont  vos 
moyens  de  l'être  sur  les  ouvrages  qui  seront  impri- 
més ailleurs  ?  Certes,  vous  n'en  doutez  pas,  on  écrira 
fi  Paris  ce  qui,  bient(M  après,  sera  imprimé,  distribué 
à  Rouen,  Lyon,  Bordeaux,  Marseille,  etc.  Il  faut  donc 
lui  censeur  danscha(|ue  commune  de  la  République; 
il  n'y  a  donc  plus  un  petit  coin  de  terre  en  France 
où  ne  respire,  à  cause  de  la  liberté  cl  pour  sa  pltts 
grande  gloire,  un  homme  expressementchargi.de 
ravir  à  tous  les  autres,  celle  de  penser,  de  parler, 
d'écrire  et  d'imprimer  ;  et  cependant  vous  ne  l'avez 
pas  oublié,  nul  eiloyen  français  n'en  a  perdu  le  sou- 
venir, la  révolution  n'a  été  entreprise  que  pour  as- 
surer à  chacun  la  liberté  de  penser  et  d'émettre  sa 
pensée. 

Mais  vous  n'avez  pas  tout  prévu.  Les  journaux 
qui  rendront  exclusivement  les  séances  dos  deux 
Conseils  ,  seront-ils  soumis  à  la  censure  ?  IKlas  I  il 
le  faudra  bien;  car,  si  la  liberté  des  opinions  est 
conservée,  ou  conçoit  que,  dans  telles  ou  telles  cir- 
constances ,  il  pourrait  en  être  émis  à  cette  tribune  , 
dont  les  ci'iisriirs  trouveraient  utiles  à  leurs  intérêts 
d'arrêter  la  publi«ulion, 


Eh  !  voyez  où  peut  entraîner  la  violation  des  prin- 
cipes! Je  maintiens  que  bientôt  il  ne  sulliiait  pas 
d'arrêter  les  journaux  qui  rendraient  compte  des 
séances,  mais  que,  par  cela  seul  que  vos  séances  sont 
publiques,  eu  venu  de  la  constitution,  il  laudrait 
établir,  dans  cette  enceinte  même,  des  censeurs  lé- 
gislateurs, chargés  spécialement  de  lire  et  d'examiner 
les  opinions  de  vos  membres  ,  avant  qu'elles  fussent 
prononcées;  et  ayant  le  pouvoir  d'en  arrêter  l'émis- 
sion, s'ils  les  jugeaient  dangereuses  ;  et  alors!... 

Alors  il  n'y  aurait  plus  de  liépnhlique,  car  il  n'y 
aurait  plus  de  liberté.  Il  n'y  aurait  plus  de  liberté , 
car  il  n'y  a  point  de  liberté  publique ,  là  où  il  n'y  a 
point  de  liberté  individuelle  ;  et  il  n'y  a  point  de  11- 
herié  individuelle,  là  où  le  domaine  de  la  pensée  de 
chacun  peut  être  impunément  violé. 

Alors  ,  vous  vous  seriez  précisément  détournés  du 
but  que  vous  vous  êtes  proposé  ;  vous  vouliez  des 
lois  qui  punissent  la  calomnie  écrite,  la  provocation 
à  l'assassinat,  écrite;  la  provocation  au  viol  des  pro- 
priétés, écrite;  la  provocation  au  renversement  de 
la  constitution  ,  écrite.  Eh  bien  !  le  calomniateur  ,  le 
provocateur  à  l'assassinat,  au  viol  des  propriétés,  au 
renversement  du  gouvernement  adopté  par  le  peu- 
ple, ne  pourraient  plus  être  atteints  par  aucunes  lois. 
Vous  ne  pourriez  pas  punir  un  homme  d'un  crime  , 
que  vous  vous  étiez  imposé  le  devoir  de  prévenir  en 
vous  en  altribuant  le  droit.  Ce  que  les  censeurs  n'auront 
pas  empêché  d'imprimer,  devra  être  impunément 
imprimé.  ,    .       ,    , 

Alors  la  loi  prohibitive  de  la  circulation  de  la  pen- 
sée écrite,  s'nppliquant  nécessairement  à  la  pensée 
parlée  ,  la  République  serait  contrainte  d'aller  con- 
jurer, à  deux  genoux,  Sartine  ou  Lenoir  ,  de  venir 
remplacer  au  ministère  de  la  police  l'ex-raenibre  de 
la  Convention  qui  l'exerce  en  ce  moment ,  et  qm  , 
j'aime  à  le  croire,  est  bien  au-dessus  des  nouvelles 
fonctions  qu'on  voudrait  lui  Imposer.  Alors  aussi , 
avec  le  règne  bienheureux  des  inspecteurs  de  police 
et  des  mouchards,  de  la  chambre  syndicale  et  des 
lettres  de  cachet,  des  censeurs  royaux  et  de  ces  élo- 
quents privilèges  que  vous  savez,  renaîtraient  les  bul- 
letins à  la  main  ,  les  journaux  et  les  brochures  sous 
le  manteau  ,  c'est-à-dire  ,  les  plus  dangereux  et  les 
plus  inflammables  de  tous  les  écrits. 

Alors  on  penserait ,  on  croirait  en  France  préci.sé- 
ment  tout  le  contraire  de  ce  que  le  gouvernement 
voudrait  qu'on  pensât  ou  qu'on  crût.  Vous  le  savez  ; 
tel  est  le  sentiment  d'indépendance  que  la  nature  a 
gravé  dans  le  cœur  de  l'homme ,  que  ce  qu'il  refuse 
avec  le  plus  de  constance  ei  d'opiniâtreté  ,  c'est  la 
confiance  qu'on  lui  commande.  Penser  et  croire ,  m 
même  temps  qu'ils  sont  hors  du  ressort  de  toutes  les 
lois  pénales ,  le  sont  encore  de  la  police  la  plus  sur- 
veillante et  la  plus  active. 

Des  écrits  exclusifs;manqueront  donc  le  but  que 
vous  voulez  atteindre  :  ils  ne  répondent  à  rien,  ds  n  é- 
claireront  rien  ,  ils  ne  réfuteront  rien  ;  ils  abattront 
le  courage  des  uns ,  en  même  temps  qu'ils  relèveroiit 
l'audace  des  autres;  ils  exaspéreront  au  lieu  de  cal- 
mer; ils  rouvriront  des  plaies  qu'il  importe  de  cica- 
triser :  enfin  ,  contre  votre  intention  ,  contre  celle  de 
leurs  propres  auteurs,  ils  contribueront  à  diviser  en- 
core une  nation  qu'il  faut  unir. 

Je  le  répète  ,  il  n'y  a  qu'un  moyen  possible,  juste 
et  sûr  de  paralyser  les  effets  de  la  licence  de  la  presse  ; 
et  ce  moyen  ,  c'est  la  liberté  de  la  presse. 

jUais  les  éC7-its  de  Marat  ont  enfanté  des  crimes 
qui  ne  peuvent  être  révoques  en  doute  !...  Mais  les 
orateurs  de  vetidéniiuire!... 

Ce  furent  les  mesures  prohibitives  de  la  presse  ap- 
pliquées à  Marat,  dès  les  premiers  moments  de  la  pu- 
bliration  de  ses  feuilles  empoisonnées,  qui  en  créèrent 
l'inlluencc;  ce  fut  parce  que  Aiarat  écrivit  long-temps 


dans  lin  soiilcrrain ,  qiio  le  peuple  iKWora  ses  dcrits  , 
et  regarda  leur  ameiir  coiiiinc  iin  oracle. 

In  peu  pins  lard  ,  Marat  nVcrivit  pins  en  vcrtn  de 
la  liberli'  de  la  presse.  Il  exerça  le  priviU^ge  exclusif 
de  la  presse  ;  el  si  quelques  lioininos  de  bien  osèrent 
réfuter  les  maximes  de  cet  aiitropnpliagc  ,  ce  fut  à 
eux,  et  seulement  à  eux  que  fuient  appliquées  de 
nouvelles  mesures,  aussi  prohibitives  de  la  liberté  de 
la  presse ,  et  qui ,  en  niOme  temps,  assassinèrent  la 
liberlt'  publique. 

Tel  était ,  à  cette  époque ,  le  sort  déplorable  de 
notre  patrie ,  que  le  gouvernement  n'avait  des  senll- 
nients  paternels  que  pour  des  scélérats ,  et  que  les 
tribunaux  ,  corrupteurs  cux-inémes  de  leur  institu- 
tion ,  lâchement  Tendus  aux  gouvernants,  étaient  les 
organes  de  leurs  passions,  au  lieu  d'être  ceux  de  la 
justice  et  des  lois. 

I,es  orateurs  de  vendémiaire!...  Eh  bien  !  ceux-là, 
ils  exercèrent  la  tyrannie  de  la  parole. 

La  liberté  de  la  presse  a  renversé  les  autels  de  Ma- 
rat.  La  liberté  de  la  presse  n'a  pas  moins  concouru  à 
amener  la  défaite  des  orateurs  devendémiaire  ,  que 
les  soldats  de  la  patrie ,  rassemblés  autour  de  la  con- 
vention pour  sa  défense  ,  dans  la  journée  mémorable 
du  13, 

Griice  à  la  liberté  de  la  presse  ,  les  vainqueurs  et 
les  vaincus  pleurent  ensemble  aujourd'hui  sur  les 
Journéesde  prairial  et  de  vendémiaire  :  les  vainqueurs  ! 
parce  que  leur  triomphe  a  coûté  la  vie  à  plusieurs 
citoyens  :  les  vaincus,  parce  que  la  majorité  d'entre 
eux  est  enfin  convaincue  ,  qu'entraînée  par  une  poi- 
gnée de  fripons  et  de  scélérats ,  elle  a  mis  à  deux 
doigts  de  leur  perte  la  patrie  et  la  liberté. 

Sans  doute  ,  ils  ne  sont  pas  encore  revenus,  ils  ne 
reviendront  jamais  ,  ces  jours  affreux  dont  parle  Ta- 
cite ,  où  les  citoyens  auraient  perdu  la  mémoire 
avec  ta  voix ,  s'il  était  aussi  bien  au  pouvoir  de 
l'homme  d'oublier  de  se  taire. 

Sans  doute  tous  ces  malheurs  ,  tous  ces  forfaits , 
dont  il  ne  nous  sera  jamais  possible  de  perdre  ni 
d'elfacer  le  souvenir,  il  nous  est  encore  possible  de 
les  raconter. 

Non  ,  ce  n'est  pas  à  la  liberté  de  la  presse  que  vous 
devez  le  triomphe  du  lu  juillet  ;  mais  c'est  pour  la 
conquérir  que  vous  avez  renversé,  le  IZi  juillet,  cette 
bastille  où  le  despotisme  enchaînait  le  petit  nombre 
d'hommes  qui  avait  osé  l'invoquer.  Le  l/i  juillet 
vous  a  donné  la  liberté  de  la  presse  ,  et  sans  elle  , 
sans  ce  puissant  auxiliaire,  la  révolution  n'eùt-elle  pas 
été  étouffée  dans  sa  naissance?  Les  prétentions  absur- 
des et  tyranniqucs  des  deux  ordres  privilégiés  au- 
raient-elles été  déjouées  el  vaincues? 

Non  ,  ce  ne  sont  pas  des  mesures  prohibitives  de  la 
parole  el  de  la  presse  qui  ont  enfanté  le  31  mai  ; 
mais  la  contre-révolution  du  31  mai  n'a  été  faite  que 
pour  établir  ces  mesures...  Ce  ne  fut  pas  ,  le  31  mai , 
que  les  fondateurs  de  la  République  furent  traînés  à 
l'échafaud;  le  31  mai,  nul  homme  n'aurait  été  capa- 
ble de  les  condamner.  Le  31  mai ,  les  assassins  dont 
Ils  étaient  entourés  n'osèrent  pas  laisser  tomber  sur 
eux  les  poignards  dont  on  les  avait  armés  pour  cet 
abominable  usage...  mais  ils  furent  arrêtés....  Plu- 
sieurs mois  s'écoulèrent ,  ils  étaient  dans  les  fers  ,  il 
ne  fui  plus  permis  d'écrire  que  contre  eux...  On 
écrivit,  on  diffama,  on  calomnia,  on  égara,  on  ef- 
fraya ,  et  ils  périrent  1...  Ils  périrent  1  et  après  eux 
que  de  vertu»  ,  que  de  talents  furent  aussi  moisson- 
nés! hélas  1  ils  ne  pouvaient  être  défendus;  ils  ne 
pouvaient  être  arrachés  à  leurs  bourreaux.  La  liberté 
de  la  presse  n'existait  plus. 

Il  est  trop  vrai...  Hébert,  i^liaumette,  ces  premiers 
apôtres  de  l'athéisme,  onl égaré  beaucoup  de  citoyens 
et  les  ont  précipités  vers  le  crime,  en  bannissant  de 
l«  ur  esprit  et  de  leur  crenr  les  idées  bienfulsantos  d'un 


Dieu  et  (l'un  antre  avenir...  Mais  dans  ces  temps  dé- 
plorables, elles  existaient  les  mesures  prohibitives  de 
la  presse,  cl  ceux-là  qui  n'auraient  jamais  adopté  l'af- 
freuse doctrine  des  athées,  n'en  devenaient  les  sec- 
tateurs, que  parce  qu'il  ne  s'élevait  pas  une  seule  voix 
pour  les  avertir  de  l'abime  dans  lequel  ils  allaient  se 
précipiter. 

Oui,  les  mesures  prohibitives  de  la  presse  ont  as- 
suré la  puissance  delà  commune  conspiratrice,  d'Hé- 
bert, de  Chaumette,  de  Robespierre.  Oui,  les  me- 
sures prohibitives  de  la  presse  ont  créé  les  comités, 
les  tribunaux  révolutionnaires  et  la  loi  féroce  du  22 
prairial.  Oui,  les  mesures  prohibitives  de  la  liberté 
de  la  presse  donnèrent  à  la  République  en  deuil  ce 
hideux  squelette,  appelé  la  constitution  de  93,  que 
l'anarchie  réclame  encore  pour  tout  envahir  et  tout 
dévorer. 

Mais  la  liberté  de  la  presse  !  elle  a  fait  la  révolu- 
lion  ;  elle  a  assuré  la  victoire  du  9  thermidor,  et  vous 
a  préservés  du  retour  de  la  terreur.  Le  9  thermidor, 
la  Convention,  forte  de  son  courage  et  de  la  sainteté 
de  sa  cause,  renversa  le  tyran. 

Après  le  9  therraidor,  la  liberté  de  la  presse  a  ren- 
versé la  tyrannie...  La  liberté  delà  presse!...  Elle  a 
séché  tant  de  pleurs,  et  si  amères!...  La  liberté  de  la 
presse!  elle  a  dévoré  le  despotisme,  la  constitution 
de  91,  le  code  anarchique  de  93  ;  elle  vous  a  douné 
la  constitution  de  95  :  cette  constitution  dans  laquelle 
tout  est  bonheur  el  vie  ;  hors  de  laquelle,  tout  est 
crime,  malheur  et  mort. 

El  l'on  a  pu  dire  que  la  liberté  de  la  presse  n'avait 
fait  aucun  bien!... 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  vous  admettez  qu'une 
calomnie,  la  provocation  à  l'assassinat,  au  viol  des 
propriétés,  au  retour  de  la  royauté,  doivent  être  pu- 
nis; et  cependant  ces  délits  sont  résultants  de  la  li- 
berté de  la  presse. 

Oui,  sans  doute,  je  veux  que  ces  délits  soient  pu- 
nis, mais  ce  n'est  pas  parce  qu'ils  résulteront  de  la 
liberté  de  la  presse,  car  ils  peuvent  aussi  résulter  de 
la  liberté  de  la  parole  ;  c'est  uniquement  comme  at- 
tentats à  l'honneur,  ù  la  vie,  à  la  propriété,  au  gou- 
vernement établi  par  le  peuple  ;  c'est  comme  délits 
dont  la  peine  expresse  est  ou  doit  être  dans  le  code 
pénal.  Ces  délits,  comme  tous  les  autres,  seront  punis 
en  vertu  des  lois  antérieures  à  eux,  cl  tellement  clai- 
res, tellement  précises,  tellement  caractéristiques, 
que  le  devoir  des  juges  sera  de  les  appliquer,  qu'ils 
n'auront  pas  besoin  de  les  interpréter,  qu'ils  ne  pour- 
ront jamais  ni  les  modifier,  ni  les  étendre. 

Telle  est,  citoyens,  la  ligne  qu'il  ne  serait  pas 
moins  dangereux  de  ne  pas  atteindre,  que  funeste  et 
même  coupable  de  dépasser. 

{La  suite  demain.) 

.V.  B.  Datis  la  séance  du  3,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  a 
appliqué  a  ceux  qui  décrieraient  ou  refuseraient  les  man- 
dats, les  lois  rendues  contre  ceux  qui  décrieraient  les 
monnaies  républicaines  ou  les  falsifieraient. 

"Demain  le  modo  d'exécution  de  la  loi  sur  les  mandats 
sera  discuié. 


Paiements  de  la  Trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'annéo 
écliue  au  1.'  germinal  an  III,  sur  plusii!urs  tiHcs  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquidation 
avant  le  1"  vendémiaire  an  111  ,  est  ouvert  jusqu'au 
n"  17,000. 
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POLITIQUE. 

TLl'.QLIE. 
Coiislantlnoplc  ,  le  30  janvier.  —  Le  granJ-scignpur 
vicnl  de  faire  Iranclipr  la  lùle  du  Bcglicr-Rpy  de  Romélle, 
accuse  d'avoir  tralii  la  Porte  dans  l'exéculion  de  l'ordre 
qu'il  avait  reçu  de  marcher  contre  les  Serviens  révollés, 
etdeleuravoir  laissé  les  moyens  de  reparaître  plus  redou- 
taliles  que  jam.iis.  Cette  tète  a  été  exposée  ,  le  24  ,  sur 
les  nivirs  du  sérail. 

Le  divan  a  du  prendre  des  mesures  vigoureuses  contre 
les  rebelles  Serviens ,  qui  menacent  de  se  porter  dans  la 
Remanie. 

On  apprend  d'un  autre  colé,  que  le  fameux  pacha  de 
Sculari  a  levé  de  nouveau  l'étendard  de  la  révolte,  ce  qui 
ne  peut  manquer  ,  en  nécessitant  un  envoi  de  troupes  , 
d'opérer  une  diversion  en  faveur  de  la  Russie,  l'instiga- 
trice secrile  drs  troubles  de  cet  Empire. 

Tout  annonce  que  l'ambitieuse  Catherine  se  dispose  à 
tirer  parti  de  ces  tristes  événemeuls,  de  l'invasion  de  la 
Géorgie  par  les  Persans  ,  et  des  clauses  perfides  de  la 
triple  alliance  ,  pour  mettre  à  exécution  ses  anciens  projets 
contre  l'Empire  Ottoman. 

Le  général  russe ,  Suwarow ,  va  se  mettre ,  dit-on  ,  à  la 
tète  d'une  puissante  armée  ,  sur  le  Dniester  ,  et  aura  sous 
ses  ordres  quatre  généraux  en  chef,  tandis  que  le  feld- 
maréchal  Romauzow  commandera  un  corps  de  troupes  prés 
d'Oczakow. 

La  Porte ,  qui  avait  prévu  ce  qui  la  menace ,  n'est  pas 
hors  d'élatde  faire  face  à  cet  orage  formidable.  Ses  longs 
préparatifs  l'ont  mise  en  mesure  d'y  résister  avec  succès. 

Le  sultan,  malgré  les  préjugés  populaires ,  malgré  les 
olabauderies  des /manf  et  des  gens  de  loi ,  défenseurs  du 
dogme  delà  prcJeninalion ,  vient  de  prendre  des  mesuies 
propres  à  repousser  le  Qéau  de  la  peste. 

On  va  élahlir  dans  tout  l'Empire  des  maisons  de  santé, 
et  des  quarantaines,  comme  chez  les  nations  bien  po- 
licées. 

Il  est  arrivé  dans  l'Archipel  une  escadre  anglaise  des- 
tinée ,  à  ce  qu'il  parait,  à  combattre  l'escadre  française  qui 
se  trouve  dans  les  mêmes  parages. 

DANEMARK. 

Copenhague,  le  1"'  mars.  —  Le  citoyen  Grouvelle, 
minisire  de  la  République  française  ,  qui ,  dans  les  der- 
niers événements,  a  tenu  une  conduite  digne  de  sou  ca- 
ractère ,  est  enfin  reconnu ,  ut  solennellement  admis  à  la 
cour. 

On  désigne  déjà  ,  pour  se  rendre  à  Paris ,  en  qualité 
de  niinislre  plénipotentiaire,  le  général-major  de  Wal- 
bersdolff ,  revenu  dernièrement  de  Tranquebar. 

On  parle  beaucoup  ici  d'un  traité  de  commerce  qui  doit 
se  négocier  entre  noire  cour,  la  france  et  l'Espagne.  On 
regarde  ce  traité,  s'il  a  lieu  ,  et  tout  le  monde  l'espère, 
comme  cajiable  de  contrebalancer  la  puissance  nianlime 
de  la  Grande-Bretagne,  et  démettre  un  frein  à  son  ambi- 
tion démesurée. 

Ou  écrit  de  Danizick,  qu'il  s'est  fait  entre  le  cabinet 
de  Saint-James  et  l'empereur  une  conveniion  en  verlu 
de  laquelle  le  premier  peut  tirer  exclusivement  du  fro- 
ment des  possessions  polonaises  de  la  cour  de  Vienne. 
Aussi  h-s  passeports  du  ministère  britannique  seront  seuls 
valables. 

ALLEMAGNE. 

Raiisl/onnc ,  /e  24  janvier.  —  Le  chef  de  l'Empire  vient 
de  nolilier  à  la  dièle  la  démission  du  général  Clairfait  du 
cominandenient  de  l'armée  du  Rhin,  et  la  nomination  du 
jeune  archiduc  Charles,  son  frère,  en  faveur  duquel  il  rc- 
dame  un  grade  cminent  dans  l'armée  d'Enipre. 
k'  S'i'r\e.  -  Tome  11, 


Le  duc  de  Oeux-Ponis  a  présenté  ces  jours-ci  à  la  diète 
une  réclamalion  en  faveur  du  commandeur  de  Sallabcrt, 
ministre  de  l'électeur  palatin,  arrêté  par  ordre  des  géné- 
raux de  l'empereur.  Il  demande  que  les  pièces  lui  soient 
envoyées,  comme  au  seul  juge  compétent,  etque  S.  M.I. 
ordonne  la  réparation  de  celte  injure  faite  à  un  membre 
de  l'Empire.  Celle  réclamation  est  faite  avec  beaucoup 
d'énergie  et  de  dignité. 

ITALIE. 

Naplcs ,  le  4  mars.  —  La  reine,  lante  de  l'empereur 
actuel.  Autrichienne  de  naissance  et  de  cour,  jouit  à  la 
cour  et  sur  le  faible  esprit  de  sou  époux  de  l'inlluence  la 
plus  étendue.  Elle  partage  celle  iulluencc  avec  son  favori , 
l'intrigant  Acton.  L'un  et  l'aulre  sont  ennemis  déclarés  de 
la  République  française,  ce  qui  indique  assez  que  la 
guerre  se  continuera  contre  la  France  ,  malgré  les  efforts 
du  gouvernement  espagnol ,  et  que  les  bruits  de  paix 
récemment  répandus  sont  dénués  de  fondement. 

La  reine  vient  de  déterminer  l'envoi  d'enùron  20,000 
hommes  de  troupes  napolitaines  à  l'armée  autrichienne, 
en  Lonibardie.  Une  partie  de  ces  troupes  se  rendra  par 
terre  à  sa  deslinalion  ,  en  travers.-inl  les  Etais  du  pape  ; 
l'autre  sera  embarquée  pour  Livourne,  sous  l'escorle  de 
deux  vaisseauv  de  ligne  et  de  trois  frégates. 

On  parle  de  la  médiation  prochaine  des  cours  de  Prusse, 
d'Espagne  ,  de  Suède  et  de  Danemark  ,  pour  parvenir  à  la 
pacilicalion  générale. 

RÉPUBLIQUE    BATAVE. 
La  Haye,  le  8  mars, 

ASSEMDLÉK      HATIOKAI.E, 

Les  premiers  jours  de  l'assemblée  nalionale  balave  se 
sont  passés  en  affaires  de  forme  et  en  composition  de  co- 
mités. Une  séance  a  déjà  été  distinguée  par  uu  comité 
général. 

La  seule  affaire  sérieuse  a  élé  la  dénonclalion  d'un 
nommé  Bauwens,  suppléant,  transmise  par  le  comité  de 
surveillance  contre  Paulus,  et  dont  l'objet  est  de  le  peindre 
comme  un  traître  qui  a  livré  le  Cap  aux  Anglais. 

Paulus  a  offert  de  quitter  le  faiileuil;  l'assemblée  s'y  est 
opposée.  On  a  renvoyé  la  dénonciation  a  une  commission 
chargée  de  faire  son  rapport,  séance  lenaule.  Il  s'est 
trouvé  que  tout  se  rapportait  à  des  ouï-dires  de  la  part  du 
dénonciateur,  et  qui  encore  lui  étaient  arrivés  de  la  troi- 
sième ou  qualrième  main.  Celte  légèreté,  dans  une  aicnsa- 
lion  de  cette  importance,  a  excité  l'indignation  de  l'assem- 
blée ,  et  on  a  renvoyé  l'examen  de  la  conduite  du  délateur 
à  l'assemblée  provinciale  de  Hollande. 

Déjà  les  orangistes  se  plaisaient  à  faire  courir  le  bruit 
que  Paulus  était  démis  de  la  présidence  ,  et  arrêté  par 
deux  chasseurs. 

Dans  la  séance  d'hier ,  la  société  centrale  s'est  pré- 
sentée pour  complimenter  l'assemblée  sur  cet  incident  : 
il  s'est  engagé  une  discussion  pour  savoir  si  l'on  admettra 
de  pareilles  adresses  faites  au  nom  d'associations  non  poli- 
tiques. Il  a  élé  résolu  que  l'on  ne  pouvait  admettre  ces 
dcpulés  sous  le  titre  qu'ils  prenaient  de  Socielé  ou  Comité 
central  Je  la  meilleure  partie  du  peuple  ialave  ;  mais 
qu'ils  seraient  reçus  comme  des  particuliers  dont  lés  soins 
n'avaient  pas  élé  inutiles  à  la  formalion  et  à  la  réussite  de 
l'assemblée  nationale. 

jj„  1 0.  —  Les  ecclésiastiques  de  cette  ville  sont  venus 
compbmenler  l'assemblée  ;  le  citoyen  Yan-Casleele  ,  qui 
présidait  en  l'absence  du  citoyen  Paulus,  toujours  malade, 
leur  a  répondu  avec  beaucoup  de  dignilé  et  leur  a  fait 
sentir  que,  sous  le  rapport  même  de  leur  profession, 
c"élait  pour  eux  un  devoir  sacré  de  travailler  à  défendre 
la  pairie  ,  en  échauffant  le  zèle  de  ses  enfants. 

L'assemblée  o   disctitc  ensuite  la  question  relative  à 
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nEPUDLlQUE  FHAiNÇAISE. 

DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 
rrodamniion  itii  directoire  exi'ailif,  du  20  oeiuosc,  an  II'. 
rni-ls,  le  26  ventosc. 

Kranrnis,  vos  li'gislntciirs  viennent  de  créer  un 
nouveau  signe  inoncMaire ,  basé  tont  à  la  fois  snr  la 
justice  et  sur  la  nécessité  impérieuse  de  pourvoir 
aux  besoins  immenses  de  l'Elat.  Ils  ont  su  concilier 
Piiitérél  de  la  Uépubliquc  avec  celui  des  particuliers  ; 
ou  plutôt,  c'est  dans  cet  intérêt  particulier  même 
qu'ils  ont  trouvé  des  ressources  nouvelles  et  abon- 
dantes pour  le  gouvernement  ;  et  tels  seront  toujours 
les  calculs  de  la  vraie,  de  la  seule  politique. 

Enfin ,  apr^s  une  guerre  si  terrible ,  après  tant  de 
secousses  violentes,  la  nation  se  trouve  tout-à-coup 
reportée,  par  la  création  des  mandats  territoriaux,  au 
même  état  de  fortune  et  de  moyens  qu'elle  eut  dans 
les  premiers  temps  de  la  révolulion.  Pour  faire  fruc- 
tifier ces  moyens,  pour  recouvrer  le  même  degré 
d'opulence  et  de  splendeur,  il  ne  faut  que  la  même 
latitude  de  confiance  envers  les  représentants  de  la 
nation,  la  même  obéissance  aux  lois ,  la  même  union 
fraternelle  entre  les  citoyens,  que  celles  qui  régnaient 
alors. 

Votre  sort,  ô  Français,  est  donc  entièrement  dans 
vos  mains  ;  que  la  loi  sur  les  mandats  territoriaux 
soit  fidèlement  observée,  et  la  France  sort  de  sa  ré- 
volution, heureuse  et  triomphante;  que  cette  loi  soit 
méprisée ,  et  la  profondeur  de  l'ablnie  qui  se  creuse 
sous  nos  pas  devient  incommensurable. 

Les  mandats  territoriaux  ont  un  précieux  avantage 
que  n'avaient  point  les  assignats,  et  dont  le  défaut  a 
causé  la  chute  de  ceux-ci.  Cet  avantage  est  la  faculté 
attribuée  au  mandat  de  pouvoir  être  réalisé  à  tout 
instant,  sans  concurrence  ,  sans  entraves,  sans  en- 
chères, par  l'appréhension  immédiate  et  incontestable 
du  domaine  national,  sur  lequel  le  porteur  aura  fixé 
son  choix,  dans  toute  l'étendue  de  la  République. 
C'est  une  banque  territoriale  dont  le  fonds  est  no- 
toire, dont  les  billets  sont  échangeables  à  bureau  ou- 
vert, et  dont  la  garantie  est  fortihée  par  l'autorité  de 
la  loi,  qui  leur  donne  cours  forcé  de  monnaie.  Il  a 
fallu  prévenir  ainsi  les  criminels  efforts  de  l'agiotage 
et  de  la  malveillance,  qui  sans  cesse  attachés  à  con- 
vertir en  poison  les  remèdes  les  plus  salutaires,  n'au- 
raient pas  manqué  d'avilir  et  d'accaparer  ces  non- 
veaux  signes,  avant  que  la  masse  des  citoyens  eût  pu 
ttrc  éclairée  sur  leur  valeur  elTective. 

Lorsque,  par  sa  cupidité  sordide,  l'agioteur  avilit 
d'un  sou  un  billet  de  100  francs,  ce  n'est  pas  seule- 
Icmenl  un  sou  qu'il  a  dérobé  i  la  foi  publique,  c'est 
pour  le  trésor  national  une  somme  immense  qu'il  a 
anéantie  dans  les  caisses  publiques  et  dans  les  mains 
de  tous  les  porteurs  de  billets.  Pour  un  sou,  il  a  ruiné 
SCS  concitoyens ,  il  a  assassiné  sa  patrie  ;  et  ce  n'est 
point  par  l'exiguité  de  son  vol  en  lui-même  qu'il  faut 
nicsunrson  crime,  mais  par  l'énormitédes  malheurs 
qn'il  entraîne;  et  jamais  il  ne  fut  plus  évidemment 
vrai  que  le  salul  d'une  nation  entière  peut  résider  et 
réside  en  la  probité  inviolable  de  tous  les  membres 
(jul  la  composent. 


Oui  ,  les  moMirs  ,  oui ,  robéissancc  aux  lois,  cha- 
que jour.  Français,  doit  vous  en  convaincre,  sont  la 
seule  sauvegarde  des  pays  libres.  La  moindre  atteinte 
qui  leur  est  portée  ébranle  l'Etat  jusques  dans  ses 
fondements.  Tous  les  maux  naquirent  de  nos  dissen- 
sions, de  l'esprit  de  rapacité  ,  de  l'abandon  des  tra- 
vaux ,  de  la  résistance  h  payer  les  contributions,  de 
l'avilissement  de  la  monnaie  nationale.  Ces  maux  ne 
peuvent  être  guéris  aujourd'hui  que  par  le  régime 
contraire,  par  l'estime  réciproque  des  citoyens,  par 
leur  empressement  à  s'acquitter  envers  le  trésor  pu- 
blic, par  la  restauration  de  l'industrie  ,  par  le  main- 
tien rigoureux  de  la  valeur  intégrale,  et  sans  la  moin- 
dre altération  ,  des  signes  monétaires  établis  par  le 
législateur. 

Le  directoire  exécutif  saura  déployer  ,  dans  cette 
importante  occasion,  toute  l'étendue  du  pouvoir  dé- 
posé en  ses  mains  ;  il  saura  faire  respecter  la  volonté 
nationale  par  l'organe  des  représentants  du  peuple. 

C'est  à  vous,  citoyens  probes,  amis  de  la  sagesse  et 
de  la  liberté,  immense  majorité  des  Français,  c'est  à 
vous  qu'il  appartient  de  seconder  les  ell'orts  du  gou- 
vernement: formez  une  sainte  ligue  pour  défendre 
l'édifice  constitutionnel  qui ,  aujourd'hui ,  repose  sur 
le  succès  des  mandats  ;  repousse?;  ceux  qui  vous  flat- 
tent pour  vous  attirer  dans  d'affreux  précipices  ;  vous 
ne  pouvez  vous  sauver  que  par  d'autres  vérités. 
Qu'ont  opéré  pour  votre  bonheur  ceux  qui  ont  tra- 
vaillé jusqu'ici  à  vous  démoraliser  ,  ceux  qui  n'ont 
fait  qu'irriter  alternativement  et  caresser  vos  pas- 
sions, ceux  qui  ont  attisé  parmi  vous  les  haines,  et 
formé  les  partis  ?  Qu'ont-lls  fait  autre  chose  que  fa- 
voriser vos  ennemis  du  dehors,  qui,  depuis  si  long- 
temps, vous  eussent  demandé  la  paix,  s'ils  ne  fussent 
parvenus  à  vous  mettre  aux  prises  les  uns  avec  les 
autres,  à  vous  faire  déchirer  vos  entrailles  de  vos 
propres  mains  î 

C'est  contre  ces  ennemis  du  dehors  qu'il  faut  éveil- 
ler les  vengeances  ;  couvrez  d'indignation  et  de  mé- 
pris leurs  avocats  éternels,  ces  lâches  écrivains  qui 
ne  savent  s'apitoyer  que  sur  les  traîtres  ,  qui  n'ont 
jamais  h  présenter  que  des  tableaux  hideux,  qui  ne 
saisissent  de  chaque  objet  que  ce  qui  peut  attrister 
les  citoyens,  les  diviser,  les  dissiper  ;  il  est  temps  que 
chacun  de  nous  s'énorj,'ucillise  d'être  Français. 
Qu'importent  à  la  gloire  nationale  les  crimes  de  quel- 
ques malheureux  que  la  nature,  dans  ses  écarts,  a  je- 
tés sur  la  terre  des  hommes  libres.  Voyez  la  révo- 
lution des  mêmes  yeux  que  la  postérité  la  verra,  des 
mêmes  yeux  qu'ont  pour  elle  les  étrangers  mêmes  que 
vous  combattez;  reprenez  cette  énergique  fierté  qui 
enchaîna  la  victoire  ;  songez  h  vos  triomphes,  et  qu'ils 
soient  le  gage  de  triomphes  nouveaux. 

Français,  pénétrez-vous  de  cette  grande  vérité, 
c'est  que  le  salul  de  tous,  le  salut  de  chacun  de  vous, 
est  dans  la  rigide  exécution  de  la  loi  sur  les  niandal» 
territoriaux.  Déjà  les  heureux  effets  de  leur  création 
sont  ressentis  par  les  porteurs  mêmes  des  assignats , 
qui  remontent  rapidement,  quoiqu'on  prétendît  que 
le  nouveau  papier  devait  achever  de  les  anéantir. 

Qu'aucune  Infraction  ne  soit  donc  faite  h  cette  loi , 
et  bientôt  une  rosée  bienfaisante  viviliora  le  sol  heu- 
reux que  nous  adjugea  la  nature;  la  France  sortira 
de  sa  déplorable  langueur,  l'agiotage  dévorant  ces- 
sera d'exercer  ses  ravages  ;  l'activité  du  commerce  et 
des  arts  renaîtra,  les  routes  et  les  canaux  seront  tirés 
de  leurs  ruines  ;  les  fonctionnaires  publics  seront  in  ■ 
demnisés  de  leurs  pénibles  travaux;  les  longues 
souffrances  des  créanciers  et  des  pensionnaires  de 
l'I'.tat  seront  allégées;  le  sort  douloureux  de  nos  in- 
trépides frères  d'armes  sera  enfin  amélioré,  et  la  féli- 
cité nationale,  qu'un  esprit  (h-  vertige  avait  cru  pou- 
voir séparer  de  l'hoBnétcté  publique  et  des  vertus  so- 
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cialcs,  ropiciulra  \ic  dans  cos  sources  immortelles  et 
(Ocoudes  tle  loulc  prospérild. 

Signd  Letol'RNEUR,  prcsident. 
Par  le  directoire  exécutif, 

Signé  Lagarde  ,  sccrélaire-gcncral. 


Vandcr-Uocvcn,  sncrilairc  de  la  légation  halavc  à 
J'aris,aux  citoyens  rédacteurs  du  Moniteur, 

rarls.ce  21  murs  1796,  Tnn  II  de  la  liberté  batnve. 

Ciioycns,  la  triste  nouvelle  du  déci^s  du  citoyen 
l'ieier  l'aulus  ,  premier  président  de  la  Convention 
nationale  balave,  étant  arrivée  ce  matin,  les  ministres 
plénipotentiaires  de  ladite  république  m'ont  chargé 
de  vous  envoyer  l'avis  ci-joint ,  vous  priant  de  l'in- 
sérer, pour  peu  que  ce  soit  possible  ,  dans  votre  nu- 
méro de  demain. 

Salut  et  fraternité , 

Vander-IIoeven,  iecrc^îre. 

<i  La  république  baiave  vient  de  faire  !une  grande 
perte  dans  la  personne  du  citoyen  i'fcto-  Paulus,  qui, 
le  premier  ,  a  occupé  le  fauteuil  à  la  Convention  na- 
tionale. ,    .„ 

»Ce  citoyen  est  décédé  paisiblementle  17  mars,  par 
les  suites  d'une  fièvre  catarrhale.  11  emporte  avec  lui 
les  regrets  bien  sincères  du  peuple  qu'il  avait  l'hon- 
neur de  représenter,  et  des  larmes  amères  de  la  part 
de  tous  ses  collègues. 

Peu  d'hommes  possédaient  autant  de  talents  réunis 
que  le  citoyen  Pieter  Paulus  ,  et  peu  d'hommes  les 
tirent  servir  comme  lui  au  bonheur  et  à  la  gloire  de 
sa  patrie.  La  marine  hollandaise,  surtout,  lui  a  les 
obligations  les  plus  essentielles  ;  elle  éprouvera  sans 
doute,  dans  sa  partie  administrative,  dans  laquelle  ce 
cilojcn  excellait,  un  vide  qu'il  ne  sera  pas  momenia- 
iiéiacnt  facile  de  remplir. 

»  Si  quelque  chose  peut  affecter  les  mânes  de  ce 
grand  homme,  et  consoler  ses  parents  et  ses  amis  , 
c'est  la  llatteuse  consternation  de  la  convention  natio- 
nale batave  à  la  nouvelle  de  sa  mort,  et  le  glorieux  dé- 
cret de  cette  assemblée,  que  ce  digne  citoyen  n'a  ces- 
sé de  bien  mériter,  jusqu'à  son  décès,  de  la  patrie  et 
de  la  liberté. 

»  La  convention  a  nommé  ensuite  une  commission 
de  douze  de  ses  membres  parmi  les  plus  avancés  en 
.'ige  ,  pour  aller  joindre  leurs  larmes  à  celles  de  son 
inconsolable  épouse. 

»  Le  citoyen  P.-L.  Vandcr-Kaslaclc  a  été  choisi  à 
l'unanimité ,  pour  lui  succéder  dans  le  fauteuil  qu'il 
a  occupé,  comme  premier  secrétaire ,  pendant  la 
courte  maladie  du  défunt.  » 


Vin  du  rapport  fait  par  te  citmjcn  Tronchct,  le  20 
ventôse  ,  au  Conseil  des  Anciens,  sur  la  résolu- 
tion relative  à  la  fixation  du  chef-lieu  de  l'ad- 
ministration du  département  des  Basses-Pyré- 
nées. 

Quelques-unes  de  ces  opérations,  en  ce  qu'elles 
sont  moins  fondées  sur  des  proposiUons  géométri- 
ques que  sur  des  considérations  de  localité,  seraient 
peut-être  susceptibles  de  contradictions  ;  mais  ces 
contradictions  mêmes  prouveraient  que  ces  difficultés 
ne  peuvent  être  bien  résolues  que  par  le  vœu  des  ad- 
ministrés, qui  sont  les  meilleurs  juges  sur  leur  pro- 
pre intérêt.  C'est  une  observation  à  laquelle  je  prie 
le  Conseil  de  faire  attention  ,  parce  qu'elle  aura  son 
application  sur  la  seconde  question. 

Quant  à  présent,  je  me  réduis  à  conclure  des  ré- 
flexions précédentes  ,  que  la  première  queslioii,  cou- 


sidérée  dans  son  rapport  avec  la  population  ,  c  csi-à- 
dire  avec  l'intérêt  du  plus  grand  nombre  des  admi- 
nistrés, ne  présente  point  cet  avantage  clair  ,  déter- 
miné, et  très  considérable,  qui  seul  pourrait  autoriser 
le  changement  demandé. 

Si  de  l'intérêt  des  administrés  l'on  passe  à  l'examen 
de  l'intérêt  du  gouvernement,  il  semble  que  ce  der- 
nier intérêt  résiste  au  changement. 

L'intérêt  du  gouvernement  est  une  communication 
facile  et  prompte  avec  le  chef-lieu  du  déparlement.  \ 
la  vérité,  les  paquets  qui  arrivent  par  15ordeaux  peu- 
vent se  distribuer  d'Ortez  à  Oleron,  comme  à  Pau  , 
ces  deux  communes  étant  à  peu  près  à  la  même  dis- 
tance d'Ortez.  Mais  je  vous  ai  déjà  observé  la  diffé- 
rence que  pourrait  mettre  dans  la  communication  la 
nature  des  chemins  ;  le  pont  est  rompu. 

11  y  a  plus  :  s'il  s'agit  de  faire  un  nouvel  établisse- 
ment, et  de  changer  celui  qui  existe;  il  faut  que  ce 
nouvel  établissement  puisse  être  perpétuel  et  conve- 
nir à  tous  les  temps  et  à  toutes  les  circonstances.  Nous 
n'avons  plus  la  guerre  avec  l'Espagne;  mais  ce  qui  a 
déjà  existé  peut  renaître.  En  cas  de  guerre  avec  celte 
puissance,  il  est  nécessaire  que  le  chef-lieu  du  dépar- 
tement ait  la  communication  la  plus  facile,  non-seu- 
lement avec  Paris  ,  mais  avec  toutes  les  parties  de  la 
Uépublique.  Les  troupes,  les  convois  militaires,  les 
ordres  arrivent  de  tous  les  points.  Pau  a  tous  ces 
avantages  par  le  nombre  des  routes  qui  y  arrivent  de 
toutes  parts;  et  il  est  facile  de  concevoir  combien  les 
opérations  de  la  dernière  guerre  auraient  été  entra- 
vées, si  le  gouvernement ,  pour  tous  les  mouvements 
militaires  ,  eût  été  obligé  de  correspondre  avec  Ole- 
ron, qui  n'a  point  de  poste,  qui  n'a  point  les  mêmes 
routes  de  communication,  et  qui  est  ville  frontière 
avec  l'Espagne. 

On  pourrait  même  demander  s'il  serait  bien  con- 
venable que  le  chef-lieu  d'un  département ,  que  le 
dépôt  de  la  caisse  et  des  papiers  publics  fût  placé ,  en 
temps  de  guerre,  dans  une  ville  frontière  non  forii- 
fiée  ,  et  que  l'on  ne  dit  défendue  que  par  la  nature, 
c'est-à-dire  par  les  montagnes  qui  la  couvrent  au 
côté  de  l'Espagne  :  c'est  une  observation  que  nous 
renvoyons  aux  militaires. 

On  a  observé  que  l'administration  occupe  à  Pau  nn 
emplacement  très  important ,  dont  la  vente  procure- 
rait au  trésor  national  un  grand  avantage;  mais  on 
répond  que  la  totalité  de  cet  enclos  n'est  ni  néces- 
saire à  l'administration  ,  ni  occupée  par  elle  ;  qu'il 
existe  à  Pau  un  très  grand  nombre  d'autres  bâiiments 
nationaux  très  importants,  qui  n'ont  pas  pu  être  ven- 
dus jusqu'ici ,  attendu  que  la  ville  de  i'au  n'est  pas 
riche  ;  et  que  les  bâtiments  qui  se  trouvent  à  Oleron, 
quoique  moins  importants,  y  seront  mieux  vendus, 
attendu  la  richesse  de  celte  ville  commerçante. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  assertions,  les  réffcxions 
que  nous  venons  de  faire  suffisent  pour  indiquer  que 
le  chel'-lieu  est  mieux  placé  à  Pau  pour  l'intérêt  du 
gouvernement. 

Il  parait  aussi  mieux  placé  pour  l'intérêt  des  ad- 
ministrés ,  soit  parce  que  Pau  est  une  ville  plus  peu- 
plée et  plus  considérable  ,  soit  parce  que  ses  commu- 
nications sont  plus  faciles,  soit  parce  que,  dans  son 
rapport  avec  la  population ,  il  parait  mieux  convenir 
au  plus  grand  nombre  des  administrés. 

Je  termine  cette  première  question  par  une  ré- 
flexion inlinimeul  simple.  En  ôtant  l'autorité  admi- 
nistrative à  Pau,  on  lui  laisse  les  tribunaux  judiciai- 
res. La  position  d'un  chef-lieu  n'est  pas  moins  im- 
portante sous  ce  second  rapport  que  sous  le  premier. 
Les  relations  des  administrés  avec  l'autorité  judi- 
ciaire ne  sont  ni '^iioins  fréquentes,  ni  moins  néces- 
saires qu'avec  l'autorité  administrative.  Pourquoi 
voudrait-on  changer  le  chef-lieu  sous  ce  second  rap- 


'1(1 


pori,  lorsqu'on  ne  trouve  pas  que  sa  posliion  soit  as- 
sez om'reuse  ,  sous  le  i)remler  rapport,  aux  adminis- 
trés pour  autoriser  un  clianfîenieiitï  Si  ce  eliaiige- 
ment  n'a  pour  objet  que  l'intérêt  particulier  des 
C'inimunes  ,  le  conuncrce  d'Oleron  sullit  pour  le 
maintenir  dans  le  mimetiiat;  Pau  n'a  point  d'au- 
tre moyen  de   s'alimenter  que  les  administrations. 

JuMpi'ici  nous  n'avons  vu  aucun  avantage  décidé 
cl  bien  prononcé  qui  pilt  nécessiter  la  translation  du 
clicf-lieu  de  Pau  à  Oleron  ,  et  nous  pourrions  même 
dire  que  nous  avons  aperçu  plus  de  raisons  contre 
que  pour. 

.Mais,  et  c'est  le  second  point  de  vue  sous  lequel  la 
question  doit  être  envisagée,  vous  n'avez  point  à  pro- 
noncer directement  sur  la  question  de  celle  transla- 
tion ;  elle  a  été  suspendue,  et  il  s'agit,  premièrement, 
de  savoir  si  vous  lèverez  cette  suspension  ;  ce  qui  ré- 
duit la  question  à  ce  point  simple  :  est-il  indispen- 
sable de  se  hâter  de  lever  celte  suspension  '?  n'y  a-t-il 
pas  de  grandes  considérations  pour  suspendre?  y  a-t-il 
moins  de  danger  et  plus  d'avantage  à  proroger  qu'à 
lever  la  suspension  ? 

VoilJi  le  véritable  point  de  la  question;  et  voici  les 
réflexions  que  la  coiumission  croit  devoir  vous  pro- 
poser à  cet  égard. 

La  translation  du  chef-lieu  d'un  département  d'un 
lieu  dans  un  autre  est  toujours  une  opération  qui  en- 
traîne de  grands  inconvénients,  et  ces  inconvénients, 
dans  l'espèce  et  dans  le  moment  présent,  ne  peuvent 
être  que  plus  considérables. 

I,e  seul  déplacement  des  bureaux,  des  papiers,  des 
meubles  et  des  personnes  attachées  à  l'administra- 
tion, emporte  5  des  dépenses  considérables.  Il  faut 
ici  abandonner  des  établisscmenls  formés,  pour  aller 
dans  un  lieu  où  il  faut  tout  créer.  Le  séminaire  des 
Cordelicrs ,  que  l'on  destine  ù  recevoir  le  déparle- 
ment transféré  à  Oleron,  était  un  établissement  mili- 
taire ,  qui  doit  avoir  éprouvé  beaucoup  de  dégrada- 
tions, et  dans  lequel  il  faudra  nécessairement  chan- 
ger toutes  les  distributions,  relativement  à  sa  nouvelle 
destination. 

Indépendamment  de  cette  première  dépense,  rela- 
tive au  transport  et  au  nouveau  local ,  il  est  certain 
que  le  service  ne  pourra  jamais  se  faire  aussi  com- 
modément à  Oleron  qu'à  Pau,  soit  pour  les  adminis- 
trés, soit  pour  le  gouvernement,  si  l'on  n'établit  point 
de  nouvelles  postes  d'Ortez  à  Oleron,  d'Oleron  à  Pau; 
des  relais  et  des  messageries  dans  divers  points  de 
correspondance,  si  l'on  ne  rend  pas  la  communica- 
tion avec  Ortez  plus  commode,  si  l'on  ne  rétablit 
point  le  pont  détruit;  voilà  des  dépenses  que  nous 
ue  pouvons  évaluer,  mais  qui  sont  indispensables. 

Mais  comment  oser  entreprendre  de  se  livrer  à  ces 
d('penscs  dans  le  moment  d'embarras  où  se  trouvent 
l'administration  publique  et  les  fortunes  particuliè- 
res 7  Le  gouvernement  sur  lequel  on  voudra  rejeter 
toutes  ces  dépenses,  n'est-il  pas  évident  qu'il  en  a 
d'autres  beaucoup  plus  urgentes  et  plus  utiles?  Com- 
ment proposer  l'établissement  de  postes  et  message- 
ries nouvelles,  quand  on  a  tant  de  peine  à  soutenir 
celles  qui  existent  ! 

Voudrait-on  rejeter  toutes  ces  dépenses  sur  les 
administrés  ?  Ce  serait  accumuler  sur  eux  le  poids 
d'une  nouvelle  imposition ,  lorsqu'ils  sont  déjà  sur- 
chargés par  les  autres,  lorsque  presque  toutes  les 
fortunes  particulières  sont  altérées,  pour  ne  pas  dire 
anéanties  ;  nous  croyons  fermement  que  si  l'on  con- 
sultait les  administrés,  il  y  en  aurait  bien  peu  qui  ne 
répondissent  qu'ils  préfèrent  l'incommodité  de  l'é- 
loigncment  aux  dépenses  par  lesquelles  on  les  force- 
rait d'acheter  l'avantage  prétendu  qu'on  leur  propose 

Ce  n'cst^donc  point  dans  un  temps  de  t;uerre,  dans 
le  moment  d'une  détresse  géaéruic  de  la  fortuite 


publi(|ue  et  des  fortunes  particulières,  que  l'on 
doit  se  hàler  d'exécuter  un  changement  qui  entraîne- 
rait des  dépenses  considérables ,  et  l'économie  com- 
mande de  dlll'érer  au  moins  ce  changement  jusqu'à 
la  paix. 

Nous  osons  même  croire  que  dans  le  cas  oîi  l'on 
aurait  rendu  cette  translation  définitive,  les  obstacles 
qu'apporterait  à  l'exécution  l'état  des  finances  pu- 
bliques et  particulières,  suspenderait  celte  exécution 
dans  le  fait,  ou  la  ferait  languir  d'une  manière  pré- 
judiciable à  l'intérêt  public.  Peut-être  ceux  qui  ne 
peuvent  pas,  plus  que  nous,  se  dissimuler  cette  diffi- 
culté, seraient-ils  tentés  de  dire  qu'au  moins  l'on 
aura  terminé  la  question  du  fond,  et  fixé  en  ce  mo- 
ment l'avantage  d'une  loi  qui  fixe  Irrévocablement  le 
siège  départemental. 

Mais,  1"  si  l'on  ne  peut  se  dissimuler  que  l'on  ne 
peut ,  dans  le  fait ,  mettre  celte  loi  dès  à  présent  à 
exécution  ,  pourquoi  se  hâter  d'ordonner  cette  exé- 
cution? 

2  ".  Non-seulement  il  n'y  a  point  de  raison  pour  se 
hâter  d'ordonner  l'exécution  d'une  loi,  lorsque  les 
circonstances  entravent,  par  le  fait,  cette  exécution  ; 
il  existe  ici  un  grand  motif  de  suspendre  encore  la 
décision  définitive. 

Il  sera  peut-être  facile  à  des  géomètres,  à  des  ma- 
thématiciens, le  compas  à  la  main,  et  par  des  règles 
de  trigonométrie  et  par  des  grands  calculs,  de  nous 
démontrer  que  tel  point  est  le  point  central  du  terri- 
toire, que  les  rayons  qui  répondent  à  ce  point,  des 
divers  angles  ou  des  divers  côtés,  sont  plus  courts 
les  uns  que  les  autres  ,  et  que  la  somme  des  plus 
courts  excède  celle  des  plus  longs.  Mais  il  faut  en- 
core considérer  si  la  somme  de  la  population,  com- 
prise dans  les  cercles  les  plus  courts,  n'est  pas  de 
beaucoup  inférieure  à  celle  de  la  population  com- 
prise dans  les  cercles  les  plus  excentriques  ;  il  faut 
considérer  les  locaUtés,  la  facilité  des  communica- 
tions qui  compensent  l'éloignement,  les  intérêts  de 
l'habitude.  Or,  sur  ces  derniers  objets,  ce  n'est  pas  le 
compte  du  géomètre  qui  peut  nous  guider  :  c'est  la 
voix,  c'est  le  vœu  des  administrés  qui  doit  être  notre 
guide  principal,  et  qu'il  faut  entendre. 

Mais  ce  vœu  des  administrés,  votre  commission 
vous  déclare  qu'elle  ne  peut  ni  le  connaître,  ni  vous 
le  présenter  dans  l'état  actuel. 

On  dit,  d'un  côté,  que  personne  ne  s'est  plaint  de- 
puis que  l'établissement  existe  à  Pau  ;  et  de  l'autre, 
que  tout  le  monde  applaudit  à  la  translation  ordon- 
née par  la  loi  du  19  vendémiaire.  Mais  le  silence  des 
administrés  n'est  point  une  preuve  infaillible  qu'ils 
n'auraient  pas  désiré  mieux,  et  il  n'existe  aucune 
preuve  des  applaudissements  donnés  au  changement 
ordonné.'  Ainsi,  nulle  preuve,  ni  pour  ni  contre, 
émanée  des  adminisirés  eux-mêmes,  si  ce  n'est  le 
vœu  de  l'assemblée  électorale  de  1790,  dont  je  vous 
ai  fait  connaître  les  circonstances,  et  qui,  en  deman- 
dant Navarreins,  n'a  point  prononcé  entre  Oleron  et 
Pau. 

Si  nous  cherchons  le  vœu  présumé  des  administrés 
dans  celui  de  leurs  représentants,  nous  ne  sommes 
pas  plus  assurés.  Quel  qu'ait  été  leur  vœu  en  vendé- 
miaire, nous  les  trouvons  aujourd'hui  divisés,  soit 
dans  les  opinions  imprimées,  soit  dans  les  déclara- 
tions verbales  que  quelques-uns  nous  ont  faites. 

Le  vœu  général  des  administrés  aurait  été  le  point 
d'appui  principal  que  votre  commission  aurait  voulu 
se  procurer,  si  elle  s'était  trouvée  dans  la  nécessité  de 
prendre  une  résolution  définitive.  Si  vous  croyez, 
comme  elle,  que  ce  vœu  doive  être  votre  guide,  vous 
sentirez  qu'il  ne  peut  y  avoir  que  de  l'avantage  à  pro- 
longer la  suspension  :  en  la  levant,  vous  vous  privez 
de  vous  éclairer  ;  eu  la  maintenant,  vous  donnez  le 
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temps  à  toutes  les  parties  iiitéicssùcs  de  s'expliquer. 
Le  Conseil  des  Ciiiq-Ceuls  poui  ra  niôiiie  autoriser  le 
procliaine  assemblée  électorale,  ou  bien  plutôt  les  as- 
semblées primaires  de  canton,  à  émettre  leurs  vœuxa 

Vous  aurez  gagné  Tavantage  de  pouvoir  prononcer, 
en  plus  grande  connaissance  de  cause  sur  le  fond  de 
la  loi  du  19  vendémiaire,  l'i  l'exécution  de  laquelle 
une  raison  économique  semble  d'ailleurs  opposer  un 
obstacle  insurmontable  jusqu'à  la  paix. 

l'ar  ces  motifs  ,  la  commission  est  d'avis  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'approuver  la  résolution  du  15  nivôse  , 
qui  lève  la  suspension  que  la  loi  du  15  pluviôse  avait 
apportée  ù  l'exécution  de  celle  du  19  vendémiaire. 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Pirsidcnce  de  Thibaudeau. 

SUtTE  DE  LA  SÉANCE  DD  29  VENTOSE. 

Sxiiic  du  discours   de  Doiilcet ,  et  de  la  discussion  sur  la 
libelle  dclaprcsse. 

Mais  indiquez-nous,  me  dira-t-on,  des  moyens 
d'impêchcr  l'avilissement  des  autorités  consti- 
tuées. 

L'avilissement!  Ta\ou<:  qu'il  me  paraît  impossi- 
ble ,  .si ce  n'est  absurde,  que  la  peine  à  appliquer  à 
un  délit  ainsi  qualifié ,  puisse  trouver  place  dans 
aucun  code  criminel. 

Et  ici ,  citoyens  ,  je  vous  en  conjure ,  dépouillons 
tous  les  souvenirs ,  tous  les  ressentiments  de  l'aniour- 
propre  ,  et  ne  consultons  que  la  raison. 

Est-ce  sérieusement  qu'on  a  pu  dire  que  les  écrits 
plus  ou  moins  remarquables,  plus  ou  moins  auda- 
cieux de  tels  ou  tels  écrivains  pouvaient  aviler  en 
elVet  les  autorités  constituées? Je  ne  le  pense 

P^s-  .      ,  1 

OuoiMa  représentation  nationale,  par  exemple, 

qui"  se  compose  de  750  individus,  dont  chacun  a 
réuni  la  majorité  des  suffrages  de  ceux  de  ses  con- 
citoyens dont  il  est  connu  le  plus  intimement,  pour- 
rait être  avilie  par  les  déclamations  mensongères  et 
quotidiennes  des  anarchistes  et  des  royalistes  !.  .  .  . 
Le  vouloir,  le  tenter  est  sans  doute  possible,  et  l'ex- 
périence nous  l'a  prouvé  ;  mais  je  maintiens  qu'il  ne 
l'est  pas  d'y  réussir. 

Ce  qui  s'applique  aux  deux  Conseils,  s  applique 
aussi  essentiellement  au  direcioire  exécutif  nommé 
par  eux  ,  et  à  toutes  les  autorités  constituées  nom- 
mées par  le  peuple. 

Tous  les  magistrats,  les  administrateurs,  le  direc- 
toire et  les  deux  Conseils  ne  peuvent  être  avilis  que 
par  eux-mêmes. 

Mais  on  m'objectera  la  marche  ordinaire  des  avi- 
lisseurs.  On  me  dira  :  ils  se  gardent  bien  d'attaquer 
en  masse  l'autorité  qu'ils  ont  l'intention  de  renver- 
ser. Ils  calomnient  isolément  chacun  de  ses  membres, 
et  arrivent  ainsi  lentement  et  par  une  voie  détournée, 
mais  sûre ,  au  but  coupable  qu'ils  se  sont  proposés 
d'atteindre. 

Eh  bien,  citoyens,  c'est  ici  que  les  principes  que 
j'ai  développés  lout-à-l'hcure  trouvent  leur  applica- 
tion naturelle. 

Cclui-lii,  membre  des  autorités  constituées,  qui 
aura  été  calomnié,  traduira  son  calomniateur  devant 
les  tribunaux.  Il  poursuivra,  non  comme  homme 
public  ,  mais  comme  simple  citoyen  ,  la  réparation 
qu'il  croira  devoir  exiger  ;  s'il  l'obtient,  le  calomnia- 


teur demeurera  jugé  dans  l'opinion;  il  ne  pourra 
plus  porter  atteinte  à  la  i-rputation  de  personne. 

S'il  ne  l'obtient  pas,  l'accusé  de  calomnie  renacetr 
dans  la  jouissance  de  l'estime  publique,  et  la  société 
y  gagnera  de  bies  connaître  le  prétendu  calomnié,  et 
de  voir  ainsi  réduit  à  limpuissance  de  lui  nuire  en- 
core, celui  qui  avait  re(;.u  d'elle  un  témoignage  de 
confiance  ,  et  qu'où  aura  convaincu  d'en  être  in- 
digne. . 
Je  crois  avoir  prouvé  que  toute  mesure  proliim- 
tivc  de  la  liberté  de  la  presse,  en  même  temps  qu'elle 
serait  contraire"  aux  principes,  puisqu'il  n'y  arien 
que  d'innocent  dans  l'action  d'imprimer^  cl  d'écrire, 
serait  essentiellement  illusoire. 

Je  suis  loin,  cependant,  de  me  dissimuler  combien 
les  circonstances  qui  nous  environnent  sont  diUi- 
ciles. 

Une  nouvelle  campagne  à  soutenir,  le  crédit  public 
à  relever,  les  patriotes  pillés,  assassinés  dans  les  dé- 
partements de  l'Ouest ,  à  sauver  des  poignards  de 
leurs  bourreaux  ;  des  mouvements  intérieurs  ,  une 
réaction  funeste  à  prévenir,  les  royalistes  et  les  anar- 
chistes à  comprimer,  une  constitution  nouvelle  à 
consolider  :  tout  cela  ,  sans  doute ,  est  efiVayant ,  et 
semble  peut-être  impossible  au  premier  aspect. 

Mais  le  génie  de  la  liberté  fut-il  jamais  au-dessous 
des  obstacles  qui  l'environnèrent?  Il  en  a  tant  vaincu 
depuis  le  commencement  de  la  révolution  !... 

Une  nouvelle  eanipagne  à  soutenir!...  Ce  n'est 
pas  avec  des  journaux  exclusifs  que  vous  rallumerez 
le  courage  de  vos  armées  ,  que  vous  les  conduirez  à 
de  nouveaux  succès  ;  vos  armées  se  battent  et  triom- 
phent. Donnez-leur  du  fer  et  du  pain,  et  faites  re- 
tentir ensuite  le  signal  des  combats  ;  il  sera  pour  elles 
celui  de  la  victoire.  Elles  ne  l'ont  jamais  ajournée  que 
quand  des  obstacles  ,  étrangers  à  leur  civisme  et  à 
leur  bravoure,  ont  paralysé  leurs  elforts. 

Le  crédit  publique  à  relever  !...  En  finances ,  nue 
bonne  administration  ,  une  économie  sévère  de  tous 
les  jours  et  tous  les  instants ,  et  surtout  la  publicité 
des  lumières  et  des  opinions  de  chacun ,  feront  ce  qui 
vous  reste  à  faire. 

Les  patriotes  pillés ,  assassinés  dans  les  départe- 
ments de  l'Ouest,  à  sauver  des  poignards  de  leurs 
bourreaux  !....  Mais  est-ce  bien  avec  des  journaux 
exclusifs  que  vous  ramènerez  la  paix  dans  ces  mal- 
heureuses contrées,  depuis  si  long-temps  dévastées 
par  des  rebelles  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  ?.... 

De  la  vigueur  dans  le  gouvernement,  de  la  suite 
dans  les  mesures  déjà  adoptées;  tels  sont  vos  moyens 
de  succès,  ils  sont  les  seuls. 

Déjà  ils  ont  produit  de  si  heureux  effets  !  Stofllet 
est  mort  !  Charette  est  en  fuite  ;  il  sera  atteint  à  son 
tour. 
Le  désarmement  de  leurs  complices  s'opère. 
Des  troupes  aguerries  et  bien  disciplinées  arrivent 
chaque  jour  dans  les  départements  de  l'Ouest.  L'éner- 
gie des  patriotes  se  relève.  Ceux-ci  marchent  avec  les 
soldats  de  la  liberté.  Ils  mettent  sous  la  main  des  lois 
ces  émigrés,  ces  prêtres  déportés  ,  premiers  auteurs 
de  tous  les  maux  qu'ils  ont  soufferts.  Encore  un  peu 
de  temps,  et  les  Chouans  seront  vaincus  comme  l'ont 
été  les  Vendéens. 

Des  mouvements  dans  l'ititérieur,  une  réaction 
funeste  à  prévenir  ;  les  royalistes  et  les  aîiarchis- 
tes  à  comprimer  !....  C'est  à  la  police  à  prévenir  les 
mouvements;  elle  en  a  le  droit,  le  devoir  et  les 
moyens.  C'est  à  la  force  armée,  à  tous  les  citoyens,  à 
les  arrêter  dans  leur  main  coupable  et  séditieuse.  Le 
directoire  exécutif  les  secondera,  il  ne  démentira  pas 
le  dévouement  civique  dont  il  a  donné  une  si  grande 
preuve  en  acceptant  le  gouvernement  dans  ces  mo- 
ments dilliciles.  Il  saura  comprimer  également  les 
anarchistes  et  les  royalistes.  Vous  lui  avez  confié  des 
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moyens  piilssanls  de  pn'vonlr  toiile  cspi'cc  de  icac- 
linii  :  il  li's  iMiiploii'in. 

Knfin  iiiir  iioiiKllr  conslUution  à  consolider  !.... 
Miiis  (l'.il)i>i(l  la  inajorili'  des  citoyens  français  n'est 
pas  cssenlielloinrnt  ciiiicinie  de  son  Ronvcincmcnl  et 
de  la  liherK*,  comme  le  ministre  d'Angleterre  ne  cesse 
de  le  rt'piUer  i\  son  parlement.  Celte  grande  majorité 
vent  la  Hi'puhliipic  el  la  constitution  de  1)5.  K lie  est 
si  inti'ressi'e  an  maintien  de  l'une  et  de  l'autre!  Elle 
vient  de  di'mentir  les  assertions  de  ^f.  Pitt,  par  son 
empressement  à  rt'pondre  à  l'appel  salutaire  que  vous 
avez  ait  aux  fortunes  de  chacun. 

Et  puis  vous  avez  un  si  grand  auxiliaire  1  ta  liberté 
de  tu  prrsse!  les  l'crivains  patriotes  qui  se  sont  tou- 
jours ralliés  au  moindre  danger  de  la  patrie,  ne 
seront  point  abandonnés  par  leur  courage  ;  les  dan- 
gers ont  toujours  élé  pour  eux,  comme  pour  nos 
armées,  de  nouvelles  occasions  de  triomphe.  En  leur 
donnant  le  privilège  d'écrire,  que  savez-vous  s'ils 
l'accepteraient?...  cl  puis  ce  serait  les  réduire  à  l'im- 
possibilité de  servir. 

Ils  publieront  les  assassinats  commis  tous  les 
jours,  au  nom  du  roi,  dans  les  départements  de 
l'Ouest  ;  ils  rappelleront  les  Charelte  et  les  bouche- 
ries de  Kouquier-Thinviue. 

Ils  diront  .'i  tous  ce  dont  les  hommes  éclairés  et  de 
bonne  foi  conviennent  aujourd'hui. 

Un  nouveau  Hobespierrc  ou  un  roi  sont  pour  vous 
la  même  chose.  Parvenus  à  la  puissance,  ils  auront 
besoin  de  rall'ermir,  et  alors-leurs  moyens  sont  les 
mômes  ;  ils  embastillerout  les  uns  ,  ils  égorgeront 
les  autres  ;  ils  dépouilleront  chacun  de  ce  qui  lui 
reste. 

Citoyens,  tous  les  hommes  aiment  la  vie  et  la  liber- 
té ;  les  écrivains  patriotes  n'auront  pas  de  peine  à 
convaincre  ceux  qui  pourraient  en  douter  encore , 
quec'est  de  l'aircrmissenicnt  de  la  constitution  de  l'an 
troisième  que  dépendent  exclusivement  la  liberté ,  la 
fortune  et  la  vie  de  lous. 

Et  quant  à  ceux  qui  ne  voudraient  pas  être  con- 
vaincus, et  qui  s'appliqueraient  encore  à  renverser 
un  gouvernement  qui  déjoue  leurs  espérances  et  leurs 
vfpux,  les  lois  et  le  gouvcruemeut  sont  là  pour  les 
atti'indre. 

Ainsi  donc  la  liberté  de  la  presse  et  l'intérêt  de  cha- 
cunsont  les  premiers  garants  de  la  durée  d'une  cons- 
titution qui,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ne  fut  peut- 
(Mre  attaquée ,  avant  d'avoir  été  mise  en  activité  ,  que 
parce  qu'on  savait  bien  qu'une  fois  adoptée,  elle  se- 
rait impossible  à  détruire. 

Il  reste  eucorc  un  dernier  garant  de  la  durée  de  la 
constitution  ,  et  celui-là  ne  vous  trompera  pas. 

Que  le  directoire  exécutif  continue  de  se  prononcer 
d'une  manière  égale  et  forte  contre  les  anarchistes 
et  les  royalistes;  qu'il  ne  pense,  ne  parle,  n'agisse 
que  pour  et  par  la  constitution  dont  la  garde  lui  est 
spécialement  conliéc  ;  qu'il  soit  diflicile  dans  le  choix 
de  ses  agents;  qu'il  s'applique  à  imprimer  la  con- 
fiance, et  ne  montre  jamais  l'intention  de  la  com- 
mander. 

Que  les  deux  conseils  soient  unis,  que  tous  deux 
professent,  dans  toutes  les  circonstances,  à  toutes  les 
minutes,  la  volonté  ferme  et  invariable  de  maintenir 
la  constitution  établie  ;  que  l'esprit  de  haine  indivi- 
du'llc  et  de  parti  soit  toujours  déposé  à  l'entrée  de 
relie  enceinte  ;  que  les  discussions  soient  calmes  et 
réfléchies;  que  les  erreurs  émises  à  la  tribnne  ne 
soient  jamais  imputées  à  crime  ;  que  chacun  résiste 
à  celte  funeste  habitude,  d'attaquer  un  homme, 
quand  on  veut  combattre  son  opinion  ;  qu'en  un  mot, 
l'amour  du  bien  public  prenne  toujours  la  place  de 
l'amour  de  soi  et  de  la  gloire  des  autres. 

Alors  je  le  déclare,  ils  se  briseront  contre  la  cons- 
titution et  le  gouverneineut,  les  elTorts  réunis  du 


royalisme  et  de  l'anarchie  ;  la  liberté  de  la  presse 
fera  le  reste. 

Je  me  résume. 

Des  mesures  prohibitives  de  la  liberté  de  la  presse 
sont  contraires  aux  principes  sur  lesquels  doit  repo- 
ser la  législation  d'un  peuple  libre  :  elles  seraient  fa- 
cilement éludées,  elles  seraient  illusoires,  elles  ne 
remédieraient  à  aucun  des  maux  qui  nous  aflligent  ; 
elles  en  amèneraient  inévitablement  de  nouveaux; 
elles  nécessiteraient  l'établissement  d'une  censure, 
institution  inquisiloriale  et  tyrannique,  que  la  cons- 
litntion  réprouve  en  termes  exprès;  elles  détrui- 
raient, par  le  fait,  la  pnlilii  ilé  des  séances  du  Corps 
législatif;  elles  enliiiiiici.iiciit  la  non  liberté  de  la 
parole,  et  même  des  opinions  des  législateurs  ;  elles 
rendraient  impossibles  l'application  des  lois  contre  la 
calomnie  et  les  provocations  criminelles  ;  enfin,  elles 
raviraient  aux  deux  Conseils  et  au  gouvernement  la 
confiance  publique,  sans  laquelle  ils  ne  peuvent 
rien. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  toute  proposition 
tendante  à  établir  des  mesures  prohibitives  de  la  li- 
berté de  la  presse,  et  que  la  commission  de  la  clas- 
sificalion  des  lois  soit  chargée  de  vous  présenter 
celles  qu'elle  croira  convenable  d'ajouter  au  code  pé- 
nal, pour  atteindre  tous  les  crimes  indistinctement, 
de  quelque  manière  et  par  quelque  moyen  qu'ils 
aient  élé  commis. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  du  discours  de 
Doulcet. 

De  toutes  parts  on  demande  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

La  discussion  est  fermée. 

Aux  voix  ta  proposition  de  Doulcet,  s'écrient  une 
foule  de  membres  1 

Cinq  ou  six  raeinbres  seulement  se  lèvent  à  la  con- 
tre-épreuve. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Régnier. 
SÉANCE  DD   29  VENTOSE. 

Lecouteulx  :  J'avais  vu  dans  dill'érents  journaux 
que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  en  prenant  lu  résolu- 
lion  qui  crée  pour  2  milliards  400  millions  de  man- 
dais territoriaux,  avait  également  arrêté  qu'en  atten- 
dant la  fabrication  des  mandats,  la  trésorerie  serait 
autorisée  à  délivrer  des  promesses  de  mandats.  Ce- 
pendant ,  cette  disposition  ne  s'est  pas  trouvée  dans 
la  résolution  qui  nous  est  parvenue.  En  qualité  de 
rapporteur  rie  la  commission  des  finances,  je  me  suis 
transporté  au  bureau  des  procès-verbaux  du  Conseil 
des  Cinq-Cents,  pour  vérifier  si  cet  article  avait  été 
résolu  :  je  l'ai  trouvé  sur  la  minute  du  procès-ver- 
bal ,  et  je  me  suis  convaincu  que  ce  n'est  que  par  er- 
reur qu'il  a  élé  omis  dans  l'expédition  qui  a  été  en- 
voyée au  Dinscil  des  Anciens.  J'ai  fait  rétablir  cet 
article  en  marge  de  l'expédition  ;  le  voilà  signé  du 
président  et  des  secrétaires  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents.  Je  propose  au  Conseil  de  l'approuver,  comme 
faisant  partie  de  la  résolution  adoptée  hier. 

Lacuke  :  .le  ne  crois  pas  que  nous  puissions  sui- 
vre celte  marche.  Nous  avons  bien  la  certitude  mo- 
rale que  cet  article  a  fait  partie  de  la  résolution,  mais 
nous  n'en  avons  pas  la  certitude  législative.  Il  faut 
faire  prévenir  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  non  olliciel- 
lenienl,  qu'il  doit  réparer  cette  erreur  suivant  les 
formes  que  prescrit  la  constitution. 

I. ARMAGNAC  :  Cet  avis  est  le  seul  raisonnable.  La 
constitulion  ne  permet  pas  aux  deux  Conseils  d'a\oir 
des  coramunicatiuDS  réciproques  autrement  que  par 
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cicns  no  pout  faire  de  loi  qu'autant  que  la  proposi- 
tion lui  en  a  été  apportée  par  l'un  (le  ces  messagers. 
I.ii  disposition  qu'on  demande  l'ajouter  à  la  loi  di-ji 
fuite  ,  n'a  pas  été  apportée  dans  cette  forme  ;  je  de- 
mande l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Lecou- 
tculx. 

Le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  Conseil  approuve  une  résolution  qui  destine  le 
collège  des  Ouatre-Nations,  la  maison  des  Jésuites  et 
celle  des  (lénovéfains,  à  l'établissement  de  l'école 
centrale  de  l'aris.  , 

Troncliet,  au  nom  d'une  commission,  fait  un  rap- 
port sur  la  résolution  qui  change  le  siège  de  l'admi- 
l'entremise  des  messagers  d'Etat.  Le  Conseil  des  An- 
nislralion  du  département  des  Basses-Pyrénées. 
(Voyez  le  Supplément  d'hier.) 

La  commission  propose  de  réitérer  la  résolution. 

Le  Conseil  ajourne  la  discussion  à  demain. 

Le  Conseil  accepte  l'hommage  qui  lui  est  fait  par 
les  citoyens  Barbon  et  Rostange,  d'un  exemplaire  des 
Synonimes  français  de  l'abbé  r.oubaud. 

On  fait  la  première  lecture  d'une  résolution,  por- 
tant règlement  pour  l'Institut  national. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  reproduit,  sous  la  forme 
d'une  résolution  nouvelle ,  l'article  omis  hier  relati- 
vement aux  promesses  d'assignats. 

Le  Conseil  reconnaît  l'urgence ,  et  approuve  la  ré- 
solution. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


SÉA^•CE  DD    30   VKNTOSE. 

Un  artiste  fait  hommage  du  buste  de  l'abbé  Uaynal 

Le  Conseil  ordonne  la  mention  lionorable. 

Ce  buste  sera  déposé  à  la  bibliothèque  du  Corps  lé- 
gislatif. 

Gibert-Desmolières  fait  la  seconde  lecture  delà  ré- 
solution par  laquelle  le  Conseil  a  accordé  hier  au  di- 
rectoire exécutif  la  somme  de  cent  millions,  valeur 
fixe,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Il  ajoute  :  Par  la  loi  sur  la  création  des  mandats  , 
vous  en  avez  mis  en  réserve  pour  600  raillions ,  des- 
tinés au  service  public  :  hier  on  nous  a  fait  décréter 
une  concession  de  fonds  de  100  millions,  valeur  fixe, 
sans  nous  dire  si  ces  100  milUons  feront  partie  des 
600,  ou  bien  si  c'est  une  somme  supplémentaire  .  ce 
qui ,  dans  ce  dernier  cas  ,  ferait  700  millions  mis  à  la 
disposition  du  directoire. 

Or,  j'observe  qne  les  600  millions  auront  une  va- 
leur métallique,  et  tout  nous  interdit  d'y  ajouter 
tout-à-coup  100  autres  millions  valeur  métallique. 
Nous  touclions  à  l'heureuse  époque  où  un  bon  sys- 
tème de  finances  va  régénérer  et  améliorer  notre 
situation.  Le  passé  va  nous  rendre  discrets  et  pru- 
dents dans  la  concession  des  deniers  publics.  Je  de- 
mande que  Villers,  qui  a  été  rapporteur  de  la  commis- 
sion des  dépenses,  nous  donne  des  explications  sur  un 
point  aussi  important. 

Le  Conseil  ajourne  cet  objet  jusqu'au  moment  où 

l'Assemblée  sera  plus  nombreuse. 

Louvet ,  secrétaire  ,  donne  lecture  d'une  pétition 

signée  des  veuves  Carra,  Pétion,  Brissot,  Valaza  et 

Corsas ,  dont  voici  la  substance  : 

«Les  veuves  des  représentants  du  peuple  qui  ont  péri 
si  glorieusement  sur  l'écliafaud ,  victimes  de  r»ffrcusn 
Journée  du  31  mai ,  viennent  vous  demander  des  secours 
que  IciU'  exl^(^me  indigence  rend  nécessaires.  la  Cjiiven- 
lioti  nationale ,  uprfcs  nvolr  rendu  à  leurs  malheureux  époux 


les  honneurs  dus  à  leur  mémoire,  arcorda  à  leurs  veuves 
les  indemnités  qu'ils  auraient  reçues;  mais  ces  secours 
sont  devenus  insunisanls,  par  la  cherté  excessive  de  tout 
ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie. 

i>  Législateurs,  vous  soulagerez  vos  cœurs  on  assistant 
les  veuves  de  vos  infortunés  collègues  ,  et  en  les  arrachant, 
ainsi  que  leurs  enfants,  à  leurs  plus  pressants  besoins.  » 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  une  commission . 
pour  en  faire  un  rapport  dans  le  plus  bref  délai. 

Cette  commission  sera  composée  de  Gamon ,  Bail- 
leul  et  Grégoire. 

Le  même  secrétaire  lit  une  autre  pétition  du  fils 
de  Lidon,  mort  sur  l'écbafaud,  qui  se  voit  à  la  veille 
d'être  ruiné  par  des  poursuites  faites  au  nom  de  la 
nation,  pour  26,000  liv.,  dont  son  père  paraît  reli- 
quataire  envers  la  nation,  faute  de  pouvoir  en  repré- 
senter des  quittances  qui  existaient ,  et  qui  ont  sans 
doute  été  brûlées  au  moment  de  la  terreur  que  ré- 
pandit dans  la  famille  l'arrestation  de  son  malheu- 
reux père. 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  une  commission  . 
composée  de  Saint-Prix,  Dabray  et  Bergevin. 

On  Ut  une  pétition  du  citoyen  Pierre  Malcourt,  qui 
se  plaint  d'une  usurpation  des  ci-devant  comtes  de 
Lyon. 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  une  commission  com- 
posée d'AboUs,  Golzant  et  Lemaigne  (de  la  Manche). 

JOCRDAN  (des  Bouches-du-Rhône)  :  Représentants, 
l'ai  demandé  la  parole  pour  vous  entretenir  des  dan- 
gers qui  menacent  une  partie  du  Midi,  et  en  particu- 
Uer  le  département  des  Bouches-du-Bhùne.  La  crise 
est  prochaine ,  les  causes  en  sont  avérées,  et  je  serais 
trop  coupable  si  l'aveuglement  des  pouvoirs  suprê- 
mes se  prolongeait  davantage. 

Le  directoire  est  instruit  des  faits  qui  le  concernent 
uniquement. 

Il  sait  que  le  département  constitutionnel  a  été  trop 
légèrement  destitué  ,  il  sait  que  la  plupart  des  sujets 
nommés  en  remplacement  sont  tachés  de  sang  et  de 
rapine,  et  qu'ils  inspirent  un  juste  effroi. 

Le  directoire  sait  que  la  liste  des  honnêtes  jurés  a 
été  illégalement  cassée  par  ces  nouveaux  magistrats, 
que  les  juges-de-paix  de  Marseille  ont  subi  la  même 
injustice  que  les  amnistiés  ;  les  dénonciateurs,  les 
brise-scellés  et  les  suppôts  de  la  plus  vile  terreur  oc- 
cupent presque  toutes  les  places.  En  effet,  les  auto- 
rités républicaines  sont  couvertes  de  celte  boue  en- 
sanglantée. 

GocriLi.EVC  (de  Montaigu)  :  Je  demande  la  parole. 
—  Il  va  auprès  de  la  tribune.  (Des  murmures  se  font 
entendre.) 

IsxARD  :  Je  demande  aussi  la  parole. 
Goupilleau  rentre  dans  les  bancs  du  Conseil. 
GcÉRiN  (du  Loiret)  :  J'ai  plus  d'une  fois  appeM 
l'attention  du  Conseil  sur  l'état  du  Midi  depuis  la  hn 
de  ma  mission.  Je  demande  la  parole  pour  repondre 
à  Goupilleau. 

JocROAN  :  Ce  que  Poultier  a  publié  de  Jlarseille 
a  sans  doute  réveillé  votre  attention.  Cette  commune 
compte  dans  son  sein  plusieurs  sociétés  populaires  , 
des  comités  révolutionnaires  attachés  à  chaque  sec- 
tion', un  comité  central  où  se  déposent  les  tables  de 
proscription  ,  où  se  fabriquent  les  correspondances 
supposées,  où  se  trament  les  plus  noirs  complots,  où 
viennent  aboutir  les  agents  au  loin  disséminés  :  je 
fais  l'horrible  serment  qu'on  y  prête;  il  ne  souillera 
ni  ma  bouche  ni  vos  oreilles  :  c'est  le  fanatisme  des 
vengeances,  c'est  l'ivresse  du  sang  humain  ,  c  est  le 
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nlnie  dt'linnt  et   converti  en   religion  par  dos  tOtcs 
nu'rldionalos. 

Jo  le  n'pî'ie  ,  le  directoire  n'ignore  rien.  11  a  la 
preuve  que  le  di'partompnt,  fidMc  au  principe  secret 
de  son  institution ,  di'sorKanise  tout ,  snspend  tontes 
les  ninniripalités  sur  des  motifs  dérisoires  ou  scan- 
daleusement mensongers. 

La  municipaliti!  d'.VrIes  a  i\.i.  dcstituc'c  pour  avoir 
favorisé  des  m<issacrcs.  Pas  une  goutte  de  sang  n'a 
Ole!  verstSo  dans  celte  commune. 

Des  municipaux  d'une  ville  voisine  sont  déplacés 
pour  avoir  servi  comme  tels,  ou  comme  olliciers  de 
la  garde  nationale,  pendant  le  feu  des  dcrnif'rcs  vcn- 
prances.  Ils  n'ont  été  ni  municipaux,  ni  ofliciers  de 
la  garde  nationale. 

Les  remplacements  sont  de  tonte  noirceur.  La  for- 
mation de  la  municipalité  d'Aix  est  le  complément  de 
l'impudeur  niaratiste;  aussi,  la  loi  du  27  septembre 
y  est-elle,  ou  peu  s'en  faut ,  en  pleine  activité.  Tous 
ceux  qui  s'y  trouvaient  compris  sont  tenus  à  im  ap- 
pel national  et  journalier,  qui  est  assaisonné  de  tou- 
tes les  menaces,  de  toutes  les  craintes,  de  toutes  les 
images  qui  rappellent  l'affreux  régime  de  l'an  IIL 

J'ai  déposé,  entre  les  mains  du  président  du  direc- 
toire, dcspiè'ces  qui  justifient  légalement  qu'aux  en- 
virons d'Arles  les  propriétaires  sont  arbitrairement  et 
systémaliquemenl  dépossédés  par  des  patriotes  exclu- 
sifs, qui  prétendent,  le  pistolet  et  le  poignard  à  la 
ceinture,  que  leur  tour  est  venu  de  posséder  et  de 
jouir. 

Partout  des  rassemblements  armés  se  montrent 
avec  audace  ;  partout  l'autorité  distribue  des  bonnets 
rouges;  partout  les  autels  de  Marat  se  relèvent.  lîe- 
présentants,  la  terreur  et  le  désespoir  écrasent  les 
villes  du  Midi  ;  les  cavernes,  les  forèt^  les  entrailles 
de  la  terre,  le  rivage  étranger  revoient  les  victimes 
du  'i\.  mai  ;  le  commerce  fuit  à  pleines  voiles,  les  ca- 
pitaux s'enfouissent,  l'ordre  des  propriétés  est  ébranlé  ; 
i'Iieure  d'une  troisième  réaction  a  sonné ,  et  une  Ven- 
dée jacobite  s'allume. 

Fréron,  rappelé  depuis  un  mois  par  le  directoire, 
cl  depuis  quatre  mois  par  la  consiilution,  continue  ù 
régner  sur  ce  chaos;  c'est-à-dire  qu'il  jouit  de  son 
outrage.  Tréron  ,  le  plus  insensé  des  hommes  ,  s'il 
n'est  le  plus  coupable,  poursuit  son  étrange  mission, 
malgré  le  directoire  lui-même. 

Les  habitants  de  cette  partie  du  Midi,  arrêtés  par 
ce  retour  périodique  de  calamités,  tournent  leurs 
regards  vers  leurs  députés  immédiats,  vers  le  direc- 
toire, vers  les  deux  conseils. 

Le  directoire  a  promis  justice  :  l'arrôté  qu'il  vient 
de  prendre  et  qui  m'est  communiqué  ù  l'instant 
même  et  au  pied  de  la  tribune,  annonce  qu'il  faut 
tout  attendre  de  sa  justice  ;  il  peut  opérer  des  chan- 
gements utiles  et  intimider  vraisemblablement  en- 
core les  moteurs  d'anarchie. 

Mais  tout  cela  ne  sulBl  point  :  l'anarcliic  a,  dans 
le  Midi,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi,  des  racines 
législatives  que  vous  seuls  pouvez  extirper.  Le  mal 
est  dans  les  choses  plus  encore  que  dans  les  hom- 
mes :  Je  dirai  nilenx,  la  perversité  des  hommes  est 
favorisée  par  des  lois  dont  la  rédaction  est  obscure 
et  imparfaite. 

La  loi  du  20  fructidor  proscrit  en  masse  tous  cens 
que  l'on  suppose  avoir  pris  une  part  quelconque  à  la 
livraison  de  Toulon.  Cette  disposition,  vague  et  fou- 
droyante, est  cimentée  par  une  loi  plus  vague  en- 
core, de  laquelle  il  résulte  pourtant  que  le  simple  ré- 
fugié n'est  pas  compris  dans  la  proscription  :  les  do- 


minateurs actuels  les  enveloppent  néanmoins  dans 
des  poursuites  révolutionnaires;  ils  font  violence  au 
texte  de  la  loi  ;  ils  refusent  de  croire  à  la  magnani- 
mité, à  la  politique  éclairée  de  la  Convention.  Non, 
le  timide  habitant  des  communes  voisines  qui,  pour 
se  soustraire  à  l'implacable  courroux  de  la  Montagne 
victorieuse  a  mis  les  fossés  de  Toulon  entre  la  mort 
et  lui  ;  le  Toulonnais  qui  a  franchi  les  mers,  poussé 
par  la  même  frayeur,  n'a  pas  commis  une  faule  irré- 
missible. 

Lyon,  Valenciennes,  Coudé,  't'erdun  ont  été  am- 
nistiés, d'où  vient  les  murs  de  Toulon  sont-il  les 
seuls  dont  n'approche  point  la  clémence  natio- 
nale ?  Il  suffit  encore  aujourd'hui  d'avoir,  il  y  a  deux 
ans,  foulé  transitoircmenlle  sol  de  la  rébellion,  que 
dis-je,  il  suffit  d'en  être  soupçonné,  d'en  être  calom- 
nieusemcnt  accusé,  pour  cire  en  butte  aux  traits 
d'une  justice  haineuse  et  aux  fureurs  d'un  parti  dé- 
lirant. Deux  mille  familles  errantes,  désolées,  atten- 
dent qu'une  voix  s'élève  dans  cette  enceinte,  pour 
demander,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  réfugiés 
et  ceux  qui  ont  innocemment  pris  la  fuite,  l'explica- 
tion des  lois  du  20  fructidor  et  du  h  vendémiaire. 
Ces  lois  ne  renferment  que  des  géni'ralités  ;  elles  an- 
noncent un  prochain  rapport  et  des  lois  de  détail 
auquels  on  n'a  jamais  songé  depuis.  Ilàtons-nous  de 
reprendre  ce  travail  et  d'étouffer  ce  germe  profond 
de  discorde. 

La  loi  d'amnistie,  article  Ifl,  absout  tous  les  délits 
révolutionnaires  ;  articles  IV  et  V,  elle  semble  n'en 
absoudre  aucun.  En  vertu  de  l'ariicle  III,  deux  mille 
fanatiques  prévenus  d'assassinats  ont  vu  tomber 
leurs  fers.  En  exécution  des  articles  IV  et  V,  tous 
les  hommes  accusés  d'avoir  ensanglanté  la  réaction 
thermidorienne,  sont  poursuivis  ou  détenus. 

[X'O-  suite  demain.) 

T.  B.  Dans  la  séance  du  4,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  a 
adopté  le  premier  article  du  projet  présenté  par  Defer- 
moiit,  sur  les  moyens  d'exécution  de  la  loi  sur  les  man- 
dats. 

Le  surplus  est  ajourné  à  domain. 


Paiement  de  la  trésorerie  nationale 


Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagC:res  pour  l'année 
échue  au  1"  germinal  an  Ifl,  sur  plusieurs  tùlcs  ou  avec 
saisie ,  déposiics  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
lion  avant  le  l"'  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu'au 
n°  17,000. 

Le  paiement  dos  mOmes  parties  du  n"  17,001  et  18,000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 


Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  cl-dcvant  caisse  d'es- 
compte, porteurs  de  cerlificals  timbrés,  lroisit:me  étal,  et 
qui  ont  été  coaipris  dans  les  dix-huit  premiers  étals  par- 
tiels, dressés  depuis  la  ré»  Ision,  peuvent  recevoir  les  arréa- 
ges,  soit  viagers,  soit  perpétuels  ;  de  la  somme  principale 
portée  dans  lesdils  certificats. 

On  paie  aussi  depuis  le  n"  1  jusqu'A  0,000  de  celles  dé- 
posées depuis  le  1"  vendémiaire  an  III. 


^°  186. 


GAZETTE  NATliAlE  ™  LE  INITEl'R  ilVERSEL. 

Scvlidi  G  Germinal,  l'un  k'.  (  Samedi  2G  Alars  1790,  vieux  slijtc.  ) 


POLITIQUE. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  6  germinal. 

DinECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  27  vcntose  an  If. 

Le  directoire  exécutif,  considiîrant  que  les  inten- 
tions qui  l'ont  dirigé  dans  le  choix  des  citoyens  an>;- 
quels  il  a  conliii  des  fonctions  publiques,  ont  pu  être 
ciitravdcs  par  les  efl'orts  de  l'intrigue  et  de  la  malveil- 
lance ; 

Considérant  que  l'on  a  pu  abuser  de  rimpossibililé 
où  11  se  trouvait  de  n'accorder  son  suffrage  qu'à  des 
liouimcs  dont  le  patriotisme  et  la  probité  fussent  con- 
nus de  l'un  ou  de  l'autre  de  ses  membres  immédiate- 
ment ;  déterminé  à  réformer  avec  soin  les  clioix  que 
l'erreur  à  pu  lui  arracher  ;  voulant  écarter  également 
les  royalistes ,  et  les  anarchistes,  et  les  prôncurs  de  la 
conslitulion  de  91,  et  les  partisans  de  celle  de  93; 
voulant  surtout  ne  pas  souiller  l'autorité  en  la  lais- 
sant entre  les  mains  d'hommes  qui ,  dénoncés  pour 
vols  ou  assassinats  ,  n'auraient  prévenu  ou  fait  cesser 
les  poursuites  auxquelles  ces  délits  pouvaient  donner 
lieu  ,  qu'en  invoquant  l'amnistie  portée  par  la  loi 
du  l\  brumaiic  dernier,  ni  dans  les  mains  de  ceux 
qui  ont  coopéré  aux  crimes  commis  par  des  scélérats, 
réunis  sous  la  dénomination  de  Compagnies  de  Jé- 
sus ,  du  Soleil ,  ou  autres  ;  déterminé  à  donner  à  la 
masse  probe  des  fonctionnaires  publics  l'cncoura- 
gement  qu'ils  trouveront  dans  la  certitude  de  n'avoir 
pour  collègues  ou  collaborateurs ,  que  des  hommes 
dignes  de  l'estime  et  de  la  confiance  de  leurs  conci- 
toyens ,  par  leurs  lumières  et  leur  moralité  ;  désirant 
réunir  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  aux 
mesures  partielles  par  lesquelles  il  cherche  à  s'éclairer 
sur  ses  divers  choix  ; 

Convaincu  que  les  bons  citoyens  s'empresseront  de 
concourir  à  des  vues  si  importantes  à  l'ordre  public; 
qu'ils  sauront  distinguer  la  délation  vague  que  l'Iion- 
nélcté  réprouve,  de  la  dénonciation  franche  et  fondée 
que  le  patriotisme  commande  ;  que  pénétrés  de  l'hor- 
reur qu'inspire  la  première  ,  dictée  toujours  par  la 
haine  ou  quclqu'autre  passion  méprisable,  ils  ne  ver- 
ront qu'une  vertu  civique,  que  le  bien  public  attend 
dos  vrais  amis  de  leur  patrie  ; 
Arrête  ce  qui  suit  : 

AuT.  r'.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près 
1(  s  administrations  départementales  prendront  ,  sans 
délai ,  tous  les  renseignements  qu'ils  pourront  se 
procurer  sur  les  divers  citoyens  pourvus  de  places 
à  la  nomination  du  directoire ,  ou  faisant  partie  des 
administrations  départementales  ou  municipales , 
dans  l'arrondissement  de  leurs  départements  respec- 
tifs. 

AnT.  II.  Ils  feront  incessamment  passer  au  direc- 
toire ceux  de  c<'s  renseignements  qui  pourraient  mé- 
riter quelque  attention  ,  et  particulièreiuent  ceux  qui 
lui  seraient  nécessaires  pour  atteindre  le  but  énoncé 
dans  les  motifs  du  présent  arrêté. 

AUT.  lU.  Quant  aux  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif près  les  administrations  départementales  ,  les 
administrateurs  de  leur  département ,  ou  chacun 
d'eux  en  particulier ,  qui  auraient ,  à  leur  égard , 
quelques  renseignements  à  donner  ,  sont  tenus  d'en 
faire  leur  déclaration  au  directoire  exécutif ,  dans  le 
plus  bref  délai. 

/i'  Sà-ie.  —  Tomell. 


Art.  IV.  Toute  déclaration  devra  être  fondée  sur 
des  faits  précis  et  prouvés. 

Les  sept  ministres ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
sont  chargés  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Signé   Letournecr  ,  présideut. 

Par  le  directoire  exécutif. 

Signé  Lagarde  ,  secrétaire-général. 


Armée  des  côtes  de  l'Océan. 

L'mlJHtl/int-fjài(rn(  Trawt ,  au  gfncrnl  Uoche,  commnn- 
iliiiit  en  chef  l'armée  des  côtes  de  l'Ocian. 

roDt<Ic-Vie,  le  (S  Tçntose,  an  IT: 

N'ayant  reçu  aucun  renseignement  qui  puisse 
m'insiruire  do  la  force  et  de  la  position  de  Charetle, 
depuis  sa  dernière  déroute,  je  me  suis  décidé  à  me 
remettre  cependant  en  marche  le  15,  dans  l'espoir 
d'employer  cette  journée  a  me  procurer  quelques  in- 
dices, et  de  diriger  ensuite  ma  marche  d'après  ce  que 
j'aurais  appris. 

Je  n'avais  avec  moi  que  peu  de  cavalerie  et  une 
cinquantaine  de  chasseurs  des  montagnes.  Arrivés 
près  le  château  de  la  Grosserière,  paroisse  de  Froide- 
Fonds,  entre  doux  taillis,  j'ai  rencontré  quinze  à 
vingt  brigands  à  pied,  qui,  dès  qu'ils  m'ont  apoïK^u, 
et  sans  tirer  un  coup  de  fusil,  se  sont  mis  en  fuite  et 
se  sont  jetés  dans  l'un  des  taillis.  Après  avoir  pris 
mes  dispositions  pour  y  en  atteindre  le  plus  que  je 
pourrais,  j'ai  à  plusieurs  reprises  fait  fouiller  ce  petit 
bois  par  mon  infanterie.  Quatre  de  ces  brigands 
y  ont  été  tués,  et  les  autres  se  sont  échappés  tout  dis- 
persés. 

Le  16,  Il  une  lieue  de  IJ,  j'en  ai  encore  atteint 
deux.  C'est  à  ce  moment  que  j'ai  su  que  Charcttc 
était  du  nombre  de  cette  infanterie,  et  qu'il  s'était 
échappé  du  bois  avec  son  domestique,  et  un  autre  in- 
dividu seulement. 

Cela  m'a  d'autant  plus  surpris,  que  je  n'aurais  ja  - 
mais  cru  qu'il  était  forcé  d'aller  i  pied. 

Signé  Travot. 

Pour  extrait  conforme, 

Signé  G.  Motte. 

P.  S.  Après  avoir  échappé  à  deux  de  nos  pa- 
trouilles auxquelles  on  avait  indiqué  le  repaire  de 
Chareltc,  ce  scélérat  croyant  avoir  été  vendu  par  le 
curé  delà  Rabutelièrc,  l'a  égorgé  de  sa  main;  la  ser- 
vante et  un  ouvrier  attaché  au  malheureux  curé  su- 
birent le  même  sort  ;  ces  malheureuses  victimes 
étaient  absolument  innocentes. 

Le  nommé  S.  Pol,  chef  de  brigands,  s'est  rendu  ; 
il  vivra  sous  la  surveillance  des  autorités  constituées 
de  Fontcnay. 

Signé  Mottjê, 


MÉLANGES, 

Taris,  le  A  germlnnl. 
Si  quelque  iTu'nlc  doit  honorer  les  hommes  en  pl.ico, 
ainsi  que  tes  pniiîcuiiers,  c'est  moins  celui  de  iïc  ja- 
mais coramellre  de  f.iulcs,  que  le  mérite  plus  rare  et 
bien  plus  difficile  de  reeonuaîlie  franchement  celles 
qu  on  .1  commises  ,  de  les  avouer  avec  candeur,  de 
clurcher  le  remède  au  mal ,  et  d'appeler  à  celle  reclicr- 
clie   les   luiuiéi'cs    et  les  conseils    des   bons  ulovcns  et 

G  ' 


^i(i 


<W«  li.ininio»  habilci,  Ccl  lionmiagc,  nous  aimons  ^  le 
reiulro  an  Jin-cloirc  cioculif.  l'en  de  gourerncmcnls 
ont  II-  courage  tlnii»  il  viciil  d.-  donner  l'oxemplc  par 
son  arriM.!  dn  ^i;  wiil.»c  ,  cl  d.ssus.  l'eu  d  actes  pou- 
«aicnl  nneux  lui  coniillrr  l'cslimc  cl  la  confiance  uni- 
veiji'llc.  I.rs  Ui'poblicains  prononce»  n'avaient  point 
Je  doute  »ur  la  droiture  de  ses  iolentions.  Us  étaient 
bien  persuadés  qu'il  ne  pouvait  vouloir  traliir  ses  de- 
voirs et  sa  gloire  ;  et  sa  gloire  et  ses  devoir»  consistent 
il  ne  s"écarler  jamais  de  la  ligne  constitutionnelle.  Mais 
cette  conviction  n'était  pas  dans  tous  le»  cœurs.  Ceux 
que  l'eipérience  des  horreurs  passées  rend  timides  sur 
]  avenir,  ont  pu  concevoir  des  inquiétuties,  en  voyant 
d'alu-.rd  les  avenues  du  directoire  obstruées  par  d'am- 
bitieux intrigants,  par  des  hommes  couverts  d'opprobre; 
leurs  inquiétudes  ont  pu  augmenter  ensuite,  en  voyant 
nnc:  foule  de  choi.v  surpris  à  la  boninî  foi  d'un  gouver- 
nemi'nt  pour  qui  tout  était  à  reconstruire  et  ^  organiser. 
Il  ei^l  été  facile  de  se  rassurer  en  songeant  que  linlérèt 
même  du  directoire  exécutif  était  surtout  de  repousser 
ceu\  que  Terreur,  l'astuce  et  la  malveillance  venaient 
lui  proposer  pimr  agents,  et  que  bienlAl,  à  mesure  que 
le  chaos  qui  l'entourait  ferait  place  à  l'ordre  et  à  Ihar- 
raonic,  ses  yeux  s'ouvriraient  cl  sonderaient  la  profon- 
deur de  l'abîme  creusé  sous  SCS  pas,  soit  par  le  royalisme 
vaincu,  soit  par  ranarcblc  furieuc  de  ses  anciennes 
défaites,  et  ailde  de  nouveaux  troubles ,  pour  s'enri- 
chir par  de  nouvelles  dépouilles. 

L'événement  justifie    chaque  jour  cette  prévoyance. 
I.e  gouvernement   paraît  détrompé  ;    le  bandeau  qu'on 


yeux 


été  déchi 


par    la 


même  de  ses  ennemis,  trop  prompts  .\  jouir  d'un  mo- 
ment de  succès.  Sans  doute  il  ne  souffrira  plus  une 
approche  contagieuse  pour  lui  comme  pour  la  France. 
Oue  l'anarchie  cherche  encore  à  éclairer  avec  des  tor- 
ches incendiaires  ;  que  le  royalisme  motilre  son  accord 
avec  elle  en  faisant  douter  du  juste  supplice  du  plus 
iàchu  et  *lu  plus  féroce  des  tyrans  ,  les  hommes  de  bien 
se  rallieront  autour  des  magistrats  qui  veulent  com- 
primer, étouffer  celle  hydre  sans  cesse  renaissante  ;  et 
pourvu  qu'il»  espèrent  la  sécurité  de  la  vertu  ,  ils  s'em- 
presseront à  les  seconder  et  de  leur  fortune  et  de  leur 
persunn 

Le  directoire  a  fait  son  devoir;  que  son  courage  ne 
demeure  pas  stérile  par  l'insouciance  ou  la  lâcheté  des 
citoyens.  Souvenez -vous  de  votre  indignation,  vous 
tous  qui  nous  disiez  :  «  Telle  municipalité  est  coinpo- 
s -c  d  hommes  convaincus  de  vol,  d'assassinat,  de  bris 
de  scellés.  On  a  placé  dans  telle  administration  des 
scélérats  connus  et  qu'un  seul  mot  peut  faire  punir. 
On  envoie  pour  inspecter  une  armée  tel  individu  qui 
n'a  jamais  déguisé  ses  sentiments  de  haine  pour  ja 
Képob!iquc,  et  qui  annonçait  qu'un  nouveau  plan 
loriué  pour  la  renverser  ne  serait  pas  aussi  nialheureu- 
semeiil  teiiié  que  les  précédcnis,  »  Lhbicn!  s'il  était 
vrai  ,  comme  nous  n'en  pouvons  douter,  que  vous  eus- 
s.ei  le»  preuves  de  tous  ces  crimes  commis  ou  préparés, 
nioiiiren-vous,  parlez,  soyez  bons  ciloyviii,  ce  n'est  pas 
l.i  de  la  délation,  c'est  de  la  justice,  c'est  de  la  probité, 
c'est  de  la  vertu,  th  !  ne  craignez  pas  que  cet  acte  de 
palriulismc  vous  expose  à  plus  de  dangers.  N'èles  vous 
pas  connus  pour  des  ennemis  du  royalisme  et  de  l'a- 
naichie  ?  Croyez-vous,  s'il»  triomphaient,  que  voire  si- 
lence d'.iujoord  hui  vous  sauverait  demain  de  leur 
lureur?  Non,  ils  vous  immoleraient,  en  vous  disant  ce 
qu'on  ne  cesse  de  vous  répéter  :  vous  n'étiez  pas  pour 
nous,  doue  vous  étiez  contre  nous. 

Mai»  »i  di'S  considération»  pusillaTiimes  glaçaient 
encore  voire  langue,  alors  ne  vous  plaignez  pius  des 
a\aiilagcs  qii  on  laisserait  prendre  aux  eniieinls  des 
propriétés  et  des  lu!»  ,  aux  assassins  de  la  H.Wiublique  et 
àe  la  liberté.  Si  vous  n'avez  p:.s  le  courage  dcsciluvns, 
vous  r.  duiret  pcut-èire  un  jour  ceux  qui  vous  gomcr- 
uenl  à  n'avoir  plus  celui  des  luagislrals. 

'J'UOUVK. 


Sur  le  gouvernemenl  inu'l  Je  Luckc. 

T.e  gouvernement  civil  de  Locke  est  un  ouvrage  pré- 
cieux auquel  les  circonstances  donnent  un  nouvel  inlérjl. 
Le  public  le  doit  aux  erreurs  contenues  dans  les  ouvra- 
ges d'un  chevalier  Kilmer,  qui  prétendait  que  les  sujets 
naissent  esclaves  de  leur  prince. 

Locke  publia  d'abord  une  réfotalinn  de  ces  absur- 
dilés  politiques  ;  mais  comme,  suivant  la  remaniuc  du 
judicieux  Leclcrc  dans  ^a  Bihlivlhéijue  iinhcrselle  -.'A 
ne  suffit  pas  de  faire  voir  qu'un  autre  se  trompe,  parce 
que  les  lecteurs  veulent,  après  cela,  qu'on  fasse  mieux 
et  que  l'on  donne  des  principes  meilleurs  que  ceux  que 
l'on  reprend  ;  c'est  ce  qui  a  obligé  Locke  de  composer 
le  traité  du  gouvernement  civil,  qu'il  publia  en  i6qO, 
en  anglais. 

Il  n'eu  existe  qu'une  traduction  française,  qui  pa- 
rut, pour  la  première   fois  ,  à  Aiuslerdara  en  lOgi  ,  et 


qui , 


gré  ses  imperfections  ,  a  eu  au  i 


lions  ;  elle  esl  du  nommé  David  ÎNLazel  ,  ministre  réfu 
gié  ,  qui  mourut  à  Londres  en  ija.S. 

C'est  en  vain  que  Lecierc  annonçait  ,  dans  l'éloge  de 
Locke  en  lyoj  ,  que  nous  aurions  bientôt  une  inetlleure 
version  française  du  gouvernement  civil.  Il  n'en  a  point 
paru  jusqu'à  ce  jour. 

La  traduction  de  Mézcl  fut  réimprimée  ,  en  17^4  »  ^ 
Genève,  sans  aucun  changement;  on  n^fin  remarque 
point    encore    dans    celle    de    Bruxelles,    en    1749    et 

Kn  1755,  le  gouvernement  de  la  Hollande  ayant  té- 
moigné le  désir  que  l'ouvrage  de  Locke  se  répandît 
dans  la  Nation  ,  un  anonyme  revit  la  traduction  de 
Mazcl  sur  la  cinquième  édition  anglaise  ,  et  y  ajtmta 
quelques  notes  pour  rendre  l'auteur  plus  intelligible  à 
des  lecteurs  qui  ne  sont  pas  familiers  avec  cette  sorte 
de  lecture.  Celle  édition  vient  d'èlre  réimprimée,  pour 
la  cinquième  fois,  par  Uojcr  ,  libraire,  maison  Bul- 
lion  :  on  y  trouve  ,  vers  la  fin,  trente-six  lignes  qui 
avaient  été  passc'es  par  iNIazel.  Du  resle  ,  loin  de  corri- 
ger Mazcl  ,  l'éditeur  d'Amsterdam  la  rendu  iomiel- 
liglble  dans  plusieurs  endroils.  Je  citerai  pour  exemple 
le  commencement  du  chapitre  G;  voici  coiume  .Mazel 
l'avait  rendu. 

«  Dieu  ayant  fait  l'homme  une  certaine  créature  à 
qui  ,  selon  ic  jugement  que  ce  grand  créateur  en  a  fait 
lui-même  ,  il  n'était  pas  bon  d  être  seul ,  l'a  mis  dans 
la  nécessité,  et  lui  a  inspiré  le  désir  de  se  joindre  en 
société.   » 

J-c  nouvel  éditeur  dil  : 

«(  Dieu  ayant  fait  l'homme  une  certaine  créature  a 
qiii ,  selon  le  jugement  que  ce  sage  créateur  en  avait 
porté  lui-même,  il  n'était  pas  bon  d'èlre  seul,  il  l'a 
mis  dans  l'obligation,  la  nécessité  et  la  convenance 
qu'il  lui  a  inspirée,  avec  le  désir  de  se  joindre  en 
stjciété.    » 

3.-J.  Rousseau  a  fait  d'excellentes  réflexions  sur  ce 
chapitre  6,  dans  le  discours  sur  l'inégalité.  Le  gouver- 
nement civil  a  di^  lui  être  d'une  grande  utilité  poor 
composer  le  Contrat  social,  t^n  comparant  les  idées  de 
ces  deux  grand»  hommes  sur  l'esclavage  ,  il  est  aise  de 
remarquer  la  supériorité,  en  ce  jiolnt,  du  citoyen  de 
Genève  sur  le  législateur  de  la  Caroline. 

Mably  a  rendu  à  Locke  une  écialanlc  justice  ,  dans 
le  Traité  de  i'vUnle  de  la  fiulitique.  )1  conseille  de  lire  le 
Gouvernement  civil  avec  une  extrême  attention  ,  et  de 
le  relire  plusieurs  fois  ,  afin  de  se  le  rendre  propre  et 
d  être  assez  rempli  de  ses  principes,  pour  réfuter  les 
erreurs  mêmes  qui  loi  onl  échappé  par  une  suite  de  ce 
respect  que  tout  iVnglais  a  pour  son  gouvernement,  etc. 

Ciii  rapprochements  me  font  remarquer  deux  cho^e» 

ec  éionncment,  l'une,  que  J.-J.  housseau  n'ait  rien 


dit  du  coiivernenient  civil  dans  rKinile 


le  Con- 


trat social;  l'autre,  que  Mably,  qui  a  souvent  loue  le 
philosophe  anglais,  n'ait  presque  point  parlé  des  ou- 
vrages politiques  du  philosophe  genevois. 

On  trouve  dans   le    tome    il  de  la    Jlibliuthiqiie   de 
l  l.uniiue  fiiMic  1  imprimée  en  1790  el  1791  ,  un  extrait 
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CORPS  LEGISLATIF 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS 
Présidence  de  Tldbaudeaii. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE   DU   30  VEMOSE. 
Suite  du  discours  de  Jourdan. 

Le  ministre  de  la  justice,  le  tribunal  de  cassation, 
les  juges  locaux,  vous  consultent  tous  à  la  lois;  ils 
diffèrent  cnliorement  d'opinion  :  rien  de  si  jusle  et  de 
si  pressant  que  d'éclaircir  celte  difficulté. 

Les  biens  des  fugitifs  du  31  mai  ont  été  vendus,  de 
préférence  à  ceux  des  émigrés  ,  avec  une  telle  préci- 
pitation et  une  fureur  si  aveugle,  que  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  ont  été  omises  ou  mépri- 

Par  exemple,  les  procts-verbaux  d'enclifcre  et  de 
délivrance  ne  sont  signés  de  personne.  Qu'est-il  ar- 
rivé après  le  9  thermidor?  que  les  anciens  proprié- 
taires, une  lois  rayés,  se  sont  pourvus  en  cassalion  ; 
les  uns  devant  les  tribunaux,  les  autres  devant  les 
corps  administratifs  ;  plusieurs  se  sont  adressés  aux 
comités  de  gouvernement.  Des  pétitions  sans  nombre 
dorment  au  ci-devant  comité  de  législation ,  dans  l'at- 
tente d'une  compétence  déterminée,  et  de  la  cessa- 
tion d'un  déni  de  justice  intolérable.  Provisoirement, 
il  y  a  guerre  ouverte  entre  les  anciens  et  les  nouveaux 
propriétaires  ;  U  est  de  noire  devoir  de  terminer  ce 
différend. 

Tels  sont  les  principaux  aliments  des  troubles  que 
je  vous  dénonce.  , 

Ileslent  trois  difficullés  majeures  qui  ajoutent  a  la 
lourmenle;  je  vais  vous  en  exposer  encore,  toujours 
en  resserrant  inliniment  mes  idées,  pour  ne  pas  abu- 
ser de  vos  moments.  .^    ,    , 

Je  ne  me  mêle  point  de  juger  les  motifs  de  la  mis- 
sion de  l'réron  ;  mais  je  sais,  comme  tout  le  monde, 
que  la  nomination  des  juges-de-paix  de  Marseille  , 
opérée  par  lui,  est  nulle;  que  celle  des  jurés  ne  l'est 
pas  moins,  que  les  tribunaux  seront  forces  de  casser 
leurs  procédures  ;  qu'il  en  sera  nécessairemenl  de 
même  de  l'inexcusable  nomination  de  plusieurs  corps 
administratifs,  et  des  actes  ridicules  qui  en  sont  éma- 
nés. En  attendant,  juges  et  clienls,  administrateurs  et 
administrés ,  vivent  dans  une  contusion  immorale 
qui  suspend  la  conliance  due  au  gouvernement,  ap- 
pelle les  citoyens  aux  armes  et  mérite  conséqucm- 
ment  toute  votre  sollicitude. 

Là  où  le  schisme  politique  du  31  mai  a  divisé  les 
patriotes ,  les  uns  ont  embrassé  le  parti  de  la  Conven- 
tion nationale,  et  ceux-là  ont  péri,  ou  si  ils  vivent, 
leurs  noms  sont  inscrits  sur  ces  listes  funèbres,  appe- 
lées listes  d'émigrés  ;  les  autres  se  sont  rangés  sous 
les  étendards  de  Itobespierre;  le  torrent  anarchique 
les  a  entraînés  au  crime ,  et  ils  ont  contracté  des 
mœurs  féroces  et  d'effroyables  principes.  C'est  dans 
celte  dernière  classe  qu'une  loi  imprévoyante  a  réduit 
le  Directoire  à  choisir  les  fonctionnaires  publics.  Je 
ne  connais  que  cette  manière  d'excuser  les  choix  que 
le  gouvernement  a  faits  dans  le  midi  de  la  France. 

Dernière  observation  :  que  le  directoire,  dans  les 
cas  déterminés  ,  destitue  les  corps  adminislraiifs, 
c'est  son  droit,  c'est  le  vreu  de  la  constilulion  ;  mais 
(lu'il  les  destitue  de  son  pur  mouvement,  de  sa  cer- 


taine science  et  sans  entendre  aucune  partie,  c'est  ce 
q>ie  la  conslilulion  ne  peut  pas  vouloir. 

Le  directoire  se  trompe  en  confondant  les  citoyens 
élus  par  le  peuple,  pour  exercer  des  fonctions  admi- 
nistratives ,  avec  ses  agents  immédiats,  les  ofliiiers 
militaires  ou  civils  à  sa  nomination.  Ses  agents  sont 
en  son  pouvoir;  les  élus  du  peuple  sont  sous  sa  juri- 
diction. Les  premiers  remplissent  une  commission, 
les  seconds  exercent  une  mngisirature.  La  constitu- 
tion a  syncopé  de  la  sorte  la  puissance  administrative, 
pour  tempérer  l'aulorilé  cl  le  crédit  personnel  des 
gouvernants,  sans  nuire  à  l'aclion  du  gouvernement. 
Cette  anatomie  secrète  du  pouvoir  est  infiniment  im- 
portaRie.  L'arbitraire  sans  limites,  appliqué  au  droit 
de  destituer  les  corps  administratifs,  est  donc  aussi 
dangereux  qu'il  est  inutile.  Je  ne  crois  pas  qu'aucune 
adminislralion  doive;être  destituée  aulrement  qi:e  sur 
une  dénonciation  formelle,  et  d'après  des  griifs  com- 
muniqués et  répandus. 

Depuis  quelque  temps,  c'est  le  ministre  de  la  po- 
lice qui,  par  la  condescendance  du  ministre  de  l'in- 
térieur, s'est  approprié  le  travail  des  deslilulions, 
et  le  droit  de  suspension.  Des  administrations  en- 
tières, des  élus  du  peuple,  des  magistrats  iioliliqucs 
suspendus  par  voie  de  police,  et  cela  chez  une  na- 
tion libre,  dès  l'aurore  d'une  constitution  démocra- 
tique !  Il  est  aisé  de  prévoir  où  di  tels  abus  vont 
nous  conduire. 

Je  me  résume.  Le  département  des  Bouches-du- 
l'diône,  et  par  lui,  les  départements  environnants, 
sont  menacés  d'un  incendie.  Ils  ne  s'embraseront 
point  si  le  gouvernement  prend  de  sages  mesures, 
si  la  loi  d'amnislie,  si  celles  du  20  fructidor  et  du 
29  vendémiaire,  sont  clairement,  humainement  ex  - 
pliquées. 

Les  nominations  faites  par  Fréron  sont  taxées  de 
nullité.  Les  destitutions  opérées  jusqu'à  présent  sont 
arbitraires  et  irrégulières.  Les  fondions  publiques  ne 
peuvent  appartenir  qu'à  des  patriotes  du  31  mai, 
dont  on  ne  veut  pas,  ou  à  des  terroristes  qui  ne  les 
méritent  point.  Voilà  les  éléments  vicieux  ou  discor- 
dants qu'il  vous  faut  régulariser. 

Vous  voyez,  représentants  du  peuple,  que  toutes 
ces  difficultés  sont  purement  législatives ,  qu'à  vous 
seuls  il  appartient  de  les  résoudre. 

Je  demande  en  conséquence  que  dans  l'objet  de 
pacifier  le  département  des  Bouches-du-rdiône ,  il 
soit  nommé  une  commission  de  cinq  membres  pour 
examiner  mes  observations  et  vous  rendre  compte  des 
lois  uniquement  relatives  à  ce  département,  ou  qui 
s'appliquent  aux  troubles  qui  le  déchirent. 

La  discussion  qui  va  suivre  (  si  celle  discussion  est 
autorisée)  amènera,  j'espère,  des  révélations  plus 
hardies  et  des  développements  plus  dignes  de  vous. 
J'ai  cru,  en  attendant,  devoir  soulever  une  partie  du 
voile  qui  vous  cachait  la  vérité.  Ma  tâche  est  à  moitié 
remplie.  .Mon  cœur  est  soulagé.  Uéduit  jusqu'à  pré- 
sent au  silence,  par  des  circonslances  lyranniques,  il 
me  semble  enliu  déposer  un  fardeau  d'ignominie. 
Je  rougissais  de  vivre  et  je  craignais  de  mourir  le 
complice  apparent  des  horreurs  qtù  se  préparent, 
et  de  la  résurrection  triomphante  des  bourreaux  de 
mon  pays.  .        ,      ,. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  du  discours  de 
Jourdan. 

IsNARD  :  Et  moi  aussi  j'ai  un  cœur  à  soulager,  des 
devoirs  sacrés  à  rempUr!....  Ciloyens  législateurs, 
vous  n'avez  entendu  qu'une  faible  esquisse  des  maux 
qui  allligent  le  iMidi.  Si  j'ai  tardé  si  long-temps  de 
vous  entretenir  moi-même,  ce  n'est  point  un  send- 
ment  pusillanime  qui  m'a  retenu.  La  crainte  de  trou- 
bler celle  heureuse  harmonie  qui  règne  entre  le  Con- 
seil et  le  Directoire,  d'agiter  des  brandons  de  dis- 
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ronli-  (l;ins  rcllo  cnoeiiilo  où  jo  vmuliiiis  voir  n'iïncr 
la  (.lus  parfaiH'  union  ;  voilà  ce  (jni  u  conmiaiidô  mon 
sileucc.  J'ai  clé  sourd  à  la  loix  (le  mon  pays  natal, 
pour  nVcouicr  que  celle  de  la  commune  paliie; 
mais  aujoin-d'liui  (luo  l'on  a  abordtS  la  question  ,  au- 
jourd'liui  que  le  directoire  lui-même  ouvre  les  yeux 
sur  ceux  qui  l'ont  Iromp»',  et  s'indigne  de  l'audace 
.le  son  conunissaire  qui ,  ([uoiquc  rappelé  depuis  le 
7  pluviôse,  prolonge  à  volonté  son  proconsulat,  il  ne 
1111  si  plus  permis  de  taire  lu  vérité. 

Vous  ignorez  ,  législateurs,  que  l'infortuné  Midi 
ne  jouit  point  encore  du  liienfait  de  la  constitution  ; 
qu'elle  a  été  chaque  jmir  foulée  aux  pieds  par  les  ar- 
rêtés arbitraires  du  dictateur  qui  y  rî'ijue;  que  pres- 
que toutes  les  places  administratives  sont  remplies 
par  les  fauteurs  du  terrorisme ,  (pic  cette  masse  d'a- 
iiarcliisles ,  de  pendeurs,  de  buveurs  de  sang ,  rcvo- 
iiiis  dans  la  société  par  l'amnistie ,  a  repris  son  an- 
cienne domination,  et  fait  trembler,  fuir  tout  ce 
l'iU'il  y  a  de  patriotes  purs  et  de  citoyens  lionnOtcs. 
J  liisieiirs  de  ceux-ci  ont  été  assassinés  ou  sont  cmpri- 
^ollll•■s,  tandis  que  de  trop  fameux  scélérats ,  quoi- 
qui"  jn^ésou  traduits  cnjogcment,  ont  été  élargis  par 
ordre  du  proconsul.  Vous  ignorez  que  la  loi  agraire 
est  non-seulement  professée,  mais  exécutée  :  à  Arles, 
on  s'est  partagé  des  terres  d'émigrés.  Vous  ignorez 
que  Toulon  est  devenu  le  refuge  de  tous  les  brigands; 
qu'il  y  existe,  comme  dans  beaucoup  d'autres  com- 
munes, un  club  de  Jacobins  plus  effrénés  que  ja- 
mais, qui  ne  soupirent  qu'après  la  constitution  de 
17'.)o  et  la  résurrection  de  l'exécrable  Montagne  ; 
qu'au  ISausset  s'est  réorganisé  de  trop  fameux  batail- 
lons de  coupc-tètcs,  qui,  le  dirai-je,  grand  Dieu! 
uc  reconnaissent  pour  patriotes  que  les  autropoplia- 
î;ej  qui ,  à  leur  exemple,  peuvent  manger  des  traii- 
clies  d'Iiommcs  ,  et  porter  des  toasts  dans  des  cou- 
])es  remplies  de  sang.  Cette  horde  de  bandits ,  terreur 
de  la  Cintrée  ,  fait  des  incursions  journalières  sur 
les  communes  voisines. 

On  nous  mande  qu'en  dernier  lieu ,  elle  se  porta 
sur  Signés,  sous  prétexte  d'y  chercher  des  émigrés  ; 
et  qu'après  s'être  gorgée  de  vin  et  de  rapines,  elle  se 
saisit  du  plus  probe ctdu  plus  vertueux  des  hommes, 
le  républicain  Jourdan  ;  et  l'ayant  accablé  de  coups  et 
d'outrages,  ils  l'auraient  immolé  si  les  femmes ,  s'in- 
surgeant  elles-mêmes  ,  n'avaient  entraîné  tous  les 
habitants  et  mis  en  fuite  les  assassins.  Enfin  vous 
ignorez  que  l'réron  ,  foulant  aux  pieds  la  souverai- 
neté du  peuple ,  usurpant  le  pouvoir  législatif  qui 
n'appartient  qu'aux  deux  Conseils ,  a  proclamé  des 
lois  pénales  si  atroces,  que  Coutlion  les  eût  désa- 
vouées. Je  ne  citerai ,  pour  vous  en  convaincre,  que 
son  dernier  arrêté ,  qui  porte  qu'il  sera  mis  garnison 
d'infanterie  et  de  cavalerie  chez  tous  les  pères,  mères, 
oncles,  tantes,  tuteurs  des  jeunes  militaires  qui  n'au- 
ront pas  rejoint  leurs  bataillons. 

liouDiN  :  C'est  bien  malheureux  ;  (Des  murmures 
s'élèvent.)  je  demande  aussi  à  parler  de  mon  dépar- 
tement où  des  jeunes  gens... 

Le  riiÉsiDEST  :  Il  ue  s'agit  point  de  votre  départe- 
ment... 

Iliox  :  Je  connais  aussi  l'état  de  ce  département  ;  je 
demande  la  parole  après  Boudin... 
I,a  parole  est  maintenue  à  Isnard. 
ls>AnD  :  IVs  que  je  connus  cet  arrêté,  je  le  dénou- 
(;ni  i'i  plusieurs  de  mes  confrères  ;  ils  me  répondirent 
que  son  existence  n'était  jias  possible;  que  sans  doute 
des  journalistes  avalent  répandu  cette  calomnie  pour 
nuire  à  Fréron  ;  eh  bien  !  l'arrêté  n'existe  que  trop, 
et  il  a  été  exécuté  avec  barbarie.  J'ai  reçu  la  plainte 
formelle  de  la  citoyenne  Siniéonis  d'Aix  :  cette  veuve 
a  onze,  enfants.  Il  en  est  un  qui  devrait  être  à  l'ar- 
mée, cl  dont  elle  ignore  le  sort,  parce  qu'il  a,  depuis 


plusieurs  années,  quitté  le  toit  maternel  :  elle  a  reçu 
quatre  dragons  à  discrétion  ;  et  ce  n'est  pas  assez  que, 
pour  les  nourrir,  elle  se  prive  de  ses  aliments,  seule, 
avec  deux  jeunes  filles,  elle  craint  sans  cesse  que  la 
témérité  militaire  n'outrage  la  virginité  douce  et  ti- 
mide. 

Un  membre  :  Quel  mal  y  a-t-il  à  cela  ?  (De  violents 
murmures  couvrent  la  voix  de  l'interrupteur.) 

l' NARD  :  Ce  n'est  pas  tout  :  le  croiriez-vons,  légis- 
lateurs? une  grande  partie  des  malheureuses  victimes 
du  yi.  mai,  est  poursuivie  et  vit  errante  dans  les  bois  ; 
ces  infortunés  sont  réduits  à  défendre  leur  vie  contre 
les  bctes  féroces,  et  celles  à  face  humaine,  plus  fé- 
roces encore.  C'est  du  creux  des  rochers  qu'ils  m'é- 
crivent ce  qu'ils  soulfrent  ;  ils  en  sont  à  ce  point  de 
détresse,  parce  que  Fréron,  qui,  commissaire  de  la 
Montagne,  après  le  31  mai,  avait  lancé  contre  eux  des 
mandats  d'arrêt,  et  qui,  aujourd'hui,  les  poursuit  en- 
core, a  fait  rendre,  le  'JO  fructidor,  une  loi  d'après 
laquelle  on  excepte,  des  bienfaits  des  lois  précéden-  ' 
tes,  tous  les  fédéralistes  qui,  frappés  de  mandats- 
d'arrcl  ou  mis  hors  la  loi,  ont  fui  la  mort  par  la  route 
de  Toulon. 

Ktne  croyez  pas,  citoyens,  que  je  vienne  réclamer 
de  l'indulgence  pour  des  coupables.  (Qu'ils  soient 
punis  ceux  qui  ont  livré  cette  pièce  ou  pris  part  aux 
liostilités  qui  en  ont  été  la  suite.  Je  ne  vous  dirai 
point  que  cette  commune  a  été  poussée  au  désespoir 
et  ne  s'est  livrée  aux  Anglais  qu'après  que  Hobcs- 
piorre  a  été  élevé  au  trùne  dictatorial,  et  pour  se 
soustraire  aux  fureurs  de  l'anarchie  dont  elle  fut  si 
cruellement  victime.  (On  murmure.)  Je  ne  vous  dirai 
point  qu'il  n'y  a  de  vraiment  condamnable  dans  cette 
allaire  que  les  meneurs  habiles  qui  ont  entraîné  la 
foule  égarée.  Je  ne  vous  dirai  point,  comme  Louvet 
l'a  prouvé  dans  un  temps,  que  celte  grande  trahison 
futlecrinicdela  Montagne...  (Nouveaux  murmures.) 
Je  ne  réclamerai  point  une  amnistie  qui,  cependant, 
a  elïacé  tant  d'autres  forfaits  ;  je  ne  demande  que  le 
triomphe  de  l'innocence,  et  il  est  innocent  celui  qui, 
poursuivi  par  les  ordres  du  tyran,  et  pour  se;  s()us- 
traire  à  une  mort  trop  certaine,  a  foule  transitoirc- 
vient  le  sol  de  la  rébellion  sans  y  prendre  part. 

Eh  quoi  !  persécuteur  farouche,  tu  me  mets  hors 
la  loi  et  tu  me  reproches  de  l'avoir  enfreinte  !  tu  me 
poursuis  un  poignard  à  la  main  et  tu  me  fais  un 
crime  de  la  roule  que  je  prends  pour  t'échapper  I 
Toi  seul  est  cause  de  ma  fuite  :  qui  pouvait  m'arra- 
cher  des  bras  de  mes  enfants,  si  ce  n'est  ta  fureur? 
0  ciel  !  n'est-il  pas  honteux  que  ceux  qui,  ù  1  épo- 
que du  31  mai,  ont  usurpé  la  souveraiueté  du  peuple 
et  décimé  ses  représentants,  qui  ont  été  les  suppôts 
ou  les  valets  de  la  tyrannie,  ont  propagé  la  terreur 
ou  uc  l'ont  pas  combattue,  ont  versé  le  sang  oui  ont 
laissé  répandre,  vivent  en  paix,  occupent  les  places, 
soient  protégés;  tatidis  que  ceux  qui,  en  fidèles  et 
braves  républicains,  ont  combattu  le  tyran,  défendu 
la  représentation  nationale,  bravé  la  mort,  habitent 
les  forêts,  après  que  l'on  avait  décrété  qu'ils  avaient 
bien  mérité  de  la  patrie  !  N'est-ce  pas  assez  qu  ils 
aient  couru  les  risques  du  supplice,  qu  ils  aient  erre 
long-temps  sur  le  sol  étranger,  en  proie  aux  humi- 
liations, à  la  misère  et  aux  insultes  des  émigrés  ;  qu  à 
leur  retour  ils  aient  trouvé  leurs  amis  assassines, 
leurs  familles  désolées,  leurs  propriétés  pillées  ou 
vendues,  sans  encore  que  leurs  persécuteurs,  noircis 
de  crimes  et  riches  de  leurs  dépouilles,  les  proscri- 
vent de  nouveau  et  leur  préparent  la  mort...  Non,  ils 
ne  perdront  pas;  il  est  ici  des  amcs  sensibles,  des 
hommes  justes  qui  les  défendront.  Quanta  moi,  il 
faudra  que  ma  tête  tombe  si  l'on  veut  trancher  la 
leur;  ils  ne  sont  pas  plus  coupables  que  moi,  je  ne 
suis  pas  plus  innocents  qu'eux.  Comme  législateur, 
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w  (lois  lc9  pron'Kcr;  connue  Ictii' concitoyen,  leur 
•uni,  je  (lois  les  d(;icn(lrc  au  péril  de  mes  jours.  Ils 
onl  exposé  leur  vie  pour  sauver  la  mienne,  alors  que 
tant  d'aulrcs  livraienl  ma  lèlc  pour  sauver  la  leur.  Je 
ne  liahirai  point  le  devoir  religieux  de  la  reconnais- 
sance, et  ma  voix  ne  cessera  de  crier  pour  eux  dans 
celte  enceinte:  justice!  justice  1  ,    ,,.  i- 

,1c  vous  ai  trac(5,  représentants,  le  tableau  du  Miili . 
on  le  Rouvernc  avec  une  verge  de  fer,  sous  le  pic- 
icNle  (uril  y  a  existé  une  réaction  iliermidorienne , 
siu  laquelle  on  vous  a  encore  trompés.  Prescpic  tout 
ce  qui  a  élé  (Ul  ou  écrit  à  ce  sujet  est  faux  ;  en  voici 
une  preuve.  ,,  ,      ,    ,. 

On  n'a  cessé ,  par  exemple,  (ie  dire  et  de  répélei 
dans  les  journaux,  qu'avant  l'arrivée  de  l'reron, 
climiue  jour  les  rues  de  Marseille  étaient  ternies  du 
siiig  de  (luelque  victime  :  eh  bien ,  je  vous  declar(î , 
qu'arrivé  en  prairial  dans  Marseille,  au  moment  du 
massacre  du  lort  Jean,  dont  nous  fûmes  assez  heu- 
reux d'arr(Jter  le  cours  ,  j'ai  passé  quelques  mois 
en  mission  dans  cette  commune ,  et  durant  tout  cet 
intervalle ,  il  ne  s'est  point  commis ,  je  ne  dis  pas 
(l'assassinat,  mais  une  seidc  voie  de  fait;  mon  col- 
l(gue  Guérin ,  qui  me  succéda ,  a  vu  aussi  linir  sa 
mission ,  sans  qu'il  se  soit  commis  aucun  meurtre. 
Il  n'en  a  pas  été  de  racine  lorsque  Frérou  l'a  rem- 
placé   ,     ,  „         , 

Au  reste,  je  ne  nie  point  que  le  règne  affreux  de 
la  terreur  n'ait  donné  lieu  dans  ces  contrées  à  une 
sorte  de  réaction  ;  mais  que  ceux  qui  crient  le  plus 
contre  elle,  descendent  dans  leur  conscience  et  se 
demandent  si  ce  n'est  pas  l'énorniité  de  leurs  crimes 
qui  l'a  produite  ;  qu'ils  nous  disent  si  parmi  les  assas- 
.sins  ils  n'ont  pas  reconnu  trop  souvent  l'ami  dont  ils 
onl  immolé  l'ami ,  le  fils  dont  ils  ont  égorgé  le  père  ? 
L( s  insensés!  ils  ont  prodigué  le  meurtre;  ils  ont 
semé  tous  les  germes  de  la  vengeance ,  et  ils  s'éton- 
uenl  d'en  recueillir  les  fruits  !  llélas  !  ils  ont ,  durant 
dix-huit  mois ,  persécuté ,  pillé,  volé,  emprisonné, 
égorgé,  incendié  ;  au  moment  même  du  9  tljcrmidor, 
les  fosses  pour  recevoir  12,000  cadavres  étaient  creu- 
sées i'i  Orange  ;  les  victimes  étaient  déjà  toutes  amon- 
celées ,  et  leurs  bourreaux  prf'ls  à  les  frapper et 

ils  sont  surpris  que  tant  d'horreurs  en  aient  cufanlé 

qucUiues  autres  ! 

I\c*  croyez  pas,  législateurs  ,  que  je  veuille,  par  ces 
réflexions,  pallier  les  crimes  réactionnaires:  non, 
rien  ne  peut  excuser  le  meurtre  ;  analhemc  sur  qui- 
conque verse  le  sang  des  hommes,  quel  qu'en  soit  le 
prétexte  !  maisanatbème  plus  terrible  encore,  sur  ceux 
qui  les  premiers  furenl  homicides  !.... 

Ucprésentants,  évitons  des  réactions  nouvelles,  en 
comprimant  l'anarchie  ;  hâtez- vous  de  venir  au  se- 
cours du  Midi  ;  il  en  est  au  point  de  regretter  le  règne 
de  Hobespierre.  Ce  tyran  ne  se  serait  pas  autant 
aiMinrné  contre  ces  prétendus  fédéralistes,  et  il  n'eût 
pas  eu  l'audace  d'envoyer  arbitrairement  des  hussards 
à  discrétion  chez  des  veuves. 

Vous  me  demandrez  d'où  vient  cette  persécution 
conslanle  qu'éprouve  le  Midi ,  et  pourquoi  le  voile 
dont  on  la  couvre?....  Ici,  citoyens,  l'intérêt  public 
me  commande  une  sorte  de  circonspection....  Je  vous 
dirai  cependant  que  le  Midi  n'est  ainsi  retenu  sous  le 
joug  de  la  terreur  que  parce  que  des  hommes  qui 
l'ont  tyrannisé  en  1793  ,  qui  ont  commis  ou  laissé 
commettre  des  crimes  qui  eflacent  ceux  de  Carrier,  et 
dont ,  îi  chaque  pas ,  j'ai  retrouvé  les  traces  sanglan- 
tes ,  ont  un  intérêt  personnel  à  ce  que  ces  contrées 
restent  en  proie  à  l'anarchie ,  parce  qu'ils  craignent 
qu'il  ne  s'élève ,  du  fond  des  tombeaux  qu'ils  ont 
peuplés,  une  voix  formidable  qui  les  accuse  et  qui  les 
écrase.... 

Hommes  sanguinaires!  est-ce  par  des  attentats 
nouveaux  que  vous  prétendez  faire  oiiblier  vos  iniqui- 


tés passées!....  lintcndez  la  voix  des  peuples  du  Midi 
qui  vous  crient  par  ma  bouche  :  «  iMalbeurcux  que 
Vous  êtes,  si  vous  vous  trouvez  assez  criminels  pour 
désespérer  du  pardon  d'une  nation  généreuse,  faut-il 
pour  cela  qu"a|)rès  que  nous  avons  tant  soulfert  de 
vos  forfaits  ,   vous  nous  rendiez  encore  vicUmcs  de 
vos  remords?....  l'aul-U?....  Je  m'arrête....  J'cspore 
qu'ils  mcllront  un  terme  à  leur  rage,  sans  quoi  je  les 
attaquerai  en  face,  corps  à  corps,  quels  que  soient  le 
rang  qu'ils  occupent  et  l'autorité  qui  les  environne.... 
S'ils  ont  un  grand  pouvoir,  moi  j'ai  un  grand  cou- 
rage.... Je  les  brave,  eux  et  leurs  stipendiés;  je  dis 
leurs  stipendiés,  parce  qu'U  ne  m'est  pas  permis  de 
traverser  le  l'alais-Egalité,  ou  les  Tuileries,  sans  ren- 
contrer des  groupes  d'amnistiés  provençaux  qui,  après 
s'être,  durant  deux  ans,  trempés  dans  le  sang,  brû- 
lent de   s'y  baigner  encore,  et  semblent,  en  me 
vojant,  déchirer  déjà  leur  victime.  Hier  encore,  iiiim 
oreille  les  entendait  se  disant  :  Tims ,  le  voilà  ;  il  a 
échappé  une  fois ,  il  ne  faut  pas  qu'il  échappe  une 
seconde.  A  ces  mots,  mon  collègue  et  ami  Despinas- 
sy  fut  sur  le  point  de  s'élancer  sur  ces  cannibales.  Je 
connais  leur  férocité  ;  je  sais  qu'ils  aiguisent  leurs 
poignards;  peu  m'importe....  dût  l'anarchie,  après 
m'avoir  déjà  précipité  vivant  dans  les  tombeaux,  m'y 
ensevelira  jamais;  je  la  combattrai  jusqu'à  ce  qu'elle 
me  dévore;  le  sacrilice  de  ma  vie  est  fait;  eh  1  du 
caractère  brûlant ,  du  républicanisme  indompté  dont 
je  suis,  ne  faut-il  pas  qu'aujourd'hui  ou  demain  je 
meure  pour  la  patrie!....  Oui....  si  ceux  qui  furent 
les  bourreaux  du  pays  qui  m'a  vu  naître  continuent 
d'en  être  les  tyrans,  je  leur  arracherai  le  masque ,  et 
brisant  l'égide  qui  les  couvre,  déchirant  le  manteau 
de  popularité  qui  les  enveloppe,  je  les  monlrerai  nus, 
tous  couverts  de  la  lèpre  du  crime....  _ 

Je  n'ai  l'ait  aujourd'hui  que  balbutier  la  vente  ; 
mais  je  me  sens  la  force  d'en  lancer  toutes  les  fou- 
dres sur  les  persécuieuis  de  mon  pays,  et  de  les 
en  écraser....  Je  m'égare...  Pourquoi  m'cnllammer 
ainsi?...  Ne  sullit-il  pas  d'instruire  le  Conseil,  pour 
qu'il  s'empresse  de  remédier  à  tant  de  maux?  I>c 
moyen  le  plus  sûre  d'y  parvenir,  c'est  de  nommer  la 
commission  réclamée  par  mon  collègue  Jourdan  ,  et 
c'est  à  quoi  je  conclus. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  du  discours  d  is- 
nard. 
I,a  proposition  de  Jourdan  est  adoptée. 
On   lit  deux  messages  ,    qui  sont   renvoyés   aux 
commissions  qu'ils  concernent. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  AlNClElNS. 

r résidence  de  Ihgnici: 

SÉANCE   DU   1"  CEKMINAL. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  qui 
change  le  siège  départemental  des  Basses-l'yrénées. 

Dmnas  parle  en  laveur  de  la  résolution. 

Le  Conseil,  après  l'avoir  entendu,  adopte  l'avis  de 
sa  commission  et  rejette  la  résolution. 

Sur  le  rapport  d'une  autre  commission,  le  Conseil 
approuve  une  résolution  qui  met  de  nouveaux  fonds 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  jusUce  pour  les  dé- 
penses de  son  déparlemcnt.  ,      ,    ,    . 

Barbé-Marbois  fait  un  rapport  sur  la  résolution  qui 
ordonne  l'impression,  aux  Irais  de  la  Uépubli(|ue,  des 
livres  élémentaires  qui  ont  été  approuvés  par  le 
jury. 
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Le  Conseil  ajourne  la  discussion  jusqu'à  liiiiprcs- 
sion  du  r<ipporl. 
La  SL'ance  est  lovi'c. 


CONSEIL  D?:S  CINQ-CENTS. 

SÉASCE  DU   1"   GERMINAL. 

On  procfdc  au  scrulin  pour  le  renouvcllcmcnl  du 
buronu.  Un  sccriîlaire  en  proclame  le  résultat  :  Doul- 
cot  est  président,  les  socrélaires  sont  :  Lemi'rcr,  Jean 
de  Brj ,  reriuout  et  Savary. 

C\MUS,  au  nom  de  la  commission  des  ddpenscs  : 
lAt  30  pluviôse,  la  commission  vous  fit  un  rapport 
général  sur  les  finances  ;  et  vous  ordonnâtes  qu'il  se- 
rait fait  un  message  au  directoire,  pour  lui  demander 
l'état  général  des  dépenses  de  la  Hépubiique.  Depuis 
celte  époque,  vous  avez  établi  les  formes  qui  doivent 
être  suivies  par  les  ministres  dans  les  demandes  de 
fonds.  Le  3  ventôse ,  vous  avez  ordonné  la  suppres- 
sion des  agences,  et  le  directoire  a  été  cbargc  de  les 
remplacer  p:ir  des  établissements  convenables.  Le  7, 
vous  avez  créé  un  ordre  constant  dans  les  dépenses. 
Vous  vous  disposez  à  lixer  le  traitement  de  tous  les 
fonctionnaires  et  employés  ;  mais  cette  opération  exige 
In  connaissance  préalable  de  ce  qui  est  nécessaire  h 
la  niarcbe  du  gouvernement  actuel.  Les  commissaires 
de  la  liquidation,  quelques  ministres  ont  envoyé  des 
comptes  ;  mais  il  en  est  d'autres  qui  ont  négligé  de 
le  faire.  La  conunission  croit  devoir  vous  proposer  de 
faire  un  nouveau  message  au  directoire,  pour  l'invi- 
ter à  ne  pas  retarder  la  communication  des  états 
qu'on  lui  a  demandés. 

l''ABRE  :  J'ai  déjà  fait  part  au  Conseil  de  plusieurs 
abus  qui  se  sont  glissés  dans  les  dépenses  du  direc- 
toire ;  il  s'est  entouré  de  douze  bureaux,  qui  corres- 
pondent avec  les  diverses  branches  du  ministère.  Le 
directoire  étant  l'ame  du  gouvernement,  et  les  minis- 
tres l'action,  c'est  à  ceux-ci  à  avoir  des  commis. 
C'est  en  conséquence  de  mon  observation  que  le  Con- 
seil arrêta  l'envoi  d'un  message  au  directoire ,  pour 
lui  demander  l'état  de  ses  dépenses,  c'est-à-dire,  de 
son  secrétariat.  Je  suis  fâché  que  le  directoire,  qui 
doit,  le  premier,  donner  l'exemple  de  l'économie, 
n'ait  pas  encore  satisfait  à  la  demande  du  Conseil. 

Un  propose  aujourd'hui  de  lui  faire  un  nouveau 
message  ;  je  m'y  oppose.  Sur  une  question  aussi  sim- 
ple, il  n'est  qu'une  mesure  à  prendre,  c'est  de  sup- 
primer, à  dater  du  15  germinal,  tous  les  bureaux  de 
directoire,  sauf  à  lui  à  nous  présenter  son  secrétariat. 
J'en  ai  conféré  avec  le  ministre  des  linauces  :  il  pense, 
ainsi  que  moi,  qu'il  fant  au  directoire  un  secrétaire 
général,  et  un  secrétaire  particulier  à  cliacun  de  ses 
membres,  et  une  douzaine  de  commis  :  on  ne  peut 
tolérer  plus  long-temps  une  dépense  aussi  excessive. 

Je  demande  qu'à  dater  du  15  germinal  les  bureaux  ' 
du  directoire  soient  supprimés,  et  qu'il  lui  soit  fait 
un  message  pour  fixer  les  frais  de  son  secrétariat. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  1 

TnEiLMABD  :  Les  propositions  qui  vous  sont  faites 
par  votre  commission  sullisent  quant  à  présent.  Vous 
avez  demandé  au  directoire  l'état  de  ses  dépenses  et 
un  état  général  des  dépenses  du  ministère,  il  n'a  pas 
rucore  eu  le  temps  d'achever  ce  travail.  Comme  le 
Cor])»  léKislalir,  il  est  pénétré  de  la  nécessité  de  l'é- 
conomie; mais  on  doit  sentir  que  dans  l'enfance  du 
ROUïcrncmenl,  et  lorsqu'il  a  fallu  pour  ainsi  dire 
mettre  en  mouvement  toute  la  machine  à  la  fois,  il  a 
été  impossible  au  directoire,  surchargé  d'une  multi- 


tude d'alTatres  Importantes,  de  s'occuper  deicct  objet. 

Mais  ce  qu'il  y  a  ici  d'important,  c'est  que  l'on  sa- 
che que  le  Conseil  veut  fortement  la  suppression  de 
toutes  dépenses  inutiles;  je  demande  que  le  rapport 
de  Camus  soit  imprimé,  alin  que  le  public,  qui  est  le 
juge  suprême  de  nos  opérations,  soit  à  même  de  nous 
rendre  justice. 

Je  m'oiipose  à  la  suppression  subite  des  bureaux 
du  directoire;  une  mesure  aussi  précipitée  ne  ten- 
drait à  rien  moins  qu'à  paralyser  la  luarche  du  gou- 
vernement. Je  demande  qu'un  nouveau  message  soit 
envoyé  au  directoire. 

Les  deux  propositions  de  Treilhard  sont  adoptées. 

Camus  fait  adopter  le  projet  de  résoh'.tion  sui- 
vant : 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  la  nécessité 
de  mettre  dans  la  gestion  des  finances  de  la  Hépubii- 
que l'ordre  le  plus  exact,  et  de  constater  sans  délai 
le  véritable  état  de  ses  caisses. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  qui  suit  : 


«Art.  L^'ATinstant  do  la  réception  de  la  loi  à  nitervpnit 
sur  la  présfiiue  résolution ,  les  meuijjres  des  administrations 
déparlemciUalps  apposeront,  en  présence  du  cuuuiiissaire 
du  pouvoir  e\(icutil',  le  scellé  sur  toutes  les  caisses  civiles 
qui  se  trouveront  dans  l'étendue  du  département  ;  ils  lais- 
seront entre  les  mains  du  caissier  les  sommes  nécessaires 
pour  le  service  courant. 

•  IL  II  sera  procédé  de  suite  par  les  administrateurs  du 
département,  en  présence  du  même  commissaire  ,  à  la 
vérification  des  caisses ,  pour  constater  les  sommes  et  les 
différentes  espèces  de  valeurs  qui  s'y  trouveront. 

>>  Les  administrateurs  des  départements  pourront  com- 
mettre, à  l'etTet  de  l'apposition  des  scellés  et  vérification 
des  caisses,  les  membres  des  administrations  nnuiioipales. 

»  III.  Les  mêmes  opérations  seront  faites  aux  armées 
par  les  commissaires  des  guerres ,  en  présence  d'un  admi- 
nistrateur du  département  dans  lequel  l'armée  se  trouvera, 
ou  du  département  le  plus  voisin  ,  si  l'armée  est  hors  des 
terres  de  la  République. 

i>  IV.  A  l'avenir,  toutes  les  caisses  seront  vérifiées  au 
moins  une  fois  chat|ue  mois  par  les  personnes  désignées 
aux  articles  I  et  III ,  au  jour  que  lesdites  personnes  détcr- 
uiineront.  » 


La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'état. 

Pelet  (de  la  Lozère)  :  .le  demande  qu'en  exécu- 
tion de  l'article  32Zi,  les  commissaires  de  la  coiupta- 
bilitc  rendent  compte  de  leurs  opérations  depuis  le 
moment  de  leur  installation. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  l'examen  d'une 
commission. 

ViELETARD  :  L'institution  des  juges-de-paix  tend  , 
entre  autres  choses ,  ù  éteindre  les  procès  dès  leur 
naissance,  et  c'est  là  un  de  ses  plus  grands  avan- 
tages. 

L'expérience  prouve  que  la  suppression  des  tri- 
bunaux de  district  contribue  surtout  à  prévenir  les 
procès. 

L'obligation  de  se  transporter  à  des  dix  ou  douze 
lieues  de  leur  domicile,  d'employer  à  ce  déplacement 
un  temps  précieux  ,  et  de  se  constituer  en  frais  plus 
ou  moins  considérables,  est  une  des  plus  puissantes 
considérations  qui  puisse  porter  les  plaideurs  soit  à  se 
concilier,  soit  à  s'en  rapporter  à  des  arbitres  de  leurs 
choix,  pris  ordinairement  dans  leur  voisinage. 

La  constitution  a  déclaré  hors  de  toute,  atteinte 
cette  manière  de  terminer  les  dillércnds  ,  si  palriar- 
cliale,  si  conforme  aux  mœurs  républicaines,  et  il  est 
du  devoir  <les  législateurs  de  la  propager,  de  la  favo- 
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lisci-  et  lie  la  diibarrasser  de  toute  foiiiialiié  iiimilc, 
qui  peut  en  gêner  l'usage. 

C'est  ce  que  je  veux  vous  proposer.  D'aprts.  une 
loi  du  2i  août  1790,  la  minute  de  loulc  décision  ar- 
bitrale doit  (Mrc  déposée  au  grell'e  du  tribunal  de  dis- 
trict, et  ne  peut  devenir  exécutoire  que  par  le  visu 
du  président  de  ce  tribunal. 

l)e])uis  que  les  allribulions  des  tribunaux  des  dis- 
tricts sont  conférées  au  tribunal  ci\il,de  cbaque  dépar- 
lement, c'est  au  grell'e  de  celui  que  doit  se  l'aire  le 
dépôt  des  minutes  de  toutes  les  décisions  arbitrales 
rendues  dans  toute  l'étendue  du  département,  et  ce 
tribunal  seul  peut  les  rendre  exécutoires. 

Ou  sent  assez,  pour  que  je  n'aie  pas  besoin  de  le 
dire,  cond)icn  ces  formalités  sont  devenues  onéicu- 
seuses  pour  un  grand  nombre  de  citoyens,  et  com- 
bien elles  peuvent  influer  sur  l'action  de  rinstitution 
bien  faisante  de  l'arbitrage  volontaire. 

Il  suflit  de  vous  indiquer  cet  inconvénient  pour 
q\K  vous  vous  empressiez  de  le  faire  cesser. 

Vos  intentions  à  ce  sujet  ne  peuvent  pas  être  dou- 
teuses, puisque  déjà,  à  l'occasion  des  actes  des  justi- 
ces-dc-pai\,  «  considérant  (j'emploie  vos  propres 
expressions)  que  cbaque  citoyen  doit  trouver,  comme 
au  milieu  de  sa  famille,  la  justice  et  la  paix  ;  que  les 
actes  et  jugements  des  tribunaux  de  paix  doivent  tou- 
jours être  sous  les  mains  des  justiciables;  que  le  dé- 
pôt des  minutes  de  ces  tribunaux,  qui  a  été  fait  an- 
nuellement dans  les  greffes  des  tribunaux  de  district, 
et  qu'il  faudrait  faire  désormais  dans  ceux  civils  des 
dépariemenls,  contredit  manifestement  le  but  de  ces 
établissements  salutaires,  puisqu'il  occasionnerait  des 
frais,  des  pertes  de  temps  et  des  suspensions  de  tra- 
vaux, qu'il  est  dans  l'intention  de  la  loi  d'épargner», 
vous  nvezordoimé,  par  la  loi  du  26  frimaire  dernier, 
la  remise,  à  cbaque  justicc-de-paix,  de  ses  niinules 
qui  étaient  en  dépôt  aux  grefl'es  des  tribunaux  de 
district. 

Si  vous  avez  cru  ces  dispositions  indispensables, 
quant  aux  actea  des  juges-de-paix,  combien  à  plus 
forte  raison  penscriez-vous  qu'elles  le  sontquani  aux 
minutes  des  décisions  arbitrales;  quand  vous  consi- 
dérerez que  la  plupart  des  actes  des  juges-de-paix 
étaient  exécutés  avant  le  dépôt  de  la  minute;  qu'ils 
n'élaient  déposés  qu'au  bout  de  l'an,  tandis  que  le 
dépôt  nu  greffe  du  tribunal  civil  du  déparlement  est 
un  pi-éalablc  prescrit  au  visa  du  président  sur  les  dé- 
cisions arbitrales  et  leur  exéculiou  î 

Vous  sentirez  combien  se  trouvent  nécessités,  par 
un  lel  ordre  de  choses,  les  frais,  les  suspensions  de 
travaux  et  les  pertes  de  temps  que  vous  avez  si  jus- 
tement à  cœur  d'éviter  aux  citoyens. 

Vous  penserez,  je  resjjèrc,  que  les  minutes  des 
décisions  arbitrales  devront,  à  l'avenir,  être  dépo- 
sées, connue  celles  des  juges-dc-paix  avec  lesquelles 
elles  ont  tant  d'analogie  ;  quant  au  visa  nécessaire  à 
h  ces  minutes  pour  les  rendre  exécutoires,  rappelons- 
nous  qu'autrefois  les  décisions  arbitrales  devcnai  eut 
telles  [>ar  le  seul  dépôt  chez  un  notaire. 

En  nie  rallacbant  à  vos  inientions  paterncltes  qui 
lonileni  à  économiser  aux  justiciables  le  temps  et  les 
Irais,  je  n'iiésile  pas  à  vous  proposer  d'attribuer  ces 
visa  aux  juges-de-paix. 

Aucun  inconvénient  ne  m'a  paru  s'y  opposer,  et  le 
bien  public  le  demande. 

Au  surplus,  je  me  réduis  à  demander  une  com- 
iiiissiou  chargée  d'examiner  s'il  n'est  pas  utile  d'or- 
doiuier  que  les  sentences  arbitrales  seront  à  l'avenir 
déposées  en  même  nianii;re  que  celle  des  jugcs-de- 
paix,  et  d'en  attribuer  le  visa  à  ces  juges. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
Jidieu  Souhait,  reproduit  b  la  discussion  «n  projet 
de  résolution  qui  est  adopté  en  ces  ternies  : 


0  Le  Conseil  des  cinq  cents ,  considérant  que  les  circons- 
tances ayant  prescril  une  plus  grand  survcillaiioo  à  l'égard 
(les  voyageurs  français ,  il  est  également  nécessaire  do  l'é- 
tcndio  aux  étrangers ,  et  de  prévenir  les  abus  (|ui  pouiraient 
causer  quclqu'iiiquiélude,  ou  altérer  la  bonne  iulclligencc 
qui  subsiste  eiUre  la  République  et  ses  alliés, 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence.  » 

■)  Le  coneeil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la  ré- 
solution suivante  : 

»  Art.  I".  Les  étrangers  nés  dans  les  pays  neutres  ou 
alliés  (le  la  République,  pourront  voyager  et  séjourner  sur 
son  territoire,  à  la  charge  de  se  numir  d'un  passeport  de 
l'ambassadeur  ou  agent  de  la  Uépublique  pr6s  les  gouver- 
nements de  ces  pays,  lequel  en  donnera  aussitôt  avis  au 
ministre  des  relations  extérieures. 

»  II.  A  leur  arrivée  en  France,  lesdits  étrangers,  cl  ceux 
qui  s'y  trouvent  actueliemeut,  feront  visiter,  dans  les  trois 
jours,  leurs  passeports,  savoir,  à  Paris,  par  les  ministres 
des  relations  extérieures  et  de  la  police,  ci  dans  les  dépar- 
tements, par  les  commissaires  du  Uirectoire  exécutif  près 
les  administrations  centrales ,  lesquels  en  informeront  les- 
dits ministres  dans  le  même  délai. 

»  m.  Les  visa  des  passejjorts  des  étrangers  seront  ac- 
cordés, s'il  y  a  lieu,  sur  la  présentation  de  quatre  citoyens 
domiciliés,  connus  par  leur  moralité  et  leur  civisme,  qui 
signeront,  avec  l'étranger,  l'acte  de  présentation  qui  pré- 
cédera le  visa.  ,      .      , 

n  IV.  Les  passeports  et  visa  contiendront  le  signale- 
ment de  l'étranger  ,  et  seront  renouvelés  tous  les  trois 
mois.  .       .    ,        „ 

»  V.  La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portée  à  l'instant  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Etat.  » 

Dalbermesnil  :  S'il  est  un  moment  pénible  pour 
le  législateur,  c'est  lorsque  obligé  de  rappeler  l'appa- 
reil de  la  sévérité  ,  il  doit  substituer  la  rigueur  des 
lois  au  levier  puissant  de  l'enthousiasme  ,  la  force  à 
la  persuasion,  la  punition  à  la  récompense. 

Dans  les  premiers  moments  où  la  France  appela 
ses  enfants  affranchis  d'une  longue  servitude  ,  à 
l'honneur  de  détendre,  par  leur  courage,  une  liberté 
qu'ils  venaient  de  conquérir  par  un  effort  simultané , 
la  multitude  se  leva  comme  un  seul  homme  ;  de 
nombreux  bataillons  armés  sortirent  des  départe- 
ments, et  l'ennemi  qui  s'avançait  orgueilleux  de 
quelques  succès  obtenus  par  ,1a  trahison,  fut  chassé 
précipitamment  du  territoire  iqu'il  souillait  par  sa 
servitude  et  sa  férocité.  D'où  vient  qu'après  des  vic- 
toires si  brillantes,  si  multipliées,  après  des  actions 
si  éclatantes,  par  le  récit  desquels  l'histoire  se  pro- 
pose d'étonner  la  postérité  ;  comment  peut-il  se  faire 
que  les  enfants  de  la  patrie^,  appelés  à  partager  cette 
gloire,  celte  considération  qui  rejaillit  sur  tous  les 
guerriers  qui,  par  les  mêmes  dangers ,  ont  remporté 
les  mêmes  victoires  ;  que  ces  hommes,  destinés  à 
consommer  l'ouvrage  de  la  paix ,  forcent  à  prendre 
contre  eux  des  mesures  qui  répugnent  au  gouverne- 
ment, des  voies  de  coaction  éloignées  des  principes 
qui  le  dirigent  ;  lorsque  leurs  parcuts,  leurs  ainis, 
leur  pays,  devaient  attendre  de  leur  dévouement  une 
célérité,  une  satisfaction,  un  empressement  marqué 
de  concourir  à  rendre  à  l'Euiopc  la  paix,  à  leurs  cou- 
citoyens  la  tranquillité,  le  bonheur  pour  eu  jouir  eu- 
lin  avec  eux? 

Mais,  lorsqu'au  lieu  de  cet  ardent  amour  de  la  pa- 
trie, qui  transporta  nos  premiers  bataillons  et  nos 
vieilles  bandes,  ces  soldats  robustes  et  redoutés  qui 
forment  aujourd'hui  le  noyau  le  plus  solide  de  nos 
armées  ;  lorsqu'au  lieu  de  cette  soif  de  gloire,  ou  ne 
voit  dans  ceux  que  la  raison  et  la  loi  appellent  aux 
combats,  que  cette  indifférence,  cet  éloignemeut  dan- 
gereux, présage  certain  d'une  variation  dans  l'esprit 
public,  ou  des  succès  d'une  réaction  coupable;  le  lé- 
gislateur doit  remonter  à  la  cause  d'un  phénomène 


Incoiimulans  lis  r.'|iiil)li(iuos,  l'annlyser  ;  et  pour  la 
diMriiirp,  pour  ri<lablir  Ifs  elTols  saliitaiics  de  Piil- 
thousiasmc,  cliorclier  dans  le  jou  des  passions  hu- 
maines, les  moyens  de  conduire  l'homme  à  son  devoir 
par  son  inli'rOi,  ou  par  le  mouvement  de  ces  mCmcs 
passions  (jui,  s*niiblahles  au  vent  qui  excite  les  tem- 
pêtes et  submerge  qucUiuefois  le  vaisseau,  est  cepen- 
dant iiiîccssairc  pour  enfler  la  voile  qui  doit  le  con- 
duire au  port,  et  niiînie  violent,  est  préférable  au 
c.ihuc  absolu  qui,  par  sa  désespérante  immobilité, 
fait  périr  au  milieu  de  l'immense  solitude  de  l'Océan 
le  vaisseau,  l'équipage  et  les  passagers. 

Trouvons  donc  l'art  d'opposer  les  passions  aux 
hommes  :  au  fanatique  qui,  les  reins  ceints  d'un 
chapelet,  la  torche  d'une  main  et  le  poignard  de  l'au- 
tre ,  parcourt  les  forêts  de  la  Vendée ,  les  marais  de 
Morbihan,  et  prêchant  le  meurtre  et  la  vengeance  au 
nom  de  son  dieu  jaloux  et  cruel,  qui  n'est  pas  le  nrt- 
tre,  travaille  à  remplir  les  esprits  d'un  délire  stupidc 
et  féroce;  opposons  rcnihousiasmo  éclairé  de  l'homme 
libre  qui  défend  glorieusement  sa  patrie. 

D'autres  plus  adroits,  et  non  moins  perfides,  jurant 
obéissance  au  corps  social,  dont  ils  suivent  en  appa- 
rence les  lois,  éloignent  dans  le  secret  de  leurs  socié- 
tés, dans  le  mystère  de  leurs  manœuvres ,  les  défen- 
seurs de  la  liépublique  de  leurs  devoirs.  l\appelez-lcs 
au  désir  de  la  gloire  et  de  l'immortalité  ;  les  uns, 
disséminés  au  milieu  de  nous,  coironipcnt  l'esprit 
public  ;  épurez-le,  ranimez-le  par  tous  les  moyens 
que  la  raison  dicte  et  que  je  vais  vous  présenter.  Il 
existe  des  lùches,  des  anics  faibles  et  chancelantes, 
présentez-leur  l'ignominie,  l'opprobre,  l'indignation 
constante  du  corps  social  et  surtout  une  punition 
viagère  :  ces  êtres  sont  ou  poltrons  ou  physiquement 
empêchés  de  faire  le  service  militaire  ;  que  leur  vie 
entière  soit  empreinte  d'une  privation  analogue  ;  leur 
vue,  dit-on,  ne  leur  permet  pas  de  se  servir  des  ar- 
mes ,  sans  danger  pour  cenx  qui  seraient  auprès 
d'eux  ;  la  justice,  la  sagesse,  ordonnent  dès-lors  que 
pour  garantir  knus  concitoyens  de  ce  danger,  les  ar- 
mes à  feu  leur  soient  éternellement  et  rigoureusement 
interdites. 

Ils  n'ont  pas  concouru  avec  leurs  frères,  leurs  amis, 
h  défendre  leurs  propriétés,  la  vie  de  leurs  pères;  ils 
ne  doivent  pas  pouvoir  être  confondus,  assimilés  avec 
ceux  dont  le  courage  a  vengé  la  patrie,  maintenu  la 
liberté ,  étonné  l'univers,  et  l'habit  sous  lequel  nos 
guerriers  ont  cueilli  tant  de  lauriers,  ne  doit  pas  être 
profané  par  ceux  qui  n'ont  pas  aajuis,  qui  ont  perdu 
même  le  droit  glorieux  de  porter  les  couleurs  aux- 
quelles sont  attachées  les  idées  d'héroïsme,  et  fixent 
sur  ceux  qui  en  sont  revêtus,  la  considération  et  la 
reconnaissance. 

Ils  sont  poltrons,  alors;  qui  osera  soutenir  quMls 
peuvent  remplir  quelqu'une  des  fonctions  qui  deman- 
dent de  la  vertu?  Je  prends  ce  mot  dans  sa  véritable 
acception ,  c'est-à-dire  de  la  force,  de  la  fermeté ,  du 
courage  ;  la  société  ne  peut  leur  en  confier  aucune  ; 
elle  doit  prévenir  par  une  loi  les  mauvaises  inten- 
tions, ou  l'erreur  de  ceux  qui  seraient  tentés  de  re- 
mettre leur  sort  li  des  hommes  si  peu  dignes  de  con- 
fiance. 

Que  dirlez-vous  ,  soldats  républicains,  qui  étonnez 
la  terre  par  vo^re  confiance  et  votre  courage,  si,  ren- 
trant dans  vos  foyers  ."i  la  paix,  vous  trouviez  les  ad- 
ministrations de  vos  départements,  les  tribunaux,  oc- 
cupés par  CCS  hommes  sans  caractère,  que  leur  vile 
pusillanimité  a  retenus  loin  des  dangers?  Sans  doute. 
Ils  ne  vous  paraîtraient  pas  plus  qu'i  moi  dignes 
d'être  les  interprètes  desloisqu'ilsn'ontpas  pu  défen- 
dre ;  vous  accuscrici:  la  législation  d'imprévoyance , 


pour  avoir  laissé  subsister  une  si  choquante  disson- 
nance. 

Mais,  ces  âmes  lâches,  inutiles  au  corps  social ,  en 
retirent  tous  les  avantages:  sûreté,  protection,  pro- 
priété, liberté.  C'est  pour  eux  que  la  sentinelle  veille 
sur  les  remparts,  que  le  magistral  passe  la  nuit  à 
l'étude  des  lois,  que  l'administrateur  est  dans  une  ac- 
tivité continuelle,  que  le  soldat  de  l'intérieur  souffre 
le  froid  de  la  nuit,  la  fatigue  de  chaque  jour,  pour 
surprendre  le  brigand  dont  l'avidité  menace  le  voya- 
geur ;  et  le  liche  repose  en  paix  dans  son  litl  II  est 
donc  souverainement  juste,  puisque  ses  vices  physi- 
ques, ou  sa  poltronnerie,  l'empêchent  de  remplir  à 
son  tour  la  pénalité  des  fonctions  civiques,  qu'il  con- 
tribue d'une  autre  manière  au  dédommagement  que 
la  société  doit  attendre  de  lui,  alors  qu'une  imposi- 
tion ordinaire  est  exigée  des  sujets  de  l'Etat,  lui,  doit 
la  payer  double,  ou  dans  une  proportion  jugée  plus 
convenable  ;  et  toutes  les  fois  que  le  corps  social  est 
attaqué,  qu'il  est  par  conséquent  obligé  à  de  plus  for- 
tes dépenses,  le  lâche  prolétaire  doit  encore  être  sou- 
mis à  im  tribut ,  en  compensation  du  service  qu'il 
n'ose  pas  rendre  en  nature. 

[iM  mile  à  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  5  germinal,  Fcrinnnt  a  fait  adop- 
ter une  partie  des  articles  du  du  projet  de  la  commission. 

Ceux  rolalfifs  aux  loyers  et  aux  paiements  des  cuntrilju- 
lions  sont  renvoyés  à  demain. 


ANNONCES. 

Journal  pour  apprendre  à  écrire,  par  le  citoyen  Besse, 
a]iprouvé  par  les  deux  Conseils,  et  renvoyé,  avec  mention 
lionoraljlc,  au  directoire  exécutif. 

On  souscrit  à  Paris  ,  chez  l'auteur ,  place  Miiuliert  , 
n"  41. 

Le  prix  de  l'abonnement,  pour  10  feuilles  par  mois  ,  ou 
32  pages  iii-/i  ",  est  de  GO  francs  en  assignats,  franc  de  port, 
ponr  les  départements  ;  cl  50  francs,  pour  Paris,  aussi  franc 
de  port.  Il  faut  alfrancliir  les  lettres  d'avis  et  l'envoi  tics 
fonds.  Le  prix ,  pour  les  pays  étrangers,  conipiis  ou  réu- 
nis, est  de  3  liv.  en  numéraire  ;  cette  condition  est  de  ri- 
gueur. 

Ce  journal,  d'une  métlioilc  très  simple,  est  aussi  avanta- 
geux que  commode  pour  les  campagnes.  Les  enfants  y  aj)- 
prennent  à  la  fols  à  dcrire  et  à  liie,  en  suivant  leur  goût 
naturel  pour  l'écriture  ou  lo  tracement  des  signes.  Il  ne 
s'agit  (pic  do  leur  mettre  la  plume  ù  la  main,  et  de  leur 
faire  changer  la  couleur  des  lettres  grises  du  journal  en 
noir.  Les  caractères  qui  le  composent  sont  supérieure- 
ment exécutés,  et  imitent  parfaitement  tontes  sortes  d'é- 
critures. Les  caractères  romains  sont  au-dessous  de  l'écri- 
ture, par  monosyllabes ,  ce  (|ui ,  par  imitation  et  compa- 
raison, met  les  enfants  en  étal  d'apprendre  A  la  fois  à  lire 
et  .'i  écrire;  ear,  en  comnieneaiit  par  les  faire  écrire,  on 
leur  enseigne  et  ils  aiiprenneut  nécessairement  à  lire,  et 
aussi  l'ortliographe  j  ce  qui  leur  tient  lieu  de  trois  maî- 
tres. 


Paiements  de  la  trésorerie  nationale. 


Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères,  pour  l'annéo 
écluio  au  1"  germinal  an  III,  sur  plusieurs  t.Hes  ou  avec 
survie,  dè|)osées  dans  les  quatre  bureaux  clo  la  lii|niilati(iu 
avant  le  1"'  vendémiaire  an  III,  est  ou\cit  jusi|ii'au 
n"  17,000. 


N"  187. 


OMETTE  NATIONALE  o„  LE  IXITEI  UNIVERSEL. 

Srpiidil  GrRMiN.M,, /'«n  .'i^   (  Dimanche  7  Murs  1790.  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Exilait  il'iWô  lettre  de  Smyrne,  du  15  janvier.  —Une 
escaJiT  aiigl.iise,  composée  de  deux  vaisseaux  de  ligne  et 
de  quatre  frégates ,  vient  d'arriver  dans  l'Arcliipel.  Elle 
a  commencé  par  doimer  la  cliasse  à  la  frégate  française  la 
Iladiiie,  (pii  parvint  à  lui  échapper  en  se  réfugiant  dans  le 
golfe  de  Coron  en  Moréc,  où  elle  se  mit  à  l'abri  sous  le 
canon  de  cette  rade. 

1,'escadrc  anglaise  se  porta  ensuite  dii  colé  de  SniTrne, 
pour  tâcher  de  s'enipanr  de  la  frégate  française  le  Rossi- 
^«((/,  qui  se  trouve  encore  dans  ce  port. 

I,e  commanJant  de  l'escadre  française  mouillée  aux 
Dardanelles  ,  ne  fut  pas  plutôt  informe  de  son  apparition, 
(Mi'il  leva  l'ancre  cl  fit  voile,  vraiscrablablementpour  aller 
à  sa  rencontre.  On  s'attend  ainsi,  d'un  moment  à  l'autre, 
à  recevoir  la  nouvelle  d'un  combat. 

Le  commandant  anglais  a  déclaré  qu'il  élait  résolu  de 
poursuivre  les  bàlimcnls  ennemis  partout  où  il  pourrait  les 
trouver,  même  dans  les  ports  ottomans;  ce  qui  ue  laisse 
pas  d'embarrasser  le  divan ,  attendu  qne  dans  le  moment 
actuel  il  est  peu  en  étal  de  faire  respecter  sa  neutralilc. 
11  Y  a ,  à  la  vérité  ,  des  forces  de  mer  dans  les  arsenaux  ; 
mais  comme  les  vaisseaux  n'ont  pas  tous  leurs  agrès,  ils 
sont  hors  d'étal  d'appareiller. 

La  Porte  s'aperçoit  maintenant  de  la  faute  qu'elle  a 
faite  de  n'avoir  pas  plus  tôt  songé  à  mettre  sa  marine  sur  un 
pied  formidable.  On  y  travaille,  à  l.i  vérité  ,  depuis  prés 
de  deux  ans  avec  beaucoup  d'activité  et  de  dépenses  ;  mais 
il  faudra  encore  du  temps  avant  que  ses  forces  maritimes 
soient  assez  nombreuses  et  assez  bien  organisées  pour  te- 
nir léle  à  celle  des  puissances  qui  sont  maintenant  en 
guerre. 

DiLNEMARK. 

Copenhague ,  le  8  mars.  —  Le  ministre  de  la  Répu- 
l)li(pie  françaLse,  le  citoyen  Grouvclle ,  s'est  rendu  le  4 
de  ce  mois,  dans  un  équipage  magnifique,  au  palais  du 
loi  à  Anmlienbourg  ,  où,  en  sa  qualité  de  ministre  re- 
connu ,  il  y  a  eu  sa  première  audience  du  roi  et  de  la  fa- 
mille rovale. 

Le  comte  de  Bernstorf ,  ministre  d'Etal ,  avait  cm  de- 
voir, préalablement  à  celte  démarche  décisive,  adresser 
anx  ministres  danois  résidant  auprès  des  différentes  puis- 
sances de  l'Europe ,  une  note  officielle  qui  porte  eu  subs- 
tance : 

"  Que  le  système  de  S.  M.  danoise  étant  parfaitement 
libre  de  toules  passions  et  de  tous  préjugés,  se  fonde,  dans 
tous  les  cas,  sur  les  motifs  et  les  principes  qu'offrent  la 
prudence  et  la  vérité;  qu'en  conséquence,  il  se  règle  d'a- 
près les  modifications ,  qui  deviennent  aussi  justes  qu'in- 
dispensables ,  par  le  changement  démontré  des  circuus- 
lauccs  ;  qu'aussi  long-tenq>s  ([u'il  n'a  existe  en  France 
qu'un  gomrrnemeiil  révoliilioiinaire,  Sa  lM.ijeslé  n'en  a  pu 
admettre  de  minisire;  mais  qn'i  présent  que  la  Comiitii- 
tioii  française  est  organisée  et  devenue  régulière,  celle 
obligation  avait  cessé;  qu'ainsi  dans  peu  M.  Groiivelte  sé- 
rail reconnu  publiquement,  et  d'après  les  formes  usitées; 
ipi'au  reste  cette  démarche  était  .ibsolumenl  isolée,  qu'elle 
ne  dit  et  ne  signifie  rien  de  plus  que  ce  qu'elle  est  par 
elle-même  ,  c'est-à-dire  qu'elle  est  une  suite  naturelle  des 
circonstances,  et  une  preuve  additionnelle  de  la  ueulralité 
parfaite  et  inq>arfaile  du  roi.  » 

ITALIE. 

Génef,  le  lo  mars.  —  Le  directoire  executif  de  France 
vient  de  destitinr  le  ciloym    Villars,  ri-devaiit   uiinislre 
.'i'  Sùic—  Torm  II, 


auprès  de  notre  république.  On  donne  différenls  motifs  de 
celte  mesure  ,  dont  l'exécution  a  été  confiée  au  citoyen  Sa- 
licetli.  Le  citoyen  Cacault  fera  les  fonctions  de  cliargo 
d'affaires,  en  attendant  l'arrivée  du  citoyen  Eaypoull. 

Ou  remarque  (pie  depuis  cpieUpic  temps  le  parti  anti- 
français  ,  c'est-à-dire  le  parti  de  la  coalition  dans  cette 
ville,  se  remue  beaucoup,  s'agite,  invente  des  nouvelles 
ridicules,  exagère  les  justes  prétentions  du  gouvernement 
français  ,  exalte  les  disposilious  do  l'armée  austro-sarde , 
altcuue  les  succès  de  la  France  ,  et  accumule  mensonges 
sus  mensonges. 

Ce  qu'il  y  a  ici  d'amis  de  la  France  et  de  la  liberté  ne 
peut  pas  être ,  el  n'est  pas  dupe  de  ces  petites  menées 
aristocratiques  ,  qui  ne  supposent  que  beaucoup  d'incerti- 
tude ,  beaucoup  de  craintes  ,  et  peut-être  une  dislribuliou 
de  beaucoup  d'argent. 

On  apprend  de  Vinlimille  ,  qu'il  y  passe  sans  cesse  des 
bataillons  complets  et  des  comp,ngnies  de  canonniers,  qui 
se  rendent  à  Finale  ,  et  que  la  situation  de  l'armée  française 
devient  tous  les  jours  plus  formidable. 

Il  est  arrivé  à  Oneille  un  convoi  français ,  chargé  de 
vivres  et  de  toutes  sorti  s  de  munitions  de  guerre. 

Il  arrive  aussi  dans  le  Milanais  quelques  recrues  autri- 
chiennes. 

On  prétend  que  la  République  française,  d'un  côté,  et 
l'empereur  de  l'autre,  exigent  la  possession  de  la  forteresse 
génoise  de  Savone.  Si  ce  bruit  est  vrai ,  la  question  est 
assez  difficile  à  décider  pour  des  gens  placés  entre  deux 
feux. 

Il  se  trouve  en  ce  moment  une  division  de  la  flollc  an- 
glaise de  dix  vaisseaux  de  ligne  et  de  quatre  frégates , 
venue  de  Saint-Florent  dans  ce  port  pour  y  prendre  dis 
provisions. 


RÉPUBLIQUE   BAT AVE. 
La  Uaye,  le  20  mars. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

L'Assemblée  nationale  poursuit  ses  séances  régulière- 
mont  chaque  jour.  Un  des  princi|>aux  objets  dont  elle 
s'est  occupée  a  été  le  droit  de  pétition  appartenant  aux 
citoyens. 

Une  commission  avait  été  chargée  de  rédiger  un  i  é^lenu  nt 
d'ordre  pour  l'assemblée.  Elle  présenta  ,  lundi  7  mars , 
quatre  arlicles  relalifs  aux  pétitions  ou  requêtes  à  rece- 
voir. 

Cette  matière  ne  put  se  traiter ,  sans  aborder  la  grande 
question  des  sociétés  populaires  ou  autres  associations  ou 
réunions  quelconques,  qui ,  par  des  adresses,  pétitions  ou 
requêtes,  pourraient  lâcher  d'iulluencer  l'assemblée  re- 
présentative de  la  nation.  11  y  eut  des  membres  qui  crurent 
que  ce  droit  de  pétition ,  à  exercer  par  les  sociétés ,  élait 
inhérent  à  la  liberté. 

La  discussion  ,  reprise  à  la  séance  du  9  mars  ,  fut  ra- 
menée par  le  citoyen  Hahn  \  certains  points  expUcalifs  des 
priucipes ,  sur  lesquels  repose ,  d'un  côté  ,  le  droit  du 
citoyen  de  s'adresser  au  pouvoir  suprême  sur  les  afl'aires 
de  sa  pairie  ;  d'autre  p.irt,  la  Iranquillilè  et  sûreté  publiques, 
continuellement  exposées  aux  plus  grands  dangers  |iar  le 
crédit  que  des  intrigants  savent  acquérir  dans  les  sociétés 
populaires. 

Conformément  à  ces  mêmes  principes ,  le  citoyen  lîickcr 
présenta ,  le  10,  la  réd.iclion  de  six  artic'es,  qui  furent 
décrétés ,  et  dont  la  b..se  est  que  le  droit  de  proposition  , 
pétition  ou  requête,  relativement  aux  affaires  publiques, 
appartient  aux  citoyens  comme  citoyens ,  et  non  à  quelque 
sonélé  ou  réunian  de  citoyens  coiiinie  tille. 
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l'Vs^i'iiiMoi'  ii.ilnm.ili'  a  noninii- ,  ronfornu'^im'iil  mi  ic- 
clrme.il  nom-  sa  coinocotioii,  le»  membres  Je  la  coiiuiiissioii, 
mii  ,er«  «piTWrmri.t  clinrgée  J«  la  lormalion  d'une  iiou- 
v,.|lc  .■0..SI.I.1II0II  l.our  celte  République.  Eu  verlu  du 
mt^me  réglenient ,  les  Iravaux  de  cell..  commission  doivent 
èlre  «bsobmunl  sépiés  et  indépendants  de  ceux  de  I  As- 
semb'ée  nationale,  dans  le  sein  de  laquelle  neanmouis  les 
iiicuibres  en  devraient  élrc  choisis.  U  avait  ele  fait  «ne 
proiMnilion  pour  que  la  commission  ,  avant  de  poursuivre 
Jes  Iravaux  en  détail,  soumit  à  l'Assemblée  les  principes 
ou  traits  principaux  du  plan  qu'elle  se  proposait  de  suivre; 
mais  cette  motion ,  comme  contraire  au  règlement  et  ten- 
dant il  altérer  l'esprit  même  de  h  convocation  de  rassem- 
blée ,  a  clé  rejelée  à  la  pluralité  de  60  contre  31  voix. 


IIÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 
Département  du  Pas-de-Calais. 

Calais,  le  ;6  ventôse. 

I.e  marquis  tli;l  Campo  ,  ambassadeur  de  la  cour 
d'Espajjne  \nts.  la  Hépublique  fraiçaise,  est  arrivé 
aujourd'hui  à  deux  heures  après  midi  à  Calais  avec  sa 
suite,  sur  uu  bâtiment  espagnol. 

Uuc  singularité  remarquable,  c'est  qu'il  s'est  em- 
barqué à  Londres  le  2  mars,  et  a  par  conséquent  été, 
par  le  défaut  de  vent ,  treize  jours  à  faire  la  traver- 
sée. Il  a  été  forcé,  mantiuant  de  vivres,  d'en  envoyer 
reprendre  par  sa  ch.aloupe  dans  un  port  d'Angle- 
terre. 

11  a  été  reçu  par  le  commissaire  du  pouvoir  exécu- 
tif et  par  l'administration  municipale ,  qui ,  au  nom 
de  la  Hépublique  et  au  milieu  des  décharges  d'ar- 
tillerie, lui  ont  témoigné  le  plaisir  qu'on  éprouvait  à 
recevoir  le  représentant  d'une  puissance  alliée. 

L'ambassadeur  a  fait  à  ces  administrateurs  la  ré- 
ponse la  plus  flatteuse ,  et  est  entré  en  ville  au  bruit 
du  canon  et  au  milieu  d'une  foule  immense.  Tous  les 
bâtiments  du  port  étaient  pavoises;  le  drapeau  trico- 
lore flottait  sur  la  tour,  ornait  toutes  les  maisons  :  les 
cris  de  vive  la  nation  espagnole  !  vive  la  nation 
française!  retentissaient  de  toutes  parts. 


LITTERATURE. 

Les  Aventures  de  Cclcb  Williams,  ou  les  Choses 
comme  elles  sont,  par  Williams  Godwin,  traduite  de 
l'anglais,  2  vol.  in-8".  br.  ;  prix  5  liv.  en  numéraire, 
ou  500  liv.  en  assignats.  A  l'aris ,  chez  II.  Agasse,  li- 
braire, rue  des  Poitevins,  18. 

Un  roman,  sans  intrigue  d'amour,  est,  sans  doute, 
un  ouvrage  d'un  genre  neuf;  mais  si  ce  roman  sait 
Intéresser,  émouvoir  et  attacher  si  fortement  qu'il 
est  impossible  d'en  interrompre  la  lecture,  de  quitter 
le  livre  avant  de  l'avoir  achevé,  il  faut  bien  alors  ac- 
corder &  son  auteur  un  talent  rare  et  véritablement 
extraordinaire.  Tel  est  le  mérite  de  celui  que  nous 
annonçons  en  ce  moment. 

Calcb  est  né  au  village  d'une  famille  pauvre  et  obs- 
cure. Des  disposilions  heureuses,  une  grande  avidité 
de  s'instruire  le  font  remarquer  de  l'intendant  d'un 
riche  Anglais,  dans  le  seigneurial  duquel  était  située 
la  demeure  de  ce  jeune  homme.  Ce  seigneur  le  prend 
pour  secrétaire  ;  il  avait  alors  dix-huit  ans.  Voici  le 
portrait  qu'il  trace  de  son  maître. 

«  [•'crdinandù  l'alkaiid  était  un  homme  d'une  petîto 
taille,  ayant  toutes  les  formes  Cilrémemonl  délicates. 


Sa  physionomie  était  expressive  au  dernier  point. 
Ses  manières  étaient  douces ,  niOinc  d'allenlion  et  de 
bonté.  Ses  yeux  pétillaient  avec  vivacité  ;  mais  il 
régnait  dans  dans  tout  son  maintien  une  sorte  de  gra- 
vité et  de  réserve.  Ses  regards  ,  qui  souvent  se  pro- 
menaient douloureusement  avec  inquiétude  de  tous 
côtés,  décelaient  l'agitation  intérieure  de  son  aine. 

M  11  était  impossible  de  mener  une  vie  plus  retirée 
et  plus  solitaire  que  la  sienne.  Les  lieux  de  divertisse- 
ment, les  murmures  ordinaires  du  monde  n'avaient 
aucun  attrait  pour  lui  ;  il  évitait  le  bruit  des  sociétés, 
et  ne  paraissait  pas  curieux  de  se  dédommager  de 
ces  punitions  par  les  épanchements  de  l'amitié.  Il 
semblait  absolument  étranger  à  tout  ce  qu'on  nomme 
communément  les  plaisirs  de  la  vie.  A  peine  le 
voyait-on  quelquefois  sourire,  et  cette  teinte  de  la 
mélancolie  qui  annonçait  la  situation  malheureuse  de 
son  aine ,  ne  l'abandonnait  pas  un  seul  instant.  Ce- 
pendant, le  fonds  de  son  caractère  ne  paraissait  pas 
porté  à  la  morosité  et  à  la  philantropie.  Il  était  com- 
patissant et  rempli  d'égards  pour  les  autres ,  sans  ja- 
mais sortir  pourtant  de  son  maintien  froid  et  ré- 
servé. Son  extérieur  et  sa  conduite  étaient  faits  pour 
intéresser  tout  le  monde  en  sa  laveur  ;  mais  les  dé- 
monstrations de  tendresse  qu'on  avait  tenté  de  lui 
faire,  semblaient  repoussées  par  le  peu  d'ouverture 
de  son  accueil  et  la  difficulté  de  pénétrer  ses  senti- 
ments, n 

B  Tel  était  en  général  AL  Falkland;  mais  son  hu- 
meur était  fort  illégale.  Cette  maladie  sombre  qui 
lui  donnait  en  tout  temps  une  habitude  soull'rante  , 
avait  ses  accès.  Quelquefois  il  était  emporté,  revèche 
et  tyrannique;  mais  c'était  moins  l'elfet  d'un  pen- 
chant à  la  dureté,  que  tourment  intérieur  de  son 
ame  :  et  dès  que  le  moment  de  réflexion  était  venu  , 
on  voyait  qu'il  cherchait  à  ne  faire  tomber  que  sur 
lui  seul  tout  le  poids  de  son  malheur.  Quelquefois  il 
n'était  plus  maître  de  lui-même ,  et  paraissait  comme 
dans  un  élat  de  frénésie.  11  se  frappait  la  tète,  ses 
sourcils  se  fronçaient,  ses  traits  étaient  convulsifs  et 
ses  dents  se  choquaient  les  unes  contre  les  autres. 
Quand  il  sentait  l'approche  de  ces  symptômes ,  il  se 
levait  brusquement,  et  quelle  que  fût  l'afl'aire  qui 
l'occupât,  il  l'abaudonuait  précipitamment,  et  cou- 
rait s'enfermer  chez  lui,  oii  personne  n'osait  le  trou- 
bler. » 

Voilà,  sans  doute,  un  caractère  fait  pour  piquer 
la  curiosité.  Aussi  Caleb  qui  la  porte  à  l'excès,  chcr- 
che-t-il  à  pénétrer  les  causes  d'une  vie  si  tourmentée. 
Il  apprend  de  M.  CoUins ,  cet  intendant  qui  l'a  placé 
chez  Falkland  ,  que  ce  dernier  a  été  autrefois  le  plus 
gai  des  hommes;  il  était  recherché  par  tous  les  gens 
d'esprit  et  adoré  de  toutes  les  femmes.  Mais  il  s'est 
entiché  des  chimères  d'un  honneur  faux  et  fantasti- 
que, sa  .sensibilité  a  été  paralysée  par  une  suite 
d'événements  de  la  nature  la  plus  affligeante  pour  lui 
et  la  plus  répugnante  à  sa  façon  de  sentir. 

Au  retour  de  ses  voyages,  d'où  il  rapporte,  avec 
une  foule  de  connaissances  agréables  et  précieuses  , 
cette  manie  chevaleresque ,  il  se  trouve  naturelle- 
ment aux  prises  avec  un  de  ses  voisins ,  nommé  Tyr- 
rel ,  despote  insolent  et  brutal ,  qui  persécute  tout  le 
monde  ,  depuis  ses  fermiers  jusqu'à  sa  cousine  qu'il 
fait  mourir  en  prison  de  désespoir.  Ce  Tyrrel  insulte 
Falkanddela  manière  la  plus  humiliante,  au  milieu 
d'une  brillante  société ,  et  est  trouvé  mort  à  quelques 
pas  de  l'endroit  où  s'est  passée  cette  scène  de  scan- 
dale et  de  honte.  Falkland  est  accusé  devant  un  jury; 
il  se  justifie,  est  ab.sous,  conduit  en  triomphe  daus 
■sa  maison  ,  au  milieu  des  applaudissements  univer- 
sels. Deux  fermiers ,  le  père  et  le  fils ,  que  Tyrrel 
avait  ^-lassés  et  accablés  de  persécutions,  ont  été  vus 
dans  la  ville  le  jour  du  meurtre ,  on  les  saisit ,  on 
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trouve  sur  eux  un  couteau  dont  la  lame  est  cass<'c, 
on  l'ajusle  avec  la  poinie  relirêe  de  la  blessure  de 
Tyrrel ,  les  deux  morceaux  se  rapportent ,  les  mal- 
heureux sont  condamni's  à  mort,  et  exécutés  comme 
assassins  de  leur  ancien  maître. 

C'est  depuis  cet  événement  affreux  que  le  carac- 
tère de  Falkland  a  été  totalement  changé.  Caleb  est 
excité  de  plus  en  plus  dans  sa  curiosité.  Il  observe 
Falkland,  il  s'attaclie  à  tous  ses  mouvemenis,  i\  se 
rend  son  espion.  Malgré  l'impénélrabililé  de  cet  es- 
prit sombre  et  farouche,  il  parvient  h  prendre  une  espè- 
ced'asccndani,  ille  questionne,  l'interroge,  l'embar- 
rasse, l'irrite.  Après  ces  prcniitres  tentatives,  est-ce  là, 
se  dit-il,  l'effet  d'une  conscience  criminelle?  ou  bien 
est-ce  l'indignation  d'un  homme  d'honneur  injuste- 
ment accusé  d'un  crime  ? 

Entraîné  par  cette  invincible  passion  qui  '«Pos- 
sède ,  il  aper(;oit  un  papier  sur  le  bureau  de  Falkland; 
il  cède  au  désir  d'obtenir  des  éclaircissements,  il  les 
lit  ;  c'est  une  lettre  de  Hawkins  père ,  ce  fermier 
condamné  à  mort  avec  son  fils,  comme  ayant  lue 
Tyrrel.  Cette  lettre  ,  qui  date  du  temps  des  vexations 
que  ce  dernier  lui  a  fait  essuyer,  porte  une  vive  em- 
preinte d'une  amc  simple  et  droite,  et  fait  naître 
bien  des  réflexions  à  Caleb.  Nouveaux  essais  sur  l'es- 
prit de  Falkland  ;  nouveaux  transports  de  colère  de 
sou  maître  contre  l'artiDcieux  secrétaire  qui  veut  se 
faire  son  confident. 

Enfin ,  il  en  vient  à  celle  pensée  :  Serait-ce  lui 
qui  aurait  été  le  mevrtrier?  D'abord,  il  ne  peut  s'y 
arrêter  ;  mais  en  voyant  les  accès  de  désespoir  et  de 
misanthropie  oil  il  se  livre  souvent,  le  malheureux 
Falkland,  bientôt  en  dépit  de  son  penchant  à  le  croire 
innocent,  en  dépit  de  sa  conviction,  en  dépit  de  Té- 
Tidonce,  quelque  chose  d'involontaire  lui  suggérait 
continuellement  à  l'idée  :  A  coup  sûr,  cet  homme  est 
un  meurtrier. 

On  amène  devant  Falkland  un  homme  accusé  d'un 
meurtre.  Comme  l'un  des  juge-de-paix  de  la  contrée, 
il  est  obligé  de  juger  cette  affaire.  C'est  pour  Caleb 
un  nouveau  moyen  de  découvrir  la  vérité.  L'accusé 
avoue  le  crime";  mais  lorsqu'il  peint  la  profondeur 
et  l'amertume  de  ses  regrets  pour  une  faute  involon- 
taire, Falkland,  qui,  pendant  l'instruction,  avait 
éprouvé  un  trouble  cruel,  se  lève  tout  d'un  coup^ 
sort  brusquement  de  la  salle  avec  tous  les  signes  de 
riiorreur  et  du  désespoir.  Caleb  court  au  jardin,  s'en- 
foiice  dans  un  des  bosquets  les  plus  épais,  et  s'écrie 
dans  un  accès  d'enthousiasme  qu'il  ne  peut  contenir  : 
Voilà,  voilà  le  meurtrier.  Les  Ilawicins  claicnt  in- 
nocents ■'  j'en  suis  sûr!  j'y  mettrais  ma  vie.'  tout 
est  dit,  tout  est  d'CouDcrl  .'Coupable  sur  mon  ame. 
— Au  milieu  d'une  de  ces  exclamations  involontaires, 
il  lui  semble  voir  passer  rapidement,  à  une  petite  dis- 
tance de  lui,  comme  l'ombre  d'un  homme  qui  cher- 
chait à  l'éviter.  Quoiqu'il  eût  i  peine  pu  l'entrevoir, 
cependant  il  y  avait  quelque  chose  dans  les  circons- 
tances du  moment  qui  lui  fit  croire  que  ce  devait  être 
Falk'and  lui-même. 

L'intérêt  va  croissant.  Falkland  est^allé  errer  , 
comme  à  son  ordinaire,  dans  les  solitudes  du  voi- 
sinage. Le  bruit  se  répand  que  le  feu  est  à  l'une 
des  cheminées  de  la  maison.  En  l'absence  du  maître 
et  de  l'intendant,  Caleb  donne  des  ordres  ;  et  voulant 
contribuer  de  sa  personne  au  travail,  par  une  secrète 
fatalité  ses  pas  se  portent  vers  mic  pièce  particulière, 
à  l'extrémité  de  la  bibliothèque.  Ses  yeux  tombent  sur 
un  coffre  qu'il  avait  déjà  cru  entendre  refermer  avec 
précipitation  dans  les  commencements  de  son  arrivée 
chez  Ealkland.  Le  délre  s'empare  de  lui;  il  oublie 
tout,  prend  un  outil,  lente  l'ouverture  de  ce  qui  ren- 
fermait l'objet  de  son  ardente  curiosité.  Après  deux 
ou  trois  efforts,  la  garniture  cesse,  le  coffre  s'ouvre  ; 
il  en  était  à  lewr  le  couwrcle,  lorsqu'tutra  Falkland 


essoufflé,  l'œil  farouche  et  hagard.  H  oe  le  volt  pas 
plutôt  que  la  rage  étincelle  dans  ses  yeux.  11  vole  à 
une  paire  de  pistolets  chargés  qui  étaient  sur  sa  ta- 
ble, en  saisit  un  et  le  présente  à  la  tète  de  Caleb; 
mais  abandonnant  sa  résolution,  il  court  à  la  fenêtre, 
décharge  le  pistolet  dans  la  cour  et  ordonne  à  secré- 
taire de  sortir. 

Caleb  était  comme  un  homme  frappé  de  la  foudre. 
Un  désespoir  mortel  était  encore  la  situation  de  son 
aine,  quand  Falkland  l'envoie  chercher  et  après  lui 
avoir  ordonné  de  fermer  la  porte  en  dedans. 

I)  Williams,  lui  dit-il,  j'ai  attenté  à  votre  vie  1  je 
suis  un  misérable  dévoué  au  mépris  et  à  lexécration 
des  hommes!— 11  s'arrêta. 

B  S'il  y  a  sur  toute  la  terre  un  être  capable  de  sen- 
tir plus  fortement  qu'un  autre  le  mépris  et  l'exécra- 
tion qui  me  sont  dus,  c'est  moi-même.  J'ai  été  tenu 
dans  un  état  de  torture  perpétuel  et  livré  à  la  plus 
affreuse  démence  ;  mais  je  peux  mettre  un  terme  à 
cet  état  et  à  ses  conséquences  ;  et,  au  moins  en  ce  qui 
regarde  mes  relations  avec  vous,  je  suis  déterminé  à 
le  faire  :  je  connais  tout  le  prix  qu'il  y  faut  mettre  ; 
et....  mon  parti  est  pris. 

1)  Je  veux  votre  serment  ;  il  faut  vous  lier  par  tout 
ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  au  ciel  et  sur  la  terre ,  de  ne 

jamais  dévoiler  ce  que  j'ai  à  vous  dire >  Il  dicte 

la  formule  du  serment  que  Caleb  répète  à  contre- 
cœur. — 

«  Cette  confidence,  c'est  vous  qui  l'avez  cherchée 
et  non  pas  moi  ;  elle  m'est  aussi  odieuse  qu'elle  est 
dangereuse  pour  vous.  » 

—  Après  ce  préambule,  il  fit  une  pause.  11  eut  l'air 
de  se  recueillir,  comme  pour  un  grand  effort  de  cou- 
rage. Il  s'essuya  le  front  avec  son  mouchoir.  L'eau 
dont  il  était  couvert  n'était  pas  des  larmes,  mais  de 
la  sueur. 

«  l'icgardez-moi ,  observez-moi  bien.  N'cst-il  pas 
étrange  qu'un  être  tel  que  moi  conserve  encore  les 
traits  d'une  créature  humaine?  Je  suis  le  dernier  des 
scélérats  ;  je  suis  le  meurtrier  de  Tyrrel,  je  suis  l'as- 
sassin des  Uawkins. 

«Quelle  histoire  que  la  mienne I  insulté,  désho- 
noré ,  couvert  d'opprobre  à  la  face  d'une  assemblée, 
je  devins  capable  de  tout  acte  de  désespoir;  j'épiai  le 
moment,  je  suivis  M.  Tyrrel  hors  de  la  salle,  et  muni 
d'un  couteau  très  aigu  qui  se  trouva  sous  ma  main , 
j'allai  derrière  lui  et  le  frappai  au  cœur  ;  le  corps  gi- 
gantesque de  mon  ennemi  roula  à  mes  pieds. 

»  Ce  ne  sont  pas  les  anneaux  d'une  même  chaîne  ; 
un  outrage!  un  meurtre!  il  fallut  ensuite  me  défen- 
dre ;  il  fallut  débiter  un  mensonge  assez  bien  ourdi , 
pour  qu'il  put  en  imposer  à  tous  les  hommes;  le 
soupçon  fut  écarté  bien  loin  de  moi  ;  il  fut  jeté  sur  un 
autre.  D'où  provinrent  contre  lui  ces  indices  acci- 
dentels, ces  traces  de  sang,  ce  couteau  brisé  ?  c'est  ce 
que  je  ne  saurais  dire.  Je  suppose  que  par  quelque 
hasard,  qui  lient  du  prodige,  il  lui  arriva  de  passer 
par  là,  et  qu'il  chercha  à  assister  son  persécuteur  ex- 
pirant. On  vous  a  raconté  l'histoire  de  llawkins,  vous 
avez  lu  une  de  ses  lettres  ,  mais  vous  ne  connaissez 
pas  la  millième  partie  des  preuvis  que  j'ai  eues  de  la 
simple  et  inaltérable  droiture  de  son  cœur. 

»  Et  voilà  donc  ce  que  c'est  qu'un  gentilhomme  ! 
qu'un  homme  d'honneur  !  J'aimais  la  considération 
jusqu'à  la  démence.  Ma  vertu,  ma  probité,  la  paix  de 
mon  ame,  rien  ne  m'a  coûté  pour  le  sacrifier  à  celte 
insatiable  divinité  ;  mais ,  ce  qu'il  y  a  de  plus  cruel , 
c'est  que  rien  de  ce  qui  est  arrivé  n'a  contribué  le 
moins  du  monde  à  me  guérir.  Cet  amour  frén.'iiquc 
de  l'honneur  et  de  la  considération,  je  le  porte  encore 
plus  que  jamais  dans  mon  cœur;  je  le  garderai  jus- 
qu'au dernier  souffle  de  ma  vie.  Quoique  le  plus,'noir 
des  scélérats,  je  veux  laisser  après  moi  un  nom  sans 
tache  et  partout  honoré.  Il  n'y  a  pas  de  forfait  si 
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a  iroco,  pas  do  sc.'-nc  do  saiiK  hI  lioi  ril.le  que  Ja  pour- 
siillo  (I.-  .cl  ol)jcl  MO  puisse  me  faire  ontiq.reiKlre.  Il 
n-iniiMiile  que  ces  choses,  vues  de  loiu,  oxcilent  mon 
aversion....  Je  suis  silr  de  ce  que  je  dis,  mcttez-inoi  à 
riipreuvo.  je  ccVlerai.  Je  me  nu'prise,  je  nio  dç'leste 
inôi-méiMe  ;  mais  c'est  ainsi  que  je  sms  ;  les  choses 
ont  éli'  trop  loin  pour  n'culcr. 

a  (1uesl-cc  qui  me  force  à  celle  cnnlidcnce?  I.c 
soin  de  mon  honneur.  La  vue  d'un  pistolet  dans  mes 
mains ,  d'un  instrument  de  mort  quelconque  ."i  ma 
disiKisilioii,  me  fait  rrriiiir:  pout-èlrc  que  le  premier 
meurtre  que  j'aurai  ù  commetlre  n'aura  pas  le  succf's 
des  autres.  Je  n'avais  plus  d'autre  alternative  que  de 
vous  prendre  pour  conlident  ou  pour  victuiic.  11  va- 
lait mieux  vous  conlicr  la  vérité  tout  entière,  sous 
le  sceau  du  secret,  que  de  vivre  dans  une  crainte  con- 
limiellc  de  votre  pénétration  ou  de  votre  témérité. 

»  Savez-vous  ce  que  vous  avez  fait?  Tour  satisfaire 
une  vainc  fantaisie  de  curiosité,  vous  vous  êtes  vendu 
vous-intîme.  Vous  resterez  à  mon  service  ;  mais  vous 
n'aurez  jamais  de  part  à  mou  affection.  Je  vous  ferai 
du  hien  sous  le  rapport  de  la  fortune  ;  mais  vous  sc- 
n/.  toujours  l'objet  de  ma  haine.  Si  jamais  un  mot 
inconsidéré  vient  à  sortir  de  votre  bouche  ,  si  jamais 
vous  donnez  lieu  à  mes  soupçons  ou  h.  ma  déliaiicc  , 
attendez-vous  à  l'expier  par  votre  mort  ou  peut-être 
plus  cher  encore.  Vous  venez  de  conclure  un  terrible 
marché  ;  mais  il  est  trop  tard  pour  reculer.  Par  tout 
ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  et  de  plus  épouvantable  au 
monde,  songez  à  garder  votre  foi. 

»  Pour  la  première  fois  depuis  plusieurs  années, 
ma  langue  vient  de  parler  aujourd'hui  d'après  mon 
cœur,  et  dès  ce  moment  tout  commerce  entre  eux  est 
fermé  pour  jamais.  Je  n'ai  pas  besoin  de  pitié  ,  je  ne 
désire  pas  de  consolation  :  environné  d'horreurs 
comme  je  le  suis,  je  saurai  conserver  jusqu'au  bout 
la  force  de  l'aine.  Si  j'eusse  été  réservé  à  d'autres 
destinées,  j'avais  des  qualités  à  cet  égard  dignes 
d'une  meilleure  cause.  Je  puis  être  insensé,  misé- 
rable ,  frénétique ,  mais  même  au  milieu  de  mon  dé- 
lire ,  je  sais  conserver  ma  présence  d'esprit  et  ma 
prudence.  i> 

Voilà  donc  Calcb  devenu  confident  du  fatal  mys- 
tère qu'il  a  par  tant  d'efforts  essayé  de  découvrir  ; 
mais  il  ne  tarde  pas  à  être  accablé  de  ce  fardeau.  La 
maison  de  Falkland  ne  lui  offrant  plus  d'aliment  à  sa 
curiosité,  lui  devenait  odieuse,  insupportable.  Il  veut 
la  quitter  ;  il  écrit  à  Kalkland  ;  l'allilaiid  ,  pour  toute 
réponse,  lui  déclare  qu'il  ne  le  quittera  qu'avec  la  vie, 
et  que  pour  prévenir  toute  tentative  de  cette  espèce  , 
il  a  creusé  pour  Caleb  un  abîme  qui,  de  quelque  côté 
que  celui-ci  veuille  remuer,  en  avant  ou  en  arrière  , 
Ù  droite  ou  à  gauche,  est  tout  prêt  à  l'engloutir. 

Calcb  n'en  est  que  plus  déterminé  dans  sa  résolu- 
lion  de  se  rendre  libre;  il  fuit,  Kalklaiid  fait  courir 
après  lui  ;  Caleb  ramené  est  accusé  par  son  maître 
de  vol  avec  eUraction  :  on  trouve  dans  ses  malles  des 
bijoux  de  Falkland  ;  mais  il  proteste  de  son  inno- 
cence :  l'évidence  est  contre  lui  ,  mais  il  assure  que 
Falkland  en  a  la  conviction  intime,  et  que  ces  cU'ets 
ne  se  sont  trouvés  ainsi  placés  que  par  le  fait  del'"al- 
kland  lui-même.  11  n'a  pas  plutôt  prononcé  ce  mot , 
qu'il  est  interrompu  par  une  cxclnination  involontai- 
re de  tous  ceux  qui  étaient  présents.  Tous  lui  lancent 
des  regards  furieux  et  sont  prêts  à  le  mettre  en  piè- 
ces ,  tant  la  réputation  de  l'alkland  était  artistement 
et  solidement  établie.  On  le  conduit  dans  la  même 
prison  qui  avait  renfermé  peu  auparavant  les  inno- 
cents et  malheureux  Hawkins. 

Ceux  qui  aiment  i  suivre  un  homme  dans  sa  lutte 
avec  le  malheur,  trouvent  dans  cette  partie  un  intérêt 
non  moins  puissant  que  dans  la  première.  Us  verront 
comment ,  après  plusieurs  tantativcs,  Caleb  s'échappe 
de  prison  ,  se  sauve  parmi  des  voleurs,  éprouve  mic 


foule  d'aventures,  ec  déguise  en  Irlandais,  en  men- 
diant, en  juif;  se  rend  ù  Londres,  s'y  cache  pendant 
quelque  temps,  se  fait  auteur  pour  subsister,  est  tra- 
hi par  son  hôte  que  séduit  l'appât  de  cent  guinées 
promises  à  qui  livrera  Caleb,  veut  accuser  Falkland 
de  meurtre  devant  un  juge  qui  refuse  de  recevoir  sa 
déposition,  est  reconduit  en  prison,  et  au  moment  où 
il  attend  ta  mort ,  est  mis  en  lilierté,  parce  que  per- 
sonne ne  se  présente  contre  lui. 

Mais  ses  traverses  ne  sont  pas  encore  fmies.  Fal- 
kland le  fait  amener  dans  une  auberge.  11  exige  de 
lui  qu'il  signe  un  écrit  qui  déclare  de  la  manière  la 
plus  solennelle  qu'il  est  innocent  du  meurtre  dont  Ca- 
lcb l'a  accusé ,  et  que  son  allégation  est  fausse  ,  ca- 
lomnieuse et  sans  fondement.  Uefus  énergique  de  la 
part  (le  Caleb.  Fureur,  emportement,  menaces,  per- 
sécutions nouvelles  de  la  part  de  Falkland. 

Eiilin  Caleb,  réduit  au  désespoir,  se  porte  à  la  der- 
nière des  extrémités.  Il  se  rend  à  la  ville  principale 
du  comté,  force  le  premier  magistrat  ù  recevoir  une 
dénonciation  de  meurtre  contre  Falkland;  cette  dé- 
nonciation lui  est  signlliée.  Il  était  malade  ;  cepeuda»! 
il  se  fait  transporter  chez  le  magistrat.  Quel  spectacle 
pour  Caleb  !  ce  F'olkland  n'était  plus  qu'un  cadavre. 
Fatigué  et  presque  anéanti  par  le  voyage  qu'il  venait 
de  faire,  il  ne  pouvait  se  soutenir  debout  ;  son  visage 
était  sans  couleur  ;  ses  membres  sans  mouvement  et 
comme  sans  vie  ;  sa  tète  était  penchée  sur  sa  poitri- 
ne ,  il  la  soulevait  de  temps  en  temps  pour  ouviir  un 
œil  morne  et  languissant ,  après  quoi  il  retombait 
dans  son  premier  état.  Il  semblait  dans  une  insensi- 
bilité complète.  Il  ne  paraissait  pas  avoir  trois  heu- 
res à  vivre, 

A  cette  vue,  le  remords  s'empare  de  Caleb,  il  n'est 
plus  temps ,  il  faut  soutenir  l'accusation ,  l'alkland 
est  là  pour  y  répondre.  Calcb  commence  en  ces 
termes  : 

«  Que  ne  puis-je  effacer  de  ma  vie  ces  quatre  der- 
niers jours!  Comment  se  fait-il  que  j'aie  mis  tant 
d'ardeur  et  tant  d'obstination  à  suivie  le  plus  infernal 
de  tous  les  projets  !  Oh  !  que  n'ai-je  cédé  aux  re- 
montrances du  magistrat  qui  m'écoute  !  —  Jusqu'à 
ce  moracntje  n'avais  été  que  malheureux;  dorénavant, 
il  faut  que  je  me  regarde  comme  vil. 

»  Il  n'est  pas  de  remords,  pas  de  tourments  qui 
puissent  expier  la  démence  et  la  barbarie  de  l'action 

que  je  viens  de  commettre 

—  Après  cet  exorde  ,  il  retrace  la  conduite  de 
Falkland  et  ses  persécutions  ,  et  termine  ainsi  : 

»  J'ai  exposé  les  faits  dans  toute  leur  simplicité.  Je 
suis  venu  ici  pour  verser  des  malédictions  et  des 
vengeances.  J'y  reste  pour  rendre  des  témoignages 
d'amour  et  de  sensibilité.  J'étais  venu  pour  accuser, 
et  je  suis  forcé  d'applaudir.  Je  proclame  au  monde 
entier  que  M.  Falkland  ne  mérite  qu'intérêt  et  qu'af- 
fection ;  et  que  moi,  je  suis  le  plus  méprisable,  le  plus 
haïssable  des  hommes.  Jamais  je  ne  me  pardonnerai 
les  crimes  de  cette  journée.  Le  souvenir  m'en  pour- 
suivra partout ,  et  trempera  d'amertume  chacune  des 
heures  de  mon  existence.  lin  agissant  commej'ai  fait, 
je  suis  devenu  un  meurtrier  froid  et  réfléchi ,  le  plus 
détestable  des  meurtriers.  .  .  .  J'ai  dit  ce  que  ma 
funeste  imprudence  m'a  obligé  de  dire.  Faites  de 
moi  ce  (ju'il  vous  plaira  ;  je  ne  demande  pas  de  grâce. 
Comparée  à  ce  que  j'éprouve ,  la  mort  serait  un  bien- 
fait !  n 

Pénétré  de  la  douleur  de  Caleb,  de  la  force  de  ses 
remords,  Falkland,  soutenu  par  quelques-uns  des 
assistants,  se  lève  de  son  siège,  et  se  précipite  dans 
les  bras  de  l'accusateur. 

«  Villlams,  dit-il,  vous  l'emportez  ;  je  vois  trop 
tard  la  grandeur  et  l'élévation  de  votre  ame.  J'adore 
les  nobles  qualités  que  vous  venez  de  déployer,  quoi- 
que CCS  qualités  cntialucut  ma  ruine.  J'aurais  bravé 
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loin  ce  que  la  haiuc  et  raiiimosit.!  auralciU  »u  vous 
SUHK-Mcr  conlrc  moi.  Mais  jHe  vois,  la  simplicito 
touchanlc  et  énergique  de  vos  paroles  a  porté  la  con- 
viction dans  tous  les  arurs;  tout  est  (nu  pour  moi  ; 
ce  nue  j'ai  le  plus  ardemment  dcsné  m  est  enlevé 
pour  jamais.  J'ai  souillé  ma  vie  d'une  longue  suite 
de  bassesses  et  de  cruautés,  pour  couvrir  un  égare- 
ment passager,  et  ne  pas  être  en  butte  aux  injustes 
nréiugés  du  monde.  Le  voile  sous  lequel  je  me  ca- 
chais est  entièrement  tombé.  Mon  nom  sera  voue  ù 
l'infamie,  tamUs  que  votre  héroïsme,  votre  conbancc 
et  vos  vertus  seront  à  jamais  l'objet  de  1  admiration 
des  hommes.  Vous  m'avez  porté  la  plus  cruelle  de 
toutes  les  blessures,  mais  je  béms  la  main  qui  me 
lrai)pc.  »  —  Falklaud  ne  survit  que  trois  jours  a 
celle  sctTic. 

Kien  de  plus  touchant,  sans  doute,  que  la  lin  do  ce 
roman.  Si  l'arae  a  été  trop  souvent  Hélrie  avant  d  ar- 
river ù  ce  dénouement,  au  moins  est-elle  alors  atten- 
drie et  soulagée.  On  est  froissé  par  des  scènes  d  hor- 
reur, on  verse  des  larmes  sur  une  catastrophe  dou- 
loureuse sans  atrocité.  ,  ,    ,    „ 

Des  critiques  sévères  ont  reproché  à  1  auteur 
rinvraisemblauce  de  plusieurs  de  ses  moyens,  et  ont 
en  même  teiiii)s  attaqué  sa  production  sous  le  rapport 
philosophique,  pour  n'avoir  présenté  d'un  gouverne- 
ment que  ses  abus,  des  lois  que  leur  imperfection, 
des  richesses  que  leur  emploi  corrupteur,  des  hom- 
mes que  leur  dépravation  :  d'autres  pourront  le  blâ- 
mer d'avoir  exposé  sous  un  jour  presque  favorable 
la  doctrine  des  voleurs  de  grand  chemin  ;  d'avoir, 
malgré  ses  réfutations,  laissé  des  couleurs  trop  bril- 
lantes à  leur  brigandage,  que  de  nos  jours  quelques 
gens  appellent  Vcgatitc  rcdle.  Mais  personne  ne 
contestera  à  Godwin  le  talent  de  dessiner  avec  force, 
avec  énergie  les  caractères,  de  tirer  un  grand  but 
moral  des  événements  qu'il  varie  avec  un  art  inlini  ; 
enliu,  d'avoir  attaqué,  avec  la  massue  du  génie,  cette 
tyrannie  chevaleresque,  source  de  tant  de  désordres 
ilans  la  société  humaine.  ^ 

Kos  lecteurs  n'apprendront  pas  sans  intérêt  qu  un 
écrivain  si  digne  de  marcher  dans  la  carrière  de  Ui- 
cliardson,  est  en  même  temps  un  ami  courageux  de  la 
liberté,  et  qu'il  a  publié,  en  1993,  un  ouvrage  intitu- 
lé :  Dm  licclwrclws  sur  la  justice  polilùiuc  et  sut- 
son  influence  sur  ta  vertu  cl  le  bonheur.  Il  y  déve- 
loppe, avec  autant  de  sagacité  que  de  hartUcsse,  les 
principes  qui  ont  fondé  la  révolution  d'Amérique  et  la 
révolution  française.  Trouvé 
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Après  avoir  ainsi  nétri  l'être  bas  et  pusillanime 
qui ,  semblable  au  frelon  ,  veut  sucer  le  miel  de  la 
ruche  ,  et  ne  jamais  travailler  pour  elle  ,  il  faut  que 
le  législateur  se  dédommage  de  la  peine  qu'il  éprouve 
à  porter  ces  tristes ,  ces  humiliantes  lois  ,  en  procla- 
mant la  récompense  due  au  courage^  à  la  grandeur 
d'ame  ,  et  déjà  vous  allez  mettre  à  exécution,  envers 
ceux  qui  l'ont  mérité  ,  les  lois  qui  leur  assurent  une 
portion  de  domaine  dans  le  territoire  qu'ils  ont  dé- 
fendu ;  cl  je  me  propose  do  \ous  inésciitcr  iuccbsam- 


ment  un  mode  infiniment  utile  et  prompt  pour  les 
mettre  bientôt  eu  iwsscssion  de  cette  réconipens»; 
méritée.  C'est  lorsque  vous  aurez  donné  à  ces  guer- 
riers, mutilés  dans  les  combats ,  le  terrain  qui  leur 
fut  promis,  que  ces  honorables  victimes  iront  elles- 
mêmes  dans  la  maison,  au  coin  de  cette  cheminée  où 
le  iioltron  se  réfugie,  lui  reprocher  sa  lâcheté,  l'eut- 
êlro  exciteront-ils  son  émulation,  et  réussiront-ils 
mieux  qu'une  lui  i  le  faire  rentrer  dans  le  chemm 
de  la  vertu  ;  les  indifférents,  ceux  aussi  qui  donnaient 
pour  motif  de  leur  criminelle  apathie ,  qu'on  négli- 
geait qu'on  oubliait  les  hommes  qui  se  sacrihaient 
pour  la  patrie ,  se  lèveront  peut-être  à  l'aspect  des 
récompenses  que  la  Uépublique  accorde  ù  ceux  qui 
ont  bien  mérité  d'elle;  enfin,  la  présence  de  ces 
braves  vétérans  sera,  dans  tous  les  points  de  la  Répu- 
blique, le  témoignage  constant  de  solidité  ù  tenir  ses 
cngagemc;its.  ,      _ 

Mais  ce  grand  acte  de  justice  ne  suffira  pas;  il 
faut  que  les  législateurs  soient  grands  comme  le 
peuple  qu'ils  représentent  ;  grands  comme  les  évé- 
nements au  milieu  desquels  ils  se  trouvent  places. 
Voulons-nous  ressembler  par  nos  actions,  par  nos 
mulurs ,  par  nos  vertus  ,  aux  peuples  qui  ont  étonné 
la  terre?  imitons -les  dans  les  moyens  de  conduire 
les  hommes. 

Lorsqu'une  de  nos  armées  a  obtenu  un  grand  suc- 
cès qu'une  fête  célébrée  le  même  jour,  à  la  même 
heure,  d'une  manière  uniforme,  dans  la  vaste  éten- 
due de  la  République,  annonce  la  gloire  de  ses  en- 
fants et  la  reconnaissance  de  leurs  concitoyens  :  a  ce 
cri  d'allégresse  ,  l'armée  répondra  par  une  nouvelle 
victoire  ;  les  citoyens  défendus ,  encouragés  par  ces 
succès,  brigueront  l'honneur  de  partager  la  gloire  de 
l'armée  victorieuse.  S'il  est  des  hommes  qui  s'attris- 
tent de  notre  joie,  que  les  défaites  de  nos  ennemis  af- 
fligent on  les  connaîtra,  et  les  bons  citoyens  sauront 
que  c'est  sur  eux  que  doit  porter  leur  survedlanco. 
Mais  le  nom  de  ceux  qm  auraient  fait  une  action 
d'éclat  sauvé  la  vie  à  un  camarade,  vaincu  un  chef 
ennemi,  serait  porté  par  le  bataillon,  témoin  de  son 
exploit  au  général;  les  noms  des  héros  seraient  re- 
mis aux  chantres  sacrés ,  pour  rappeler  dans  leiirs 
vers,  destinés  à  donner  l'immortalité  ,  le  nom  et  les 
actions  de  ceux  qui  auraient  mérité  l'honneur  d'y 
être  placés. 

Enlin,  lorsqu'une  armée  victorieuse  a  forcé  l  en- 
nemi à  la  paix,  pourquoi  son  retour  sur  le  territoire 
de  la  République  ne  serait-il  pas  marqué  jiar  une 
grande  fête  ?  C'est  un  grand  jour  pour  la  République, 
mic  celui  dix  elle  revoit  ses  entants  échappés  aux  com- 
bats soutenus  pour  elle  !  Pourquoi  n'imitcrions-nous 
pas  les  grands  maîtres  dans  l'art  de  porter  l'homme 
i  l'enthousiasme?  Un  arc  triomphal,  non  pas  en 
planches,  non  pas  en  chilîons  peints,  mais  en  pierre 
froide,  de  marbre,  s'il  était  possible,  construit  au  dé- 
filé sur  le  chemin  par  oii  l'armée  doit  rentrer,  lui 
présenterait  dans  les  bas-reliefs,  dans  tous  les  orne- 
ments, SCS  plus  éclatantes  actions,  et  la  reconnais- 
sance de  la  patrie  :  le  premier  campement  serait  au- 
i>rès-  l'armée  trouverait  ses  tentes  dressées;  il  est 
temps  alors  qu'ils  se  reposent,  et  que  d'autres  pren- 
nent une  petite  fatigue  pour  eux  ;  et  des  festins,  pré- 
parés pour  passer  trois  jours  dans  la  joie  et  le  plaisir, 
leur  annonceraieul  la  satisfaction  que  la  l'rancc  a  de 
leurs  travaux  guerriers  :  h  la  première  ville,  une  en- 
trée triomphale  l'attendrait  encore  ;  les  femmes  des 
bons  citoyens  les  couvriraient  de  couronnes  cTc  fleurs 
et  de  lauriers  ;  et  conduits  dans  le  Cliamp-de-Mars, 
ils  verraient  le  magistrat  du  peuple  jeter  l'encens 
dans  le  feu,  et  mille  voix  rénnics  autour  de  l'autel  de 
la  Victoire,  rendre  grâce  îi  Dieu  de  leur  succès  et  de 
leur  retour  :  alors  seraient  entonnés  les  chants  augus- 
tes qui  cyiUicudraient  le  récit  des  grandes  actions  et 
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le  nom  (le  teiu  (|iil,  par  ce  ilieinln  pt'rllleiw,  onl 
innrclii!  ."i  riinmoilnlilr;  ce  nom  volorait  do  boiiclu- 
PU  lioiiclio  (liiiis  les  cillas,  dans  les  campagnes,  dans 
les  promenades  pnbliiiiies,  dans  les  solitndes  ;  les 
spectacles  qui  seraient  donnc*s  à  ces  vainqueurs  re- 
tentiraient de  ces  chants  enivrants;  enfin,  ils  rece- 
vraient de  la  main  du  magistrat  un  habit  militaire 
complet,  qu'ils  auraient  droit  de  porter  toute  la  vie. 

A  ces  moments  succiHlerait  un  jour  triste  ,  et  non 
moins  inl(''ressant.  I.e  mOnie  jour,  ù  la  mOme  heure, 
et  d'une  manière  luiiforme,  dans  toutes  les  communes 
de  la  liépublique,  tui  aulel  funéraire  serait  élevé  h  la 
mémoire  de  ceux  que  le  sort  des  combats  aurait  en- 
levi's  à  la  patrie.  Les  chants  de  victoire,  de  recon- 
naissance et  de  regrets,  consacreraient  leur  souvenir 
et  marqueraient  l'attachement  de  cette  patrie,  et  la 
douleur  que  lui  cause  la  perte  de  ses  illustres  enfants. 
In  bon  cilo\en,  choisi  par  le  peuple  ,  rappellerait 
leur  courage,  leur  dévouement  ;  mais  quelle  serait 
la  voix  qui,  devant  l'armée,  s'élèverait  pour  consa- 
crer le  souvenir  de  ceux  qui  auraient  péri  au  milieu 
d'elle  ;  un  guerrier,  un  guerrier  mutilé  serait  seul 
digne  de  cette  sublime  fonction. 

Knfin,  pour  éterniser  la  mémoire  de  ces  martyrs, 
pnm-  enflammer  l'ame  de  leurs  jeunes  successeurs  de 
l'amour  de  la  gloire,  le  nom  de  chacun  de  ceux  qui 
ont  péri  en  défendant  leurs  pères,  leurs  amis,  serait, 
dans  la  commune  qui  le  vit  naître,  inscrit  sur  les  côtés 
de  l'autel,  ou  sur  une  plaque  d'airain,  exposé  à  la  vé- 
nération des  jeunes  gens,  à  la  sensibilité  des  vieil- 
lards. 

Quand  donc  verrai-je  la  colonne  du  Panthéon  por- 
ter les  noms  de  ces  héros  morts  au  champ  de  la 
victoire.  Quand  verrai-je  remplir  le  vœu  des  guer- 
riers qui  ont  vaincu  sur  les  pas  de  Dugommier,  de 
Pagohert,  de  ces  hommes  dont  je  m'honore  d'avoir 
été  l'ami ,  par  l'exécution  des  monuments  que  les 
lois  ont  ordonné  d'élever  sur  les  lieux  mêmes  qui 
furent  témoins  de  leur  courage ,  de  leur  gloire  et  de 
leur  mort?  Ils  furent  grands ,  ils  furent  modestes, 
ils  rendirent  de  grands  services  à  la  patrie.  C'est 
couvrir  leur  armée  de  lauriers ,  que  de  récompenser 
la  mémoire  de  leurs  généraux  ,  par  des  monuments 
que  nous  serons  jaloux  sans  doute  d'obtenir. 

C'est  par  de  tels  moyens  que  je  veux  réveiller 
l'enthousiasme  qui  fait  éclore  des  soldats,  et  donne 
des  aspirants  nombreux  à  l'immortalité;  qui  les  con- 
duit à  ces  brillantes  actions  qui  feront  l'étonnement 
de  l'avenir  et  la  gloire  de  la  révolution.  Le  sénat  de 
Home  les  connaissait  ces  moyens  ;  avec  quel  art  il  les 
employait!  il  ne  croyait  pas  au-dessous  du  législa- 
teur, il  ne  croyait  pas  qu'il  fût  indigne  de  la  majesté 
des  premiers  magistrats  de  la  Piépublique,  d'entrer 
dans  l'institution,  de  ces  fêtes  d'en  déterminer  le  dé- 
tail. Je  n'amoncellerai  pas  ici  les  preuves  de  cette 
assertion ,  la  vérité  vous  en  est  connue  comme  à  moi; 
vous  avez,  lu  cent  fois  le  récit  de  ces  jeux  militaires , 
de  ces  triomphes  superbes  qui  faisaient  éclore  des 
héros ,  de  ces  fêles  touchantes  où  la  politique  et  la 
religion  ,  parfaitements  réunies ,  se  portaient  un  se- 
cours puissant  et  mutuel. 

S'il  en  est  qui  doutent  de  l'influence  des  chants, 
des  fêtes  patriotiques,  qu'ils  lisent  le  récit  naïf,  atten- 
drissant, de  la  fête  célébrée  le  10  août  dans  les  ca- 
chots de  la  Hongrie  par  les  prisonniers  français; 
l'arbre  de  la  liberté,  plus  sacré  pour  ceux  qui  ont 
plus  souffert  pour  elle  ;  le  transport  enivrant  qui  pré- 
cipite à  genoux,  qui  fait  tendre  les  bras  au  ciel  à  ces 
mots:  Amour  sac rd  de  lu  patrie;  voilà  toute  la 
cérémonie,  voil.'i  les  objets  du  cidte  :  mais  que  de 
.sentiments,  que  de  principes  d'alTection  dans  ce  peu 
de  choses  1  Non.  le  rnnz  des  vaches,  les  chants  de 
Tyrtéc,  n'ont  jamais  produit  de  si  grauds  elTcts.  Eh 
bien,  les  moyens  qui  peuvent  les  reproduire  sont 


dans  nos  mains  :  que  nous  serions  coupables,  que 
nous  serions  petits  aux  yeux  de  la  postérité,  si  nous 
négligions  de  les  mettre  en  usage  pour  l'avantage  de 
notre  paysl 

C'est  par  de  tels  ressorts  que  les  anciennes  Répu- 
bliques ont  élevé  les  hommes,  et  se  sont  élevées 
elles-mêmes  au-dessus  de  tous  les  F.tats.  C'est  pour 
parvenir  au  même  but,  que  je  veux  que  la  Rc'publique 
prouve  d'une  manière  éclatanie  sa  reconnaissance  à 
ses  défenseurs.  Si  quelques  hommes  sont  jaloux  des 
témoignages  qu'ils  leur  verront  prodiguer,  qu'ils 
aillent  comme  eux  les  mériter;  qu'ils  .aillent  les 
conquérir  par  les  mêmes  efforts,  par  les  mêmes  sa- 
crilices  ;  qu'ils  viennent  ensuite  présenter  à  la  patrie 
leur  corps  mutilé,  leurs  bras  emportés  ;  et  ils  con- 
naîtront alors  s'il  est  possible  d'en  faire  trop  pour 
ceux  qui  ont  tout  fait,  qui  ont  voulu  faire  davan- 
tage. 

Il  faut  donc  que  la  reconnaissance  publique  puisse 
se  manifester  d'une  manière  .capable  de  maintenir 
l'esprit  et  l'ardeur  de  nos  armées,  aîin  de  ranimer 
l'opinion  patriotique  parmi  les  hommes  qui  l'ont  lais- 
sée dégénérer.  Je  demande  que  les  dill'érentes  propo- 
sitions que  je  fais  soient  renvoyées  à  une  commission 
chargée  d'examiner  les  moyens  que  je  présente  et  de 
vous  en  faire  un  rapport. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  de  ce  discours,  et 
nomme  une  commission  dont  les  membres  sont  Du- 
val,  Darach  et  Daubermesnil. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Uegnier. 

SÉANCE    DD    1"    GERMINAL. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence  et  approuve  une  ré- 
solution qui  porte  que  la  trésorerie  tiendra  à  la  dis- 
position du  directoire  exécutif  pour  le  département 
de  la  guerre,  une  somme  de  lOU  millions. 

Il  eu  approuve  une  autre  qui  porte  que  les  jurys 
d'instruction,  établis  par  la  loi  du  3  brumaire,  pour- 
ront élire,  malgré  leur  absence,  les  sujets  que,  d'après 
la  notoriété  publique,  ils  jugeront  en  leur  ame  et 
conscience,  les  plus  propres  à  remplir  les  fondions 
de  professeurs  aux  écoles  centrales. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau. 

La  majorité  des  suffrages  porte  Creuzc-Latouche 
au  fauteuil. 

Ia's  nouveaux  secrétaires  sont  de  Torcy,  Alquier, 
Meilhan  et  Dalplionse. 

I^a  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
J'rcsidcticc  de  Doulcct. 

SÉANCE    DD    2    GERMINAL. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  Guyomard  de- 
mande la  parole  sur  sa  rédaction. 

Guvomard;:  Je  m'oppose  à  ce  qu'il  soit  dit  au  pro- 
cès-verbal que  le  discours  d'Isnard  sera  in)primé,car 
le  Conseil  ne  la  pas  ordonné.  (On  murmure.) 

Plusieurs  voix  :  L'impression  a  été  ordonnée. 
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GuTOMAr.D  :  Eti  bien  I  dans  ce  cas-l.'i,  je  ilfinatulc 
qu'on  iLlranclie  du  discoius  les  expressions  dont 
Fauteur  s'est  servi  pour  pallier  la  reddition  de  Toulon. 

M.*"  :  On  ne  peulexcuser  Isnard  de  ce  qu'il  a  dit 
sur  'l'oulon.  11  a  aussi  osé  avancer  que  les  citoyens 
de  celle  commune  t'taient  excasal)les  de  l'avoir  livrée 
aux  Anglais.  (Des  murmures  d'improbation  interrom- 
pent l'orateur;  il  descend  de  la  tribuue,  Lecoiute  le 
remplace.) 

Lecointe  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position de  Guyoraard.  Ou  Isnard  s'est  exprimé  ainsi, 
ou  la  manière  doiil  son  expression  a  été  rendue  n'est 
pas  exacte.  Dans  le  second  cas,  vous  ne  pouvez  rap- 
porter rarrèlé  qui  ordonne  l'impression.  Si  l'opinion 
d'Isnard  a  été  bien  rendue,  on  la  discutera  lors  du 
rapport  de  la  commission.  On  discutera  sur  les  hom- 
mes qui  ont  opéré  la  contre-révolulion  dans  le  Midi. 

11  est  une  autre  raison.  On  tomberait  dans  une 
très  grande  erreur ,  si  l'on  pensait  que  tout  ce  qui 
s'imprime  par  ordre  du  Conseil  porle  le  sceau  de  son 
approbation.  Vous  avez  voulu  que  les  coups  portés 
par  Isnard  lussent  connus,  alin  que  la  riposte  le  soit. 
(Des  murmures  interrompent  l'orateur.) 

Philippe  Delville  :  .Mais  finissons  donc  çà. 

IiECOiNTE  :  Les  interruptions  que  j'éprouve  vien- 
nent sans  doute  de  la  conviction  où  l'on  est,  que  l'ar- 
rêté pris  hier  doit  être  maintenu.  Je  demande  doue 
l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de  Guyoraard. 

Le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  proclame  le  résultat  du  scrutin  d'hier  pour  la 
formation  de  deux  commissions. 

Celle  qui  est  chargée  de  l'examen  de  la  situation 
du  Midi,  est  composée  des  représentants  ïhibaudeau, 
Lcmérer,  Pelet  (de  la  Lozère),  Pémartin,  et  Lauien- 
ccau  (du  Jura). 

Ceux  qui  ont  eu  le  plus  de  voix  après  eux  ,  étaient 
Treilhard,  Quirot,  Dubois-Crancé ,  Delaunay  (d'An- 
gers). 

Les  membres  de  la  seconde  commission  ,  chargée 
de  l'examen  de  la  loi  du  30  vendémiaire,  relative  au 
remplacement  des  députés  inconstilutionnels  ,  sont  : 
Bion,  Gibcrt-Desmolièrcs,  Bornes,  Dupiat  et  André 
Dumont. 

DcMOLARD  ;  Je  viens  rappeler  au  Conseil  la  péti- 
tion qui  lui  fut  présentée  le  '20  ventôse  ,  par  le  tribu- 
ual  criminel  du  département  de  la  Seine.  Ce  tribunal 
réclamait  la  solution  d'un  problème  extrêmement 
simple  ,  et  sur  lequel  il  parait  néanmoins  que  le  lé- 
gislateur ne  s'est  pas  encore  expliqué. 

Lorsque  pour  un  même  fait ,  bien  que  sur  divers 
actes  d'accusation  ,  plusieurs  individus  sont  traduits 
en  jugement,  doivent-ils  être  soumis  ensemble  ou 
.séparément  aux  débats?  Concentrée  dans  l'examen 
d'un  point  de  droit ,  dépouillée  de  tous  les  acces- 
soires qui  peuvent  entraîner  des  longueurs  ,  cette 
question  exigeait  h  peine  une  méditation  de  quel- 
ques heures;  elle  appelait  cependant  une  résolu- 
tion prompte  et  positive,  puisqu'elle  se  reproduit 
de  toutes  parts  dans  nos  tribunaux,  et  qu'elle  y 
suspend  le  cours  de  la  justice  criminelle.  Elle  (ixait 
en  particulier  les  regards  du  législateur  sur  cette 
longue  et  terrible  procédure,  dont  le  terme  néces- 
saire se  dérobe  depuis  plusieurs  années  aux  vœux  de 
tous  les  hommes  de  bien.  L'honneur  du  nom  fran- 
çais, la  demande  précise  du  tribunal  ,  les  réclama- 
tions des  accusés  eux-mêmes,  tout  sollicitait  le  Con- 
seil de  lever  le  seul  obstacle  qui  pût  comprimer  en- 
core l'action  de  la  justice. 

Notre  collègue,  Colombe!  (de  la  Alcurthe)  crut  dé- 
couvrir une  conncxité  parfaite  entre  l'objet  de  la 


pétition  et  celui  d'une  commission  dont  il  est  membre, 
11  parut  à  la  tribune  ;  il  promit  dans  quatre  jours  un 
rapport  sur  la  question  proposée  :  plus  de  dix  jours 
se  sont  écoulés,  leprésculants  ,  et  la  commission  est 
demeurée  muette. 

^ous  touchons  à  l'époque  de  la  convocation  du 
prochain  jury  de  jugement  ;  ce  mois  sera-t-il  donc 
encore  perdu  pour  l'humanité  comme  pour  la  jus- 
tice. Des  malheureux  dont  je  désire  l'inuocence  in- 
voquent à  grand  cris  les  moyens  légitimes  de  la 
prouver.  Ah  1  je  le  sens,  ce  ne  sont  pas  leurs  fers  qui 
leur  pèsent  le  plus  ;  il  est  permis  de  ne  pas  dormir 
tranquille ,  lorsqu'on  est  prévenu  d'avoir  pris  part 
aux  massacres  de  septembre. 

Un  tribunal,  dont  j'estime  le  courage,  vous  a  prié 
de  briser  l'unique  entrave  qui  suspend  l'exercice  de 
ses  pénibles  devoirs.  Il  est  beau  pour  des  magistrats 
de  s'élever  au-dessus  de  toutes  les  factions  plus  ou 
moins  coupables,  plus  ou  moins  sanguinaires,  de 
poursuivre  le  crime  comme  crime,  et  de  le  frapper 
sans  pitié,  de  quelque  masque  qu'il  se  soit  couvert. 

Mais  vous,  représentants,  vous,  plus  immédiats 
dépositaires  des  droits,  des  intérêts  du  peuple  et  de 
l'honneur  français,  consentirez-vous  à  laisser  encore 
enseveli  sous  les  laves  de  la  révolution  un  mystère 
épouvantable,  et  dont  il  importe,  à  tant  de  titres, 
d'éclaircir  les  causes  et  la  profondeur.  Quelque  hor- 
reur qu'inspirent  en  eû'et  les  mains  qui  se  souillèrent 
de  tant  de  sang,  leur  crime  pâlit  et  s'eUace  près  de 
celui  des  monstres  qui  purent  concevoir,  diriger,  et 
payer  froidement  ces  exécrables  journées.  Je  ne  dé- 
signe, je  n'inculpe  personne  ;  mais  qu'il  me  soit  per- 
mis de  le  dire  :  dans  les  crises  révolutionnaires,  à 
travers  la  divergence  des  opinions,  les  vainqueurs 
ont  trop  oubUé  que  dans  tous  les  systèmes  politiques 
et  sous  tous  les  gouvernements,  l'intérêt  commun 
est  toujours  de  repousser  et  de  punir  le  brigandage 
et  l'assassinat. 

La  clémence  pour  lesbrigands  est  un  sujet  d'hor- 
reur et  d'effroi  pour  tous  les  hommes  de  bien  ;  la 
clémence  pour  les  assassins  est  un  tocsin  sanguinaire 
provoquant  de  nouveaux  forfaits  ;  la  clémence  pour 
les  massacreurs  d'Avignon  fut  une  prime  exécrable 
surprise  à  la  législature  pour  les  septembriseurs  de 
Paris.  ISon,  représentants,  non,  vous  ne  voulez  point, 
vous  ne  pouvez  vouloir  pour  ceux-ci  une  impunité 
désastreuse,  source  intarissable  de  nouveaux  atten- 
tats. Eh  1  quel  homme  sur  la  terre ,  s  il  n'est  pas  leur 
complice,  peut  songer  à  soustraire  au  glaive  des  lois 
les  auteurs  des  journées  de  septembre  I  loin  de  moi, 
loin  de  vous,  ù  mes  collègues,  cette  effrayante  solida- 
rité. La  France,  l'Europe  et  la  postérité  sont  là.  Ren- 
dons un  hommage  éclatant  à  la  justice  éternelle  ;  dé- 
versons enlin  sur  les  criminels  l'ignominie  qui  leur 
appartient  tout  entière.  Ueprésentants ,  le  tribunal  a 
fait  son  devoir  ;  il  attend  votre  décision  ;  et  c'est  à 
vous  de  sauver  l'honneur  français  trop  loug-tcmps 
compromis. 

Je  demande  que  la  commission  soit  tenue  de  faire 
son  rapport  demain  sur  la  pétition  du  tribunal  crimi- 
nel de  la  Seine. 

CoLOMBEL  :  Le  vœu  de  notre  collègue  sera  exaucé  : 
j'avais  intention  de  demander  au  conseil  la  parole 
pour  demain. 

Gujomard,  organe  des  deux  commissions  réunies 
pour  examiner  la  légitimité  des  élections  de  Montau- 
ban,  propose  de  déclarer  nulle  celle  des  juges-dc- 
paix  et  des  assesseurs  de  cette  comnume. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

André  Pumom  :  Vous  avez  renvoyé  à  une  coi»- 
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ml«lon  dont  Jo  suis  on  ce  ninmont  l'orp;anc,  xmo.  pc-    , 
tilion  lies  nirinbi-M  du  Iribmial  de  cassation,  relative 
ù  leur  tiailiMiieiit.  ,     „  .. 

La  loi  du  !i  brumaire,  rendue  par  la  Convention, 
sur  le  rapport  do  la  coinr.iissioÈi  dos  onze,  fixe  le  trai- 
tement des  membres  du  tribunal  de  eassaliou  d'une 
mniilire  pri'clse,  cl  en  des  termes  tellement  claii's, 
cnron  ne  devait  pas  s'attendre  ù  voir  s'élever  le  plus 
liî-er  iloule  sur  la  fixation  établie  par  cette  loi,  qui  ne 
diMermine  aucune  somme,  aucune  quantité  de  myria- 
tranimes,  mais  qui  porte  en  termes  positifs,  que  le 
iraitement  des  niend)res  du  tribunal  de  cassation  sera 
le  même  que  celui  des  membres  du  Corps  législatif; 
néanmoins,  celte  rédaclioii  fut  suivie  d'une  aulre  loi 
que  les  circonstances  ont  paru  commander,  cl  qui 
corrobore  encore  la  premiéie,  celle  du  U  brumaire  ; 
cette  seconde  loi,  rendue  le  7  nivôse  dernier,  semble 
avoir  prévu  que  quelques  dillicultés  s'éltveraienl,  et 
d'avance  elle  les  a  résolues,  en  ordonnant  que  les 
membres  du  liibunal  de  cassation  recevront,  comme 
vous,  des  paiements  à-compte  et  sur  le  même  pied, 
jusqu'à  l'époque  où  votre  indemnité  sera  réglée  d'une 
manière  positive  en  numéraire  ou  en  assignats. 

Le  .'i  vcnlosc  dernier ,  vous  prîtes  une  résolution 
devenue  loi  par  l'appro'  nlion  du  conseil  des  An- 
ciens, par  laquelle  le  niyriagranimc  de  froment, 
énoncé  dans  les  lois  autres  que  l'acte  conslilution- 
nel,  fut  évalué  à  la  somme  de  2  francs. 

Le  iraitement  des  membres  du  tribunal  de  cassa- 
lion  n'est  pas  fixé  par  l'acte  conslilulionnel  ;  il  n'est 
l)oinl  détcrmini!par  une  quantité  quelconque  de  my- 
riagrammcs,  mais  seulement  par  ces  mots  :  Sera  le 
vi&me  que  celui  des  membres  du  Corps  Icgislalif: 
ce  qui  ne  permet  aucimc  interprétation  ,  et  exprime 
d'une  manière  très  positive  ridenlité  absolue  qu'a 
voulu  établir  la  loi. 

S'il  s'agissait  ici  d'examiner  le  fonds,  il  y  aurait  des 
développements  précieux  à  donner  ù  la  discussion  ; 
l'intérêt  public,  le  maintien  de  la  constitution,  des 
raisons  fortes ,  et  surtout  l'indépendance  de  ce  pre- 
mier tribunal  de  la  IVépublique  appelleraient  votre 
attention. 

Mais  ,  il  ne  saurait  être  question  de  cela  en  ce  mo- 
ment ;  vous  n'avez  cbargc  votre  commission  que  do 
vous  faire  un  rapport  sur  la  pétition  des  membres  du 
tribunal  de  cassation  ;  son  avis  unanime  a  été  que  les 
lois  des  .'i  brumaire  et  7  nivosc  n'étant  pas  rappor- 
tées, elles  devaient  être  exécutées.  Au  moment  où 
elle  allait  vous  faire  son  rapport ,  elle  a  été  instruite 
qu'un  des  membres  de  la  commission  des  dépenses 
ne  partageait  pas  son  opinion  ;  elle  s'est  empressée 
de  se  rendre  à  cette  commission  ;  elle  en  a  trouvé  les 
membres  réunis  à  ceux  de  la  commission  des  finan- 
ces; la  question  y  était  agitée,  cl  il  a  été  générale- 
ment convenu  que  les  lois  des  li  brumaire  cl  7  nivôse 
n'ayant  point  été'  rapportées,  devaient  recevoir  leur 
exécution;  et  comme  le  ministre  de  la  justice  attend 
une  décision  à  ce  sujet,  j'ai  été  cliargé  de  vous  pré- 
senter le  projet  de  résolution  dont  je  vais  vous  donner 
leclurc. 


Le  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  considérant  que  les  lois 
(les  4  brumaire  et  7  nivôse  derniers,  qui  fiMcnt  le  traite- 
ment des  membres  dn  triimnal  de  cassation  ,  portant  qu'il 
sera  le  mi\nie  que  celui  (ixi  pour  les  mcniljrcs  du  Corps 
l('(;isialif,  ne  sont  pas  rapportées  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Ij;  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  a  pris  la  réso- 
lution suivante  : 

Le  trailenicnt  des  membres  du  tribunal  de  cassation  sera 
payé  sur  le  même  pied  que  celui  des  nieniljrcs  du  corps 
législatif. 

Cmil's:  Je  m'oppose  5  ce  projet  ;  il  ne  faul'poiu    l- 


Introduire  de  privilège  parmi  les  foncilonnalres  pti- 
blics.  L'nc  loi  porte  que  tous  les  traitements  seront 
fixés  en  myriagrammes,  évalués  à  deux  francs  :  pour- 
quoi voudriez-vous  établir  une  différence  en  faveur 
des  juges  du  tribunal  de  cassation  î  Je  demande 
qu'ils  soient  payés  comme  les  autres. 

Lemkher  :  Le  tribunal  de  cassation  occupe  dans 
l'ordre  judiciaire  la  même  place  que  le  directoire 
dans  l'ordre  administratif.  (Murmures.)  Je  ne  serais 
point  embarrassé  de  défendre  une  opinion  que  les 
murmures  dont  on  raccueillc  accusent  d'erreur.  Vous 
ne  pouvez  vous  dissimuler  que  tous  les  tribunaux 
doivent  ressortir  au  tribunal  de  cassation ,  comme 
tous  les  corps  administratifs  au  directoire.  (  Mêmes 
murmures.  )  Personne  ne  conteste  la  suprématie 
d'un  tribunal  unique,  établi  par  la  constitution  pour 
juger  les  législateurs  et  membres  du  directoire  exé- 
cutif. (  Mêmes murnuires.  ) 

Je  demande  au  Conseil  dans  quel  tribunal  sont  pris 
les  juges  qui  composent  la  liante  cour  nationale  ? 
N'est-ce  pas  dans  le  tribunal  de  cassation?  (Murmu- 
res.) Quand  je  soutiens  une  loi  qui  a  fixé  pour  ce 
tribunal  un  traitement  égal  à  celui  des  législateurs , 
je  cberclie  les  motifs  qui  l'ont  fait  rendre ,  et  je  les 
trouve  :  1°  dans  l'éminente  dignité  des  fonctions 
qu'exerce  le  tribunal  de  cassation  ;  vous  ne  pouvez 
vous  dissimuler  que  c'est  un  tribunal  unique  dans 
toute  la  France ,  que  c'est  un  centre  auquel  se  ren- 
dent tous  les  appels  dans  l'ordre  judiciaire.  (Mêmes 
agitations,  mêmes  murmures.  ) 

Je  les  trouve  :  2°  dans  l'importance  de  ses  fonc- 
tions sous  le  rapport  constitutionnel  ;  car  c'est  dans 
ce  tribunal  que  se  prennent  les  juges  de  la  haute 
cour  nationale  ; 

3".  Dans  l'activité  de  son  service  ;  car  vous  ne  pou- 
vez disconvenir  que  son  travail  est  immense.  Ainsi , 
sous  ces  trois  rapports ,  les  membres  de  ce  tribunal 
doivent  recevoir  un  traitement  aulre  que  celui  des 
simples  juges  de  tribunaux. 

Ce  sont  ces  grandes  considérations  qu'on  accueille 
aujourdliui  par  des  murmures  qui  ont  assuré  aux 
juges  du  tribunal  de  cassation  le  même  traitement 
que  celui  des  législateurs.  Je  demande  le  maintien  de 
la  loi. 

Hardy  :  Il  est  important  de  relever  les  erreurs 
politiques  qui  ont  échappé  au  préopinant (Mur- 
mures. ) 

On  réclame  la  clôture  de  la  discussion.  Elle  est 
fermée  ;  et  le  Conseil  renvoie  à  la  commission  des 
finances  l'examen  des  deux  propositions  de  Camus 
et  d'André  Duniont. 

Fcrmont,  au  nom  de  la  commission  des  finances  , 
présente  le  mode  d'exécution  de  la  loi  rendue  sur  les 
mandats. 

L'impression  et  l'ajournement  h  demain  sont  dé- 
crétés. 

Sur  la  proposition  de  Rouyer  et  deBenlaboUe,  le 
Conseil  charge  sa  commission  de  lui  présenter  uu 
projet  contre  ceux  qui  décrieraient  les  mandats. 

La  séance  est  levée. 


A',  n.  Dans  la  séance  du  0  ,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  a 
entendu  Audouin  lui  donner  lecture  d'un  billet  de  Carnol, 
nicmbrc  du  directoire,  dans  lequel  il  annonce  que  Cliarctlo 
a  été  pris  et  fusillé. 

Defcrniont  a  fait  adopter  les  articles  du  projet  de  la 
commission,  relatifs  aux  loyers  des  maisons. 

Ceux  dont  les  baux  sont  stipulés  en  numéraire,  seront 
payés  en  mandats. 

Ceux  dont  les  baux  no  sont  point  stipulés  en  numéraire, 
seront  payés,  comme  par  le  jiassé ,  pour  le  terme  écliu  au 
1"  germinal,  et  ensuite  eu  mandats. 

Les  arréagcs  des  rentes  viagères  seront  payés  en  man- 
da Ls. 


GAZETTE  M 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  8  germinaL 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Arrête  du  ag  ventôse  an  If^. 

Le  directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre 
des  finances,  arrête  ce  qui  suit  ; 

Ali.  1".  A  cnmpicr  <lc  ce  jour,  Ips  miriïslrcs  n'ordon- 
nancLTont,  sur  la  In'âorcrie  nnlionalc,  iju'cn  espèces,  cl 
non  en  assignais,  valeur  nominale.  Us  y  rc'duironl  les 
ordonnancis  non  encore  ac(|uiuccs  qui  ont  elc  expédiées 
en  assignais,  valeur  nominale. 

IL  Les  sommes  énoncc'cs  aux  ordonnances  qui  seront 
ili'iivrecs  sur  la  trésorerie,  seront  acquittées,  soit  ca pro- 
messes de  mandais  f erriliirinux,  soit  en  assignais,  à 
raison  de  trente  capitauï  pour  un. 

III.  Les  rcscriptions  qui  îont  dans  la  circulation  et 
celles  qui  avaient  elé  préparées  pour  le  service,  feront 
provisoiremenl  orri.;c  ûc  firumesses  de  mandais  terrilo- 
riauv  ;  elles  auroni,  en  consi'ciuence,  cours  Corcé  de 
monnaie,  conrormément  à  la  loi  du  ^3  ventôse  an  IV, 
et  seront  échangées  contre  les  mandais  territoriaux,  à 
fur  et  mesure  de  leur  fabrication. 

IV.  Les  arrérages  des  rentes  perpétuelles  cl  viagères, 
et  des  pensions  qui  n'auraient  pas  été  encore  acquittés 
par  la  trésorerie  nationale,  soit  pour  le  dernier  semestre 
de  l'an  lU,  soit  pour  les  années  antérieures,  continue- 
ront de  l'èlrc  en  assignats,  valeur  nominale.  Il  sera  à 
cet  effet  mis  en  réserve,  sur  les  assignais  reslanis  au 
trésor  public,  une  somme  suffisante  pour  s\ibvenir  aux 
paiements  desdits  arrérages  au  moment  où  ils  seront 
réclamés. 

Arrête  du  3o. 

Le  directoire  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  généraux  en  chef  sont  autorisés  \  ac- 
cepter des  démissions,  et  donner  des  congés  absolus  il 
tous  les  officiers  sous  leurs  ordres  qui  leur  en  deman- 
deraient,  quels  que  soient  d'ailleurs  leur  âge  et  leurs 
grades  ,  de  manière  lonlefois  que  les  nouveaux  cadres 
de  toutes  les  armes  ,  dont  la  formation  est  ordonnée  en 
conséquence  des  arrêtés  du  comité  de  salut  public  ,  en 
daledu.  .   .   .  soient  entièrement  complétés. 

IL  Les  officiers  réformés,  d'après  la  nouvelle  orga- 
nisation ,  qui  préféreraient  continuer  leur  service 
plutôt  que  de  se  rendre  dans  leur  famille,  en  attendant 
leurreniplaccment,  pourruul  èlre  aulorisés  par  les  géné- 
raux en  chef,  à  rester  «ux  armées. 

III.  Les  officiers  qui ,  en  vcriu  de  l'article  précédent, 
auront  obtenu  l'aulorisalion  de  continuer  aciivement 
leur  service  ,  loucheront  les  appolnlemcnls  et  traitements 
attribués  à  leurs  grades  respectifs  ,  de  la  même  manière 
que  les  officiers  conservés  en  pied  ,  après  la  nouvelle 
organisation. 

IV.  Les  officiers  supérieurs  et  particuliers,  qui  auront 
obtenu  l'autorisation  ci-dessus  ,  seront  attachés,  en 
leur  qualité  de  ciiel's  de  brigade,  chefs  de  bataillon,  ca- 
pitaines, lieutenants  ou  sous-lieutenants,  aux  demi- 
brigades,  liataillons  ou  compagnies  qui  leur  seront  dé- 
signés par  le  général  en  cheî,  et  y  serviront,  en  qualité 
de  seconds,  dans  leurs  grades  rcspcclifs,  sans  qu'il  puisse 


toutefois  rien  Jtre  changé  aux  dispositions  de  l'arrêté 
du  directoire  exécutif,  eu  date  du  ib  nivôse,  sur  le  mode 
de  remplacement. 

V.  Parmi  les  chefs  de  bataillon  réformés,  il  en  sera 
choisi  un  pour  chaque  demi-brigade,  qui  sera  particii  • 
lièrcmcnt  et  uniquement  destiné  à  surveiller  les  détails 
de  la  compl.abilité,  habillement,  équipement,  police, 
discipline  et  instruction  du  corps,  sous  les  ordres  immc' 
dials  du  commandant  de  chaque  demi -brigade. 

VI.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  et  de  présenter  incessamment  au  di- 
rectoire exécutif  le  tableau  des  officiers  qui  auront  été 
aulorisés  à  continuer  leur  service  aux  armées,  en  con- 
séquence des  précédentes  dispositions. 

Arrêté  du  7  germinal  an  IF". 

Le  directoire  exécutif,'  informé  qu'il  rtgne  dans 
la  plupart  des  communes  de  la  Rt'ptiblique  une;tiès- 
grande  incertitude  sur  l'orsanisation  que  doit  avoir 
la  garde  nationale  sédentaire  ;  que  ,  dans  plusieurs 
d'entr'elles,  on  a  remis  à  s'en  occuper  au  moment 
où  l'on  procéderait  au  rcnouvellemi^nt  des  officiers  , 
conformément  ù  la  loi  du  28  prairial  an  lit  ; 

Considérant  que  la  constituiion  dit  expressément 
que  son  organisation  et  sa  discipline  seront  les 
m&mcs  par  toute  la  llépublique ;  que ,  conséqucm- 
ment ,  la  loi  du  26  vendémiaire  dernier  ,  relative  à 
la  garde  nationale  parisienne ,  qui  a  opéré  quelques 
changements  dans  l'organisation  établie  par  celle  du 
28  prairial,  doit  en  entraîner  de  semblables  dans 
toute  la  République  ; 

Considérant  encore  que  la  garde  nationale  a  été 
récemment  organisée  d'après  ce  mode  ,  et  que  la  fête 
de  la  Jeunesse  est  fixée  au  10  de  ce  mois  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'.  Les  gardes  nationales  sédentaires  seront  or- 
ganisées dans  toute  l'étendue  de  la  République,  le  20 
germinal  prochain. 

IL  On  se  conformera,  pour  l'organisation  des  ba- 
taillons et  des  compagnies,  aux  dispositions  des  arlicles 
i«,  ^,  4,  S,  6,  8,  9  et  10  delà  loi  du  16  vendémiaire, 
relative  à  la  garde  nationale  parisienne. 

III.  La  garde  nationale  parisienne  étant  déjà  organi- 
sée d'après  les  dispositions  de  cette  loi,  et  les  officiers 
ayant  été  élus  depuis  très  peu  de  temps,  il  ne  sera  pas 
fait,  quant  à  présent,  de  nouvelles  élections  dans  le  can- 
ton de  Paris. 

IV.  Dans  le  cas  oh  les  élections  prescrites  au  20  de  ce 
mois  seraient  terminées  lors  de  la  réception  du  présent 
arrêté,  sans  que  l'on  ait  eu  égard  aux  dispositions  de  la 
loi  du  16  vendémiaire,  il  sera  procédé,  le  décadi  sui- 
vant, i  une  nouvelle  orgauisalion.  suivant  le  modeprcs- 
crit  par  celte  loi. 

V.  Le  ministre  de  la  guerre  est  charge  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  et  d'en  rendre  compte  le  1"  prai- 
rial prochain,  au  plus  tard,  au  directoire  ciécutll.  Le 
présent  arrêté  sera  imprimé. 

Pour  expédition  conforme, 

Siifnc  LetOURNEUR,  président. 
Par  le  directoire  exécutif 

Signé  LagARDE,  secrétaire-général. 

Autre  arrêté  du  1  germinal  an  If^. 

Le  Directoire  ,  après  avoir  entendu  le  ministre  de 
la  police  générale  ; 


k^  Série,  -  Tome  II, 
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Goiisidtirant  qu'il  Importe  au^iiaiiiiieii  de  la  iraii- 
quillih!  piibliiiiio ,  .•!  la  siliel.'  clos  ppisomies  cl  dc^ 
propiiL'li's,  d.'  siiiveillcr  les  individus  dont  la  pré- 
sence seule  csl  un  crime  ou  un  danger  pour  le  lieu 
qui  les  rccî;le;  que  les  dinigrt's,  les  prtîtres  sujets  à 
la  déportation  ,  les  déserteurs ,  les  vagabonds  et 
genssansaveu,  exigent  une  surveillance  parliculiiMe, 
et  qu'à  cet  égard,  les  lois  du  lit  juillet  1791  sur  la  po- 
lice uiiniicipale  et  correctionnelle  ,  du  10  vendé- 
miaire an  IV  sur  la  police  intérieure  des  communes, 
et  le  Code  des  délits  et  des  peines ,  renferment  des 
dispositions  précises,  qui,  lidèlemcut  observées,  suf- 
f.s.'ut  pour  prévenir  les  troubles  et  réprimer  les  en- 
treprises des  ennemis  de  la  liberté  ; 

Considérant  que  le  moyen  d'assurer  rcxécution 
pleine  cl  entière  des  lois,  et  d'exciter  le  zèle  des 
fonctionnaires  publics  ,  est  de  suivre  constamment  la 
marche  des  autorités  constituées  ,  de  manière  que  le 
gouvernement ,  toujours  instruit  de  leurs  dilii;onces 
ou  de  leurs  retards,  soit  à  même  d'encourager  celles 
qui  se  montrent  exactes  à  remplir  leurs  devoirs  ,  et 
de  sévir,  au  contraire,  contre  celles  qui  se  rendraient 
coupables  de  négligence  ; 

Considérant  enlin  ,  qu'autant  le  gouvernement 
doit  activer  le  zèle  des  fonctionnaires  publics,  autant 
il  doit  éveiller  aussi  celui  des  citoyens  ,  en  leur  rap- 
pelant les  devoirs  qui  leur  sont  particulièrement  im- 
posés; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

An.  i".  Dans  chaque  admiiiislralion  centrale  de  dé- 
pai'lcincnl  ,  il  sera  ouvert  un  registre  intitulé  :  Registre 
d'exécution  des  lois  et  des  arrêtés  du  directoire  exé- 
cutif. 

II.  Ce  registre  portera  le  nom  de  cliacune  des  admi- 
nistrations municipales  du  di-parteinent ,  et  sera  divisé 
en  autant  de  cbapiires  qu'il  reulerniera  de  luis  ou  d'ar- 
rêtés. 

III.  Chaque  chapitre  présentera  la  date  de  la  récep- 
tion de  la  lui  ou  de  l'arrêté  ,  le  terme  fix  t  pour  son 
txôcullun  ,  el  le  compte  des  diligences  faites  a  cet  elXel 
par  i  administration  centrale  ,  ainsi  que  par  chaque  ad- 
iuinislr.itiun  municipale  de  di-partemenl. 

IV.  Après  i'expiraiion  du  délai  prescrit  pour  l'esécu- 
tioil  de  la  loi  oa  de  rarrètc,  il  scia  fait  un  relevé  du  re- 
gistre ,  avec  indication  des  municipalités  qui  seront  en 
regard,  pour  être  envoyé  au  directoire cxécutitpar  l'iii- 
leiinédiuire  des  ministres  ,  chacun  en  ce  qui  le  concer- 
nera. 

Y  Les  administrattoas  municipales  sont  Icnues  ,  suus 
leur  responsabititii  ,  de  surveiller  et  faire  arrêter ,  par 
tous  les  moyens  mis  à  leur  disposition  ,  les  émigrés  ,  les 
prêtres  suj<:ts  h.  la  déportation  ou  à  la  réclusion  ,  tes  dé- 
serteurs ,  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu. 

Pour  cet  eifel  ,  elles  se  conformeront  exacleinenl  aux 
dispositions  suivantes  des  luis  ci-après  relatées. 

V  1.  Les  tableaux  de  population,  prescrits  par  le  li- 
tre Il  de  la  loi  du  lo  vendémiaire  sur  la  police  intérieure 
des  communes,  seront  lormés  sans  délai,  par  chaque 
a. Imiiiislralioii  municipale  ,  et  adressés,  dans  la  décade 
qui  suivra  la  publication  du  présent  arrêté  ,  i  l'admi- 
iiislration  du  département ,  si  déjà  ils  n  ont  été  remplis 
et  envoyés. 

\11,  l.e  registre  des  passeports  à  tenir  par  chaque 
municlpalilé  ,  en  cunlorniitc  du  titre  111  de  la  loi  pré- 
citée ,  sera,  s  il  ne  l'est  dé|ài  ouvert  aussitôt  après  la  rc- 
ce[iliuii  du  présent  arrêté. 

VIII.  Les  coiaiDissaires  de  police  ,  daus  le»  Coni- 
muilCJ  où  1.»  sont  ét.lbi;s  ,  et  Tag-eiH  municipal  dans  les 
«ures  iuiu:nunes  veillero  ■!  ,  il  ce  que  nul  citoveii  ,  no 


domicilié  dans  le  canloii  ,  no  puisse  s'y  irilrodiiire  sans 
passeport. 

Ils  feront  arrêter  sur-le-champ  tout  individu  voya- 
geant et  trouvé  hors  de  son  canton  sans  passeports , 
iusqu  à  ce  qu  il  ait  Justine  être  inscrit  sur  le  tableau  de 
la  commune  de  son  domicile  ;  el  si  rliidividu  arrêté  ne 
justifie  pas  de  cette  inscription,  dans  le  délai  de  deux 
décades  ,  il  sera  ,  aux  termes  de  l'article  Vil  du  titre  lU 
de  la  loi  du  lo  vendémiaire,  réputé  vagabond  et  sans 
aveu  ,  et  traduit ,  comme  tel  ,  devant  les  tribunaux 
conipélenls. 

IX.  Les  commissaires  de  police  el  les  agents  munici- 
paux ,  chacun  dans  leur  arrcndisseracnt  ,  tiendront  la 
main  à  la  sévère  exécution  de  l'article  V  du  titre  1"  de 
la  loi  du  lu  juillet  1791  ,  relatif  au  registre  à  tenir  dans 
les  villes  et  dans  les  campagnes  par  les  aubergistes  , 
maîtres  des  maisons  garnies  ,  et  logeurs  ,  pour  Tinscrlp- 
tion  des  noms  ,  prénoms,  profession  et  domicile  habi- 
tuel,  date  d'entrée  et  de  sortie  de  tous  ceux  qui  cou- 
cheraient chez  eux  ,  même  une  seule  nuit. 

Ils  se  feront  représenter  ce  registre  tous  les  quinze 
jours  ,  el  plus  souvent  s'ils  le  jugent  nécessaire. 

Ils  dénonceront  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
])rès  radministration  municipale  ,  toutes  les  infractions 
laites  à  cet  article  ,  conloimément  ,i  raiticie  XXIX  du 
code  des  délits  et  des  peines  ,  et  ce  commissaire  fera 
citer  les  prévenus  au  tribunal  de  police  désigné  au  litre 
\"  de  ia  même  loi  ,  pour  cire  applique  aux  contreve- 
nants la  peine  portée  par  l'article  V  du  titre  l*^"^  de  la 
loi  du  icj  juillet  1791. 

Chaque  commissaire  du  directoire  exécutii  surveil- 
lera ,  dans  son  arrondissement  ,  resaclc  observation  des 
dispositions  ci-dessus  ,  et  informera  chaque  mois  ,  ou 
plus  tôt  ,  s'il  le  juge  convenable  ,  le  commissaire  du  dé- 
partement de  la  surveillance  et  de  ses  résultats. 

X.  Conformément  h.  l'article  LXXXill  du  code  des 
délits  et  des  peines  ,  toute  autorité  constituée,  tout  fonc- 
tionnaire et  oflicicr  public  qui  ,  oans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  acquiert  la  connaissance  ou  reçoit  la  dénoii- 
cialion  d  un  délit  de  nature  a  être  puni ,  suit  d'une 
amende  au-dessous  de  (a  valeur  de  trois  journées  de 
Imvail  ,  soit  d  un  emprisonnement  de  plus  de  trois 
jours  ,  soit  d  une  peine  affliclive  uu  infamante  ,  csl  lenu 
d  en  donner  avis  sur-le-champ  au  jugc-de-paix  ,  dans 
l'arrondissement  duquel  il  a  été  commis  ou  dans  leijuel 
réside  le  prévenu  ,  et  de  lui  transmettre  tous  les  rensei- 
gnements ,  procès-verbaux,  et  actes  qui  lui  sont  re- 
latifs. 

XI.  Les  administrations  municipales  et  les  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif  poursui\ronl ,  sans  ru.àclie  , 
l'arrestation  des  militaires  ou  réquisitionnaires  qui  ,  au 
mépris  des  lois  et  des  arrêtés  du  directoire  executif, 
seraient  restés  dans  leurs  foyers  sans  autorisation  lé- 
gale 

XII.  Le  dirccloire  exécutif  lappelle  à  tous  les  citoyens 
que  la  cocarde  nationale  est  le  signe  auguste  de  la  réu- 
nion de  tous  les  Français  ,  et  que  la  loi  fait  un  devoir 
de  la  porter. 

XIII.  Il  leur  rappelle  également  le  devoir  qu!  leur  est 
imposé  par  la.ticie  LXXXVU  du  code  des  délits  et  des 
peines  ,  ainsi  conçu  ; 

«  Tout  citoyen  qui  a  été  témoin  d'un  attentat  ,  soil 
contre  la  liberté  ,  la  vie  ou  la  propriété  d'un  autre  ,  soit 
contre  la  sûreté  publique  uu  individuelle  ,  est  tenu  A  in 
donner  avis  au  juge -de  paix  du  lieu  du  délit  ,  ou  à  celui 
de  la  résidence  du  prévenu, 

XIV.  Le  présent  arrête  sera  imprimé  an  Bulletin  des 
lois,  affiché  dans  chaque  commune  de  la  hépublique, 
et  lu  en  séance  publique  de  radministration  mouicipalc 
de  chaque  canton. 

XV.  Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 
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LlTTÉr.ATUr.E. 

OUVRAGE     NOUVEAU. 

Tableau  de  ta  sittialion  acluelle  des  Etals-Unis , 
d'apris  J.  Morso  et  li's  meilleurs  aulcurs  amiîiicains. 
l'arC.  Viilei,  de  Gcii<':vc. 

I, 'existence  d'un  peuple  qui  a  conquis  sa  liberté 
par  la  force  de  ses  armes,  et  par  la  sagesse  de  ceux 
(pii  ont  dirig(!  son  courag.- ,  est  une  école  pour  les 
nations  qui  aspirent  ù  l'indépendance  ;  elle  peut  être 
utile  encore.  ,  . 

L'histoire  des  événements  de  la  guerre  en  Améri- 
que est  connue.  Mais  l'attention  reportée  bientôt 
après  cette  époque  ,  sur  le  grand  mouvement  qui  a 
él)ranlé  l'Europe,  s'est  peu  lixé  sur  le  sort  des  Amé- 
ricains devenus  indépendants.  A  peine  sait-on  qu'ils 
ont  langui  dans  l'épuisement  de  toutes  les  ressources 
après  l'euiploi  de  tous  les  moyens,  et  dans  l'abus 
d'une  liberté  dont  l'espérance  avait  fait  leur  force; 
qu'ils  ont  connu  le  désastreux  système  des  émissions 
démesurées  du  papier-monnaie,  l'injuste  folie  du 
maximum  ,  et  qu'ils  étaient  prêts  d'éprouver  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre  civile  ,  si  une  révolution 
nouvelle ,  en  fixant  les  principes  de  leur  gouverne- 
ment, n'avait  donné  l'impulsion  à  une  prospérité 
enviée  de  toutes  les  nations  européennes. 

L'auteur  de  cet  ouvrage  que  nous  annonçons,  le 
citoyen  Piétet  de  Genève,  réunit,  sous  un  mcinc 
point  de  vue,  les  circonstances  diverses  qui  ont  con- 
couru à  alferrair  la  liberté  américaine ,  ses  dangers  , 
ses  progrès  ,  ses  principaux  effets  actuels  ,  ses  résul- 
tats possibles  dans  l'avenir,  et  un  parallèle  établi 
entre  l'esprit  du  peuple  américain  et  celui  des  autres 
nations. 

H  rapporte  le  texte  de  la  constitution  de  ce  peuple: 
il  indique  la  position  géographique,  les  ressources 
du  climat ,  les  productions  territoriales,  la  situation 
du  commerce  et  de  l'industrie,  de  la  force  publique 
et  des  finances.  Il  dépeint  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion et  ceux  de  l'esprit  de  tolérance  et  de  philoso- 
phie auxquels  on  doit  le  rapprochement  paisible  d'un 
grand  nombre  de  sectes  religieuses  également  indé- 
pendantes et  respectées,  dont  les  adhérents  ne  sem- 
blent rivaliser  entr'eux  que  dans  leur  amour  pour  la 
patrie  ,  et  dans  leur  soumission  aux  lois. 

Ce  tableau  général  est  suivi  de  détails  particuliers  à 
chacun  des  états  de  l'Union, 

11  est  en  faveur  de  cet  ouvrage  une  observation  es- 
sentielle à  faire,  quoiqu'elle  soit  indépendante  du  mé- 
rite de  son  auteur;  c'est  qu'il  est  le  seul  écrit  dans 
notre  langue ,  qui  ollre  l'histoire  complète  de  l'indé- 
pendance ,  jointe  à  celle  de  la  situation  actuelle  des 
Américains 

Cet  ouvrage  ,  composé  de  2  vol.  in-8",  d'environ 
ÛOO  pages  chacun ,  se  vend  i  Paris,  chez  Dupont,  im- 
primeur-libraire, rue  de  la  Loi ,  n"  1,232.  Le  prix 
est  de  5  liv.  en  numéraire  pour  Paris,  et  6  liv.  10  s. 
franc  de  |)urt  pour  les  départements. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  le  volume  des  !\lé- 
moires  de  l'Académie  pour  l'année  1789.  Le  prix  est 
de  15  liv.  en  numéraire. 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL   DES  ANCIENS 
Présidence  de  Creusé-Laloiiche, 

SÉANCE  DU  2  GERMINAL. 

Sur  le  rapport  de  Baudin,  au  nom  d'une  commis- 
sion, le  Conseil  approuve  une  résolution  qui  ordonne 


que  le  nom  du  citoyen  Daumerc,  dépulé  an  Corps 
législatif ,  sera  rayé  de  la  liste  des  émigrés  où  il  a  été 
mal-à-propos  porté. 

Les  divers  membres  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  résolution  relative  aux  livres  élémen- 
taires ,  présentent  l'analyse  des  ouvrages  que  le  jury 
des  arts  propose  d'imprimer  aux  frais  de  la  r.r-pu- 
blique. 

Le  Conseil  ajourne  la  discussion  jusqu'.'près  l'im- 
pression du  rapport. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Doulnt, 

SÉANCE    DU    3   GERMINAL. 

BoxTOnx  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre;  je  viens  fixer  votre  attention  sur  un  objet 
d'une  importance  majeure.  La  loi  a  voulu  que  le 
directoire  exécutif  prononçât  définitivement  sur  les 
demandes  en  radiation  des  listes  d'émigrés.  Il  est 
temps  que  les  féroces  émigrés ,  à  l'aide  d'une  muta- 
tion provisoire,  cessent  de  parcourir  nos  départe- 
ments pour  y  contre-révolutionner  l'opinion  ,  provo- 
quer le  massacre  des  républicains,  et  y  secouer  les 
brandons  de  la  guerre  civile.  Il  est  temps  que  toutes 
les  victimes  de  la  révolution  cessent  d'èire  errantes, 
et  de  n'avoir  pour  perspective  que  le  désespoir  et  la 
mort.  Il  faut  que  le  citoyen  vertueux  ,  que  l'ami  de 
la  patrie  obtienne  enfin  la  justice  qu'il  réclame  vaine- 
ment depuis  long-temps;  il  faut  que  le  véritable 
émigré  cesse  de  braver  impunément  les  lois  venge- 
resses de  l'Etat. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  un  message  au  direc- 
toire exécutif,  pour  lui  observer  qu'il  a  échappé  à  ses 
nombreuses  occupations,  que  les  lois  relatives  aux 
émigrés  ou  aux  prévenus  d'émigration  ne  sont  pas 
parlaitemenl  exécutées. 
Plusieurs  voix  :  Appuyé. 

Lecointe  :  Je  ne  crains  pas  d'être  démenti  en 
affirmant  que  ma  haine  pour  les  émigrés  est  au 
moins  égale  à  celle  du  préopinant  ;  cependant  je  re- 
garde comme  nulle  et  comme  insignifiante  la  propo- 
sition qu'il  vient  de  vous  faire,  et  je  la  combats.  On 
vous  propose  d'adresser  un  message  au  directoire; 
de  quoi  se  plaint-on?  de  l'inexécution  des  lois?  Il 
faut  le  dire  avec  franchise  ;  si  l'on  ne  croit  pas  au« 
le  Directoire  mette  dans  ses  fonctions  toute  l'exacti- 
tude ,  toute  l'activité  nécessaire,  qu'on  le  dise.  Veut- 
on  accuser  le  Directoire?  qu'on  s'explique.  Quant  à 
moi ,  je  le  déclare,  si  je  connaissais  un  émigré  ren- 
tré et  non  puni,  je  le  dénoncerais;  si  je  connaissais 
un  citoyen  injustement  placé  sur  une  liste  d'émigrés, 
et  ne  pouvant  obtenir  justice  ,  je  dénoncerais  encore 
la  vexation  qu'il  éprouverait  ;  mais  je  regarde  comme 
inconstitutionnelle  et  inconsidérée  la  démarche  qu'on 
vous  propose.  Que  de  messages  ne  faudrait-il  pas 
envoyer  au  directoire  ,  si  le  Conseil  voulait  deman- 
der compte  de  l'exécution  de  chaque  loi  en  parti- 
culier. . 

Je  sais  qu'on  a  beaucoup  parlé  des  citoyens  du 
Midi,  poursuivis  comme  émigrés,  et  qui  protestent 
de  leur  innocence;  à  cet  égard,  vous  avez  pris  une 
mesure  ,  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  hors  de  propos 
d'attaquer  comme  inconstitutionnelle  :  vous  avez 
arrêté   la  formation  d'une  commission   chargi'-c  de 


fi'i 


you»  faire  un  rapport  sur  la  hilunlion  du  V.nl'. 

Lorsque  colle  commission  fora  sou  rapport,  elle 
aura  sans  doute  i\  vous  entretenir  de  l'exi'culion  des 
lois  rendues  contre  les  l'niigri's.  Quanta  prtiscnl,  je 
domnude  l'ordre  du  jour. 

r.onloux  demande  à  rc'pondre. 

L'ordre  du  jour  est  adoptt?. 

Oolombel ,  au  nom  de  la  commission  cliargt'c 
d'examiner  la  piîtilion  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
lement de  la  Seine,  contenant  le  ju^'ement  des  prt5vc- 
nus  de  massacres  au  mois  de  septembre  ilO'i,  fait  iin 
rapport ,  et  prtVnte  un  projet  de  résolution  qui , 
après  quelques  débals  sur  la  rédaction ,  est  adopté  en 
ces  termes  : 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  qu'il  im- 
porte de  ne  point  diviser  les  lumières  qui  peuvent 
établir  la  preuve  de  l'innocence  d'un  accusé  ,  ou  la 
conviciion  du  crime  ; 

Qu'il  est  également  important  d'accélérer  l'aclion 
de  la  justice  criminelle ,  adn  que  l'innocent  ne  reste 
pas  sans  nécessité  sous  le  poids  d'une  accusaUoa,  et 
que  le  coupable  soit  promptemcut  puni, 

Jtéclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

•  Art.  I".  Lorsqu'il  aura  été  formé,  à  raison  du  mémo 
dt'lil,  plusieurs  actes  d'accusation  contre  différents  accu- 
sés, les  accusateurs  publies  seront  tenus  d'en  demander  la 
jonction. 

»  11.  La  demande  sera  communiquée  au  commissaire  du 
directoire  exécutif,  qui  donnera  son  avis  molivé. 

»  III.  Le  tribunal  criminel  prononcera  dans  les  vingt- 
quntrc  heures  et  ordonnera  (lue  tous  les  accusés  du  même 
délit  seront  présentés  à  un  seul  et  même  débat. 

a  IV.  Le  t.ibicau  du  juré  sera  formé,  et  les  récusations 
seront  exercées  de  la  mank^rc  prescrite  pour  les  cas  où  il 
»c  trouvent  plusieurs  co-accusés  par  le  mcme  acte. 

»V.  La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera  por- 
tée au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'Etat,  u 

TnpiLnARD  :  Tandis  que  vos  commissions  de  fi- 
nances préparent  des  moyens  restaurateurs  de  la  for- 
tune publique,  et  des  plans  utiles  à  la  fois  et  écono- 
miques ,  votre  commission  de  la  classilicaliou  des 
lois  s'occupe  sans  relAclic  du  travail  important  dont 
elle  est  chargée.  Vous  avez  senli.quc  ses  travaux  étaient 
immenses,  aussi  l'avez -vous  composée  d'un  plus 
grand  nombre  de  membres  que  les  autres  commis- 
sions. Elle  est  divisée  en  diverses  sections  ;  chacune 
de  ces  sections  s'occupe  sans  relùche  de  réunir  et  de 
compléter  les  parties  éparses  de  la  législation  dont 
l'examen  lui  est  confié  ;  et  dans  la  réunion  des  di- 
verses sections ,  chacune  d'elles  rend  compte  de 
l'état  de  ses  opérations.  Plusieurs  ont  terminé  leur 
travail ,  et  pour  éviter  beaucoup  de  temps  perdu  ,  la 
commission  vous  propose  d'autoriser  chaque  section 
à  présenter  el  faire  imprimer  son  travail  séparément. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

Le  président  ;  La  parole  est  à  Madier  pour  un 
rapport  sur  l'abus  de  la  sonnerie  des  cloches.  (  On 
rit.  ) 

^îadier  ,  au  nom  d'une  commission  ,  présente  un 
projet  de  résolution  concernant  l'abus  de  la  sonnerie 
des  cloches. 

L'urgence  est  déclarée. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Plusieurs  voix:  L'impression  et  l'ajournement. 

r.ocYER  :  Je  m'oppose  à  l'ajouraernent ,  el  je  de- 


mande que  vous  teniez  au  peuple  la  promesse  que 
vous  lui  avez  faite  de   lui  donner  des  gros  sous  en 

remplacement  des  petits  assignats (  La  tribune 

publique  applaudit.  )  A  quoi  lion  [wrler  des  peines 
contre  ceux  qui  sonneront  les  cloches,  tandis  qu'il 
existe  des  lois  qui  ordonnent  qu'elles  seront  enle- 
vées î 

On  dit  que  les  cloches  servent  aux  convocations  or- 
domiécs  par  la  loi,  qu'elles  sont  utiles  dans  les  cas 

d'alarme  et  d'incendie Mais  un  tambour  ne  l'ait-il 

pas  le  même  clfet?.... 

Plusieurs  voix  :  Non,  non. 

UouYER  :  Je  le  répète,  descendez  les  cloches  cl  fai- 
tes des  gros  sous (  Des  murmures  interrompent.) 

Ce  n'est  point  là  altcnier  à  la  liberté  des  cultes.  Les 
protestanis  se  réunissent  cl  n'ont  point  de  cloches. 

A  coup   sûr  je  ne  suis  pas  prolestant (On  rit.  ) 

mais  je  sais  qu'ils  se  rassemblent  pour  l'exercice  de 
leur  culte  sans  y  cire  appelés  par  les  sonneries,  l'om- 
quoi  les  chrétiens  auraient-ils  un  privilège.  (  On  rit 
de  nouveau-  ) 

Plusieurs  voix:  Est-ce  que  les  proicslauls  ne  sont 
pas  chrétiens?.... 

Une  foule  démembres:  Aux  voix  le  projet. 

JlADiEU  :  La  proposition  que  vient  de  faire  l'opi- 
nant  

Les  mômes  voix  :  Elle  n'est  pas  appuyée. 

Après  quelques  débats  le  projet  est  ajourné  à  de- 
main. 

Mcnnot,  au  nom  de  la  commission  des  finances , 
soumet  à  la  discussion  un  projet  de  résolution  con- 
((.nant  les  mesures  pénales  contre  ceux  qui  décri- 
_  -ent  les  mandats. 

Pelet  (de  la  Lozère)  :  L'expérience  du  passé  a  dd 
nous  instruire  combien  nous  devions  ,  en  matière  de 
finances,  avoir  de  circonspection.  Je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  nos  malheurs  proviennent  de  la  légèreté  ,  de 
l'irréflexion  avec  lesquelles  on  a  délibéré  sur  les  pro- 
jets de  finances  et  de  lois  pénales.  Je  demande  l'ajour- 
ncuicut  et  l'impression  du  projet. 

Perrier  :  Il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  doive  avoir 
l'ame  navrée  de  douleur  en  voyant  ce  qui  se  passe  ; 
un  papier  nouveau  s'élève,  et  il  n'est  pas  un  bon  es- 
prit qui  ne  reconnaisse  qu'il  est  remboursé  à  bureau 
ouvert,  puisque  le  gage  est  h  côté,  et  qu'on  peut  s'en 
emparer  sans  la  moindre  difficulté.  Cependant  l'agio- 
tage lutte  déjà  contre  vous,  et  je  vois  avec  douleur 
que  si  vous  ne  déployez  une  active  sévérité,  si  voua 
apportez  le  moindre  relard  à  le  réprimer,  il  luttera 
vaec  avantage 

Une  foule  de  membres  :  Aux  voix  le  projet. 

L'urgence  est  déclarée. 

N.*"  :  Votre  opération  sera  inutile  si  vous  n'obli- 
gez de  prendre  les  mandats  à  la  valeur  nominale  dn 
numéraire  ;  autrement  on  demandera  en  mandats 
beaucoup  plus  qu'en  numéraire  ,  et  vos  mandats 
éprouveront  une  perte  considérable.  (On  murmure.) 

Bailleul:  Sans  doute,  celte  question  est  très  im- 
portante; il  faudra  bien  en  venir  ù  la  traiter,  mais 
elle  est  prématurée.  Je  demande  que  la  discussion 
s'ouvre  sur  le  projet. 

Lkhardy  :  Le  projet  contient  des  amendes  beati- 
coup  trop  faibles;  je  demande  qu'en  cas  de  récidive, 
le  coupable  soit  publiquement  exposé. 

Bkntabolle:  U  y  a  contradiction  dans  les  articles 
présentés.  Les  particuliers  ne  peuvent  acheter  ni 
vendre  du  numéraire,  e*  vous  autorisez  le  gouverne- 
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ment  :.  cil  ar\ietcr.  Vous  excitez  ainsi  les  parllcullcrs 
h  violer  la  loi.  Je  demande  que  le  gouvernement  ne 
puisse  aclicier  de  l'argent  que  chez  TétraDgcr.  (Nou- 
veaux murmures.  ) 
La  proposition  n'est  pas  appuytîe. 

l'FLET  {de  la  Loztre)  :  Vous  proscrivez  l'or  et  l'ar- 
gent et  cependant  vous  autorisez  le  gouvernement  à 
in  acheter  pour  ses  hesoins.  S'il  en  achète  en  France, 
il  faudra  que  quelqu'un  lui  en  vende  ;  il  faut  donc 
que  quelqu'un  viole  la  loi.  Il  aura  pour  ce  commerce 
des  agents,  dessous-agents,  et  certes,  c'est  là  une 
nouvelle  source  pour  l'agiotage  que  vous  voulez  di!- 
truirc.... 

Plusieurs  membres:  Aux  voix  le  projet. 

Talot  :  Je  m'oppose  h  ce  que  le  Conseil  se  borne 
à  prononcer  des  peines  pécuniaires ,  des  amendes, 
l'iit,  avec  un  million,  les  paiera  toutes,  et  auraddcriiî 
nos  mandats. 

Je  demande  qu'en  cas  de  rdcidive  le  coupable  soit 
déporté.  (La  tribune  publique  majiircsle  vivement  son 
adhésion.) 

La  proposition  n'est  pas  appuyée. 

Le  Conseil  vote  article  par  article  ;  le  projet  est 
adopté  en  ces  termes  : 

»  Art.  I".  Les  peines  prononcées  par  les  lois  contre  les 
fal)ricalcurs  et  les  distributeurs  de  faux  assignats,  sont  ap- 
plicables aux  fabricatcurs  et  aux  distributeurs  de  faux 
mandats,  de  quelque  forme  qu'ils  soient  revCtus. 

»  IL  Ceux  qui,  par  leurs  discours  ou  leurs  écrits,  dé- 
crieraient les  mandats ,  seront  condamnés ,  par  forme  de 
police  correclionnelle,  à  une  amencJe  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  1,000  liv.,  ni  plus  forte  de  10,000  liv.  En  cas 
de  récidive,  ils  seront  condamnés  criminellement  à  quatre 
années  de  fers. 

11  IIL  Ceux  qui  refuseraient  en  paiement  des  mandats 
territoriaux,  seront  condamnés,  par  forme  de  police  cor- 
roclionncUc,  à  une  amende  égale,  pour  la  première  fois  ,  à 
la  somme  refusée  ;  pour  la  seconde,  à  une  amende  décu- 
nlc  ;  et  pour  la  troisième,  à  deux  ans  de  détention ,  dans  la 
forme  prescrite  parla  loi  concernant  la  monnaie  métallique 
républicaine. 

»  IV.  Aucuns  achats,  etc.,  ne  pourront  être  stipulés  au- 
ircmcnl  (prcn  mandats  ;  toute  stipulation  contraire  ne 
sera  point  admise  dans  les  tribunaux. 

»  V.  Ceux  qui  achèteraient  ou  vendraient  du  numéraire 
métallique,  seront  condamnés  i  une  amende  qui  ne  pourra 
ftre  moindre  de  1,000  liv.,  ni  plus  forte  de  10,000  liv.  En 
cas  de  récidive,  à  quatre  ans  de  fer. 

11  VI.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  concernant  les  négo- 
ciations en  numéraire  par  le  gouvernement.  » 

Mathieu  présente  un  projet  d'adresse  aux  Français 
sur  le  nouveau  papier-monnaie. 

Le  conseil  en  ordonne  le  renvoi  h  sa  commission 
des  finances. 

Dcl'ermont ,  au  nom  de  cette  commission,  propose 
les  deux  articles  suivants  : 

Art.  I".  Les  traitements  des  fonctionnaires  ,  échus  le 
1"  germinal,  continueront  à  être  payés  comme  auparavant. 
A  ravcnir,;ils  seront  réduits  à  un  taux  fixe  et  payés  eu  man- 
dats. 

ir.  Les  engagements  et  obligations  du  gouverne- 
ment seront,  comme  ceux  du  particulier,  payés  en  man- 
dats. 

Le  Conseil  ajourne  à  demain  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES    ANCIENS. 

SÉANCE  DU  3  GERMISAL. 

I^e  Conseil  renvoie  à  l'cxaracn  d'une  commission  la 
résolution  qui  fixe  le  mode  à  suivre  pour  faire  viser 
les  passeports  des  étrangers  voyageant  en  France. 

On  lit  une  seconde  résolution,  portant  que  les 
membres  des  administrations  départementales  appo- 
seront, en  présence  des  commissaires  du  pouvoir 
exécutif,  les  scellés  sur  les  caisses  ,  aliu  de  constater 
les  sommes  qu'elles  contiennent. 

Le  Conseil  reconnaît  l'urgence  et  approuve  la  réso- 
lulion. 

Une  troisiiime  résolution ,  relative  aux  élections  de 
la  commune  de  Mably,  département  de  Seinc-et-Oisc, 
est  renvoyée  à  l'examen  d'une  commission. 

Laujuinais  fait  le  rapport  snr  la  résolution  concer- 
nant les  clîels  déposés  aux  grcll'cs  des  tribunaux. 

La  commission  dont  il  est  l'organe  propose  de  re- 
jeter cette  résolution. 

Le  Conseil  ajourne  la  discussion  jusqu'après  l'im- 
pression du  rapport. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE   DU   U   GERMINAL. 

r  L"n  secrétaire  lit  une  pétition  de  la  citoyenne  Buzot, 
incertaine  du  sort  de  son  époux,  une  des  victimes  du 
21  mai;  mais  n'ayant  pas  de  preuves  matérielles  de 
sa  mort,  elle  est  réduite  à  l'indigence  et  réclame  des 
secours. 

La  pétition  est  renvoyée  à  la  commission  chargée 
de  faire  un  rapport  sur  la  pétition  des  veuves  Brissot, 
Valazé,  Corsas,  etc. 

Un  membre  ,  organe  de  la  commission  chargée  de 
la  demande  en  radiation  du  représentant  Henry  de 
Fontenav  ,  annonce  que  tontes  les  pièces  à  l'appui 
de  sa  non  émigration  sont  parfaitement  en  règle  ;  il 
demande  que  le  Conseil  prononce  sa  radiation  di'lini- 
tivc,  et  qu'il  soit  réinstallé  dans  les  fonctions  législa- 
tives dont  il  est  suspendu  par  la  loi  du  3  brumaire. 
Le  Conseil  ordonne  rimpression  et  l'ajournement. 
Armand  fait  la  troisième  lecture  du  projet  tendant 
à  renvoyer  le  jugement  définitif  des  différends  élevés 
à.l'occasion  de  la  succession  TlUerry,  au  tribunal  du 
département  de  la  Seine. 

Abolin,  Desjardins  et  Lecointe,  combattent  le  projet 
présenté  ,  eu  motivant  leur  opinion  sur  ce  que  la 
constitution  interdit  toute  espèce  d'attribution,  et  que 
nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturiïls. 

Le  Conseil  arrête  que  les  parties  intéressées  dans  la 
succession  Thierry  sont  renvoyées  use  pourvoir  par- 
devant  le  tribunal  de  cassation.  ,  ,„   .  .       , 

Monnot  fait  lecture  de  la  rétlacUon  définitive  du 
projet  adopté  hier,  contenant  des  mesures  répressives 
du  décri  des  mandats. 
La  rédaction  est  adoptée. 

r.AFFRON  :  Je  demande  à  présenter  un  article  addi- 
tionnel, le  voici  :  ,  ,  ,    uv    .      ^ 

Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à  établir  des  rè- 
glements de  police  pour  fixer  le  prix  des  denrées  et 
des  salaires,  d'après  la  quantité  du  signe  réduit.... 
(Des  murmures  unanimes  s'élèvent.) 

Vous  voulez  donc  que  l'ouvrier  ne  puisse  pas  at- 
teindre au  prix  des  denrées....  (On  réclame  l'ordre 
du  jour.  )  J'ai  fait  mon  devoir  en  faisant  connaître 
mon  opinion. 
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MON.NOT  :  11  n'obl  pas  possible  ile  Jtilibéior  sur  une 
pari'ill.-  proposition  ;  on  sait  que  le  gouvernement  a  le 
droit  déiolilir  des  règlements  de  poUce  pour  le  prix 
dos  denrées. 

I/oidre  du  jour  est  adopté  sur  la  propusition  de 
naiïron. 

Camus,  au  nom  de  la  commission  des  finances, 
soumet  un  nouveau  rapport  sur  la  pétition  du  tribu- 
nal de  cassation,  relative  au  traitement  des  membres 
de  ce  tribunal.  Camus  attaque  la  demande  du  tribu- 
nal comme  inconstitutionnelle,  et  sa  préteution  comme 
cxagért?e.  Il  propose  d'arrêter  qu'à  l'avenir  le  traite- 
ment des  membies  du  tribunal  de  cassation  sera  de 
(i.OOO  fr.  par  an. 

TiiiBAUDEAU  :  Dans  une  discussion  oii  il  ne  s'agit 
que  de  la  lixalion  d'un  traitement ,  je  crois  que  dans 
une  précédente  séance,  et  aujourd'hui  même,  on  s'est 
écarté  du  véritable  objet  de  la  question. 

11  ne  s'agit  pas  de  chercher  le  niveau  d'élévation 
que  doit  obtenir  le  tribunal  de  cassation  dans  la  liié- 
rarcliie  constitutionnelle  ;  ce  n'est  point  là  l'ordre  du 
jour;  ainsi,  en  s" écartant,  a-t-on  dit  beaucoup  de 
choses  déplacées. 

Sans  vouloir,  je  le  répète,  déterminer  d'une  ma- 
nière précise  la  place  assignée  par  la  constitution  au 
tribunal  dont  je  parle  ,  il  est  constant  que  ses  fonc- 
tions sont  très  importantes,  et  qu'il  n'en  existe  pas 
dans  l'ordre  judiciaire  de  plus  éminentes. 

On  a  eu  tort  de  dire  dans  cette  enceinte  que  le 
tribunal  de  cassation  ne  devait  point  être  indépen- 
dant ,  c'est  une  grave  erreur  ;  je  maintiens  au  con- 
traire que  si  ce  tribunal  n'était  pas  indépendant,  les 
membres  du  Corps  législatif  et  ceux  du  Directoire  ne 
le  seraient  pas  non  plus.  Les  citoyens  n'auraient  pas 
de  liberté  ;  car  le  tribunal  chargé  de  prononcer  défi- 
nitivement sur  les  plus  grands  intérêts  des  citoyens, 
ne  serait  pas  libre  lui-même.  Les  représentants  du 
peuple,  les  membres  du  Diretoire  ne  seraient  pas 
libres,  car  les  hommes  dans  lesquels  ils  peuvent 
trouver  un  jour  des  juges,  seraient  s')umis  à  une 
influence  quelconque.  Il  est  donc  nécessaire  que  le 
tribunal  soit  complètement  indépendant.  Mais  ici  se 
présente  la  question  véritable.  La  loi  du  à  brumaire 
parle  formellement  que  le  traitement  des  membres 
du  tribunal  de  cassation  .sera  le  même  que  celui  des 
représentants  du  peuple  ;  avant  tout ,  il  faut  ou  rap- 
porter cette  loi  ou  l'exécuter  :  l'intention  de  la  Con- 
vention  est  manifeste. 

Trouvez-vous  aujourd'hui  que  son  décret  soit  trop 
favorable  au  tribunal  ?  Il  faut ,  je  le  répète  ,  le  rap- 
porter ,  et  ne  pas  se  permettre  ,  ce  que  j'appellerais 
une  escobarderie,  en  diminuant  réellement  le  traite- 
ment dont  il  s'agit,  par  l'abus  de  quelques  dénomina- 
tions nouvelles  données  à  la  monnaie  républicaine.  Il 
faut  ouvrir  une  discussion  franche;  et  j'espère  réussir 
à  démontrer  qu'il  est  essentiel  poui;ia  liberté  publique 
que  l'indépendance  du  tribunal  de  cassation  soit  as- 
surée ;  que  pour  assurer  cette  indépendance  il  faut 
maintenir  la  loi  du  II  brumaire.  Je  vote  contre  le 
projet  de  Camus. 

ViLLERS  :  Les  observations  du  rapporteur  ne  me 
paraissent  point  indifférentes.  Nous  sommes  tous 
d'accord  sur  ce  point,  que  le  traitement  du  tribunal 
de  cassation  doit  être  proportionné  ,  doit  répondre  à 
l'éminence  de  ses  fonctions  ;  mais  aussi  il  est  essen- 
tiel d'arrêter,  dès  sa  naissance  ,  cette  prétention  dé- 
lirante que  vous  eussiez  aperçue  dans  la  pétition  , 
si  clic  vous  cflt  été  lue. 

La  constitution  a  consacré  l'établissement  des  tri- 
bunaux ;  je  respecte  sa  volonté,  et  je  me  garderai 
bien  d'émettre  quelques  idées  que  la  discussion  ac- 
tuelle a  fait  naître  dans  mon  esprit  cl  dans  celui  de 
plusieurs  de  mes  collègues. 


l'iusicuvs  voix  :  A  la  question. 
Vii.LEiis  :  Non,  vous  ne  laisserez  point  ériger  une 
nouvelle  puissance,  jalouse  de  rivaliser  avec  vous. 
(Murmures.)  Vous  direz  au  tribunal  de  cassation  que 
sa  fonction  de  juger  n'est  point  un  pouvoir,  mais  seu- 
lement une  brandie  de  la  puissance  exécutrice  : 
vous  lui  rappellerez  l'article  lil  de  la  constitution, 
qui  charge  le  pouvoir  exécutif  de  surveiller  l'exécu- 
tion des  lois  dans  les  tribunaux  :  vous  lui  rappelle- 
rez qu'il  ne  connaît  des  jugements  que  les  formes, 
et  jamais  le  fond;  qu'ainsi  toute  prétention  à  la 
suprématie  et  U  rindépendance  lui  est  interdite. 

On  a  dit  que  le  Corps  législatif  ne  pouvait  annuller 
ses  décisions,  je  le  sais  :  mais  le  corps  législatif  ne 
peut  pas  davantage  annuller  les  décisions  d'un  jugc- 
de-paix  ;  et,  sous  ce  rapport,  ce  juge-de-paix  est  aussi 
indépendant  que  le  tribunal  de  cassation,  do  l'auto- 
rité législative. 

On  a  dit  encore  :  c'est  dans  le  tribunal  de  cassa- 
tion que  sont  pris  les  juges  qui  doivent  compte  sur 
la  haute  cour  nationale.  Je  sais  que  ce  tribunal  est 
l'éléiiient  de  la  haute  cour  ;  mais  il  n'est  pas  la 
haute  cour  ,  et  cette  objection  tombe  d'elle-même. 
La  loi  du  /i  brumaire  assimile  le  traitement  des 
membres  du  tribunal  de  cassation  à  l'indemnité  des 
représentants  du  peuple;  mais  on  ne  peut  en  con- 
clure qu'il  y  ait  identité  de  pouvoir....  (Des  murmu- 
res s'élèvent.) 

Plusieurs  voix  :  Il  n'est  pas  question  de  cela. 
ViLLERS  :  Ouvrez  la  pétition,  vous  verrez  que  les 
signataires  sont  plus  jaloux  de  l'identité  de  pouvoirs 
que  de  l'identité  du  traitement.  (De  nouveaux  mur- 
mures s'élèvent.) 

ViLLERS  :  Je  demande  que  le  projet  de  Camus  soit 
adopté. 
Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 
Crassous  :  Je  n'ai  pas  demandé  la  parole  pour  re- 
pousser la  censure  amèro  que  l'on  vient  de  faire  du 
tribunal  de  cassation,  et  les  expressions  équivoques 
dont  on  s'est  servi  en  attaquant  ce  qu'on  appelle  ses 
intentions.  Je  partagerais  la  faute  du  rapporteur  et 
du  préopinant,  si  je  m'écartais  du  vértiable  point  de 
la  question  pour  me  permettre  des  imputations  au 
moins  hasardées. 

De  quoi  s'agtt-il?  de  savoir  ce  que  veulent  dire  les 
expressions  littérales  de  la  loi  du  h  brumaire.  Les 
voici  : 

u  Le  traitement  des  membres  du  tribunal  de  cas- 
sation est  assimilé  à  l'indemnité  des  représentants  du 
peuple.  )) 

On  aura  beau  tourner  autour  de  ces  expressions 
pour  leur  donner  une  interprétation  dîiiércnte  de 
leur  sens  véritable,  on  n'y  réussira  que  très  difficile- 
ment. 

Cette  loi  étant  formelle,  il  faut  ou  l'exécuter  ou  la 
rapporter.  Examinons  donc  si  le  traitement  qu'elle 
accorde  excède  ou  n'excède  pas  les  besoins,  est  ou 
n'est  pas  proportionné  aux  circonstances,  et  surtout 
à  la  nature  des  fonctions  auxquelles  il  est  attribué. 
Le  tribunal  de  cassation  est  sinon  le  lien,  sinon  le 
régulateur,  du  iroins  le  point  central  où  se  reportent 
toutes  les  parties  de  l'autorité  judiciaire.  (Des  mur- 
mures s'élèvent.)  Je  vais  justifier  cette  opinion.  Il  ne 
connaît  pas  seulement  des  jugements  sous  le  rapport 
de  la  violation  des  formes,  mais  sous  celui  de  la  vio- 
lation des  lois.  (  Plusieurs  voix  :  C'est  cela.  )  C'est 
dans  son  sein  que  doivent  être  pris  les  membres  de 
la  haute  cour  nationale;  cette  seule  considération 
doit  vous  faire  reconnaître  combien  sont  essentielles, 
politiques  cl  justes  les  observations  de  Thibaudeau 
sur  la  nécessité  d'assurer  l'indépendance  de  ce  tri- 
bunal. 
On  a  beaucoup  parlé  de  prééminence ,  de  préten- 
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lion  inconslitiilioiincllc.  Une  remarque  l)ieii  simple 
siinira  jiour  dissiper  d'aussi  vaines  frayeurs.  I.a  loi 
doiii  j'invoque  le  niainlien  porte  ces  expressions  : 
traitement  et  indemnilè.  Uemarquez  celle  dillércnce, 
traitement  pour  les  meinhres  du  iribunal,  comme 
lonclionnaiies  ;  indemnité  pour  les  rcprOsentanls  : 
assuréinemcnt  voici  une  ligne  de  démarcation  bien 
tracée  qui  doit  sulliic  pour  rassurer  contre  des  pré- 
tentions inconstitutionnelles,  s'il  était  vrai  que  ces 
prétentions  existassent. 

Je  finirai  par  cette  observation  :  lors  du  premier 
pacte  social,  la  constitution  de  17!)1  évaluait  à  8,000 
livres  le  traitement  des  membres  du  tribunal  de  cas- 
sation, tandis  que  les  députés  n'avaient  que  18  livres 
par  jour,  l/assemblée  couslituanle  reconnut  donc 
l'éminence  des  fondions  du  tribunal  de  cassation  ,  et 
la  nécessité  d'assurer  son  indépendance.  Je  vote  pour 
le  maintien  de  la  loi  du  li  brumaire. 
Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 
Cajuis  :  Pour  concilier  tous  les  avis,  il  est  possible 
d'amender  le  projet,  et  de  porter  le  traitement  dont 
il  s'agit  i\  8,000  liv. 

l'iusieurs  i-0!.c  ;  Appuyé  1 

C/î!  grand  nombre  de  membres  :  Non,  non,  l'cxé- 
cuiion  de  la  loi. 

l,a  discussion  est  fermée. 

Le  Conseil,  à  une  forte  majorité,  en  maintenant  la 
loi  du  h  brumaire,  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  Camus. 

Le  riiKSiDEM  :  Le  rapporteur  de  la  commission 
des  linances  a  la  parole. 

Dei'ERMoxt  :  Uendrc  aux  beaux-arts  tout  leur 
éclat,  et  au  commerce  son  ancienne  activité,  tel  est 
l'objet  du  projet  de  résolution  que  je  vous  ai  sou- 
mis. 

Il  était  impossible  de  passer  de  létat  afiligeant 
dans  lequel  nous  nous  trouvions  à  un  état  meilleur, 
sans  froisser  quelques  intérêts  particuliers;  cepen- 
dant votre  commission  a  cherché  les  moyens  d'adou- 
cir ce  passage,  elle  les  a  trouvés  dans  la  création  des 
mardats  territoriaux.  11  faut  que  les  Français,  amis 
de  leur  pays,  sachent  que  le  sort  de  la  liberté  est  at- 
taché îi  ce  que  celte  nouvelle  monnaie  ne  tombe  pas 
dans  l'avilissement  qui  a  tué  les  assignats  :  quant  à 
ceux  qui  n'ont  pas  au  fond  du  cœur  l'amour  ardent 
de  la  l'iépublique,  ils  doivent  aussi  soutenir  les  man- 
dats, s'ils  ne  veulent  pas  voir  renaître  les  crises  ré- 
volutionnaires qui  ont  failli  le  dévorer. 
Defermont  donne  lecture  de  son  projet. 
La  discussion  s'ouvre  sur  l'article  1"  qui  est  ainsi 
conçu  : 

(iLes  loistlcs  25  messidor  et  12  frimaire  derniers,  qui 
suspendent  pruvisoireuieiit  les  rcmbourseuients  sont  abro- 
gées. I. 

Armand  :  Je  demande  si,  par  cet  article,  on  for- 
cera au  remboursement  une  personne  qui  aura  prêté 
de  l'urgent,  à  condition  de  n'être  remboursée  que  dans 
cinq  ou  six  ans. 

Deiermont  :  L'intention  du  Corps  législatif  ne 
pouvant  être  de  porter  atteinte  aux  engagements  des 
citoyens,  l'observation  du  préopinant  tombe  d'elle- 
même. 

L'art.  V  est  adopté. 

«  En  exécution  de  la  loi  du  28  ventôse  dernier,  toutes 
les  obligations  contracttScs  antérieurement  au  1"  jaii- 
\icr  1792  ,  ou  contractées  depuis  en  numéraire,  ou  lingots 
d'or  el  d'argent,  seront,  tant  eu  principal  qu'iméréts, 
acquittées  en  mandats,  n 

Le  rapporteur  lit  l'art.  II. 

Defekmont  :  J'observe  au  Conseil  que  les  dépar- 
tements réunis  ne  sont  point  compris  dans  cet  arti- 
cle, ils  l'.ront  l'objet  d'une  disposition  particulière. 


IjEffrot  :  Il  me  semble  que  les  dispositions  de 
l'article  U  sont  trop  généralisées  et  peuvent  nuire  ù 
l'inlérèt  national.  Des  négociants  do  Hambourg,  de 
Gênes  et  de  Mie,  ont  fait  passer  des  marchandises 
en  France  avec  l'intention  d'être  payés  en  argent,  et 
d'aprf's  votre  article,  ils  ne  seront  payés  qu'en  man- 
dats. Il  en  résultera  que  ces  négociants,  une  fois  trom- 
pés, ne  commerceront  plus  avec  nous.  Je  demande 
que  les  effets  de  commerce  soient  exceptés  de  cet 
article. 

La  ])roposilion  de  Beffroy  est  renvoyée  à  la  com- 
mission des  finances,  et  l'article  U  adopté. 

Les  deux  articles  suivants  sont  adoptés  sans  dis- 
cussion. 

i(  m.  Pour  les  obligations  contractées,  et  non  spécifiées 
en  valeur  numéraire,  postérieurement  à  l'époque  du  1" 
janvier  1792,  leur  valeur  réelle  sera  fixée  d'après  le  ta- 
bleau annexé  à  la  présente ,  et  le  montant  de  la  valeur 
réelle,  soit  en  capital,  soit  en  intérêts ,  sera  acquitté  eu 
mandats. 

u  IV.  Les  fermages  des  biens  ruraux  seront  payés  en 
grains  pour  la  partie  déterminée  par  les  lois  ,  et  pour  le 
surplus  en  mandats.  » 

Lesautresarticles  du  projet  sont  ajournés  à  demain. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU    k   GERMINAL. 

Après  avoir  reconnu  l'urgence,  le  Conseil  approuve 
une  résolulien  qui  destine  une  maison  nationale,  rue 
des  Vieilles-Tuileries,  à  l'établissement  des  bureaux 
de  l'armée  de  l'intérieur. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

SÉANCE    Dtî    5    GERMINAL. 

JN'"  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'or- 
dre. Je  vois  avec  étonnemenl  que  la  loi  du  28  ven- 
tôse, qui  a  créé  les  mandats,  porte  que  l'emprunt 
forcé  continuera  a  être  payé  en  assignats  à  cent  ca- 
pitaux pour  UQ  ;  je  demande  qu'il  puisse  être  payé  en 
mandats.... 

Une  foute  de  membres  :  L'ordre  du  jonr. ... 

Treilhard  réclame  la  parole. 

l'iusieurs  voix  :  La  proposition  n'est  point  ap- 
puyée. 

Boudin  :  Laissez  répondre.... 

Treilhard  :  La  proposition  que  vous  venez  d'en- 
tendre fut  faite  et  discutée  à  la  commission.  On  ob- 
serva que  ce  serait  un  moyen  de  retarder  le  paiement 
de  l'emprunt  forcé  ,  et  de  ne  faire  peser  cet  emprunt 
que  sur  les  patriotes  qui  se  sont  empressés  d'obéir  à 
la  loi.  Vous  avez  voulu  retirer  les  assignats  par  la 
voie  de  l'emprunt  forcé,  à  raison  de  cent  cai)ilaux 
pour  un.  Si  on  pouvait  donner  en  place  des  mandats, 
comme  ceux-ci  ne  sont  échangeables  qu'à  trente  ca- 
pitaux pour  un ,  alors  vous  n'aurez  qu'un  tiers  du 
montant  de  l'emprunt,  et  il  faudrait  même  rembour- 
ser ù  ceux  qui  ont  payé  les  deux  tiers  de  ce  qu'ils 
ont  donné. 

Je  ne  connais  pas  de  motion  plus  désorganisatrice 
en  finances  ,  que  celle  que  vous  venez  d'entendre  ; 
sans  doute  l'opinant  a  voulu  par  là  rendre  les  mandats 
plus  nécessaires  :  mais  leurs  avantages  sont  si  évi- 
dents que,  sans  frais,  sans  enchère,  sans  retard,  sans 
embarras,  tout  porteur  de  mandats  peut  se  réaliser 
contre  un  fonds  de  terre  avec  plus  de  facilité  qu'avec 
de  rargcnt.  Cette  conviction  est  non-seulement  dans 


()S 


l'amo  a.'  mus  l.'s  ROns  s.mis.'s  et  piolios  ,  mnt»  cncoro 
dans  celle  il.-s  sctMrrals  (nii  ne  ilieichont  à  les  avilir 
que  pour  en  avoir  davantase,  cl  se  procurer  ainsi,  eu 
les  r.'alisani,  iKs  bieiis-foucls  IrJs considdraljles. 

^ous  parviendrons  sans  doulc  à  (îclairer  tous  es 
lions  citoyens,  cl  ù  déjouer  les  manœuvres  des  sciîliî- 

«■a's-  .        ,,111 

De  toutes  parts  on  riîclamc  1  ordre  du  Jour. 
Quehiucs  nieiubres  font  observer  que  la  proposition 
n'est  pas  uppuvée.— Klle  n'a  pas  de  suite. 

l'Vrinonl  soumet  à  la  discussion  les  articles  du  pro- 
jet de  la  coniiuission,  relatifs  au  paiement  des  loyers. 
Ces  articles  soûl  ainsi  conçus  : 

a  Art.  I.  Tous  les  loyers  des  maisons ,  stipulés  en  assl- 
qnals  continueront  d'are  payt's  en  assignats,  suivant  les 
conventions  qui  ont  ilé  faites,  pour  le  temps  qni  s  écou- 
lera jus(iu'au  1"  messidor  prochain. 

»  11  \prC>s  ce  délai,  bs  loyers  des  maisons  dont  les  Iiaux 
sont  antérieurs  à  l'époque  du  1"  janvier  1792,  seront 
navés  en  mandats.  .  ,    ,.. 

L  III  Quant  aux  loyers  des  baux  postérieurs  à  ladite 
énonuc  du  1"  janvier  17B2,  la  valeur  réelle  en  sera  fixée 
d'après  le  tableau  annexé  ùla  présente,  et  le  moulant  en 
sera  payé  en  mandats.  ,    ,,     m„ 

»  IV.  Les  loyers  des  maisons  dont  les  baux  sont  stipulés 
en  numéraire,  seront  payés  en  mandats. 

Camus  obtient  la  parole,  et  propose  de  substitue  v 
au  projet  de  la  commission  les  articles  suivants  : 

m  Art.  I".  Les  loyers  des  maisons ,  appartements  et 
chambres,  seront  payés,  pour  le  terme  échu  le  1"  du 
présent  mois,  conformément  aux  conUilions  portées  dans 
les  baux ,  ou  aux  conventions  par  lesquelles  les  proprié- 
taires ou  locataires  y  auraient  dérogé ,  en  assignats  valeur 
nominale. 

u  II.  rtuant  au  terme  qui  échoira  au  1"  messidor 
prochain ,'  le  prix  qui  aurait  été  stipulé  dans  les  baux  pos- 
térieurs au  1"  janvier  1792  ,  sera  réduit  conformément 
au  tableau  énoncé  en  l'article  III  de  la  présente  résolution, 
et  payé  en  mandats. 

»  m.  Seront  sujets  ."i  la  même  réduction  les  baux  poste- 
rieurs  a  la  dernière  épocpie,  et  dont  le  prix  serait  au- 
dessus  du  prix  de  la  locadon  de  1790. 

n  IV.  Par  rapport  aux  baux  dont  le  prix  n'aurait  reçu 
aucune  augmentation  depuis  1790 ,  et  n'aurait  pas  été  sti- 
pulé expressément  payable  eu  assignats,  ils  seront  ac- 
quittés en  mandats. 

a  V.  Il  ne  pourra  être  prétendu  ni  dédommagement  ni 
supplément  pour  les  termes  qui  se  trouveraient,  à  l'époque 
de  la  présente  résolution ,  avoir  été  payés  d'avance. 

Baillecl:  Je  pense  que  le  projet  de  Camus  est  de 
la  plus  exacte  justice  ;  mais  les  circonstances ,  on  ne 
pcîitcn  disconvenir,  exigent  quelques  ménagements. 
Dans  l'état  actuel ,  vous  ne  pouvez  obliger  à  payer 
en  mandats ,  c'est-à-dire  en  numéraire,  une  obliga- 
tion contractée  lorsque  le  numéraire  était  très  abon- 
dant. Trois  milliards  de  numéraire  étaient  autrefois 
dans  la  circulation  ;  ce  qui  y  est  aujourd'hui  ne 
représente  pas  300  millions  de  valeur  réelle.  11  est 
évident  que  ces  300  millions  ne  peuvent  remplir  les 
engagements  contractés  lorsqu'il  circulai!  pour  trois 
milliards  de  numéraire. 

I.a  pauvreté  ,  la  disette  qu'ils  éprouvent ,  les 
Français  se  doivent  les  reprocher  ;  ce  sont  eux  qui  se 
sont  déchirés  de  leurs  propres  mains ,  qui,  en  dis- 
crédilanl  leur  papier-monnaie ,  se  sont  enlevé  toute 
source  d'abondance  ,  ont  tari  les  canaux  de  la  pros- 
périté. Il  n'est  pas  de  sagesse  humaine ,  pas  de  puis- 
sance législative  qui  puisse  faire  qu'il  y  ait  en  ce 
moment  en  France  assez  de  numéraire  pour  satisfaire 
à  tous  ses  besoins  ,  et  pour  élever  toutes  les  transac- 
tions au  coin  de  sa  monnaie  métallique.  11  est  impos- 
sible d'exiger  la  même  valeur,  puisqu'il  n'existe  pas 
les  mêmes  signes,  .lésais  à  quel  point  les  propriétaires 
oal  été  lésés  ;  tuais  vous  ne  pouvez  ordonner  ce  qu'il 


serait  impossible  d'exécuter.  Je  demande  que  le  projet 
de  la  commission  soit  mis  aux  voix. 

TiiKiLHARD:  Je  demande  que  l'on  distingue  dans 
le  projet  les  baux  qui  ont  été  augmentés  depuis  le  1" 
janvier  179Q  ,  et  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été  ;  dans  ce 
dernier  cas,  vous  devez  faire  payer  les  loyers  en 
mandats;  et  dans  le  premier,  soumettre  le  prix  des 
loyers  5  l'écliellc  proportionnelle. 

Les  rentiers  et  les  fonctionnaires  vont  être  payés 
en  mandats  ;  il  importe  qu'ils  satisfassent  à  leurs  obli- 
gations également  en  mandats. 

Je  demande  le  renvoi  du  projet  de  Trcilliard  à  la 
commission. 

GiDERT-DESMOLLiÈnES  :  Je  pense  que  vous  ne 
pouvez  rien  prononcer,  sans  avoir  arrêté  la  base  de 
votre  tableau  de  proportion  ;  si  vous  suiviez  celui  qui 
vons  est  proposé,  il  y  aurait  une  foule  d'injustices 
et  de  vexations. 

Je  demande  que  la  discussion  s'établisse  sur  Iji  fixa- 
tion du  tableau. 

Dudois-Crancé  :  J'appellerai  aussi  l'attention  du 
Conseil  sur  le  tableau  de  proportion  qui  lui  est  pré- 
senté, et  je  pense  avec  le  préopinant  que,  s'd  était 
approuvé,  une  multitude  d'injustices  seraient  com- 
mises. Il  est  ddlicile  de  concevoir  combien,  daiis 
l'espace  d'un  mois  ou  d'un  mois  à  un  autre,  les  prix 
de  l'or  ont  été  dilïérents  :  en  vendémiaire,  la  pièce 
d"or  élait  h  1,240  liv.  assignats;  en  brumaire,  il  était 
élevé  h  3,000.  Vous  voyez  que  votre  tableau  étabUs- 
sant  une  base  égale  pour  ceux  qui  ont  contracté  dans 
les  trois  mois  vendémiaire,  brumaire  et  frimaire,  il 
y  a  une  lésion  évidente  pour  une  foule  d'individus. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  d'ôtre  juste,  c'est  de  repor- 
ter l'acqidttement  des  obligations  a  l'époque,  au  jour 
même  oii  elles  ont  été  contractées  :  le  moyeu  en  est 
simple;  il  ne  s'agit  que  de  publier  le  cours  de  la 
bourse  de  tous  les  jours  depuis  que  l'or  a  perdu  con- 
tre l'assignat,  et  établir  pour  base  des  rembourse- 
ments des  obligations,  le  prix  de  l'or  au  jour  oit  elles 
auront  été  contractées. 
Cette  proposition  est  appuyée. 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  7,  le  Conseil  des  Anciens 
a  approuvé  la  résolution  portant  des  peines  contre 
ceux  qui  décrieraient  les  mandats. 

Dans  la  séance  du  7,  le  Conseil  des  Cin<|-Cenls  a 
adopté  le  tableau  proportionnel  suivant  leipicl  de- 
vront être  payées  les  obligations  entre  particuliers. 


GRAVURE, 

fS/who  iii:!inrc<c  par  l'Amour,  estampe  gravée  par  Copia. 
Prix:  /i  livr.  en  numéraire.  A  Paris,  chez  r.iuleur,  rue 
Boucher,  u"  G,  et  chez  Bauce,  graveur,  rue  Séverin, 
n"  115. 

On  trouve  aux  mêmes  ailn-RScs  \c  MarMeil  île  la  l'm- 
(Ife,  ligure  seule,  de  la  idus  belle  exécution.  Prix  :  3  liv. 
eu  numéraire. 


Paiement  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'année 
échue  au  1"  germinal  an  III,  sur  plusieurs    télos  on  .-ivcc 
survie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  h'I."»'"^  '" 
avant  le  1"    vendémiaire    au  III  ,  est  ouvert  juscpi  au 
n"  17, WO. 


N'  180. 


NlTIiALE  0.  LE  MMim 

Ouinlidi  ,  0  Germlnal,  l'an  li'-  {  Mardi20  Mars  1796,  vieux slijlc. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D' AMÉRIQUE. 
PhilaJctphic  ,  h  l"  janvier.  —  Le  nouveau  Irallc  de 
ciiniriicrce  conclu  entre  le  sénat  des  Elals-Unis  et  le  gou- 
venienicnt  d'Anglelene ,  qui  excite  depuis  si  long-lcnips 
le  niéeonlentenniit  d'une  grande  partie  du  peuple  et  l'in- 
dignation des  nombreux  amis  de  la  France ,  est  devenu 
plus  particulièrement ,  à  cette  époque  de  la  session  du 
congres,  l'olijet  de  l'uitérèt  général.  Le  parti  démocra- 
tique ,  dont  on  assure  que  les  sentiments  et  les  opinions 
sont  ceux  des  trois  (juarts  des  citoyens  des  lilats-Unls,  tra- 
vaille à  faire  annuler  ce  traité,  en  le  faisant  déclarer  in- 
constitutionnel. Pour  yparvenir,  on  rédige  et  on  fait  circu- 
ler, depuis  Porslmoulii  dans  le  Hamspliire  jusqu'à  Savanah 
en  Géorgie,  des  pétitions  a  la  ebamhre  des  représentants 
du  congres.  Ou  dénonce  à  ces  représentants  du  peuple , 
(pi'on  y  appelle  les  gardiens  de  la  paix  et  de  ta  liberlé 
j'ii/>li<iiw ,  diverses  clauses  de  ce  traité  ,  comme  des  atten- 
tais au  pouvoir  de  législation  commerciale,  politique  et 
fédérale  du  congres;  comme  tendant  directement  à  nous 
envelopper  dons  les  intrigues  des  nations  européennes,  à 
cufuindre  notre  traite  d'alliance  avec  la  France  ,  et  à  faire 
nuilre  la  guerre  entre  celte  République  et  la  noire.  On  y 
élalilit ,  conmie  dans  les  pièces  nombreuses  qui  ont  paru 
depuis  la  publicité  du  trailé  ,  que  les  auteurs  de  cet  acte  y 
ont  saeiilié  riionncur,  l'indépendance,  les  privilèges  et  le 
vérilable  intérêt  des  Etals-Lnis.  Voici  les  motifs  plus  par- 
ticuliers d'après  Icscpiels  on  invile  les  représenlanis  à  em- 
péelier  l'exéculiou  d'un  traité  attentatoire  à  leur  pouvoir 
cuuslitulionnel. 

D'abord  ,  le  trailé  a  été  négocié  et  signé  à  Londres  avant 
qu'on  eut  demandé  l'avis  et  obtenu  le  consentement  du  sé- 
nal.  M.  Jay,  au  moment  même  (ju'il  était  chargé  secrète- 
nu  nt  de  la  négociation  par  le  président  Wasliiugion,  n'élait 
annonce  par  celui-ci  dans  son  message  au  sénat ,  que 
comme  chargé  d'aller  .i  Londres  terminer  les  dillérends  - 
élevés  entre  les  deux  pays,  relativement  aux  insultes  que 
les  Anglais  se  permettaient  journellement  envers  les  Etats- 
Unis.  Le  sénat  n'a  entendu  parler  du  traité  que  lorsqu'on 
le  lui  a  présenté  pour  le  discuter  et  l'adopter. 

La  constilution  déclare  que  "le  président  des  Elals- 
Unis  aura  le  pouvoir ,  avec  l'avis  et  le  consentement  du 
sénat ,  de  faire  des  traités  à  la  majorité  des  deu.x  tieis  des 
sénateurs  présents»  (Art.  2,  scct.  2.)  Que  fallait-il  donc 
(|ue  fit  le  piésident  pour  agir  d'après  la  constitution.'  Il 
fallait  ipi'il  appelai  les  membres  du  sénat,  et  (pi'il  leur 
dit  :  «  La  conslitulion  m'a  donné  le  pouvoir  de  faire  des 
Irailés  avec  votre  avis  et  votre  consentement;  je  demande 
uujourJ'liui  cet  avis  et  ce  consentement  pour  faire  un  traité 
avec  la  Grande-ltretague,  et  si  c'est  votre  volonlé,  sa/ts 
Inijuclle  je  n'ai  /loinl  de  pouvoir  d'après  la  constitution  , 
je  nommerai  M.  Jay  ministre  plénipotentiaire  pour  cette 
alï.iire.  •  Mais  ce  respect  pour  les  décisions  et  pour  l'<m- 
tiirilé  du  sénat ,  qui  avait  paru  si  indispensable  à 
M.  Washington,  lorsque  M.  Gonet  lui  proposait  en  1793 
un  traité  de  commerce  fondé  sur  des  principes  de  liberté 
générale  et  d'inlcrét  commun  ,  un  vrai  pacte  national  entre 
lis  deux  Képubliques,  n'a  plus  paru  si  uécessaire  lorsque 
M.  llanimond,  ministre  de  Georges  III,  a  ]KirIé  pour 
l'Angleterre.  Alors  le  président  de!  Etals-Unis  s'est  cru 
suUisaniment  autorisé  à  négocier  avec  le  roi  de  la  Grande- 
Uretogne;  et  ils  ont  trailé  ensemble,  de  couronne  à  cou- 
ronne ,  des  intérêts  de  leurs  peuples. 

De  plus,  le  congrès  seul  a,  par  la  constitution  (art.  I", 
Si'cl.  8),  \e  pouvoir  de  régler  le  commerce  avec  les  na- 
tions c!raugères.Don<*.  \\n  traité  par  lequel  le  président  et 
vingt  membres  du  ié  lat  ont  enlièremrnt  changé  nos  rap- 
ports de  commerce  avec  la  France  et  l'Angleterre  ,  est 
une  usurpation  du  pouvoir  législatif  fédéral ,  et  par  consé- 
quent (Ml  acte  incunstilulionn.'l  1 1  nul. 
V  Situ:  —  Tdmi  II. 


Enfin  ,  ce  traité  règle  noire  commerce  et  nos  rapporis 
avec  les  tribus  indiennes  ;  il  règle  le  territoire  des  Etats- 
Unis  et  des  Etals  particuliers  ;  il  crée  des  taxes  et  impo- 
sitions; il  établit  une  loi  de  naturalisation  ;  il  constitue  un 
tribunal  d'appel  sous  la  juridiction  de  la  cour  suprême  des 
Ktats-Unis;  il  change  l'ordre  des  lenures  réelles;  il  intro- 
duit de  nouvelles  dispositions  sur  les  pirateries  en  haute 
mer,  et  sur  la  punition  de  ces  actes;  il  prive  les  citoyens 
du  privilège  du  ivrit  d'Iialieas  corpus,  dans  le  cas  de  pira- 
terie, tel  qu'il  est  défini  et  puni  par  ce  traité.  Or,  comme 
chacun  de  ces  actes  est  Uttéraltmcnt  attribué  au  congrès 
dans  la  section  8  de  l'article  I"  de  la  constitution ,  le  sé- 
nat n'a  pu  se  les  permettre  sans  euvaliir  l'auloiité  législa- 
tive fédérale  :  le  trailé  qui  consacre  ces  usurpations  est 
par  conséquent  un  acte  nul. 

Tels  sont  les  motifs  d'après  lesquels  le  parti  démocra- 
tique réclame  l'annihilation  d'un  acte  diplomatique  devenu 
justement  dieux  à  la  majorité  du  peuple,  parce  qu'il  est 
contraire  aux  dispositions  bien  prononcées  de  ce  pa)s  en- 
vers la  France  et  envers  l'Angleterre; parce  qu'il  substitue 
des  rapports  d'amitié  à  des  rapports  de  haine;  des  mesures 
hostiles  à  des  actes  d'union  et  de  fraternité;  parce  qu'il 
sacrifie  àl'enviense  avidité,  à  la  turbulente  auibilion  delà 
Grande-Bretagne  ,  tous  les  intérêts  de  commerce  et  d'agri- 
cullure  de  la  France  et  des  Etats-Unis. 

Déjà,  dans  plusieurs  comtés,  des  assemblées  se  sont 
formées  pour  «  protester  solennellement  contre  l'exercice 
du  pouvoir  que  viennent  de  s'attribuer  le  président  et  le 
sénat  comme  tendant  manifestement  à  absorber  tous  les 
pouvoirs  du  gouvernement;  à  établir,  pour  règle  unique 
de  législation  dans  les  affaires  intérieures  et  extérieures  de 
ce  pays  la  volonté  absolue  du  président  et  du  sénat ,  de 
concert  avec  nue  puissance  étrangère  ;  enfin ,  à  renverser 
l'heureuse  constilution  des  Etats-Unis. 

<■  Nous  prions ,  ajoutent  les  pétitionnaires ,  les  repré- 
sentants du  p.'uple  assemblés  en  congrès  ,  d'adopter,  dans 
leur  sagesse,  les  mesures  qui ,  relativement  à  ce  traité,  leur 
paraîtront  l.'S  plus  propres  à  préserver  de  tonte  atteinte 
les  pouvoirs  délégués  au  congrès  par  la  cousiitulion  ;  .a 
maintenir  les  droits  du  peuple  ,  et  assurer  à  ce  pays  la 
continuation  non  interrompue  des  bienfaits  de  la  paix. .. 

Toutes  ces  pétitions,  tous  ces  morceaux  de  discussion, 
remaniuables  en  général  par  la  hardiesse  et  l'énergie  des 
idées  et  des  exprosions ,  circulent  librement  et  rapidement 
dans  tonte  l'étendue  desEiats-Uiiis.  En  quelques  assemblées 
de  comtés,  on  aporté  la  chaleur  de  la  discussiou  jusqu'à  dé- 
clarer que  les  scnaleurs  des  Etals  où  ces  comtés  sout  ren- 
fermés oui  trahi  la  confiance  de  leurs  commettants,  en  vo- 
tant pour  la  pacification  conditionnelle  du  traité.  On  a  ajuiilé 
que  l'on  regarde  le  terme  de  fi  ans  fixé  par  la  constitution, 
pour  la  durée  des  fonctions  sénatoriales,  comme  funeste  ."i 
la  liberlé  de  l'Amérique,  destructif  delà  responsabilité  des 
sénateurs,  et  leur  permellant  d'e.xcculer  des  plans  con- 
traires à  l'intérêt  public. 

La  législature  de  Peusylvanie  s'est  ouvertement  décla- 
rée contre  le  traité;  celle  de  Tirginie  a  remercié  ses  deux 
sénateurs,  MM.  Mason  elTazewelt,  d'avoir  voté  contre 
cet  acte.  Elle  a  pris  de  plus  une  rèsolulion  par  laquelle  elle 
demande  que  la  prochaine  convention  ôte  au  sémU  et  au 
président  des  Etats,  le  pouvoir  de  faire  des  traités  sans  le 
concours  de  la  chambre  des  représentants;  et  que  la  du- 
rée des  fonrtions  sénatoriales  suit  fixée  à  trois  ans.  itc. 

Enfin  ,  depuis  les  débats  occasionnés  par  le  projet  do 
notre  dernière  constitution  en  1787,  nul  sujet  u'av,iit 
excité  un  intérêt  aussi  universel,  et  n'avait  produit  une 
telle  fermentation  dans  If  s  esprits.  Malgré  les  intrigues  de 
nos  Spéculateurs  et  agioteurs  de  terres  et  de  fonds  publics , 
disent  les  nuli-fédéralisles,  malgré  les  plumes  vénales  de 
notre  administration  et  les  méprisables  agents  du  goi  - 
verrcmcnl  auglais ,  la  très  grande  majorité  des  citoyens  de 
l'Union  américaine  est  convaincue  ipio  re  traité  blesse 
notre  d  giiité  ik;t;olKi'e  .    nos   inléréls  d',i',;rieulliiie    et   de 
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commiTc- ,  no5  devoirs  i-nreis  nos  alliis,  cl  la  coiistilii- 
(loii  Ji-  ruiai. 

Eil  ce  iMi  eflul,  par  «n  sonliiiionl  ili' reconnaissance, 
et  mùnip'di-  juMice  |)oiir  nos  alliés,  que  le  président  el  lis 
20  mrmlir.s  du  sénat  consentent  a  donner  asyle  anx  divi- 
sions anglaises  qui  croisent  sur  nos  cotes;  à  poursuivre  , 
sous  le  nom  df  pirates,  les  armateurs  français;  à  regarder 
comme  illégal  tout  envoi  d"approvisioinicment  aux  colonies 
françaises,  malgré  le  traité  de  garantie  de  1778,  qui  nous 
oblige  à  1rs  défendre  en  cas  d'attaque;  à  déclarer  objets  de 
conirehande  des  articles  d'approvisionnement  portés  aux 
colonies  françaises  on  en  France  ? 

Esl-ce  par  lèle  pour  notre  intérêt,  que  l'on  nous  fait 
renoncer  entièrement  aux  prétentions  importantes  que  nous 
a\ions  légitimiment  formées  contre  la  Grande-Brelagne; 
que  l'on  nous  a  réduit  à  n'espérer  des  prctenlions  encore 
en  litige  que  des  dépenses  ,  des  délais  ,  ot  un  refus  très 
prolnble  ;  qu'auiun  article  de  traité  u'offre  de  réeiprocité; 
que  la  li.le  des  objets  de  contiebaude  est  grossie  à  un 
point  inoui  jusqu'à  ce  jour,  puisqu'on  y  comprend  les  bois 
de  construction,  le  goudron,  le  cuivre  en  feuilles,  les 
voiles,  les  cordages,  le  chanvre,  et  qu'on  nous  force  ainsi 
de  resserrer,  sans  nécessité,  dans  de  plus  étroites  limites, 
et  nos  droits  de  neutralité,  et  nos  intérêts  commerciaux? 
Esl-ce  par  respect  pour  la  dignité  nationale ,  pour  la  li- 
berté, la  sûreté  et  la  propriété  de  nos  concitoyens,  que  nos 
bAlmieuls  sont  soumis  aux  insolentes  perquisitions  des 
Anglais ,  et  exposés  à  être  conduits  dans  les  ports  d'An- 
gletirre,  sans  égard  pour  leurs  papiers  el  cerlilicals  ;  que 
nos  matelots  ne  sont  point  mis  à  labri  de  la  presse  ;  que 
nos  citoyens  peuvent  être  traités  comme  pirates,  s'ils  sont 
trouvés  à  bord  des  vaisseaux  fiançais  ?  Enfin,  est-ce  pour 
l'utilité  des  Etals-Unis,  que  le  pavillon  de  nos  vaisseaux 
ne  peut  couvrir  les  personues  et  les  biens  des  nalions 
ennemies,  malgré  les  dispositions  contraires  insérées  der- 
nièrement dans  nos  traités  avec  la  France,  les  Provinces- 
Uuies  et  la  Prusse  ,  et  qu'une  administralion  plus  éclairée 
se  proposait  alors  de  faire  substituer  à  l'ancien  droit  rigou- 
reux des  nalions,  dans  nos  traités  futurs  avec  l'Angleterre, 
l'Espagne  ,  le  Portugal  el  l'Aulriche  (')  ?  Est-ce  des  Etats- 
Unis  qu'on  devrait  attendre  une  marche  rétrogade  en  celte 
matière  ;  eux  qui  sont  intéressés  plus  qu'aucun  autre 
peujile  à  étendre  el  à  consolider  les  droits  commerciaux 
des  nalions  neutres ,  puisque  leur  situation  les  rend  plus 
particulièrement  propres  à  être  les  agents  maritimes  des 
grandes  nations  de  l'Kurope,  pendant  leurs  guerres;  et 
que  la  forme  de  leur  conslilution ,  el  le  caractère  du  peuple 
leur  assurent  une  plus  longue  durée  de  paix  que  ne  peut 
l'espérer  aucun  autre  Empire  ? 

El  en  faveur  de  qui  porterons-nous  atteinte  à  l'utile 
communication  des  peuples  ,  et  reconnaissons-nous  le  droit 
d'intercepter  le  commeiTC  des  neutres?  En  faveur  de  t|ui 
conseillons-nous  à  sacrifier  les  droits  généraux  de  1  huma- 
nité, les  devoirs  de  la  reconnaissance,  les  sentimenls 
sympathiques  de  liberté  cl  de  fraternité ,  et  tous  nus  inté- 
rêts politiques  et  commerciaux?  —  C'est  en  faveur  d'un 
gouvernement  qui ,  après  nous  avoir  pendant  si  loiig- 
teiiipt  insultés  par  sa  hauteur,  tourmenlésel  épuisés  pur  sou 
avide  lyianuie,  a  combattu  notre  indépendance  avec  per- 
fidie et  cruauté ,  a  vomi  sur  noire  continent  ses  faux  billets, 
se»  espions  el  ses  traîtres;  a  jeté  sur  nos  cotes,  sous  le 
nom  de  soldats  ,  des  hordes  de  bandits  qui  onl  incendié  nos 
|iorls,  nos  maisons,  nos  granges,  nos  moissons,  ont  dé- 
truit no»  troupeaux,  pille  tous  nos  objets  de  subsistaiiceet 
jiisqii'»  nos  plus  simples  vêlements,  et  fait  périr  dans  les 
cacliuls ,  d'infection  et  du  faim  ,  des  milliers  de  prisonniers. 
C'est  en  faveur  d'un  gaiivernemeiil  qui ,  apiès  s'être  mon- 
tré si  sanguinaire  pinJsnt  la  guerre,  s'est  encore  nKniré 
barbare  el  fourbe  après  la  paix  ;  qui  a  provoqué  en  17S8 
le  soulèvement  deAlassucheni  ;  qui  a  excité  les  sauvages  à 
igorger  nos  planteurs  des  frontières,  comme   le  prouvent 
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les  affreiisos  négociations  de  norclicsler  el  de  Siinooi'  avec 
les  Indiens  du  nord-ouest ,  dont  le  lésuUat  a  été  la  mort  de 
plusieurs  milliers  d'hommes ,  et  la  perle  de  plusieurs  mil- 
lions de  dollars  ;  qui  a  excité  les  Algériens  à  s'emparer  de 
nos  propriétés,  el  à  charger  do  fers  nos  concitoyens;  qui 
a  exercé  sur  notre  commerce  des  actes  de  la  plus  audacieuse 
déprédation  ,  que  noire  traité  n'a  pas  même  pu  arrêter 
dans  ces  derniers  temps;  qui  a  enlevé,  par  les  violences 
de  la  presse,  plus  de  quatorze  cents  Américains  qu'il  a 
employés  au  service  de  l'Angleterre  contre  la  France  ;  qui 
a  saisi ,  confisqué ,  au  milieu  de  la  paix  ,  sept  ou  huit  cenis 
de  nos  vaisseaux  ,  dont  il  n'y  en  avait  pas  trente  qui ,  par 
la  conduite  inqinulenle  des  capitaines  on  des  propriétaires, 
pussent  être  soumis  à  la  confiscation.  Voilà  le  gouverne- 
ment en  faveur  de  qui  on  vient  de  conclure  ,  en  noire 
nom,  un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
contre  nous-mêmes  et  nos  braves  et  généreux  alliés. 

Tels  sont  sur  celte  tiansaclion  politique  les  sentiments 
el  les  discours  de  la  grande  majorité  des  citoyens  d'Amé- 
rique. 

Dans  ces  circonstances ,  le  gouvernement  ne  néglige  pas 
les  soins  de  sa  propre  conservation.  Il  fait  dire  et  écrire 
que  des  lionimes  désespérés  préparent  une  vaste  et  formi- 
dable conspiration  contre  la  tranquillilé  et  le  bonheur  de 
leur  patrie.  Il  prétend  que  depuis  quatre  ans  on  cherche  à 
exciter  des  mouvements  dans  les  ElaL-Unis,  à  les  entraîner 
dans  les  (luerelles  d'une  puissance  étrangère,  à  faire  passer 
les  pouvoirs  du  gouvernement ,  des  mains  des  hommes 
vertueux  qui  l'exercent ,  dans  celles  de  quelques  ambitieux 
qui  veulent  égarer  le  peuple  par  des  prétentions  à  un  mé- 
rite et  à  un  palriotisme  extraordinaires. 

Ce  langage  ,  comme  on  le  voit ,  ne  diffère  pas  beaucoup 
de  celui  que  tiennent  et  qu'ont  toujours  tenu  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  pays  les  gouvernants  qu'on  ne  veut 
pas  laisser  gouverner  à  leur  gré. 

Le  parti  démocraliipie,  de  son  côté,  assure  que  depuis 
trois  ou  quatre  ans  le  pouvoir  e.xéculif  de  la  conl'édéralion 
est  devenu  justement  suspect  au  peuple;  que  l'administra- 
tion est  composée  d'hommes  ennemis  de  l'égalilé  ,  unique- 
ment occupes  de  leurs  intérêts  parti''uliers,  et  qu'on 
voit ,  dans  toutes  les  circonsiances.  Ires  allentifs  à  soutenir 
\es  tories  et  à  mécouleiiler  les  wliigs .  11  prétend  que  le 
Washington  de  1793  a  cessé  d'être  le  Wnshinglon  du  1 1 
juin    1775  ;   qu'il   est   entouré  d'hommes  en  qui  il  a  mis  ' 

toute  sa  confiance,  et  qui  le  conseillent  1res  mal;  qu'il 
traite  avec  distinction  les  émigrés  aristocrates  ,  et  reçoit 
les  patriotes  émigrés  de  France,  d'Irlande  el  d'Angleterre, 
à  peu-près  comme  les  ministres  des  cabinets  d'Europe 
l'enSienl  reçu  lui-même,  si  la  révolution  américaine  n'eût 
pas  réussi;  que  ses  amis  ,  messieurs  Alexandre  Ilamillon, 
seci  claire  de  la  trésorerie;  Knox,  Jay ,  le  sénateur  King 
et  leurs  partisans ,  sont  des  hommes  pleins  d'orgeiiil , 
ennemis  des  principes  démocialii|iu s, cuivrés  de  leur  nou- 
velle fortune  en  terres  ou  en  capitaux  ,  et  qui  ne  songent 
qu'à  arcruitre  leurs  richesses  el  leur  pouvoir.  Enfin,  le 
parti  démocratique  ajoute  que  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  J 

Jédéralistes  n'est  plus  qu'un  composé  de    quelques  ixlitgs  I 

éblouis  de    leur    grandeur  actuelle  ,  d'un  misérable  rebut  1 

d'agioteurs  et  spéculateurs  de  l'omis  et  de  terres ,  d'un 
grand  nombre  de  ^o/icj  iméiérés  el  d'une  multitude  d'a- 
venturiers anglais,  el  d'agents  du  ministère  britannique; 
que  ce  sont  tous  ces  hommes  qui  appellent  aujourd'hui 
Washington  \epcre  de  la  patrie  ? 

Ce  changement  dans  les  principes  de  l'administration , 
ajoutenl-ils,  commença  à  se  faire  remarquer  en  1793; 
M.  JcfTcrson  était  alors  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères.  Depuis  quatre  ans  son  inllexible 
prohilé  arrêlail  le  torrent  de  la  corruption  inléricure  et  de 
l'intrigue  étrangère.  Ami  du  peuple,  qu'il  ne  flattait  pas  , 
jouissant  de  la  confiance  générale  sans  la  briguer;  chéri 
de  ses  eonriloyrns,  respecté  en  Europe,  ses  lumières  el 
son  civisme  lui  avaient  acquis  une  graude  considération. 
Tant  de  popularité  devenait  incommode  dans  le  conseil  du 
pi-ésideiil   des   Ktals-Ouis.   Ses  principes  de  philosophie  , 


'/i 

d..  ,ii.„l>licanisn,e,  de  l.berté  générale,  le  rendaient  cn- 
cor,-,d.l-on,  n.oius  agréuble  à  ses  collègues,  qui  ne  se 
d(,nn.,i.nl  nl.i*  mén.e  Mors  la  peme  de  cach.r  des  .decs 
,•1  surloul  des  senlimeuls  1res  contraires  aux  siens.  Toutes 
ses  onnuons,  dans  le  conseil ,  claient  constamment  rejetees 
par  i\lM.  llanullon  ,  Knox  cl  Jaj  ,  chef  jml.ce  de  la  cour 
suprcme  fédérale.  I'aligu6  h.aucoup  plus  que  blesse  de 
tant  de  malveillauce  et  d'absurdes  oppositions  ;  convaincu 
d'ailleurs  de  l'inulililc  de  ses  elïo.  Is  ,  il  donna  la  denns- 
sion  de  sa  place  ,  et  se  relira  dans  ses  terres. de  Tirginie. 
Au  milieu  d  bommes  ciiliereineiil  soumis  a  1  inauence  du 
cabinet  de  Sui.il-James  ,  M.  Jelïerson  s'était  montre  sans 
cesse  ce  qu'on  l'avait  vu  a  l'ans  ,  un  philosophe  am.  des 
bon.m.s  et  de  la  liberté  des  peuples,  ami  de  la  France  et 
déleuseur  de  sa  révolution  ,  de  celle  révolution  qu  il  avait, 
à  sou  origine,  aidée  de  tout  l'ascendant  de  sa  raison  et  de 
son  expérience  ;  qu'il  avait  encouragée  par  ses  vœux  et  ses 
ailes,  et  dont  il  disait,  en  1789:  //  ny  aura  d  im- 
possible en  ceci  une  le  non-succès.  Son  rappel  fui  alors  , 
comme  sa  démission  l'a  élé  depuis,  l'effet  delmlrigue  an- 
claisi^  ,  et  d'une  basse  jalousie. 

C'est  sur  Jeflerson  et  ses  amis,  MM.  Mason  ,  INIa- 
disson,  Clinton.  Rufledge,  que  se  porte  en  ce  moinenl 
l'inleièt  du  i«rli  démocratique.  Les  gazelles  popuUires 
soûl  pleines,  surtout,  des  éloges  du  premier.  On  y  rap- 
pelle ses  talents  ,  ses  services  ,  son  caraclere.  L  esl  lui 
qu'elles  désignent  pour  la  présidence  des  Etals-Uius,  lors- 
que M  Washington  laissera  la  place  vacanle.  Ou  espère 
que  sa  raison  sage  et  ferme,  sa  libérable  d' esprit ,  et  sa 
pliilanlropie  répareront  les  maux  d'une  politique  étroite  , 
av.de  cl  timide  ;  et  que  sous  son  admiuislralion,  les  Elals- 
l  nis  et  la  France  perfeclionneront  de  coucerl,  pour  le 
bonheur  des  nations  et  les  progrès  de  la  civilisation  hu- 
maine, le  sjslème  de  la  législation  politique  et  commer- 
ciale ,  si  fort  embarrassé  cl  obscurci  jusqu'à  nos  jours  par 
ks  passions  et  les  préjugés  des  vieux  gonveruements  d'Eu- 

Quanl  an  traité  des  personnes  qui  croient  savoir  les  dé- 
tails secrets  de  celle  affaire,    disant  que  l'Anglelerre  ,   au 
mumeut   où  elle  en  combinait  le  plan,  Cju''°  1794)  por- 
tail   ses   regards    au-delà  de  l'inlérèl  particulier    de  son 
commerce  ,  et  de  l'extension  de  son  sjstéine  contre  te  droit 
des   neutres.  Prohlanl  des  senlimeuls    défavorables   a  la 
France  que  le  gouvernement  de    1793  et  1794  avait  ex- 
cites en  Amérique ,  le  cabinet  de  Londres  voulait  surtout 
faire  avec  les  Elals  Unis  une  transaclion  que    les  Français 
pussent  regarder  comme  un  acte  d'hostilité  de  la  pari  de 
leurs  anciens  amis ,  et  dont  ils  se  crussent  obligés  de  tirer 
vengeance.    11    comptait  sur    l'impatience    et  la  vivacile 
fiaïK-aise  ,  sur  le  seiilimcnt  de  1  orgueil  blessé,  et  de  l'a- 
milié  offensée;    il  espérait  beaucoup,   principalement  de 
l'esprit  qui  dirigeait  alors  le  gouvernement  de  France  ,    et 
de  ces  grands  patriotes  qui ,    depuis  deux  ans  ,    toujours 
criant  contre  Pitt  et  Cobourg.faisaienl  une  si  bonne  guerre 
à  l'Anglelerre  ,  en  détruisant  la  marine    fiaiiçaise ,  eu  rui- 
nant Ljon  ,  Nantes,  Bordeaux  et  Marseille  ,  par  le  canon, 
les  sabres,  les  bateaux  à  soupape,  et  le  maximum.  Heu- 
reusement pour  les  deux  Républiques  ,   les  choses  ne  sont 
plus  les  mêmes;  et  cette  partie  du  projet  de  IL  Pill  et  de 
lord  Ilawkasbury  n'aura  pas  d'exécution  ;  la  France  saura, 
mieux  cpie  les  Etals-Unis,  éviter  le  piège  de  leur  ennemi 
commun  ;  elle  distinguera  les  fautes  d'un  gouvernement , 
lies  senlimenls  de  la  nation  qui  en  souffre,  et  en  cherchera 
le  reuiéde;  et  elle  ne  donnera  pas  au  moude  le  déplorable 
speclarle  de  deux  Républiques  qui  consentent  à  se  déchi- 
rer ,  pour  le  plaisir  des  ennemis  des  hommes  et  de  U  li- 
berté ,  et  pour  l'intérêt  d'un  roi  d'Europe  et  de  sou  mi- 
nistère. 

Du  reste  ,  on  ne  croit  pas  que ,  dans  les  circonstances 
présentes,  et  malgré  les  réclamations  qui  s'élèvent  de  lou- 
ti  s  parts,  la  chambre  des  représentants  croie  utile  de  s  oc- 
cuper de  l'.xamen  du  traité,  dans  les  rapp(;ils  qu'il  peut 
avoir  avec  la  législation  générale.  Elle  craint  qu'une  dis- 
cussion sur  cette  matière  n'établisse  cuire  les  deux  cham- 


bres une  scission  qui ,  faute  d'un  juge  commun  pour  dé- 
cider entre  elles,  annoncerait  nécessaireuienl  la  dissol-itioii 
delà  législature  fédérale.  Celle  chiimbre ,  dont  la  lies 
grande  majorité  esl  composée  d'hommes  entièrement  op- 
posés au  tiailé  ,  et  doni  les  principes  politiques  sont  con- 
traires à  ceux  de  l'administration  el  de  la  majorité  du 
sénat  ,  vient  de  faire  au  discours  du  président  des  Etats- 
Unis  une  réponse  conçue  en  lermes  vagues  el  condition- 
nels ,  ([ui  ne  déchargent  en  aucune  manière  le  pouvoir 
exécutif  de  sa  responsabilité  pour  les  faits  passés ,  el  lais- 
seul  la  porte  ouverte  aux  transactions  dont  on  s'occupera 
bientôt,  dit-on,  pour  remédier  aux  maux  que  le  traite 
cause  aux  deux  Républiques.  _  ■    ,     j 

[Article  tiré  littéralement  du  Mercure  Français{  ),  du 
30  veiitose.J 


RÉrCBLIQUE  FllANÇAISE. 

Armée  des  côtes  de  l'Océan. 

Le  gMral  de  division,  chef  de  l'étal-major,  au  directoire 
exécutif. 

Au  quartier-général,  à  Angers,  le  *  germinal  an  IV. 

Citoyens  direcleuis,  m-e  ta  liépubliqtie!  Cha- 
rctle  est  pris  ;  on  le  conduit  ici  où  il  arrivera  ce  soir 
ou  demain  malin  ;  conformément  ù  la  lot  il  sera  juge 
de  suite.  .„  .  „ 

Je  joins  ici  la  copie  des  lettres  officielles  qui  an- 
noncent cette  importante  nouvelle.  Le  général  Hoche 
le  faisait  poursuivre  avec  une  activité  vraiment  éton- 
nante, et  il  élait  bien  fondé  à  vous  annoncer  qu  il  ne 
tarderait  pas  à  tomber  en  notre  pouvoir. 

Vous  ne  pouviez  conférer  plus  à  propos  le  grade 
de  général  de  brigade  à  l'adjudant-général  Travot: 
je  lui  remettrai  ses  lettres  de  service  lorsqu  û  amt- 
nera  Cliarelte. 

Salut  et  respect. 

Signé  T.  IlEDOuviLLE. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  général  Grigny  au 
général  en  chef  Hoche. 

Hontflit:u,  le  3  germinnl. 

Cliarette  est  entre  nos  mains.  Ci-joint  copie  de  la 
lettre  que  m'écrit  Valenlin  ;  c'est  lui  qui  l'a  chassé  à 
vue  toute  celte  journée  comme  un  cerf;  il  esl  lombé 
entre  les  mains  de  Travot,  ne  pouvant  plus  se  soute- 
nir. Il  élait  impossible,  mon  cher  général,  qu  il  ne 
tombât  pas  en  notre  pouvoir  ;  tout  le  pays  dans  lequel 
nous  le  savions,  était  couvert  de  troupes  cl  d'embus- 
cades ;  tous  les  postes  et  cantonnements  ctaient  en 
course  :   U  lui  était  impossible  de  se  sauver  nulle 

'^"j'écris  en  ce  moment  à  Travot,  qu'il  ne  conduise 
pas  Cliarette  aux  Sables,  mais  qu'il  l'amène  à  Au- 

"^"^C'est  h  présent,  mon  cher  général,  qu'il  est  bien 
instant  d'organiser  la  Vendée  ;  pressez  le  gouverue- 

"^  Je  te  félicite,  mon  cher  général  ;  en  vérité,  nous 
sommes  comme  des  fous  depuis  cette  bonue  uou- 

^^Lc' général  de  brigade,  chef  de  l'état-major-géné- 

Signé  Grigst. 


^••j  On  souscrit  pour  le  Me 
Mu"tlT 


cli07,  n.  Agasse,  !•:■ 


ri|i- 


ilps  Pulti- 

^  ..jilleslll-8,et  .  ,,s,,„., 

..„..  .'.•.t<lc500llv.uli•^s^       .      -  ' ',,,\scon- 

,k-l,un;  .1  .i,-(2  lUv  ui  —  i        ■"'['  ;,,/,;,;,,',;    i.,,„,rtie 

^l.l.^,  uu  re'unis,  it  les  ili  lii,-.  ■  -  "i"  ,  -  '.  ,,,",,,,,  ,i  ,,  (re  ■îou- 
l;:;fe,^«l,^'ÎS;«nn;^nim;l;:ui  se,euo.s.  arts  . 
a  tltîcoiiomle  (;olilUiiie. 
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t'o/m- (t'iiiK  Icllrc  fniie  /)<«■  l'niljminnt-riàidrat  Valcntin, 
au  gfnirat  Crigiiy. 

De  Rrouxils,  11-  I  Rerntliml  un  IV, 

Vive  la  Iti'piibllqiic  !  mon  cher  pi'iu'ral  !  le  scili- 
iMl  r.linrclle  l'sl  au  pouvoir  (les  Républicains;  Travot 
l'a  arrOlt^  A  la  Cliabolif^rc,  sur  l'Iicurc  de  midi.  Je  l'ai 
rencontra  moi,  ce  malin  ù  neuf  heures,  entre  la 
Guionièro  et  le  Sahland,  ù  la  lètc  de  cinquante  lioin- 
nii\s  :  je  l'ai  chargtî  avec  cent  grenadiers,  à  doux 
liciircs  et  demie  ;  je  lui  ai  tué  dix  de  ses  soldats  et  sou 
Allemand. 

linliu,  il  court  comme  im  lapin;  je  lui  ai  fait  faire 
au  moins  six  lieues  toujours  courant  :  je  le  tenais  de 
bien  pri-s,  mais  je  n'ai  pas  pu  ralleindrc  ;  enlin  lors- 
que Travot  l'a  pris,  il  Otail  soutenu  par  deux  de  ses 
soldats. 

L'adjudant-gi'ni'r^l  Travot  l'a  conduit  à  Pont-dc- 
Yie  ;  il  doit  le  conduire  aux  Sables.  Je  vous  ferai 
un  autre  deUail.  rardonucz-uioi ,  je  suis  écrasé  de 
fatigue. 

Je  vous  embrasse.  Signe  Valentin. 

Tour  copie  conforme  à  l'original, 
OniGNY,  général  de  brigade,  chef  de  t'élal-major 
lie  ta  division  du  Sud. 

l'our  copie  conforme, 
JIÉDOL'viLLE,  général  de  dieision,  chef  de  l'élat- 
major  général. 


CORPS    LEGISLATIE. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Doiiket. 

SUITE  DE   LA  SÉANCE   DU   5   GEnjOrfAL. 

lÎKFr.oiD  :  J'observe  au  Conseil  que  celle  proposi- 
tion n'est  point  applicable  aux  baux  dont  la  fixation 
n'est  calculée  que  sur  le  taux  moyen  des  années  pré- 
cédentes. 

Thibaut  :  Je  combats  la  proposition  de  Dubois- 
Craiicë  ,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  en  faire  une 
plus  funeste.  Si  jamais  vous  prenez  pour  base  la 
comparaison  qui  existe  entre  l'or  et  l'assignat,  on 
vous  demandera  d'en  établir  une  pareille  entre  le 
mandat  et  l'or.  11  faut  s'en  tenir  à  un  principe  que 
T)ubois-Crancé  lui-même  avait  parfaitement  déve- 
loppé. Il  faut  qu'il  n'existe  de  point  de  comparaison 
du  signe  qu'avec  le  gage  que  ce  signe  représente  : 
or,  ce  gage  consiste  dans  les  domaines  nationaux  ;  si 
vous  adoptiez  un  autre  point  de  comparaison ,  vous 
vous  mettriez  en  contradiction  avec  vous-mêmes. 

Je  demande  donc  l'ordre  du  jour  sur  cette  propo- 
sition. 

Quant  a  celle  de  Camus  et  de  Treilhard  ,  j'en  de- 
mande le  renvoi  à  la  commission. 

Au  surplus,  quelque  mesure  que  vous  adoptiez 
relativement  aux  loyers ,  attendez-vous  5  froisser 
quelques  intérêts  particuliers  :  il  n'y  a  peut-être 
qu'une  seule  mesure  strictement  juste  ,  ce  serait  de 
résilier  tous  les  baux,  de  les  faire  renouveler  eu 
mandats,  sans  que  les  prix  puissent  cxcédvr  ceux  de 
1790. 

Cuésieh  :  J'appuie  les  observations  de  Dubois- 
Crancé  ;  je  crois  que  ce  qu'il  vous  propose  peut  seul 
satisfaire  ù  ce  qu'exigent  la  bonne  foi  et  Li  loyauté 
nalionale,  peut  seul  empêcher  les  fraudes  et  les  bri- 
gandages qui  auront  lieu,  si  le  projet  de  la  commis- 
sion est  adopté  :  si  vous  n'adopicz  jias  l'échelle  qu'il 
indique,  vous  ruinez  les  propriétaires,  pour  favoriser 
quelques  a\ide3  spéculateurs. 


Ou  dem.inde  l'ordre  du  jour  sur  la  proposiiioii  de 
Dubois-Crancé. 

liAiLLEUi,  :  Si  vous  aviez  pu  empêcher  ce  qui  existe 
mallicureusement ,  si  jamais  on  n'eût  établi  de  com- 
paraison ,  ou  plulùlde  dilV('reii(e  entre  l'or  et  l'assi- 
gnat, toutes  les  jMoposiliDiis  ([iii  sont  faites  seraient 
inuliles  ;  mais  dans  qncNjnc  illusion  que  vous  vouliez 
vous  retenir,  il  est  é\idenl  que  la  distinction  fatale  a 
été  l'aile,  et  que  vous  devez  obliger  les  citoyens  i\ 
adopter,  dans  le  paiement  de  leurs  obligations,  la 
base  qu'ils  ont  eux-mêmes  posée  ;  autrement  une 
foule  d'injustices  particulières  seraient  commises.  J'ap- 
puie le  projet  de  Dubois-Crancé,  la  bonne  foi  et  l'é- 
quité le  commandent  impérieusement. 

Cr.Assous  :  J'ai  lieu  d'êlrc  étonné  de  la  proposition 
qui  vous  est  faite,  et  des  expressions  dont  on  se  sert 
pour  la  soutenir,  après  le  principe  qui  a  été  adopté. 

Le  Conseil  a-t-il  ou  non  adopté  le  troisième  article 
du  projet?  cet  article  ne  permet-il  pas  de  rembourser 
en  mandais  ce  qu'on  aurait  rc(;u  en  écus,  eu  matière 
d'or  ou  d'argent  en  lingots? 

Kh  1  quoi,  vous  autorisez  à  rembourser  des  valeurs 
elleclives,  avec  des  mandats  qui,  au  bout  du  compte, 
ne  sont  que  des  assignats  à  trente  capitaux  pour  un, 
et  vous  invoquez  la  bonne  foi  et  l'équité  pour  deman- 
der que  les  remboursen^.enis  aient  lieu  sur  le  pied  du 
cours  journalier,  plutôt  que  sur  celui  d'une  échelle 
proportionnelle.  Si  vous  voulez  rapporter  l'ariicle  III, 
je  suis  de  votre  avis  ;  et  je  n'ai  pas  au  que  des  lin- 
gots, particulièrement,  pussent  se  rembourser  avec 
des  mandats,  lorsqu'ils  ont  été  donnés  en  vertu  d'une 
loi  positive  qui  en  permettait  la  vente  ;  mais  si  vous 
maintenez  cet  article,  si  vous  persistez  dans  ce  prin- 
cipe, il  faut  en  adopter  aussi  la  conséquence.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Dubois- 
Crancé  et  le  renvoi  de  celle  de  Camus  à  la  commis- 
sion des  finances. 

Le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposi- 
tion de  Dubois-Crancé ,  et  ajourne  à  demain  sa 
décision  sur  les  lojers,  en  renvoyant  à  sa  com- 
mission la  proposition  de  Camus  et  celle  de  Treilhard. 

J\,'**:Je  demande  que  celle  commission  com- 
prenne dans  son  travail  le  mode  de  paiement  des  ren- 
tiers de  l'Ktat. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Crcusd-lMloiiche. 

SÉANCE   DD   6   GERMINAL. 

Sur  le  rapport  d'Olivier-Gérentc,  an  nom  d'une 
commission  ,  le  Conseil  approuve  une  résolution  qui 
fixe  à  Louvain  l'école  centrale  du  département  de  la 
Dyle. 

Florent-Guvon  :  Je  viens,  au  nom  de  votre  com- 
mission ,  vous  apporter  le  tribut  de  ses  réflexions  sur 
la  résolution  qui  transfère  de  'J'ullcs  à  Brivc  l'école 
centrale  du  département  de  la  Corrèze, 

La  première  des  deux  communes  est  placée  au 
point  central  du  département  de  la  Corrèze  ;  elle  est 
également  le  point  c<'ntral  de  la  population  ;  je  veux 
dire  que  ses  parties  environnantes  sont  plus  peuplées 
que  celles  de  Brives. 

Enlin  elle  se  trouve  plus  centrale  et  mieux  située 
relativement  aux  écoles  des  départements  voisins. 

La  commune  de  Brives  fait  valoir  son  heureuse 
situation ,  l'urbanité  de  ses  mœurs  ,  et  l'avantage 
qu'elle  a  toujours  eu  de  cultiver  avec  plus  de  suc- 
cès que  la  commune  de  Tulles ,  les  sciences  et  les 
lettres. 
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Ces  roiiMdùalioiis  paiiiibscnt  vraies;  inciis  mUil 
commissiou  n'a  pnint  cru  qu'elles  ,l..vaieull  çmpoi- 
tcr  sur  Ips  motifs  iWterminanls  dont  je  viens  de  vous 
rendre  compte,  lillc  a  éli!  confirmée  dans  cette  opi- 
nion par  le  rapport  qui  a  précédé  la  loi  du  3  bru- 

I/aùteur  de  ce  rapport  avait  été  en  mission  dans 
le  déparlement  de  la  Gori+/.e  et  les  départomnils  li- 
mitrophes, pour  y  organiser  les  écoles  centrales,  ci 
voici  comme  il  s'explicpiait  le  3  brumaire  : 

((  Vous  ne  voulez  point  ouvrir  une  discussion  iii- 
lerminable  entre  les  communes  rivales  qui  se  dispti- 
putcnt  ces  établissements.  Nous  vous  proposons  de 
maintenir  le  décret  de  placement  que  vous  avez  déjà 
rendu,  cl' que  votre  comité  vous  a  présenté,  après 
s'ctre  entouré  de  toutes  les  lumières  qui  pouvaient 
le  mettre  à  même  d'asseoir  une  opinion  éclairée.  » 

Votre  commission  a  cru  trouver  dans  ce  vreu,  si 
énergiqucment  exprimé,  le  devoir  de  rejeter  les  lé- 
clamalions  de  la  commune  de  Brives.  » 

Le  Conseil  rejette  la  résolution. 

Sur  le  rapport  de  Jovardot-Fombelle,  au  nom 
d'une  autre  wmmission,  le  Conseil  approuve  une  ré- 
solution qui  déclare  valable  l'asscml)lée  tenue  ii  Vil- 
leneuve-Damonl,  département  du  Doubs,  et  annulle 
les  opérations  de  celle  tenue  dans  la  commune  de  Le- 
vier, même  département. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DO    G  GERMINAL. 

iViiDOUiN  :  Je  crois  devoir  donner  lecture  ou  Con- 
seil d'une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  d'un  membre 
du  Diiccloire;  le  Conseil,  ainsi  que  les  assistants,  en 
euicndrout  sans  doute  la  lecture  avec  une  grande  sa- 
lisfuclion. 

Paris,  le  G  gcrjninnl,  an  IV  ilc  la  Rc-puWlqiic. 

«  Je  m'empresse  de  l'apprendre  que  le  fameux  Clia- 
rctte  vient  enfin  de  tomber  entre  les  mains  de  nos 
braves  défenseurs;  celle  nouvelle  est  si  intéressante, 
que  j'ai  voulu  te  la  communiquer  sur-le-champ,  afin 
que  tu  puisses  la  répandre  parmi  les  collègues. 
»  Signé  Carnot.  » 

BeiNTABOLle  :  La  nouvelle  qui  vient  de  vous  être 
annoncée  me  fournil  l'occasion  de  vous  soumettre  des 
léllexions  que  je  crois  utiles  à  la  chose  publique. 

K'est-il  pas  naturel  que  le  Corps  législatif,  gariicn 
lidèle  des  grands  intérêts  de  la  patrie ,  soit  instruit 
des  événements  qui,  dans  l'étal  actuel  des  choses, 
peuvent  survenir? 

11  paraîtra  toujours  extraordinaire  à  chacun  de 
nous,  ainsi  qu'a  tous  les  citoyens,  que  ces  événemenls 
ne  nous  soient  pas  annoncés  d'une  manière  ollicielle. 
Je  crois  ([ue  ce  mode  est  conforme  aux  principes  de 
la  Constitution.  (Murmures.)  Ce  que  je  dis,  ce  n'est 
pas  il  cause  deCharcttcqui  n'était  qu'un  chef  de  bri- 
gands ;  mais  les  chances  de  la  guerre  peuvent  ame- 
ner de  tels  événements ,  qu'il  serait  très  important 
([ue  le  Corps  législatif  en  fût  promplemenl  et  ofliciel- 
leiiu'iit  iiislruil.  .Il'  demande  ((u'uiic  commission  soit 
nommée  pour  examiner  la  question  de  savoir  si  le  Di- 
rectoire ne  doil  pas  informer  olliciellement  le  Conseil 
au  moins  des  victoires  et  des  autres  grands  évé- 
nements. 

'l'uiBAUT  :  3'invoque  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition qui  vient  de  vous  être  faite  ;  1°  parce  que  n'é- 
tant plus  Convention  nationale,  vous  ne  devez  vous 
o:cupcr  que  de  faire  des  lois  ;  '2°  parce  qu'il  n'existe 
aucuuc  liane  de  déuiarcaliou  entre  les  événcmcuts 


d'un  intérêt  majeur  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  d  où 
il  s'ensuivrait  que  si  le  Directoire  était  obligé  de  vous 
faire  part  olliciellement  de  toutes  les  nouvelles  qii  U 
reçoit,  vous  n'auriez  pas  assez  de  temps  pour  enten- 
dre la  lecture  de  sa  correspondance. 

Le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  1  aliéna- 
tion du  domaine  de  Chezy,  faite  au  citoyen  Fabre. 

Barnier  prononce  un  fort  long  discours^  pour  prou- 
ver que  celle  aliénation  a  été  faite  contre  toutes  les 
règles  et  au  détriment  de  la  nation. 

Le  Conseil  ordonne  le  dépôt  du  discours  et  des 
pièces  y  jointes  ,  à  la  commission  chargée  de  cette 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  1  demain. 
Balland  :  Citoyens  représentants,  vous  renvoyâtes 
hier  à  votre  commission  des  finances  un  message  du 
Directoire  exécutif ,  qui  demande  la  suppression  de 
l'endossement  des  promesses  de  mandats. 

Je  vais ,  en  son  nom ,  vous  en  rendre  compte  suc- 
cinctement. 

Votre  commission  avait  cru  d'abord  que  ces  pro- 
messes de  mandats  ne  porteraient  que  des  sommes 
un  peu  fortes,  non  moindres  de  mille  ou  deux  mille 
livres ,  et  qu'on  n'en  ferait  point  de  petites  coupures. 
Elle  avait  cru  aussi  que  les  mêmes  promesses  de 
mandats  no  resteraient  que  peu  de  jours  eu  circula- 
tion ;  qu'elles  ne  se  transmettraient  qu'à  un  1res  pe- 
tit nombre  de  personnes,  cl  seulemenl  entre  les  four- 
nisseurs de  la  Uépubliquc ,  qui  se  connaissaient  et 
qui  pouvaient  les  endosser  facilement  ;  qu  alors  leur 
fabricaUon  exigerait  beaucoup  moins  de  précautions 
et  de  temps ,  et  qu'elles  pourraient  être  émises  sans 
délai.  ,  .    .       , 

C'est  ce  qui  avait  déterminé  votre  commission  a 
adopter  l'endossement. 

Mais  les  circonstances  actuelles  nécessitent  de  pe- 
tites coupures  ;  le  travail  et  la  perfection  des  mandats 
demandent  environ  un  mois  et  demi  avant  de  pou- 
voir les  émettre,  et  échanger  contre  les  promesses 
de  mandats ,  qui ,  par  conséquent,  passeront  dans 
beaucoup  de  mains,  et  circuleront  dans  toute  1  éten- 
due de  la  Uépubliquc. 

Aussi  prend-on  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  que,  pendant  cet  intervalle,  ou  ne  puisse  les 
contrefaire.  .  ,,     , 

D'après  cela,  il  est  facile  de  concevoir  que  1  endos- 
sement ne  présente  plus  aucun  avantage,  et  a,  au 
contraire,  beaucoup  d'inconvénients. 

Il  ne  présente  plus  aucun  avantage,  puisque  les 
promesses  de  mandats  circuleront  assez  de  temps 
pour  passer  d'un  bout  de  la  République  ;\  l'autre,  et 
dans  une  infinité  de  mains  diirérentes  ;  qu'ayant  cours 
forcé  de  monnaie  ,  et  se  trouvant  presque  le  seul  si- 
gne d'échange  pendant  un  mois  et  demi,  elles  circu- 
leront avec  beaucoup  de  rapidité,  et  seront  nécessai- 
rement employées  sur  les  foires  et  marchés  publics , 
et  pour  toutes  sortes  de  paiements.  Il  arrivera  souvent 
qu'on  sera  obligé  de  les  recevoir  de  personnes  incon- 
nues, qui  pourraient  faire  une  fausse  signature,  et 
qui  ne  laisseraient  aucune  garantie. 

Cela  pourrait  inspirer  des  inquiétudes  à  celui  qui 
les  recevrait  d'un  homme  qui  ne  connaîtrait  pas,  ou 
d'un  insolvable  ;  il  craindrait  peut-être  ensuite  de 
l'endosser,  et  beaucoup  de  gens  ne  connaîtraient  pas 
leur  endossement;  ce  qui  serait  beaucoup  plus  nuisible 
qu'avantageux.  .  , 

D'ailleurs,  l'endossement  occasionnerait  nulle  dilti- 
cultés  dans  la  circulation ,  et  ferait  perdre  beaucoup 
de  temps  dans  les  opéré  lions  commerciales. 

Le  possesseur  de  la  promesse  de  mandats,  qui  vou- 
drait s'en  servir,  serait  obligé  de  se  munir  d'une 
écritoirc  et  de  plume,  et  d'en  avoir  continuellement 
partout  où  il  voudrait  employer  ce  pa^iier-monnaie. 
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l\  fiiiichall  soiivont  .--o  liansixirltr  trmic  i)l:.cc  publi- 
que, los  jours  (le  luiies  et  niaiclii's,  ilaiis  une  maison, 
pour  pouvoir  meure  l'endossenient. 

Beaucoup  (le  personnes  ne  savent  pas  écrire,  et  ne 
peuvent  sit;ner  ;  il  y  a  mt^me  <ie  grands  fournisseurs 
de  la  ll('pul)li(iue  qui  se  trouvent  dans  ce  cas  là. 

Au  surplus,  il  faudrait  des  coniinissiiires  à  la  tri!- 
sorerie  nationale  pour  le  |)iiinic:i  cudusscment  ;  les 
receveurs,  dans  les  di'parleiiieiils,  seraient  aussi  te- 
nus (le  remplir  cette  formalit(!.  Quelle  lenteur ,  quel- 
les entraves  n'en  r('sulterait-il  pas  V  Bientôt  le  dos 
serait  rempli  de  signatures,  sou\ent  en  un  seul  jour, 
et  alors  leur  circulation  serait  arrôtiîe ,  on  bien  on  se- 
rait obliiîé  de  les  éclianger  contre  d'autres  ù  chaque 
instant,  et  d'en  fabriquer  beaucoup  plus  ;  ce  qui  cau- 
serait de  grands  frais. 

Outre  cela,  il  faudrait,  pour  soutenir  r<îcriture,  un 
papier  plus  fort,  qui,  par  cons(?qucnt ,  serait  plus  fa- 
cile à  contrefaire  et  beaucoup  plus  dispendieux.  La 
fabrication  serait  plus  lente  et  plus  difljcile:  les  ci- 
toyens ne  recevraient  pas  si  volontiers  ces  promesses 
de  mandats  ;  ils  craindraient  d'en  devenir  garants 
par  leur  signature,  quoiqu'elle  ne  servirait  que  pour 
attester  la  véritiî. 

L'endossement  ne  peut  donc  s'appliquer  avec  avan- 
tage et  sans  inconv(5nients ,  qu'à  un  papier  qui  n'a 
p  is  cours  de  monnaie  et  qui  ne  circule  qu'entre  des 
n(?gocianls. 

Au  reste,  je  l'ai  diîjà  dit ,  il  n'y  aura  aucun  danger 
pour  la  contrefactiou  de  ces  mêmes  pruniesies  de 
mandats,  parce  que  leur  forme ,  le  papier,  le  travail 
qui  y  sera  fait  avec  soin  ,  le  jieu  de  temps  qu'elles 
resteront  eu  circulation,  sont  des  garants  très  sûrs  à 
cet  (jgard. 

Voici  le  projet  de  r(!solulion  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  combien 
il  importe  que  les  promesses  de  mandats  n'éprou- 
vent aucune  difficulté  dans  la  circulation  ,  et  qu'elles 
puissent  être  incessamment  employées  au  service  pu- 
blic ; 

n  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil,  aprt's  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  L'article  I"  de  la  loi  du  29  ventôse  dernier  est 
rapporté,  en  ce  qui  concerne  seulement  la  formalité 
de  l'endossement  des  promesseif  de  mandats. 

»  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  à  l'instant  au  Conseil  des  Anciens  par  un  mes- 
sager d'Etat.  » 

Le  Conseil  adopte  ce  projet. 

DiPERMONT,  au  nom  de  la  même  commission  : 
Voici  le  tableau  des  domaines  nationaux  qui  doivent 
servir  de  gage  aux  mandats;  votre  commission  vous 
propose  d'arrêter  que  ce  tableau,  et  celui  des  domai- 
nes nationaux  non  aliénés,  seront  imprimés  et  joints 
à  la  loi  d'exécution  de  celle  du  2S  ventôse. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

r.E.XTABOLLE  :  Uicn  n'est  plus  loyal  sans  doute 
qu'une  telle  manière  d'agir  ;  vous  émettez  des  man- 
dats, mais  en  nuMne-temps  vous  faites  connaître  l'é- 
tendue et  la  nature  du  gage  qui  leur  sert  d'hjpotliê- 
quc.  Les  plus  incrédules  et  les  plus  malveillants  doi- 
vent être  éclairés  ou  confondus  ;  mais  il  faut  empê- 
cher que  la  mesure  qui  doit  sauver  la  l'iépiiblique,  ne 
concoure  à  son  anéantissement.  Vous  déclarez  que  le 
porteur  de  mandats  pourra ,  quand  il  le  voudra  ,  se 


mettre  en  possession  du  domaine  national  qui  se 
trouvera  à  sa  convenance  ;  cette  disposition  est  essen- 
tielle au  crédit  des  mandats;  mais  il  faut  empêcher 
qu'où  n'en  abuse  ,  et  que  nos  éternels  ennemis,  les 
agioteurs,  ne  s'emparent  de  ces  biens.  Je  m'explique  : 
il  faut  que  vous  mainteniez  le  crédit  et  la  valeur  des 
mandats ,  autrement  l'agiotage  l'ayant  une  fois  dis- 
crédité ,  s'emparera  à  vil  prix  de  la  totalité  des  do- 
maines engagés.  Pour  prévenir  un  elTet  aussi  funeste, 
il  faut  détruire  l'agiotage  dans  sa  source,  et  l'empê- 
cher de  porter  aux  mandats  les  coups  qu'il  a  portés 
aux  assignats.  11  fait  fermer  la  bourse ,  cet  antre  de 
brigandage  et  de  rapine,  où  se  réunissent  chaque 
jour  les  plus  avides  destructeurs  de  la  fortune  pu- 
blique. 11  n'y  a  dans  mon  opinion  que  ce  moyen  cl'é- 
touller  l'agiotage.  Cependant  pour  qu'aux  yeux  du 
peuple  vous  n'ayez  pas  l'air  de  prendre  une  décision 
précipitée  el  irréfléchie,  je  demande  le  renvoi  de  ma 
proposition  à  la  commission  des  finances. 
Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

Desfermont  :  lîentabollc  craint  que  le  gage  des 
mandats,  que  la  fortune  publique  ne  soit  envahie  par 
l'agiotage;  cette  crainte  est  celle  d'un  ami  de  son 
pays,  et  il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  la  partage; 
mais  voici  de  quoi  de  le  rassurer. 

Le  tableau  que  je  tiens  à  la  main  élève  les  domai- 
nes nationaux  (îésignés  pour  être  le  gage  dos  mandats, 
à  3  milliards  50  millions. 

Dans  ce  tableau  ne  sont  point  compris  les  forêts 
nationales,  les  salines,  les  usines,  les  canaux,  les 
domaines  des  déparlements  réunis  :  ces  domaines  , 
sans  y  comprendre  ceux  des  colonies,  s'élèvent  à 
8  milliards  ilO  millions. 

C'est  dans  cet  état  que  la  France  se  présente  h  ses 
amis  et  à  ses  ennemis.  Au  nombre  de  ces  derniers 
sans  doute  vous  devez  compter  les  sangsues  publi- 
ques dont  r>cntabolle  vient  de  parler  :  tout  le  monde 
est  d'accord  sur  la  nécessité  (le  les  réprimer,  et  sur 
les  maux  qu'elles  font  à  la  patrie  ;  mais  la  (hversité 
d'opinion  s'étabht  ,  lorsqu'il  s'agit  de  trouver  les 
moyens  d'exécution. 

L'expérience,  dans  cette  matière  ,  a  dû  nous  don- 
ner d'utiles  l(?(;ons.  Sous  l'Assemblée  constituante 
aussi,  l'agiotage  s'empara  du  premier  aliment  qui 
lui  fut  oltert:  on  ferma  la  bourse,  mais  bient(M  on 
reconnut  la  nécessité  de  la  rouvrir. 

Depuis  quelques  mois ,  la  bourse  a  été  tantôt  ou- 
verte, tantôt  fermée  ;  des  règlements  de  police  se 
sont  succédés  rapidement  ;  mais  si  l'agiotage  ne  se 
fait  pas  à  la  bourse,  si  l'entrée  n'en  est  permise  qu'à 
des  négociants  reconnus  ,  les  traliqucurs  se  réunis- 
sent ailleurs,  et  exercent  leur  brigandage  ,  soit  au 
boulevard,  soit  sur  une  place  publique,  dans  un  jar- 
din, ou  dans  le  foyer  de  nos  spectacles.  Cependant, 
je  demande  moi-même  le  renvoi  de  la  proposition 
de  Bentabolle  à  la  commission  des  finances,  où  cette 
proposition  pourra  être  discutée  en  présence  de  son 
auteur. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Fermont  soumet  les  articles  relatifs  au  paiement 
des  loyers. 
Ces  articles  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«  Art.  1".  Les  loyers  des  maisons,  dont  les  baux 
ont  été  stipulés  en  numéraire  ,  seront  payés  en  man- 
dats. 

I)  II.  Les  loyers  dont  les  baux  ne  sont  pas  stipu- 
lés en  numéraire ,  seront  payés,  pour  le  temps  écoulé 
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jusqu'au  1"  gciniinal ,  comme  pour  le  terme  précé- 
dent. 

n  lll.  Les  locataires  qui  n'ont  point  de  baux  écrits 
conlinucroni,  les  trois  mois  suivant  le  1"  germinal , 
de  payer  de  la  môme  manière. 

»  IV.  Les  locataires  qui  ont  des  baux  passés  avant 
le  1"  nivôse  an  III ,  paieront  en  mandais ,  pour  le 
temps  qui  s'écoulera  depuis  le  1"  germinal  cou- 
rant. 

»  V.  A  l'égard  des  baux  passés  depuis  le  1"  ni- 
vôse an  m  ,  les  propriétaires  et  les  locataires  auront 
respectivement  la  faculté  de  résilier  les  baux,  en  se 
prévenant  trois  mois  d'avance,  si  mieux  n'aiment 
les  locataires  payer  en  mandats.  La  faculté  do  rési- 
lier les  baux  devra  être  exercée  dans  les  deux  mois 
de  la  publication  de  la  loi.» 

Les  autres  articles  du  projet  sont  ajournés. 

Fermont  présente  l'article  suivant  : 

«  Les  arréages  des  rentes  viagères  seront  payés  en 
nimiéraire.  » 

Le  Conseil  adopte  l'article. 

H'Jsolulion  relative  au  paiement  des  transactions 
entre  citoyens. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  sur  le  rapport  de  la 
commission  des  finances  ,  relatif  au  paiement  des 
transactions  entre  citoyens  ;  considérant  qu'après 
avoir  assuré  aux  mandats  une  valeur  réelle  en  lisant 
le  montant  de  leur  émission,  et  leur  alfectant  spécia- 
lement un  gage  qui  lui  est  bien  supérieur,  il  ne  reste 
aucun  motif  de  prolonger  la  suspension  des  paie- 
n-.ents  ordonnés  par  les  lois  des  25  messidor  et  12 
frimaire  derniers  ; 

Considérant  qu'il  faut  promplement  chercher  à 
concilier,  avec  le  nouvel  ordre  dans  les  finances  ,  les 
intérêts  des  débiteurs  et  des  créanciers,  de  manière 
à  ne  pas  rendre  plus  onéreux  le  sort  dos  premiers  , 
cl  à  conserver  aux  autres  ce  que  la  justice  les  mettait 
en  droit  d'exiger. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  1".  Les  lois  des  25  messidor  et  12  frimaire 
derniers,  qui  suspendent  provisoiremcut  les  rem- 
boursements, sont  abrogées. 

II.  En  exécution  de  la  loi  du  28  ventôse  dernier , 
toutes  les  obligations  antérieures  aul"  janvier  1792, 
ou  contractées  depuis  eu  numéraire  ou  lingots  d'or 
ou  d'argent,  seront,  tant  eu  principal  qu'intérêts, 
acquittées  en  mandats.  Les  arrérages  des  renies  via- 
gères entre  particuliers  seront  payés  en  mandats. 

III.  Quant  aux  autres  obligations  contractées  et 
non  spécifiées  en  valeur  numéraire  ,  postérieurement 
5  l'époque  du  1"  janvier  1792 ,  leur  valeur  réelle 
pour  ce  qui  en  reste,  eu  sera  fixée  de  la  manière  sui- 
vante : 

Les  obligations  contractées  depuis  le  i"  janvier 
1792  au  1"  janvier  1793,  seront  réduites  Sx  95  fr. 
pour  100. 

Celles  conlraciées  pendant  les  cinq  premiers  mois 
de  1793,  seront  réduiles  à  85  francs  pour  cent. 

CelUs  conlraciées  pendant  les  mois  de  juin,  juillet, 
août  et  septembre,  jusqu'au  premier  vendémiaire, 


an  II ,   et  pendant  les  six  premiers  mois  de  l'an  II» 
seront  réduiles  à  75  francs  par  mois. 

Celles  contractées  pendant  les  six  derniers  mois 
de  l'an  II,  et  jours  eomplémentaircs,  seront  réduites 
à  65  francs  pour  cent. 

Celles  contractées  pendant  les  trois  mois  vendé- 
miaire, brumaire  et  frimaire  de  l'an  111 ,  seront  ré- 
duiles à  60  fr.  pour  cent. 

Celles  contractées  pendant  les  mois  de  nivosc  et 
pluviôse,  même  année,  seront  réduiles  à  50  fr.  pour 
cent. 

Celles  contractées  en  ventôse  et  germinal ,  à  iO  fr. 
pour  cent. 

Celles  contractées  en  floréal  seront  réduites  à  30  fr. 
pour  cent. 

Celles  contractées  en  prairial  seront  réduiles  120  fr. 
pour  cent. 

Celles  contractées  en  messidor,  thermidor,  à  15  fr. 
pour  cent. 

Celles  contractées  en  fructidor  et  jours  complémen- 
taires, à  10  fr.  pour  cent. 

Celles  contractées  en  vendémiaire  ,  an  IV,  à  8  fr. 
pour  cent. 

Celles  en  brumaire,  i  6  fr.  pour  cent. 
Celles  en  frimaire,  à  II  fr.  pour  cent. 
Celles  contractées  en  nivôse,  à  3  fr.  pour  cent. 
Celles  contractées  depuis,  à  2  fr.  pour  cent. 
Le   montant   de   la   valeur  réelle  des  obligations 
ainsi  réduiles ,  soit  en  capital ,  soit  en  intérêls ,  sera 
acquillé  en  mandats. 

IV  Les  fermasses  non  payés  des  biens  ruraux,  ceux 
des  moulins  à  blé,  et  les  arrérages  des  rentes  foncières 
pour  l'an  III  et  années  antérieures ,  seront  payes  en 
grains  pour  la  partie  déterminée  par  les  lois  ou  par  les 
conventions,  et,  pour  le  surplus,  en  mandats. 

V.  Les  fermages  des  usines,  non  stipulés  en  nature, 
seront  payés  eu  mandats. 

VI.  Les  loyers  des  maisons,  dont  les  baux  sont  sti- 
pulés en  numéraire,  seront  payés  en  mandats. 

VII  Tous  les  loyers  des  maisons ,  non  stipulés  en 
numéraire,  seront  payés,  pour  le  temps  qui  s'est 
écoulé  jusqu'au  1"  germinal  courant,  comme  Us  1  ont 
été  pour  le  terme  précédent. 

VIII  Les  locataires  qui  n'ont  pas  de  baux  par  écrit, 
continueront  de  payer  de  la  même  manière  les  trois 
mois  suivants. 

IX  Les  locataires  qui  jouissent,  en  vertu  d'un  bail 
antérieur  au  1"  nivôse  de  l'an  III ,  seront  tenus  de 
payer  en  mandais  pour  le  temps  qui  s  écoulera  de- 
puis le  1"  germinal. 

X  A  l'égard  des  baux  passés  depuis  le  1"  nivôse 
de  Van  III  les  propriétaires  et  les  locataires  auront 
respectivement  la  faculté  de  les  résilier,  en  s'avertis- 
saiù  trois  mois  d'avance,  si  mieux  n  aiment  les  loca- 
taires payer  en  mandats  le  prix  stipulé  dans  leur  bail. 
La  faculté  de  déclarer  la  résiliation  devra  être  exercée 
dans  les  deux  mois,  k  compter  de  la  présente  loi. 

Les  loyers  du  terme  qui  échoira  jusqu'à  la  résilia- 
tion effectuée,  seront  payés  comme  ils  l'ont  été  pour 
le  terme  précédent,  jusqu'au  1"  messidor,  et  pour  le 
temps  portéricur,  eu  mandats,  trentième  du  prii 
stipulé. 

XI.  Tout  dépôt  sera  rendu  en  natnre. 

\1L  Tout  débiteur,  pour  compte  courant,  dont  la 
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8OI1I0  RO  trouve  payable  en  asslKiiatsi,  et  tout  mso- 
cianl  roininissairc  qui,  pour  coinpio  de  ses  commet- 
tants, aura  \oiulii  des  marcliandises  ou  reçu  des  let- 
tres (le  cliaupc  payables  en  assignats,  dont  on  aura 
lalsst'  le  produit  entre  ses  mains,  sans  empOchcnicnt 
de  sa  pari  .>  ce  qu'il  en  ail  c'ti!  autrement,  sera  censi: 
dt'pôsllaire  des  assignats  qui  lui  restent  en  main  par 
suite  de  ces  opi'ralions,  et  il  ni-  pourra  eHretcnu  qu'à 
les  fournir  ou  à  les  disposer.  Il  sera  de  UK^mc  tenu 
de  fournir  les  autres  valeurs  telles  qu'il  les  aura  re- 
çues. 

XIII.  I.a  loi  du  20  nivôse,  relative  aux  retraites  de 
lettres  de  change  sur  roiranger,  continuera  d'être 
exéculc'e. 

t,a  prt'scnte  r&olution  sera  Iniprimde  ;  elle  sera 
poncée  au  Coiiseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Etat,  n 

La  si'ancc  est  Icvc'ç. 


CONSKIL  DES  ANCŒNS. 

SÉANCE    DU    6   GERMINAL. 

Perée,  au  nom  d'une  commission,  fait  un  rapport 
sur  la  résolution  qui  supprime  la  justicc-dc-paix  de 
la  commune  de  Coatlans-Saintc-llononne. 

La  commission  a  reconnu  la  validité  des  motifs 
d'urgcucc,  et  elle  propose  au  Couscil  de  les  appiou- 
ver. 

Le  Conseil  adoptant  les  motifs  d'argcnce,  reconnaît 
l'urgence. 

Vr.Rf.E  :  La  commune  de  Conflans-Sainte-Honorine 
ne  pouvait  prétendre  à  l'établissement  d'une  justice 
de  paix,  puisqu'aux  termes  de  la  loi  du  IG  août  1790, 
une  popidation  de  deux  mille  âmes  donne  seule  des 
droits  à  ces  établissements  ;  il  demeure  constant,  au 
contraire,  que  la  population  de  Conllans-Saiutc-Ho- 
norinc  ne  monte  pas  à  1,S00  amcs. 

Le  décret  surpris  à  l'Assemblée  constituante  le  9 
mars  1791  doit  donc  Otre  rapporté,  puisque  les  mo- 
tifs qui  l'avaient  fait  rendre  sont  démentis  par  les  ha- 
bitants, par  le  jugc-dc-paix  lui-mônie. 

Votre  commission  vous  propose  unanimement  d'a- 
dopter la  résolution. 

Le  ConscU  approuve  la  résolution. 

Ilérard,  au  nom  d'une  commission,  fait  un  rap- 
port sur  la  résolution  qui  transfère  h  Alais  l'école 
centrale  précédemment  fixée  à  Nîmes. 

Le  rapporteur  discute  les  prétentions  des  deux 
villes  cl  se  résume  ainsi  : 

«  Les  motifs  allégués  eu  faveur  de  la  commune 
d'Alais  ainsi  discutés  ;  ceux  qui,  le  18  germinal  an  il(, 
délcrminfcrent  le  placement  de  l'école  centrale  dans 
la  commune  de  Mmcs,  restent  entiers.  La  commune 
de  Nîmes  renferme  50,000  habitants  ;  clic  est  la  plus 
centrale  de  population  et  la  plus  commerçante  ;  tou- 
tes les  roules  y  aboutissent  ;  les  habitants  du  départc- 
nienlduCard  ont  plus  de  relations  particulières  avec 
elle  qu'avec  aucune  autre.  On  assure  qu'elle  a  de 
irJs  beaux  bftllmenls  et  un  vaste  jardin  pour  l'école 
centrale,  elle  est  dans  un  très  beau  site  ;  elle  a  des 
eaux  en  abondance  ;  elle  possède  une  grande  bibllo- 
thèqur,  un  cabinet  d'iiislolre  naturelle  et  un  cabinet 
d'antiques.  A  la  vérilé  les  défenseurs  de  la  résolu- 
tion trouvent  un  moyen  infiuiment  simple  pour  aflai- 
lilir  cet  avantage  que  la  commune  de  Mmes  a  sur 
celle  d'Alais. 


La  liihlioihèque,  le  cabinet  d'histoire  naturelle  et 
celui  des  antiques  ne  sont  pas,  disent-ils,  dans  l'édi- 
lice  dc'signé  à  l'école  centrale  ;  pour  les  y  transpor- 
ter, il  faudra  les  encaisser,  leur  faire  subir  un  cban- 
gcMuenl  qui  ne  sera  pas  plus  dangereux  ni  guère  plus 
coûteux  pour  les  conduire  à  Alais.  Votre  commission 
ne  se  permettra  aucunes  réflexions  sur  cet  expédient; 
votre  justice  saura  l'apprécier  :  mais  quand  cet  enlè- 
vement pourrail  être  autorisé,  il  est  douteux  qu'Alais 
pilt  encore  soutenir  le  parallèle  avec  la  commune  de 
Nîmes  ;  personne  n'ignore  la  célébrité  qu'a  acquise  la 
commune  de  Mmes  parles  antiquités  qu'elle  renfer- 
me, et  celles-ci  ne  peuvent  pas  s'encaisser. 

Parmi  plusieurs  ifuires  monuments,  on  distingue  h 
Kîmes  le  temple  de  Diane,  bâti  par  les  Romains,  l'am- 
phithéâtre, la  maison  carrée,  ses  colonnades,  et  à  quel- 
ques lieues  de  là,  le  pont  à  trois  étages.  On  connaît 
aussi  l'aveu  fait  par  le  célèbre  Mansart,  que  ce  qu'il 
savait  de  plus  lin  dans  son  art,  il  l'avait  puisé  dans 
ces  antiquités. 

Les  antiquités  qui  sont  h  Nîmes  sont  les  mieux 
conservées  de  toutes  celles  qui  existent;  elles  seront 
utiles  au  perfeclionnemcnl  des  arts  ;  la  jeunesse  les 
ayant  journellement  sous  les  yeux,  y  puisera  de 
grands  exemples. 

One  vous  proposc-t-on  par  la  résolution  que  nous 
discutons,  le  rapport  du  décret  du  18  germinal,  et 
la  suspension  de  l'instruction  qui  commence  à  peine 
à  naître,  et  dont  on  a  un  si  pressant  besoin. 

Représentants  du  peuple,  rinslabilité  des  lois  est 
funeste  à  la  société  ;  elle  prive  les  gouvernements  de 
la  force  qui  leur  est  nécessaire.  L'expérience  du  passé; 
doit  nous  garantir  de  celte  versatilité  ;  elle  nous  a 
appris  combien  il  est  dangereux  de  faire  aujourd'hui, 
sans  de  grands  motifs  d'intérêts,  ce  qu'on  fil  hier.  Les 
motifs  qui,  le  10  germinal  de  l'an  III,  déterminèrent  le 
placement  de  l'école  centrale  à  Nîmes,  sont  encore 
aujourd'hui  les  mêmes?  Il  n'y  a  aucunes  raisons  so- 
lides pour  la  déplacer. 

Si  vous  approuviez  dans  ce  moment  la  résolution 
qui  vous  est  soumise,  qui  vons  garantirait  que  l'année 
prochaine,  celte  école  ne  serait  pas  reportée  à  Nîmes  ; 
il  y  aurait  du  moins  des  motifs. 

Votre  commission  est  d'avis  que  vous  ne  pouvez 
pas  adopter  la  résolution. 

Serres  parle  en  faveur  de  la  résolution  ;  il  pense 
que  la  salubrité  de  l'air,  la'ccntralité  du  lieu,  la  pu- 
reté des  mœurs  toujours  moins  exposée  dans  une  pe- 
tite ville  que  dans  une  grande,  l'inlérèt  des  com- 
munes voisines  d'Alais,  plus  populeuses  que  celles 
voisines  de  Nîmes;  sont  autant  de  niolils  pour  éta- 
blir l'école  dans  la  première  ville,  plutôt  que  dans  la 
seconde. 

riibnud  Pommier  lit  une  pétition  des  administra- 
teurs du  département  du  Gard,  qui  réclament  contre 
le  projet  de  cliangement,  en  faisant  valoir  les  motifs 
d'iulérèl  public  qui  peuvent  s'y  opposer. 

Le  Conseil  rejette  la  résolution. 

Après  un  rapport  de  Goupil,  au  nom  d'une  com- 
mission, le  Conseil  approuve  une  résolution  qui  an- 
nulle  comme  illégales  les  élections  du  canton  de 
Donchamp. 

1,1  séance  est  levée. 

A'.  B.  Dans  la  séance  du  8 ,  Maillie  a  f.iil  un  rap- 
port Sur  le  message  du  directoire  exécutif,  relatif  aux 
associations  se  disant  patriotiques,  et  a  proposé  de  les 
réduire  au  nombre  di;  (iO  citoyens  dans  les  grandes 
couinmnes,  avec  défense  de  correspondre  entre  elles. 
L'impression  de  ce  projet  est  ordonnée. 


N°  190. 


LE  iOlTEDR  miVERSEL. 
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Dccadi  iû  (JEr.MlNAi,,  l'an  h'.    (  Vardi  oû  Mars  1796,  vieux  sUjle.  ) 


POLITIQUE. 

PRUSSE  MÉUlDIOiNALE. 

"  Vaniz'tch,  U  n  wnrs.  —  Les  lettres  de  Berlin  délrui- 
si'iil  le  bruit  fnii  s'i'tait  léiiandii  d'une  mésintelligence 
survenue  entre  ce  caliinet  et  celui  de  Pélersbourg  :  ces 
deux  cours  viennent  de  conclure  un  traité  d'échange  de 
quelque  tcrriloirc  à  leur  convenance  respective;  l'impéra- 
tiicc  ayant  à  cœur  de  posséder  quelque  territoire  de  plus 
sur  la  cote  maiilime  de  la  Courlande,  a  obtenu  la  cession 
du  port  de  Memel,  cl  tout  le  territoire  prussien  qui  est 
au  nord  de  la  rivière  de  Nième  ;  et  en  échange  elle  a  cédé 
à  la  Prusse  toute  la  partie  de  la  Litliuanie  qui  est  au  midi 
et  sur  la  rive  gauche  de  la  même  rivière  jusqu'à  Grodno, 
et  plus  bas  en  droite  ligne  jusipi'au  lîug. 

Noms  apprenons  de  la  Crimée  que  l'inipéralrice  de  Russie 
fait  construire  auprès  d'Akierniau  une  nouvelle  ville  et  un 
port  maritime  pour  assurer  davantage  la  supériorité  de  la 
puissance  russe  sur  la  mer  Nuire,  à  l'aide  de  celte  ville, 
dont  on  fera  une  place  d'armes.  Déjà  le  capitaine  d'un 
bâtiment  italien  est  allé  visiter  l'emplacement  de  ce  nouvel 
élablissemont ,  et  il  est  retourné  à  Naples  pour  faire  cliar- 
gi'r  sept  navires  de  pouzjlane,  qui  doit  être  employée  aux 


constmclions  des  fortifications;  et  ces  navires  doivent 
arriviT  par  les  Dardanelles  dans  la  Chersonèse  Tau- 
rique. 

IlONGUIli. 

De  Pest ,  29 /fim'/'.  —  On  a  découvert  une  nouvelle 
conspiration  à  Sïalabert ,  qui  tendait  à  renverser  le  gou- 
vernement :  une  société  ,  composée  des  plus  riches  parti- 
culiers ,  avait  acheté  ,  à  tout  prix,  le  blé  du  pays,  espéi-ant 
que,  par  cette  famine  factice,  le  peuple  se  soulèverait 
contre  S.  M.  I.  La  majeure  partie  de  ces  conspirateurs  est 
déjà  arrêtée  ;  ils  ont  été  conduits  ,  enchaînés  deux  à  deux  , 
à  la  bastille  de  Carolin.  La  correspondance  des  chefs  do 
celte  conspiration  a  été  trouvée  dans  les  orgues  de  l'église; 
ou  assure  que  la  majeure  partie  de  la  Hongrie ,  qui ,  dipuis 
25  à  30  années ,  est  mécontente  de  la  maison  d'Autriche, 
dont  elle  voudrait  secouer  le  joug ,  est  comprise  daus  ce 
complot. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  4  mars.  —  On  lit  dans  un  papier  anglais, 
un  parallèle  curieux  entre  les  projets  du  ministère  depuis 
notre  révolution,  et  les  succès  qu'il  a  obtenus  ;  en  voici 
quelques  traits  : 


En  décembre  1790. 


Projets  du  muùstcre  anglais. 

Les  droits  du  peuple  Français  ne  devaient  point  être 
reconnus. 

La  navigation  de  l'Escaut  devait  être  fermée  pour  les 
Français ,  et  rester  soumise  aux  entraves  qui  favorisaient 
notre  commerce. 

la  Hollande  devait  être  protégée,  et  sa  conslilution 
mainIcnuG  et  garantie  par  une  nouvelle  alliance  qui  nous 
donnait  une  entière  inQuence   sur  les  affaires  de  ce  pays. 

La  France  ne  devait  point  s'agrandir;  tel  a  été  un  des 
prétextes  et  une  des  espérances  de  la  guerre. 

En  juin  179  3. 

Le  minislcre  (laltail  la  nation  de  l'espoir  de  grands  dé- 
donimagomcnts  pour  Us  Irais  de  la  guerre. 


Le  ministre  nous  promenait  rabaissement  des  Français 
et  pour  nous   une   élévation  do  puissance  et   de   prospé- 


Nous  fouilioMs  II  S   plus  grandes  espérances  sur  la  couli- 
uu  ,  que  nous  croyions  diriger  à  notre  gré. 


Kn  octobre  1793. 

Nous  croyions  parvenir,  à  cette  époque,  au  rétablisse- 
ment de  la  monarchie  en  France;  nous  eulrelenions  des 
faclions  à  cet  effet. 

4"  Scrie.  —  Tome  II. 


Riisiiltals. 
Ils  l'ont  été  de  la  manière  la  plus  solennelle. 

Elle  a  été  ouverte  par  les  Français  ;  elle  est  libre ,  et 
notre  commerce  en  reçoit  la  plus  funeste  atteinte. 

Les  Français  ''en  sont  emparés,  ont  aboli  le  statliouîérat 
et  les  Hollandais  s'occupent  aujourd'hui  d'une  nouvelle 
constitution  qui  les  soustraira  pour  jamais  à  l'influence  de 
l'Angleterre. 

Elle  a  partout  étendu  ses  limites;  des  peuples  se  sont 
donnés  à  elle ,  et  se  sont  réunis  à  ses  drapeaux. 

En  juin  1793. 

L'Angleterre  s'empara,  à  la  vérité,  de  la  Marlinique  , 
de  Pondichéry  et  de  la  Corse;  mais  elle  dépensa  pour  ces 
expéditions  plus  de  six  mdlions  de  livres  sterliugs ,  c'est- 
à-dire  ,  bien  au-delà  de  la  valeur  de  ces  acquisitions.  La 
Corse  cherche  aujourd'hui  à  secouer  le  joug;  l'Italie  et 
l'Espagne  ont  intérêt  à  ce  qu'elle  en  soit  privée ,  ce  qui  ne 
peut  larder.  Quand  à  la  Martinique  ,  déjà  elle  a  été  re- 
prise ,  et  plusieurs  de  nos  colonies  ou  été  envahies  et  dé- 
vastées. 

La  France  a  développé  des  ressources  immenses  ;  sa  po- 
pulation est  devenue  guerrière;  elle  élève  au  milieu  des 
camps  une  génération  entière  qui ,  après  avoir  combullu 
pour  la  liberté,  rendra  cette  puissance  la  plus  formidable 
de  l'Europe.  Son  commerce  a  été  momenlanément  alïaibii; 
mais  l'esprit  commercial  s'est  répandu  daus  la  uatinu,  et  il 
reprendra ,  au  sein  de  la  liberté ,  une  activité  nouvelle. 

Ci'tle  coalition  profita  de  nos  folios ,  s'enrichil  de  nos 
guinées  ;  elle  est  en  grande  partie  dissoute  ,  depuis  que 
nous  nous  sommes  ruinés  pour  la  soutenir;  et  ses  restes 
ne  se  soutiendront  que  tant  que  nous  aurons  encore  quel- 
que or  à  leur  envoyer.  En  résultat ,  nous  avons  exposé 
près  d'un  milliard  pour  des  rois  qui  nous  trompent. 

En  octobre  1793. 

Ln  République  s'est  consolidée  sur  les  débris  de  toutes 

les  factions;  le  roi  parjure  a  été  puni;  la  tyrannie  a  été 

abattue ,  sous  quelque  forme  ipi'cllo  se  soit  présentée  ;  ot 
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Projet  du  minhtire  anglais. 

Ijgiimc,  lions  (lisait  ?iU,  forcera  les  Fiançais  à  re- 
noncer à  ce  système  de  prélcDilue  fraleniilé  entre  les  peu- 
,,Ks. 


La  gnerrc  ,  ajoulaiont  Pilt.  Grenville  cl  Buike,  favori- 
sera la  ileslriiclion  des  principes  jacobitcs  qui  nous  mena- 
cent ,  et  qui  sont  le  seul  obstacle  au  retour  Je  la  monar- 
cliie;  elle  aigrira  les  esprits  par  les  maux  qu'elle  entraiue, 
et  favorisera  la  réaction. 


En  février  1794. 

Il  s'élaljlil  en  France  un  gouvernement  provisoii»  pro- 
pr.:  à  suivie  les  négociations  avec  les  puissances  étrangères; 
des-lors  l'itt  voulut  détruire  l'effet  de  ces  négociations  par 
la  guL-rre;  il  cliercha  à  susciter  à  la  France  auiant  d'eune- 
luis  que  l'Europe  a  de  gouvernements. 

En  uctobre  1795. 

Une  nouvelle  constitution  fut  acceptée  par  le  peuple 
Fiançais;  Pilt  croyait  d'abord  qu'il  l'empêcherait  par  l'in- 
sunvclion  de  prairial  ;  il  élève  ensuilc  contre  elle  la  trop 
fauifuse  révolte  de  vendémiaire  ;  l'or  et  les  promesses  fu- 
lent  répandus  à  gran Is  Ilots ,  pour  subsistuer  aux  membres 
do  la  Convention ,  des  élus  de  la  compagnie  de  Jésus  ,  tels 
que  Job  Aimé  ,  cl  tant  d'autres. 


Ku  mars  1790. 

Conclusion. 

Dieu  sait  aujourd'hui ,  mais  les  Anglais  ne  savent  plus 
piiirquoi  ils  ont  entrepris  la  guerre. 


LITTÉRATURE-   —  POI-.SIE. 

LA   PAQDE    NATURELLE. 

Hymne  à  l'usage  des  Philosophes. 


Air  :  Aussitôt  que  la  lumiiic.. 

Pierre  et  Paul,  Jean,  Claude  et  Jacques, 
Di^aieut  le  verre  à  la  main  , 
Ne  peut-on  ciîliîbrcr  Pilques 
Lur-qu'oii  est  Républicain. 


ceux  qui  ont  le  plus  fcu-lenu-nl  concouru  à  sa  deslrurlion  , 
sont  aujourd'hui  à  la  tête  du  gouvernement ,  et  travailicnl, 
par  inléiél  comme  par  principes,  au  triomphe  de  la  Répu- 

bliqiu:  constituée. 

Rcsullals. 

La  guerre  ,  au  contraire  ,  a  fait  triompher  le;  principes 
de  celle  fraternité  par  la  réunion  volontaire  de  la  Savoie 
et  delà  Belgique.  Si  la  guerre  continue,  peut  être  une 
partie  de  l'Allemagne  fiuira-t-elle  par  suivie  l'exemple  des 
Uelges  et  des  Savoisiens.  Plus  les  aiuici's  françaises  y  pro- 
longent leur  séjour,  plus  les  principes  Je  la  liberté  y  pren- 
nent chaque  jour  de  faveur. 

Ils  appelaient  principes  jacobitesc,eux  des  amis  sincères 
et  purs  de  la  liberté.  Ces  principes  ont  triomphé  par 
l'exultation  même  qu'a  excitée  la  guerre;  et  les  Français, 
malgré  nous,  en  ont  su  réprimer  l'abus.  Les  patriotes 
occupent  aujourd'hui  les  principales  places  ,  dont  les 
réacteurs  royaux ,  payés  par  notre  ministère ,  ont  été  expul- 
sés ;  et  l'influence  de  ces  mêmes  principes  de  liberté ,  que 
la  guerre  devait  Jéiruire ,  n'en  est  Jevenue  que  plus  cfli- 
cace  sur  les  peuples  témoins  de  celte  lutte.  Ils  sentent  que 
ce  n'est  pas  au  régime  de  la  République  ,  mais  à  la  guerre 
cruelle  que  lui  font  les  despotes ,  que  les  Français  doivent 
les  maux  passagers  qu'ils  éprouvent. 

En  février  179i. 

Malgré  celtejactance ,  la  France  a  maintenu  ses  alliances 
avec  la  Suède,  le  Danemark,  la  Suisse,  l'Amérique  ,  elle 
les  a  renoues  avec  l'Espagne ,  la  Prusse  ;  elle  a  formé  de 
nouveaux  liens  avec  la  Porte  Ollomane,  qui  font  trembler 
la  cour  de  Londres  sur  le  sort  futur  du  commerce  anglais 
dans  les  Echelles  du  Levant. 

En  octobre  1795. 

Cette  constitution  est  en  aelivilé  depuis  le  8  Jécemhre 
1795  :  elle  a  comprimé  toutes  les  factions  ,  rallié  une  foule 
de  partis  divisés.  —  La  journée  de  prairial  n'a  éclairé 
qu'un  crime  inutile,  et  elle  a  servi  à  instruire  le  peuple, 
aujourd'hui  désabusé  ,  sur  les  factieux  quine  lui  parlaient 
d'insurrections  que  pour  l'entiainer  à  sa  perte.  —  La 
joiiinée  de  vendémiaire  a  dépouillé  les  royalistes  de  leur 
masque,  et  donné  une  nouvelle  énergie  aux  républicains: 
elle  a  fait  couler  le  sang  ;  mais ,  au  lieu  de  servir  à  ren- 
verser la  conslitution  ,  elle  a  concouru  ,  par  ses  résultats, 
à  l'affermir.  Les  membres  de  la  Convention  nationale ,  qui 
avaient  mérité  la  confiance  publique,  les  fondateurs  de  la 
liberté  ,  en  dépit  de  Pilt ,  sont  restés  à  leur  poste  pour  la 
défendre. 

En  mars  1796. 
Horoscope. 

nleu  et  les  Français  savent  bien  quel  en  sera  le  terrible 
résultat  pour  l'ambitieuse  Angleterre. 


Et  j'ai  dit  :  l'on  doit  pour  cause 
Clionier  ce  jour  sans  pareil  , 
Qui  pourtant  n'est  autre  chose 
Que  la  fête  du  soleil. 

Par  le  prince  des  ténèbres, 
C'est-à-dire  par  la  nuit , 
Le  long  des  hivers  funèbres 
On  croirait  le  jour  détruit  ; 
Mais  non,  l'équinoxe  arrive  , 
Ce  passage  sans  pareil  , 
Aux  yeux  de  la  nuit  captive 
Ressuscite  le  soleil. 

Dès  que  son  flambeau  prospère 
Vient  redorer  l'horisun  , 
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I.cs  vents,  (l(*ninns  de  l.n  torrr  , 
llciilicnt  tous  (l.-ms  Itiii-  prison. 
!.(■  {{IcIk;  rit  et  s'anime 
D'un  <-()loris  sans  pareil  ; 
Son  lilit^ratcur  sublime  , 
Son  sauveur  ,  c'est  le'  soleil. 

Mais  cet  astre,  à  la  nature, 
l'rnuïc-t-il  son  vif  amour  ? 
I!  n'est  point  de  cri'aiure 
Qu'il  ne  féconde  A  son  tour. 
Au  printemps  rien  n'est  matière  ,... 
Tout  tend  vers  un  but  pareil  ; 
Tout  est  feu  ,  vie  et  lumière  , 
Tout  est  dieu  ,  tout  est  soleil. 

Que  les  prêtres  ,  sans  scrupule , 
Nousl'habilleut  en  Bacchus , 
l'.n  Osiris,  eu  Hercule  , 
En  Apollon  ,  en  Jésus. 
Des  manteaux  qui  l'emprisonnent  , 
Son  front  sort  toujours  pareil  j 
Aux  rayons  qui  l'environnent 
On  reconnaît  le  soleil. 

Convenez,  Hébreux  sincères  , 
Qu'aux  savants  Egyptiens  , 
Vous  avez  pris  ces  mystères 
Que  vous  ont  pris  les  Chrétiens. 
Tous  ces  psaumes  qui  bélissent 
l.e  principe  sans  pareil  , 
Convenez  qu'ils  rctentisseut 
Des  louanges  du  soleil. 

C'est  dans  un  buisson  qui  bn'de 
Que  Moïse  aperçoit  Dieu  , 
Quand  le  Saint-Esprit  circule  , 
Ce  n'est  qu'en  langues  de  feu  ; 
Lorsqu'Elie  aux  cieux  s'envole 
C'est  au  fond  d'un  char  pareil  ; 
F.t  Christ ,  ceint  d'une  auréole , 
Se  transfigure  en  soleil. 

Je  ne  vois  dans  chaque  temple 
(  Qui  regarde  l'Orient  )  , 
Que  signes  faits  à  l'exemple 
Du  grand  vainqueur  du  serpent  ; 
Et  quand  un  lionmie  succombe 
A  l'arrêt  pour  tous  pareil  , 
Je  vois  qu'il  dort  dans  la  tombe 
La  face  vers  le  soleil. 

Jupin  ,  Mercure  et  la  Lune , 
Saturne  ,  Mars  et  Vénus  , 
fie  la  semaine  commune 
C.ouvernent  six  jours  connus. 
Par  la  conséquence  franche 
D'un  calindrier  pareil , 
I.c  vrai  seigneur  du  dimanche 
IN 'est-il  donc  pas  le  soleil  .•" 

Pour  qui  sait  lever  le  voile 
ne  la  Vierge  et  des  trois  rois, 
C.liaquc  ange  n'est  qu'une  étoile  , 
('.liaqu(!  apùtre  n'est  qu'un  mois. 
Au  bélier  régénère 
1,'agncau  sans  tache  est  pareil. 
Jupiter  est  dieu  le  père. 
Dont  le  fds  est  le  soleil. 

Comme  on  vit  par  ses  largesses 
Vendange  et  grains  prospérer  , 
Par  un  don  des  deux  espèces 
On  crut  pouvoir  l'honoi'cr  ; 


Et  voilh  ,  Peuples  qu'on  trompe  , 
T.a  clé  du  pain  sans  paic'l  , 
Qu'à  Rome  on  pronicne  en  pompe. 
Encadré  dans  un  soleil. 

De  ce  pain,  quoiqu'on  en  glose. 
Je  ne  peux  être  l'ami  , 
En  songeant  qu'il  fut  la  cause 
De  la  Saint-Bartliélemi  ; 
Et  qu'au  temps  même  où  nous  somnu'S  , 
Un  fanatisme  pareil  , 
Souille  encore  du  sang  des  hommes 
Cet  emblème  du  soleil. 

Etre  suprême  ,  Etre  unique  , 
Créateur  de  l'Univers  , 
Replonge  au  chaos  antique 
Tous  les  préjugés  pervers. 
Tu  t'es  peint  dans  ton  ouvrage  , 
Architecte  sans  pareil  ; 
Mais  ta  véritable  image 
Est  au  centre  du  soleil. 

C'est  toi,  cause  universelle, 
Qui  pousse  ma  nation 
Hors  de  sa  sphère  cruelle 
De  la  superstition , 
Mais  à  la  grande  famille  , 
Tu  dois  un  bienfait  pareil  ; 
Fait  que  la  liberté  brille 
Partout  où  luit  le  soleil. 

Sur  les  ailes  d'Uranie  , 
Dupuis  (*)  m'avait  transporté  , 
Et  j'en  ai  cru  son  génie  , 
Et  j'ai  vu  la  Vérité  .  .  . 
Plus  le  temps  l'a  retenue 
Dans  un  gouffre  sans  pareil  , 
Plus  il  faut  la  montrer  nue 
A  la  clarté  du  soleil. 

Par  le  cilo.cn  Pus. 


LIVRES  DIVERS. 

Manuel  du  roî/)-n«ir,  on  l'art  d'apprendre  à  tour- 
ner sans  maître,  2  vol.  in-/i°.  Le  1"',  /i30  pages  et  30 
planches  dont  8  enluminées;  le  2%  500  pages  et  42 
planches. 

Cet  ouvrage  traite  des  tours  à  points,  en  l'air,  ova- 
les, excentriques,  rampants,  torses .  épicycloïdes ,  à 
guillocher,  à  portrails  et  à  carres.  Il  donne  les  moyens 
(rcx''cuier  toutes  sortes  d'ouvrages  sur  toutes  les  es- 
pèces de  tours,  et  la  facilité  d'y  acquérir  des  connais- 
sances pratiques. 

I/aiilc«r  (le  citoyen  licrgcron)  prévient  que  ,  pour 
éviter  les  coiiircfactions,  cet  ouvrage  ne  se  vendra  que 
chez  lui,  rue  de  la  Barillcrie,  vis-à-vis  le  Palais-Mar- 
chand, à  la  Flotte  d'Angleterre,  à  Paris. 

Prix  des  deux  volumes  ensemble,  Zi8  liv.  en  nu- 
méraire ,  ou  en  assignats  au  cours  ;  le  second  seul , 
30  liv. 


(.)  Auteur  de  l'origine  rtcs  Cultes  ,   3  vol.  in- 1  ;  P--"-!'.  <''«'' 
Agnsse,  rue  îles  Poitevins,,  n  IS. 


.so 


CORPS  LECISL7VTIF 


CONSEIL  DKS  CLXQ-CENÏS. 
rrciidcna:  rft  Doukcl. 

SÉ.\.^CE   DU  7   GERMINAL. 

ViLLF.ns,fl«  nom  de  la  commission  des  dépenses: 
Vous  avez  renvoyé  à  votre  commission  rcxanicn 
d'un  message  du  Diiccloiie ,  contonanl  la  demande 
de  y  millions,  valnir  lixe,  pour  la  dépense  du  miuis- 
tCre  des  finances. 

On  disUnguc  plusieurs  parties  admiiiistralives  dé- 
pendantes de  ccininistèie. 

11  en  est  d'essenliellcs ,  toiles  que  les  liôiels  des 
monnaies,  les  bureaux  d'enregistrement  des  doua- 
nes de  timbre ,  le  domaine  national  du  département 
de  Paris,  l'administration  des  postes  et  les  réformes 
importantes  dans  cette  parUc  ,  seront  proposées  par 
la  commission. 

Il  est  des  parties  moins  essentielles;  telles  sont  la 
liiiuidation  de  la  dette  publique  et  des  émigrés  :  on 
avait  placé  dans  cette  catégorie  la  trésorerie  natio- 
nale, mais  elle  n'était  plus  aussi  indépendante  que 
le  veut  la  constitution. 

Le  projet  que  votre  commission  vous  présentera  a 
pour  but  de  lui  rendre  cette  indépendance. 

Enfin,  il  est  des  attributions  du  ministère  des  fi- 
nances qui  ne  sont  qu'accidentelles  et  momentanées; 
telles  sont  la  commission  de  commerce  et  d'appro- 
visionnement. Ces  commissions  sont  supprimées, 
mais  leurs  liquidations  existent  encore  et  coûtent  des 
sommes  considérables. 

Votre  commission  a  cru  devoir  rayer  du  tableau 
présenté  quelques-unes  de  ces  dépenses. 

Enguerrand,  au  nom  d'une  commission,  présente, 
relativement  aux  arrêtés  des  comités  de  la  Conven- 
tion nationale ,  contre  lesquels  il  peut  s'élever  des 
réclamations,  un  projet  de  résolution,  précédé  de 
la  déclaration  d'urgence ,  qui ,  après  une  légère  dis- 
cussion ,  portant  uniquement  sur  la  rédaction,  est 
adopté  en  ces  termes  : 

t.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  sur  les  réclamations  rela- 
tives aux  arrêtés  de  divers  comités  de  la  Conven- 
tion ; 

»  Considérant  qu'il  est  du  devoir  des  législateurs  de 
faire  statuer ,  sans  retard ,  sur  les  réclamations  des 
citoyens,  et  qu'il  est  aussi  de  la  plus  grande  impor- 
tance d'établir  promplement,  dans  toutes  les  all'aires, 
une  marcbc  constante  et  uniforme  ; 
»  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  a  pris  la 
résolution  suivante: 

»  Art.  1".  Les  réclamations  relatives  aux  arrêtés  des 
comités  de  la  Convention,  seront  adressées  immédia- 
tement au  Corps  législatif. 

»  11.  liC  Corps  législatif  prononcera  lui-même  sur 
les  difficultés,  si  les  arrêtés  sont  des  actes  de  législa- 
tion. 

»  IIL  Dans  le  cas  oii  les  arrêtés  ne  seraient  point  des 
actes  de  législation,  ils  seront  renvoyés  par  le  Corps 
législatif  aux  autorités  constituées. 

»  IV.  Le  délai  pour  se  pourvoir  contrclesdits  arrêtés 
est  fixé  à  six  mois ,  à  compter  du  jonr  de  la  publica- 
ioii  die  la  présente  résolution. 


)>La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'Etat. 
Defermont  soumet  au  Conseil  les  articles  du  projet 
de  résolution,  contenant  le  mode  d'exécution  de  la  loi 
du  2S  veiitosc ,  relative  au  paiement  des  contribu- 
tions publiques. 

Le  Conseil  ajourne  cet  article  à  demain. 
N"*  :  Le  projet  de  tableau  proportionnel  qui  vous 
est  présenté  peut  entraîner  des  maux  incalculables; 
en  voici  un  exemple  : 

Un  particulier  a  acheté  une  maison  100,000  liv., 
au  mois  de  vendémiaire  an  III  ;  il  l'a  payée  en  assi- 
gnats, alors  le  maximum  existait,  et  l'assignat  avait 
toute,  ou  nresquc  toute  sa  valeur,  parce  que  le  qiûn- 
tal  de  grain  valait  12  liv.  Les  100,000  liv.  données 
avaient  bien  une  valeur  réelle. 

Or,  aujourd'hui,  et  sous  le  prétexte  du  tableau  de 
proportion  qu'on  vous  propose  ,  le  vendeur  préten- 
dra n'avoir  pas  été  assez  payé;  il  attaquera  l'ache- 
teur en  rescision,  et  prétendra  que  ce  dernier  doit 
lui  payer  le  prix  de  son  acquisition,  d'après  la  nou- 
velle loi ,  puisque  cette  loi  parle  des  oWigations  con- 
tractées en  vendémiaire  an  III.  Je  défie  que  l'acqué- 
reur puisse  répondre. 

Plusieurs  voix  :  S'il  a  payé,  il  n'a  plus  d'obliga- 
tions contractées. 

N"*  :  Je  demande  que  le  tableau  n'établisse  une 
proportion  dans  le  paiement  des  obligations,  que  de- 
puis le  jour  où  le  maximum  a  été  levé. 

Armand  :  Je  pense  que  le  premier  projet  présenté 
était  préférable  ;  mais  dans  aucun  cas,  je  ne  crois  ces 
tablcanx  applicables  aux  biens  ruraux. 

Lu-THEiN-AS  :  Je  viens  appeler  votre  attention  sur 
le  sort  des  créanciers  de  l'Etat,  qui  ont  pu  contracter 
des  dettes.  Voici  l'exemple  que  je  vous  oûre  : 

Un  citoyen  avait,  en  1792, 100,000  liv.  ;  \\  les  porte 
au  trésor  public ,  et  re<;oit  une  inscription  de  cette 
somme  portant  intérêt. 

Depuis,  ce  citoyen  a  été  forcé,  pour  satisfaire  à  ses 
besoins,  d'emprunter  une  somme  de  10,000  liv.  dont 
il  est  encore  débiteur. 

Votre  loi  sur  les  mandats  est  publiée,  et  avec  elle 
le  tableau  de  proportion  qu'on  vous  propose. 

Qu'arrive-t-il?  le  créancier  de  l'Etat  est  assailU  par 
son  débiteur  qui  va  lui  redemander  ses  10,000  liv. 
suivant  le  tableau  de  proportion. 

One  fera  le  créancier  de  l'ICtat?  Il  faut  qu'il  porte 
sur'  la  place  son  inscription  ;  elle  gagne  trois  cent 
pour  cent  ;  il  recevra  trois  cents  mille  livres  qu  il  de- 
vra convertir  en  mandais,  pour  acquitter  sa  dette. 

Converties  en  mandats,  oes  trois  cents  mille  ivres 
lui  produiront  dix  mille  livres,  et  ces  dix  mille  livres 
sont  dnes. 

Voil^  donc  un  citoyen  ruiné,  parce  qu'il  a  em- 
inunté  une  valeur  égale  au  dixième  de  son  capital, 
heureux  encore  de  n'avoir  emprunté  que  le  dixième  ; 
du  moins,  eu  se  dépouillant,  il  peut  s'acqmtter  ;  mais 
il  serait  en  faillite,  il  ferait  banqueroute,  s  il  avait 
emprunté  le  sixième  ou  le  huitième  de  sa  fortune. 

Je  demande  que  les  créanciers  de  l'Etat,  porteurs 
d'inscriptions,  puissent  sehbérer  de  leurs  dettes  avec 
ces  inscriptions,  en  prouvant  qu'ils  les  possèdent 
avant  1972  et  qu'ils  n'ont  pas  d'autre  propriété. 
Cette  proposition  n'est  pas  appuyée. 
Termost  :  La  commission  a  bien  reconnu,  je  le 
rénèle'  qu'il  lui  était  impossible  de  ne  froisser  aucun 
in  érêt  particulier;  elle  s'est  attachée  à  ne  pas  faire 
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perdre  tiMiquomnni,  ou  le  débilcur,  ou  le  créancier, 
mais  ù  répariir  la  perle  le  plus  également  possible, 
entre  tous  deux.  Elle  a  suivi  slrictcment  le  cours  du 
discrédit  de  l'assignat  ;  j'en  ai  les  tableaux  à  la  niaui. 

De  toutes  parts  ou  demande  à  aller  aux  voix. 

Le  projet  est  adopté  à  rmiauimilé. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Piisidencc  de fireuzé-Lalouchc. 

SÉANCE  DD  7   GERMliNAI.. 

On  fait  lecture  d'une  résolution  qui  rapporte  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  29  ventôse,  en  ce  qui  concerne 
l'endosscnienl  des  inscriptions  données  comme  pro- 
messes de  mandats. 

Le  Conseil  reconnaît  l'urgence  et  approuve  la  réso- 
lution. 

11  approuve  également  celle  qui  ordonne  la  publi- 
cation des  états  d'évaluation  des  domaines  nationaux 
non  aliénés,  qui  ont  été  fournis  par  le  Directoire 
exécutif. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  commis- 
sion cliargée  d'examiner  la  résolution  pénale  contre 
ceux  qui  discréditeraient  les  mandats. 

Cresmères  :  Citoyens  législateurs,  la  commission 
que  vous  avez  nommée  pour  la  résolution  du  h  ger- 
lîiinal,  sur  les  peines  ù  décerner  contre  ceux  qui  ten- 
teraient de  falsilier,  décrier  ou  refuser  les  mandats 
territoriaux  créés  par  la  loi  du  28  ventôse  dernier, 
m'a  cliargé  de  vous  faire  le  rapport  suivant. 

Eu  considérant  la  résolution  dans  sou  ensemble, 
et  comme  projet  de  loi  pénale,  votre  commission  l'a 
trouvée  juste;  car  la  loi  du  28  ventôse  doit  frapper, 
sans  parler  de  la  falsification  des  mandats,  crime  ir- 
rémissible, trois  délits  différents  ;  la  dépréciation  et 
l'avilissement  des  mandats  caractérise  le  premier;  le 
refus  de  recevoir  les  mandats  en  paiement  forme  le 
.second;  en  vendant  ou  acbetaiil  du  numéraire  mé- 
tallique, on  commctlrail  le  troisième;  et  les  peines 
que  l'on  propose  de  décerner  contre  ceux  qui  s'en 
rendraient  coupables  paraissent  proportionnées  à 
ces  délits  et  graduées  suivant  leur  gravité. 

Mais  en  examinant  ce  projet  de  loi  dans  ses  détails, 
votre  commission  a  trouvé  plusieurs  de  ses  articles 
Husccplibles  d'objections,  dont  je  vais  vous  rendre 
compte. 

L'article  IV  ,  conçu  en  ces  termes  :  «  anciens 
achats ,  etc. ,  »  ne  présente  aucune  difficulté  ,  parce 
qu'il  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  achats,  ventes,  trai- 
tés, conventions  ou  transactions  futures  ;  mais  l'ar- 
ticle V,  portant  que  «  les  fonctionnaires  publics,  etc.» 
piuirrait  être  mal  appliqué ,  parce  que  le  cas  qu'il 
prévoit  est  exprimé  comme  pour  un  temps  passé  ;  ce 
qui  est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  et  à  la  volonté  du 
législateur. 

Votre  commission  a  bien  pensé  que  les  hommes  de 
loi  ne  s'y  méprendraient  pas;  mais  elle  a  craint  que 
dans  l'ordre  judiciaire  actuel,  plusieurs  juges,  igno- 
rant l'ancien  style  du  barreau  ,  ne  fussent  induits  eu 
erreur  par  celle  expression  surannée ,  et  qui  leur  est 
étrangère. 

Voire  commission  a  cru  d'abord  qu'il  y  avait  une 
contradiction  manifeste  entre  l'article  VI  et  l'article 
VIll  ;  le  premier  défend  le  commerce  de  l'or  et  dg 


l'argent  ;  le  second  autorise  le  Directoire  à  continuer 
ses  négociations  pour  eu  acheter. 

L'exécution  de  l'un  de  ces  arlicles,  a-t-on  dit,  ren- 
dra nécessairement  impossible  l'exécution  de  l'autre, 
car  le  gouvernement  ne  saurait  négocier  avec  tous  les 
citoyens  français  individuellement;  et  lorsqu'il  aura 
épuisé,  par  une  première  négociation,  la  caisse  de  ses 
fournisseurs  de  numéraire  mélallique,  comment  ceux- 
ci  pourront-ils  la  remplir,  pour  renouveler  leurs  né- 
gociations avec  lui,  lorsque  ses  besoins  l'exigeront, 
si,  aux  termes  de  l'article  YI,  personne  ne  peut  en 
vendre  ni  en  acheter  pour  eux?  Mais  d'après  l'expli- 
caiion  qui  a  été  donnée  à  votre  commission ,  que  le 
gouvernement  pourrait  avoir ,  dans  chaque  déparle- 
ment ou  autres  lieux  qu'il  jugerait  convenables  ,  un 
agent  chargé  de  négocier  en  son  nom,  les  dispositions 
de  ces  deux  arlicles  ont  cessé  de  paraître  couiradic  ■ 
toires  ;  et  d'après  l'observation  que  les  mesures  à 
prendre,  pour  l'exécution  de  l'article  VIII,  étaient 
purement  administratives,  il  n'a  resté  à  votre  com- 
mission que  le  regret  de  voir  le  gouvernement  obligé 
de  confier  temporairement  à  un  certain  nombre  d'a- 
gents, une  espèce  de  privilège  exclusif  pour  les  né- 
gociations du  numéraire  mélallique,  et  de  ne  pas  sa- 
voir d'avance  à  quels  signes  on  pourra  reconnaître 
ces  négociations,  afin  d'être  rassurés  sur  la  crainte  de 
voir  des  mallieureux  réduits  à  vendre  leur_  dernier 
écu  pour  subsister,  sujets  à  des  peines  qu'ils  n'auraient 
encourues  que  parce  qu'ils  auraient  été  trompés  par 
les  fausses  déclarations  des  acheteurs. 

Enfin,  l'article  II  est  celui  qui  a  le  plus  fixé  Tatlen- 
tion  de  votre  commission  ;  cet  article  regarde  comme 
coupable  et  comme  méritant  les  peines  portées  par 
cet  article,  ceux  qui  décrieraient  les  mandais,  en 
disant  ou  en  écrivant  que  leur  gage  n'est  pas  réel , 
en  calomniant  le  gouvernement  qu'ils  accuseraient 
d'en  avoir  émis  plus  que  la  loi  ne  lui  permettait  de 
le  faire,  en  répandantdes  bruits  faux  et  discréditants, 
en  soutenant  que  les  mandats  n'auraient  plus  cours 
dans  telle  ou  telle  partie  de  la  République  ;  mais  en 
même  temps  elle  a  craint  d'exposer  à  l'application 
des  mêmes  peines  ceux  qui ,  peu  délicats  dans  leur 
langage,  et  ne  sealant  pas  asssez  la  valeur  de  leurs 
expressions ,  répondraient  à  une  question  ou  à  une 
lettre  do  leurs  correspondants  :  Les  mandais  pcr- 
daicnl  hier  tant.  Us  perdent  tant  aujourd'hui,  et 
peut-être  pcrdront-iis  tant  demain;  au  lieu  de 
dire  ou  d'écrire  :  Le  gouvernement  accordait  hier 
une  prime  de  tant  en  numéraire  mctallitiue  ,  il  en 
accorde  une  dotant  aujourd'hui,  et  l'on  croit 
que  celle  qu'il  accordera  demain  sei-a  un  peu  plus 
considérable. 

Votre  commission  a  vu  que  c'était  aux  tribunaux 
de  la  police  corrcclionnelle  que  l'on  atlribuait  la 
connaissance  première  de  ces  sortes  d'alTaires,  tri- 
bunaux qui  marclienl  seuls  et  sans  juges;  elle  a  vu 
des  juges  profiter  du  vague  indéfini  de  cet  article, 
pour  absoudre  tous  les  coupables  ;  d'autres  ,  en  abu- 
ser pour  condamner  iiidistiuciement  tous  les  propos, 
ceux  qui  ne  seraient  qu'indiscrets  ou  déplacés, 
comme  ceux  qui  seraient  imposteurs  et  criminels. 
Enfin,  votre  commission  a  senti  qu'avec  trois  ou 
ou  quatre  arlicles  de  cette  espèce,  insérés  dans  au- 
tant de  lois  différentes,  l'on  pourrait  tout  dire  ou 
tout  écrire  impunément  lorsqu'on  connaîtrait  des 
juges  assez  timides  pour  n'oser  inlerpréter  la  loi  ;  ou 
qu'il  faudrait  renoncer  absolument  à  l'usage  de  la 
parole  et  de  l'écriture  ,  lorsqu'on  connaiirait  des  ju- 
ges assez  atroces  pour  appliquer  indéfiniment  les 
peines  qu'elles  prononce. 

atoyens  législateurs,  vous  avez  adopté  une  grande 
mesure  ;  pour  qu'elle  soit  utile  et  salutaire  ,  il  faut 
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cricT  In  confianfo  nt  r.'pilmcr  st'vèrcmcnt  ceux  qui 
icuicriiifiU  (le  lii  (li'inilio.  l'oiir  arriver  5  ce  double 
but,  il  fiiut  c'cliilrer  le  peuple  sur  la  uaturc,  la  va- 
leur et  la  solidil.!  des  mandais,  ri  soumettre  ù  des 
lois s(!M'Mes  11  malveillance  cl  PavidilO. 

l'n  membre^ de  la  commission  va  vous  soumettre 
des  nllcxions 'propres  à  remplir  le  premier  de  ces 
objets;  mais  quant  au  second,  voire  commission 
croit  que  la  rOsolulion  du  h  germinal  le  remplirait 
mal .  et ,  dans  l'espOrance  que  le  Conseil  des  Cinq- 
(k'nis  reciilicra  incessamment  l'arliclc  V  et  précisera 
l'article  11  de  manière  à  ne  pas  laisser  une  latitude 
aussi  clVrayante  à  rimpuiiité,  à  la  mauvaise  volonté 
ou  aux  passions  des  juges,  a  pensé  unanimement 
que  vous  ne  pouviez  adopter  cette  résolutio»  telle 
qu'elle  vous  a  été  présentée,  et  elle  est  d'avis  que  le 
Conseil  le  déclare  aussi. 

Lecol'teuls-Canteleu  :  La  question  importante 
qu'il  faut  .saisir  dans  les  mesures  qu'où  nous  pré- 
sente aujoùrd'bui  comme  des  conséquences  natmcUes 
de  la  loi  du  28  ventôse  sur  les  mandats  territoriaux, 
est  en.apparence  la  même  qui  s'est  élevée  en  septem- 
bre 1790,  l'Assemblée  nationale  constitua  les  délé- 
gations qu'elle  avait  données  sur  les  biens  nationaux 
tn  assignais-monnaie,  et  qu'elle  en  éleva  l'émission  à 
1,-201)  millions. 

Le  12  septembre  1790,  l'Assemblie  constituante 
décréta  «  qu'en  exécution  des  décrets  des  li  et  17 
avril  précédent,  toutes  sommes  stipulées  par  actes 
payables  en  espèces,  pourraient  cire  payées  en  assi- 
gnats, monobstant  toutes  clauses  et  dispositions  à  ce 
contraires,  n 

Et  le  29  septembre ,  elle  décréta  a  qu'il  n'y  aurait 
pas  en  circulation  au-delà  de  1,200  millions  d'assi- 
gnats; qu'il  ne  pourrait  en  être  fait  une  nouvelle  fa- 
brication sans  un  décret  du  Corps  législatif ,  sous  la 
condition  qu'ils  ne  pourraient  excéder  la  valeur  des 
biens  nationaux,  ni  se  trouver  au-dessus  de  1,200 
millions  en  circulation.  » 

J'ai  dit  que  la  question  qu'il  fallait  saisir  était  en 
apparence  la  même ,  parce  que  les  discussions  qu'elle 
a  élevées  dans  les  deux  conseils  ont  produit  les 
mêmes  objections  qui  ont  été  faites  alors,  et  sur 
le  papier-monnaie,  et  sur  la  vente  des  biens  natio- 
naux. 

Mais  si  aujourd'hui  comme  alors  nous  avons  be- 
soin d'un  papier-monnaie ,  et  si  sous  ce  rapport  nous 
devons  détruire  les  objections  qu'on  élève  aujour- 
d'hui ,  par  les  mêmes  considérations  qui  décidèrent 
l'Assemblée  constituante ,  nous  ne  devons  pas  uié- 
conuaitre  les  avantages  particuliers  de  la  création 
des  mandats  territoriaux,  avantages  qui  naissent 
précisément  de  nos  erreurs ,  et  de  la  situation  où  nous 
sommes.  C'est  en  ra'attachant  à  l'objection  la  plus 
forie  qui  s'éleva  contre  les  décrets  de  septembre 
1790,  que  je  saisirai ,  je  crois,  la  vraie  question  ,  et 
que  je  vous  ferai  connaître  les  dilfércnces  qu'elle 
présente  aujourd'hui,  toutes  5  l'avantage  des  man- 
dats territoriaux.  —  Cela  ne  sera  pas  étranger  à  la 
discussion  de  toutes  les  mesures  qui  vous  sont  pré- 
sentées pour  leur  assurer  un  cours  de  monnaie  forcé. 

Kappclez-vous  qu'en  septembre  1790,  cette  dis- 
cussion annonçait  déjà  que  cette  seule  création  d'un 
papier-monnaie  remboursable  en  objets  disponibles 
et  d'un  produit  réel,  (  les  biens  du  clergé  ),  devait 
décider  du  sort  de  la  révolution,  et  nous  conduire 
par  nos  victoires  connne  par  nos  désastres ,  par  nos 
efforts  comme  par  nos  erreurs  ,  à  cette  constitution 
républicaine ,  pour  laquelle  nous  n'aurons  pas  fait 
en  vain  tant  de  sacrilic^'s ,  et  qui  n'aura  pas  été  inu- 
lilemenl  cimentée  du  sang  de  nos  guerriers. 


Vouloir  investir,  disatt-on  en  1790 ,  le  papier  des 
fonctions  de  la  monnaie  métallique ,  c'est  vouloir 
changer  l'essence  des  choses;  c'est  tenter  l'impossi- 
ble, i'our  que  la  valeur  numérique  d'un  papier  soit 
égale  à  celle  d'une  pièce  de  monnaie ,  il  faut  qu'il 
procure  complètement  à  son  possesseur  tous  les  avan- 
tages de  la  pièce  de  monnaie ,  et  qu'il  en  obtienne  le 
inènic  service.  On  ajoutait  que  les  assignais  ne  pou- 
vaient être  considérés  que  comme  des  lettres  de 
change ,  à  un  terme  inconnu ,  et  payables  en  immeu- 
bles ,  ce  qui  constatait  la  perte  ou  l'escompte  de  ces 
sortes  d'effets. 

On  répondait,  h  cette  époque,  comme  on  peut  le 
faire  à  présent ,  qu'il  ne  s'agissait  pas  tant  de  procu- 
rer complètement  aux  assignais  tous  les  avantages 
d'une  pièce  de  monnaie,  comme  de  fournir  au  gou- 
vernement constitutionnel  les  moyens  de  satisfaire 
aux  dépenses  indispensables  de  son  action  ;  que  ceux 
qui  voulaient  les  assignats-monnaie,  comme  ceux 
qui  veulent  aujourd'hui  les  mandais  territoriaux , 
voulaient  la  possibilité  de  faire  marcher Ja  constitu- 
tion, la  possibilité  d'acheter  et  de  vendre  ;  que  ceux 
qui  s'y  refusaient  ,  voulaient  l'impossibililé  de  la 
révolution,  l'impossibililé  de  vendre  et  d'acheter,  et 
surtout  l'impossibilité  de  vendre  les  biens  nationaux. 
—  Alors  on  disait  beaucoup ,  comme  on  le  dit  actuel- 
lement ,  qu'il  fallait  rétablir  l'ordre  ,  rendre  de 
l'énergie  à  la  puissance  publique,  de  l'acUvité/aux 
lois ,  sans  quoi  l'on  n'aurait  ni  circulation ,  ni  impôt, 
ni  crédit  ;  mais  tout  cela  ne  peut  se  faire  qu'avec  les 
dépenses  nécessaires  pour  mettre  en  mouvement 
toutes  nos  institutions. 

Les  juges  qui  ne  seront  pas  payés  ne  jugeront 
pas  ;  les  administrateurs  qui  ne  seront  pas  payés 
n'administreront  pas.  Ainsi  nous  ne  nous  laisseront 
pas  tromper  aujourd'hui ,  plus  qu'alors ,  par  toutes 
les  objections  de  détails  dans  lesquelles  on  enveloppe 
et  on  entrave  si  souvent  les  grandes  mesures.  Ceux 
qui  sont  véritablement  attachés  à  leur  patrie  verront 
que  l'opération  adoptée  le  23  ventôse  est  essentielle- 
ment bonne,  non  en  ce  qu'elle  pourrait  obtenir  que 
les  mandats  territoriaux  hssent  précisément  la  fonc- 
tion de  la  monnaie  métallique,  mais  1°  en  ce  qu'elle 
balaye  Paris  et  la  République  de  50  milliards  d'assi- 
gnats que  l'emprunt  forcé  pourra  y  laisser  ;  2"  en  ce 
qu'elle  vous  présente  ensuite  les  moyens  de  faire  un 
usage  utile  des  seules  valeurs  disponibles  que  la  Ré- 
publique puisse  employer  à  ses  dépenses  ,  et  de 
donner  au  commerce  et  à  l'agriculture  de  l'intérieur 
de  la  République  un  signe  d'échange  qui  puisse  au 
moins  nous  tirer  de  cette  psralysie  mortelle ,  qui ,  par 
la  dépréciation  des  assignats,  combinée  avec  l'épui- 
sement de  notre  numéraire,  nous  gagne  et  s'étend 
d'une  manière  effrayante  sur  toutes  les  parties  du 
corps  politique. 

D'ailleurs,  quand  les  mandats  territoriaux  auraient 
tous  les  inconvénients  qu'on  annonce,  11  faudrait  en- 
core y  avoir  recours ,  ou  il  aurait  été  imprudent  de 
s'obstiner  à  attacher  à  l'assignat  la  valeur  de  son  gage. 
Quelle  était  alors  notre  position  manquant  de  numé- 
raire? Le  défaut  de  monnaie  d'échange  amène  la  ces- 
sation du  travail  ;  de  la  cessation  du  travail  naît  le 
désordre  elle  trouble  ;  le  trouble  accroît  la  rareté  des 
signes  d'échange ,  ces  deux  causes  réagissent  .sans 
cesse  l'une  sur  l'autre. 

u  L'homme  n'est  pas  pauvre ,  dit  Montesquieu , 
parce  qu'il  n'a  rien ,  mais  parce  qu'il  ne  travaille 
pas.  I) 

Mais,  en  fait  de  papier-monnaie,  sommes-nous  au- 
jourd'hui bien  effectivement  dans  la  même  position 
où  nous  étions  en  1790,  et  quelle  est  la  différence'? 
\i'ilàce  que  je  me  propose  d'examiner,  pour  nous 
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('clairor  sur  les  mcsuics  punnlcs  qui  vous  sont  pro- 
postics. 

Ce  qui  inquiMfi  le  plus  sur  le  crédit  des  mandais, 
c'csl  lo  sort  qu'ont  (ipmuvi;  leurs  prédécesseurs  les 
asslgualsj  auxquels  on  les  assimile.  IMur  éclairer  le 
public  à  cet  égard,  il  sulîit  de  faire  voir  la  diirércncc 
qu'il  y  a  entre  ces  deux  papiers-monnaie  ,  et  les 
avantages  qu'a  le  mandai  sur  les  assignais,  tant  par 
sa  nature  même  que  par  les  circonstances  dans  les- 
quelles il  paraît. 

Le  mandat  est  une  traite  i  vue,  et  non  à  un  terme 
inconnu,  payable  au  gré  du  porteur,  qui  peut  la  réa- 
liser dans  tel  département  de  la  Uépubliquc  qu'il 
voudra  clioisir  de  préférence,  parce  qu'il  n'y  eu  a 
aucun  oii  il  n'y  ait  des  biens  nationaux  affectés  spé- 
cialemenl  au  remboursement  des  mandats. 

Les  assignats  n'ont  jamais  eu,  même  dans  les  cora- 
niencemeuts,  les  mêmes  avantages.  Par  uue  suite 
inévitable  de  la  loi  qui  les  avait  créés,  la  valeur 
réelle  d'une  livre  tournois,  assignats,  était  essentiel- 
lement variable,  puisqu'elle  dépendait  de  la  concur- 
rence aux  enchères  ,  qui  déterminaient  le  taux  au- 
quel on  pouvait  placer  ses  assignats.  Uien  n'enipè- 
cliail  qu'un  bien,  quoique  estimé  au  deuier  2'2  ,  ue 
frtt  porté  par  l'eaciière  au  deuier  iO.  Aussi ,  la  dis- 
position qui  défendait  de  créer  des  assignats  au-delà 
de  la  valeur  réelle  des  domaines  nationaux,  était  illu- 
soire ,  parce  que  celte  valeur  dépendait  elle-meiuc 
de  la  quantité  d'assignats  mis  en  circulalion,  et  qu'en 
émettant  beaucoup  d'assignats,  on  haussait  à  son  gré 
le  prix  nominal  de  l'hypothèque. 

Mais,  ol)jectera-l-on ,  rcstimation  en  valeur  de 
1790  est  également  illusoire,  puisque  aucun  bien  pa- 
trimonial ne  se  vend  guère  au  taux  de  cette  valeur  de 
1791),  en  numéraire  ou  en  assignats  au  cours. 

Je  réponds  que  celte  non-valeur  des  biens-fonds 
n'est  rien  moins  que  réelle,  puisque  le  prix  des  pro- 
duirions, loin  d'avoir  diiuinué  dans  la  même  propor- 
tion ,  se  trouve  au  contraire  augmenté.  Cette  non- 
valeur  dépend  donc  évidemment  de  la  rareté  du  signe; 
elle  disparaîtra  à  mesure  qu'il  y  aura  plus  de  valeur 
réelle  dans  le  signe.  Tout  le  numéraire  circulant ,  y 
compris  vingt-huit  milliards  d'assignats  à  trois  cents 
capitaux  pour  ua  ,  ne  formait  certainement  pas  600 
millions,  valeur  de  1790,  c'est-à-dire,  le  quart  tout 
au  plus  du  numéraire  et  des  billets  de  caisse  qui  fai- 
saient fonctions  de  numéraire  à  celle  éiioquc.  Cette 
somtne  sullit  à  peine  pour  solder  les  transactions  de 
la  vie  journalière;  et  comme  chaciu»  cherche  d'abord 
à  assurer  sa  subsistance  avant  d'acheter  uue  terre  à 
lauqelle  on  ne  consacre  que  des  capitaux,  il  doit  y 
avoir  peu  de  concurrents  pour  l'achal  d'un  immeu- 
ble, puisqu'il  y  a  peu  de  gens  qui  aient  assez  de  signes 
pour  le  payer. 

Comment  expliquerait-on  autrement  le  fait  suivant? 
Le  quintal  de  blé  valait  en  1790  dix  livres  ;  il  en  vaut 
aujourd'hui  au  moins  quinze.  Une  terre  qui  rapporte 
100  quintaux  de  blé,  et  qui  en  90  valait  2à,000  livres, 
devrait  donc  valoir  aujourd'hui  près  de  60,000  liv.  ; 
je  doute  fort  cependant  qu'on  la  vendit  '20,000,  liv. — 
C'est  qu'il  y  a  encore  beaucoup  d'individus  en  élat 
d'aciieter  un  quintal,  qui  est  une  denrée  indispensa- 
ble pour  tous ,  tandis  que  très  peu  de  personnes  ont 
20,000  liv.  pour  mettre  à  uue  terre.  Mais,  pour  que  les 
mandats  obtiennent  la  conliance  du  public,  le  signe 
d'écliange,  c'est-à-dire,  la  valeur  réelle  du  mandai 
territorial,  se  trouvera  bientôt  doublée  et  triplée,  et 
la  valeur  des  immeubles  augmentera  en  proportion  ; 
car  je  soutiens  que  ,  quand  même  le  gouvernement 
pourrait  se  passer  de  papier-monnaie,  encore  en  fau- 
drait-il indispensablemcnt  pour  les  besoins  urgents 


des  gouvernas  ;  et,  sous  ce  rapport,  il  faut  bien  se 
pénétrer  de  ces  principes,  que  le  bon  marché  des  ob- 
jets pour  le  consommateur  ne  dépend  pas  tant  de  leur 
prix  que  des  moyens  qu'il  a  pour  payer. 

Le  mandat  est  un  papier  créé  par  le  gouverncraent 
actuel  (  cl  je  comprends  dans  cette  dénomination  le 
Corps  législatif  et  le  Directoire  exécutif),  qui  est  in- 
téressé par  toutes  sortes  de  molifs  à  en  soutenir  le 
crédit.  11  n'en  est  i)as  de  même  des  assignats  dont  il 
pouvait  rejeter  le  discrédit  sur  les  fautes  de  ses  pré- 
décesseurs, et  dont  il  ne  lui  restait  pas  une  assez 
grande  quantité  pour  faire  face  à  ses  dépenses,  même 
en  les  relevant  de  moitié  et  plus.  Or,  une  des  princi- 
pales bases  du  crédit,  en  papier  hyppothéqué,  est 
l'opinion  que  le  public  a  de  la  moralité  du  gouverne- 
ment, «  de  l'intention  qu'il  a  de  donner  au  porteur, 
l'objet  qui  sert  à  l'acquitter  et  qu'il  a  entre  ses  mains; 
de  l'opinion  que  le  même  gouvernement  observera 
rigoureusement  la  promesse  sacrée  de  ue  pas  multi- 
plier son  papier  au-delà  des  bornes  que  lui  prescrit  la 
valeur  réelle  du  gage.  »  On  sait  aujourd'hui  combien 
les  pricipes  contraires  ont  contribué  au  discrédit  des 
assignats.  Le  public  était  généralement  persuadé  que 
l'intention  du  gouvernement  était  de  pioQter  de  leur 
discrédit  actuel,  pour  les  éteindre  ;  les  discussions  et 
même  quelques  résolutions  jointes  à  quelques  arrêtés 
du  Directoire    autorisaient  cette   croyance  funeste  ; 
mais  les  mandats  territoriaux  sont  de  la  création  du 
gouvernement  actuel  ;  ce  dernier  non-seulement  est 
dans  l'impossibilité  de  manquer  à  ses  engagements, 
parce  que  tout  porteur  de  mandats  peut  se  payer  à 
volonté  ;  mais  quand  il  le  pourrait,  il  est  évident  qu'il 
n'aurait  ancun  intérêt  à  le  faire. 

Déflnitiveraent,  le  tableau  qu'on  va  donner,  1°  des 
biens  nationaux  affectés  au  remboursement  des  man- 
dats ;  2"  des  espèces  ou  coupures  de  mandats  à  fabri- 
quer avec  les  séries  et  la  quantité  des  numéros  de 
chaque  série,  rendent  moralement  impossible  toute 
émission  au-delà  de  la  valeur  de  l'hypothèque,  parce 
que  le  public  apercevrait  la  fraude  sur-Ie-charap.  Les 
assignats  étaient  tellement  éloignés  de  présenter  cette 
assurance  tranquillisante  et  éviaente,  que  la  multitude 
ue  veut  pas  croire  aujourd'hui  à  la  vérité  des  tableaux 
publiés  successivement  sur  la  quantité  des  assignats 
restants;  tableaux  enlin,  qui  ne  seront  plus  contestés, 
lorsque  tous  les  assignats  auront  disparu  de  la  circu- 
lation. 

C'est  donc  au  résultat  de  tous  ces  avantages,  et  aux 
dispositions  qui  peuvent  les  garantir  et  les  assurer 
qu'il  faut  s'y  attacher  encore  plus  qu'aux  mesures  de 
rigueur.  Aussi,  ce  u'a  été  qu'après  s'être  pénétré  de 
tous  les  -efforts  combinés  de  la  cupidité,  de  la  mal- 
veillance de  nos  ennemis,  et  de  toutes  les  manœuvres 
de  l'étranger,  que  votre  commission  a  adopté  le  fond 
de  la  résolution  qui  vous  est  présenté,  en  vous  ob- 
servant seulement  les  inconvénients  de  donner  votre 
sanction  à  des  dispositions  qui  n'ont  pas  une  détermi- 
nation précise  ;  il  est  nécessaire  d'écarter  une  rédac- 
tion qui  peut  donner  lieu  à  de  fausses  applications  des 
intentions  du  législateur. 

Plusieurs  voiv  :  L'impression. 

Vermer  :  Le  Conseil  sait  combien  je  suis  parti- 
san de  la  création  des  mandats  ;  il  doit  donc  être 
persuadé  que  je  ne  m'oppose  jamais  à  ce  qu'on 
éclaire  le  peuple  sur  leur  bonté  ;  mais  je  crois  que  le 
discours  de  notre  collègue  est  précoce  ;  il  ne  met 
point  cette  opération  dans  toute  l'évidence  dont  elle 
est  susceptible.  Il  faut  attendre  qu'il  y  ait  moins 
d'assignats  en  circulation  :  le  mandat  reprendra 
alors  une  plus  grande  valeur,  et  il  sera  temps  d'atla- 
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quor  li-s  calculs  île  la  malveillance.  Je  vote  contre 
riniprcssion. 

r.OLPii,  DE  PnÉFELX  :  Le  salut  de  la  RiSpublique 
est  aliaclié  aux  ressources  des  finances  que  nous  ve- 
nons (le  crc'er.  Pourquoi  donc  ne  voudiait-on  pas 
que  les  riioycns  fussent  («clairds  sur  la  boiitc! ,  sur  la 
solidité  des  mandats?  Il  faut  leur  apprendre  que  ce 
papior  est  jn  .'férablc  aux  assignats  ,  on  ce  qu'il  est , 
pour  ainsi  dire,  une  réquisition  sur  tel  ou  tel  do- 
maine national.  Je  sais  bien  que  tous  les  citoyens  ne 
pourront  pas  les  employer  en  acquisition  de  biens 
nationaux;  mais  ce  n'est  point  une  raison  pour 
croire  qu'ils  tomberont  dans  un  discrédit  capalMc 
d'inspirer  aux  citoyens  des  inquiétudes  sur  leur  for- 
lune  ;  car  s'ils  se  discréditaient  jamais ,  les  agioteurs 
1er  recbercberaient  avidement ,  afin  de  les  écbanger 
contre  des  biens  nationaux,  que  par  ce  moyen  ils 
acbètcraient  ft  vil  prix.  On  s'arracherait  ce  papier, 
cl  la  concurrence  de  ceux  qui  voudraient  en  avoir 
en  aurait  bientôt  fait  augmenter  la  valeur.  C'est  ce 
qui  a  été  démontré  dans  un  placard  ettrt^mcment 
bien  fait ,  intitulé  :  Aux  gens  de  bonne  foi.  Je  vole 
pour  l'impression. 

Legiiand  :  Je  demande  l'ajournement  de  l'impres- 
sion. Le  Conseil  des  Cinq-Cents  prépare  en  ce  moment 
luie  instruction  relative  aux  nianilats;  les  circons- 
tances sont  assez  dilliciles  et  assez  importantes,  pour 
que  nous  ne  marchions  que  de  concert. 

LiiCOCi.TEUX  :  J'appuie  l'ajournement  de  l'impres- 
sion. Je  me  concerterai  avec  la  commission  des  li- 
nances  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Le  Conseil  ajourne  à  prononcer  l'impression.  On 
ouvre  la  discussion  sur  le  fond. 

{La  suite  à  demain.  ) 

;V.  B.  Dans  la  séance  du  9,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  adopté  le  projet  de  la  commission  sur  les  con- 
tributions. 

Les  rentes  viagères  et  perpétuelles  dues  par  le  tré- 
sor public  ne  seront  payables  en  mandats  que  pour  le 
temps  qui  s'écoulera  depuis  le  1"  germinal,  présent 
mois. 

Les  obligations  de  la  trésorerie  nationale  seront 
acquittées  comme  celles  contractées  par  les  particu- 
liers. 


SPECTACLES. 

Ol'KRA-COMIQDK  NATIONAL,  ItL'E  FAVAUT. 

Le  trait  célébré  dans  le  petit  opéra,  inlitulé  la  Fa- 
mille américaine ,  qui  vient  de  réussir  à  ce  théâtre, 
est  historique;  et  au  plaisir  de  voir  un  joli  ouvrage 
agréablement  représenté,  se  joint  celui  de  penser  que 
l'action  qu'on  admire  est  vraie,  et  qu'il  est  encore  des 
liommcs  généreux,  sensibles  et  bienfaisants.  Le  sujet 
est  très  simple,  mais  ce  sont  surtout  les  détails  pleins 
de  grAcc  cl  de  sentiment  qui  en  fout  le  mérite  et  le 
charme. 


Lue  veuve  américaine  cl  ses  rillcs,quc  les  malheurs 
de  son  pays  ont  privée  de  toute  ressource,  reçoit,  tous 
les  trois  mois,  de  Bordeaux,  une  pension  sullisante 
pour  la  faire  subsister,  sans  avoir  pu  découvrir  jus- 
qu'à ce  moment  la  main  de  qui  elle  tient  ce  bienfait. 
Valsain,  jeune  peintre,  donne  des  leçons  de  dessin  i 
sa  lille  ainée.  Ces  doux  jeunes  gens  sont  devenus 
amoureux  l'un  de  l'autre,  mais  sans  jamais  se  le  dire  : 
l'une  par  la  modestie  naturelle  à  son  sexe,  l'autre  par 
un  sentiment  beaucoup  plus  noble.  C'est  lui  qui  est 
le  bienfaiteur  de  cette  famille  malheureuse  ;  en  redou- 
blant de  travail  jusqu'à  s'en  rendre  malade,  il  vient 
à  bout  d'épargner  une  somme  qu'il  envoie  tous  les 
trois  mois  à  un  ami  de  Bordeaux,  qui  la  fait  repasser. 
Prétondre  à  la  main  de  son  élÈve,  no  serait-ce  pas 
exiger  le  prix  de  ses  bienfaits?  Un  vieux  AI.  Ramy, 
très  riche,  ollrc  d'épouser  la  jeune  fille  et  de  ramener 
ainsi  l'aisance  dans  la  maison.  L'infortunée,  par 
amour  pour  sa  mère,  et  croyant  la  rendre  plus  heu- 
reuse, est  prèle  à  se  sacrifier.  Valsain  lui-même  croit 
devoir  immoler  son  amour  ;  mais  la  mère  qui  a  lu 
dans  le  cœur  des  jeunes  gens,  préfère  leur  bonheur 
au  sien  propre.  C'est  elle  qui  révèle  le  secret  de^sa 
fille.  Un  portefeuille  que  Valsain,  dans  son  trouble,  a 
laissé  tomber,  et  dans  lequel  se  trouve  une  lettre  de 
Bordeaux,  qui  explique  tout,  fait  connaître  Valsain 
pour  le  bienfaiteur  caché.  Ce  dénouement  est  amené 
avec  beaucoup  d'adresse.  En  général,  cette  petite  in- 
trigue est  fort  bien  conduite  et  écrite  avec  beaucoup 
dégoût. 

La  pièce  est  du  citoyen  Bouilly,  auteur  de  Pierre- 
le-Grand,  et  de  J.-J.-ltousseau  à  ses  derniers  mo- 
ments, oouvrages  qui,  comme  celui-ci,  honorent  son 
cœur,  et  font  beaucoup  espérer  de  ses  talents. 

La  musique  est  du  citoyen  Dalayrac,  si  bien  accou- 
tumé aux  éloges. 


Paiement  de  la  trésorerie  nationale 


Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour 
l'année  échue  au  1"  germinal  an  III,  sur  plusieurs 
tètes  ou  avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bu- 
reaux de  la  liquidation  avant  le  1"  vendémiaire , 
an  III,  est  ouvert  jusqu'au  n°  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n"  17,001  et 
18,000,  a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 


Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  ci-devant  caisse 
d'escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
état,  et  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  pre- 
miers étals  partiels,  dressés  depuis  la  révision,  peu- 
vent recevoir  les  arrérages,  soit  viagers,  soit  perpé- 
tuels, de  la  somme  principale  portée  dans  lesdits 
certificats. 


K"  191. 
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POLITIQUE. 


ALLEMAGNE. 

Vinmo  le  7  mnrs.  —  A  l'issue  lUi  grand  conseil  de  gticne, 
qui  avait  eu  poui-  objet  le  plan  de  la  prochaine  campagne  , 
on  déijita  que  l'cuipercur  se  rendrait  lui-niéiue  à  1  armée 
pom-  surveiller  les  opérations  de  la  campagne. 

Des  ordres ,  que  l'on  assure  avoir  ili  donnés  pour  faire 
préparer  Icséiiuipnges,  confirmeraient  cette  nouvelle. 

Cette  disposition  ne  change  rien  aux  arrangements  qui 
avaient  été  pris  précédemment. 

L'archiduc  Charles  doit  partir,  le  If)  de  ce  mois,  pour 
Mayence.  Il  fut  élevé  hier  au  grade  de  f  IJ-maréchal. 

Le  général  de  Vins  est  ici  depuis  plusieurs  jours.  C'est  !e 
général  Beaulicu  qui  le  remplace  dans  le  commandement 
en  chef  de  l'armée  d'Italie. 

La  prochaine  arrivée  du  ministre  de  Suède ,  Engcstrœni, 
dans  celte  capitale ,  où  son  secrétaire  l'a  précédé ,  y  ranmie 
les  hruits  de  paix  ,  quoique  les  préparatifs  de  guerre  s  y 
multiplient  avec  beaucoup  d'activité, 

rranc{ort-sur-le-Mein ,  /c  15  inm-s. —Notre  ville  a  tou- 
jours offert  de  grandes  ressources  pécuniaires  aux  princi- 
pales puissances  de  l'Allemagne.  Ou  évalue  à  14  millions  de 
llorins  les  sommes  qui ,  pendant  la  guerre  actuelle  contre 
la  France ,  en  ont  été  tirées  tant  par  les  Prussiens  que  par 
les  Autrichiens. 

Il  y  a  quelque  temps  qu'il  a  été  ouvert  pour  le  compte 
de  rcnipercur  un  emprunt  de  4  millions;  cet  emprunt  n'est 
point  encore  rempli ,  et  l'on  parle  encore  d'en  établir  un 
nouveau.  On  n'en  désigne  point  la  somme  capitale,  mais 
on  assure  que  le  moindre  coupon  sera  de  100  florins. 

Suivant  les  lettres  de  Berlin  ,  cette  cour,  de  concert  avec 
le  landgrave  de  Hessc-Cassel ,  a  établi  avec  le  gouverne- 
ment français  une  nouvelle  ligne  de  démarcation,  dans  le 
cas  oi'i  uue'nouvelle  cami>agne  s'ouvrirait  sur  la  rive  droite 
du  lihin.  Cette  ligne  s'étend  depuis  les  frontières  prus- 
siennes et  hessoises,  à  commencer  de  la  VVcsphalie  jus- 
(ju'à  Anspach  ;  et  les  vingt  mille  hommes  que  la  cour  de 
Berlin  a  conservés  en  activité  de  service,  sont  destinés  , 
ainsi  qu'un  cor|)S  considérable  de  Uessois  ,  à  garder  cette 
ligne  de  neutralité. 


CORPS  LEGISLATIF. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Bruxelles,  le  2  germlnnl. 

Outre  le  camp  de  réserve  que  l'on  établira  entre  MaGs- 
Irichf^et  Liège ,  et  qui  sera  destiné  i\.  veiller  sur  la  Hollande, 
et  .'1  servir  en  même  temps  de  soutien  à  la  partie  de  l'armée 
de  Sambre-et-Meuse  qui  agira  sur  le  Bas-Uliin  ,  il  en  sera 
formé  un  second  près  de  Luxembourg.  Celui-ci  sera  une 
réserve  i>our  l'armée  qui  est  sur  la  Moselle. 

Les  lettres  de  Lallaye  portent  que  la  Convention  batave, 
dans  la  séance  du  16  mars  ,  a  décrété  qu'afin  d'accélérer 
réipiipemout  des  forces  navales  de  la  République  ,  il  serait 
enjoint  i  tontes  les  autorités  constituées  de  prélever  un 
liommo  sur  chaque  mille  individus ,  pour  le  service  de  mer. 

Armée  de  Sambrc-ct-Meuse. 


Le  général  Jourdan  s'est  succcssivemet  rendu  à  Bonn  et 
à  DussoldorlT. 

Nous  avons  cu-deçà  de  la  Wapper,  et  dans  les  environs 
de  Dusseldorir,  di'^  forces  imposantes  qui  pourraient  agir 
oll'eiisivemont  avec  succès. 

Les  retranchements  (|ue  prépare  l'ennemi  en-dcçS  de  la 
Sing  et  dans  le  Uundspruck,  prouvent  qu'il  connaît  el  re- 
doute l'impétuosit*  française. 

/i'  Série. —  Tome  11. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Creusé-Latouclie. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   7  GERMINAL. 

Lecrahd  :  J'ai  vu  avec  regret,  avec  impatience, 
que  la  commission  sentant  la  mlcessité  de  lois  coerci- 
lives,  ait  proposé  de  rejeter  la  résolution. 

L'article  V,  dit-elle,  présente  une  aml)iguité  ;  mais 
ne  sait-on  pas  qu'aucune  loi  ne  peut  avoir  d'effet  ré- 
troactif, et  que  puisque  les  transactions  en  numé- 
raire n'étaient  pas  défendues  avant  le  à  germinal,  on 
ne  pourra  point  punir  ceux  qiU  en  auraient  l'ait  avant 
cette  époque. 

On  a  trouvé  beaucoup  de  vague  dans  l'article  II, 
et  c'est  là  la  principale  ol)jcclion  de  la  commission  ; 
mais  elle  n'a  pas  réfléchi  que  les  délits  qu'il  s'agit  de 
punir  ne  consistent  pas  tous  en  action ,  inais  aussi 
en  discours,  dont  les  uns  peuvent  être  innocents,  dont 
les  autres  peuvent  être  très  coupables.  11  est  bien 
dilTtcile  de  mettre  dans  une  pareille  loi  toute  la  pré- 
cision qu'on  doit  toujours  désirer  dans  les  lois  pé- 
nales. Ce  ne  sera  souvent  pas  le  délit  matériel  qu'il 
faudra  punir  ;  mais  il  faudra  arrêter  les  intentions 
manifestées  par  des  paroles.  En  un  inot,  ce  cera  l'in- 
tention qui  seule  acquittera  ou  inculpera  le  prévenu. 
J'appuie  la  résolution. 

Laffon-Ladebat  :  Représentants  du  peuple,  votre 
commission  n'a  attaqué  qu'une  partie  de  la  résolution 
qui  vous  est  présentée,  je  crois  devoir  la  combattre 
tout  entière. 

J'invoquerai  toujours  à  cette  tribune  les  principes 
éternels  de  la  justice  ,  les  lois  de  l'ordre  social.  Sans 
ces  principes  et  sans  ces  lois,  l'anarchie  qui  nous  me- 
nace achèverait  de  briser  tous  les  ressorts  du  corps 
politique.  Si  vous  violiez  ces  principes  et  ces  lois, 
vous  seriez  coupables,  et  les  malheurs  publics  seraient 
votre  ouvrage. 

Ces  vérités  terribles  doivent  surtout  être  rappelées, 
lorsqu'on  vous  propose  des  résolutions  qui  portent 
atteinte  au  droit  de  propriété  ,  qui  rompent  la  chaîne 
sacrée  des  obligations  et  des  droits  particuliers.  Les 
provocateurs  du  désordre ,  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique et  de  la  liberté  doivent  souvent  proposer  de 
pareils  projets  et  les  arracher  au  tumulte  des  délibé- 
rations, au  nom  delà  patrie  et  du  salut  public.  (Mur- 
mures.) Mais  vous  devez  arrêter  leurs  manœuvres 
periides,  cl  c'est  ici  que  leurs  efforts  doivent  se  briser. 

J'ai  émis,  dans  votre  sein,  mon  opinion  sur  les 
mandats.  La  loi  est  rendue,  et  ses  premiers  elleis 
vous  sont  connus.  (Nouveaux  murmures.)  Aujour- 
d'hui ,  on  vous  présente  une  résolution  qu'on  vous 
annonce  n'être  qu'une  conséquence  de  cette  loi. 

Ce  serait  une  erreur  bien  étrange  et  bien  lunestc  J 
la  patrie  que  celle  de  croire  que  parce  qu'une  loi  Cil 
rendue,  vous  devez  sanctionner  toutes  celles  qui  peu- 
vent ou  qu'on  croit  pouvoir  en  forcer  l'exécution. 
Lorsque  vous  avez  à  sanctionner  une  résolution,  c'est 
la  constitution  et  la  juslice  qui  doivent  d'abord  être 
consultées;  et  quelques  rapports  qu'ait  la  résolution 
avec  les  lois  déjà  rendues,  si  elle  viole  la  constituiicii 
et  la  justice,  vous  trahiriez  et  vo»  devoirs  et  la  patrie, 

eu  (l(i;ii~.anl  votre  sanction. 
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Sans  nia ,  qiu-1  sriait  le  icimo  des  mallicu  rs  pii- 
blirs  si  k's  circoiislaiices,  si  une  faction  aiiachaieiil 
au  Corps  li'RJsInlif  une  mauvaise  loi  ?  Si  eusutle  le 
Conseil  lU's  lUnu-Conts  lUait  dominé  par  une  faction, 
ne  seriM-vons  plus  Ici  que  les  instruments  aveugles 
de  ses  crimes  on  de  ses  fureurs  ? 

,\on  représentants  (lu  peuple ,  la  palnc  n  est  pas 
n'duiu'  a  cet  excès  de  mallieurs  ;  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  ne  se  laissera  pas  dominer.  D'ailleurs,  vous 
n'avez  pas  sans  doute  l'initiative  des  lois  ;  mais  vous 
avez  le  droit  de  ni'cessilcr  le  rapport  des  mauvaises 
lois,  en  ne  sanctionnant  jamais  celles  qui  peuvent  les 
maintenir.  (Murmures.) 

Voili  le  plus  beau  de  vos  droits  ,  le  plus  saint  de 
vos  devoirs.  ,     j    ■■ 

C'est  ainsi  que  vous  pouvez  influer  sur  les  desti- 
nées de  la  l'iépubliquc  et  sauver  la  liberté. 

C'est  donc  avec  toute  la  plénitude  de  votre  pouvoir 
que  vous  devez  discuter  les  résolutions  qui  vous  sont 
présentées ,  quels  que  soient  leurs  rapports  avec  les 
lois  déjà  rendues ,  et  c'est  ainsi  que  j'examine  celle 
qui  vient  de  vous  être  soumise. 

Je  prouverai  qu'elle  est  contraire  à  la  justice,  aux 
principes  de  l'ordre  social,  à  la  déclaruliou  des  droits 
et  à  celle  des  devoirs.  Les  principes  de  justice  sont 
les  mêmes,  soit  qu'il  s'agisse  des  rapports  des  pro- 
priétés particulit^res  entre  elles,  ou  des  rapports  des 
propriétés  particulières  à  la  propriété  publique. 

Tout  autre  système  tend  au  despotisme  ou  à  J'a- 
narcliie,  à  l'envahissemeut  des  propriétés,  ou  à  la 
confusion  de  toutes. 

Ainsi  donc  vous  ne  pouvez  admettre  aucune  con- 
dition dilï-rente  entre  les  trausactions  des  particu- 
liers et  celle  du  trésor  public. 

Les  principes  de  l'ordre  social  consacrent  l'inviola- 
bilité des  obligations  particulières.  Jamais  le  gouver- 
nement n'a  le  droit  d'y  intervenir,  que  pour  main- 
tenir leur  inviolabilité,  que  pour  écarter  la  fraude. 

Le  droit  de  propriété  serait  illusoire,  si  les  condi- 
tions de  la  transmission  des  propriétés  n'étaient  pas 
libres,  indépendantes  et  sacrées.  Si  des  pertes,  si  des 
circonstances  malheureuses  mettent  le  débiteur  dans 
l'obligation  cruelle  de  ne  pas  s'acquitter,  c'est  encore 
la  justice  qui  doit  veiller  sur  la  répartition  de  ce  qu'il 
peut  payer  à  ses  créanciers. 

Il  ne  doit  pas  dépouiller  les  uns  pour  enrichir  les 
autres;  la  même  loi  de  justice  éternelle  doit  diriger 
les  législateurs  d'un  peuple  hbrc,  lorsque  les  perles 
de  l'Etat,  les  dépenses  qu'exige  le  salut  public  ne 
permettent  pas  d'acquitter  les  dettes  du  gouverne- 
ment. 

La  déclaration  des  droits  porte  expressément,  art. 
XIV  :  «  qu'aucune  loi  criminelle  ou  civile  ne  peut 
avoir  d'ellct  rétroactif,  n  La  déclaration  dos  devoirs 
porte,  art  VlU  ;  «  que  c'est  sur  le  maintien  du  droit 
de  propriété  que  repose  la  culture  des  terres,  toutes 
les  productions,  tout  moyen  de  travail,  tout  ordre 
social.  » 

C'est  d'après  ces  principes  que  je  vais  examiner  les 
articles  de  la  résolution  qui  vous  est  présentée,  et  je 
prouverai,  dans  le  cours  de  cet  examen,  qu'elle  est 
d'ailleurs  conlradicloire  et  impossible  à  faire  exé- 
cuter. 

L'article  1"  détermine  les  peines  à  infliger  aux  dis- 
tributeurs et  fabricaleurs  de  faux  mandats,  c'est  le 
seul  qne  vous  pourriez  adintelre,  et  il  est  même  im- 
portant que  le  gouvernement  prenne  les  mesures  les 
plus  promptes,  jiour  que,  dans  toute  l'étendue  de  la 
r.épubliquu ,  on  puisse  facilement  vérilier  ces  man- 
dats, et  rassurer  contre  l'inquiétude  que  le  seul  soup- 
çon de  leur  contrefai;on  peut  causer. 

L'article  U  porte  que  ceux  qui  tenteront,  par  leurs 
écrits  ou  par  leurs  discours,  de  discrikliicr  les  man- 


dats on  promenées,  seront  punis,  pour  la  première 
fois,  d'une  amende  de  dix  mille  francs,  et  en  cas  de 
récicUve,  poursuivis  criminellemcnl,  et  condamnés  à 
quatre  aunées  de  fers. 

L'article  constitutionnel  porte  expressément,  ar- 
ticle 353  :  Nul  ne  peut  flre  empoché  de  dire,  écrira 
ou  publier  sa  pensée.  (Violents  murmures.) 

Ainsi  donc,  tout  citoyen  a  le  droit  d'examiner  la 
valeur  dus  mandats,  et  d'exprimer  cette  pensée  sur 
cette  valeur. 

Cependant,  d'après  le  vague  de  cet  article,  on 
pourrait  regarder  celte  expression  de  la  vérité  cl  d'un 
calcul  rigoureux,  comme  une  tentative  pour  discré- 
tUter  les  mandats,  tandis  que  ce  ne  serait  que  l'exer- 
cice d'un  droit  sacré. 

Les  seules  tentatives  coupables  pour  discréditer 
les  mandats  seraient  celles  qui,  par  des  manœuvres 
perlides,  par  des  opérations  frauduleuses,  par  des 
bruits  répandus  pour  alarmer  l'opinion,  porteraieut 
atteinte  à  la  confiance. 

Mais,  voilà  ce  que  l'article  devait  clairement  énon- 
cer :  Malheur  au  gouvernement  où  la  manifestation 
de  la  vérité  sur  les  opérations  pubUqucs  qui  tiennent 
à  l'ordre  social,  serait  un  déht  punissable  I 

D'ailleurs,  comment  constater  les  discours?  Est-ce 
le  domaine  de  linquisition  qu'on  veut  étendre  ?  L'ami 
ne  pourrait-il  parler  à  son  ami  avec  confiance?  Les 
dénonciations  vont-elles  de  nouveau  répandre  l'ef- 
froi? N'y  a-t-il  pas  assez  de  ferments  de  divisions,  de 
haine  et  de  vengeance?  La  constitution  annulle  donc 
cet  article,  et  vous  ne  pourriez  l'adopter  quand  môme 
la  constitution  ne  l'annullcrait  pas. 

L'article  fil  porte  que  ceux  qui  refuseront  des  man- 
dats ou  promesses,  seront  punis  d'une  amende  égale 
à  la  somme  refusée  pour  la  première  fois,  au  décuple 
pour  la  deuxième,  et  pour  la  troisième,  à  deux  ans 
d'emprisonnement. 

Cet  article  n'exceptant  pas  le  paiement  des  obliga- 
tions déjà  contractées,  peut  être  opposé  par  les  dé- 
biteurs de  mauvaise  foi  aux  demandes  de  leurs  créan- 
ciers; ceux-ci  répondront,  la  constitution  à  la  main  ; 
ils  diront  que  la  loi  ne  peut  avoir  d'ollet  rétroactif, 
ne  peut  aunuller  des  contrats  faits  avec  elle,  ils 
seront  d'accord  à  cet  égard  avec  les  principes  de  jus- 
tice et  d'ordre  public  que  j'ai  rappelés. 

Mais  des  discussions  vont  s'élever  dans  les  tribu- 
naux :  on  opposera  la  constitution  à  la  loi,  et  la  loi  à 
la  constitution  :  la  barrière  est  ouverte  à  la  fraude  ; 
l'homme  qui  a  emprunté,  il  y  a  huit  jours,  cent  mille 
livres,  les  remboursera  aujourd'hui  avec  vingt  mille 
livres.  Ainsi  des  familles  entières,  des  mineurs  mal- 
heureux, dont  Ja  propriété  devait  être  sous  la  surveil- 
lance des  lois,  seront  dépouillés ,  et  la  loi  elle-même, 
pour  enrichir  quelques  spéculateurs  avides,  quelques 
adroits  fripons  qui  ont  peut-être  usurpé  une  grande 
influence.  Déjà  le  tribunal  de  commerce  voit  s'élever 
les  prétentions  les  plus  injustes  et  les  plus  fraudu- 
leuses. 

Vous  frémiriez  si  je  vous  développais  toutes  les 
conséquences  funestes  de  cette  violation  des  obliga- 
tions antérieures,  tout  le  désordre  qu'elle  porterait 
dans  les  relations  civiles  el  commerciales,  toutes  les 
injustices  qui  en  résulteraient,  et  combien  dans  l'é- 
tranger elle  imprimerait  au  gouvernement  et  à  la  na- 
tion un  caractère  de  déloyauté  et  de  mauvaise  foi  qui 
achèverait  de  perdre  notre  crédit,  nos  ressources,  cl 
surtout  notre  influence  politique. 

L'article  IV  porte,  que  «  tous  achats,  ventes,  trai- 
tés, conventions  et  transactions,  portant  promesses  de 
sommes ,  ne  pourront  être  stipulés  ni  exigés  qu'en 
mandats,  toutes  stipulations  contraires  seront  reje- 
tées par  les  tribunaux  comme  non  avenues,  n  Je  le 
ré4)ète,  aucun  gouvernemcnl  n'a  le  droit  de  s'immis- 
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er  (liins  les  traiisaciioiis  pnrllculièies,  que  pour  en 
écarlcr  In  IVaudc,  que  pour  empêcher  que  le  l'aible  ne 
soii  viclime  de  riionime  puissant,  que  l'homme  hon- 
ncle  ne  soit  victime  de  la  mauvaise  foi. 

Ainsi  donc  forcer  tous  les  particuliers  à  contracter 
en  une  valeur  iudéterminée,  que  l'opinion  publique  a 
déjà  frappée  de  discrédit,  que  le  gwivcrnement  a  été 
forcé  lui-même  de  discréditer  le  premier  jour ,  en 
mettant  à  la  place  des  mandats,  des  rescriptions  qui 
poi-daienlGO  pour  cent.  (Violents  murmures.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'opinant  soit 
rappelé  i'i  l'ordre. 

I.AfFON  :  Ce  que  je  dis  est  vrai  :  les  rescriptions 
Ijcrdent  dans  ce  moment  75  pour  cent. 

CoupiLLEAU  :  C'est  vous  qui  les  faites  perdre. 

I,E  PRÉSIDENT  :  Jc  rappcUc  l'opinant  au  respect 
qu'il  doit  ù  la  loi  rendue. 
Laffon  :  Je  cite  des  faits. 

COLPILLEAD  :  Votre  discours  n'est  fait  que  pour 
discréditer  les  mandats. 

CLAHZEii  :  C'est  un  contre-révolutionnaire. 
!N1"*  :  Il  a  menacé  de  faire  imprimer  son  discours, 
s'il  ne  pouvait  le  prononcer. 

M.vp.RAGON  :  Je  prouverai  que  les  rescriptions  ne 
perdent  point  75  pour  cent. 

Laffon  -  Ladebat  continue  :  Jc  dis  donc  que  for- 
cer les  particuliers  à  contracter  en  mandats  ,  lorsque 
le  gouvernement  a  fait  des  marchés  pour  lesquels  il 
s'engage  à  n'en  pas  donner,  c'est  briser  toutes  les  re- 
lations sociales,  c'est  anéantir  toutes  les  propriétés, 
c'est  plonger  le  corps  politique  dans  l'anarchie. 

Est-ce  donc  le  génie  de  nos  ennemis  qui  dicte  de 
pareilles  mesures.  (Les  murmures  augmentent.) 

Laffos  :  Certes,  pourmoi,  je  suis  tellement  frappé 
des  désordres  qui  nous  menacent ,  de  l'abîme  où  l'on 
nous  entraîne,  que  je  crois  devoir  appeler  toute  votre 
surveillance  sur  les  résultats  des  mesures  que  vous 
avez  déjà  adoptées,  parce  qu'on  vous  les  a  présentées 
comme  liées  au  salut  public,  sur  les  suites  funestes  de 
celles  que  Ion  vous  présente  encore. 

r.appclez-vous  que  la  confiance  renaissait ,  que  la 
circulation  se  rétablissait  (Murmures)  ;  et  sachez  que, 
dans  ce  moment,  l'inquiétude  et  la  crainte  suspen- 
dent toutes  les  opérations  de  l'industrie  et  du  com- 
merce. (Nouveaux  murmures.) 

L'article  V  est  une  conséquence  de  l'article  IV. 

L'article  VIdétermine  les  peines  qui  seront  infligées 
à  ceux  qui  achètent  ou  vendent  du  numéraire. 

Les  mêmes  principes  que  J'ai  invoqués  s'appliquent 
encore  ici.  Le  numéraire  est  une  propriété  comme 
louic  autre,  sa  transmission  et  les  conditions  de  cette 
transmission,  dès  qu'il  n'y  a  point  de  fraude,  doivent 
Olre  indépendantes  et  libres. 

Les  gouvernements  libres  ne  sont  institués  que  pour 
maintenir  cette  indépendance  et  cette  liberté. 

La  Convenlion  a  successivement  rendu  et  rapporté 
de  pareilles  lois;  la  défense  a  toujours  été  vaine;  la 
loi  a  été  impuissante,  et  d'autant  plus  impuissante 
qu'elle  a  été  plus  rigoureuse. 

De  toutes  les  erreurs  d'un  gonvcrncment ,  la  plus 
falale  à  la  morale  pul)Hque  ,  c'est  (ie  rendre  des  lois 
iiiulilts  et  d'une  exécution  imiiossible.  Le  peuple  alors 


s'accoutume  à  mépriser  la  loi,  et  le  mépris  de  la  loi 
paralyse  le  gouvernement. 

Le  caractère  des  lois  doit  être  sacré  ;  leur  action 
doit  être  toujours  puissante ,  toujours  d'accord  avec 
la  justice. 

Ne  croyez  pas  que  jc  sois  l'apologiste  du  jeu  de  l'a- 
giotage sur  le  numéraire;  (Murmures.)  mais  ce  jeu 
cruel  sur  les  fortunes  publiques  tient  à  la  dégradation 
du  signe  qui  remplace  le  numéraire  :  cette  dégrada- 
tion ne  peut  être  arrêtée  que  par  la  justice  et  la  con- 
liance.  (Murmures.)  Les  lois  rigoureuses  l'accroissent  ; 
car  il  faudra  encore  trouver  la  prime  du  danger. 
D'ailleurs,  je  vous  le  répète,  les  mesures  qu'on  vous 
propose  ouvrent  la  barrière  aux  opérations  les  plus 
immorales,  les  plus  désastreuses  pour  la  fortune  pu- 
blique et  les  fortunes  particulières. 

Ce  sont  les  calculs  de  ces  opérations  que  l'on  oppose 
aux  adresses,  aux  proclamations,  aux  instructions, 
aux  feuilles  publiques,  et  ces  calculs,  en  ouvrant  une 
carrière  immense  aux  spéculations  avides,  menacent 
la  fortune  publique  et  le  salut  de  la  patrie. 

Pensez-vous  que  la  fortune  publique  soit  assurée, 
lorsqu'on  peut  vous  démontrer  que  la  nation  peut 
être  dépouillée  de  ses  propriétés  pour  le  huitième  de 
leur  valeur? 

Pensez-vous  que  le  crédit  public,  que  les  fortunes 
particulières  soient  assurées ,  lorsqu'avec  2i,000  liv. 
en  numéraire,  on  peut  acheter  une  rente  sur  l'Etat 
de  60.000  liv.  en  mandats  ,  ou  de  de  1,800,000  liv. 
en  assignais  ? 

L'article  VII  aggrave  les  peines  infligées  par  l'ar- 
ticle VI,  et  la  même  observation  frappe  cet  article. 

L'article  VIII  présente  une  incroyable  contradic- 
tion :  cet  article  autorise  la  trésorerie  à  conliuer  des 
négociations  pour  se  procurer  du  numéraire.  Mais 
pourquoi  faut-il  du  numéraire,  si  les  mandats  doi- 
vent en  rempUr  les  fonctions? 

La  loi  elle-même  reconnaît  ici  la  nécessité  du  nu- 
méraire, dont  elle  punit  la  vente  et  l'achat.  Pour- 
quoi un  objet  nécessaire  ne  peut-il  être  acheté  ni 
vendu?  qu'est-ce  que  des  négociations  pour  se  pro- 
curer du  numéraire ,  si  ce  n'est  un  achat  du  numé- 
raire? comment  achètera-t-on  du  numéraire,  si  c'est 
un  crime  d'en  être  vendeur?  provoquera-t-on  ce 
crime  pour  les  besoins  du  gouvernement,  et  le  pu- 
nira-t-on  ensuite  lorsqu'il  aura  été  commis?  J'ai  vu, 
et  mon  ame  a  frémi  d'horreur,  la  pétition  d'une  fa- 
mille maliieureuse,  dont  le  chef  a  été  traîné  à  l'écha- 
faud  pour  avoir  acheté  des  pièces  d'or  qu'un  comité 
révolutionnaire  lui  avait  fait  vendre  !  Sont-cc  là  les 
scènes  qu'on  voudrait  renouveler  encore? 

Représentants  du  peuple,  ce  n'est  point  par  de  pa- 
reilles lois  que  l'on  peut  sauver  la  pairie  ;  la  jnslico 
seule  peut  rappeler  la  confiance,  et  la  confiance  et 
l'énergie  d'une  nation  puissante  et  courageuse  as- 
surent toujours  son  crédit ,  son  indépendance  et  sa 
liberté. 

Jc  vote  contre  la  résolution  qui  vous  est  présen- 
tée. 

Kegmeh  :  Comme  le  préopinant,  nous  voulons 
tous  maintenir  la  constitution  et  la  déclaration  des 
droits  ;  mais  j'avoue  que  je  suis  très  éloigné  d'adop- 
ter sa  doctrine  :  si  l'on  voulait  l'en  croire,  il  fau- 
drait que  le  gouvernement  fiU  paralysé ,  lorsqu'il  a 
besoin  de  la  plus  grande  force  pour  sauver  la  chose 
publique.  Puisque  le  préopinant  veut  un  gouverne- 
ment, il  devrait  vouloir  aussi  tous  les  moyens  justes 
de  le  maintenir. 
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Vons  avcx  ctft  vous  apercevoir,  citoyens,  que 
presque  loules  les  objections  de  notre  collL'|;ueleii- 
ilaieiil  J  reniellrc  eu  discussion  ce  qui  est  décidé,  a 
miner  pour  ainsi  dire,  rcxistence  des  mandats;  mais 
la  lui  e.-.t  porlt'e,  et  toute  critique  ulti5ricure,  surtout 
de  la  part  d"un  reprt'sentant  du  peuple,  ne  se  concilie 
pas  avec  le  respect  dû  à  la  loi. 

On  dit  que  l'arUclc  U  de  la  résolution  présentait 
trop  de  vague,  et  laissait  une  latitude  beaucoup  trop 
indélinie.  Je  respecte  les  motifs  qui  ont  porte'  la  coin- 
uiission  h  faire  celte  réflexion  ;  je  désirerais,  comme 
elle,  que  les  circonstances  nous  permissent  de  déter- 
miner les  caractères  de  dilïércnts  délits;  mais  ce  dé- 
tail me  semble  impossible,  car  il  peut  y  avoir  plus  de 
cinquante  moyens  directs  ou  indirects  de  discréditer 
les  mandats  :  or,  si  l'agiotage,  l'égoïsme  et  la  mal- 
veillance ont  un  si  grand  nombre  de  combinaisons 
didérentes  pour  commettre  le  délit  qu'il  s'agit  de  ré- 
primer, comment  pouvons-nous  nous  promettre  d^en 
saisir  les  nuances  innombrables  et  fugitives  ,  et  d'en 
placer,  dans  une  loi,  l'immense  nomenclature?  Vous 
ne  pourriez  espérer  d'exprimer,  tout  au  plus,  que 
quelques  cas  punissables  :  ce  serait  faire  croire  alors 
que  la  loi  n'aurait  i>oint  interdit  les  autres  moyens  de 
parvenir  au  même  but,  puisqu'elle  n'aurait  menacé 
d'aucune  peine  celui  qui  s'en  si'rvirait.  La  nature  des 
clioses  commande  donc  de  se  borner  à  une  délinitioii 
générale.  U'un  autre  côté,  la  nécessité  réclame  la  loi, 
et  puisqu'on  ne  pourrait  la  faire  autrement,  il  faut 
l'adopter  telle  qu'elle  est. 

Uemarquez  ,  citoyens ,  que  la  résolution  prononce 
deux  sortes  de  peines,  l'une  pécuniaire  pour  le  pre- 
mier délit,  et  l'autre  afflictive  ou  infamante  pour 
la  récidive.  Dans  le  dernier  cas,  la  sévérité  de  la  loi 
est  tempérée  par  les  formes  suivant  lesquelles  elle  est 
appliquée.  Le  délit  sera  soumis  au  jury,  qui  décla- 
rera si  le  fait  est  constant,  s'il  a  été  commis  dans  de 
mauvaises  intentions,  et  c'est  d'aprts  cette  décla- 
ration que  la  peine  sera  prononcée  ou  le  prévenu 
acquitté. 

La  peine  pécuniaire  n'étant  poiht  aussi  grave ,  on 
n'est  point  aussi  scrupuleux  sur  les  formes  à  suivre 
pour  l'infliger,  ^ous  devons  espérer  d'ailleurs  que 
des  magistrats  auxquels  la  loi  donne  le  droit  de  la 
prononcer,  auront  assez  de  lumières  ,  de  sagesse  et 
d'intégrité,  pour  distinguer  sainement  le  véritable 
déprédateur  de  la  monnaie  de  l'Etat.  Nous  ne  devons 
pas  croire,  comme  on  Ta  dit,  que  les  juges  seront 
d'une  extrême  sévérité,  ou  d'un  extrême  relâche- 
ment ;  nous  devons  plutôt  supposer  qu'ils  seront  tous 
honnêtes  gens.  Si  le  contraire  arrivait,  il  ne  faudrait 
pas  s'imaginer  que  ce  serait  la  nature  des  délits  qui 
porterait  les  juges  à  ne  pas  suivre  la  ligne  exacte  de 
leurs  devoirs  :  car,  dans  toute  autre  matière  que 
celle-ci,  il  y  aurait  le  mémo  inconvénient  à  redouter, 
et  ils  pourraient  de  même  s'écarter  des  bornes  que 
les  lois  leur  prescrivent. 

Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  pour  répondre  an  préo- 
pinant :  il  a  supposé  que  le  gouvernement,  cl  sous 
ce  nom  je  comprends  le  Corps  législatif  et  le  Direc- 
toire, n'avait  pas  le  droit  de  faire  des  lois  proUi- 
bitives,  lorsqu'il  s'agit  de  son  salut;  ainsi,  par  une 
consé(|uence  forcée  tle  son  raisonnement,  lors  même 
qu'il  serait  démontré  que  la  conservation  de  la  so- 
ciété dépend  de  la  prohibition  du  commerce  d'or  et 
d'argoni ,  il  faudrait  que  le  gouvernement  ne  le  dé- 
fendit i)oiut,  et  qu'il  laissât  périr  l'Etat. 

11  serait  5  désirer  qu'on  pflt  faire  mieux  dans  ce 
moment,  c'est  le  vœu  de  tous  les  Imuis  citoyens  ; 
mais  il  semble  que  cela  est  impossible  ;  il  faut  donc 
adopter  la  résolution  :  c'est  à  quoi  je  conclus. 


Le  Conseil  ferme  la  discussion  et  approuve  la  réso- 
lution à  une  très  grande  majorité. 
La  séance  est  levée. 


CO.NSEIL  DES  CL\Q-CEiMS. 
Présidence  de  Doulcet. 

SÉANCE  DU   8  GEniIINAL. 

Mailiie,  au  nom  d'une  commission  :  Citoyens  lé- 
gislateurs, en  vous  annonçant  la  dissolution  de  quel- 
ques foyers  do  fanatisme,  de  royalisme  et  d'anar- 
chie, le  Directoire  exécutif  vous  a  invités  de  renfer- 
mer ,  dans  les  limites  qui  leur  sont  propres,  les  réu- 
nions particulières  de  citoyens,  tolérées  par  la  cons- 
titution ,  et  d'en  prévenir  l'abus  et  les  dangers  par 
des  mesures  réglementaires  et  répressives.  U  vous  a 
même  Indiqué  dans  son  message  les  questions  qui 
naissent  de  cet  objet  ;  nous  doutons  que  vous  en 
ayez  jamais  à  discuter  de  plus  délicates  par  leur  na- 
ture, de  plus  vastes  par  leurs  rapports,  de  plus  im-  ■ 
portantes  par  leurs  clïets. 

j  ;  l'ar  combien  de  complots ,  d'agitations ,  de  sacri- 
fices et  de  douleurs  ,  la  France  n'a-t-ellc  pas  eu  à 
passer  pour  arriver  à  une  constitution  républicaine  ? 
A  peine  l'a-t-elle  obtenue  que  ses  infatigables  en- 
nemis s'efforcent  de  la  lui  arracher,  les  uns  pour  la 
faire  rétrograder  vers  la  royauté  féodale,  les  autres 
pour  la  replonger  dans  les  convulsions  de  la  monar- 
chie de  1791  ;  une  troisième  faction  ,  dont  les  chefs 
sont  d'accord  avec  les  deux  premières ,  pour  ressus- 
citer le  pacte  monstrueux  de  1793,  qui  n'a  ni  nom, 
ni  modèle  dans  l'histoire  des  peuples. 

Voulez- vous  être  inaccessibles  à  tous  leurs  efforts , 
soit  partiels,  soit  combinés?  Réchaufl'ez  sans  cesse 
votre  énergie  et  celle  de  la  nation  entière,  par  le  sou- 
venir des  principales  époques  de  la  révolution.  Il  en 
est  de  grandes,  de  sublimes,  qui  commanderont  dans 
tous  les  temps  l'admiration  ,  et  peut-être  la  recon- 
naissance de  l'univers  ;  il  en  est  d'infâmes,  de  désas- 
treuses, que  nous  voudrions  pouvoir  rayer  de  nos 
annales  ;  mais  les  nnes  et  les  autres  ont  des  causes  et 
des  résultats  dont  l'aperçu  rapide  vous  éclairera  sur 
les  questions  et  le  projet  de  résolution  que  je  suis 
chargé  de  vous  soumettre. 

Le  lli  juillet  semblait  destiné  ,  par  les  décrets  de 
l'humanité  réveillée,  à  sonner  en  France  la  dernière 
heure  des  rois  ;  mais,  lancée  par  des  mains  non  assez 
courageuses ,  la  liberté  ne  lit  que  s'asseoir  sur  le 
trône,  à  côté  du  tyran. 

Le  II  août,  elle  commença  de  marcher  sur  les  dé- 
combres de  la  superstition  et  de  la  féodalité. 

Le  G  octobre ,  elle  plaça  le  chef  de  ses  ennemis 
sous  les  regards  immédiats  d'une  grande  popula- 
tion. ,    ,  .      , 

Le  21  juin,  elle  souriait  h  la  fuite  du  monarque,  et 
criait  aux  Français  qu'à  elle  seide  appartenait  le  droit 
de  les  gouverner.  _ 

Le  16  juillet,  on  lui  arracha  un  pas  rétrograde. 
Le  l/i  septembre  ,  elle  fut  couslitutionnellement 
associée  i  la  monarchie.  ,    .       , 

Le  20  juin,  elle  préluda  la  dissolution  de  cette  in- 
comparable société.  .       ,   ,     ,„ 
Le  10  août,  elle  foudroya  le  trOne  ,  et  enchaîna  le 
tvran  qui  l'occupait.  .„,.«■ 

Le  2  septembre  ,  des  brigands  voulurent  1  étouffer 
sous  des  monceaux  de  cadavres. 

Le  ''2,  elle  proclama  son  caractère  civil  et  poliU- 
nue  c'cst-a-dire,  le  gouvernement  républicain. 
Le  21  janvier,  elle  apprit  aux  peuples  et  aux  rois 
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qiip  la  justice  iiaiiuiiale  »ail  ullciiulic  jiisiiu'aii  Uaiil 
(lu  iiOiie  le  parjure  cl  la  lialiisou. 

1.0  10  mais,  elle  faiUil  siiceoiiiber  sous  les  iiou- 
velles  leulalives  d'une  nuaixbiquc  cl  royale  conspi- 

lalioii.  ,  ,     •.. , 

Le  31  mai,  alla(iii(5c  jiisqiies  dans  son  sanciiuuu. , 
cncliainéc,  cl  bienlol  après  immolée  dans  '"  P^-"''- 
sonnc  de  ses  représentanls,  elle  ne  larila  pas  à  dispa- 
raître devant  le  ijouvernemenl  révoliiliounaue  ,  ou 
ne  fut  plus  qu'un  imposant  fantOiuc  adosse  au  scep- 
lie  du  brii;.uulai;e  et  de  l'assassinat. 

Le  y  theimiilur,  elle  se  releva  de  ses  longues  liu- 
niilialions ,  par  le  suppUee  de  ses  hypocrites  bour- 
reaux. ,  ... 
Le  12  germinal ,  et  au  eominenccmenl  de  prauiai , 
elle  irioniplia  des  plus  horribles  attentats  de  l'anar- 
chie (lui  liainail  après  clic  la  hideuse  ro)auti!. 

Le  K!  vendémiaire,  elle  lit  éclater  tous  les  prodi- 
ges du  courage  dans  le  combat  le  plus  inégal  et  le 
plus  dangereu.\  peut-être  que  le  royalisme  lui  eill  en- 
core livré  dans  le  cours  de  la  révolution. 

Vous  connaissez  rinnucncc  tour  îi  tour  lieurcusc 
cl  funeste  qu'ont  exercée  les  sociétés  dites  populaires 
sur  cette  série  de   révolutions.  Tant  (pi'il  y  eut  un 
troue  ù  renverser,  elles  marchèrent  courageusement 
et  de  concert  vers  ce  but  régénérateur,  .\lors  le  vice 
d'une  institution  dirigée  contre  le  gouvernement, 
était  légitimée  par  la  sainteté  de  son  objet  :  mais 
qu'arriva-l-il ,  lorsque  ce  grand  objel   fut  rempli? 
l'armi  les  meneurs  de  la  société  métropolitaine,  les 
uns  accoutumés  i  détruire  tant  qu'il  fallut  tout  dé- 
truire eu  cllel ,  conservèrent  aveuglément  le  même 
esprit  (piand  il  fallut  tout  créer;   d'autres  qui  n'a- 
vaient désiré  la  chute  du  tyran  que  pour  hériter  de 
Ja  Ijrannie,   se  servirent  de   leur  popularité  pour 
corrompre  l'esprit  républicain ,   et  lui  imprimer  un 
inouvemeiU  qui  devait  les   conduire  au    terme  de 
leur  ambition.   Leur  premier  soin  fut  d'exclure  les 
Irancs,  les  énergi(iues  ennemis  de  toute  tyrannie  , 
et  d'admellro  ceux  qu'ils  jugeaient  pioi)rcs  ù  favori- 
ser leur  système  ;  des  hommes  ((ui,  depuis,  comme 
avant  la  révolution,  n'avaient  vécu  que  de  crimes; 
des  scélérats  qui  n'avaient  su  ètro  attachés  qu'i'i  la 
cause  royale,   mais  qui  sentaient  qu'il  n'était  plus 
possible  de  la  servir  dans  rintéficur  qu'avec  les  voci- 
férations de  la  démagogie  ;  ces  étrangers  ntémes  se 
disant  victimes  de  leur  amour  pour  la  révolution 
lïaïuaise ,  mais  qui  n'étaient  réellement  que  des  en- 
voyés clandestins  de  leurs  maîtres,  se  présentèrent 
et  Iment  admis  comme  des  héros  de  la  liberté. 

l''aut-il  s'étonner  si  de  pareils  événements  lancés 
dans  les  foyers  du  patriotisme  y  fermentèrent  avec 
tant  de  violence;  si  la  coalition  des  rois  y  dicta  les 
délibérations  les  plus  favorables  à  sa  cause  ;  si  de 
simples  fractions  populaires  eurent  l'hupudeiue  de 
se  proclamer  le  i>eiiple  souverain  ,  et  l'art  perlide  (le 
se  servir  de  son  nom  et  de  sa  puissance  pour  l'oppri- 
mer; si  le  plan  de  faire  briser  le  char  de  la  Hépu- 
bli(iuc,  .\  force  de  le  repousser  au-delù  du  but  iwr 
des  sentiers  scabreux  cl  cnccmihrés  de  victimes,  lut 
suivi  avec  tant  de  constance  et  de  fureur;  si  le  bri- 
gandage ,  la  destruction  cl  la  mort,  devinrent  par- 
tout le  mol  d'ordre  et  de  ralliement  ;  si  un  renché- 
rissement de  barbarie  sur  le  système  du  jour  était 
pour  une  faction  nouvelle  un  mojen  assuré  de  sup- 
planter la  faction  dominante;  si  eniin  la  vertu  était 
un  chef  d'accusation ,  et  le  crime  une  vertu  pour 
s'en  constituer  le  juge? 

l''aul-il  .s'éKmner  si  le  9  tliermidin-  qui  devait  être 
siinplemeul,  pour  le  In'ine  de  l'aiiarchie  ,  ce  qu'avait 
été  le  10  aovlt  pour  le  tr(^ne  de  l.i  niy.uilé ,  fut  iiiseii- 
siblemenl  délimrné  de  sou  objel  ropaialeur  et  pré- 
senté comme  le  principe  d'une  s.mglaiite  et  arhi- 


trairc  réaction  ;  si  cet  atroce  priticlpe  fut  prêché  par 
les  mêmes  sociétés  et  souvent  par  lesinêmes  hommes 
qui  avaient  activement  ligiiré  sur  les  scènes  anté- 
rieures; si  la  ivrannie  sectionnaire  régla  sa  marche 
en  sens  inverse  sur  celle  de  la  tyrannie  sociétaire  el 
décemvirale  ;  si  c'était  loujours  ce  même  plan  île 
désorganisation  d'envahissement  de  l'autorité  légi- 
time, de  discorde,  de  guerre  civile;  si  cnlm  on 
voyait  déjà  dans  plusieurs  grandes  communes  une 
furie  altérée  du  sang  des  citoyens,  prendre,  sous  le 
nom  de  justice,  la  place  de  celle  qui  avait  régné  au- 
paravant sous  le  nom  de  liberté '/ 

Kaut-il  sétonner  si  ces  orages  anti-révolutionnaires 
continuent  d'agiter,  jusques  dans  le  (wrl ,  le  vaisseau 
delà  Hépublique'J  Les  causes  qui  les  ont  piwluils 
subsistent  autour  de  vous  avec  les  mêmes  éléments , 
el  se  manifestent  avec  les  mêmes  caractères'?  Lu 
vain  la  coustilution  a-t-cUe  proscrit  tous  les  serments 
qu'elle  avait  reconnus  incompatibles  avec  sa  conser- 
vation ;  ils  se  sont  déjà  tous  rei>roduils  sous  des  for- 
mes nouvelles  et  encore  plus  menai;antes. 

Le  message  du  Directoire  exéailif  vous  apprend 
que  «  dans  celte  grande  commune,  dans  ce  centre 
des  premières  autorités  constituées,  il  e\istait  plu- 
sieurs réunions  organisées,  ayant  jusqu'à  quatre  nulle 
membres  inscrits  sur  le  tableau,  prolongeant  leur 
séance  dans  la  nuit ,  distribuant  des  diph'mies  ou  rè- 
glements imprimés ,  conservant ,  sous  de  nouvelles 
dénominulioiis,  des  présidents  et  secrétaires,  éludant 
la  loi  consUiulionnelle  par  des  actes  indirects  de  cor- 
leipoiidaiice  ,  comptant  plusieurs  étrangers  parmi 
leurs  plus  véhéments  orateurs  ,  soulïrant  iinpuné- 
ment  les  motions  les  plus  séditieuses  et  les  plus  virii- 
leiiles.  dos  propositions  formelles,  dans  les  unes,  de 
rappeler  la  royauté,  cl  dans  d'autres,  l'anarchie; 
ailleurs,  d'établir  une  dictature;  ici,  la  constitution 
de  91,  là  celle  de  93  ;  Ici ,  l'esclavage  et  la  lyrannic  ; 
là,  la  loi  agraire  ,  l'égalité  ,  non  des  droits,  mais  des 
fortunes  ,  la  communauté  des  biens  ,  la  dissolutiou 
de  tous  les  liens  de  l'ordre  social.  » 

D'après  les  éclaircisscinenls  ultérieurs  qui  nous  ont 
été  communiqués  par  le  gouvernement ,  nous  ajoute- 
rons que  dans  les  départements ,  et  surtout  dans  les 
communes  les  plus  populeuses ,  des  réunions,  soit- 
disant  patriotiques,  professent  hautement  les  mêmes 
maximes  de  désorganisation  et  de  révolte. 

Toutes  ces  associations  coinmimiquent  entie  elles, 
sinon  aussi  ostensiblement ,  du  moins  avec  la  même 
exactitude  el  la  même  célérité  qu'autrefois  la  société- 
mère  et  les  sociétés  alliliées. 

l'aris  est  toujours  le  centre  des  crimes  du  royahs- 
mc  et  de  l'anarchie,  dont  les  signaux  se  rép.uul.'iit  ra- 
pidement sur  tous  les  points  de  la  circoiiléreiice,  par 
des  rayons  artlstement  ménagés. 

L'apiMre  du  meurtre  et  du  pillage,  Maral  fut  le  vc»- 
rilable  ami  du  peuple.  Le  9  thermidor  fut  un  mas- 
sacre des  pliiscluuids  patriotes.  La  mort  do  Hobos- 
piorrc  fut  celle  do  la  liberté.  La  coiislilution  de  l'an  111 
est  l'ouvrage  des  chouans;  ce  sont  eux  aussi  qui  ont 
dicté  les  dernières  élections.  Les  hommes  du  2  sei>- 
tembreel  du  31  mai  sont  seuls  digues,  seuls  capables 
de  sauver  la  patrie.  Il  faut  chasser  le  dornior  tiers  de 
la  représentalion  naliouale,  épurer  les  deux  premiers 
et  rappeler  les  ex-membres  do  la  l'.onvention  non 
réélus.  Il  laiil  ipie  le  peuple  se  lève,  se  venge,  fonde 
la  Mrit.ililo  égalité,  et  prenne  dos  mesures  tellesqu'il 
no  soit  plus  obligé  d'y  revenir.  ,,,,,, 

1 1  Misera  blés  1  si  la  coustilution  de  l  an  lit.  dont  la 
conception  aurait  flatté  le  génie  el  l'àmc  des  législa- 
teurs les  plus  populaires  de  la  t'.rèco,  ne  vous  dopUiit 
nuo  pour  ne  pas  vous  paraître  assez  républicaine  :  si 
re  n'est  pas  à  la  roNauté  ipio  vous  entendez  rocou- 
duire  la  Kranco,  dil'es-nousdono  quelle  est  la  liberlé. 
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qnclU  Mt  IVpoMK  (kml  tous  ukWic»  l'orgaolsalloQ  7 
Maisqu'ost-il  besoin  de  vous  interroger?  Vous  vous 
Olos  assez  fxpliqni's  vous-inOnie»  ;  vous  voulci  la  li- 
berlt'  (lu  crime,  el  cotuuie  les  rois,  vous  la  voulez  ex- 
clusivemeiil  ;  vous  voulez  IVgalilé  des  cbariiicrs  où 
les  oiseaux  de  proie  vont  librement  assouvir  leur 
faim  ;  vous  voulez  prt'cis(!nicnt  ce  qu'ambitionnent 
les  ministres  de  Georges  qui,  ne  pouvant  vaincre  les 
Français  avec  les  seules  forces  de  la  ligue,  prostitue 
les  tri'sors  britanniques  au  soin  infiimc  de  les  diviser, 
de  les  livrer  aux  convulsions  de  la  démagogie,  de  les 
faire  l'gorger  par  eux-mêmes,  de  forcer  ceux  qui 
survivraient  aux  poignards  réciproques  des  factions, 
h  subir,  par  désespoir  ou  par  faiblesse,  le  sort  de  la 
malheureuse  Pologne. 

Je  prévois  votre  objection.  Est-Il  supposable,  di- 
tes-vous, que  les  réunions  patriotiques,  que  celle, 
par  exemple,  qui  s'était  formée  au  Panthéon,  que  les 
patriotes  de  80,  que  les  vainqueurs  de  vendémiaire 
marchent  d'accord  avec  la  réunion  qui  prêche  for- 
mellement la  restauration  de  la  royauté  ? 

Oh  !  nous  savons  bien,  et  nous  aimons  à  le  dire, 
que  tous  les  membres  de  vos  assemblées  ne  sont  pas 
dans  le  secret  ;  nous  savons  que  la  masse,  avec  les 
intentions  les  plus  saines,  n'en  est  qu'égarée,  comme 
Pétait  celle  des  Jacobins  du  31  mai  et  des  sections 
de  vendémiaire.  Nous  savons  que  cette  masse  en- 
thousiaste de  la  liberté,  mais  par  cela  plus  suscepti- 
ble de  se  laisser  entraîner  par  des  interprétations 
perfides,  ne  contribue  à  creuser  le  lambeau  de  la  Ré- 
publique que  dans  la  fausse  vue  de  préparer  ou  d'as- 
surer son  triomphe  ;  semblables  à  ces  vertueux  In- 
diens jetés  par  les  vents  sur  une  côte  inconnue  et 
barbare,  qui  croyant  assister  à  une  fête  de  l'hospita- 
lité, applaudissaient  à  des  chants  funèbres  qu'ils 
n'entendaient  point,  et  de  leurs  mains  innocentes, 
aidaient  à  orner  l'autel  où  un  prêtre  sanguinaire  de- 
vait les  immoler. 

Demandons,  en  effet,  aux  membres  de  la  réunion 
dissoute  du  Panthéon,  s'ils  méritent  tous  de  porter 
le  nom  respectable  de  patriotes  de  89.  Ici,  ians  doute, 
il  faut  nous  entendre.  Le  patriote  de  89  est  celui  qui, 
dts  cette  époque,  embrassa  la  rérolution  sans  ambi- 
tion personnelle,  s'arma  pour  sa  patrie  par  haine  du 
despotisme  et  cle  l'oppression  ;  qui  a  fait  consister 
l'énergie  du  patriotisme  dans  les  choses,  et  non  pas 
dans  les  mots;  qui,  dans  les  crises  de  la  révolution, 
n'a  pas  cessé  d'aimer  la  liberté,  l'égalité,  fondées  sur 
la  justice,  qui  en  est  la  ri^gle,  l'action  et  le  dévelop- 
pement ;  qui,  entraîné  hors  de  l'universalité  de  la 
France,  par  le  torrent  révolutionnaire,  n'en  a  ni  pro- 
voqué, ni  ordonné,  ni  protégé  les  crimes  dévasta- 
teurs; qui,  s'il  est  tombé  dans  des  erreurs  malheu- 
reusement inséparables  de  l'humanité  ,  a  travaillé 
franchement  ù  les  réparer  dès  qu'on  les  lui  a  fait  re- 
connaître ;  qui  est  constamment  soumis  aux  lois,  et 
dont  la  bouche  et  les  mains  se  sont  conservées,  dans 
tous  les  temps,  pures  de  fausses  dénoaciatioDs ,  de 
vengeance,  de  sang  et  de  rapines. 

Pieconnaîtrons-nous  à  cette  série  de  traits,  les  mo- 
lionnaires,  les  orateurs  du  Panthéon,  et  de  tant  d'au- 
tres réunions  correspondantes,  où  l'on  affecte  l'ex- 
clusif privilège  de  patriotisme,  avec  le  même  orgueil, 
le  même  esprit  d'oppression  qu'on  exerçait  autrefois 
celui  de  la  noblesse?  .N"a-t-on  pas  signalé  parmi  eux 
des  hommes  qui,  en  1789,  ne,  se  joignirent  aux  ver- 
tueux fondateurs  de  la  révolution  que  dans  l'espoir  d'y 
trouver  rimpunilé  de  leurs  brigandages  antérieurs  et 
de  ceux  qu'ils  couvaient  dans  leurs  amcs  impures? 
Des  hommes  qni,  dans  la  suite,  ne  prirent  tour-à- 
tour  le  costume  de  l'anarchie  et  de  la  royauté,  qu'a- 
près avoir  porté  celui  du  crime  juridiquement  con- 
damné? Des  hommes  qui,  dans  les  beaux  joursde  la 


démai;ogl«,  disaient  publiquement  :  anathême  h  ce 
mémo  litre  d(!  patriotes  de  1789,  dont  ils  se  parent 
aujourd'hui?  Des  hommes  qui,  en  1789,  1790  ou 
plus  tard  encore,  figuraient  dans  les  premiers  rangs 
de  l'aristocratie,  et  qui,  après  le  10  août,  le  ol  mai, 
ou  le  9  thermidor,  n'ont  feint  de  les  abandonner  et 
de  se  rapprocher  de  ceux  de  la  liberté,  que  pour  ac- 
quérir, sous  un  masque  perfide,  la  puissance  et  l'oc- 
casion d'aiguiser,  de  dirigerou  d'enfoncer  eux-mêmes 
les  poignards  de  l'action  et  de  l'action  révolutionnai- 
re? Des  hommes  dont  les  mains  sont  encore  dégoû- 
tantes du  sang  de  vertueux  républicains,  égorgés  dans 
ces  alternatives  et  déplorables  crises?  Des  hommes 
qui  ne  contribuèrent  à  renverser  Louis  de  son  trône 
oppresseur,  que  dans  le  dessein  d'y  faire  asseoir  ou 
Philippe,  ou  Brunswick,  ou  le  duc  d'Yorck,  ou  Ro- 
bespieire,  ou  la  fameuse  municipalité?  Des  hommes 
enfin  connus  pour  avoir  joué  un  rôle  actif  dans  la 
confidence,  dans  les  intrigues,  dans  les  dignités  civi- 
les et  militaires  du  gouvernement  extérieur,  et  qui 
se  sont  introduits  en  France  sous  le  prétexte  d'y  res- 
pirer l'air  delà  liberté,  mais  en  effet  pour  y  distri- 
buer l'or  et  les  instructions  de  l'ennemi  du  genre 
humain  ? 

Quant  aux  vainqueursde  vendémiaire,  nous  disons  : 
ils  ont  sauvé,  dans  un  moment  décisif,  la  représenta- 
tion nationale  et  avec  elle  le  pacte  constitutionnel 
dont  on  voulait  einpccher  l'organisation  ;  gloire  et 
reconnaissance  à  leur  courage,  à  leur  dévouement  ! 
mais  étiez-vous  dans  leurs  rangs,  vous  motionnaires, 
vous  orateurs  du  Panthéon  ?  .Non,  vous  n'y  étiez  pas  ; 
non,  il  iv'y  a  eu,  et  il  ne  peut  y  avoir  rien  de  com- 
mun entre  eux  et  vous;  ils  veulent  des  lois,  et  vous 
n'en  voulez  point  ;  ils  veulent  la  République ,  el  vous 
voulez  la  royauté ,  sous  le  masque  de  l'anarchie  ;  ils 
sont  les  amis  du  gouvernement,  et  vous  en  êtes  les 
ennemis  ;  vous  êtes  en  guerre  déclarée  avec  eux-mê- 
mes, car  vous  combattez  cette  même  constitution 
qu'ils  ont  défendue ,  et  qu'ils  sont  prêts  à  défendre 
contre  tous  ses  nouveaux  agresseurs. 

Représentants  du  peuple,  si  vous  avez  vu  des  bri- 
gands quitter  les  bandes  royales  ,  pour  venir  hypocri- 
tement s'imiscer  dans  les  rangs  républicains,  com- 
bien n'en  avez-vouspas  vusqui,  se  trouvantdémasqués, 
ou  ne  pouvant  plus  soutenir  l'attitude  du  patrotismc, 
sout  rentrés  dans  leurs  véritables  éléments? 

Quel  instructif  tableau  ,  s'il  ne  devait  pas  nous 
jeter  dans  de  trop  longs  détails ,  que  celui  où  nous 
vous  présenterions  tous  les  points  de  contact,  tous 
les  rapprochements  plus  ou  moins  directs,  qui  lient  les 
deux  factions  extrêmes,  les  deux  factions  en  ajipa- 
rence  les  plus  opposées  ?  Mais  est-il  un  membre  du 
Corps  législatif  qui  les  ignore  ?  est-il  un  Français  qui 
ne  les  aperçoive,  eu  reposant  |  ses  regards  sur  la  mar- 
che des  événements  et  sur  le  caractère  des  faits  dont 
il  a  été  témoin  ? 

L'ame  des  armées  autrichiennes  ,  de  la  Vendée,  des 
chouans ,  et  de  toutes  les  réunions  où  l'on  fait  profes- 
sion ouverte  de  haine  pour  la  République  ,  est  la  fou- 
dre de  la  royauté,  annoncée  par  des  nuages  orageux 
et  des  flammes  transparentes  ;  l'ame  du  Panthéon  et 
de  ses  affiliés  en  est  le  volcan  sourdement  préparé 
dans  les  entrailles  de  la  terre,  et  prêt  à  faire  son  ex- 
plosion lorsque  le  Ciel  est  encore  riant  et  serein. 

Que  tous  les  trônes  s'ébranlent;  que  tous  les  ty- 
rans ,  leurs  esclaves  ou  leurs  amis  qui  respirent  dans 
l'univers,  viennent  fondre  sur  la  France  ;  elle  les  bra- 
ve, elle  les  vaincra  tous,  s'il  ne  sagit  que  de  les  com- 
battre loyalement  et  à  découvert  :  mais  qui  garantira 
la  liberté  des  coups  perfides  de  ses  faux  amis ,  qui  ne 
la  flattent  que  pour  la  corrompre,  qui  ne  l'interprètent 
que  pour  la  dénaturer,  qui  ne  l'abordent  que  pour 
la  trahir,  qui  ne  l'embrassent  que  pour  l'étoufier  ? 
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r.opn'scntants  du  peuple ,  il  ëtail  temp»  que  le 
Bouvoinemciil  di^ployAl  loiilc  son  énergie,  llcstlciiips 
(luf  par  des  lois  sages  et  vigouieiises,  vous  Un  lour- 
nissicz  les  armes  qu'il  vous  demande,  pour  réduire 
on  dissoudre  et  les  repaires  du  royalisme  découvert , 
et  les  repaires  du  royalisme  masqué. 

On  va  dire  :  la  constitution  s'y  oppose.  C'est  ce 
qu'il  faut  examiner  . 

Voici  les  principes  qu'elle  a  consacres ,  relative- 
ment a  cet  objet: 

Il  Article  3fi0.  Il  no  peut  Ctrc  formé  de  corporation 
ni  d'assoriaiion  contraires  à  l'ordre  public. 

»  Art.  301.  Aucune  assemblée  de  citoyens  ne  peut  se 
(lualilier  société  populaire. 

»  Art.  302.  Auain>;  société  particulière,  s  occupant  de 
questions  politiques,  ne  peut  correspondre  avec  aucune 
autre ,  ni  s'anilicr  à  elle ,  ni  tenir  des  séances  publiques 
composées  de  sociétaires  et  d'assistants  distingués  les  uns 
des  autres,  ni  imposer  des  conditions  d'admission  et  d  éli- 
cibilité  ni  s'arroger  des  droits  d'exclusion ,  ni  faire  por- 
t  T  à  ses  membres  aucun  signe  extérieur  de  leur  associa- 
tion. i>  .  , 

Il  n'était  pas  possible  de  proscrire  en  termes  plus 
formels  ces  assemblées  dites  populaires,  qui  ont  fait 
payer  si  cher  à  la  liberté  les  services  qu'elles  lui  avaient 
d'abord  rendus.  Que  manque-t-il  cependant  aux  nou- 
velles réunions  organisées  depuis  l'établissement  du 
contrat  national ,  pour  ctre,{ct  dans  leur  s>slcmc  ,  et 
dans  leurs  formes,  ce  qu'étaient  la  société-nifrc  et 
les  sociétés  affiliées?  Une  leur  manque  exactement  que 
les  anciennes  dénominations,  remplacées  par  celles 
du  Panlhéon,  des  palrioles  de  89,  du  Cercle  de  fer, 
et  autres  noms  relatifs.  11  n'y  aura  donc  pas  probable- 
ment tUversité  d'opinions  sur  la  légitimité  de  rarrclc 
de  dissolution  prononcé  par  le  gouveruement,;couIre 
quelques-unes  de  ces  sociétés.  Ou  ne  pourrait  lui 
icprocher  que  de  n'avoir  pas  pris  une  mesure  gé- 
nérale. 

On  dira  peut-être  que  le  gouvernement  n  a  pas  le 
pouvoir  de  dissoudre  ces  sociétés,  mais  seulement 
celui  de  les  ramener  aux  conditions  prescrites  par 
l'article  36'2,  et  que  le  Corps  législatif  lui-même  ne 
ptuirait  rien  ajouter  à  ces  conditions. 

Ce  serait  bien  mal  connaître  le  véritable  sens  de 
çtt  article,  que  d'en  tirer  une  pareille  conséquence. 
(I  Aucune  société  particulière,  s'occupant  de  ques- 
tions politiques,  ne  peut  correspondre  avec  une  autre, 
ni  s'affilier  à  elle,  etc.  » 

Remarquons  d'abord  que  celte  disposition  ne  ren- 
ferme pas  positivement  un  droit,  elle  est  purement 
hypothétique  ;  elle  ne  dit  pas  qu'on  a  le  droit  de  se 
former  en  société  pour  s'occuper  de  questions  politi- 
ques; elle  dit  simplement  qu'une  société  quelconque 
s'occupant  de  questions  de  ce  genre,  ne  le  peut  point 
avec  telles  formes  qui  seraient  de  nature  à  la  rendre 
dangereuse.  Oui,  sans  doute,  les  citoyens  ont  le  droit 
de  se  réunir  en  particulier  pour  s'occuper  de  ques- 
tions politiques.  I^a  constitution  ne  défend  pas  l'usage 
de  ce  droit  ;  mais  elle  ne  veut  pas  que  l'exercice  eu 
puisse  devenir  nuisible  h  l'ordre  public.  Elle  indique 
et  prohibe  certains  caractères  qui  produiraient  infail- 
liblement cet  eOct.  S'il  eiil  est  qu'elle  n'ait  point 
prévus,  et  qui,  par  leur  nature,  puissent  également 
devenir  funestes  ,  il  appartient  hiconlcslableraent  au 
Corps  législatif  d'y  suppléer  par  des  lois  réglemen- 
taire. iNe  perdons  pas  de  vue  ce  point  radical  :  la 
constitution  veut  que  l'exercice  du  droit  de  s'occuper 
de  questions  politiques,  eu  société  particulière,  ne 
puisse  être  ni  dangereux,  ni  alarmant  pour  l'ordre 
social  qu'elle  a  organisé.  En  ajoittant  donc  aux  cas 
nuisibles  indiqués  par  elle,  les  cas  de  la  même  nature 
non  prévus,  en  réglant  l'exercice  de  ce  droit,  de  telle 
manière  qu'il  n'en  puisse  résulter  aucun  mal  public , 
les  représeutanls  du  peuple,  bien  loin  de  hk-ssm-  la 


constitution,  rempliront  un  devoir  sacré,  celui  d'as- 
surer l'exécution  de  sa  volonté. 

L'article  dont  il  s'agit  ne  défend  point,  par  exem- 
ple, d'exaspérer  les  esprits  dans  les  sociétés  particu- 
lières, par  des  motions  ou  des  propositions  contrai- 
res à  l'ordre  établi  :  dira-t-on  que  vous  n'avez  pas 
le  pouvoir  d'y  suppléer  et  de  déterminer  une  peine 
contre  le  molionnaire  désorganisateur? 

11  ne  parle  ni  des  lieux,  ni  des  heuces  où  les  socié- 
tés particulières  n  peuvent  tenir  leurs  séances  sans 
»  altérer  l'indépendance  des  autorités  nationales  ;  u 
dira-t-on  que  vous  n'avez  pas  le  droit  d'y  statuer  par 
une  disposition  réglementaire  ? 

11  ne  fixe  point  «  le  nombre  des  membres  dont 
»  elles  peuvent  être  composées  sans  danger  pour  la 
»  sûreté  du  gouverneaient  et  pour  la  tranquillité  iu- 
»  dividuelle  des  citoyens  :  »  dira-t-on  que  vous  n'a- 
vez pas  le  pouvoir  d'y  statuer  par  un  règlement  de 
police  ? 

Ceux  qui  contesteront  ce  principe  ne  le  pourront 
certainement  avec  quelque  apparence  de  couleur, 
qu'en  supposant  toujours  que  la  constitution  auto- 
rise les  anciennes  sociétés  avec  de  simples  restric- 
tions, dans  leurs  premières  formes,  et  que  les  res- 
triction prononcées  par  elle  ne  souffrent  aucune  ad- 
dition. 

Nous  croyons  avoir  pleinement  r.futé  cette  objec- 
tion :  nous  ne  pensons  pas  même  qu'elle  ait  pu  faire 
une  impression  franche  sur  l'esprit  de  quiconque  a 
mûrement  réfléchi  l'acte  constitutionnel.  Cependant 
nous  n'avons  considéré  qu'isolément  l'article  o62. 
Quelle  nouvelle  f  jrcfc  ne  fournira-t-il  pas  à  notre  rai- 
sonnement, si  nous  le  comparons  aux  articles  qui  le 
précèdent  et  qui  le  suivent  ? 

Les  articles  361  et  302,  en  déclarant,  l'un,  «  qu'aii- 
n  cune  assemblée  de  citoyens  ne  peut  se  qualifier  so- 
»  ciété  populaire  ;  l'autre,  qu'aucune  société  parti- 
»  culière  s'occupant  de  questions  politiques,  ne  peut 
»  correspondre  avec  aucune  autre,  ni  s'associer  â 
»  elle,  etc.  » ,  n'ont  certainement  pas  entendu  que 
des  citoyens  pussent,  sous  des  dénominations  et  des 
formes  nouvelles,  se  réunir,  pour  des  discussions 
pohtiques,  en  tel  nombre  et  aux  heures  qu'ils  juge- 
raient à  propos,  sans  qu'il  lût  permis  au  Corps  légis- 
latif de  fixer  le  nombre  de  ces  réunions  particulières 
et  le  temps  de  leurs  séances.  Ne  voyez-vous  pas  où 
pourrait  vous  conduire  une  telle  supposition  '?  Trente, 
quarante  mille  citoyens  ,  ou  un  plus  grand  nombre 
encore,  choisis  par  quelques  brigands,  n'auraient 
qu'a  être  distribués  en  sociétés  particulières  autour 
du  gouvernement,  dans  des  locaux  voisins  les  uns  des 
autres;  on  tous  dirait  qu'ils  se  conforment  ii  tous 
les  points  prévus  par  la  constitution,  et  cependant  on 
travaillerait  sourdement  les  malheureux  ,  on  les  abu- 
serait par  les  prestiges  d'une  fausse  liberté  ;  on  y 
joindrait  les  arguments  effectifs  du  cabinet  britanni- 
que ;  on  aurait  des  armées  cachées  ;  on  resterait  en- 
veloppé dans  la  plus  profonde  cUssiraulaiion  jusqu'à 
l'arrivée  d'un  moment  favorable  :  malgré  toute  la 
surveillance  du  gouvernement,  cet  instant  pourrait 
se  présenter,  et  la  liberté  serait  perdue. 

En  vain  l'art.  362  aura-t-d  prohibé  à  toute  société 
pariicuUère  de  s'aflilier  à  une  autre  ,  si  les  conduc- 
teurs de  plusieurs  sociétés  sont  animés  du  même  es- 
prit ;  en  vain  aura-t-il  défendu  toute  correspondance 
collective ,  si  les  perfides  meneurs  des  sociétés  éta- 
blies dans  une  grande  commune,  ou  même  dans 
toute  la  llépublique  ,  se  communiquent  leurs  projets 
et  lenrs  complots  par  des  correspondances  indivi- 
duelles; en  vain  aura-t  il  défendu  à  ces  sociétés  d'im- 
poser des  conditions  d'admissiou  et  d'éligibilité  ,  ou 
de  s'arroger  des  droits  d'exclusion  :  la  vérité  est 
qu'elles  ne  se  coinposcraienl  jîiuiais  que  d'hommes 
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Imlnis  des  m(»mc9  opinions,  des  mCmcs  principes  ,  et 
qu'nn  r.'publicaiii  l'clairt' ne  s'y  incorporera  jamais, 
el  n'entrera  nu^mc  pas  dans  une  socit'lé  anarcliislc 
ou  royale.  En  vain  leur  aiira-1-il  défendu  de  tenir  des 
séances  pid>liqiies  coniposiScs  de  sociétaires  el  d'assis- 
tants :  d.uis  l'absurde  liypothi'-se  de  rol)jcction ,  il 
vaudrait  mieux  avoir  laissé  subsister  l'ancienne  pu- 
blicité. Alors  du  moins  de  bons  citoyens  se  mêleraient 
parmi  les  assistants ,  et  pourraient  trouver  l'occasion 
de  pénétrer  les  secrets  des  conspirateurs,  et  la  cons- 
titution se  serait  ainsi  livrée  aux  complots  de  ses  en- 
nemis ,  sans  permettre  même  au  Corps  législatif  de 
Tenir  ù  son  secours  par  des  lois  conservatrices  !  i\on, 
clic  n'a  pas  voulu  que  les  anciennes  sociétés  pussent 
se  reproduire  sous  des  titres  et  dos  formes  nouvelles. 
Si  vous  en  doutez  encore,  méditez,  comparez  l'ar- 
ticle 360  avec  ceux  quC  nous  venons  d'examiner. 

<i  II  ne  peut'étre  formé  de  corporations  ni  d'asso- 
ciations contraires  ù  l'ordre  public.  » 

Quel  sens  voudrait-on  donner  à  cet  article,  si  ce 
n'est  pas  un  formol  anathénic  à  toute  reproduction 
plus  ou  moins  déguisée  de  l'ancien  système  socié- 
taire ,  h  tout  ce  qui  pourrait  en  faire  renaître  les  dan- 
gers, A  toute  réunion  particulière  de  citoyens ,  in- 
quiétante pour  le  gouvernement  et  l'ordre  social? 

Voudrait-on  appliquer  cet  article  aux  corporations, 
aux  associations,  aux  privilèges  dn  régime  féodal  et 
monarchique  ?  Mais  la  constitution  a  dit,  dans  un  ar- 
ticle exprés  et  séparé ,  n  qu'il  n'y  a  ni  privilèges ,  ni 
maîtrises,  ni  jurandes,  ni  limitation  à  la  liberté  de  la 
presse  ,  au  commerce  et  à  l'exercice  de  l'industrie  et 
des  arts  de  toute  espèce,  n 

Il  ne  restait  véritablement  à  proscrire  que  ces  cor- 
porations, ces  associations  qui,  depuis  la  chute  du 
trône ,  n'ont  été  que  des  instruments  d'oppression 
dirigé»  contre  le  peuple  lui-même. 

Faut-il  vous  rappeler  la  loi  du  6  fructidor  dernier, 
qui  ordonna  la  dissolution  de  toutes  les  sociétés  alors 
existantes?  Qui  pourrait  mieux  connaître  que  la  Con- 
vention nationale  le  texte  et  l'esprit  de  la  constitu- 
tion, au  moment  surtout  où  elle  venait  de  Taciiever? 
S'il  y  avait  en  quelque  disposition  qui  autorisât  les 
anciennes  sociétés  sous  des  noms,  des  formes,  ou  des 
conditions  nouvelles,  au  lieu  de  prononcer  leur  dis- 
solution absolue  ,  ne  se  serait-elle  pas  bornée  à  leur 
ordonner  de  se  conformer  désormais  à  cette  disposi- 
tion? 

Faut-il  vous  rappeler  que,  dans  le  rapport  qui 
précéda  celte  loi,  el  qui  fut  envoyé  avec  elle  aux  as- 
S'mblées  primaires,  en  même  tcinps  que  la  constitu- 
tion, le  peuple  lut  ces  mots  remarquables  :  «  Parmi 
]*»  sociétés  où  les  vociférations  de  la  terreur  et  de 
l'immoralité  ne  cessent  de  tyranniser  l'opinion  et 
d'attaquer  l'esprit  national,  il  en  est  qui  n'ont  jamais 
servi  la  cause  de  la  tyrannie  ;  mais  comme  klles 
soni  TOUTES  pnoscRiTEs  par  la  loi  constitutionnelle, 
toute  exception  provisoire,  »  c'est-à-dire  jusqu'à 
l'époque  de  son  organisation,  a  serait  contraire  aux 
véritables  principes,  n 

Le  peuple  français  trouva  dans  la  constitution  cl!e- 
mémc  une  garantie  expresse  contre  le  retour  de  la 
tyrannie  sociétaire,  et  cette  assurance,  avec  celle  de 
n'avoir  plus  5  craindre  le  retour  de  la  tyrannie  mo- 
Barehiquc  ou  féodale,  fut  peut-être  le  plus  puissant 
motif  de  sa  prompte  et  presque  unanime  accepta- 
tion. 

A  quoi  30  réduit  donc  le  Téritablc  sens  de  l'arti- 
cle 352?  Il  se  réduit  à  tolérer,  pnm  des  objets  poli- 
tiques, ce  que,  sous  d'autres  rapports,  on  appelle  tri- 
vialement cotlcric.  Elle  tolère  qu'on  se  réunisse 
pour  s'occuper  de  questions  politiques,  comme  on 
se  réunit  pour  s'occuper  d'arts ,  de  sciences  ou  de 


belles-leltrcs  ,  pour  lire  des  papiers-nouvelles,  ou 
pour  des  amusements  périodiques.  Ces  associations 
privées  sont,  pour  ainsi  dire,  inaperçues  dans  l'Etat  ; 
mais  s'il  y  survient  le  moindre  tumulte,  ou  si  le 
nombre  devient  inquiétant  ,  elles  tombent  aussitôt 
sous  les  regards  et  dans  les  mesures  de  la  police. 

Il  y  a  néanmoins  une  différence  remarquable  en- 
tre les  réunions  de  la  dernière  espèce  et  celles  qui 
s'occupent  des  questions  politiques  ;  celles-ci  sont 
plus  dangereuses  par  la  nature  même  de  l'objet  pour 
lequel  elles  se  forment.  Voilà  pourquoi  l'article  362, 
entre  autres  restrictions  préservatives,  leur  défend 
d'imposer  des  conditions  d'admission  et  de  s'arroger 
des  droits  d'exclusion,  au  lieu  que  les  autres  ont  tou- 
jours eu,  pour  leur  formation,  la  plus  grande  liberté. 
Voilà  pourquoi  il  est  important  de  faire  une  loi  spé- 
ciale, relativement  aux  associations  qui  s'occupent  de 
questions  politiques,  d'en  déterminer  le  nombre,  d'en 
régler  le  mode  de  telle  manière  qu'elles  ne  puissent 
jamais  nuire  à  l'ordre  public. 

Chcrchera-t-on  à  flétrir  cette  proposition  par  des 
rapprochements  avec  le  coupable  bill  du  gouverne- 
ment anglais? 

La  réponse  sera  facile. 

.V.  B.  Dans  la  séance  du  10 ,  sur  la  demande  de  plus  de 
cctit  membres,  le  Conspil  des  Cinq-Conls  s'est  formé  eu 
coiiiilé  général,  pour  entendre  le  lecture  d'une  dénoncia- 
tion adressée  conti-e  piusieurs  de  ses  membres. 


ANNONCES. 

Code  municipal  et  administratif  contenant  tous  les 
décrets  et  les  articles  de  la  nouvelle  constitution,  relalils 
a  l'organisalion,  au  régime  et  aux  fonctions  des  municipa- 
lités et  administrations  centrales  de  déparlement ,  avec  des 
instructions  et  formules  pour  l'exécution  des  mêmes  lois; 
par  le  citoyen  Guicliard,  4  vol.  in-12,  dont  le  dernier 
comprend  les  nonvellcs  lois  rendues  sur  le  même  sujet 
postérieurement  à  la  constitution.  Prix  ;  4  liv.  10  sous  et 
5  f.  10  S.  franc  déport,  oulGOO  livr.  et  750  liv.  eu  assignats. 
A  Paris,  cliezGarncry,  libraire,  rue  Serpente,  u"  17. 

On  trouve  chez  le  même  les  ouvrages  suivants  du  même 
auteur  : 

Code  des  successions ,  1  vol.        2  liv.        ou        250 

—  de  famille ,  3  vol.  ...         4  550 

—  judiciaire,  civil  et  cri- 

minel, 3  vol 4  550 

—  de  jnges-de-paix,  4  vol.  4  10  s.  600 

—  de  police,  4  vol.    ...  5  650 

—  des  notaires,  3  vol.  .  .  3  500 

—  des  confiscations,  1  vol.  1  10  200 

—  des  émigrés,  1  vol.  .   .  15  100 

—  civil  (  projet  ),  1  vol.  .  .  15  100 

—  des    délits  et  peines  , 

1  vol 1         10  200 

—  hypotliécaires ,  1  vol.  .  .        1  150 

Les  personnes  qui  désireront  recevoir  ces  dilTércnls  ou- 
vrages par  la  poste,  fraiirs  de  port,  ajouteront  40 liv. 
en  assignats ,  ou  50  sous  en  numéraire  par  chaque  vo- 
lume. 

On  trouve  aussi  chez  le  mime  l'Histoire  do  la  révolution, 
C  vol.,  par  doux  amis  do  la  Liberté,  6  et  7  liv.  en  numé- 
raire, ou  850  et  1,000  liv.  en  assignats  ,  franc  de  port. 


Paiement  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'année 
échue  au  1"  germinal  an  III  ,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  ((uatre  bureaux  de  la  liquida- 
lion  avant  le  1"  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu'au 
n°  17,000. 

Le  paiement  des  mémos  parties  du  n'' 17,001..  18,000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  au  IV. 


ai"  192. 


G.\ZETTE  N\TI01\LE  o.  LE  JlONITEl'RsI^lVERSEL. 

Diiodi  12  Germinal,  l'an  k°.    {,Vendredi  l"  Avril  ITOU,  vieux  slylc.  ) 


rOLITIQUE. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Paris  .  le  I  germinal ,  an  IV  île  la  népubliqua 
française,   uoe  et  Indivisible. 

Les  commissaires  et  agents  du  gouvernement,  les  rc- 
pri'sentaiils  du  peuple,  et  aulres  ronclioniialrcs  ,  aux- 
quels il  a  elc  fourni  des  voitures  cl  eliels  de  sellerie  des 
magasins  de  la  République,  et  tous  di'posllaires  de 
semblables  voilures,  sont  prévenus  <juc  c'est  désormais 
au  dépôt  de  la  ci-devant  église  de  la  Madeleine,  fau- 
bourg Honore  ,  qu'ils  doivent  les  rcmcllre ,  et  qu'il  leur 
en  sera  donné  un  récépissé  valable  par  les  gardiens  de 
ce  dépôt. 

Un  arrèlé  du  Dirccloîre  exéculif ,  du  i4  vcnlose  ,  or- 
donne la  venue  de  lous  les  équipagi-s  de  la  direcliori 
générale  des  voilures  ,  qui  csl  supprimée  ,  et  ordonne 
de  retirer  les  voilures  accordées  aux  agenis  ,  officiers  et 
aulres  fonctionnaires  ,  excepté  les  ministres. 

Les  citoyens  qui  n'ont  aucun  droit  de  conserver  Pu- 
sagc  des  voitures  nationales,  sont  tenus  de  les  remettre, 
sous  quinzaine,  au  dt'pôt  ci-dessus  indiqué. 

Le  ministre  invite  ses  concitoyens  à  lui  dénoncer  les 
personnes  qui  ,  après  ce  délai  ,  n'auraient  pas  fait  celle 
remise  ,  alln  qu  il  les  fasse  poursuivre  conformément 
aux  lois. 

Zf  ministre  des  finances  ,  D.-V.  Ramël, 


MATnEMATIQDES. 


Traité  du  calcul  différentiel  et  intégral ,  par  J.-A.- J 
Cousin  ,  de  l'inslilul  national  des  sciences  et  arts  ;  nou-    | 
vclle  édition  revue  ,    corrigée  et  considérablement  aug-    ( 
menlée   par   l'auteur,    2    vol.    in    4"]   avec  cette  épi- 
graphe ; 

Opus  lioc  œlerniim  irrecocabiles    habct  motus 

Hoc  prubtiri  ,  nisi  geometra  adjuverint ,  non  potest. 

A  Paris  ,  chez  Régent  et  Bernard  ,  quai  des  Augus- 
lins,  n"  37. 

Le  premier  volume  parait  avec  sis  planches.  Le  se- 
cond est  sous  presse  ,  et  sera  livré  à  la  fin  de  thermidor 
prochain. 

Ceux  qui  acquilteront  en  ce  moment  le  premier  vo- 
lume, jouiront,  dans  le  prix,  d'un  avantage  qui  ne 
pourra  être  fait  à  ceux  qui  attendraient  que  le  second 
lût  annoncé. 

L'auteur  a  désire  que  le  prerai<ir  volume  parût  dès-à- 
présent  ,  parce  qu'il  doit  ouvrir  ,  le  i5  de  ce  mois  ,  un 
cours  d'analyse  à  l  intelligence  duquel  il  devient  néces- 
saire. 

Les  lettres  doivent  être  affranchies.  — On  ne  se  charge 
pas  du  port  de  l'ouvrage. 

La  première  édition  de  ccl  ouvrage  partit  en  1777  : 
rexcellente  métaphysique  qui  y  régne  ,  et  que  l'auteur 
eut  soin  de  développer  dans  un  discours  préliminaire  , 
le  ht  bien  accueillir  des  géomètres  et  des  philosophes. 
On  y  lut  avec  plaisir  Ihlsioirc  des  nouvelles  théories 
qui  prirent  naissance  dans  le  livre  immortel  des  princi- 
pes malhcmaliques  de  la  philusophie  naturelle.  Elles 
ne  firent  pendant  5o  ans  que  des  progrès  insensibles. 
Des  hommes  rares  ,  qui  ont  uni  la  plus  grande  sa- 
gacité .\  une  ardeur  infatigable  ,  les  ont  portées  tout- 
à-coup  à  une  hauteur  Incroyable.  Cette  nouvelle  édi- 
tioa  en  est  la  preuve  :  elle  est  beaucoup  «ugiueniée. 
^'  Sà-ic.  —Tome  II, 


Les  deux  premiers  chapitres  de  Vlntroduction  ne 
rcnlermenl  que  de  l'algèbre  et  l'application  de  l'algèbre 
à  la  géoiuélrie  ,  où  la  théorie  des  conrbes  algébriques 
est  traitée  d'une  manière  neuve  et  très  simple.  Ainsi 
l'ouvrage  est  un  traité  complet  d'analyse  ,  dans  lequel 
on  ne  suppose  d'autres  connaissances  préliminaires  que 
l'arithraétique  ,  la  géométrie  et  les  plus  simples  éléments 
d''algèbre. 

La  première  paraît  seule  en  ce  moment.  L'auteur  y 
traite  «lu  calcul  diflcrenlicl  et  du  calcul  intégral.  Mais 
en  traitant  du  calcul  intégral  dans  celle  première  par- 
tie ,  il  s'occupe  moins  à  donner  aux  méthodes  toute  l'é- 
tendue dont  elles  sont  susceptibles,  qu'à  en  montrer 
l'esprit  et  l'usage  par  un  très  grand  nombre  d'applica- 
tions. Il  n'a  rien  néglige  pour  démontrer  à  son  lecteur 
que  toutes  les  grandes  questions  de  physique-maihéma- 
lique  se  réduisent  à  des  problèmes  de  calcul  intégral. 

Uans  ces  questions  ,  la  plus  iraporlanlc  est  connuo 
sous  le  nom  de  problème  des  trois  corps.  On  demande 
de  trouver  la  courbe  que  doivent  décrire  trois  corps  , 
dont  on  connaît  les  positions,  les  masses  et  les  vitesses 
en  vertu  de  leur  attraction  mutuelle  ,  dont  la  loi  est  sup- 
posée suivre  la  raison  directe  des  masses,  et  l'inverse 
du  carre  des  distances.  Clairaut  ,  d'Alembert  et  Kuler 
s'étant  proposé  ce  problème,  parvinrent  en  17  +  7  ,  lous 
les  trois,  aux  mêmes  résultats.  La  théorie  des  planètes 
et  celle  de  la  lune  furent  pcrfccllonnécs  ;  elles  ne  s'é- 
cartent aujourd  hui  que  très  peu  du  chemin  que  ces 
géomètres  et  leurs  successeurs ,  Lagrange  et  Laplacc 
leur  ont  tracé. 

Lhisloire  des  solutions  de  ce  problème  et  des  autres  , 
depuis  ^^ewton  jusqu'à  nos  jours,  indique  les  progrès 
successifs  de  l'analyse. 

Les  bornes  de  notre  feuille  ne  nous  permettent  aucun 
détail  sur  ce  traité  ,  dont  la  seconde  partie  sera  désirée 
de  tous  ceux  qui  auront  lu  celle-ci.  L'autre  paraîtra 
dans  trois  mois.  Un  éloge  de  notre  part  serait  ici  d'au- 
tant plus  déplacé,  que  les  grands  talents  ne  sont  bien 
jugés  que  par  leurs  pairs.  Ce  qui  élonne  le  plus  ,  c'est 
l'ardeur  infatigable  de  ce  savant  estimable,  qui  a  sur- 
vécu à  toutes  sortes  de  persécutions.  Malgré  les  fonc- 
tions de  professeur  au  collège  de  France,  il  se  livre  à 
des  occupations  infinies  au  bureau  central  ,  comme  s'il 
n'était  livré  qu'aux  sciences  abstraites.  11  ouvre  ,  même 
en  ce  moment,  son  cours  d  analyse ,  dans  lequel  il  ex- 
pliquera l'ouvrage  dont  nous  verrons  de  donner  un  lé- 
ger aperçu, 

Bernard  ,  libraire. 


Au  Rédacteur. 

Paris,  le  0  germinal,  an  IV, 
Citoyen  ,  je  vous  prie  d'annoncer  dans  votre  journal, 
que  l'Institut  national  tiendra  sa  première  séance  pu- 
blique ,  le  1 S  de  ce  mois,  à  quatre  heures  très  précises. 
Salut  et  fraternité. 

Signé  FONTANES  ,  secrétaire. 


CORPS    LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Doulcet. 

6CITE  DE  LA  SÉANCE  DD   8  GERMINAL. 
Suite  du  discours  de  .Wailhct 

La  constitution  britannique,  s'il  est  permis  de  don- 
ner ce  nom  aux  lois  d'iiiie  inonardiic,  avait  consacn; 
les  sociéltis  corresiwndaulcs  ou  politltities.  C'titait  le 

1'^ 
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seul  froin  qui  roslftt  *  la  libcrlii  contre  les  attentais 
iiiiii:sliir,el.s  ;  c'i'iail  le  seul  espoir  du  peuple  pour  re- 
couvrer l'exercice  de  ses  droits  ;  cl  les  amis  de  l'hu- 
uiauiit.',  qui  se  irouvaieul  sur  tous  les  points  du  globe, 
voyaient  avec  plaisir  ces  ferments  destructeurs  dans 
un  Kouvernemeul  qui,  par  sa  nature,  ses  principes  et 
sa  position,  est  rcnneuii  de  ses  sujets,  de  toutes  les 
nations,  et  des  rois  même  assez  imprudents  pour  s'al- 
lier ù  lui. 

En  l'rancc  ,  au  contraire  ,  nous  avons  obtenu  ce 
qu'on  peut  conqui'rir  avec  le  secours  des  clubs,  l'abo- 
lition de  la  monarchie  et  une  constitution  républicaine. 
Il  ne  s'agit  plus  de  détruire,  mais  de  conserver;  et 
pour  cela,  il  ne  faut  laisser  autour  de  la  constitution 
aucun  levain  qui  puisse  lui  nuire  ou  l'alarmer.  Elle  a 
bien  senti  elle-même  quel  était  son  plus  redoutable 
écueil.  Klle  vous  dit  en  caractères  sacrés,  et  jamais 
elle  ne  cessera  de  répéter  par  la  bouche  des  vrais  ré- 
publicains, qu'il  Hc  peut  être  forme  de  corporalions 
ni  liufjUialions  contraires  à  l'ordre  public,  à  l'ordre 
Otabli  par  elle.  Ceux  qui  ne  voudront  pas  voir  dans 
cette  disposition  la  proscriptio  1  absolue  de  toute  trace, 
de  toute  idée  des  anciens  clidis,  seront  du  moins  for- 
cés d'y  reconnaître  la  plus  grande  latitude  laissée  au 
Corps  législatif,  pour  imposer  à  toute  réunion  de  ci- 
toyens s'occupant  de  questions  politiques,  telles  con- 
ditions qui  lui  paraîtront  commandées  par  le  grand 
intérêt  du  régime  constitutionnel.  Eh  !  combien  ne 
doivent  pas  être  éloquentes  pour  vos  creurs  sensibles 
les  calamités  individuelles  et  nationales  qui  vous  ont 
si  long-temps  et  si  douloureusement  appris  qu'il  ne 
peut  rien  exister  de  plus  elïrayant  pour  un  peuple  li- 
bre, que  ces  sortes  de  réunions  1 

Alléguera  ton  qu'une  loi  calquée  sur  ces  rigoureux 
principes  serait  contraire  aux  droits  naturels  et  poli- 
tiques des  citoyens?  Ajoutera-t-on  que  des  associations 
nombreuses  de  patriotes  sont  encore  nécessaires  pour 
ranimer  l'esprit  public  ? 

C'est  avec  ces  grands  mots  que  dans  les  derniers 
temps  on  a  si  cruellement  trompé  le  peuple. 

Quoi!  le  pacte  constitutionnel  ne  permet  aux  ci- 
toyens d'exercer  leurs  droits  politiques  que  dans  les 
assemblées  primaires  ou  communales  (1)  ;  il  déicr- 
mhic  les  époques,  soit  périodiques,  soit  extraordi- 
naires auxquelles  ces  assemblées  peuvent  ou  doivent 
se  réunir;  il  fixe  le  nombre  de  citoyens  dont  elles 
peuvent  ou  doivent  être  composées  ;  i!  détermine  jus- 
qu'aux objets  dont  elles  peuvent  s'occuper;  il  frappe 
de  nullité  tout  ce  qu'elles  feraient  au-delà  de  l'objet 
(le  leur  convocation,  et  contre  les  formes  qu'il  a  pres- 
crites (2  )  ;  le  peuple  a  consacré  par  une  approbation 
solennelle  ces  dispositions  limitatives  de  l'exercice  de 
ses  droits  naturels  et  politiques,  mais  vraiment  con- 
servatrices de  son  corps  et  de  sa  souveraineté  ;  les 
patriotes  les  plus  ardents,  bien  loin  de  s'en  plaindre, 
ont  parliculic'rement  et  hautement  applaudi  à  ces  sa- 
lutaires restrictions  :  et  ce  serait  blesser  les  droits 
naturels  et  politiques  des  citoyens  ;  ce  serait  compri- 
mer leur  zèle  pour  les  progrès  de  l'esprit  public,  que 
de  les  mettre,  par  de  sages  résolutions,  par  des  rè- 
glements vigoureux  ,  hors  d'état  de  nuire  à  la  chose 
publique  dans  des  réunions  particulières  1  N'est-ce 
pas  dire,  en  d'autres  termes,  que  des  fractions  du 
souverain  ont  des  droits  naturels  et  politiques  plus  sa- 
crés (|ue  ceux  du  souverain  lui-même?  N'est-ce  pas 
dire  que  des  réunions  particulières,  qui  n'ont  aucun 
caractère  politique,  seront  plus  propres  à  la  direction 


de  l'esprit  public,  que  les  lois  et  les  autorili's  publi- 
ques chargées  de  les  faire  exécuter  ?  ou  plutôt,  n'est-ce 
pas  (lire,  en  termes  plus  clairs,  qu'il  faut  inspirer  au 
peuple  un  autre  esprit  que  celui  de  la  constitution  ? 

Si  nous  exceptons,  en  elfet,  les  cas  où  il  s'agit  de 
conquérir  la  liberté  nationale  par  une  grande  révolu- 
tion, l'espfit  et  l'intérêt  des  associath)ns  particulières, 
ne  sont  jamais  l'esprit  et  l'intérêt  du  peuple.  Lorsque, 
dans  l'exercice  calme  et  majestueux  de  sa  souverai- 
neté, et  sans  être  entraîné  par  la  présence  el  les  me- 
naces d'une  faction  puissante,  le  ix'uplo  diMibrre  lui- 
même,  soit  en  masse  dans  un  Etal  très  resserré,  soit 
en  assemblées  primaires  dans  une  vaste  République 
telle  que  la  France,  il  est  bien  diflicile  qu'il  s'égare 
sur  sa  véritable  volonté,  ou  sur  son  véritable  intérêt  ; 
car,  lors  même  que  chacun  de  ses  membres  ne  rai- 
sonnerait que  d'après  son  vœu,  ses  passions  et  ses 
intérêts  personnels,  le  résultat  de  tous  ces  vœux,  de 
toutes  ces  passions,  de  tous  ces  intérêts  exprimés  par 
la  majorité,  serait  nécessairement  plus  conforme  à  la 
volonté,  à  l'utilité  de  tous,  qu'un  résultat  contraire 
exprimé  par  la  minorité. 

Mais  le  peuple  ne  peut  jamais  être  que  trompé  sur 
son  intérêt  et  sa  volonté,  dans  les  associations  parti- 
culières où  l'on  parle  en  son  nom ,  sans  mission  et 
sans  caractère.  Qui  composera  ces  associations?  des 
oisifs,  des  mécontents,  des  ambitieux,  des  agitateurs, 
des  ennemis  de  la  chose  publique ,  des  stipendiaires 
ayant  pour  mandat  de  tout  bouleverser.  N'y  entràl-il 
que  des  individus  bien  intentionnés,  comme  il  n'est 
que  trop  ordinaire  à  l'homme  de  voir  l'utilité  géné- 
rale dans  son  utilité  personnelle,  il  n'en  sortira,  dans 
l'hypothèse  la  moins  alarmante,  qu'une  manifestation 
inelÙcace  de  vœux,  de  passions  et  d'intérêts  isolés, 
qui  n'aura  pas  même  Tinulile  avantage  de  pouvoir 
être  comparée  au  résultat  exprimé  dans  les  assem- 
blées primaires,  par  cette  minorité  opposée  à  la  ma- 
jorité dont  nous  parlions  tout-à-  l'heure.  Alais  peut-on 
espérer  que  ces  associations  se  renfermeront  dans 
une  aussi  stérile  hypothèse? 

Les  commencements  et  les  rapides  progrès  du  Pan- 
théon ue  vous  indiquent-ils  pas  assez  la  marche  que 
suivront  toutes  les  assemblées  de  cette  nature  ?  On  se 
réunira  sous  le  prétexte,  ou  si  vous  voulez,  avec  le 
désir  de  s'occuper  de  questions  politiques  avec  calme 
et  sans  action;  on  se  promettra  même  de  ne  parler 
que  pour  le  maintien  ou  la  défense  du  pacte  consti- 
tutionnel; mais  cette  uniformité  deviendra  bientôt 
fatigante.  Cliacun  se  lassera  de  ne  pas  trouver  dans 
ces  discussions  froides  et  inactives  un  aliment  à  son 
ambition  ou  à  sa  passion  particulière  ;  et  il  ue  man- 
quera pas  là  d'adorateurs  intéressés  el  habiles  à 
faire  fermenter  les  premières  dispositions  :  il  faudra 
s'indigner  de  ne  pas  être  l'objet  des  choix  du  gouver- 
nement ;  il  faudra  renverser  ce  gouvernement  injuste 
et  lui  en  substituer  un  qui  sache  mieux  distinguer  et 
récompenser  les  patriotes. 

il  est  surtout  un  écueil  auquel  on  ne  résistera  point, 
parce  qu'il  est  dans  la  nature  de  toute  association  : 
c'est  l'esprit  de  corps  ou  de  secte  le  plus  redoutable 
ennemi  de  l'esprit  républicain  ;  par  lui ,  les  associa- 
tions ne  verront  la  llépublique  que  dans  leur  sein,  à- 
peu-près  comme  chez  certains  peuples  livrés  à  liii- 
lluenée  sacerdotale ,  on  ne  voit  l'état  que  dans  la  re- 
hgion.  Par  lui ,  elles  reconnaîtront  exclusivement 
letus  membres  pour  patriotes ,  et  tous  les  autres  ci- 
to>ens  pour  ennemis  de  la  patrie,  et  de  là  à  l'enva- 
hissement de  tous  les  pouvoirs,  à  la  tyrannie  de  plu- 
sieurs ou  d'un  seul,  l'inlervallc  n'est  pas  long. 

Quoi  de  plus  rapide,  eu  ellet,  que  les  impressions 
j   d'un  orateur  séditieux,  entouré  dune  grande  réputa- 
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lion  do  patriotisme,  ou  appartenant  à  une  secte  de 
pr('loiidus  amis  de  la  liberté,  et  qui  fait  remuer  une 
niiiliilude  assemblée,  par  des  hommages  rendus  à  tout 
ce  qui  la  flatte,  par  le  tableau  de  ses  besoins,  par  l'ir- 
ritation de  ses  mécontentements,  par  des  flots  de  mé- 
pris, jetés  sur  tous  les  principes  qui  la  gênent  ;  par  de 
véhémentes  déclamations  contre  le  gouvernement, 
par  la  promesse  d'un  meilleur  sort  dans  un  nouvel 
ordre  de  ciioscs  ?  c'est  par  Jà  que  toutes  les  républi- 
ques ont  péri. 

Voyez  les  Athéniens  :  Solon  vient  de  leor  donner 
une  constitution  libre  :  trois  anciens  factieux  repa- 
raissent aussitôt  sur  la  scî'ne.  Pisistrate  est  à  la  tète 
d'un  parti  qui  demande  le  partage  des  terres  ;  il  triom- 
phe :  et  au  lieu  de  cette  égalité  absolue  qu'il  promet- 
tait au  peuple,  il  lui  donne  des  fers.  Après  une  lon- 
gue suite  de  révolutions  qui  leur  rendent  tour-ù-tour 
la  liberté  et  l'esclavage,  après  avoir  bravé  dans  leurs 
beaux  jours  toute  la  puissance  de  l'Asie,  les  Alhé- 
nicus,  avec  toute  la  Grèce,  sont  asservis  pour  jamais 
peut-être,  par  un  petit  roi  voisin,  à  qui  leurs  orateurs 
ont  vendu  leurs  talents  et  leur  influence  populaire. 

Voyez  Syracuse  :  Dion,  que  ses  vertus  en  ont  fait 
exiler,  y  rentre  pour  l'arracher  aux  fers  de  Dcnys.  Il 
le  renverse  de  son  trône,  et  se  dispose  à  rétablir  la  li- 
berté sur  des  bases  solides.  Ln  ami  secret  du  tyran 
accuse  le  libérateur,  et  détourne  l'orage  sur  lui,  en 
proposant  ton l-à-coup  une  loi  agraire.  La  proposition 
est  avidcmmenl  reçue  par  la  multitude  ;  et  après  une 
alternative  de  revers  et  de  luccès,  Diou  périt,  victime 
de  son  amour  pour  sa  patrie.  Denys  reprend  son 
sceptre  ;  il  le  perd  irrévocablement  par  le  courage  de 
Tinioléon,  venu  au  secours  des  Syracusains  ;  mais  ce 
peuple  voulant,  et  ne  sachant  point  cire  libre,  conti- 
nue de  prêter  l'oreille  à  la  voix  des  factieux,  et  finit 
par  reprendre  ces  haines  monarchiques  qu'il  porte 
depuis  tant  de  siècles. 

Voyez  l'Angleterre  :  après  la  mort  de  Charles  I", 
le  peuple  y  était  disposé  à  recevoir  la  meilleure  forme 
de  gouvernement;  mais  diverses  factions  se  dispu- 
tèrent l'autorité  publique.   Les  temples  et  les  égli- 
ses devinrent  ce  qu'ont  été  en  France ,  après  le  10 
août,  les  sociétés  populaires.  Des  orateurs  y  prê- 
chaient, au  nom  de  tous  les  saints,  les  uns  le  roya- 
lisme, les  autres  la  démagogie,  un  petit  nombre, 
les  grands  principes  de  la  liberté.  Dès  que ,  par  la 
fureur  des  partis,  les  idées  et  les  choses  sont  parve- 
nues à  l'état  de  confusion  et  de  désordre  où  Croniwel 
les  désire,  il  laisse  tomber  son  masque,  et  prend  sous 
le  nom  protecteur  de  la  liberté,  la  place  du  tyran 
qu'on  vient  de  punir.  Sa  mort  est  le  signal  du  réveil 
de  toutes  les  factions.  En  vain  Unrraington,  avec  quel- 
ques autres  francs  républicains,  montre-t-il  au  peu- 
ple la  véritable  roule  de  son  bonheur  ;  sa  voix  est 
étoufl'ée  par  la  voix  plus  forte  de  l'anarchie.  Les  qua- 
rante membres  plus  furieux  du  long  parlement,  qui 
fut  l'instrument  et  la  victimes  des  révélations  de 
Cromwcl ,  sont  rappelés  pour  former  un  fantôme  de 
pouvoir  national,  et  bientôt  après  chassés  pour  la  se- 
conde fois.  Molk,  qui  a  long-temps  servi  la  cause  anar- 
chiqiie,  sans  cesser  d'être  attaché  à  la  cause  rovale, 
se  déclare  contre  leur  expulsion  et  les  rétablit  dans 
leur  autorité,  précisément  parce  que  leurs  vexations 
et  leur  brigandages  les  ont  rendus  méprisables  et 
odieux  à  la  nation  entière.  L'horreur  de  leurs  crimes 
l)assés  et  la  crainte  de  lenrs  vengeances  présentes  ou 
prochaines,  appellent  une  atieuiiou  funeste  sur  les 
perfides  promesses  de  clémence  et  de  respect  pour 
les  droits  nationaux,  faites  au  nom  du  prétendant, 
réunissent  toutes  les  factions  en  une  au  gré  de  l'au- 
teur de  cette  atroce  machination;  et  le  peuple,  sans 
combat ,   sans  résistance ,  avec  les  démonstrations 


même  d'une  joie  qui  doit  être  suivie  de  larmes  si 
amèrcs,  se  laisse  misérablement  entraîner  dans  cette 
dévorante  monarchie  qu'il  venait  de  proscrire  avec 
tant  d'enthousiasme. 

Ainsi,  le  cabinet  britannique  trouve,  dans  l'histoire 
même  de  son  pays,  des  leçons  utiles  à  donner  aux 
gens  qu'il  entretient  depuis  si  long-temps  en  [■"rancc. 
Eh  !  que  pourriez-vous  faire  de  plus  utile  à  sa  des- 
tructive ambition,  que  de  conserver  autour  de  vous 
ces  clubs  ennemis  et  rivaux  de  toute  autorité  consti- 
tuée, ces  assemblées  anarchiques  et  nombreuses  dont 
il  règle  les  volontés  et  les  mouvements  ?  Est-ce  de 
l'esprit  français-républicain  qu'ils  étaient  écbaufl'és 
ces  hommcs'du  Panthéon,  lorsqu'après  leur  dissolu- 
tion, on  les  a  vus  se  répandre  dans  le  faubourg  An- 
toine, où  ils  cherchaient  un  nouveau  repaire  et  des 
complices  nouveaux,  mais  où  ils  n'ont  trouvé  que  des 
amis  de  la  constitution?  Est-ce  l'esprit  républicain 
qui  les  a  conduits  ensuite  dans  les  campagnes  voisines 
où  la  prévoyance  de  la  police  a  heureusement  pré- 
venu leur  établissement V  Est-ce  l'esprit  républicain 
qui  leur  apprend  d'avance  comment  ils  pourront 
échapper,  par  des  subdivisions  de  leur  masse,  par  des 
comités  centraux,  par  des  correspondances  secrètes 
avec  les  départements,  à  toutes  les  lois  que  vous  ferez 
pour  garantir  de  leurs  attentats  cette  constitution 
qu'ils  se  promettaient  ouvertement  de  renverser  7 
Est-ce  l'esprit  républicain  qui  leur  fait  dire  que  le 
Directoire  exécutif,  qu'ils  célébraient  naguère  avec  un 
enthousiasme  allêcté,  vient  de  tracerentre  eux  et  lui 
une  ligne  profonde  de  démarcation?  Oh  !  oui ,  sans 
doute,  il  existe,  entre  un  gouvernement  républicain 
et  de  pareils  patriotes,  une  barrière  de  répugnance; 
et  nous  espérons  bien  que  le  crime  y  trouvera  son 
tombeau  dans  le  nouveau  combat  qu'il  se  prépare  à 
livrer  à  la  vertu.  Mais  que  parlons-nous  de  combat  ou 
de  triomphe  nouveau?  N'est-il  pas  plus  sage  d'en 
extirper  les  causes  que  d'en  délier  les  effets  ?  Elles 
sont  dans  ces  clubs,  dans  ces  forges  révolutionnaires 
où  ranarchie  et  le  royalisme  rassemblent  leurs  maté- 
riaux et  travaillent  leurs  explosions. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  votre  récente  décision  en 
faveur  de  la  liberté  illimitée  de  la  presse,  vous  force, 
pour  être  conséquents  dans  vos  principes,  de  laisser 
la  même  latitude  aux  associations  consacrées  à  des 
discussions  politiques! 

Il  y  a  bien  ,  entre  la  presse  et  les  clubs ,  cette  ana- 
logie qui  se  trouve  entre  la  pensée  écrite  et  la  pensée 
articulée  ;  mais  il  existe  d'i'normes  différences  dans  le 
caractère,  et  surtout  dans  la  rapidité  de  leurs  efforts 
respectifs. 

La  pensée  articulée,  dans  un  club  ou  devant  un 
nombreux  auditoire,  agit  simultanément  sur  la  masse 
des  citoyens  réunis;  la  pensée  écrite  ne  frappe  qu'un 
lecteur  à  la  fois,  ou  tout  au  plus  un  petit  nombre 
d'auditeurs  piéseuts  à  la  lecture  ;  car  si  le  nombre 
grossissait  jusqu'à  un  certain  point,  soit  périodique- 
ment, soit  inopinément  :  il  prendrait,  par  cela  même, 
la  nature  d'un  club  ou  d'un  attroupeuieut  qu'il  fau- 
drait dissiper. 

A  la  vérité ,  l'écrivain  séditieux  peut  agir  sur  tous 
les  membres  du  corps  social ,  puisqu'ils  peuvent  tous 
devenir  ses  lecteurs;  mais  son  action  est  disséminée  , 
ses  effets  sont  isolés  ;  et  quelque  puissance  morale 
qu'il  puisse  en  acquérir,  il  est  encore  loin  rie  celte 
puissance  matérielle  qu'il  faudrait  y  joindre  pour  dé- 
tendre l'ordre  établi .  L'homme  vertueux ,  l'homme 
éclairé  aperçoit  le  poison  ,  et  en  avertit  ceux  qu'il 
approche;  l'homme  égaré  aie  droit  de  réfléchir; 
l'homme  criminel  ou  corrompu  n'oic  pas  se  hvrer  à 
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la  coupablp  provocnlion  qu'il  ^icnl  de  lire,  ignornnt 
IVIÏPt  qu'elle  a  pnuluil  ou  qu'elle  pioduiia  sur  ses 
conciiovens ,  ou  sur  le  plus  grand  nombre  d'entre 
eux.  KnOn,  l'aulorilt'  publique  prOvoit  les  moyens 
que  celte  provocation  pourrait  élever  sur  l'opinion, 
l't  se  lient  en  mesure  de  prévenir  ou  de  dissiper 
l'orage. 

L'orateur  factieux  d'im  club  est  dans  une  position 
bien  dilTérentc  :  il  a  une  plus  içrande  puissance  mo- 
rale que  l'écrivain,  et,  de  plus  encore  ,il  a  devant  lui 
tous  les  matériaux  nécessaires  pour  la  réaliser.  Aux 
prestiges  de  la  licence,  qui,  sous  le  nom  de  liberté, 
natte  communément  la  mnllitudc,  il  joint  toute  la 
magie  de  la  déclamalion  ;  il  écliaulfe  en  même  temps 
et  les  esprits  inflammables  et  les  esprits  les  plus 
froids;  il  agit  sur  l'Assemblée  comme  un  vent  ora- 
geux sur  la  mer  qu'il  soulève  :  les  flots  qui  ont  reçu 
le  premier  mouvement  l'impriment  sur-leclianip 
aux  flots  voisins .  et  l'impulsion  communiquée ,  réa- 
gissant avec  la  même  force  que  l'impulsion  reçue ,  il 
en  résulte  une  agitation  toujours  soutenue  et  toujours 
croissante.  L'orateur  voit  lui-même  les  effets  qu'il 
produit,  et  en  ri''gle  plus  sûrement  les  effets  qui  lui 
restent  à  produire  ;  c'est  ainsi  qu'il  peut  parvenir  à 
jeter  l'assemblée  dans  un  état  d'électricité  révolu- 
tionnaire. Alors  le  citoyen  paisible  et  ami  des  lois, 
présent  aux  préparatifs  de  la  rébellion  qu'il  désavoue 
dans  son  cœur,  se  laisse  souvent  entraîner  lui-même 
par  la  crainte  de  passer  pour  ennemi  de  la  cbose  pu- 
blique ;  alors,  si  la  faction  a  bien  cboisi  son  temps, 
si  elle  a  su  cacber  son  projet  et  'ses  mesures ,  elle 
peut,  dans  un  instant,  dissoudre  le  gouvernement , 
s'en  emparer,  et  organiser  ù  son  gré  la  tyrannie. 

Ce  n'est  point  par  la  liberté  de  la  presse  que  furent 
renversées  les  anciennes  liépuhliques  :  la  presse  n'é- 
tait pas  même  connue  ;  il  n'existait  que  des  manus- 
crits très  rares  et  d'une  cberté  prodigieuse  :  c'est  par 
la  liberté  des  réunions  populaires  qui  se  formaient 
sur  les  places  publiques  ou  dans  de  vastes  bâtiments, 
qu'elles  furent  asservies  aux  mille  sceptres  de  l'anar- 
cbie,  et  immédiatement  après  au  sceptre  unique  de 
la  royauté. 

Déterminez,  par  des  lois  rigoureuses  et  précises, 
les  crimes  de  la  presse,  et  les  peines  qui  doivent  leur 
Otre  appliquées,  ses  dangers  s'évanouiront,  et  11  ne 
restera  que  ses  bienfaits  ;  mais,  quelque  loi  répressive 
que  vous  fassiez  contre  les  crimes  des  clubs,  si  vous 
les  laissez  subsister,  ou  si ,  par  les  plus  sévères  res- 
trictions, vous  ne  les  réduisez  pas  h  l'impuissance 
absolue  de  nuire,  l'explosion  de  la  révolte  pourra  être 
faite  avant  que  le  projet  ou  les  préparatifs  en  soient 
connus. 

Enfin  ,  vous  n'auriez  pn  limiter  la  liberté  de  la 
presse  qu'en  remettant  entre  les  mains  du  Directoire 
exécutif  une  véritable  autorité  censoriale  ;  et  par  cela 
même,  outre  que  la  constitution  en  aurait  été  subs- 
tantiellement blessée,  le  gouvernement  serait  deve- 
nu l'arbitre  d'un  droit  fondamental  qui  est  la  ga- 
rantie la  plus  sûre  de  tous  les  autres  droits  des  ci- 
toyens contre  les  entreprises  ou  les  attentats  du  gou- 
vernement. L'expérience  ne  nous  prouve-t-elle  pas 
au  contraire  que  dans  une  république ,  la  liberté  des 
clubs  est  le  sommeil,  sinon  la  mort  des  droits  civils 
et  politiques  des  citoyens?  Quant  au  gouvernement, 
ro!)jctou  l'cffetdeces  réunions  particulières  ne  pour- 
rail  être  évidemment  que  de  le  détruire  ou  de  le 
protéger.  Vous  ne  vouliez  pas,  sans  doute,  leur  lais- 
ser la  puissance  de  le  détruire  ;  niais  ne  serait-il  pas 
aussi  absurde  de  soutenir  qu'il  faut  leur  laisser  celle 
de  le  protéger  ?  Le  gouvernement  est  institué  pour 
proléger  tous  les  citoyens ,  et  pour  cela  il  doit  être 


obéi  par  tous,  conformément  aux  lois,  dans  tout  ce 
qui  intéresse  la  sûreté  générale  ou  individuelle;  s'il 
avait  besoin  d'être  protégé  lui-même,  et  surtout  par 
des  clubs,  il  serait  sous  leur  dépendance  ;  ce  ne  se- 
rait plus  un  gouvernement ,  mais  un  jouet ,  ou  un 
vain  fantôme  dans  les  mains  des  factieux. 

Dira-l-on  qu'il  faut  laisser  les  choses  dans  leur 
état  actuel,  et  abandonner  au  gouvernement  la  fa- 
culté de  régler,  de  réduire  ou  de  dissoudre  les  clubs 
par  les  simples  procédés  de  la  police,  selon  qu'il  les 
jugera  utiles  ou  nuisibles  à  l'ordre  public  ? 

Mais  si ,  dans  tous  les  cas  ,  le  gouvernement  avait 
cette  latitude  arbitraire  d'autorité  ,  et  s'il  pouvait  se 
promettre  de  toujours  l'exercer  sans  danger  et  avec 
succès  ,  quelle  efirayante  puissance  n'ajouteriez-vous 
pas  à  celle  dont  il  est  investi  par  l'acte  constitution- 
nel ?]N'auriez-vous  pas  à  craindre  alors  que  la  dépen- 
dance de  ces  associations  envers  lui  ne  produisît  un 
effet  inverse  ,  et  qu'il  ne  s'en  servît  un  jour,  comme 
Ilobespierre,  pour  opprimer  la  représentation  natio- 
nale et  la  nation  elle-même?  L'élément  des  clubs, 
c'est  la  destruction.  Si  le  gouvernement  est  conser- 
Tateur,  ils  commenceront  par  lui  le  cours  de  leurs 
attentats.  S'il  est  destructeur ,  ils  seront  ses  instru- 
ments. Après  qu'ils  auront  renversé  tout  ce  qui  l'en- 
vironne et  le  gêne,  ils  l'attaqueront  à  son  tour.  S'ils 
parviennent  alors  à  le  dissoudre,  ils  se  détruiront  sur- 
le-champ  eux-mêmes  dans  les  premiers  débats  de 
ramiiition  sur  le  gouvernement ,  et  la  France  san- 
glante et  en  lambeaux  ne  sera  déjà  plus  que  la  proie 
des  vautours  autrichiens  et  tyranniques. 

N'allez  donc  pas  croire  ,  comme  ou  vous  le  dira 
peut-être,  que  l'anéantissement  ou  la  nullité  des  clubs 
sera  un  triomphe  pour  le  royalisme.  Le  résultat  des 
vérités  que  nous  avons  mises  sous  vos  yeux  n'est-il 
pas,  au  contraire,  que  le  maintien  des  clubs  est  son 
plus  grand  et  même  son  unique  espoir  ?  Mais  nous 
n'avons  pas  tout  dit  encore  :  outre  que  les  clubs  les 
plus  rapprochés  des  principes  républicains  par  leur 
composition,  seraient  toujours  poussés  à  la  dissolu- 
tion de  le  Képublique  par  des  orateurs  vendus  à  l'é- 
tranger, par  des  agents  ou  des  amis  secrets  des  rois, 
ne  voyez-vous  pas  que  désormais  cet  esprit  monar- 
chique pourrait  avoir  aussi  ses  clubs  exclusivement 
composés  de  ses  propres  éléments  ?  Avez-vous  oublié 
que  dans  les  deux  premières  années  de  la  révolution, 
l'aristocratie  se  mettait  partout  en  mesure  de  balan- 
cer les  associations  patriotiques  par  ses  propres  as- 
sociations, et  que  si  les  autorités  constituées  n'avaient 
pas  pris  sur  elles  de  ne  souffrir  qu'une  société  dans 
chaque  commune  ,  ou  de  dissoudre  toutes  celles  qui 
professaient  les  maximes  de  l'aristocratie,  l'influence 
aurait  pu  se  trouver  du  côté  où  étaient  les  prestiges 
du  fanatisme,  les  ressources  de  la  fortune,  les  res- 
sorts de  la  séduction  ,  plutôt  que  du  côté  où  était  la 
supériorité  du  nombre  et  du  courage  ?  Ce  remède 
justifié  par  le  but  qu'on  se  propose,  lorsqu'il  s'agit  de 
donner  une  constitution  à  un  grand  peuple,  ne  serait 
plus  praticable  aujourd'hui  que  la  constitution  est 
établie  :  toute  distinction  entre  les  citoyens,  relative- 
ment ù  l'exercice  de  la  faculté  de  se  réunir  pour  s'oc- 
cuper de  queslioiis  politiques ,  serait  une  exclusion 
ou  un  privilège,  réprouvés  l'un  et  l'autre  par  la  cons- 
titution et  l'égalité  naturelle. 

Les  royalistes  pourraient  donc  organiser  leurs  as- 
sociations particulières  comme  les  républicains  et 
comme  les  anarchistes:  et  le  message  du  Directoire 
exécutif  ne  vous  apprend-il  pas  que  déjà  ils  réalisent 
partout  cet  effrayant  système  ?  Cliaque  citoyen  ne  se- 
ralt-ll  même  pas  bientôt  forcé  d'entrer  dans  une  de 
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CP3  "Hrois  espfcces  d'associations,  pour  y  chercher  une 
garantie  contre  les  haines,  les  dénonciations  ou  les 
poignards  de  celle  dont  il  ne  partagerait  pas  les  opi- 
nions et  les  maximes  ?  Toutes  les  communes,  et  sur- 
tout les  grandes,  où  le  véritable  esprit  républicain  ne 
se  trouverait  pas  le  plus  fort,  ne  seraient-elles  pas  ex- 
posées à  tous  les  attentats  du  royalisme  ou  de  l'anar- 
chie, ou  de  tous  les  deux  à  la  fois,  selon  que  l'un  ou 
l'autre  y  serait  plus  ou  moins  dominé  par  le  nombre, 
l'audace  ou  l'accord  respectif?  Et  dès-lors ,  [plus  d'u- 
ullé  dans  la  Uépubiiquc,  plus  de  force  dans  le  gou- 
vernement, plus  de  sûreté  civile  et  politique  I  l'ar- 
toutdcs  dissensions  déchirantes  !  partout  des  éléments 
de  destruction  active  et  réactive!  Représentants  du 
peuple ,  anéantissez  les  clubs  ou  la  Ilépublique  est 
perdue. 

Mais  du  moins,  ne  faudrait-ilpas  les  maintenir  dans 
les  pays  occupés  ou  menacés  par  les  Vendéens  et  les 
chouans  ? 

lié  ,  pourquoi?  pour  y  diviser  les  citoyens  restés 
fultles  à  la  République  ?  pour  y  exaspérer  ceux  qui 
sont  rentrés  ou  qui  se  disposent  à  rentrer  dans  les 
lions  fraternels  de  ses  lois?  pour  y  désorganiser  nos 
armées  victorieuses  ?  pour  y  dénoncer  la  vertu  ou  le 
courage,  et  protéger  la  trahison  ou  la  lâcheté  î 

Ah  1  si  ce  n'est  point  l'ambition,  ou  quelque  autre 
passion  personnelle,  qui  a  inspiré  dans  ces  malheu- 
reuses contrées,  comme  dans  le  reste  de  la  France,  la 
formation  des  nouvelles  sociétés  ;  si  ceux  qui  les  com- 
jiiiseut  aiment  franchement  la  patrie,  ils  reconnai- 
tKint  qu'ils  ont  mal  choisi  le  mode  de  la  servir  ;  ils 
apprendront  que  quand  les  défenseurs  de  la  libertc 
sont  aux  prises  avec  les  hordes  catholiques  et  royales, 
ce  n'est  point  dans  un  club  qu'on  peut  concourir  à 
fixer  la  victoire  sur  les  drapeaux  républicains. 

On  parle  sans  cesse  de  la  nécessité  de  ranimer  l'es- 
prit public.  Oui,  sans  doute,  il  faut  le  ranimer; 
jamais  le  besoin  n'en  fut  plus  urgent  ;  et  le  moyen 
m  est  moins  dilhcile,  que  des  vociférateurs  ne  le 
pensent,  ne  le  voudraient  peut-être. 

Ouelle  est  la  situation  actuelle  de  l'esprit  public  ? 
il  ne  faut  point  la  chercher  dans  les  déclanialions 
iméressées  de  deux  factions  extrêmes  :  l'une  vous 
dirait  que,  hors  d'elle,  tout  est  terroriste  ;  l'autre 
vous  répondrait  que  ,  hors  d'elle,  tout  est  royaliste  ; 
maisdéji'i  cette  première  connaissance  jette  une  grande 
luuiière;  car,  comme  le  dit  un  historien  philoso- 
phe (•)  :  «  Les  extrêmes  doivent  être  évités  dans 
tons  les  genres;  et  quoique  entre  deux  factions  oppo- 
sées, on  ne  puisse  se  promettre  de  plaire  à  l'une  ou 
à  l'antre  par  des  opinions  modérées,  c'est  là  que 
l'exacte  vérité  se  trouve  avec  la  plus  grande  vraisem- 
blance. » 

Ajoutons  que  les  hommes  véritablement  intéressés 
a  désirer  le  retour  de  l'anarchie  ou  de  la  royauté,  en 
y  joignant  même  ceux  qui  n'auraient  à  redouter  les 
vengeances  ou  les  barbaries  ni  de  l'un  ni  de  l'autre, 
ne  forment  qu'une  très  faible  minorhé.  C'est  donc 
dans  l'intermédiaire  que  se  trouve  la  grande  masse , 
la  presque  totalité  des  Français.  Là,  sont  les  hommes 
fortement  prononcés  pour  l'inaltérable  respect  de  la 
constitution;  ces  nombreux,  ces  vrais  républicains, 
que  l'une  des  factions  ne  distingue  point  des  anar- 
chistes, et  que  l'autre  cherche  vainement  à  llétrir, 
tantôt  par  le  titre  de  nwdvrc,  tantôt  par  l'injurieuse 
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dénomination  de  chouan ,  et  cela  parce  qu'ils  ont  l'é- 
nergie de  la  justice  ou  de  la  loi ,   et  non  pas  celle  du 
crime  ou  de  l'arbitraire.  Là  ,   sont  les  hommes   bien 
intentionnés,  mais  faibles  et  timides,  qui  se  laissent 
entraîner  lour-à-tour  par  les  deux  factious,  selon  que 
l'une  leur  parait,  dans  la  crise  des  circonstances,  plus 
ou  moins  redoutable  que  l'autre.  Là,  sont  les  hommes 
égarés  qui  ont  une  horreur  égale  pour  la  tyrannie  à 
diadème  et  pour  la  tyrannie  à  bonnet  rouge,  et  qui 
sont  néanmoins  les  instruments  involontaires  et  res- 
pectifs de  l'une  et  de  l'autre;  ceux-là,  parce  qu'on  ne 
leur  présente  le  royalisme  que  sous  le  masque  de  la 
hberté  combattant  l'anarchie  ,  ceux-ci ,  parce  qu'on 
ne  leur  présente  l'anarchie  que  sous  le  masque  de  la 
liberté  combattant  le  royalisme.  Là,  sont  des  mécon- 
tents qui  ne  veulent  d'aucune  espèce  de  tyrannie, 
mais  à  qui  la  perte  de  leur  fortune  on  de  leur  indus- 
trie, la  lassitude  du  besoin,  l'impatience  d'arriver  aux 
bienfaits  de  la  révolution,  achetés  par  tant  de  sacrifi- 
ces, arrachent  des  plaintes  qu'on  a  tort  de  confondre 
avec  les  vociférations  des  ennemis  de  la  République. 
Là,  sont  des  hommes  qui  tiennent  essentiellement  à 
la  conservation  de  leurs  biens  ,  qui  sentent  qu'ils  ne 
seront   pas  moins   compromis   par  le  retour  de  la 
royauté  que  par  celui  de  l'anarchie  ;  qui  n'osent  cc- 
pendantjpas  se  prononcer,   de  peur  que  ce  qui  est 
vertu  aujourd'hui  ne   soit  crime  demain  ;   mais  qui 
s'attacheront  franchement  au  gouvernement  républi- 
cain, s'ils  sont  une  fois  convaincus  que  les  principes 
en  seront  invariablement  respectés,  et  que   les  per- 
sonnes et  les  propriétés  y  seront  constamment  pro- 
tégées. Là,  sont  enlin  ,  et  c'est  le  plus  grand  nombre, 
les  hommes  qui  ont  honorablement  figuré  dans  les 
belles  époques  de  la  révolution,  les  hommes  qui  l'ai- 
mèrent et  la  défendirent  jusqu'à  ce  que  les  organisa- 
teurs du  31  mai   curent   consolidé  leur   exécrable 
triomphe  ;  ces  hommes  qui  portent  toujours  dans  le 
cœur  l'amour  de  la  République,  mais  qui  n'ayant 
échappé  que  par  un  heureux  hasard  au  fer  de  la  ty- 
rannie décenivirale,  n'ont  pas  encore  eu  ,  à  l'exemple 
de  tant  d'autres ,  le  courage  de  se  relancer  dans  la 
carrière,  retenus  sans  doute  par  le  sentiment  de  leurs 
précédentes  souffrances,  et  par  la  crainte  de  les  voir 
renaître  dans  un  nouveau  cours  d'oscillations  ,   de 
chances  et  de  froissements  révolutionnaires. 

Représentants  du  peuple,  rappelez- vous  quels 
étaient  les  Français  à  cette  époque  brillante  de  la  ré- 
volution ,  où  la  Convention  nationale ,  sans  y  avoir 
préparé  les  esprits  ,  sans  discussion ,  et  par  un  élan 
sublime,  lança  une  masse  de  27  millions  d'hommes 
dans  le  sein  de  l'égalité  républicaine  ,  majestueuse- 
ment assise  sur  les  décombres  de  la  monarchie.  Eh! 
dans  quelles  circonstances  fut-il  proclamé  le  vœu  de 
la  natnre  et  de  l'ordre  social  ?  Au  bruit  des  premières 
explosions  de  la  trahison  infâme  que  le  tyran  avait 
organisée  au-delà  des  frontières  et  dans  l'intérieur  ; 
au  bruit  du  canon  prussien  qui  s'ouvrait  un  passage 
rapide  vers  le  cœur  de  l'Etat  ;  au  bruit  des  menaces 
et  des  mouvements  de  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope ,  qui  ,  épouvantées  de  la  terrible  leçon  du  10 
août,  étaient  déjà  prêtes  à  fondre  sur  la  France, 
comme  sur  une  proie  dévouée  à  la  vengeance  des 
rois.  Avec  quel  enthousiasme  cependant  tous  les 
Français ,  moins  une  misérable  poignée  de  suppôts  , 
de  complices  ou  de  privilégiés  de  l'antique  tyrannie  , 
ne  reçurent-ils  pas  cette  auguste  proclamation?  avec 
quel  courage  ne  répondirent-ils  pas  au  courage  de 
leurs  représentants?  ce  n'était  plus  des  hommes, 
c'était  des  philosophes  et  des  héros;  c'était  presque 
des  dieux  ! 
Et  n'oublions  pas  que  la  teneur  n'eut  aucune  in- 
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napDcc  sur  celle  mauifeslnlioii  universelle  d'amour 
pour  un  gouvcrncinenl  n^piiblicain  !  A  la  \{ïH6  ,  on 
avait  sous  les  yeux  le  n'cont  spoclaclc  des  crimes  du 
2  scptonihrc;  mais  ils  n'avaient  inspinî  dans  lal'rance 
entière  qu'un  cri  d'indignation  et  de  mort  ,  haute- 
ment et  m'nt'ralement  prononct!  contre  leurs  exécra- 
Ides  auteurs;  et  tout  promettait  que  la  justice  natio- 
nale allait  être  satisfaite. 

i)ue\  t'tail  donc  le  mobile  de  celte  l'tonnanlc  una- 
nimiti;  de  courage  et  de  patriotisme,  que  les  rranrais 
lirent  iSclaler  dans  une  aussi  mémorable  époque? 
C'est  que  l'amour  de  la  Uépubliqtie  est  inné  ilans 
leur  s  âmes  grandes  cl  lières  ;  c'est  qu'ils  étaient  per- 
suadés que,  pour  être  libres  et  tranquilles,  il  suffi- 
sait de  vaincre  les  ennemis  extérieurs  de  l'égalité,  et 
de  contenir  ou  de  frapper  dans  l'intérieur ,  par  la 
seule  énergie  de  la  loi ,  et  ses  assassins  déclarés  ,  et 
ses  assassins  hypocrites  ;  c'est  que  l'unanimité  de  la 
Convention  ,  dans  le  premier  et  le  plus  important  de 
ses  actes,  semblait  garantir  une  continuation  d'har- 
monie pour  l'organisation  du  bonheur  national  ;  que 
la  justice  et  la  vertu  s'y  étaient  montrées  avec  une 
majorité  immense,  et  qu'ils  en  avaient  conclu  que  le 
vaisseau  de  la  République  serait  toujours  conduit 
par  elles  à  travers  les  écueils  des  passions  d'une  fai- 
ble minorité. 

Combien  ils  se  sont  trompés  !  mais  enfin  ce  sont 
toujours  les  mêmes  hommes  ;  et  si  une  grande  por- 
tion d'entre  eux  n'a  pas  conservé  cette  attitude  du 
patriotisme  et  du  dévouement,  qui  frappe  les  rois  de 
icrreur  et  le  peuple  d'admiration  ;  si  leurs  amcs  ont 
été  glacées  par  la  présance  de  la  tyrannie;  si  elles 
sont  encore  comprimées  par  la  crainte  de  son  retour, 
ne  reprendront-elles  pas  naturellement  leur  essor 
quand  vous  leur  aurez  rendu  leur  élasticité?  Mon- 
tiez-leur  la  liberté  dégagée  de  toutes  les  parties  hété- 
rogènes qui  ternissent  la  beauté  de  ses  formes,  bles- 
sent la  majesté  desesallribuLs  conservateurs,  et  me- 
nacent de  l'envelopper  dans  un  nouveau  torrent  ré- 
volutionnaire; qu'on  aperçoive  dans  votre  invariable 
respect  pour  les  principes  ,  une  garantie  pasili- 
vc  de  la  stabilité  du  régime  consliuitionncl  ;  qu'on 
soit  assuré  de  trouver,  dans  les  lois  et  dans  le  gou- 
vernement, une  protection  égale  et  constante  contre 
toute  espèce  d'arbitraire,  de  vexation  et  de  tyrannie, 
et  vous  verrez  tous  les  Français  renaître  avec  une 
nouvelle  énergie  à  l'amour,  à  l'enlhousiasme  de  la 
Uépubliquc. 

l.e  Directoire  exécutif,  éclairé  par  son  expérience, 
vous  a  communiqué  ses  alarmes  sur  les  nouveaux 
ferments  qui  menacenl  la  liberté,  et  le  fruit  de  ses 
méditations  sur  les  moyens  de  la  faire  triompher  de 
ses  divers  ennemis,  et  de  rassurer  en  même  temps 
tous  ceux  qui  lui  sont  franchement  attachés. 

La  responsabilité  constitutionnelle  est  ^  couvert  sur 
cet  important  objet,  et  voire  responsabilité  morale 
commence  du  jour  où  il  vous  a  demandé  une  loi 
pour  prévenir  les  attentats  qu'on  médite  contre  la 
constitution. 

Les  factions  ont  été  contenues,  pendant  quelques 
mois,  par  les  premiers  effets  de  la  nouvelle  orçanisa- 
tion  sociale  :  vous  pouvez  les  anéantir  avant  qu'elles 
aient  eu  le  temps  de  pousser  plus  loin  la  reprise  de 
leurs  anciens  errements;  malscraigncz  que  plus  tard 
il  n'en  soil  rie  la  Krancc  comme  de  l'ancienne  Home, 
qui,  lorsque  Sylla  voulut  lui  rendre  la  liberté,  ne  se 
trouva  plus  en  état  de  la  recevoir  ('). 

Sachons  profiter  des  leçons  que  nous  olTrent  les 
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vertus  et  les  fautes  mêmes  de  la  Convention  natio- 
nale. Ayons  son  courage  :  mais  évitons  l'alternative 
de  sa  faiblesse.  Comme  elle,  soyons  grands  dans  le 
danger,  mais  ne  cessons  pas  de  l'être  quand  le  dan- 
ger paraîtra  passé.  Comme  elle,  sachons  vaincre  les 
l)lus  redoutables  factions  ;  mais  faisons  mieux,  ôtons- 
leur  jusqu'à  la  possibilité  de  se  réorganiser.  Sachons 
nous  garantir,  de  ses  oscillations  et  de  sa  funeste  fa- 
cilité à  se  laisser  influencer  et  entraîner  jusqu'au 
bord  du  précipice,  tantôt  par  les  vœux  que  l'ambi- 
tion et  l'intérêt  personnel  lui  adressaient  de  toutes 
parts  sous  les  couleurs  factices  du  vœu  national,  tan- 
tôt par  les  passions  et  le  crédit  populaires  de  quel- 
ques-uns de  ses  membres  qui  se  disputaient  le  pri- 
vilège exclusif  d'en  être  les  régulateurs,  pour  en  de» 
venir  les  tyrans. 

Combien  n'a-t-il  pas  été  funeste  à  la  liberté,  le  sys- 
tème de  vaincre  l'isprit  dune  faction  par  l'esprit 
d'une  autre?  Une  toUt;  politique,  qui  (inirait  naturel- 
lement par  faire  de  l'Etat  le  plus  populeux  un  désert 
habité  parles  assassins  auxquels  resterait  la  dernière 
victoire,  n'a-t-elle  pas  d'ailleurs,  selon  la  remarque 
d'un  profond  publiciste  (*),  uu  des  vices  les  plus  ron- 
geurs de  l'esprit  républicain. 

Soyons  donc  et  restons  toujours  également  pro- 
noncés contre  toutes  les  factions  ;  que  nos  cœur» 
soient  des  volcans  de  haine  contre  les  royalistes,  et 
des  volcans  de  haine  contre  le  jacobinisme;  ou,  pour 
mieux  chre,  que  la  foudre  de  la  liberté  soit  toujours 
et  ù  la  fois  dirigée  contre  ces  deux  monstres  qui 
n'enferment  qu'un  en  elïcl,  puisqu'ils  tendent  au 
même  but  sous  un  nom  cUflérent.  Que  l'empire  des 
mots  disparaisse  enfin  devant  celui  des  choses;  ne 
nous  laissons  plus  éblouir  par  le  talisman  des  qualifi- 
cations révolutionnaires,  si  diversement,  si  adroitc- 
menl  nuancées,  qui  ont  été  le  signal  de  tant  de  ven- 
geances, de  tant  de  proscriptions  ;  ne  serait-il  pas 
même  prudent  de  leur  substituer  cette  distinction  si 
belle,  si  naturelle,  qui  nous  a  été  présentée  par  le 
gouvernement  :  u  11  n'est  que  deux  classes  d'hommes 
dans  l'ordre  politique  :  ceux  qui  veulent  la  conslitu- 
tion  acceptée  par  le  peuple,  et  ceux  qui  n'eu  veulent 
pas.  »  Voilà  comment  nous  anéantirons  ces  bannières 
exclusives,  ces  privilèges  de  dénominations,  qui  sont 
un  outrage  fait  au  peuple,  et  que  les  agents  des  rois, 
les  intrigants,  les  ambitieux  se  donnent  pour  se  rendre 
plus  remarquables  et  plus  imposants.  Voilà  comment 
nous  rallierons  à  la  constitution,  et  les  honuues  qu'on 
égare  avec  des  mots  séduisants,  et  ceux  dont  on  a 
flétri  l'ame  avec  des  mots  injurieux,  et  ceux  que  la 
crainte  d'encourir  ces  signes  de  proscription  retient, 
avec  des  intentions  pures,  dans  une  apathie  qui  les 
rend  nuls  pour  la  liberlé. 

Quels  puissants  effets  n'aurons-nous  pas  ôtés  à  toutes 
les  factions?  et  quel  lumineux  fanal  n'aurons-nons 
pas  fourni  au  peuple  pour  se  guider  dans  la  roule 
constitutionnelle  de  son  bonheur,  et  signaler  le  roya- 
liste et  l'anarchiste  qui  voudraient  s'en  écarter  1  Voilà 
aussi  comment  nos  délibérations,  dégagées  de  toute 
influence  étrangère,  seront  toujours  énergiques  et 
toujours  fondées  sur  la  justice.  La  justice  !  elle  est  la 
souveraine  des  peuples,  et  c'est  par  elle  que  les  peu- 
ples sont  souverains.  Par  elle,  nous  ferons  rentrer 
dans  le  néant  tous  les  ennemis  de  l'ordre  public;  par 
elle,  nous  verrons  renaître  autour  de  nous  la  con- 
fiance générale  et  toute  la  force  du  crédit  républi- 
cain ;  c'est  pour  elle  enfin  que  l'amour  de  la  liberlé 
reprendra  dans  le  cœur  des  l''rançais  toute  son  acli- 
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vite  originaire  ;  qu'clTi  ayés  i»r  le  seul  aspect  de  cette 
renaissante  auiliidc,  le  Iront  dos  rois  coaliscîs  s'incli- 
nera (lovant  celui  de  la  liéinibliiiue  pour  recevoir  les 
conditions  de  paix,  diclécs  par  ses  droits  et  par  sa 
digniti!. 
Voici  le  projet  de  résolution. 

Le  Conseil  des  Cinq-Gcnls,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  comiiiissiou  sur  le  inussagc  du  Directoire  exi5cu- 
tif,  du  9  vcutose dernier,  relatif au\  niuulous  parUeuliùres 
de  citoyens  qui  s'occupent  de  questions  polidqucs  ; 

Considérant  que,  d'après  les  fails  contenus  dans  le 
message,  la  traniiuilité  et  la  sOreté  publique  seraient 
compromises ,  s'il  n'était  lail  proiiiptemeut  une  loi  rdgleineu- 
laire  pour  assurer  l'exécudon  des  articles  300 ,  301 ,  302 , 
et  300  de  la  constitulion, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  suivanle  : 

Arl.  1".  Toule  asseinljléc  ou  société  particulière , 
dont  le  but  apiiarcut  sérail  l'exercice  d'un  cuUe,  et  qui 
néanmoins  s'occupcrail  de  questions  politiques,  ou  qui 
lie  repousserait  pas  de  son  sein  tout  ministre  de  culte  , 
et  tout  moliounairc  séditieux  ,  au  moment  où  il  se  per- 
mettrait de  parler  des  lois  de  la  Uépubliiiue ,  autrement 
que  pour  en  prêcher  l'amour  et  l'exécuiion ,  est  contraire 
à  l'ordre  public ,  et  doit  être  dissipé  sur-le-cliamp  ,  d'abord 
par  voie  d'accommodement  verbal ,  et  s'il  est  nécessaire , 
par  le  développement  de  la  force  armée. 

II.  Tout  individu  qui,  dans  une  telle  assemblée,  se 
permettrait  quelqu'une  des  provocations  mentionnées 
dans  l'article  XI  ci-après,  est  coupable  d'attentat  a  la 
constitution,  et  sera  condamné  â  la  peine  portée  par  l'ar- 
ticle 62U  du  code  des  délits  et  des  peines. 

Iir.  Aucune  société  parUculière,  s'occupant  des  ques- 
tions politiques  ,  ne  peut  tenir  ni  continuer  ses  séances 
dans  un  bâtiment  national ,  qu'autant  qu'il  aurait  élé.loué 
ù  un  citoyen  daus  les  formes  prescrites  par  les  lois. 

IV.  La  police  exerce  la  surveillance  la  plus  active  sur 
les  diverses  sociétés  particulières  mentionnées  dans  la  pré- 
sente résolution. 

V.  Le  propriétaire  du  bâtiaient  privé  où  des  citoyens 
voudraient  se  réuuir  en  société  particulière  ,  pour  discu- 
ter des  questions  politiques  ;  et  au  défaut  du  propriétaire 
(pii  n'habiterait  pas  ce  bâtiuient,  le  principal  locataire  qui 
l'occupe  ,  est  tenu  d'en  avertir  préalablement  l'autorité 
chargée  de  la  police ,  sous  peine  de  trois  mois  d'emprison- 
nement pour  la  première  t'ois,  et  de  deux  années  de 
détention  par  voie  de  police  correcUounelle ,  en  cas  de 
récidive. 

VI.  Toute  société  particulière  ayant  pour  objet  de 
s'occuper  de  questions  politiques,  est  contraire  à  l'ordre 
liublic,  si  elle  tombe  dans  un  des  cas  exprimés  ci-après, 
savoir  : 

1  ".  Si  elle  correspond  avec  un  autre  société  collective- 
ment, ou  même  par  un  de  ses  membres,  qui  lui  donnerait 
communiralion  de  lettres  ou  autres  écrits ,  émanés  d'une 
autre  société  particulière. 

2".  Si  elle  s'aflilie  i  une  autre  société, 
a».   Si   elle  tient  des   séances  publiques  ,  composées 
de  sociétaires   et  d'assistants   distingués  les  uns  des   au- 
tres. 

h".  Si  elle  impose  des  conditions  d'admission  et  d'éli- 
gibilité. 

5".  Si  elle  s'arroge  des  droits  d'exclusion,  ou  si  elle 
refuse  l'entrée  à  quelque  citoyen  qui  se  présenterait  avant 
le  complément  du  nombre  ci-après  déterminé. 

0".  Si  elle  a  un  président ,  ou  des  secrétaires ,  ou  des 
censeurs,  ou  si  elle  fait  remplir  des  fonctions  de  celte 
nature ,  sous  toute  autre  dénomination  que  ce  pidsse  être. 
7".  Si  elle  forme  des  comités  ou  des  commissions  sous 
une  dénomination  (pielconque  ,  pour  préparer  ou  rédiger 
des  objets  relatifs  â  des  iiuestions  politiques. 

8".  SI  elle  adopte  des  formes  délibérantes  quelcon- 
ques. 


0".  Enûn ,  si  le  nombre  des  membres  présents  s'élève 
à  plus  de  OU  individus  dans  les  communes  au-dessus  de 
100,000  habitants,  de  plus  de 40  dans  les  comiuunes  au- 
dessous  de  100,000  habitants  jusqu'à  20,000,  de  plus  de 
30  dans  celles  au-dessous  de  20,000  jusi|u'à  5,000  ,  et  de 
plus  de  20  dans  celles  au-dessous  de  5,000  habilauU. 

VII.  Tout  citoyen  qui,  daus  ces  sortes  .de  sociétés, 
provoquerait  l'infraction  de  quelqu'une  des  dispositions 
portées  par  l'article  précédent,  est  coupable  et  sera  con- 
damné â  trois  mois  d'emprisonnemenl  pour  la  première 
fois ,  et  a  la  plus  grande  peine  portée  par  les  lois  sur  la  po- 
lice correctionnelle ,  en  cas  de  récidive. 

VIII.  Celui  qui,  dans  ces  mêmes  sociétés,  accepterait 
les  foucdons  de  président ,  de  secrétaire  ,  de  censeur,  ou 
des  fonctions  de  cette  nature,  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  soient  établies,  ou  des  fonctions  quelcon(|ue3  au- 
tres que  celles  de  faire  des  lectures  ou  de  discuter,  est 
coupable ,  et  sera  condamné  à  un  an  d'cmpiisonncment 
pour  la  première  fois,  et  â  deux  années  de  fers  en  cas  de 
récidive. 

IX.  Tout  individu  qui  servirait  de  lien  de  correspon- 
dance entre  deux  ,  ou  un  plus  grand  nombre ,  de  sociétés 
particulières,  s'occupant  de  questions  politiques,  parla 
communication  qu'il  dounerait  à  une  de  ces  sociétés  d'une 
correspondance  quelconque  ,  annonçant  ce  qui  serait  lait 
ou  devrait  se  faire  dans  une  de  ces  sociétés  paiticulières, 
est  également  coupable,  et  sera  puni  comme  il  est  dit  à 
l'article  précédent. 

X.  Tout  membre  de  comité  ou  de  commission  formée 
sous  une  dénomination  quelconque  par  une  de  ces  sociétés 
particulières, pour  préparer  ou  rédiger  des  objets  relatifs 
à  des  questions  politiipies,  est  également  coupable,  et 
sera  puni  comme  il  est  dit  dans  les  deux  précédents  arti- 
cles. 

XL  Tout  membre  d'un  des  comités  ou  commissions 
énoncés  dans  l'article  précédent ,  qui  se  réunirait  en  co- 
mité central,  ou  sous  toute  autre  dénomination,  à  des 
commissaires  d'une  ou  de  plusieurs  autres  sociétés  particu- 
lière existantes  dans  la  même  commune,  ou  dans  des 
communes  différentes ,  est  coupable ,  et  sera  condamné  à 
deux  années  de  fers. 

XII.  Tout  individu  qui,  dans  ces  sociétés  particulières, 
proposerait  de  rétablir  la  royauté,  ou  la  constitution 
anarchique  de  1793 ,  ou  d'introduire  une  réforniation  quel- 
conque dans  la  constitution ,  par  d'autres  moyous  ou 
d'autres  formes  que  celles  qu'elle  a  elle-même  déterminées, 
est  coupable  et  sera  condamné  à  douze  années  de  fers  ;  et 
si  la  proposition  est  suivie  d'un  mouvement  extérieur,  at- 
troupement ou  prise  d'armes,  il  est  coupable  d'attentat  A 
la  constitution,  et  sera  condamné  à  la  peine  portée  par 
l'article  020  du  code  des  délits  et  des  peines. 

XIII.  La  présente  résolution  sera  imprimée  et  envoyée 
au  ConseU  des  Anciens  par  un  messager  d'Eiat. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  de 
Maillie ,  et  la  distribution ,  au  nombre  de  six  exem- 
plaires, à  chacun  des  membres. 

PÉRÈS  (de  Ilaute-r.aronne)  :  Représentants  du 
peuple ,  deux  objols  majeurs  doivent  occuper  tous 
vos  momenls  jusqu'à  la  parfaite  consolidation  de  la 
République,  les  finances  et  les  années  :  les  finances 
qui  doivent  nous  fournir  les  moyens  de  subvenir  aux 
frais  immenses  de  la  guerre  de  la  liberté  ;  les  armées 
qui  doivent  poursuivre  le  cours  de  leurs  victoires  , 
jusqu'à  ce  que  nous  ayons  obtenu  une  paix  glorieuse 
et  digne  de  la  grandeur  du  peuple  français.  Vous 
avez  satisfait  à  ce  que  les  finances  exigeaient  de 
vous,  en  créant  des  mandats  qui  mettent ,  pour  ainsi 
dire ,  en  circulation  nos  propriétés  territoriales  les 
plus  précieuses,  et  vous  avez  résolu  de  faire  une 
adresse  aux  Fran<;ais,  pour  leur  faire  sentir  tout  l'a- 
vantage de  ce  signe  nouveau.  Vous  avez  nommé  , 
d'une  autre  part,  deux  commissions,  dont  l'une 
s'occupe  de  la  solde  militaire  ,  et  l'autre',  des  lion- 
neurs  décernés  aux  défenseurs  de  la  patrie  ;  mais 
vous  n'avez  cliargé  aucune  d'elles  de  rédiger  unç 
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adresse  en  voire  nom  ,  aux  armées  sur  la  campagne  ' 
qui  va  s'ouvrir,  et  coppiidant,  celle  adresse  est  pour 
le  moins  aussi  niîcessaire  ,  aussi  instanle  que  celle 
aux  Français  sur  les  mandats.  Songez  que  nos  armi'es 
sont  en  pri'scncc  de  l'ennemi,  que  le  signal  des  ba- 
tiiillos  va  se  donner,  cl  qu'une  seule  action  sur  le 
liliin  peut  di'cider  des  destinées  de  la  Uépublique  et 
de  liberté  du  monde.  Si  la  constitution,  divisant  avec 
sagesse  les  pouvoirs  ,  ne  soudVe  pas  que  des  législa- 
teurs se  montrent  comme  autrefois  ,  à  la  télc  des 
troupes,  elle  ne  défend  pas  du  moins  au  Corps  légis- 
latif de  tourner  ses  regards  sur  elles,  et  de  les  animer 
de  sa  voix  au  combat.  Ce  silence  de  la  constitution 
vous  trace  votre  devoir,  et  je  ne  parais  à  cette  tri- 
bune que  pour  vous  sotumer  de  le  remplir,  licpré- 
sentanls  du  peuple  ,  parlez  de  temps  en  temps  aux 
armées,  et  vous  verrez  comment  cet  aiguillon  abré- 
gera pour  elles  le  clicmin  de  la  victoire. 

Je  demande  que  la  commission  déjîi  formée  pour 
vous  proposer  les  honneurs  à  décorner  aux  défen- 
seurs de  la  patrie,  vous  présente  sous  trois  jours  un 
projet  d'adresse  sur  la  campagne  actuelle,  i  la  force 
armée  de  la  République, 

GossL'iN  :  Quand  il  serait  vrai  que  le  courage,  non 
encore  démenti  du  soldat  français,  aurait  besoin 
d'Otre  stimulé,  je  coiubattrais  la  proposition  qui  vous 
est  faite;  ce  serait  au  Directoire  qu'il  appartiendrait 
de  voter  l'adresse  qu'on  voos  propose.  Je  demande 
l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  unanimement  adopté. 

Dubois-Crancé  soumet  à  la  discussion  le  projet 
déjà  présenté  sur  les  jugements  rendus  par  les  con- 
seils militaires. 

Ddmolard:  L'institution  des  conseils  militaires  n'a 
pas  répondu  jusqu'à  ce  jour  aux  espérances  de  ses 
auteurs,  soit  que  le  vice  tienne  îi  rétablissement  en 
lui-même,  ou  seulement  i  son  imperfection  présente, 
il  faut  avouer  que  l'ordre  public,  la  justice  et  l'Iiu- 
manilé  sollicitent  une  prompte  révision  de  la  loi  ren- 
due sur  cet  objet.  Vous  avez  généralisé  cette  mesure 
d'une  manière  plus  utile  encore,  en  soumettant  à 
l'exameu  d'une  commission  le  système  entier  de  la 
législation  pénale  militaire  ;  mais  ce  travail  exige  du 
temps,  des  méditations  et  des  recherches,  et  les  abus 
de  l'ordre  actuel  sont  de  tous  les  jours  et  de  tous  les 
instants. 

Le  Directoire  exécutif  vous  en  a  donné  la  preuve 
dans  l'exposition  de  l'affaire  du  malheureux  Clouet. 
Le  soldat  allait  périr  et  le  jugement  dont  il  était  vic- 
time n'olTrc  cependant  dans  sa  contexture  aucun  des 
csractères  d'authenticité  demandés  par  la  loi.  L'oh- 
servation  des  formes  protectrices  de  l'innocence  se- 
rait-elle donc  un  jeu  pour  les  tribunaux  ?  Des  hom- 
mes libres  ne  peuvent  reconnaître  pour  un  jugement 
légal  l'ordre  arbitraire  et  non  motivé  de  conduire  un 
homme  à  la  mort  ;  il  faut  à  la  nation  souveraine  une 
garantie  positive  que  le  glaive  des  lois  ne  se  promène 
point  au  hasard;  et  le  décret  du  deuxième  jour  com- 
plémentaire présente  une  lacune  qui,  plusd'une  fois, 
a  compromis  l'innocence. 

Que  la  sensibilité  cependant  ne  nous  entraîne  pas 
trop  loin  l  ^e  transportons  pas  sans  modification  au 
régime  militaire  toutes  les  idées  puisées  dans  l'ordre 
civil.  N'oublions  point  que  l'intérêt  général  et  la 
constitution  soumettent  l'armée  de  terre  et  de  mer  à 
des  lois  particulières  pour  la  discipline  ;  s'il  est  vrai 
que  la  forme  des  jugements  et  la  nature  des  peines 
doivent  être  sévères,  il  ne  l'est  pas  moins  que  leur 
application  doive  élrc  prompte,  pour  contenir,  par 
l'autorité  de  l'exemple,  les  complices  cachés,  les  Imi- 


tateurs du  coupable.  Conciliez  la  garantie  dont  j'ai 
parlé  plus  haut,  avec  cette  célérité  non  moins  indis- 
pensable ;  tel  devait  être  ,  tel  parait  avoir  ilé  l'objet 
de  la  commission  dont  je  discute  le  rapport  :  a-t-ellc 
atteint  le  but  de  son  travail  ?  c'est  ce  que  je  me  pro- 
pose d'examiner  rapidement. 

Le  Conseil  ne  perdra  pas  de  vue  qu'il  est  question 
Ici  d'un  projet  essenliellcment  provisoire  ;  mais  que 
l'ordre  puhlic,  la  justice  et  l'humanité  ne  permettent 
ni  d'ajourner  plus  long-temps,  ni  de  confondre  avec 
les  travaux  pis»  étendus  d'une  autre  commission. 

Le  système  que  vous  a  développé  le  rapporteur 
n'est  pas  dilScile  à  saisir.  Tout  jugement  rendu  par 
un  conseil  de  guerre  sera  transmis  au  général  qui 
l'aura  fait  assembler,  ou  à  son  successeur  dans  le 
commandement.  Le  général  le  trouve-t-il  conforme 
aux  lois?  il  le  signe,  et  l'exécution  a  lieu  dans  les 
vingt  -quatre  heures.  Le  croit-il  illégal  ?  lexécution 
est  suspendue,  et  le  Directoire,  sur  le  rapport  du  nii- 
nisire  de  la  guerre,  lève  la  suspension,  ou  renvoie  le 
prévenu  par-devant  un  nouveau  conseil  militaire. 

Je  pense  avec  le  rapporteur  qu'il  est  naturel  et 
politique  d'aiirihuer  momentanément  au  général  le 
droit  de  déclarer  l'existence  et  la  légaUté  du  jugement. 
C'est  un  lien  de  plus  entre  les  subordonnés  et  les 
chefs  ;  c'est  un  degré  de  tension  nécessaire  peut-être 
à  la  discipline  dont  on  doit  craindre  le  relâchement  ; 
c'est  pour  l'Etat  une  garantie  constante  que  les  formes 
tutélaircs  de  l'innocence  et  de  l'ordre  public  n'ont 
pas  été  violées.  Je  reviendrai  néanmoins  sur  quelques 
difiïcidtés  de  détails  que  fait  naître  la  rédaction  de 
cotte  partie  du  projet  ;  mais  j'en  ai  voulu  d'abord 
juger  la  liaison  et  l'ensemble,  et  je  n'approuve  pas 
les  restriciions  peu  naturelles  que  le  rapporteur  met 
au  principe  qu'il  paraît  avoir  adopté. 

Observez  qu'on  vertu  de  l'article  III,  le  général  est 
tout  puissant  lorsqu'il  confirme  un  jugement  de  con- 
danuialion.  Point  de  réviseur  après  lui;  il  ne  faut 
que  sa  signature  pour  envoyer  un  homme  à  la  mort. 
Mais  ,  par  un  contraste  étrange  ,  il  n'est  pas  en  son 
pouvoir  de  traduire  un  prévenu  devant  un  nouveau 
conseil  militaire.  La  déclaration  de  l'illégalité  d'un 
jugement  ne  lui  apparliont  pas.  On  croit  à  ses  lu- 
mières ,  s'il  ordonne  le  supplice  ;  on  n'y  croit  plus  , 
s'il  proclame  la  nécessité  d'une  révision.  Cette  dispo- 
sition ,  législateurs ,  serait  absurde  et  profondément 
iiumorale. 

{La  suite  demain.) 

iV.  B.  Après  être  resté  quelque  temps  en  comité  géné- 
ral ,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  rendu  sa  séance  du  10 
piiljliquc.  La  dénonciation  dont  11  avait  entendu  Icclure 
étaitdirigée  contre  les  représentants  du  peuple  qui  ont  été 
en  mission  dans  le  Midi,  depuis  leO  Ihermidor  ;  Isnard, 
Cadroy,  Guérin,  Durand-Maillane,  Rouyer,  etc. 

Isnard  a  accusé  Barras,  mcnibrc-du  directoire,  d'avoir 
envoyé  cette  dénonciation. 

Le  Conseil  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer,  et 
charge  la  commission  qui  doit  lui  faire  un  rapport  sur 
l'étal  du  Midi,  de  prendre  des  renseignements  sur  les  si- 
gn.Tlaircs. 

Sur  la  proposition  de  Chénicr,  le  Conseil  a  arrêté  la 
formation  d'une  commission  ,  qui  sera  chargée  d'examiner 
conuncnt  à  l'avenir  le  Conseil  prendra  connaissance  d'une 
dénonciation  dirigée  coiUre  un  de  ses  membres. 

Dans  la  séance  du  11,  Barras  a  écrit  au  Conseil  une 
leltre ,  dans  laquelle  il  atteste  qu'il  n'a  aucune  part  à  l'en- 
voi de  la  dénonciation,  cl  que  l'apposition  du  timbre  du 
Directoire  sur  l'enveloppe  de  la  lettre  n'a  pu  Clrc  que  l'cfl'et 
d'une  surprise  notiptbie. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  de  cette  Ictlrc. 


N°  lo;!. 


GAZETTE  NATIONALE    LE  MOMTEl  lîNlïERSEL, 

■Iridiio  (lEr.MiNAi,,  r./»/i'.   {Samedi '2  Airll  17'tr,,  vwu.v  shjlr.  ) ^ 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Conslanlinoplc,  le  27  fcrricr.  —  La  Porte  évite  avec  le 
plus  grand  soin  tout  ce  (lui  pourrait  fournir  aux  puissan- 
ces auxquelles  elle  se  croit  fondée  à  supposer  des  vues 
hostiles,  le  moindre  prétexte  d'agression  ;  elle  est  attentive 
à  se  maintenir  dans  les  bornes  de  la  neutralité  la  plus 
exacte  Sa  vigilance  et  ses  précautions  à  cet  égard  ont  dO 
redoubler  depuis  qu'une  escadre  française  et  une  escadre 
anglaise  ont  paru  dans  les  mers  de  sa  domination.  Elle  a 
donné  ordre  aux  commandants  de  ses  places  maritimes  de 
ne  souffrir  aucune  hostilité  sous  le  canon  de  ses  forts,  et 
clic  fait  accélérer,  dans  tous  ses  arsenaux,  les  préparatifs 
qui  doivent  la  mettre  en  état  de  faire  respecter  le  système 
qu'elle  a  embrassé. 

On  n'avait  jusqu'à  présent  osé  prendre  aucune  précau- 
tion conire  les  ravages  de  la  peste.  Les  prêtres,  partisans 
obstinés  de  la  doctrine  du  fatalisme,  établie  dans  le  koran, 
voulaient  qu'on  laissât  un  libre  cours  à  ce  fléau  destruc- 
teur. Le  grand-seigneur  a  pensé  que  le  koran  ne  pouvait 
Ctre  opposé  aux  soins  que  prescrit  le  salut  du  peuple  ;  et, 
malgré  les  clameurs  des  prOIres,  il  a  établi  des  lazarets 
et  ordonné  des  quarantaines.  Ce  n'est  pas  la  seule  innova- 
lion  utile  qui  annonce  que  le  jour  de  la  raison  commence 
â  s'introduire  dans  le  sérail.  Les  habitudes ,  les  préjugés 
des  militaires  n'ont  pas  été  plus  ménagés  que  ceux  des 
prêtres;  et  l'on  sait  que  l'on  a  déjà  formé,  organisé  un 
corps  de  40  mille  combattants,  selon  la  discipline  euro- 
péenne. 

ALLEJLVGM2, 

Ilamboxirg,  te  15  mars.  —  On  attend  ici  d'un  moment 
à  l'autre  la  princesse  d'Orange.  On  ne  présume  pas  qu'elle 
doive  y  séjourner.  Il  parait  qu'elle  se  rendra  le  plus 
promptement  possible  auprès  du  roi  de  Prusse ,  son  frùre, 
qui  a  envoyé  â  sa  rencontre  beaucoup  de  gens  de  sa  mai- 
son. 

Le  prince  Henry  est  depuis  le  11  de  ce  mois  à  Brunswick. 

rrancfort-sur-lc-Mcin,  le  15  viars.  —  La  chambre  Impé- 
riale de  Wet2lar  a  témoigné  à  l'électeur  de  Mayencc  de 
vives  inquiétudes  sur  les  dangers  auxquels  elle  se  troure- 
rait  exposée  ,  si  les  hostilités  recommençaient.  Elle  a  de- 
mandé que  les  ministres  comitiaux  en  référassent  à  leurs 
commettants,  et  qu'il  fût  pris  par  la  diète  générale  do 
l'Empire  des  mesures  de  prévoyance  conire  tous  les  événe- 
ments. L'archi-chancelier  de  l'Empire  a  fait  passer  cette 
demande  à  Uatisbonne. 

Le  landgrave  de  Hesse-Cassel  voulant  se  mettre  en  état 
de  concourir  à  faire  respecter  la  ligne  de  démarcation  ,  ré- 
glée de  concert  avec  le  gouvernement  français ,  le  roi  de 
Prusse  et  lui ,  pour  assurer  la  neutralité  d'une  partie  de 
rAlloniagno  ,  a  cru  devoir  donner  à  son  armée  nue  force 
nouvelle;  il  l'a  augmentée  de  trente  hommes  par  compa- 
gnie. 

Les  Autrichiens  qui,  dans  le  cours  de  celte  guerre,  ont 
souvent  éprouvé  l'impétuosité  française,  cherchent,  par 
tous  les  moyens  que  la  nature  et  l'art  peuvent  offrir,  à 
multiplier  les  obstacles  qu'ils  croient  capables  de  la  ralen- 
tir ou  de  l'arrêter. 

Une  ligne  de  retranchement,  garnie  d'une  nombreuse 
artillerie,  est  formée  derrière  la  Sicg;  une  autre  ligne  dans 
les  gorges  des  montagnes;  et  l'on  augmente  avec  la  plus 
grande  activité  les  forliflcatious  d'Ercubroisteiu. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  3  germinal. 

Le  directoire  exécutif  au  gcncral  llochc  ,   com- 
mandant en  chef  l'armée  des  côtes  de  l'Océan. 

Le  (lii-ccloirc  exécutif  a  appris  avec  la  plus  grande 
salisl'action ,  citoyen  Réncral,  la  nouvelle  de  la  prise 

!i'  Séri:  -  Tom  c  11. 


deCharette,  et  tous  les  vrais  républicains  la  rece- 
viont  sans  doute  avec  ce  sentiment  d'espérance  et 
de  consolation  ,  que  la  punition  du  crime  doit  inspi- 
rer aux  amis  de  l'ordre ,  aux  fidMcs  observateurs  des 
lois.  Ce  jour  de  triomphe  pour  la  République  est 
aussi  celui  de  la  reconnaissance  nationale  envers  ses 
défenseurs.  La  bonté  des  traîtres  ajoute  à  la  gloire 
de  ceux  qui  les  ont  si  glorieusement  combattus  ;  et 
dans  cette  rivalité  ,  dans  ce  combat  à  mort  du  patrio- 
tisme contre  la  rébellion  ,  de  la  lidélité  conire  le  par- 
jure, de  la  générosité  républicaine  contre  la  perlidie, 
la  chute  du  crime  doit  nécessairement  ajouter  un 
nouvel  éclat  au  triomphe  de  la  bonne  cause. 

Les  amis  de  la  liberté  ne  sauront  pas  séparer  l'idée 
du  châtiment  de  Slofflet  et  de  Charetic ,  d'avec  celle 
de  la  gloire  de  leurs  courageux  adversaires. 

Ces  deux  victoires  signalées  sur  les  coupables 
chefs  de  la  ligue  contre-révolutionnaire  sont  un  au- 
gure favorable  pour  les  succès,  plus  avantageux 
encore,  qui  en  seront  le  résultat.  La  nation  entière, 
en  applaudissant  aux  heureux  efforts  que  vous  avez 
faits  pour  la  purger  des  traîtres,  vous  impose  le  de- 
voir sacré  d'opérer  leur  entière  défection.  Cette 
obligation  doit  être  pour  vous ,  général ,  le  gage  de 
la  conliance  publique ,  comme  elle  sera ,  sans  doute , 
pour  vos  compatriotes,  le  garant  de  la  défaite  de  leurs 
ennemis. 

Signé  Letocr>'eur  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif, 

Signé  Lagarde  ,  secrétaire-général. 

Le  Directoire  exécutif  an  général  de  brigade 
Ti-ûvot. 

La  satisfacliou  que  le  Directoire  exécutif  a  éproii- 
vée,  eu  apprenant  la  prise  de  Cbarctte  ,  était  insé- 
parable ,  citoyen  général ,  des  sentiments  de  recon- 
naissance envers  les  républicains  qui  n'ont  cessé  de 
le  combattre.  Le  jour  du  châtiment  des  traîtres 
devait  aussi  être  celui  de  la  récompense  des  fidèles 
amis  de  la  liberté  et  de  ses  courageux  défenseurs. 

Le  Directoire  exécutif  avait  pourvu  d'avance  à  ce 
devoir  de  convenance  et  d'obligation  ,  en  envoyant 
au  chef  de  l'éiat-inajor  général  de  l'armée  de  l'Océan, 
le  brevet  de  général  de  brigade  qu'il  vous  a  remis , 
au  nom  de  la  République ,  au  moment  où  vous  ve- 
niez d'assurer  la  punition  d'un  de  ses  plus  cruels 
ennemis.  Ainsi  le  Directoire ,  conjecturant  les  ser- 
vices que  vous  rendriez  à  la  République ,  par  ceux 
que  vous  aviez  déjà  rendus,  vous  en  avait  déjà  pré- 
paré la  récompense,  et  cette  récompense  est  la  seule 
disne  des  républicains  ;  elle  augmente  leurs  moyens 
d'utilité  et  double  leurs  obligations,  les  rémunère  du 
bien  qu'ils  ont  fait ,  par  celui  qu'elle  leur  donne  h 
faire. 

Signé  Lbtocrîkdr  ,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé  Lagarde,  secrétaire-général. 

Hier  le  marquis  del  Campo,  ambassadeur  d'Espa- 
gne, a  été  reconnu  en  cette  qualité,  dans  une  au- 
dience du  Directoire,  à  laquelle  tout  le  corps  diplo- 
matique a  assisté. 

Dans  la  même  séance,  Aubert-Dubayet  a  reçu  son 
audience  de  congé. 
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JO? 


VARIÉTÉS. 
Dialogue  sur  les  mandats. 

Lu  /liiiiise  femme.   Qiicu    nouvclli-,    ciloyons  ?    Toul 
s>a    lii-n    clicr  aujouril  liui  :  i    ii'c-sl    ji.is   airi\r  gianil  - 


!>l.ngn 


On 


Il  y  Mjut  i>us 


4"  l'"">- 


cltosu  li'l^ 
llu5  l'ci 

Le  fermier.  Par  ma  (y,  ma  hoiinc,  rblàniez-vous  ? 
On  croyait  avoir  iaîl  ([ucuq'in'iu'llce  ;  loul  ^jà  s'en  va 
com'  c'iaîl  v'rni. 

Voffiutmr.  liicn  ilil,  l'ami  ;  cVst  parlrr  juste.  Si  nous 
ri'Ccvons  encore  qtici4{nes  assignats  dans  Paris^  c'est  que 
nous  avons  cent  moyens  de  nous  en  di-fairc.  I.c  louis 
étant  la  pins  chère  des  marcliandises,  beaucoup  de  gens 
vendent  celle  là,  pour  pouvoir  aciieler  les  autres.  Placi's 
entre  la  famine  et  nous,  ils  nous  donnent  la  prélereiicc  ; 
ils  nous  cèdent  leurs  bijoux,  leurs  meubles  tes  plus  pré- 
cieux; ils  nous  aj)porlenl  jusqu'à  leur  dernière  pièce  de 
Cuivre  ;  sans  cela,  nous  suivrions  l'exemple  que  votre 
sagesse  nous  donne. 

Le  marcliand.  Ce  sont  les  suites  qui  m'épouvantent. 
Le  besoin  fr.incïiit  toutes  les  barrières  ;  ne  pouvant 
acheter,  on  pillera. 

Le  paiithêutiiste.  Tant  mieux. 

L'agioteur.  Conimeiil  ?  tant  mieux!  Le  peu  que  je 
possède  me  coule  asse?.  cher,  pour  qu'il  nie  suit  doux  de 
le  conserver.  Les  dégoùls,  les  périls  accoiiipagiienl  no- 
Ire  état  :  chaque  jour,  en  butte  aux  rivalités  des  iiégo- 
cianls,  aux  huées  des  citoyens,  je  porte  encore  sur  les 
épaules  l'empreinte  de  leur  fureur.  Kt  quand  je  puis  en- 
trer dans  le  port,  vous  voulez  que  j'aille  gaiement  af- 
fronter de  nouveaux  orages  1 

Le  panthéoiiiste.  Sans  doute. 

Le  fermier.  Citoyens,  j'avons  la  t6te  un  peu  dure. 
Pardonnez,  jvous  écoutons,  mais  j'iie  vous  comprenons 
pas. 

Le panihèoniste.  Je  vais  donc  vous  parler  sans  dé- 
tour. L)e  quoi  s'agit-il?  des  mandats.  Ce  papier  répon- 
drait aux  vrrtix  de  ses  créateurs,  si  nous  ne  redoublions 
délions  pour  l'anéantir.  Ne  nous  faisons  pas  illusion; 
peu  nombreux,  hypothéqué  solidemcnl.  échan;^cable  à 
volonté  conire  dc'snperhei  domaines,  il  détruirait  nos 
espérances,  si  nous  ne  détruisions  son  crédit.  Les  villes 
le  recevront  :  que  les  campagnes  s'en  accomodent,  c'en 
est  fait  :  la  machine  s'orgauise,  les  armées  triomphent, 
la  paix  se  conclut,  la  Uépublique  s'affermit,  et  l'ardeur 
révolutionnaire  demeure  éteinte  pour  jamais. 

La  bonne  femme.  i\cx\i  malheur!  d  ha  !  Si  j  n  en 
craignions  pas  d'autre  ,  \  n'en  n  aurions  pas  I  cu.ur 
moins  joyeux. 

I.,e  panllieunisle.  Supposons,  au  contraire,  que  noire 
plan  réussisse,  que  le  mandai  mi-ure  en  naissant;  1  em- 
barras s'accroîl,  le  gouvernement  reste  sans  ressource. 
On  lui  demande  du  numéraire,  il  n'en  a  pas;  le  peuple 
n'en  a  pas  non  plus  :  en  proie  aux  Viorrcurs  île  la  laim, 
il  s'exaspère,  il  éclate,  il  renverse  les  dominateurs,  et 
lespaliiolesénergiqu.  s  se  ressaisissent  du  pouvoir.  C'est 
alors  que  les  beaux  jours  renaissent  ;  les  mesures  les  plus 
sévères  passent  à  runanimilé  ;  le  maximum  est  rélabii; 
peine  de  iiiori  p.ur  qui  la  viole;  peine  de  mort  pour 
qui  I  élude  ;  piliie  de  mort  pour  qui  transige  avec  la 
moindre  loi  du  souverain. 

Le  marchaiiil.  Mais,  à  quelle  monnaie  aurcz-vous 
recourt  ? 

Le  pantltèoniite.  A  la  monnaie  rt'publicaine,  aux  as- 
signais. 

I..e  marchamd.  Quel  expédient  trouvcrez-vous,  pour 
leur  rendre  quelque  faveur? 


Le pnnlhèitiil.^le.  Peine  ilc  mort  pour  lous  les  traîtres 
qui  oseront  les  discréditer. 

I^e  marcliand.  Et  le  numéraire,  que  deviendra-l-il  ? 

Le  puntkéunisle.  Peine  de  mort  conire  quiconque  ar- 
ticulera ce  mot  odieux. 

IJngioteur  TudiiMi  !  compère,  vous  me  faites  venir 
la  chair  de  poule,  ÎSous  nous  livrons  à  d'innocents  cal- 
culs ;  nous  cherchons  des  moyens  honnèles  de  nous  en- 
richir, et  vous  projeté?,  de  nous   couper  la  lèle  !  Passe 

encore  pour   la    bourse,    mais la    lèle  I    mieux   vaut 

obéira  la  loi  dont  nous  nous  plaignons. 

/.É*  marclinnd.  Puisque,  dans  lous  les  cas,  il  nous  faut 
du  papier-monnaie,  ayons-en  le  moins  possible.  Deux 
milliards  sont  préférables  à  trente:  qu  en  dites -vous, 
calculaleur  révolutionnaire?  Au  surplus,  on  vous  a 
compris,  cette  fois  ;  vous  voulez  encore  un  mnx.inmnty 
des  réquisitcurs,  des  géiMiers,  des  bourreaux,  des  lar- 
mes, du  sang,  des  cadavres! trouvez  bon  que   nous 

préférions  les  mandats. 

Le  fermier.  Oui,  morgue!  prenons-en,  puisque  les 
brigands  les  décrient.  Si  les  brigands  nous  mettaient 
rpieil  d'sus  la  gorge,  nos  mai.sons  seriont  benlôt  sans- 
dessus  dessous,  nos  terres  benlôt  partagées.  Allons,  al- 
lons, messieurs  les  driMes,  on  coiinaîl  votre  avisement; 
on  n'sra  pas  si  sol  qu'd'vons  croire.  Dès  l'point  du  jour, 
j'envoie  demain  à  la  ville  mes  vieux  bœufs,  dix  mou- 
tons, et  trente  boisseaux  d'graius. 

La  bonne  femme.  Adieu,  l'homme  au  bonnet  rouge, 
j'alluns  porter  nos  Q?us  au  marché. 


CORPS  LEGISLATIF. 


COINSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  M.  Doulcct. 

SCITE  DE    L.\   SÉ.\NCE   DO   8    GERMINAL. 

Suite  du  discours  de  Dumolard. 

Voyons  du  moins  si  la  commission  est  heureuse 
dans  le  choix  de  l'aulotitt;  stipiîiieutc  à  qui  elle  di;- 
lègue  le  dioil  exclusif  de  prononcer  la  nullité  du  ju- 
gement. 

Je  soutiens,  en  premier  lieu  ,  que  cette  attribution 
f:iile  au  Directoire  tendrùil  à  dénaturer  un  des  ca- 
ractères principaux  de  la  justice  militaire,  la  céMrité 
du  jufçcment ,  la  promptitude  de  l'exécution.  Ou'un 
crime  soit  commis,  par  exemple  ,  aux  avant-postes 
de  l'armée  d'Italie;  le  prévenu  peut-être  ttès  coupa- 
ble; l'honneur  français,  le  salut  de  l'armée  peuTent 
être  comproinis;  et  le  jugement  néanmoins  contien- 
dra des  vices  de  formes  tels  que  le  général  sera  forcé 
d'en  suspendre  l'exécution. 

Proposer  alors  d'attendre  gravement  la  décision 
plus  ou  luolns  lente,  plus  ou  moins  incertaine  du  Di- 
rectoire exécutif,  c'est  proposer  la  chose  impossible 
quand  on  veut ,  comme  nous  tous,  la  conservation  de 
la  discipline,  le  salut  et  le  triomphe  de  nos  armées. 
Mais  celle  considération,  toute  puissante  qu'elle  est, 
n'est  pas  la  seule  qui  repousse  l'attribution  dont  il 
s'agit.  .'V-t-on  bien  rélh'i-lii  aii\  conséquences  d'une 
loi  qui  convertissait  le  nircrtoire  du  Irilinual  de  cas- 
sation pour  les  jugements  itiililaires?  Malheur  à  vous, 
citoyens,  malheur  au  peuple  que  vous  représentez,  le 
jour  ou  le  gouvernement  aura  fait  un  pas,  aura  con- 
quis une  directe  influence  dans  l'administration  de  la 
justice.  Telle  est  la  nature  du  cœur  humain  :  accor- 
dez aujourd'hui  l'attribution  demandée,  demain  les 
suspensions  et  les  pouvoirs  seront  des  griices  dé- 
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Ruisocs,  ei  l'armée  ilc  la  Utîpublique  scrararméc  <lu 
Dircctoii'o.  .  . 

Je  me  rappelle  fort  bien  qu'il  n'est  question  ici  que 
d'une  attribution  provisoire  ;  mais  je  n'aime  pas  voir 
violer  nrovisoircment  les  principes  de  la  démarcation 
des  pouvoirs.  S'il  était  possible,  ce  que  je  ne  crois 
pas,  en  fait  de  jugements  militaires,  d'autoriser  un 
recours  formel  en  cassation,  c'est  devant  le  tribunal 
de  ce  nom  que  je  renverrais  les  parties,  et  jamais  au 
Directoire.  Si  ce  moyen  était  écarté,  j  invoquerais  en- 
core la  préférence  pour  le  Corps  législatif.  En  elfe  , 
la  cassation  des  jugements  a  plus  de  rapport  avec  la 
législation  qu'avec  la  puissance  executive.  Mais  je  me 
liAte  de  ramener  la  tUscussion  à  son  véritable  pomt 

de  vue.  ,  .  » 

J'ai  dit  que  les  principes  et  l'expérience  provoquent 
l'établissement  d'une  garantie  quelconque  de  la  léga- 
lité des  jugements  militaires;  qu'il  parait  naturel  et 
politique  de  se  reposer,  à  cet  égard,  sur  1  examen  et 
la  déclaration  des  généraux  ;  qu'il  serait  absurde  et 
profondément  immoral  de  leur  accorder  le  droit  de 
confirmer  une  condamnation ,  en  leur  refusant  celm 
de  prononcer  l'illégalité  d'un  jugement  ;  que  cette 
dernière  attribution  ,  si  l'on  en  investissait  le  Direc- 
toire ,  entraînerait  des  longueurs  inconcibables  avec 
la  nature  et  l'objet  de  la  justice  militaire ,  enbn  qu  elle 
donnerait  aux  chefs  du  gouvernement  un  pouvoir 
qucla  lettre  ctl'esprit  de  la  constitution  leur  refusent, 
les  constituerait  dans  cette  partie  du  tribunal  de  cas- 
sation ,  et ,  grâce  à  la  compétence  trop  peu  restreinte 
des  conseils  de  guerre,  rendrait  le  Directoire,  dans 
une  foule  de  circonstances  ,  l'arbitre  et  le  régulateur 
de  la  justice  criminelle.  , 

Je  tiens  donc  beaucoup  h  l'idée  première  que  m  a- 
vait  susgérée  le  projet  même  de  la  commission.  Je 
pense  qu'il  faut  confier  instantanément  aux  généraux 
le  droit  de  reconnaître  et  déclarer  la  légalité  des  ju- 
gements des  conseils  de  guerre.  Je  ne  me  dissimule 
point  qu'on  peut  élever  ici  des  objections  très  fondées 
contre  cette  attribution.  Cet  accroissement  de  ptiis- 
sancc  dans  les  chefs  de  l'armée  peut  entraîner  des 
abus.  IMais  c'est  ici  qu'il  est  bon  de  rappeler  au 
Conseil  que  le  projet  qu'il  discute  est  essentiellement 
provisoire.  Il  ne  sera  pas  impossible  sans  doute  de 
combiner  à  l'avenir  l'organisaUon  de  la  justice  mili- 
taire, de  manière  qu'elle  offre  en  elle-même  une  ga- 
rantie suffisante  de  la  légalité  de  ses  actes.  Mais  tant 
que  vous  avezi  des  tribunaux  purement  accidentels  , 
essentiellement  éphémères,  il  faut  bien  adopter  une 
mesure  capable  d'arrêter  le  cours  des  atrocités  dont 
le  rapporteur  nous  i  cité  quelques  exemples.  Dans 
l'alternative  du  choix  entre  les  généraux  et  le  Direc- 
toire exi'cutif ,  il  ne  reste  qu'à  passer  sur  les  moin- 
dres inconvénients  pour  éviter  les  plus  graves. 

Le  principe  de  l'attribution  une  fois  admis  dans 
toute  sa  latitude,  une  fois  dégagé  de  toute  restriction 
en  faveur  du  Directoire  exécutif,  je  l'examine  dans  le 
développement  que  la  commission  nous  a  présenté. 

le  'général,  suivant  l'article  U  ,  «  doit  vérifier,  dans 
les  vinut-quatre  heures,  si  les  formes  incUquéespar 
la  loi  oiit  été  observées  ,  et  si  la  peine  appliquée  au 
délit  est  conforme  au  code  pénal  militaire.  » 

Je  combats,  au  nom  de  l'humanité  ,  la  disposition 
trop  vague  de  la  seconde  partie  de  cet  article  ;  per- 
sonne n'ignore  que  les  conseils  de  guerre  ont  le  droit 
de  commuer,  d'adoucir  les  peines  indiquées  parle 
code  peinai  ;  leurs  fonctions  à  cet  égard  rentrent  beau- 
coup dans  celles  d'un  jury,  puisqu'ils  apprécient  l'in- 
tention de  l'accusé,  et  qu'en  le  reconnaissant  con- 
vaincu, ils  le  prononcent  excusable  par  le  l'ait. 

Laissez  maintenant  subsister  l'article  de  la  loi  tel 
qu'il  est  proposé ,  les  généraux  se  croiront  autorisés 
à  casser  des  jupemenls  où  la  peine  appliquée  ne  sera 


pas  aussi  rigoureuse  que  celle  indiquée  par  le  code 
pénal;  ils  deviendront  de  vrais  arbitres  de  la  culpa- 
bilité des  prévenus,  ce  qui  certainement  n'est  pas  le 
vœu  de  la  commission  ni  le  votre. 

11  me  parait  donc  naturel,  lorsqu'il  ne  s  agit  point 
d'un  défaut  de  forme,  de  limiter  précisément  la  vé- 
rification du  général,  au  point  de  savoir  si  la  peine 
appliquée  n'est  pas  plus  sévère  que  celle  correspon- 
dante dans  le  code  pénal  ;  cette  observation  doit  être 
senae,  et  je  n'insiste  pas  plus  long-temps  sur  cet  ob- 

^^  je  propose  une  nouvelle  mesure  pour  prévenir  de 
la  part  des  généraux  les  effets  d'un  arbitraire  toujours 
funeste  dans  ses  conséquences.  Je  désirerais  que  leur 
arrêté  de  renvoi  devant  un  nouveau  conseil  militaire 
fût  toujours  énonciatif  des  articles  précis  de  la  loi , 
dont  le  premier  jugement  leur  aurait  paru  la  viola- 
tion •  cette  disposition  additionnelle  est  d'un  usage 
commun  pour  toutes  les  autorités  civiles  ;  elle  est 
d'une  exécution  facile,  et  peut  prévenir  bien  des  abus. 
Je  viens,  législateurs,  à  l'objet  qui  me   pèse  le 
plus  et  sur  lequel  j'appelle  essentiellement  votre  at- 
tention. Le  rapporteur  vous  a  fait  un  tableau  tou- 
chant des  erreurs,  des  absurdités  atroces  qu  ont  pro- 
duites l'insuflisance  ou  les  vices  du  décret  du  deuxiè- 
me jour  complémentaire;  le  projet  de  la  commission 
est  destiné  à  les  prévenir  désormais  ;  mais  il  se  tait 
sur  les  malheureuses  victimes  qui  subissent  déjà,  ou 
peuvent  subir,  en  vertu  d'un  jugement  illégal .  des 
peines  imméritées.  Il  restera  donc  aux  galères .  cet 
infortuné  déclaré  suspect ,  et  condamné  comme  tel  à 
vin'-t  ans  de  fers  !  il  ira  donc  à  la  mort,  ce  malbeu- 
reux  Clouet,  dont  le  sort  déplorable  a  provoqué  cette 
discussion;  car,  si  vous  ne  parlez  pas  de  jugements 
rendus  depuis  l'institution  des  conseils  militaires  ,  il 
est  clair  qu'ils  doivent  être  exécutés.  Est-ce  ici  faute 
de  rédaction?  il  faut  la  réparer.   Est-ce  respect  mal 
entendu  pour  le  principe  qui  ne  permet  pas  de  don- 
ner aux  lois   nouvelles  un  effet  rétroactif?  je  pense 
nue  quelques  réQexions  peuvent  dissiper  toutes  les 
inquiétudes  et  rassurer  pleinement  le  plus  scrupu- 
leux jurisconsulte.  .,  .       „  „  j-.,„ 
Je  ne  trouve  rien  de  rétroactif  dans  1  examen  d  un 
point  de  fait.  A-t-il  été  rendu  à  telle  époque  un  juge- 
ment de  condamnation?  Un  écrit  qualllié  de  ce  nom, 
mais  dépouillé  de   toutes  formes  probantes,   n  est 
au'un  vain  chiffon  de  papier  qui  contient  un  faux 
matériel;  et  certes,  il  appartient  au  législateur  d  ar- 
rêter par  des  mesures  générales  le  cours  des  assas- 
sinats Voyez  dans  les  juridictions  ordinaires,  malgré 
l'établissement  du  tribunal  de  cassation ,  avec  quel 
scrupule  les  droits  du  Corps  législatif  sont  conservés  : 
lorsqu'il  existe  deux  recours  formels  et  successifs  de 
deux  jugements  uniformes,   c'est  à  vous,  à  vous 
seuls    qu'est  dévolu  le  pouvoir  constitutionnel  de 
porter  une  loi  décisive  ;  la  circonstance  qu'en  fait  de 
ngcments  militaires  il  n'existe  pomt  de  tribunal  de 
cassation,  au  lieu  d'éteindre  vos  devoirs,  eur  donne 
une  extension  nouvelle,  et  vous  impose  des  devoirs 
plus  rigoureux.  C'est  à  vous  de  vous  assurer  directe- 
ment   et  par  des  mesures  législatives  ,  si  les  décrets 
protecteurs  de  l'innocence  n'ont  pas  été  violés,  ^e 
dépouillez  point  la  loi  de  son  caractère  ,  en  prenant 
des  décisions  individuelles  ;  mais  souvenez-vous  tou- 
jours que  vous  devez  être  la  conscience  du  peuple 
et  l'amc  du  gouvernement. 

Ces  dernières  observations  ne  dussent-elles  ren- 
dre qu'un  seul  homme  à  la  société ,  il  était  de  mon 
devoir  de  vous  les  soumettre.  Turenne  di-ait  :  il  faut 
trente  ans  pour  faire  un  soldat.  Vous  prouverez  h 
nos  défenseurs  que  leur  vie  ne  nous  est  pas  moins 
précieuse  depuis  que  la  patrie  est  devenue  leur  mère. 
Je  ne  prolongerai  pas,  citoyens  collègues ,  le  déve- 
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lopponicm  d'iiiiL'  opinion  que  Je  di'sire  vous  avoir 
Tiiit  partager.  Lo  r&unié  le  plus  simple  que  je  puisse 
vous  ollrir,  c'est  le  projet  môme  de  la  commission , 
anicndc'  dans  le  syslOmc  que  j'ai  dt'veloppi'. 
■  lîo^TOUx  :  l.cs  articles  présentés  par  Dumolard 
donneraient  à  l'autorité  militaire  une  latitude  cl- 
frayantc.  J'en  demande  l'impression  cl  le  renvoi  à  la 
comniission. 

(îossuiN  :  La  question  est  importante;  je  ne  crois 
pas  que  le  conseil  soit  en  état  de  prononcer  à  l'instant. 
Je  demande  rajourucment. 

Dubois-Craxcé  :  Une  foule  de  malheureux  sont 
placés  sous  la  hache  de  la  loi,  et  attendent  le  moment 
où  le  jugement  qui  les  condamne  sera  exécuté  ;  ce- 
poiulnnt  vous  avez  vu,  par  l'exemple  de  Clouct,  que 
parmi  ces  jugements  il  en  est  d'injustes  et  d'illé- 
gaux. 

Vous  avez  nue  comniission  chargée  de  réviser  le 
code  i)énal  militaire,  et  tous  ceux  qui  ont  des  con- 
naissances dans  celte  partie  conviennent  qu'il  est  in- 
dispensable de  faire  des  changements  à  ce  code  ; 
mais  ce  travail  sera  long  ,  il  faut  que  la  commission 
trouve  les  moyens  de  concilier  ce  qui  est  dû  à  la  jus- 
tice et  au  maintien  de  la  discipline,  d'écarter  des  ju- 
gements militaires  ce  que  les  passions  humaines 
pourraient  y  exercer  d'influence.  Le  travail  de  la 
commission  achevé,  il  faudra  le  soumettre  à  votre 
délibération,  de  suite  à  celle  du  Conseil  des  Anciens  ; 
et,  pendant  ce  temps,  je  le  répète,  des  malheureux 
languissent  en  attendant  l'exécution  du  jugement 
qui  les  frappe  ;  le  projet  de  Dumolard  diffère  de  ce- 
lui de  la  commission,  en  ce  qu'il  attribue  au  géné- 
ral la  révision,  que  le  projet  de  la  commission  attri- 
bue au  Directoire  ;  mais  tes  deux  propositions  sont 
également  inconstitutionnelles. 

11  faut  donc  réviser  et  compléter  le  code  militaire  ; 
mais  en  attendant  ,  la  justice  la  plus  rigoureuse  vous 
commande  de  suspendre  l'exécution  des  jugements 
rendus. 

Une   foule  de  membres  :  Aux   voix,  aux  voix. 

Trf.imiard  :  Je  regarde  la  proposition  faite  par 
Duhois-Crancé  comme  très  désastreuse,  elle  désorga- 
niserait l'armée  et  détruirait  la  discipline. 

Il  faut  chercher  ici  à  concilier  ce  qui  est  dû  à  K'i 
sflreté  publique  ,  et  à  celle  individuelle  des  défen- 
seurs de  la  patrie,  et  voici  ce  que  je  propose  : 

Lorsque  le  général  trouvera  que  dans  le  juge- 
ment d'un  conseil  militaire  les  formes  auront  été 
violées ,  il  portera  l'affaire  à  un  nouveau  conseil  de 
guerre. 

C'est  ainsi  que  vous  ne  violerez  point  la  constitu- 
tion, en  faisant  connaître  au  Directoire  d'un  juge- 
ment rendu,  et  que  vous  ne  désorganiserez  pas  l'ar- 
mée, en  y  laissant  les  crimes  impunis. 

Savary  présente  un  autre  projet. 

Le  Conseil  ferme  cette  discussion  et  renvoie  toutes 
les  propositions  à  sa  coinmissioo,  en  la  chargeant  de 
faire  son  rapport  demain. 

MoNNOT,  au  nom  de  la  commission  des  finan- 
ces: Je  suis  chargé  de  vous  présenter  deux  amende- 
ments importants  ù  la  rédaction  de  la  résolution  sur 
les  obligations,  adoptée  dans  la  séance  d'hier. 

Le  premier  consiste  à  spécilicr  que  le  tableau  de 
proportion  ne  peut  concerner  que  ce  qui  reste  dû  des 
obligations. 

Le  second  a  pour  but  de  déclarer  que  la  résolu- 
tion ne  porte  que  sur  les  obligations  contractées  en- 
tre les  citoyens. 

Les  deux  amendements  sont  adoptés  par  le  Con- 
seil et  seront  insérés  dans  la  rédaction. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
l'n'sidcncc  de  Crcusê-Lalouche. 

SKANCE    DU    8    CHIIJIINAL. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  sur  la  disposi- 
tion des  dépôts  non  réclamés  dans  les  grelfes  civils  et 
criminels. 

Lanjuinais:  On  n'a  jamais  su  pendant  combien  de 
temps  doivent  être  conservés  les  dépôts  non  récla- 
més, ni  ce  qu'ils  doivent  devenir  en  définitif.  Par  la 
nature  des  choses ,  l'action  en  restitution  de  ces  dé- 
pôts ,  tant  qu'ils  existaient,  était  regardée  comme 
imprescriptible  ;  et  après  un  certain  intervalle  ,  les 
greffiers  finissaient  assez  souvent  par  se  les  appro- 
prier. Les  lois,  les  règlements,  soit  domaniaux,  soit 
judiciaires  ,  ne  présentent  aucune  décision  directe 
sur  cet  objet. 

Tous  les  biens  vacants  appartiennent  à  la  nation , 
article  3  de  la  loi  du  22  novembre  1790. 

Kien  ne  parait  d'ailleurs  plus  convenable,  au  moins 
après  un  temps  fixé,  que  de  remettre  à  la  disposition 
de  la  nation,  et  le  numéraire  déposé  par  autorité  ju- 
diciaire, et  le  prix  de  vente  des  meubles  ainsi  dépo- 
sés, sauf  la  restitution  ,  s'il  y  a  lieu.  La  République  et 
les  particuliers  trouvent  à  cet  arrangement  un  égal 
avantage  ;  la  jouissance  temporaire  des  deniers  sem- 
ble naturellement  convenir  à  la  personne  morale  qui 
en  hérite  ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  réclamés.  C'est  le 
moyen,  d'un  côté,  de  lui  conserver  cet  héritage  que 
pourraient  lui  ravir  quelquefois  les  intermédiaires; 
et,  de  l'autre,  d'assurer  aux  particuliers  intéressés  le 
recouvrement  de  ce  qui  leur  appartient,  puisqu'il  n'y 
a  point  de  solvabilité  plus  assurée  que  celle  de  toute 
la  nation. 

La  pénurie  de  nos  finances  a  fait  appliquer  ces 
principes  aux  dépôts  judiciaires.  Il  s'agissait  réelle- 
ment de  remplir  une  lacune  dans  le  système  de  notre 
législation,  de  fixer  les  délais  après  lesquels  ces  dé- 
pôts ne  pourraient  plus  être  réclamés  ;  enfin  ,  de  ré- 
gler comment  il  en  serait  disposé  sans  retour  ou  pro- 
visoirement au  profit  de  la  République.  Mais  on  s'est 
borné  à  l'oublier  un  moment;  on  vous  a  proposé  une 
loi  de  finance  ,  purement  transitoire,  et  qui  ne  servi- 
rait que  pour  cette  fois  ;  elle  n'en  doit  pas  moins  être 
accueillie  avec  empressement  dans  les  circonstances 
présentes,  si  elle  est  utile  à  la  trésorerie  nationale, 
pourvu  qu'elle  soit  suffisante  en  elle-même,  juste  en- 
vers les  parties  intéressées,  et  susceptible  d'une  exé- 
cution assez  facile. 

Votre  commission  ne  balance  donc  pas  à  vous  pro- 
poser d'adopter  la  déclaration  d'urgence  dans  sa  dé- 
cision et  dans  les  motifs. 

Le  Conseil  reconnaît  l'urgence. 

Le  rapporteur:  La  résolution  parait  défectueuse  à 
plusieurs  égards. 

Elle  a  employé,  il  est  vrai,  cette  expression,  effets 
mobiliers,  qui  les  comprend  tous  ;  mais  ensuite,  pour 
régler  la  disposition,  elle  les  distingue  uniquement  en 
monnaies  et  matières  d'or  et  d'argent  qu'elle  or- 
donne de  porter  aux  hôtels  des  monnaies  ,  et  en  au- 
tres objets  qui  doivent  être  généralement  vendus, 
sauf  l'exécution  de  ce  qui  se  trouve  ii  Paris  propre  à 
être  employé  en  nature  au  service  de  la  Répubhquc. 
11  fallait  ne  pas  oublier  les  assignats,  et  dire  qu'ils  se- 
raient vci'bés  dans  les  caisses  des  receveurs  de  dé- 
partement, lesquels  seraient  tenus  de  s'en  charger  en 
recette  extraordinaire  ;  il  fallait  ajouter  que  les  obli- 
gations ,  billets  et  lettres  de  change  seraient  envoyés 
à  la  trésorerie  nationale  pour  en  être  fait  le  recouvre- 
ment, s'il  y  a  lieu  ,  par|^ragent  du  trésor  public  ;  en- 
fin, que  les  autres  tiirea,  actes  et  papiers,  seront  en- 
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voyi'*  aux  archives  du  département,  pour  eu  cire  fait 
le  triage  suivant  les  lois. 

Voilà  d'aljord  des  omissions  assez  importantes  dans 
la  résolution.  Il  ea  est  deux  autres  qu'il  importe  de 
relever. 

Premièrement ,  les  greffiers  ne  sont  pas  les  seuls 
gardiens  d'cITets  déposés  à  l'occasion  de  procès  civils 
ou  criminels;  les  geôliers,  ainsi  que  les  greffiers,  ont 
de  ces  sortes  de  depuis  qui  doivent  profiter  à  la  na- 
tion lorsqu'ils  ne  sont  pas  réclamés  :  il  eût  été  utile 
de  l'exprimer  dans  la  résolution. 

En  second  lieu,  les  greffiers  et  les  geôliers  doivent, 
suivant  les  ordonnances  et  les  règlements ,  tenir  re- 
gistre de  ces  sortes  de  dépôts,  et  ces  registres  fout 
leur  charge.  11  y  a  de  l'avantage  à  l'exprimer  dans  la 
loi  ;  il  y  a  de  l'inconvénient  à  l'omettre ,  et  à  donner, 
pour  unique  moyen  de  connaître  ces  dépôts,  les  états 
qui  en  seront  fournis  par  les  dépositaires. 

La  résolution  présente  ua  vice  plus  grave,  lorsque, 
voulant  désigner  quels  effets  sont  susceptibles  d'être 
employés  dès  à  présent  au  profit  de  la  nation,  elle  dit 
que  ce  sont  les  effets  déposes  à  l'occasion  des  procès 
civils  ou  criminels  jiigi's  ou  prescrits. 

S'il  s'agit  de  procès  civils,  qu'est-ce  que  des  procès 
civils  juges?  Admettons  qu'il  ne  s'agit  point  de  pro- 
cès jugés  inlerlocutoiremenl  mais  définitivement  ; 
que  cela  est  clair  pour  tout  le  monde  :  beaucoup  de 
procès  ji/jt'i  définitivement  peuvent  èlre  sui\is  d'ins- 
tance d'appel  et  de  recours  en  cassation.  Or ,  on  ne 
propose  pas  de  s'emparer  d'effets  déposés  judiciaire- 
ment, tant  que  l'instance  u'est  pas  irrévocablement 
terminée. 

La  même  remarque  s'applique  aux  procès  crimi- 
nels :  il  y  a  appel  des  jugements  de  police,  comme  de 
juges  incompétents  ;  il  peut  toujours  y  avoir  appel  de 
ceux  de  tribunaux  correctionnels;  il  y  a  cassation  de 
tous  ces  jugements,  ainsi  que  de  ceux  rendus  parles 
tribunaux  criminels.  Heste  encore  la  distinction  des 
procès  jugés  par  contumace,  et  dont  les  jugements 
tombent  de  plein  droit  par  la  représentation  de  la 
personne  de  l'accusé  pendant  vingt  années. 

Ensuite,  qu'est-ce  que  c'est  que  des  procès  crimi- 
nels prescrits  ?  on  a  voulu  dire  des  procès  périmés  ; 
mais  il  y  a  des  pays  en  France  où  la  péremption  des 
procédures  u'a  pas  lieu ,  à  moins  que  l'action  elle- 
même  ne  soit  prescrite,  et  d'autres  où  la  disconlinua- 
tion  des  procès  pendant  trois  ans  périme  l'instance, 
sans  anéantir  l'action  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  concours 
de  la  prescription  et  de  la  péremption.  Il  y  a  une 
foule  de  questions  difficiles  et  diversement  décidées, 
sur  les  actes  qui  peuvent  interrompre  la  péremption, 
et  sur  les  diverses  prescriptions  des  diverses  actions. 
Qu'est-ce  donc,  en  définitif,  qu'on  a  entendu  en  di- 
sant procès  prescrits?  et  qui  décidera  si  un  procès 
est  prescrit,  s'il  y  a  eu  valable  continuation  de  procé- 
dure, et  s'il  y  a  prescription  de  l'action  intentée  ! 

Je  suppose  qu'on  eût  levé  quelques-unes  de  ces 
difficultés,  en  disant,  par  exemple,  e/J'ets  déposés  éi 
l'occasion  de  procès  civils  ou  criminels  irrévoca- 
blement terminés.  Qui  est-ce  qui  décidera  si  les  pro- 
cès qui  ont  occasionné  des  dépôts  judiciaires  sont  sus- 
ceptibles d'appel  ou  de  cassation  ;  et  qui  tranchera 
les  diverses  questions  s>u-  la  prescription ,  soit  de  la 
procédure,  soit  de  l'action  môu\e? 

Je  veux  bien  supposer,  contre  la  vérité  ,  que  les 
greffiers ,  auxquels  la  loi  s'en  rapporte  sur  tout  cela  , 
ont  assez  de  connaissances  théoriques  et  pratiques , 
assez  d'étude  des  procès  dont  ils  ont  la  garde,  pour 
applanii  toutes  ces  difficultés  ;  il  serait  encore  impos- 
sible qu'ils  le  fissent ,  parce  que  les  actes  qui  inter- 
rompent la  prescription  sont  très  communément  hors 
du  greffe. 
Les  délais  pour  appeler ,  pour  se  pourvoir  en  cas- 


sation en  matière  civile,  ne  commencent  que  du  jour 
de  la  signification  des  jugements  ;  or  ,  les  exploits  de 
signiiicalion  ,  ainsi  que  les  actes,  les  promesses,  les 
lettres  qui  concernent  la  procédure  et  Taction  ,  res- 
tent fort  souvent  aux  mains  des  parties. 

Si  l'on  veut  faire  une  bonne  loi  sur  cette  matière, 
une  loi  qu'il  soit  possible  et  facile  d'exécuter,  sans  in- 
justice et  sans  arbitraire,  nous  croyons  qu'il  faut  dis- 
tinguer le  numéraire  d'avec  les  sacs,  bourses,  porte- 
tcuilles,  et  tous  autres  effets  mobiliers  judiciairement 
déposés. 

Par  rapport  au  numéraire ,  lorsqu'il  a  été  exacte- 
ment inventorié  ,  il  n'y  a  peut-être  pas  d'inconvé- 
nients, en  matière  civile  ou  criminelle,  qu'il  soit  versé 
tout  d'abord  dans  la  caisse  du  département,  excepté 
s'il  s'agit,  par  exemple,  de  fabrication  de  fausse  mon- 
naie ou  de  faux  assignats.  La  forme  de  toutes  les  es- 
pèces de  numéraire  étant  connue,  l'inventaire  suffit 
pour  l'instruction  du  procès  criminel  :  d'ailleurs  le 
cas,  en  matière  civile  ou  criminelle,  rentre  dans  celui 
des  consignations  qui  se  font  maintenantdans  la  caisse 
nationale. 

Quant  aux  autres  effets,  il  faudrait,  soit  en  matière 
civile,  soit  en  matière  criminelle,  un  délai  fatal  à 
compter  du  jour  du  dépôt,  délai  indépendant  des 
inextricables  questions  relatives  à  l'û-révocabilité  des 
jugements,  et  aux  péremptions  et  prescriptions  de 
procédures  ou  d'actions. 

Ce  délai  pourrrait  être  fort  court  en  procès  civils, 
où  l'intérêt  n'est  que  l'intérêt  de  propriété. 

Il  serait  plus  long  pour  les  procèsisuivis  dans  les 
tribunaux  criminels,  surtout  en  cas  de  procédure 
par  commerce,  parce  qu'il  importe  de  conserver 
tous  les  moyens  de  justification  et  de  conviction  de 
l'accusé. 

Après  ces  délais,  il  serait  disposé  des  effets  au  pro- 
fil du  trésor  public  ;  et  du  moment  de  celte  disposi- 
tion, ou  après  un  bref  intervalle  postérieur,  toute  ré- 
clamation serait  inadmissible. 

Nous  devons  indiquer  encore  un  autre  vice  de  la 
résolution  proposée;  c'est  qu'elle  n'ordonne  point 
l'estimation  ni  la  restitution  de  la  valeur  des  effets 
dont  il  aura  été  disposé  en  nature  au  profit  de  la  Ré- 
publique ;  elle  ne  parle  d'état  à  tenir  du  prix,  que 
par  rapport  aux  objets  dont  il  serait  fait  vente. 

D'après  cet  examen  de  la  résolution,  nous  croyons 
pouvoir  dire  que,  juste  et  nécessaire  dans  son  objet, 
elle  est  insuffisante  et  injuste  dans  ses  dispositions, 
obscure  d'ailleurs,  et  d'une  exécution  ou  arbitraire, 
ou  presque  impossible. 

Elle  est  insuffisante,  en  ce  qu'elle  n'embrasse  pomt 
l'avenir,  en  ce  qu'elle  ne  renvoie  point  aux  registres 
des  geôliers,  en  ce  qu'elle  ne  varie  point  du  papier- 
monnaie,  ni  des  obligations,  billets  ou  lettres  de 
change,  en  ce  qu'elle  n'assure  point  la  resfitution  et 
la  valeur  des  objets  dont  il  aura  été  disposé  en  nature 
au  profit  de  la  République.  . 

Elle  est  injuste  encore  sous  ce  dernier  point  de 
vue  ;  enfin  elle  est  tout  à  la  fois  insuffisante,  injuste, 
obscÀire,  et  d'une  exécution  arbitraire  et  presque  im- 
possible, en  ce  qu'elle  désigne  très  imparfaitement 
les  objets  dont  elle  entend  qu'il  soit  disposé  au  pro- 
fit de  la  République. 

Une  dernière  observation,  qui  ne  paraîtra  peut- 
être  pas  déplacée,  quoiqu'elle  ne  regarde  pas  les  dé- 
pôts judiciaires,  c'est  qu'il  y  a  dans  le  bureau  des 
postes,  des  messageries  et  des  roulages,  des  effets 
précieux  non  réclamés  ;  qu'il  doit  en  exister  aussi 
dans  plusieurs  anciens  bureaux  de  districts,  et  chez 
d'anciens  receveurs  de  districts,  il  serait  convenable 
d'utiliser  au  profit  de  la  République  tous  ces  objets 
dont  on  pourra  justement  disposer  :  une  loi  paraî- 
trait nécessaire  sur  les  objets  non  réclamés  dans  les 
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biireniix   île  posle  ,    de  niossagci-i»!  cl    de  loulnpe, 
AprC-s  quelques  di'bnls,  le  Conseil  rejelle  la  réso- 
lution. 

Pumas,  au  nom  d'une  covnnission  :  Citoyens, 
vos  vœux  appellent  celle  rare  félicité  des  temps,  oîi 
la  libeil»'  alleiniie  prodigue  à  ses  amis  toujours  ar- 
dents, toujours  jaloux,  mais  non  plus  inquiets  ni 
soupçonneux,  la  plénitude  de  ses  dons.  Votre  sagesse 
et  voire  courage  peuvent  rapprocher  cette  époque 
déjà  lixée  par  la  eonstilulion  ;  mais  ce  n'est  qu'à 
la  paix  que  vous  pourrez  débarrasser  vos  lois  de  po- 
lice, el  priniipaliinenl  celles  des  passeports,  de  celle 
rigidité  (pii  blesse  l'iiulépriulam  e  (|iKiiidellc  cesse  de 
la  déleiidre  ;  jiis(pie-là,  vous  niainlieiidrez  dans  le 
camp  des  l'"rauçais,  (et  ce  centre,  c'est  ton!  le 
territoire  de  la  hépnbliqiie,  tant  que  sa  possession 
ou  la  ma^^^re  de  le  posséder  seront  contestées  au 
seul  souverain),  vous  y  maintiendrez,  dis-je,  les  pré- 
cautions indispensables  pour  s'éprouver,  se  recon- 
naître, pour  garantir  sa  sécurité  mutuelle,  pour  con- 
server celle  confralernilé  d'armes,  qui  prit  sa  source 
dans  le  caractère  nalional,  et  développa  toute  son 
énergie. 

Sans  doute  tous  les  peuples  qui,  sans  autre  titre 
que  de  ne  s'être  point  armés  contre  notre  existence 
politique,  sont  admis  à  la  partager  ;  sans  doute  nos 
alliés,  solidairement  intéressés  au  succès  de  notre 
cause,  doivent,  quand  ils  se  trouvent  parmi  nous,  se 
soumettre  aux  formalités  que  nous  nous  sommes 
prescrites.  Au-delà  même  des  circonstances  qui  les 
ont  rendues  nécessaires,  on  peut  établir  un  principe 
de  droit  public,  que  les  étrangers  n'offrant  à  la  nation 
qu'ils  visitent  aucune  garantie  positive,  ni  par  l'inté- 
rêt de  la  propriété,  ni  par  les  liens  du  sang,  doivent 
présenter,  en  écbange  des  avantages  au  partage  des- 
quels la  société  les  admet,  une  garantie  morale  qui 
repose  en  quelque  sorte  sur  la  foi  de  leur  nation ,  et 
qui  puisse  la  représenter  à  l'égard  de  la  nation  qui  les 
reçoit. 

Vous  savez,  citoyens,  quelles  dispositions,  par  rap- 
port aux  étrangers,  firent  partie  du  code  barbare  qui 
désbonora  la  législation  française  ;  elles  restèrent 
inexécutées  après  la  chute  des  tyrans,  et  la  Conven- 
tion sentit  la  nécessité  d'établir,  à  cet  égard,  une  po- 
lice juste  et  sévère  ;  elle  rendit  la  loi  du  23  messidor 
de  Tan  III,  qui  ordonna  aux  ctrangers  ncs  dans  les 
jajs  avec  lesquels  la  Bcpublique  est  en  guerre ,  et 
qui  n'y  seraknt  pas  domiciliés  avant  le  1"  janvier 
MO'i,  de  sortir  de  France  sous  un  délai  très  court; 
et  celte  loi,  toute  de  circonstance,  et  d'un  clTet  immé- 
diat et  instantané,  n'eut  point  pour  objet  principal  de 
régler  les  soins  de  vigilance  el  de  sûreté  réciproque 
à  l'égard  des  étrangers  nés  dans  les  pays  neutres  ou 
alliés  de  la  France  ;  ceux  qui  ne  seront  considérés  que 
comme  des  sujets  d'exception;  et  les  articles  VI,  VII, 
VIII  el  X,  qui  leur  sont  relatifs,  ne  déterminent  point 
d'une  manière  assez  précise  les  formalités  qu'ils  doi- 
vent remplir. 

Le  Directoire  exécutif  a  remarqué  cette  imperfec- 
tion, et  reconnu  l'insuffisance  de  la  loi  du  23  messi- 
dor. 11  a  senti  la  nécessité  d'une  loi  positivement  et 
uniquement  applicable  aux  étrangers  nés  dans  les 
pays  nculrcsou  alliés  de  la  République.  Il  a  proposé 
au  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  par  son  message  du  IG 
ventôse  ,  de  prendre  cet  objet  en  considération  ;  il  a 
ajouté  à  la  raison  principale  <iue  je  viens  d'exposer, 
l'expérience  des  abus  auxquels  donnait  lieu  la  dispo- 
sition trop  vague  du  simple  aveu  par  les  ambassa- 
deurs ou  agents  des  puissances.  Ces  motifs  ont  paru 
sullisauls  à  votre  commission;   elle  a  jugé  qu'ils 


éuiii'iii  bien  résumés  el  clairement  exprimés  dans  le 
considérant  de  la  résolution.  Elle  vous  proijose  de 
décréter  l'urgence. 

On  fait  une  nouvelle  lecture  du  considérant. 

Le  Conseil  reconnaît  l'urgoncc. 

Le  rapporteur  continue  :  L'article  1"  de  la  réso- 
lution Il  veut  que  les  étrangers  nés  en  pays  neutres 
ou  alliés  de  la  République  ,  ne  puissent  voyager  et 
séjourner  sur  sou  territoire  qu'avec  un  passeport  de 
notre  ambassadeur  ou  agent  près  les  gouvernements 
de  ces  pays ,  lequel  en  donnera  aussitôt  avis  au  mi- 
nistre des  relations  extérieures.  » 

Celte  disposition  toute  nouvelle  nous  a  paru  sage. 
Jusqu'à  présent  les  ambassadeurs  et  agents  chez  les 
puissances  neutres  ou  alliées,  et  les  leurs  respective- 
ment, n'expédiaient  point  de  passeports  aux  indivi- 
dus de  la  nation  chez  laquelle  ils  résidaient,  et  se 
bornaient  à  viser  ceux  dont  ces  individus  se  trouvaient 
munis  par  leur  propre  gouvernement  ;  il  est  plus  ré- 
gulier que  nos  ambassadeurs  expédient  eux-mêmes 
des  passeports  aux  étrangers  qui  veulent  voyager  en 
France. 

Ici  se  reproduit  et  s'applique  une  observation  es- 
sentielle du  rapporteur  de  cette  résolution  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents. 

«  L'agent  d'une  puissance  étrangère ,  a-t-il  dit,  ne 
peut  être  votre  agent,  même  dans  son  intérêt,  et  vous 
ne  pouvez  lui  donner  aucune  attribution.  »  Nous 
croyons  devoir  ajouter  que  l'extension  d'attributioa 
donnée  aux  agents  ne  doit  exciter  aucune  réclamation 
de  la  part  des  gouvernements  étrangers  auprès  des- 
quels ils  sont  accrédités  ;  en  effet,  les  passeports  exi- 
gés pour  voyager  en  France  ne  pourront  être  refusés, 
aux  termes  des  traités ,  aux  individus  de  la  nation 
neutre  ou  alliée  ;  nos  ambassadeurs  ou  agents  ne  sont 
astreints  par  la  loi  à  aucune  formalité,  à  aucune  au- 
tre condition  que  celle  de  s'assurer  par  les  voies  lé- 
gales que  leur  religion  ne  sera  point  surprise.  Ils  ne 
refuseront  donc  un  passeport  que  dans  le  même  cas 
où  ils  auraient  cru  devoir  refuser  leur  visa  ,  ce  qui 
laisse  les  choses  au  même  étal  par  rapport  aux  gou- 
vernements ncutresou  amis,et  dégage  leurs  autorités 
supérieures  d'une  responsabilité  au  moins  importune. 
Cette  explication  n'est  point  inutile,  car  en  usant  de 
ses  droits  et  changeant  quelques  usages  ,  qui  en  eux- 
mêmes  acquèrcnt  toujours  quelque  poids  par  la  tra- 
dition et  l'exemple  ,  il  ne  faut  point  négliger  d'ins- 
truire ses  amis  des  motifs  qui  déterminent  ces  légers 
changements,  et  des  principes  de  droit  public  qui  les 
justifient. 

Votre  commission  a  donc  vu  dans  cet  article ,  qui 
est  la  substance  de  la  loi ,  rintcntion  de  prévenir 
les  plaintes  et  les  dillicultés  entre  les  gouvernements 
respectifs  sur  un  projet  de  police  intérieure  ,  une  vi- 
gilance éclairée  et  aussi  tempérée  que  les  circonstan- 
ces pourraient  le  permettre. 

L'article  11  «  oblige  les  étrangers  actuellement  en 
résidence  en  France  ,  et  ceux  qui  y  arriveraient  à 
l'avenir ,  à  faire  viser  leurs  passeports  à  Paris  par  les 
ministres  des  relations  extérieures  et  de  la  police  ,  et 
dans  les  départements ,  par  les  commissaires  du  pou- 
voir exécutif.  » 

Cet  article  est  le  complément  de  l'article  1",  il 
simplifie  l'action  du  gouvernement,  et  dégage  les 
autorités  constituées  d'un  soin  tout-à-fait  étranger  à 
l'administration. 

L'article  III  «  exige  que  les  visa  de  pascports 
soient  accordés  ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  la  présentation 
de  quatre  citoyens  domiciliés,  qui  signeront  l'acte  de 
présentation  qui  précédera  le  visa. 
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Ccl  ariidc  n'a  point  paru  à  votre  commission  assez 
précis  ,  assez  clairement  libellé  ;  elle  a  recouru  h  la 
loi  du  23  messidor,  en  remarquant  l'article  Vi, 
«  qui  tolère  le  séjour  en  France  des  étransers  môme 
nés  dans  les  pays  avec  lesquels  la  République  est  en 
guerre  ,  pourvu  qu'ils  aient  un  domicile  connu  ,  et 
qu'ils  soient  garanti  par  quatre  citoyens  domiciliés  et 
connus  par  leur  patriotisme  et  leur  probité.  » 

Votre  commission  a  dû  penser  que  celte  expres- 
sion ,  s'il  y  a  lieu,  pourrait  ne  paraître  relative  qu'à 
ce  cas  prévu  par  l'article  VI  de  la  loi  du  23  messidor. 
Cependant  on  peut  et  l'on  doit  entendre  ,  suivant 
l'esprit  de  la  résolution ,  le  sens  de  l'article  III  dans 
une  acception  générale,  et  dès-lors  l'expression,  s'il  y 
a  lieu,  ne  porte  que  sur  la  supposition  que  le  passe- 
port à  viser  soit  en  règle;  et  tous  les  passeports  doi- 
vent subk  la  présentation  par  quatre  témoins. 

Votre  commission  a  dû  relever  ce  doute  qui  naît 
d'un  vice  de  rédaction  ;  il  lui  suffit  de  vous  l'avoir  fait 
connaître;  elle  ne  trouve  d'ailleurs  dans  les  diverses 
interprétations  de  cet  article,  aucun  inconvénient 
assez  grave  pour  vous  faire  rejeter  la  résolution.  En- 
fin, elle  présume  que  les  instructions  du  Directoire 
exécutif,  pour  l'exécution  de  la  loi,  résoudront  ces 
difficultés,  et  si  elles  ne  lui  paraissent  insolubles,  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  ne  manquerait  pas  de  vous 
proposer  une  résolution  qui  serait  le  complément  de 
celle-ci. 

Entin,  l'article  IV  exige  :  «  que  les  passeports  et 
les  visa  contiennent  le  signalement  de  l'étranger ,  et 
soient  renouvelés  tous  les  trois  mois.  » 

Citoyens,  il  appartient  aux  peuples  généreux  et 
hospitaliers  de  mettre  un  plus  haut  prix  à  leurs  com- 
munications mutuelles,  à  leurs  relations  commer- 
ciales, à  leurs  lumières  philantropiques  et  littéraires, 
en  les  épurant,  en  écartant  de  leur  territoire  tous  ces 
liommcs  étrangers  à  leur  propre  patrie,  et  dont  l'exis- 
tence désordonnée  est  un  bannissement  continuel  au 
milieu  des  nations  civilisées.  Nous  trouverions,  dans 
l'histoire  des  révolutions  modernes,  des  preuves  mul- 
tipliées que  la  rigueur  de  cette  loi  est  indispensable. 
^ous  rappellerions  à  nos  amis  des  Etats-Unis  de  VA.- 
mérique  qui  se  plaignaient ,  avec  raison,  pendant  la 
guerre  de  l'indépendance,  que  l'écume  de  notre  im- 
mense population  inondait  leurs  camps  et  leurs  villes, 
et  que  tous  les  fripons  de  l'Europe,  tous  les  déportés 
aux  colonies  trafiquaient,  sous  le  nom  français,  de  la 
crédule  reconnaissance  de  nos  braves  amis.  En  est-il 
autrement  ici  ?  et  n'est-il  pas  de  l'intérêt  de  tous  les 
gouvernements  de  faire  cesser  ce  vagabondage  qui  ne 
sert  qu'à  propager  les  semences  des  crimes  ?  Combien 
de  vices  corrupteurs  dont  l'humanité  gémit,  ne  se 
seraient  jamais  propagés,  et  auraient  péri  sur  le  sol 
qui  les  produisit,  sans  jamais  être  transplantés  comme 
ces  arbres  dont  la  végétation  empoisonne  l'atmos- 
phère ,  et  qu'une  salutaire  horreur  environne,  si  des 
lois  telles  que  celle  qui  vous  est  proposée  eussent 
existé  1 

Vous  donnerez  donc  à  l'Europe  une  preuve  écla- 
tante de  votre  sagesse  et  de  votre  respect  inviolable 
pour  la  liberté  des  peuples  voisins,  et  un  gage  de  vo- 
tre foi  religieuse  dans  l'observance  des  traités.  Vous 
poserez  ainsi  les  bases  d'une  police  respective  entre 
les  nations.  Vous  environnerez  d'une  plus  grande  sé- 
curité, d'un  plus  grand  respect,  les  hommes  recom- 
iiiandables,  dignes  de  l'hospitalité  qui  leur  est  oHerte 
par  un  peuple  libre,  et  vous  contribuerez  à  épurer  la 
morale  universelle  qui,  seule,  peut  mûrir  les  fruits 
de  la  paix  et  la  rendre  durable. 

Votre  commission,  d'après  ces  considérations  gé- 
nérales et  les  motifs  particuliers  dont  je  vous  ai  rendu 


compte ,   vous  propose  d'approuver  la   résolution. 

ÏONCT  :  Avant  que  le  Conseil  adopte  la  résolution, 
qu'il  me  soit  permis  de  faire  au  rapporteur  quelques 
observations,  auxquelles  je  le  prierai  de  répondre. 
L'art.  II  de  la  résolution  porte  que  tout  étranger  fera 
viser  son  passeport  dans  les  trois  jours  qui  suivront 
son  arrivée  en  France.  S'il  y  a  lieu,  le  visa  ne  pour- 
ra lui  être  accordé  que  sur  la  présentation  de 
quatre  citoyens  connus.  Comment  un  étranger  arri- 
vant dans  un  département  où  il  ne  doit  pas  faire  sa 
résidence,  pourra-t-il  trouver  ces  quatre  citoyens  con- 
nus qui  protesteront  de  sa  moralité  '?  Cette  disposition 
de  la  loi  empêchera  l'étranger  de  parvenir  au  lieu  de 
sa  destination  ;  et  c'est  lui  dire  :  vous  pourrez  bien 
avoir  un  passeport  de  l'ambassadeur,  mais  vous  ne 
pourrez  entrer  en  France,  parce  qu'il  sera  impossible 
que  vous  trouviez  sur-le-champ  à  votre  arrivée  au 
premier  endroit,  quatre  personnes  qui  vous  connaî- 
tront. Tel  étranger  n'a  qu'un  correspondant;  tel 
autre  n'a  de  connaissances  que  dans  le  lieu  où  il  doit 
résider.  Cette  disposition  de  la  loi  ferait  que  bientôt 
l'on  verrait,  dans  toutes  les  auberges,  des  gens  à  gage, 
qui  feraient  le  métier  de  témoigner  pour  les  étrangers, 
et  certes  ce  n'est  pas  là  votre  intention.  Cette  loi  serait 
donc  inexécutable,  les  formalités  qu'elle  exige  sont 
de  toute  injustice  ;  je  conclus  au  rejet. 

Le  rapporteur  :  Si  les  quatre  citoyens  devaient 
répondre  de  la  moralité  de  l'étranger,  l'objection  du 
préopinant  pourrait  subsister  eu  son  entier  ;  mais  il 
ne  s'agit  pas  ici  de  moralité.  Les  quatre  citoyens  de- 
vront seulement  certifier  que  l'étranger  est  bien 
l'homme  dont  le  signalement  est  sur  le  passeport,  et 
que  ce  n'est  point  un  autre.  Cependant  je  conviens 
qu'il  y  a  du  louche  dans  cette  expression,  de  même 
que  dans  celle  s'il  y  a  lieu,  comme  je  viens  de  le  dire 
tout-à-l'heure. 

L'étranger  arrivant  en  France  avec  son  passeport, 
trouvera,  au  premier  endroit,  un  commissaire  du  Di- 
rectoire ;  si  ce  n'est  point  dans  ce  lieu  même,  du 
moins  dans  la  ville  prochaine  ;  et  l'expression,  s'il  y 
a  lieu,  nous  a  paru  porter  plus  particulièrement  sur 
les  étrangers  résidant  en  France,  que  sur  ceux  qui  y 
arrivent,  liais,  comme  aucune  loi  ne  doit  montrer  de 
l'ambiguité,  pour  avoir  de  plus  grands  éclaircisse- 
ments, je  demanderai  l'ajournement. 

RoGER-Dncos  :  D'abord  il  est  un  principe  dont 
nous  ne  devons  pas  nous  écarter  dans  cette  discus- 
sion; c'est  que  tout  étranger  qui  entre  dans  un  pays 
doit  se  conformer  aux  lois  qui  y  sont  en  vigueur  ; 
c'est  de  l'observation  de  ce  principe  que  dépend  le  sa- 
lut de  la  République.  Il  est  donc  de  son  devoir  de 
rendre  une  loi  qui  concilie  et  l'hospitalité  qu'-dle  doit 
à  tout  étranger,  et  sa  propre  sûreté;  d'après  cela,  je 
soutiens  que  la  loi  n'est  point  trop  forte,  et  qu'elle  ue 
présente  aucun  inconvénient. 

L'article  II  dit  :  «  Que  tout  étranger,  à  son  arri- 
vée en  France,  fera  viser,  dans  les  trois  jours,  son 
passeport;  savoir,  à  Paris,  par  les  ministres  des  rela- 
tions extérieures  et  de  la  police,  et  dans  les  départe- 
ments, par  les  commissaires  du  Directoire  exécutif 
près  les  administrations  centrales,  etc.  »  La  loi  dit,  à 
son  arrivée,  c'est-à-dire  que  l'étranger  fera  viser 
son  passeport  au  lieu  où  il  devra  séjourner;  il  est 
donc  évident  qu'il  n'est  pas  obligé  de  le  faire  viser  à 
son  entrée  sur  le  territoire  de  la  République,  mais 
bien  au  heu  que  son  passeport  indique. 

Qui  sont  ceux  qui  voyagent  actuellement  ?  Je  ne 
connais  que  deux  classes  de  voyageurs  :  la  première, 
celle  des  négociants  et  des  savants  ;  la  seconde,  celle 
des  unlveillauts.  Les  ssTiatsetl-i  n'j);;!!:;  ji:  di 
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rccoramanilallons,  Ils  ont  des  coircspoiiilanls  ;  il  sera 
donc  aise'  .1  cotie  classe  de  irouver  quatre  citoyens 
domiciliés  et  conmis,  qui  signeront  avec  eux  Tacie 
de  présentation  qui  précédera  le  visa.  On  peut  exi- 
ger de  l'iUrangcr,  à  son  entrée  en  France,  qu'il  se 
fasse  connaître  ;  alors  celui-ci  montrera  son  passeport 
qui  (lit  où  il  va  ;  on  verra  s'il  quitte  sa  route  ou  non  ; 
on  pourra  même  mettre  sur  son  passeport ,  un  premier 
visa  qui  indiquera  le  jour  de  son  cnine  ;  mais  on  no 
pourra  entraver  son  voyage;  c'est  dans  l'endroit  où 
il  devra  aller  qu'il  fera  vraiment  viser  son  passeport. 

Le  mot ,  s'il  y  a  lieu  ,  présente  de  l'ambiguité  ,  je 
l'explique  ainsi  :  si  le  passeport  se  trouve  en  ri''glc  ; 
car  s'il  n'est  pascnriigle,  c'est-à-dire  s'il  manque 
des  formalités  exigées  par  les  lois,  il  sera  inutile  de 
demander  h  l'étranger  quatre  citoyens  qui  le  repré- 
sentent; il  n'y  a  pas  lieu  à  viser  le  passeport.  D'après 
cela,  je  vole  pour  l'adoption  de  la  résolution. 

Laccék  :  Cette  loi  est  de  la  deniiî're  importance  , 
et  mérite  toute  votre  attention.  On  n'y  a  pas  assez 
distingué  l'étranger  arrivant  d'avec  l'étranger  rési- 
dant ;  pour  le  second,  il  est  facile  de  Irouver  quatre 
citoyens; pour  l'autre,  c'est  impossible;  seulement  il 
faudrait  que  l'élranger  arrivant  fît  constater  son 
arrivée  ;  en  effet ,  un  étranger  peut  aborder  k 
Bayonne,  et  avoir  Paris  pour  le  but  de  son  voyage  : 
cet  homme  pourra  peut-Otre  employer  dix  jours 
pour  son  voyage,  mais  il  est  possible  aussi  qu'il  en 
emploie  vingt.  L'étranger  arrivant  pourrait  donc 
d'abord  présenter  son  passeport,  pour  qu'on  sût  où 
il  »a;  mais  le  moyen  d'exiger  qu'il  le  fit  viser  déli- 
nitiTcment  dans  les  trois  jours  qui  suivront  son  arri- 
vée? au  premier  endroit  où  l'étranger  peut  arriver, 
il  n'y  a  ni  ministre  de  la  police,  ni  ministre  des 
relations  extérieures  ;  et  il  peut  se  faire  qu'il  n'y  ait 
pas  de  commissaire  du  Directoire.  Par  exemple,  un 
étranger  Ta  à  Bayonne;  je  veux  qu'il  reste  là  ;  à  Pau, 
sont  et  l'administration  centrale,  et  le  commissaire 
du  Directoire  ;  il  faudra  donc  que  cet  étranger  aille 
à  Pau  ,  qui  est  à  vingt  lieues  de  Bayonne ,  et  il  fau- 
dra encore  qu'il  trouve  à  Pau  quatre  citoyens  qui  le 
connaissent  et  qui  le  présentent;  cela  est  impossible. 
En  piemier  lieu ,  les  trois  premiers  jours  se  seront 
déjà  écoulés  et  de  reste  ;  en  second  lieu ,  ses  connais- 
sauces  étant  ù  Bayonne,  où  iFréside,  comment  vou- 
drez-Tous  qu'il  les  trouve  à  Paris.  Je  conclus  à  l'a- 
journement. 

JoilANNOT  :  Je  désirerais  plus  de  clarté  dans  la  ré- 
solution. Cependant ,  telle  qu'elle  est,  je  crois  qu'on 
peut  l'adopter.  Tout  étranger  arrivant  en  France,  au 
premier  lieu  où  il  abordera  ,  trouvera  une  municipa- 
lité ;  il  pourra  y  faire  viser  son  passeport,  continuer 
sa  roule,  et  ensuite  le  faire  viser  délinitivement  au 
lieu  où  il  doit  aller.  Cependant  je  vote  aussi  pour  l'a- 
journement. 

CiiARLiKR  :  Il  me  semble  que  la  difficulté  roule  sur 
le  visa.  Que  demande-l-on  dans  les  résolutions  ?  On 
demande ,  pour  Paris  ,  le  visa  par  les  ministres  des 
relations  extérieures  de  la  police,  et  dans  les  dépar- 
lements le  visa  par  le  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif prèsies  administrations  centrales.  Eh  bien  !  que 
fait  l'étranger  qui  aborde  en  l'ranci' ?  dans  le  premier 
endroit  où  son  pied  frappe  le  sol  de  la  liépublique, 
il  présente  son  passeport.  La  loi  l'oblige  d'avoir,  tians 
ks  trois  jours,  le  visa  du  commissaire  du  Directoire, 
après  avoir  fait  constater  le  jour  de  son  entrée  ;  si 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  il  n'a  pas  fait  viser 
son  passeport ,  il  est  coupable. 

Plusieurs  membres  :  Nous  savons  cela. 

CliAULitn  ;  Quant  à  l'étranger  résidant,  il  n'y  a 


pas  de  difficulté  ;  la  loi  dit ,  s'il  y  a  lieu ,  et  c'est  avec 
raison;  car  le  passeport  peut  fort  bien  être  illégal. 
Le  ministre  peut  avoir  des  renseignements  particu- 
liers sur  cet  individu  ;  donc  le  ministre  juge  du  pas- 
seport et  de  la  moralité  de  l'étranger. 

On  demande  l'ajournement. 

Legrand  :  Je  ne  crois  pas  que  l'ajournement  puisse 
corriger  l'article  II  de  la  résolution.  Les  préopinants 
ont  tous  présenté  de  fort  bons  projets  de  loi  ;  mais 
je  ne  les  vois  pas  dans  la  résolution  dont  il  s'agit. 
Le  terme  arrive  est  vague  ;  car  on  arrive ,  quand  on 
entre  ;  et  certains  préopinants  ont  distingué  deux 
sortes  d'arrivée  ,  qu'ils  ont  nommées  entrée  dans  le 
premier  endroit ,  arrivée  dans  le  lieu  indiqué  par  le 
passeport.  Sans  doute  il  est  sage  de  faire  présenter  h 
l'étranger  son  passeport ,  dès  son  entrée  sur  le  sol  de 
la  République;  de  le  laisser  ensuite  continuer  son 
voyage  ;  puis  de  viser  son  passeport  délinitivement 
au  lieu  qu'il  indique.  Mais  tout  cela  n'est  pas  dans  la 
résolution.  Il  est  possible  que  l'étranger  ne  connaisse 
personne  dans  l'endroit  où  il  arrive ,  et  connaisse  du 
monde  dans  l'endroit  où  il  va.  Cependant,  aux  termes 
de  cette  résolution ,  il  ne  pourrait  peut-être  pas 
arriver  au  lieu  qu'il  a  pour  but  de  son  voyage.  Donc 
cette  résolution  est  vague,  d'uuc  exécution  impossi- 
ble. Je  vote  pour  le  rejet. 

On  demande  de  nouveau  l'ajournement. 

L'ajournement  est  rejeté. 

La  résolution  est  mise  aux  voix.  Le  Conseil  déclare 
qu'il  ne  peut  l'adopter. 

Le  Conseil  reçoit  une  résolution  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  portant  que  les  réclamations  contre  les  arrê- 
tés des  comités  de  la  Convention,  seront  adressées  au 
corps  législatif,  qui  prononcera  dessus,  si  les  arrêtés 
sont  des  actes  de  législation,  sinon  qu'd  les  enverra 
aux  autoriti's  compétentes. 

Le  Conseil ,  après  avoir  reconnu  l'urgence,  adopte 
cette  résolution. 

Un  secrétaire  fait  la  seconde  lecture  de  la  résolu- 
tion portant  règlement  sur  l'Institut  national  des 
sciences  et  arts. 

La  séance  est  levée. 

y.  B.  Divers  objets  particuliers  ont  occupé  la  séance  du 
12  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 


LIVRES  DIVERS. 

(W.iwrcs  cotnplilcs  d'rouno ,  traduites  de  l'anglais  par 
Letourneur,  0  vol.  in-18.  Nouvelle  édition  ,  ornée  de  seize 
gravures,  000  liv.  ou  9  liv.  en  argent,  franc  déport. 


Œuvres  complètes  de  Gessncr,  2  vol.  ln-8°,  belle  édition, 
ornée  de  vingt-sept  gravures  ,  dessinées  par  Marillcr  et 
Monel,  dirigées,  pour  l'exécution  de  la  gravure,  par  Ponce, 
3,000  livres  en  assignats ,  ou  24  livres  eu  numéraire ,  franc 
de  port. 


L'El'evc  de  In  nature ,\\7iv  Beaurlen,  2  vol.  lii-IS,  300  liv. 
en  assignats,  ou  3  liv.  en  argent. 

Ces  trois  articles  se  trouvent  cliez  Didart,  iinprlniem- 
libraire ,  rue  Uonoré ,  n"  100 ,  près  Saint-llocli. 


Lycfe  (les  Arts. 


Le  iti  germinal  (dinianclie,  3  avril)  11  y  aura  !i  niiili  , 
grand  concert  au  profit  de  la  citoyenne  Mayor,  orplielinc, 
âgée  de  dix  ans,  et  <iiie  le  public  a  vivenieut  applaudie  aux 
séances  publiques  du  Lycée. 

Elle  est  élève  de  Fridjeri,  et  reconunaudéc  instamment  à 
la  bieufaisaiicc  de  tous  les  «mis  des  arts. 


K  l'J'i. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEl  IIVERSEL. 

Ouaiiidi  14  Germinal,  Can  h'.    (  Dinuinrh'-  ",   \rrit  1796,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 


Hambourg,  le  18  7itars.  —  L'admission  solennelle  de 
M.  Grouvelle  à  la  cour  de  Copcnliagiie ,  en  qualité  de  nii- 
nislrc  pléiiiploteiiUaii'c  de  la  ru'puljlique  française,  a  ('le; 
notifiée  officiellement  au  sénat  de  cette  ville  par  le  conseil 
danois. 

Il  est  probable  que  les  villes  anséatiques  profiteront  de 
cet  exemple ,  qui ,  fortifié  par  celui  que  les  puissances  les 
plus  imposantes  qui  les  environnent  leur  ont  déjà  donné, 
dissipera  les  craintes,  et  déjouera  les  intrigues  qui  leur 
ont  fait  embrasser  un  système,  dont  au  surplus  le  senti- 
mont  seul  de  leur  indépendance  semblerait  sulTire  pour  les 
éloigner,  quand  il  ne  serait  pas  évidemment  coulraire  à 
jcurs  intérêts. 

Les  troubles  qui  ont  agité  et  agitent  encore  une  partie 
de  l'Europe ,  ont  fait ,  il  est  vrai ,  refluer  l'abondance  à 
Hambourg.  De  grandes  fortunes  y  ont  été  transportées ,  et 
le  commerce  y  a  acquis  Une  activité  extraordinaire  ;  mais  il 
n'y  a,  disent  des  écrivains  patriotes  et  éclairés,  que  le 
prompt  rétablissement  de  toutes  ses  relations  politiques  et 
commerciales  avec  la  France ,  qui  puisse  accroître ,  et  sur- 
tout rendre  durable  la  prospérité  actuelle  de  celle  ville. 

Franc fori-sur-le-Mein  ,  le  21  mars.  — On  dit  que  l'élec- 
tour  palatin  a  mis  toutes  ses  troupes  i\  la  disposition  de 
l'empereur,  moyennant  un  subside  dont  la  somme  n'est  pas 
connue. 

L'empereur,  soldé  par  l'Angleterre,  solde  à  son  tour 
d'autres  princes  ;  mais  les  guinées  que  la  complaisance  du 
parlement,  et  la  confiauce  des  banquiers  anglais  peuvent 
lui  apporter,  quelque  abondantes  qu'elles  soient,  ne 
peuvent  sulBre  à  tant  de  dépenses.  On  ouvre ,  en  son  nom, 
des  emprunts  dans  les  villes  d'jVllemagne ,  où  l'on  suppose 
qu'il  y  a  quelques  ricbesses 

Notre  magistrat  vient  de  nous  inviter,  par  une  proclama- 
tion ,  à  avancer  pour  buit  ans,  sur  des  obligations  de  la 
banque  de  Vienne,  tout  notre  numéraire  disponible. 

Le  contingent  de  l'électeur  de  Saxe,  composé  de  9,000 
hommes  coumiaudés  par  le  lieutenant-général  de  Lind,  est 
parti  de  Dresde.  Il  doit  arriver  ici  sous  peu  de  jours  ;  il 
sera  à  la  disposition  de  l'arcliiduc  Cbarles. 

RÉPUBLIQUE  BATAVE. 

La  Haye,  le  21  mars.  —  Les  ministres  de  France,  de 
Suéde,  de  Danemark,  des  Etats-Unis  et  de  l'électeur 
palatin ,  qui  sont  les  seuls  ministres  étrangers  qui  résis- 
tent ici,  ayant  été  invités  à  assister  à  l'ouverture  delà 
Convention  ,  s'y  sont  rendus ,  à  l'exception  du  dernier. 

La  septième  demi-brigade  française,  qui  était  à  la  solde 
particulière  de  la  Hollande,  est  maintenant  au  service  de 
la  nation  batave  ;  elle  est  destinée  à  servir  de  garde  à  la 
Convention  nationale.  Eu  conséquence  ,  elle  restera  en 
garnison  à  La  Haye. 


KEPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  ik  germinal. 

DIRECTOIRE  EXÉCDTIF. 
Arrêté  du  S  germinal  an  IV, 

Le  Directoire  exécutif  s'étant  fait  représenter  les  arrêtés 
qu'il  a  pris,  relativement  à  la  distribution  de  pain  et  de 
viande  <|ui  doit  avoir  lieu  dans  la  comnuuic  de  Paris,  en 
faveur  des  citoyens  indigents ,  ouvriers,  rentiers ,  pension- 
naires ,  fonctionnaires  publics ,  et  employés  salariés  par 
le  gouvernement ,  spécialement  son  arrêté  du  2i  pluviôse 
dernier  ; 

Considérant  que  la  dénomination  d'indigents  comprend 
généralement  tous  les  citoyens  à  qui  leurs  facultés  ne  per- 
mettent pas  d'atteindre  le  prix  auquel  sont  portés  le  pain 
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et  la  viande  ;  qu'il  en  résulte  que  les  différents  degrés 
d'indigence  sont  coutondus  dans  la  distribution  des  se- 
cours accordés  par  le  gouvernement ,  et  qu'il  est  néces- 
saire de  déterminer  dilTérentes  classes  d'indigence ,  pour 
faire  un  juste  emploi  des  fonds  de  la  liépubliquc,  et  pro- 
portionner les  secours  aux  besoins  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  fait  trois  classes  d'indigents  ; 

La  première  comprendra  les  indigents,  vieillards, 
enfants ,  infirmes ,  malades  et  fenmics  en  couche ,  abso- 
lument sans  moyens  d'existence  ; 

La  seconde,  les  indigents  valides,  mais  cependant 
réellement  pauvres  ; 

La  troisième,  les  citoyens  mal-aisés,  et  qui,  dans 
d'autres  circonstances,  pourraient  exister,  soit  de  leurs 
revenus,  soit  de  leur  travail  ou  industrie ,  devenus  insuf- 
fisants. 

II.  A  compter  du  15  germinal ,'  présent  mois ,  les 
citoyens  de  la  première  classe  recevront  chaque  jour,  gra- 
tuitement, et  par  tête,  trois  quarterons  de  pain;  ils  rece- 
vront en  outre  ,  et  gratuitement ,  par  décade  et  par  tête  , 
une  livre  de  viande. 

III.  Ceux  de  la  seconde  classe  recevront  chaque  jour, 
et  par  tête,  trois  quarterons  de  pain,  qu'ils  paieront  le 
douzième  de  la  taxe. 

IV.  La  troisième  classe,  composée  des  citoyens  mal- 
aisés, recevra  chaque  jour,  et  par  tête ,  trois  quarterons 
de  pain,  qu'elle  paiera  le  quart  de  la  taxe  ;  et  les  vieillards, 
les  enfants,  les  infirmes,  les  malades  et  les  femmes  en  cou- 
che de  la  même  classe ,  recevront  en  outre  par  décade , 
et  par  tête,  une  livre  de  viande,  qu'ils  paieront  le  quart 
de  la  taxe. 

V.  Les  fonctionnaires  publics ,  les  employés  et  les 
salariés  par  la  République,  dont  les  appointements  sont 
au-dessous  de3,000liv.,  espèces,  recevront  pour  eux  ,  et 
pour  chacun  des  individus  composant  leur  famille  et 
vivant  avec  eux,  trois  quarterons  de  pain,  qu'ils  paieront 
le  quart  de  la  tax'e. 

VI.  Le  pain  destiné  aux  indigents  de  toutes  les  classes  , 
et  aux  fonctionnaires  publics  et  salariés,  leur  sera  délivré 
par  des  boulangers  qui ,  sous  aucun  prétexte,  ne  poui  ront 
en  fabriquer  ni  cuire  d'autre ,  ni  en  vendre  à  d'autres  per- 
sonnes. 

VII.  Ces  boulangers  seront  choisis  dans  chaque  arron- 
dissement de  municipalité,  en  nombre  suffisant,  de  ma- 
nière que  chacun  d'eux  soit  chargé  de  la  fabrication  du 
pain  nécessaire  pour  douze  à  quatorze  cents  bouches. 

VIII.  Ces  boulangers  s'approvisionneront  par  la  voie 
du  commerce. 

Ils  n'emploieront ,  dans  la  fabrication  du  pain ,  que 
des  produits  en  farine  de  blé  froment  ;  ces  produits  se- 
ront composés  de  toutes  les  farines  d'une  même  mouture , 
à  l'exception  des  quatrièmes  de  gruau. 

IX.  Le  prix  de  ce  pain  sera  réglé  d'après  le  cours 
moyen  de  la  vente  journalière  des  mêmes  qualités  de 
farine  sur  le  carreau  de  la  halle  pendant  la  décade  précé- 
dente ,  et  d'après  l'estimation  des  frais  de  manutention  , 
qui  sera  faite  de  gré  à  gré  avec  les  boulangers. 

X.  Los  avances  et  frais  des  boulangers  leur  seront 
rembourés  tous  les  cinq  jours  par  la  caisse  des  subsistan- 
ces, d'après  le  mode  qui  sera  arrêté  et  transmis  par  le 
bureau  central  aux  municipalités. 

XI.  Les  boulangers  domiciliés,  et  munis  de  patentes, 
qui  ne  seront  pas  chargés  de  la  distribution  ci-dessus, 
pourront  fabriquer  toute  sorte  de  pain ,  et  le  vendre  de 
gré  à  gré  aux  consommateurs. 

Nul  autre  que  les  porteurs  de  patente  de  boulangers, 
ne  pourra  vendre  aucune  sorte  de  pain,  soit  en  boutique , 
soit  sur  les  marchés. 

Les  seuls  boulangers  forains  pourront  vendre  du  pain 
aux  jours,  heures ,  et  sur  les  places  indiquées  par  les  rè- 
glements. 


110 


xn.  Toi»  los  arrttés  relatifs  à  la  ilislrilnilion  du  pain 
cl  «le  la  viande ,  rendus  dans  les  mois  pluviôse  cl  venlosc 
derniers,  sont  nialntoiuis  dans  les  dispositions  qui  ne  sont 
pas  contraires  au  présent,  et  conticueront  d'avoir  leur 
plein  et  entier  effet. 

XIH.  Le  ministre  de  l'intiSricur  est  cliargi!  de  l'cxé- 
rulion  du  priisent  arrél<i ,  qui  ne  sera  pas  imprimé  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Signé  Letoubneub,  !)n'si(h'iil. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

Signé  Laoabde  ,  sccrétairc-ginival. 


MINISTKRE    DE   LA   GlIEURE. 
/.'■  ministre  de  la  ijiurie,  au  Directoire  exécutif. 
l'nris,  le  5  genuiiKil  an  IV. 

Citoyens  directeurs,  ie  dois  rendre  compte  au  Directoire 
de  l'exécution  de  la  loi  du  21  nivôse  et  de  son  arrêté  du 
27.  Ils  ont  été  l'un  et  l'autre  promulgués  dans  toutes  les 
armées,  places  et  cantonncincnls  militaires,  avec  l'appa- 
reil (|ni  convenait  ù  la  IVHc  (pi'ils  commandaient.  L'anni- 
versaire de  la  punition  du  dernier  roi  des  Français  a  été 
partout  célébré  avec  pompe.  Le  serment  de  haine  à  la 
royauté  et  d'attacliement  4  la  République  a  été  partout 
unanimement  prononcé. 

Il  serait  difficile  de  peindre  au  Directoire  toutes  les  for- 
mes sous  lescjnelles  l'énergie  républicaine  s'est  montrée , 
de  lui  rentire  la  dilTérence  des  accents  qu'a  pris  l'amour 
ardent  de  la  patrie  :  général,  officier,  soldat,  employé  mi- 
litaire, tout  àdiverscment,  mais  unanimement,  juré  haine 
éternelle  à  la  royauté,  attachement  inviolable  à  la  Répu- 
blique. 

Je  ne  puis  résister  au  plaisir  de  mêler  au  vœu  de  leurs 
frères  d'armes  les  vœux  des  employés  de  mon  départe- 
ment :  ceux-ci  sont  les  amis ,  les  défenseurs  officieux  des 
premiers;  rapprocliés  par  leurs  sentiments,  ils  courent 
une  carrière  prcscjue  semblable  ,  ils  ont  des  afl'eclions  com- 
munes; les  uns  comme  les  autres  ont  voué  une  haine 
«itcrnelle  à  la  royauté,  un  attachement  Inviolable  à  la 
Hépublique. 

Tel  est ,  citoyens  directeurs  ,  le  compte  qu'il  me  tardait 
de  vous  rendre;  la  distance  désarmées  ,  l'éloigncmcnt  du 
point  central  pour  plusieurs  cantonnements,  la  difficulté 
de  réunir  les  proeés-verbaux ,  ont  seuls  pu  différer  d'un 
Instant  cet  hommage  dû  à  la  vérité  et  à  la  gloire  des  ar- 
mées françaises. 
SaliU  et  respect. 

Le  minisire  de  la  guerre ,  Petiet. 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
l'n'sidencc  de  Duukct. 

SÉANCE    DU    9    GERMINAL. 

La  veuve  du  représentant  du  peuple  Gardien  ,  un 
des  vingt-deux  représentants  proscrits  le  31  mai  , 
adresse  au  Conseil  une  péliiion  dans  laquelle  elle  ré- 
clame des  secours. 

Celte  pétition  est  renvoyée  h  la  commission  chargée 
d'examiner  celle  des  veuves  Carra,  l'étion  ,  Valasé  , 
Jîiizot  et  Brissot. 

Un  sccrclaire  :  J'annonce  au  Conseil  que  le  bunau 
vient  de  recevoir  des  pièces  dans  lesquelles  le  rei)ré- 
seutant  du  peuple  Turcy  est  dénoncé  comme  étant 
coinjiris  dans  la  loi  du  3  brumaire. 

l'iiisicurs  membres  :  Le  renvoi  à  la  commission  de 
vérilicaliou  des  pouvoirs. 

l'iiiLii'i'E  Delville  :  Il  n'en  cxible  plus... 


COI.OVBF.L  :  Je  m'oppose  au  i-envot  demandé.  11 
n'existe  plus,  il  ne  doit  plus  exister  de  commission  de 
vérificalion  des  pouvoirs.  11  existe  bien  une  commis- 
sion de  cinq  membres  chargée  d'examiner,  s'il  y  a 
lieu  à  exécuter  l'article  XIV  de  la  loi  du  30  vendé- 
miaire ;  mais  cette  commission  ne  peut  s'occuper  que 
de  cet  objet  ;  je  demande  la  formation  d'une  commis- 
sion spéciale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

TiiiBALDEAD  :  Lc  Conseil,  en  passant  i  l'ordre  du 
jour  sur  un  projet  préseirté  par  la  commission  des 
dépenses,  a  maintenu  la  loi  du  /i  brumaire,  relative 
au  traitement  des  membres  du  tribunal  de  cassation  ; 
mais  cette  décision  n'a  été  prise  que  sous  la  forme 
d'un  arrêté,  et  n'est  point  exécutoire.  Je  viens  vous 
présenter  une  rédaction  qui  puisse  recevoir  au  Con- 
seil des  Anciens  le  caractère  de  loi. 

Thibaudeau  lit  une  rédaction  en  forme  de  résolu- 
tion, 

Cajil's  :  Le  Conseil  a  prononcé  sa  volonté,  je  ue 
prétends  pas  revenir  sur  cette  affaire  ;  mais  il  résulte 
un  inconvénient  de  votre  décision  ;  plusieurs  fonc- 
tionnaires ont  aussi  élevé  des  prétentions,  et  récla- 
ment roxécution  des  lois  qui  ordonnent  que  leur 
traitement  sera  de  la  moitié  ou  dos  trois  quarts  de 
celui  du  tribunal  de  cassation. 

Je  demande  que  le  projet  de  Thibaudeau  soit  ren- 
voyé à  la  commission  dos  linances,  alin  qu'il  y  soit 
rédigé  de  manière  à  ne  point  tirer  à  conséquence  pour 
d'autres  fonctionnaires  que  les  membres  du  tribunal 
de  cassation. 

Thibaudead  :  J'appuie  moi-même  le  renvoi. 

La  proposition  de  Camus  est  adoptée. 

Savary,  secrctaire  :  Il  existe  au  bureau  un  doute 
que  le  Conseil  seul  peut  lever.  Hier,  on  a  demandé 
que  le  rapport  de  Mailhe  filt  distribué  au  nombre  de 
six  exemplaires  ;  mais  le  Conseil,  dont  tous  les  mem- 
bres avaient  quitté  leur  place,  n'a  réellement  rieu 
prononcé.  Le  rédacteur  du  procès-verbal  attend  que  j 

le  Conseil  fasse  connaître  sa  volonté  ?  I 

GnYOMARD  :  Lorsque  le  Conseil  ordonne  l'impres- 
sion d'un  rapport,  suivi  d'un  projet  de  résolution  sur 
lequel  il  doit  prononcer,  c'est  pour  que  ce  rapport, 
livré  à  chacun  de  ses  membres,  serve  à  leur  instruc- 
tion ;  mais  il  ne  veut  pas,  il  ne  peut  peut-être  pas 
vouloir,  sans  l'autorisation  du  Conseil  des  Anciens , 
ordonner  une  distribution  extraordinaire,  dont  le  but 
évident  est  d'influencer  l'opinion  publique  en  faveur 
d'un  projet  sur  lequel  le  Conseil  u'a  pas  encore  la 
sienne  formée. 

Je  ne  m'attacherai  pas  à  vous  démontrer  quelle 
dépense  entraînerait  la  distribution  extraordinaire 
d'un  rapport  aussi  volumineux  que  celui  de  Mailhe. 
Les  considérations  que  je  vous  ai  présentées  sont  d'uu 
ordre  supérieur  à  celle-ci.  j 

Je    demande  que  la    distribution    soit  bornée  ,        j 
comme  celle  des  autres  rapports,  à  un  seul  exem- 
plaire. 

Colle  proposition  est  unanimement  adoptée. 
On  demande  que  la  discussion  soit  ouverte   trois 
jours  après  la  distribution. 

Pomme  :  Je  m'oppose  à  celle  proposition  ;  la  ques- 
tion est  assez  importante  pour  que  sa  décision  soit  as- 
sujétie  aux  formes  lentes  qui  doivent  garantir  sa  ma- 
turité. 11  s'agit  ici  de  limiter  un  droit  que  la  déclara- 
tion de  l'acte  codstilulionnel  consacre;  la  question 
est  non  moins  importante  que  celle  de  la  liberié  (le 
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la  presse.  Je  demande  qu'elle  soit  disculi-e  dans  les 
di'jais  constitutionnels. 

lîenlabolle  réclame  la  parole  poui'  appuyer  celle 
proposition. 

CoLOMnEL  :  La  proposition  qui  vous  est  faile  n'est 
nullement  admissible.  Vous  ne  pouvez  discuter  sur 
Purgeuce  d'un  projet,  que  lorsqu'il  vous  a  él6  dis- 
tribué et  que  vous  l'avez  examiné.  Je  demande  l'ordre 
du  jour. 

Le  Conseil  passe  ^  l'ordre  du  jour. 

Un  membre,  au  nom  d'une  commission  spéciale, 
fait  un  rapport  sur  la  demande  en  radiation  dOlini- 
tive  delà  liste  des  émigrés,  formée  par  le  représen- 
tant Leccrf,  député  de  l'Lure,  momentanément  ex- 
clu du  corps  législatif,  en  vertu  de  la  loi  du  3  bru- 
maire. 

Le  rapporteur  expose  que  le  citoyen  Lccerf  a  été 
un  des  signataires  de  l'arrélé  du  6  juin  1793,  par  le- 
quel l'administration  départementale  de  l'Eure,  recon- 
naissant la  Convention  nationale  asservie  par  les  fac- 
tieux du  11  mai,  ordonnait  la  levée  d'une  force  ar- 
mée, destinée  à  lui  rendre  sa  liberté. 

Cet  arrêté,  dénoncé  à  la  Convenlien  nationale  op- 
primée et  privée  d'un  grand  nombre  de  ses  membres, 
fut  déclaré,  par  un  décret,  acte  de  rébellion,  et  les 
signataires  mandés  à  la  barre.  Les  administrateurs  de 
l'Eure  évitèrent,  en  fuyant  le  sort  qui  les  attendait  h 
l'aris.  IjO  citoyen  Lecerf  ne  reparut  dans  ses  foyers 
que  le  11  frimaire  an  lit,  et  trouva  son  nom  inscrit 
sur  une  liste  d'émigrés. 

Le  représentant  Berlicr,  alors  en  mission  dans  ce 
déparlenicnl,  ordonna  sa  radiation  provisoire,  et  en- 
voya les  pièces  juslilicatives  au  comité  de  législation, 
qui  n'a  su  prononcer. 

Après  cet  exposé  des  faits,  le  rapporteur  conclut  <'i 
la  réintégration  du  citoyen  Lecerf  dans  ses  fonctions 
législatives. 

Le  Conseil  lève  M'nnanimité  l'exclusion  prononcée 
contre  ce  représentant. 

Un  membre  fait  adopter  le  projet  de  résolution 
suivant  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu'il  est 
nécessaire  de  faire  promptcment  un  emploi  utile 
des  objets  susceptibles  d'être  vendus  ou  employés  en 
nature  au  service  de  la  République,  qui  se  trouvent 
dans  les  greffes  et  conciergeries  de  divers  tribunaux, 
pariiculièremcnt  des  tribunaux  criminels,  ainsi  qu'aux 
archives  judiciaires  du  département  de  la  Seine,  où 
ils  out  été  déposés  à  l'occasion  de  procès,  la  plupart 
jugés, 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  a  pris 
la  résolution  suivante  : 

»  Art.  1".  Les  greffiers,  geôliers,  et  tous  autres 
dépositaires  d'effets  mobiliers  déposés  à  l'occasion  de 
procès  civils  ou  criminels,  terminés  par  jugement 
dernier,  ou  à  l'égard  desquels  l'action  est  prescrite 
dans  les  divers  tribunaux  de  la  ville  de  Paris,  en 
dresseront  l'état,  et  l'enverront,  sans  délai,  au  di- 
rectoire exécutif,  lequel  est  chargé  de  faire  retirer  les 
valeurs,  soit  en  assignats,  soit  en  espèces  métalliques, 
et  autres  objets  susceptibles  d'être  employés  en  na- 
ture au  service  de  la  Républiaue  ;  de  faire  porter  ù 
l'hôtel  de  la  monnaie  les  matières  d'or  et  d'argent, 
rt  de  faire  procéder  à  la  vente  des  autres  objets  en  la 
forme  prescrite  par  les  lois. 

1)  IL  Hors  la  ville  de  l'aris,  les  greffiers,  geô- 
liers et  antres  dépositaires,  dresseront  de  semblables 
états,  et  les  enverront  aux  administrations  départe- 
mcntalcsj  lesquelles  feront  procéder  à  la  vente  des- 
dits effets  mobiliers  en  la  forme  prescrite  par  les  lois  ; 
feront  porter  aux  hôtels  des  monnaies  les  matières 


d'or  et  d'argent,  et  feront  remetlre  aux  receveurs  de 
département  les  valeurs  trouvées  en  assignats  ou  es- 
pèces métalliques.  Les  commissaires  du  Directoire 
exécutif  près;  les  administrations  départementales, 
suivront  l'exécution  de  la  présente  résolution,  et 
se  feront  représenter  les  registres  qui  ont  dû  être 
tenus  par  les  dépositaires. 

»  111.  Les  caisses,  malles  ou  paquets  qui  seraient 
encore  scellés,  et  qui  seraient  présumés  contenir  des 
effets  mobiliers,  seront  ouverts  par  le  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  les  départements,  en  pré- 
sence du  dépositaire  des  caisees,  malles  et  paquets. 
Il  sera  dressé  procès-verbal  sommaire  des  effets  qui 
s'y  trouveront  contenus,  et  il  sera  disposé,  confor- 
mément aux  premier  et  second  articles,  des  effets  de 
la  nature  mentionnée  auxdits  articles.  A  l'égard  des 
papiers,  ils  demeureront,  quant  à  présent  et  pro- 
visoirement, au  greffe,  après  avoir  été  mis  en  liasse 
et  scellés. 

»  IV.  Il  sera  tenu  un  état  estimatif  de  tous  les  ob- 
jets dont  aura  été  disposé,  du  prix  auquel  les  ob- 
jets susceptibles  de  vente  auront  été  vendus,  et  de  la 
nature  des  valeurs  données  en  paiement.  Ceux  qui 
se  prétendent  propriétaires  desdits  effets  se  présente- 
ront dans  le  délai  d'une  année,  à  compter  du  jour  de 
la  vente,  et  en  jusliliant  de  leur  propriété,  ils  en  re- 
cevront la  valeur  ou  le  prix  ,  suivant  l'état  de  la 
vente.  Passé  le  terme  d'une  année  ,  aucune  réclama- 
tion ne  sera  reçue. 

»  V.  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Etat.  » 

Dubois-Crancé  ,  organe  de  la  commission  à  l'exa- 
men de  laquelle  avaient  été  renvoyées  les  proposi- 
tions relatives  aux  jugements  militaires  faits  dans  la 
séance  d'hier,  fait  adopter  le  projet  suivant  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  sentant  la  nécessite 
de  ne  pas  retarder  trop  long-temps  l'action  des  lois 
militaires,  motif  qui  rend  impossible  le  recours  au 
tribunal  de  cassation  dans  un  jugement  militaire,  et, 
d'un  autre  côté,  reconnaissant  qu'il  est  d'une  exacte, 
justice  d'établir  un  intermédiaire  entre  les  juges  et 
le  prévenu,  qui  garantisse  que,  dans  tout  jug>!mcnt , 
les  formes  prescrites  par  la  loi  seront  observées ,  et 
que  la  peine  applicable  au  délit  sera  infligée  ainsi 
que  la  loi  l'indique , 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

«  Art.  I".  Dans  tout  procès  soumis  à  un  conseil  de 
guerre,  conformément  à  la  loi  du  deuxième  jour 
complémentaire,  le  jugement  qui  interviendra,  avant 
de  recevoir  son  exécution,  sera  transrais,  avec  toutes 
les  pièces  du  procès,  au  général  qui  aura  fait  assem- 
bler le  conseil  de  guerre,  ou  au  général  sou  succes- 
senr  dans  le  commandement. 

»  Ce  général  sera  tenu  de  former  sur-le-champ  un 
conseil  composé  des  trois  plus  anciens  officiers  supé- 
rieurs sous  ses  ordres,  et  qui  n'auront  pas  lait  parti» 
du  conseil  militaire.  Il  fera  passer  à  ces  officiers  les 
pièces  ;  ils  examineront ,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res si  le  jugement  est  conforme  aux  lois,  tant  pour  la 
forme  que  pour  l'application  de  la  peine. 

»  Si  ces  trois  bfficiers  décident  îi  la  majorité  des 
voix'que  le  jugement  a  été  rendu  dans  les  formes  dé- 
terminées par  la  loi,  et  que  la  peine  n'est  pas  plus 
forte  que  celle  qu'elle  a  appliquée  au  délit,  les  trois 
officiers  approuveront  le  jugement,  le  signeront,  et 
il  sera  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures. 

I)  IV.  Si  les  trois  officiers  chargés  de  l'examen  du 
jugement  trouvent,  à  la  majorité  des  voix,  qu'il  a  été 
illé"alcnieni  rendu,  ils  en  ordonneront  la  révision. 
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fondée  surrarliclo  de  la  loi,  doiu  ils  lapiioiicroni  lo 
texte  dans  leur  procJ-s-verbal. 

I)  V.  Dans  ce  cas,  rollicler-Ki'nOral  soia  tenu  de 
convoquersur-le-chainp  un  nouveau  conseil  de  guerre, 
dont  le  juRemenl  sera  soumis  aux  mOmes  condilions. 

))  VI.  Les  dispositions  des  prtH'tklenls  articles  sont 
applicables  à  ions  jugements  militaires  rendus  en 
cxt'cution  de  la  loi  du  deuxième  jour  coniplOnicntairc 
contre  les  personnes  actuellement  vivantes. 

»  VII.  La  présente  résolution  sera  iniprimdc  ;  elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Etat.  » 

Uoycr ,  au  nom  d'une  commission  ,  propose  un 
projet  de  résolution  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  combien 
il  est  juste  de  venir  au  secours  des  braves  militaires 
que  rancicnneté  de  leurs  services  ou  que  d'honora- 
bles blessures  empêchent  de  le  continuer ,  et  des 
mères  ou  veuves  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  sont 
morts  en  combattant  pour  elle  ; 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  Art.  1*'.  La  trésorerie  nationale  paiera  ,  à  titre 
de  pension ,  aux  militaires  blessés  ou  infirmes ,  aux 
veuves  et  mères  des  citoyens  morts  en  défendant  la 
patrie  ,  ou  faisant  un  service  requis  et  commandé  au 
nom  de  la  Uépublique ,  dénommés  dans  les  vingt-un 
étals  annexés  à  la  présente  résolution ,  la  somme  de 
l,9/i7,817  liv.  6  sous  11  deniers ,  qui  sera  répartie 
entre  eux  dans  les  proportions  établies  auxdits  états. 

»  H.  Les  pensions  accordées  par  l'article  précédent 
seront  payées,  à  dater  des  époques  ci-après  détermi- 
nées ;  à  savoir,  pour  les  militaires  qui  ont  été  traités 
d'après  l'article  VII  de  la  loi  du  6  juin  179^,  du  jour 
de  leurs  blessures:  pour  ceux  traités  d'après  l'arti- 
cle VIII  de  la  même  loi,  du  jour  où  ils  cesseront  de 
recevoir  la  subsistance  ;  et  pour  les  autres,  à  compter 
du  jour  où  ils  auront  cessé  de  toucher  leur  traitement 
d'aclivilé. 

»  in.  Les  pensions  accordées  aux  veuves  seront 
pay('cs  conformément  à  l'art,  l"  du  titre  II  de  la 
loi  du  13  prairial  an  II,  par  les  commissaires  dis- 
tributeurs de  leurs  communes  ou  sections  de  com- 
munes ,  à  compter  du  jour  de  la  mort  de  leurs  maris 
ou  de  leurs  enfants. 

»  IV.  Les  enfants,  jusqu'à  l'Sge  de  douze  ans,  re- 
cevront, à  titre  de  secours  annuel,  la  moitié  de  la 
pension  accordée  à  leur  mère  ;  même  secours  sera 
payé,  pendant  leur  vie,  à  ceux  de  ces  enfants  qui 
sont  inlirmes  et  hors  d'état  de  pourvoir  par  leur 
travail  6  leur  subsistance,  conformément  à  l'arti- 
cle VII  du  litre  1"  de  la  loi  du  13  prairial  an  II. 

»  V.  11  sera  fait  déduction  aux  pensionnaires  des 
secours  provisoires  qu'ils  auront  reçus,  et  ils  seront 
tenus  de  remplir  les  formalités  exigées  des  autres 
pensionnaires  de  la  République. 

»  VI.  Les  militaires ,  dont  les  pensions  auront  été 
fixées  d'après  les  dispositions  des  articles  VU  et  VIII 
de  la  loi  du  6  juin  1793  ,  seront  tenus  de  faire  cons- 
tater leur  invalidité  à  chaque  époque  de  paiement , 
conformément  à  l'article  X  de  la  loi  du  10  février 
1793. 

»  Vil.  Il  n'est  rien  dérogé  aux  lois  antérieures, 
rendues  en  faveur  des  octugénaires. 

»  Vlil.  Les  états  annexés  à  la  présente  résolution, 
cl  comprenant  deux  mille  quatre  cent  cinquante-un 
articles,  ne  seront  pas  imprltnés. 

Il  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
poitée  par  un  messager  d'Etat  au  Conseil  des  An- 
cieas.  » 

lîEFFROï  :  Je  dois  appeler  l'attention  du  Conseil 


sm-  un  abus  qui  s'est  glissé  dans  le  ri^gime  des  inva- 
lides. On  accorde  des  grades  à  des  hommes  qui  ont 
quitté  le  service  depuis  long-temps.  Ainsi  les  braves 
défenseurs  de  la  patrie,  ceux  qui  ont  perdu  leurs 
membres  pour  elle,  voient  avancer,  à  leur  pré- 
judice, des  hommes  qui  n'ont  jamais  fait  la  guerre. 
Je  demande  qu'une  commission  soit  chargée  d'exa- 
miner les  lois  rendues  sur  les  militaires  invalides. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Defermont,  au  nom  de  la  commission  des  finan- 
ces', présente  les  projets  de  résolution  suivants  : 
l'rojel  de  rcsolul'wn  rclalif  au  paiement  des  Ivai- 
Icments  des  fonclionnaircs. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  sur  le  rapport  de  la 
commission  des  finances ,  considérant  la  nécessité 
d'assurer  à  tous  les  fonctionnaires  un  traitement  ana- 
logue ù  leurs  besoins,  et  lixé  d'après  les  nouvelles 
lois  sur  les  finances. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I".  Les  traitements  échus  au  1"  germinal 
seront  payés  conune  its  l'étaient  auparavant;  et, 
pour  l'avenir,  ils  seront  réduits  à  un  taux  fixe  et 
payés  en  mandats.  La  commission  des  dépenses  en 
présentera  sans  délai  le  tableau. 

II.  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle 
sera  portée  à  l'instant  au  Conseil  des  Anciens  par  un 
messager  d'Etat. 

Projet  de  résolution  relatif  au  paiement  des  con- 
tributions. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  sur  le  rapport  de  la 
commission  des  finances,  relatif  au  ])aiement  des 
contributions  ;  considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  de 
tous  d'assurer  le  service  public,  et  qu'il  ne  peid  l'être 
qu'autant  que  les  contributions  seront  payées  avec 
exactitude  et  en  valem-s  réelles, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  1".  Tout  ce  qui  reste  dû  en  assignats  sur  la 
contribution  foncière  des  années  précédentes  sera 
payé  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  du  13  pluviôse 
dernier,  et  conformément  à  ses  dispositions,  passé 
lesquels  délais,  il  ne  pourra  être  acquitté  qu'en  man- 
dats. 

II.  La  partie  de  la  contribution  foncière  de  l'an 
III,  payable  en  nature,  continuera  d'être  acquittée 
en  grains;  et  dans  celle  où  les  contribuables  ne 
pourront  la  payer  en  grains,  ils  paieront  en  man- 
dats le  dixième  de  la  somme  à  laquelle  leur  contri- 
bution en  nature  avait  été  fixée  en  assignats,  en  vertu 
des  lois. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  la  partie  des  'fer- 
mages, payable  en  nature,  dans  le  cas  où  le  fermier 
ne  ])ourrait  pas  la  payer  en  grains. 

lit.  Dans  les  communes  où  les  rôles  de  l'an  III 
n'auraient  pas  été  torminés  avant  le  1"  germinal  cou- 
rant, la  partie  de  contribution,  payable  en  assignats, 
sera  acquittée  sur  l'ancien  rôle,  savoir  :  dans  le  dé  • 
parlement  de  la  Seine  jusqu'au  20  germinal;  dans 
les  départements  situés  à  la  distance  de  'Ib  myriamè- 
tres  (ou  50  lieues),  jusqu'au  1"  floréal  ;  et  dans  les 
autres  départements  jusqu'au  15  inclusivement,  passé 
lequel  temps  les  redevables  ne  pourront  se  libérer 
qu'en  mandats. 

IV.  Les  contributions  somptuaires  pourront  être 
acquittées  en  assignats  ,  valeur  nominale ,  savoir  : 
dans  le  département  de  la  Seine  ,  jusqu'au  20  ger- 
minal courant  ;  dans  les  déparlements  à  la  distance 
de  25  myriamèlrcs  (ou  50  lieues) ,  jusqu'au  1"  flo- 
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lôal  iM-ochain  ;  d  dans  les  autres  di'partements,  jus- 
qu'au 15  du  iniMne  mois  inclusivcnienl ,  passe!  lequel 
délai  les  contribuables  ne  pourront  s'acquitter  qu'en 
mandats. 

V.  Les  patentes  seront  payées  en  mandats. 

V!.  Les  paiements  ordonnés  en  mandats,  parles 
articles  précédents ,  pourront,  jusqu'au  1"  messidor 
prochain,  être  faits  en  assignats  h  trente  capitaux 
pour  un.  ,    .     ., 

Vit.  A  compter  du  1"  floréal ,  les  droits  d  enregis- 
trement et  de  timbre,  et  ceux  de  douanes,  seront 
perçus  en  mandats. 

VUl.  A  dater  du  même  jour,  les  ports  de  lettres 
seront  payés,  d'après  les  dill'ércntes  dislances  lixécs 
par  le  tarif ,  à  5  décimes  {  ou  10  sous  )  ;  1  Iranc  ; 
1  franc  5  décimes  (ou  30  sous)  ;  et  2  francs  en  mon- 
naiiî  de  billon  ou  de  cuivre,  ou  en  mandats. 

IX.  A  compter  du  même  jour ,  les  chevaux  de 
poste,  et  les  places  et  transports  de  la  messagerie, 
seront  payés  en  mandats,  sidvant  le  tarif  qui  sera 

fait-  .    ,        „ 

La  présente  résolution  sera  unprimée;  elle  sera 
portée,  par  un  messager  d'Etat,  au  Conseil  des  An- 
ciens. 

Projet  de  résolution  relatif  au  paiement  des  rentes 
et  pensions  perpcttielles  ou  viagères  dues  pvr  le 
trésor  publie. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  sur  le  rapport  de  la 
commission  des  finanees  ,  relatif  aux  paiements  à 
faire  par  le  trésor  public,  considérant  que  les  der- 
nières résolutions  prises  sur  les  finances,  pour  garan- 
tir entre  les  citoyens  l'exécution  de  leurs  transac- 
tions, et  au  trésor  public  la  rentrée  des  contributions, 
exigent  que  les  droits  des  créanciers  de  l'Etat  soient 
également  garantis  ; 
Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  1".  Les  rentes  et  pensions  perpétuelles  ou  via- 
gères, dues  par  le  trésor  public  ,  seront  payées  en 
mandats ,  pour  le  temps  qui  s'écoulera,  à  compter  du 
1"  germinal.  , 

Les  arréages  échus  jusqu'audit  jour ,  et  qui  n  au- 
ront pas  été  reçus  avant  le  1"  messidor  ,  ne  seront 
payés,  après  cette  époque ,  qu'au  30'  seulement ,  en 
mandats. 

n.  Tous  les  engagements  contractés  pour  compte 
de  la  r.épubliqne  ,  seront  acquittés  par  la  trésore- 
rie nationale,  comme  les  obligations  entre  particu- 
liers. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Etat.  . 

Quelques  amendements  proposés  sont  rejetés. 

Les  projets  présentés  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

La  séance  est  levée. 


tion  qui  déclare  valable  l'élection  d'an  jugc-dc-paix, 
faite  i)ar  la  commune  de  Huelle,  canton  de  Marly,  dé- 
partement de  Scine-et-Oisc. 
La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Creuzé-Latouclie. 

SÉANCE   DU  9  GERMINAL. 

On  fait  lecture  de  la  résolution  qui  fixe  en  valeur 
de  mandats  le  montant  des  obligations  contractées 
depuis  le  1"  janvier  1792,  valeur  nominale. 

Le  Conseil  la  renvoie  à  l'examen  d'une  commission 
composée  des  citoyens  Lecoutculx,  Baudin,  Uousseau 
de  Paris ,  Desgraves  et  Barbé-Marbois. 

Sur  le  rapport  de  Faure-la-Brunorie ,  au  nom 
d'une  commission,  le  Conseil  approuve  une  résolu- 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE    DU    10    GERMIXAL. 

Bézaid  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  ,  fait 
adopter  un  projet  qui  établit  à  Tarlal ,  département 
des  Landes ,  un  tribunal  de  polire  correctionnelle. 

Le  président:  Je  réclame  la  parole.  Parmi  les 
pièces  nombreuses  déposées  sur  le  bureau ,  il  en  est 
une  qui  contient  des  inculpations  relatives  à  des  re- 
présentants du  peuple.  Je  n'ai  point  dû  en  faire  don- 
ner lecture  sans  avoir  piis  les  ordres  du  Conseil. 
Veut-il  entendre  cette  lecture  publiquement  ,  ou  se 
former  en  comité  général  ?  J'attends  ses  ordres. 

André  Dumont,  Dumolard  et  plusieurs  autres 
membres  :  La  lecture!  laiecture! 

UoiniER  :  Il  est  essentiel  que  le  peuple  connaisse 
ceux  qui  se  font  un  métier  d'avilir  la  représentation 
nationale.  Si  vous  vous  formiez  en  comité  général , 
la  malveillance  prétendrait  que  vous  avez  voulu 
soustraire  des  coupables  à  la  vengeance  des  lois,  parce 
qu'ils  se  trouvaient  dans  votre  sein. 

Une  foule  de  membres  :  Appuyé La  lec- 
ture.                                             ,  ,    , 

Savary  :  Je  ne  m'oppose  point  a  la  lecture  ,  mais 
je  demande  qu'elle  n'ait  lieu  qu'en  comité  général. 
Déjà,  au  commencement  de  cette  session,  une  sem- 
blable dénonciation  a  été  lue,  et  on  a  décidé  qu'à 
l'avenir  de  pareilles  pièces  ne  seraient  lues  qu'en  co- 
mité général 

Plusieurs  voix  :  Non,  non. 
Savary  :  La  résolution  existe,  il  faut  1  accomplir 
ou  la  rapporter.... 

Philippe  Delleville  :  Aux  voix  la  lecture. 
Le  président  consulte  le  Conseil.  —  Des  réclama- 
tions s'élèvent.  . 

Plusieurs  membres  demandent  i  lire  des  articles 
de  la  constitution.  . 

COLOMBEL  :  La  constitution  est  la  règle  invariable 
de  notre  conduite  :  quand  elle  a  parlé,  il  ne  reste  au 
Corps  législatif  qu'à  obéir. 

Elle  porte.  Titre  de  la  garantie,  art.  122  :«  Toute 
discussion,  dans  l'un  et  dans  l'autre  Conseil,  relative 
à  la  prévention  ou  à  l'accusation  d'un  membre  du 
Corps  législatif,  se  fait  en  comité  général  ;  toute  déli- 
bération sur  les  mêmes  objets  est  prise  à  l'appel  no- 
minal et  au  scrutin  secret.  » 

Plusieurs  voix  :  Cet  article  n'empêche  pas  la  lec- 
ture.... ,.    .      , 

COLOMBEL  :  Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  que 
les  malveillanls  de  l'une  et  de  l'autre  sectes  se  réu- 
nissent contre  vous.  Ils  accumulent  les  dénonciations 
pour  égarer  l'opinion ,  et  pour  faire  croire  que  dans 
votre  sein  il  existe  de  grands  coupables.  Eh  bienl 
déjouez-les  ;  que  ce  soit  dans  la  réunion  d'un  tribu- 
nal de  famille,  pour  ainsi  dire,  que  de  telles  discus- 
sions soient  ouvertes.  Votre  intention  n'est  pas  de 
passer  l'éponge  sur  les  fautes  que  vos  membres  au- 
raient pu  commettre....  ;  {Une  foule  de  voix  :  ISon  , 
non.)  mais  vous  ne  devez  pas  non  plus  donner  d  ali- 
ment à  la  malveillance  et  à  l'inimitié  de  vos  enne- 
mis. ., ,  , 
Je  demande  que  le  Conseil  se  forme  en  comité  gé- 
néral. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 
Dlholakd  :  Il  faut  dépoiUller  cette  question  des 
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circonslanccs  dont  on  a  voulu  rcn\ironnci'.  Il  faut 
savoir  ce  que  veut  la  constitution.  Si  clic  exige  unco- 
niiti'  gi'nt'rnl,  soit  pour  entendre  la  lecture  d'une 
(lOnonrialion  ,  soit  pour  la  discuter,  il  faut  s'y  con- 
former; si,  au  contraire,  l'esprit  et  la  lettre  de  la 
constitution  repoussent  la  formation  d'un  comité  se- 
cret pour  la  discussion  préliminaire  qui  doit  précéder 
celle  relative  ù  la  prévention  et  îi  l'accusation,  alors 
il  faut  laisser  la  séance  publique. 

J'ai  examiné  la  question  uniquement  sous  ce 
point  de  vue  ;  j'ai  tracé  sur  le  papier  quelques  idées 
que  je  prie  le  Conseil  de  lue  pcrmetlre  de  lui  commu- 
niquer. . . . 

riusieiirs  voix  ;  La  lecture  de  la  dénonciation. 

HoDUiER  :  Je  demande  la  parole  pour  une  m  otion 
d'ordre. . . . 

Quelques  membres  :  La  clôture  delà  discussion. , . 

l'iiiMrPE  Deli.kvili.e  :  Elle  n'est  pas  ouverte. . . . 

Le  président  consulte  le  Conseil ,  qui  ne  ferme  pas 
la  discussion. 

DuMOLARD  :  J'examine  la  proposition  sous  le  point 
de  vue  constitutionnel. 
Voici  le  texte  de  la  constitution,  art.  122  : 

«  Toute  discussion  ,  dans  l'un  et  l'autre  Conseils, 
relative  à  la  prévention  ou  à  l'accusation  d'un  tncm- 
bre  du  Corps  législatif ,  se  fait  en  conseil  général.  » 

»  Toute  délibération  sur  les  mêmes  objets  est  pri- 
se à  l'appel  nominal  et  an  scrutin  secret.  » 

Il  est  sensible  d'abord  que  cet  article  ne  prohibe 
pas  la  lecture  publique  d'une  dénonciation.  Autre 
chose,  en  ellet,  est  la  dénonciation  elle-même;  autre 
chose  la  discussion  qu'elle  peut  provoquer. 

Mais  est-il  vrai  que  toute  discussion  à  ce  sujet  soit 
prohibée  en  séance  publique  '?  Kemarquez  que  l'ar- 
ticle ne  porte  que  des  discussions  relatives  à  la  pré- 
vention ou  à  l'accusation.  Sachons  donc  si  dans  le 
Conseil  des  Cinq-Cents,  ladénonciation  n'est  pas  cons- 
litutionnellement  suivie  d'une  discussion  préhminai- 
re ,  et  qu'on  ne  peut  confondre  avec  celles  relatives 
à  la  ■prévention. 

Je  suppose  la  dénonciation  rédigée,  signée  et  adop- 
tée dans  les  formes  de  l'article  liG. 

La  marche  du  Conseil  et  tracée  par  l'art,  suivant , 
ainsi  conçu  : 

«  Si,  après  avoir  délibéré  en  la  forme  prescrite  par 
l'article  77,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  admet  la  dé- 
nonciation, il  le  déclare  en  ces  termes  : 

«  La  dénonciation  contre ,  pour  le  fait  de , 

datée  du ,  signée  de ,  est  admise.  » 

L'article  77,  comme  nous  le  savons  tous,  est  celui 
qui  régie  les  délais  et  les  formes  des  trois  lectures  ; 
d'où  il  suit  que  dans  le  sens  de  l'article  dont  je  viens 
de  rappeler  les  termes,  jamais  une  dénonciation  ne 
peut  être  admise  par  urgence. 

Il  faut  ouvrir  la  discussion  après  chaque  lecture;  et 
après  la  première  ou  la  seconde,  le  Conseil  peut  dé- 
clarer qu'il  y  a  lieu  à  l'ajournement,  ou  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  délibérer. 

Ouel  est  le  but  de  cette  discussion  ainsi  prolongée  ? 
d'admettre  ou  rejeter  la  dénonciation  ;  mais  l'admis- 
sion, en  la  présupposant  délibérée,  constitue-t-elle 
l'accusé  en  état  de  prévention?  voilà  le  nœud  de  la 
difficulté. 

Observez  que  postérieurement  à  cette  admission, 
s'élève  dans  le  sein  du  Conseil  une  discussion,  une 
délibération  nouvelle,  réglée  par  les  articles  118  et 


119  de  la  constitution,  dont  il  importe  de  rappeler  le 
texte. 

«  Art.  118.  L'inculpé  est  alors  appelé;  il  a  pour 
comparaître  un  délai  de  trois  jours  francs  ;  et  lors- 
qu'il comparait,  il  est  entendu  dans  l'intérieur  du  lieu 
des  séances  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

«  Art.  119.  Soit  que  l'inculpé  se  soit  présenté  ou 
non,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  déclare,  après  ce  délai, 
s'il  y  a  lieu,  ou  non,  à  l'examen  de  sa  conduite.  » 

Le  dénoncé  était-il  en  état  de  prévention  par  le  fait 
de  l'adiiiissiou  de  la  dénonciation?  Pourquoi  alors 
l'attention  délicate  des  législateurs  constituants,  de 
ne  le  qualilier  dans  les  deux  articles  ci-dessus  que 
(lu  nom  d'inculpé,  et  jamais  de  celui  de  prévenu  ; 
c'est  qu'en  etl'et  l'état  de  prévention  ne  le  frappe  que 
du  moment  ou  le  Conseil  a  déclaré  qu'il  y  a  lieu  h 
l'examen  de  sa  conduite  ;  ce  n'est  que  de  cette  époqne, 
et  dans  les  articles  suivants,  que  l'acte  constitution- 
nel le  désigne  sous  le  nom  de  prévenu,  par  le  résul- 
tat de  la  prévention ,  la  compétence  des  Cinq- Cents 
linit,  et  celle  des  Anciens  commence. 

Je  ramène  à  présent  la  question  à  ses  véritables 
termes. 

J'ai  prouvé  qu'une  dénonciation  contre  un  mem- 
bre du  Corps  législatif  donne  ouverture,  dans  le  Con- 
seil des  Cinq-Cents  à  deux  espèces  de  discussions  et 
délibérations  successives;  la  première,  dont  le  terme 
est  l'admission  ou  la  rejection  de  la  dénonciation;  la 
seconde,  qui  aboutit  à  la  déclaration  qu'il  y  a  lieu  à 
examen,  déclaration  qui  constitue  vraiment  le  dé- 
noncé en  état  de  prévention.  L'article  122  n'exigeant 
le  secret  du  comité  général  que  pour  la  discussion  re- 
lative à  la  seconde  espèce,  il  suit  évidemment  que  cet 
article  n'est  point  applicable  à  la  discussion  prélimi- 
naire, assujettie  aux  formes  de  l'article  77,  et  dont 
l'objet  est  l'admission  ou  rejection  de  la  dénoncia- 
tion. 

A  ces  explications  grammaticales  des  articles  de 
l'acte  constitutionnel,  je  pourrais  joindre  un  aperçu 
des  raisons  morales  et  politiques  qui  ne  permettent 
pas  de  leur  donner  une  autorisation  ;  mais  pour  se- 
conder l'impatience  générale,  je  me  borne  à  deman- 
der qu'il  soit  donné  lecture  publique  de  la  dénoncia- 
tion dont  le  président  nous  a  parlé ,  que  la  discussion 
soit  ouverte  ensuite,  ajournée  dans  les  formes  consti- 
tutionnelles, ou  repoussée  sans  délai  par  la  question 
préalable. 

La  proposition  de  M.  Dumolard  est  appuyée. 

Lecointe  :  Une  funeste  expérience  doit  au  moins 
avoir  ce  résultat  avantageux,  qu'elle  donne  pour  l'a- 
venir de  grandes  et  utiles  leçons.  Rappelez  à  votre 
pensée  les  ellets  désastreux  de  la  publicité,  indiscrè- 
tement donnée  au  sein  de  la  Convention  nationale,  à 
la  première  dénonciation  adressée  contre  quelques- 
uns  de  ses  membres.  C'est  une  calamité  publique 
qu'une  dénonciation  faite  contre  des  représentants  du 
peuple (Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Si  elle  est  fondée,  le  Corps  législatif  a  à  rougir  d'a- 
voir renfermé  un  coupable  dans  son  sein;  si  elle  n'est 
pas  fondée  ,  le  Corps  législatif  découvre  près  de  lui 
des  ennemis  qui  ont  juré  sa  dissolution {Des  mur- 
mures l'interrompent.  ) 

Je  réclame  quelqu'atlention,  citoyens  ;  je  vous  ap- 
porte ici  le  tribut  de  l'expérience  et  le  résultat  des 
observations  auxquelles  peut  donner  lieu  une  révo- 
lution de  six  années (  Le  calme  se  rétablit.  ) 

On  a  prétendu  que  vous  deviez  discuter  publique- 
ment jusqu'au  moment  où  vous  auriez  à  délibérer  sur 
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la  piiîvcntion.  Ce  n"cst  point  là  l'cspiil  de  la  constitu- 
Uon  ;  la  cousliluliou  n'a  pas  voulu  qu'un  mcnibie  pût 
eii«  inculpe  publiquement,  n'a  pas  voulu  que  la  ca- 
lomnie pût  se  lépandrc,  et  que  la  jusliricalion  ne  fût 
pas  (:'galcnient  publique. 

Quels  dangers  ne  résulleraient  pas  de  la  marche 
qu'on  vous  propose.  Après  avoir  donné  de  la  publi- 
cité à  la  dénonciation  ;  si  vous  accusez  en  secret,  l'in- 
cupé  pourra  prétendre  que  ses  moyensde  jusiilicalion 
n'ont  point  été  entendus;  si  vous  repoussez  laccusa- 
tioa ,  la  malveillance  répandra  que  vous  n'avez  pas 
voulu  reconnaître  un  coupable  dans  l'un  de  vos 
membres. 

•le  ne  défends  pas  ici  les  liommcs  mais  les  pnncipes, 
mais  la  liberté  publique,  mais  celle  du  Corps  législa- 
tif; je  demande  d'abord  si  la  dénonciation,  déposée 
sur  le  bureau,  est  adressée  dans  la  forme  ordonnée 
par  la  loi,  et  je  saisis  celte  occasion  pour  vous  faire 
remarquer  quel  serait  l'inconvenance  de  voue  con- 
duite, si  vous  faisiez  lire  publiquement  une  accusation 
qui,  en  définitif,  serait  reconnue  illégale,  et  sur  la- 
quelle vous  ne  pourriez  même  prononcer. 

Au  surplus,  la  constitution  donne  à  cent  membres 
de  l'un  et  de  l'autre  Conseil  le  droit  de  signer  la  de- 
mande de  la  formation  d'un  comité  général  ;  je  pro- 
voque l'exercice  de  ce  droit,  et  je  signe  le  premier. 

Une  foule  de  membres  sortent  de  leurs  places  et 
signent  au  bureau  la  demande  d'un  comité  général. 
Laurençot  :  La  discussion  s'est  trop  prolongée  pour 
que  vous  puissiez  actuellement  la  rendre  secrète  ; 
vous  en  avez  trop  dit  pour  ne  pas  dire  le  reste  publi- 
quement, pour  que  la  malveillance  ne  puisse  pas  sui- 
\re  du  doigt  et  de  l'œil,  et  désigner  les  membres  dé- 
noncés. 

On  a  parlé  de  la  Convention  :  je  la  citerai  a  mou 
tour,  et  j'invoquerai  la  leçon  de  l'expérience.  Un 
exemple  récent  du  danger  des  dénonciations  faites  en 
comité  secret  s'olfre  devant  vous  ;  rappelez  -  vous 
l'époque  mémorable  du  h  brumaire,  où  les  soupçons 
les  plus  injustes  planant  sur  la  tète  de  plusieurs  de 
nos  collègues,  une  dénonciation  fut  articulée  contre 
eux  en  comité  secret. 

L'orateur  est  interrompu  par  le  mouvement  des 
membres  qui  apposent  leurs  signatures  au  bureau. 

Le  président  :  L'art,  (itt  de  la  constitution  est  ainsi 
conçu  : 

«  Sur  la  demande  de  cent  de  ses  membres,  cliaque 
Conseil  peut  se  former  en  comité  général  cl  secret  ; 
mais  seulement  pour  discuter  et  non  pour  délibé- 
rer. » 

Si  le  Conseil  peut,  le  Conseil  peut  aussi  ne  pas  vou- 
loir ;  l'article  exige  que  je  le  consulte. 

Le  président  consulte  le  Conseil  qui,  à  l'unanimité, 
arrête  qu'il  se  forme  un  comité  général. 
Les  spectateurs  se  retirent. 
Après  être  resté ,  environ  une  heure ,  formé  en 
comité  général ,  le  Conseil  rend  la  séance  publique. 
CuÉlMer  :  Ou  vous  a  demandé  de  déclarer  calom- 
nieuse la  dénonciation  que  vous  venez  d'entendre 
en  comité  général.  Sans  doute  les  membres  qui  font 
celte  demande  ont  raison,  si  l'on  ne  considère  que 
le  fonds  de  la  dénonciation  même  ;  loulefois  les  prin- 
cipes rejettent  leur  proposition.  D'abord,  on  a  judi- 
cieusement observé  qu'une  déclaration  pareille  était 
du  ressort  des  tribunaux.  En  second  lieu,  si  elle 
pouvait  jamais  appartenir  au  Conseil ,  ce  serait  en 
suivant  les  formes  constitutionnelles,  et  d'après  le 
rai)port  d'une  commission  spéciale.  Vous  n'avez  point 
.suivi  ces  formes  ;  vous  avez  pensé  qu'une  dénoncia- 
tiOii  giave,  mais  sans  pièces,  sans  preuves  d'aucune 
nature,  ne  méritait  pas  d'examen,  et  n'était  pas 
même  digne  d'élre  l'objet  d'une  délibération  ;  vous 
déclarez  donc  par  le  fail  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer; 


en  conséquence,  je  réclame  la  question  préalable, 
connue  la  seule  proposition  qui  soit  conforme  aux 
principes  et  qui  convienne  à  la  dignité  du  Conseil.  Je 
reviens  à  la  proposition  que  j'ai  faite  en  comité  gé- 
néral :  je  dis  qu'il  est  instant  d'opposer  une  digue  à 
ce  torrent  de  dénonciations  perpétuelles; que  l'exem- 
ple du  passé  doit  snOisammeiit  nous  instruire  ,  et 
qu'il  ne  faut  pas  laisser  plonger  le  Corps  législatif 
dans  l'abîme  où  les  passions  individuelles  avaient 
précipité  la  Convention  nationale.  Voici  donc  ce  que 
je  propose  :  il  sera  formé  par  la  voie  du  scrutin,  dans 
la  séance  de  demain  ,  une  commission  de  cinq  rnem- 
brcs,  qui  présentera  incessamment  au  Conseil  un 
projet  de  résolution  ,  sur  les  conditions  exigibles  pour 
qu'il  soit  donné  lecture  d'une  dénonciation  contre 
un  membre  du  Corps  législatif. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  pétition 
qu'on  vient  de  lire  soit  déclarée  calomnieuse. 

Treiliiard  :  J'appuie  la  motion  faite  par  Chénier 
de  nommer  une  commission  qui  déterminera  les 
caractères  que  doit  présenter  une  dénonciadon  pour 
mériterd'occuperle  Conseil  ;  mais  je  combats  la  mo- 
tion faite  par  un  autre  membre,  de  déclarer  calom- 
nieuse la  dénonciation  dont  nous  avons  entendu  la 
lecture. 

Je  vois  bien  dans  la  constitution  que  nous  pouvons 
déclarer  qu'i7  inj  a  lieu  à  délibcrcr  sur  une  dénon- 
ciation ;  qiï Uij  a  lieu  à  examen;  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation  :  mais  je  n'y  vois  pas  que  nous  puissions 
qualifier  une  dénonciation  ;  ce  serait  un  acte  judi- 
ciaire ,  et  le  Corps  législatif  ne  peut  constitutionnel- 
lement  en  faire  aucun.  Il  est  temps  enfin  de  se  ren- 
fermer dans  la  ligue  constitutionnelle  ;  et  cette  es- 
pèce d'agilation  qui  semble  se  manifester  dans  ce 
moment,  nous  ne  l'éprouvons  que  parce  que  nous 
nous  en  sommes  écartés. 

Toute  discussion  sur  une  dénonciation  doit  être 
faite  en  comité  général  ;  quoiqu'on  ait  pu  vous  dire 
h  cet  égard  ,  il  suffit  de  lire  la  constitution  pour  s'eu 
convaincre. 

J'admets  bien  avec  Dumolard  les  distinctions  de 
l'inculpé,  du  prévenu,  de  l'accusé  ;  mais  \e  ne  pense 
pas  avec  lui  que  la  cUscussion  antérieure  à  la  décla- 
ration qu'il  y  a  lieu  à  examen,  ce  qu'il  appelle  la 
prévention,  puisse  éire  publique. 

L'article  122  porte  que  toute  discussion  relative  h. 
la  prévention  ou  à  l'accusation  d'un  membre  du 
Corps  législatif  est  faite  en  comité  général. 

Uemarquez  le  mot  relative  ;  il  n'y  a  pas  ,  posté- 
rieure à  la  prévention.  Or,  peut-on  dire  que  la  dis- 
cussion qui  précède,  qui  prépare  la  prévention,  n'est 
pas  relative  à  la  prévention. 

Considérez,  d'ailleurs,  combien  on  supposerait 
les  auteurs  de  la  constilution  et  le  peuple  français 
qui  l'a  acceptée,  absurdes  et  insensés,  si  on  leur 
faisait  dire  au  Corps  législaiif  :  Vous  lirez  publique- 
ment les  dénonciations  faites  contre  un  de  vos  mem- 
bres ;  vous  discuterez  publiquement  dans  les  formes 
constitutionnelles,  c'est-à-dire,  trois  fois  à  des  inter- 
valles de  dix  jours  ;  mais  après  avoir  discuté  publi- 
quement pendant  un  mois  entier,  vous  finirez  par 
discuter  en  comité  général.  Il  est  évident  que  ce 
n'est  pas  là  le  vœu  de  la  constitution.  Renfermous- 
noiis  dans  son  texte  ;  prononçons  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer  sur  la  dénonciation  qui  a  été  lue  ;  gardons- 
nous  de  prononcer  qu'elle  ait  été  calomnieuse  ;  et , 
au  surplus,  que  la  commission  demandée  par  Cliénier 
sera  formée. 

Crassous  (de  l'Hérault)  :  Je  partage  l'indignation 
que  vous  avez  éprouvée  à  la  lecture  d'une  pétition 
qui  ne  contient  que  des  inculpations  vagues,  invrai- 
semblables, et  évidemment  calomnieuses  ;  mais  vous 
ne  voulez  pas  sans  doute  qu'il  reste  au  pouvoir  dc^ 
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in.nivrillants  un  moyon  aussi  facile  d'entraver  vos 
(li'iiWralions.  Quoi  1  vous  resteriez  exposés  à  vous 
uietlrc  en  comité  général  ,  toutes  les  fois  que  votre 
président  vous  déclarerait  qu'il  a  en  main  une  péti- 
tion conicnant  des  inculpations,  ou  plutôt  des  calom- 
nies atroces,  contre  un  membre  de  la  représenlaliou 
nationale  1  Non,  législateurs,  tous  vos  moments  doi- 
vent être  consacrés  au  bonheur  public,  et  vous  pren- 
drez des  mesures  telles ,  que  le  scandale  dont  nous 
venons  d'être  témoins  ne  se  reproduise  plus. 

Je  demande  donc,  h  l'appui  de  la  motion  dijh  faite 
par  notre  coUJ-gue  Cliénicr,  qu'il  soit  nonmié  une 
commission  cliargéc  d'examiner  quels  seront  les  for- 
mes et  les  caractères  dont  devront  être  revêtues  les 
dénonciations,  ou  les  pétitions  contenant  dénoncia- 
tion ,  contre  aucun  (!os  représentants  dupcuplc,  pour 
qu'elles  puissent  donner  lieu  à  l'examen  par  le  Con- 
seil ,  eu  la  forme  constitutionnelle. 

IsNARD  :  Ce  serait  m'avilir  que  de  daigner  répondre 
aux  atroces  calomnies  que  les  brigands  du  Bausset 
ont  adressées  à  Barras,  et  qu'il  vous  a  fait  parvenir. 
11  est  flatteur  pour  moi  d'avoir  mérité  la  haine  de  ces 
buveurs  de  sang,  lisse  sont  eux-mêmes  démasqués 
dans  leur  libelle  ;  vous  y  avez  vu  qu'ils  se  glorifient 
d'avoir,  après  le  31  mai ,  pris  parti  pour  l'alfreusc 
l\Iontagne  contre  les  sectionnaires  fédéralistes  qui  ten- 
tèrent de  secourir  la  Convention  subjuguée  ;  et  c'est 
là  un  trait  précieux  qui  vous  prouve  quel  est  l'esprit 
de  ces  prétendus  patriotes  qui  tyrannisent  acluelleuicnt 
le  Midi,  et  qui  vous  donne  la  clé  des  persécutions 
qu'ils  font  essuyer  aux  fédéralistes  fugitifs,  qu'ils  con- 
tinuent d'appeler  émigrés. 

Vous  aurez  encore  remarqué  que  ces  montagnards 
invétérés  paraissent  désavouer  la  dernière  insurrec- 
tion à  'l'ouion,  par  cette  phrase  :  lorsque  les  reprc- 
senlanls  marcluncnl contre  Toulon,  que  l'on  disait 
dire  en  révolte.  Certes,  je  le  crois  bien  qu'ils  doutent 
de  cette  révolte  où  la  représentation  nationale  fût 
égorgée  et  trainée  par  les  cheveux,  puisqu"eux-mè- 
mes  étaient  complices  des  révoltes,  et  ne  doivent  leur 
salut  qu'à  l'amnistie. 

Non,  je  le  répète,  rien  n'égale  l'atrocité  de  ces  pré- 
tendus patriotes  du  Baussec.  Notre  collègue  (.iuérin 
vous  a  dit  qu'il  l'ut  obligé  de  faire  désarmer  en  entier 
cette  commune.  Notre  collègue  Hoyer  vous  a  certifié 
qu'elle  fut  toujours  un  repaire  de  bandils  ,  une  pépi- 
nière de  scélérats,  d'où  sont  sortis  ces  fameux  pen- 
deurs,  coupe-têtes,  mangeurs  de  chair  humaine,  qui 
ont  épouvanté  le  Midi. 

Je  vous  ai  peint  quelques  traits  de  leur  canniba- 
lisme lans  mes  premiers  discours ,  et  je  vous  ferais 
frémir,  si  j'entrais  dans  tous  les  détails  de  leur  féro- 
cité. De  tels  hommes  flétrissent  ceux  i  qui  ils  accor- 
dent leur  estime,  et  ils  honorent  ceux  qu'ils  pour- 
suivent de  leur  haine.  Une  dénonciation  pareille  ajoute 
au  triomphe  de  l'innocence,  et  ici  le  souffle  du  crime 
ne  fait  qu'embellir  la  vertu. 

Defermont,  après  avoir  témoigné  son  indignation 
contre  celte  dénonciation  scandaleuse,  demande  que, 
pour  les  mesures  à  prendre  envers  les  signatures  et 
pour  les  lumières  à  en  tirer,  elle  soit  renvoyée  à  la 
commission  chargée  d'un  rapport  sur  le  Midi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


SÉANCE  DU   10  GERMINAL. 

Denzel  :  Les  habitants  du  canton  de  Saint-tlilaire, 
département  de  la  Manche,  ont  eu  le  courage,  malgré 
les  menaces,  ces  chouans  et  les  assassinats  qu'ils  com- 
mettaient ,  de  se  réunir  en  assemblée  primaire  et 
communale,  le  17  brumaire  dernier.  Là  ,  ils  ont  fait 
toutes  les  nominations  d'usage.  Cependant,  le  jugc- 
dc-paix,  élu  par  cette  assemblée,  a  craint  que  la  no- 
mination ne  fût  point  légale ,  parce  que  l'Assemblée, 
qui  devait  être  tenue  le  10  et  le  15  brumaire,  ne  s'é- 
tait réunie  que  le  17.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  con- 
sulté sur  cette  difliculté,  a  cassé  les  nominations  faites 
par  celte  assemblée ,  comme  contraires  à  la  consti- 
tution. 

La  commission  que  vous  avez  chargée  d'examiné*^ 
la  résolution,  a  remarqué  que  les  habitanls  deSaint- 
lillaire  avaient  été  dans  l'impossibilité  de  se  réunir  à 
l'époque  indiquée  par  les  lois  ;  que  cet  obstacle  in- 
surmontable ne  pouvait  rendre  leurs  opérations  illé- 
gales ;  qu'il  fallait  tenir  compte  à  celte  assemblée  pri- 
maire du  courage  qu'elle  avait  montré. 

La  commission  propose  de  rejeter  la  résolution. 

Delacoste  :  Je  rends  hommage  au  civisme}dos  ha- 
bitants de  Saint-Iiilaire;  mais  je  réclame  en  même 
temps  le  maintien  des  principes.  Des  considéralions 
particulières  ne  peuvent  justifier  des  violations  mani- 
festes de  la  consliuilion  et  delà  loi  du  29  vendémiaire: 
il  faut,  avant  tout,  que  les  lois  soient  exécutées.  Je  vote 
pour  l'adoption  de  la  résolution. 

Le  Conseil  l'approuve. 

GiRAUD  (de  Nantes)  :  Je  viens  vous  soumciire  l'opi- 
nion de  la  commission  que  vous  avez  nommée  pour 
examiner  la  résolution  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
qui  a  cassé  ,  comme  illégales ,  les  nominations  faites 
par  les  deux  assemblées  communales  du  canton  de 
la  Française,  département  du  Lot.  L'assemblée  de  ce 
canton  réunie,  le  17  brumaire,  pour  la  nomination 
d'un  agent  municipal  et  de  son  adjoint,  reconnut 
dans  son  sein  un  particulier  qui,  n'étant  point  domi- 
cilié dans  ce  canton  ,  ne  pouvait  y  jouir  du  droit  de 
sulTrage  ;  elle  prononça  son  exclusion  à  la  majorité 
de  7/i  voix  contre  51.  Ces  derniers  se  séparèrent  de 
l'Assemblée,  et  procédèrent  entre  eux  aux  mêmes 
élections  que  faisait  la  majorilé. 

Nom  le  savez,  citoyens,  il  est  dans  les  principes  de 
toute  consliuilion  républicaine  que  le  vœu  bien  connu 
du  plus  grand  nombre  ail  force  de  loi  ;  en  s'écartant 
trop  facilement  de  ce  principe,  un  gouvernement 
tend  à  l'aristocratie  et  bientôt  à  la  royauté  :  appli- 
quons ces  principes  aux  faits  ci-dessus  exposés,  et 
nous  verrons  qu'il  est  de  la  sagesse  du  Conseil  do  re- 
garder comme  légales  les  opérations  de  la  majorité 
des  votants  du  canton  de  la  I''rançaise. 

Le  Conseil  rejette  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 


A'.  B.  Dans  la  séance  du  13,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer  sur  l'éla- 
bllssement  d'une  loterie  nalionalc,  et  a  ajourné  la 
discussion  à  trois  jours. 
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GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  MMim  IJMl'ERSEL. 

Oninlidi  ]J  CKr.MiNAL,  l'an  W.   [Lundi  !i  Acril  17'J6,  vicit.r  slijlc.  ) 


POLITIQUE. 

DAINEMAHK. 
Copciiliague,  le  [2  mars. —  L'escadre  dfstini'e  à  crol- 
SiT  dans  les  mers  du  Nord  ,  pour  y  proléger  la  «avigalion 
d.s  neulres ,  est  maintenant  en  armement.  Klle  sera  com- 
posée de  liuit  vaisseaux  de  ligne  ,  dont  cinq  de  74  canons, 
dtiix  de  54  et  un  de  GO,  et  de  (piaire  frégates  ,  dont  deux 
de  .',0  canons  ,  et  les  deux  autres  de  36. 

Le  vice-amiral  Kaas  vient  d'être  nommé  pour  la  com- 
mander. C'est  le  vice-amiral  de  KordenskiolJ  ijui  com- 
mandera celle  de  Suéde  qui  doit  se  réunir  à  la  notre. 
ALLEMAGiNE. 
Francforl-sur  le-Mcin  ,  le  23  mars.  —  Les  avis  que 
l'on  reçoit  de  liàle  et  de  Vienne  soulienuenl  les  espérances 
de  paix  auxquelles  on  aime  à  se  livrer.  La  correspondance 
entre  ces  deux  villes  est  très  active. 

On  rerjarque  à  Vienne  que  ,  depuis  l'arrivée  du  minis- 
tre d'Etat  ,  ronile  de  Lehrbach  ,  il  y  a  de  Iréquentes  con- 
l'érenrcs ,  que  l'on  suppose  n'avoir  d'antre  objet  que  les 
négociations  â  suivie  avec  la  France. 

Le  conilc  de  Leln  bacli  jouit  d'un  grand  crédit  à  la  cour 
impériale ,  et  l'on  assure  que  ses  vues  et  ses  intentions 
sont  très  pacifiques.  Le  bruit  de  son  départ  pour  Bàle  s'é- 
tait répandu  ;  cet  événement  serait  d'un  heureux  augure 
*ESPAGME. 
Cadix  ,  le  !"■  ma/ï.  — Plusieurs  corsaires  anglais  ont 
attaqué  des  navires  espagnols;  ils  se  sont  excusés  en  di- 
sant ipie  l'Espagne,  ayant  fait  sa  pai"'  particulière  avec 
la  France ,  ils  ont  dû  croire  qu'elle  était  eu  guerre  avec  la 
Grande-Bretagne. 

Le  cabinet  de  Saint-James ,  qui  croit  devoir  encore 
ménagrr  celui  de  Madrid  ,  a  fait  restituer  les  prises  avec 
indemnité;  mais  ces  actes  politiques  d'une  justice  com- 
mune ue  peuvent  faire  oublier  aux  Espagnols  ni  l'inso- 
lence ,  ni  les  prétentions  ambitieuses  des  Anglais. 

Parmi  plusieurs  faits  qui  annoncent  qu'il  n'existe  pas 
une  parfaite  intelligence  entre  les  deux  nations  ,  nous  ne 
citerons  que  celui-ci  : 

..  Un  vaisseau  de  transport  ayant  120  hommes  de  trou- 
pes destinées  pour  Gibraltar  ,  entra  ,  le  7  du  mois  dernier, 
après  avoir  perdu  une  partie  de  ses  agrès  ,  dans  le  port 
de  (iaitbagénc;  on  lui  lit  donner  tout  ce  qui  était  nécessaire 
pour  se  réparer;  mais  le  consul  anglais  .lyant  demandé 
(pi'il  fût  permis  aux  olliciers,  fatigués  par  le  gros  temps 
qu'ils  avaient  éprouve,  de  descendre  à  terre ,  celte  per- 
mission fut  refusée.  Le  consul  demanda  qu'on  lui  fit  con- 
naître la  raison  de  ce  refus.  Le  gouverneur  répondit  qu'il 
avait  des  ordres  qu'il  ne  pouvait  communiquer.  INi  les 
emportements ,  ni  les  menaces  du  consul  ne  purent  lui 
procurer  de  plus  amples  éclaircissements.  >■ 


KÉPUBLIQLE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  12  geriutnal. 

Le  Directoire  exécutif  avait  ordonné,  pour  le  10  de 
ce  mois,  une  fétc  de  la  jeunesse.  Celte  fête  a  été  cé- 
lébrée, le  jour  indiqué,  dans  les  douze  municipalités 
du  canton  de  l'aiis.  Le  génie  du  mal ,  qui  ne  veille 
que  pour  e.vciler  le  trouble  ou  l'inquiétude  dans  la 
République,  avait  déjà  répandu  des  bruits  absurdes  , 
par  lesquels  il  espérait  détruire  l'elfet  et  faire  man- 
quer le  but  de  celle  cérémonie.  Déjà  les  mauvais 
plaisants  s'égayaient,  sans  esprit,  aux  dépens  d'une 
inslilulion  destinée  à  marquer  le  passage  de  l'adoles- 
cence à  l'étal  d'homme  et  de  ciiojen. 

Kous  ignorons  si ,  chez  les  Romains  ,  cet  usage 
pouvait  paraître  ou  ridicule,  ou  alarmant  ;  mais  il  est 
certain  que  lorsqu'un  jeune  homme  prenait  la  robe 
virile  à  l'âge  de  dix-sept  ans,  c'étaii  î'occn^■ion  d'une 
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■■S^nde  fête  ;  le  père  donnait  un  festin  h  sa  famille  et 
à  ses  amis,  en  réjouissance  de  ce  que  son  lils  était  en 
état  de  servir  la  République.  C'est  à  la  fin  du  repas 
qu'on  ùtait  au  jeune  homme  la  robe  prétexte  ;  on 
l'accompagnait  au  temple  pour  y  faire  les  sacrilices 
ordinaires  ;  on  le  conduisait  ensuite  à  la  place  publi- 
que, comme  pour  l'initier  aux  affaires  de  sa  pairie, 
et  lui  apprendre  qu'il  en  devait  faire  sa  plus  chère  et 
sa  plus  sérieuse  occupation. 

Jeuiies  Français,  devenus  citoyens  d'une  grande  et 
immortelle  République,  vous  ne  les  écoulerez  point 
CCS  hommes  perfides  qui  cherchent  à  vous  circonve- 
nir de  leurs  solliciludcs  insidieuses  :  vous  mépri.scrcz 
ces  êtres  avilis  qui  se  vengent  de  riiiipuissance  de 
leurs  intrigues  par  de  misérables  jeux  de  mois;  et, 
fiers  d'avoir  des  droits  à  exercer,  des  devoirs  politi- 
ques à  remplir ,  une  patrie  à  servir  ou  à  défendre , 
vous  ajouterez  par  des  actions  vertueuses  à  la  gloire 
de  la  France.  Heureux!  si  pour  votre  récompense 
vous  pouviez  être  bientôt  témoins  de  sa  félicité. 
Trouvé. 


MINISTÈRE   DES   FINAN'CES. 

Paris,  le  II  germinal. 

Le  ministre  des  finances  prévient  ses  concitoyens 
qu'à  compter  du  15  germinal,  les  enchères  de  toutes 
les  ventes  appartenant  à  la  République,  auront  lieu 
eu  assignais,  et  que  le  montant  des  adjudications 
pourra  être  payé  soit  avec  cette  monnaie,  par  valeur 
égale  à  l'adjudication  ,  soit  avec  du  numéraire  ,  des 
rescriptions  ou  des  mandats  territoriaux  ;  ces  trois 
dernières  valeurs  étant  reçues  seulement  sur  le  pied 
de  trente  capitaux  à  un  seid,  c'est-à-dire  qu'une  ad- 
judication de  3,000  francs  devra  cire  payée  par  la 
même  somme  d'assignats,  ou  par  une  rescription  ou 
un  mandat  de  100  livres,  ou  enlin  par  cette  dernière 
somme  en  numéraire. 

Tour  copie  conforme. 

Signé  Ramel  ,  ministre  des  finances. 

SPECTACLE.S. 

TUÉATRE    DE   LA   RÉPUBLIQUE. 

C'est  une  lecture  très  édifiante  que  celle  de  l'écri- 
ture sainte  ;  cela  n'empêche  pas  qu'il  n'y  soit  ques- 
tion à  tous  moments  do  viol,  d'inceste,  souvent  de 
pis  encore ,  d'assassinats  et  de  meurtres  à  milliers  : 
telle  est  la  pureté,  la  douceur  des  mœurs  du  peuple 
choisi  de  Dieu. 

On  connaît  l'histoire  du  lévite  d'Ephraïm  rappor- 
tée au  livre  des  juges.  Ce  lévite  ramenait  sa  femme 
de  Bethléem  aux  monts  d'Ephraim  ;  il  passe  par  la 
ville  de  Gabaou  dans  la  tribu  de  lîciijamin  ;  d'abord 
tous  les  habitants  lui  refusent  l'hospilalilé;  enlin, 
il  est  reçu  chez  un  vieillard  plus  humain  que  les  au- 
tres :  mais  à  peine  y  est-il  entré  que  les  Gabaonistes 
viennent  pour  l'arracher  à  son  hôte,  avec  la  même 
fureur  et  les  mêmes  intentions  qui  animaient  les  ha- 
bitants de  Sodùmc ,  lorsqu'ils  voulaient  forcer  Lolli 
à  lui  livrer  les  deux  anges.  Le  vieillard  hospitalier 
résiste  d'abord  à  ces  infâmes  ;  ensuite  il  leur  pro- 
pose, par  voie  d'accommodement,  de  leur  livrer  sa 
propre  lille  et  la  femme  du  lévite.  Celui-ci  fait  sortir 
en  cil'otsa  femme,  qui  est  si  cruellement  iraitée  par 
les  Gabaonistes  ,  qu'elle  tombe  morle  sur  le  seuil  de 
la  maison.  Le  lévite  coupe  son  corps  en  douze  parts, 
et  eu  envoie  une  à  chacune  des  douze  tribus ,  pour 
obtenir  vengeance  contre  les  Gabaonistes.  Onze  tri- 
bus réunies  comme  un  seul  homme  ,  prennent  les 
artnes  contre  celle  de  BeHJainin  ,  (jui  défend  les  ha- 
lo 
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bilants  de  Gabaon.  Israî!!  perd  \inç;l  mille  hommes 
dans  Mil  picniii'i-  combat,  di\-liiiil  inillo  dans  le  se- 
cond ;  cnlin,  Dieu  lui  tlonno  la  vicloiic ,  et  la  liibu 
de  Benjamin  est  dOliuilo  tout  onlière,  vieillards, 
femmes,  et  jusqu'aux  enfanis  à  la  mamelle,  à  la 
réserve  de  six  cents  liommes.  Aprts  ce  massacre,  les 
Ik'brcux  se  repentent  ci  pleurent  devant  le  Seigneur, 
en  voyant  une  de  ces  tribus  presque  retranchée  d'Is- 
raël. Il  s'agit  de  la  rétablir;  on  veut  marier  les  six 
cents  lienjamistes.  Pour  leur  fournir  des  femmes , 
voici  comme  on  s'y  prend  :  la  seule  ville  de  Jabès 
de  Galaad  ne  s'était  point  trouvée  à  la  réunion  géné- 
rale de  tout  Israël;  pour  l'en  punir,  on  l'a  passé  au 
fil  de  l'épéc  :  on  y  tue  jusqu'aux  animaux,  en  ne 
gardant  que  les  lilles  vierges.  H  ne  s'en  trouve  que 
quatre  cents  que  l'on  donne  en  mariage  à  auiaiit  de 
Jjfiijamistcs.  11  en  reste  deux  cents  à  pourvoir  ;  on 
va  dresser  des  embûches  dans  les  vignes  des  habi- 
tants de  Silo  ;  on  Icui  enlève  deux  cents  fdlcs,  etc.. 
Aucun  crime  n'y  manque.  Tout  cela  fait  frémir  d'in- 
dignation ,  et  soulève  le  cœur  de  dégoût.  On  croit 
lire  l'histoire  de  quelque  ramas  de  bandits. 

Cependant,  Jean-Jacques  Rousseau  déguisant  un 
liorrihle  vérité  sous  d'intéressantes  liclions,  ornée 
d'un  style  hormonieux  ,  a  composé  en  prose  un  petit 
poème  très  agréable  ,  intitulé  :  Le  k'vile  d'Ephraim. 
C'est  ce  poème  qui  a  fourni  le  sujet  de  la  tragédie 
nouvelle  du  citoyen  Lemercier. 

Au  premier  acte ,  la  femme  du  lévite  revenue  en 
Bethléen ,  chez  son  père ,  regrette  son  époux ,  dont 
elle  est  séparée  ;  son  cœur  est  combattu  par  la  piété 
fdiale  d'im  côté,  et  par  l'a.nour  conjugal  de  l'autre  : 
son  père  ajoute  à  ses  douleurs ,  en  lui  proposant  un 
nouvel  époux  ,  Abaziel ,  qui  parait  être  un  juge  très 
mauvais  sujet ,  et  terroriste  décidé  ;  mais  le  lévite 
revient  chercher  sa  Wloë;  le  bon  père  la  lui  rend, 
et  tous  deux  partent  pour  retourner  en  Ephraïm. 

Le  second  acte  se  passe  à  Gabaon  ;  le  lévite  et  sa 
femme ,  accablés  de  lassitude ,  trouvent  d'abord  tou- 
tes les  portes  et  tous  les  cœurs  fermés,  puis  reçoi- 
vent l'hospitalité  chez  un  pauvre  vieillard;  ces  pre- 
mières scènes  de  l'acte  olîrent  des  détails  touchants. 
Le  terrible  Abaziel  arrive ,  et  veut  arracher  Kiloë 
de  la  cabane  hospitalière  ;  on  se  doute  bien  que  le 
vertueux  vieillard  lui  oppose  la  plus  ferme  résis- 
tance ,  ce  qui  produit  encore  une  belle  scène  ;  mais 
enfin  la  force  l'emporte ,  et  le  cruel  juge,  accompa- 
gné de  ses  satellites ,  enlève  la  jeune  femme. 

La  difficulté  d'exprimer  décemment  le  reste  de 
l'histoire  a  nui  beaucoup  au  troisième  acte.  Les 
spectateurs  n'ont  pu  deviner  quel  traitement  avait 
été  fait  à  Niloë;  cette  horreur  était  même  impossi- 
ble à  supposer  dans  la  fable  de  la  pièce  ,  car  Abaziel 
doit  avoir  enlevé  cette  femme  pour  lui ,  et  non  pour 
la  livrer  ù  tous  les  Bcnjamites  ;  il  ne  doit  pas  non 
plus  l'avoir  enlevée  pour  la  tuer;  cependant  on 
apprend  qu'elle  est  morte ,  sans  qu'on  sache  com- 
ment ;  on  apprend  de  la  bouche  même  du  lévite 
qu'il  a  coupé  son  corps  en  douze  parts  ;  toutes  les 
Irihus  se  rassemblent,  et  le  lévite  expire  aux  yeux  du 
peuple  en  lui  demandant  vengeance. 

Les  deux  premiers  actes  de  la  pièce  ont  réussi,  ils 
renferment  des  beautés  de  détail ,  de  l'amour  pas- 
sionné ,  des  mceurs  douces  et  champêtres ,  un  style 
tantôt  simple  et  tantôt  élevé  ,  souvent  brillant  de 
cette  poésie  orientale  qui  convenait  au  sujet;  mais 
ce  sujet  n'olfrait  point  de  dénouement ,  cl  n'était  pas 
heureusement  choisi  ;  ce  sont  là  de  ces  objets  que 
l'art  doii  reculer  des  yeux. 

Et  puis,  pourquoi  représenter  Robespierre  sous 
le  nom  d'Abaziel?  i)0ur  le  mince  avantage  de  faire 
applaudir  quelques  vers  de  circonstance,  défaire 


fai  rc  des  applications  qui  nuisent  nécessairement  au 
succès  général  de  l'ouvrage,  parce  qu'elles  détrui- 
sent toute  illusion.  L'auteur  avait  assez  de  ressources 
dans  son  talent,  pour  se  passer  de  ce  petit  et  mau- 
vais moyen. 

La  pièce  est  du  citoyen  Lemercier,  qui  a  déjà 
donné  Mvléagre ,  Lovclace ,  le  Tartufe  réoolution- 
naire. 

THÉÂTRE  DE  LA  RCfi  FEYDEAU. 

Ce  théAire,  qui  a  été  fermé  en  vertu  d'un  arrêté 
du  Directoire  exécutif,  vient  de  rouvrir  le  l'2  germi- 
nal par  une  représentation  du  Vieux  Célibataire,  et 
du  Cercle  ou  la  Soirée  à  la  mode.  La  première  de 
ces  pièces  est  morale  et  utile,  et  sera  toujours  bonne, 
parce  qu'elle  peint  la  nature  ;  mais  la  seconde,  que 
signilie-t-elle  à  présent?  Pourquoi  nous  redonner  la 
Soirée  à  la  mode  d'il  y  a  quarante  ans,  qui  n'est 
plus  du  tout  à  la  mode  aujourd'Imi  ?  11  est  fâcheux 
de  voir  les  Comédiens  français  consacrer  presque  ex- 
clusivement leurs  talents  à  des  ouvrages  insignifiants 
et  peu  comiques.  Au  lieu  de  ramener  la  bonne  comé- 
die, c'est  un  moyen  d'achever  de  la  tuer. 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Doulccl. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante. 
P.    Barras,  membre  du  directoire  exclusif,  au 
Conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  j'apprends  qu'une  dénon- 
ciation contre  plusieurs  représentants,  qui  paraîtrait 
m'avoirété  adressée  du  département  du  Var,  est  par- 
venue au  Conseil  des  Cinq-Cenls  sous  une  enveloppe 
timbrée  du  Directoire  exécutif.  Je  suis  trop  jaloux 
de  mériter  et  de  conserver  votre  estime,  pour  ne  pas 
m'empresserde  détruire  les  défavorables  impressions 
qu'une  démarche  aussi  inconsidérée,  aussi  absurde 
et  aussi  inconséquente  de  ma  part,  pourrait  avoir 
laissé  dans  l'esprit  de  quelques  membres,  qui,  con- 
naissant moins  mes  principes,  pourraient  me  suspec- 
ter de  l'avoir  faite.  J'ai  donc  sur-le-champ  pris  tous 
les  renseignements  qui  étaient  en  mon  pouvoir,  j'ai 
compulsé  tous  mes  registres,  et  après  l'examen  le 
plus  scrupuleux,  j'affirme  au  Conseil  que  non-seule  ■ 
ment  les  pièces  dont  est  question,  ne  vous  ont  point 
été  par  moi  transmises,  mais  je  puis  assurer  que  je 
n'en  ai  jamais  eu  connaissance,  qu'elles  ne  sont  ja- 
mais entrées  dans  mes  bureaux  ni  dans  ceux  du  Di- 
rectoire ,  dont  elles  ne  portent  pas  le  sceau.  Si 
l'enveloppe  porte  le  contre-seing  du  Directoire  , 
c'est  évidemment  une  surprise  faite  au  bureau  : 
c'est  une  précaution  que  la  malveillance,  qui  vou- 
lait m'altribuer  l'odieux  de  cet  envoi,  a  employée 
pour  voiler  et  faire  réussir  ses  projets.  Je  vous  con- 
jure, citoyens  législateurs,  d'être  entièrement  con- 
vaincus que,  fidèle  à  mes  principes  et  dans  ma  con- 
duite, mes  vœux  les  plus  ardents  sont  de  voir  étouf- 
fer toutes  les  haines  individuelles  et  les  passions 
particulières,  et  que,  persuadé  que  la  liberté  publique 
ne  peut  se  consolider  que  par  l'union  et  la  concorde, 
j'emjiloiei'ai  toujours  tous  mes  ellbrts  pour  parvenir 
à  ce  but  désirable. 

Agréez,  citoyens  législateurs,  mes  respectueuses 
salutations. 

Signé  P.  Barras. 

Defermont  :  Lorsque  je  demandai  hier  le  renvoi 
de  la  dénonciation  qui  vous  fut  lue  à  la  commission 
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cliarRÔe  (!(>  fairfi  un  rapport  Bur  les  tioubles  du  Midi, 
je  ne  m'allcndais  pas  que  le  Conseil  recevrait  aujour- 
d'hui de  nouveaux  (;claircissemeuts.  La  lettre  de  Bar- 
ras, en  (prouvant  que  le  Directoire  n'a  eu  aucune 
part  à  l'envoi  de  la  dénonciation,  exige  de  notre  part 
un  examen  plus  scrupuleux.  Il  existe  des  coupables, 
il  faut  les  connaître  ;  la  lettre  qui  accompagnait  la 
dénonciation  était  revêtue  de  six  signatures  ;  la  dé- 
nonciation en  porte  aussi  plusieurs  ;  il  faut  démas- 
quer tous  ces  malveillants.  Je  demande  ;rimprcssion 
(le  la  lettre  d'envoi  de  la  dénonciation,  ainsi  que  de 
celle  de  Barras.  . 

N'"  :  J'appuie  cette  proposition;  u  est  essentiel 
que  le  public  sache  que  Barras  donne  un  démenti  for- 
mel à  celle  lettre.  _  » 
1,'iraprcssion'est  ordonnée. 
Boudin  :  Je  demande  que  toutes  les  pièces  soient 
paraphées  par  les  secrétaires,  afin  qu'on  ne  puisse 
pas  les  changer. 
Celte  proposition  est  adoptée. 
DUHOLARD  :  Je  dois  au  Conseil  une  explication  sur 
un  objet  qui  m'est  relatif.  Avant-hier,  à  la  fin  de  la 
séance,  le  président  annonça  à  plusieurs  membres 
réunis  autour  du  bureau  qu'on  lui  avait  remis  une 
dénonciation  contre  plusieurs  représentants  du  peu- 
ple. 11  déclare  qu'il  avait  hésité  s'il  devait  en  donner 
lecture  publique,  parce  qu'il  imaginait  que  toute  dé- 
nonciation de  ce  genre  ne  devait  être  lue  qu'en  co- 
mité général.  Il  annonça  que  le  lendemain  il  sou- 
mettrait cette  question  préliminaire  à  l'assemblée.  Je 
me  relirai  en  rélléchissant  à  l'opinion  que  je  serais 
dans  le  cas  d'adopter.  Je  communiquai  mes  idées  à 
plusieurs  de  mes  collègues,  et  sans  connaître  la  na- 
ture de  la  dénonciation  annoncée,  j'examinai  la  ques- 
tion sous  le  point  de  vue  constitutionnel,  et  pour 
donner  plus  de  précision  à  mes  idées,  je  les  rédigeai 
par  écrit.  J'ai  rempli  mon  devoir  en  les  communi- 
quant au  Conseil.  Voili  la  vérité,  et  j'abandonne  à 
mes  collègues  le  soin  d'apprécier  le  mérite  des  in- 
ductions plus  ou  moins  basses  et  perfides  que  certains 
individus  allectaient  de  faire  circuler. 

Un  membre  fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de 
résolution  sur  le  droit  de  successUiilité  des  enfants 
nés  hors  mariage. 

Dujardin  ,  à  la  suite  d'une  assez  longue  opinion  , 
demande  que  ce  projet  soit  ajourné  jusqu'à  l'époque 
où  l'on  discutera  le  code  civil. 

iMÉACLLE.  Le  rapport  sur  le  code  civil  dont  vient 
de  parler  le  préopinant ,  ne  pourra  èlre  fait  que  dans 
deux  ou  trois  mois;  cependant  il  existe  une  foule  de 
ju-océdures  sur  le  droit  de  successibilité  des  enfants 
nés  hors  le  mariage  ;  il  faut  les  terminer.  Je  de- 
mande que  la  discussion  du  projet  qui  vous  a  été 
présenté  soit  ajournée  après  la  troisième  lecture. 
Celte  proposition  est  adoptée. 
Peux  autres  projets  sont  ajournés;  l'un  est  relatif 
au  code  hypothécaire  ;  l'autre  donne  au  Directoire 
le  pouvoir  de  prononcer  sur  la  validité  des  prises 
maritimes. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Crcusé-Laloucke, 

SÉANCE  DD  11  GEIIMINAL. 

Le  Conseil  renvoie  à  l'examen  de  dilTérentcs  com- 
missions plusieurs  résolutions  qui  lui  ont  été  en- 
voyées par  le  Conseil  des  Cinq-Cents. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  réso- 
lution relative  aux  livres  élémentaires  que  le  jury 
des  arts  a  jugé  dignes  d'être  imprimés  aux  frais  de  la 
Bépubliqiie. 

BARiiÉ-MARBOis  :  Citoyens  collègues,  le  9  pluviôse 


de  l'an  II,  une  loi  ouvrit  un  concours  pour  les  livres 
élémentaires  nécessaires  à  l'inslruclion  de  la  jeunesse 
dans  les  écoles  publiques.  Appeler  ù  ces  travaux  im- 
portants tous  les  hommes  savants  et  éclairés ,  non- 
seulement  de  la  France,  mais  de  l'Europe  entière, 
était  une  pensée  digne  des  législateurs  français.  Beau- 
coup d'ouvrages  ont  été  envoyés  à  ce  concours.  La 
Convention  a  voulu  connaiiro  le  mérite  de  ces  pro- 
ductions sorties  de  tant  de  mains  plus  ou  moins 
exercées  ,  discerner  les  on'randes  du  zèle  de  celles 
du  véritable  talent,  et  s'assurer  qu'il  ne  serait  mis 
sous  les  yeux  des  jeunes  gens  et  des  maîtres  eux- 
mêmes,  que  des  ouvrages  propres  à  les  conduire  au 
but  qu'elle  s'était  proposé.  Elle  a  voulu  être  cer- 
taine, enfin  ,  qu'il  ne  s'y  trouverait  pas  une  page 
qu'une  mire  attentive ,  qu'un  père  sagement  sévère, 
désirât  d'en  retrancher. 

Des  hommes  recommandables  par  leurs  talents  et 
leur  expérience  furent  choisis  pour  porter  un  juge- 
ment sur  tous  les  Uvrcs  envoyés  au  concours.  La  réu- 
nion de  ces  savants  et  gens  de  lettres  a  reçu  le  nom 
de  jury  des  livres  élémentaires.  Après  seize  mois, 
ils  ont  présenté  le  résultat  de  leur  travail  :  le  rap- 
port en  a  été  fait  au  Conseil  des  anq-Cents,  et  il  a 
pris,  le  28  pluviôse,  une  résolution  qui  vous  a  été 
apportée  le  même  jour.  Vous  en  avez  reconnu  l'ur- 
gence, et  vous  avez  ensuite  chargé  une  commission 
de  cinq  membres  de  l'examiner  et  de  vous  en  faire 
le  rapport.  Organe  de  celle  commission  ,  je  viens 
présentement  vous  soumettre  son  travail. 

Le  premier  article  de  la  résolution  porte  que  les 
ouvrages  qui,  au  jugement  du  jury  ,  doivent  servir 
de  livres  élémentaires  dans  les  écoles  primaires  de  la 
République  ,  seront  imprimés  à  ses  frais ,  distribués 
aux  membres  des  deux  Conseils,  et  envoyés  aux  ad- 
ministrations départementales. 

Aux  termes  du  second  article,  les  auteurs  des  ou- 
vrages couronnés,  ou  de  ceux  qui  ont  le  plus  appro- 
ché du  but  du  concours,  recevront  l'indemnité  pécu- 
niaire déterminée  dans  le  jugement  du  jury. 

Enfin,  suivant  le  troisième  arlicle,  il  doit  cire 
payé  par  le  irésor  public  une  indemnité  de  10,000  1, 
à  chaque  membre  du  jury. 

Telle  est,  citoyens  collègues,  la  résolution  dont 
vous  nous  avez  chargés  de  faire  l'examen. 

La  capacité  reconnue  des  membres  du  jury,  la  na- 
ture de  leurs  fonctions,  le  choix  que  la  Convention 
avait  fait  d'eux,  paraissaient  écarter  de  nous  l'idée 
d'instituer  une  sorte  de  révision  sur  les  jugements 
qu'ils  avaient  portés  touchant  le  mérite  de  ces  pro- 
ductions. Comme  il  s'agit  cependant  d'adopter  ou  de 
rejeter  une  résolution  qui  peut  avoir  une  grande  in- 
fluence sur  le  sort  de  l'éducation,  et  qui,  dans  le  pre- 
mier cas ,  nécessitera  des  dépenses  considérables  ; 
comme  il  est  surtout  conforme  aux  principes ,  à  la 
raison  et  h  la  pratique  constante  du  Conseil ,  qu'il  ne 
prononce  qu'en  pleine  connaissance  de  cause  ,  nous 
n'avons  pas  hésité  à  croire  qu'il  voulait  que  notre 
examen  portât  sur  tout  ce  qui  fait  la  matière  de  cette 
résolution.  D'ailleurs  dans  ce  Conseil,  dont  tous  les 
membres  ont  le  bonheur  d'être  ou  des  pères  ou  des 
époux,  une  sollicitude  encore  plus  particulière  doit 
nous  animer  quand  nous  nous  occupons  de  l'instruc- 
tion des  enfants.  C'est  bien  véritablement  et  sans  fic- 
tion notre  famille  qui  réclame  en  ce  moment  noire 
nllention  ;  et  le  peuple  français  trouve  dans  ce  cher 
et  tendre  intérêt  un  garant  de  plus  de  notre  fidélité  à 
nos  devoirs.  Dès  la  première  réunion  de  vos  commis- 
saires, ils  se  sont  dit  :  le  Conseil  s'attend  que  notre 
mission  embrassera  tout  ce  qui  peut  l'éclairer  sur  un 
objet  aussi  important.  Il  va  juger  du  degré  d'utilité 
do  la  réimpression  de  ces  ouvrages  aux  frais  de  la  Bé- 
publique  ;   et  parmi  les  moyens  de  former  ce  juge- 
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mont,  nous  avons  mis  au  promior  rangla  connaissance 
(le  l'i'lat  lie  l\'diicaiioii  cl  de  l'enseignement  dans  nos 
Ocoles. 

.\ons  n'allons  pas,  citoyens  collègues,  vons  les 
peindre  lollos  que  nous  les  voiuliions;  nous  aurons 
le  courage  de  vous  les  montrer  telles  qu'elles  existent, 
toiles  que  des  membres  de  la  commission  les  ont  vues 
n'ccminent,  lorsque  leurs  fonctions  leur  imposaient 
l'obligation  de  les  surveiller. 

I,a  commission,  que  pressent  la  volonté  du  Conseil 
Cl  le  besoin  de  la  vOrili! ,  commencera  ce  tableau  par 
la  partie  la  plus  pénible  à  vons  présenter,  et  sur  la- 
quelle il  vous  coûtera  le  plus  d'arrêter  vos  regards. 
Mais  elle  n'y  mettra  point  la  dernière  main,  sans  of- 
frir au  Corps  législatif  les  raisons  les  plus  capables  de 
le  rassurer,  et  de  le  convaincre  que  nous  avons  d'a- 
bondantes ressources,  que  tant  de  maux  peuvent  être 
réparés,  que  le  sort  de  l'éducation  publique  est  dans 
nos  mains,  et  qu'il  est  encore  temps  de  faire  jouir  la 
nation  de  cet  avantage  inestimable. 

Portons,  collègues,  portons  un  moment  nos  regards 
en  arrière.  L'erreur  et  les  préjugés  gissent  présente- 
ment sans  vie  :  ne  troublons  point  leurs  tombeaux. 
Mais  quand  ces  ennemis  redoutables  sont  vaincus,  on 
s'aperçoit  que,  par  le  vice  même  des  anciennes  insti- 
tutions, l'ignorance  était  tellement  enlacée  avec  le 
véritable  savoir  et  l'insti  uction  saine  et  solide ,  que 
dans  cette  confusion  il  eût  été  diOicile  de  ne  pas  tout 
frapper,  tout  renverser  à  la  fois.  La  destruction  fut 
rapide;  et,  dès  l'année  1791,  Talleyrand  ,  s'adressant 
a  l'Assemblée  constituante ,  s'exprimait  en  ces 
termes  : 

«  Tout  proclame  l'instante  nécessité  d'organiser 
l'instruction  ;  tout  nous  démontre  que  le  nouvel  état 
des  choses,  élevé  sur  les  ruines  de  tant  d'abus  ,  né- 
cessite une  création  en  ce  genre  ;  et  la  décadence  ra- 
pide et  presque  spontanée  des  établissements  actuels, 
qui  ,  dans  toute  la  l''rance,  dépérissent  comme  des 
plantes  sur  un  terrain  nouveau  qui  les  rejette,  annonce 
clairement  que  le  moment  est  venu  d'entreprendre 
ce  grand  ouvrage  :  il  faut  créer  promptemenl  des  éco- 
les pour  l'un  et  l'antre  sexe.  » 

Vons  venez  de  l'entendre,  mes  collègues,  il  y  a  près 
de  cinq  années  qne  le  moment  était  déjà  arrivé  ,  et 
depuis celteépoque.renseignement  ctrinstruclion  ont 
tonjousjrétrogradé.  L'université  et  toutes  ses  (illes,  les 
collèges  fondés,  les  collèges  libres,  soit  que  le  sceptre 
y  fût  aux  mains  d'Aristote  et  de  Scott,  soit  que  New- 
ton et  Condilliic  y  eussent  pénétré,  et  la  décrépite  et 
ridicule  Sorbonne,  et  ces  hommes  obscurément  utiles 
que  l'orgueil  monacal  avait  insolemment  dénommés 
ignorantins  ,  tout  a  disparu  indistinctement.  Cette 
midlilude  d'hommes  qui  avaient  consacré  leur  vie 
à  l'enseignement,  les  uns  de  la  vérité,  les  autres  de 
l'erreur,  a  été  soudainement  frappée  d'épouvante  et 
dispersée. 

L'homme  de  lettres  a  pris  l'aime  en  main,  ou  s'est 
assis  au  bureau  du  financier.  On  en  trouve  dans  tou- 
tes les  parties  du  service  public  ;  cl  ceux  qui,  cons- 
tants amis  de  l'étude  et  de  la  retraite,  n'ont  pu  abandon- 
ner cette  anciennoetchère  habitude  pour  se  livrer  à  un 
nouveau  genre  de  vie,  éprouvent  toutes  les  espèces  de 
besoin,  touchent  à  une  profonde  misère. 

Les  enfants  qui  avaient  huit  à  neuf  ans  quand  la  ré- 
volution a  commencé,  cl  qui  atteignent  leur  seizième 
année  ;  tons  ceux  qni,  dans  le  môme  intervalle,  au- 
raient dû  accomplir  ou  commencer  leur  éducation, 
noua  demandent  de  les  arraclier  à  l'ignorance  qni 
niriiace  le  reste  de  leur  vie  ;  et ,  de  quelque  dili- 
f;cncc  que  nous  usions  à  leur  égard ,  nous  verrons 
dans  les  écoles  ,  ainsi  qu'au  temps  de  la  renaissance 
des  lettres,  des  étudiants  de  18  ù  25  ans. 


Ceux  qni  connaissent  le  désordre  où  Robespierre 
et  ses  complices  avaient  plongé  l'enseignement  dans 
ce  qu'ils  appelaient ,  non  sans  raison,  leurs  Républi- 
que, savent  assez  que  si  le  mouvement  imprimé 
n'eût  pas  élé  arrêté  comme  par  un  prodige,  nous  se- 
rions aujourd'hui  tombés,  de  la  dignité  d'hommes, 
dans  un  état  voisin  de  l'abrutissement ,  dans  un  élat 
pire  que  celui  des  brutes;  car  elles  ne  peuvent  être 
corrompues  au  même  degré  que  l'homme. 

Les  tyrans  avaient  cru  que  tout  ordre  naturel  de- 
vait être  bouleversé.  Le  maître  avait  perdu  toute  au- 
torité dans  ce  simulacre  d'école  qu'on  lui  conservait 
encore  :  il  y  paraissait  tremblant  ;  souvent  ses  élèves 
osaient  le  menacer  de  la  prison  ou  de  la  sévérité  des 
magistrats.  Hors  des  écoles,  au  lieu  des  discours, 
des  chants  qu'inspire  l'amour  de  la  patrie,  des  dis- 
cours et  des  chants  licencieux  se  faisaient  entendre 
et  déchiraient  le  cncur  sensible  d'une  mère  chaste  , 
d'un  père  sévère,  offensaient  les  oreilles  d'une  sœur 
modeste  ;  et  tandis  que  la  faiblesse  de  la  voix  de 
l'enfant,  l'imperfection  de  l'organe  même  de  la  pa- 
role semblaient  attester  son  innocence,  on  gémissait 
d'apprendre  qu'elle  était  irréparablement  perdue. 
Cette  jeunesse  indocile  ayant  une  fois  rompu  les 
freins  salutaires  qui  la  retenaient,  dépassait,  dans  ses 
excès,  toutes  les  limites ,  et  jusqu'à  celles  que  la  na- 
ture elle-même  semble  avoir  assignées  aux  désordres 
de  l'enfance. 

Les  parents  se  hâtaient  de  retirer  leurs  enfants  de 
ces  écoles  devenues  celles  de  la  licence,  et  la  plus 
profonde  ignorance  paraissait  mille  fois  préférable  à 
une  science  payée  par  le  sacrifice  de  tout  ce  qui  donne 
du  prix  et  du  lustre  à  la  jeunesse. 

Telles  furent  les  premières  et  funestes  conséquen- 
ces d'une  destruction  opérée  comme  par  l'explosion 
d'un  volcan,  tandis  qu'il  ne  fallait  rien  épargner  pour 
prévenir  les  malheurs  d'une  irruption  subite  et  im- 
prévue. 

Oue  dirait-on  aujourd'hui ,  si  l'on  eût  incendié 
toutes  les  fermes,  toutes  les  granges,  brisé  tous  les 
instruments  aratoires,  chassé  et  dispersé  les  labou- 
reurs, sous  prétexte  que  notre  agriculture  était  vi- 
cieuse et  routinière  ?  Ce  que  jamais  on  n'eût  osé  faire 
à  l'égard  de  l'exploitation  des  terres,  on  se  l'est  per- 
mis relativement  à  la  culture  de  l'esprit. 

Certains  révolutionnaires,  à  Texemplc  de  ce  calife 
barbare,  ont  môme  mis  en  délibération  s'ils  ne  brû- 
leraient pas  les  bibliothèques.  Du  moins,  s'ils  ont 
conservé  les  livres,  ils  ont  égorgé  au  propre  et  au  li- 
gure le  plus  de  lecteurs  qu'il  leur  a  été  possible. 

Des  temps  moins  déplorables  succédèrent  ;  mais 
tout  ce  qu'on  put  obtenir,  fut  d'arrêter  les  progrès  du 
mal  ;  et  dans  ce  moment,  où  le  conseil  des  chefs  de 
famille  donne  son  attention  à  l'état  de  l'enseignement, 
il  se  trouve  environné  de  ruines. 

Voyons  d'abord  ce  qui  se  passe  à  l'égard  de  l'ins- 
truction dans  les  communes  rurales;  car  c'est  là, 
mes  collègues,  que  vous  aimez  à  porter  vos  premiers 
regards. 

Vous  apercevrez  quelques  écoles  éparses  à  des  dis- 
tances incommodes  pour  l'enfance,  et  surtout  pen- 
dant l'hiver;  les  élèves  y  vieiment,  mais  en  très  pe- 
tit nombre,  parce  que  les  circonstances  retiennent 
aux  travaux  tous  ceux  qui  peuvent  y  être  employés 
avec  un  commencement  d'utilité;  la  chambre  où  le 
maître  doime  ses  leçons  est  ordinairement  humide, 
sans  plancher,  mal  éclairée  ;  et  la  cherté  de  toutes 
choses  empêche  les  élèves  d'être  sullisanmienl  pour- 
vus de  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  instruction.  Les 
maîtres  sont  peu  assidus,  parce  que,  fort  mal  payés, 
il  faut  qu'ils  exercent  en  même  temps  une  autre  pro- 
fession, et  qu'ils  cultivent,  pour  vivre,  ou  leur  jardin 
ou  leurs  portions  connnunalcs;  ils  remplissent  leurs 
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fondions  de  la  manière  In  plus  indrpcndanlc  ;  ei  les 
orticicis  municipaux  dos  campagnes  n'ont  pu  se  per- 
suader encore  que  la  surveillance  de  réducation  leur 
était  attribuée.  . 

Ces  maîtres  sont  réduits  à  la  moitié,  et  peut-être 
au  tiers  du  nombre  ancien  ;  et  de  jour  en  jour,  il 
csi  plus  difficile  de  remplacer  ceux  qui  viennenl.à 
manquer.  ,  .     , 

Le  nombre  des  enfants,  qui  sortent  de  ces  écoles 
instruits  dans  l'art  d'écrire  et  de  calculer,  n'est  pas 
aujourd'hui  égal  à  la  moitié  de  ce  quil  était  au- 
trefois. . 

Ces  deux  arts,  si  nécessaires  dans  toutes  les  proies- 
sions  civiles,  ainsi  que  dans  les  armes  de  terre  et  de 
mer  ;  ces  arts,  non  moins  essentiels  dans  la  vie  pri- 
vée, sont  à  la  veille  d'être  renfermés  dans  un  très 
petit  cercle  d'individus.  ,-r. 

Déjà  le  gouvernement  s'aperçoit  de  ce  actaut 
général  d'instruclion  ;  il  annonce  au  Corps  législatif 
qu'il  est  xme  infinité  de  communes  dans  la  l^épu- 
bliquc  où  il  ne  se  trouve  pas  un  homme  capable  d'é- 
crire lisiblement  les  actes  essentiels  qui  constatent 
l'état  civil  des  citoyens.  Si  l'on  n'y  remédie  aussi 
promplemcnt  qu'efficacement,  cette  pénurie  sera 
bien  aulreuienl  sensible  pour  la  génération  sui- 
vante. 

I.e  développement  des  lumières  s'opère  avec  len- 
teur; l'erreur  fait  des  progrès  rapides;  et  si  elle 
prend  une  fois  racine,  elle  s'étend  dans  une  progres- 
sion continuellement  croissante.  Déji  le  nombre  des 
bomnics  instruits  est  diminué,  au  point  que  si  nous 
n'y  prenions  garde,  cette  rareté  nous  ramènerait  aux 
temps  du  privilège  de  clergie. 

Les  communes  urbaines  sont  un  peu  moins  mal 
partagées.  Les  deux  sexes  n'y  sont  pas  confondus 
dans  les  écoles.  Les  doctrinaires  y  ont  quille  leur  an- 
cien costume,  et  continuent  avec  le  zèle  le  plus  loua- 
ble leurs  soins  aux  petits  garçons.  D'autres  maîtres , 
cl  surtout  ceux  qu'on  appelle  les  petits-frères,  y 
exercent  la  même  profession  :  et  quand  le  besoin 
presse  beaucoup  d'individus  de  se  rendre  utiles  i  la 
société  ,  on  peut  croire  que  des  maîtres  instruits  ne 
manqueraient  pas  dans  les  villes,  si  l'enseignement 
leur  assurait  le  moyen  de  subsister.  Mais  les  parents, 
liabitués  à  ne  point  payer  les  frais  de  rinstruclion  , 
plus  gênés  d'ailleurs  aujourd'hui  dans  leurs  facultés 
que  les  habitants  de  la  campagne,  ne  peuvent ,  pour 
la  plupart,  acquitter  celle  modique  dépense. 

Des  femmes  se  sont  aussi  consacrées  à  l'éducation 
des  jeunes  personnes  du  sexe,  et  long-temps  perdues 
pour  la  société,  elles  lui  sont  enfin  devenues  utiles  au 
moment  où  elles  y  sont  rentrées.  Sages  dans  leur 
conduite,  graves  dans  leur  maintien,  patientes  et 
résignées  au  milieu  des  privations,  elles  se  sont 
montrées  supérieures  peut-être  aux  hommes  dans 
l'art  de  gouverner  l'enfance.  Elles  enseignent  avec 
succès  tout  ce  qui  prépare  une  femme  à  tenir  utile- 
ment sa  place  dans  un  ménage,  à  y  prendre  sa  part 
du  bonheur  et  des  peines  domestiques.  Votre  com- 
mission ajoute ,  avec  une  véritable  douleur,  que  ces 
instituteurs  et  ces  institutrices  éprouvent  un  dénue- 
ment qui  les  met  hors  d'état  de  se  livrer  uniquement 
cl  avec  une  grande  utilité  à  leurs  pénibles  fonctions. 
Telle,  cl  plus  difficile  encore,  est  la  siluatiou'des 
professeurs  des  collèges,  qui,  par  attachement  à  leurs 
louctions,  et  soutenus  par  les  encouragements  des 
magistrats,  ont  maintenu  jusqu'à  ce  jour  ces  pré- 
cieux établissements.  Ils  se  sont  dépouillés  succes- 
sivement pour  vivre  du  peu  qu'ils  possédaient ,  et 
même  de  leurs  livres  que  les  hommes  studieux  pri- 
sent au-dessus  de  l'or.  Ils  sont  au  moment  d'aban- 
donner un  clat  qui  ue^lcar  douue  pas  le  plus  slriit 


nécessaire  ;  et  personne,  à  la  vite  de  Icar  détresse, 
ne  peut  être  tenté  de  les  remplacer. 

Déjà  les  étudiants  sont  réduits  à  un  très  petit  nom- 
bre; quelques  professeurs  ne  voient  à  leurs  leçons 
que  deux  ou  trois  élèves.  11  a  fallu,,  dans  quelques 
collèges,  suspendre  les  distributions  annuelles  des 
prix  décernés  au  talent  et  à  la  diligence  :  ici  les  su- 
jets manquaient  à  la  récompense  ;  et  là ,  les  fonds  né- 
cessaires pour  cette  dépense  exigée  n'ont  pu  se  trou- 
ver. Les  prix  ont  été  mérités  ,  et  les  élèves  ont  été 
privés  de  l'encouragement  de  cette  distribution  so- 
lennelle. Le  Corps  législatif  est  bien  déterminé  à  pré- 
venir par  tous  les  moyens  la  désertion  des  collèges  : 
cet  abandon  aurait  des  conséquences  aussi  funestes 
qu'irréparables.  Que  l'instruction  publique  éprouve 
une  cessation  de  quelques  années  seulement ,  et  elles 
seront  suivies  d'un  siècle  d'ignorance. 

Votre  intention,  citoyens  collègues,  est  donc  de  re- 
lever, d'encourager  ,  de  rétablir  l'instruction  publi- 
bue.  Vous  ne  voulez  pas  qu'on  rappelle  dans  quelques 
années  nos  paroles,  comme  nous  venons  de  rappeler 
celles  de  ïalleyrand,  ni  qu'on  dise  qu'après  avoir 
produit  si  peu  d'effet  quand  elles  ont  été  entendues 
pour  la  première  fois ,  elles  ont  été  de  nouveau  pro- 
férées sans  succès  devant  deux  cent  cinquante  chefs 
de  famille.  La  constitution  nous  refuse  l'initiative  que 
la  nature  semble  donner  à  des  pères,  quand  il  s'agit 
de  l'éducation  de  la  jeunesse  ;  mais  des  exemples  réi- 
térés nous  ont  prouvé  qu'il  n'y  a  pas  une  réOexioii 
juste,  pas  une  observation  vraie,  qui,  présentée  dans 
ce  Conseil  ,  ne  parvienne  promplement  à  nos  collè- 
gues ,  et  ne  soit  accueillie  par  eux  avec  empresse- 
ment; qu'enfin,  la  diversité  des  opinions  des  deux 
Conseils  n'a  élevé  entre  eux  qu'une  émulation  géné- 
reuse ,  qu'il  faudrait  sans  doute  faire  naître  si  elle 
n'existait  pas.  Ainsi ,  de  concert  avec  le  Conseil  des 
Cinq-Cents ,  celui  des  Anciens  veut  rendre  à  l'ensei- 
gnement son  action  journalière  et  toujourscroissante; 
il  veut  que  l'espèce  humaine  ,  au  lieu  d'empirer  de 
génération  eu  génération,  s'améliore  chaque  jour  par 
d'excellentes  institution^.  C'est  ainsi  que  nous  prou- 
verons, si  une  telle  vérité  avait  besoin  de  preuves, 
que  si  l'ignorance  tue  la  Uberté,  l'institution  favorise 
et  accélère  ses  progrès. 

Mais,  instruit  par  l'expérience,  le  Conseil  consulte 
en  ce  moment  ses  moyens  et  ses  forces.  Il  ^ail  que  les 
écoles  normales ,  dont  l'institution  ne  doit  pas  être 
blâmée  légèrement,  n'ont  manqué  si  complètement 
leur  but  que  par  le  vice  des  premiers  choix,  et  parce 
que  lesdèpartenieuls  n'ont  envoyé,  pour  la  plus  grande 
partie ,  que  des  sujets  dépourvus  de  celte  première 
instruction,  qu'on  exigeait  avec  raison  d'hommes  qui 
venaient  apprendre  la  méthode  d'enseigner. 

Nous  nous  èlani;ons  pas  avec  trop  d'ardeur  vers 
une  perfection  encore  chimérique  ,  vers  un  beau  en- 
core idéal.  Comptons  fermement  que  la  vertu  pi.- 
blique  sera  un  jour  assez  puissante  pour  renverser 
tous  les  obstacles  ;  elle  pourra  mettre  alors  en  pra- 
tique ces  théories  que  j'appellerais  dès  à-présent  su- 
blimes, si  le  premier  caractère  de  la  perfection  a'é- 
tais  pas  la  vérité. 

Mais  ne  nous  flattons  pas  d'arriver  à  cette  perfec- 
tion dès  notre  premier  élan,  d'épuiser  d'abord  toutes 
les  connaissances,  de  faire  partout  pénétrer  toutes  les 
lumières  ;  des  clartés  trop  soudaines  offenseraient 
nos  faibles  organes,  et  bientôt  nous  Chercherions  du 
soulagement  dans  les  ténèbres.  L'astre  qui  éclaire  et  ■ 
vivilie  le  monde  ne  franchit  pas  subitement  l'inter- 
valle qui  sépare  la  nuit  du  jour  :  l'aurore  précède  le 
soleil  et  dissipe  les  nuages  qui  empêchent  ses  rayons 
d'arriver  jusqu'à  nous.  11  s'élève  avec  une  égale  et 
lente  majesté  ;  et  lorsqu'à  son  midi  il  verse  sur  nous 
des  torrents  de  lumière  et  de  chaleur  ,  cette  grada- 
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tion  nons  a  pn'pnn's  h  les  recevoir  comme  le  plus 
grand  bieiif.iit  di'  la  providence. 

Proci'dons  comme  la  nature,  dans  sa  marche  c'ter- 
nclle ,  si  nons  voulons  obtenir  des  résultats  aussi 
sûrs,  aussi  durables  que  les  siens. 

Pour  arrêter  les  progrès  d'un  mal  dont  on  s'est 
aperçu  trop  tard ,  on  s'est  empressé  de  décréter  les 
écoles  primaires;  mais  on  éprouve  des  tliflicultés  à 
les  organiser,  soit  dans  les  villes ,  soit  dans  les  cam- 
pagnes, parce  que  les  fonds  nécessaires  ne  se  trou- 
vent point ,  et  parce  que  les  maîtres  ont  été  dis- 
persés. Les  écoles  supérieures  n'auraient  pas  moins 
de  peine  i\  s'établir,  et  par  les  mêmes  causes,  si  la 
sollicitude  de  toutes  les  autorités  constituées  n'était 
assez  puissante  pour  vaincre  tous  les  obstacles  ;  mais 
souvent  il  a  fallu  des  siècles  de  constance  et  de  rai- 
son pour  réparer  les  ravages  d'une  année. 

Il  n'y  a  plus  aujourd'hui ,  dans  toute  la  Républi- 
que, de  cours  un  peu  réguHer  pour  les  lettres,  les 
sciences  et  les  arts ,  qu'à  l'aris,  au  collège  de  l''rance 
et  à  l'école  polytechnique  ;  mais  ces  deux  ateliers  du 
développement  des  connaissances  humaines  sont  loin 
de  pourvoir  à  tous  les  besoins  d'un  vaste  empire.  La 
commission,  avant  de  terminer  son  rapport,  s'expli- 
quera avec  plus  d'étendue  sur  ces  précieux  établisse- 
ments. 

Les  collèges  vont  être  avantageusement  remplacés 
par  les  écoles  centrales  ;  mais,  si  on  les  destine  ;"i  des 
auditeurs  bénévoles  ,  le  législateur  ne  craindra-t-il 
pas  que,  de  la  sorte  ,  le  but  ne  soit  manqué?  A  l'âge 
do  quinze  ou  seize  ans,  qui  est  celui ,  sinon  des  pas- 
sions, du  moins  de  la  plus  grande  dissipation,  les  jeu- 
nes gens  doivent  être  contraints  d'aller  aux  écoles  et 
de  s'y  tenir  sous  une  discipline  exacte. 

Le  travail  de  l'esprit  et  de  la  méditation  s'accorde 
difllcilement  avec  le  développement  de  leur  organi- 
sation physique:  ce  n'est  qu'à  force  d'art  et  de  soin 
qu'on  peut  parvenir  à  les  captiver.  Les  théoristes  ont 
supposé  trop  généralement ,  et  d'une  manière  trop 
absolue,  que  les  jeunes  gens  ne  cherchent  qu'à  s'ins- 
truire, comme  les  petits  oiseaux  à  manger,  et  que, 
quand  l'instruction  leur  échappe,  c'est  toujours  par 
la  maladresse  du  maître  ou  le  vice  de  la  métliode  ;  il 
arrive  souvent,  au  contraire  ,  que  la  semence  tombe 
sur  une  terre  ingrate  et  rebelle,  qui  s'obslme  à  ne  pas 
ouvrir  son  sein. 

Ne  pensez-vous  pas ,  collègues ,  que  pour  tirer  de 
grands  fruits  des  écoles  centrales,  il  convient  que  les 
élèves  soient  assujettis  à  des  exercices  périodiques 
et  suivis,  et  en  rejetant  tous  moyens  qui  avilissent  ou 
qui  corrompent,  qu'ils  soient  cependant  soutenus  par 
des  ressorts plusactifset  plus  puissants  que  la  louange 
et  le  blàrae  verbal  et  passager  ? 

Ceci  est  encore  plus  vrai  des  écoles  primaires  ; 
cUcs  ne  peuvent  exister  que  par  le  secours  d'un  e 
bonne  discipline  réglementaire ,  et  elles  n'existent 
pas  encore. 

Rien  n'était  plus  séduisant  que  l'espoir  de  détruire 
jusqu'aux  moinihes  vestiges  de  tant  d'Iiabitudes  vi- 
cieuses et  surannées',  et  d'y  huljslilucr,  sans  intermé- 
diaires, une  création  nouvelle.  Sans  doute,  la  sagesse 
et  le  savoir  devaient  rejeter  toute  composition  avec  la 
folie  et  l'ignorance  ;  mais  si  la  violence  peut  compri- 
mer, diviser  pour  un  temps  l'opinion,  elle  ne  l'anéan- 
lit  pas  pour  cela  ;  les  débris  existent  et  tendent  sans 
cesse  à  se  rejoindre.  H  tant  donc,  quand  elle  est  vi- 
cieuse, la  rectifier,  l'effacer  sans  déchirement  ;  et  c'est 
ce  que  la  Convention  reconnut  aussitôt  que  les  cir- 
constances lui  permirent  de  porter  son  attention  sur 
l'enseignement.  Elle  lit  alors,  pour  l'éducation,  tout 
ce  que  l'extrême  difliculté  des  conjonctures  lui  per- 
mettait; et  nous  voilà,  collègues,  arrivés  au  point  où 


nous  n'avons  plus  qu'un  compte  satisfaisant  à  vous 
rendre,  que  des  espérances  bien  fondées  à  vous  of- 
frir. 

Lorsqu'au', milieu  de  tant  de  décombres  on  vit 
constamment  debout  le  collège  de  r'rance,  cette  pre- 
mière école  de  l'Univers,  cet  antique  berceau  des  Mu- 
si's,  quand  la  Convention  eut  manifesté  la  résolution 
de  \c  conserver,  les  amis  des  sciences  et  des  lettres 
reprirent  courage.  Ce  collège,  justement  célèbre,  se 
relève  en  effet  avec  un  nouvel  éclat,  et  la  révolution 
n'aura  fait  que  donner  un  plus  haut  degré  d'utilité  à 
cet  établissement ,  si  favorable  aux  communications 
savantes  et  même  politiques  et  commerciales  avec 
tous  les  peuples  de  l'Univers. 

Mais  après  avoir  censuré  des  théories  séduisantes 
et  si  rarement  éprouvées,  reconnaissons  ici  le  succès 
complet  de  la  plus  belle  épreuve  qui  ait  jamais  été 
consacrée  aux  progrès  de  l'éducation.  L'école  poly- 
technique existe  :  les  arts  et  les  sciences  ont  un  tem- 
ple ;  les  connaissances  humaines  un  asile.  Voyez  près 
des  deux  Conseils,  aux  bords  de  la  Seine,  dans  le  site 
le  plus  heureusement  choisi  pour  offrir,  sous  un  as- 
pect et  des  alentours  aimables,  l'instruction  à  la  jeu- 
nesse, voyez  le  portique  d'Athènes,  et  les  jardins  où 
Socralc  donnait  ses  leçons  sublimes  à  la  Grèce  atten- 
tive. 

Il  s'est  trouvé  des  hommes  d'une  habileté  supé- 
rieure dans  les  sciences  qui  exigent  le  plus  de  médi- 
tation et  de  recueillement;  ils  n'ont  pas  dédaigné, 
disons  davantage,  ils  ont  regardé  comme  une  occu- 
pation honorable  de  repasser  sur  les  premières  ave- 
nues de  la  science  dans  laquelle  ils  avaient  fait  tant 
de  progrès,  et  d'y  guider  les  premiers  pas  de  la  jeu- 
nesse ;  ils  ont  suspendu  leurs  propres  travaux  et  ré- 
sisté à  ce  désire  qui  dévore  pour  ainsi  dire  l'homme 
studieux  et  le  porte  incessamment  à  perfectionner  et 
à  étendre  ses  connaissances,  et  ils  ont  trouvé  un  am- 
ple et  glorieux  dédommagement  de  leurs  sacrifices 
dans  l'avantage  de  disséminer  plus  généralement  le 
savoir,  do  le  transmettre  à  leurs  concitoyens,  pur  et 
dégagé  des  scories  de  l'erreur,  et  de  hâter  d'un  de- 
mi-siècle peut-être,  les  progrès  de  l'enlendement  hu- 
main, luttant  constamment  et  en  secret  contre  les 
efforts  qui  tendaient  à  nous  plonger  dans  la  barbarie, 
ils  ont  entretenu  sans  éclat  le  feu  sacré  des  sciences  ; 
et  gardiens  courageux  de  ce  précieux  dépôt,  ils  l'ont 
fait  apparaître  à  la  nation  au  milieu  de  tous  leurs  si- 
gnaux consolateurs  qui  se  sont  élevés  après  le  9  ther- 
midor. 

La  reconnaissance  publique  leur  est  due  ;  et ,  pour 
l'exprimer,  il  suffit  d'avoir  dit  dans  le  conseil  des 
chefs  de  famille  tout  le  bien  qui  déjà  est  résulté  de 
leurs  travaux. 

Les  élèves  ont  fait  des  efforts  extraordinaires  pour 
réponche  dignement  aux  intentions  bienfaisantes  dont 
la  Convention  nationale  avait  été  animée.  Ce  grand 
établissement  ne  fait  pour  ainsi  dire  que  de  naître,  et 
déjà  il  peut  en  sortir  annuellement  cent  vingt  sujets 
capables  d'être  utilement  employés  dans  les  différen- 
tes parties  du  service  public.  Témoins  nous-mêmes 
de  leur  application  et  de  leius  succès,  ils  ne  nous  ont 
laissé  qu'un  vœu  à  former  :  c'est  que  leur  nombre 
puisse  encore  être  augmenté. 

ÎNous  touchons  au  moment  de  l'organisation  des 
écoles  primaires  et  centrales  ;  les  deux  tiers  des  dé- 
partements ont  nommé  les  jurys  d'instruction,  et  l'é- 
cole polytechnique  leur  fournira  annuellement  des 
colonies  d'instituteurs. 

Quand  nous  voulons  exciter  la  jeunesse  à  mériter 
les  palmes  littéraires  et  le  prix  du  savoir,  nous  som- 
mes conduits,  citoyens  collègues  ,  à  vous  entretenir 
de  l'Institut  national. 

C'est  en  réunissant  toutes  les  académies  dans  cet 
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établissement,  que  la  Gonvcutioii  nationale  les  a  mi-  i 
ses  en  coiumuuicatiou  de  travaux  et  do  gloire,  et  à 
portée  de  s'euti'aidur,  de  s'éclaiier  léciproquemenl 
L'Institut  embiasse  quelques  i)aitics  des  sciences  po- 
litiques et  métapliysiqucs,  dont  les  sociétés  académi- 
ques ne  s'étaient  point  encore  occupées,  et  il  est  de- 
venu de  la  sorte  l'académie  la  plus  complète  qui  ait 
encore  existé.  Elle  sera  le  diiccioire  de  l'instruction 
publique,  la  récompense  des  savants,  des  littérateurs, 
des  professeurs  éminents  et  des  artistes  du  premier 
rang.  Uieu  peut-être  n'est  plus  propre  à  honorer  les 
législateurs  qui  nousontprécédés,  que  cette  attention 
efficace  qu'ils  ont  doiuiée,  au  milieu  de  tant  de  vicis- 
situdes, à  l'élévation  de  ce  monument  qui  doit  se  ré- 
générer sans  cesse  et  se  perfectionner  d'âge  en  âge. 
Paris  était  le  seul  endroit  de  l'univers  où  le  nombre 
des  hommes  savants  et  instruits  dans  toutes  les  par- 
lies  des  connaissances  humaines,  permît  l'exécution 
d'un  semblable  dessein.  Les  dépenses  nécessaires  à 
la  conservation  do  l'Institut  sont  une  véritable  écono- 
mie ;  car  l'objet  des  arts  et  des  sciences  se  réduit  à 
diminuer  le  travail,  économiser  les  frais,  et  perfec- 
tionner les  inventions  du  génie. 

En  vous  présentant  l'ensemble  des  dispositions  par 
lesquelles  la  Convention  a  préparé  la  restauration 
dcsbounes|étudcs,  nous  sortirions  des  bornes  que  vous 
avez  entendu  nous  fixer,  si  nous  portions  votre  atten- 
tion sur  tous  les  trésors  conservés  avec  un  zélé  et  par 
un  courage  supérieur,  au  niiUeu  d'une  destruction 
aussi  générale.  La  commission  a  doue  dû  se  taire  et 
sur  la  bibliothèque  nationale  et  sur  le  muséum  d'his- 
toire naturelle,  et  sur  les  travaux  de  l'école  de  pein- 
ture, et  d'autres  établissements  qui,  sans  avoir  au- 
tant d'éclat,  n'ont  pas  moins  d'utilité  ;  mais  tous  ren- 
fermés dans  l'enceinte  de  Paris,  ils  semblent  lui  ap- 
partenir plus  particulièrement. 

il  n'en  est  pas  ainsi  des  écoles  de  santé ,  si  heu- 
reusement conservées,  lors  même  que  les  ravages 
do  l'ignorance  semblaient  ne  rien  épargner.  Elles 
appartiennent  bien  réellement  à  toute  la  Uépubli- 
que,  puisque  tous  les  élèves  sont  envoyés  des  diffé- 
ronls  départements  et  doivent  y  retourner.  Vos  com- 
missaires ont  hésité  à  comprendre  cet  objet  dans 
l'examen  que  vous  leur  avez  confié  ;  mais  ils  n'ont 
pu  Olro  incertains  sur  la  nécessité  de  voir  par  eux- 
iiiémes  l'état  de  celte  école ,  avant  de  vous  en  entre- 
tenir. Ils  ont  assisté  inopinément  aux  leçons,  ils  ont 
remarqué  une  altluence  extraordinaire ,  qui  est  en- 
core à  désirer  pour  d'autres  écoles.  L'attention ,  je 
dirais  presque  religieuse ,  dos  aucUieurs  aux  leçons 
du  maître  vous  eût  attesté  sa  capacité  supérieure  , 
si  elle  n'était  pas  connue  de  ceux  mêmes  à  qui  la 
science  qu'il  enseigne  est  étrangère.  Nous  le  nomme- 
rions s'il  n'était  pas  présent  parmi  nous,  car  il  par- 
tage son  temps  entre  les  fonctions  de  la  législature  et 
cette  importante  partie  de  l'enseignement;  nous 
pourrions  aussi  nommer  onze  autres  instituteurs  et 
leurs  adjoints.  La  réunion  de  tant  d'hommes  habiles 
présente  le  moyen  le  plus  assuré  de  parvenir  à  une 
instruction  complète. 

Nous  avons  pris  connaissance  des  dispositions  gé- 
nérales et  particulières.  La  partie  pratique  est  jointe 
à  la  théorie  ,  et  c'est  là  ce  qui  distingue  essentielle- 
ment cette  école,  des  anciennes.  On  peut  croire  que 
l'art,  autrefois  si  long,  est  abrégé,  l'expérience 
moins  trompeuse,  le  jugement  désormais  mieux 
assuré,  et  la  vie  de  l'iionime  prolongée. 

Après  avoir  fixé  l'attention  du  Conseil  sur  ces  éta- 
blissements ,  il  permettra  que  nous  l'entretenions 
aussi  d'un  art  destiné  à  embellir  la  vie  de  tous  les 
liomuios  dans  les  différents  âges  ;  il  charme  les  pei- 


nes de  la  plus  tendre  enfance,  et  semble  appaiser  les 
douleurs  qui  la  saisissent  dès  le  berceau  ;  il  brille 
dans  les  amusements  de  la  jeunesse  ;  il  délasse , 
même  au  milieu  de  leurs  travaux,  le  laboureur  et 
l'artisan  ;  il  anime  les  guerriers  dans  les  combats;  il 
éclate  dans  les  fêtes  de  l'opulence,  et  le  pauvre  s'en 
sert  pour  exciter  plus  sûrement  la  pitié. 

Le  peuple  le  plus  sensible  aux  charmes  de  l'har- 
monie avait  mis  la  musique  au  rang  des  arts  qui 
doivent  être  indispensablement  enseignés  à  la  jeu- 
nesse, et  l'austérité  de  Sparte  s'était  bornée  à  re- 
trancher de  la  lyre  les  cordes  dont  les  accords  trop 
doux  eussent  pu  diminuer  la  vigueur  de  Tame  et 
disposer  les  organes  à  la  mollesse. 

Les  législateurs  français  ont  porté  pareillement 
leurs  regards  sur  cet  art  aimable  et  consolateur. 
Mais  lorsque  le  Conseil  prouve  chaque  jour  à  ses 
orateurs  qu'à  la  raison  et  à  la  vérité  seules  appar- 
tiennent le  droit  de  commander  son  attention  ,  nous 
ne  craindrons  pas  de  dire  qu'un  conservatoire  unique 
de  l'art  du  chant  et  de  la  musique  instrumentale 
n'est  pas  suffisant  pour  la  vaste  étendue  de  la  Képu- 
blique.  11  ne  peut  remplacer  près  de  deux  cents 
conservatoires  utiles,  qui,  unis  à  des  établissements 
frappés  sans  retour  par  la  sagesse  nationale ,  ont  dû 
périr  avec  eux  :  c'est  là  cependant  que  d'habiles 
maîtres  formaient  des  sujets  distingués. 

On  ne  peut  s'attendre  que  tous  ceux  à  qui  la  na- 
ture a  fait  don  d'un  organe  plus  flexible ,  plus  juste  et 
plus  sonore,  d'une  sensibilité  plus  esquise,  viendront 
de  toutes  les  parties  de  la  République  se  perfectionner 
dans  la  moderne  Corinthe  :  il  faut  placer  les  moyens 
d'instruction  dans  toutes  les  grandes  villes,  pour 
que  les  talents  ne  se  perdent  pas  faute  de  développe- 
ment ,  ignorés  de  ceux  mêmes  qui  en  étaient  doués , 
el  c'est  précisément  parce  que  la  commission  n'a  rien 
trouvé  sur  cet  objet  intéressant  dans  les  ouvrages  en- 
voyés au  concours,  qu'elle  a  cru  nécessaire  d'inviter 
le  Corps  législatif  à  ne  pas  en  détourner  son  atten- 
tion. 

La  loi  du  3  brumaire  a  mis  les  écoles  de  musique 
au  nombre  des  écoles  spéciales  ;  mais  celles-ci  n'exis- 
tent pas  encore ,  et  en  attendant  l'art  est  exposé  à  se 
perdre  sans  retour. 

Maintenant,  collègues,  nous  nous  trouvons  en  état 
de  vous  présenter  le  résultat  de  notre  travail  sur  les 
livres  élémentaires  ;  et  les  détails  dans  lesquels  votre 
commission  vient  d'entrer,  reudeul  plus  facile  la  dé- 
termination du  Conseil  sur  la  résolution  qui  lui  est 
soumise. 

Elle  se  divise  en  deux  parties.  La  première  déter  - 
mine  quels  seront  les  ouvrages  qui  seront  imprimés 
aux  frais  de  la  Répubhque  pour  servir  de  livres  élé- 
mentaires dans  les  écoles  primaires.  Ici ,  mes  collè- 
gues, votre  commission  n'a  vu  d'abord  que  l'avan- 
tage de  former  le  précieux  catalogue  de  la  biblio- 
thèque de  nos  enfants  :  nous  avons  cru ,  pour  un 
moment,  voir  nos  famiUes  introduites  au  sein  de  la 
commission.  Il  n'est  pasuude  nous  qui,  d'un  côté,  se 
rappelant  les  circonstances ,  les  incidents  qui ,  dès  lu 
plus  tendre  enfance ,  décèlent  le  caractère  de  l'hom- 
me ,  et,  de  l'autre  cùté  ,  jetant  les  yeux  sur  la  nom- 
breuse collection  des  livres  envoyés  au  concours,  ne 
se  soit  iht  :  je  trouverai  là  les  livres  qui  conviennent 
à  mon  enfant  ;  et ,  grâce  à  la  philosophie ,  ou  n'écrira 
point  sur  cette  petite  bibliothèque  :  Dépôt  des  er- 
reurs des  et  folies  liumaines.  Quand ,  parvenus  au 
terme  de  nos  travaux  et  d'une  carrière  fournie  sans 
reproche,^  nous]  retournerons  sans  regrets  au  sein  de 
nos  ménages ,  l'éducation  de  nos  enfants  sera  notri} 
délassement  ;  elle  est  le  prix  qui  nous  attend, 
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A.  l'ombre  ilft  la  libnrli! ,  d'aulaiu  Ipliis  pr(!cieusc 
qu'elle  aura  M  plus  chèrement  conquise,  nous  trans- 
mctlrons  ù  nos  lils  et  à  nos  filles  ce  superbe  héri- 
tage (le  morale  et  d'instruction  ;  héritage  qu'ils  rece- 
vront do  nos  mains  ,  dont  ils  jouiront  de  noire  vi- 
vant, et  dont  l'inestimable  caractère  est  qu'un  pfcre 
ne  ptnit  ou  faire  le  partage  sans  s'enrichir  lui-même. 

Mais,  bientôt  après  nous  nous  sommes  livrés  i  des 
pensées  plus  vastes.  Le  mérite  de  ces  nombreux  ou- 
vrages nous  est  encore  inconnu  ,  avons-nous  dit  ; 
mais,  quel  qu'il  soit,  est-ce  au  législateur  à  poser  dos 
bornes  dans  l'espace  illimité  dos  connaissances  hu- 
maines ?  Tracera-t-il  un  cercle  autour  du  génie  des 
découvertes  ,  et  dira-t-il  jusqu'à  quel  point  on  peut 
puiser  dans  ses  trésors  immenses?  Imprimer  h  quel- 
ques ouvrages  le  caractère  de  notre  approbation, 
n'est-ce  pas  en  quelque  sorte  créer  une  école  nou- 
velle, qui,  pour  être  moins  circonscrite  que  celle  du 
maître  par  excellence ,  n'en  est  pas  moins  peut-être 
un  point  imperceptible  comparé  à  une  perfectibilité 
qu'on  peut  présumer  inlinie. 

Nous  allons  proclamer  les  titres  des  livres,  en  quel- 
que sorte  exclusivement  élémentaires  :  mais ,  qui 
nous  dit  qu'en  ce  moment  d'autres  savants  ne  prépa- 
rent pas  des  ouvrages  bien  plus  dignes  d'initier  la 
jeunesse  dans  les  sciences  ?  Et  si  notre  détermina- 
tion les  arrêtait  tout-à-coup  dans  le  cours  de  leurs 
travaux,  et  privait  le  monde  des  fruits  qu'ils  doivent 
produire  '.  Supposons  même  que  leurs  livres  vinssent 
à  être  publiés  après  que  vous  aurez  décerné  les  prix, 
et  proclamé  par  une  loi  que  d'autres  ouvrages  sont 
destinés  aux  écoles  publiques  ,  les  maîtres  oseront- 
ils  quitter  le  livre  que  la  loi  aura  mis  dans  leurs 
mniiis,  pour  prendre  celui  qui  leur  sera  présenté  par 
uue  science  supérieure  ?  ou  bien  ,  instiiuerez-vous 
de  nouveaux  concours  ou  de  nouveaux  jurys  ,  d'an- 
née en  année,  pour  ne  pas  rester  en  arrière  des  con- 
naissances de  votre  temps  ? 

Le  Corps  législatif  veut  imprimer  à  tout  ce  qui 
sort  de  ses  mains  un  caractère  de  liberté  ;  et  nous 
lui  proposerions  d'enchaîner  le  génie  I  Serait-elle 
bien  digne  du  législateur ,  cette  vue  étroite  et  bor- 
née d'uniformité  et  de  monotonie  dans  le  développe- 
nieut  des  connaissances  de  nos  enfants?|et  n'est-il  pas 
mille  fois  préférable  de  varier  à  l'infini  les  modes 
d'enseignement?  Laissons  quelque  chose  à  faire  à  la 
sagacité  des  maîtres,  à  la  vivacité,  à  l'ardente  pé- 
nétration de  la  jeunesse.  Croira-t-on  que  notre  l'as- 
cal  eût  fuit  des  progrès  aussi  rapides,  et  qu'à  vingt- 
trois  ans  il  eût  ouvert  de  nouvelles  roules  à  la  phy- 
sique et  à  la  géométrie,  si  sa  pensée  eût  été  captive 
dans  les  entraves  d'un  livre  élémentaire?  On  nous 
propose  de  conduire  tous  nos  enfants  par  une  même 
route  :  mais  n'y  en  a-t-il  donc  qu'une?  et  qui  nous 
garantit  que  nous  avons  trouvé  la  plus  courte  ?  Parmi 
des  chances  innombrables,  et  qui  nous  sont  toutes 
ouvertes,  pourquoi  nous  bornera  une  seule?  Vous 
voulez  que  j'aille  aux  Indes  par  l'orient ,  disait  avec 
impatience  l'audacieux  Colomb  à  peine  sorti  de  l'en- 
fance; j'y  veux  aller,  moi,  j'irai  par  l'occident;  et 
il  découvrit  l'Amérique. 

Tant  de  considérations,  citoyens  collègues,  étaient, 
sans  doute,  très  importantes  ;  mais,  pour  en  accroître 
ou  en  diminuer  le  poids,  il  était  indispensable  de 
connaître  le  mérite  des  écrits  au  concours.  Le  juge- 
ment du  jury  aété  notre  première  et  principale  règle. 
Nous  avons  reconnu  que,  dans  cette  multitude  d'ou- 
vrages, ceux  qu'il  avait  jugés  dignes  de  l'impression, 
étaient  au  nombre  de  huit,  et  qu'il  y  en  avait  vingt-six 
dont  il  avait  jugé  que  les  auteurs  méritaient  récom- 
pense. Dans  ce  nombre  de  vingt-six,  sont  compris 
ceux  dout  l'imprcssiou  aux  frais  de  la  liépubliquc  est 


proposée.  Vos  commissaires  se  sont  distribué  ces  li- 
vres ;  et  après  les  avoir  examinés  avec  toute  l'atten- 
linn  que  vous  aviez  droit  d'attendre  d'eux,  ils  se  sont 
réunis  plusieurs  fois  pour  se  rendre  un  compte  réci- 
proque (le  leur  travail.  Ils  auraient  cru  leur  mission 
incomplètement  remplie,  s'ils  ne  se  fussent  mis  en 
état  de  faire  connaître  au  Conseil  l'opinion  qu'ils  ont 
conçue  de  chacun  de  ces  écrits  en  particulier.  Des 
extraits  raisonnes,  mais  concis,  ont  été  faits.  Lorque 
le  Conseil  en  aura  entendu  la  lecture,  il  jugera  qu'en 
se  livrant  au  plaisir  de  distribuer  de  justes  éloges ,  la 
commission  n'a  point  été  entraînée  trop  loin  parce 
sentiment. 

Vous  allez  entendre  chacun  de  nous,  citoyens  col- 
lègues; et,  à  la  suite  de  ces  rapports  individuels,  la 
commission  vous  soumetira  son  opinion  sur  le  fond 
de  la  résolution. 

(  La  suite  demain.) 


A'.  B.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  déclaré  valables  les 
élections  delà  commune  de  Monlauhan.  Le  Directoire  est 
chargé  d'installer  les  foiictioiuiaires  élus  par  les  assemblées 
primaires  de  cette  commune. 


Srùlcmcitl  (l'assignais. 


Usera  brûlé,  le  15  et  16  germinal,  dans  la  cour  du  local 
de  la  vérification  des  assignais ,  1"  la  somme  de  12  millions 
eu  assignats ,  provenant  de  la  vente  des  domaines  natio- 
naux ;  2"  la  somme  de  113  millions  en  assignats,  provenant 
de  l'emprunt  forcé  :  cette  somme,  joinle  aux  2  milliards 
3  millions  déjà  brilles,  porte  le  montant  des  assignats 
brilles  jus(iu'à  ce  jour  à  celle  totale  de  2,018,000,000. 


LIVRES    DIVERS. 


Almanach  des  Grâces,  ou  étrcnnes  droti(|ues  ,  pour 
l'an  IV  de  la  République  (  ère  vulgaire  1792  ),  avec  une 
jolie  figure  eu  taille-douce. 

A  Paris,  chez  Cailleau,  rucGalande,  et  chez  le  citoyen 
Forestier,  rue  de  Sèvre,  à  la  ci-devant  Abbaye-aux-Bois. 
Prix  :  lUU  liv. 


Henriette  cl  Emma,  ou  l'éducation  ilo  l'amllié,  ln-12 
de  200  pages,  jolie  impression.  Prix  :  I  liv.  en  numéraire, 
ou  en  assignats  au  cours. 

A  Paris,  chez  le  directeur  de  la  Décade  pliilosopliiquc, 
rue  Thérèse,  près  celle  Ilelvétius. 


Paiement  Uc   la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  do  rentes  viagères  pour  l'année 
échue  au  1"  germinal  an  III ,  sur  plusieurs  tètes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
tion avant  le  1"  veudémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu'au 
n°  17,000. 

Le  paiement  des  mCmes  partieji  du  u"  17,001,  18,000 
a  lieu  depuis  le  25  friinaiic  an  IV. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Consiaiili/iOj)le,  la  28  fifricr.  —  Les  j'uslcs  inquiétudes 
qu'iivail  Jonncesàu  Jivanla  pi'ésonco  des  esc:idi'esde  France 
il  d'AiigUtcjie  dans  l'Aichlpel,  sont  mainlcnant dissipées. 
Cis  escadres  se  sont  cvilécs  ,  el  ont  juge  plus  convenable- 
ment de  rassembler  les  vaisseaux  (le  connuerce  de  leur 
nation,  d'en  proléj;'  r  le  retour,  que  de  se  cliercher  et  de 
se  condjallic.  Celle  de  Frauce ,  qui  a  l'ait  voile  pour  Tou- 
lon ,  a  laissé  en  arriére  deux  frégates  qui  se  trouvaient  en 
trop  mauvais  étal  pour  la  suivre.  L'une  est  restée  aux 
Dardanelles,  et  l'autre  à  Snivrue. 

alle:\l\gne. 

T'icnne,  U  14  mars. — Les  neiges  abondantes  qui  sont 
tumbées  en  dernier  lieu  avaient  fait  diftérer  le  départ  de 
l'arehiduc  Charles.  Mais  il  parait  décidé  qu'il  se  mettra  en 
route  le  19  de  ce  mois.  C'est  dans  les  environs  de  Mayence 
qu'il  établira  son  quartier-général ,  et  que  la  majeure  par- 
tie des  forces  autrichiennes  sera  concentrée ,  parce  que 
l'on  croit  que  c'est  sur  cette  place  que  les  généraux  frau- 
dais ont  intention  de  porter  leurs  premiers  efforts. 


UÉPUBLIOUE   FRANÇAISE. 

Paris,  IG  germinal. 

DlnECTOIUE   EXÉCUTIF. 

Audience  publique  du  10  germinal. 
Le  but  (le  celte  audience,  que  l'on  avait  annoncée 
Otiela  réception  du  marquis  de  Cainpo,  ambassadeur 
d'Espagne,  avait  atlirO  dans  ic  palais  national  du  Di- 
rectoire exécutif  un  grand  concours  de  citoyens.  Des 
piquets  de  cavalerie  en  gardaient  l'entrée.  Une  haie  de 
grenadiers,  faisant  partie  de  la  garde  du  Directoire, 
garnissait  la  cour,  les  escaliers  el  les  premières  salles. 
Vers  midi,  la  salle  d'audience  a  été  ouverte,  et  aussi- 
tôt elle  a  été  remplie  par  le  public,  qui  occupa  des 
sièges  disposés  ù  cet  elTet  scmi-circulairement  dans  la 
partie  opposée  aux  croisées.  Le  plus  grand  ton  de 
décence  régnait  dans  cette  assemblée,  ornée  de  la 
présence  d'un  assez  grand  nombre  de  citoyennes  et 
de  plusieurs  membres  du  Corps  législatif.  Tous  les 
membres  du  corps  diplomaiique  y  sont  successive- 
ment venus  prendre  place;  et  à  mesure  qu'ils  arri- 
vaient, les  troupes  leur  rendaient  les  honneurs  mili- 
taires; on  remarquait  parmi  eux  plusieurs  oîliciers 
suédois  cl  espagnols  revêtus  de  leur  uniforme,  et 
portant  des  cocardes  aux  couleurs  de  leur  pays.  Un 
grand  nombre  de  voitures  remplissait  la  cour  du  pa- 
lais ;  et  tous  les  accessoires  de  la  cérémonie  présent 
laient  le  caractère  de  la  plus  grande  solennité. 

Vers  une  heure,  les  tambours  des  premiers  postes 
de  la  garde  annoncèrent  l'arrivée  de  l'ambassadeur. 
11  était  dans  la  voiture  de  cérémonie  du  ministre  des 
relations  extérieures ,  qui  en  occupait  le  devant ,  et 
qui  était  allé  le  prendre  à  son  hôtel,  pour  raccompa- 
gner jusqu'au  Directoire,  auquel  il  devait  le  présenter. 
Cette  voiture  était  suivie  de  celles  de  l'ambassadeur, 
remplies  par  les  secrétaires  et  officiers  de  sa  suite. 
Les  sièges  cl  les  derrières  étaient  garnis  par  les  gens 
de  sa  livrée,  aux  couleurs  bleue  et  ronge,  garnies  de 
galons  d'argent. 

Ces  voitures  avaient  traversé  une  grande  partie  de 
la  ville,  les  citoyens  qui  se  trouvaient  sur  leur  passage 
s'empressèrent  de  donner  des  démonstrations  de  la 
satisfaction  que  leur  inspirait  la  vue  de  l'envoyé  d'un 
Etat  qui  a  toujours  été  l'allié  naturel  de  la  l'rance, 
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On  remarquait  avec  plaisir  que  la  cour  d'Espagne 
a  enfin  su  sacrifier  des  considérations  de  famille  S 
l'intérêt  de  ses  Etats,  et  que  par  cette  conduite  juste 
et  loyale,  autant  que  politique,  elle  ne  peut  qu'aller- 
mir  son  empire,  et  s'assurer  les  moyens  de  défendre 
ses  possessions  contre  l'anibition  de  l'Angleterre. 

Il  fut  introduit  dans  la  salle  des  ambassadeurs,  où 
il  resta  jusqu'à  ce  que  le  Directoire,  prévenu  de  son 
arrivée,  se  fiit  rendu  dans  la  salle  d'audience.  11  tra- 
versa ensuite  la  cour,  précédé  de  ses  gens,  et  accoin- 
pagné  de  toute  sa  suite.  Il  fut  reçu  au  péristyle  par  six 
des  huissiers  du  Directoire,  el  conduit  ainsi  à  travers 
les  premières  salles,  pendant  que  les  troupes  portaient 
les  armes  et  que  l'on  battait  aux  champs. 

Deux  messagers  d'Etat  le  reçurent  aux  portes  de  la 
salle  d'audience  ,  dont  le  fond  était  occupé  par  les 
membres  du  Directoire  exécutif,  qui  étaient  restés 
debout ,  entourés  des  ministres  et  du  secrétaire  gé- 
néral, tous  revêtus  de  leur  grand  costume.  Le  mi- 
nistre des  relations  extérieures  le  présenta  au  Direc- 
toire. 

M.  l'ambassadeur,  qui  était  revêtu  du  cordon  bleu 
et  des  autres  marques  distinctives  de  l'ordre  de  la 
toison  d'or,  s'étant  avancé  jusqu'au  milieu  de  lu  salle, 
suivi  des  secrétaires  de  l'ambassade,  salua  avec  affa- 
bilité les  membres  du  Directoire  ;  et  reprenant  en- 
suite le  maintien  de  gravité  analogue  à  la  mission 
qu'il  allait  remplir  ,  il  prononça  son  discours  de  ré- 
ception ,  après  lequel  il  remit  ses  lettres  de  créance 
entre  les  mains  du  ministre  des  relations  extérieures. 

Discours  de  M.  l'ambassadeur  d'Espagne  au  Directoire 
exécutif. 

La  paix  heureusement  conclue  entre  le  roi  d'Espagne 
et  la  République  française ,  a  été  un  événement  de  la  plus 
grande  impoitance  pour  les  deux  nations.  Sa  Majesté  ca- 
tholique, animée  du  désir  le  plus  sincère  de  la  conserver, 
et  consultant  toujours  le  bonheur  do  ses  peuples,  aura 
soin  d'éviter  de  son  côté  tout  ce  qui  pourrait  la  troubler. 
Eu  me  nommant  son  ambassadeur  prés  de  la  République, 
il  m'a  ordonné  de  me  rendre  au  plus  tôt  à  cette  nouvelle 
destination,  comme  un  témoignage  de  sa  bonne  foi  et  de 
son  empressement.  Dans  ces  circonstances  ,  et  honoré  do 
la  confiance  de  mon  souverain  ,j'emploirai  tout  mon  ziilc 
pour  obéir  à  ses  ordres  :  très  heureux  si  je  parviens  à 
remplir  ses  intentions  ,  et  à  mériter  la  bienveillance  de  ce 
gouvernement,  auquel  j'ai  l'honneur  de  m'adresser. 

Le  président  du  Directoire  exécutif  prit  ensuite  la 
parole  et  répondit  à  M.  l'ambassadeur  avec  dignité: 

Monsieur  l'ambassadeur  du  roi  d'Espagne , 

Le  Directoire  exécutif  reçoit,  avec  un  vif  intérêt,  le  nou- 
veau gage  d'union  que  vous  venez  offrir  à  la  République 
française,  au  nom  de  votre  gouvernement;  rien  ne  sera 
plus  agréable  au  Directoire  que  de  voir  se  resserrer  de 
plus  en  plus  les  liens  do  l'amitié  entre  deux  nations  que 
l'estime  et  l'intérêt  commun  semblent  rapprocher  puissam- 
ment. 

Quant  i  vos  sentiments  personnels,  monsieur  l'ambas- 
sadeur, le  Directoire  exécutif  en  a  entendu  rexprcssioii 
avec  plaisir,  et  vous  pouTcz  compter  sur  sa  bienveillance. 

M.  l'ambassadeur  s'étant  ensuite  approché  des 
membres  du  Directoire,  le  citoyen  Aubert-Dnbayet, 
ci-devant  ministre  de  la  guerre,  nomme  ambassadeur 
de  la  République  française  près  la  Porte  ottomane, 
fut  introduit  pour  prendre  son  audience  de  congé. 
Il  était  revêtu  du  costume  de  général  de  brigade ,  et 
accompagné  de  ses  secrétaires  cl  des  officiers  de  tout 
grade  qui  composaient  sa  suite.  U  adressa  la  parole 
au  Directoire. 

Citoyens  directeurs , 

Je  prends  aujourd'hui  vos  derniers  ordres,  avec  imo 
rcsi)cctuéusc  émotioti ,  pour  aller  remplir  les  fonctions 
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imporUntcs  donl  vous  m'avez  chatRi'.  Je  pars  animi!  de 
l'esprit  ((iil  vous  dirige ,  piSmitrfi  de  vos  senliments  de  jus- 
tice et  de  gran(icur  nationale;  je  pars  pieiu  de  la  noble 
passion  de  con(ril)UPr  à  rendre  le  nom  français  clier  et 
respectable  anx  nations  amies  de  la  Rt^pnblique ,  autant 
quo  ses  armes  l'ont  déjà  rendu  redoutable  à  ses  ennemis. 
Puisse  le  succùs  do  nos  plTorls,  cnjustiliant  votre  clioix, 
remplir  la  ticlie  lionorable  (|uo  vous  avez  imposiic  à  mon 
zùle  patriotique  !  On  dit  que  de  grands  dangers  menacent 
notre  course;  ils  plaisent  A  notre  courage;  nous  vaincrons 
pour  la  patrie ,  ou  mourant  iiour  elle ,  nos  derniers  vœux  , 
les  dernières  palpitations  de  nos  cœurs  seront  pour  la  pros- 
périté et  la  gloire  du  peuple  français. 

:■  L2  priisident  du  Directoire  répondit  en  ces  ter- 
mes : 

Citoyen  général , 

En  vous  chargeant  dos  grands  InlénMs  de  la  République 
auprès  d'une  nation  qui ,  depuis  tant  de  siècles ,  s'est 
montrée  l'amie  fidèle  du  peuple  français  ,  le  Directoire 
exécutif  vous  donne  une  preuve  de  confiance  justement 
niérltéc. 

Déjà  vous  avez  rempli  avec  un  égal  succès  les  fonctions 
militaires,  législatives  et  ministérielles;  vous  apporterez 
sans  doute  le  munie  zèle  dans  la  nouvelle  carrière  que 
vous  allez  parcourir;  vous  connaissez  les  principes  du 
gouvernement ,  ils  sont  aussi  les  vôtres  ;  qu'ils  soient  vos 
guides  les  plus  silrs  :  vous  ne  perdrez  jamais  de  vue,  sur- 
tout ,  que  la  di|)lomatie  d'une  nation  républicaine  ne  doit 
avoir  pour  caractère  que  la  franchise  et  la  loyauté. 

Le  Directoire  exécutif  compte  sur  votre  énergie  et  votre 
dévoueuienl  aux  intérêts  de  la  nation  puissajite  ([uc  vous 
Otes  appelé  i  représenter  :  comptez  dans  tous  les  temps 
sur  son  appui. 

M.  l'iimbassatlenr  d'Espagne,  ainsi  que  le  général 
Aubcrt-Dubayct,  passèrent  ensuite  avec  les  membres 
du  Directoire  et  les  ministres,  dans  la  salle  des  séances 
du  Directoire.  Us  y  restèrent  pendant  environ  une 
demi-lieure,  et  sortirent  ensuite,  accompagnés  ainsi 
qu'ils  l'avaient  été  à  letiv  arrivée. 

Le  Directoire  donna  une  courte  audience  au  pu- 
blic et  reprit  ses  travaux. 


CORPS    LEGISLATIF 


CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Crcusi-LcUouche. 

SUITE  DE  L.V  SÉANCE  DU   H  GERMINAL. 

Mali.evili.e  :  Vous  savez  que  tous  les  livres  élé- 
mentaires présentés  au  concours  ont  été  divisés  en 
dix  classes.  La  première  concerne  l'instruction  sur  la 
conservation  des  enfants  depuis  la  grossesse,  et  leur 
éducation  physique  et  morale  jusqu'à  leur  entrée 
dans  les  écoles  primaires  ;  la  seconde,  l'instruclion 
pour  les  insliluleurs  nationaux,  sur  l'éducation  pliy- 
.siquc  et  morale  dans  les  écoles  nationales;  la  troi- 
.sième,  la  méthode  pour  apprendre  aux  enfants  à  lire 
et  à  écrire  ;  la  quatrième,  les  éléments  de  la  gram- 
maire française  ;  la  cinquième,  les  règles  d'arithmé- 
tique cl  de  géométrie  pratique;  la  sixième,  les  élé- 
ments de  géographie  ;  la  septième,  l'instruction  sur 
les  principaux  phénomènes  et  les  productions  les  plus 
usuelles  de  la  nature  ;  la  huiliènie,  les  élémenls  de 
la  morale  républicaine;  la  neuvième,  ceux  d'agri- 
culture ;  la  dixième  les  mélanges,  c'est-à-dire,  ce 
qui  n'appartient  exclusivement  ù  aucune  des  classes 
précédentes. 

Je  suis  chargé,  pour  ma  part,  de  vous  faire  con- 
nallrc  les  ouvrages  renfermés  dans  les  première  et 
sixième  classes;  mais  jiour  vous  donner  une  idée 
précise  de  ceux  de  la  première  classe  surtout,  j'ai  be- 
soin de  pouvoir  comider  sur  loul  l'inlérOt  et  toute 


la  bonhomie  dos  pères,  et  vous  pardonnerez  à  celui 
de  six  enfants  quelques  réflexions  que  le  sujet  amè- 
nera. 

Dans  cette  classe,  le  jury  a  distingué  d'abord  nn 
ouvrage  ayant  pour  titre  :  Instruction  sur  la  con- 
servation des  enfants  depuis  la  grossesse  inclusi- 
vement, et  sur  leur  éducation  physique  depuis  la 
naissance  jusqu'à  leur  entrée  dans  les  écoles  pri- 
maires ;  et  pour  épigraphe  :  La  pairie  a  besoin 
d'enfants  sains  et  robustes.  Le  jury  l'a  jugé  digne 
d'une  récompense  de  2,000  liv. 

Cet  ouvrage,  qui  formerait  environ  cinquante  pages 
d'impression  in-8",  est  divisé  en  trois  parties  :  la 
première  comprend  répo([ue  de  la  grossesse  ;  la  deu- 
xième, celle  depuis  la  naissance  jusqu'au  sevrage;  la 
troisième,  celle  depuis  le  sevrage  jusqu'à  l'ûge  de  7 
ou  8  ans. 

La  première  partie  se  rapporte,  comme  l'on  volt, 
uniquement  à  la  mère,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de 
prouver  combien  sa  manière  de  vivre  peut  influer  sur 
le  précieux  embryon  qu'elle  recèle.  Pendant  tovue 
celle  époque,  l'auteur  lui  conseille ,  quant  au  moral, 
de  se  tenir  en  garde  contre  toutes  les  grandes  pas- 
sions de  l'ame  ;  et  au  physique-  de  prendre  du  repos 
dans  le  commencement  de  la  grossesse,  un  exercice 
modéré  vers  le  milieu,  et  de  revenir  encore  ù  la 
tranquillité  à  l'approche  du  terme. 

Dans  la  deuxième  partie,  il  recommande  à  la  mère, 
pour  son  propre  intérêt  et  pour  celui  de  son  enfant, 
de  remplir  en  effet  toute  la  tâche  de  la  maternité,  et 
de  ne  pas  permettre  que  son  fruit  soit  dénaturé  par 
un  suc  étranger  ;  il  prouve  l'utilité  de  l'inoculation,  ^ 
et  prescrit  le  bain  journalier  de  l'enfant  dans  l'eau 
froide,  à  cotnmencer  du  lendemaia  de  sa  naissance. 

Je  dois  prévenir  ici  vos  doutes,  citoyens,  et  vous 
dire  que  cette  pratique  hasardeuse,  qui  pourrait  pro- 
curer de  grands  biens  et  de  grands  maux,  se  trouve 
contredite  par  les  autres  ouvrages  dont  je  vous  ren- 
drai compte,  et  qui  recommandent  seulement  l'usage 
des  bains  d'abord  tièdes,  puis  et  successivement  au 
degré  de  l'atmosphère  ;  encore  restera-l-il  une  ques- 
tion importante  à  résoudre ,  celle  de  savoir  s'il  est 
utile  de  faire  contracter  aux  enfants  une  habitude  dans 
laquelle  la  plupart  d'entre  eux  ne  pourront  pas  se 
maintenir,  et  dont  la  cessation  pourra  produire  des 
inconvénients  graves. 

La  troisième  partie  est  presque  entièrement  médi- 
cale, et  c'est  là  en  eflet  le  caractère  distinctif  de  l'au- 
teur. Il  entre  à  cet  égard  dans  des  détails  très  éten- 
dus, et  ce  petit  ouvrage  renferme  une  multitude  de 
préceptes  exposés  avec  beaucoup  de  clarté. 

L'ouvrage  n"  2  a  pour  titre  :  Inslruclion  sur  la 
conservation  des  enfants,  depuis  la  grossesse  in- 
clusivement, et  sur  leur  éducation  physique  et  mo- 
rale. —  Récompense  décernée  par  le  jury ,  de 
2,500  liv. 

Ce  manuscrit,  un  peu  plus  étendu  que  le  précé- 
dent, contient  à  peu  près  les  mêmes  divisions. 

Les  moyens  proposés  par  l'auleur  se  réduisent 
presque  uniquement  à  élever  les  enfants,  et  les  mères 
même,  d'une  manière  dure,  virile,  éloignée  de  tonte 
délicatesse,  cl  à  peu  près  Spartiate  ;  il  adapte  habile- 
ment ce  principe  à  toutes  les  périodes  et  à  tous  les 
exercices  de  l'enfance,  et  sa  conliance  dans  ce  système 
le  condnil  jusqu'à  dire  que  les  règles  prescrites  pâl- 
ies livres  pour  la  nourriture  des  enfants  sont  suran- 
nées depuis  la  révolution,  et  que  l'austérité  des 
muurs  républicaines  doit  les  rendre  inutiles. 

Cette  proposition  pourra  vous  paraître  exagéréee 
relaliveraent  à  la  génération  actuelle  à  laquelle  vous 
devez  des  soins  immédiats  et  directs;  elle  le  sera 
peut-être  toujours  dans  une  nation  où  l'étendue  du 
lerriloire,  les  besoins  du  commerce  cl  de  grandes 
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ii-'iinioiis  rt'liommcs  natiiralispnt  jnsfiifA  un  certain 
(lpt,'r(>  le  luxe  d  l'inrKalili'  des  lorluiics,  qui,  îi  leur 
lour,  rendent  toute  éducation  commune  impossible; 
mais,  à  cette  exagération  près,  qui  est  peut-èlie  plu- 
tôt dne  au  temps  dans  lequel  l'auteur  écrivait,  qu  au 
résultat  de  ses  réilexions  particulières,  son  ouvraRC 
est  bien  conçu  et  bien  écrit,  et  il  peut  être  fort  utile 
aux  instituteurs. 

K"  3  :  Opinion  sur  la  conservation  des  enfants 
depuis  la  grossesse  inclusivement,  et  iur  leur 
éducation  physique  depuis  la  naissance  jusqu'à 
leur  entrée  dans  les  écoles  primaires.  —  Uécom- 
pensc  '->,000  liv. 

Ce  manuscrit,  de  dix-huit  pages,  est  un  discours 
continu  et  sans  division,  dans  lequel  Tauteur  donne 
de  bons  préceptes  aux  mères,  et  quelquefois  d'utiles 
conseils  au  gouvernement. 

Tel  est  celui  qu'il  faut  bien  sans  cesse  répéter  jus- 
qu'à ce  qu'on  ait  extirpé  l'abus  qui  en  est  l'objet,  de 
remplacer  dans  les  campagnes,  par  ces  sage-femmes 
instruites,  les  matrones  ignorantes  qui  les  dépeu- 
plent. 

Je  ne  sais  si  vous  trouverez  aussi  praticable  1  mvi- 
tation  que  fait  l'auteur,  de  donner  des  prix,  comme 
autrefois  à  Sparte,  aux  pères  qui  présenteraient  les 
entants  les  mieux  conformés  et  les  plus  robustes; 
mais  s'il  est  constant  que  parmi  quelques  nations  on 
ne  trouve  presque  point  d'individus  contrefaits,  il  est 
constant  que  les  enfants  provenus  d'un  couple  robuste 
.sont  ordinairement  forts,  et  ceux  de  parents  de  haute 
stature,  rarement  petits,  on  doit  en  conclure  que  ce 
n'est  pas  le  hasard  qui  détermine  le  tempérament  et  la 
taille  des  hommes,  et  qu'avec  les  procédés  dirigés  par 
des  observations  exactement  suivies,  il  ne  serait  pas 
impossible  peut-être  de  rectifier  et  de  perfectionner 
l'espèce  humaine. 

Dans  les  préceptes  donnés  aux  mères ,  je  distin- 
guerai seulement  celui  qui  proscrit  les  corps,  ù  cause 
de  l'observation  qui  l'accompagne.  Qu'on  examine , 
dit  l'auteur,  les  tableaux  et  les  statues  antiques  ,  on 
n'y  trouvera  point  cette  taille  en  cône  renversé  que 
les  corps  donnent  à  nos  formes,  et  qui  contrarie  la 
forme  que  la  nature  leur  a  donnée  pour  l'usage  au- 
quel elle  les  destinait.  Du  reste  ,  un  air  Ubrc  et  pur, 
la  tôte  découverte,  les  vêtements  légers  et  flottants, 
des  fruits  murs  et  les  autres  aliments  sains,  sont  les 
conditions  que  tous  ces  ouvrages  prescrivent  égale- 
ment pour  la  bonne  éducation  physique  des  enfants 
au  premier  âge. 

A"  /|.  Instruction  sur  la  conservation  des  etifants  et 

sur  leur  éducation  physique  depuis  la  naissance. 

—  Récompense,' 1,500  livres. 

Cet  ouvrage,  de  même  étendue  que  le  précédent, 
est  d'autant  plus  précieux  qu'il  est  écrit  par  une  mère 
de  famille  qui  rend  compte  de  ses  tendres  sollicitudes 
et  de  ses  heureux  procédés. 

Elle  répond  à  toutes  les  mauvaises  difDcultés  que 
les  mères  ou  leurs  maris  peuvent  faire  pour  empêcher 
les  premiers  de  nourrir  leurs  enfants  ;  c'est  un  dou- 
ble tort  que  l'on  fait,  d'abord  à  l'enfant  de  l'accouchée, 
et  ensuite  à  celui  de  la  nourrice. 

Elle  entre  d'ailleurs  dans  des  détails  intéressants  et 
qu'on  ne  pouvait  attendre  que  d'une  femme  expéri- 
mentée, sur  le  régime  que  la  mère  doit  garder  en 
nourrissant,  les  précautions  qu'elle  doit  prendre,  et 
les  abus  qu'elle  doit  éviter  ;  mais  il  serait  déplacé  de 
vous  présenter  ici  ces  détails,  et  il  faut  les  voir  dans 
le  livre  même. 

Vous  êtes  surpris  sans  doute,  citoyens,  après  avoir 
vu  un  concours  établi  aussi  l)ien  pour  l'éducation 
morale  que  pour  l'éducation  p|i\sique,  de  n'avoir 


presque  rien  entendu  qui  ait  trait  i  celle  première 
partie  ;  et  en  ellet,  le  titre  même  des  ouvrages  (Umt 
je  vous  ai  rendu  compte,  annonce  qu'à  l'exceplioii  de 
celui  u°  2,  leurs  auteurs  uc  s'en  sont  pas  spécialement 
occupés;  ce  n'est,  pour  ainsi  dire,  que  par  hasard 
qu'on  y  trouve  quelques  idées  qui  s'y  rapportent. 

On  ne  peut  pas  attiibuer  cette  lacune  à  l'opinion 
qu'on  leur  supposerait  que  les  enfants,  dans  ce  pre- 
mier âge ,  ne  sont  pas  susceptibles  d'éducation  mo- 
rale :  ils  sont  trop  instruits  pour  ignorer  que  l'éduca- 
tion de  l'homme  commence  avec  sa  vie,  et  qu'elle  ne 
Unit  de  même  qu'à  sa  mort. 

Les  yeux  d'un  enfant  sont-ils  ouverts  à  la  lumière  ; 
l'impression  de  l'air  a-t-ellc  donné  quelque  consis- 
tance à  ses  organes  :  alors  tous  ses  sens  se  dévelop- 
pent à  la  fois,  toutes  les  portes  de  son  ame  s'ouvrent, 
et  il  reçoit  avec  avidité  des  idées  de  tous  les  objets 
qui  l'environnent. 

l'cut-il  se  redresser  sur  ses  jambes;  commence-t-il 
à  marcher  sans  secours:  chaque  pas  qu'il  fait  est 
pour  lui  une  expérience  ;  une  chute  lui  apprend  la 
nécessité  de  l'équiUbre  ;  la  douleur  que  lui  cause  un 
corps  grave  tombant  sur  quelqu'un  de  ses  membres, 
lui  procure  la  notion  de  la  dureté  et  de  la  pesan- 
teur ;  le  mal  qu'il  reçoit  de  quelqu'un  de  ses  cama- 
rades lui  donne  la  première  idée  de  la  moralité  des 
actions.  Plus  un  accident  est  répété  et  sensible,  et 
plus  l'instruction  est  profonde  ;  et,  à  cet  égard,  toute 
autre  sensation  vive  de  plaisir  ou  d'étonnement  peut 
produire  les  mêmes  effets. 

11  serait  facile  de  faire  voir  comment ,  par  les  mô- 
mes moyens  ,  et  à  mesure  que  ses  organes  se  forti- 
fient ,  il  peut  arriver  successivement  aux  idées  les 
plus  abstraiies  ;  comment  on  peut  le  conduire  sur- 
tout au  sentiment  précieux  de  la  divinité  :  mais  je 
n'ai  pas  le  dessein  de  faire  ici  un  traité  d'éducation 
morale  pour  le  pretîiier  âge,  et  je  me  contenterai 
d'ajouter  que  le  plus  grand  art  peut-être  d'un  insti- 
tuteur habile  est  de  préparer  et  rendre  plus  fré- 
quentes ces  scènes  instructives  que  le  hasard  amène 
rarement ,  d'aider  alors  l'enfant  dans  ses  observa- 
tions ,  et  d'en  tourner  le  résultat  vers  un  but  utile  ; 
on  sait  que  les  Lacédémonicns ,  pour  inspirer  à  leurs 
enfants  l'amour  de  la  tempérance,  se  contentaient  de 
leur  donner  le  spectacle  d'Ilotes  dans  le  vin. 

BAREÉ-JlARBOis  :  L'ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Ins- 
truction aux  instituteurs  et  institutrices ,  a  obtenu 
du  jury  les  plus  grands  éloges.  C'est  l'ouvrage  d'un 
homme  de  la  profession ,  mais  qui  n'a  point  fait  de 
son  état  un  métier.  C'est  le  fruit  d'une  expérience 
longue  et  réfléchie.  Un  ouvrage  fondé  sur  cette  base 
est  bien  différent  de  ces  théories  prétendues  philoso- 
phiques, plus  ou  moins  ingénieuses,  souvent  exagé- 
rées, qui  ne  soutiennent  pas  la  plus  légère  épreuve 
de  la  pratique  et  de  l'exécution  ;  semblables  à  ces 
charrues  et  semoirs  qui  remplissent  parfaitement  leur 
ollice  dans  les  carreaux  d'un  jardin,  et  qui,  conduits 
dans  les  champs,  se  brisent  contre  les  terres  dures  et 
ne  peuvent  vaincre  les  aspérités  du  sol. 

L'auteur  donne,  avec  raison,  une  attention  par- 
ticulière à  la  localité  des  écoles.  Il  veut  qu'elles 
soient  saines  et  commodes,  à  l'abri  du  froid  et  du 
grand  chaud ,  ainsi  que  de  l'humidité.  Nous  ajou- 
tons qu'il  faut  qu'elles  soient  encore  ornées  et  rian- 
tes ;  qu'elles  n'aient  ni  au-dehors  ni  au-dedans,  l'as- 
pect hideux  des  prisons  :  les  anciens  avaient  mèine 
l'attention  de  ne  donner  aux  asiles  de  l'instruction 
que  des  noms  aimables ,  qui  rappelaient  à  la  jeunesse 
des  idées  de  plaisir,  de  jeux  et  d'amusements. 

On  a  reproché  à  l'auteur  de  n'ayoir  pas  donné  des 
principes  sur  la  gi/mnaslique  des  enfants.  Mais  peut- 
être  a-t-il  sageuiènl  pensé  qu'il  ne  faut  point,  pour 
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le  premier  Age ,  rddiiirc  en  wt  les  exercices  du  corps. 
On  doit  d'abord  s'en  reposer  sur  In  iintur* ,  qui  invite 
au  mouvement,  l'oint  de  contrainte  :  la  liberté  irré- 
Rulit're  des  courses  et  des  sauts  sera  plus  favorable 
au  développement  des  forces.  La  danse  cl  les  armes, 
connneucéos  de  trop  bonne  lieure,  sont  plus  nuisi- 
bles qu'utiles,  à  cause  de  la  ^ènc  qu'exigent  ces 
exercices  préinatuics.  On  ne  voit  pas  que  les  dan- 
seurs de  profession,  à  qui  cet  art  a  Oté  enseigné 
presque  au  sortir  du  berceau ,  soient  dos  lionimes 
plus  robustes. 

On  peut  faire  un  reproche  plus  légitime  à  l'auteur. 
Son  ouvrage  est  destiné,  suivant  son  litre,  aux  insti- 
tuteurs et  instituirices ,  et  néanmoins  il  paraît  ne 
s'èlre  occupé  que  de  l'éducation  primaire  des  en- 
fants miles.  Il  serait  bien  intéressant  de  s'occuper 
de  celle  des  filles,  laquelle,  avec  des  ciioses  commu- 
nes aux  deux  sexes ,  doit  à  plusieurs  égards  dilTércr 
de  celle  des  garçons.  Mais  sans  doute  sur  ce  sujet 
l'auteur  n'avait  pas  la  même  expérience.  Ce  serait  à 
une  femme  supérieure  aux  prcyugés  et  à  l'erreur, 
qui  joindrait  h  des  connaissances  littéraires  une  suite 
d'observations  physiques  et  morales  sur  celle  moitié 
puissante  de  la  société ,  à  nous  donner  un  supplé- 
ment relatif  à  rcnfancc  des  jeunes  personnes. 

llcpexions  d'un  professeur  de  Toul.  —  Indemnité 
1,500  liv. 

Ces  réflexions  sont  moins  des  conseils  pour  les 
instituteurs,  qu'un  avis  indirect  au  gouvernement  sur 
le  but  qu'il  doit  d'abord  se  proposer  dans  l'éducation 
nationale.  L'auteur  veut  que  l'on  commence  de  bonne 
heure  par  faire  du  jeune  républicain  français,  un  sol- 
tlat,  un  guerrier.  .\oas  pensons  comme  lui ,  s'il  en- 
tend par-là  un  homme  robuste,  agile,  accoutumé  aux 
intempéries  des  saisons  et  à  tous  les  genres  de  pri- 
vations ;  intrépide  ,  toujours  prêt  à  braver  la  mort , 
soit  dans  les  batailles,  soit  dans  un  luniulte  populaire 
où  son  devoir  lui  commande  d'accourir,  soit  pour 
sauver  un  citoyen  de  quelque  danger  ;  il  sera  fier,  in- 
dépendant, et  toutefois,  dans  les  camps,  docile  au 
joug  d'nne  disciplincqui  est  encore  plus  que  l'argent, 
le  nerf  de  la  guerre.  Il  faut  nourrir  son  ame  par  d'il- 
lustres exemples,  et  de  loutc  l'expérience  de  l'histoire 
ancienne  ;  mais  l'auteur  exige  que  les  élèves  la  lisent 
dans  les  originaux  brûlants  de  toul  le  feu  du  génie 
républicain,  et  non  dans  de  froides  traductions.  Quoi 
qu'on  fasse  cependant,  il  est  impossible  de  composer 
\inc  armée  entière  de  mathématiciens  et  de  latinistes. 
11  n'en  est  pas  moins  nécessaire  de  donner  aux  jeunes 
gens  les  éléments  de  ces  sciences;  ceux  qui  s'y  trou- 
veront entraînés  par  leur  génie  ou  leur  goût,  pour- 
ront les  porter  au  degré  nécessaire  ù  l'olBcier. 

L'auteur  voudrait  qu'on  obtînt  tout  des  élèves,  non 
par  les  récompenses  ou  les  punitions  ,  mais  au  nom 
sacré  de  la  patrie  ;  du  moins  faut-il  par  toutes  sortes 
de  moyens  en  inspirer  l'ardent  amour  :  qu'il  enflamme 
la  génération  qui  s'avance  cl  nous  presse.  Celte  masse 
redoutable  de  généreux  défenseurs  assurera  5  jamais 
la  durée  d'une  paix  dont  l'Europe  entière  éprouve  le 
besoin,  et  sans  laquelle  les  sciences,  les  arts  et  l'édu- 
cation ne  peuvent  fleurir. 

.Nous  n'avons  pu  lire  sans  un  grand  intérêt  l'ou- 
vrage intitulé  :  Nouvelle  méthode  d'emeignement . 
avec  plusieurs  applications  à  diverses  sciences.  — 
Indemnité,  2,000  livres. 

L'ingénieux  auteur  ne  veut  qiie  la  nature  pour  livre 
élémentaire.  Connnc  nous  apprenons  une  multitude 
de  choses  sans  livres  ,  et  par  le  seul  usage  de  nos 
sens,  il  voudrait  (|ue  l'éducation  fût  mise  en  action  et 
non  en  lecture.  Il  veut  aussi  plaire  aux  enfant,  les 
attacher,  les  amuser  en  les  instruisant.  Son  système 
donne  l'espérance  de  bannir  des  écoles  les  clnUim  enis 


sévères,  et  de  répandre  rinstruction  parmi  les  en- 
fants sans  y  mêler  des  inquiétudes,  des  peines,  des 
angoisses,  et  une  trop  forte  application  dont  la  nature 
semble  avoir  voulu  alîranchir  l'âge  de  l'innocence. 
Notre  tàclie  ici  n'est  pas  de  citer  des  passages  des 
écrits  dont  nous  rcndonscomptc  au  Conseil;  nous  ne 
pouvons  cependant  nous  refuser  la  satisfaction  d'en 
ra]i])orler  un  que  nous  ne  pourrions  changer  sans 
l'alfuiblir  :  «  En  vain  ,  dit  l'auteur  ,  en  vain  aurons- 
nous  une  instruction  brillante  ,  en  vain  attirerons- 
nous  un  moment  l'atlenlion  par  notre  esprit ,  si  nous 
ne  sommes  ni  humains  ni  généreux  ;  en  un  mot ,  si 
nous  n'avons  pas  un  bon  cœur  et  des  vertus  ,  tout 
notre  savoir  n'est  rien.  » 

Il  montre  ensuite  par  quel  art  on  peut  former  le 
cœur  à  la  bonté ,  et  l'ame  aux  vertus.  Mais  cessons 
de  nous  engager  trop  avant,  et,  après  de  justes  élo- 
ges accordés  à  cet  ouvrage,  ne  laissons  pas  ignorer 
au  Conseil  que  celle  théorie  ne  peut  être  réduite  en 
pratique  que  par  des  hommes  très  exercés,  capables 
de  saisir  des  aperçus  très  déhés,  de  composer  eux- 
mêmes  un  sysièmé  et  une  méthode  appropriés  au 
caractère  de  chaque  enfant.  Ces  hommes  sont  rares; 
cl  dussent  les  lumières  prendre ,  dans  le  siècle  qui 
s'approche,  la  direction  que  nous  nous  elTorçons  de 
leur  donner,  les  cent  années  dont  il  sera  formé  ne 
verront  pas  trente  mille  individus  tels  qu'il  les  fau- 
drait constamment  pour  introduire  et  employer  cette 
méthode  dans  les  écoles  où  noire  jeunesse  doit  rece- 
voir sa  première  inslrutlion. 

Ce  travail  précieux  n'est  pas  perdu  cependant,  et 
si  les  écoles  primaires  ne  peuvent  en  profiter,  au 
moins  doit-il  être  accueilh  avec  empressement  par  les 
pères  et  les  mères,  ainsi  que  par  tous  ceux  qui  sont 
chargés  d'éducatio  .s  particulières. 

V Alphabet  nouveau  nous  a  paru  plus  ingénieux 
qu'il  n'est  praticable.  Les  instituteurs  eux-mêmes  ne 
parviendraient  pas  ù  le  saisir.  iNe  perdons  pas  de  vue 
la  capacité  ordinaire  de  tant  de  maîtres  d'écoles  qui 
enseignent  à  lire  dans  la  Uépublique. 

Pourquoi  tout  cet  échafaudage  pour  un  travail 
aussi  simple?  Il  y  a  long-temps  que  le  problême  abé- 
cédaire est  résolu.  La  méthode  la  moins  compliquée 
est  la  meilleure. 

Quoi  qu'en  dise  l'inventeur  de  celle-ci ,  il  faut  épe- 
1er,  c'est-à-dire,  nommer  d'abord  les  lettres ,  ensuite 
prononcer  des  syllabes,  articuler  des  mois,enlin 
faire  entendre  une  phrase  entière  ;  en  tout ,  il  faut 
procéder  et  s'élever  par  des  degrés  insensibles. 

?ious  avons  tous  appris  à  lire  :  ainsi  nous  sommes 
tous  ennemis  des  routines  ,  et  cependant  je  ne  me 
prévaudrais  pas  de  notre  exemple ,  si  je  ne  pouvais 
ajouter  que  ce  travail  nous  a  si  peu  coûté,  que  nous 
nous  souvenons  à  peine  comment  cela  s'est  fait. 

Il  ne  faut  que  de  la  patience  de  la  part  de  la  per- 
sonne qui  enseigne  ;  et ,  pour  le  dire  en  passant ,  le 
sexe  le  plus  patient,  le  plus  doux,  le  plus  ami,  le  plus 
aimé  des  enfants,  le  plus  actif  et  le  plus  capable  de 
manier  leurs  petites  passions,  est  aussi  le  plus  propre 
à  leur  donner  cette  première  instruction. 

Si  nous  n'avons  pas  tous  élevé  nous-mêmes  nos  en- 
fants, du  moins  il  n'en  est  pas  un  de  nous,  mes  col- 
lègues, qui  n'ait  contribué  à  leur  éducation. 

Ce  n'est  donc  pas  à  notre  expércnce  qu'il  faut  of- 
frir de  belles  théories  que  nos  enfants  ne  compren- 
draient que  quand  ils  auraient  eux-mêmes  une  fa- 
mille. Il  nous  faut  des  livres  pour  l'enfance;  et,  en 
reconnaissant  le  talent  de  l'auteur  de  celui-ci,  nous 
pensons  que  son  travail  sera  peu  utile  à  la  jeunesse. 

Le  jury  met  les  éléments  de  la  grammaire  française 
par  Lhomond,  à  la  tète  des  ouvrages  de  cette  classe 
qu'il  a  jugés  dignes  de  son  sulTragc  ;  il  en  propose 
l'impression,  et  il  a  jugé  que  l'auteur  méritait  une 
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iiulomiiil(!  de  3,000  liv.  I-e  rapport  fait  au  Coliscil  dos 
Cimi-Gcnts  ne  dit  rien  de  plus ,  et  ce  silence  est  un 
éloge  complet.  Elfectivemcnt,  ce  petit  ouvrage  se  re- 
commande assez  par  lui-même  aux  yeux  des  gens 
nui  oui  réfléchi  sur  renseignement  pratique.  Simple 
dans  sa  marche  et  dans  son  style,  l'auteur  ne  vit  que 
ce  qu'il  faut  pom-  des  enfants,  et  il  le  dit  ainsi  qu  il 
faut  le  dire  pour  leur  âge.  Klève  du  bon  Uollin ,  on 
voit  que  Lhomond  a  vécu  long-temps  en  observateur 
a\cc  des  enfants.  Il  appartenait  à  une  école  célf'bre 
qui  commençait  à  se  réformer  et  à  suivre  le  sitcle  , 
quand  elle  a  été  détruite,  et  qui  n'est  encore  point 
remplacée.  Ses  éléments  ont  le  cachet  précieux  d'une 
longue  expérience.  Les  éditions  successives  dont  ils 
ont  obtenu  les  honneurs,  annoncent  qu'ils  n'ont  pas 
été  composés  pour  le  concours,  comme  le  petit  nom- 
bre de  bons  ouvrages  qu'on  y  a  présentés.  Il  est  dif- 
ficile, dans  un  cercle  de  jours  et  de  mois  déterminé, 
de  tracer  un  bon  traité  élémentaire,  qui  doit  être  le 
résultat  d'une  infinité  de  combinaisons  et  d'essais  sur 
l'intelligence  variée  et  progressive  des  dilférents  âges; 
il  faut  avoir  le  temps  d'être  court,  d'être  clair,  de  s'ap- 
puyer sur  des  faits.  C'est  à  quoi  on  ne  songe  pas  tou- 
jours dans  un  programme  de  concours,  dont  le  but 
est  le  plus  souvent  d'appeler  des  tours  de  force  ora- 
toires et  académiques,  fruits  éphémères  de  l'imagina- 
tion et  de  la  chaleur  du  moment. 

La  commission  a  mis  ce  livre  au  nombre  des  trois 
ouvrages  dont  elle  n'eût  pas  hésité  à  proposer  l'im- 
pression aux  frais  de  la  République. 

L'auteur  de  la  Grammaire  él&mentaire  et  mdca- 
HfV/îie  s'élève ,  non  sans  amertume,  contre  tous  les 
agrégés  de  cette  espèce  ;  c'est  en  quelque  sorte  l'hu- 
meur qu'il  en  conçoit  qui  le  lait  grammairien,  comme 
l'indignation  fit  poète  un  satirique  ancien  ;  mais  sou 
ouvrage  est  une  nouvelle  preuve  de  la  facilité  de  la 
critique  et  des  difficultés  de  l'exécution. 

Cette  grammaire  paraît  plus  particulièrement  des- 
tinée aux  jeunes  personnes  du  sexe,  dont  on  semble 
s'occuppcr  trop  peu  dans  la  refonte  de  l'éducation 
générale;  mais  qu'il  soit  consacré  à  un  sexe  ou  à 
l'autre,  il  doit  être  également  lumineux.  Tous  les 
changements  qu'a  fait  l'auteur  dans  sa  nouvelle  mé- 
thode ,  se  réduisent  à  avoir  placé  le  verbe  avant  les 
autres  éléments  du  discours  ou  parties  d'oraison, 
comme  disent  les  anciens  grammairiens.  Kous  ne 
voyons  pas  que  celle  découverte  serve  beaucoup  au 
développement  de  l'art  de  parler  et  d'écrire.  I/au- 
teiir  appelle  mécaniques  les  éléments  dont  il  s'agit  ; 
mais  il  n'emploie  pour  ses  démonstrations  le  secours 
d'aucune  machine.  Il  eu  appelle  à  l'instruclion  de 
SCS  élèves  :  elle  prouverait  le  talent  oral  du  maître 
dans  l'explication,  plutôt  que  la  supériorité  de  sa 
méthode  écrite,  sur  toutes  celles  qu'il  rejette. 

Kn  généra),  l'analyse  grammaticale  est  une  méta- 
physique très  déliée  et  très  difficile  ii  saisir.  On  ne 
commence  à  se  douter  du  système  du  langage  hu- 
main, qu'en  comparant  la  langue  que  l'on  parle  na- 
turellement avec  une  langue  ancienne  que  l'on  étudie 
méthodiquement. 

Les  langues  modernes  sont  trop  calquées  les  unes 
sur  les  autres  ,  et  par-h'i  trop  faciles  :  les  dilïérences 
qui  se  trouvent  dans  les  anciennes  comparées  avec  la 
nôtre,  forcent  l'esprit  de  remonter  à  des  principes 
généraux  applicables  à  toutes. 

Uousscau  de  Genève  dit  quelque  part  qu'il  n'y  a 
que  l'existence  des  langues  qui  en  prouve  la  possibi- 
lité ;  il  n'y  a  pareillement  que  la  comparaison  ana- 
lytique de  ces  mêmes  langues  qui  en  fasse  bien  sentir 
l'organisation.  Mais  ,  encore  une  fois ,  nous  voulons 
moins  de  science  pour  nos  petits  écoliers,  et  c'est 
toujours  des  écoles  primaires  qu'il  s'agit  ici. 


Le  Précis  de  la  langue  française  >  par  Blondin  , 
est  imité  des  autres  grammaires,  et  ne  présente  rien 
de  neuf.  On  a  pensé  que  ses  principes  différainit 
pour  La  plupart  de  ceux  </«e  nos  anciens  gram- 
mairiens avaient  adoptés.  Mais  nos  anciennes  gram- 
maires sont  calquées  sur  les  grammaires  latines  du 
XV''  siècle  ;  elles  présentent  aux  élèves  des  déclinai- 
sons ,  des  cas ,  des  nominatifs,  gérondifs  ,  et  tous  les 
noms  ainsi  terminés,  qui  sont  autant  de  barbarismes, 
et  n'ont  la  plupart  aucun  sens  dans  les  langues  mo- 
dernes, et  surtout  dans  la  nôtre. 

L'auteur  du  Précis  emploie  de  même  cet  ancien 
technique  grammatical  que  nos  écrivains  modernes  et 
philosophes  ont  sagement  écarté  des  analyses  de  notre 
langue. 

Mais  ce  qui  distingue  la  méthode  de  Blondin ,  c  est 
la  démonstration  qu'il  fait  des  principes  à  la  manière 
des  géomètres ,  avec  l'appareil  des  planches  et  des 
figures. 

Celte  méthode,  qui  n'est  pas  nouvelle,  avec  quel- 
ques avantages ,  a  des  inconvénients  dans  les  écoles 
publiques. 

Il  faut  que,  sous  les  yeux  d'enfants  vifs,  distraits  , 
impatients,  les  opérations  soient  rapides,  sous  peine 
d'cire  froides  et  ennuyeuses,  et  leur  rapidité  empê- 
che souvent  qu'elles  ne  soient  bien  saisies  par  les  pe- 
tits auditeurs. 

Cette  méthode  ,  en  général ,  nous  parait  moins 
bonne  pour  instruire  les  élèves,  que  pour  juger  de 
leurs  progrès,  en  les  obligeant  d'en  rendre  compte 
au  public  devant  des  auditeurs  déji  instruits.  —  In- 
demnité, 2,000  liv. 

Le  concours  a  produit  un  autre  ouvrage  intéres- 
sant sur  l'art  grammatical.  Il  est  intitulé  :  Notions  élé- 
mentaires sur  la  grammaire  française,  par  un 
prisonnier  français  sur  les  bords  du  Danube.  — 
Indemnité,   '2,000  liv. 

On  trouve  en  tête  de  cet  écrit  une  introduction 
préparatoire,  destinée  aux  seuls  instituteurs.  Des  vues 
neuves  et  la  plus  fi.cile  métaphysique  se  font  remar- 
quer dans  cette  introduction.  On  ne  peut  y  mécon- 
naître un  homme  exercé,  et  qui,  en  abandonnant  les 
routes  où  l'on  s'est  égaré  depuis  si  long-temps,  est 
capable  de  guider  ceux  qui  voudront  avec  lui  en  ou- 
vrir de  nouvelles. 

Nous  observerons  seulement  que ,  trop  certain  de 
ses  forces,  trop  habitué  à  sa  propre  supériorité,  il  a 
oublié  qu'il  écrivait  pour  la  multitude  des  maîtres, 
qui,  hors  des  grandes  communes,  ne  sont  pas  tous 
capables  de  comprendre ,  même  dans  notre  langue, 
les  écrits  dessavants.  Le  plus  haut  degré  de  la  science 
est  peut-être  de  savoir  n'en  montrer  que  ce  qu'il  faut 
à  ceux  qu'on  veut  instruire. 

Le  jury  a  pensé ,  avec  raison ,  que  l'auteur  de  cet 
estimable  manuscrit  méritait  d'être  puissamment  en- 
couragé. Nous  sommes  du  même  sentiment;  mais 
nous  pensons  aussi  que,  pour  le  moment,  il  s'agit 
moins  de  s'étendre  que  de  se  réduire,  et  que ,  pour 
atteindre  plus  sûrement  au  but,  il  est  à  désirer  que 
la  science  paraisse  moins. 

Lacuée  :  Le  jury  des  livres  élémentaires  n'a  fait 
qu'une  seule  et  même  classe  des  ouvrages  qui  con- 
tiennent les  règles  d'arithmétique  et  de  géométric- 
piatiquc,  et  de  ceux  qui  font  connaître  les  nouvelles 
mesures,  et  leurs  rapports  avec  les  anciennes. 

l'armi  un  grand  nombre  d'écrits  envoyés  au  con- 
cours ,  et  qui ,  pour  la  plupart,  sont  plus  recomman- 
dables  par  les  sentiments  qui  les  ont  produits,  que  par 
le  talent  qui  les  a  exécutés,  six  ont  été  distingués  par 
le  jury  ;  mais  tm  seul  lui  a  paru  digne  d'être  imprimé 
par  les  ordres  du  Corps  législatif. 
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Cet  ouvrage  est  intllult'  :  Elômcnts  (l'uritlimùiquc, 
avec  (Us  obscnutions  pour  les  instUitleurs. 

11  est  (Uvis(î  en  deux  paiiics  :  la  pieniiirc  est  dcs- 
liiit'e  aux  (.'lèves,  et  la  seconde  aux  professeurs  ;  Tune 
et  l'aulrc  sont  l'crites  avec  la  purctiî  et  la  priîcision 
qui  caractérisent  les  ouvrages  faits  par  une  main  très 
oxerct'c ,  cl  un  esprit  supérieur  à  la  matière  qu'il 
traite.  I/i'crivain  a  bien  reconnu  le  but  qu'il  doit 
frapper,  et  il  s'en  rapprotlic  toujours  d'un  pas  égal  et 
furuie.  Comme  il  suppose,  ainsi  qu'il  le  devait,  que 
les  élèves  qu'il  veut  instruire  n'ont  aucune  des  con- 
naissances qu'il  veut  leur  donner,  il  ne  néglige  aucun 
détail  ;  comme  il  sait  qu'une  chaîne  non  interronq)iie 
lie  les  vérités,  et  surtout  les  vérités  matliénialiqucs, 
il  ne  franchit  aucun  intermédiaire;  comme  il  sait 
aussi  que  la  plupart  des  erreurs  prennent  naissance 
dans  l'abus  des  mots,  il  n'emploie  aucune  expression 
technique  ou  figurée  dont  il  n'ait  (ixé  le  sens  avec  une 
rigoureuse  précision.  Les  hommes  qui  savent  les  ma- 
thématiques n'apprendront  pcut-èlre  rien  dans  ce 
traité  ;  mais  ils  connaîtront  tous  qu'on  leur  aurait 
épargné  beaucoup  de  temps  et  d'étude,  si  on  leur  eût 
mis  entre  les  mains  un  ouvrage  semblable  :  quel- 
ques-uns avoueront  peut-être  que ,  s'ils  ne  sont  point 
devenus,  en  le  lisant,  plus  profonds  arithméticiens, 
au  moins  ont-ils  fait  des  pas  nouveaux  dans  l'art  du 
raisonnement. 

Quelque  mérite  que  réunisse  l'ouvrage  destiné  pour 
les  élèves,  votre  commission  a  été  encore  plus  vive- 
ment frappée  du  talent  que  décèlent  les  observations 
pour  les  instituteurs,  et  de  l'utilité  dont  cette  seconde 
partie  sera  pour  tons  les  Français. 

Composer  un  bon  livre  élémentaire,  est  un  travail 
diflkile  et  qui  n'appartient  qu'au  génie  capable  de 
.saisir  d'un  même  coup-d'œil  la  liaison  qui  existe  entre 
les  bases  et  le  faite  de  l'édifice  de  chaque  science  ; 
mais  il  est  plus  difficile  encore,  s'il  est  possible,  d'in- 
diquer aux  instituteurs  la  méthode  la  plus  naturelle, 
et  par  conséquent  la  plus  prompte  et  la  plus  sûre,  de 
faire  parvenir  la  vérité  jusqu'aux  enfants,  de  la  leur 
faire  reconnaître ,  et  de  leur  enseigner  à  l'apprécier  ; 
et  c'est  là  ce  que  l'auteur  a  fait  avec  art  et  succès. 

D'après  le  compte  que  je  viens  de  vous  rendre  de 
l'ouvrage,  peut-être  paraîtra-t-il  d'abord  inutile  d'en 
nommer  l'auteur;  car  aujourd'hui  les  noms  n'ajou- 
tent ni  au  mérite  des  actions  ni  à  celui  des  ouvrages; 
cependant  votre  commission  a  voulu  que  je  vous  le 
fisse  connaître  ;  elle  a  jugé  que  cet  écrivain ,  en  four- 
nissant un  grand  modèle  à  tous  les  gens  de  lettres,  et 
une  leçon  sublime  à  tous  les  républicains ,  a  acquis  le 
droit  d'être  cité  avec  louanges  à  la  tribune  nationale  ; 
elle  a  jugé  que  vous  n'apprendriez  pas  ,  sans  un  vif 
intérêt,  que  c'est  à  Condorcet  que  nous  devons  les 
Eléments  d'arillimétique ,  et  qu'il  les  a  composés 
dans  l'intervalle  qui  s'écoula  entre  sa  proscription  et 
.«a  mort.  Condorcet  traçant  un  ouvrage  élémentaire 
pour  les  dcscendanis  de  ces  mêmes  hommes  qui  le 
poursuivaient  avec  un  féroce  acharnement,  qui  sem- 
blaient altérés  de  son  sang,  paraîtra,  s'il  est  possible, 
plus  grand  à  vos  yeux,  que  Condorcet  distribuant,  au 
nom  d'une  association  justement  célèbre,  l'éloge,  et, 
pour  ainsi  dire,  la  gloire  à  ceux  de  ses  illustres  con- 
frères que  la  mort  moissonnait  autour  de  lui.  Quant 
à  moi ,  je  l'avoue ,  si  j'avais  reçu  du  Ciel  le  don  de 
peindre  les  grands  hommes,  je  montrerais  plus  vo- 
lontiers Condorcet  dans  l'obscur  asile  où  les  factieux 
l'avaient  contraint  de  se  réfugier,  traçant  les  premiers 
éléments  de  l'énuméraiion,  que  Condorcet,  reculant, 
dans  les  jours  de  sa  gloire  ,  les  bornes  des  sciences 
mathématiques,  ou  ap|)!iquant  les  lumières  de  l'ana- 
lyse et  celles  du  calcul  à  l'art  d'organiser  les  corps 
sociaux  et  d'administrer  les  affaires  publiques.  Je  le 
montrerais  avec  plus  de  plaisir,  enseignant  combien 


font  deux  et  deux,  que  s'élevant  en  quelque  sorte  au- 
dessus  des  sciences  et  des  hommes,  recherchant  l'o- 
rigine des  premières  sociétés ,  parcourant  à  l'aide  de 
l'histoire  la  suite  des  siècles  écoulés,  ù  l'aide  de  sou 
génie  celle  des  siècles  à  venir,  mesurant  d'une  main 
liardie  touslesdegrésd'accroissement  qu'ont  obtenus 
les  connaissances  humaines,  et  tous  ceux  que  la  na- 
ture leur  destine  encore.  Ici,  je  puis  ne  voir  qu'un 
homme  qui  obéit  aux  élans  de  son  génie,  qui  cherche 
à  écarter  l'image  de  la  mort  par  des  sensations  forles 
et  une  entière  absorption  de  lui-même  ;  qui  ne  songe 
peut-être,  en  déployant  tout  son  génie,  qu'à  faire 
rougir  ses  contemporains  de  leur  férocité.  Là  ,  je  re- 
connais Socrate  mourant,  et  cependant  encore  occupé 
de  l'insiruciion  de  ses  contemporains  :  là  je  vois,  en 
un  mot,  le  plus  beau  modèle  qu'on  puisse  offrir  à  des 
gens  de  lettres  ,  un  philosophe  consacrant  à  sa  patrie 
ingrate  jusqu'aux  derniers  moments  de  sa  doulou- 
reuse existence. 

Votre  commission  s'est  d'autant  plus  facilement 
laissée  entraîner  aux  regrets  dont  elle  m'a  rendu  l'or- 
gane ,  que  l'ouvrage  de  Condorcet  n'est ,  pour  ainsi 
dire,  que  commencé;  cependant,  comme  il  comprend 
les  quatre  premières  règles  de  l'arithmétique,  appli- 
quées aux  entiers  et  aux  décimales,  et  des  explica- 
tions aussi  nettes  que  détaillées  sur  les  nouvelles  me- 
sures de  toute  espèce ,  il  nous  suffira  pour  les  écoles 
primaires  qui  nous  occupent  dans  cet  instant  :  nous 
avons  lieu  d'espérer ,  d'ailleurs,  que  quelque  autre 
savant,  excilé  par  vos  encouragements,  animé  par 
l'exemple  de  Condorcet,  ainsi  que  par  celui  que  vient 
de  leur  donner  le  célèbre  Lagrange,  que  quelque  au- 
tre savant,  dis-je,  consacrera  quelques  moments  au 
développement  des  principes  élémentaires  que  nous 
désirons.  Si  notre  espoir  était  trompé  ,  nous  ne  de- 
vrions cependant  pas  en  être  trop  vivement  affectés  ; 
nous  possédons  quelques  ouvrages  qui  pourront ,  si 
ce  n'est  remplacer  totalement ,  clu  moins  suppléer , 
sous  beaucoup  de  rapports ,  à  ce  dont  le  vandalisme 
et  les  factions  nous  ont  privés. 

Le  second  ouvrage  dont  le  jury  a  parlé  avec  éloge, 
a  pour  titre  :  Instructions  sur  l' arithmétique  et  la 
géométrie  élémentaire,  ainsi  que  sur  les  nouvelles 
■mesures  et  sur  leur  rapport  avec  les  anciennes; 
il  porte  cette  épigraphe  :  Il  ne  faut  enseigner  aux 
jeunes  gens  que  ce  qui  peut  leur  être  utile  un  jour. 

L'écrivain  à  qui  nous  devons  cet  ouvrage  s'est  pro- 
posé de  développer  la  chaîne  des  connaissances  théo- 
riques et  pratiques  que  tout  citoyen  doit  posséder  en 
arithmétique  et  en  géométrie,  pour  satisfaire  aux  be- 
soins ordinaires  de  l'état  social,  pour  faire  des  pro- 
grès dans  les  sciences ,  les  arts  et  le  commerce ,  et 
enlin  pour  servir  la  patrie  dans  les  fonctions  publi- 
ques. Le  jury  a  pensé  que  l'auteur  a  atteint  le  but 
qu'il  s'est  proposé,  mais  non  celui  qu'on  lui  avait  in- 
diqué :  c'est  pour  les  jeunes  gens  qu'il  a  travaillé,  et 
c'était  pour  des  enfants  qu'il  devait  écrire  ;  aussi,  sou 
livre,  malgré  la  clarté  et  la  méthode  qui  y  régnent, 
et  quoique  parsemé  d'exemples  choisis  avec  art ,  ne 
pourrait-il  être  mis,  sans  inconvénients,  entre  les 
mains  des  enfants.  11  est  trop  concis  et  suppose  des 
connaissances  antérieurement  acquises.  JiOrsque  la 
partie  de  la  géométrie  aura  été  revue  avec  soin ,  cet 
ouvrage  pourra  être  utile  aux  élèves  de  la  seconde 
classe  des  écoles  centrales.  Le  jury  a  pensé  que  l'au- 
teur doit  recevoir,  à  titre  de  récompense,  une  somme 
de  2,500  liv. 

L'ouvrage  intitulé  :  Higlcs  principales  de  l'arith- 
métique, est  un  traité  complet  :  l'auteur  conduit  ses 
élèves  jusqu'aux  logarithmes;  mais  il  est  accusé  ,  par 
le  jury,  de  s'être  élevé  au-dessus  de  la  portée  des  en- 
fants ,  de  n'avoir  pas  fait  assez  sentir  la  nécessité  et 
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les  avantaRos  du  calcul  (k'cimal  ;  on  pourrait  aussi 
lui  rcproclicr  ilc  n'avoir  point  donné  assez  de  détails 
sur  les  nouveaux  poids  et  les  nouvelles  mesures ,  et 
surtout  de  n'avoir  pas  forcé  ses  élfives  à  se  les  ren- 
dre familiers ,  en  les  tenant  constamment  sous  leurs 
yeux. 

Cet  ouvrage  a  néanmoms ,  par  sa  précision ,  son 
éionduc  et  son  exactitude  ,  donné  à  son  auteur  des 
droits  à  une  somme  de  'i,5U0  liv.,  comme  une  preuve 
de  la  gratitude  nationale. 

L'auteur  de  l'ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Inslruc- 
lio)is  dciiwntaires  d'arithimlùpie  et  de gcoméliie 
vmlique,  et  inUruclmis  sur  les  nouveaux  pouls  et 
mesures,  à  l'usage  des  ôcoles  primaires,  a  aussi  de 
justes  droits  à  nos  éloges.  On  voit  qu'il  connaît  les 
vices  de  l'institution  actuelle  ,  et  qu'il  a  réfléchi  sur 
la  uuillcure  nlaui^re  de  les  corriger;  aussi  cou- 
seille-t-il  de  ne  perdre  jamais  de  vue  la  nécessité  de 
développer riutclligcuce  des  enfants,  et  de  les  habi- 
tuer à  combiner  leurs  idées. 

Mais,  eu  procédant  plus  fréquemment  par  exem- 
ples que  par  principes,  ne  tombe-t-il pas  un  peu  lui- 
même  dans  le  défaut  qu'il  reproche  aux  instituteurs 
ur))ains? 

Ix  jury  a  remarqué,  avec  raison,  que  1  auteur 
aurait  pu  se  dispenser  de  faire  usage  des  parties 
aliquotes ,  puis,  rendre  inutile  par  là  le  calcul  déci- 
mal et  les  nouvelles  mesures. 

Il  a  remarqué  enfm  que  la  partie  de  la  géométrie 
manque  de  rigueur  dans  les  démonstrations  ;  mais  il 
convient,  et  nous  sommes  d'accord  avec  lui,  que 
l'auteur  dont  nous  vous  parlons,  s'est  beaucoup 
rapproché  du  but  qu'on  lui  avait  indiqué ,  et  aussi 
avons-nous  pensé  qu'il  doit  obtenir  les  2,500  liv.  que 
le  jury  propose  de  lui  doiuier. 

Le  TraMd'arilhmèlique,\>7ix\e.  citoyen  Simonin, 
a  été  regardé  par  le  jury  comme  l'un  des  meilleurs 
ouvrages  fournis  à  son  examen  ;  et  nous  pensons 
avec  lui,  que  si  ce  traité  est  trop  concis,  trop  fort 
pour  des  enfants  ,  il  pourrait  être  utile  aux  institu- 
teurs ,  ou  peut-être  aux  élèves  des  écoles  centrales, 
(rcst  un  traité  d'arithmétique  complet,  et  cepen- 
dant très  peu  volumineux  ;  il  y  rtgue  beaucoup  d'or- 
dre cl  une  grande  clarté  ;  il  contient  des  tables  qui 
ne  laissent  rien  à  désirer  sur  les  poids  et  les  mesures 
nouvelles  :  aussi  avons-nous  applaudi  à  la  proposi- 
tion qui  vous  a  été  faite ,  de  donner  au  citoyen  Simo- 
nin une  somme  de  2,500  liv.,  comme  un  témoignage 
de  la  reconnaissance  nationale. 

Le  dernier  ouvrage  dont  j'ai  à  vous  entretenir  , 
est  intitulé  :  li/tHitM/s  de  géométrie,  par  Adrien- 
Marie  Legendrc.  Ces  éléments  ayant  été  publiés  avant 
l'ouverture  du  concours,  ne  devaient  peut-être  point, 
rigoureusement  parlant ,  être  cités  dans  le  rapport 
du  jury  :  mais  il  a  voulu  sans  doute,  en  saisissant 
colle  occasion  de  leur  rendre  un  hommage  public, 
les  dénoncer  aux  instituteurs  et  aux  élèves  des  éco- 
les centrales  ,  comme  l'un  des  meilleurs  cours  qu'ils 
puissent  enseigner  et  suivre;  et,  sous  ce  rapport, 
loin  de  blâmer  le  jury,  nous  applaudissons  au  juge- 
ment (ju'il  a  porté  ,  et  à  la  résolution  du  Conseil  des 
Cinq-Cents,  qui,  en  accordant  au  citoyen  Adrien- 
Marie  Legendrc  une  récompense  nationale,  a  voulu 
lui  donner  un  gage  de  son  estime  et  de  sa  reconnais- 
sance. 

Vous  serez  sans  doute  étonnés,  citoyens  représen- 
tants, d'apprendre  que  les  arts  gymnastiques  n'ont 
point  obtenu  les  honneurs  d'une  classe  particulière 
dans  le  tableau  dressé  par  le  jury  :  mais  vous  ne 
croirez  pas  que  ce  soit  l'clTet  du  peu  d'estiiuc  que 
les  savants  qui  le  composaient  ont  con(;u  pour  ces 


arts;  il  n'est  aucun  d'eux,  sans  doute,  qui  n'en  ait 
senti  la  nécessité  et  reconnu  les  avantages:  tous  sa- 
vaient que  le  corps  de  l'homme  peut  être  perfectionné 
par  CCS  arts,  comme  son  esprit  par  les  instructions 
qui  lui  sont  destinées  ;  tous  avaient  appris  dans  l'his- 
toire des  peuples  les  plus  célèbres  de  l'antiquité,  et 
dans  les  écrits  des  plus  grands  philosophes,  combien 
les  exercices  gymnastiques  méritaient  de  fixer  l'at- 
tention des  législateurs  modernes  :  mais  que  pouvait 
le  jury,  n'ayant  reçu  qu'un  ouvrage  ,  et  qui  ne  com- 
prend qu'un  seul  des  arts  gymnastiques  ?  C'était  de 
l'apprécier  avec  équité,  et  c'est  ce  qu'il  a  fait.  Cet  ou- 
vrage est  Y  Art  de  nager,  rédigé  jiar  le  citoyen  Dc- 
ligni,  instituteur  de  l'école  de  natation. 

La  méthode  suivie  par  l'auteur  a  cet  avantage 
inappréciable ,  que  l'élève  ne  court  point  le  risque 
de  se  noyer  au  moment  où  il  apprend  à  ne  pas  se 
noyer  un  jour  :  en  efl'et,  dès  le  premier  instant  où  il 
entre  dans  l'eau  ,  il  s'est  assez  perfectionné  dans  la 
théorie,  et ,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  dans  la  pratique 
de  la  natation  ,  pour  pouvoir  se  passer  de  maître  ;  et 
c'est  là  sans  doute  ce  qui  a  déterminé  le  jury  à  don- 
ner, par  la  voie  de  l'impression  ,  aux  principes  sim- 
ples et  raisonnes  du  citoyen  Dehgni ,  la  publicité  la 
plus  grande. 

Votre  commission  vous  aurait ,  avec  plaisir,  pro- 
posé de  consacrer  ce  jugement  par  un  décret,  si  elle 
n'eût  été  arrêtée  par  les  considérations  générales 
qu'elle  vous  a  soumises. 

Mais  si  le  jury  a  fait  pour  les  arts  gymnastiques 
tout  ce  que  les  circonstances  lui  ont  permis,  il  n'eu 
est  pas  de  même  du  gouvernement;  car  aucune  loi, 
aucun  arrêté  n'en  prescrit  ni  n'en  recommande  l'é- 
tude et  la  pratique.  Est-ce  oubli  ?  Est-ce  erreur  ? 

Votre  commission  l'ignore  ;  mais  elle  a  cru  devoir 
vous  parler  de  cette  omission,  parce  qu'elle  a  pensé, 
que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  se  hâtera  de  la  ré- 
parer par  une  loi,  ou  que  le  Directoire  exécutif  y  sup- 
pléera par  des  arrêtés. 

Malleville  :  Je  viens  maintenant  à  la  sixième 
classe,  qui  comprend  la  géographie. 

Le  jury  n'a  trouvé  dans  cette  partie  que  trois  ou- 
vrages qui  méritent  d'être  distingués. 

Le  premier  est  intitulé  :  Idée  sur  une  nouvelle 
manière  d'enseigner  la  géographie  dans  les  écoles 
primaires. 

C'est  un  opuscule  de  six  pages  ,  destiné,  ainsi  que 
son  litre  l'annonce,  à  donner  des  leçons  aux  maîtres 
mêmes,  et  que  le  jury  a  jugé  digne  d'être  imprimé 
par  celte  raison,  à  la  suite  du  journal  des  écoles  nor- 
males. 

L'auteur  commence  par  mettre  en  principe  que 
l'instruction  doit  être  courte,  simple,  agréable  et 
méthodique  :  courte,  parce  que  les  premiers  besoins 
de  l'homme  en  fait  d'instruction  ne  peuvent  être  fort 
étendus,  et  que  c'est  à  ces  premiers  besoins  que  les 
écoles  primaires  doivent  se  borner  ;  simple,  parce 
qu'elle  est  destinée  à  des  enfants,  et  surtout  aux  en- 
fants de  la  partie  laborieuse  du  peuple  ;  agréable , 
parce  qu'on  apprend  mal  ce  qui  ennuie  ;  méthodique, 
parce  que  la  confusion  nuit  à  la  science  et  au  juge- 
ment de  l'élève. 

Par  ce  mot  méthode,  l'auteur  'entend  ici  l'ordre 
didactique  ;  il  veut  que  le  maître  commence  comme  la 
nature,  et  que,  des  détails,  il  remonte  aux  principes: 
ainsi  il  montrera  d'abord  à  ses  élèves  un  plan  topo- 
graphique de  la  commune;  ensuite  une  carte  du  can- 
ton, du  département,  de  la  France,  etc. 

Les  dernières  leçons  se  donnerou  t ,  le  globe  à  la 
main  et  la  mappeiuoude  sous  les  yeux  ;  et  c'est  alors 
seulement  qu'on  prendra  la  méthode  scicnlilique,  en 
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redesceudant  dos  principes  et  des  divisions  gêiiiîiales 
aux  dt!tails. 

En  indiquant  les  lieux  et  les  diverses  contr(!cs,  le 
maître  rappellera  avec  discernement  les  faits  remar- 
quables qui  s'y  sont  passés,  leurs  productions ,  leur 
commerce,  leur  climat,  l'origine  des  arts  et  des 
sciences,  mais  surtout  la  patrie  des  héros  de  la  li- 
berté cl  dos  bienfaiteurs  de  l'espèce  humaine  :  peu 
d'individus  ont  besoin  d'apprécier  Descartes  et  New- 
ton ;  mais  il  est  utile  à  tous  de  connaître  les  grands 
services  rendus  à  riuimnnité,  et  toute  anie  bien  née 
peut  les  juger. 

Tout  est  excellent  dans  ce  petit  ouvrage,  excepté 
qu'on  ne  veuille  prendre  trop  à  la  lettre  le  principe 
par  lequel  l'auteur  débute ,  que  l'instruction  doit 
avoir  les  mémos  bornes  que  nos  premiers  besoins  ; 
mais  il  parait,  par  les  détails  mêmes  dans  lesquels  il 
descend,  qu'il  n'a  pas  pris  ces  termes  dans  une  ac- 
ceptioa  rigoureuse. 

L'ouvrage  n°  2  a  pour  titre  :  Traite  élénicntairc 
de gcographic astronomique,  naturelle  et  politique. 
Epigraplie  :  Qu'on  instruise  donc  te  peuple.  —  Ré- 
compense, 2,500  livres. 

Ce  second  ouvrage  n'a  pas  été  composé  d'après  le 
principe  avancé  dans  le  précédent  :  les  deux  pre- 
mières parties  qui  doivent  comprendre  la  géographie 
astronomique  et  naturelle,  ne  se  sont  point  trouvées 
parmi  les  manuscrits  qui  nous  ont  été  remis.  La  troi- 
sième, qui  pourrait  former  200  pages  d'impression 
in-S" ,  est  précédée  de  divers  articles  séparés,  dans 
lesquels  l'auteur  explique  ce  que  c'est  que  la  société 
ou  état  social,  les  droits  et  les  devoirs  de  l'homme, 
la  liberté  et  l'esclavage,  l'égalité,  la  souveraineté,  la 
loi,,  la  conslitution  ,  les  impiMs,  le  commerce  ,  la  ri- 
chesse des  nations,  le  luxe,  les  abus  et  les  mœurs. 

Tous  ces  articles  forment  un  bon  traité  d'économie 
politique  :  les  idées  en  sont  belles  et  justes;  maison 
sent  qu'on  pourrait  les  détacher  d'un  cours  de  géo- 
graphie à  l'usage  des  écoles  primaires,  sans  nuire, 
pour  celte  partie  seulement,  ù  l'instruction  des  élèves. 

Après  cet  article  ,  vient  ce  qu'on  peut  appeler  vé- 
ritalilcinont  un  traité  de  géographie,  mais  qui  ne 
comprend  qu'un  coup-d'œii  sur  l'Europe  considérée 
en  général ,  et  ensuite  une  description  détaillée  de  la 
France  par  déparlements. 

Cette  description  est  encore  précédée  d'un  tableau 
historique  de  la  l-'rancc  ;  d'abord ,  quand  elle  n'était 
habitée  que  par  les  Celtes,  et  gouvernée  par  les 
Druides ,  ensuite  sou-i  la  domination  des  Uomains , 
enfin  depuis  la  conquête  des  Francs  jusqu'à  l'établis- 
sement de  la  Hépublique. 

On  est  fûché  de  trouver  dans  celte  dernière  pé- 
riode un  système  qui  dépare  un  ouvrage  ,  d'ailleurs 
méthodique  et  savant  :  c'est  que  les  Gaulois  ou  Ro- 
mains des  Gaules  furent  réduits  en  servitude ,  et  dé- 
pouillés de  leurs  propriétés  par  les  Francs  ;  que  ceux- 
ci  formèrent  dès-lors  la  caste  des  nobles  ,  et  que  les 
Gaulois  ne  furent  que  leurs  esclaves. 

C'est  sans  doute  pour  donner  plus  d'horreur  de 
la  servitude ,  cl  pour  attacher  plus  énergiquement  le 
peuple  à  l'égaillé,  en  lui  présentant  le  tableau  de  ce 
que  ses  ancêtres  ont  dil  soulfrir,  que  l'auteur  a  ex- 
posé ce  système  ;  mais  était-il  donc  besoin  de  remon- 
ter si  haut  pour  broyer  les  sombres  couleurs  du  des- 
potisme, et  l'orgueil  national  n'aurait-il  rien  à  souffrir 
à  ne  considérer  dans  les  individus  qu'une  descen- 
dance d'esclaves? 

Mais  comment  concilier  ce  système  avec  les  noms 


romains  qui  désignent,  dans  le  berceau  même  de  la 
monarchie,  plusieurs  de  ses  premiers  magistrats  et 
ses  premiers  guerriers?  Comment  le  concilier  avec 
tous  ces  capitulaircs  qui  établissent  bien ,  pour  les 
compositions,  une  dilîérence  entre  le  Romain  ou  Gau- 
lois ,  et  le  barbare  ,  ou  un  autre  individu  qui  vil  sous 
la  loi  barbare  ;  mais  qui  permettent  consiammcnl  à 
tout  citoyen  de  choisir  la  loi  sous  laquelle  il  veut 
vivre  ?  ce  qui  ne  suppose  pas  seulement  l'élat  de  li- 
berté dans  toutes  ces  nations ,  mais  prouve  qu"il  eût 
étéloisible,pour  ainsi  dire,  à  chacun,  de  se  donner  des 
titres  de  noblesse,  s'il  en  avait  alors  réellement 
existé.  Comment  concilier  enfin  ce  système  avec  les 
lois  qui ,  dans  des  temps  postérieurs ,  permirent  à 
chaque  citoyen  de  recommander  son  alcu  en  (ief,  et 
qui  ouvrirent  ainsi  aux  hommes  libres  de  toutes  les 
tribus  la  porte  de  la  noblesse,  qui  se  ferma  seule- 
ment avec  les  fiefs. 

Ces  points  capitaux  suffisent  pour  démontrer  l'er- 
reur de  Boulainvilliers,  auteur  de  ce  système  ,  et 
de  ses  sectateurs,  pour  rassurer  la  fierté  de  la  na- 
tion ,  et  pour  convaincre  tout  esprit  impartial  que, 
dans  ses  premiers  âges,  comme  aujourd'hui,  la  li- 
berté fut  seule,  comme  elle  est  en  elfct ,  la  véritable 
noblesse. 

L'ouvrage  n°  3,  a  pour  tilre  :  Volions  élcmentaircs 
de  géographie ,  l'.pigraphe  :  La  géographie  est  l'œil 
de  L'histoire.  —  Récompense,  1,500  livres. 

Cet  ouvrage  n'est  qu'un  traité  très  bien  fait  de  l'u- 
sage du  globe  artificiel  et  des  cartes. 

L'auteur  a  cru  qu'il  fallait  principalement  s'alla- 
cher  à  montrer  aux  élèves  l'usage  des  cercles  ,  des 
lignes  et  des  points  tracés  sur  un  globe  ou  sur  des 
caries,  pour  leur  apprendre  ù  déterminer  la  position 
des  lieux;  tout  le  reste,  dit-il,  appartient  uniquement 
à  la  mémoire ,  et  peut  facilement  s'acquérir  sans 
maître,  dans  les  livres  composés  pour  cette  partie  de 
l'instruction. 

Ce  principe  posé,  l'auteur  explique  d'une  manière 
très  claire  toutes  les  parties  du  globe,  sa  forme  ,  son 
axe,  ses  pôles,  ses  climats,  ses  dilTérents  cercles,  les 
degrés  de  latitude  et  de  longitude,  en  prenant  le  pre- 
mier méridien  de  Paris,  et  en  divisant  chaque  cercle 
en  quatre  cents  grades  qu'il  compare  toujours  aux 
anciens  trois  cent  soixante  degrés  ;  il  rapporte  ensuite 
cette  explication  aux  cartes ,  et  finit  par  celle  de 
France. 

D'après  l'esquisse  que  je  viens  de  vous  tracer, 
vous  aurez  pu  facilement  vous  convaincre  que  s'il 
n'est  pas  un  des  ouvrages  dont  je  vous  ai  entretenu, 
qui  ait  complètement  rempli  les  vies  du  concours,  il 
n'en  est  pas  un  non  plus  dont  l'auteur  ne  mérite  des 
éloges;  vous  devez  seulement  en  conclure  combien 
il  est  difficile  de  se  procurer  des  ouvrages  de  com- 
mande qui  remplissent  précisément  l'objet  qu'on  se 
propose  :  le  génie  ne  veut  point  de  ces  limites  res- 
serrées, il  faut  la  liberté  des  écarts  et  un  cours  à 
volonté  ;  souvent  rcvèche  à  celui-là  même  qu'il 
anime,  il  se  plie  difficilement  au  goilt  et  au  désir  des 
autres. 

Aniphora  ca'^nt 
Institui  :  currcnie  rota,  cur  tirccus  exit? 
IIOR.— Dt  Arte  pocticd. 

(La  suite  demain.) 
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CORPS   LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  il/.  Creusd-Lalouclie. 

SUITE    DE    LA    SÉASCE    DU    li   GERMINAL. 

Baudin  :  Entre  les  ouvrages  qui  ont  éii  dislingiids 
par  le  jury,  et  qu'on  vous  propose  d'adopter  pour  les 
écoles  rOpublicaim-s,  il  en  est  deux  dont  je  suis  charge 
de  vous  entretenir,  et  qui  déjà  sont  imprimés  l'un  et 
l'autre.  ,     ^   ,         , 

L'un  est  intitulé  :  Le  PortefvinUe  des  Enfants.  Le 
plus  grand  éloge  auquel  l'auteur  puisse  prétendre , 
sera  qu'on  dise  de  lui  qu'il  tient  ce  que  promet  un 
pareil  litre,  quelque  modeste  qu'il  paraisse. 

Je  pourrais  vous  rappeler  que  pour  se  faire  écouter 
des  enfants,  il  faut  parler  à  leurs  sens  ,  frapper  leurs 
yeux,  attacher  leur  esprit  par  quelque  récit  intéres- 
sant; mais  serait-ce  déroger  à  la  dignité  de  cette  tribune 
que  de  s'y  servir  sans  détour  du  langage  nail  et  fa- 
milier de  l'enlance  elle-même,  et  de  vous  dire  que  le 
moyen  de  réussir  auprès  d'elle  est  de  lui  montrer  une 
image,  et  de  lui  conter  une  histoire?  voilà  ce  quont 
fait  les  auteurs  du  l'ortefeuille,  car  il  est  l'ouvrage 
d'une  société;  mais  au  lieu  des  rêves  de  la  léerie, 
c'est  le  choix  de  ce  que  la  nature  oll're  de  plus  inté- 
ressant qu'on  emploie  pour  exciter  leur  attention. 

Il  se  compose  jusqu'à  prés.nit  de  dix-huit  cahiers 
détachés,  de  format  in-à".  Chaque  cahier  contient 
ordinairement  cinq  ou  six  planches  gravées  dont 
l'exécution  paraît  très  soignée,  et  dont  le  sujet  est 
di'veloppé  dans  ui'  texte  imprimé  auquel  elles  sont 
jointes. 

Très  rarement  arrive-t-il  que  la  même  matière  se 
trouve  traitée  dans  deux  feuillets  consécutifs  ;  on  a  eu 
soin  de  varier  continuellement  les  tableaux,  ainsi  que 
leur  description.  Une  planche  contient-elle  sept  ou 
huit  quadrupèdes  domestiques,  la  suivante  ne  pré- 
sentera point  des  animaux  sauvages,  ce  seront  des 
costumes  français  ou  romains  dont  on  devine  que 
l'auteur  se  sert  pour  y  rattacher  quelques  traits  de 
l'histoire  des  temps  auxquels  ils  apparUcnneut.  Plus 
loin  viendront  des  plantes  ou  des  arbres  fruitiers , 
auxquels  succéderont  tantôt  les  premiers  aperçus  de 
l'architecture  ,  et  plus  souvent  des  essais  de  géogra- 
phie. En  commcn(;ant  par  tracer,  comme  on  l'a  fait, 
le  plan  des  Tuileries,  dans  lesquelles  on  suppose  qu'un 
enfant  s'est  promené ,  ou  l'accoutume  à  concevoir 
connnent  on  peut  de  même  figurer  sur  une  feuille  de 
papier  un  terrain  plus  étendu  qu'il  ne  connaît  pas, 
tel  (pie  celui  d'un  di-partement  ou  de  la  France,  qui 
se  trouve  aussi  dessinée,  mais  fort  loin  de  ce  premier 
croquis,  et  après  avoir  promené  les  yeux  et  l'atten- 
lioii  sur  beaucoup  d'autres  objets. 

A  CCS  gravures  se  trouvent  entremêlées  tantôt  des 
conjugaisons  de  différents  verbes,  tantôt  des  tableaux 
des  poids  et  mesures,  des  tables  de  multiplicalion  , 
des  nomenclatures  des  planètes  de  la  division  du 
temps ,  une  infinité  d'autres  notions  de  toute  espèce , 
mais  toujours  élémentaires;  il  n'est  pas  jusqu'à  la 
géométrie  qui  n'y  trouve  sa  place;  un  cercle,  un 
triangle,  un  cône,  un  cube,  y  sont  offerts  aux  jeux  de 
l'enfance,  pour  lui  en  apprendre  la  dénomination  et 
même  quelques,  propriétés.  Mais  la  méthode  de  l'au- 
teur est  de  tout  réduire  à  des  faits  ;  son  enseignement 
est  entièrement  posilii  et  jamais  scientifique.  Ae  cher- 
chez point  chez  lui  de  définitions  ni  d'appareil  de 
doctrine  ;  il  n'est  point  dogmaliquc ,  mais  déiuons- 
tratnir. 

Ce  n'est  pas  qu'il  y  ait  une  liaison  très  réelle  entre 
tant  de  matériaux  épars  à  dessein.  On  peui  J  volonU' 
h'  St'rie.—  Tvrnr  II. 


détacher  et  rapprocher  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la 
même  partie;  par  exemple  à  l'histoire  naiurelle,  qui 
occupe  avec  raison  beaucoup  d'espace,  et  l'on  aurait 
alors  sur  chaque  science  un  cours  élémentaire  dont 
on  verrait  l'enchainemcnt  et  la  progression. 

L'ouvrage,  quoique  commencé  en  1783,  ne  contient 
rien  dont  puisse  s'alarmer  les  amis  les  plus  purs  de 
la  liberté  ;  car  on  ne  lui  fera  pas  un  crime,  sans  doute, 
de  n'avoir  point  deviné  ,  six  ans  avant  Ja  révolulion, 
que  quelques  parties  du  palais  où  nous  sommes  en  ce 
moment,  changeraient  à  la  fois  de  nom  et  de  desti- 
nation. Il  est  très  facile  de  rectifier  ces  dénominations, 
Kous  devons  vous  prévenir  encore  qu'une  seule  plan- 
che contient  les  premiers  élémenls  du  blason.  On 
pourra  la  faire  disparaître  si  l'on  croit  que  des  yeux 
républicains  s'en  offensent;  mais  nous  demanderons 
alors  si,  lorsqu'un  jeune  élève  viendra  dans  le  salon 
des  drapeaux  qui  vous  sert  de  vestibule,  lorsqu'il  ad- 
mirera celle  magnilique  tapisserie,  monument  delà 
valeur  de  nos  braves  armées ,  il  sera  défendu  de  lui 
faire  connaître,  d'après  les  divers  écussons,  à  quelles 
puissances  appartenait  chacune  de  ces  glorieuses  dé- 
pouilles, ^e  pourra-t-on  pas,  àcetie  occasi.m,  ;ui  dire: 
Plusieurs  Français,  qui  a\ aient  aussi  des  armoiries, 
les  préférèrent  tellement  à  leur  pairie,  que  le  regret 
de  les  avoir  perdues  les  a  décidés  à  se  joindre  à  nos 
ennemis  :  ces  Français ,  nous  ne  souUrirons  point 
qu'ils  reviennent ,  ils  n'ont  rien  de  commun  avec 
nous;  car  ce  que  nous  appelons  du  rouge,  ils  le  nom- 
ment gueules,  et  notre  couleur  verte  est  pour  eux  du 
sinople. 

Un  maître  habile  peut,  avec  le  Portefeuille  des 
enfants,  diriger  agréablement  leur  curiosité,  et  même 
pressentir  pour  quelle  science  ils  annoncent  plus  diu- 
clînation  et  d'ouverture  :  cet  ouvrage  fournira  l'oc- 
casion d'ajouter ,  suivant  leur  portée ,  beaucoup  de 
développements,  dont  il  inspirera  le  désir  aux  élèves 
par  les  questions  auxquelles  il  donnera  lieu  de  leur 
part;  et  avant  même  qu'ils  se  doutent  qu'il  y  ait  des 
sciences,  ils  amont,  par  forme  de  jeu,  acquis,  sur 
plusieurs  d'enire  elles,  des  notions  exactes. 

Le  second  ouvrage  dont  je  dois  vous  parier,  est  in- 
titulé :  Eléments  d'histoire  naturelle,  par  le  citoyen 
Millin. 

Celte  production  a  droit  de  nous  intéresser,  parti- 
culièrement par  l'époque  du  travail  de  l'auteur,  et  les 
circonstances  dans  lesquelles  il  s'y  li\rail.  C'est  lors- 
que la  tjrannie,  armée  de  la  fauix  du  vandalisme, 
uioissonïiait  les  hommes  instruits  et  ravageait  les 
monuments ,  que  le  citoyen  Millin  ,  plongé  dans  la 
même  prison  où  se  trouvaient  ensevelis  les  Rouclier, 
les  Bailly,  les  Trudaiue,  les  Lavoisier,  employait  en- 
core à  l'instruction  de  ses  concitoyens  les  moments 
d'une  captivité  dont  le  terme  était  1  échafaud,  et  dont 
l'honorable  cause  était  le  savoir,  quelquefois  accueilli 
par  les  despotes  couronnés,  mais  avec  lequel  les  des- 
potes anarchiqucs  sont  et  doivent  être  en  effet  irré- 
conciliables. 

Vengeons,  autant  qu'il  est  en  nous,  cet  outrage,  en 
donnant  ici  un  témoignage  public  d'eslime  au  talent 
courageux  d'un  écrivain  qui,  avec  la  perspective  con- 
tinuelle d'une  mort  certaine,  redoublait  de  zèle  et 
d'elïorts  pour  laisser  à  sa  patrie  le  tribut  de  ses  lu- 
mières. 

Ces  éléments  consistent  dans  des  extraits  très  bien 
faits  et  très  concis,  de  trois  ouvrages  parfaitement 
connus  des  naturalistes. 

Le  premier  est  la  Minéralogie  de  noire  célèbre 
Daubenton. 
Le  second  est  la  Botanique  de  Jussieu. 
Le  troisième  YAniinaloyic  de  Linnée. 
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Tel  est  le  plan  que  le  citoyen  Millin  s'est  proposa 
et  qu'il  n  pairiiiteiiient  rempli.  LaclaitO,  la  siiiipli- 
cik'  et  la  coiioctiori  du  style,  lolèvcnt  encore  le  mé- 
rite (le  l'uiivrago;  mais  l'iuipartialité  nous  oblige  à 
faire  deux  observations. 

1".  Kn  prenant  pour  base  le  syslOme  de  botanique 
de  Jussieu  ,  il  en  a  nécessairement  aussi  adopté  les 
imperfections;  et  il  paraît  universellement  reçu  que, 
malgré  l'immensité  des  recherches  de  cet  habile 
homme,  malgré  la  prodigieuse  étendue  de  ses  con- 
naissances en  ce  genre  ,  la  méthode  de  diviser  et  de 
classer  les  végétaux  n'est  pas  heureuse,  en  sorte  que 
celle  de  Linnce  a  partout  prévalu. 

2".  L'ouvrage  du  citoyen  Millin,  malgré  son  titre, 
est  moins  un  traité  élémentaire  proprement  dit  d'his- 
toire naturelle,  qu'un  excellent  résumé  hisiori(iuc  de 
l'état  auquel  la  science  est  parvenue  par  les  travaux 
de  ceux  qui  l'ont  cultivée  avant  lui  ;  mais  comme 
celte  analyse  ne  pouvait  se  faire  que  par  l'exposé  des 
principes  et  de  la  doctrine  de  ceux  qui  en  ont  traité 
jusqu'à  présent  ,  elle  peut  en  ed'et  être  regardée 
comme  un  livre  élémentaire,  et  nous  laissant  pour- 
tant désirer  qu'on  nous  donne  de  véritables  élé- 
ments. 

De  cet  exposé,  il  résulte  ,  aux  yeux  de  votre  com- 
mission ,  qu'aucun  de  ces  deux  ouvrages ,  quoique 
très  dignes  d'éloges  ,  n'a  proprement  atteint  le  but 
qu'on  s'était  proposé.  Le  Portefeuille  des  enfants 
suppose  quelque  loisir  et  quelque  aisance  dans  les  fa- 
milles auxquelles  il  peut  devenir  utile,  et  des  maîtres 
beaucoup  plus  habiles  qu'on  n"a  droit  de  l'exiger  de 
ceux  qui  remplissent,  même  avec  succès,  cette  hono- 
rable profession  ;  les  Eléments  d'histoire  naturelle 
ne  pouvaient  devenir  la  base  de  renseignement , 
quant  au  système  de  botanique,  puisqu'il  est  aban- 
donné. 

Courtois:  Quoique  les  diverses  classes  de  livres 
élémentaires,  pour  lesquels  la  Convention  a  ouvert 
un  concours,  présentent  toutes  un  intérêt  majeur  ,  il 
n'en  est  pas,  sans  doute,  qui  en  oflre  un  plus  grand 
que  Celle  des  ouvrages  destinés  à  l'éducation  morale 
de  l'homme. 

Qu'ils  sont  donc  estimables  ces  savants  qui,  dans 
le  silence  de  leurs  retraites,  ou  même  sous  les  voû- 
tes obscures  des  cachots  oii  leurs  talents  seuls  les 
avaient  fait  jeter  par  les  tyrans  les  plus  farouches  et 
les  plus  cruellement  jaloux,  ont  travaillé  à  réduire  la 
morale  en  éléments  aussi  simples  que  le  cœur  nais- 
saut  de  l'homme  à  qui  ils  les  destinaient ,  et  ont 
vaincu  celte  difficulté  presque  insurmontable  pour 
des  esprits  vraiment  élevés,  de  se  rapetisser,  pour 
ainsi  dire ,  et  de  proportionner  leur  taille  à  celle  de 
l'enfance  I 

Dans  les  divers  ouvrages  que  le  jury  des  arts  a  cru 
devoir  distinguer  de  la  ioule  immense  de  ceux  qui 
ont  été  présentés  au  concours,  votre  commission  a 
trouvé  hi  morale  la  plus  pure,  soumise  avec  art  aux 
procédés  sévères  de  l'analyse  réduite  en  principes , 
d'oii  les  conséquences  s'écoulent  naturellement  ;  dans 
ces  écrits  elle  a  vu,  avec  une  satisfaction  qui  vous 
sera  commune,  que  leurs  auteurs  marchant  sans  su- 
perstition, sous  les  regards  d'un  Dieu,  conduisent, 
par  l'espoir  de  lui  plaire ,  et  l'amour  de  soi  gravé 
dans  tous  les  cœurs,  leurs  élèves  dans  la  route  de  la 
félicité  ;  qu'ils  sont  tous  d'accord  pour  éloigner  d'eux 
le  mensonge  et  l'hypocrisie  ,  et  pour  former  des  ci- 
toyens à  la  vertu.  Tels  sont  les  écrits  dont  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  vous  offre  le  jugement  à  approuver. 

Parmi  ces  ouvrages  précieux,  celui  qui  a  obtenu  la 
palme  et  qui  la  méritait,  est  le  Catéchisme  républi- 
cain, philosophique  et  inoral,  par  la  Chabaussière. 

Qu'il  est  grand  au  milieu  de  ses  fers,  aux  portes 
du  tombeau  que  lui  ouvraient  sans  cesse  nos  der- 
niers tyrans,  col  auteur  qui  consacrait  ce  qu'il  pou- 


vait alors  appeler  ses  dernières  pensées  au  bonheur 
de  ses  semblables!  Chacun  de  ses  quatrains  estpres- 
qu'un  traité  sublime  par  sa  simplicité ,  qui  le  met  5 
la  portée  de  tous;  c'est  ce  livre  surtout  qui,  plein  de 
goût  et  de  solidité,  brillant  par  les  images  ,  frappera 
davantage  nos  jeimes  concitoyens,  et,  ù  l'aide  de 
riiarmouie.  se  gravera  plus  facilement  dans  leur  mé- 
moire :  je  lui  ai  proposé  de  donner  2,300  liv.  à  son 
auteur. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  résolu  de  même  qu'il 
serait,  sur  le  jugement  du  jury,  donné  2,500  livres 
à  l'auteur  des  Instructions  élémentaires  sur  la  mo- 
rale républicaine,  par  le  citoyen  Bulart,  qui  porte 
cette  épigraphe  : 

Quid  Icgcs  sine  marihtis  proficiimt  ! 

Le  plan  de  cet  ouvrage  est  très  bien  conçu ,  et  la 
diction  simple  est  à  la  portée  des  enfants. 

L'auteur  l'a  divisé  en  six  parties  principales.  Lors- 
qu'il traite  de  Dieu,  il  se  sert  de  termes  généraux 
qui,  sans  rappeler  l'idée  d'un  culte  particulier,  sont 
propres  à  inspirer  aux  enfants  des  sentiments  de  res- 
pect et  d'amour  pour  l'Etre  suprême.  La  dignité  de 
l'homme  ,  le  rang  qu'il  tient  parmi  les  être  vivants , 
l'immortahté  de  l'ame ,  ce  dogme  consolateur,  la 
source  et  la  sauve-garde  des  vertus,  les  avantages  de 
la  société,  sont  exposés  avec  une  noble  simplicité. 

L'auteur  donne  ensuite  le  développement  des  prin- 
cipales vertus  qui ,  en  assurant  le  bonheur  des  indi- 
vidus, fout  prospérer  les  sociétés.  Les  motifs  les  plus 
sages,  les  conséquences  les  plus  sensibles,  viennent  à 
l'appui  de  ses  principes. 

Le  tableau  des  vices  et  des  défauts  des  hommes 
est  tracé  avec  éuergie ,  et  doit  produire  une  horreur 
salutaire  dans  l'ame  des  enfants. 

Les  devoirs  des  fonctionnaires  publics,  des  pau- 
vres, des  riches  ,  des  cultivateurs,  des  artisans,  des 
commerçants,  sont  présentés  avec  méthode  et  clarté. 

Enfin  ,  on  lit  avec  un  vif  intérêt  ceux  des  époux  , 
des  parents,  des  enfants,  des  proches  et  des  membres 
d'une  même  famille,  des  amis,  des  maîtres,  et  des 
serviteurs. 

Ces  instructions  sur  la  morale  conviennent  à  tous 
les  hommes,  dans  quelque  condition  qu'ils  se  trou- 
vent. Elles  sont  écrites  avec  douceur,  également  éloi- 
gnées de  la  sévérité  du  stoïcisme  et  du  relâchement 
des  épicuriens.  J'en  ferais  sans  inquiétude  le  manuel 
de  mes  entants ,  à  la  seule  condition  de  le  lire  avec 
eux. 

Les  Épitres  et  Evangiles  du  républicain  sont  du 
citoyen  Ucnriquez,  et  une  indemnité  de  1,500  livres 
a  été  proposée  pour  son  auteur.  Cet  ouvrage,  écrit 
avec  simplicité ,  fait  pour  plaire  à  ceux  qui ,  par  ha- 
bitude, aiment  dans  les  livres  cette  tournure  que 
l'auteur  a  adoptée,  a  procuré  au  citoyen  lienriquez 
des  jouissances,  et  par  le  succès  qu'il  a  eu,  et  par  le 
bien  qu'il  a  dû  faire. 

S'il  se  réimprime,  il  en  fera  disparaître  sans  doute 
le  nom  du  sanguinaire  Charlier,  et  les  vestiges  d'un 
fédéralisme  imaginaire. 

Le  jury  et  le  Conseil  des  Cinq-Cents  accordent  une 
mention  distinguée  au  Catéchisme  de  morale  répu- 
blicaine, par  Lanneau  ;  aux  principes  de  morale  de 
Mauhlac  ;  à  V Homme  moral  de  Birot  ;  et  au  Vieil- 
lard de  Vichy. 

Citoyens ,  le  rapporteur  Lakanal  a  témoigné  l'im- 
patience des  amis  des  lettres  et  des  mœurs  sur  les 
éléments  de  morale  dont  la  composition  a  été  confiée 
au  vertueux  auteur  de  Paul  et  Virginie  :  nous  la 
partageons  ,  cette  impatience  ;  et  le  moindre  témoi- 
gnage de  désir  que  manifesterait  le  Conseil,  serait  un 
aiguillon  pour  le  citoyen  lîernardin  de  Saint-I'ierre  , 
s'il  n'en  avait  pas  un  plus  actif  au-dedans  de  hii- 
mOme,  son  amour  iK>ur  l'humanité, 
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)Uniii5-MAiinois  :  Les  analyses  que  vos  commis- 
saires viennent  de  vous  pr&entcr  des  livres  envoyés 
au  concours,  vous  ont  fait  pressentir  l'avis  qu  ds  en 
ont  porté.  La  commission  n'hésite  point  à  due  que  le 
but  ne  lui  paraît  pas  avoir  été  atteint.  Le  jury  a  porté 
des  jugements  éclairés,  sévères  et  justes;  il  a  use 
avec  réserve  de  la  l'acuité  de  désigner  les  ouvrages 
qu'il  croyait  dignes  de  Timpressiou  ;  mais  l'examen 
auquel  nous  nous  sommes  livrés  nous  a  disposés 
à  croire  que  le  Conseil  serait  encore  moins  indul- 
gent. •    I  • 

Dans  un  objet  aussi  grand,  aussi  utile,  aussi  ven- 
labloracni  national,  la  dépense  ne  nous  eût  paru 
qu'une  considération  secondaire ,  si  le  concours  eût 
produit  des  livres  d'un  ordre  supérieur.  Il  était  de 
notre  devoir,  cependant,  de  mettre  sous  les  yeux  du 
Conseil  le  tableau  des  frais  d'impression  de  ces  huit 
ouvrages  ;  il  est  joint  aux  pièces ,  et  présente  en  ré- 
sultat une  dépense  de  7  millions  en  assignats. 

La  commission  a  pensé  que  trois  de  ces  ouvrages 
seulement  pourraient  être  susceptibles  de  l'impres- 
sion aux  frais  de  la  llépublique.  Ce  sont  la  Gram- 
maire de  Lhomond,  les  Eléments  de  Condorcet,  et 
les  Principes  de  la  morale  républicaine,  par  Cha- 
baussière  ;  mais,  dans  l'impossibilité  de  diviser  son 
jugement,  elle  ne  pourra  que  vous  proposer  une  dé- 
termination uniforme  sur  la  résolution. 

Elle  s'est  ensuite  occupée  du  second  article ,  qui 
assigne  une  indemnité  pécuniaire  aux  auteurs  des 
ouvrages  couronnés,  ou  de  ceux  qui  auront  le  plus 
approché  du  but  du  concours.  Ces  indemnités,  dont 
la  ])lus  forte  est  de  3,000  Uvres,  montent,  pour  les 
vingt-six  auteurs,  à  la  somme  de  60,500  livres.  Ces 
écrivains  se  sont  empressés  de  répondre  à  la  voix  des 
législateurs  ;  ils  ont  consacré  leurs  veilles  et  leurs 
talents  aux  progrès  des  études  publiques.  Les  ou- 
v  rages  couronnés  sont  supérieurs  aux  récompenses  que 
nous  pourrions  offrir  ;  mais,  quelles  quelles  soient,  les 
estimables  auteurs  de  ces  écrits  sont  loin  de  l'aisance 
si  nécessaire  à  l'homme  de  lettres,  pour  qu'il  puisse 
se  livrer  avec  fruit  à  des  travaux  utiles,  et  nos  collè- 
gues du  Conseil  des  Cinq-Cents  jugeront  probable- 
ment, comme  nous,  qu'il  est  à  désirer  que  cette  in- 
demnité ne  soit  pas  plus  long-temps  attendue. 

^ous  pensons  de  même  i  l'égard  de  celle  de 
10,000  livres  accordée  à  chaque  membre  du  jury 
d'examen  des  livres  élémentaires.  Ces  sommes  au- 
raient paru  insuffisantes  au  Conseil,  il  y  à  peu  de 
jours,  dans  l'état  de  dépréciation  où  se  trouvait  la 
monnaie  républicaine  ;  un  signe  nouveau  est  substi- 
tué ;'i  celui  qui  chaque  jour  éprouvait  une  plus 
grande  diminution,  et  les  gens  de  lettres  seront  les 
premiers  à  en  ressentir  les  effets. 

Le  Conseil  voit  assez  que  ,  si  la  commission  n'est 
point  d'avis  que  les  ouvrages  désignés  par  la  résolu- 
tion du  Conseil  de  Cinq-Cents  soient  imprimés  aux 
frais  de  la  République,  elle  présume  cependant  que  le 
législateur  vosidra  l'aire  jouir  la  nation  de  ce  qu'ils  con- 
tiennent d'utile.  Elle  pense  à  cet  égard  qu'il  convien- 
drait que  les  nombreux  manuscrits  qu'a  enfantés  le 
concours,  fussent  remis  au  ministre  de  l'intérieur,  et 
que  les  chefs  qui,  sous  ses  ordres,  ont  la  direction  de 
l'instruction  publique,  fussent  chargés  de  les  conser- 
ver, et  même  d'en  faire  des  extraits  propres  à  les 
aider  dans  leurs  travaux.  Les  auteurs  seront  maîtres 
d'ailleurs  de  faire  imprimer  leurs  productions,  et  les 

manuscrits  pourraient  être  remis  à  tous  ceux  qui  dé- 
sireraient de  les  retirer. 

L'approbation  et  le  suffrage  des  deux  Conseils, 

pour  n'être  pas  exclusifs  ,  n'en  auront  peut-être  que 

plus  de  poids  aux  yeux  de  la  plupart  des  lecteurs. 
Enfin,  les  auteurs  recevraient  un  encouragement 

puissant,  si  le  Directoire  était  autorisé  à  souscrire 

pour  une  certaine  quantité  d'exemplaires;  ils  ny 


trouveraient  guère  moins  d'avantage  que  dans  l'ira- 
pression  aux  frais  de  la  République,  et  il  en  résulte- 
rait pour  elle  une  économie  qui  mérite  notre  atten- 
tion. 

La  commission  ne  sollicitera  point  l'indulgence  du 
Conseil  sur  l'étendue  de  ce  rapport  ;  nous  l'avons  en- 
tretenu de  l'éducation  de  la  jeunesse  française,  et 
nous  ne  connaissons  rien  qui  méritât  davantage  de 
fixer  l'attention  de  nos  collègues ,  comme  pères  et 
comme  citoyens. 

La  commission  est  d'avis  que  le  Conseil  des  Anciens 
déclare  qu'il  ne  peut  adopter  la  résolution  des  Cinq- 
Cents. 

FoURCROY  :  Ce  n'est  pas  pour  combattre  dans 
tous  ses  points  le  rapport  de  votre  commission ,  sur 
la  résolution  relative  aux  livres  élémentaires;  ce 
n'est  pas  pour  en  attaquer  les  principes  que  je  monte 
à  la  tribune.  J'avoue,  au  contraire,  que  la  pre- 
mière sensation  qu'il  a  fait  naître  en  moi  a  été  une 
persuasion  réelle,  un  entraînement  presque  involon- 
taire. Mais  la  prudente  et  utile  lenteur  que  le  Conseil 
apporte  dans  ses  travaux  m'a  permis  de  considérer 
cet  objet  sous  toutes  ses  faces;  et  malgré  la  force  des 
motifs  allégués  dans  le  rapport,  malgré  le  sentiment 
de  conviction  qu'il  a  d'abord  porté  sur  mon  esprit, 
j'ai  cru  que  le  rejet  de  la  résolution  qui  vous  est  pré- 
sentée pourrait  avoir  plusieurs  inconvénients  qu'oii 
n'a  pas  prévus,  et  produire  un  effet  opposé  à  celui 
qu'on  s'en  promet.  Voilà  ce  qui  m'engage  à  vous  offrir 
le  tribut  de  mes  réflexions  sur  une  matière  où  les 
fautes  sont  plus  communes  et  plus  funestes  qu'on  ne 
le  croit.  Le  Conseil  entendra  mon  opinion  avec  le 
calme  qui  le  caractérise,  il  la  pèsera  dans  sa  sagesse, 
il  redressera  mes  erreurs,  si  j'en  ai  commises  ;  votre 
commission  même,  en  approuvant  mon  zèle,  l'éclai- 
rera,  et  le  triomphe  des  principes,  si  j'avais  pu  les 
blesser,  n'en  sera  que  plus  éclatant. 

Le  Conseil  permcUra  sans  doute  à  un  de  ses  mem- 
bres, qui  n'a  jamais  eu  pour  but  que  l'avancement 
des  connaissances,  pour  occupations  que  la  culture 
des  sciences  et  des  lettres,  pour  soutien  dans  ses  tra- 
vaux que  la  douce  espérance  d'ajouter  quelques  véri- 
tés à  celles  qui  existent  ;  i  un  Français,  dont  le  bon- 
heur simple  et  les  jouissances  pures  ont  toujours  été 
inséparables  du  perfectionnement  de  sa  raison,  qui 
n'a  vu,  qui  n'a  jamais  cherché  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  législatives  que  la  liaison  si  intime  et  si  né- 
cessaire des  sciences  et  des  arts  avec  la  prospérité  pu- 
blique, à  un  collègue  enfin  qui,  au  milieu  même  des 
orages  et  des  catastrophes  dont  il  a  tant  de  fois  été 
entouré,  n'a  eu  pour  unique  objet  que  de  faire  servir 
à  la  défense  de  la  patrie  quelques  lumières  qu'un  long 
travail  liù  a  permis  d'acquérir;  le  Conseil  lui  permet- 
tra sans  doute  d'offrir  à  sa  contemplation  quelques- 
uns  des  faits  de  notre  révolution  qui  tiennent  à  l'his- 
toire des  arts,  aux  fastes  de  leur  décadence  et  de  leur 
restauration,  et  par  conséquent  à  l'économie  pohtiquc 
dont  ils  sont  un  des  plus  sûrs  fondements. 

Tout  ce  qui  appartient  i  l'instruction  réclame  l'at- 
tention du  Conseil  des  Anciens,  et  l'occasion  actuelle 
est  trop  favorable  pour  la  laisser  échapper.  Votre 
commission  a  pensé  de  même  à  cet  égard,  et  sans  pré- 
tendre répandre  après  elle  autant  d'intérêt  sur  celte 
matière,  j'ai  lieu  d'espérer  que  la  beauté  même  du 
sujet,  et  l'importance  dont  il  est  pour  le  bonheur  pu- 
blic, m'attirera  une  égale  bienveillance  du  Conseil. 

Ils  ne  sont  plus,  ils  sont  passés  sans  doute  pour  ja- 
mais, ces  temps  affreux  où  l'horrible  projet  de  dé- 
truire les  connaissances  humaines,  et  de  plonger  le 
peuple  français  dans  les  ténèbres  de  l'ignorance,  pour 
donner  à  la  tyrannie  une  base  plusdurable,  s'exécutait 
avec  tous  les  hideux  symptômes  qui  le  décelaient  assez 
aux  yeux  des  hommes  éclairés  ;  elle  a  fui  déjà  loin 
de  nous ,  cette  désastreuse  époque  où  l'esprit ,  les 
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lalcnis,  Icsluiiiitips,  la  pliilosopliic,  le  savoir,  étaient 
dovnuis  (les  liiios  ilo  piosciiplioii  cl  des  droits  à 
rt'cliafaiu! ,  comme  les  monuments  des  arts  et  des 
scicii.es  u\'iaient ,  aux  yeiix  des  tyrans  populaires, 
que  les  iroplices  de  raristociatic  qui  devaient  dispa- 
raître ;  où  la  hache  des  Vandales  et  la  torche  d'Omar 
menaçaient  d'anéantir  toutes  les  productions  du  gé- 
nie; o'ii  des  juges  barbares  et  sanguinaires  laissaient 
percer  dans  leurs  arrêts  atroces  les  vues  dévasta- 
trices qu'ils  étaient  chargés  d'exécuter;  oii  toute  ins- 
truction était  interrompue  sur  le  sol  de  la  llépubii- 
que,  toutes  les  écoles  fermées ,  toutes  les  lumières 
repoussées,  les  hommes  de  lettres ,  les  savants  dési- 
gnés comme  coupables,  ou  marqués  comme  suspects 
et  voués  au  supplice  ;  où  la  grossièreté  du  langage, 
la  rudesse  des  manières,  si  contristantes  avec  l'amé- 
nité française  ,  l'ignorance  même  des  premières  no- 
tions huiiiaines,  étaient  vantées  comme  des  vertus  ré- 
publicaines ;  ou ,  pour  échapper  à  la  proscription,  les 
hommes  qui  s'étaient  déjà  distingués  par  la  culture 
de  leur  esprit,  mettaient  tout  leur  soin  à  cacher  leurs 
connaissances.  Ces  funestes  ellets  de  la  terreur  et  de 
la  tyrannie  sont  disparus  avec  elle;  pendant  qu'ils 
duraient,  au  milieu  même  des  dangers  qu'ils  tai- 
saient naître,  quelques  amis  des  hommes,  témoins 
de  tous  les  malheurs  publics,  calculaient  l'inllucnce 
du  vandalisme  qui  devait  les  atteindre  à  leur  tour  , 
entretenaient  dans  le  silence  le  feu  sacré  des  sciences 
et  des  arts,  préparaient  dans  la  retraite  les  moyens 
de  le  rallumer  au  premier  moment  favorable,  et  c'est 
le  fruit  de  leurs  méditations  qui  a  servi,  dans  la  der- 
nière année  de  la  Convention  nationale,  à  organiser 
les  principales  branches  de  l'instruction  publique.  A 
peine  le  sceptre  de  la  tyrannie  a-t-il  été  brisé  que 
des  asiles  ont  été  ouverts  aux  connaissances  utiles  ; 
l'école  centrale  des  travaux  publics,  aujourd'hui  école 
polytechnique,  et  trois  écoles  de  médecine,  ont  été 
instituées  et  ont  servi  à  réparer  quelques-unes  des 
pertes  qui  avaient  signalé  le  règne  de  la  tyrannie. 
On  a  donné  une  plus  grande  extension  à  l'étude  de 
l'histoire  naturelle  dans  le  muséum  qui  lui  était  con- 
sacré, à  celle  de  la  musique  dans  une  institution  bien 
connue  par  sa  persévérance  et  ses  succès  ;  des  ré- 
compenses ont  été  décernées  aux  savants  et  aux  ar- 
tistes, rappelés  presque  du  tombeau  et  privés  de  tou- 
tes ressources  ;  en  un  mot,  le  retour  à  la  justice  et  à 
la  raison  a  été  signalé  par  plusieurs  clablisscmcnls 
qui  ont  fait  renaître  l'espérance  dans  le  cœur  des  vrais 
patriotes. 

Mais  ces  premiers  germes  d'instruction ,  répandus 
d'abord  sur  les  plus  pressants  besoins  de  la  Patrie, 
n'étaient  que  les  préliminaires,  que  les  avant-coureurs 
d'un  plan  vaste  qui  devait  embrasser  toutes  les  bran- 
ches des  connaissances  humaines,  comme  toute  l'é- 
tendue de  la  llépubliquc,  et  régénérer  en  même  temps 
toutes  les  bases  de  l'enseignement. 

Un  des  premiers  points  de  ce  plan  était  l'élahlissc- 
mcnt  d'une  école  normale,  mais  conçu,  il  faut  le  dire 
ici,  avec  d'autres  vues  que  celles  qui  ont  dirigé  son 
exécution.  Après  tous  les  malheurs  qu'avaient  éprou- 
vés les  sciences  et  les  arts  ,  après  les  pertes  inévita- 
bles d'une  révolution  et  d'une  guerre  également  glo- 
ricu-.c,  mais  sans  exemple ,  les  canaux  de  l'instruc- 
tion devaient  naturellement  être  desséchés  et  privés 
de  leur  eau  vivitiantc  ;  des  hommes  manquaient  en- 
core plus  que  des  choses  aux  établissements  qu'on 
avait  projetés  ;  il  fallait  créer  les  premiers  moteurs 
avant  de  construire  les  machines  ;  il  fallait  former 
tout  à  la  fois  ,  et  pour  ainsi  dire  d'un  seuf  jet ,  une 
niasse  d'instituteurs  qui  ayant  puisé  h  une  source 
pure  et  abondante  ,  pussent  répandre  dans  toute  la 
J'iépubliquc  les  mêmes  lumières. 

Tel  a  été  le  but  de  l'école  normale  ;  et  quoiqu'il 
n'ait  pas  été  rempli  comme  l'avaient  espéré  ceux  qui 


en  avaient  eu  la  première  idée ,  cette  école  n'en  a  pas 
moins  servi  î\  réunir  les  filets  épars  de  l'instruction , 
à  ranimer  le  zèle  des  amis  des  sciences  et  des  arts,  à 
réveiller  l'attention  publique  sur  un  objet  presque 
anéanti  ;  elle  a  rapproché  une  foule  d'hommes  par  le 
goilt  des  connaissances;  elle  a  fait  connaître  le  prix 
de  quelques  études  trop  négligées  ;  elle  a  préparé 
quelques  matériaux  del'édilicc;  elle  a  valu  plusieurs 
ouvrages  précieux  et  qui  ne  se  perderout  plus  ;  elle  a 
plus  fait  encore,  elle  a  commencé  l'exécution  d'un 
plan  qui,  toi  ou  tard,  sera  mieux  rempli  ;  elle  a  mieux 
à  faire  une  autre  fois  ;  car  ceux  qui  savent  combien 
est  grande  la  pénurie  des  sujets,  ne  doutent  pas  que 
pour  la  véritable  organisation  de  toutes  les  écoles , 
depuis  les  écoles  primaires  jusqu'aux  écoles  spécia- 
les, il  faudra  recréer  un  ou  plusieurs  établissements 
propres  à  former  des  instituteurs  cl  des  professeurs  ; 
il  faudra  que  les  premiers  philosophes  ,  les  premiers 
maîtres  de  la  République  dans  les  principaux  genres 
des  connaissances  humaines,  développent  à  ceux  qui 
seront  chargés  du  noble  et  difficile  emploi  d'instruire 
la  jeunesse  ,  les  méthodes  heureuses  qui  peuvent  seu- 
les les  diriger  ;  qu'ils  discutent  avec  eux  les  procédés 
utiles  comme  les  faux  principes  ;  qu'ils  leur  tracent 
la  route  de  la  vérité.  Sans  l'école  de  l^laton  ,  la  Grèce 
n'eût  possédé  ni  Aristole,  ni  Démosthène,  ni  tant 
d'autres  génies  qui  l'ont  illustrée. 

Je  dois  le  dire  :  tout  était  tellement  lié  dans  le  plan 
dont  je  parle,  que  du  succès  d'une  école  primitive, 
d'une  école  mère  ,  de  cette  école  normale  dépendait 
le  succès  de  toutes  les  autres;  les  sujets  formés  et 
connus  par  leur  séjour  dans  ce  premier  lycée  auraient 
été  tous  prêts  pour  les  autres  établissements,  ils  se  se- 
raient dispersés  dans  les  départements  de  la  Uépubli- 
que  ,  ils  auraient  propagé  les  mêmes  méthodes  ,  ils 
auraient  fait  boire  tous  les  enfants  de  la  patrie  à 
la  même  coupe  du  savoir  ;  et  l'unité,  ce  vœu  chéri 
des  républicains,  n'en  aurait  été  que  plus  solidement 
établi.  Mais  de  ce  que  la  réussite  de  cette  institution 
n'a  pas  été  complète  ,  de  ce  que  des  plaintes  ,  peut- 
être  exagérées,  mais  en  partie  fondées,  ont  provoqué 
sa  suppression  ,  de  ce  que  la  marche  même  suivie 
dans  cette  école,  il  faut  en  convenir,  avait^  semblé 
exiger  cette  sévère  mesure ,  gardons-nous  d'en  con- 
clure que  l'idée  d'une  école  normale,  d'une  école 
d'instituteurs ,  ne  soit  point  favorable  aux  progrès  de 
la  raison  ;  ne  craignons  pas  d'avancer  ici  qu'elle  est 
un  des  plus  sûrs  moyens  de  réaliser  les  établissements 
parliculiers  d'instruction  chez  un  grand  peuple  ;  osons 
même  prévoir  qu'elle  sera  représentée  aux  médita- 
tions des  législateurs,  et  qu'établie  sur  d'autres  bases 
que  celles  qu'on  lui  avait  données  dans  ce  premier 
essai,  elle  deviendra  la  véritable  et  la  seule  pépinière 
des  instituteurs  des  écoles  primaires,  et  même  des 
proft'sseurs  des  écoles  centrales. 

Jusqu'à  l'époque  de  la  discussion  du  projet  de  l'acte 
constitutionnel,  que  nos  malheurs  mêini  s  doivent  nous 
rendre  si  cher,  et  qui  doit  être  le  terme  de  nos  maux, 
tous  les  projets  relatifs  à  l'instruction,  tous  les  tra- 
vaux présentés  à  la  Convention  par  le  comité  qui  en 
était  chargé,  s'étaient  ressentis  des  oscillations  et  des 
tourmentes  révolutionnaires.  Vingt  fois  et  sous  vingt 
formes  dillérentcs,  les  même  idées  avaient  été  pro- 
duites, écartées  et  reproduites  de  nouveau.  Après  le 
9  thermidor,  on  chercha  tous  les  moyens  de  lier  tous 
les  projets  ,  de  rétablir  de  l'ensemble  entre  eiix,  de 
restaurer  au  moins  une  partie  de  ce  qui  avait  tant 
soull'ert;  de  là  les  décrets  sur  les  bibliothèques,  sur 
les  jardins  de  botanique,  sur  les  aggrandissements  du 
muséum  d'histoire  naturelle,  sur  l'enseignement  des 
langues  orientales  ,  sur  le  muséum  des  antiques  et 
l'enseignement  de  celte  partie  de  l'histoire  et  des 
)  arts  à  la  bibliothèque  nationale  ,  sur  le  bureau  des 
longitudes,  etc.  Les  mêmes  hommes  qui ,  au  temps 
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lie  1.1  tyrannie  ,  avaient  conserTii  soigneusement  les 
restes  des  connaissances  liuniaines,  voulurent  ciilin 
les  rendre  vraiment  utiles,  les  propager  luétliodique- 
mcnt,  n^sulièremenl,  servir  encore  une  fois  leur  pays 
par  un  des  bienfaits  dont  riullucnce  est  la  plus  du- 
rable comme  la  plus  certaine. 

Insiriiiis  par  les  fastes  de  toutes  les  nations  civili- 
sées ,  que  les  lumières  seules  dirigent  les  bons  gou- 
vernements; que  c'est  aux  connaissances  à  veiller  au 
bonlieur  des  nations;  que  c'est  à  elles  à  démasquer 
incessamment  les  hypocrites  ,  les  ambitieux  ;  qu'elles 
sont  un  rempart  certain  contre  la  tyrannie,  de  quel- 
que arme  qu'elle  se  couvre  et  de  quelque  côté  qu'elle 
attaque  la  liberté  ;  que  le  sort  des  empires  tient  dé- 
sormais aux  progrès  et  à  la  propagation  des  lumières; 
que  les  peuples  modernes  ne  peuvent  rivaliser  entre 
eux  de  succès  et  de  prospérité,  que  par  le  perfection- 
nement des  arts  et  des  sciences  ,  qui  multiplient  leur 
industrie  et  leur  donnent  les  richesses  que  la  nature 
leur  a  refusées;  que  le  peuple  français,  éclairé  comme 
il  l'est ,  ne  peut  laisser  allaiblir  le  flambeau  des  con- 
naissances humaines,  sans  perdre  tous  les  avantages 
que  lui  a  procurés  la  conquête  de  la  liberté,  autant 
due  à  l'avancement  de  sa  raison  qu'à  la  force  de  son 
bras  :  persuadés  enfin  que  celui-là  ne  peut  avoir  que 
des  desseins  perfides  pour  la  liberté,  ou  au  moins  une 
ignorance  bien  préjudiciable  à  son  soutien ,  qui 
craint  de  voir  des  lionimes  fibres  trop  éclairés ,  qui 
leur  conseille  de  faire  ou  de  repousser  les  lumières  , 
qui  comprime  leur  essor  par  tel  moyen  ou  telle  ma- 
nœuvre que  ce  soit.  Les  vrais  citoyens  ont  senti  que 
le  seul  parti  qui  leur  restât,  presqu'à  la  fin  de  la  ses- 
sion 'i  '  ;,!  Convention  ,  pour  organiser  l'instruction 
puoiique,  était  de  la  rendre  inséparable  de  la  consli- 
tution,  de  la  lier  intimement  à  ce  pacte  social  des 
Français ,  et  d'en  associer  le  sort  à  celui  de  cet  acte 
solennel. 

Ainsi  leur  vœu  accueilli  par  le  peuple  qui  a  rendu 
la  constitution  son  ouvrage  et  sa  propriété  par  son 
acceptation ,  ne  laisse  plus  de  doute  ni  d'incertitude 
sur  le  sort  de  linstruction  publique.  Aucune  volonté 
parlicuiière,  aucun  pouvoir  arbitraire  ne  pourra  plus 
changer  cette  base  de  la  prospérité  nationale,  ce  gage 
de  la  perpétuité  et  de  l'aggrandissement  des  lumières. 
Le  peuple  français  a  voulu  qu'outre  le  droit  qu'a 
chaque  ciloyon  de  former  des  établissements  paiti- 
culiers  d'éducation  et  d'instruction  ,  ainsi  que  des 
sociétés  libres  pour  les  progrès  des  sciences  ,  des 
lettres  et  des  arts,  il  y  eût  1"  des  écoles  primaires; 
2"  des  écoles  supérieures  ;  3°  un  institut  national , 
destiné  au  perfectionnement  des  arts  et  des  sciences. 
.  Une  loi  particulière  du  3  brumaire  a  organisé  les 
écoles  primaires,  une  partie  des  écoles  supérieures  et 
rinsiitut  naiional. 

Sous  le  titre  d'écoles  supérieures  se  trouvent  com- 
prises et  les  écoles  centrales,  dont  l'organisation  oc- 
cupe en  ce  moment  l'administration,  et  les  écoles 
spéciales  qui  n'ont  encore  que  quelques  branches 
telles  que  l'histoire  naturelle,  la  médecine  et  la  musi- 
que, dans  un  commencement  d'activité. 

L'Institut  est  établi  depuis  plusieurs  mois,  et  son 
projet  de  règlement  adopté  par  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  est  soumis  en  ce  moment  à  votre  approbation  ; 
mais  malgré  les  cllorts  de  la  Convention  et  les  beaux 
décrets  sur  l'instruction,  qui  ont  signalé  les  dernières 
séances ,  plusieurs  des  lois  qu'elle  a  portées ,  et 
qu'exige  la  constitution,  ne  sont  encore  qu'en  espé- 
rance. 

Parmi  les  monuments  consacrés  à  l'instruction  ,  les 
uns  ont  déjà  obtenu  des  succès  qui  les  distinguent,  et 
qui  honorent  les  législateurs  auxquels  on  doit  leur 
fondation  ou  leur  amélioration  ;  tels  sont  l'Ecole  po- 
lytechnique, les  trois  Ecoles  de  médecine,  le  Conser- 
vatoire do  musique,  l'iuslitut  national,  le  Muséum 


d'histoire  naturelle  et  le  Jardin  des  l'iantcs,  le  Mu- 
séum dos  aris  et  des  tableaux,  la  Bibliothèque  natio- 
nale et  le  Muséum  des  antiques  qui  y  est  joint,  le 
Bureau  des  longitudes,  plusieurs  Ecoles  de  services 
publics,  et  surtout  celle  des  mines.  Les  autres,  quoi- 
que décrétés  depuis  long-temps,  sont  restés  jusqu'ici 
presque  sans  exécution  ,  à  cause  de  la  dilTiculté  des 
circonstances  ;  telles  sont  et  les  écoles  primaires,  dont 
le  besoin  est  si  pressant,  depuis  surtout  que  leur  éta- 
blissement est  lié  à  la  constitution,  depuis  que  les 
bases  des  connaissances  qu'on  y  puise  sont  nécessaires 
pour  exercer  les  droits  de  citoyen,  et  les  écoles  cen- 
trales destinées  à  répandre  uniformément  sur  toute 
la  surface  de  la  République  le  goût  et  la  culture  des 
sciences  utiles  au  plus  grand  nombre  des  professions. 
Il  faut  comprendre  aussi  dans  cette  classe  les  voyages 
consacrés  à  l'agriculture  et  aux  sciences,  dont  à  la 
vérité  l'Institut,  qui  en  est  chargé  par  la  loi,  va  s'oc- 
cuper incessamment.  ^^ 

Enfin,  il  existe  une  suite  importante  d  établisse- 
ments d'instruction,  qui  ne  sont  encore  que  projetés 
et  décrétés  en  principe  dans  la  loi  du  3  brumaire,  et 
qui  attendent  une  prompte  organisation  de  la  part 
des  législateurs.  A  cette  classe  doivent  être  rapportées 
les  écoles  spéciales  consacrées  à  l'enseignement  par- 
ticulier et  approfondi  des  sciences  et  des  arts,  dont  la 
culture  a  une  influence  directe  sur  la  prospérité  et  la 
gloire  nationale.  C'est  ainsi  qu'il  faut  des  écoles 
d'astronomie,  pour  guider  nos  marins  et  enrichir 
notre  commerce;  de  géométrie  et  de  mécanique, 
pour  apprendre  à  diminuer  le  travail  des  hommes  et 
à  tirer  plus  de  partie  des  forces  naturelles  dans  les 
ateliers  et  les  manufactures;  d'histoire  naturelle, 
pour  mieux  connaître  et  mieux  employer  nos  produc- 
tions territoriales;  de  médecine  et  d'art  vétérinaire, 
pour  veiller  à  la  santé  des  citoyens,  à  la  salubrité  de 
leurs  demeures  et  à  l'entretien  des  animaux  utdes; 
d'économie  rurale,  pour  perfectionner  notre  agricul- 
ture, corriger  les  méthodes  si  vicieuses  qui  y  sont  en- 
core adoptées,  et  rendre  notre  sol  plus  riche  en 
produits,  et  surtout  en  bestiaux;  d'antiquités,  pour 
éclairer  la  philosophie  et  l'histoire,  pour  profiter  du 
génie  et  des  inventions  des  anciens,  pour  donner  aux 
produits  de  nos  arts  les  formes  belles  et  pures  qui  ont 
déjà  tout  rapporté  à  ces  insulaires  qu'il  nous  faudra 
vaincre  par  l'industrie  comme  par  les  armes;  de 
science  politique  ,  pour  répandre  plus  uniformément 
parmi  les  citoyens  appelés  à  toutes  les  branches  de 
l'administration,  comme  à  la  législation,  les  connais- 
sances d'économie  qui  sont  encore  si  nouvelles  pour 
le  plus  grand  nombre;  de  peinture,  sculpture  et  ar- 
chitecture, pour  conserver  parmi  nous  tous  ces  beaux 
arts  qui  nous  ont  jusqu'ici  distingués  dans  l'Europe  , 
et  dont  les  fruits  se  répandent  jusques  dans  les  pro- 
duits de  notre  industrie  et  de  nos  fabriques,  si  recher- 
chées dans  toutes  les  parties  du  monde  ;  enfin,  de 
musique,  nécessaire  à  nos  fêtes  nationales,  aux  vic- 
toires ,  aux  triomphes  de  nos  armés  et  à  l'entreUen 
de  nos  théâtres.  .      .        ,,  «■  •    i- 

De  ce  plan  d'instruction,  dont  je  viens  d  ofl^rir  1  es- 
quisse, et  dont  les  bases  appartiennent  au  génie  de 
Condorcet,  de  ces  étabfissemenis  que  les  circonstan- 
ces et  les  malheurs  des  temps  ont  forcé  la  Convention 
nationale  de  réduire,  en  quelque  sorte,  à  l'absolu  né- 
cessaire pour  la  llépublique  ,  quelles  sont  les  parties 
actuellement  exécutées  et  en  pleine  activité  ?  Com- 
bien y  a-t-il  de  ces  écoles  primaires,  premier  besoin 
du  peuple,  et  décotes  centrales  ouvertes?  A  Pans 
même  ,  où  tous  les  moyens  d'exécution  semblent  de- 
voir se  trouver  sons  la  main  de  l'administration  qui  y 
siège,  voyez  ces  institutions  encore  en  projets,  et  les 
citoyens  réclamer,  presque  en  vain,  l'insmiction , 
dont  les  sources  sont  taries  depuis  plusieurs  annoes. 
nue  sera-ce,  si  nous  nous  transportons  dans  Icsdi.- 
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partemcntH  les  plus  Ololgnos  du  centre  1  Partout  on  se 
plaint  (lu  ilélaul  (renseigiieinoiit ;  dans  les  villes, 
uiOme  les  plus  peuplées,  à  peine  Irouve-l-on  quel- 
ques maisons  particuliî^res  où  l'on  puisse  faire  donjier 
à  ses  entants  les  premiers  Olémcnts  de  la  lecture  et  de 
IVcrilurc.  Voilà  l\Uat  au  vrai  de  l'instruction  publi- 
que en  France.  11  n'y  a  que  l'inslilut  et  quehpies 
Ocoles  supérieures,  soil  parmi  les  spéciales,  soit  parmi 
celles  des  services  publics,  qui  soient  cnlièrenient  or- 
ganisés, qui  marclientbien,  et  c'est  dans  ces  premiers 
élablisscraents  que  le  législatem'  doU  reposer  toute  sa 
coiiliance. 

Loin  de  nous  le  découragement,  qui  ne  peut  at- 
teindre que  des  esclaves;  examinons  soigneusement 
Je  mal  pour  le  réparer,  et  soyons  sûrs  qu'une  fois  bien 
connu,  le  remè'de  sera  facile  à  trouver  ;  mais  ne  nous 
dissimulons  rien,  soudons  la  plaie  dans  toute  sa  pro- 
fondeur :  oui,  l'instruction  publique  est  presque  nulle 
dans  sa  partie  la  plus  immédiatement  nécessaire  au 
peuple;  c'est  donc  spécialement  sur  celte  partie  que 
les  législateurs  doivent  avoir  l'œil  lixé,  et  c'est  aussi 
pour  l'organisation  et  l'usage  des  écoles  primaires  que 
la  résolution  du  28  pluviôse  ordonne  l'impression  des 
livres  élémentaires. 

Votre  commission  ,  après  avoir  fait  un  examen  ap- 
profondi et  un  rapport  très  détaillé  sur  les  livres  eux- 
mêmes,  vous  a  propcsé  de  ne  point  approuver  cette 
résolution,  parce  que  le  but  du  concours  ne  lui  sem- 
ble point  avoir  été  nltcint,  parce  qu'il  lui  a  paru  inu- 
tile d'imprimer  les  liuit  ouvrages  déterminés  par  le 
jury,  dont  le  gouvernement  pourra  se  procurer  un 
certain  nombre  d'exemplaires  lorsqu'ils  seront  pu- 
bliés parle  soin  de  leurs  auteurs,  parce  que  trois 
seuls  méritent  réellement,  à  son  avis,  cette  distinc- 
tion ;  savoir  :  les  Elvmeiits  de  la  Grammaire  fran- 
çaise, de  Lhomond;  les  Eléments  d'arilhmétique,  de 
Condorcel ,  et  les  Principes  de  la  morale  républi- 
caine, par  la  Cliabaussitre. 

Klle  a  pensé,  d'ailleurs,  qu'adopter  exclusivement 
pour  les  écoles  primaires  les  ouvrages  indiqués ,  c'é- 
tait donner  des  entraves  au  génie,  borner  en  quelque 
sorte,  par  des  limites,  l'intelligence  luimaine,  astrein- 
dre les  maîtres  à  des  méthodes  qui,  en  supposant 
même  qu'elles  fussent  aujourd'hui  les  meilleures,  ne 
le  seront  peut-être  pas  dans  quelques  jours,  paraly- 
ser les  efforts  des  savants ,  qui ,  peut-être ,  en  ce  mo- 
ment ,  travaillent  à  d'autres  ouvrages  élémentaires , 
les  arrêter  dans  le  cours  de  leurs  travaux ,  adopter 
encore  une  vue  élroile  d'uniformité  et  de  monotonie 
dans  le  développement  des  connaissances  de  nos 
enfants ,  décider  qu'il  n'y  a  qu'une  roule  pour  les 
conduire,  et  qu'on  a  trouvé  la  plus  courte. 

Je  l'ai  déjà  dit  en  commençant ,  mon  opinion ,  ce 
nVsl  pas  contre  de  pareils  motifs  que  j'ai  l'intention 
de  m'élever,  ce  ne  sont  pas  des  raisons  aussi  fortes 
que  j'ai  la  prétention  de  combattre  avec  avantage. 
Ennemi  des  plus  légères  entraves,  impatient  de  toute 
gêne,  prcsiiue  même  de  celle  qu'il  est  obligé  quelque- 
(piefois  de  s'imposer  à  lui-même,  je  sais  que  le  génie 
ne  s'est  jamais  renfermé  dans  le  cercle  qu'on  a  voulu 
lui  tracer  ;  je  sais  qu'il  ne  connaît  ni  barrière  qui  l'ar- 
rête dans  sa  course ,  ni  main  étrangère  qui  le  guide 
dans  ses  élans  ;  je  sais  qu'exiger  de  lui,  c'est  l'endor- 
mir ou  le  tuer.  Aussi  n'est-ce  pas  contre  les  bases 
présentées  par  votre  commission  que  je  parle,  .l'ai 
voulu  seulement  offrir  au  Conseil  quelques  réflexions 
sur  la  trop  grande  extension  que  votre  commission 
m'a  paru  y  donner  ,  et  quelques  considérations  sur 
lesquelles  il  m'a  semblé  qu'elle  avait  glissé  trop  légè- 
rement, ou  qui  ont  entièrement  échappé  ;  j'ai  cru  que 
ces  considérations,  tenant  à  l'état  où  se  trouve  l'ins- 
truction pnl)li(pie ,  devaient  être  opposées  à  l'avis  de 
votre  commission  ,  et  balancées  avec  la  proposition 
qu'elle  vous  a  faite;  j'ai  pensé  qu'elles  pourraient 


vous  paraître ,  conmie  à  mol ,  assez  fortes  pour  ho 
point  rejeter  la  résolution  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents. 

Les  détails  dans  lesquels  je  suis  entré  sur  l'état  des 
différentes  branches  de  l'instruction  publique,  et  où 
j'ai  eu  pour  but  de  faire  connaître  d'autres  faits  que 
ceux  qui  ont  attiré  l'attention  de  votre  commission, 
prouvent  assez  qu'elle  est  dans  un  état  de  langueur  et 
d'appauvrissement  donl'.il  est  bien  temps  de  la  faire 
.sortir,  si  l'on  ne  veut  pas  plonger  deux  générations 
de  suite  dans  une  ignorance  qui  imprimerait  une 
tache  ineffaçable  à  notre  législation,  comme  clic  se- 
rait une  source  de  malheurs  pour  le  peuple  français. 
Depuis  cinq  ans  on  fait  les  mêmes  plaintes,  et  depuis 
cinq  ans  le  mal  n'a  été  qu'en  empirant,  sans  qu'on 
lui  ait  opposé  un  remède  capable  d'en  détruire  la 
cause  funeste.  Au  moins,  la  Convention  a-l-elle  fait  à 
diverses  époques  quelques  efforts  pour  diminuer  l'in- 
fluence de  ce  désastreux  dénuement,  pour  arrêter  les 
progrès  de  cette  maladie  politique. 

L'appel  fait  aux  philosophes  et  aux  savants,  l'ap- 
pel qui  a  été  entendu  par  Condorcet,  plus  grand  en- 
core dans  sa  proscription  qu'aux  jours  de  sa  gloire 
académique  et  Uttéraire,  le  concours  sur  l«s  livres 
élémentaires  a  été,  pour  les  amis  des  sciences  et  des 
hommes,  un  de  ces  motifs  de  consolation  et  d'espé- 
rance, que  les  vrais  philantropes  n'ont  jamais  perdu 
même  au  milieu  des  calamités  et  des  orages  révolu- 
tionnaires les  plus  violents.  Ce  concours,  proposé 
dans  le  moment  oîi  le  vandalisme  menaçait,  était  un 
avis  donné  aux  hommes  éclairés,  que  quelques-uns 
veillaient  encore  et  s'occupaient  de  la  conservation 
des  connaissances. 

Si  tous  ceux  qui  auraient  pu  concourir  avec  avan- 
tage n'ont  point  imité  Condorcet,  des  ouvrages  esti- 
mables et  utiles  ont  été  le  fruit  de  cette  heureuse  me- 
sure ;  sans  doute,  le  produit  n'est  pas  ce  qu'on  aurait 
pu  attendre  dans  d'autres  temps,  mais  pour  celui  qui 
s'est  écoulé  pendant  le  terme  prescrit  par  le  con- 
cours, ce  produit  n'a-t-il  pas  surpassé  notre  attente? 
Les  livrer  à  l'impression,  n'est-ce  pas  attacher  à  une 
époque  trop  célèbre,  par  d'affreux  souvenirs,  quel- 
ques traits  utiles  au  perfectionnement  de  la  raison, 
propres  à  en  alïaiblir  l'impression  ? 

i'Ius  la  détresse  où  nous  sonnnes,  par  rapport  à 
l'instruction  publique,  est  grande  et  fâcheuse,  plus 
sans  doute  le  Conseil  doit  accueillir  avec  empresse- 
ment toutes  les  circonstances  qui  se  présentent  de 
faire  qnelquc  chose  pour  elle,  et  saisir  les  occasions 
de  favoriser  ses  progrès.  C'est  sans  doute  bien  en- 
trer dans  ses  intentions,  c'est  bien  connaître  ses  vues, 
que  d'espérer  qu'il  ne  négligera  aucun  moyen  de 
secourir  et  d'activer  cette  branche  si  importante  et  si 
faible  encore  de  l'administration. 

N'y  aurait-il  pas  à  craindre  qu'un  refus  d'adopter 
la  première  résolution,  qui  renferme  des  encourage- 
ments pour  les  honuues  dévoués  à  l'enseignement,  et 
pour  l'enseignement  lui-même,  ne  portât  quelque  at- 
teinte funeste  au  succès  des  écoles,  dont  le  besoin  est 
si  pressant,  et  la  prompte  exécution  si  nécessaire  î  Le 
Conseil  peut-il,  doit-il  même ,  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes ,  juger  avec  la  sévérité  qu'il  appor- 
tera avec  tant  de  raison  et  de  justice  dans  des  temps 
plus  heureux  pour  le  progrès  des  lumières  ;  et  ceux 
qui,  au  sein  des  succès  les  plus  brillants  et  les  plus 
marqués  dans  la  culture  des  sciences  et  des  arts ,  ap- 
pelleront sa  vigueur  salutaire  et  son  inflexible  austé- 
rité sur  les  propositions  relatives  à  l'instruction  pu- 
blique, ne  doivent-ils  pas,  à  une  époque  où  de  longs 
malheurs  et  un  découragement  désastreux  ont  flétri 
l'ame  et  paralysé  les  efforts  des  savants  ,  des  hommes 
de  lettres  et  des  artistes,  être  les  premiers  à  se  relâ- 
cher de  l'austérité,  de  la  sévérité  de  ces  principes, 
pour  ne  point  auguicnler  ces  symptômes  si  fâcheux? 


130 


Los  ('loges  (lonm's  par  votre  commission  an  pins 
grand  nombre  des  ouvrages  donné»  par  le  jury,  le 
besoin,  si  Ijicn  senti  et  si  bien  di'pcint  par  elle  ,  d'en- 
couragement et  de  faveur  pour  tout  ce  qui  tient  h  l'é- 
tablissement des  écoles,  ne  militenl-ils  pas  contre  les 
conclusions  de  son  rapport? 

Vous  connaissez  tous,  citoyens  coll(''gues,  l'exccssiTO 
sensibilité  des  liommes  qui  cultivent  les  lettres  et  les 
arts.  Ce  sens  exquis  ajoute  à  celui  des  hommes  ordi- 
naires qui ,  chez  eux  ,  nourrit  le  feu  du  génie  et  qui 
crée  leurs  ouvrages  ;  ce  feu  de  Prométhée,  qui,  en  les 
animant,  les  rend  si  irritables  et  si  sensibles  aux  ira- 
pressions  morales,  et  surtout  aaslimulusdc  la  gloire; 
ne  craignez-vous  pas  de  l'éteindre,  ou  au  moins  d'en 
all'aiblir  les  heureux  cITets,  en  refusant  à  ses  produc- 
tions la  récompense  que  le  jugement  si  flatteur  de 
leurs  pairs  leur  a  déjà  décernée  ?  N'est-ce  pas  une 
simple  dette  que  le  premier  législateur  qui  l'a  con- 
tractée a  chargé  le  législateur  qui  devait  lui  succéder 
d'acquitter? 

Qu'avez-voHs  d'ailleurs  h  craindre  de  l'exécutioa 
de  la  mesure  qui  vous  est  proposée?  La  Convention, 
en  ordonnant  la  rédaction  d'ouvrages  élémentaires, 
n'a  pas  pu  penser  à  gêner,  à  contraindre  les  institu- 
teurs ;  c'est  le  défaut  absolu  de  livres  élémentaires, 
dans  plusieurs  parties  des  connaissances  humaines, 
(juiPa  portée  à  ouvrir  un  concours,  elle  n'a  pas  voulu 
en  forcer  l'usage,  et  surtout  le  rendre  exclusif  :  cût- 
il  été  en  son  pouvoir  de  donner  des  entraves  aux 
maîtres  doués  de  génie,  ou  de  borner  l'avancement 
des  élèves,  quand  elle  aurait  eu  cette  inlcnliou  si 
éloignée  de  sa  pensée?  et  pour  avoir  essayé  d'ouvrir 
une  route  où  il  n'y  en  avait  point  encore ,  a-t-eUe  pu 
vouloir  empêcher  d'en  ouvrir  de  nouvelles  ? 

Il  n'est  pas  humainement  donné  à  la  puissance 
même  des  despotes  de  maîtriser  la  pensée ,  d'enchaî- 
ner le  génie  ;  les  tyrans  ne  publient  point  telle  ou 
telle  manière  d'enseigner  ni  d'apprendre  ;  ils  tuent 
les  maîtres,  ils  brûlent  les  bibliothèques,  ils  détrui- 
sent les  modèles  des  arts  et  les  monuments  des 
sciences;  ils  n'appellent  point  les  élèves  à  tel  ou  tel 
genre  d'études,  ils  ne  leur  prescrivent  point  telle  ou 
telle  méthode ,  mais  ils  les  dispersent ,  Ils  les  chas- 
sent du  lieu  de  leurs  études,  ils  ferment  ou  fout 
disparaître  les  écoles. 

Ouvrir  un  concours  pour  les  livres  élémentaires , 
examiner  et  clioisir  les  ouvrages  qu'on  y  présent*, 
ce  n'est  donc  point  faire  des  lois  prohibitives  ;  ce 
n'est  ni  donner  des  liens  à  l'espiit  des  élèves  ,  ni  des 
entraves  aux  instituteurs;  c'est  avertir  tous  les  ta- 
lents ,  c'est  concentrer  les  lumières  ,  c'est  inviter  le 
génie  à  se  communiquer,  à  se  répandre;  tel  un  ruis- 
seau rapide  et  trop  resserré  verse  avec  ses  eaux 
l'abondance  et  la  fertilité  dans  les  campagnes,  par  la 
main  du  cultivateur  habile  qui  divise  sa  masse  eu 
un  millier  de  canaux  salutaires. 

JNe  pensez  pas ,  citoyens  législateurs ,  que  l'adop- 
tion de  huit  ouvrages ,  choisis  dans  un  nombre  de 
vingt-six  distingués  par  le  jury,  puisse  empêcher  les 
hommes  de  génie  de  travailler  à  des  sciences ,  s'ils 
eu  ont  le  projet  :  faire  un  sentier ,  pour  traverser  un 
lieu  jusqucs-là  impraticable,  est-ce  s'opposer  à  ce 
qu'on  y  trace  en  même  temps ,  à  ce  qu'on  y  ouvre 
bientôt  une  grande  route?  il  me  semble  qu'au  con- 
traire c'est  donner  à  d'habiles  ingénieurs  l'idée  d'en- 
treprendre cette  route. 

.Si  votre  commission  ne  vous  avait  pas  donné  une 
notice  exacte  des  ouvrages  jugés  favorablement  par 
le  jury  ,  j'aurais  pu,  et  je  m'en  serais  même  fait  un 
devoir,  vous  faire  connaître  ceux  qui  ont  mérité  des 
distinctions  ou  des  récompenses  ;  toutefois ,  il  ne 
sera  pas  entièrement  superflu  de  vous  dire  quelques 
mots  sur  les  huit  ouvrages  dont  l'impression  est  or- 
duimée  par  la  résolution  :  trois  seulement  ont  assez 


frapp<!  votre  commission  par  leur  mérite  et  par  leur 
utilité,  pour  qu'elle  ait  témoigné  le  regret  de  n'avoir 
pas  pu  en  voter  l'impression  ;  il  serait  inutile  d'insis- 
ter sur  ceux-là  ,  puisque  l'opinion  do  votre  commis- 
sion a  devancé  la  mienne  :  quant  aux  cinq  autres  , 
deux  d'entr'eux  sont  déjà  imprimés  et  publiés,  l'un 
avant  le  jugement  du  jury,  c'est  le  Portefeuille 
des  Enfants;  l'autre,  depuis  ce  jugement,  c'est 
l'ouvrage  de  Millin  suri'// wtoî'ro  naturelle.  Le  pre- 
mier loué  par  votre  commission ,  a  été  publié  par 
numéros  et  souscription.  Les  auteurs  ,  en  mettant  les 
éléments  de  toutes  les  connaissances  humaines  à  la 
portée  des  enfants,  ont  les  premiers  atteint  le  vrai  but 
d'instruire  et  d'amuser  tout  à  la  fois;  et  quoiqu'ils 
l'aient  destiné  au  jeune  ûge ,  une  foule  d'hommes 
faits,  même  ceux  dont  l'éducation  n'a  point  été  né- 
gligée, y  trouveraient  des  notions  qui  leur  manquent 
à  bien  des  égards,  et  qui  sont  applicables  à  une  grande 
partie  des  usages  et  des  besoins  de  la  vie  privée  et 
publique.  Cette  entreprise  a  beaucoup  souffert  par  la 
révolution ,  et  sans  les  encouragemeuts  et  l'aide  du 
gouvernement ,  elle  sera  délaissée  et  ne  remplira 
point  le  but  des  rédacteurs  éclairés  et  philantropes 
qui  en  ont  conçu  et  déjà  fort  avancé  l'exécution. 

Les  éléments  d'histoire  naturelle  de  Millin,  sans 
être  un  ouvrage  neuf,  offrent  un  ensemble  précieux 
et  encore  inconnu  dans  notre  langue,  de.'  principales 
divisions  méthodiques  des  naturalistes  ;  l'auteur,  qui 
croyait  y  consacrer  les  derniers  instants  de  sa  vie, 
puisqu'il  a  rédigé  dans  la  prison  de  Saint-I.'zare,  oii 
il  attendait  la  mort,  y  a  réuni,  en  un  smi  \ôlume 
in-8%  un  extrait  bien  fait,  et  aussi  clair  que  précis, 
des  meilleures  métliodes  dans  chaque  partie  de  Vllis- 
toire  naturelle ,  et  y  a  suivi  la  marche  régulit-re  de 
cette  science  jusqu'à  faire  connaître  les  principales 
espèces  de  minéraux,  de  végétaux  et  d'animaux  les 
plus  utiles  à  l'homme.  Ici  je  me  permettrai  d'être  d'un 
avis  différent  de  celui  de  votre  commission  ,  sur  la 
méthode  botanique  de  Jussieu,  adoptée  par  :\Iillin  ; 
quoique  cette  méthode  ne  soit  pas  généralement  sui- 
vie, comme  l'est  le  système  de  Liuneus  ,  on  ne  doit 
pas  dire  qu'elle  est  trop  difficile,  qu'elle  est  abandon- 
née ;  ceux  qui  étudient  avec  zèle  la  botanique  ,  sa- 
vent que  cette  méthode  ,  moins  brillante  ,  moins  sé- 
duisante que  l'ingénieux  système  sexuel  de  Linneus, 
conduit,  par  la  distinction  des  familles  naturelles,  à 
une  connaissance  plus  parfaite  et  plus  exacte  des 
plantes,  et  que  les  premières  difficultés  une  fois  vain- 
cues, on  trouve  plus  de  charme  et  plus  d'intérêt  dans 
leur  élude.  Cette  méthode  naturelle ,  le  vœu  le  plus 
ardent  des  vrais  naturalistes,  est  suivie  au  Muséum 
d'histoire  naturelle  de  Paris,  et  y  détermine  l'arran- 
gement des  plantes  au  jardin  de  cette  illustre  école. 
Loin  de  l'abandonner,  les  botanophiles  prennent, 
chaque  année,  un  goilt  plus  décidé  pour  elle,  et  tout 
annonce  qu'elle  sera  quelque  jour  la  seule  qui  saisira 
et  liera  convenablement  ces  rapports  qui  s'étendent 
et  se  multiplient  à  mesure  que  le  nombre  des  végé- 
taux qu'on  découvre  brise  les  nœuds  factices  des  sys- 
tèmes artificiels. 

Il  ne  me  reste  îiilus  à  dire  qu'un  mot  de  trois  ou- 
vrages qui  ont  encore  mérité  et  l'attention  et  l'cslime 
de  votre  conmiission ,  savoir,  la  grammaire  tic 
Panckoukc,  dont  l'opinion  publique  a  déjà  lixé  le 
ran"  parmi  les  livres  élémentaires  utiles  :  l'idée  sur 
une  nouvelle  manière  d'enseigner  la  géographie, 
contenant  une  méthode  simple  autant  qu'avantageuse, 
dont  la  place  est  assignée  à  la  smtc  des  leçons  de 
l'école  normale;  enltn  i'rtrt  delà  natation,  parles 
ciionens  Tarquin  et  Deligni  :  celui-ci  est  un  traité 
absolument  neuf  par  la  forme  donnée  aux  préceptes 
et  par  la  liaison  intime  et  désormais  impossible  que 
les  auteurs  ont  bu  mettre  entre  la  théorie  et  la  prau- 
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(jue  de  col  arl  do  premU'rc  m!ccsslti5  chez  un  peuple 
aciil,  iuiluslricux  elrouinioirniit. 

Ce  court  expose'  sulliia  nu  Conseil,  pour  lui  prou- 
ver qu'aucuudes  huit  ouvrages  dont  l'impression  est 
proposée,  n'est  pas  sans  un  niiîrite  ri'el  ;  ([ue  tous  sont 
cl  deviendront  encore  plus  utiles.  J'ajouterai  que  l'un 
d'eux  qui  doit  èlrc  ajoutiî  aux  leçons  de  l't'colc  nor- 
male, déicriuinera  la  lin  de  cet  ouvrage  national,  mal- 
beureusenicnt  interrompu,  que  tous  les  amis  des 
sciences  d(!sirent  avec  empressement  voir  complii- 
ter. 

C'est  pour  l't'poquode  la  nouvelle  restauration  des 
connaissances  un  monument  précieux  q  ue  la  poslé- 
ritt!  vous  rcproclierait  de  n'avoir  pas  terminé,  comme 
.nous  reprochons  à  nos  pîTes  d'avoir  laissé  le  Louvre 
h  moitié  consiruitet  décoré. 

Il  est  encore  une  circonstance  remarquable  qui  mi- 
lite en  laveur  de  l'inipression  de  ces  ouvrages.  La 
République  possède  m.  établissenicnt  typographique, 
le  seul  peut-Olre  et  ceriaiiiemeut  le  plus  beau  de  l'Eu- 
rope dans  ce  genre.  1/imprinierie  si  connue  et  si  cé- 
lèbre chez  tous  nos  voisins  sous  le  nom  d'imprime- 
rie du  Louvre,  n'a  pas  seulement  acquis  sa  célébrité 
par  la  beauté  de  ses  caractères  et  la  correction  pré- 
cieuse des  ouvrages  qui  sont  sortis  do  ses  presses, 
elle  est  encore  riche  et  unique  par  le  nombre,  la 
variété,  et  la  beauté  de  ses  types  ;  aucune  n'en  ap- 
proche pour  les  caractères  grecs  et  arabes.  Dépositaire 
des  premiers  chefs-d'œuvre  nationaux  dans  cette  ma- 
gniliquc  production  du  génie,  elle  seule  entretient  de- 
puis plus  d'un  siècle  une  génération  d'artistes  habiles  ; 
elle  seule,  par  la  réunion  de  tous  ces  moyens  ,  peut 
Inire  cl  fait  pour  les  sciences,  les  langues,  les  calculs, 
l'astroiiomie,  le  commerce,  des  ouvrages  qui  devien- 
nent autant  d'objets  d'échanges  et  de  produits  utiles 
de  notre  industrie  ;  car  les  éditions  du  Louvre  sont 
très  recherchées  par  les  étrangers.  Les  ouvrages  élé- 
mentaires imprimés  dans  cet  établissement  seront 
donc  corrects  et  bien  exécutés,  et  vous  soutiendrez 
ainsi  la  gloire  et  les  succès  d'une  institution  qui  fait 
pour  les  iuiprinieries  particulières  un  objet  d'émula- 
tion et  de  rivalité,  et  à  laquelle,  n'en  doutons  pas,  est 
plus  ou  moins  attaché  le  sort  et  la  perfection  de  l'art 
typographique  si  intimement  lié  à  celui  de  la  liberté 
des  peuples. 

Je  ne  parlerai  pas  plus  de  dépenses  que  l'a  fait  vo- 
tre cou. mission  ;  le  Conseil  sait  trop  que  récompen- 
ser des  travaux  scientifiques  et  littéraires,  c'est  placer 
des  fonds  .'i  un  gros  intérêt;  c'est  répandre  la  se- 
mence la  plus  productive  :  il  me  permettra  seule- 
ment de  lui  rappeler  ici  cette  vérité  trop  peu  connue 
encore,  ou  au  moins  trop  peu  pratiquée  par  la  plu- 
part des  gouvernants:  les  fonds  destinés  aux  progrès 
des  sciences,  des  lettres  et  des  arts  sont,  parmi  les 
diverses  dépenses  de  l'adminislraiion  publique,  celles 
qui  coiltenl  le  moiire  cl  qui  rapportent  le  plus. 

Il  ne  m'est  pas  nécessaire  île  vous  faire  observer 
que  la  résolution  pour  laquelle  je  parle  ,  contient , 
outre  l'article  relatif  à  l'impression  des  ouvrages  élé- 
mentaires, deux  articles  pressants  qui  appellent  toute 
votre  sollicitude  ,  puisqu'il  s'agit  de  décerner  do 
justes  récompenses ,  cl  de  faibles  indemnités  en 
même  temps  à  des  hommes  de  lettres  qui  ont  consa- 
cré leur»  veilles  à  ces  utiles  travaux;  je  ne  vous  re- 
tracerai pas  le  tableau  si  connu  de  la  détresse  où 
languissent  la  plupart  d'entre  eux  ;  leurs  bibhothè- 
qiies  ,  leurs  collections  ,  leurs  meubles  devenus  le 
seul  gage  de  leur  existejjce,  cl  ne  sullisanl  plus  même 
aux  besoins  de  quelques-uns  ;  je  n'opposerai  point  ù 
celte  douloureuse  situation  d'hommes  uliles,  le  luxe 
insultant  et  la  richesse  criminelle  autant  que  sou- 
daine de  quelques  individus  qui  ruinent  l'Etat,  tan- 
dis que  les  premiers  le  servent  presque  sans  autre 
espérance  que  celle  de  la  gloire  ;  ce  n'est  point  votre 


sensibilité  que  je  veux  émouvoir  par  des  peinlnros 
trop  vraies  pour  pouvoir  être  chargées,  c''est  voire 
justice  que  je  dois  avertir.  Ne  perdez  pas  de  vue  que 
les  huit  ouvrages ,  dont  l'impression  est  ordonnée 
par  la  résolnlion,  font  partie  de  ving-six  qui  ont  mé- 
rité des  récompenses  attendues  depuis  plus  d'un  an 
par  leurs  auteurs  ,  que  la  culture  des  sciences  cl  des 
lettres  ne  peut  pas  nourrir  en  ce  moment.  Tout 
ajournement  sur  cet  objet ,  tout  délai  même  est  donc 
une  véritable  calamité  pour  la  pairie. 

Si  mon  zèle  pour  les  progrès  de  l'inslruction  cl  des 
umières  ne  m'a  point  trompé,  je  crois  qu'il  sort  évi- 
demment des  faits  que  j'ai  recueillis  cl  des  observa- 
tions que  j'ai  rassemblées  ,  une  vérité  qui  sera  sentie 
par  le  Conseil,  cl  que  la  commission  même  ne  pourra 
pas  nier ,  c'est  qu'il  y  a  plus  d'inconvénients  à  rejeter 
la  résolution  ,  qu'il  ne  pourrait  y  en  avoir  à  l'admcl- 
tre  dans  le  cas  même  où  aucune  des  raisons  que  j'ai 
présentées  ne  serait  capable  d'atVaiblir  les  motifs  et 
les  considérations  qui  ont  dirigé  votre  commission. 

Citoyens  législateurs  ,  l'intérêt  pressant  de  l'ins- 
Irucliou  ,  les  besoins  urgents  des  écoles  ,  la  nécessité 
de  porter  rnttcntion  publique  sur  renseignement , 
l'état  languissant  où  il  se  trouve,  la  détresse  générale, 
et  le  découragement  des  hommes  qui  s'en  occupent , 
rattenle  où  l'on  est  que  vous  soutiendrez  les  elforls 
de  la  Convention  pour  les  sciences  cl  les  arts  ;  tout 
vous  engage  à  ne  pas  repousser  la  première  occasion 
qui  se  soit  encore  présentée ,  de  concourir  par  la  lé- 
gislation à  ravanccment  et  à  la  propagation  des  lu- 
mières. 

Je  vole  pour  l'adoption  de  la  résolution. 

Bacdin  :  Je  demande  à  répondre  à  Fourcroy. 

IlEC.KiER  :  Je  demande  à  répondre  à  Baudin. 

Barbé-IIarbois  :  Et  moi  à  Régnier. 

CoRNiLLEAD  :  Fertiiez  la  discussion. 

Clauzel  :  Oui,  nous  sommes  assez  instruits. 

Le  Conseil  ferme  la  discussion  et  approuve  la  réso- 
lution. 

Après  avoir  reconnu  l'urgence,  le  Conseil  approuve 
deux  autres  résolutions;  l'une  est  relative  aux  dépôts 
non  réclamés  qui  se  trouvent  dans  les  greffes  civils  et 
criminels  ;  la  seconde  porte  qu'une  somme  d'un  mil- 
lion sera  distribuée  à  litre  de  pension  à  des  défenseurs 
de  la  patrie  ou  à  leurs  familles. 

La  séance  est  levée. 
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.V.  B.  Dans  la  séance  du  15,  le  Conseil  dos  Cinq-Cents 
a  adopté  une  résolution  (|ui  admet  les  promesses  de  man- 
dats en  paiement  de  l'emprunt  forcé 

Le  Conseil  des  Anciens  a  approuvé  la  résolution  qui 
fixe  en  \alcur  de  mandats  le  montant  des  obligations  con- 
tractées depuis  le  l"janvier  1792. 

Dans  la  séance  dn  16,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  ou- 
vert la  discussion  sur  le  projet  de  résolution  relatif  aux 
pères  cl  mères  d'émigrés. 


LITRES  DIVERS. 

Le  Fruit  du  Sfnlimcnt ,  ou  recueil  de  pièces  pastorales 
Clélésiqucs,  par  François  bonijol,  citoyen  de  Genève. 

A  Paris,  chez  le  citoyen  Chemin,  marchand  mercier, 
Pont-Jiiclicl,  n"  21. 
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Octldi  ,  18  (;ei!.mixal,  l'an  /t°.  (  Jetuin  Avril  170G,  vieux  slylc. 


POLITIQUE. 

ALLE.MAGNE. 

Vienne  ,  le  1 3  man.  —  C'est  au  colonel  Mack  que  Ton 
allnhiie  l'iulrigue  qui  a  fait  ôler  lu  commaudemeut  géné- 
ral de  l'armic  autiichiiMine  sur  le  Rliiii  au  général  Clair- 
f.iil.  Cependant  il  est  incertain  qu'il  u'est  employé  dans 
aucune  arméi'. 

On  ne  peut  attribuer  sa  disgrâce  qu'à  ses  efforts  même 
pour  s'avancL-r  et  se  soutenir,  si,  comme  on  le  répand  , 
t^lairfait  est  rentré  eu  laveur,  et  doit  en  conscquimce 
accompagner  l'empereur  que  l'on  dit  toujours  devoir  se 
rendre  à  Mayence. 

La  peste  a  désolé  la  basse  Hongrie.  Elle  exerce  encore 
ses  ravages  dans  les  environs  de  Sirmicli.  On  espère  que 
les  froids  auront  puissamment  secondé  les  mesures  prises 
par  le  gouvernement  pour  arrêter  ce  terrible  fléau. 

ITALIE. 

Cé/ics,  le  18  mars.  —  L'arrivée  de  Salicetti  dans  cette 
ville  a  donné  quelques  impiiétudes  à  la  coalition  ;  elle  n'a 
rien  négligé  pour  contrarier  ses  opérations. 

Le  ministre  d'Angleterre ,  qui  était  à  Milan  ,  est  arrive 
pour  seconder  les  efforts  du  ministre  aulricliien.  Ils  ont 
déclaré ,  l'uu  et  l'autre,  aux  Génois  que  tout  secours  i|u'ils 
pourraient  donner,  toute  ClSsIou  qu'ils  pourraient  faire, 
seiaient  regardés  comme  des  actes  d'hostilité.  Si  notre 
gouvernement  n'a  pjs  déféré  à  quelques  demandes  du  gou- 
vernement français  ,  nous  eroyotis  que  c'est  plutôt  par  im- 
possibllilé  réelle,  que  par  la  crainte  que  ces  menaces  ont 
pu  lui  inspirer.  Au  reste,  ce  qu'il  ne  fait  pas,  plusieurs 
parliculiers  sont  disposes  à  le  faire,  et  la  France  trouvera 
clans  leur  bonne  volonté  ,  des  ressources  assez  couside- 
rabl.s. 

On  assure  qu'ils  doivent  fournir  le  fourrage  nécessaire 
pour  trois  mois  à  15,000  bétes  de  somme  et  a  (5,000  clia- 


Vtorence  ,  le  ii  mars.  — Le  chevalier  Seristori ,  pre- 
mier directeur  des  royales  secrétaireries  et  ministre  des 
alfiires  étrangères,  mourut  avant-hier.  Le  grand  duc  a 
nommé  pour  le  remplacer,  le  conseiller  d'état  actuel  et  in- 
time le  chevalier  Serrati ,  gouverneur  de  Livourne,  lequel 
a  été  remplacé  dans  ce  goiivernemeut  par  le  major  Spano- 
tlii  l'icolomiui. 


MEL.\.NGE.S. 
Quclcjucs  pi-incipcs  sur  ta  police, 

I.a  police  est  cette  bianclic  dti  gotiverncmcnt  qui  a 
liliis  parliciilièrenieiU  pour  objet  de  veiller  au  main- 
tien de  la  sùieié  des  citoyens  de  l'ordre,  de  la  salu- 
biilt',  et  de  la  tianquillite  publique. 

De  toutes  les  inagislratiircs,  c'est  celle  qui  doit  le 
moins  jouir  de  la  faveur  publique,  parce  qu'étant 
continuellement  en  présence  des  passions ,  des  vices 
et  de  la  malveillance,  disposés  à  troubler  la  sociétL*, 
elle  doit  avoir  pour  ennemis  tous  ceux  qu'elle  est  dans 
la  nécessitiî  d'atteindre  ;  son  action  vigilante  et  coër- 
citivc  .se  montre  îi  chaque  instant,  et  le  bien  qu'elle 
fait  est  invisible;  ce  devrait  être  un  motif  de  l'appré- 
cier davantage,  mais  les  hommes  ne  tiennent  guère 
compte  que  des  choses  d'éclat. 

On  remarque  que  les  villes  les  mieux  bilics  sont 
celles  qui  ont  été  reconstruites  après  avoir  été  incen- 
diées. Si  la  législation  de  la  police  était  tellement  en- 
combrée de  lois,  d'ordonnances  et  de  règlements,  que 
le  citoyen  ne  srtt  plus  ni  ce  qui  est  peiinis,  ni  ce  qui 
k'  Scrir.  -  Tome  II. 


est  prohibé,  il  ne  faudrait  pas  balancer  h  briller  cet 
édifice  obscur  et  compliqué,  pour  le  reconstruire  sue 
un  plan  plus  simple  et  mieux  ordonné. 

Dans  un  gouvernement  absolu,  la  police  est  inquiète, 
soupçonneuse,  oppressive;  la  tyrannie,  toujours  trem- 
blante devant  ses  actes  qui  l'accusent,  ne  croit  jamais 
avoir  assez  d'yeux  pour  observer,  ni  assez  de  bras 
pour  faire  respecter  sa  puissance  ;  l'espionnage,  la  dé- 
lation, les  formes  inquisitorialcs,  environnent  et  fati- 
guent le  citoyen  ;  il  n'y  a  plus  de  sécurité  ni  dans  le 
commerce  social,  ni  dans  l'asile  domestique  ;  le  moin- 
dre discours,  la  moindre  action,  prennent  la  couleur 
d'un  complot  contre  l'autorité,  et  comme  l'obéissance 
doit  être  passive,  et  que  le  murmure  devient  un  crime, 
le  gouvernement  n'a  que  des  agents,  et  point  d'amis  ; 
il  n'est  pas  même  sûr  de  ses  agents,  car  la  bassesse 
qu'on  salarie  pour  parler,  se  fait  aussi  salarier  pour 
se  taire. 

Dans  un  gouvernement  libre,  qui  a  fondé  sa  cons- 
titution sur  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  la 
police  doit  avoir  un  autre  caractère.  Elle  doit  puiser 
ses  principes  dans  la  nature  et  l'esprit  de  la  constitu- 
tion, et  régler  ses  moyens  sur  ses  principes.  Si  la 
chose  était  autrement,  il  arriverait  que  le  citoyen, 
cherchant  sans  cesse  la  mesure  de  ses  actions  dan.i  ses 
droits,  et  la  police  outre-passant  les  siens,  l'un  serait 
puni  pour  avoir  fait  ce  qu'il  croyait  pouvoir  faire,  et 
l'autre  verrait  un  délit  là  où  il  n'y  a  que  l'exercice 
d'une  faculté  ;  de  sorte  que  la  constitution  serait  vio- 
lée à  la  fois  d'une  manière  positive  et  négative. 

Cependant,  si  les  lois  se  trouvaient  en  opposition 
avec  la  constitution,  il  serait  difficile  qu'il  y  eût  une 
bonne  police.  La  constitution  indique  au  législateur 
l'esprit  qu'il  doit  porter  dans  les  lois  ;  mais  si  le  légis- 
lateur perd  un  instant  de  vue  ce  guide  invariable  de  sa 
conduite  ;  s'il  se  croit  obligé,  par  l'embarras  de  quel- 
ques circonstances  du  moment,  de  diverger  de  la 
constitution,  alors,  comme  il  est  de  la  nature  des 
choses  qu'il  se  mêle  toujours  un  peu  d'arbitraire  dans 
l'exécution  des  lois,  la  police  qui  doit  les  faire  obser- 
ver s'éloigne  encore  davantage  de  la  constitution  ;  il 
s'en  suit  que  l'angle  de  divergence,  qui  était  imper- 
ceptible à  sa  naissance,  s'ouvre  et  s'étend  à  mesure, 
que  les  deux  lignes  se  prolongent  ;  il  ne  peut  donc  y 
avoir  de  bonne  police  que  là  où  il  y  a  de  bonnes  lois. 

Ce  qui  n'est  pas  de  fendu  par  la  loi,  ne  peut  (lire 
cmpUché.  Celte  maxime  est  sage,  sans  doute  ;  c'est 
dans  sa  rigoureuse  observation  que  consiste  tout  le 
secret  de  la  police.  Mais  qu'est-ce  que  la  loi  doit  em- 
pêcher? Il  semble  que  la  première  maxime  ne  peut 
avoir  de  valeur  et  d'effet,  qu'autant  que  le  législateur 
aura  su  résoudre  avec  sagesse  cette  dernière  question. 

L'objet  d'un  bon  gouvernement  étant  de  faire  jouir 
chaque  citoyen  de  la  plus  grande  étendue  de  liberté, 
de  silreté,  de  tranquillité  compatibles  avec  la  tran- 
quillité et  la  sûreté  du  corps  social  ;  c'est  de  la  sage 
combinaison  de  ces  droits  réciproques  que  doivent 
naître  de  bonnes  lois  de  police. 

Ainsi,  assurer  les  droits  du  corps  social  avec  le 
moins  àf  sacrifices  possible  des  droits  individuels  ; 

INe  prévenir  ou  ne  réprimer  que  les  actions  qui 
menacent  évidemment  la  sûreté  et  la  tranquillité  pu- 
blique, ou  qui  y  portent  atteinte  ; 

Se  garantir  de  fausses  terreurs  ;  ne  point  faire  de 
loi  qui ,  en  ordonnant  ou  en  défendant ,  peuvent 
donner  lieu  à  plus  d'infractions  ou  de  délits  ,  que  si 
ces  lois  n'existaient  pas  ; 

Accorder  ce  qui  convient  aux  mœurs ,  au  carac- 
tère, aux  temps,  aux  lieux,  aux  circonstances  ; 

Agir  à  propos  sans  beaucoup  paraître  ;  voir  et  at- 
tendre ;  produire,  de  granda  cllets  sans  cmplos-cr  do 
moyens  violents, 
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Si  l'on  dcsccndail  h  l'application  ,  l'on  verrait 
qu'il  est  bien  peu  de  cas  qui  ne  pussent  se  résoudre 
par  ces  maximes  simples. 

Il  en  rt'sulic  surtout  que  la  police  d'un  peuple  ri- 
che, poli,  instruit  ,  très  avanc(S  en  civilisation,  ne 
doit'  point  ressembler  à  celle  d'un  peuple  pauvre  , 
ignorant  et  grossier  ;  ni  d'une  grande  cili ,  ;"i  celle 
d'une  bourgade;  ni  d'un  peuple  libre,  ù  celle  d'un 
peuple  esclave. 

On  sent  à  la  vi'rité  que,  dans  des  temps  de  partis  et 
de  rt'volutions,  il  cstdilliciled'attacbcr  au  mot  ordre, 
sûrilc  et  tranquillilé  pilbUqtie,  un  sens  aussi déter- 
niim?  qu'il  le  serait  dans  des  temps  de  calme  et  de 
rqison  politique.  Cbaque  faction  s'imagine  que  Y  ordre 
7/«0/iV  est  troubl(5 ,  (\\hk  Va  sûreté  de  L'Elut  est  com- 
promise, si  son  parti  ne  triomphe. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  la  police  doit  Otrc 
la  plus  impartiale  et  la  plus  juste,  litrangère  à  toute 
espèce  de  disseiitimeiit  d'opinions  ,  elle  ne  doit  voir 
riitat  que  dans  lui-même,  et  les  citoyens  que  dans 
leurs  actions.  Loin  de  favoriser  tel  on  tel  parti ,  elle 
doit  bien  plutôt  s'occuper  de  les  ramener  tous  à  l'es- 
prit des  lois  générales,  et  au  système  de  gouverne- 
ment que  la  constitution  a  établi. 

En  fatiguant  les  citoyens  par  des  inquiétudes  exa- 
gérées ou  illusoires,  en  les  entretenant  sans  cesse  de 
l'existence  de  partis,  de  factions,  de  leurs  projets,  de 
mouvements  prochains,  on  nourrit  les  esprits  de 
vaines  alarmes  ;  on  les  tient  dans  une  incertitude  et 
inie  agitation  continuelles;  on  les  accoutume  à  l'idée 
que  le  gouvernement  est  sans  force  et  sans  sécurité  ; 
on  multiplie  les  dégoûts,  on  ferme  les  cœurs  au  sen- 
timent qui  doit  attacher  aux  lois  de  son  pays. 

Voulez-vous  enllcr  la  vanité  d'un  parti  et  augmen- 
ter son  crédit?  supposez-le  plus  redoutable  qu'il  ne 
1  est  en  elfet.  Ce  sera  bien  pis  si  vous  lui  accordez  les 
lionneurs  de  la  persécution.  Ce  qui  n'était  d'abord 
qu'une  opinion  ,  devient  une  sorte  de  fanatisme  ,  et 
du  fanatisme  à  la  domination  ou  au  martyr ,  il  n'y  a 
plus  de  dilïérence  du  succès  ou  de  la  défaite. 

■Surveillez  les  factions  et  ne  les  aigrissez  pas:  avec 
un  gouvernement  ferme  et  juste,  elles  cesseront  bien- 
tôt d'être  dangereuses.  Les  passions  abandonnées  à 
elles-mêmes  tendent  à  s'affaiblir,  comme  les  corps 
mis  en  mouvement  tendent  au  repos  par  la  seule  loi 
de  la  pesanteur. 

L'art  d'une  bonne  police  est  de  favoriser  celte  dis- 
position des  esprits  au  repos,  qui  se  change  en  besoin, 
et  surtout  en  plaisir,  après  les  tourmentes  d'une 
longue  révolution. 

C'est  dans  la  jouissance  du  bien  présent  ;  c'est  dans 
l'assurance  d'une  amélioration  à  venir,  que  se  puise 
l'oubli  du  passé,  cl  que  vont  s'éteindre  toutes  les  hai- 
nes, tous  les  partis. 

Ainsi ,  point  de  règlements  vcxatoires  qui  ne  gê- 
nent et  n'oppriment  que  les  citoyens  paisibles  et  bien 
intentionnés,  et  qu'éludent  toujours  ceux  qui  ont  le 
dessein  et  l'intérêt  de  nuire.  Que  la  sécurité  règne 
dans  l'asile  domestique,  dans  les  ateliers  de  l'indus- 
trie, dans  les  transactions  commerciales,  dans  les  pla- 
ces publiques ,  dans  les  promenades,  dans  tous  les 
lieux  où  les  citoyens  se  rassemblent  pour  y  trouver 
un  délassement  à  leurs  travaux,  ou  y  goûter  les  pro- 
ductions des  arts  et  du  génie. 

Ilien  ne  prouverait  plus  la  faiblesse  d'un  gonver- 
nc.ncnt  que  cet  esprit  de  défiance  et  de  contrainte,  et 
ce  développement  habituel  de  grands  moyens  pour 
de  petites  choses.  Et  si  l'on  s'aperçoit  qu'un  gouver- 
nement est  faible,  alors  tous  les  intrigants,  tous  les 
partis  st  croient  en  droit  de  le  maîtriser.  Toujours 
iloltant,  toujours  tiraillé  en  sens  contraire,  il  use  ses 
fjrces  en  passant  alternativement  d'un  principe  de 
conduite  i  un  antre  ;  il  perd  surtout  la  force  que  peut 
lui  donner  l'opinion  ;  car  la  véritable  opinion  ne  s'at- 


tache aux  maximes  d'aucun  parti ,  mais  aux  slhiIcs 
maximes  de  l'intérêt  général. 

La  publicité  des  actes  législatifs  est  nécessaire  ;  car 
les  lois  étant  faites  pour  tous,  cliacun  est  intéressé  à 
les  voir  se  discuter  sous  ses  yeux.  La  publicité  des 
actes  du  gouvernement  l'est  moins,  car  il  ne  s'agit 
plus  que  de  l'exécution  des  lois  déjà  laites.  La  publi- 
cité des  actes  de  la  police  l'est  bien  moins  encore  ;  ici 
le  succès  est  presque  toujours  dans  le  secret.  Occuper 
tous  les  jours  un  peuple  des  ordres  que  l'on  do'uie  el 
des  moyens  que  l'on  prend  pour  mainleuir  la  tran- 
quillité publique ,  c'est  l'avertir  qu'elle  est  trop  sou- 
vent menacée.  Le  grand  artilicc  de  la  police  est  de 
faire  jouir  les  citoyens  du  bienfait  de  l'ordre,  en  leur 
dérobant  les  ressorisqui  le  leur  procurent. 

Ces  principes  ne  sont  pas  nouveaux,  ils  ont  occupé 
souvent  les  méditations  des  hommes  publics.  Voici 
ce  que  disait,  ce  qu'écrivait,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  un 
magistral  éloquent,  qui  a  laissé  un  long  souvenir 
dans  ceux  qui  l'ont  entendu,  et  que  ceux  qui  n'ont 
pu  que  le  lire  onl  placé  au  rang  des  écrivains  phi- 
losophes. (■) 

(I  Un  magistrat  chargé  de  l'ordre  public,  souvent 
immobile  en  apparence,  n'en  sera  que  plus  actif  en 
secret.  Il  ne  se  fera  point  un  vain  appareil,  une  ridi- 
cule pompe  des  ressorts  qu'il  emploie  ;  il  n'appellera 
point  à  grands  cris  ses  concitoyens  auprès  de  lui, 
pour  leur  dire  :  Voyez  ce  que  je  fais  pour  vous. 
Tranquille  au  dehors,  il  paraîtra  jouir  le  premier  du 
repos  qu'il  sait  procurer  aux  autres.  Sans  sortir  un 
instant  de  sa  place,  il  observera  tous  les  mouvements 
de  cette  portion  de  la  société  dont  il  est  le  surveil- 
lant; il  eu  appréciera  la  force,  suivra  leur  direction  ; 
et  souvent,  au  lieu  de  les  arrêter  avec  violence,  il 
saura  les  détourner  avec  douceur.  .Ses  opérations  me- 
surées et  secrètes,  comme  celles  de  la  nature,  pro- 
duiront, comme  elles,  un  effet  infaillible  et  heureux  : 
d'autant  mieux  informé  qu'il  paraîtra  moins  s'en- 
quérir, à  peine  aurait-il  besoin  de  rien  demander, 
parce  que  tout  est  disposé  pour  lui  parvenir... 

»  Un  magistrat  vigilant  n'appesantit  point  la  main 
sur  le  frein  des  lois  ;  il  le  tient  léger  cl  presque  in- 
sensible sur  la  lèle  du  citoyen  ,  il  observe  plus 
qu'il  n'agit;  el  plus  il  observe ,  moins  il  a  besoin 
d'agir,  n 

n  Déliez- vous,  ajoute -t-il,  de  ces  hommes  publics, 
toujours  agissants,  toujours  inquiets  ;  ce  que  d'autres 
prennent  pour  vigilance,  n'annonce  qu'une  ame  ti- 
mide et  des  vues  incertaines  ;  leurs  yeux  toujours 
troublés  ne  reçoivent  aucune  image  nette  do  tant 
d'objets  divers  qui  s'y  confondent.  Ils  s'agitent  comme 
un  enfant  qui  a  perdu  la  lumière,  at  ils  communi- 
quent à  la  chose  publique  les  ébranlements  qu'ils  re- 
çoivent de  tous  côtés.  Encore  une  fois,  ce  n'est  pas 
là  être  vigilant,  c'est  être  inquiet  ;  rien  ne  donne  plus 
de  sécurité  que  de  voir  ce  qui  est  ,  et  rien  ne 
donne  plus  de  loisir  que  de  ne  faire  que  ce  qui  est 
utile.  » 

Sîf/nt  Lenoir  Laroche. 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Doidcct. 

SÉANCE    DU    12    GKRJIINAL. 

les  membres  du  tribunal  du  département  de  la 
Loire ,  séant  à  Montbrison  ,  se  plaignent  do  ce  que 
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ncvordion,  commissaire  du  pouvoir  cx(?culif ,  »Vst 
permis  de  remplacer,  le  4  germinal,  un  de  ses  mem- 
bres, lui-même  déjà  remplace;,  et  de  le  faire  en  laveur 
d'un  inconnu  qui  n"a  point  rempli  les  fonctions  dont 
l'exercice  est  exigtî  par  la  loi.  Ce  Iribunal  annonce 
qu'il  s'est  refusé  à  installer  ce  nouveau  juge. 

N"'  :  Je  demande  pourquoi  le  tribunal  de  Mont- 
brison  refuse  d'installer  un  nouveau  juge  nommé  par 
un  commissaire  du  Directoire.  Il  faut  que  les  pièces 
lui  soient  renvoyées.  Jl  est  ami  de  la  constitulion ,  et 
il  saura  bien  maintenir  l'arrêté  de  son  commissaire, 
ou  le  casser  s'il  le  trouve  contraire  ù  la  constitulion. 

Treilhard  :  Je  trouve  bien  extraordinaire  qu'une 
autorité  sulialtcrne  vienne  réclamer  ici  contre  les  opé- 
rations de  l'autorité  executive  suprême;  si  jamais 
une  pareille  marclie  était  adoptée ,  vous  ne  pourriez 
espérer  de  gouvernement.  Je  demande  l'ordre  du 
jour. 

Une  voix  :  Il  ne  s'agit  pas  du  Directoire,  mais  du 
commissaire  Ucverchon. 

Darracq  :  Et  moi  aussi,  je  trouve  bien  extraordi- 
naire qu'on  vienne  inculper  ici  un  tribunal  qui  a  fait 
son  devoir.  Nous  devons  nous  féliciter  de  ce  qu'il  se 
trouve  dans  les  autorités  constituées  des  hommes  as- 
sez énergiques  qui  viennent  vous  dénoncer  les  actes 
d'autorité  des  agents  du  gouvernement,  et  les  attein- 
tes qu'on  porte  à  l'acte  constitutionnel.  Certes ,  la 
constitution  n'a-t-elle  pas  été  remise  à  la  vigilance  du 
Corps  législatif,  des  autorités  constituées  et  au  cou- 
rage de  tous  les  Français? 

Treilhard  :  Je  m'oppose  h  ce  que  le  préopinant 
émette  de  pareilles  opinions  à  cette  tribune.  C'est  au 
Directoire  que  le  tribunal  aurait  dû  adresser  la  récla- 
mation ;  et  certes,  il  aurait  suivi  celte  marcbe,  s'il 
n'eût  été  mu  par  des  vues  désorganisatrices.  Je  de- 
mande le  renvoi  au  Directoire. 

Darracq  :  Si  Reverchon  avait  nommé  un  émigré  , 
il  faudrait  donc  l'installer? 

Le  Conseil  ferme  la  discussion  et  ordonne  le  renvoi 
au  Directoire. 

Les  administrateurs  du  département  de  l'Ain  ré- 
clament l'exécution  de  l'article  188  delà  constitution, 
qui  porte  qu'en  cas  de  vacance  d'un  membre  do  l'ad- 
ministration, ceux  qui  restent  en  choisiront  un  autre 
parmi  les  anciens  administrateurs,  lequel  demeurera 
en  fonction  jusqu'aux  premières  élections.  Cepen- 
pendant,  au  mépris  de  cet  acte  constitutionnel,  Ue- 
verchon  a  nommé  de  sa  propre  autorité  un  cinquième 
administrateur  du  département  de  VMo,  et  le  Direc- 
toire a  confirmé  cette  nomination. 

Ces  administrateurs  réclament  et  contre  l'arrêté  de 
Ucverchon,  et  contre  celui  du  Directoire,  qui  confirme 
le  premier. 

Dlmolard  :  Je  suis  étranger  au  département  de 
l'Ain.  Si  le  commissaire  du  gouvernement  n'a  pas 
excédé  ses  pouvoirs,  il  faut  approuver  sa  conduite; 
mais  s'il  les  a  excédés,  il  faut  le  rappeler  à  son  de- 
voir, et  casser  ses  opérations.  Sija  constitution  a  été 
violée,  il  faut  enfin  mettre  un  terme  à  ces  atteintes 
continuelles.  C'est  vous  qui  êtes  les  dépositaires  et  les 
gardiens  de  la  constitution  ;  il  faut  s'assurer  si  le  dé- 
partement de  l'Ain  est  fondé  dans  ses  plaintes  ;  il  faut 
que  l'arrêté,  contre  lequel  il  réclame,  soit  soumis 
aux  regards  du  Conseil;  il  faut  donc  une  commis- 
sion. 
Je  demande  qu'elle  soit  formée. 
Lecoixte  :  11  n'y  a  de  salut  pour  la  France  que 
dans  le  respect  inviolable  pour  la  constitution.  Le  dé- 
partement de  l'Ain  se  plaint  de  ce  qn'elle  a  été  violée 
à  son  égard,  il  faut  s'assurer  de  la  vérité  des  faits; 
mais  il  me  semble  que  la  mesure  qu'on  propose  n'est 
pas  propre  à  remplir  ce  but.  Si  vous  l'adoptez,  vous 
bouleversez  tout  dans  le  gouvernement.  Qui  est-ce 
qui  vous  assurera  que  l'arrêté  dont  on  se  plaint 


existe?  Vous  avez  i  prononcer  entre  une  admiuistra- 
lion  inférieure  et  le  Direcloirc.  Qu'avez  vous  à  faire? 
consulter  celui-ci,  entendre  ses  raisons,  car  on  ne 
peut  condamner  personne  sans  l'avoir  entendu. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  un  message  au  Direc- 
toire pour  avoir  des  renseignements.  Si  vous  n'adop- 
tez ce  mode,  vous  servirez  les  projets  de  ceux  qui, 
n'ayant  pu  armer  le  Directoire  contre  le  Corps  lé- 
gislatif, veulent  armer  le  Corps  législatif  contre  le 
Directoire. 

Di'MOLARD  :  Je  me  range  îi  la  proposition  de  Le- 
cointe. 

lillo  est  adoptée. 

Le  tribunal  de  Seine-et-Marne  soumet  au  Conseil 
la  question  suivante  : 

«  Les  prêtres  déportés  et  rentrés  sur  le  territoire 
de  la  République,  sont-ils  sujets  à  la  peine  de  dépor- 
tation, prononcée  par  la  loi  de  1792,  ou  de  celle  de 
mort,  portée  dans  la  loi  de  1793?  » 

fi'"  :  J'observe  qu'une  commission  a  été  déjh 
chargée  de  l'examen  de  cette  question. 
La  p-îtiiion  du  tribunal  est  renvoyée. 
ViLLETARD  :  J'appclle  l'attention  du  Conseil  sur  la 
multitude  d'instances  qui  sont  en  ce  moment  devant 
les  tribunaux,  et  sur  lesquelles  ils  ne  peuvent  pro- 
noncer, faute  de  lois  fixes  sur  beaucoup  de  points  de 
la  jurisprudence  ;  entre  autres  ,  sur  le  sort  des  en- 
fants naturels. 

Je  demande  la  suspension  de  toutes  ces  instances, 
et  le  renvoi  à  la  commission  de  la  classification  des 
lois. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

BONTOUX:  Représentants  du  peuple,  vous  avez 
nommé  une  commission  pour  vous  faire  un  rapport 
sur  la  réclamation  qui  vous  a  été  présentée  par  Rimi- 
Francois  Descoutrai,  ancien  inspecteur  de  la  naviga- 
tion ,'  et  François  Cochard ,  aubergiste  à  Namur  , 
condamné  à  trois  années  de  fers  par  jugement  d'un 
conseil  militaire  tenu  à  Namur  le  21  nivôse  dernier. 
Organe  de  cette  commission,  je  viens  vous  présen- 
ter le  résultat  de  son  travail. 

Le  H  nivôse  dernier,  il  a  été  volé  à  Namur,  sur  un 
bateau  de  transport,  deux  pièces  de  toile  appartenant 
à  la  République. 

Trois  individus  ,  au  nombre  desquels  se  trouve  le 
nommé  Cochard,  batelier  ,  naguères  prévenu  et  con- 
vaincu de  vol,  et  pour  ce  fait  poursuivi  par  Descou- 
trai, l'un  des  condamnés,  se  présentèrent  au  commis- 
saire des  guerres  à  la  résidence  de  Namur,  lui  décla- 
rèrent être  les  auteurs  du  vol  dont  il  s'agit,  mais  qu'ils 
n'avaient  commis  ce  délit  qu'à  l'insiigalion  des  ci- 
toyens Descoutrai  et  Cochard. 

Ces  trois  dénonciateurs,  convaincus  d'être  les  au- 
teurs du  vol,  ne  sont  point  mis  en  jugement;  mais  sur 
leur  simple  et  unique  déclaration  que  Descoutrai  et 
Cochard  les  avaient  soudoyés  pour  le  commettre,  ces 
derniers  sont  traduits  devant  un  conseil  militaire, 
par  lui  jugés  et  condamnés  à  trois  années  de  fers. 

Si  un  conseil  militaire  avait  été  compétent  pour 
connaître  do  cette  alTaire,  son  jugement  ne  pourrait 
être  considéré  que  comme  un  acle  d'iniquité ,  dont  la 
justice  et  l'humanité  ordonnent  le  prompt  anéantis- 
sement. 

En  clTct,  citoyens,  Descoutrai  et  Cochard  ne  sont 
mis  en  jugement  que  par  le  seul  fait  de  la  dénoncia- 
tion dos  auteurs  du  vol,  taudis  que  ces  êtres  infectés 
de  l'infamie  d'un  crime  demeurent  impunis  après  s'en 
être  rendus  coupables. 

Le  dispositif  du  jugement  olTre  des  contradictions 
révoltantes  que  je  dois  vous  faire  connaître  :  tantôt 
Descoutrai  et  Cochai d  sont  présentés  comme  les  im~ 
triirs  du  vol ,  et  tantôt  comme  en  étant  les  proivra- 

UllIS. 

Ici ,   les   trois  dénonciateurs  ?ont  reconnus  seuls 
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frtiipabloj  du  aélil  ;  Cl  li  ,  i>osoouliai  et  Cocliaid  eu 
80IU  convaincus,  cl  comme  lois  condamnés. 

I>c  jugement  blesse  les  lois  pénales  en  ce  qu'il  dé- 
\erminc  une  peine  plus  forte  que  celle  applicable  au 
Jiiuie.  11  viole  la  loi  du  2"  jour  complémentaire,  qui 
accorde  aux  conseils  militaires  la  faculté  de  commuer 
les  peines,  et  non  celle  de  les  aggraver. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  davantage  sur  les  vices  que 
présente  chaque  ligne  de  ce  jugement;  je  ne  vous 
parlerai  pas  de  la  précipitation  avec  laquelle  il  a  été 
rendu,  de  la  violation  de  lariicle  V  de  la  loi  du  2°  jour 
complémentaire  ;  je  ne  vous  cnlrelicndrai  point  de  la 
nombreuse  garde  qui  entourait  le  conseil  militaire,  et 
rendait  la  publicité  illusoire  ;  je  tairai  les  faits,  parce 
qu'il  ue  s'agit  pas  d'cxandner  si  les  condamnés  sont 
innocents  ou  coupables ,  mais  seulement  de  savoir 
s'ils  étaient  sous  la  juridiction  militaire;  c'est  l'objet 
que  je  vais  maintenant  traiter. 

I.a  loi  du  2''  jour  complémentaire  dispose,  art.  1"  : 
«  Les  conseils  militaires  connaîtront  à  l'avenir  de 
tous  les  délits  commis  par  les  militaires,  ou  de  tous 
autres  individus  attacbés  au.v  armées  et  employés  à 
leur  suite,  u 

Ue  celte  disposition  positive  de  la  loi,  résulte  évi- 
demment que  les  militaires  ou  employés  aux  armées 
rapport ,  ù  la  juricUction  militaire. 

Ue  ces  pièces  produites  par  les  condamnés  il  consie 
que  i!i  l'un  ni  l'autre  n'appartiennent,  sous  aucun 
sont  seuls  sous  la  juridiction  militaire. 

Descoulrai,  ancien  inspecteur  de  la  navigation  ,  a , 
))ar  l'elVet  des  suppressions  qui  ont  eu  lieu  dans  cette 
partie  administrative,  perdu  sa  place  plusieurs  mois 
avant  le  délit  dont  il  est  accusé.  Une  multitude  d'at- 
testations élogicuscs  de  la  part  de  ses  chefs  attestent 
Ja  pureté  de  sa  conduite  dans  les  emplois  qu'il  a  suc- 
cessivement remplis. 

Quant  à  Cocbard,  ce  citoyen,  père  de  neuf  enfants, 
a  toujours  été  étranger  aux  armées.  Depuis  nombre 
d'années  qu'il  exerce  l'état  d'aubergiste  à  ISamur, 
J'estime  publique  a  été  constamment  son  partage. 

Ue  cet  exposé,  appuyé  de  pièces  probantes  ,  il  ré- 
hultc,  cilojens,  que  le  conseil  militaire,  qui  a  cou- 
damné  Descoutrai  et  Gochard,  n'avait  pas  le  droit  de 
les  juger,  et  qu'il  a  manifestement  violé  l'article  104 
de  la  constitution,  qui  veut  que  nul  ne  puisse  être  dis- 
irait de  ses  juges  naturels. 

L'expérience  de  tous  les  jours  nous  prouve ,  ci- 
loycus,  que,  pour  remplir  les  fonctions  pénibles  et 
déUcates  de  distribuer  la  justice,  il  faut  s'y  donner 
tout  eulicr;  que,  dans  le  tumulte  des  camps,  il  est 
impossible  aux  militaires  d'acquérir  celte  expérience 
qu'un  travail  long  et  assidu  peut  seul  procurer,  et  qui 
est  indispensable  pour  juger  l'humanité. 

Depuis  plusieurs  jours,  citoyens,  on  vous  entretient 
des  écarts  des  conseils  militaires  :  vous  avez  plusieurs 
fois  frémi  d'horreur  au  récil  des  jugements  atroces 
rendus  par  quelques-uns  d'eux.  Eh  bien!  aujourd'hui 
nous  ne  vous  tairons  pas  que  cette  institution  mons- 
treuse  marcheen  sensinverse  des  principes  du  gouyer- 
uement.  L'acte  constitutionnel  consacre  la  sublime  ins- 
litution  du  jury  ;  peut-il  exister  des  motifs  assez  puis- 
sants pour  priver  les  défenseurs  de  la  patrie,  ceux  qui 
ont  cimenté  la  Uépubliquedeleursang,  de  cet  inappré- 
ciable bienfait'?  Si  une  politique  malcnlendue  a  pu, 
pendant  quelques  instauls,  faire  prévaloir  un  autre 
mode  de  jugement  aux  armées ,  les  calamités  qui  en 
résultent  journellement  sont  la  preuve  évidente  que, 
toutes  les  fois  qu'on  s'écarte  des  principes,  on  tombe 
dans  des  écarts  qui  entraînent  bientôt  la  ruine  du 
corps  politique. 

Quand  toute  notre  législation  n'a  d'autre  but  que 
d'éviter  l'arbitraire,  il  semble  qu'on  ait  voulu  lui  don- 
ner un  asile  aux  armées  par  la  création  des  conseils 
militaires.  Ces  tribunaux,  i  peine  établis,  sortent 


déjl  du  cercle  dos  pouvoirs  qui  Icnr  sont  confiés  ; 
semblables  à  une  lave  dévorante,  ils  parviendraient 
bientôt  à  substituer  le  gouvernement  militaire  au 
.système  républicain  ,  si  les  représentants  du  peuple 
ue  veillaient  constamment  au  salut  du  peuple. 

D'après  ces  considérations  ,  la  commission  m'a 
chargé  de  vous  présenter  le  projiît  de  résolution  sui- 
vant : 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  le  con- 
seil militaire,  tenu  à  A'amur  le  21  nivosc  dernier,  qui 
condamne  à  trois  années  de  fers  les  nommés  Descou- 
trai et  Cochard  ,  n'était  point  compétent  pour  juger 
ces  individus  ; 

Considérant  que  l'arlicle  lOi  de  la  constitution 
veut  que  nul  ne  puisse  être  distrait  de  ses  juges  natu- 
rels ; 

Considérant  que  la  loi  du  2'  jour  complémentaire 
interdit  à  tonte  autorité  judiciaire  la.connaissauce  des 
jugements  des  conseils  militaires  ; 

Considérant  que  le  Corps  législatif  doit  réprimer  la 
violation  de  la  loi  fondamentale  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  1".  Le  Directoire  exécutif  fera  traduire  de- 
vant leurs  juges  compétents,  les  nommés  Descoutrai, 
Cochard  et  autres  prévenus  ou  complices  du  vjl  de 
deux  pièces  de  toile  appartenant  à  la  République  , 
commis  ù  Namur,  le  l/i  nivosc  dernier. 

II.  La  présente  résolution  ne  sera  point  imprimée; 
elle  sera  envoyée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  mes- 
sager d'Etat. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  du  projet. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  plusieurs  mes- 
sages du  Directoire  exécutif. 

l,c  Conseil  les  renvoie  aux  diverses  commissions 
qu'ils  concernent. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Creusé-Lalouche. 

SÉANCE  DD  12  GERMINAL. 

Organe  d'une  commission,  Olivier  fiércntc  propose 
d'approuver  une  résolution  qui  porte  que  le  nom  du 
citoyen  Serf,  député  du  département  de  l'Eure  ,  sera 
rayé  de  la  liste  des  émigrés  où  il  a  été  mal  à  propos 
porté. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

Mallcville  fait  un  rapport  sur  la  résolution  qui  pré- 
voit le  cas  où  il  y  a  plusieurs  actes  d'accusation  con- 
tre différents  prévenus  du  même  délit.  Il  propose  de 
rejeter  la  résolution. 

Le  Conseil  ajourne  i  prononcer  jusqu'après  l'im- 
pression du  rapport. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE    DU    13    GER5tINAL. 

Pastoret:  .le  viens  appeler  l'atieniion  du  Conseil 
sur  les  maux  qui  désolent  les  campagnes.  On  déplace 
les  bornes,  on  enlève  les  clôtures  ,  on  dévaste  les  fo- 
rêts, le  brigandage  esl  universel.  Il  existe  des  lois, 
mais  les  peines  qu'elles  portent  sont  insuffisantes  ; 
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elles  consislcm  uniquement  dans  dos  amendes  dont 
la  qnolili!  n'est  point  capable  de  conii;er  les  coupa- 
bles. D'ailleurs,  les  juges-de-puix  sont  les  seuls  ju- 
ges de  ces  sortes  de  délits  ,  et  chacun  sait  que  dans 
les  campagnes  ils  sont  toujours  portés  ù  user  d'indul- 
gence. 

.le  propose  de  subslilucr  à  l'amende  de  trois  ou 
qualrc  journées  de  travail,  une  détention  plus  ou 
moins  longue,  selon  la  gravité  du  délit.  Je  demande 
encore  que  les  jngcmeuls  rendus  en  celte  parue  ,  par 
les  jugcs-dc-paix,  soient  portés  par  appel  à  la  police 
correctionnelle  ,  et  ((ue  ces  deux  propositions  soient 
renvoyées  à  l'examen  d'une  commission. 
Plusieurs  voLv:  Appuyé. 

Mk\ullf,  :  La  proposition  du  préopinant  est  sans 
objet.  Il  n'est  aucun  des  délits  cités  par  lui  qui  ne 
soit  prévu  par  le  code  de  la  police  rurale.  Les  amen- 
des, dit-on,  sont  trop  faibles;  mais  les  amendes  ne 
sont  pas  les  seules  peines  que  l'on  inllige,  on  fait  en- 
core payer  au  délinquant  les  dommages  qu'il  a  com- 
mis. Si  vous  substituez  la  délcnlion  aux  amendes ,  il 
en  résultera  l'incarcération  des  gardiens  et  des  trou- 
peaux, des  fermiers  et  de  leurs  enfants,  et  l'agricul- 
ture en  sonûiira.  (On  murmure.)  Jamais,  sous  le 
régniie  le  plus  sévère  ,  les  dommages  dans  les  campa- 
gnes n'ont  été  punis  d'autre  peine  que  les  am.'ndes. 
Je  demande  le  renvoi  de  la  proposition  qui  vous  est 
faite,  à  la  couMuission  de  la  classification  des  lois. 

BKFrnoY:  La  constitution  commande  le  respect  des 
propriétés  ;  et  cependant  c'est  un  lait  constant  qu'elles 
ne  .sont  plus  respectées  dans  les  campagnes.  Les  dé- 
tails donnés  par  I^asioict  contiennent  l'exacte  vérité. 
Cliacun  sait  que  le  code  rural  est  insuflisant.  Il  n'y  a 
(lu'nn  cri  sur  cette  matière,  et  ce  sont  les  bons  ci- 
toj  eus  eux-mêmes  qui  provoquent  des  mesures  plus 
sévères.  Les  forêts  nationales,  les  bois  des  particu- 
liers sont  en  proie  à  la  plus  horrible  dévastation.  La 
raison  en  est  :  1°  parce  que  les  peines  ne  sont  point 
proportionnées  aux  délits;  2°  parce  que  les  moyens 
d'exécution  sont  insuffisants.  Sans  doute,  cet  objet  est 
assez  important  pour  mériter  l'examen  d'une  com- 
mission; or,  c'est  ce  que  vous  a  demandé  Pastoret. 
Le  renvoi  ù  la  commission  de  la  classification  des 
lois  est  inadmissible.  Cette  commission  a  été  créée 
pour  classifier  les  lois  et  non  pour  en  faire  ;  s'il  en 
était  autrement,  cinquante  ans  ne  sulTiraient  pas  pour 
achever  son  travail.  Je  demande  le  renvoi  des  propo- 
sitions de  Pastoret  h  l'examen  d'une  commission  par- 
ticulière. 
Le  renvoi  est  ordonné. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  l'établis- 
sement d'une  loterie  nationale,  dont  la  moitié  des  bé- 
néfices serait  consacrée  au  service  des  hôpitaux,  et 
l'autre  moitié  serait  brûlée. 

AuDOUiN  :  Représentants  du  peuple,  il  est  inutile 
d'entrer  dans  de  longs  détails,  pour  vous  faire  rejeter 
le  projet  d'une  loterie  dont  le  rétablissement  accu- 
serait votre  moralité. 

Eh  quoi!  vous  ressusciteriez  les  turpitudes  des 
gouvernements  corrompus  1  De  tels  moyens  étaient 
nécessaires  i  un  roi  et  à  des  tyrans  subalternes,  qui 
avaient  besoin  de  dépravation  pour  affermir  leur  des- 
potisme; mais  peuvent-ils  convenir  à  un  peuple 
dont  le  premier  intérêt  est  d'établir  l'innucuce  des 
mreurs  '?  N'avons-nous  pas  assez  déjà  de  cette 
lie  corruptrice,  formée  de  tous  les  débris  des  abus 
frappés  par  la  révolution?  Taut-il  encore  décréter  la 
mine  de  plusieurs  milliers  de  familles  ?  faut-il  redon- 
ner naissance  à  un  fléau  de  la  société  ? 

Interrogez  cette  mère  désolée  dont  les  enfants  pé- 
rissent de  misère  ;  elle  vous  dira  :  Mon  cpou.v  s'rst 
passionm'  pour  la  loterie ,  et  nous  sommes  sans 
ressources.  Interrogez  cette  maison  de  commerce 
qui  a  failli  ;  c'est  ta  loterie  qui  l'a  perdue.  Interro- 


gez col  artisan  infortuné;  c'est  la  loterie  qu'dmau- 
dit.  Knfin  quelque  part  que  vous  portiez  vos  pas,  de 
quelque  côté  que  vous  tourniez  vos  regards,  il  est  des 
victimes  de  ce  jeu  infernal.  Ne  méprisez  pas  leurs 
gémissements  I  allez  an-devant  des  inquiétudes  de 
ces  autres  familles  dont  la  chute  a  été  suspendue  par 
l'extinclion  de  la  loterie  :  elles  vous  conjurent  de  ne 
pas  sanctionner  l'achèvcuient  de  leurs  désastres.  N'a- 
vez-vons  pas  souvent  entendu  parler  des  fraudes,  des 
malversations,  des  vols  occasionnés  par  la  passion  de 
la  loterie,  cet  ennemi  redoutable  de  riiumanilé  ,  de 
la  morale  et  des  lois?  Voulez-vous  rouvrir  la  source 
de  ces  crimes?  voulez-vous  que  des  pères  dérobent  , 
pour  le  consacrer  à  ce  jeu,  le  produit  de  Icnr  travail 
ù  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants?  voulez-vous  em- 
pêcher l'homme  laborieux  d'économiser,  dans  la 
force  de  l'âge,  des  ressources  pour  la  vieillesse  ?  Ce 
ne  doit  point  être  voire  intention  ,  législateurs,  vous, 
dont  la  puissance  repose  tout  entière  sur  la  morale. 
Une  telle  conduite  ne  serait  pas  nue  faute  légiye. 

Il  ne  resterait  plus  qu'à  ennoblir  ce  projet  qu'on 
vous  présente  ,  en  disant  que  c'est  un  moyen  de  sau- 
ver la  cliose publique,  par  le  retirement  de  beaucoup 
d'assignats,  et  de  créer  des  secours  pour  l'enlrelicn 
des  hospices.  Quelle  idée  aurait-on  de  nous ,  lors- 
qu'on apprendrait  que,  pour  entretenir  nos  hôpitaux, 
nous  en  sommes  réduits  il  faire  circuler  le  poison 
dans  les  veines  du  corps  politique  ? 

Entretenir  ces  hospices  avec  le  produit  de  la  dé- 
pravation! celte  pensée  ne  peut  se  supporter.  Or- 
donnez toutes  les  réformes  nécessaires  dans  les  diver- 
ses branches  de  l'administration  ,  et  vous  trouverez 
pour  l'entretien  des  hospices  des  moyens  beaucoup 
plus  nombreux ,  et  surtout  beaucoup  plus  honora- 
bles. Ces  mêmes  moyens  tendront  aussi  au  salut  de 
la  chose  publique ,  beaucoup  plus  eilicaccmcnt  que 
la  loterie. 

Le  règne  des  illusions  devrait  bien  s'évanouir  : 
il  serait  bien  temps  de  ne  plus  déployer  les  enseignes 
du  charlatanisme.  Ne  serait-ce  pas  se  jouer  des  Fran- 
çais, que  de  vouloir  leur  persuader  que  la  loterie 
est  un  des  moyens  de  sauver  la  Uépublique?  Le 
triomphe  de  la  liberté  serait  attaché  au  mouvement 
de  cette  roue  qui  vomit  des  maux  sans  nombre  ! 

Mais  d'ailleurs  on  nous  a  annoncé  que  la  totalité 
des  assignais  n'existera  plus  dans  trois  mois  ;  qu'ils 
seront  échangés  contre  des  mandats  auxquels  on 
ne  pourra,  sans  crime  contre  la  société,  refuser  la 
confiance  due  aux  valeurs  réelles.  Mais  l'emprunt 
forcé,  mais  le  paiement  des  contributions  diminue 
chaque  jour  la  quantité  de  ces  mêmes  assignats  !  il 
n'y  en  aura  bientôt  plus  un  seul ,  grâce  au  plan  de 
finances  adopté  par  le  Corps  législatif:  plan  qui  aura 
le  succès  qu'en  attendent  les  républicains  ;  si  le  gou- 
vernement ,  comme  on  en  est  convaincu ,  ne  veut 
pas  que  les  lois  ne  soient  que  des  feuilles  imprimées, 
et  s'il  tient  fortement  à  ce  qu'elles  soient  exécutées  à 
la  lettre. 

Il  vaut  donc  mieux ,  nous  dit-on  ,  que  1  étranger 
jouisse  du  privilège  exclusif  de  placer  ses  billelsdans 
nos  ciiés  ;  mais  faut-il  doubler  le  mal  qui  existe ,  et 
que  quelque  surveillance  peut ,  sinon  détruire  entiè- 
rement, an  moins  alTaiblir  beaucoup?  Vaut-il  mieux 
disputer  îi  l'élranger  le  privilège  exclusif  d'immora- 
lité? Ah  !  prenons  garde  de  trop  nous  assimiler  à  lui 
par  des  vues  soi-disant  politiques.  Quoi!  on  voudrait 
montrer  au  monde  ce  peuple  puissant,  propriétaire 
du  sol  le  plus  fécond,  vainqueur  d'une  partie  de 
l'Europe,  attendant  son  salut,  non  pas  de  la  justice 
de  sa  cause ,  du  courage  de  ses  guerriers ,  de  l'émis- 
sion des  mandats,  de  l'énergie  du  gouvernement, 
mais  d'une  loterie,  source  intarissable  de  vices, 
d'immoralité  ,  de  ruine  et  de  larmes  ! 
Représentants ,  vous  ne  souirrircz  pas  un  tel  état 
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(le  tlôt;ra(lation  ;  vous  vous  pardorcz ,  comme  du  plus 
Rratul  des  malliours,  d'adoplor  la  rt'soluliou  qu'on 
vous  pii'senli!;  insisier  plus  long-icmps,  ce  serait 
mal  vous  connaiire. 

Je  deuiandc  sur  ce  projet  la  question  préalable. 

lÎErKKOï  :  Parmi  les  passions  dont  les  liommes 
sont  agiliis,  il  en  est  qu'ils  tiennent  de  la  nature  ,  et 
d'autres  qu'ils  ne  tiennent  que  de  lasocii!l(î  ;  celle  du 
jeu  est  de  cette  dcrnif're  classe.  Le  jeu  est  un  vice 
d'habitude  dans  les  villes  de  l'rance ,  la  loterie  y  est 
devenue  une  passion  populaire ,  comme  la  boisson 
dans  les  campagnes. 

De  deux  maux  il  faut  clioisir  le  moindre;  je  pense 
qu'il  ne  serait  pas  prudent,  sous  les  rapports  de  la 
morale  ,  de  renoncer  actuellement  à  la  loterie ,  et  la 
force  que  l'agiotage  a  prise  depuis  sa  suppression , 
en  donne  une  nouvelle  à  ma  pensive. 

Sous  les  rapports  politiques ,  il  est  plus  facile 
encore  de  vous  démontrer  que  vous  ne  le  pouvez 
pas. 

Déjà  l'Angleterre,  dans  des  temps  reculés,  et  h 
dilfércntes  époques,  a  fait  olïrir  des  sonures  consi- 
dérables i  plusieurs  agents  essentiels  de  l'adminis- 
tration de  notre  loterie  nationale ,  pour  aller  porter 
chez  elle  cet  établissement,  et  en  diriger  l'organi- 
sation. 

Le  produit  moyen  de  cet  impôt  volontaire  était 
de  dix  millions  par  an  ,  et  il  serait  au  moins  double 
si  les  joueurs  ne  portaient  pas  leur  argent  aux  lo- 
teries étrangères ,  et  notamment  à  celle  de  Colo- 
gne. 

Je  rapporterai  à  ce  sujet  un  fait  qui  vous  prouvera 
coiubien  les  loteries  de  l'étranger  nous  font  de  tort, 
et  combien  les  fripons  gagnent  à  les  entretenir. 

Le  département  de  l'Aisne,  dont  j'étais  membre, 
fui  averti,  en  179'2,  que  des  chevaux  de  course  extrê- 
mement vifs,  étaient  postés  de  dislance  en  distance 
sur  la  route  de  Paris  à  llocroy,  qu'il  passait  fréquem- 
ment des  coureurs  qui  les  employaient,  qu'on  ignorait 
leurs  noms,  leur  demeure  et  leurs  fondions,  et  que 
rien  n'était  égal  à  la  célérité  de  leur  course  ;  il  prit  des 
mesures  pour  faire  arrêter  ces  courriers.  Ils  furent 
arrêtés,  et  les  chevaux  qui  se  trouvaient  dans  son 
ressort  furent  amenés  au  cbef-licu  ;  il  écrivit  même 
aux  départements  voisins  de  saisir  ceux  qui  se  trou- 
vaient dans  leur  enceinte. 

Les  courriers  furent  interrogés  :  ils  ne  faisaient 
autre  chose  que  de  courir  de  Paris  à  Cologne,  ils  en 
faisaient  le  chemin  en  23  heures,  il  y  a  111  lieues,  ils 
étaient  chargés  par  ce  moyen  de  rapporter  les  numé- 
ros de  Cologne  à  Paris,  dans  les  2/i  heures  du  tirage, 
long-temps  avant  qu'on  pût  présumer  la  possibilité 
d'en  connaître  le  résultat,  ce  qui  facilitait ,  à  la  com- 
l)aguie  de  fripons  qui  les  employait,  les  moyens  de 
vendre  les  numéros  perdants ,  et  d'accaparer  les  nu- 
méros gagnants  avec  certitude  du  gain. 

Un  certain  Licblir,  cordonnier ,  associé  avec  un 
banquier  dont  je  ne  me  rappelle  plus  le  nom,  rece- 
vait clandestinement  les  mises  de  ceux  qu'il  destinait 
à  faire  des  dupes ,  et  qui ,  tentés  par  l'espoir  d'un  bé- 
néfice plus  fort  que  celui  que  leur  présentait  la  lote- 
rie nationale,  avaient  la  bonté  d'envoyer  leurs  deniers 
à  Cologne. 

Il  fallait  que  le  bénéfice  de  la  compagnie  fût  bien 
fort,  puisque ,  indépendamment  des  frais  de  chevaux 
et  de  voyage ,  on  payait  une  somme  de  lZi,000  livres 
au  courrier,  chaque  fois  qu'il  arrivait  à  l'heiue  iudi- 
quée. 

Ces  hommes  furent  retenus  à  la  maison  d'arrêt,  aux 
termes  de  la  loi  sur  les  passeports,  et  leurs  chevaux 
mis  en  fourrières.  Les  procês-verbaux,  et  une  lettre 
explicative,  pleine  de  considérations  puissantes  pour 
faire  pimir  cette  fraude,  furent  envoyés  au  ministre 
de  l'intérieur  ;  ce  laiiiistre  royal  envoya  un  citoyen  de 


la  comiuunc  de  Paris,  pour  réclamer  les  courriers  et 
les  chevaux  ,  et  il  fallut  les  rendre;  mais  la  banque 
eut  li'llcnunl  peur  des  suites,  qu'elle  ne  réclama  pas 
niOme  ks  dommages  et  intérêts  pour  l'arrestation  de 
ses  agents  pendant  un  mois,  leur  dépense  et  celle  de 
leurs  chevaux. 

Quels  seraient  donc  les  effets  de  l'intrigue  anglaise, 
si  la  suppression  de  la  loterie  nationale  allait  porter  à 
la  paix,  en  Angleterre,  le  seul  établissement  qui  riva- 
lise avec  celui  de  Cologne? 

L'Angleterre,  quelques  moyens  que  vous  prissiez, 
s'enrichirait  bientôt  des  dépouilles  de  nos  joueurs,  et 
saurait  bien,  par  des  amélioralions,  tirer  2(1  millions 
de  ce  qui  ne  nous  en  produisait  que  dix.  Alors  il  est 
aisé  de  sentir  que  la  balance  serait  en  sa  faveur  d'un 
revenu  de  io  millions,  en  y  comprenant  le  gain  né- 
gatif résultant  des  10  millions  que  les  joueurs  de 
France  leur  enverraient. 

D'un  autre  côté ,  songez-vous  à  'ces  dix  mille  ci- 
toyens presque  tous  pères  de  famille ,  à  qui  la  levée 
de  cet  impôt  volontaire  procure  des  moyens  de  sub- 
sistances. Si  la  France  était  isolée  ou  fermée  d'une 
muraille  comme  celle  de  la  Chine  ,  la  certitude  que 
vous  auriez  d'ôter  un  aliment  à  l'amour  des  Français 
pour  le  jeu ,  en  prenant  des  mesures  multipliées 
contre  les  jeux  clandestins,  pourrait  vous  porter  à 
substituer  un  autre  moyen  d'impôt  à  celui  des  lote- 
ries ;  alors  je  pourrais  voter  leur  suppression  ,  je  la 
voterai  cependant  aussi  lorsqu'une  paix  durable  ga- 
gnée par  noire  courage  aura  assuré  l'affermissement 
de  la  République,  et  enlevé  à  nos  ennemis  l'espoir  de 
la  renverser  par  les  efforts  de  la  malveillance  et  de 
l'intrigue  ;  lorsque  les  douceurs  de  la  paix  auront  fait 
sentir  à  ceux-là  même  qni  osent  douter  des  progrès 
de  la  liberté,  les  charmes  du  gouvernement  républi- 
cain ;  lorsque  notre  situation  florissante  nous  per- 
mettra de  diminuer  nos  dépenses,  et  avec  elles  nos 
contributions;  lorsque  la  vigueur  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  et  les  bénéfices  de  leur  produit  nous 
permettront  d'élever,  sans  ce  secours,  les  revenus 
pubhcs,  à  la  hauteur  des  besoins  ;  mais  surtout  lors- 
que des  institutions  civiques  remplissant  les  vides  de 
nos  moments  ,  et  nous  fournissant  des  moyens  utiles 
de  délassement ,  auront  élevé  nos  âmes  à  la  hauteur 
des  vertus  républicaines,  et  nous  auront  appris  à 
résister  aux  tentations  de  l'intérêt,  et  apprécier  k 
leur  juste  valeur  l'opulence  et  le  luxe  personnel. 

Je  demande  que  l'Assemblée  prenne  en  considéra- 
tion la  position  actuelle  de  la  France,  qu'elle  attaque 
l'agiotage  par  son  principe  en  fournissant  un  écou- 
lement légal  aux  assignats  qui  l'alimentent,  et  que 
jusqu'au  l"  messidor  prochain  le  produit  lotal  do  la 
loterie  soit  brûlé;  je  demande  que  passé  ce  terme,  ce 
produit  soit  appliqué  uniquement  aux  secours  publics; 
et  comme  une  innovation  dans  la  combinaison  des 
chances  inspirerait  une  grande  défiance  ,  et  renver- 
rait à  l'agiotage  habituel  du  Palais-Égalité  ,  des  assi- 
gnats dont  il  est  juste  que  le  pubhc  profite,  je  de- 
mande que  le  projet  de  la  commission  soit  mis  aiu 
voix. 

l'iEZARD  :  C'est  la  cupidité  financière  qui  inventa 
les  loteries.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler 
leur  histoire  :  on  sait  qu'il  n'est  pas  jusqu'aux  pères 
de  la  Trappe  qui  n'eussent  aussi  obtenu  le  privilège  de 
faire  jouer  le  public  à  ces  jeux  si  contraires  aux  prin- 
cipes que  devaient  professer  la  pénitence:  mais  elle 
n'eut  pas  lieu,  soit  que  le  privilège  fût  retiré,  soit  que 
le  titre  de  loterie  de  La  Trappe  ouvrît  les  yeux  des 
amaleurb. 

La  pins  perfide,  la  plus  usuraire,laplus  raffinée  de 
toutes  les  loteries  était,  sans  contredit,  la  loterie 
royale  de  l^rancc;  ch  bien  !  c'est  elle-même  que 
vous  allez  recréer  telle  qu'elle  était,  en  la  nationali- 
sant, Citoyens  collègues,  un  pareil  établissement  est 
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indigne  d'une  Rrande  nation  et  des  repr&cntanls  du 
peuple  framais;  alwndounoz-le  au  gouvernement 
despotique,  dont  l'intérêt  est  de  corrompre  les  cœurs. 
Permettez  que  je  vous  rappelle  ce  que  disait  le  mi- 
nistre Claviéres  ù  la  Convention  nationale,  au  mois 
d'octobre  1792  :  «  La  loterie,  ci-devant  royale,  n'ollre 
rien  qui  ne  soit  affligeant  pour  les  bons  citoyens,  pour 
les  hommes  éclairés  et  attachés  aux  principes  d'une 
saine  morale.  Cet  établissement  est  destiné  à  Paris 
par  SCS  propres  vices;  il  ne  peut  être  maintenu  que 
par  des  administrations  corrompues;  et  ces  adminis- 
trations creusent  le  tombeau  de  la  République  ,  tan- 
dis qu'il  importe  de  protéger  son  berceau.  On  a  beau 
nous  dire  que  c'est  un  mal  nécessaire  ;  que  cette  ban- 
que immorale  nous  rendrait  tributaires  des  étran- 
gers, si  nous  ne  la  tenions  pas  nous-mCnies  ;  ce  lan- 
gage de  la  faiblesse,  si  ce  n'est  pas  celui  de  l'habitude 
du  vice,  ne  prouve  rien  contre  le  devoir  sacré  des 
gouvernements ,  de  ne  donner  que  de  bons  exem- 
ples, n 

Loin  de  créer  un  jeu  de  hasard,  un  jeu  d'Etat,  pour 
procurer  des  revenus  plus  abondants  aux  hôpitaux, 
occupez-vous  sans  relâche  la  restauration  des  mœurs, 
de  l'esprit  public  ;  c'est  là  que  vous  trouverez  la  res- 
tauration des  finances.  Ne  perdez  jamais  de  vue  que 
les  mœurs  et  les  arts  suflisent  pour  rendre  un  Etat 
heureux  et  florissant;  sans  mœurs  et  sans  arts,  nulle 
société  ne  peut  subsister.  Procurez  l'instruction  répu- 
blicaine à  l'homme  fait,  préparez  celle  de  la  généra- 
tion naissante. 

Je  ne  suis  pas  touché  par  cette  considération,  que 
le  rétablissement  de  la  loterie  nationale  empêchera 
que  les  joueurs  ne  fassent  des  mises  chez  les  étran- 
gers. 

Si  vous  considérez  la  loterie  comme  une  peste  po- 
litique, je  ne  sais  si  vous  prétendrez  la  guérir  par  une 
autre  peste,  ou  si,  en  l'introduisant  chez  nous,  vous 
parviendrez  à  nous  en  préserver;  mais  ce  que  je  sais, 
c'est  que  vous  faites  des  joueurs,  à  mesure  que  vous 
multipliez  les  occasions  du  jeu. 
Je  vote  pour  la  question  préalable. 
PiiiLiPt>E  Delleville  :  Je  demande  la  parole  pour 
un  fait. 

Vous  vous  rappelez  tous,  nies'coUegues,  qu'en  1789, 
îi  cette  époque  où  l'unanimité  la  plus  touchante  unis- 
sait tous  les  Français,  et  où  l'ardente  passion  de  la 
liberté  n'avait  pas  encore  fait  place  aux  exagérations 
délirantes  du  sans-culotisme;  eh  bien  1  h  cette  époque 
tous  les  cahiers  demandaient  la  suppression  des  lote- 
ries. L'Assemblée  constituante,  répondant  au  vœu 
manifesté  de  la  nation,  les  supprima. 

Voudriez-vous  aujourd'hui  les  rétablir?  Je  demande 
)a  question  préalable  sur  le  projet  de  la  commission. 
IHusieufs  membres  :  Aux  voix  la  question  préala- 
ble. 

Defermont  :  Il  est  facile  sans  doute  d'attaquer  le 
projet  de  la  commission  ;  et  nous-mêmes  nous  l'a- 
bandonnerions sans  peine,  si  on  voulait  nous  propo- 
ser un  meilleur  moyen  de  faire  face  aux  dépenses  du 
tri'sor  public.  Mais  la  commission  a  vu  dans  l'éta- 
blissement d'une  loterie  un  impôt  indirect  bien  plus 
léger  que  tous  ceux  qu'on  pouvait  établir,  et  surtout 
n'occasionnant  aucune  dépense  dans  sa  perception.  U 
faut,  avant  de  se  prononcer  contre  cette  mesure,  que 
le  Conseil  l'envisage  sous  tous  ses  rapports.  Je  de- 
mande que  la  discussion  continue. 

Plusieurs  membres  demandent  la  clôture  de  la 
discussion. 
Le  Conseil  ferme  la  discussion. 
On  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
la  commisison. 

Le  Conseil  rejette  la  question  préalable,  et  déclare 
qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 
PoissiER  ;  Je  demande  que  le  projet  soit  ajourné 


ù  trois  jours,  afin  d'y  faire  quelques  changements 
nécessités  par  la  création  des  mandats. 

Bûissy:  Puisque  le  Conseil  a  décidé  qu'il  y  avait 
lieu  à  délibérer  sur  le  rétablissement  de  la  loterie,  je 
demande  que  le  projet  soit  soumis  aux  trois  lectures 
constitutionnelles  ,  et  qu'on  ne  se  hâte  pas  de  créer 
une  institution  que  l'on  peut  regarder  comme  immo- 
rale. 

La  proposition  de  Boissier  est  adoptée. 

Le  Conseil  arrête  l'impression  et  l'ajournement 
d'un  projet  de  résolution  relatif  aux  douanes ,  pré- 
senté par  Villiers. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉA^"CE    DU    13    GERMINAL. 

Laccée  :  Je  viens  vous  rendre  compte  de  l'examen 
que  la  commission  que  vous  avez  nommée  a  fait  de 
la  résolution  qui  ouvre  ù  la  trésorerie  un  crédit  de 
500,000  livres  pour  les  dépenses  de  son  administra  - 
tion. 

Nous  devons  d'abord  porter  votre  attention  sur  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution. 

Nous  avons  reconnu  que  la  portion  de  fonds  qui  a 
été  particulièrement  assignée  à  la  trésorerie  est  em  - 
ployée  ;  ainsi  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  faille  en 
laire  de  nouveaux;  et  comme  les  besoins  se  renou- 
vellent chaque  jour,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne 
faille  en  faire  sans  délai.  Votre  commission  vous 
proposera  donc  de  décréter  l'urgence. 

Mais  adoplerez-vous  les  motifs  énoncés  dans  la  ré- 
solution des  Cinq-Cents  ;  votre  commission  a  pensé 
que  vous  ne  le  devez  point. 

Il  est  sans  doute  infiniment  essentiel  de  déterminer 
invariablement  si  la  trésorerie  nationale  est  ou  n'est 
point  dans  les  attributions  des  ministres  ;  il  ne  l'est 
pas  moins  de  déterminer  si  cet  établissement  est  es- 
sentiellement sous  la  surveillance  du  Corps  législatif, 
et  surtout  de  fixer  par  une  loi  le  mode  de  cette  sur- 
veillance ;  mais  des  assertions  de  ce  genre,  bonnes 
pour  motiver  l'urgence  d'une  loi  relative  à  l'admi- 
nistration de  la  trésorerie,  le  sont-elles  pour  motiver 
l'urgence  d'une  loi  destinée  à  lui  ouvrir  un  crédit  ? 
Votre  commission  ne  l'a  pas  pensé  ;  elle  a  cru  que 
les  motifs  d'urgence  devant  être  tirés  des  circonstan- 
ces et  non  du  de.spotisme  de  la  loi,  vous  devez  en 
adopter  d'autres;  en  conséquence,  elle  m'a  chargé  de 
vous  présenter  ceux  qui  suivent  : 

Le  Conseil  des  Anciens ,  considérant  qu'il  résulte 
des  pièces  transmises  par  le  Directoire  exécutif,  que 
les  fonds  prédédemment  destinés  au  service  de  la 
trésorerie  nationale  sont  consumés ,  et  qu'il  est  ins- 
tant de  pourvoir  aux  besoins  de  cette  administration, 
reconnaît  l'urgence. 

GoiPiL  DE  Préfeln  :  Il  me  semble  bien  étrange 
que  la  commission  propose  de  rejeter  le  considérant 
du  Conseil  des  Cinq-Cenls  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

a  Considérant  que  la  trésorerie  ne  peut  être  com- 
prise dans  les  attributions  d'aucun  ministère ,  et 
qu'elle  est  sous  la  surveihance  immédiate  du  Corps 
législatif,  etc.   n 

La  commission  n'a  donc  pas  considéré  les  dangers 
qui  résulteraient  de  la  rejection  de  cette  maxime  ; 
elle  n'a  donc  pas  considéré  que  l'on  pourrait  en  con- 
clure que  si  le  Conseil  des  Anciens  a  refusé  de  la 
consacrer,  c'est  qu'il  n'a  point  trouvé  qu'elle  fût  bien 
fondée.  Cependant  il  importe  extrêmement  au  main- 
tien de  la  liberté  ;  et  si  la  doctrine  contraire  est  ad- 
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mise,  qui  pourrait  nous  ropondic  qu'uu  jour  un  Dl- 
recloirc  auil)ilieiix  ne  puiserait  pas  dans  le  triîsor 
public  pour  renverser  la  eonslilulion. 

Je  demande  que  le  considérant  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  soit  maintenu. 

Lâchée  :  Les  principes  (5nonci's  par  le  pr(!opinanl 
sont  ceux  de  tous  les  membres  du  Conseil,  et  parlicu- 
lii'renicnl  de  la  commission  qui  les  a  exprimas  dans 
le  rapport  que  je  suis  charijé  de  vous  faire.  Mais  il 
n'est  point  urgent  de  déclarer  que  la  trésorerie  est 
sous  la  surveillance  immédiate  du  Corps  législatif; 
c'est  une  vérité  cnj.'sucréc  par  la  conslitulion  ;  dts- 
lors  il  n'est  plus  besoin,  il  n'est  surtout  plus  urgent 
de  la  déclarer.  Ce  qui  doit  véritablement  fonder  l'ur- 
gence, c'est  que  la  trésorerie  n'a  plus  de  fonds,  et 
qu'elle  en  a  besoin  très  prochainement. 

Vkrnier  :  Je  demande  qu'on  réunisse  les  motifs 
d'urgence  proposés  par  le  Conseil  des  Cinq-Ccnls,  à 
ceux  présentés  par  la  commission. 

r  Cette  proposition  est  adoptée  ,  et  l'urgence  ainsi 
reconnue. 

Lacuée  :  Je  passe  à  l'cvamcn  du  fond  do  la  réso- 
lution. 

La  première  observation  que  votre  commission  a 
faite,  est  relative  à  la  quotité  de  fonds  demandé»  pour 
le  service  de  la  trésorerie.  Ces  fonds  s'élèvent,  pour 
un  mois,  à  la  somme  de  559, 8i0  liv.,  valeur  lise,  ce 
qui  fait  pour  l'année  entière  0,718,080  liv. 

Sans  doute  la  trésorerie  nationale  est  un  établisse- 
ment bien  nécessaire,  un  établissement  indispensable 
à  soutenir,  et  parce  qu'il  est  constitutionnel ,  parce 
qu'il  est  préservateur  des  grandes  dilapidations ,  et 
parce  qu'il  a  été  créé  par  le  génie  de  la  liberté  ;  mais 
ne  contribuerait-il  pas  à  la  faire  périr  celte  liberté  à 
laquelle  il  doit  la  naissance,  s'il  continuait  h  dévorer 
une  portion  si  considérable  de  sa  substance  ?  Oui , 
sans  doute,  citoyens,  si  thacunc  des  institutions,  filles 
delà  liberté,  ne  s'empresse  de  se  soumettre  à  une 
grande  réforme,  il  est  bien  difficile  que  la  République 
se  soutienne.  C'est  dans  les  réductions  en  tout  genre 
qu'on  nous  présentera,  que  bientôt  nous  reconnaîtrons 
si  les  agents  de  notre  cboix,  de  celui  du  peuple,  ou 
de  celui  du  Directoire ,  aiment  véritablement  leur 
pays  tt  sa  constitution. 

En  parlant  de  ce  principe  et  présumant  favorable- 
ment du  civisme  des  commissaires  de  la  trésorerie 
nalionale,  j'aime  à  prévoir  que,  dans  le  budget  géné- 
ral que  l'on  dresse  dans  ce  moment  ,  nous  verrons 
une  diminution  très  considérable  dans  le  nombre  des 
commis  attachés  ù  cet  établissement.  Vous  n'appren- 
drez pas  sans  étonncment  qu'il  est  aujourd'hui  porté, 
pour  l'intérieur  de  la  trésorerie,  à  1,229  ,  et  que  cet 
objet  seul  consume  plus  de  200,000  liv.  par  mois. 

Un  autre  article  n'est  que  de  11,000  liv.  par  mois. 
Tout  modique  qu'il  est,  cet  article  est  susceptible  de 
diminution  ;  car  il  comprend  des  abonnements  à  des 
papiers-nouvelles.  Sans  doute  ,  il  faut  que  ce  genre 
d'instruction  soit  favorisé,  qu'il  soit  multiplié  ;  mais 
votre  commission  a  pensé  que  ,  dans  les  bureaux  des 
administrateurs,  on  ne  devait  trouver  d'autre  journal 
que  le  Bulletin  des  lois.  Quel  est  celui  qui  n'a  pas  vu 
très  souvent  les  commis  de  la  plupart  des  bureaux 
presque  toujours  réunis  auprès  d'une  cheminée ,  et 
plus  occu])és  à  disserter  sur  l'anecdote  de  la  ville  qu'à 
méditer  sur  le  travail  du  jour.  Oui,  citoyens,  bannir 
les  papiers  publics  de  tout  endroit  où  l'on  est  réuni 
pour  travailler,  serait  un  acte  de  gouvernement  inli- 
iiiment  économique  et  tressage  sous  beaucoup  d'au- 
tres rapports. 

Le  rapporteur  indique  ensuite  plusieurs  autres  ob- 


jets qui  sont  susceptibles  de  réforme  ;  mais  il  reprend 
en  ces  termes  : 

Après  vous  avoir  présenté,  citoyens  législateurs, 
l'opinion  un  peu  sévère  de  votre  commission  sur  les 
dépenses  de  la  trésorerie,  je  dois,  pour  être  juste, 
vous  faire  part  de  deux  observations  que  vous  enten- 
drez avec  plus  de  plaisir.  La  première  concerne  l'or- 
dre qui  règne  dans  ce  superbe  établissement  ;  il  est 
difficile,  il  moins  de  l'avoir  vu  en  détail  comme  nous 
l'avons  fait ,  d'avoir  une  idée  exacte  de  l'inimensité 
d'objets  qu'il  renferme,  et  du  bon  ordre  dans  lequel 
Ils  sont  classés,  l'arnii  les  créations  de  l'Assemblée 
constituante,  celle-ci  est  peut-être  celle  qui  atteste  de 
la  manière  la  plus  évidente  l'étendue  et  la  profon- 
deur de  son  génie. 

Pour  être  justes,  nous  devons  >ous  dire  encore  que 
si  la  trésorerie  nationale  était  réduite  à  sa  véritable 
institution ,  elle  serait  débarrassée  d'un  grand  nom- 
bre de  commis,  pourrait  rendre  une  très  grande  par- 
lie  des  bâtiments  qu'elle  occupe  et  se  réduire  pour  sa 
dépense  sur  le  pied  qui  lui  avait  été  fixé  par  l'Assem- 
blée constituante  ;  mais  la  confection  du  grand  livre 
de  la  dette  publique,  perpétuelle  et  viagère  ;  mais  le 
comptage  des  assignats  ;  mais  la  préparation  des 
comptes  arriérés  ;  mais  la  solde  de  plusieurs  années, 
la  fabrication  des  rescriplions  et  mandats,  tous  ces 
objets,  qui  sont  l'effet  des  circonstances  et  qui  sont 
étrangers  à  la  trésorerie ,  nécessitent  une  augmenta- 
tion considérable  de  locaux,  d'hommes  et  de  fonds. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  fonds  nécessaires  à  cette  admi- 
nistration ayant  été  compris  parmi  ceux  qui  étaient 
attribués  ou  au  ministre  de  l'intérieur  ou  an  ministre 
des  finances,  votre  commission  s'est  abouchée  avec 
la  commission  des  dépenses  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  pour  connaître  les  motifs  de  cette  variation. 
On  a  répondu  5  vos  commissaires  qu'on  avait  eu  en 
vue  de  rendre,  par  ce  changement,  la  trésorerie  in- 
dépendante de  tout  autre  pouvoir  que  du  Corps  légis- 
latif; que  cette  indépendance  est  nécessaire  au  ser- 
vice public  et  à  la  sûreté  des  fonds  nationaux  ,  et 
qu'elle  est  conforme  à  la  lettre  de  la  constitution. 
Quoique  vos  commissaires  aient  senti  la  justesse  de 
ces  observations,  ils  ont  balancé  long-temps  avant  do 
se  déterminer  à  vous  proposer  d'adopter  la  résolution 
qui  nous  occupe;  ils  ont  craint  de  préjuger  en  quelque 
sorte  une  question  importante  en  elle-même  ,  et  qui 
présente  dans  son  exécution  quelques  dillicultés  ma- 
jeures ;  ils  auraient  désiré  qu'une  loi  eût  fixé  d'a- 
vance, et  la  manière  dont  chacune  des  deux  parties 
du  Corps  législatif  surveillera  la  trésorerie ,  et  le  de- 
gré de  surveillance  qui  sera  attribué  au  Directoire, 
et  la  manière  dont  les  commissaires  de  la  trésorerie 
pourront  êlre  en  même  temps  ordonnateurs  et  parties 
prenantes,  parties  prenantes  et  surveillants;  mais, 
comme  la  confection  d'une  loi  de  cette  espèce  de- 
mandera beaucoup  de  temps  et  de  réflexion,  comme 
les  commissaires  de  la  trésorerie  ont  déjà  ordon- 
nancé pendant  la  durée  des  commissions  administra- 
tives ;  comme  ce  qu'on  nous  propose  n'est  par  son 
essence  que  provisoire,  et  enfin  comme  l'adminstra- 
tion  de  la  trésorerie  est  dépourvue  de  fonds ,  votre 
commission  pense  que  vous  pouvez  et  devez  adopter 
la  résolution. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 
La  séance  est  levée. 
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POLITIQUE. 

ANOLETEUUE. 


Londres  ,  le  10  mars. — I,e20mnrs,  l'amiral  Cliiis- 
tioH  a  mis  à  la  voile  avec  environ  00  Uilimculs  du  Irans- 
jioil,  pour  li'S  Injes  occiilciiliilcs. 

Le  clicvalici-  Sidiicy  Smilh  a  débarqué  sur  la  côle  de 
France  une  grande  (|uaHlilé  de  poudre  el  autres  nuinitions 
de  guerre  pour  Ks  clionans;  il  devait  aussi  débarquer  1  iO 
éniijjréi.  Les  anglais  fournissent  loul  à  leurs  bons  amis  les 
chouans  ,  jusqu'à  des  vivres,  attendu  que  la  communication 
entre  la  Normandie  ,  la  Bretagne ,  l'Anjou  ,  le  Maine  el  le 
reste  de  la  France ,  étant  coupée  par  un  cordon  de  trou- 
pes républicaines  ,  les  bordes  chouanes  n'ont  point  d'autre 
moyeu  de  subsister. 

An  reste ,  les  p.ipiers  ministériels  affectent  de  représen- 
ter les  clionans  comme  très  nombreux  dans  ces  provinces. 
Ils  disent  même  que  ces  brigands  ont  pris  Lisieux. 

En  Irlande  ,  le  hlll  des  conspirations  a  passé.  On  pour- 
suit toujours  les  defcnders.  Plusieurs  de  ces  derniers  ont 
été  condamnés  à  mort  dans  différentes  villes. 

Toute  la  force  des  Anglais  dans  la  Méditerranée  ,  sous 
l'amiral  Man  ,  consiste  eu  2  vaisseau.^  de  190  canons  ,  4 
de  08,  1  de  90,  1  de  80  ,  13  de  7+  et  2  de  64  ,  suns 
compter  lei  frégates  et  les  stoops. 

Du  '11.  —  Les  hiibilanls  de  cette  ville  ont  été  jetés  , 
bier  ,  dans  la  plus  grande  consternation  ,  en  apprenant  la 
nouvelle  (venue  de  la  Jamaïque)  que  les  Français  avaient 
atla(iué  dans  la  matinée  notre  camp  de  Colonaire ,  et  s'en 
étaient  emparés  avec  l'artillerie,  les  munitions,  les  provi- 
sions ,  les  effets  de  campement ,  et  enfin  tout  ce  qui  s'y 
trouvait. 

L'atlaiino  a  commencé  sur  la  gnuelie  du  camp ,  .à  envi- 
ron quatre  benrcs  du  matin  ,  immédiatement  après  le  coup 
de  eanon  du  point  du  jour.  A  quelque  dislance  en  avant  de 
ce  colé,  était  une  batterie  garnie  d'une  pièce  de  canon  de 
campagne  el  d'nn  obusier,  gardés  par  uu  détacbement  de 
20  bonimes ,  sons  les  ordres  de  M.  Pantou  ,  lieutenant  an 


A  la  Martinique ,  on  se  plaint  toujours  de  l'inaction  de 
l'escadre  anglaise.  On  se  plaint  toujours  de  l'esprit  révolu- 
tionnaire et  patriotique  (|ni  anime  les  babilants  de  la  Mar- 
tinique. Ou  a  beau  ,  dit  rollieier  anglais  qui  écrit ,  en  dé- 
porter, ils  poussent  comme  des  cbampignons. 

Les  frégates  françaises  la  Prudente  et  la  SyhiUe  se  sont 
emparées,  dans  les  Indes  orientales  ,  des  navires  la  Chi- 
mère et  le  Fort-Louis  ,  allant  ik  Manille  avec  des  piastres 
à  bord  ,  de  deux  navires  de  Bombay,  et  de  plusieurs  au- 
tres bâtiments  dont  on  ignore  le  nom. 
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ent. 


Deux  sentinelles  qui  étaient  postées  à  une  assez  grande 
distance  en  avant  de  la  batterie  ,  furent  surprises  et  poi- 
gnardées par  uu  ol'Qeicr  qui ,  s'avanrant  rapidement ,  biùla 
l.i  cervelle  à  la  troisième  sentinelle  postée  sur  le  par.tpet , 
et  sauta  dans  la  batterie  au  travers  de  l'embrasure.  (Àt  of- 
ficier fut  à  l'instant  saisi  et  fait  prisonnier  ,  de  même  qu'un 
atiUe  qui  le  suivit,  et  qui  fut  tué  en  voulant  s'éehapper  ; 
mais  le  lieutenant  Panton  ,  pressé  par  le  nombre  et  l'impé- 
tuosité des  assaillants ,  fut  bientôt  obligé  d'abandouner  sa 
batterie  avec  son  détachement. 

Après  ce  premier  succès ,  l'ennemi  s'empara  de  toutes 
nos  balleries,  les  unes  après  les  autres,  prit  notre  camp 
d'assaut,  et  força  nos  troupes  de  se  retirer  jusqu'à  Forliis, 
on  elles  trouveront  le  major  Macheod  ,  avec  une  partie  du 
09''  régiment  qui  couvrit  leur  retraite. 

S'étant  reposées  quel(|ues  temps  à  Forbés  ,  nos  troupes 
continuèrent  leiM'  retraite,  toujours  harassées  par  l'eime- 
nii  ;  elles  passèi'ent  la  nuit  à  Biabon  ,  et  le  jour  suivant  elles 
occupèrent  idusieurs  positions  aux  ciivirons  de  Kingston  , 
entr'anires  le  morne  Aker,  et  les  hauteurs  de  Calder. 

Notre  perte  ,  dans  cette  malheureuse  affaire,  a  clé  très 
considérabli!  :  le  54^  régiment  a  eu  neuf  olTiriers  blessés, 
parmi  lesquels  se  trouve  le  brigadier-général  Slrutt ,  au- 
quel on  a  fait  l'amputation  de  la  cuisse.  Le  40"  a  eu  son 
lieutenant-colonel  Ilaucourt  blessé,  el  deux  autres  offi- 
ciers ;  le  59°  ,  deux  :  le  régiment  de  la  colonie  ,  cinq.  Les 
Français  nous  ont  pris  dans  le  c«mp ,  don/e  pièces  de 
bronze  ,  outre  celles  qui  étaient  en  batterie. 

M.  Conrtener  a  dit  an  parlement ,  dans  la  séance  du 
20  de  ce  mois,  qu'il  ne  doutait  pas  que  Saint-Vinreut  ne 
l'ùl  actuellement  en  cn!irr  au  pouvoir  d'-s  Fr.-'uei's. 


RÉPUBLIQUE  FftA^ÇAISE. 
Paris,  lei'è  gcvminaL 

DIRECTOIRE   EXIÎCL'TIF. 

Anclé  du  li  germinal  an  IV. 

Le  Directoire  cxdculif  arrête  : 

Que  la  démission  donnée  par  le  citoyen  Merlin,  ini- 
nislio  de  la  police  générale  de  la  Uépiiblique  frau- 
çaisc,  est  acceptée  ; 

Nomme  ledit  citoyen  Merlin,  miuislie  de  la  jus- 
tice. 

Le  Directoire  exécutif,  au  citoyen  Merlin,  minisire 
de  la  police  gmvrale  de  la  Rcpublique  française. 

Le  Directoire  exécutif,  ciloycn  ministre,  prend 
trop  d'intérêt  àla  conservation  d'un  lioinmequi  s'est 
charge  avec  tant  de  dévouement  des  fonctions  pé- 
nibles de  miQistre  de  la  police,  et  qui  y  a  apporté  un 
zèle  si  soutenu .  pour  qu'il  pen.se  pouvoir  se  dispeii- 
scr  d'accepter  votre  démission,  malgré  le  désir  qu'il 
aurait  eu  de  vous  voir  rester  au  poste  diflicile  que 
vous  allez  quitter. 

i\lais  il  croit  en  même  temps  devoir  vous  appeler 
de  nouveau  au  miiiislère  de  la  justice.  Votre  e.vpé- 
ricnce  dans  ce  genre  de  travail  vous  le  rend  facile , 
et  le  Directoire  exécutif  saisit  avec  plaisir  celle  occa- 
sion de  concilier  les  ménagements  que  votre  santé 
exige,  avec  rulililé  que  la  République  doit  attendre 
de  l'emploi  de  vos  lumières  et  de  votre  patrio- 
tisme. 

Autre  arrêté  du  li  germinal  an  IV. 

Le  Directoire  exécutif  nomme  ministre  de  la  po- 
lice générale,  le  représentant  du  peuple  ,  Cochon  , 
membre  du  Conseil  des  Anciens. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé. 

Arrêté  du  ih  germinal  an  IV, 

Le  Directoire  exécutif  arrête  que  la  démission  don- 
née par  le  citoyen  Géiiissicux ,  ministre  de  la  jusiicc , 
est  acceptée.  Ledit  citoyen  Genissieux  est  nommé 
consul  de  la  République  française  à  Barcelone. 

Le  préseui  arrêté  sera  imprimé. 

Le  Directoire  exécutif  au  citoyen  Genissieux  mi- 
nistre de  la  justice. 

Le  Directoire ,  citoyen  ministre ,  ne  s'est  pas 
trompé  sur  le  sentiment  qui  vous  a  dicté  la  lettre 
par  laquelle  vous  lui  présentez  votre  démission.  Il 
y  a  vu  le  dévouement  d'un  bon  citoyen  qui  s'oublie 
lorsqu'il  est  question  de  son  pays  ;  il  y  a  vu  la  modes- 
lie  de  l'homme  éclairé  ,  qui  toujours  est  le  dernier  à 
s'apprécier. 

l.e  Directoire  néanmoins  accepte  votre  démission  , 
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citoyen  ministre,  mais  il  ne  rarc.cpte que  parce  qu'il 
se  piôsentc  une  occasion  <lc  vous  donner  en  mfinic 
temps  la  prouve  de  l'eslinic  et  de  In  confiance  qu'il 
vons  conserve. 

Le  consulat  de  Barcelone  est  vacant  ;  les  fonctions 
qui  y  sont  allacliées  exigent  des  connaissances 
qui  vous  sont  familières,  et  nn  patriotisme  prononcé; 
le  Directoire  a  cru  ne  pouvoir  mieux  servir  la  chose 
publique ,  qu'en  vous  les  confiant. 

Autre  arrdé  du  ih  germinal  an  IV. 

Le  Directoire  cxi'cntif  arrôtc  que  le  citoyen  (^iclie- 
gru  ,  ci-devanl  gt'néral  en  clief  de  l'armée  du  Hliin  , 
est  nommé  ambassadeur  de  la  République  fraur,aise 
en  Suéde. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé. 

Le  Directoire  exécutif  au  gàiiral  Pichcgru 

Lorsque  le  Directoire  exécutif,  citoyen  général , 
s'est  rendu  aux  demandes  réitérées  que  vous  lui 
avez  faites,  de  vous  donner  un  successeur  dans  le 
commandement  de  l'armée  du  llliin,  il  n'a  cédé  à 
vos  vœux  que  dans  l'espoir  de  vous  employer  encore 
au  service  de  la  République ,  d'une  manière  aussi 
utile  pour  elle  qu'liouorablc  pour  vous-même. 

Il  a  pensé  qu'après  avoir  contribué  si  puissamment 
h  établir  la  liberté  française ,  les  armes  à  la  main , 
vous  saurez,  dans  une  autre  carrière,  participer  à 
son  aUermissement  d'une  manière  non  moins  effi- 
cace. 

En  conséquence ,  jaloux  de  vous  donner  une  nou- 
velle preuve  de  sa  confiance  et  de  son  estime,  il 
vous  a  nommé  ambassadeur  de  la  République  fran- 
çaise en  Suède. 

Le. Directoire  exécutif  est  assuré  ,  qu'en  traitant  les 
grands  intérêts  de  l'Etat,  vous  ajouterez  à  l'éclat  de 
vos  exploits  guerriers  celui  de  succès  importants  dans 
les  négociations  politiques  ,  et  qu'ainsi  vous  mettrez 
le  comble  à  votre  gloire  en  acquérant  de  nouveaux  ti- 
tres à  la  reconnaissance  nationale. 

Signé  Letourkeur,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  Lagaude,  secrétaire-général. 

Le  général  de  division,  chef  de  l'état-major  ,  au 
Directoire  exécutif. 

Au  qunrtler-K<5iiérnl,  à  Angers,  le  n  ycrmiri.il  an  IV, 

Citoyens  Directeurs,  le  généralissime  Cliarctte  a  été 
fusillé  le  9,  à  quatre  heures  du  soir,  à  Nantes.  Je  dois 
recevoir  aujourd'hui  son  jugement  et  son  interroga- 
toire, et  je  m'empresserai  de  vous  les  faire  passer  par 
le  premier  courrier. 

Salut  et  respect. 

Signé  T.  IIedodville. 


CORPS    LEGISLATIF. 


CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Doulcet. 

SÉANCE   ne  14  GERMINAL. 

Le  citoyen  Polissart ,  membre  du  Corps  législatif, 
suspendu  provisoirement  de  ses  fonctions,  adresse  au 


Conseil  les  pièces  nécessaires  pour  obtenir  sa  radia- 
tion de  toute  liste  d'émigrés. 

Le  renvoi  à  une  commission  est  ordonné. 

Le  citoyen  Dussaulx,  président  de  l'Institut  natio- 
nal des  sciences  et  des  arts ,  écrit  que  la  première 
séance  publique  de  cet  Institut  aura  lieu  demain  à  k 
heures. 

Camus,  au  nom  de  la  commission  des  finances, 
présente  un  projet  de  résolution  relatif  aux  bureaux 
de  la  trésorerie  nationale. 

Le  Conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Duliot  fait  adopter  le  projet  de  résolution  sui- 
vant : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  l'in- 
térêt de  l'Etat  fait  un  devoir  d'exiger  un  cautionne- 
ment de  ceux  entre  les  mains  desquels  sont  déposés 
les  deniers  publics ,  et  qu'il  est  instant  d'établir  et  de 
fixer  celui  que  donneront  les  receveurs  des  départe- 
ments , 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

«  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  a  pris 
la  résolution  suivante  ; 

I)  Art.  I".  Les  receveurs  des  impositions  directes 
de  département  seront  tenus  de  fournir  un  caution- 
nement en  immeubles. 

»  II.  Le  cautionnement  sera  de  la  valeur  du 
douzième  du  montant  des  impositions  directes  d'une 
année, 

n  III.  Il  sera  reçu  par  les  administrateurs  de  dé- 
partement, et  fixé  par  eux  d'après  les  rôles  desdites 
impositions. 

n  IV.  Cette  fixation  sera  renouvcUée  chaque 
année. 

»  V.  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Etat.  » 

Bergier  reproduit  un  projet  de  résolution  qui  est 
est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu'il  im- 
porte de  réparer  promptement  l'erreur  de  la  conces- 
sion ,  faite  il  Fabre-Dubosquet ,  du  domaine  national 
de  Chezy,  sans  observer  les  formes  légales,  par  décret 
delà  Convention  nationale,  du  25  messidor  an  III, 
suspendu  le  8  thermidor  suivant,  et  le  préjudice 
énorme  qui  en  résulte  pour  la  République, 

n  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

n  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  Art.  r'.  Les  décrets  de  la  Convention  nationale 
des  20  brumaire,  30  germinal  et  25  messidor  an  III, 
le  premier,  qui  ordonne  l'estimation  préalable  des 
maisons  et  enclos  de  Cliezy,  pour  être  aliénés  à  I''abre, 
s'il  y  a  lieu  ;  le  second,  translatif  de  l'utilité  du  décret 
du  20  brumaire,  sur  deux  maisons  nationales  situées 
rue  Jacques  ;  et  le  troisième ,  qui  porte  la  concession 
définitive  dudit  domaine  de  Chezy,  et  d'un  mobiUer 
en  dépendant,  sont  rapportés. 

n  En  conséquence ,  tous  actes  et  arrêtes  des  comi- 
tés relatifs  à  cette  concession ,  sont  déclarés  comme 
non  avenus. 

»  II.  Fabre  sera  remboursé  par  la  trésorerie  na- 
tionale des  sonmies  qu'il  justifiera  avoir  payées  pour 
prix  des  domaines  et  meubles  dont  11  s'agit. 

n  III.  La  présente  résolution  ne  sera  point  impri- 
mée; elle  sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un 
messager  d'Etat.  » 

Cuyomard  rappelle  à  la  discussion  les  opérations 
des  assemblées  primaires  de  la  commune  de  J.'on- 
tauban. 

Après  quelques  débats  ,  le  Conseil  rejette  son  pro- 
jet, déclare  valable  les  élections  et  charge  le  Dircc- 
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loiic  executif  de  faire  installer  les  magistrats  nomiiKÎs 
par  les  assemblées  primaires. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Creusé-Lalouche. 

SÉANCE  DU  lli  gehminal. 

Sur  le  rapport  de  Rossée,  au  nom  d'une  commis- 
sion, le  Conseil  approuve  une  résolution  portant  que 
le  nom  du  citoyen  Henri  Fontcnay  ,  député  au  Corps 
législatif,  sera  rayé  de  la  liste  des  émigrés. 

r.oussEAD  :  Citoyens  collègues,  organe  de  la  com- 
mission que  vous  avez  nommée  pour  vous  rendre 
compte  de  la  résolution  relative  au  paiement  des 
transactions  entre  citoyens,  je  viens  vous  soumettre , 
en  son  nom,  le  résultat  de  son  examen. 

Cette  résolution  prend  sa  source  dans  la  loi  du 
28  ventôse  dernier,  et  toutes  les  dispositions  qu'elle 
renferme,  et  que  nous  allons  parcourir  successive- 
ment, se  rapportent  à  cette  loi  comme  autant  de  con- 
séquences qui  dérivent  d'un  même  principe. 

Par  la  loi  du  28  ventôse  dernier  ,  le  Corps  législa- 
tif a  créé  un  nouveau  signe  monétaire  destiné  à  faire 
disparaître  l'assignat  et  à  remplir  le  vide  immense 
que  la  rareté  des  espèces  d'or  et  d'argent  a  produit 
dans  la  circulation. 

Ce  nouveau  signe,  rendu  réalisable  à  volonté ,  d'a- 
près une  évaluation  fixe  et  constante ,  n'est  point , 
comme  l'assignai  le  fut  toujours  ,  la  représentation 
idéale  d'une  valeur  fugitive  et  indéterminée;  c'est 
une  monnaie  dont  le  titre  et  la  valeur  sont  aussi  in- 
variables que  l'objet  qu'elle  représente,  ou  plutôt 
c'est  moins  le  signe  d'une  propriété  foncière  que  la 
cliose  même  exprimée  en  valeur  métallique  ;  en  un 
mot ,  c'est  un  capital  effectif  dont  le  produit  est 
connu,  et  dont  on  n'a  besoin  que  de  requérir  la  déli- 
vrance pour  s'en  assurer  la  possession. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  créé  des  mandats  terri- 
toriaux et  substitué  enfin  des  valeurs  réelles  à  des 
valeurs  idéales,  l'intérêt  général  exige  que  la  circula- 
tion soit  promptcment  dégagée  des  entraves  dont 
l'avilissement  des  assignats  l'a  trop  long-temps  sur- 
chargée ;  il  exige  que  les  engagements  contractés  à 
diverses  époques,  en  assignats  ,  soient  réduits  à  leur 
juste  valeur  ;  il  exige  enfin  qu'une  disposition  salu- 
taire assure  pour  l'avenir  aux  fermages  et  aux  baux  à 
loyer  de  toute  espèce  ,  une  exécution  conforme  aux 
règles  de  la  justice. 

Tel  est ,  citoyens  collègues ,  le  but  de  la  résolution 
qui  vous  est  présentée,  et  dont  l'ensemble  olfre  à  votre 
discussion  trois  objets  principaux  ;  savoir,  la  levée  de 
la  suspension  provisoire  des  remboursements,  la  ré- 
duction des  engagements  contractés  en  assignats  de- 
puis le  1"  janvier  1792  jusqu'à  ce  jour,  et  la  inanière 
d'acquitter  à  l'avenir  les  fermages  et  les  loyers  des 
maisons,  eu  égard  à  la  diversité  des  stipulations  con- 
tenues dans  les  baux  ,  et  des  époques  où  ils  ont  pris 
naissance. 

Les  deux  premiers  articles  de  la  résolution  ont 
principalement  pour  objet  la  levée  de  la  suspension 
des  remboursements.  Le  premier  déclare  que  tes  lois 
des  25  îiKssidor  et  12  frimaire  derniers,  qui  sus- 
pcndcnl  provisoirement  tes  remboursements,  se- 
ront abrogés  ;  et  le  second,  qui  n'en  est  qu'une  con- 
séquiMicp,  porte  ce  qui  suit  : 

«  En  exécution  de  la  loi  du  28  ventôse  dernier, 
toutes  les  obbgations  antérieures  au  i"  janvier  1793, 


ou  contractées  depuis  en  numéraire  ou  lingots  d'or  et 
d'argent,  seront,  tant  au  principal  qu'intérêts,  ac- 
quittées en  mandats.  Les  arrérages  des  rentes  viagè- 
res entre  particuliers  seront  payés  en  mandats.  » 

Si  nous  nous  reportons,  citoyens  collègues,  aux 
époques  où  les  remboursements  furent  provisoire- 
ment suspendus ,  nous  nous  convaincrons  .sans  peine 
que  la  dépréciation  énorme  de  l'assignat  avait  rendu 
ces  lois  indispensables ,  et  qu'elles  furent  comman- 
dées par  la  justice. 

En  effet ,  au  25  messidor  dernier ,  le  cours  des 
cbanges  entre  la  l'rance  et  l'étranger  était  à  3  et 
demi  pour  cent,  c'est-à-dire  qu'à  cette  époque  l'as- 
signat ne  valait  que  3  et  demi  pour  cent  de  valeur 
nominale.  Il  en  résultait  qu'avec  3,500  livres  valeur 
numéraire,  un  débiteur  pouvait  se  procurer  de  quoi 
rembourser  un  capital  de  100  mille  francs ,  ce  qui 
opérait,  au  détriment  du  créancier,  une  lésion  de  28 
capitaux  et  demi  pour  un. 

En  frimaire,  la  perte  était  beaucoup  plus  forte  en- 
core. 

Ainsi ,  la  justice  commandait  alors  la  suspension 
des  remboursements. 

-Mais  cette  suspension  n'était  que  provisoire  ,  et  si 
la  force  des  circonstances,  ou  quelque  disposition  lé- 
gislative, heureusement  appliquée  à  la  racine  du  mal, 
eussent  fait  cesser  la  dépréciation  de  l'assignat,  et  re- 
porté ce  signe  du  degré  d'avilissement  où  il  était  des- 
cendu à  sa  première  valeur,  peut-on  douteur  qu'une 
loi  nouvelle,  également  sollicitée  par  la  justice,  n'eût 
restitué  au  débiteur  la  faculté  de  se  libérer  en  as- 
signats au  pair,  puisque  dans  cette  hypothèse  il  eût 
pu  le  faire ,  sans  porter  atteinte  aux  droits  de  son 
créancier  ? 

Ce  qu'on  eût  vainement  attendu  de  l'assignat,  le 
mandat  qui  le  remplace  doit  l'opérer.  L'assignat  ne 
pouvait  se  soutenir  que  par  la  confiance,  et  il  n'était 
doué  d'aucun  des  caractères  qui  la  justifie.  Il  n'avait 
qu'une  valeur  d'opinion  qui  devait  nécessairement 
s'affaiblir  en  raison  de  la  facilité  que  le  gouverne- 
ment avait  de  le  multiplier,  et  conséquemment  d'en 
atténuer  le  gage  au  point  de  le  rendre  presque  en- 
tièrement nul.  Le  mandat  territorial,  au  contraire,  a 
une  valeur  propre  et  tellement  inhérente  à  son  es- 
sence, qu'elle  ne  peut  en  être  séparée,  parce  que  re- 
présenter et  être  n'est  pour  lui  qu'une  même  chose, 
et  que  pour  convertir  ce  signe  mobile  et  circulant  en 
une  propriété  incommutable,  on  n'a  besoin  que  de 
le  vouloir.  C'est  un  signe  représentatif  qui  réunit  le 
double  caractère  d'uu  ell'et  payable  à  vue,  et  d'un 
contrat  emportant  privilège.  Où  seraient  donc  les 
raisons  de  prolonger  la  suspension  des  rembourse- 
ments prononcée  par  les  lois  des  25  messidor  et  12 
frimaire  derniers?  .Si  le  législateur  n'a  voulu  que 
soustraire  le  créancier  à  la  cupidité  infidèle  du  débi- 
teur, quel  motif  pourrait  le  déterminer  aujourd'luii  à 
priver  plus  longtemps  ce  dernier  du  droit  qu'il  a  de 
se  libérer  quaiwl  il  possède  les  moyens,  et  que 
d'ailleurs  les  intérêts  du  créancier  ne  peuvent  plus 
en  souffrir  ?  ,  ,        , 

Vainement  prétendrait-on  que  le  mandat  n  est 
point  à  l'abri  du  discrédit  dont  l'assignat  s'est  vu 
frappé  dans  son  cours  ;  vainement  dirait-on  que 
déjà  l'opinion  le  place  beaucoup  au-dessous  de  sa 
valeur. 

Je  réponds  d'abord  qu'une  valeur  réelle,  ostensdile 
et  toujours  réalisable  ne  dépend  pas  de  l'opinion, 
mais  qu'elle  la  subjugue.  J'observe  ensuite  qu'un 
signe  représentatif,  qui  s'identifie  avec  la  valeur  qu'il 
représente,  n'a  pas  besoin  de  crédit,  puisqu'on  ne 
peut  pas  plus  le  discréditer  qu'on  ne  discrédite  un 
champ,  une  vigne,  une  maison  :  j'ajoute  enfin  qu'il 
n'attend  rien  de  la  confiance,  mais  qu'il  la  commande 
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impt'rlcuscmcnt  i)ar  l'avantap;e  qu'il  a  de  icpréscnier 
une  piopric'K'  ronciiM-e  qnclcoiiquc,  comme  l'or  rc- 
pn'.sonlc  loin  ce  (pii  a  une  valeur  vc'nalc. 

Ji!  sais  que  l'opinion  peut  attaquer  avec  succès 
lout  ce  qui  repose  sur  une  hase  fragile,  et  n'a  qu'une 
valeur  id^'ale;  mais  je  sais  aussi  que  pour  Irioniplier 
<lc  SCS  altaqnos  ,  il  suffit  de  loi  opiwser  des  rOalitt's 
palpables,  et  de  n'pondrc  à  de  vaines  présomptions 
ou  ii  des  calculs  sophistiques,  par  des  faits  notoires 
et  toujours  subsistants. 

Ou'uu  cultivateur,  par  exemple,  se  soit  faitdiMi- 
vreV  un  arpent  de  lerrc ,  valant  1,000  francs,  en 
écli.inf;e  d'un  mandat  de  pareille  somme,  commcnl 
la  malveillance  et  l'opinion  s'y  prendront-elles  pour 
lui  persuader  que  la  valeur  cx|)rimée  dans  ce  man- 
dat était  idéale,  ou  moindre  qu'il  u'avait  dû  se  le 
figurer;'' 

Aurons-nous  besoin,  citoyens  colU'-gues,  d'une 
longue  suite  de  faits  de  cette  nature  pour  accréditer 
le  mandat,  morne  parmi  les  hommes  les  moins  ins- 
iruils,  et  pour  rendre  sensible  à  leurs  yeux  la  dill'é- 
rence  énorme  qiu  existe  outre  ce  nouveau  signe  ino- 
nélaire  et  l'assignat  ? 

N'a-i-on  pas  aussi  cherché  à  discréditer  les  espaces 
d'or  et  d'argent  marquées  au  coin  de  la  Hépublique, 
en  répandant  que  le  titre  en  était  inlidèle  ?  Qu'a  fait 
le  gouvernement?  A  des  allégations  vagues  et  men- 
songères,  il  a  opposé  des  expériences  autiientiqucs 
décisives,  qui  ont  réduit  l'agiotage  au  silence,  et 
renversé  l'espoir  qu'il  avait  conçu  de  s'enrichir  d'une 
erreur  qu'il  voulait  accréditer  pour  la  faire  tourner 
à  son  profit  :  ainsi  se  dissiperont  toujours,  devant  la 
réalité,  les  illusions  et  les  déliances  injustes  qu'une 
cupidité  infime  et  spoliatrice  s'cll'orcera  de  soulever 
coulrc  la  valeur  réelle  et  inaltérable  des  mandats 
territoriaux. 

Qui  pourrait  donc  empêcher  le  Conseil  d'approu- 
ver l'abrogation  des  lois  des  25  messidor  et  12  fri- 
maire derniers,  et  la  disposition  qui  statue  que  tou- 
tes les  obligations  contractées,  soit  avant  le  1" jan- 
vier 1792,  soit  depuis,  en  numéraire  ou  lingotsd'or 
et  d'argent,  seront  acquittées  en  mandats?  Que  de- 
mande la  justice  ?  qu'exige-t-elle  en  derniftrc  analyse, 
sinon  que  le  débiteur  ne  puisse  s'acquitter  envers 
son  créancier,  qu'en  lui  rcmellant  des  valeurs  réel- 
les rendues  égales  à  celles  qu'il  en  a  reçues  ?  Le  légis- 
lateur ne  peut  ni  ne  doit  aller  plus  loin. 

Le  paiement  des  arrérages  des  rentes  viagères  en 
mandats ,  établi  dans  le  même  article ,  découle  des 
mêmes  principes,  et  ne  peut  donner  ouverture  à  au- 
cune difficulté  nouvelle.  Votre  commission  croit  seu- 
lement devoir  observer  que  par  le  mot  arrérages  , 
qui  n'a  pas  partout  la  même  acceptation ,  le  Couseil 
des  Cinq-Cents  n'a  pu  entendre  que  les  intérêts  cou- 
rants et  à  éclieoir,  ainsi  qu'il  est  d'usage  de  l'enten- 
dre à  Paris. 

Je  passe  à  l'art.  III  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
"  OuarU  aux  autres  obligations  contractées  et  non 
spixijives  en  valeur  numéraire,  postérieurement  à 
l'époque  du  1"  jan\icr  1792,  leur  valeur  réelle, 
pour  te  qui  reste  dil ,  sera  lixée  de  la  manière  sui- 
vante : 

(Ici  Itousseau  lit  le  tableau  pour  la  fixation  en  va- 
leur réelle  du  montant  des  obligations  contractées  en 
assignats.  ) 

Toute  la  question  se  réduit  ici  à  examiner  si  la 
progression  décroissante ,  adoptée  par  le  Couseil  des 
Cinq-Cents  ,  pour  réduire  les  obligations  contractées 
en  assignats  à  leur  valeur  réelle,  est  basée  avec  exac- 
titude sur  la  dépréciation  successive  qu'a  éprouvée 
l'assignat  depuis  le  premier  janvier  de  l'année  1792  , 
jusfp.i'au  moment  actuel. 

Votre  comuiisjion,  citoyens  collègues,  s'est  assurée 


que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  gradué  celle  progres- 
sion d'après  le  relevé  du  cours  pris  sur  les  registres 
de  la  trésorerie  nationale.  Klle  a  fait  plus  ,  elle  a 
comparé  ce  tableau  avec  celui  du  cours  des  changes 
entre  IWle  et  la  France,  et  elle  s'est  convaincue  (|ua 
le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  lidèlemcnt  suivi  le  dis- 
crédit progressif  de  l'assignat,  en  tempérant  le  cours 
par  le  prix  des  denrées  de  nécessité  première ,  et  que 
la  justice  a  présidé,  autant  que  faire  se  pouvait,  à  la 
réduction  dont  il  vous  a  présenté  la  formidc. 

Les  articles  lV,V,VI,VU,VlII,l.\,Xde  la  résolution, 
ont  pour  objet  de  régler  le  paiement  des  fermages  et 
des  loyers  de  maison  ,  et  les  conditions  sous  les- 
quelles les  baux  à  loyer  pourront  être  résiliés. 

Le  législateur  qui  lixe  avec  attention  celte  immense 
complication  d'intérêts  qui  se  croisent  et  se  choquent, 
rivalisent  et  combattent  sans  relâche  entre  eux  ,  et 
qui  veut  mettre  des  bornes  à  la  cupidité  des  uns  ,  et 
subvenir  aux  besoins  des  autres  ,  craint  toujours  de 
n'atteindre  qu'imparfaitement  le  but  oii  il  tend.  Il 
veut  être  juste  ,  mais  la  ligne  iuipercepiiblc  de  l'é- 
quité se  dérobe  souvent  à  ses  regards  ;  cependant  il  ne 
peut  pas,  spectateur  oisif,  se  reposer  sur  l'intérêt  per- 
sonnel, du  soin  de  prononcer  entre  lui  et  l'intérêt 
d'un  autre.  11  faut  qu'il  intervienne  et  s'explique  , 
trop  heureux  toutes  les  fois  que  le  succès  répond  à  la 
pureté  de  ses  intentions. 

Vous  savez  tous,  citoyens  collègues ,  quel  horrible 
désordre  la  dépréciation  des  assignats  a  successive- 
ment introduit  dans  les  relations  précédemment  exis- 
tantes entre  les  propriétaires  de  biens  ruraux  et 
leurs  fermiers  ,  entre  les  propriétaires  de  maisons  et 
leurs  locataires.  Vous  vous  rappelez  que ,  frappée  de 
maux,  la  Convention  nationale  tenta  ,  à  diverses  re- 
prises, d'y  apporter  un  remède  efficace,  et  qu'elle  ne 
put  y  appliquer  que  de  faibles  palliatifs.  Une  loi  fut 
portée  qui  rétablit  les  propriétaires  des  biens  ruraux 
dans  une  partie  de  leurs  droits  ;  mais  il  fut  impossi- 
ble de  rien  statuer  alors  en  faveur  des  propriétaires 
de  maisons. 

Cette  t;\che  était  réservée  au  Corps  législatif  et  à 
des  circonstances  plus  heureuses  ;  et  c'est  pour  la 
remplir  et  pour  compléter  la  loi  relative  aux  propiié- 
taires  des  biens  ruraux,  que  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  résolûtes  articles  que  nous  allons  parcourir. 
L'article  h  porte  :  «  Que  les  fermages  non  payés 
des  biens  ruraux,  ceux  des  moulins  à  blé  ,  cl  les  ar- 
rérages des  rentes  foncières  pour  l'an  lU  ,  et  années 
antérieures ,  seront  payés  en  grains  pour  la  partie 
déterminée  par  les  lois  ou  par  les  conventions ,  et 
pour  le  surplus  en  mandais.  » 

Cet  article,  comme  on  le  voit,  ne  dilîère  en  rien  de 
la  loi  du  2  thermidor  dernier ,  quant  à  la  partie  des 
l'erniages  qui  doit  être  payée  en  grains  :  il  s'en  éloi- 
gne seulement  relativement  à  la  partie  qui  était  de- 
meurée payable  en  assignats  valeur  nominale. 

La  loi  du  28  ventôse  nécessitait  à  cet  égard  une 
disposition  nouvelle;  et  comme  l'assignat  ne  repré- 
sentait plus  qu'une  très  petite  fraction  de  numéraire 
de  même  dénomination  que  lui ,  il  était  de  toute 
justice  que  le  mandat  lui  fiU  substitué,  et  que  le  fer- 
mier ne  pût  s'acquitter  désormais  qu'au  uio)en  d'un 
signe  monétaire  d'une  valeur  égale  aux  espèces  mé- 
talliques. 

Ainsi ,  le  propriétaire  qui  éprouvait  encore  une 
lésion  sensible  dans  la  partie  de  ses  fermages,  qui  ne 
lui  était  pas  payée  en  nature,  recevra  cniin,  en 
vertu  de  cet  article,  la  totalité  de  son  revenu  en 
valeurs  réelles. 

L'article  V  a  pour  objet  de  procurer  aux  proprié^ 
taires  d'usines,  dont  les  fermages  ne  sont  pas  stipii- 
lés  en  nature,  le  même  avantage  que  l'artirlc  préi-.'- 
denl  assure  aux  proprii'taircs  de  biens  ruraux  pour  la 
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pallie  (!c  Iciu-s  baux  r|ui  dlail  payable  on  assisnalf. 

I,ps  mi^mcs  niotils  ilc  jiislicc  ont  dclciminé  Timc  et 
raiilrc  dispositions. 

Les  fpiatre  articles  suivants  sont  consacres  a  nsilcr 
le  paiement  des  loyers  des  maisons. 

Ce  prolilèmo,  qne  le  discrédit  progressif  et  rapide 
des  assignats  avait  rendu  si  t'pineux,  et  que  la  Con- 
vention nationale  avait  craint  d'aborder,  est  devenu 
facile  aujourd'hui  qu'un  nouveau  signe  inontUairc, 
(l'une  valeur  fixe  et  indestructible,  a  pris  la  place  de 
l'assignat,  et  qu'on  peut,  sans  injustice,  le  substituer 
au  iiuniiHaire,  qui  a  cessiî  d'être  en  proportion  avec 
les  besoins.  En  conséquence,  on  a  dû  statuer  que  tous 
les  loyers  seraient  .'i  l'avenir  payés  en  mandats  terri- 
toriaux, de  quelque  manière  qu'ils  aient  été  stipulés. 
Votre  commission,  citoyens  collègues,  en  applau- 
dissant aux  principes  de  justice  qui  ont  dicté  les  arti- 
cles VI,  Vil,  Vlll  et  IX  de  la  résolution,  a  regretté 
que  la  rédaction  manquât  dans  quelques-uns  du  de- 
gré de  précision  qu'on  aime  à  voir  briller  dans  le  texte 
des  lois. 

L'article  Vi  iwrle,  par  exemple,  que  les  loyers  des 
maisons,  ilonl  les  baux  sont  stipules  en  numéraire, 
seront  payds  en  mandats;  mais  il  ne  lixe  point  le 
terme  précis  d'oùdoit  partir  ce  nouveau  mode  de  paie- 
ment, tandis  que  les  articles  Vil,  YIII  ellX  le  mar- 
quent d'une  manière  positive  dans  cliacun  des  cas 
parliculiers  qui  y  sont  exprimés.  Cette  fixation  cepen- 
dant n'est  rien  moins  qu'indilVérenle,  quand  il  ne  s'a- 
girait que  d'imposer  silence  à  la  cliicane,  toujours  in- 
génieuse ù  trouver  des  prétextes  pour  semer  la  divi- 
sion entre  les  citoyens. 

L'arliclc  X  ,  qui  accorde  respeclivement  aux  pro- 
priétaires et  aux  locataires,  la  faculté  de  résilier  les 
bail-:  pL,ssés  depuis  le  1"  nivôse  an  111,  et  qui  règle 
les  formes  à  observer  dans  cet  acte,  et  le  temps  au- 
delà  duquel  il  ne  pourra  plus  être  exercé,  n'a  paru  à 
votre  commission  susceptible  d'aucune  observation 
particulière  ;  des  motifs  de  sagesse  l'ont  dicté,  et  la 
justice  en  accompagne  toutes  les  dispositions. 

H  serait  inutile  de  nous  étendre  sur  les  articles  XI 
et  Xll,  touchant  les  dépôts  et  reliquats  de  comple- 
couraul.  V.n  prescrivant  de  rendre  ces  objets  en  na- 
ture, la  résolution  ne  fait  que  conQrmer  des  lois  qiii 
remontent  h  l'origine  des  sociétés,  et  dont  la  justice 
est  de  la  dernière  évidence. 

lùilin  l'article  Xll  et  dernier,  qui  maintient  la  loi 
du  29  nivôse ,  relative  aux  retraites  des  lettres  de 
clianges  sur  l'étranger,  ne  demande  aucun  examen  ; 
les  mOines raisons  qui  l'ont  fait  rendre  sidjsisleut  pour 
en  maintenir  l'exécution. 

Après  avoir  ainsi  discuté  dans  son  ensemble  et  dans 
toutes  ses  parties  la  résolution  dont  vousl'aviez  chargée 
de  vous  rendre  compte ,  votre  commission  ,  citoyens 
collègues,  n'a  plus  qu'à  vous  eu  remettre  sous  les 
yeux  les  motifs  et  l'esprit. 

L'cxlrême  avilissement  de  l'assignat  avait  depuis 
long-temps  jeté,  dans  le  paiement  des  transactions 
entre  citoyens,  une  confusion  telle  que  la  justice  elle- 
même,  la  loi  à  la  main,  ne  pouvait  plus  se  faire  jour 
à  travers  tant  d'incertitudes  et  d'obscurités  ,  pour 
établir  d'une  manière  stable  et  sûre  les  droils  res- 
pectifs des  citoyens.  L'altération  survenue  dans  le  pa- 
pier monnaie  ,  la  mobilité  de  son  cours  ,  et  l'énorme 
(lili'érence  que  chaque  jour  produisait  eulre  sa  valeur 
nominale  et  sa  valeur  présumée  réelle,  avait  rendu 
impossible  l'exécution  des  engagements  antérieurs  ; 
le  mol  subsistait,  la  chose  n'existait  plus;  tout  était 
bouleversé,  et  dans  le  déplacement  de  toutes  les  va- 
leurs, soit  réelles,  soit  lictives,  le  texte  des  transac- 
tions n'en  olïrail  plus  ni  la  substance  ni  l'esprit. 

I,a  résolution  qui  vous  est  soumise  est  destinée  h 
faire  cesser  ce  chaos  monsUueux.  Appuy\!c  sur  la  loi 


du  28  ventôse,  qui  a  créé  un  nouveau  signe  repré- 
scnialif  d'une  valeur  lixe  et  indestructible  commî  la 
loi  qu'il  représente  ,  elle  a  pour  objet  de  restituer  à 
chacun  ses  droils  ,  en  rappelant  toutes  les  dénomi- 
nations monétaires  à  une  mesure  commune  ,  dont  la 
base  repose  sur  la  richesse  territoriale. 

C'est  à  vous,  citoyens  collègues,  à  juger  si  la  réso- 
lution a  atteint  le  but,  et  si,  malgré  le  froissement 
inévitable  de  quelques  intérèls  parliculiers  ,  l'intérêt 
général  n'en  commande  pas  l'adoption. 

Votre  commission  est  d'avis  qu'elle  soit  approuvée 
par  le  CouseiL 

Kalff.man  :  La  loi  du  12  frimaire  avait  suspendu 
les  remboursements  entre  parliculiers  ;  les  débiteurs, 
quoique  désirant  se  libérer  envers  leurs  créanciers  , 
y  ont  obéi  avec  respect  et  soumission  ;  aucune  plainte 
ne  s'est  fait  entendre ,  parce  qu'ils  espéraient  que  le 
législateur  prescrirait  un  mode  de  paiement  qui ,  en 
maintenant  les  droils  des  créanciers,  ne  léserait  pas 
d'une  manière  sensible  les  intérèls  des  débiteurs  , 
protégés  dans  tous  les  temps  comme  les  plus  faibles, 
et  qu'on  supposerait  mal  à  propos  aujourd'hui  être 
dans  une  position  plus  avantageuse  pour  les  créau- 
ciers. 

Mais  leur  espérance  serait  cruellement  déçue  si 
vous  adoptiez  l'échelle  de  proportion  qui  vous  est 
présentée  ;  car,  j'ose  le  dire,  vous  réduiriez  à  la  mi- 
sère et  au  désespoir  des  milliers  de  familles,  en  leur 
faisant  payer  des  sommes  qu'elles  n'ont  pas  reçues , 
à  des  créanciers  qui  ne  les  ont  jamais  avancées  ,  et 
qui,  par  conséquent,  ne  devaient  pas  s'allendre  à  en 
èlre  remboursés.  En  elTet,  la  résolution  porte  que  les 
obligations  consacrées  en  prairial  seront  réduites  à 
vingt  pour  cent,  tandis  que  le  cours  n'élait  alors,  dans 
les  départements,  que  de  quatre,  et  à  Bàle  de  trois  et 
un  huitième  seulement,  et  remarquez  que  le  cours  de 
celte  ville  a  constamment  servi  de  base  au  gouverne- 
ment dans  toutes  ses  transaclions  :  quel  peut  donc 
être  le  motif  d'une  pareille  faveur  envers  les  créan- 
ciers? J'entends  dire  que  ceux  qui  ont  emprunté  At\ 
l'argent  ou  des  assignats,  ont  agioté  cl  fait  des  prolits 
énormes  ;  mais  serait-il  juste  et  raisonnable  d'assimi- 
ler toute  la  liépublique,  tous  les  débiteurs  de  bonne 
foi,  des  gens  de  la  campagne  qui  ont  emprunté  pour 
subvenir  aux  besoins  de  leur  famille,  à  ceux  de  leurs 
lils  qui  conibatlent  pour  la  patrie,  d'autres,  pour 
reniplacerdes  bestiaux  qui  ont  péri  par  les  transports 
des  substances  militaires,  et  enlin  d'autres  pour  faire 
face  à  (des  dépenses  également  iiuUspensables  dans 
lesquelles  la  révolulion  les  a  entraînés  ;  voudrait-on, 
dis-je,  les  assimiler  tous  aux  agioteurs  de  Paris,  qui 
sont  aussi  méprisables  que  les  autres  sont  intéres- 
sants et  utiles  à  la  société.  D'autre  part,  l'on  dit  en- 
core ils  ont  gagné  considérablement  :  étrange  raison- 
nement !  a-t-on  jamais  exigé  un  compte  d'un  débiteur 
de  l'emploi  qu'il  a  fait  de  son  argent,  pour  régler  les 
intérêts  ou  le  capital  qu'il  aurait  à  payer  à  raison  de 
son  bénéfice? 

Dans  tous  les  temps,  l'inlérct  était  fixé  h  5  pour 
cent,  et  celui  qui  se  serait  permis  d'exiger  au-delà , 
aurait  encouru  la  peine  réservée  aux  usuriers  :  et  si 
l'on  pouvait,  pour  un  instant,  admcUre  une  pareille 
considération,  ne  se  trouverait-elle  pas  écartée  par 
l'emprunt  forcé,  qui  a  principalement  atteint  le  pro- 
priétaire. 

D'ailleurs,  depuis  le  mois  de  prairial,  il  n'y  avait 
plus  rien  à  gagner  sur  les  biens  nationaux ,  et  en  le 
supposant ,  les  créanciers  ne  pouvaient-ils  pas  faire 
celle  spéculation  plus  facilemeit  que  les  débiteurs  ; 
et  si  ceux-ci  ont  eu  plus  de  confiance  aux  opérations 
du  gouvernement ,  s'ils  ont  été  plus  patriotes,  est-il 
juste  de  les  punir  et  de  leur  en  faire  une  espèce  de 
crime?  il  n'y  a  donc  rien  qui  puisse  légitimer  la  sur- 
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chap«  qu«  l'on  »eut  fali«  lupporter  aux  dc^blieurs. 

Se  fonderait-on  sur  ceque  beaucoup  de  d(îbiteurs  ont 
renibourst^  leurs  créanciers  d'une  manière  que  la  loi 
autorisait  tacitement,  mais  que  la  délicatesse  et  la 
conscience  interdisaient  à  tout  homme  susceptible 
d'en  avoir  ?  Si  cette  espèce  de  compensation  pouvait 
avoir  lieu,  j'y  souscrirais  avec  empressement  ;  mais 
ici  les  personnes  et  les  choses  ont  cliangd  :  c'est  pcut- 
Ctre  les  créanciers  qui  sont  devenus  débiteurs  [à  leur 
tour,  et  après  avoir  été  en  partie  ruinés  par  des 
remboursements  qu'on  leur  a  faits,  ils  le  seraient 
complètement  par  ceux  qu'on  voudrait  leur  faire 
faire. 

Enfin ,  sotis  quelque  rapport  qu'on  examine  cette 
question,  elle  préMiito  des  inconvénients  graves  et 
une  disproportion  clinquante;  cela  devient  encore 
plus  sensible ,  lorsque  l'on  rapproche  les  créanciers 
dont  il  s'agit ,  dans  le  tableau  ,  les  uns  des  autres; 
l'on  remarque  :ilprs  que  relui  qui,  en  1791,  aura 
prfté  1.000  livres  valeur  métallique,  recevra  la  même 
somme  en  mandats,  tandis  qu'un  autre  qui  aura  prêté 
en  prairial  un  billetdelOmilleliv., qui  avait  alorsune 
valeur  métallique  de  2A0  livres  seidement,  sera  rem- 
boursé avec  2  mille  livres  aussi  en  mandats,  et  re- 
cevra par  conséquent  au-delà  de  huit  lois  son  capi- 
tal, dilTérence  qui  ne  peut  exister  entre  des  citoyens 
que  la  loi  protège  également.  Non,  celle  marche  ne 
saurait  cire  adoptée  par  le  Conseil;  elle  blesse  les 
principes  d'ordre  et  de  justice  qui  le  dirigent  ;  elle 
est,  d'ailleurs,  contraire  aux  droits  de  l'homme  et  à 
la  Constitution,  qui  déclare  les  propriétés  sacrées.  Il 
ne  dépend  pas  du  législateur  d'en  arracher  une  por- 
tion aux  uns  pour  la  transmettre  aux  autres,  et  vous 
vous  exposeriez  au  reproche  ,  si  vous  donniez  votre 
assentiment  à  la  résolution  qui  tous  est  présentée. 
Le  créancier  doit  être  satisfait  s'il  est  remboursé  de 
son  capital,  et  que  le  débiteur  supporte  toute  la  dé- 
préciation des  assignats  qui  a  eu  lieu  depuis  le  mois 
de  prairial  dernier. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

BARRK-AlAitBOis  :  Les  avis  de  vos  commissions  ont 
été  uniformes,  touchant  la  supériorité  du  mandat  sur 
toulcs  les  autres  monnaies  pour  l'adiat  des  domaines 
nationaux,  et  le  rapport  que  vous  venez  d'entendre 
prouve  de  la  manière  la  plus  évidente  que,  parmi 
les  moyens  qu'on  pouvait  employer  pour  en  soutenir, 
en  élever  la  valeur,  un  des  plus  efBcaces  était  de  di- 
minuer, de  lixer  le  prix  des  immeubles  qui  forment 
le  gage  decette partie  de  la  dette  publique.  Mais  nous 
n'avons  pas  été  également  d'accord  touchant  les  arti- 
cles 1  et  2  de  la  résolution  ;  ils  ont  donné  naissance 
à  une  discussion  importante,  et  je  vais  rendre  compte 
au  Conseil  des  moyens  par  lesquels  je  les  ai  |com- 
battus. 

L'article  1"  porte  que  les  lois  des  25  messidor  et 
12  frimaire,  qui  suspendent  provisoirement  les  rem- 
boursements ,  sont  abrogées. 

Ainsi ,  par  ime  suite  de  cette  abrogation,  un  créan- 
cier serait  désormais  tenu  de  rccevofr  le  rembourse- 
ment de  sa  créance ,  même  avant  le  terme  fixé  par 
son  titre.  Les  capitaux  de  toutes  les  rentes  créées 
avant  le  1"  janvier  1792,  deviendraient  remboursa- 
bles ,  quelles  que  soient  leur  nature  et  la  cause  dont 
elles  procèdent.  Knfin  ,  tout  créancier  serait  tenu  de 
recevoir  le  remboursement  qui  lui  serait  offert  des 
capitaux  à  lui  dus  par  obligations  antérieures  au  1" 
vendémiaire  ;  cependant  tant  d'incertitude  accompa- 
gne toutes  les  affaires  publiques  et  privées,  qu'une 
continuation  de  la  loi  qui  suspend  les  rembourse- 
ments serait  un  bienfait  pour  les  créanciers,  et  ne 
pourrait  exciter  de  plaintes  que  de  la  part  de  ceux 
dont  la  fnriune  se  fonde  sur  la  ruine  d'autrui. 

UossÉE  :  L'opinant  déprécie  les  mandats. 


J'ttisicurs  voiii  :  A  l'ordre. 

BARBÉ-MAnBOis  :  La  suspension  n'a  pas  cmpêcln! 
plusieurs  débiteurs  et  créanciers  de  s'arranger  à  l'a- 
miable ,  lorsqu'un  intérêt  réciproque  le  leur  a  com- 
mandé. .Mais  peut-on  croire  que  celle  multitude  de 
petits  rentiers,  qui  n'ont  placé  que  de  modiquescapi- 
laux,  puissent  faire  un  usage  assorti  à  leur  situation 
du  remboursement  qui  leur  en  sera  fait.  Ils  achète- 
ront deux  ,  trois,  six  arpents  de  terre  ,  cUtcs-vous  : 
mais  leurSge,  leur  faiblesse  leur  interdisent  la  cul- 
ture, ou  bien  il  n'y  a  plus  de  terre  à  vendre  près  du 
lieu  qu'ils  habilcuL  S'il  s'en  trouve,  feront-ils  cultiver 
par  autrui?  alors  le  revenu  n'aura  aucune  proportion 
avec  la  rente  dont  ils  jouissaient,  et  sera  trop  modique 
pour  les  faire  vivre. 

CORNILLEAD  :  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

Barbé-Marbois  :  Je  défie  de  prouver  que  je  m'en 
écarte. 

Legendre  (  de  Paris):  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  La  plus  grande  liberté  d'opinion 
doit  régner  dans  le  Conseil  dos  Anciens.  Mais  souve- 
nons-nous que  nous  discutons  une  opération  de 
finances ,  et  que  la  malveillance  cst-lù  ,  qui  nous  ob- 
serve pour  profiter  des  fautes  que  nous  pourrions 
faire  et  des  indiscrétions  qui  pourraient  être  commi- 
ses dans  la  discussion.  Je  l'ai  déjà  dit  plusieurs  fois  , 
il  en  est  d'un  plan  de  finances"  comme  d'un  plan  de 
campagne;  ne  le  discutons  donc  pas  sous  les  yeux  de 
nos  ennemis  ;  car  s'ils  nous  voient  dresser  nos  batte- 
ries ;  ils  en  établiront  d'autres  pour  renverser  celles 
que  nous  aurons  faites. 

Je  demande  que  cette  discussion  ait  lieu  en  comité 
général. 

Barbé-Marbois  :  Il  ne  s'agit  point  ici  des  intérêts 
de  la  Uépublique,  mais  de  ceux  des  particuliers.  Il 
semble  naturel  dès-lors  que  ceux-ci  assistent  à  la  dis- 
cussion d'objets  qui  leur  importent  tant. 

Porcher  :  D'après  ce  qui  vient  de  se  passer,  11  se- 
rait dangereux  que  le  Conseil  se  formât  en  comité 
secret,  il  faut  que  la  discussion  continue;  que  Barbe- 
Marbois  s'explique  entièrement  sur  les  mandats  :  et 
comme  on  a  de  bons  moyens  à  lui  opposer,  il  est  né- 
cessaire que  le  public  les  entende. 

Baubé-Marbois  :  Je  reprends.  Nous  parlions  des 
intérêts  des  rentiers.  Voulez-vous  qu'ils  placent  de 
nouveau?  Mais  le  remboursemeit  qu'ils  éprouvent 
ne  leur  permet  pas  même  la  pensée  de  s'exposer  une 
seconde  fois  au  même  revers.  Quand  les  fortunes 
privées  sont  ébranlées  par  tant  de  secousses,  n'est-il 
pas  de  la  sagesse  du  législateur  d'en  modérer  les  ef- 
fets autant  qu'il  peut  dépendre  de  lui?  C'est  donc 
précisément  dans  des  temps  seml)lal)les  à  ceux  où 
nous  sommes  qu'une  loi  de  suspension  des  rembour- 
sements est  salutaire.  Les  alTaires  ne  j)euvent  plus 
désormais  que  s'améliorer  ;  celui-ci  par  le  commerce, 
celui-là  par  des  entreprises,  cet  autre  par  des  suc- 
cessions, tous  par  une  sage  économie  dont  la  néces- 
sité nous  donne  aujourd'hui  l'utile  et  sévère  leçon,  se 
trouveront,  avec  le  temps,  en  état  de  remplir  leurs  en- 
gagements ;  et  s'il  est  des  débiteurs  qui  ne  le  puissent 
ni  aujourd'hui,  ni  un  jour  avenir,  la  loi  qui  autorise- 
rait dès  à  présent  les  remboursements,  est  inutile  pour 
eux  comme  pour  leurs  créanciers.  Une  considération 
puissante  et  irrésistible  nous  sollicite  en  faveur  de 
ces  derniers  ;  c'est  qu'ils  reçoivent  leurs  rentes  dans 
la  monnaie  courante;  c'est  qu'ILs  souillent  seuls; 
c'est  que  la  concUtion  du  débiteur  n'est  pas  empirée 
par  la  suspension,  et  que  celle  de  plusieurs  d'entre 
eux  est  fort  améliorée,  et  surtout  celle  de  ceux  qui 
ont  emprunté  pour  acheter  des  Immeubles.  J'ai  in- 
sisté sur  la  condition  des  petits  rentiers,  mais  nous 
savons  que  d'autres  qui  avaient  des  renies  considé- 
j   rabics,    les  distribuent  à  do   petits   pensionnaire=!; 
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ainsi  ce  que  j'ai  dit  des  premiers  peut  s'appliqnoi-  aux 
dciiiiiis. 

Vaiiioimmt  nous  dit-on  qiie  les  cix'anciers  n'dproa- 
vcnt  aucun  pri'judice,  la  sagesse  du  Conseil  écarte  ces 
fictions  ollicieuscs;  il  sait  que  la  justice  fait  toute  sa 
puissance,  et  il  ne  sait  plus  prendre  ses  désirs  pour  la 
réalité,  ses  espérances  pour  la  vérité  ;  nous  ne  pou- 
vons nous  dissimuler  que  pour  faire  aux  débiteurs  un 
avantage  qu'ils  ne  nous  demandent  pas,  il  faudrait 
causer  aux  créanciers  un  préjudice  irréparable.  Une 
pareille  loi  donnerait  naissance  à  une  multitude  de 
l)rocès  ;  l'activité  du  commerce  serait  lout-à-coup 
suspendue  ;  toutes  transactions  qui  ne  pourraient  être 
exécutées  sur-lc-cliamp,  cesseraient  entre  les  citoyens; 
le  commerce,  les  achats,  les  ventes,  les  échanges,  se- 
raient réduits  à  ce  qu'ils  sont  chez  les  peuples  i  peine 
formés  en  société,  où  tout  se  stipule  et  se  termine  h 
l'instant,  où  on  ne  connaît  ni  le  crédit  ni  les  avances, 
et  où  une  main  ne  lâche  l'objet  vendu  ou  échangé, 
qu'au  moment  où  l'autre  en  touche  et  en  reçoit  la  va- 
leur. Donnons  aux  débiteurs  eux-mêmes  le  temps 
nécessaire  au  rétablissement  de  leurs  affaires;  ils  nous 
béniront  de  les  avoir  préservés  du  malheur  de  com- 
mettre une  injustice  et  de  violer  leurs  engements. 
Nous  aurons  arrêté  les  spoliations  qu'exercent  quel- 
ques tuteurs  sur  leurs  pupilles,  des  maris  envers  leurs 
épouses,  des  héritiers  avides  à  l'égard  d'une  veuve 
sans  appui,  ou  vis-à-vis  de  vieux  serviteurs  sans  sou- 
tien. Nous  n'aspirons  qu'à  rétablir  la  concorde  entre 
les  citoyens  ;  la  loi  proposée  mettrait  une  partie  de  la 
société  aux  prises  avec  l'autre  ,  nous  tarirons  au  con- 
traire une  des  sources  les  plus  abondantes  d'inimitié 
entre  eux,  et  la  République  recevra  de  leur  accord  un 
accroissement  de  gloire,  de  puissance  et  de  prospé- 
rité. 

Le  Conseil  a  reçu  un  grand  nombre  de  pétitions 
sur  cette  matière;  elles  ont  été  envoyées  à  une  com- 
mission ;  les  unes  porltnt  sur  la  faculté  donnée  au  dé- 
biteur de  se  libérer  dans  les  circonstances  présentes; 
d'autres  demandent  que  du  moins  la  loi  fasse  une 
distinction  entre  les  obligations  contractées  pour  va- 
leurs prêtées  et  celles  pour  acquisitions  de  fonds. 
D'autres  pétitionnaires  demandent  une  échelle  de 
proportion  dont  les  intervalles  soient  moins  distants  : 
les  rentiers  surtout  réclament  contre  la  résolution  ; 
))lusieurs  demandent  qu'on  les  place  au  même  état 
(|ue  celui  où  ils  étaient  le  jour  où  ils  ont  aliéné  un 
immeuble  que  l'acquéreur  a  ensuite  refusé,  sous  dif- 
férents prétextes  ,  de  leur  payer.  On  croit  avoir  ré- 
pondu, en  leur  disant  à  tous  ,  qu'une  mesure  aussi 
générale  ne  peut  être  adoptée  sans  qu'il  y  ait  des 
froissements,  .le  réponds ,  à  mon  tour  :  laissez  sub- 
sister la  suspension ,  et  il  n'y  aura  ni  froissements  ni 
victimes.  Le  temps  n'est  plus  où,  sous  prétexte  d'un 
bien  à  venir  très  problématique,  on  n'hésitait  pas  à 
faire  un  mal  présent  et  certain. 

Je  passe  présentement  à  l'article  II  de  la  résolu- 
lion;  il  porte  que  toutes  les  obligations  antérieures  au 
1"  janvier  1792,  ou  contractée»  depuis  en  numéraire 
ou  lingots  d'or  et  d'argent,  seront,  tant  en  principal 
qu'intérêts,  acquittées  en  mandats. 

11  n'est  pas  un  de  nous  qui,  à  la  leciare  de  cet  ar- 
ticle, ne  se  soit  rappelé  celui  de  celle  belle  déclara- 
tion des  droits  qui  est  en  tête  de  notre  constitution. 

<i  Aucune  loi,  ni  criminelle  ni  civile,  ne  peut  aruir 
d'effet  rétroactif.  » 

Mais  la  résolution ,  par  un  effet  rétroactif  que  ses 
défenseurs  eux-mêmes  ne  contestent  pas,  anéantit  les 
contrats  les  plus  solennels.  Elle  nous  dit  :  Vous  avor. 
contracté,  il  y  a  un  mois,  un  an,  dix  ans,  avec  un 
autre  citoyen  ;  vous  avez  livré  rSraincuble ,  vendu  la 


chose  échangée  ;  vous  avez ,  eu  un  mot,  rempli  vos 
engagements  avec  une  foi  religieu.se  ;  mais  la  loi  va  , 
par  un  eiïet  rétroactif,  relever  celui  qui  a  contracté 
avec  vous  des  promesses  qu'il  vous  avait  faites,  et  il 
pourra  se  libérer  envers  vous  d'une  manière  telle 
que  vous  n'auriez  pas  contracté  si  vous  aviez  pu  le 
prévoir. 

Voilà  ,  mes  collègues ,  voilà  incontestablement  1^ 
sens  de  l'article  II  de  la  résolution  proposée;  et  ses 
défenseurs  mêmes  sont  trop  ennemis  des  subtilités 
pour  tenter  de  lui  donner  une  autre  interprétation. 

Convaincu  de  rattachement  que  nous  portons  tous 
à  la  constitution,  je  ne  puis  me  persuader  qu'après 
avoir  mûrement  pesé  cette  importante  considération, 
on  nous  propose  d'adopter  la  résolution  que  je  com- 
bats ;  car  ce  serait  nous  proposer  d'anéantir  la  décla- 
ration des  droits. 

A  quel  degré  de  désordre  serions-nous  arrivés  ,  si 
nous  pouvions  croire  qu'il  dépend  de  nous  de  rompre 
des  engagements  légitimes  entre  les  citoyens,  enga- 
gements qui  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois?  que 
dis-je,  contraires!  qui  sont  conformes  aux  lois,  au- 
torisés spécialement  par  les  lois  ;  car  elles  ont  dé- 
claré que  l'or  et  l'argent  étaient  marchandises;  et 
c'est  sous  la  foi  de  cette  déclaration  que  les  citoyens 
ont  contracté. 

Le  code  hypothécaire ,  qu'on  nous  a  distribué  il  y 
deux  jours,  suppose  dans  tout  son  contenu  le  retnur 
des  métaux  dans  la  circulation  ;  ils  ont  donc  été  lé- 
gitimement Introduite  dans  toutes  les  stipulations  en- 
tre les  citoyens.  On  a  pu  y  faire  mention  d'un  lingot 
ainsi  que  d'un  muid  de  vin  ou  d'un  sac  de  blé,  et 
ces  conditions  ainsi  convenues,  entre  les  contractants, 
doivent  être  Inviolabkment  observées.  Nous  pourrons, 
il  est  vrai,  déclarer  que  des  dispositions  semblables 
sont  interdites  pour  l'avenir.  Mais  il  n'est  au  pouvoir 
d'une  autorité  ,  quelle  qu'elle  soit ,  de  revenir  sur  le 
passé,  et  de  déclarer  qu'un  contrat  légalement  fait 
sera  biffé,  annulé  ,  qu'il  n'est  plus  i:n  contrat?  Cer- 
tes, si  l'un  de  ceux  qui  ont  contracté  eût  prévu  qu'a- 
près avoir  loyalement  exécuté  la  partie  du  contrat 
par  laquelle  il  se  reconnaissait  obligé,  une  loi  posté- 
rieure viendrait  délier  celui  avec  lequel  il  contractait, 
l'acte  n'aurait  pas  été  passé. 

Cette  réflexion  suffirait  pour  prouver  que  la  réso- 
lution est  injuste  ;  mais  elle  prouve  aussi  qu'elle  est 
impolitiqne.  En  effet,  mes  collègues ,  à  dater  du  mo- 
ment où  votre  approbation  lui  aurait  donné  caractère 
d'une  loi,  il  n'est  plus  de  citoyens  qui  osassent  s'en- 
gager sur  la  foi  d'un  contrat  ;  vainement  ferions-nous 
ensuite  des  lois  pour  les  rassurer ,  ils  nous  répon- 
draient toujours  :  c'est  sur  la  foi  de  vos  lois  que  j'a- 
vais contracté,  vous  avez  déclaré  mon  contrat  sans 
valeur,  celui  que  jesignerais  aujourd'hui  n'aurait  pas 
plus  de  force.  Ainsi  tout  serait  arrêté  dès  ce  jour;  la 
confiance,  ce  premier  ressort  politique,  serait  brisé, 
et  le  corps  social  ne  serait  plus  qu'une  masse  inerte 
et  sans  action.  Nous  savons  même  tous  que,  dès  ce 
moment,  et  dans  l'incertitude  de  la  détermination  que 
vous  prendrez,  toutes  les  affaires  sont  suspendues,  et 
que  tous  les  citoyens  ne  traitent  qu'au  comptant, 
sans  même  excepter  ceux  dont  la  réputation  de 
bonne  foi  est  la  mieux  établie  ;  mais  je  crois  avoir 
entendu  dire  :  «  Le  Conseil  des  Anciens  n'est  plus  le 
maître  de  s'arrêter:  cette  loi  nouvelle  est  une  consé- 
quence nécessaire,  inévitable,  forcée  de  celle  du  18 
ventôse.  Le  premier  fait  nécessite  le  second ,  et  en 
acceptant  la  première  loi ,  vous  vous  êtes  engagé  im- 
plicitement à  approuver  tout  ce  qui  en  est  la  consé- 
mience.  ,       .      .   j.        ■ 

Loin  de  tous  ,  collègues,  cette  doclrme  mdigne  de 
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l'un  on  de  l'aiiirc  Conseil.  La  francliisc  cl  la  lojautc! 
pr(<side;it  ^  nos  cominiiiiicalioiis.  Nous  savons  tous 
qu'en  appiouvanl  la  loi  du '28  vcntose,  nous  ne  pou- 
vions provoir  celle  du  9  t;crniinal,  et  si  dans  les  vues 
de  sayessc  qui  dirigent  le  Conseil ,  il  juge  celle-ci  in- 
juste ot  dangereuse;  on  ne  parviendra  pas  à  lui  per- 
suader qu'il  faut  nc'anmoins  qu'il  l'acccplc  comnie 
une  conséquence  de  la  première  :  la  justice  et  le  rai- 
sonnement conduiraient  le  Conseil  des  Anciens  à  une 
consiîquence  toute  contraire,  ou  bientôt  on  viendrait 
nous  demander  les  réquisitions  et  les  imuiiiium 
comme  une  conséquence  nécessaire  de  la  loi ,  et  vous 
savez  que  déjà  des  anarchistes  aspirent  5  ce  régime 
justement  détesté,  précurseur  et  compag;non  de  la 
famine  et  du  désordre. 

Une  société  peut  bien ,  dans  des  temps  ditticilcs , 
abandonner  les  règles  ordinaires  même  les  plus  sa- 
lutaires, s'imposer  de  grandes  obligations,  requérir 
une  portion  du  revenu  excédant  les  plus  hautes  con- 
tributions. Mais  dans  les  rapports  avec  les  étrangers, 
elle  doit  consulter  leurs  inlérèls  autant  que  les  siens. 
C'est  préciséjient  parce  qu'elle  est  dans  un  état  de 
souffrance  et  de  maladie ,  qu'elle  ne  peut  porter  h 
ses  voisins  aucun  coup  qu'ils  ne  puissent  lui  ren- 
dre plus  rudement  et  avec  plus  de  dommage  pour 
elle. 

Les  métaux  n'appartiennent  que  momentanément 
à  ceux  qui  les  tirent  du  sein  de  la  terre.  D'autres 
travaillent  pour  les  consommations  des  peuples  ri- 
ches en  mines,  et  c'est  dans  les  mains  de  ces  tra- 
vailleurs que  l'or  et  l'argent  vont  définitivement  se 
placer;  mais  les  comptes  ne  peuvent  se  solder  sur- 
le-champ  :  et  le  fabricant,  le  négociant,  qui  confie 
ses  marchandises  à  un  étranger ,  n'en  reçoit  le  prix 
qu'environ  un  an  après.  Si  les  comptes  se  soldent  en 
même  temps  que  les  envois  sont  faits,  c'est  une 
autre  maladie  du  commerce  résultant  pareillement 
de  la  cessation  de  toute  confiance,  et  qui  ne  prouve 
que  le  désordre  des  opérations. 

Dans  cet  état  des  choses,  quel  sera  l'effet  d'une 
loi  qui  autorise  i  acquitter  en  mandats  les  obliga- 
tions contractées  en  numéraire  ou  en  lingots  d'or  et 
d'argent?  L'étranger,  tournant  nos  lois  contre  nous- 
mêmes  ,  prétendra  acquitter  cliez  nous  en  mandats  , 
uon  pas  uniquement  les  créances  postérieures  à  la  loi 
proposée,  mais  aussi  toutes  les  obligations  antérieures 
en  numéraire  ou  en  lingots.  Quant  à  ce  que  nous 
devons  lui  payer  chez  lui ,  ne  sera-t-il  pas  fondé  à 
exiger  que  les  créances  s'acquittent  conformément 
aux  engagements,  c'est-à-dire,  en  lingots  ou  dans 
les  monnaies  des  pays  où  nous  aurons  des  paiements 
à  faire  ;  et  partout  où  il  y  aura  des  fonds,  le  créan- 
cier commencera  par  s'acquitter  par  ses  mains. 

SI  l'on  me  dit  que  plusieurs  étrangers,  que  mAmc 
plusieurs  citoyens  français  ne  voudront  point  pro- 
fiter entre  eux  du  bénéfice  de  la  loi  proposée ,  je  de- 
mande si  celte  conduite  ,  à  la  fois  généreuse  et  pru- 
Uenie,  ne  .serait  pas  la  censure  la  plus  forte  de 
l'ariicic  que  je  combats.  Mais  on  sait  trop  que  dans 
l'altenlc  de  la  loi  proposée,  plusieurs  particuliers 
n'ont  pas  rougi  de  laisser  protester  des  traites  faites 
sur  eux ,  dans  l'espérance  de  les  payer  en  une  autre 
valeur  que  celle  qid  est  cxpiimée  dans  la  traite  . 

{Im  suite  dcniuin.) 


A'.  It.  Dans  la  séance  du  18,  du  Conseil  des  Clmi-Ccnts  , 
la  disciissii)n  a  été  reprise  sur  lus  pères  et  nu>res  iJ'é!iii;;rc'i , 
elle  a  été  tenuinée  par  l'adnptlon  du  projet  d'An  luiiiii. 


ANNORCES. 

Troisième  cours  rie  logique  ,  au  Louvre ,  par  F.  Plnglin, 
iiiciiiljre  de  l'Institut  libre. 

Dans  ce  cours,  composé  do  dix-huit  leçons,  le  profes- 
seur, après  avoir  (iialili  le,s  bases  do  la  Physiologie  de 
reiUendcinont ,  et  développé  la  théorie  des  signes,  rori- 
fenue  l'art  de  raisonner  dans  une  sctdc  règle,  accessilile 
à  tous  les  esprits,  et  applicable  i  tous  les  sujets.  Les  le- 
çons auront  lieu  à  six  heures  du  soir  les  2,  5  et  8 de  cha- 
que décade ,  i  rojunieiicer  du  23  de  ce  mois. 

Les  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  voudront 
y  assister,  se  teront  inscrire  rue  Thomas  du  Muséum, 
n"  !iti ,  près  l'église  des  protestants. 

On  souscrit  à  la  même  adresse ,  pour  l'ouvrage  périodi- 
que qui  doit  continuer  la  substance  des  leçons  ,  et  dont  la 
variabilité  dans  le  prix  du  pajiier  et  de  la  main-d'œuvre 
n'a  pas  permis  la  publication  plutôt.  Le  troisième  numéro 
est  sous  i)rcssc. 

L'abonnement  pour  les  trente-six  premiers  est  de  9  iiv. 
en  mandats  ou  en  numéraire,  pour  la  l'rancc,  anciennes 
limites,  et  0  Iiv.  en  numéraire  pour  tout  le  reste,  franc 
de  port.  Ce  prix  ne  regarde  point  les  personnes  déjà  abon- 
nées. 


ASTRONOMIE. 


L'allas  céleste  de  Flamslécd,  eu  30  cartes,  réduit  par 
le  citoyen  J.  Forllii ,  ingénieur-mécanicien  ])our  les  globes 
et  sphères ,  troisième  édition ,  revue  ,  corrigée  et  augmen- 
tée par  les  citoyens  Lalaude  et  Mécliain  :  cette  édition  ren- 
ferme sept  nouvelles  constellations,  un  grand  nombre 
d'étoiles  de  5'  grandeur,  qui  manquaient  dans  l'ouvrage 
de  Flamstécd ,  et  beaucoup  plus  de  C'  grandeur.  On  y  volt 
un  catalogue  de  8G0  étoiles  réduites  à  l'an  1800,  par  le 
citoyen  Duc  la  Chapelle,  astronome  de  Monlauban.  Plu- 
sieurs de  ces  étoiles  sont  tirées  d'un  catalogue  do  mille 
étoiles  circompolaires  que  le  citoyen  Lalande  so  propose 
de  publier.  On  y  a  joint  une  explication  refaite  à  neuf, 
avec  des  réflexions  critifines  sur  l'ouvrage  même  de  Flams- 
lécd. Komnicr  les  astronomes  (]ui  ont  travaillé  à  perfec- 
tionner cet  ouvrage,  c'est  en  dire  assez  pour  en  faire 
connaître  tout  le  mérite. 

Il  se  trouve  chez  le  citoyen  Laniarche,  éditeur,  géogra- 
phe et  successeur  de  J.  Fortin  et  de  llobcrt  de  Vaugondy, 
à  Paris ,  rue  du  Foin-Saint-Jacques ,  au  collège  de  niailre 
Gervais. 

Prix  :  15  Iiv.  en  numéraire. 

On  trouve  chez  le  même  des  glo!)es  et  sphères  de  dilTé- 
rcius  diamètres,  des  cartes  géographicpies,  et  tout  ce  qui 
concerne  la  géograpliie  et  l'astronomie. 


LIVRES  DIVERS. 


liapport  sur  les  queslions  relatives  au  nouveau  système 
horaire,  fait  par  le  Jury  des  Arts,  nommé  pai  la  Conven- 
tion nationale,  brochure  iu-Ji". 

A  Paris  ,  chez  Courtois  ,  rue  do  la  Harpe,  près  celle  de 
la  Parchcminerie ,  n"  ijj. 
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Dcradi  '20  ^,^;IlMI^^L,  fan  U'.   (  Samedi  0  Avril  1796,  vieux  slijl".  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ilnmlowg,  le  23  mars.  —  Plusieurs  binqucroulos 
ii-cciitcs  et  considérables  en  ililïéreules  pl^ices  ont  alarmé 
le  ronimercc.  Le  juif  Ilzig  ,  célèbre  négociant  de  Berlin  , 
\ienl  de  donner  son  bilan  ,  par  .equil  il  se  déclare  en  dé- 
ficit de  plus  d'un  million  de  risdallers. 

PUUSSE. 
Thorn,  le  3  mars.  —  La  Conrlandc  vient  d'envoyer  à 
Pélersbourg  qnalre  députés  chargés  d'annoncer  à  l'inipé- 
lalrice  que  le  gouvernement  des  deux  duchés  et  du  district 
de  Vilten  est  aciuellement  organisé,  conrormémenl  aux 
vues  et  d'après  le  plan  de  Catherine.  Ces  députés  onlrciju 
des  états  provinciaux  4,000  cous  Albert  pour  les  frais  de 
leur  voyage. 

L'cvéque  russe,  qui  a  fait  à  Millau  la  consécration  des 
nouveaux  orrangemenis,  a  reçu  des  mêmes  étais  provin- 
ciaux une  boite  d'or  très  richement  garnie. 

On  écrit  des  ports  prussiens  sur  la  Belgique ,  que 
l'e-xportatioa  du  froment  y  est  de  nouveau  défendue. 
POUTUGAL. 
Lisbonne,  le  21  fiiriar.  —  Il  semble  que  les  éléments 
soient  conjurés  contre  celle  malheureuse  cité.  Nous  avons 
eu  depuis  quelque  temps  des  lempotes successives ,  accom- 
pagnées de  pluies  extraordinaires.  La  terre  est  dans  un 
trcmblemenl  continuel. 

Le  27  du  mois  dernier,  dans  le  matin ,  nous  avons 
éprouvé  une  secousse  si  violente ,  que  ,  si  elle  avait  été 
suivie  d'une  autre  aussi  forte,  Lisbonne  aurait  été  de  nou- 
veau abiniée.  Quoiciu'il  ne  s'en  soil  encore  ensuivie  aucune 
calamité  ,  la  frayeur  a  déterminé  un  grand  nombre  d'ha- 
bilanls  à  quitter  la  ville ,  pour  chercher  un  asile  plus 
sur  dans  les  campagnes. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Druxellcs,  le  8  germinal. 

L'administration  apporte  les  soins  les  plus  actifs  h 
fournir  nos  armées  de  tout  ce  dont  elles  peuvent  avoir 
besoin  pour  rouveriurc  de  la  prochaine  campagne. 
Recrues,  chevaux,  trains  d'artillerie,  vivres,  muni- 
tions de  toute  csptce,  couvrent  toutes  les  routes  qui 
conduisent  au  Rhin.  L'on  compte  que,  depuis  le  1" 
mars,  l'armée  de  Sanibre-ct-.Meusc  a  reçu  environ 
vingt  mille  chevaux,  tant  de  remonte  pour  la  cavale- 
rie, que  pour  rariiUcrie  et  les  charrois.  On  s'occupe 
à  remplir  les  magasins,  et  si  la  guerre  se  continue , 
rien  ne  pourra  retarder  la  marcIic  des  années  répu- 
blicaines. 

Le  12  —  Le  général  Moreau  est  passé  ici  avant- 
hier  allant  à  Paris,  d'où  il  doit  se  rendre  à  l'armée 
du  Rhin,  dont  il  va  prendre  le  commandement. 

De  divers  points  de  la  République,  l'on  apprend  de 
nouveaux  avaniagcs  et  de  nouvelles  prises  sur  les 
chouans,  les  Vendéens  et  les  émigrés. 

CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Vnsidrncc  de  Cretnc-Latouilic. 

SUITE   DE  LA.  SÉANCE   DU   1/|   GERMINAL. 
Suite  de  l'opinion  de  liarbé-Marhois. 
Ainsi,  mes  collègues,  la  foi  due  aux  engagements 
entre  parliculicis,  les  inléréls  poliliqucs  el  ceux  de 
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notre  commerce,  le  besoin  de  ranimer  la  confiance, 
et  pardessus  tout  la  volonté  clairement  exprimée  du 
peuple  français  dans  la  déclaraiion  des  droits,  ne  nous 
permeltenl  pas  d'adopter  la  résolution. 

Si  présentement  on  me  demande  d'indiquer  ce  qui 
me  semble  préférable  aux  arlicles  que  je  viens  d'exa- 
miner, ma  réponse  est  facile  :  laissons  les  choses 
dans  l'état  oii  elles  sont,  quant  au\  transactions  entre 
les  citoyens;  nous  ne  pourrions  gouverner  tous  leurs 
intérêts,  régir  toutes  leurs  actions,  intervenir  dans 
tous  leurs  cngagemenls ,  sans  y  porter  un  nouveau 
trouble.  Nous  ne  serons  cependant  pas  témoins  oisifs, 
et  encore  moins  spectateurs  indifférents,  des  embar- 
ras de  toutes  espèces  que  le  circonstances  ont  amon- 
celés sur  eux.  Nous  pouvons  contribuer  efficacement  à 
les  diminuer,  et  sans  me  permettre  de  proposer  un 
exemple  à  la  sagesse  du  Conseil ,  il  me  permettra  de 
lui  rappeler  qu'une  autre  nation  a,  comme  nous,  sur- 
monté les  dangers  d'une  longue  révolution  ;  le  papier- 
monnaie,  dont  elle  s'était  long-temps  aidée,  lui  a  su- 
biiemeiit  refusé  ses  services  avant  la  paix  ;  de  nouveaux 
signes  ont  été  subsislucs  à  l'ancien,  el  l'adresse  su- 
périeure avec  laquelle  ce  moyen  a  été  employé,  a  été 
couronné  d'un  succès  complet. 

Les  circonstances  sont  les  mêmes,  les  conjoncUires 
également  difficiles  ;  nous  venons,  comme  les  Améri- 
cains, d'introduire  dans  la  circulation  un  nouveau  si- 
gne des  valeurs,  à  la  place  de  celui  qui  avait  vieilli. 
S'il  est  employé  avec  la  même  sagesse  et  la  même  lia- 
bileté,  le  succès  sera  infailliblement  le  même.  Témoin 
de  ces  opérations  difficiles  du  congrès,  obligé  par  k 
nature  de  mes  fonctions  publiques  de  les  suivre  avec 
une  atiention  scrupuleuse ,  je  pourrais  présenter  au 
Conseil  le  résultat  de  cette  heureuse  expérience  ;  mais 
justement  économe  du  temps  qu'il  consacre  aux  af- 
faires pid)liques,  je  ne  parlerai  que  de  la  parhe  du 
système  américain  dont  l'application  a  qudque  rap- 
port avec  la  résolution  du  8  germinal. 

La  Révolution  d'Amérique  a  donné  naissance  au 
dollar  conlinental,  ainsi  que  la  révolution  française  à 
l'assignat.   Il  y  a  des  dilléreaces  dans  leur  essence, 
maisleur  histoire  est  la  même.  Le  papier-monnaie 
américain  circule  d'abord  au  pair  de  l'argent  :  d  se 
soutienljusqu'ii  ce  que  les  émissions  dépassent  la  li- 
mite de  la  confiance  publique  ;  elles  la  dépassent,  et 
infiniment  au-delà ,  parce  qu'un  peuple  qui  combat 
pour  sa  liberté,  et  qui  a  trouvé  le  secret  de  faire  de  la 
monnaie,  ne  s'en  laisse  pas  manquer,  et  finit  bienlot 
par  en  répandre  avec  une  indiscrète  profusion.  Des 
émissions  trop  abondantes  amènent  une  dépréciation 
rapide  ;  mais  cette  dépréciation  même  nécessite  tous 
les  jours  des  émissions  plus  immodérées.  Le  congrès 
veut  arrêter  la  chute  de  sa  monnaie  par  des  taxes  de 
toutes  les  denrées,  par  des  réquisitions,  des  proclama- 
tions. La  chute  s'accélère  par  ces  obstacles  mêmes  ; 
les  changes  sont  supprimés  ;  mais  ils  ne  le  sont  que 
pour  le  citoyen  de  bonne  foi  contre  qui  l'agiotage 
tourne  le  danger  qui  accompagne  la  clandestinité  des 
opérations.  Les  débiteurs  se  prévalent  du  bénéfice  de 
la  loi  contre  leurs  créanciers  ;  les  tribunaux  arrêtent 
à  la  lin  celle  spoliation  en  suspendant  les  jugements, 
el  la  justice  est  obligée  de  se  taire  pour  ne  pas  deve- 
nir la  protectrice  de  la  cupidité,  de  l'avarice  et  l'or- 
gane de  l'iniquité. 

Les  progrès  de  la  dépréciation  établissaient  une  pro- 
portion de  quatre-vingts  capitaux  en  papier,  pour  un 
seul  capital  en  espèces  métalliques.  Le  congrès,  dans 
l'espoir  de  relever  la  valeur  de  sa  monnaie,  ouvre  un 
emprunt  où  il  reçoit  le  papier  à  quarante  capitaux 
pour  un  en  contrat.  Celte  opération  même  semble 
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augmentée  le  disciiklit  de  sa  monnaie,  et  .\  travers  dif- 
fi'rpnles  vicissilmlos  loiijoiirs  défavorables,  elle  tombe 
ii  270  capitaux  pour  un.  C'est  i  ce  degri!  d'avilisse- 
nieiil  qu'elle  fui  eiilièrement  repousséc  de  la  circula- 
tion usuelle,  et  sa  destinée  ulliîrieure  est  étrangère 
aux  détails  qui  nous  occupent.  Les  métaux  monnayés 
étaient  fort  rares  ;  la  nécessité  d'un  papier-monnaie 
était  t;éuéralement  reconnue;  mais  les  opinions  sur 
la  nature  et  les  propriétés  de  celui  qu'il  convenait 
d'adopter ,  variaient  presque  à  l'inlini.  L'indécision 
cessa  enfin,  et  le  congii'S  reconnut,  que  quand  des 
circonstances  dilUciles  mettent  un  corps  politique  dans 
l'impuissance  momenlauée  d'acquitter  les  engage- 
ments dans  toute  leur  étendue,  l'ordre  social,  d'accord 
avec  la  morale,  lui  conseille  et  lui  prescrit  de  main- 
tenir les  stipulations  des  citoyens  entre  eux,  telles 
qu'elles  ont  été  faites,  et  que  c'est  l'unique  expédient 
pour  abréger  la  durée  de  cette  triste  situation  et  en  at- 
ténuer les  ellcts. 

C'est  sur  ces  bases  que  le  congrès  constrm'sit  son 
nouvel  édilice;  il  abrogea  toutes  les  lois  de  con- 
trainte: il  proscrivit,  sans  retour  les  réquisitions  et 
les  taxes  ;  il  déclara  solonellement  que  les  stipulations 
anciennes  étaient  maintenues  ;  cette  sagesse  se  soutint 
invariablement  et  fut  plus  puissante  que  n'avaient  ja- 
mais été  les  lois  coërcitives  ;  la  conliance  revint  par 
des  gradations  cbaque  jour  plus  sensibles  ;  la  monnaie 
et  les  signes  nouveaux  prirentpkis  de  faveur,  et  quand 
la  résolution  ou  loi  qui  suspendait  les  olfres  réelles 
fut  ensuite  abrogée ,  les  créanciers  avaient  déjà  re- 
noncé d'eux-mêmes  à  la  protection  qu'ils  en  avaient 
reçue.  La  paix  arriva  avec  son  brillant  cortège  de  pros- 
périté, et  les  débitants,  profitant  à  leur  tour  de  tous 
ces  avantages,  se  trouvaient  en  état  de  remplir  leurs 
engagements  dans  toute  leur  étendue.  Voilà,  mes  col- 
lègues, les  heureux  elfets  du  retour  aux  principes. 
Altacbons-Jious  invariablement  à  les  maintenir,  et 
comptons  fermement  que  nos  elîorts  seront  suivis  des 
mômes  succès. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Porcher  :  La  principale  question  que  j'entrepren- 
drai d'examiner  sera  celle  de  savoir  si  l'arliclc  II  de 
cette  résolution  ,  qui  porte  que  toutes  les  obligations 
contractées  antérieurement  au  1"  janvier  1792 ,  ou 
contractées  depuis  en  numéraire  ou  lingots  d'or  et 
d'argent,  seront  acquittées  en  mandats,  est  ou  non 
prohibé  par  l'article  XIV  de  la  déclaration  des  droits, 
qui  veut  qu'aucime  loi  civUe  ou  criminelle  ne  puisse 
avoir  d'ellet  rétroactif. 

Je  discuterai  également  si  son  adoption  doit  être 
avantageuse  dans  le  cas  où  elle-même  n'éprouverait 
point  d'obstacles. 

J'observerai  d'abord  qu'en  relisant  cet  article  ,  je 
n'ai  pu  m'einpècber  d'apercevoir  de  nouveau  une 
vérit  ;  doatj'ai  souvent  été  à  même  de  me  convaincre  ; 
c'est  que  le  gouvernement  de  1793  agissait  encore 
lorsjuil  n'existait  plus,  et  que  l'aversion  profonde 
qu'on  devait  naturellement  concevoir  des  mesures 
qu'il  avait  outrées,  en  interdisait  l'usage,  lors  même 
qu'elles  pouvaient  devenir  salutaires.  C'est  ainsi,  par 
exemple ,  que  l'abus  criminel  de  l'effet  rétroactif  en 
matière  de  législation  qu'on  pouvait  si  justement  lui 
reprocher,  a  mallicureusement  déterminé  les  fon- 
dateurs de  la  constitution  à  le  proscrire  dans  tous  les 
cas. 

'i  lOn  aurait  dû  cependant  faire  attention  qu'il  exis- 
tait des  circonstances ,  rares  à  la  vérité,  mais  urgen- 
tes, mais  indispensables,  et  telles  qu'on  était  forcé 
quelquefois  ,  pour  l'intérêt  général  de  la  société ,  à 
porter  les  regards  sur  le  temps  antérieur. 

Les  peuples  les  plus  sages  en  législation  ont  tou- 
jours admis  cette  nécessité.  Les  lois ,  disaient  les  Ho- 
iiiuins,  ont  leur  clfet  le  plus  ordinaire  sur  l'avenir, 


mais  elles  règlent  quelquefois  aussi  le  passé.  Ijtjgcs 
plcnimijuc  in  futitruin,iiiiandu<ii(e  eliam  in  praite- 
rilum;  et  certes  le  célèbre  d'Aguesseau  ne  croyait  pas 
faire  un  acte  révolutioimaire  en  mettant  des  bornes 
aux  substitutions  déjà  consenties. 

-Mais  il  r.e  s'agit  pas  de  résoudre  l'article  dont  nous 
parlons  ;  il  faut  impérieusement  le  respecter  puisqu'il 
existe  ,  et  prouver  aux  aracs  justement  timorées  qui 
regarderaient ,  avec  raison ,  comme  un  crime  la  plus 
légère  atteinte  portée  à  la  constitution  ,  qu'elle  n'em- 
pêche pas,  comme  on  l'a  prétendu ,  et  comme  on 
cherche  ù  l'accréditer,  qu'on  puisse  forcer  à  payer  en 
mandats  des  obligations  contractées  en  valeur  métal- 
lique, antérieurement  à  la  loi  qui  nous  occupe  en  ce 
moment.  Quant  à  moi,  je  ne  le  pense  pas  :  et  voici 
mes  raisons. 

Ne  serait-il  pas  en  effet  absurde  de  penser  que  par 
un  tel  article  la  nation  etit  consenti  à  aliéner  un  des 
principaux  droits  de  sa  souveraineté,  celui  de  créer  et 
d'administrer  ses  finances.  Elle  a  pu  assurément  dans 
tous  les  temps,  et  certainement  elle  peut  encore  éta- 
blir un  nuiiiéraire,  en  anéantir  un  autre,  en  détermi- 
ner, en  changer  la  valeur,  et  elle  n'est  tenue  qu'à  en 
garantir  le  titre  à  tous  les  citoyens. 

Or ,  je  soutiens  que  de  ce  droit  incontestable  au- 
quel les  particuliers  ne  peuvent  porter  atteinte ,  dé- 
coule évidemment  la  légitimité  de  la  disposition  de  la 
loi  qu'on  vous  propose  d'adopter,  et  que  l'article  XIV 
s'applique  bien  au  fond  même  des  transactions  dont  il 
est  le  conservateur,  mais  qu'il  ne  peut  avoir  d'action 
qui  empêche  le  législateur  d'ordonner  qu'on  sera  tenu 
de  recevoir  la  monnaie  en  acquittement  de  prix.  Il  en 
est,  dit  un  homme  connu  par  ses  travaux  en  finances 
dans  l'Assemblée  constituante,  il  en  est  du  numéraire 
comme  des  contributions  :  elles  sont  volontaires  au 
moment  de  leur  création,  parce  qu'elles  sont  consen- 
ties par  les  représentants  du  peuple  ;  elles  le  sont  en 
elfet  vis-à-vis  de  la  nation  entière  qui  les  a  accordées; 
mais  elles  n'en  sont  pas  moins  obligatoires  vis-à-vis 
de  chaque  citoyen,  et  il  est  forcé  de  se  soumettre  à 
l'expression  delà  volonté  générale.  Un  numéraire, 
ajoute-t-il,  établi  par  la  nation,  ayant  la  même  ori  - 
gine ,  doit  avoir  la  même  autorité  :  elle  résulte ,  cette 
autorité,  de  la  convention  solennelle  d'une  grande 
famille  composée  de  créanciers  et  de  débiteurs ,  qui, 
pour  l'iutérêt  commun,  consentent  à  solder  leurs 
créanciers  en  donnant  en  échange  des  biens  fonds 
qui  éteignent  la  dette  ;  et  je  pense  avec  lui  que  ce 
pacte  très  légal  ne  peut  être  mal  accueilli  et  mal  in- 
terprété que  par  ceux  qui  fondaient  un  chimérique 
espoir  de  contre-révolution  sur  l'embarras  de  nos  fi- 
nances ,  ou  qui  avaient  conçu  le  coupable  projet  de 
les  avilir. 

Certes ,  on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  les  man- 
dats territoriaux  avec  l'hypothèque,  le  privilège,  la 
délégation  spéciale ,  qu'ils  emportent  avec  eux,  ne 
vaillent  la  meilleure  des  lettres  de  change  ;  ces  der- 
nières en  effet,  le  numéraire  métallique  lui-même, 
ne  sont  que  les  signes  représentatifs  des  biens  de  la 
vie,  et  particulièrement  des  propriétés  territoriales,  la 
première  des  richesses.  Vous  pouvez  donc ,  sans  in- 
justice, donner  pour  de  l'argent  un  papier  qu'on  ne 
peut  jamais  avilir  au  détriment  du  porteur,  puisque 
l'estimation  et  la  valeur  du  bien  qu'il  représente  res- 
tent toujours  la  même. 

Supposons-le  en  effet  aussi  déprécié  qu'il  est  pos- 
sible de  se  l'imaginer  ;  il  est  incontestable  qu'il  n'aura 
elfectivenient  rien  perdu,  et  qu'il  pourra  toujours  at- 
teindre celle  des  propriétés  qu'il  voudra  choisir  pour 
dix-huit  ou  vingt-deux  fois  la  valeur  d'un  bail  préexis- 
tant, ou  d'une  estimation  préalable. 

Que  faites-vous  d'ailleurs  par  l'obligation  que  vous 
imposez  au  créancier  de  rccevoirun  bien- fonds  csti- 
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ini'  h  un  prix  modf'ré ,  en  acquittement  de  la  dcltc? 
vous  remplissez  i  son  égard  tout  ce  qu'il  pourrait  ob- 
icnir  (le  la  justice  la  plus  rigoureuse. 

Je  suppose,  en  effet,  que  le  dL'bitcur  ne  pilt  ou  ne 
voulût  pas  remplir  les  engagements  qu'il  avait  con- 
tract('s  envers  lui,  sa  seule  ressource  ne  serait-elle 
pas  d'obtenir  des  tribunaux  la  permission  de  s'em- 
parer ou  de  vendre  les  biens  qui  lui  servaient  d'hy- 
pothi'que  ;  et  alors  ne  doit-il  pas  s'estimer  bcureux 
d'obtenir  sans  discussion,  comme  sans  elToris,  sans 
les  tracasseries  d'une  dévorante  chicane,  la  valeur  de 
ses  engagements  ? 

Il  est  donc  clair  que  la  mesure  qu'on  vous  propose 
est  aussi  juste  que  constiiutionnelle,  et  que  vous 
n'êtes  point  par  les  conditions  de  votre  pacte  social 
forcés  à  maintenir,  par  exemple,  l'engagement  qu'ont 
pris  quelques  particuliers  d'acquitter  leurs  obligations 
en  numéraire  à  face  royale,  ce  qui  serait  une  consé- 
quence évidente  et  nécessaire  de  la  doctrine  que  je 
combats. 

Je  sais  bien  qu'en  adoptant  cet  article,  il  y  aura 
quelques  intérêts  lésés  ;  mais  l'art  de  les  satisfaire 
tous  est  encore  inconnu  ;  et  celte  espf'ce  de  pierre 
philosopliale  ne  se  trouve  pas  au  milieu  des  décom- 
bres d'une  grande  révolution. 

Certes,  il  vous  suflira,  pour  justifier  votre  déter- 
mination, d'opposer  au  tableau  de  quelques  inconvé- 
nients qu'exagéra  Tintérct  personnel,  celui  de  celte 
foule  d'infortunés  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  que 
vous  aurez  soulagés,  et  celui  des  rentiers  et  des  fonc- 
tionnaires publics  auxquels  vous  allez  conserver  le 
gage  môme  de  leur  vie,  en  sanctionnant  une  disposi- 
tion qui  ôtera  aux  simples  citoyens  un  prétexte  natu- 
rel de  trafiquer  des  mandats,  et  de  les  discréditer. 

CiOÛtons  au  moins,  mes  collègues,  la  consolation 
de  n'avoir  à  entendre  que  des  plaintes  inévitables  ; 
il  vous  sera  d'autant  moins  dur  de  les  supporter,  que 
vous  êtes  convaincus  que  ceux  qui  les  élèvent  ont  un 
moyen  facile  d'en  afl'aiblir  la  cause,  celui  do  contri- 
buer de  toutes  leurs  forces  à  donner  aux  mandats  le 
crédit  que  l'homme  éclairé  et  de  bonne  foi  ne  peut 
leur  refuser. 

Et  d'ailleurs,  comment  se  figurer  que  la  loi  du 
vingtième  jour  de  venlose,  qui  condamne  aux  fers  les 
particuliers  acheteurs  et  vendeurs  du  numéraire  mé- 
tallique, n'a  pas  déjà  abrogé  tacitement  ces  espèces 
de  transactions?  lié!  quelle  serait,  grand  Dieu!  la 
position  d'un  citoyen  engagé  de  la  sorte,  si  vous  lais- 
siez subsister  son  obligation?  La  loi  ne  le  forcerail- 
elle  pas,  en  quelque  sorte,  de  monter  ;\  l'échafaud  ? 
comment  le  gouvernement  pourrait-il  le  poursuivre? 
et  où  serait  le  juge,  où  trouver  le  juré  qui  oserait  le 
déclarer  coupable,  ou  lui  appliquer  des  peines,  lors- 
qu'il objecterait  que  le  législateur  l'avait  nécessaire- 
ment placé  dans  la  nécessité  de  commettre  le  crime? 
Joignons  ensuite,  à  cette  considération  puissante, 
celle  qu'on  peut  emprunter  d'une  saine  politique. 

Tout  porteur  de  mandais  excédant  ses  besoins 
journaliers,  s'il  ne  peut  les  troquer  conlre  du  numé- 
raire, va  devenir  nécessairement  propriétaire  d'une 
portion  de  terre  appartenant  aux  émigrés.  Assis  sur 
celte  même  terre  qu'il  aura  souvent  cultivée  de  ses 
mains,  engraissée  de  ses  sueurs  ou  du  fruit  de  ses 
épargnes,  il  ne  rêvera  plus  qu'aux  moyens  les  plus 
propres  h  leur  fermer  l'entrée  du  territoire  français. 
i'Iacé  sous  la  sauve-garde  de  l'intérêt  personnel,  ce 
premier  mobile  des  actions  humaines,  l'art.  373  de  la 
constitution  sera  sévèrement  exécuté  ;  et  partout  où 
se  trouvera  un  pareil  acquéreur,  vous  pouvez  élrc 
sûrs  qu'il  existera  un  homme  associé  à  vos  mesures 
Cl  intéressé  au  succès  de  la  révolution  :  mais  pour 
que  tout  cela  arrive,  il  ne  faut  pas,  je  le  répèle,  que 
votre  législation  fournisse  >\  un  petit  nombre  d'indivi- 


dus la  possibilité  de  se  partager  vos  mandats,  cl  il 
en  serait  ainsi,  si  vous  laissiez  subsister  l'obligation 
de  payer  en  numéraire  métallique  les  transactions  de 
ce  genre  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour.  Dès-lors  le 
commerce  en  serait  indispensable,  et  vous  verriez  se 
renouveler  contre  eux  les  mêmes  manœuvres,  les 
mêmes  spéculations  qui  ont  précipité  vos  assignats 
dans  l'abîme,  et  avec  eux  une  partie  de  la  fortune 
publique. 

On  vous  dira,  sans  doute,  que  ces  transactions  se 
feront  malgré  vous;  cela  peut-être:  tous  les  genres 
de  crime  n'ont  malheureusement  que  trop  lieu,  mal- 
gré les  soins  du  gouvernement  le  plus  vigilant  ;  mais 
ce  ne  serait  certes  pas  une  raison  pour  ne  les  pas  dé- 
fendre ;  et  dans  le  cas  particulier,  l'impossibilité  où 
nous  pourrons  être  d'empêcher  totalement  le  mal,  ne 
peut  nous  décharger  de  l'obligation  d'en  éviter  une 
partie  ;  elle  ne  saurait  surlout  vous  autoriser  à  laisser 
subsister  dans  le  code  de  vos  lois  un  article  qui  en 
supposerait  nécessairement  l'infraction,  qui  force- 
rait le  citoyen  au  crime,  et  qui  servirait  en  quelque 
sorte  de  piédestal  à  l'échafaud  sur  lequel  il  monte- 
rait. Evitons,  je  vous  en  conjure,  évitons  le  déshon- 
neur de  donner  au  monde  l'exemple  de  cette  incon- 
séquence et  de  cette  immoralité. 

Je  m'attends  bien  que  quelques  banquiers,  que  des 
capitalites,  que  surtout  tous  les  faiseurs  d'affaires 
s'élèveront  avec  force  conlre  la  mesure  qui  vous  est 
présentée;  mais  je  vous  dirai  ce  que  îMirabeau  adres- 
sait à  l'Assemblée  nationale,  le  27  août  1790,  dans 
une  circonstance  qui  a  beaucoup  de  rapport  avec 
celle  où  nous  nous  trouvons  :  Je  récuse  le  jugement 
de  ces  hommes  qui,  accoutumés  ;"i  influencer  jusqu'à 
ce  jour  sur  les  finances ,  et  à  s'enrichir  des  folies  de 
l'ancien  gouvernement ,  voudraient  nous  engager  à 
jouer  son  rôle ,  afin  de  continuer  à  bien  jouer  le 
leur.  Je  doute  assurément  que  si  cet  excellent  publi- 
ciste  revenait  au  monde ,  il  pût  se  croire  autorisé , 
surtout  par  ce  qui  s'est  passé  depuis  quelque  temps, 
à  changer  d'opinion. 

Au  moment  où  vous  étiez  entourés  d'un  grand 
nombre  de  fournisseurs  payés  au  prix  du  cours ,  et 
d'agents  de  puissances  étrangères ,  également  inté- 
ressés à  déprécier  votre  monnaie  aux  différen- 
rentes  époques  des  plus  grands  versements ,  on  ne 
vous  parlait,  sous  le  spécieux  prétexte  d'inspirer  la 
confiance,  que  de  laisser  aux  négociations  la  plus 
grande  liberté  ;  on  mettait  en  avant  une  foule  d'idées 
d'économie  politique,  qui  pouvaient  être  utiles  dans 
des  temps  ordinaires,  mais  dont  l'admission  dans 
les  circonstances  où  nous  sommes,  devait  entraîner 
avec  elle,  comme  elle  l'a  fait,  ks  conséquences  les 
plus  dangereuses. 

Aussi ,  qu'est-il  arrivé  de  tous  ces  beaux  projets  ? 
Le  spectacle  offert  5  la  Erance  de  l'immoralité  la 
plus  profonde,  du  brigandage  le  plus  inoui,  des 
changements  d'état  et  de  fortune  continuels  entre 
tous  les  citoyens;  changements,  dit  Uousseau  ,  qui 
sont  la  preuve  et  la  source  de  mille  désordres,  qui 
bouleversent  et  confondent  tout,  et  par  lesquels 
ceux  qui  sont  élevés  pour  une  chose  se  trouvent  des- 
tinés pour  une  autre,  ce  qui  fait  que  rien  n'est  à  sa 
place  ;  car  ceux  qui  montent  ou  qui  descendent  ne 
peuvent  prendre  tout  d'un  coup  les  maximes  ni  les 
lumières  de  leur  nouvel  état,  et  beaucoup  moins  en 
remplir  les  devoirs. 

Citoyens,  le  temps  de  toutes  les  folles  théories 
doit  être  passé  :  préférons  la  légère  honte  que  suit 
toujours  l'aveu  d'union,  h  celle  d'en  faire  subir 
plus  long-temps  à  la  nation  les  terribles  conséquen- 
ces. Nous  devons  être  convaincus  que  dans  les  temps 
où  nous  sommes ,  le  meilleur ,  le  plus  solide  des 
papiers,  celui ,  ici  que  le  nôtre,  qui  certes  l'cmpor- 
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icra  dans  toute  autre  ciiconslancc  sur  le  uumerauo), 
par  la  faciliti^  qu'il  donne  au  porteur  de  s'appro- 
prier, dans  toute  l'iHonduedc  l'empire,  des  biens  su- 
perbes a  un  prix  modiîrO  ,  a  besoin  d'Olrc  environné 
do  formes  protectrices,  et  qu'il  sera  promptenient 
avili  par  les  matières  niiUalliques,  si  vous  souflrcz 
lue  des  dispositions  WRlsIatives,  même  indirectes, 
io  mettent  en  rivalitiî  avec  elle. 

Ali  !  si  les  puissances  élranstrcs  que  les  dilapida- 
lions  i)assécs  n'ont  que  trop  flallées  d'iui  mOmc  suc- 
cès, étaient  bien  convaincues  que  nous  saurons  nous 
servir  avec  dconojnic  du  gage  immense  déposé  dans 
nos  mains,  qu'auraicnt-clles  de  mieux  à  faire  que 
de  terminer  une  guerre  qui  a  trop  long-temps  allligé 
riiumanité  ,  surtout  lors(|u'clle  n'est  plus  justilidc , 
depuis  la  mon  de  nos  infâmes  tyrans  ,  par  la  néces- 
sité d'une  légitime  défense  ? 

Souvenez  vous,  mes  collègues,  que  les  biens  na- 
tionaux que  vous  allez  vendre  sont  les  ressources  les 
plus  silres  que  vous  ayez  à  opposer  ù  vos  ennemis. 
IN'oubliez  pas  que  c'est  la  mauvaise  administration 
des  linauces  qui ,  dans  tous  les  temps  et  chez  tous 
les  peuples ,  a  causé  plus  de  troubles  et  de  révolu- 
tions que  tous  les  autres  abus  des  gouveruemculs  ; 
songez  surtout  que,  malgré  le  dévouement  de  la 
nation  dont  vous  avez  eu  tant  de  preuves  dans  les 
sacrifices  qu'elle  a  faits  jusqu'à  ce  jour,  il  vous 
serait  peut-être  difficile ,  à  cause  de  ces  sacrifices 
mêmes  ,  de  continuer  la  guerre  par  les  impositions. 

Le  besoin  ainsi  que  l'avarice  font  sentir  diflicile- 
meut  la  nécessité  des  tributs  extraordinaires,  ou 
bien  l'on  fait  un  tort  au  gouvernement  de  celte  né- 
cessité. Veillez  donc  sur  la  portion  de  biens  qui 
nous  reste,  avec  le  plus  grand  soin.  N'écoutez  pas  le 
langage  de  ces  bouimes  qui  voudraient  ennoblir  les 
all'eclious  de  l'intérêt  privé,  en  empruntant  hypo- 
critement le  langage  de  la  constitution.  11  me  semble 
voir  le  médecin  de  .Molière  qui  soutient  à  son  malade 
qu'il  vaut  mieux  mourir  dans  les  règles,  que  de  se 
siiuver  contre  les  règles.  Ouant  à  moi,  j'ai  prouvé 
que  l'amour  de  la  résolution  que  je  voulais  défendre, 
était  juste  ,  indispensable,  politique,  qu'il  ne  blessait 
point  la  déclaration  des  droits  :  je  suis  donc  d'avis 
que  le  Conseil  déclare  qu'il  adopte  cette  résolution  , 
dans  le  cas  où  on  n'aurait  ù  lui  objecter  que  ce  re- 
proche. 

le  Conseil  continue  la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Prcsidencc  de  Doulcet. 

SÉANCE  DU   15  CEllMINAL 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  deux  messages  du 
Directoire  exécutif. 

Dans  le  premier ,  le  Directoire  rend  compte  du 
recouvrement  de  l'emprunt  forcé  ;  il  annonce  que  par- 
tout la  loi  s'exécute  avec  vigueur,  et  que  bientôt  son 
but  salutaire  sera  rempli.  La  contribution  des  dépar- 
tements réunis  s'élèvera  à  IG  millions  dont  la  plus 
grande  partie  est  recouvrée.  Demain  il  y  aura  600 
millions  d'assignats  brûlés ,  et  leur  circulation  sera 
réduite  au-dessous  de  27  milliards. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  de  ce  message. 

l,e  second  est  relatif  à  l'application  de  l'amnistie 
aux  militaires  inculpés  de  faits  légers  contre  la  dis- 
cipline, ou  d'autres  du  même  genre. 

Le  Conseil  arrête  la  formation  ,  au  scrutin,  d'une 
commission  chargije  de  faire  un  rapport  sur  l'objet  de 
ce  message. 


DfiiOT  :  Je  vous  demande  toute  votre  attention , 
car  l'objet  que  je  vais  traiter  n'est  susceptible  d'au- 
cun ajournement.  Voici  le  fait  en  très  peu  de  mots  : 
D'après  les  articles  /t85  et  /|8!)  de  la  loi  du  3  bru- 
maire, radministratiou  du  département  du  Nord  de- 
vait, dans  le  courant  de  ventôse,  former  une  liste  de 
citoyens  propres  à  remplir  les  fonctions  de  jurés,  tant 
d'accusation  que  de  jugement,  et  envoyer  celte  liste, 
après  l'avoir  fait  imprimer,  tant  à  ceux  dont  les  noms 
y  sont  inscrits,  qu'aux  directeurs  du  jury  d'accusa- 
tions, et  au  président  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement, au  moins  nue  décade  avant  le  1"  germinal. 
11  arrive  cependant  que  celte  liste ,  au  lieu  d'être 
arrêtée,  au  lieu  d'être  envoyée  aux  personnes  ci- 
dessus  désignées,  le  21  ventôse  ou  plutôt,  ne  le  fut 
que  le  1"  germinal ,  cl  cela  parce  que  l'administra- 
tion du  déparlement  n'avait  point  retui,  avant  cette 
époque ,  les  renseignements  qu'elle  avait  demandés 
aux  administrations  municipales,  conformément  à  la 
loi. 

11  résullc  aujourd'hui  de  cette  simple  omission  de 
formes,  que  celle  liste  est  absolument  uulle  ;  ainsi  l'a 
voulu  l'article  525  de  la  même  loi. 

Maintenant ,  quel  est  le  parti  que  vous  prendrez  ? 
Laisserez-vous  à  cette  liste  son  invalidité  ?  soulîrirez-  . 

vous  que  des  jurés  illégalement  appelés ,  jugent  illé-  J 
gaiement;  ou  souiïrirez-vous  (ce  qui  n'est  pas  ua  fl 
moins  grand  inconvénient)  que  la  justice  arrête  son  I 
cours  ,  que  le  coupable  voie  loin  de  lui  la  peine  qui  I 
l'aUcud,  que  l'innocent  ait  encore  pai-devers  lui  ' 
radieuse  perspective  de  gémir  trois  mois  dans  des 
prisons  ? 

Voire  commission  ne  l'a  pas  cru;  elle  a  pensé 
qu'il  était  préférable,  pour  la  chose  publique,  de  va-         ^ 
lider,  pour  celle  fois,  la  liste  faite  par  le  département         1 
du  JNord,  le  1"  de  ce  mois.  I 

Elle  a  pensé  aussi  qu'il  était  convenable  de  vous 
engager  à  ne  point  ajourner  cette  all'aire ,  qui  est  de 
la  dernière  urgence  ,  puisque  c'est  aujourd'hui  que 
s'ouvre  la  session  de  tous  les  tribunaux  criminels  ; 
c'est  ce  que  je  fais  en  son  nom ,  en  vous  proposant  le 
projet  de  résolution  suivant  : 

u  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu'il  est 
instant ,  pour  ne  pas  interrompre  le  cours  de  la  jus- 
tice, de  valider  la  liste  des  jurés  faite  par  les  adini- 
nistraieurs  du  département  du  Nord,  hors  du  temps 
prescrit  par  la  loi  du  3  brumaire  , 
»  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  Art.  1".  Laliste  de  jurés, arrêtée  parlcsndminis- 
traleurs  du  département  du  Nord  le  1"  de  ce  mois, 
est  validée. 

))  11.  La  présente  résolution  ne  sera  point  imprimée; 
elle  sera  envoyée  au  Conseil  des  Anciens  par  un 
messager  d'iîtat.  »  . 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté.  J 

POJis  (de  l'Aveyron)  :  Représentants  du  peuple,  I 
vous  avez  pris  hier  une  mesure  de  sûreté  pour  le  re- 
couvrement des  deniers  publics ,  en  exigeant  un  cau- 
tionnement des  receveurs  de  département.  Je  viens 
aujourd'hui  appeler  votre  attention  sur  les  percep- 
teurs des  communes  ;  il  n'y  en  a  point  d'établis  pour 
le  recouvrement  des  rôles  de  l'an  III  ,  qui  n'étaient 
pas  encore  faits  à  l'époque  de  l'organisation  consli- 
lutionnelle  des  municipalités.  Dans  plusieurs  com- 
munes, les  anciens  percepteurs  continuent  le  recou- 
vrement ,  sans  cautionnement  el  avec  beaucoup  de 
nonchalance ,  n'y  ayant  pas  de  loi  pour  les  y  con- 
traindre. Dans  beaucoup  d'autres  ,  ils  s'y  refusent 
absolument ,  et  personne  ne  se  présente  pour  les 
remplacer,  attendu  l'iusuffisance  de  leurs  rétributions 
en  assignats ,  qui  ne  suflisent  pas  aux  frais  de  voyage 
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pnm-  aller  vciscr  au  clicf-licu  iln  d.'pailcmcnt  fc 
îjii'ils  n'(;laiciit  obligés  de  porter  qu'au  chcf-licu  du 
district. 


La  loi  du  2  octobre  1791  avait  bien  x>rin\  le  cas 
oii  personne  ne  s'offiirait  lil)rcment  dans  une  cora- 
iniiuc  pour  faire  les  perceptions,  et  alors  le  consed 
ci^néfal  (!tait  tenu  de  désigner,  dans  son  sein,  nu  de 
SCS  membres  pour  faire  cette  perception  ;  mais  il  n'y 
a  plus  de  conseil  général,  et  les  fonctions  des  admi- 
nistrateurs municipaux  sont  incompatibles  avec  celles 
(le  percepteur  ;  en  sorte  que  le  recouvrement  est  vé- 
riial)lcmcnt  suspendu  dans  beaucoup  de  communes. 
Vous  ne  pouvez  pas  fermer  les  yeux  plus  long-temps 
sur  un  aJ)ussi  préjudiciable  au  service  du  trésor  pu- 
lilic,  et  vous  devez  vous  empresser  de  faire  une  loi, 
en  remplacement  de  celle  du  2  octobre  1791,  dont 
les  dispositions  se  trouvent  abrogées  par  la  nouvelle 
orcanisation  des  municipalités. 

Une  autre  question  non  moins  importante  se  pré- 
sente a  votre  attention  ;  c'est  celle  de  savoir  s'il  est 
utile  qu'il  y  ait  un  percepteur  dans  chaque  commune 
ou  un  seul  pour  tout  le  canton  ? 

L'acte  constitutionnel  no  s'explique  que  sur  les  re- 
ceveurs de  département,  et,  dans  ce  silence,  c'est  au 
Corps  législatif  à  statuer  sur  les  autres;  mais  vous 
vous  apercevrez  sans  peine  que  la  constitution,  en 
simplifiant  toutes  les  autres  formes  administratives, 
indique  suffisamment  qu'il  ne  doit  y  avoir  qu'un  re- 
ceveur par  canton. 

La  promptitude  dans  le  recouvrement,  la  facilité 
dans  la  correspondance  du  receveur-général  avec  les 
receveurs  particuliers,  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration municipale  mieux  exercée  sur  les  progrès  du 
recouvrement,  le  choix  mieux  fait  dans  toute  l'éten- 
due du  canton,  le  zèle  du  percepteur  aiguillonné  par 
une  rétribution  un  peu  plus  forte,  qui  ne  serait  point 
sensible,  étant  divisée  sur  la  totalité  du  canton  :  tels 
sont  les  principaux  avantages  que  vous  oOre  cette 
nouvelle  institution. 

Tout  ce  que  je  viens  d'exposer  au  Conseil  mérite 
d'être  réiléchi  par  une  commission,  et  c'est  d'un  in- 
térêt si  pressant  que  vous  ne  balancerez  pas  de  nom- 
mer sur-le-champ  cette  commission.  J'en  fais  la  mo- 
tion expresse. 

La  commission  est  nommée. 
GossuiN  :  Représentants  du  peuple,  la  commission 
chargée  de  vous  faire  un  rapport  sur  la  solde  des 
troupes,  s'empresse  de  satisfaire  votre  vœu  ;  vos  cœurs 
ont  souvent  gémi  des  privations  et  des  sacritices aux- 
quels les  défenseurs  de  la  patrie  furent  exposés  par 
lu  dépréciation  d'un  signe  qui  les  avait  seul  alimentés 
depuis  la  guerre.  Tandis  que  les  mers  et  le  Rhin  rô- 
tissaient du  bruit  de  nos  innombrables  victoires,  que 
le  canon  renversait  le  trône  des  Capcts  ;  tandis  que 
tous  vos  soins,  tous  vos  regards ,  se  portaient  sur  l'a- 
mélioration des  finances;  que  le  soldat  français  se 
tenait  constamment  à  l'arbre  de  la  liberté,  qu'il  arro- 
sait de  ses  sueurs,  un  venin  de  royalisme,  précurseur 
de  la  famine  et  de  l'opprobre  des  hommes  libres, 
s'était  répandu  dans  plusieurs  communes;   mais, 
rendons  liommagc  au  génie  protecteur  de  l'égalité , 
qui  plane  sur  la  Irance  convalescente  :  Soyez  unis  , 
dit-il  aux  vainqueurs  des  rois ,  rendez  h  la  cliarrue 
et  aux  ateliers  toute  leur  activité;  soyez  confiants 
dans  les  travaux  du  gouvernement  constitutionnel  ; 
le  livre  de  la  loi  à  la  main ,  promettez  ^  nos  guer- 
riers que  vous  y  lirez  toujours  avec  enthousiasme  et 
respect  ces  mots  sacrés  :  Indivisibilitc  de  la  Rcpu- 
ilique. 

Oui,  Français,  bientôt  nous  aurons  la  paix  et  l'a- 
l)undancc  ;  l'armée ,  en  présence  de  son  agresseur, 
vous  le  jure,  elle  lui  a  jeté  le  gand;  ramasscs-lc,  ôtrc 


Ingrat  et  égaré,  nos  frères  d'armes  ne  te  cr;iigncnl 
pas,  lu  le  sais  ;  ils  ont  aussi  une  main  amicale  à  te 
tendre,  ne  la  refuse  pas,  tous  tes  eiïoris  seront  vains; 
laisse-nous  jouir  dans  le  sein  de  nos  familles  des  dou- 
ceurs de  la  liberté ,  rejoins  tes  contrées  lointaines, 
nous  t'y  laisserons  en  repos. 

Votre  nouveau  système  de  finances,  représentants, 
ne  reposerait  pas  sur  le  plus  riche  domaine  de  l'Eu- 
rope, qu'encore  aurait-il  tout  le  succès  que  vous 
vous  en  étiez  promis  i  l'avance  ,  le  peuple  la  sanc- 
tionné, le  défenseur  de  la  patrie  le  voit  avec  recon- 
naissance ;  avertis  par  une  funeste  expérience,  vous 
ne  soufirirez  pas  dans  le  cœur  de  l'Etat  une  poignée 
de  détracteurs  aux  gages  de  l'étranger.  Soldats ,  ar- 
rêtez aux  frontières  ces  brigands  qui  voudraient  en- 
core les  franchir ,  ceux  qui  parcourent  vos  foyers 
vont  être  découverts,  la  loi  prononce  leur  châtiment. 
Non ,  nous  ne  verrons  pas  un  revenant  de  la  race 
royale ,  tenir  au  milieu  de  nous  un  lit  de  justice  ,  la 
besace  sur  le  dos ,  pour  accabler  les  Français  d'im- 
pôts, de  corvées  et  de  supplices. 

La  commission  des  finances,  et  celle  dont  je  suis 
l'organe,  n'ont  pas  cru  devoir  vous  proposer  un 
nouveau  tarif  sur  la  solde  ,  ce  travail  aurait  pu  ne 
pas  être  achevé  à  la  paix  ;  les  lois  précédentes,  ren- 
dues dans  des  temps  où  le  signe  républicain  avait  le 
crédit  convenable,  assuraient  au  militaire  des  res- 
sources sufnsantes;  donnez  au  Directoire  les  moyens 
de  rendre  aussitôt  à  ces  lois  l'existence,  et  de  les 
faire  exécuter  au  gré  de  tous.  Je  le  répète,  1  armée 
française  s'occupe  plus  de  victoires  que  de  linances  , 
c'est'aux  législateurs  à  prévenir  ses  besoins,  en  adop- 
tant le  projet  de  résolution  que  voici  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  considérant  que  les 
ressources  nationales  permettent  d'assurer  au  défen- 
seur de  la  patrie  un  traitement  qui  lui  facilite  les 
moyens  de  suivre  dans  le  cours  de  cette  campagne  ses 
glorieux  succès, 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
»  Le  Conseil  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  Art.  \".  A  compter  du  15  germinal  an  IV ,  a 
solde  accordée  par  les  lois  aux  armées  de  terre  et  de 
mer,  aux  différents  employés  à  leur  suite,  et  dans 
les  places  de  guerre  ,  et  généralement  aux  militaires 
en  activité  de  service,  de  quelque  grade  qu  ils  soient, 
sera  payée  en  valeur  lixe. 

»  IL  Les  dispositions  des  lois  relatives  aux  indem- 
nités qui  leur  étaient  dues,  en  raison  du  discrédit  de 
l'assignai,  sont  rapportées. 

»  m.  Les  fournitures  en  nature  continueront  de 
leur  être  délivrées  comme  par  le  passé. 

»  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  par  un  messager  d'Etat  au  Conseil  des  An- 
ciens. » 

Ce  projet  de  résolution  est  adopte.  ^ 

UotHiER  :  La  loi  du  3  brumaire,  relative  a  la  nou- 
velle organisation  de  la  marine,  a  été,  dans  les  deux 
Conseils,  l'objet  d'une  lUscussion  longue  et  appro- 
fondie ;  on  sait  que  je  ne  suis  pas  le  partisan  de  or- 
ganisation prescrite  par  cette  loi  ;  mais  pmsqu  elle  a 
reçu  l'assentiment  des  deux  Conseils,  elle  doit  ctic 
exécutée  :  cependant,  depuis  trois  mois,  rien  encore 
n'a  été  fait  pour  la  mettre  à  exécution. 

Je  demande  qu'il  soit  adressé  un  message  au  Di- 
rectoire, pour  lui  demander  les  motifs  du  retard  de 
l'exécution  de  la  loi  du  3  brumaire. 
Cette  proposition  est  adoptée.  _ 

De  Ferjioxt  ,  au  nom  de  la  commission  des  li- 
nances :  Le  message  du  Directoire  exécutif,  en  date 
du  9  de  ce  mois,  a  appelé  votre  attention  sur  un 
objet  très  important. 
La  loi  du  28  Ycntosc  n'admet  en  paiement  de  1  im- 
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prnnt  forcd  que  des  .issignals  à  raison  de  cent  capi- 
taux pour  un  ;  cependant,  depuis  long-temps  le  gou- 
vernement n'acquitte  ses  dt'pcnscs  qu'avec  des  pro- 
messes de  mandats;  ces  promesses  sortent  du  tn'sor 
national  aux  taux  du  numéraire;  leurs  porteurs 
avaient  l'espérance  de  les  y  faire  rentrer  pour  la 
même  valeur  ;  c'est  celle  faculté  que  votre  commis- 
sion vous  propose  de  leur  assurer,  en  adoptant  le 
projet  suivant  : 

Le  Conseil  des  einq-Cenls,  sur  le  rapport  de  la 
commission  des  finances  sur  le  message  du  Direc- 
toire exécutif,  du  9  de  ce  mois,  considérant  que  s'il 
était  utile  de  retirer  par  l'emprunt  forcé  la  presque 
tolalité  des  assignats,  et  d'ordonner  en  conséquence, 
par  la  loi  du  8  ventôse,  de  n'admettre  en  paiement  de 
cet  emprunt  que  des  assignats,  il  est  de  toute  justice 
aussi  de  modifier  cette  disposition,  qui  pourrait  ré- 
duire ceux  qui  doivent  5  l'emprunt  forcé  à  l'impossi- 
bilité de  s'acquitter, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  aprts  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  1".  La  disposition  de  la  loi  du  8  ventôse, 
qui  ordonne  que  l'emprunt  forcé  ne  pourra  être  payé 
qu'en  assignats,  est  rapportée;  il  pourra  être  payé 
dans  les  valeurs  exprimées  dans  l'article  VU  de  la 
loi  du  9  frimaire,  sans  déroger  à  la  disposition  de 
l'article  II,  qui  porte  qu'après,  l'échéance  des  délais  y 
fixés,  les  assignats  ne  seront  reçus  que  sur  le  pied  de 
cent  dix  capitaux,  et  d'un  capital  de  plus  pour  chaque 
jour  de  retard. 

II.  Les  promesses  de  mandats  seront  aussi  re- 
çues en  paiement  de  cet  emprunt,  mais  seulement 
jusqu'au  moment  où  l'échange  des  assignats  contre 
les  mandats  sera  ouvert  ;  celles  qui  resteront  par 
l'emprunt  forcé  seront  annulées  comme  les  assi- 
gnais. 

ni.  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  à  l'instant  au  Conseil  des  Anciens  par  un  mes- 
sager d'Etat. 

Plusieurs  voix  :  L'impression  et  l'ajournement. 

Ballaxd  :  Je  demande  la  parole  contre  l'ajourne- 
ment. Si  vous  n'adoptez  pas  le  projet  présenté,  vous 
portez  un  coup  fatal  au  recouvrement  de  l'emprunt 
forcé.  Il  y  a  peu  de  jours  que  vous  avez  défendu  la 
vente  du  numéraire  ;  il  en  résulte  que  les  citoyens 
qui  n'ont  point  d'assignats  sont  très  embarrassés 
pour  pajer  l'emprunt,  et  même  ne  le  peuvent  pas 
payer,  parce  qu'ils  ne  peuvent  acheter  d'assignats. 
U'un  autre  côté,  les  promesses  des  mandats  sont  sur 
la  place;  ellesnc  peuvent  encore  être  échangées  contre 
des  mandats;!  a  vente  des  biens  nationaux  n'est  pas 
encore  ouverte;  aussi  restent-elles  entre  les  mains 
des  agioteurs,  et  éprouvent-elles  une  perte  progres- 
sive. 

Je  demande  que  le  projet  soit  mis  aux  voix. 

Hardy  :  Ce  projet  est  d'une  très  haute  importance. 
Je  crois  n'avoir  pas  besoin  d'entrer  dans  beaucoup  de 
détails  pour  obtenir  au  moins  un  jour  de  réflexion. 

Je  demande  l'ajournement  à  demain. 

Madier  :  Le  projet  qui  vous  est  présenté  aura  un 
effet  très  funeste  ;  celui  d'arrêter  les  rentrées  des  assi- 
gnats que  l'emprunt  forcé  devait  retirer  de  la  circula- 
tion. Si  vous  mettez  un  papier  en  concurrence  avec 
l'assignat  dans  le  recouvrement  de  l'emprunt ,  il  est 
sensible  que  vous  retirerez  beaucoup  moins  d'assi- 
gnats. 

IMais  il  est  un  autre  inconvénient  ;  si  vous  admettez 
des  mandais  en  paiement  de  l'emprunt  forcé,  comme 
ils  perdent  90  pour  cent ,  voici  ce  qui  arrivera  :  un 


citoyen  imposé  à  100  livres  paiera  celle  taxe  avec 
10  livres  en  numéraire. 

TiliBAun  :  Toutes  les  considérations  que  l'on  pourra 
présenter  contre  le  projet  doivent  tomber  devant 
celle-ci,  qui  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux  : 
un  gouvernement  doit  recevoir  en  paiement  la  mon- 
naie dont  il  se  sert  pour  acquitter  ses  dépenses. 

On  denian<ie  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

Le  projet  de  résolution  est  adopté, 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU    15   GERMINAL. 

On  reprend  la  discussion  qui  avait  été  continuée  à 
aujourd'hui. 

Desgraves  :  N'ayant  pas  été  de  l'avis  de  la  com- 
mission dont  j'étais  membre,  je  dois  vous  faire  con- 
naître mon  opinion,  afin  que  vous  la  jugiez. 

Que  vous  présente  la  résolution  ?  un  changement 
total  dans  les  transactions  privées ,  une  violation  qui 
poursuit  la  conscience  ,  isole  l'homme  de  la  société, 
puisqu'il  ne  trouve  point  de  stabihté  dans  la  foi  pu- 
blique. 

Ellectivement ,  citoyens  collègues,  pourquoi  lever, 
dans  les  circonstances  actuelles,  la  succession  des 
remboursements  dont  les  lois  des  25  messidor  et '21  fri- 
maire derniers  font  mention?  J'affirme  qu'ils  sont  les 
mêmes.  Lors  de  la  suspension,  le  papier-monnaie 
parcourait  la  chaîne  d'avilissement  où  nous  le  voyons 
aujourd'hid  ;  il  n'était  même  pas  alors  au  cours  de 
dépérissement  où  il  est  actuellement.  Celle  vérité  ne 
pouvant  être  contestée,  la  raison  suspensive  accjuiert 
donc  plus  de  puissance  ;  elle  doit  donc  être  conservée. 

Quand  bien  même  les  circonstances  vous  permet- 
traient de  lever  celte  suspension,  poiH-riez-vous  scin- 
der les  transactions  coumie  on  le  fait  dans  l'art.  lU 
de  la  résolution  ?  A  quoi  vous  prépareriez-vous  pour 
l'avenir?  qui  oserait  désonnais  avoir  de  la  confiance 
dans  les  conventions  les  plus  sacrées,  qui  voudrait  en 
faire,  après  un  semblable  exemple  de  renversement 
de  toutes  choses? 

Comment,  citoyens  collègues,  dans  un  moment  où 
vous  voulez  vendre  ,  vous  voulez  attaquer  les  con- 
trats !  Mais  faites-vous  bien  attention  au  contraste 
qu'offrent  ces  deux  volontés  ?  Espérez-vous  par-là 
trouver  des  acquéreurs?  Vous  pourriez  encore  être 
détrompés,  si  les  acquéreurs  pensaient  moins  à  par- 
courir la  chance  qui  leur  est  ofl'erte.  Mais  comme  les 
calculs  sont  faits,  qu'ils  seront  toujours  à  leur  avan- 
tage, n'importe  la  versatilité  des  temps ,  ils  auront 
donc  toujours  vos  biens ,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâ- 
cheux, ceux  qui  leur  plairont  davantage,  ilais  dans 
un  ordre  de  choses  régulier  et  stable,  une  fois  les  en- 
gagements particuliers  violés ,  la  société  est  sans  ac- 
tion, la  stupeur  s'empare  d'elle  ,  elle  reste  dans  un 
silence  qui  exprime  ,  d'une  manière  ell'rayanle  ,  la 
douleur  de  son  oppression.  Alors,  si  elle  reste  cons- 
tamment dans  sa  douleur  accablante  ,  le  despotisme 
l'enchaîne  pour  toujours.  Si  elle  en  sort,  c'est  pour 
s'insurger  contre  l'injustice. 

Mais  non,  vous  ne  réduirez  point  la  société  à  une 
telle  anxiété.  Si  elle  a  soulfcrt  jusqu'à  ce  moment,  ce 
n'a  été  que  dans  l'espoir  d'être  un  jour  heureuse. 
Vous  devez  donc  tout  faire  pour  ne  pas  tromper  sou 
espérance,  ou  pour  ne  pas  la  rendre  vaine. 

Examinons  actuellement  si  en  n'adoptant  pas  la 
résolution  qui  vous  est  présentée,  vous  portez  atteinte 
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au  crédit  public,  ciifm  à  votre  nouveau  papier-mon- 
naie, sous  le  nom  de  billets  territoriaux. 

D'abord,  je  me  fais  cette  question  :  les  billets  ter- 
ritoriaux ont-ils  été  créés  pour  le  besoin  du  gouver- 
nement, ou  pour  celui  des  particuliers? 

Il  est  bien  reconnu  que  c'est  pour  le  besoin  du  gou- 
vernement, puisque  c'est  lui  seul  quiles  aura  eu  main, 
et  qui  les  mettra  dans  la  circulation. 

Dés  qu'ils  n'ont  été  faits  que  pour  entretenir  l'ac- 
tion du  gouvernement,  que  doit-on,  que  peut-on 
exiger  des  particuliers?  Qu'ils  leur  accordent  la  con- 
fiance la  plus  étendue,  alin  de  leur  conserver  ce  rap- 
port avec  la  valeur  réelle  qu'on  leur  donne. 

Dès  que  vous  avez  besoin  du  secours  de  la  confiance, 
sans  laquelle  les  bommes,  comme  les  gouvernements, 
ne  peuvent  rien  faire,  n'est-il  pas  de  la  prudence  de 
tout  faire  pour  la  mériter. 

Kl  comment  la  mériteriez-vous,  cette  confiance? 
En  n'exigeant  rien  au-delà  de  ce  qu'elle  comporte, 
en  laissant  chacun  dans  ses  intérêts,  ou  comme  il  était 
avant  la  création  de  ce  nouveau  papier.  Car  je  ne 
pense  pas  que  les  transactions  particulières,  frappées 
par  la  suspension,  soient  dans  le  cas  de  faire  la  moin- 
dre impression  relativement  à  la  circulation  des  man- 
dats. 

Au  contraire,  en  laissant  subsister  cette  suspension, 
vous  vous  montrez  justes  envers  tous  ;  vous  faites 
éclater  une  loyauté  qui  conciliera  la  confiance,  et  dont 
les  effets  se  trouvent  dans  les  fastes  de  la  révolution 
de  l'Amérique  septentrionale,  ainsi  qu'on  vous  l'a  dit 
dans  la  séance  d'hier. 

Oui,  par  la  franchise,  par  la  volonté  de  ne  jamais 
attenter  à  la  foi  publique,  on  fait  un  si  grand  pas  vers 
le  bien ,  que  de  suite  la  confiance  s'inspire  et  vous 
donne  les  moyens  d'opérer  réellement  le  bien. 

Le  gouvernement  ne  doit  envisager  les  traités  des 
citoyens  entre  eux  que  pour  les  proléger,  pour  veiller 
à  leur  conservation,  alin  qu'ils  ne  s'altèrent  en  au- 
cune manière  ;  et  voilà  pourquoi  ce  gouvernement , 
en  créant  les  assignais,  a  dû  encore  redoubler  de 
surveillance  sur  les  transactions  des  citoyens.  Cela 
est  si  positif,  que  lorsqu'il  a  vu  les  bommes  user  ce 
papier  entre  leurs  mains,  et  vouloir  s'en  servir  éga- 
lement pour  acquitter  au  pair  des  transactions  qui 
avaient  des  générations  d'existence,  il  a  sagement 
interposé  sa  puissance  en  rendant  les  lois  des 25  mes- 
sidor et  V2  frimaire  derniers ,  dont  il  s'agit  actuelle- 
ment. 

Cela  était  juste  ,  nécessaire  de  sa  part  ;  mais ,  en 
toute  autre  circonstance,  vouloir  nous  dire  que  sous 
prétexte  de  bien  public ,  on  pourrait  attenter  aux 
transactions  privées  ,  sans  préalablement  en  assurer 
l'indemnilé,  où,  par  une  prescience  que  l'homme  n'a 
pas,  lui  garantir  un  avantage  d'autant  plus  spéculatif 
qu'il  demeure  toujours  soumis  aux  événements.  Ah  ! 
cette  idée  ne  pourra  jamais  se  ranger  au  nombre  de 
celles  que  mes  sentiments  avouent.  Vous  avez  beau 
me  parler  du  salut  de  la  patrie,  vous  exaspérer  con- 
tre moi  par  des  épilliètes,  des  apostrophes  ,  je  vous 
répondrai  toujours  :  vous  ne  la  sauverez  réellement 
cette  patrie  qui  m'est  chère  comme  à  vous,  que  par 
les  moyens  moraux  qui  se  composent  de  la  pru- 
dence, la  vérité  et  la  justice. 

Comme  cela  ,  les  événements  ne  pourront  jamais 
vous  désavouer.  Le  peuple  sera  dans  votre  pensée  ; 
il  verra  avec  vous  que  s'il  est  des  condilions  péni- 
bles ,  difliciles  ,  lorsque  l'on  veut  jouir  de  son  indé- 
pendance ,  il  n'y  a  que  la  rigidité  en  principes  qui 
peut  les  surmonter.  Témoin  alors  de  vos  efforts  ,  il 
jugera  sur  des  vérités  qui  vous  mériteront  toute  sa 
conliance  ;  car  du  moment  que  vous  l'associerez  à 
vos  destinées ,  il  ne  cherchera  qu'à  vous  seconder 
pour  les  rendre  heureuses  ;  et  dès  qu'elles  n'auront 


réellement  que  lui  pour  objet,  il  ne  méconnaîtra  pas 
son  intérêt,  soyez  en  bien  sûrs. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 
Lecouteulx-Canteled  :  C'est  en  pesant  religieu- 
sement l'importance  des  fonctions  d'un  représenlant 
de  la  nation  française,  que  je  me  suis  convaincu  qu'il 
devait  y  avoir  aussi  pour  les  législateurs  des  raisons 
d'Etat,  lorsque  leurs  décisions  ont  une  influence  assez 
grande  sur  l'action  du  gouvernement  pour  pouvoir  la 
paralyser,  si  elles  sont  portées  sans  aucun  égard  aux 
circonstances.  C'est  alors  que  les  législateurs  doivent 
préférer  l'avantage  que  le  plus  grand  nombre  de  ci- 
toyens peuvent  tirer  de  leurs  lois,  aux  égards  et  aux 
intérêts  particuliers  qui  peuvent  se  trouver  lésés  ;  il 
leur  est  permis  alors  de  se  détourner  quelquefois  de 
la  justice  individuelle  pour  consulter  la  raison  géné- 
rale dans  laquelle  réside  la  grandeur,  la  force,  la  for- 
tune publique. 

Pour  justifier  la  résolution  qui  vous  est  présentée  , 
il  ne  s'agit  donc  que  de  prouver  que  le  bien  public  y 
est  intéressé  ;  car  celui  des  particuliers  est  insépa- 
rable. 

Peut-on  se  persuader  de  bonne  foi  qu  avec  un  pa- 
pier qui  n'aurait  pas  entièrement  le  caractère  de  pa- 
pier-monnaie ,  qui  n'en  aurait  pas  tout  l'effet  dans  les 
transactions  particulières  ,  le  gouvernement  pourra 
pourvoir  à  ses  dépenses,  assurer  les  subsistances  des 
armées  ,  des  grandes  communes  ,  arrêter  l'excessive 
cherté  des  denrées  de  première  nécessité,  et  détruire 
les  perfides  insinuations  de  l'agiotage  ?  Quant  à  moi , 
j'avoue  avec  franchise  l'insuffisance  de  mon  imagina- 
tion à  cet  égard. 

Pouvez-vous,  vous  gouvernement,  vous  législa- 
teurs ,  lorsque  vous  payez  vos  armées,  vos  adminis- 
trations ,  vos  créanciers,  vos  fournisseurs,  tous  les 
rentiers  de  l'Etat  ;  lorsque  vous  vous  libérez  ainsi 
des  dettes  les  plus  pressantes,  les  plus  sacrées,  main- 
tenir sous  le  joug,  dans  la  servitude  de  leurs  créan- 
ciers, les  débiteurs  qui,  depuis  la  loi  du  25  messidor, 
ne  peuvent  plus  s'acquitter?  Pouvez-vous  maintenir 
la  loi  du  12  frimaire,  et  laisser  subsister  (en  dépré- 
ciation légale  et  solennelle  de  votre  monnaie)  le  con- 
sidérant de  cette  loi,  qui  dit  «  qu'il  est  de  votre 
devoir  d'arrêter  le  cours  des  vols  que  font  journelle- 
ment à  leurs  créanciers  des  débiteurs  de  mauvaise 
foi?  i>  Vos  tribunaux  pourront-ils  appliquer  l'article 
If  de  votre  loi  pénale  contre  ceux  qui  décrieraient 
les  mandats,  à  celui  qui,  pour  toute  réponse  au  paie- 
ment qui  lui  serait  olïert  en  mandats  territoriaux  , 
enverrait  à  son  débiteur  la  copie  de  ce  considérant 
et  cette  loi  du  12  frimaire. 

Non,  sans  doute,  car  les  mandats  territoriaux  se- 
raient solennellement  décriés,  avilis  de  votre  propre 
fait,  si  vous  laissiez  subsister  les  lois  des  25  messidor 
et  12  frimaire  derniers. 

J'ajouterai  à  celte  considération  ,  si  imposante 
qu'elle  suffit  seule  pour  abroger  ces  lois,  une  aulrc 
qui  est  aussi  d'un  grand  poids. 

Je  ne  répéterai  poinl  ce  que  je  vous  ai  dit  dans  un 
rapport  précédent,  qu'à  défaut  d'argenl,  un  papier, 
un  signe  admis  par  le  gouvernement,  comme  objet 
dé  paiement,  qui  n'a  pas  cours  forcé  de  monnaie,  et 
avec  lequel  on  ne  pourrait  s'acquitter  ni  se  libérer, 
ne  peut  convenir  à  ceux  qui,  par  leurs  travaux,  leur 
industrie  et  leurs  avances,  doivent  fournir  directe- 
ment où  indirectement  à  nos  approvisionnements  ; 
mais  je  vous  prierai  de  faire  le  calcul  de  la  somme 
qui  va  incessamment  se  trouver  dans  la  circulatiou  en 
mandats  territoriaux,  ou  en  assignats  à  raison  de 
trente  capitaux  pour  un,  et  qui  y  doivent  uécessare- 
ment  faire  office  de  monnaie  ;  car  vous  n'en  avez 
pas  d'autre. 


IC'j 


ni'duiso/.  les  assi};nats  à  15  iiiilliarils  qui  poiiiToiU 
se  prOsciilcr  A  IV'cliaiigo  ,  cl  (luc  vous  payez  (  pesez 
le  mol)  ol  que  vous  payez  à  raison  do  lieiue  capiiaux 
pour  un  ;  cela  fail 500,000,000  1. 

L'arritîrt;  dil  aux  fournisseurs  ,  au 
moins  200  millions  valeur  métalli- 
que, ci 200,000,000 

Vos  dépenses  courantes  de  trois 
mois,  en  raison  de  60  millions  par 
mois,  nu  moins 180.000,000 

Total 8S0,000,o00  1. 

Joignez  à  celle  somme  ce  qui  devait  équitable- 
ment  «iirc  payé  aux  rentiers,  aux  pensionnaires,  et 
vous  concUierez  de  ce  calcul  qu'en  vain  ou  vous  dira 
que  le  gouvernement  ne  doit  p;is  intervenir  dans  les 
iransaclions  particulières.  Quelle  plus  formidable  in- 
tervention que  celle  d'avoir  entre  ses  mains  presque 
toutes  les  valeurs  qui  peuvent  circuler  dans  l'Etal  ; 
lorsqu'on  doit,  ou  qu'on  est  sur  le  point  de  devoir  aux 
gouvernés  une  somme  d'environ  un  milliard ,  qu'on 
ne  peut  se  dispenser  d'acquitter  très  promptcment  ; 
car  il  y  va  de  la  vie  et  du  gouvernement  et  des  gou- 
vernés; c'est  le  sang  du  corps  politique  auquel  il  faut 
donner  une  prompte,  une  rapide  circulation,  si  on  ne 
veut  pas  tomber  dans  une  paralysie  mortelle. 

Touvez-voiis  donc,  de  sang-froid,  déterminer  au- 
jourd'hui que  cette  circulalion  sera  arrêtée  dans  tel 
ou  tel  cas  particulier  ?  Ne  sommes-nous  pas  intéres- 
sés tous  à  ce  que  rien  ne  la  gène  dans  son  cours,  dans 
SCS  mouvements,  et  dans  KTus  les  services  qu'elle  peut 
rendre?  Et  ai-je  donc  proîéré  une  erreur  politique  , 
en  disant  que  le  gouvernement,  qui  a  800  mille  hom- 
mes sous  les  armes,  une  administration  immense,  qui, 
enfin,  dépense  12  millions,  valeur  métallique,  par  an, 
qui,  par  ses  achats  et  ses  paiements ,  pourrait  ali- 
menter à  lui  seul  le  commerce  de  la  nation  In  plus 
commerçante  de  l'univers  ;  ai-je  donc  proféré  uue 
erreur,  lorsque  j'ai  dit  que  ce  gouvernement  enve- 
loppait nécessairement  dans  ses  rapports ,  directe- 
ment ou  indirectement,  tous  les  citoyens?  D'après 
ce  raisonnement,  qui  me  paraît  présenter  une  grande 
évidence,  mes  conclusions  sont  bien  simples. 

Lorsqu'un  pareil  gouvernement  paie  et  s'acquitte 
en  argent,  personne  ne  peut  être  dispensé  de  payer 
cl  de  s'acquitter  en  argent. 

Lorsqu'ù  défaut  d'argent  il  ne  paie  qu'en  terres  ou 
en  signes  qui  représentent  la  terre,  tous  les  individus 
doivent  être  autorisés  de  payer  et  de  s'acquitter  de 
la  même  manière. 

Lors([u'à  défaut  d'argent  et  de  terres,  il  ne  paie  pas 
du  tout,  personne  ne  peut  Cire  contraint  de  payer  ; 
mais  alors  il  y  aurait  cessation  générale  de  paiement, 
cessation  de  toute  action  dans  le  gouvernement  et 
cuire  les  gouvernés,  c'est-à-dire  cessation  de  vie. 

Vous  n'avez  pas  d'argent,  vous  ne  voulez  pas  mou- 
rir ;  vous  avez  des  terres,  vous  en  avez  fait  votre 
monnaie;  elle  doit  être  la  monnaie  générale  pour 
tous  et  pour  toutes  les  iransaclions  passées  et  futu- 
res. Mais  je  dois  répondre  aux  interpellations  qui 
m'ont  été  faites  par  un  de  nos  collègues. 

Il  s'est  persuadé  qu'on  ne  peut  adopter  la  résolu- 
tion qui  vous  est  présentée,  parce  qu'elle  lui  paraît 
avoir  un  elfet  rétroactif. 

Je  lui  ri'ponds  que,  s'il  veut  rigoureusement  appli- 
quer l'article  de  la  déclaration  des  droits  qu'il  a  cité, 
ù  toutes  les  opérations  qui  pourront  être  faites  sur 
les  linauces  de  la  République  (sur  lesquelles  finan- 


ces la  constitution  de  1795  s'est  élevée,  et  le  Corps 
législatif  a  pris  son  existence),  je  crois  qu'en  elfei  il 
ne  froissera  alors  aucuns  actes  particuliers  ;  tous  les 
rentiers,  tous  les  propriétaires  d'inscriptions,  por- 
teurs d'assignats,  fournisseurs,  pensionnaires,  fonc- 
tionnaires publics,  tous  les  créanciers  de  l'Etal  enfui, 
et  tous  les  créanciers  de  ces  créanciers  seront  payi'S, 
remboursés  de  ce  qui  leur  est  et  de  ce  qui  leur  était 
légitimement  dil;  tout  le  monde  sera  satisfait  et  con- 
tent. Je  l'invite  seulement  à  nous  faire  counaîlrc 
quel  est  le  nouveau  monde  oi'i  il  se  propose  de  dé- 
couvrir les  mines  inépuisables  qui  doivent  nous  pro- 
curer cet  inestimable  avantage. 

(  La  suite  demain.) 


N.  n.  Dans  la  séance  du  19  ,  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
aailoplé  iiii  projet  do  résolution,  portant  des  peines  con- 
tie  ccîiix  (|ui  se  serviraient  des  cloches  pour  réunir  les 
citoyens  à  l'exercice  d'un  culte. 

On  a  continué  la  discussion  sur  la  manière  de  constater 
la  validité  des  prises. 


LIVRES    DIVERS. 

Les  m'es  des  plus  illtisires  philosophes  de  l'antiquité , 
avec  leurs  dogmes ,  leurs  systèmes ,  leur  morale  et  leurs 
sentences  les  plus  remarquables,  traduites  du  grec  de 
DIogono  Laërce;  auxquelles  ou  a  ajouté  la  vie  de  l'auteur, 
celles  d'Epictète,  de  Coufucius,  et  leur  morale,  et  un 
Abrégé  historiciuc  de  la  vie  des  femmes  philosophes  de 
rantk|uit(;  :  nouvelle  édition  ,  2  vol.  \n-k"  de  plus  de  500 
pages  chacun. 

A  Paris ,  chez  Richard ,  libraire ,  rue  de  la  Harpe  ,  v  is-à- 
vis  celle  Saint-Sévcrin. 

Il  a  été  imprimé  vingt-cinq  exemplaires  sur  papier  \i- 
lin. 

Depuis  long-temps  cet  ouvrage  était  devenu  rare  dans  le 
commerce  de  la  librairie,  quoiqu'il  en  existe  cnvinm 
trente  éditions,  dans  différentes  langues,  depuis  l'inven- 
tion de  l'imprimerie.  Nous  avons  cru  rendre  service  â  la 
lilléralurc,  en  le  réimprimant  dans  le  mimo  formai  que 
les  deruiùres  éditions  des  œuvres  dePlutarque,  dont  il 
peut  Être  regardé  connue  une  suite.  Plutaripie  nous  pré- 
sente les  portraits  des  hommes  qui  ont  faitlehonheur  on 
le  malheur  de  leur  patrie  ,  par  des  actions  éclatantes. 
Diogèiie  Laërce  nous  offre  les  pensées  de  ceux  (|ui ,  les 
premiers,  ont  raisonné  sur  les  principes  des  choses,  et 
sur  les  moyens  de  rendre  les  hommes  sages  et  bons.  Quel 
(|ue  soit  le  degré  d'estime  accordé  à  l'un  et  à  l'autre  de 
ces  écrivains,  ils  ont  tous  deux  bien  mérité  de  l'humanité. 

(  Note  du  libraire.  ) 


Paicineiil  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'année 
échue  au  l"  germinal  an  III  ,  sur  plusieurs  lèlos  ou  avec 
survie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
tion avant  le  1''  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jusqu'au 
n"  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n''  17,001,  ts,000, 
a  lieu  dei)uis  le  25  frimaire  an  IV. 
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POLITIQUE 

POLOGNE. 

p'nrsoàe,  le  9  mars.  — Li'S  Puluiviis,  éiliiis  en  partage 
.lux  Russes  cl  aux  Aiitiicliieiis ,  n'ont  pas  à  su  louer  de  ces 
liouvcaus.  mallres  ;  ils  sonl  tiailés  avec  une  excessive  du- 
rcie. 

On  liHir  enlève,  par  des  ré(iuisilions  qui  se  lenouvul- 
lonl  IVéquenimenl,  toutes  leurs  denrées;  et,  quand  Ils  en 
réclament  le  prix,  c'est  par  des  injures  brulales  qu'on  leur 
répond.  Ils  ne  trouvent  d'ailleurs  aucun  tribunal  ouvert 
à  leurs  plainles  contre  les  injustices,  les  vexations  particu- 
lières auxquelles  ils  sont  exposés.  C'est  un  peuple  vaincu  , 
envers  lequel  on  agit  encore  comme  envers  un  peuple  en- 
nemi. 

Il  n'y  a  jusqu'.i  présent  que  la  partie  de  la  Pologne  dont 
la  Prusse  s'est  emparée ,  qui  ait  en  quelque  sorte  consacre 
le  partage  de  cet  Etat  par  un  serment  solennel. 

Ce  fut  le  31  janvier  que  les  Lithuaniens  jurèrent  à 
Grodon  obéissance  et  fidélllé  à  Catherine  seconde.  Mais 
on  doute  que  celte  cérémonie  lui  inspire  beaucoup  de  con- 
iiancc;  et  l'on  est  porte  k  conclure  ,  de  ses  ménagements 
cl  de  ses  égards  pour  les  Polonais  qu'elle  retient  prison- 
niers à  Pétersbourg ,  qu'elle  cherche  quelques  autres 
moyens  d'assurer ,  et  peut-être  d'étendre  ses  usurpa- 
tions. 

Kosciusko  habite  un  palais  ;  on  lui  entretient  une  table 
de  10  couverts;  un  médecin  de  la  cour  vient  chaque  jour, 
au  nom  de  l'impéralrice  ,  s'inlormer  de  l'état  de  sa  santé. 
Tant  d'attentions  n'ont  pu  le  faire  sortir  de  la  profonde 
mélancolie  dans  laquelle  il  parait  enseveli ,  et  l'on  ne  croit 
pas  qu'elles  puissent  le  rendre  docde  à  des  vues  qui  répu- 
gneraient aux  principes  dont  il  a  fait  une  si  éclatante  pro- 
fession. 

PORTUGAL. 

T)u  12  m.irs.  —  Le  Potiplième  ,  gros  vaisseau  de  corn-  ^ 
nierce  de  Lisbonne  ,  en  passant  du  Brésil  en  Asie  ,  a  été  ^ 
pris ,  après  un  combat  de  cinq  heures  ,  par  une  frégate  de 
guerre  de  la  Répiibliquc  française,  laquelle,  après  lui 
avoir  pris  le  précieux,  qui  consistait  environ  en  20  mille 
louis  d'or  de  Correax  ,  et  près  de  90  mille  louis  d'or  de 
Portugal  et  d'argent  d'Espagne  ,  a  encloué  ses  canons  et 
mis  à  son  bord  quelques  prisonniers  anglais. 

Celle  nouvelle  est  arrivée  à  Lisbonne  le  8  de  ce  mois, 
en  27  jours  ,  de  la  lîahia  au  Brésil ,  oii  ie  Pollplième  est 
rentré. 

Cette  frégate  française  s'appelle  ,  je  crois  ,  la  Cuiivcii- 
lioii;  elle  est  de  40  à  44  canons. 

ITALIE. 

Cènes  ,  le  1\  mars.  —  La  disette  des  subsistances  était 
extrême  parmi  les  troupes  françaises  ,  .à  cause  de  la  dilli- 
cullé  des  transports ,  et  l'on  ne  concevrait  pas  comment 
elles  ont  pu  subsister  ,  si  l'on  ne  savait  que  la  bonne  intel- 
ligence qui  règne  cntr'elles  et  les  habitants  de  la  lUvière  , 
li'ur  a  fait  trouver  des  ressources  ;  mais  ces  ressources 
n'élaient  pas  inépuisables  ;  d'un  jour  à  l'autre,  elles  pou- 
vaient manquer.  Un  nombreux  convoi  de  vivres  qui  vient 
d'arriver  ,  a  d;ssipc  toutes  les  inquiétudes. 

Il  parait  diUicile  que  la  campagne  puisse  s'ouvrir  avant 
un  mois,  les  français  n'ayant  pas  encore  des  moyens  de 
transport,  et  la  grosse  artillerie  n'étant  pas  arrivée.  Ce- 
pendant on  assure  qu'une  partie  des  mulets  qu'ils  ont  tirés 
d'Espagne  ,  est  arrivée  à  Nice  ,  et  que  l'artillerie  de  siège 
débarquera  bienlôt  à  Yado. 

Au  reste,  toute  la  cote  est  IcUemenl  garnie  de  canons  , 
que  les  Krançais  peuvent ,  en  côtoyant ,  aborder  partout  , 
ans  craindre  l'escadre  anglaise. 
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UEPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris ,  le  21  germinal. 

DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

iUix  habiUints  des  départements  du  Midi. 

lïn  It  germinal. 

Enfin,  le  jour  de  la  consliUUion  luit  pour  vous, 
cotiiiiic  pouf  les  autres  enfants  de  la  patrie  !  Enfin  , 
alTranchis  pour  jamais  du  régime  arbitraire  hommes, 
vous  pourrez ,  après  six  ans  de  icmpèlcs  et  de  réac- 
tions, trouver,  sous  l'empire  de  la  loi,  la  paix  et  la 
liberté. 

l'.épublicains  du  Midi ,  votre  bonheur  est  aujour- 
d'hui dans  vos  mains  ;  il  est  surtout  dans  le  siucèrc 
oubli  de  toutes  les  iiaines,  dans  la  renonciation  bien 
entière,  bien  franche  à  tous  ces  affreux  projets  de 
vengeances  et  de  réactions  qu'un  génie  infernal  nour- 
rit au  milieu  de  vous. 

L'étranger  qui  n'a  pu  nous  vaincre,  compte  toujours 
sur  vos  divisions.  C'est  dans  ce  perfide  espoir  que 
ses  flottes  paraissent  encore  sur  vos  côtes;  il  veut 
du  trouble,  il  a  besoin  de  factions  ,  il  vit  d'anarchie. 
C'est  au  milieu  de  vous  ,  hommes  impétueux  et  ar- 
dents, c'est  au  milieu  de  vous  qui  ne  savez  ni  aimer, 
ni  haïr  avec  modération,  que  la  faction  de  l'étranger, 
auteur  de  tous  nos  maux,  veut  entretenir  ce  foyer  de 
toutes  les  passions  haineuses  dont  il  veut  embraser 
la  France. 

Peu  lui  importe  la  couleur  du  mouvement,  pourvu 
qu'il  se  fasse  un  mouvement  ;  peu  lui  importe  quel 
parti  triomphera,  pourvu  qu'il  ait  des  victimes, 
pourvu  que  le  sang  français  coule  à  grands  flots, 
pourvu  qu'il  nous  fasse  épuiser  sur  nous-mêmes  cette 
énergie  dévorante  qui  lui  serait  si  fatale,  si  nous  pou- 
vions la  diriger  tout   entière  contre  lui. 

Regardez  donc,  et  signalez  comme  un  agent  de 
cette  "faction  immorale  et  sanguinaire,  l'homme,  quel 
qu'il  soit,  quelle  que  soit  son  opinion,  son  cosluine, 
qui,  par  des  souvenirs  qu'il  faut  éteindre  et  des  ta- 
bleaux qu'il  faut  déchirer,  tentera  d'émouvoir  votre 
sensibilité,  de  réveiller  et  d'enflammer  encore  vos 
passions. 

Marquez  au  front  ces  hommes  qui  vous  présentent 
du  sang,  comme  l'Indien  en  présente  à  cet  animal 
lerrihle''qu'il  veut  mettre  en  fureur,  cl  qu'il  excite  au 
carnage  au  moment  du  combat. 

Si  de  cruels  souvenirs  viennent  malgré  vous  agi- 
ter votre  brillante  sensibilité,  ne  voyez  dans  ces  flots 
de  sang  déjà  versés,  que  le  besoin  d'être  avares  de 
celui  qui  reste  encore  dans  vos  veines. 

Hommes  irascibles,  mais  bons,  ouvrez  au  saint 
amour  de  la  patrie,  ù  l'amitié  sainte,  à  toutes  ces  af- 
fections douces,  dont  les  ruisseaux  et  les  fontaines 
de  Vaucluse  rappellent  l'enivrante  idée,  ces  cœurs 
serrés,  flétris,  dévorés  par  six  ans  de  colère  et  de 
haine  !  Hommes  généreux,  l'amour  de  la  liberté  est 
une  vertu!  Pourrait-elle  vivre  dans  des  cœurs 
possédés  par  des  passions  qui  n'enfantent  que  de 
grands  crimes? 

Lorsque  la  France  entière  soupire  après  le  repos  ; 
lorsqu'il  s'agit  d'étoufl'cr  toutes  les  semences  de  di- 
visions intestines  pour  écraser  l'ennemi  du  dehors 
de  tout  le  poids  de  la  nation  réunie  ;  lorsqu'aux  fu- 
reurs de  l'arbitraire,  qui,  pendant  six  ans,  ont  in- 
cendié et  dévoré  notre  patrie,  succèdent  pour  jamais 
la  lumière  douce,  la  cbaleur  vivifiante  et  répara- 
trice des  lois  conslitutiounelles;  lorsque  tous  les 
cœurs  doivent  se  fondre  au  feu  sacré  de  la  patrie, 
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ëlouffcz-vons  tous  les  Rornios  «le  discorde  que  la 
main  iinisiblt;  ilc  l'élraii:,'ei' ilévoloppi'  nu  milieu  de 
vous;  soujjez  que  si  uae  lévoluliou  légéufire  un  em- 
pire, cet  empire  doii  trouver  la  mort  dans  une  suite 
de  r(!volutiuus. 

Hommes  actifs,  industrieux,  songez  que  ce  n'est 
pas  au  pied  du  Vésuve  en  fureur,  que  Ja  pai\  clier- 
cliera  la  tranquillité  et  le  bonheur. 

Signe  Letourneur,  président. 
l\ir  le  Directoire  exécutif. 

Signé  Lagarde,  sccrelaire-geniral 


CORPS    LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Creiisé-Lalouche. 

SDITE  DE  LA  SÉANCE  DC  15  GERMINAL. 

Suite  de  l'opinion  de  Lccoulterix-Cantelcu. 

Il  nous  a  cité  l'Amérique  septentrionale  ;  ce  n'est 
point  par  une  simple  théorie  que  je  connais  leur 
échelle  de  dépréciation  et  son  ell'et  rétroactif,  même 
sur  leurs  cerlilicats  de  loon-office,  c'est-à-dire  sur 
leurs  inscriptions  au  grand  livre  ;  je  n'ai  qu'un  mot 
à  dire  à  cet  égard  :  c'est  que  je  m'estimerais  très 
heureux  d"ètre  remboursé  de  ce  que  j'ai  avancé  aux 
Américains,  non  en  mauvaise  marchandise,  mais  en 
monnaie  forte,  au  début  de  leur  révolution,  comme 
je  le  serai  en  France,  conformément  à  la  résolution 
que  nous  discutons,  de  ce  que  je  pense  avoir  prêté  ù 
mes  concitoyens  avant  le  1"  janvier  1792.  Je  consens 
même,  sur  ce  taux  de  comparaison,  à  perdre  cin- 
quante pour  cent  sur  le  montant  originaire  de  ma 
créance  américaine. 

J'avoue  que  c'est  avec  humeur  que  je  vois  conti- 
nuellement se  reproduire  dans  les  plans  de  finances 
qui  nous  sont  donnés,  l'exemple  des  Américains.  Le 
système  américain  qu'on  a  voulu  forcément  adapter 
à  nos  assignats  n'a  pas  peu  contribué  à  leur  dépré- 
ciation. Mon  ancien  collègue  Montesquiou  demandait 
en  1790,  aux  détracteurs  des  assignats,  si  le  Alissis- 
sipi  serait  opposé  à  l'abbaye  de  Giteaux,  à  l'abbaye 
de  Cluny  ;  je  demande  aujourd'hui  aux  détracteurs 
des  mandats,  si  les  plaines  de  l'Ohio  seront  opposées 
aux  biens  de  la  terre  de  Rambouillet,  à  celles  de  la 
liste  civile ,  et  à  toutes  les  fermes  nationales. 

Mais  c'est  dans  le  passage  du  papier-monnaie  aux 
monnaies  métalliques  que  notre  collègue  Marbois 
nous  a  cité  la  sagesse  des  ressources  des  Américains  ; 
j'ai  sous  les  yeux  le  fameux  rapport  de  Robert  .Mor- 
ris, contrôleur  de  leurs  finances.  Au  premier  coup- 
d'œil,  je  n'ai  qu'une  simple  observation  à  faire  à  mon 
collègue,  mais  elle  est  décisive  :  si  nous  avions  voulu 
profiter  comme  eux  de  la  plus  forte  dépréciation  de 
notre  papier-monnaie  pour  l'anéantir,  si  nous  avions 
voulu  évaluer  le  gage  sur  lequel  il  repose  comme  ils 
ont  dû  évaluer  les  déserts  incultes  et  iiiliabités  sur 
lesquels  ils  avaient  hypothéqué  leur  papier,  et  déci- 
der que  toutes  nos  transactions  se  feraient  en  mon- 
naie métallique,  ou  en  billets  de  banque,  aurions- 
nous  fait  marcher  notre  gouvernement,  et  peut-on 
comparer  de  bonne  foi  les  dépenses  du  gouverne- 
ment des  Etats-Unis ,  après  la  prise  d'Yorck-Town , 
c'csl-à-dire  au  moment  où  leur  indépendance  était 
irrévocablement  assurée,  et  la  paix  déjà  acquise  pour 
eux,  aux  dépenses  édouvantables  de  la  République 


française ,  qui  ne  peut  asseoir  son  gonvcrnemcnt 
conslilutioniiel  au  milieu  de  plusieurs  nations  armées 
contre  elle,  et  qui  ne  peut  parvenir  à  en  faire  aimer 
ou  respecter  la  puissance  que  par  des  e/lbrts  auxquels 
tous  les  revenus  de  l'Amérique  septentrionale ,  pen- 
dant un  siècle,  ne  pourraient  suffire. 

C'est  ainsi  qu'on  vous  présente  successivement  des 
exemples  à  suivre,  des  mesures  d'une  grande  sagesse, 
des  plans  de  finances  qui  ne  froissent  les  intérêts  de 
personne  ;  mais  qui  ne  peuvent  évidemment  subvenir 
aux  besoins  du  peuple  français.  Il  est  vrai  qu'on  finit 
toujours  par  nous  conseiller  très  sérieusement  de 
faire  la  paix.  La  paix!  nous  l'aurions  déjà  obtenue  si 
l'on  n'était  pas  parvenu  à  persuader  à  nos  ennemis 
que  nous  n'avons  pins  d'autres  ressources  que  l'igno- 
minie de  la  leur  demander.  Je  vais  plus  loin  :  la  dis- 
position que  notre  collègue  .Marbois  attaque,  celle  qui 
lui  présente  le  plus  de  difficultés,  c'est  celle  qui  lève 
la  suspension  des  remboursements;  mais  peut-il  mé- 
connaître que  l'injustice  qu'il  reproche  appartiendrait 
également  à  toutes  les  manières  quelconques  de  rem- 
bourser qu'on  pourrait  y  substituer,  et  qu'elle  me 
parait  inévitable  dans  tous  les  systèmes  de  finances 
qu'on  pourrait  mettre  à  la  place  de  celui  des  mandats 
territoriaux?  La  seule  différence  est  qu'au  lieu  d'af- 
fecter les  créanciers,  elles  alfcctcraicnt  les  débiteurs. 
Qu'un  homme  ait  prêté  dix  mille  écus  il  y  a  un  an  , 
lorsque  les  biens  fonds  se  vendaient  encore  au  denier 
vingt,  peut-on  dire  avec  raison  que  le  débiteur,  qui 
n'a  qu'une  terre  à  vendre  ,  ne  soit  pas  lésé  s'il  est 
obligé  de  rendre  aujourd'hui  cette  même  somme , 
lorsque  les  terres  se  vendent  à  peine  au  denier  dix? 
D'un  autre  côté,  s'il  y  a  quatre  mois  que  le  blé ,  les 
productions  qui  le  remplacent,  le  vin  et  une  foule 
d'autres  objets  étaient  deux  fois  plus  chers  en  espèces 
qu'aujourd'hui,  sous  ce  point  de  vue  le  créancier  qui 
n'aurait  que  des  productions  à  acheter  ne  gagnerait- 
il  pas  cent  pour  cent  sur  le  débiteur  qui  n'aurait  que 
des  immeubles  à  vendre  ?  .Mais ,  dira-t-on ,  en  em- 
pruntant de  l'argent,  on  contracte  tacitement  l'obli- 
gation de  rembourser  en  nature  avec  les  risques  de 
révénement.  — Oui,  en  temps  ordinaire  où  la  valeur 
générale  de  l'argent  reste  la  même  pendant  un  demi- 
siècle,  mais  non  pas  lorsqu'elle  hausse  ou  baisse  de 
moitié  en  six  mois. 

Mais  de  fortes  inquiétudes  peuvent  s'élever  et  nais- 
sent déjà  dans  tous  les  esprits. 

La  loi  du  28  ventôse  a  déjà  ordonné  «  que  les  man- 
dats territoriaux  auraient  cours  de  monnaie  entre 
toutes  les  personnes  dans  l'étendue  de  la  République, 
et  seraient  reçus  comme  espèces  dans  toutes  les  caisses 
particulières.  » 

Si  vous  abrogez  aujourd'hui  les  lois  qui  ont  sus- 
pendu les  remboursements,  ces  deux  dispositions 
donneront  bien  effectivement  aux  mandats  territo- 
riaux le  caractère  de  monnaie;  mais  cela  ne  suffit 
pas,  il  faut  en  faire  une  bonne  monnaie. 

Vous  avez  à  cet  ell'et  ordonné  que  les  mandats  «  em- 
porteraient avec  eux  hypothèque  privilégiée  et  délé- 
gation spéciale  sur  les  domaines  nationaux  situés  dans 
toute  l'étendue  de  la  République ,  de  manière  que  le 
porteur  de  ces  mandats  pourra  se  présenter  à  l'ad- 
ministration du  département  de  la  situation  du  do- 
maine national  qu'il  voudra  acquérir  ,  et  le  contrat 
de  vente  lui  en  sera  payé  sur  le  prix  de  l'estimation 
qui  en  sera  faite,  à  la  condition  d'en  payer  le  prix  en 
mandats,  moitié  dans  la  première  décade,  et  l'autre 
moitié  dans  les  trois  mois. 

«  Que  le  contrat  en  sera  passé  dans  la  décade  au 
plus  tard  du  jour  de  la  clôture  de  l'estimation.  » 

Lne  loi  subséquente  a  ordonné  «  que  le  tableau 
des  biens  nationaux  affectés  à  l'hypothèque  spécialt; 
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des  mandats,  sera  annexé  à  la  loi  à  rendre  pour  l'exé- 
cution. i> 

Ces  deux  dispositions  n'ont  encore  eu  aucune  exé- 
cution. Déjà  on  s'est  présenté  dans  les  départements 
pour  faire  des  soumissions,  en  exécution  de  la  loi  du 
28  ventôse.  Les  administrateurs  refusent  ces  soumis- 
sions, ou  s'ils  les  reçoivent ,  bientôt  les  administra- 
teurs des  domaines  nationaux  les  déclarent  nulles; 
cei)endant  la  loi  a  été  envoyée  odlciellcmenl,  mais  les 
administrateurs  observent  avec  raison  ; 

1°.  Que  l'instruction  qui  a  été  annoncée  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  28  ventôse,  ne  leur  est  point  par- 
Tenue  ; 

2".  Qu'ainsi  le  tableau  des  biens  nationaux  affectés 
a  rhypotbf'que  spéciale  des  mandats,  qui  doit  être 
annexé  ii  cette  loi  ù  rendre  pour  l'exécution ,  ne  leur 
est  pas  connu. 

C'est  cependant  cet  ensemble  de  dispositions,  ci- 
toyens ,  qui  donne  aux  mandats  territoriaux ,  uon- 
sculemcnt  le  caractère  de  monnaie ,  mais  qui  doive 
en  faire  une  bonne  monnaie  ;  et  jusqu'au  moment  où 
elles  seront  en  pleine  exécution,  je  soutiens  qu'il  n'y 
a  point  de  mandais  ;  que  les  promesses  de  mandats  , 
avec  le  titre,  avec  les  degrés  de  un  ,  si  je  peux  m'ex- 
prinier  ainsi,  qu'il  ont  élé  créés  ;  qu'cntin  les  mandats 
ne  sont  pas  encore  monnayés  ,  qu'ils  n'ont  pas  cours 
de  monnaie,  et  que  les  caisses  où  ils  doivent  être  rem- 
boursés à  présentation  et  à  vue ,  non-seulement  ne 
sont  pas  ouvertes,  mais  sont  encore  déclarées  fermées 
par  ceux  qui  sont  chargés  de  l'exécution  des  lois. 

Comment,  dans  cet  état  de  choses,  peut-on  donner 
un  prix  aux  mandats,  e«  publier  le  cours  avec  affec- 
tation, et  dire  qu'ils  perdent  60,  75  et  80  pour  cent  ? 
Je  le  répète,  il  n'y  a  point  encore  de  mandats.  Lors- 
que le  Corps  législatif  voudra  qu'ils  aient  la  valeur 
qu'ils  doivent  raisonnablement  espérer  ;  lorsqu'il  vou- 
dra dissiper  les  inquiétudes  qui  s'élèvent  déjà,  et  que 
nos  ennemis  sont  si  empressés  de  propager,  qu'il  se 
prononce  fortement  pour  le  complément,  pour  l'exé- 
cution des  lois  que  vous  avez  rendues  :  que  les  sou- 
missions soient  reçues  sans  retard,  que  chaque  pro- 
priétaire de  mandat  puisse  les  réaUser  à  volonté  et 
sur-le-champ  ;  c'est  alors  seulement  que  les  mandats 
acquéreront  leur  véritable  valeur,  mais  le  Corps  lé- 
gislatif doit  encore  plus  fortement  se  prononcer  pour 
l'exécution  de  l'article  III  de  la  loi  du  28  ventôse.  Il 
ordonne  que  la  forme  des  mandats  territoriaux,  et 
les  précautions  pour  constater  que  la  fabrication 
n'excédera  pas  les  2  milliards  iOO  millions,  seront 
réglées  de  la  manière  la  plus  convenable  est  la  plus 
sûre.  »  Et  aux  termes  de  cet  article,  il  aurait  dû  être 
l'ait  un  rapport,  à  ce  sujet,  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents. 

Déjà  on  voudrait  faire  entendre  que  tous  les  avan- 
tages des  dispositions  que  vous  aviez  adoptées  pour 
donner  aux  mandats  une  valeur  réelle  et  lixe ,  dispa- 
raissent par  le  sentiment  que  chacun  paraît  avoir, 
qu'il  n'y  a  rien  qui  garantisse  la  nation  d'une  émis- 
sion de  ces  mandats  aussi  indéfinie  que  celle  des  assi- 
gnats; mais,  je  l'ai  déjà  dit  à  celte  tribune,  et  je  me 
crois  autorisé  à  le  répéter  ici  avec  solennité ,  nous 
touchons  enfin  au  terme  de  nos  efforts  comme  à  celui 
de  nos  erreurs,  et  ce  ne  sera  pas,  je  crois,  une  faible 
garantie  que  celle  que  peut  donner  le  Conseil  des  An- 
ciens. 

Certainement ,  mes  collègues  ,  après  avoir  donné 
votre  sanction  à  une  loi  qui  limite  positivement  cette 
émission,  vous  ne  consentirez  jamais  à  ce  qu'il  soit 
porté  la  moindre  atteinte  à  une  diposition  à  laquelle 
sont  attachés  l'iionneur  et  la  loyauté  du  gouverne- 
ment constitutionnel. 

Je  vote  pour  la  résolution. 


Le  Conseil  ordonne  l'impression  du  discours  de  Le- 

COUteulx. 

Clauzel,  Goupillcau  et  plusieurs  autres  membres, 
réclament  la  clôture  de  la  discussion. 

Dupont  ide  Nemours)  et  quelques  autres  demandent 
à  parler. 

Le  Conseil  ferme  la  discussion  et  approuve  la  réso- 
lution. 

On  fait  la  troisième  lecture  de  la  résolution  por- 
tant le  règlement  pour  l'Institut  national  des  sciences 
et  arts. 

MuuAiRE  :  La  France  gémissait  sur  les  longs  mal- 
heurs d'une  trop  longue  tyrannie  ;  la  philosophie 
épouvantée  abandonnait  une  terre  sur  laquelle  la  li- 
berté semblait  n'avoir  pu  s'établir  ;  les  sciences  et  les 
arts,  persécutés  par  le  vandalisme  ,  fuyaient  devant 
lui  ;  les  hommes  les  plus  recommandables  par  leurs 
lumières,  leur  savoir ,  leurs  talents  ,  étaient  proscrits 
et  immolés  ;  de  vils  tyrans  avaient  jeté  le  masque  ;  ils 
ne  dissimulaient  plus  leur  atroce  projet  de  tout  nive- 
ler par  l'abaissement  et  l'ignorance ,  lorsqu'eufin  le 
9  thermidor  vit  leur  sceptre  se  briser ,  leurs  tètes 
tomber,  et  ranima  dans  tous  les  cœurs  le  doux  senti- 
ment de  l'espérance. 

:\lais,  combien  de  regrets  viennent  se  mêler  à  la 
joie  que  cette  journée  à  jamais  mémorable  fit  éprou- 
ver aux  amis  de  la  liberté  !...  Alors  les  lettres  comp- 
tèrent leurs  pertes,  les  arts  pleurèrent  sur  les  ruines 
de  leurchefs-d'œuvredétruitsou  mutilés,  les  sciences 
cherchèrent  ces  sociétés  où  elles  aimaient  à  être  cul- 
tivées, elles  étaient  désertes  ,  leurs  amis  n'étaient 
plus  ;  et  dans  ce  deuil  général  de  la  philosophie  et  de 
la  littérature,  ce  fut  une  pensée  grande,  une  vue 
utile,  un  soin  louable  dans  les  représentants  de  la  na- 
tion, qui,  ne  pouvant  réparer  tant  de  maux  à  la  fois, 
voulaient  au  moins  en  adoucir  le  sentiment  et  effa- 
cer insensiblement  la  trace,  que  de  consacrer  dans  la 
constitution  qu'ils  méditaient  un  titre  spécial  à  l'ins- 
truction publique. 

L'objet  dont  je  viens  vous  entretenir  dérive  d'une 
des  dispositions  de  ce  titre ,  qui  porte  (article  298)  : 
«  Il  y  a  pour  toute  la  Uépublique  un  Institut  nalio-, 
nal  chargé  de  recueillir  les  découvertes ,  de  perfec- 
tionner les  arts  et  les  sciences.  » 

En  exécution  de  l'article  XII  du  litre  ti  de  la  loi 
du  3  brumaire,  l'Institut  est  venu  ,  le  1"  pluviôse, 
présenter  son  règlement  au  Corps  législatif  :  après 
l'épreuve  de  trois  lectures ,  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
l'a  adopté  par  sa  résolution  du  25  ventôse;  et  sur 
l'envoi  qui  vous  a  été  fait  de  cette  résolution,  vous 
avez  nommé  une  commission  pour  vous  en  faire  un 
rapport. 

Mais  en  lui  renvoyant  le  règlement ,  soumis  au- 
jourd'hui à  votre  sanction ,  vous  n'avez  pas  pensé 
qu'elle  dût  l'examiner  avec  une  sévérité  censoriale  ; 
elle  a  senti,  et  vous  sentirez  avec  elle,  tout  ce 
qu'elle  a  dû  de  confiance  aux  citoyens  estimables  qui, 
par  leurs  connaissances,  leurs  talents  et  leur  ci- 
visme ,  ayant  mérités  d'être  élus  membres  de  l'Insti- 
tut national,  ont  eux-mêmes  conçu  et  rédigé  ce  rè- 
glement. 

D'ailleurs ,  nous  avons  pensé  avec  Condorcet  , 
dont  le  nom  n'est  jamais  prononcé  dans  cette 
enceinte  sans  qu'on  éprouve  le  double  sentiment 
et  du  regret  de  sa  perte  et  de  l'horreur  qu'ins- 
pire le  souvenir  des  persécutions  auxquelles  il  a  suc- 
combé ;  nous  avons  pensé  que  «  la  première  condi- 
tion de  toute  instruction  étant  de  n'enseigner  que  des 
vérités,  les  élablissemeuts  que  la  puissance  publique 
y  consacre,  doivent  être  aussi  indépendants  qu'il  est 
possible,  de  toute  autorité  politique. 

Et  en  effet,  si  on  ne  peut  ni  tracer  un  cercle  ni  as- 
signer des  limites  au  génie  ;  si  on  ne  peut  ni  connaî- 
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tro  ul  poser  les  bornes  île  la  pcrrecllbilili!  que  riiommc 
a  reçue  de  In  iialiuc  ;  si  co  n'est  que  par  la  suite  du 
cuinbatdfs  opinions  cl  du  priigri^s  des  lumières,  que 
In  vOrlti'  peut  (Hre  disliiiKUiîe  de  l'erreur,  que  les 
principes  pi-u\ent  trioniplier  des  pn^ugi^s,  que  l'on 
peut  atteindre  le  but  de  toute  institution  sociale,  qui 
est  le  perfcctioniicuient  des  lois  ;  oui,  s'il  importe  au 
bien  de  la  sociélt'  que  les  lois  clles-inômcs  demeu- 
rent soumises  J  l'examen  de  la  pbilosopliic,  car  le 
caractère  dislinciird'un  état  libre  est  que  robéissancc 
des  citoyens  y  soit  pluti>t  éclairée  que  commandée  ; 
si,  sous  tous  ces  rapports,  rien  ne  doit  gêner  dans  les 
sociétés  savantes  la  liberté  entière  de  la  pensée,  l'in- 
dépendance absolue  des  opinions,  le  clioix  illimité 
dos  travaux,  pourquoi  ces  sociétés  libres,  essentielle- 
ment libres,  et  nulles  si  elles  ne  l'étaient  pas,  n'au- 
raiciit-ellcs  pas  le  premier  des  droits,  le  droit  le 
moins  conséquent  et  le  moins  dangereux,  le  droit  de 
se  régir  clles-mômes? 

Aussi,  n'envisageant  le  droit  que  le  Corps  législatif 
s'est  réservé  d'examiner  les  règlements  de  l'Inslilut 
national,  que  comme  un  acte  de  la  surveillance  gé- 
nérale et  salutaire  qui  lui  appartient  sur  tous  les  éta- 
blissements publics,  sur  toutes  les  institutions  répu- 
blicaines, votre  commission  a  pensé  qu'il  lui  sulUsait 
de  n'apercevoir  dans  ces  règlements  rien  qui  fût 
contraire  ii  l'ordre  public,  rien  qui  fût  contraire 
au  but  de  l'institution  qu'il  s'agit  d'organiser,  rien 
qui  pût  reproduire  les  abus  des  anciennes  associations 
littéraires,  où  tout  était  privilégié,  où  les  préjugés 
dominaieul,  où  trop  souvent  la  naissance  et  le  crédit 
usurpaient  des  places  qui  n'auraient  dil  appartenir 
qu'au  savoir  et  au  talent,  pour  devoir  vous  proposer 
de  les  adopter. 

N'attendez  donc  pas  que,  me  livrant  à  une  discus- 
sion minutieuse  de  ces  règlements,  article  par  article, 
je  dérobe  trop  long-temps  votre  attention  aux  objets 
pressants  qui  vous  environnent.  Je  me  bornerai  à 
vous  en  faire  connaître  la  division  et  à  en  relever  les 
dispositions  les  plus  essentielles,  celles  qui  peuvent 
exiger  quelques  développements. 

Le  premier  litre  fixe  les  jours  de  la  tenue  des  séan- 
ces ordinaires  de  chaque  classe  de  l'Institut  national, 
et  il  fixe  une  assemblée  de  l'Institut  réuni  par  décade 
pour  s'occuper  des  affaires  générales,  prendre  con- 
naissance des  travaux  des  classes  et  procéder  aux 
élections. 

La  commission  a  regretté  qu'on  ait  ajouté  à  l'arti- 
cle 1",  que  «  la  première  séance  de  chaque  décade 
sera  publique,  n  L'article  Vf,  au  titre  de  la  loi  du  3 
brumaire,  portant  que  l'Institut  national  aura  qnalre 
séances  publiques  par  an  ,  et  la  résolution  que  nous 
examin<ms,  portant  article  IX,  que  ces  quatre  séan- 
ces publiques  auront  lieu  les  15  vendéiniaire,  nivosc, 
germinal  et  messidor.  N'est-il  pas  évident  que,  dans 
l'esprit  des  loi  et  môme  de  la  résolution,  les  séances 
ordinaires  et  journalières  doivent  être  privées  et  in- 
térieures? n'est-il  pas  sensible  d'ailleurs  que  dans 
ces  séances  ,  consacrées  à  la  préparation  et  ù  la  dis- 
cussion des  travaux  de  chaque  classe,  à  la  recherche 
et  à  la  combinaison  des  résultats  les  plus  utiles  ,  la 
publicité  présenterait  plus  d'inconvénients  que  d'a- 
TanlagcsV  et  puisque  tout  ce  qui  intéresse  le  public 
lui  sera  ofTcrt,  soit  dans  les  quatre  séances  publiques 
indiquées  chaque  anm-e,  soit  par  la  publication  des 
mémoires  de  l'Institut,  ne  faut-il  pas  prévenir,  au 
contraire,  que  les  citoyens  qui  se  vouent  à  de  si 
grands  objets  d'intérêt  public ,  soient  distraits  du  si- 
lence, du  recueillement  et  de  la  méditation  qu'exi- 
gent leurs  travaux  préparatoires  et  journaliers? 

Il  y  a  plus  :  si  la  publicité  des  séances  ordinaires  de 
l'Institut  pouvait  être  de  quelque  milité,  pourquoi  la 
résolution  dit-elle  seulement  que  la  première  séance 


de  chaque  décade  sera  publique,  taudis  que,  chaque 
décade,  il  y  aura  deux  séances  de  chaque  classe, 
l)ar  conséquent  six  séances  ?  Kst-cc  inexactitude 
dans  la  rédaction,  ou  quel  peut  être  le  motif  de  cette 
limitation?  c'est  ce  que  votre  commission  n'a  point 
pénétré. 

S'il  vous  avait  été  permis  de  détacher  de  l'ensemble 
d'une  bonne  loi  une  disposition  ,  je  ne  dis  pas  qui  la 
vicie,  alors  il  n'y  aurait  pas  à  balancer,  mais  qui  la 
déperde,  nous  vous  aurions  proposé  de  rejeter  celle- 
ci  :  mais  puisque,  par  la  constitution,  le  Conseil  des 
Anciens  doit  approuver  ou  rejeter  en  entier  les  réso- 
lutions qui  lui  sont  envoyées,  l'ensemble  du  règlement 
nous  ayant  paru  bon,  sage  et  utile  ;  l'organisation  dé- 
finitive et  entière  del'Insiitut  national  nousayaut  paru 
intéressante  sous  des  rapports  trop  essentiels,  poiu- 
qu'un  mot  échappé  à  l'attention  soit  un  motif  do  la 
retarder;  la  disposition  que  nous  avons  jugé  n'avoir 
pas  été  assez  méditée,  n'altérant  pas  la  bonté  de  tou- 
tes les  autres,  si  les  inconvénients  qu'elle  peut  faire 
naître  se  vérillaicnt  de  manière  à  nécessiter  un  amen- 
dement, le  Corps  législatif  étant  là  pour  les  faire  ces- 
ser, nous  avons  pensé  qu'il  suffisait  de  consigner  nos 
observations  dans  le  rapport,  pour  préparer  au  besoin 
la  suppression  de  l'article. 

Je  passe  au  litre  II.  Il  traite  des  élections  aux  pla- 
ces qid  vaqueront,  soit  dans  les  classes  de  l'institut, 
soit  dans  le  nombre  des  associés  étrangers.  Comme  la 
forme  dans  laquelle  on  propose  de  procéder  ù  ces 
élections  diffère  de  celle  usitée  jusques  aujourd'hui, 
et  présente  une  manière  nouvelle  de  donner  et  de  re- 
cueillir les  voles,  il  n'est  pas  indifférent  de  fixer  quel- 
ques instants  votre  attention  sur  un  objet  qui,  s'il  est 
jugé  utile,  pourrait  devenir  plus  utile  encore  en  le 
généralisant. 

Cette  méthode  nouvelle  est  indiquée  dans  les  arti- 
cles XIV,  XV  et  XIX  du  projet  de  règlement. 

«  XIV.  La  liste  étant  ainsi  formée  et  présentée  à  la 
classe,  si  les  deux  tiers  des  membres  sont  présents , 
chacun  d'eux  écrira  sur  un  billet  les  noms  des  candi- 
dats portés  sur  la  liste,  suivant  l'ordre  du  mérite  qu'il 
leur  attribue,  en  écrivant  1  vis-à-vis  du  dernier  nom, 
2  vis-à-vis  de  l'avant-dernier  nom,  3  vis-à-vis  du 
noin  immédiatement  supérieur,  et  ainsi  du  reste, 
jusqu'au  premier  nom. 

»  XV.  Le  président  fera  à  hante  voix  le  dépouille- 
ment du  scrutin,  et  les  deux  secrétaires  écriront  au- 
dessous  des  noms  de  chaque  candidat  les  noiubres 
qui  leur  correspondent  dans  chaque  billet;  ils  feront 
ensuite  les  sommes  de  tous  ces  nombres,  et  les  trois 
noms  auxquels  répondront  les  trois  plus  grandes 
sommes  ,  formeront  dans  le  même  ordre  la  liste  de 
présentation  à  l'Institut. 

))  XIX.  L'élection  aura  lieu  entre  les  candidats  por- 
tés sur  la  liste  de  présentation  de  la  classe,  suivant  le 
mode  prescrit  pour  la  forination  de  cette  liste.  Le  can- 
didat au  nqm  duquel  répondra  la  plus  grande  somme, 
sera  proclamé  par  le  président,  qui  lui  donnera  avis 
de  sa  nomination.  » 

Votre  commission  a  pensé  d'abord  que  celte  forme 
devait  être  préférée  :  trois  considérations  principales 
ont  motivé  sa  détermination. 

1°.  Cette  manière  de  voter,  en  exprimant  le  degré 
de  mérite  du  candidat  pour  lequel  on  votO;  présente 
une  idée  morale  et  utile,  en  ce  qu'elle  rappelle  sans 
cesse  à  l'électeur  cette  vérité  essentiellement  liée  aux 
principes  du  gouvernement  républicain  ;  que  c'est  au 
mérite,  au  mérite  seul,  que  les  places  sont  dues,  ja- 
mais à  l'individu. 

2".  Celte  manière  de  voter  exigeant  de  l'électeur 
qu'il  exerce  son  discernement,  qu'il  interroge  pour 
ainsi  dire  sa  conscience  sur  le  degré  de  mérite  de  cha- 
que candidat  qu'il  va  classer  sur  sa  liste,  celte  opéra- 
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lion  inlellcctiiollo,  celle  combinaison  prûabble,  seront 
])oiir  l;ii  (les  pri'seivalifs  (.oiilie  la  légèiclô,  contre  la 
])rtcii)itaiion  nièiac,  contre  une  trop  grande  facilité  ; 
cl  cliaque  voie  sortira  de  Tiirne  avec  un  caractère 
(raillant  plus  rassurant  d'impartialiU',  que  son  émis- 
sion aura  él6  préc('dée  d'un  examen  rélléclii. 

a".  Puisqu'il  est  reconnu  que  de  toutes  les  formes 
d'élection,  il  n'en  est  aucune  qui  ne  présente  des  ini- 
pcrfociions  et  des  inconvénients,  l'essai  d'une  forme 
nouvelle,  inventée  par  des  savants,  long-temps  mé- 
ditée, résultat  des  calculs  les  plus  approfondis ,  ne 
l)eul  eue  qu'utile  ;  et  cet  essai,  fût-il  accompagné  de 
l'incertitude  du  succès,  pourquoi  uc  pas  l'éprouver, 
puisqu'il  otlVc  aussi  la  perspective  de  rauiélioralioii 
et  du  perleclionnemcul  du  mode  des  élcclioiis  2 

JNc  nous  dissimulons  pas  combien  la  forme  des 
élections  peut  inllticr ,  inlUie  sur  la  bonté  des  choix  ; 
ne  nous  refusons  donc  à  rien  de  ce  qui  peut  reclilicr 
celle  forme. 

Pour  nous  éclairer  davantage  etnous mettre  mieux 
à  même  de  répoudre  à  toutes  objections,  nous  avons 
consulté  le  citoven  Borda,  auteur  de  ce  mode  de  scni- 
tin  proposé  ;  ifravail  présenté  en  1780  à  l'Académie 
des  sciences  :  nous  lui  avons  fait  connailre  les  difli- 
cullés  qui  nous  ont  élé  faites ,  celles  que  nous  nous 
sommes  faites  nous-mêmes. 

Ce  savant  estimable  a  répondu  à  tout  :  il  a  démon- 
tré par  des  calculs  géométriques,  dont  son  nom  seul 
garantit  la  justesse  et  l'exactitude  ,  que  le  résultat  du 
mode  de  scrutin  qu'il  a  proposé  ne  pouvait  jamais 
tromper;  que  les  suffrages  étaient  plus  exaclcment 
pesés  et  balancés  que  dans  les  formes  du  scrutin 
simple  et  ordinaire;  que  les  droits  delà  majorité 
n'étaient  pas  lésés;  qu'il  y  avait  même  moins  de 
cbancos  pour  l'intrigue  :  et  vous  savez  quelle  foi  on 
peut  ajouter  au  résultat  d'une  démonstration  mathé- 
malique! 

Je  ne  mettrai  pas  sous  vos  yeux  dans  ce  moment  le 
mémoire  par  lequel  il  a  bien  voulu  me  communiquer 
ses  calculs  et  ses  solutions  ;  ce  n'est  pas  sur  une  lec- 
ture rapide  que  vous  pourriez  en  juger  ;  mais  ce  mé- 
moire est  joint  au  rapport,  et  j'en  donnerai  commu- 
nication à  ceux  de  mes  collègues  qui  désireront  en 
prendre  connaissance. 

C'est  après  avoir  ainsi  tout  pesé,  après  s'être  envi- 
ronnée de  lumières,  que  votre  commission  a  per- 
sisté à  vous  proposer  l'adoption  du  titre  11  du  rè- 
glement. 

(  Le  rapporteur  analyse  ensuite  les  autres  titres 
qu'il  propose  également  d'adopter.  Puis  il  reprend  en 
ces  termes  :  ) 

r.eprésentanls,  le  grand  moyen  des  tyrans  lut  tou- 
jours de  plonger  les  peuples  dans  l'ignorance  :  il  leur 
était  plus  aisé  alors  de  méconnaître  et  de  fouler  leurs 
droits.  C'est  une  singularité  piquante  que  leur  hor- 
rible secret  nous  soit  dévoilé  par  un  docteur  de  ['E- 
glise.  Voici  la  traduction  littérale  d'un  passage  remar- 
quable des  œuvres  de  Thomas  d'Aquin. 

((  Pour  le  maintien  de  la  tyrannie ,  il  faut  faire 
mourir  les  plus  puissants  et  les  plus  riches,  parce 
que  de  tels  gens  se  peuvent  soulever  contre  le  tyran 
par  le  moyen  de  l'autorilé  qu'ils  ont.  11  est  aussi  né- 
cessaire de  se  défaire  des  philosophes  et  des  savants, 
parce  qu'ils  peuvent  trouver  par  leur  science  le 
moyen  de  miner  la  tyrannie.  11  ne  faut  pas  même 
qu'il  y  ait  des  écoles  ou  autres  congrégations,  par  le 
moj en  desquelles  on  puisse  apprendre  la  science, 
car  les  gens  savants  ont  de  l'inclination  pour  les 
choses  grandes  ,  sont  par  conséquent  courageux  et 
magnanimes,  et  de  tels  hommes  se  soulèvent  facile- 
ment contre  les  tyrans.  Pour  maintenir  la  tyrannie  , 
il  faut  que  le  tyran  fasse  cnsorle  que  ses  siijels  s'ac- 
cuscut  les  uns  les  autres  et  se  troublent  eux-mêmes  ; 


que  l'ami  persécute  l'ami,  cl  qu'il  y  ait  de  la  dissen- 
lion  entre  le  menu  peuple  et  les  riches,  et  de  la  dis- 
corde entre  les  pauvres  et  les  opulents;  car,  en  1(î 
faisant,  ils  auront  moins  de  moyens  de  se  soulever  à 
cause  de  leur  division.  (')  » 

Quelle  horrible  tliéorie!  quelle  infernale  politi- 
que! quels  rapprochements  frappants  et  trop  (idèles 

je  pourrais  faire!  Mais,  non portons  nos  regards 

sur  un  meilleur  avenir ICI  vous  qui  voul  z  sincè- 
rement la  liberté,  vous  qui  voulez  ramener  ia  révo- 
lution à  son  but  véritable,  qui  fut  de  rétablir  l'Iiommc 
dans  la  plénitude  de  la  dignité  de  son  être,  que 
voire  soliicitude  s'applique  surlout  à  l'éclairer  ;  que 
l'instruclion  soit  facile,  car  tous  doivent  pouvoir  y 
participer  ;  que  l'instruction  soit  universelle ,  elle 
est  le  besoin  de  tous;  que  l'instruction  soit  pour  tous 
les  âges ,  car  il  n"cst  aucun  âge  de  la  vie  où  l'Iiommc 
ne  puisse  acquérir  et  devenir  meilleur;  que  les  scien- 
ces cl  les  lettres  soient  honorées  ;  que  l'utile  cl 
brillante  carrière  des  arts  soit  rouverte  ;  cjuc  les  ta- 
lents encouragés  n'aient  plus  à  craindre  ni  persécu- 
tion, ni  proscription C'est  alors  qu'en  même 

temps  que  par  des  lois  toujours  sages,  toujours  justes, 
vous  consoliderez  l'édilicc  constitutionnel,  vous  affer- 
mirez la  République;  en  même  temps,  (Us-jc,  vous 
en  préparerez ,  vous  en  assurerez ,  par  l'inslrucliou , 
la  gloire  et  la  prospérité. 

Votre  commission  est  d'avis  que  le  Conseil  des  An- 
ciens approuve  la  résolution. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Doidcet. 

SÉANCE   DU   15   GEMllUAL. 

Un  secrétaire  annonce  qu'il  est  arrivé  au  bureau 
des  pièces  venant  de  l'isle-de-l'iance,  qui  apprennent 
que  la  plus  parfaite  tranquilUté  règne  dans  celte  ile  et 
dans  celle  de  la  lléunion. 

Le  Conseil  renvoie  ces  pièces  à  une  commission. 

Le  juge-de-paix  de  la  section  de  la  Butte  de  Mou- 
lins adresse  au  Conseil  une  lellre  dans  laquelle  il  lui 
demande  quelle  conduite  il  doit  tenir  dans  la  levée 
des  scellés  apposés  chez  l'ex-convealionnel  Bour- 
bolte  (  supplicié  ). 

Ballaxd  :  Votre  commission  des  finances  m'a 
chargé  de  vous  présenter  un  article  additionnel  à  la 
résolution  prise  hier  pour  accélérer  les  rentrées  de 
l'emprunt  forcé  ;  elle  vous  propose  d'arrêter  que  les 
poursuites  relatives  au  recouvrement  de  cet  emprunt 
seront  faites  par  les  autorités  constituées. 

Cette  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  sur  le  rapport  delà 
commission  des  finances ,  sur  le  message  du  Direc- 
toire exécutif ,  du  9  de  ce  mois  ; 

nConsidérantques'il  était  utile  de  retirer,  par  l'em- 
prunt forcé ,  la  presque  lolalité  des  assignats,  et  d'or- 
donner en  conséquence ,  par  la  loi  du  'J8  ventôse,  de 
n'admettre  en  paiement  de  cet  emprunt  que  des  as- 
signats ,  il  est  de  loulc  justice  aussi  de  modifier  celle 
disposition  qui  pourrait  réduire  ceux  qui  doivent  à 
reinprunt  forcé  h  l'impossibilité  de  s'acquitter  ; 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 


cite  oc  passnae  dv  Saiut  Thomos  d' Aquii 
sur  le  cinquième  de  politique,  texte  l. 


170 


»Le  Consoil,  apr^s  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolulion  suivante  : 

»Art.  l".La  disposition  de  l'article  XVI  de  la  loi  du 
28  ventôse  dernier,  qni  ordonne  que  l'emprunt  forcé 
ne  pourra  être  payé  qu'en  assignats,  est  rapportée.  11 
pourra  (Mre  pa)é  dans  les  valeurs  exprimées  dans 
l'arlicleVlI  de  la  loi  du  19  frimaire,  sans  déroger  à  la 
disposition  de  Particle  11  de  la  loi  du  19  ventôse  aussi 
dernier,  qui  porte  qu'après  l'échéance  des  délais  y 
fixés  ,  les  assignats  ne  seront  reçus  que  sur  le  pied 
de  cent-dix  capitaux  ,  et  d'un  capital  de  plus  pour 
chaque  jour  de  retard. 

»li.  Les  promesses  de  mandats  seront  aussi  reçues 
en  paiement  de  cet  emprunt,  mais  seulement  jusqu'au 
moment  où  l'échange  des  assignats  contre  les  man- 
dats sera  ouvert  :  celles  qui  rentreront  par  l'emprunt 
forcé  seront  annulées  comme  les  assignats. 

»ni.  Les  poursuites  pour  le  recouvrement  entier  de 
l'emprunt  forcé  ,  tant  des  premières  taxes  que  des 
cotes  additionnelles ,  seront  faites ,  sans  délai,  par  les 
autorités  chargées  de  cet  objet. 

»  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  par  un  messager  d'Etat  au  Conseil  des  An- 
ciens. » 

TuiBACLT  :  Le  ministre  des  relations  extérieures 
vient  d'adresser  à  celui  des  finances  trois  écus  de  six 
livres  faux;  ces  écus  lui  ont  été  remis  par  un  citoyen 
venant  de  Calais,  lequel  assure  que  dans  cette  ville  il 
circule  beaucoup  de  ces  faux  écus,  qui  y  sont  répandus 
par  l'Angleterre.  Le  but  de  nos  ennemis  est  facile  à 
reconnaître  ;  ils  veulent  déprécier  la  monnaie  répu- 
blicaine, afin  de  s'en  emparer  plus  facilement  et  de 
faire  ainsi  des  bénéfices  énormes. 

Thibault  reproduit  le  projet  déjà  présenté,  tendant 
à  faire  tciur  compte  dans  les  paiements  faits  par  le 
gouvernement  d'un  sou  trois  deniers,  différence  qui 
existe  entre  la  valeur  de  la  pièce  au  type  républicain. 
Cl  celle  à  effigie  royale. 

Ce  projet  est  de  nouveau  renvoyé  à  la  commission 
des  finances. 

l\iou,  organe  d'une  commission,  présente  un  rap- 
port sur  la  pétition  du  citoyen  Coëllosquet,  qui  ré- 
clame contre  la  vente  d'un  bien  d'émigré,  qu'il  pré- 
tend lui  appartenir;  il  se  fonde  sur  ce  que,  lorsqu'il 
vendit  ce  bien  à  cet  émigré,  il  avait  inséré  dans  son 
contrat  certaines  clauses  rescisoires  en  vertu  des- 
quelles il  doit,  dit-il,  rentrer  à  présent  dans  cette  pro- 
priété. 

Le  rapporteur,  trouvant  cette  réclamation  con- 
forme à  la  justice,  propose  d'y  faire  droit  en  réinté- 
grant le  pétitionnaire  dans  la  jouissance  du  bien  qu'il 
rérlame. 

JîERLiER  :  J'invoque  la  question  préalable ,  parce 
que  ce  n'est  pas  au  Corps  législatif  à  s'occuper  d'un 
tel  objet. 

Le  projet  est  écarté  par  la  question  préalable. 

Le  eF^ÉsrDE^T  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  résolution  relatif  aux  pères  et 
mères  d'émigrés. 

Voici  ce  projet  tel  qu'il  a  été  proposé  par  Audouin, 
rapporteur. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu'il  im- 
porte d'admettre  un  grand  nombre  de  pères  et  mères 
d'émigrés  à  l'avantage  qu'ils  sollicitent  d'un  arran- 
gement définitif  avec  la  République,  avantage  dont 
ils  sont  privés  par  la  suspension  de  ia  loi  du  9  flo- 
réal an  V; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  a  pris  la 
résolution  suivante  : 

Ceux  sur  les  biens  desquels  le  séquestre  a  dû  être 
apposé  en  vertu  de  la  loi  du  17  frimaire  an  11,  se- 
ront admis  à  demander  le  partage  ordonné  par  la  loi 


du  9  lloréal  an  fil  ;  le  séquestre  tiendra  à  l'égard  dC 
ceux  qui  n'auraient  pas  demandé  ou  ne  demande- 
raient pas  le  partage;  il  sera  apposé,  si  fait  n'a  été, 
et  il  sera  rétabli,  s'il  a  été  levé,  sur  les  biens  de  ceux 
qui  sont  désignés  dans  l'article  I''  de  la  loi  du  9  flo- 
réal. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Eiat. 

Après  quelques  débats  relatifs  à  la  liste  d'inscrip- 
tion pour  l'ordre  de  la  parole,  elle  est  accordée  à 
Uouzet. 

lîouzet  pense  d'abord  que  la  haine  de  tous  les 
membres  du  Conseil  n'est  point  douteuse  contre  ces 
cires  qui  sont  l'objet  de  l'exécration  de  tous  les  bons 
Français  et  de  celui  du  mépris  de  tous  les  peuples  qui 
les  rejettent  loin  d'eux.  Il  ne  se  dissimule  pas  néan- 
moins qu'il  serait  injuste  d'étendre  cette  haine  sur 
ceux  qui  leur  oui  donné  le  jour,  parce  qu'outre  que 
les  fautes  sont  personnelles,  plusieurs  d'entre  eux  ont 
servi  la  République.  Or,  rien  ne  lui  paraît  ni  plus  in- 
juste, ni  plus  immorale  que  la  mesure  qui  tendrait 
à  les  dépou  iller  en  ce  moment  de  la  partie  des  biens 
qui  reviendrait  à  leurs  émigrés.  Ce  serait  souiller, 
selon  lui,  le  trésor  public  et  favoriser  les  jérémiades 
des  jongleurs  patriotiques  qui  croient  qu'on  ne  sau- 
rait prendre  des  mesures  trop  violentes  contre  les 
émigrés. 

ISe  se  dissimulant  pas  néanmoins  coinbien  il  est  juste 
que  leurs  parents  soutiennent  une  partie  du  fardeau  de 
la  guerre  que  leurs  enfants  ont  suscitée  contre  nous  , 
il  propose  de  les  assujétir  à  une  conlribution  extraor- 
dinaire égale  à  leur  contribution  ordinaire  s'ils  ont  un 
enfant  mâle  émigré,  double  s'ils  en  ont  deux,  dedé- 
ciquinluple,  s'ils  en  ont  quinze. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  du  discours  de 
Rouzet. 

Bezard  :  En  parcourant  les  nombreux  décrets  ren- 
dus sur  les  émigrés  ,  antérieurement  au  9  floréal  an 
m,  on  doit  convenir  que  le  nouveau  projet  concilie  ce 
que  l'équité  et  la  politique  exigent  du  législateur  ; 
ceux-mêmes  (pii  se  disent  les  amis  e.rctusifs  de  la 
justice  et  de  l'humanité,  et  ceux  qui  se  sont  chargés 
de  la  défense  des  pères  et  mères  des  émigrés  doivent 
être  satisfaits  de  l'aiTangement  dc'/î»»'//" que  présente 
votre  commission. 

Ceux  qui  voudraient  que  la  nation  renonçât  aux 
droits  qu'elle  a  sur  les  biens  des  émigrés  dans  la  suc- 
cession de  leurs  parents  (  et  cette  prétention  a  été 
mise  en  avant),  voudraient  nécessairement  que  le 
Corps  législatif  rapportât  tous  les  décrets  antérieurs 
rendussurcette  matière,  et  je  ne  sais  si  le  Conseil  peut 
même  ouvrir  la  discussion  sur  cet  objet,  quand  l'acle 
constitutionnel,  art.  337,  interdit  au  Corps  législatif 
de  créer  de  nouvelles  exceptions,  et  déclare  solennel- 
lement que  les  biens  des  émigrés  sont  irrévobable- 
ment  acquis  au  profit  de  la  République. 

11  est  évident,  pour  tous  les  patriotes,  pour  tons 
les  créanciers  de  l'Etat,  pour  tous  les  hommes  de 
bonne  foi,  que  les  législateurs  constituants,  en  par- 
lant des  biens  des  émigrés  ,  ont  entendu  comprendre 
leurs  droits  dans  les  successions  de  leurs  parents  ; 
car  l'étal  de  la  législation ,  à  l'époque  de  l'acte  consti- 
tutioimel,  a  été  présenté  au  peuple  français  et  ac- 
cepté; l'état  de  la  législation,  dis-je,  comprenait 
dans  les  biens  d'émigrés  leurs  prétentions  sur  ceux 
de  leurs  pères.  Je  pense  que  ce  serait  faire  injure  au 
Conseil ,  que  de  donner  plus  de  développement  à 
cette  vérité. 

Ceux  qui  font  parler  si  haut  la  justice  en  faveur 
des  pères  et  mères  des  émigrés,  en  portant  toutes 
leurs  alfeclions  sur  cesderniers,  ne  veulent  pas  voir 
l'ordre  positif  du  salut  public.  Les  fautes  sont  pcr- 
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sonnelles!  ils  ne  considtrcnt  pour  rien  la  justice  de 
l'Etat,  qui  ne  iifulsoulliir  que  les  biens  des  patriotes, 
défenseurs  de  la  liberté,  soient  employés  aux  Irais 
de  la  guei  le  ,  avant  que  ceux  des  émigrés,  et  même 
ceux  de  leurs  parents  soient  épuisés.  Je  sais  bien  que 
le  gouvernement  anglais ,  et  la  cour  biiUante  de  Vé- 
rone, espèrent  trouver  l'anéantissemenl  de  nos  finan- 
ces dans  la  multiplicité  des  impositions,  ponant  tou- 
jours sur  les  amis  de  la  Uépublique;  qu'ils  comptent 
sur  leur  découragement.  Je  sais  aussi  que  si  le  Con- 
seil ne  se  prononce  pas  avec  dignité  et  énergie  dans 
cette  circonstance ,  les  émigrés  conserveront  l'espoir 
de  rentrer  sur  le  territoire  français,  et  de  recueillir 
les  successions  de  leurs  parents  ;  mais  nous  sommes 
éloignés  de  prêter  les  mains  à  ces  abominables  com- 
plots ,  et  pour  le  prouver  à  l'Europe  tout  entière , 
pour  faire  voir  aux  gouvernements  qui  nous  font  la 
guerre,  que  nous  sommes  décidés  maintenant  à 
faire  exécuter  les  lois  rendues  contre  les  émigrés; 
que  nous  ne  soulTrirons  jamais  qu'on  porte  atteinte 
aux  gages  des  assignats  cl  des  mandats  territoriaux  , 
adoptons ,  après  une  discussion  francbe  et  courte  ,  le 
projet  de  la  commission. 

Les  pères  et  mères  d'émigrés,  qui  sont  complices 
des  crimes  de  leurs  enfants,  ne  méritent  aucune  con- 
sidération ;  mais  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  ceux-là,  ci- 
toyens représentants ,  accepteront  avec  reconnais- 
sance la  loi  par  laquelle  vous  les  déchargez  d'un  sé- 
questre ruineux  pour  eux,  contraire  à  l'agriculture 
et  sans  utilité  pour  le  trésor  public  ;  ils  prolileront 
de  la  faculté  que  vous  leur  accordez  de  demander  le 
l)artage,  et  se  trouvant  libres  propriétaires  de  leurs 
biens,  ils  ne  seront  plus  chargés  de  fournir  à  l'ha- 
billement et  à  la  solde  de  deux  volontaires  sur  cha- 
que enfant  ;  ils  ne  seront  plus  consietérés  comme  sus- 
pects, et  on  oubliera  bientôt  qu'ils  sont  pères  d'émi- 
grés. La  République,  de  son  côté,  aura  à  ajouter  à  la 
masse  déjà  connue  des  biens  nationaux  ceux  dont  le 
partage  va  s'ell'ectuer  ;  et  pouvant  faire  la  guerre 
avec  opiniâtreté,  elle  pourra  aussi  faire  une  paix  du- 
rable et  digne  de  la  majesté  du  peuple  français. 
Je  vote  pour  le  projet  de  résolution. 
JouRDAN  (des  Bouclws-du-Hliône).  D'oii  vient  la 
difficulté,  aujourd'hui  soumise  h  votre  délibération? 
Pourquoi  occupe-t-elle  deux  ans  et  le  public  et  la 
représentation  nationale  ?  quelle  est  la  cause  secrète 
de  cette  lutte  interminable?  Il  me  semble  l'avoir  en- 
trevue ;  n'est-ce  pas  le  premier  principe  de  l'ordre 
social  qui  est  en  opposition  violente  avec  le  gouver- 
nement révolutionnaire?  iN'est-ce  pas  la  propriété 
attaquée  dans  ses  éléments,  qui  combat  pour  le  main- 
tien de  tout  ce  qui  existe  pour  elle  et  avec  elle,  c'est- 
à-dire,  pour  la  société  entière  ? 

Vous  savez  qu'on  s'est  permis  de  définir  la  pro- 
priété, la  faculté  de  jouir  d'un  bien  qui  nous  est  dé- 
parti ou  assuré  par  la  loi  ;  d'où  ion  induit  que  la  loi 
eslsupéricure  au  droit  de  propriété,  d'où  l'on  induit 
encore  la  justice  de  toute  dépossession  que  la  loi 
commande. 

Nous  regardons,  au  contraire,  la  propriété  comme 
la  raison  du  pacte  social,  comme  le  motif  qui  a  pré- 
cédé et  qui  maintient  toute  aggrégation  pohtiquc.  U'où 
il  résulte  que  ni  la  loi,  ni  la  raison  d'état  ne  peuvent 
y  toucher,  môme  pour  l'intérêt  public,  sans  une  in- 
demnité préalable  :  vous  reconnaissez  ce  langage , 
c'est  vous  qui  me  l'avez  appris. 

La  première  définition  conduit  A  l'expropriation  ; 
elle  attente  à  la  permanence  des  fortunes;  elle  les 
frappe  en  quelque  sorte  d'incertitude  ;  elle  les  trans- 
forme en  usufruit. 

La  seconde  les  consolide,  les  constitue  ;  elle  déter- 
mine la  prééminence  politique  du  droit  tle  propriété. 
lia  permanence,  l'hérédité,  la  libre  et  souvcraiuc  dis- 


position, en  découlent  nécessairement.  De  là  naissent 
une  multitude  de  droits  corrélatifs,  dont  l'intimité 
avec  ce  droit  élémentaire  est  trop  .souvent  inaperçue, 
tels  que  le  consentement  à  l'impôt,  la  faculté  d'en 
délibérer  avec  les  co-intéressés,  cl  de  proche  en  pro- 
che presque  toutes  les  actions  politiques.  11  est  daiis 
Uion  opinion  que  la  propriété,  l'égalité,  la  liberté, 
forment  un  tout  indivisible. 

Quelù  que  soient  les  noms  que  l'on  donne  aux  di- 
vers excès,  aux  diverses  circonstances  du  gouverne- 
ment, improprement  nommé  révolutionnaire,  tous 
ces  noms,  selon  moi,  peuvent  se  traduire  par  celui 
d'expropriation:  comités  révolutionnaires,  loi  du 
17  septembre,  réquisitions  immodérées ,  commis- 
sions extraordinaires  :  tout  rentrait  dans  le  sens 
de  cette  expression  sinistre.  Ici  je  supprime  la 
moitié  de  mes  preuves;  je  ne  veux  pas  souQlef 
sur  la  cendre  des  passions.  Il  me  suffira  de  rap- 
peler que,  dans  ce  temps  d'orage,  le  propriétaire 
ne  pouvait  plus  rester  debout  sur  son  champ  hérédi- 
taire, que  son  seul  aspect  était  un  attentai  à  l'égalité 
mal  entendue  ;  que  son  existence  était  un  crime  pu- 
blic. Nous  étions  aux  anaichisles,  suivant  l'expres- 
sion du  législateur  hébreu,  dans  des  circonstances 
semblables,  clavi  in  ociUis  et  lanceœ  in  laleribus  ; 
nous  leur  étions  des  clous  dans  les  yeux  el  des  vpées 
dans  les  reins.  Je  le  répèle,  le  grand  œuvre  allait  se 
consommer,  quand  le  9  thermidor  parut. 

La  Convention  victorieuse  d'elle-même  marcha 
droit  au  secours  des  propriétés.  Sa  justice  abonda  où 
avaient  abondé  ses  erreurs.  Les  confiscations  cada- 
véreuses furent  restituées,  les  listes  d'émigrés  su- 
birent une  sainte  réforme.  La  plume  et  le  couteau 
furent  enlevés  aux  exproprialeurs  :  tribunaux  révo- 
lutionnaires, réquisitions  frauduleuses,  dénoncia- 
teurs à  gages,  tout  le  cortège  infernal  disparut;  le 
noir  système  s'écoula  avec  fracas.  La  constitution  de 
1795  s'assit  au  milieu  de  ces  ruines,  et  l'édifice  ma- 
jestueux de  la  loi  el  de  l'égalité  légitime  s'éleva  sur 
sa  base  antique  el  nécessaire,  la  propriété. 

Les  deux  termes  de  l'option  proposée,  les  lois  du 
27  frimaire  et  du  9  floréal  violent  également  le  droit 
de  propriété.  Cela  me  suffit  :  appelez  cette  entreprise 
confiscation,  indemnité  ,  hérédité  anticipée  ,  peu 
m'importe.  Exproprialeurs,  vous  ressemblez  à  ces 
guerriers  qui  combattaient  la  visière  baissée.  Moi, 
propriétaire,  je  vous  combats  et  vous  renverse,  sans 
m'enquérir  du  nom  que  vous  portez. 

La  libre  el  souveraine  disposition,  la  transmissibi- 
lité,  tels  sont  les  principes  devant  qui  toute  loi,  toute 
domination,  toute  circonstance  doit  fiéchlr. 

Quel  moment  choisissez-vous  pour  ébranler  la  pro- 
priété ?  Celui  précisémenl  où  elle  sort  loule  meurtrie 
d'une  lutte  terrible  ,  le  lendemain  d'un  incendie  qui 
Ta  presque  dévorée.  , 

Il  y  a  près  d'un  siècle  que  l'anlique  cité  qui  m  a 
député  vers  vous  lui  affligée  d'un  épouvantable  fléau. 
La  mort  moissonna  la  moitié  de  ses  habitants.  Quand 
la  mort  eut  relire  sa  faulx,  la  sagesse  el  la  prévoyance 
réunirent  leurs  eO'orts  pour  empêcher  sou  retour.  Ua 
monument  d'étemelle  surveillance  et  d'inflesàble  sé- 
vérité fut  placé  sur  le  rivage  et  jusques  sur  les  flots. 
Depuis  cent  ans,  l'œU  de  cette  sentinelle  vigilante  ne 
s'est  pas  fermé  un  seul  instaut.  /Vinsi  le  sol  de  l'in- 
dustrie s'est  préservé  d'une  infection  étrangère. 

L'expropriation  qui  naguères  nous  menaçait  en- 
core, cette  expropriation  sanglante  qui  remplit  notre 
imagination  de  souvenirs  funèbres  cl  qui  obsède  sans 
lelàcbe  notre  législation ,  je  la  compare  sans  hésiter 
à  la  peste  dont  je  viens  de  parler. 

Loin  de  nous  négligliger,  loin  de  lui  céder  toutes 
les  communications  et  toutes  issues,  loin  de  réchauf- 
fer son  influence,  il  faut  la  comprimer  :  et  commeul 
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la  coniprimor,  si  ce  n'est  en  protiîgeant  dmincmmcnl 
le  prliicipr  contraifc  7 

Il  faut  prottîger  ce  principe  en  raison  des  coups 
qu'on  vient  de  lui  porter,  et  des  ontrages  journaliers 
dont  SCS  ennemis  rabrenvcnl  sous  nos  yeux. 

11  faut  protéger  la  propritUiS  en  raison  de  ce  que 
les  circonstances  fortuites  de  la  guerre,  de  l'inccrii- 
lude  des  valeurs  monétaires,  des  taxes  militaires  nous 
forcent  à  la  pressurer. 

Protégez-la ,  divinisez-la ,  s'il  est  possible,  entou- 
rcz-la  d'une  grande  force  morale,  alin  de  la  mettre 
en  opposition  aux  chimères  du  jours  et  au  fanatisme 
de  légalilO  illimitée.  Que  tons  apprennent  par  vous 
qu'égalité ,  liberté ,  propriété  sont  une  même  chose  ; 
élevez  un  autel  commun  en  l'honneur  de  cette  sainte 
alliance  ,  alin  que  les  zélateurs  des  droits  politiques 
les  confondent  dans  leur  culte,  et  n'y  voient  plus 
qu'une  même  idole. 

C'est  dans  les  gouvernements  démocratiques  que 
cette  consécration  de  la  propriété  privée  est  plus  né- 
cessaire encore. 

Il  faut  la  fortifier  et  l'individualiser,  en  raison  in- 
verse du  droit  de  concession  établi  pour  le  surplus 
des  droits  politiques. 

La  haine  de  la  révolution  a  produit  sans  doute 
beaucoup  d'émigrés  ;  mais  les  craintes  révolution- 
naires, mais  le  2  septembre,  mais  la  Glacière,  mais 
les  pendaisons  du  Midi,  mais  les  mille  et  mille  acci- 
dents qui  ont  atteint  les  individus  isolément,  en  ont 
forcément  éliminé  plusieurs.  La  raison  d'Etat  en- 
chaîne ma  pitié;  je  fléchis  devant  elle.  Mais  les  pères 
et  lanières,  mais  la  séquestration  de  leurs  propriétés, 
mais  leurs  expropriations,  faut-il  les  autoriser  par  le 
même  silence  ?  Cela  est  impossible. 

Je  touche  au  vice  le  plus  irrémédiable  du  principe 
révolutionnaire. 

Ce  principe  est  ingouvernable  ;  il  mène  toujours 
l'innocciicc  et  la  vertu  loin  du  but  qu'ils  s'étaient 
proposé. 

C'est  ainsi  que  toute  loi  de  dépossession  finit  par 
être  sanglante.  Exproprier,  c'est  tuer;  et  le  partage 
forcé  emporte  l'homicide.  L'expérience  de  l'an  111 
nous  a  ajjpris  que  l'acte  de  séquestration  est  promp- 
tement  suivi  de  l'acte  qui  incarcère,  qui  déporte  et 
qui  lue;  et  qu'on  ne  dise  pas  que  j'écris  l'histoire  de 
Kobespierre  ou  de  Marat;  j'expose  la  nature  des 
choses,  la  pente  rapide,  la  descendance  des  féroces 
événements,  l'ordre  nécessaire  des  dissolutions,  et  le 
gouvernement  de  Ja  mort. 

Le  rapporteur  vous  a  fait  l'histoire  des  lois  con- 
cernant les  pères  et  mères  des  émigrés.  Reprenons 
notre  histoire. 

D'abord,  c'est  une  taxe  de  guerre  el  l'équipement 
d'un  militaire  imposés  aux  pères  et  mères  :  au  fond, 
rien  de  si  juste.  Ensuite,  c'est  la  séquestration,  je  crois, 
de  la  partie  légilimaire  du  lils  :  ici  la  rigueur  com- 
mence; cependant  on  ose  à  peine  la  critiquer.  Vien- 
nent enfin  les  lois  du....  du  17  septembre,  les  prisons, 
l'échafaud  et  la  confiscation.  Ne  voyez-vous  pas  avec 
cn"roi  les  deux  extrêmes  de  cette  marche  révolution- 
naire, une  taxe  innocente  et  un  déluge  de  sang,  une 
faihic  indemnité  et  la  mort? 

Décrétez  aujourd'hui  la  résolution  proposée,  de- 
main, l'état  des  biens  séquestrés  sera  déposé  chez  un 
financier  avide  ;  dans  quelques  décades  on  vous  pro- 
posera un  gardiennat  sévère;  pen  de  temps  après, 
des  pétitions  sans  nombre  vous  demanderont  des  me- 
sures plus  hardies.  La  culpabilité  présumée  des  pères 
et  mères,  les  besoins  de  l'Etat,  tout  vous  porte  à  aller 
plus  loin. 

Il  me  semble  déjà  voir  le  génie  expropriatcur  at- 
tendre que  vous  ayez  prononcé  un  mot,  un  seul  mot 
en  sa  faveur. 


Tour  complnnler  la  ruine  et  la  malédiction  su 
chaque  arpent  de  terre. 

Pour  creuser  un  tombeau  sur  chaque  colline  ,  el 
une  caverne  dans  chaque  vallée. 

Je  conclus  sur  ce  que  le  Conseil  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  le  rapport,  ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que 
l'article  'ifiS  de  la  constitution  est  inconciliable  avec 
laloi  du  9  fioréal  et  avec  celle  du  17  frimaire. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  Jourdan. 

Le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée. 


« 


jV.  C.  Dans  la  séance  du  20  ,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  rejeté,  par  la  question  préalable ,  le  projet  de 
résolution  portant  établissement  d'une  loterie. 


LIVRES   DIVERS. 

Coup-d'a'il  militaire  sur  la  manière  d'escorter , 
d'attaquer  et  de  défendre  des  convois,  et  sur  les 
moyens  de  diminuer  la  fréquence  des  convois  et  d'en 
assurer  la  marche  ;  suivi  d'un  mol  sur  le  pillage  ;  bro- 
chure de  72  pages,  par  le  citoyen  llurjo,  adjudant- 
major  du  8°  bataillon  du  Bas  Hhin. 

(\  l'aris,  chez  Magimel ,  libraire,  quai  des  Augus- 
tius,  près  le  l'ont-iveuf. 


Paiements  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour 
l'année  échue  au  1"  germinal  an  III,  sur  plusieurs 
tètes  ou  avec  survie ,  déposées  dans  les  quatre  bu- 
reaux de  la  liquidation  avant  le  1"  vendémiaire  an 
m,  est  ouvert  jusqu'au  n"  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n"  17,001  à 
18,000,  a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n"  1  jusqu'à  9,000  de  cel- 
les déposées  depuis  le  1"  vendémiaire  an  ill. 


Six  derniers  mois  de  l'an  III, 

Le  paiement  des  derniers  six  mois  de  l'an  III;  des 
parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  tètes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liqui- 
dation avant  le  1"  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  jus- 
qu'au n"  i5,000. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l'an  III ,  des  créan- 
ces de  la  caisse  d'escompte,  ci-dessus  énoncées,  a  lieu 
depuis  le  5  frimaire  an  IV  ;  savoir,  quant  au  viager 
pour  les  dix-huit  états,  et  quant  au  perpétuel  pour 
les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement 
des  n"'  subséquents. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des 
afliclies  indicatives  des  bureaux  auxquels  il  faudra 
s'adresser. 

Le  paiement  des  parties  de  renies  viagères  pour 
l'année  échue  au  1"  germinal  an  lit,  sur  plusieurs 
têtes  ou  avec  survie  ,  déposées  dans  les  quatre  bu- 
reaux de  la  liquidation  avant  le  1"  vendémiaire  an 
m,  est  ouvert  jusqu'au  n"  17,000. 
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GAZETTE  rnmm  „„  le  IIO^ITEIIR  l'Il'ERSEL. 

Diiodi  22  Gi;nMi-\AL,  t'cin  h'.    {  ImikU  11  Avril  1796,  vieux  il ijk.  ) 


POLITIQUE. 

r.ÉPUBLIQUE    BATAVE. 
La  Haye ,  le  iO  mars. 

ASSEMBLÉE      KATION&r.E. 

Dans  nos  fouilles  Jos  5  et  7  de  ci;  mois,  nous  avons 
donné  nne  esquisse  rapide  des  principales  opéralions  de  la 
tonvcnlion  nationale  l)ata\c  jusqu'au  10  du  mois  de 
mars.  Nous  croyons  devoir  revenir  sur  colles  des  séances 
de  celte  assenililée,  qui,  par  la  nature  des  oljjels  (pii  y 
oui  été  traités  ,  sont  les  plus  importantes.  Nous  nous  pro- 
posons de  rendre  à  l'avenir  uu  compte  détaillé  de  tous  les 
débats,  aussi  promptemcnt  que  les  distances  peuvent  nous 
le  permettre. 

Scnnce  du  y  mars. 

T'an-Hamchvcld:  Si  nous  considérons  l'importance  de 
nos  fonctions  auxcjuelles  sont  attachées  les  destinées  fle  la 
pairie  entière  ,  si  nous  faisons  attention  aux  orages  qui  se 
liprment  au-dessus  de  nos  tètes  ,  aux  résistances  ,  aux  con- 
Irailiclions  dont  nous  sommes  menacés ,  peut-être  croirons- 
nous  que  le  courage  le  plus  inébranlable,  la  prudence  , 
la  sagesse  la  plus  consommée ,  tontes  les  vertus  humaines 
enfin  ,  ne  nous  suffiront  pas  pour  atlcindre  le  but  qui  nous 
est  proposé,  et  renqdir  les  voeux  et  les  intentions  du 
peuple.  Mais,  dans  sa  faiblesse,  l'homme  peut  recourir  à 
nn  protecteur  puissant;  il  peut  obtenir,  par  ses  prières , 
que  l'Etre  suprême  daigne  en  quelque  sorte  s'associer  à 
ses  travaux,  et  lui  prêter  des  forces  surnaturelles.  C'était 
l'opinion  des  peuples  de  l'antiquité;  c'était  l'opinion  de 
nos  ancêtres  ;  c'est  l'opinion  que  notre  présidenta  lui-même 
manifestée  dans  notre  première  séance.  La  religion ,  je  le 
sais,  cl  c'est  une  vérité  aujourd'hui  universellement  re- 
connue ,  la  religion  ne  doit  avoir  rien  de  commun  avec  la 
politique;  mais  lorsque  l'on  s'en  (ait  une  juste  idée, 
l(U-sqn'on  la  définit  comme  elle  doit  être  définie,  et  qu'a- 
lors on  ne  la  regarde  que  comme  le  complément  du  bon 
sens,  on  est  forcé  de  convenir  qu'elle  est  nécessaire 
pour  régler  nos  mœurs,  et  resserrer  les  liens  de  la  so- 
ciété. 

Je  vous  propose  d'inviter  les  citoyens  batavcs,  de 
quelque  secte  qn'ds  soient ,  à  s'assembler  tous  à  la  même 
heure  ,  pour  imposer  la  bénédiction  du  ciel  sur  les  travaux 
de  cette  a.ssemblée.  Tous  doivent  être  maîtres  de  se 
rendre  ou  de  se  refuser  à  cette  invitation  ;  nous  ne 
coniuianderous  pas,  nous  conseillerons  la  prière,  et 
nous  nous  abstiendrons  surtout  d'en  prescrire  le  mode.  Je 
suis  persuadé,  citoyens  représentants ,  que  cette  mesure 
produirait  d'heureux  effets  ;  qu'elle  augmenterait  l'estime 
et  la  confiance  du  peuple  batavc  envers  nous.  Déjà  la  ca- 
lomnie nous  poursuit ,  déjà  elle  nous  peint  comme  les  par- 
tisans de  l'inriédubté.  Imposons-lui  silence  par  un  hom- 
mage' solennel  ù  la  religion. 

Krieger  :  L'hydre  des  dissentions  religieuses  dort  : 
pourquoi  l'éveiller  ?  Ah!  désirons  plutôt  qu'elle  soit  ense- 
velie dans  un  sonmicil  éternel.  Instruit  d'avance  de  la 
proposition  qui  vient  de  vous  être  faite,  et;  <|ue  j'aurais 
désiré  que  son  auteur  ne  produisit  jamais ,' j'ai  examiné 
avec  une  profonde  attention  ,  et  les  motifs  qui  pourraient 
engager  à  l'adopter ,  et  les  conséquences  de  cette  adoption. 
C'est ,  ce  me  semble ,  à  ce  double  examen  que  doivent 
être  soumis  tous  les  projets  de  lois. 

La  première  observation  qui  a  frappé  mon  esprit  c'est 
qu'il  a  existé  dans  ce  pays  une  religion  dominante ,  établie 
dans  les  années  1618  et  1019  parle  synode  de  Doidreclit, 
approuvée  par  les  Etats-Généraux ,  et  que  Maurice  cimenta 
du  sang  d'Olden-Butneveld ,  qu'il  fit  couler  sur  l'échafand 
delà  cour.  Depuis,  cette  religion  a  été  constamment 
maintenue  et  dirigée  par  les  Etats-Généraux;  je  n'eu  rap- 
porterai qu'une  preuve;  c'est  la  nouvelle  traduction  des 
i'Sà-ic,  —Tome  II, 


psaumes,  introduite,  il  n'y  a  que  peu  d'années,  par 
leurs  ordres ,  dans  toutes  les  églises  réformées.  Nous 
venons  de  leur  succéder  dans  le  gouvernement  siiprému 
de  la  République.  Ferons-nous  le  même  nsagc  de  leur 
autorité  ?  Nous  asservirons-nons  à  marcher  sur  leurs  traces .' 
Kl  l'une  de  nos  premières  opéralions  sera-t-elle  une 
atteinte  à  la  liberté  et  l'égalité?  Croirions-nous  pimvoir 
par  un  décret  ecclésiastique  éblouir  le  peuple  batavc? 
Eh!  ne  sait-on  pas  que  ces  jeûnes  ,  ces  prières  piiblicpics 
signalent  des  époques  sinistres  dans  notre  histoire?  C'était 
pour  solenniser  en  quelque  sorte  le  meurtre  d'Olden- 
Banieveld  qu'il  en  fut  ordonné  en  1619.  C'était  pour 
remercier  le  ciel  des  meurtres ,  des  dévastations  ,  des 
pillages  qui  avaient  précédé  et  accompagné  le  retour  de  la 
maison  d'Orange  ,  et  absoudre  ainsi  cette  maison  de  tous 
ces  crimes  ,  qu'elle  avait  fait  commettre,  qu'en  1788,  les 
ordres  des  Etals-Généraux  nous  traînèrent  aux  pieds  du 
trône  du  tout-puissant.  Peut-on  nous  proposer  d'employer 
des  moyens  que  l'affreux  usage  qu'on  en  a  fait  a  rendus  si 
suspects  ? 

Voyez  d'ailleurs  quelle  vaste  carrière  nous  ouvririons  au 
fanatisme  de  toutes  les  sectes,  dont  le  plus  grand  nombre 
des  ministres  dévoues  à  la  maison  d'Orange  ne  manque- 
rait pas  de  saisir  cette  occasion  pour  déplorer  l'anéantisse- 
ment de  ce  qu'il  leur  plaît  d'appeler  l'aneieuneconstilotion. 
Tons  les  passages  de  leurs  livres  sacrés  qui  peuvent  don- 
ner lieu  à  des  allusions  défavorables  h  notre  révolution  , 
appitoyer  le  peuple  sur  le  sort  de  ceux  dont  la  tyrannie  a 
pesé  trop  long-temps  sur  nous,  et  lier  lenr  cause  à  celle 
du  ciel  même  ,  avec  quel  soin  il  les  rechercheraient ,  avec 
quel  artifice  ils  placeraient  dans  leurs  discours  celle  sédi- 
tieuse érudition! 

Citoyens  représentants,  séparons  la  religion  de  la  poli- 
tique; elles  doivent  être  indépendantes  l'une  de  l'autre. 
C'est  peut-être  parce  qu'on  les  a  confondues  que  tant  de 
sang  humain  a  abreuvé  la  terre.  Peut-être  des  millions 
d'hommes  n'eussent  pas  perdu  la  vie  dans  les  champs  de 
bataille  ,  ou  sous  le  fer  des  assassins  ou  des  bourreaux  ,  si 
les  législateurs,  les  chefs  des  nations  ne  se  fussent  pas  oc- 
cupés de  religion,  et  les  prêtres  d'administration. 

Ainsi ,  la  proposition  qui  vous  a  été  faite  n'étant  appuyée 
par  aucun  motif  d'utilité  ,  et  présentant  dans  ses  consé- 
quences de  grands  dangers ,  je  demande  que  l'assemblée 
ne  la  mette  plus  en  délibération. 

Ei-ers  :  J'ignorais  qu'Hamelsveld  dut  faire  la  proposition 
sur  laquelle  nous  délibérons.  Mais  je  ne  doutais  pas  que 
tôt  ou  lard ,  on  parlât  ici  de  religion.  J'ai  médité  sur  cet 
important  objet ,  et  je  crois  devoir  vous  soumettre  mes  ob- 
servations. 

Les  législateurs  anciens  et  modernes ,  les  écrivains  hata- 
ves  surtout,  théologiens,  ou  politiques ,  ont  prêché  ,  ont 
cherché  de  tout  leur  pouvoir  à  établir  que  la  religion  est 
un  des  plus  fermes  soutiens  des  Etals. 

En  se  rappelant  ce  qu'on  fait  les  premiers  chefs  lies  na- 
tions ,  ou  est  forcé  de  convenir  de  la  vérilé  de  ce  système. 
C'est  en  se  donnant  une  mission  divine  ;  c'est  en  parlant  au 
nom  du  ciel  qu'ils  ont  pu  contenir  des  multitudes  grossiè- 
res ,  et  leur  prescrire  des  lois  qu'elles  respeclassenl.  La  re- 
ligion fut  alors  l'appui  de  la  politique ,  ou  plutôt  le  moyen 
donl  des  hommes  ambitieux  se  servirent  habilement  pour 
établir  une  autorité  qu'Us  croyaienlleur appartenir,  ou  par 
leur  naissance  ,  ou  par  les  qualités  extraordinaires  cpi'ils 
avaient  réellement  ou  qu'ils  se  supposaient.  Mais  ils  ne 
régnaient  par  la  religion,  que  parce  que  les  peuplss  étaient 
ignorants.  Chez  des  peuples  éclairés,  leur  domination  éta- 
blie «ur  un  pareil  fondement,  n'aurait  pu  avoir  ni  vigueur 
ni  stabilité. 

La  religion  ne  peut-elle  pas  du  moins  concourir  à  l'af- 
fermissement de  l'Etat,  lorsqu'on  la  réunit  aux  principes 
du  droit  naturel?  Mais  comme  les  opinions  religieuses  ne 
peuvent  pas  être  constamment  et  universellement  unifor- 
mes, il  résulte  de  ce  mélange  qu'il  y  a  dissentiment  parmi 
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l.-'i  cilovcnstur  les  l>a«cs  londum.nlalcs  de  hur  consUtu- 
lulion  'social.-.  N'esl-cc  pas  une  source  de  desoidics  qui 
t.M  oii  lard  ocasionnciil  la  ruine  des  Etais  ?  L'iusluire 
nous  rii  offre  des  exemples  sans  nombre  ;  je  ue  \<)us  les 
rappellerai  poini;  je  ne  vous  altligerai  pas  du  tableau  de 
laul  de  malheurs. 

M;iis  un  gouvernement  cinbli  uniquement  sur  ses  veri- 
lables  fondemculs ,  c'est-à-dire  ,  sur  les  principes  natu- 
rels (le  l'ordre  social,  ne  pourrail-il  pas  s'alïeruiir,  en  la- 
vorisant  une  manière  particulière  d'adorer  la  divinité  ?  Me 
pourrait-on  pas  supposer  que  les  prêtres  qu  'il  protégerait , 
qu'il  salarierai! ,  lui  seraient  dévoués,  emploiraient  a  le 
défendre  l'influenrc  (|ue  leur  ministère  leur  donne  sur  les 
peuples  ,  el  que  par  reconnaissance  ,  où  par  intérêt  person- 
nel ,  ils  seraient  les  amis ,  les  preneurs  des  dépositaires  du 
pouvoir.  C'est  ainsi ,  nous  le  savons ,  que  quelques  sectes 
se  sont  établies  et  maintenues  pendant  quelque  temps  à 
l'aide  d'un  gouvernement  quelles  soutenaient  elles-mê- 
mes ;  mois  dans  ce  système  ,  il  n'existe  plus  ni  liberté  po- 
litique, ni  liberté  religieuse  ;  il  n'existe  plus  de  moyens 
de  réformer  les  abus  de  l'adrainislration,  ni  de  se  livrer 
aux  reclierclies  qui  pourraient  conduire  à  la  découverte 
de  la  religion  la  plus  pure  et  la  plus  simple  ,  qui  consiste 
dans  la  connaissance  d'un  Dieu  qui  a  crée  et  qui  gouverne 
tontes  choses,  el  envers  lequel  nous  entretenons  sans  cesse 
des  relations  de  rcspousabilité.  C'est  cette  espèce  de  reli- 
gion ,  je  hc crains  pas  de  le  dire,  qui  est  le  plus  ferme  ap- 
pui de  l'Etat ,  et  le  meilleur  citoyen  sera  toujours  celui 
qui  la  professe.  L'Elal  doit  dune  s'en  occuper  :  il  doit 
veiller  à  ce  que  ce  moyen  de  boulieur  et  de  prospérité  ue 
soit  ni  sans  emploi  ,  ni  sans  direction  ;  mais  jusqu'où  sa 
vigilance  à  cet  égard  doit-elle  s'élendre;  comment  doit-il 
l'exercer  ?  Ce  sont  des  questions  dont  s'occupera  sans  doute 
le  comité  de  eonstilulion  ;  et  je  me  réserve  de  présenter 
mes  vues ,  lorsqu'il  présentera  les  siennes.  Nous  examine- 
rons alors  si ,  devant  nous  occuper  de  religiofi  ,  nous  de- 
vons favoriser  une  secte  plus  qu'une  autre.  Dans  celte  dis- 
cussion, nous  n'oublierons  pas  qu'une  reforme,  ou  plulot 
une  révolution  complète  est  à  faire;  mais  souvenons-nous 
aussi  que  des  changemenls  trop  subits,  trop  brusques, 
peuvcnl  causer  au  corps  politique  des  convulsions  mor- 
telles. Considérons  les  hommes ,  non  tels  qu'ils  devraient 
cire,  tels  que  nous  désirerions  qu'ils  fussent,  mais  tels 
qu'ils  sont  en  effet  ;  el  faisons  tout  ce  qui  dépend  de  nous 
pour  préparer  el  rendre  plus  facile  uu  nouvel  ordre  de 
choses. 

C'est  dans  cette  vue  que  je  propose  d'établir  ,  comme 
pour  les  autres  parties  de  l'administration  ,  une  commis- 
sion chargée  de  ce  qui  concerne  le  culle  ,  qui  recherchera, 
jujera  toutes  les  affaires  dont  la  religion  sera  la  cause  ou 
le  prétexte ,  et  qui ,  par  les  rapports  successifs  quelle  vous 
fera,  vous  mettra  à  portée  de  supprimer,  sans  secousses 
violentes ,  tout  ce  qui  pourrait  mettre  obstacle  à  l'établis- 
sement des  bases  que  vous  jugerez  à  propos  d'adopter. 

f'itringa  :  Je  m'afflige  de  voir  l'assemblée  se  livrer  à  de 
pareilles  discussions.  On  ^'est  écarté  de  la  proposition  de 
llamclsveld  ;  on  a  confondu  la  religion  avec  l'abus  qu'on  en 
a  fait.  Nous  savons  que  lor.squ'elle  n'est  que  l'ouvrage  de 
l'ambition  ou  des  autres  passions  des  hommes  ,  elle  n'est 
qu'une  dangereuse  imposture  ;  mais  ce  n'est  pas  là  ce  dont 
il  s'agil  :  nos  compatriotes  sont  naturellement  religieux  , 
f,iut-il  (hereher  à  afiaiblir  celte  disposition  ?  Je  regarderais 
celle  tentative  ,  si  elle  réussissait,  comme  devant  entrai- 
nir  la  ruine  de  la  nation  entière  ;  car  la  religion,  les  mœurs 
cl  la  liberté,  sont  étroitement  unies.  Entretenons  donc  le 
peuple  dans  des  sentiments  qui  le  caractérisent  depuis 
long-lemps  ;  mai»  que  ce  soit  avec  prudence  ,  avec  sages.se, 
avec  disciétion.  Placés  entre  deux  ccueils  également  dan- 
gereux, le  fanatisme  et  l'incrédulité,  sachons  éviter  l'un 
el  l'autre.  Je  ne  vois  aucun  inconvénient  dans  la  proposi- 
tion de  Hamelsveld,  je  la  rrois  même  utile  ,  et  je  demande 
qu'elle  soit  adoptée  ,  en  la  modifiant  cependant  de  ma- 
n.ère  que  la  liberté  d'auriiu  individu  n'en  puisse  être 
gèuéc. 


Qucliiues  orateurs  parlentencore  sur  eel  objet. 
Le  président  propose  d',ijourner  la  discussion. 
Après  quelques  débats,  c«lte  proposition  est  adoptée. 


CORPS  LEGISLATIF. 


COiNSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Creusc-Latouclw. 

SÉANCE  DE  IG   GEKMINAL. 

Une  lettre  qui  apprend  au  Couscil  la  mort  du  ci- 
toyeu  Chaillou,  Tua  de  ses  membres,  l'invilc  ù  re- 
commander au  Diiecloire  les  enfants  de  ce  dépulé, 
qui  servent  dans  les  armées  de  la  r.épubliqiie,  el  que 
le  décès  de  leur  père  laisse  dans  l'inUigence. 

Lege.\dre  (de  Taris)  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  ; 
les  enlanls  d'un  député  n'ont  pas  plus  de  droit  que 
ceux  des  aulres  ciioyens  à  la  recommandation  du 
Corps  législatif  pour  obtenir  des  places;  c'est  au  Di- 
rectoire que  la  constitution  a  coulié  le  soin  de  ré- 
compenser les  services,  et  de  rendre  Juslice  à  ceux 
qui  ont  bien  mérité  de  la  Uépublique.  1-a  législature  ne 
pourrait  faire  une  pareille  recommandation,  sans 
influencer  le  Directoire  ;  et  il  imporlc  que  tous  les 
pouvoirs  établis  par  la  couslitutiou  soient  parfaite- 
ment indépendants. 

Troncuet  :  Je  crois  que  le  simple  renvoi  de  la 
pétition,  fait  par  le  Conseil  des  Anciens  au  Direc- 
toire, suffirait  pour  attirer  raltenlion  de  celui-ci  :  ou 
concilierait  de  celle  manière  le  respect  que  l'on  doit 
aux  principes  de  l'égalilé,  avec  les  égards  dus  à  l'in- 
fortune. Je  demande  le  renvoi  pur  et  simple  de  la 
lettre  au  Directoire. 

Le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Cochon,  membre  du  Conseil,  écrit  qu'il 
accepte  les  fonctions  de  ministre  de  la  police  générale 
de  la  Uépublique,  auxquelles  le  Directoire  vient  de 
l'appeler. 

Dupont  (de  Kemours)  obtient  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  11  demande  que  toutes  les  fois  que 
douze  membres  réclameront  la  continuation  de  la 
discussion,  ils  aient  la  préférence  sur  ceux  qui  se 
prétendront  assez  éclairés.  Il  n'y  a  jamais  de  danger 
à  prolonger  une  discussion  ;  il  peut  y  en  avoir  à  l'é- 
trangler. On  peut  être  entrainé  par  l'impétuosité  ; 
l'impétuosité  ne  convient  qu'aux  guerriers  et  non 
aux  législateurs  :  c'est  surtout  au  Conseil  des  An- 
ciens qu'il  appartient  de  mettre  de  la  gravité  dans  la 
discussion. 

Je  pourrais ,  ajoute  Dupont ,  trouver  dans  les  déli- 
bérations récentes,  des  raisons  pour  justilier  ma  mo- 
tion ;  je  pourrais  rappeler  qu'hier  mon  collègue  Le- 
couUeux  a  dit  :  Je  délie  qui  que  ce  soit  de  répondre  à 
mes  objections;  et  cependant  je  lui  aurais  répondu  , 
si  l'on  n'avait  pas  fermé  la  discussion  ,  contre  le  vœu 
de  plusieurs  membres.... 

Des  murmures  empêchent  Dupont  de  continuer. 

Claczel  :  A  bas  le  tyran. 

Gouni.LEAU  à  Dupont:  Servez-vous  de  votre  im- 
primerie, pour  faire  connaître  vos  diatribes ,  mais  ne 
venez  point ,  dans  le  Conseil ,  parier  contre  des  loi» 
rendues. 

Le  président  :  Je  refusela  parole  à  Dupont,  parce 
qu'il  attaque  la  loi  rendue  hier,  et  je  rappelle  à  l'ordre 
Clauzcl  cl  (ioupilleau  pour  s'être  permis  des  person- 
nalités. 
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noui'iLLEAu  :  Mais,  pri?sidcnt,  on  parle  contre  une 
loi. 

i'iaskursvoix  :  A  rordrc. 

Lk  Conseil  passe  à  roixlie  chi  jour. 

ApiJ's  avoir  entendu  le  rapport  d'une  commission, 
il  approuve  une  ri-solution  qui  valide  la  liste  des  ju- 
rés,  arrêtiîe  par  le  déparleinent  du  Nord,  le  12  ven- 
tôse dernier. 

11  approuve  une  autre  résolution  qui  porte  que  la 
solde  de  tous  les  militaires  en  activité  de  service  sera 
payée  en  valeur  lixe. 

La  séance  est  levée. 


CON^KIL    DES  CINQ-CENTS. 
Prcsidcnce  de  Doulcet. 

SÉANCE   DD   17   GERMI^îAL. 

IjAkakal  :  L'observatoire  de  Paris  est  le  premier 
établissement  eu  ce  genre  qui  existe  en  Europe  ;  mais 
en  ce  moment,  il  n'est  pas  pour  les  sciences  d'une 
utilité  aussi  étendue  qu'on  pourrait  le  désirer.  Le  lieu 
où  il  est  placé  est  à  une  des  extrémités  de  Paris,  ce 
qui  éloigne  les  élèves  du  cours  d'astronomie  pratique 
que  le  citoyen  Lalande  est  cliargé  de  taire ,  aux  ter- 
mes dr:  l'article  Vil  de  la  loi  rendue  sur  le  bureau 
des  longitudes.  H  existe  au  centre  de  Paris,  au  collège 
des  Onatre-iS'ations,  un  observatoire  superbe  et  com- 
plet, qui  a  servi  au  célèbre  Lacailie.  C'est  là  où  je 
vous  propose  de  transporter  le  cours  qui  se  faisait  à 
l'dbservatoire.  Ce  déplacement  n'exigera  aucun  sa- 
crifice, ne  coûtera  aucune  dépense  ,  aucune  répara- 
tion. Le  vandalisme  a  paru  respecter  ce  monument 
consacré  aux  sciences. 

•Te  propose  le  projet  de  résolution  suivant  : 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  qu'il  est  de 
l'intérêt  comme  de  la  gloire  de  la  nation  française 
d'encourager  l'élude  de  l'astronomie,  dont  l'intluence 
sur  la  prospérité  des  empires  est  aujourdluii  recon- 
nue par  tous  les  amis  de  leur  indépendance  et  de 
leur  prospérité , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
resolution  suivante  : 

Le  cours  d'astronomie  pratique,  fondé  par  l'ar- 
ticle VI  de  la  loi  d'organisation  du  bureau  des  longi- 
tudes, du  7  messidor  an  III ,  sera  ouvert  dans  le  ci- 
devant  collège  des  Quatre-Naiions.  En  conséquence  , 
l'observatoire  connu  sous  le  nom  d'observatoire  do 
Lacnillc,  est  mis  à  la  disposition  dudit  bureau  des 
longitudes. 

La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée  ;  elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Etat. 

Camus,  au  nom  d'une  commission,  fait  adopter  les 
projets  de  résolution  suivants  : 

<i  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  sur  le  message  du  Direc- 
toire exécutif  du  lU  vcnlose  ; 

»  Considérant  que,  dans  les  départements  dont  la 
population  est  considérable,  un  seul  substitut  près  les 
tribunaux  ne  sullit  pas  pour  le  service  nécessaire, 
particulièrement  au  tribunal  criminel,  à  cause  du 
grand  nombre  des  affaires  qui  y  sont  portées;  consi- 
dérant aussi  que  ce  qui  touclie  à  la  poursuite  des  cri- 
mes et  qui  intéresse  la  tranquillité  publique  ne  peut 
soulfrir  aucun  délai , 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 


»  Art.  I".  11  sera  établi  près  chacun  des  tribunaux 
de  département  dont  l'état  est  annexé  à  la  présente 
résolution,  à  l'exception  du  déparlement  de  la  Seine, 
dont  il  sera  menlion  dans  l'article  suivant,  et  du  dé- 
partement du  .Mont-Blanc,  un  second  substitut  du 
commissaiie  du  pouvoir  exécutif. 

»  IL  Au  tribunal  du  département  de  la  Seine  ,  il 
sera  établi  quatre  nouveaux  substituts  du  commissaire 
du  pouvoir  exécutif. 

»  m.  A  l'égard  du  tribunal  du  département  du 
Mont-Blanc,  la  décision  est  ajournée  jusqu'à  ce  que, 
le  Directoire  exécutif  ait  donné  connaissance  de» 
bases  sur  lesquelles  la  demande  en  augmentation  est 
établie. 

»  L'article  266  du  code  des  délits  et  des  peines  est 
rapporté,  en  ce  qu'il  établissait  un  second  substitut 
près  de  tous  les  tribunaux  de  département. 

I)  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle 
sera  portée  par  un  messager  d'Etat  au  Conseil  des 
Anciens.  « 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  sur  le  message  du  Direc- 
toire exécutif  du  28  veutosc  ; 

»  Considérant  l'étendue  du  travail  dont  est  chargé 
le  tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement  de  Ta- 
ris ,  et  la  nécessité  de  le  mettre  en  état  d'expédier 
promptenicnt  les  affaires  qui  s'y  multiplient  chaque 
jour,  et  dont  le  moindre  retard  accroîtrait  infiniment 
la  masse , 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  Art.  I".  Il  sera  établi  au  tribunal  correctionnel 
de  l'arrondissement  de  Paris,  six  cnmmis-grefiiers, 
outre  les  deux  déjà  existants,  lesquels  feront  tous, 
concurremment ,  le  service ,  tant  à  l'audience  qu'au- 
près des  directeurs  du  jury  d'accusation. 

»  II.  Il  sera  remis  à  la  disposition  du  greffier  du 
même  tribunal  une  somme  annuelle  de  4,000  francs, 
pour  fournir  aux  frais  des  expéditions  du  greli'c  et  de 
la  tenue  des  registres  nécessaires  et  prescrits  par  les 
lois.  Le  greffier  rendra  compte  annuellement  de  l'em- 
ploi de  cette  somme  au  président  du  tribunal,  en  pré- 
sence du  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

»  m.  H  sera  pareillement  établi  près  du  même  tri- 
bunal deux  secrétaires  du  parquet,  l'un  pour  le  ser- 
vice spécial  du  commissaire  du  Directoire  exécutif, 
l'autre  pour  le  service  commun  de  ses  substituts.  Le 
traitement  desdils  secrétaires  sera  la  moitié  de  celui 
des  greffiers,  c'est-à-dire,  de  1,500  fr. 

»  lY.  Les  membres  du  tribunal  correctionnel  de 
l'arrondissement  de  Paris  sont  autorisés  à  nommer,  à 
la  forme  de  l'art.  27  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an 
IV,  quatre  huissiers  pour  les  deux  audiences,  ctquatre 
pour  les  directeurs  du  jury. 

»  V.  Il  sera  établi  un  concierge  pour  veiller  à  l'en- 
tretien et  à  la  manutention  des  bâtiments  et  salles,  et 
à  leur  service.  Son  traitement  sera  de  800  fr.  ;  il  sera 
mis  à  sa  disposition  une  somme  de  1,500  fr. ,  sur  la- 
quelle il  sera  tenu  d'entretenir  le  nombre  de  person- 
nes nécessaires  pour  le  service  intérieur  du  tribunal 
et  de  ses  dépendances  ;  et  il  rendra  compte  ,  chaque 
année,  au  président  du  tribunal,  en  présence  du 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  de  l'emploi  de  cette 
somme. 

»  VI.  Le  concierge  sera  logé  dans  les  bâtiments  où 
le  tribunal  est  établi  ;  mais  il  ne  lui  sera  fourni  aucun 
meuble  ni  effets  de  consommation  ,  de  quoique  genre 
que  ce  soii  ;  personne  autre  n'y  sera  logé  gratuite- 
ment. 

»  La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée  ;  elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'IUal.  I) 

Le  Conseil  des  Cinq -Cents ,  après  avoir  entendu  le 
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i-apporl  (le  s,-»  commission  tics  {V^pcnscs  sur  le  mes- 
sage (lu  nii-ocloiiT  cxi'CHlif,  du  28  vt-ntose,  concer- 
nant raiiKiiieiitalion  (lemaiidi'e  pour  le  traiicmciit  du 
suhstilul  du  conunissairc  du  pouvoir  exécutif  prt's  le 
tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement  de  Paris, 
passo  à  l'ordre  du  jour. 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  apr6s  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  sur  le  message  du  Di- 
rectoire e\ik-utif,  du  '2  gorniinal  ; 

n  Considérant  la  ni'cessitt'  d'accorder  sans  délai 
toutes  les  facilités  qui  peuvent  rendre  pins  prompte 
l'instruction  et  le  jugement  des  procès,  et  particuliè- 
nient  des  procî's  criminels , 
n  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
»  Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  Art.  1".  11  sera  établi  près  du  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Seine  deux  nouveaux  coniuiis- 
prellicrs. 

»  11.  Il  sera  rais  à  la  disposition  du  greffier  dudit 
tribunal  une  sonuue  de  0,000  fr.  pour  fournir  aux 
frais  de  toutes  les  expéditions  du  grefle.  Le  greffier 
rendra  compte  au  président  du  tribunal,  en  présence 
du  coniniissairc  du  pouvoir  exécutif  ,  de  l'emploi  de 
celte  somme. 

»  m.  Il  sera  également  établi,  pour  le  parquet  de 
l'accusateur  public ,  un  secrétaire  ;  et  pour  le  par- 
quet du  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  un  autre 
secrétaire.  Le  traitement  de  chacun  desdits  secré- 
taires sera  de  la  moitié  de  celui  du  greffier,  ou  de 
1,500  fr. 

»  La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée  ;  elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Iitat.  » 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  délibéré  sur 
le  message  du  Directoire  cxéculif,  du  12  de  ce  mois, 
est  statué  sur  l'augmenlalion  des  personnes  employées 
près  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine, 
passe  ù  l'ordre  du  jour  sur  les  autres  demandes  por- 
tées au  même  message. 

IJontoux  reproduit  à  la  discussion  un  projet  de 
résolution,  portant  que  le  Directoire  exécutif  fera 
traduire  devant  leurs  juges  compétents  les  nommés 
Descoudrai  ,  Cochard  ,  et  autres  prévenus  ou  com- 
plices du  vol  de  deux  pièces  de  toile  appartenant  à 
la  Hépublique,  commis  à  Namur,  le  lli  nivôse  der- 
nier. 

Lkcointe  :  Ce  projet  me  paraît  inconstitutionnel , 
et  je  crois  que  le  seul  parti  que  le  Conseil  ait  à 
prendre  ,  c'est  d'ordonner  le  renvoi  pur  et  simple  , 
au  Directoire,  parce  qu'à  lui  seul  appartient  le  droit 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  loi. 

DuMOLARD  :  Je  pense,  comme  Lccointe-Puyravaux, 
qu'il  faut  prendre  des  renseignements  auprès  du 
Directoire,  car  tout  doit  être  rapporté  ù  un  cenire 
commun  ;  mais  je  ne  pense  pas  qu'au  Directoire  ap- 
partienne le  droit  de  décider  de  la  compétence  des 
conseils  militaires  ;  ce  droit  appartient  au  tribunal  de 
cassation. 

C'est  encore  une  question  de  savoir  si  les  juge- 
ments rendus  par  les  conseils  militaires  sont  sujets  à 
cassation.  Tant  que  cette  question  ne  sera  pas  déci- 
dée, c'est  au  Corps  législatif  h  juger  de  la  compé- 
tence ,  et  non  au  Directoire  ;  car  il  serait  inlinimenl 
dangereux  d'autoriser  celui-ci  à  casser  les  jugements, 
it  à  s'immiscer,  même  d'une  manière  déguisée,  dans 
l'exercice  des  fonctions  judiciaires. 

Au  reste,  puisque  cette  pétition  ne  nous  est  pas 
parvenue  par  le  canal  du  Directoire,  je  demande 
1"  qu'un  message  soit  envoyé  au  Directoire  pour  ob- 
tenir de  lui  des  renseignements  snr  cette  allaire  ; 
2  '  que  le  projet  présenté  soit  ajourné  jusqu'à  ce  que 
la   commission  chargée   d'examiner  le  recours  en 


cassation  des  jugements  militaires,  ail  fait  son  rap- 
port. 

Les  deux  propositions  de  Dumolavd  sont  adop- 
tées. 

On  donne  lecture  d'un  message  par  lequel,  en 
exécution  d'un  arrêté  du  Conseil ,  le  Directoire  exé- 
cutif rend  compte  de  la  loi  sur  la  nouvelle  organisa- 
tion de  la  marine.  11  annonce  que  les  lois  relatives  à 
l'administration  intérieure  des  ports,  <'i  la  refonte 
des  élals-iuajors  à  l'inscription  miritime,  aux  troupes 
de  la  marine  et  de  l'artillerie,  etc.,  ont  été  envoyées 
dans  tous  les  ports,  et  que  leur  exécution  a  été 
prescrite. 

lîoissiEn  :  J'accuse  le  ministre  de  la  marine  de  ne 
s'être  conformé  ni  au  texte  ni  à  l'esprit  de  la  loi  du 
3  brumaire. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  au  Directoire  un  nouveau 
message  pour  en  obtenir  la  liste  des  nouveaux  admi- 
nistratenrs. 
Cette  proposition  excite  quelques  murmures. 
Un  membre  :  Une  telle  proposition  est  inconslilu- 
lionnelle. 

RODYER  :  En  1791,  j'eus  le  courage  de  dénoncer 
a  cette  tribune  Bertrand,  ministre  de  la  marine, 
parce  qu'il  prévariqnait  dans  ses  fonctions,  et  le 
Corps  législatif  en  fit  justice.  Je  viens  avec  le  même 
courage  vous  dénoncer  aujourd'hui  un  ministre  que 
j'ai  défendu  lorsqu'il  était  opprimé,  mais  que  je  dois 
attaquer  lorsfiu'il  devient  oppresseur. 

Le  minisire  s'est  fait  un  jeu  de  votre  loi ,  parce 
qu'elle  lui  a  déplu.  11  a  affecté  de  nommer  aux  places 
importantes  de  commissaires  ordonnateurs ,  des  in- 
génieurs-constructeuis  qu'il  aurait  dû  laisser  occupés 
à  la  construction  des  vaisseaux. 

11  en  a  même  arraché  à  des  travaux  si  utiles  ,  qui 
ont  près  de  quatre-vingts  ans. 

Quant  aux  habiles  administrateurs  ,  il  les  a  entiè- 
rement laissés  dans  l'oubli ,  au  moment  où  tout  lui 
faisait  un  devoir  de  s'entourer  de  leurs  lumières, 
pour  retirer  la  marine  du  chaos  dans  lequel  elle  a  été 
plongée. 

Législateurs,  n'oubliez  jamais  que  la  constitution 
vous  a  chargés  de  surveiller  l'exécution  des  lois. 

Asssurez-vous  si  celle  de  la  marine  a  été  exécutée 
comme  elle  le  devait.  Je  demande  qu'à  cet  effet , 
le  Directoire  soit  tenu  de  vous  adresser  la  liste  des 
administrateurs  nouvellement  élus  ,  et  que  vous  sa- 
chiez s'ils  réunissent  les  conditions  prescrites. 

Thibault  :  Cette  proposition  eût  été  tout  au  plus 
admissible  du  temps  de  la  Convention,  parce  que 
nous  étions  alors  le  gouvernement.  Si  Houyer  connaît 
des  administrateurs  qiu  n'aient  pas  les  qualités  requi- 
ses, c'est  au  Directoire  qu'd  doit  les  dénoncer  :  j'ob- 
serve en  passant  que  souvent  l'on  ne  dénonce  ,  que 
pour  avoir  des  places  qu'on  désire. 

Si  le  Directoire  ne  fait  pas  droit  à  la  dénonciation 
que  j'aime  à  être  fondée,  alors  c'est  au  Conseil  que 
l'iouyer  devra  porter  sa  dénonciation  contre  ce  déni  de 
justice. 

Je  demande  donc  l'ordre  du  jour. 
L'ordre  du  jour  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉAKCE   DU    17    CKnJIINAL. 

r.OfssEAU  :  La  commission  que  vous  avez  chargée 
d'examiner  les  différentes  résolutions  relatives  aux 
mandais,  a  trouvé  que  celle  qui  porte  que  les  arré- 
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rages  de  roules  seront  payés  en  mandats,  était  une 
roiiséqucnco  de  la  loi  du  'J8  venlose,  et  qu'elle  u'é- 
tail  sustcpUble  d'aucune  difficullé.  Elle  vous  pro- 
pose de  l'approuver. 

Laiton-Ladebat  :  f/arlicle  II  de  cette  rdsoluliou 
est  dicté  par  les  principes  de  l'équité  ;  il  porte  que 
les  engagements  contractés  pour  le  compte  de  la  llé- 
publique  ,  seront  acquillés  par  le  trésor  public , 
conime  les  obligations  entre  particuliers.  les  rentes 
de  l'rUat  sont  sans  doute  di's  engagements  contractés 
pour  le  compte  de  la  Képublique. 

I.a  résolution  sur  les  transactions  viagères  dues  par 
les  particuliers  seront  payés  en  mandats  :  pourquoi 
donc  les  arrérages  des  rentes  doivent-ils  être  payés 
eu  mandats  par  les  particuliers,  et  seulement  au  tren- 
tième par  l'Etat  ?  Si,  pour  m'assurer  sur  l'Etat  une 
rente  de  10,000  livres,  par  exemple,  j'ai  contracté 
rengagement  de  payer  une  rente  viagère  de  2,000  1., 
pourquoi  faudra-t-il  que  je  paie  2,000  liv.  en  man- 
dats, tandis  que  jene  recevrai,  pour  mes  10,000  liv., 
que  33a  livres  en  mandats?  Ces  contradictions  sont 
trop  frappantes  pour  être  soutenables.  Je  n'ajouterai 
aucune  réllcxion.  Je  demande  que  le  Conseil  déclare 
(lu'il  ne  peut  approuver. 

Clauzci,  Goupilleau  et  quelques  autres  membres 
demandent  ù  aller  aux  voix. 
Le  Conseil  approuve  la  résolution. 
Très  peu  de  membres  prennent  part  à  l'épreuve. 
KoussEAU  :  La  commission  vous  propose  encore 
d'approuver  une  autre  résolution,  qui  porte  que  les 
traitements  des  fonctionnaires  publics  seront  réduits  à 
un  taux  lixe  et  payés  en  mandats  :  elle  est,  comme  la 
première,  une  conséquence  de  la  loi  du  28  ventôse, 
et  n'est  pas  plus  susceptible  de  difficultés. 
Le  Conseil  approuve  la  résolution. 
Johannot,  au  nom  d'une  autre  commission,  fait  un 
rapport  sur  l'acte  d'urgence  qui  précède  la  résolu- 
tion relative  à  l'emprunt  forcé. 

D'après  l'avis  de  sa  commission,  le  Conseil  recon- 
naît l'urgence. 

Johannot  :  Par  cette  résolution,  les  promesses  de 
mandats  sont  admises  en  paiement  de  cet  emprunt. 
Celte  disposition  est  une  conséquence  nécessaire  de 
la  loi  qui  ordonne  qu'elles  seront  reçues  conmic  nu- 
méraire dans  toutes  les  caisses  publiques. 

Votre  commission  ne  s'est  pas  dissimulé  que  l'on 
pouvait  objectera  celte  résolution,  que  le  but  de 
l'emprunt  forcé  ayant  été  d'absorber  la  plus  forte 
parlie  d'assignats,  l'on  y  renonçait  en  admettanl  les 
mandats,  et  qu'il  résulte  de  ce  changement  tardif  que 
les  citoyens  qui  se  sont  empressés  à  s'acquitter  en  as- 
signats à  cent  capitaux  pour  un,  sont  victimes  de  leur 
empressement,  puisqu'ils  se  trouvent  avoir  payé  dans 
une  proportion  plus  forte  que  ceux  en  retard,  qui 
paieront  en  mandais  échangeables  contre  assignats  à 
trente  capitaux  pour  un. 

Sans  doute  il  est  à  regretter  que  l'on  n'ait  pas  pré- 
venu ces  difficultés,  comme  on  pouvait  le  faire  peut- 
être,  en  obtenant  les  mêmes  résultats. 

Cependant  l'on  peut  répondre  à  ces  objections,  que 
l'emprunt  forcé  a  déjà  fait  rentrer  une  assez  grande 
masse  d'assignats  ;  que  les  délais  pour  le  paiement 
sont  presque  expirés,  et  qu'il  est  essentiellement 
([uestion  des  surtaxes  qui  pourront  être  payées  uni- 
formément en  mandais  ;  que  d'ailleurs,  en  payant  en 
promesses  de  mandais,  l'on  ne  peut  s'acquitter  en 
assignais  à  trente  pour  un,  puisque  les  mandats  se- 
ront échangeables,  il  est  vrai,  contre  assignais,  dans 
celte  proportion,  à  l'époque  fixée  ;  mais  que  les  pro- 
messes de  mandats  seules  sont  admises  à  l'emprunt, 
el  seulement  jusqu'à  l'époque  où  cet  échange  aura 
lieu. 

S'i  rentre  par  l'emprunl  moins  d'assignats  les , 


mandais  qui  les  rcmplaceroni,  devenant  plus  recher- 
chés, acquerront  plus  de  crédit  ;  les  avantages  qui  eu 
résulteront  pour  le  trésor  public  et  pour  les  particu- 
liers sont  si  considérables,  que  toutes  ces  petites  con- 
sidérations doivent  céder  à  cet  intérêt  majeur. 

Dans  la  situation  actuelle,  rejeter  la  résolution 
proposée  serait  porter  à  l'instant  même  l'atteinte  la 
plus  funeste  à  la  conliance  que  méritent  les  mandais. 
Hefuser  de  recevoir  comme  numéraire,  ù  l'emprunt, 
des  mandats  que  l'on  reçoit  à  l'instant  du  trésor  pu- 
blic comme  numéraire,  serait  une  inconséquence  dont 
les  résultats  deviendraient  désastreux. 

Votre  commission  a  vu  dans  l'ensemble  de  la  réso- 
lution le  moyen  d'accélérer  la  rentrée  de  l'emprunt 
forcé  ,  el  la  cerlitude  d'augmenter  le  crédit  et  la  con- 
fiance dans  les  mandats  territoriaux  ;  elle  vous  en 
propose  l'adoption. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 
Sur  le  rapport  de  Lacuée,  au  nom  d'une  autre 
commission,   le   Conseil  approuve  une    résolution 
relative  à  la  nouvelle  forme  des  jugemenls  mili- 
taires. 

Vernier,  au  nom  d'une  commission,  fait  le  rap- 
port sur  la  résolution  relative  au  paiement  de  l'ar- 
riéré des  contributions.  La  commission  en  a  trouvé 
la  plupart  des  disposilions  sages  et  concordantes 
avec  les  lois  rendues  antérieurement  sur  les  man- 
dais, et  avec  celles  concernant  les  contribulions. 

Cependant  elle  ne  se  dissimule  pas  qu'elle  s'est 
trouvée  long-temps  arrêtée  par  l'article  VI,  qui  live 
le  paiement  de  la  partie  de  contribution  payable  en 
assignats,  dans  la  proportion  de  trente  pour  un. 
Elle  avoue  que  les  contribuables  qui  n'ont  pas  ac- 
quillé  leur  quote  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
2  messidor ,  se  trouveront  lésés  par  cet  article.  Mais, 
après  avoir  mûrement  délibéré  et  s'être  concerté 
avec  la  commission  des  finances  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  ,  elle  a  reconnu  que  l'article  6  de  la  résolution 
est  une  suite  naturelle  de  celle  relative  aux  transac- 
tions entre  citoyens  ;  qu'il  ne  serait  pas  juste  que  les 
conlribuables  négligeants  jouissent  de  plus  de  faveur, 
et  pussent  abuser  vis-à-vis  de  la  nation  du  discrédit 
dans  lequel  sont  lombes  les  assignats  depuis  l'époque 
où  ils  auraient  dû  payer ,  d'autant  plus  qu'ils  ont 
vendu  très  avantageusement  leurs  grains ,  el  que , 
loin  de  se  trouver  lésés,  ilsbénéficieroul  encore. 

Après  avoir  discuté  successivement  chaque  arli- 
cle ,  le  rapporteur  termine  eu  proposant  d'approuver 
la  résolution. 

Savigny.  Je  vais  examiner  successivement  la  plu- 
part des  articles  de  la  résolution. 

L'article  II  fixe  au  dixième  en  mandais,  du  mon- 
tant en  assignats,  la  partie  de  conlribulion  foncière 
que  les  redevables  se  sont  trouvés  dans  l'impossibi- 
lité de  payer  en  grains,  Je  ne  vois  aucune  raison  de 
réduire  le  mandat,  dans  la  main  du  redevable  des 
contribulions ,  au  tiers  du  prix  que  la  Képublique 
le  fait  payer  à  lous  les  citoyens.  Cette  disposition 
est-elle  pénale?  en  ce  cas  il  fallait  fixer  im  délai, 
après  lequel  la  peine  aurait  lieu  ;  la  résolution  elle- 
même  reconnaît  qu'il  est  des  lieux  dans  lesquels  les 
rôles  de  contribution  ne  sont  pas  encore  faits;  et 
certes,  il  n'y  a  pas  de  peines  ;\  prononcer  à  défaut 
de  paiement,  d'une  taxe  qui  n'est  pas  encore 
connue. 

Si  ce  n'est  point  une  peine,  pourquoi  celui  qui, 
à  la  présentation  du  rôle ,  a  payé  en  assignats ,  se 
trouvera-t-il  quitte  pour  le  tiers  de  ce  que  doit 
payer  celui  qui  n'a  pas  connu  le  montant  de  son  im- 
position. 

Pour  éclaircir  ce  que  cette  discussion  peut  avoir 
d'abslrait,  je  suppose  que  de  deux  citoyens  dont  la 
conlribulion  en  grains  se  portait  à  6,000  francs  en 
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assimilais ,  l'un  ait  payi5  avant  la  loi ,  11  se  sera  ac- 
qiiitl>5  avccG.OOO  francs  assignats;  l'autre  au  con- 
traire n'a  pas  connu  sa  cote ,  elle  n'a  pu  lui  *trc 
(liMnaniU'c ,  le  rôle  n'est  pas  fait ,  le  percepteur  n'est 
pas  nommi' :  ce  second  sera  obligi!,  pour  l'acquit 
lie  0,000  francs ,  de  payer  on  mandats  le  dixitnie , 
qui  est  de  000  francs,  et  pour  se  procurer  ces 
liOO  francs  de  mandats,  il  lui  en  coûtera  18,000  francs 
(11  assignats  ;  il  n'y  aura  donc  pas  entre  ces  deux  ci- 
l  ijeas  une  contriîjution  (îgale  aux  charges  publiques, 
nialgrL'  l'és^aliti;  de  leur  fortune  :  l'article  10  des 
droits  de  l'homme,  suivant  lequel  toute  contribution 
doit  ôtre  repartie  entre  les  contribuables,  en  raison 
do  leurs  facultés ,  sera  donc  violi!. 

D'ailleurs ,  quelle  raison  politique  peut  autoriser 
le  législateur  à  établir  deux  poids  et  deux  mesures, 
à  faire  échanger  par  le  gouverncuient  ses  mandats  à 
lin  pour  trente  contre  les  assignats,  et  à  ne  les  pren- 
dre des  redevables  qu'.'i  un  pour  dix.  Est-il  donc 
permis  dans  une  Hépublique  de  s'écarter  jamais  des 
règles  de  lu  justice? 

Que  jugerez  vous  de  la  partie  du  même  article  re- 
lative au  paiement  des  fermages?  ne  trouverez- vous 
pas  dans  la  législation  sur  cette  matière  une  surpre- 
nante vcrsalité?  Vous  avez  réglé  que  le  paiement  de 
1,1  partie  de  fermages  en  grains,  qui  ne  pourrait  se 
l;iire  par  le  fermier ,  serait  racheté  en  assignats ,  sur 
le  pied  des  minages  combinés  avec  le  prix  le  plus 
bas  des  achats  faits  par  le  gouvernement  ;  les  assi- 
gnats ne  produiront  au  fermier  que  le  trentième  en 
mandats,  par  quelle  raison  paierait-il  en  mandats 
au  dixième  ? 

L'article  TU  a  pour  objet  de  régler  le  paiement  à 
faire  par  les  redevables  qui  ne  se  trouvent  pas  en- 
core cotés.  Vous  trouverez  sans  doute  que  le  délai 
accordé  ù  Paris  jusqu'au  20  de  ce  mois,  est  insuffi- 
sant ,  c'est  aujourd'hui  le  17,  ù  peine  la  loi  pour- 
ra-t-elle  être  promulguée  à  cette  époque ,  et  il  n'est 
pas  possible  d'inlliger  une  peine ,  sous  le  fondement 
du  retard,  lorsque  le  terme,  fixé  par  la  loi,  est  ex- 
piré avant  sa  publication. 

11  en  est  de  même  de  l'article  IV,  qui  fixe  des  ter- 
mes, et  oblige,  après  les  termes  passés,  à  payer 
trente  fois  davantage.  Il  n'est  pas  possible  d'appli- 
quer des  peines  aussi  graves  à  des  citoyens  qui  n'au- 
ront pas  eu  connaissance  de  la  loi. 

L'article  VI  porte  que  les  paiemens  ordonnés  en 
mandats  par  les  articles  précédents,  pourront  jus- 
qu'au 1"  messidor  être  payés  en  assignats,  à  trente 
capitaux  pour  un  :  c'est  le  taux  de  la  loi.  Mais  si  on 
rapproche  cet  article  du  IV",  il  en  résulte  que  le  con- 
triliuable  et  le  fermier  ,  qui  ne  pourront  se  libérer 
qu'à  raison  du  dixième  en  mandats  de  ce  qu'ils  doi- 
vent en  assignats  ,  autorisés  par  cet  article  à  rache- 
ter leurs  mandats  à  trente  capitaux  pour  un,  seront 
tenus  de  payer  ,  l'un  à  la  llépubliquc  ,  l'autre  à  son 
propriétaire,  le  triple  de  ce  qu'ils  doivent  en  effet. 

L'article  VII  est  le  dernier  que  je  crois  susceptible 
de  critique. 

A  compter  du  1"  floréal,  les  droits  d'enregistre- 
ment et  de  timbre,  et  ceux  des  douanes,  seront  payés 
en  mandats. 

Que  tous  les  droits  qui  ont  été  déclarés  payables  en 
numéraire,  le  soient  en  mandats,  cela  est  juste,  puis- 
que la  valeur  nominale  du  mandat  est  égale  à  la  va- 
leur numéraire  de  la  monnaie  métallique  ;  mais  que 
des  droits  qui  sont  restés  payables  en  assignats,  etqui, 
h  raison  de  la  dépréciation  de  ce  signe  monétaire,  ont 
été  considérablement  augmentés ,  tels  que  ceux  de 
timbre  qui  ont  été  portés  à  quarante  fois  leur  taxe 
primitive,  cl  les  droits  fixes  d'enregistrement  qui  ont 
été  portés  à  dix  poui'  un,  soient  également  exigés  en 
mandats;  c'est  ce  que  vous  ne  pouvez  i)einietlre. 

La  dcmi-fcuille  de  papier  était  in.\éi  à  '2  sous  6  de- 


niers par  l'Assemblée  constituante.  La  loi  du  11  ni- 
vôse la  fixe  à  5  fr.,  ce  qui  fait  quarante  fois  plus  ;  il 
faudra  la  payer  en  mandats  qui  valent  trente  fois 
l'assignat.  Le  papier  timbré  se  paiera  donc  douze 
cent  fois  plus  que  sa  taxe  primitive.  L'n  taux  aussi 
excessif  ne  doit  constamment  pas  être  adopté.  D'ail- 
leurs, il  serait  injuste  que  le  seul  papier  d'une  quit- 
tance de  '20  francs  deux  décimes  ou  d'une  promesse, 
quelque  modique  qu'en  fùl  la  somme,  coulât  5  fr. 
en  mandats.  Il  en  est  de  même  des  droits  fixes  de 
l'enregistrement  ;  ils  se  trouveraient  portés  à  trois 
cents  fois  plus  que  leur  première  taxe. 

On  m'objecterait,  avec  raison ,  que  je  fais  entrer 
dans  mon  calcul  l'assignat  déprécié.  J'en  conviens; 
j'irai  plus  loin  :  la  véritable  augmentation  n'est,  par 
rapport  au  timbre,  que  de  /lO  fois  la  valeur  ;  et ,  par 
rapport  aux  droits  féodaux  d'enregistrement,  que  de 
dix  fois.  Il  est  nécessaire  qu'il  y  ait,  en  clVet,  une 
augmentation  d'impôts  indirects;  les  besoins  de  l'E- 
tal l'exigent ,  peut-être  même  l'obligation  de  réduire 
la  contribution  foncière  à  une  juste  proportion  du 
revenu  net  ;  mais  cette  augmentation  ne  doit  pas  être 
énorme.  Prenons  pour  exemple  la  loi  du  9  pluviôse 
dernier,  relative  à  la  proportion  des  droits  d'enregis- 
trement. Elle  porte  au  double  tous  les  droits  propor- 
tionnels :  un  seul  est  porté  de  quatre  à  dix,  mais  pour 
une  cause  lucrative  extrêmement  rare.  Que  le  Conseil 
des  Cinq-Cenis  propose  le  doublement  do  ces  difié- 
rents  droits,  sans  doute  le  Conseil  des  Anciens  ap- 
prouverait une  semblable  résolution  ;  mais  je  ne  peux 
croire  qu'il  ait  été  dans  l'intention  de  nos  collègues 
de  maintenir  le  papier  à  quarante  fois  plus  qu'il  n'a 
été  primitivement  taxé ,  ni  les  droits  fixes  de  l'enre- 
gistrement à  dix  fois. 

Les  articles  II,  111,  IV  et  VII  contenant  des  dispo- 
sitions ou  injustes,  ou  impraticables,  ou  des  taxes 
excessives,  je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Le  Conseil  continue  la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU    18   GERMINAL. 

Bezard  :  La  Convention  décréta,  le  7  messidor 
an  II,  que  dans  tous  les  dépôts  judiciaires  il  serait  fait 
im  triage  de  tous  les  titres  relatifs  aux  domaines  na- 
tionaux ;  ce  triage  très  important  pour  la  vente  des 
domaines  nationaux ,  paraît  suspendu  dans  quelques 
départements,  et  cette  suspension  ne  peut  être  pro- 
fitable qu'aux  émigrés.  Les  préposés  à  cette  opération 
ne  sont  pas  payés. 

Je  demande  que  la  commission  des  dépenses  exa- 
mine le  traitement  qui  leur  est  dû,  et  s'il  ne  convien- 
drait pas  de  mettre  cette  opération  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  des  finances. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Marec  :  irjul  remis,  parle  citoyen  Missiessy,  h  la 
commission  de  la  marine,  un  mannscrit  sur  la  théo- 
rie et  la  pratique  du  gréement ,  de  la  m.lturo  et  de  la 
voilure  des  vaisseaux  ;  je  fus  chargé  de  l'examiner, 
et  il  m'a  paiu  que  cel  ouvrage,  répandu  dans  les 
ports  de  la  llépublique  ,  y  serait  d'une  très  grande 
utilité. 

L'auteur  de  ce  manuscrit  est  .déjà  connu  par  deux 
ouvrages  très  importants ,  publiés,  l'un  en  1780,  sur 
les  signaux  en  mer,  et  l'autre.'publié  en  1789,  sur 
l'arrimage  des  vaisseaux. 

,1e  propose  le  projet  de  résolution  suivant  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entend  u 
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l'un  de  8CS  membres,  sur  l'analys:-  d'im  manuscrit 
présenté  à  la  commission  de  marine,  et  ayant  pour 
titre  :  Traita  tlicorique  et  pratique  du  ijrccmmt 
des  vaisseaux,  avec  le  développement  des  condi- 
tions delà  mâture  et  de  la  voilure;  par  le  citoyen 
RIissiessy  ; 

»  Considérant  que  la  publicité  d'un  pared  ouvrage 
peut  contribuer  efficacement  aux  progrès  de  l'art 
naulique,  en  disséminant  et  en  rendant  familières  ù 
tons  les  marins  des  notions  utiles,  concentrées  jus- 
qu'à présent  dans  les  arsenaux,  ou  résultant  d'expé- 
riences peu  connues  ; 

»  Considérant  que  l'ancien  gouvernement  a  fait  im- 
primer à  ses  frais,  et  distribuer  dans  tous  les  ports 
deux  autres  ouvrages  du  même  auteur,  alors  lieute- 
nant de  vaisseau,  l'un,  sur  les  signaux  des  armées 
navales,  publié  en  1786  ;  l'autre,  sur  Wirrimage 
des  vaisseaux,  publié  en  1789,  et  que  le  mérite  re- 
connu de  ces  deux  traités  garantit  d'avance  1  ac- 
cueil qui  sera  fait,  par  tous  les  marins  amis  de  leur 
art,  au  nouveau  traité  composé  par  le. citoyen  I\lis- 
siessy  ; 

«  Arrête  que  le  manuscrit  de  ce  traité  sera  renvoyé 
au  Directoire  exécutif,  avec  expédition  du  présent 
arrêté.  » 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

Les  administrateurs  de  la  Haute-Loire  écrivent  au 
Conseil  qu'un  député  de  leur  département  est  parent 
d'émigrés,  et  comme  tel,  compris  dans  la  loi  du  3 
brumaire. 

Le  Conseil  renvoie  cette  dénonciation  à  l'examen 
d'une  commission. 

Suite  de  ta   discussion  sur  les   pères  et  mires 
d'émigrés. 

I.ECOINTE  :  On  a  fait  un  acte  juste  et  utile  tout  à 
la  fois  en  séquestrant  les  biens  des  pères  et  mères 
d'émigrés,  peut-être  en  conviendra-t-on  pour  le 
passé  ;  mais  on  dira,  mais  on  a  dit  :  les  circonstances 
sont  cliangées,  et  la  constitution  doit  amener  un 
autre  ordre  de  choses.  Etrange  assertion!  La  consti- 
tution est  l'organisation  de  la  République  ;  et  la  cons- 
titution serait  opposée  à  des  mesures  conservatrices 
de  la  République  1 

Les  pères  et  mères  d'émigrés  faisaient  passer  leur 
revenu  à  leurs  fils  armés  contre  la  patrie  ;  on  a  dii 
les  séquestrer  :  si  vous  les  leur  rendiez ,  ils  repren- 
draient la  même  destination; ils  seraient  encore,  pour 
vos  ennemis ,  devenus  plus  cruels  par  votre  inconsé- 
quence et  leurs  revers.  Au  nom  de  la  pairie,  préservez 
la  France  de  leurs  fureurs ,  et  que  leur  rage  reste 
encore  impuissante! 

On  parle  de  justice  ;  et  pour  qui  ?  pour  des  pères 
et  mères  d'é.nigrés.  Moi,  je  la  demande  pour  les  pères 
et  mères  des  défenseurs  de  la  patrie.  Voyons  si  la 
lulie  sera  longue  ;  tous  doivent  supporter  également 
les  charges  de  la  société.  Le  républicain  a  fourni  sa 
fortune  et  ses  (ils  à  la  patrie;  le  père  d'émigrés  arma 
les  siens  contre  elle  :  l'on  voudrait  encore  exempter 
ses  biens  de  la  charge  publique  1  l'on  voudrait  les  lui 
rendre  sans  restriction ,  au  profit  des  traîtres  qui  hù 
doivent  le  jour  !  Comment  paierait-il  donc  sa  dette  à 
la  patrie  ?  Quel  moyen  de  compensation  pourrait-il 
ollrir  ?  Kl  que  mettra-t-il  dans  la  balance  à  cùté  du 
sang  de  nos  guerriers  ?  Non,  tout  leur  bien  ne  pour- 
rait en  acquitter  le  prix  ! 

On  parle  encore  de  propriété,  on  jette  les  hauts  cris 
contre  le  projet  qui,  dit-on,  en  viole  les  principes. 
KU  (juoi  !  la  patrie  aura  demandé  un  lils  pour  re- 
poussor  les  elîorts  des  émigrés  ;  on  aura  trouvé  la 
réquisition  juste  et  naturelle,  et  lorsqu'on  demandera 
une  mince  porlion  des  biens  des  pères  d'émigrés  l'on. 


criera  à  l'injustice,  h.  la  violation  des  droits  de  l'iiom- 
mc  !  quelle  idée  s'est-on  donc  fait  de  notre  intelli- 
gence ? 

Le  salut  de  la  patrie  exigeait  le  séquestre;  les  rai- 
sons qui  l'on  fait  établir  subsistent  encore,  vous  devez 
le  maintenir,  sinon  adoptez  le  projet  qu'on  vous 
propose.  La  justice  rigoureuse  l'exige,  l'égalité  le 
commande,  l'équilibre  même  à  maintenir  entre  les 
propriétés  en  fait  la  loi. 
Je  vote  pour  ce  projet. 

André  Dumont  :  Je  n'examinerai  point  ici  si  la 
commission  a  fait  le  rapport  qu'elle  a  été  chargée  de 
faire  ;  si  elle  a  traité  l'objet  qui  lui  a  été  renvoyé ,  il 
est  par  trop  évident  que  non  :  car  on  ne  l'a  pas  char- 
gée de  reproduire  les  moyens  d'exécuter  une  loi  rc- 
jetée,  mais  bien  d'examiner  toutes  celles  cxisiantes 
relatives  aux  pères  et  mères  d'émigrés ,  et  de  pré- 
senter un  travail  à  ce  sujet. 

Le  motif  du  séquestre,  d'après  le  rapporteur,  qui 
propose  de  le  conserver  ,  et  de  le  rétablir  là  où  il  au- 
rait été  levé  (une  loi  rendue  sur  le  rapport  de  per- 
sonne ,  au  nom  du  comité  de  législation ,  a  ordonné 
cette  levée)  était  le  partage  prescrit  par  le  décret  du 
9  floréal  ;  ce  décret  injuste,  quoiqu'on  en  puisse  dire, 
a  été  anéanti  par  le  rejet  du  Conseil  des  Anciens  ;  et, 
certes,  ce  rejet  est  un  des  bienfaits  de  la  division  du 
Corps  législatif.  Le  motif  du  séquestre  étant  reconnu 
injuste,  le  séquestre  devrait  disparaître  avec  lui  ;  car 
l'elfet  doit  cesser  avec  la  cause  qui  l'a  produit. 

if  n'est  pas  hors  de  propos  de  faire  saisir  ici  une 
chose  remarquable.  Si  l'on  en  croit  certains  hommes, 
«  presque  tous  les  ascendants  d'émigrés  sont  com- 
plices de  l'émigration,  et  entretiennent  les  espérances 
des  émigrés  en  leur  faisant  passer  des  fonds,  ce  qui 
nécessite  contre  eux  les  mesures  les  plus  sévères  ;  » 
et  tout-à-coup  les  mêmes  hommes  disent  :  «  que  ces 
ascendants  reçoivent  le  bienfait  que  nous  leur  of- 
frons ,  qu'ils  se  laissent  déposséder  d'une  porlion  de 
leurs  biens,  et  alors  ils  jouiront  librement  du  sur- 
plus. »  Est-il  un  langage  tout  à  la  fois  plus  inconsé- 
quent et  plus  cruel  ? 

En  effet,  citoyens,  mettez-vous  un  instant  à  la 
place  de  ces  ascendants  torturés  sans  cesse ,  et  la 
plupart  dans  le  besoin  ,  quoique  beaucoup  soient  de 
riches  propriétaires,  et  vous  sentirez,  d'une  part, 
combien  il  est  dur  pour  ceux  qui  n'ont  à  peine  que 
le  nécessaire ,  d'être  dans  la  pénible  alternative  ou 
de  se  voir  enlever  une  partie  de  leur  existence  ou  de 
continuer  à  vivre  aux  dépens  de  la  bienfaisance  de 
leurs  amis,  tant  qu'existera  le  séquestre;  et  de  l'au- 
tre, vous  verrez  les  ascendants  riches,  ou  laisser  in- 
cuUe  leurs  propriétés,  ou  conscnlir  à  celte  nouvelle 
espèce  de  succession  ,  qu'on  appelle  anticipée,  pour 
réaliser  le  surplus  de  leurs  biens  et  le  diriger  contre 
le  gouvernement  qui  les  aurait  opprimés  et  dépouil- 
lés au  mépris  de  la  loi  fondamentale  de  la  Républi- 
que, de  l'acie  constitutionnel.  Car,  ne  vous  le  dissi- 
mulez pas,  citoyens  représentants,  les  véritables 
ennemis  de  la  République  seraient  ceux  qui  accueil- 
leraient avec  le  plus  d'empressement  la  loi  proposée; 
ils  y  trouveraient  une  porte  ouverte  aux  desseins 
criminels  des  royalistes,  et  ils  sacrifieraient  volon- 
tiers une  partie  de  leur  fortune  dans  l'espoir  de  la 
reconquérir  par  la  force  de  vos  ennemis  extérieurs, 
qu'ils  accroîteraient  de  tous  leurs  moyens.  Ce  ne  se- 
rait pourtant  pas  là  le  seul  mal  que  ferait  la  loi  désas- 
treuse qu'on  vous  propose  ;  en  assurant  la  ruine  du 
plus  grand  nombre,  en  portant  un  coup  funeste  à 
l'agriculture ,  en  appauvrissant  la  IVépubliquc ,  elle 
forait  encore  une  classe  de  suspects  de  lous  ceux 
qui,  se  confiant  en  la  justice,  attendraient  son  re- 
tour pour  faire  valoir  leurs  droits,  et  verraient  ainsi 
perpétuer  le  séquestre. 
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l.a  Ui'piibliquo  a  cnniisqnr  les  l)lons  des  OiuigrOs; 
mais  il  est  faux  qu'aiiiiiiic  lui,  ot  surtout  celle  du 
5  avril  1793,  ait  iiKliieclomi'iU  incnavc  les  hlrns  de 
Uiirs  Piiroils .  coinnio  le  prétend  le  rapporteur  : 
loi»  de  cela  ,  l'article  WlU  de  celte  derni(!re  loi,  et 
l'article  Wlll  de  celle  du  17  septembre  suivant ,  af- 
fectent à  leurs  besoins  et  à  leur  entretien  une  partie 
consid'hablc  des  biens  propres  de  leurs  cnfaiils 
émigri's,  malgré  la  confiscation  faite  au  prolit  de  la 
iintion. 

Ne  pourrait-on  pas  dire  que  dès  l'instant  où  les 
émigrés  ont  été  frappés  de  mort  civile,  ils  sont 
devenus  inliabiles  îi  succéder  ?  Leur  expectative 
n"a-l-elle  pas ,  par  leur  mort  civile  ou  naturelle  , 
passé  à  ceux  qui  venaient  après  eux  dans  l'ordre  des 
successions? 

La  République  ne  peut  avoir  le  droit  de  dépouiller 
des  vivants  au  nom  des  morts;  elle  ne  peut  suppo- 
ser les  émigrés  tour-à-tour  vivants  et  morts;  morts, 
pour  recueillir  leurs  biens  à  titre  de  confiscation,  et 
vivants  pour  s'emparer,  en  leur  nom,  de  successions 
de  vivants,  au  préjudice  d'autres  citoyens  auxquels  la 
loi  les  défère.  Le  même  individu,-cn  un  mot,  ne  peut 
être  tout  h  la  fois  habile  et  inhabile  à  succéder,  mem- 
bre de  la  société  et  banni  à  perpétuité  de  cette  so- 
ciété. La  mort  civile  a  ôté  aux  émigrés  tout  droit  de 
cité  ;  elle  le  leur  a  ôté  pour  toujours  ;  ils  sont  étran- 
gers aux  lois  qui  nous  régissent  ;  de  même  qu'elles 
ne  peuvent  plus  exiger  rien  d'eux,  leur  dcmaiidcr 
aucun  genre  de  service,  de  même  elles  ne  leur  doi- 
vent aucune  protection  :  or,  la  successibilité  étant  im 
clïetdc  la  protection  de  la  loi,  un  droit  civil,  la  mort 
civile  le  leur  a  fait  perdre  ;  ils  n'y  peuvent  pas  plus 
prétendre  que  s'ils  étaient  morts  naturellement  ;  cette 
successibilité,  la  République  ne  l'a  acquise  réellement 
que  pour  les  droits  réels  et  acquis  qu'ils  avaient  au 
nioiîient  de  leur  émigration.  L'expectative  n'étant 
qu'éventuelle,  ne  peut  être  regardée  comme  un  droit 
fixe,  réel  et  acquis;  elle  pouvait  se  perdre  et  passer 
sur  la  tète  de  leurs  frères  ou  autres  héritiers  par  leur 
prédécès,  d'où  il  est  facile  de  conclure  que  la  confis- 
cation ne  frappe  que  sur  les  biens  déjà  acquis  aux 
émigrés  lors  de  leur  émigration. 

La  flépubliquc  ne  peut  donc  prétendre  au  droit  in- 
connu jusqu'au  9  floréal,  d'anticiper  la  succession 
des  ascendants  d'émigrés,  et  comme  le  rapporteur 
convient  qu'à  tout  autre  titre  la  proposition  serait  in- 
soutenable, il  'st  évident  que  le  décret  qu'on  pro- 
pose, loin  d'améliorer  l'état  des  finances,  le  détrui- 
rait, comme  l'a  observé  Audouin  lui-même,  «  parce 
»  que  le  crédit,  enfant  de  la  confiance,  s'enfuit  à 
»  grands  pas,  quand  il  voit  une  main  infidèle  s'éten- 
»  dre  pour  saisir  une  propriété  légalement  retenue 
»  par  celui  qu'on  veut  en  priver,  m 

D'après  cela,  je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  présenté,  et  je  demande  en  outre,  que  dans 
la  séance  de  demain,  il  soit  créé  une  commission  à 
l'ellet  d'examiner  toutes  les  lois  relatives  aux  parents 
d'émigrés,  et  que  cette  commission  soit  chargée  de 
présenter  un  projet  de  résolution  qui  règle  d'une  ma- 
nière définitive  et  invariabie  cette  partie  de  la  légis- 
lation, et  en  fasse  disparaître  toutes  les  dispositions 
Injustes,  vexatoircs  pour  les  citoyens  et  onéreuses  à 
la  République,  autant  que  funestes  à  l'agriculture. 

{La  suite  demain.) 


Pi.  7!.  Pans  la  séance  du  21,  Favart  a  fait  adopter 
quelques  articles  interprétatifs  de  la  loi  du  17  nivôse, 
sur  les  successions. 


ANNONCES. 

Cours  des  langucs]_fran  çaisc,  anglaise  et  italienne 
par  le  cit.  Bloudiu. 

Langue  française,  les  primidi,  quartidi,  sepiidi. 

Langue  anglaise,  les  duodi,  quinlidi,  octidi. 

Langue  italienne,  les  tridi,  sextidi,  nonidi,  à  six 
heures  et  demie,  à  commencer  du  premier  floréal 
prochain,  dans  une  des  salles  ci-devant  Grands-Au- 
gusiins,  première  cour,  au  perron. 

La  souscription  est  de  500  liv.  en  assignats,  pour 
chaque  langue. 

On  souscrit  aux  Grands- Augustins,  chez  le  citoyen 
Chantoiscau,  où  l'on  trouve  les  livres  élémentaires 
composés  par  le  citoycn_lîlondin  ;  savoir  : 

rrccis  de  la  langue  française,  ln-8",  125  liv. 
franc  de  port  ; 

Précis  de  ta  langue  anglaise,  160  liv. 
Précis  de  ta  tangue  italienne ,  180  liv. 
Pièces  OH  varions  subjects  from  tlw  licst  cnglish 
cmliiors  both  in  prose  and  poetrij,  225  liv. 


Six  Romances,  avec  accompagnement  de  forié- 
piano  et  de  violon  obligé,  par  J.  Rouget  de  l'islo , 
3°  livraison. 

A  Paris,  au  ^Magasin  de  musique,  rue  des  Fossés- 
Montmartre,  n"  /i,  et  aux  adresses  ordinaires. 


LIVRES  Divi:r>s. 

Dellcval,  ou  r Amour  égoïste.  —  Selevitle,  ou  le 
véritable  Amour,  par  le  citoyen  d'Arnaud,  2  vol.  pe- 
tit format,  avec  figures. 

A  Paris,  chez  Lepetit ,  libraire ,  quai  des  Augus- 
tins,  n"  32. 

Ces  deux  anecdotes  font  suite  à  celles  publiées  par 
le  même  auteur,  sous  le  titre  de  Loisirs  utiles,  et  que 
nous  avons  aimoncées  dans  le  n"  103  de  la  HT  année 
républicaine. 


Paiement  de  ta  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  renies  viagères  pour 
l'année  échue  au  1"  germinal  an  III ,  sur  plusieurs 
tètes  ou  avec  survie  ,  déposées  dans  les  quatre  bu- 
reaux de  la  liquidation  avant  le  1"  vendémiaire  an  il  F, 
est  ouvert  jusqu'au  n"  17,000. 


GAZETTE 


LE  MONITEM  ilVERSEL. 


N"  'J03 


Tridi  ,  23  Ceiimi.nal,  l'an  Lf.  (  ^l/rtiï/M'J  .Ivriï  179G,  virnx  stijl''.  ) 


POLITIQUE. 


RÉPUBLIQUE  FRiVNÇAISE. 

InslUtU  national  des  sciences  cl  arts. 

C'csl  le  15  germinal  dernier  que  l'institut  national 
a  tenu  sa  première  séance  publique.  Celte  séance,  qui 
doit  Ctrc  considérée  comme  l"époquc d'une  espèce  de 
renaissance  des  lettres  et  des  arts,  mériterait  un  ré- 
cit lidèlc  ;  mais  n'ayant  jm  y  assister,  nous  allons, 
pour  tous  les  discours  qui  ne  nous  sont  point  parve- 
nus, nous  servir  du  compte  qu'en  ont  rendu  les  jour- 
naux et  principalement  Vllisloricn,  dont  l'auteur  est 
membre  de  cette  société  savante. 

Le  Directoire  exécutif  avait  été  invité  à  cette  so- 
lennité; il  s'y  est  rendu  en  grand  costume,  accompa- 
gné des  ministres,  précédé  d'un  corlége  nombreux  et 
prescrit  par  l'acte  constitutionnel.  Les  ambassadeurs 
des  puissances  étrangères  ,  ce  qui  reste  de  jilus  dis- 
tingué parmi  les  savants,  les  gens  de  lettres  et  les  ar- 
tistes français  échappés  aux  orages  de  la  révolution, 
une  multitude  de  spectateurs,  parmi  lesquels  ou  re- 
marquait presque  autant  de  femmes  attentives,  que 
d'amateurs  bienveillants  ;  enfin  ,  celte  assemblée  , 
d'environ  quinze  cents  personnes ,  était  réunie  dans 
la  superbe  salle  des  antiques ,  que  le  génie  de  Jean 
tioujon  n'a  laissé  inférietue  à  aucun  temple  de  l'anti- 
quité ,  et  que  décorent  les  statues  des  plus  illustres 
Français. 

Le  président  du  Directoire  a  prononcé  d'abord  un 
discours ,  dans  lequel  il  a  annoncé  que  ses  collègues 
et  lui,  regardaient  comme  une  de  leurs  principales 
obligations  celle  de  protéger  les  sciences  et  d'encou- 
rager le  progrès  des  lumières.  Il  a  promis  que  des 
souvenirs  douloureux,  des  parallèles  avilissants  ne 
troubleraient  plus  les  travaux  des  savants  et  des  lit- 
térateurs. 

11  a  fait  remarquer  que  les  tyrans  savaient  quelque- 
fois s'entourer  du  ])rcstige  des  arts,  mais  que  dans  le 
même  temps  les  livres  régénérateurs  de  la  raison 
étaient  par  eux  condamnés  aux  flammes. 

L'auteur  d'un  drame  inutile,  celui  d'un  roman  dan- 
gereux, obtenaient  les  récompenses  ducs  aux  hommes 
(jui  étendent  la  sphère  des  connaissances  humaines. 
^on  moins  redoutable  que  le  despotisme,  l'anarchie, 
aussi  étrangère  aux  sentiments  du  goût  qu'aux  droits 
de  l'humanité  ,  a  comprimé  tout  essor  de  la  pensée; 
mais  grâce  à  la  justice  éternelle,  qui  tôt  ou  tard  re- 
])rend  ses  droits  ,  les  anarchistes  qui  avaient  frappé 
connue  la  foudre,  ont  passé  comme  l'éclair.  Le  règne 
de  la  loi  conmicncc  ;  elle  vous  couvrira  de  son  égide; 
elle  compte  sur  votre  influence  pour  l'éclairer  ;  la  sa- 
gesse est  si  puissante  lorsqu'elle  s'exprime  avec  la 
force  et  la  grâce  qui  lui  conviennent  1  Préparez  des 
palmes  et  des  lauriers  pour  nos  héros  vainqueurs;  le 
birecloire  vous  en  assurera  le  loisir.  Il  veut  le  réta- 
blissement de  l'ordre,  l'anéantissement  des  partis, 
s'il  se  peut  l'oubli  des  haines  :  la  tolérance  est  â  ses 
yeux  le  lien  de  la  société.  Il  ne  sondera  pas  les  cœurs, 
il  protégera  l'homme  de  bien,  il  encouragera  l'homme 
utile. 

Le  président  de  l'Institut ,  en  regrettant  d'Ctre 
obligé  d'improviser  sa  réponse,  a  dit  que  tous  les 
membres  de  cette  société  brûlaient  de  concourir  à  la 
prospérité  de  notre  gouvernement  républicain  ;  qu'ils 
voulaient,  en  s'illustrant  cux-mOmcs,  illustrer  leur 
patrie  ;  que  la  république  des  lettres  existait  avant 
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l'autre  ;  que  son  esprit  ne  saurait  ni  s'an"ail)lir,  ni 
s'éteindre,  et  que  parmi  ceux  qui  en  sont  animés, 
l'amour  de  la  gloire  sera  toujours  l'appui  de  la 
liberté. 
Le  citoyen  Daunou  obtient  ensuite  la  parole. 
Daunod  :  Citoyens ,  ù  côté  des  premiers  pouvoirs  , 
organes  ou  instruments  de  la  volonté  du  peui)le  Fran- 
çais, la  constitution  a  placé  une  société  littéraire  qui 
doit  travailler  au  progrès  de  toutes  les  connaissances 
humaines,  et  dans  la  vaste  carrière  des  sciences,  de 
la  philosophie  et  des  arts  ,  seconder  par  des  soins  as- 
sidus, l'activité  du  génie  républicain. 

L'Institut  national  n'exerce  sur  les  autres  établis- 
sements d'instruction ,  aucune  surveillance  adminis- 
trative ;  il  n'est  chargé  lui-même  d'aucun  enseigne- 
ment habituel.  Pour  le  soustraire  au  péril  de  se  con- 
sidérer jamais  comme  une  sorte  d'autorité  publique , 
les  lois  ont  placé  loin  de  lui  tous  les  ressorts  qui  im- 
priment des  mouvements  immédiats,  et  ne  lui  ont 
laissé  que  celle  lente  et  toujours  utile  inllnitnce  qui 
consiste  dans  la  propagation  des  lumières ,  et  qui  ré- 
sulte, non  de  la  manifestation  soudaine  d'une  opinion 
ou  d'une  volonté,  mais  du  développement  successif 
d'une  science ,  ou  de  l'insensible  perfectionnement 
d'un  art. 

Borné  à  ce  ministère,  l'Institut  national  est  appelé 
du  moins  à  l'exercer  avec  plénitude  ,  avec  toute  l'é- 
tendue de  liberté  dont  le  besoin  peut  être  senti  par 
des  âmes  républicaines.  Ceux  qui  ont  le  droit  de  lui 
demander  des  travaux  n'auraient  pas  le  pouvoir  de 
lui  commander  des  opinions;  et  comme  il  ne  possède 
aucun  moyen  de  s'ériger  en  rival  de  l'autorité ,  il  ne 
deviendrait  pas  non  plus  l'esclave  ou  l'instrument 
d'une  tyrannie. 

Par  ce  mélange  même  de  tous  les  talents  divers, 
par  cette  variété  de  travaux  ,  d'habitudes ,  d'opinions 
et  d'intérêts  ;  par  cette  réunion  d'hommes  appliqués 
h.  toutes  les  sciences,  consacrés  à  tous  les  arts,  cl 
entre  lesquels  on  ne  peut  concevoir  d'autre  lien  com- 
mun que  l'amour  de  la  patrie  et  des  lettres  ;  en  un 
mot,  par  son  organisation  même  autant  que  par  la 
nature  de  ses  fonctions,  l'Institut  national  est  assez 
distingué  de  ces  corporations  dont  les  rois  ont  besoin 
de  s'environner,  et  qui ,  prenant  presque  toujours 
deux  caractères  en  apparence  incompatibles,  compri- 
ment la  liberté  des  peuples ,  et  menacent  aussi  la 
puissance  des  gouvernements. 

Mais  l'intérêt  des  lettres  ,  autant  que  l'intérêt  poli- 
tique ,  invoquait  cette  association  de  tous  les  genres 
de  connaissances.  Les  arts  en  effet  ne  paraissent  in- 
dépendants les  uns  des  autres  que  lorsqu'ils  n'ont  fait 
que  leurs  premiers  pas  :  plus  ils  grandissent,  plus  ils 
s'aperçoivent  de  leurs  relations  naturelles  et  cnin- 
prennenl  l'utilité  du  réciproque  appui  qu'ils  se  doi- 
vent. Dès-lors  les  directions  se  croisent ,  les  applica- 
tions se  niidtiplicnt  ;  il  se  fait  entre  les  familles  les 
plus  éloignées  les  alliances  les  plus  imprévues;  les 
genres  s'ideniilient  entre  eux,  pour  ainsi  dire,  à  me- 
sure qu'ils  se  perfectionnent,  cl  le  progrès  même  des 
connaissances,  complique  de  jour  en  jour  le  problême 
de  leur  exacte  classilication. 

Aussi,  en  partageant  l'Institut  national  en  classes  et 
en  sections  particulières,  l'on  n'a  pas  prétendu  sans 
doute  oITrir  un  système  rigoureusement  analytique  de 
toutes  les  connaissances  humaines;  mais  seulement 
réunir  cVune  manière  plus  spéciale  les  hommes  qiu', 
dans  l'état  présent  des  sciences  et  des  arts,  ayant  un 
plus  grand  nombre  d'idées  et  de  méthodes  commu- 
nes ,  et  parlant  en  quelque  sorte  la  même  langue, 
peuvent  avoir  entre  eux  dos  communications  plus 
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liabiliu'llos  01  plus  irninrdi.nomenl  miles.  L'InsliliU 
n'en  eoiispivc  [ws  moins  l'uiiiic  ((iii  le  caracttSiisc , 
ce  sont  ses  iravaiix  qui  .soiil  divisés  pliilùl  que  ses 
membres,  et  ccuc  ivp.iiliiiou ,  qui  ilisuibiie  cl  ne 
si'païc  pas,  qui  ordonne  lout  cl  n'isole  rien,  n'est 
qu'nn  principe  criiarnionic  et  im  moyen  d'activitt'. 

l.es  sciences  mathématiqnes  et  physiques,  objets 
de  l'ime  des  classes  de  l'Insiilul,  ont  trioinpbi!  de 
bonne  lienrede^s  préjugés  et  des  tyrannies,  qui  avaient 
cnlonré  leur  berceau  et  comprimé  leur  premier  es- 
sor. Libres  avant  la  lin  du  xyu"  sif'clc  du  joug  des 
traditions  et  des  habitudes  ,  guidées  par  le  génie  de 
l'analyse  qui  les  instruisait  à  refaire  leurs  idées  et 
leur  hinRa^'e,  environnées  des  arts  qu'elles  éclairaient, 
et  qui,  fécondés  par  elles,  devenaient  de  plus  en  plus 
leurs  tributaires  et  les  instruments  de  leurs  travaux, 
on  les  a  vu  multiplier  les  moyens  de  senlir  et  de  con- 
naître, agiï'aiidir  le  domaine  de  la  pensée,  et  s'avan- 
cer fièrement  dans  la  voie  de  toutes  les  découvertes 
et  de  tous  les  succès. 

Loin  d'interrompre  le  progrès  des  sciences  mathé- 
matiques et  physiques,  la  révolution,  les  associant  à 
.ses  triomphes,  n'a  fait  qu'eiillnmmer  leur  activité  et 
nianifesier  avec  éclat  leur  puissance.  Tantôt  les  arls 
cbymiques  préparant  les  cxploiLs  de  nos  légions  for- 
midables, dégageaient  la  foudre  du  sein  de  toutes  les 
substances,  pour  en  armer  les  mains  de  la  liberté  et 
de  la  victoire  ;  tantôt  le  génie  des  sciences,  se  combi- 
nant avec  le  génie  de  la  législation  républicaine,  ré- 
tablissait dans  les  mesures  commerciales  cette  uni- 
formité simple  et  précise ,  qui  doit  cire  le  gage  de  la 
fidélité  des  échanges  et  le  symbole  de  l'uniié  politi- 
que du  peuple  Français.  Au  milieu  même  des  plus 
violents  orages ,  el  lorsque  ces  sciences  bienfaitrices 
essuyaient  aussi  des  pertes  dont  elles  ne  sont  pas  con- 
solées, elles  reprenaient  un  nouvel  essor  ;  renaissaient 
dans  ces  établissements  nouveaux,  se  fondaient  sur 
plusieurs  points  (le  la  llépublique,  et  surtout  dans 
celle  cité,  des  écoles,  déj;\  plus  illuslrcs  dès  leur 
origine,  que  les  insiilulions  de  ce  genre  n'ont  cou- 
tume de  le  devenir  aux  jours  de  leur  plus  parfaite 
maturité. 

Il  s'en  faut  bien  que  les  sciences  morales  et  politi- 
ques, dont  la  seconde  classe  de  l'Institut  doit  s'occu- 
per, aient  pu  faire  encore  un  aussi  grand  progrès 
parmi  nous.  Le  despotisme ,  dont  la  destinée  était  de 
les  persécuter  et  de  ne  pouvoir  pas  les  asservir,  avait 
suscité,  déchaîné  contre  elles  l'intolérance  de  vingt 
corporations  orgueilleuses ,  gardiennes  de  toutes  les 
superstitions,  protectrices  de  toutes  les  immoralités  ; 
ctaumiiii'ii  de  tant  d'ennemis  puissants,  la  pliiloso- 
phie  n'était  pas  toujours,  s'il  est  permis  de  le  dire, 
bien  vivement  défendue  par  ses  plus  naturels  auxi- 
liaires; trop  souvent  dédaignée  ou  peu  encouragée  du 
moins,  soit  par  des  littérateurs  qui  la  trouvaient  trop 
abstraite,  soit  aussi  par  des  savants  qui  se  plaignaient 
de  rencontrer  chez  elle  moins  de  démonstrations  que 
de  doutes,  et  plus  de  tentatives  que  d'assertions.  Ce- 
pendant isolées,  pre„squc  sans  appui ,  n'ayant  ni  éco- 
les publiques,  ni  livres  élémentaires,  privées  de  la 
plupart  des  moyens  de  propagation  et  d'influence , 
les  sciences  morales  el  politiques,  fortes  seulement  de 
l'énergie  que  la  compression  provoque,  employant 
tour-i-tour,  pour  tromper  ou  braver  la  tyrannie  ,  les 
ressources  diverses  que  l'instinct  de  la  liberté  sug- 
gère, ont  préparé  durant  ce  siècle  l'imposante  révo- 
lution qui  le  termine ,  et  qui  rappelle  25  millions 
d'hommes  à  l'exercice  de  leurs  droits ,  à  l'étude  de 
leurs  intérêts  el  de  leurs  devoirs. 

Si  les  premiiM's  élans  de  la  philosophie  ont  éveillé 
parmi  nous  le  génie  de  la  liberté,  ,\  son  tour  la  révo- 
lution vient  d'ouvrir  à  la  pensée  une  plus  féconde 
carrUifc,  Les  orages  mOme  que  nous  venons  de  ira- 


vcrs^r,  ce  vasio  ébranlement,  ces  désastres  dont  le 
souvenir  doii  être  interdit  à  la  vengeance  et  ne  doit  pas 
être  perdu  pour  l'instruction,  deviendront  sans  doute 
aussi  une  grande  époque  dans  l'Iiisioire  de  l'esprit 
humain.  C'est  après  des  troubles  politiques  que  les 
sciences  morales  se  sont  enrichies,  dans  le  cours  des 
siècles,  de  plusieurs  immortels  ouvrages  qui  doivent 
nous  sembler  à  la  fois  plus  inléressans  et  plus  clairs, 
depuis  qu'ils  ont  été  commentés  en  quelque  sorte  par 
les  trop  mémorables  événements,  par  les  tragiques 
expériences  auxquelles  nous  avons  assisté.  Dans  le.s 
teni[)s  calmes,  les  passions  humaines  ne  frappent  que 
faiblement  les  regards  du  philosophe,  et  ne  lui  don- 
nent que  des  sensations  plus  ou  moins  obscures; 
dans  les  révolutions,  dans  ce  choc  terrible  et  heu- 
reusement peu  durable,  de  lous  les  intérêts,  de  tou- 
tes les  vertus  et  de  tous  les  vices ,  les  caractères  se 
dévelopi)ent,  les  traits  moraux  se  grossissent,  les  fa- 
cultés de  l'homuie  apparaissent  sous  des  formes  plus 
prononcées,  sous  des  couleurs  plus  distinctes.  C'est 
alors  que  l'observation,  qui  commence  toutes  les 
sciences  en  formant  des  recueils  de  fails,  peut  en  ap- 
percevoir,  en  rassembler,  en  comparer  un  plus 
grand  nombre  ;  c'est  alors  que  la  philosophie,  placée 
plus  que  jamais  en  présence  de  la  nature  morale, 
peut  en  poursuivre  l'analyse,  en  récréer  la  théorie  et 
s'instruire  à  ce  spectacle  de  bouleversements  et  de 
destruction ,  ainsi  qu'on  voit,  dans  les  sciences  phy- 
siques, les  savants  élendie  chaque  jour  leurs  décou- 
vertes, en  déplaçant  les  éléments  de  toutes  les  subs- 
tances, en  s'environnaut  des  débris  de  tous  les  corps 
et  dps  ruines  de  la  nature. 

La  troisième  classe  de  l'institut  est  dévouée  a  ces 
arts  créateurs ,  qui  semblent  les  chefs-d'œuvre  de 
l'industrie  humaine  ,  les  derniers  produits  de  toutes 
les  connaissances,  de  toutes  les  méditations  ,  et  dont 
néanmoins  la  destinée,  jusqu'à  ce  jour,  invariable  , 
fut  do  commencer  l'instruction  de  chaque  peuple , 
de  précéder  partout  les  sciences  physiques  et  mo- 
rales ,  et  d'en  préparer  le  retour.  Séduite  et  charmée 
elle-inème  par  ces  arts  enchanteurs ,  la  tyrannie  ne 
s'aperçoit  pas  des  écucils  au  milieu  desquels  ils  l'en- 
traînent ;  elle  se  croit  couverte  de  l'éclat  dos  talents , 
et  forte  de  leur  gloire ,  tandis  que  provoquant  peu  à 
neu  l'audace  de  la  pensée  et  l'énergie  des  sentiments, 
les  lettres  amènent  la  philosophie  et  appellent  de 
loin  la  liberté,  . 

I  a  révolution  cependant ,  alors  même  qu  elle  con- 
sonuuait  l'affranchissement  des  beaux-arts,  parut 
d'abord  peu  favoriser  leurs  progrès  ,  et  un  moment 
le  ralentir.  Ce  n'est  pas  qu'ils  n'aient  aussi  ,diirant 
ces  années  de  commotions  et  de  troubles ,  offert  a  la 
liberté  des  tributs  honorables:  souvent  l'éloquence, 
la  poésie  ,  la  musique  ont  pris  avec  un  éclatant  suc- 
cès le  noble  accent  du  patriotisme;  mais  lorsque  de 
si  grands  intérêts  occupaient  tous  les  esprits,  que  de 
si  pressants  périls  captivaient  toutes  les  pensées,  les 
arts  de  la  paix  pouvaient-ils  se  promettre ,  au  scm  de 
toutes  les  discordes ,  d'attirer  el  de  lixcr  sur  eux  ces 
resards  rémunérateurs  ,  cet  hommage  de  I  admira- 
tion publique ,  dont  l'espoir  est  nécessaii^e  au  talent 
pour  qu'il  soit  tout  ce  qu'il  peut  être'/  Qucdis-je? 
distrait  lui-même  par  tant  d'événements ,  froisse  par 
les  partis,  atteint  par  les  malheurs  communs,  el  par- 
tngeanl  surtout  avec  un  dévouement  assidu  les  saints 
devoirs  que  la  patrie  imposait  à  tous  les  citoyens, 
le  talent  rclrouvait-il  assez  pleinement,  pour  ses  tra- 
vaux paiMblos  et  solitaires ,  ce  loisir  calme  ,  ce  re- 
cueillement religieux,  celte  ailention  immobile  et 
profonde,  réclamée  peut-être  à  un  degré  encore  plus 
émincnt  dans  les  beaux  arts  que  dans  les  sciences, 
et  sans  laquelle  il  n'est  pas  donné  au  genic  de  pci- 
feclionner  ses  ouvrages  ? 
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M.iis  qui  mieux  que  la  liberté ,  par  qui  tout  s'ag- 
grandit  et  se  régénère  ,  peut  rouvrir  le  temple  du 
goût  et  recommencer  un  siècle  de  gloire?  Ce  peuple 
qui  jadis  brilla  ,  dans  la  Grèce  ,  de  l'immortel  éclat 
des  arts,  était  un  peuple  républicain  ;  et  parmi  nous, 
sous  l'empire  même  de  la  monarchie  ,  c'étaient  en- 
core les  leçons  et  les  exemples  des  nations  libres  , 
leurs  monuments  cl  leur  histoire;  c'étaient  les  pen- 
sées ,  les  sentiments  et  le  génie  de  la  République  qui 
fécondaient  les  talents  et  leur  inspiraient  des  chefs- 
d'œuvre.  Quelle  renaissance  auguste  est  donc  pro- 
mise a  ces'aris  sublimes ,  quand  la  l^'rance  est  deve- 
nue plus  que  jamais  leur  patrie  ,  et  qu'environnés 
d'institutions  républicaines  comme  eux ,  ils  se  re- 
trouvent dans  leur  antique  et  naturel  élément! 

Il  est  vrai  que  l'on  a  contesté  quelquefois  l'utilité 
politique  des  beaux  arts  :  des  hommes  qui  les  idolâ- 
traient ont  feint  de  redouter  leur  influence  ;  mais 
l'expérience,  que  de  grands  événements  ont  donnés, 
et  le  progrès  qui  doit  en  résulter  dans  l'étude  du 
cœur  humain  ;  mais  l'établissement  des  fêtes  publi- 
ques, et  surtout  cette  alliance  solennelle  que  con- 
tractent dans  l'Institut  le  goût  et  la  raison,  la  littéra- 
ture et  les  sciences,  tout  annonce  que  désormais, 
plus  éclairée  et  moins  ingrate,  la  philosophie  ne  mé- 
connaîtra plus  dans  les  beaux  arts  ses  organes  les 
plus  éloquents,  et  les  interprètes  qu'elle  a  besoin  d'a- 
voir auprès  des  nations  ;  elle  sentira  tout  le  prix  de 
l'enthousiasme  qu'ils  propagent,  et  dans  lequel  il  ne 
s'est  opéré  rien  d'utile  et  de  grand  sur  la  tête.  Si, 
dans  les  sciences  même  les  plus  sévères,  auv;une  vé- 
rité n'est  éclose  du  génie  des  Archiniôde  et  des  New- 
ton sans  une  émotion  poétique,  et  je  ne  sais  quel  fré- 
missement de  la  nature  intelligente,  comment,  sans 
le  bienfait  de  l'enthousiasme,  les  vérités  morales  sai- 
siraient-elles le  cœur  des  humains?  Comment  circu- 
leraient-elles privées  de  ce  véhicule  ;  comment,  dé- 
nuées de  celte  chaleur  animatrice,  pourraient-elles 
au  sein  d'un  grand  peuple,  se  transformer  en  des 
sentiments,  en  des  habitudes,  en  des  mœurs,  en  nu 
caractère  ?  Que  deviendraient  tant  de  maximes  so- 
ciales, tant  de  généralités  abstraites,  si  les  beaux-arts 
ne  s'en  emparaient  pas  pour  les  replonger  dans  la 
nature  sensible,  les  rattacher  aux  sensations  d'où 
elles  dérivent,  et  leur  redonner  ainsi  des  couleurs  et 
de  la  puissance  ? 

Voilà,  citoyens,  quelles  ont  été  jusqu'ici  parmi 
nous,  et  quelles  peuvent  devenir  sous  les  auspices  de 
la  liberté,  les  destinées  des  sciences,  de  la  philoso- 
phie et  des  arts,  dont  l'institut  national  est  appelé  à 
seconder  les  progrès.  Rassembler  et  raccorder  toutes 
les  branches  de  l'instruction,  reculer  les  limites  des 
connaissances,  et  rendre  leurs  éléments  moins  obs- 
curs et  plus  accessibles,  provoquer  les  efforts  des  ta- 
lents et  récompenser  leurs  succès,  recueillir  et  ma- 
nifester les  découvertes,  recevoir,  renvoyer  répandre 
toutes  les  lumières  de  la  pensée,  tous  les  trésors  du 
génie  ;  tels  sont  les  devoirs  que  la  loi  impose  û  l'Ins- 
titut, et  que  ses  membres  réunis  dans  cette  enceinte 
vont  partager  avec  ceux  qui,  dispersés  dans  lesdiver- 
fcs  contrées  de  la  République,  forment  avec  nousime 
seule  et  même  société,  jusqu'à  ce  que  la  liberté  fran- 
çaise ayant  été  garantie  par  des  traités  honorables, 
il  soit  donné  à  l'Institut  de  se  rattaclier  encore,  sur 
tous  les  points  du  globe,  les  hommes  qui,  par  l'uti- 
lité et  la  gloire  de  leurs  travaux,  appartiennent  à  tous 
les  pays  comme  à  tous  les  siècles. 

Aujourd'hui ,  citoyens,  la  paix  la  plus  pressante  à 
consommer  est  la  paix  intérieure  de  la  République. 
Ah  !  s'il  est  une  influence  digne  des  arts  ,  et  con- 
forme à  leur  caractère  ,  c'est  de  ramener  au  sein  de 
ri'.tat  la  concorde  et  la  douce  fraternité  ;  de  détour- 
ner l'attention   nationale  vers  les  méditations   des 


sciences ,  vers  les  chefs-d'œuvre  du  génie  ;  de  sub- 
stituer aux  rivalités  des  partis  l'émulation  des  ta- 
lents, et  à  tant  d'inquiétudes  aveugles  et  meurtrières 
la  civique  activité  des  industries  réparatrices.  Le 
temps  est  venu  pour  la  philosophie  et  les  lettres  de 
se  montrer  envieuses  de  cette  gloire  immortelle  dont 
resplendissent  aux  yeux  de  l'Europe  épouvantée  les 
triomphantes  armées  de  la  France  républicaine.  O 
vous  qui  cultivez  les  arts  et  les  sciences  ,  des  victoi  • 
res  non  moins  glorieuses  peuvent  être  remportées  par 
les  lumières  sur  les  préjugés  de  rcsclavagc  comme 
sur  les  délires  de  l'anarchie.  La  statue  de  la  liberté 
s'élève  sur  des  trophées  innombrables  ;  liàlez-vous 
de  la  couronner  des  lauriers  de  tous  les  talents  ;  que 
vos  mains  l'environnent  de  l'éclat  de  toutes  les  véri- 
tés ,  les  bienfaits  de  tous  les  sentiments  généreux;  et 
que  l'instruction ,  consommant  l'ouvrage  de  la  va- 
leur, vienne  à  son  tour  illustrer  ,  défendre  et  main- 
tenir la  République. 

{La  suite  demain.) 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Doulcet. 

SUITE   DE   LA    SÉANCE   DU    1"   GERMINAL. 

Engerrand  :  .le  vais  examiner  les  lois  des  1"  mars 
1793,  et  9  floréal  an  III,  sous  leurs  rapports  politi- 
ques et  civils. 

La  loi  politique,  dit  Montesquieu,  force  souvent  la 
loi  civile;  carun  axiome  avoué  par  unpublicistc  que 
uos  antagonistes  se  complaisent  à  citer  fréquemment, 
devrait  être  un  volume  de  preuves  à  leurs  yeux. 

Pût-il  jamais  être  mieux  appliqué  qu'aux  émigrés 
et  à  leurs  parents  !  N'est-il  pas  évident  que  ceux-ci 
auraient  employé  l'excédent  de  leur  fortune  à  fournir 
des  secours  aux  autres  !  N'est-il  pas  aussi  certain 
qu'en  leur  conservant  leurs  portions  héréditaires  par 
des  fidéicommis,  des  substitutions  et  autres  actes 
clandestins,  ils  auraient  soutenu,  éternisé  en  quelque 
sorte. l'espoir  du  retour  de  nos  plus  cruels  ennemis  ; 
et  que  s'ils  les  eussent  vendus ,  ils  leur  en  auraient 
l'ait  passer  le  montant  en  monnaie  métallique  dont 
nous  ressentons  tant  la  pénurie  ? 

Il  n'est  pas  plus  difficile  de  convaincre  les  hommes 
qui  ne  connaissent  et  ne  veulent  suivre  que  l'allure 
des  lois  ordinaires. 

1".  La  nation  est  créancière  en  indemnité;  or,  sui- 
vant la  jurisprudence  la  plus  générale  de  la  France  , 
les  créanciers  sont  autorisés  à  se  faire  subroger  aux 
successions  renoncées  par  leurs  débiteurs ,  ou  vacan- 
tes par  leur  absence  ;  donc  la  nation  a  pu  être  subro- 
gée à  celles  à  écheoir  aux  émigrés  ? 

2".  Les  lois  attachaient  ,  il  est  vrai ,  au  bannisse- 
ment perpétuel  les  effets  de  la  mort  civile  ;  mais  c'au- 
rait été  une  étrange  méprise  d  ■  la  Convention  natio- 
nale de  prononcer  cette  mortcivilc  contre  les  émigrés, 
sans  des  mesures  précautionnelles  sur  leurs  biens 
futurs;  car  en  ne  les  bamiissant  pas  à  perpétuité,  en 
les  réservant  à  la  plus  juste  punition  lors  de  leur  re- 
tour en  France,  en  ne  prononçant  rien  sur  leur  sort, 
la  nation  aurait  exercé  ses  droits  communs  à  tous 
les  autres  créanciers  sur  les  successions  à  écheoir  à 
leurs  débiteurs  ;  ainsi  elle  ne  semblerait  pas  volon- 
tairement privée  de  l'une  de  ses  principales  ressour- 
ces; mais  dans  le  fait,  la  Convention  nationale  ac- 


ISi 


rompriRua  les  peines  de  haiiiilsseinetil  et  do  mort 
liiilo  des  èinign's  ,  de  la  condition  de  sasul)io:,'alion 
à  leurs  droits  cveutiicis  pendant  un  temps  dC'termini; 
sur  les  successions  de  leur  père,  mère  et  autres  pa- 
rents; je  di'lieepie  l'on  réponde  à  ces  arguments. 

a".  La  plupart  des  adversaires  accordent  à  la  Con- 
vention nationale  chargée  des  plus  inuncnscs  pou- 
voirs ,  charst'c  de  statuer  sur  les  destinées  de  la 
France,  le  droit  de  lever  des  contribniions  extraor- 
dinaires sur  les  pères  et  antres  parents  des  émigrés, 
de  les  soumettre  ù  l'équipement  et  ù  rarmeinent  des 
délensfturs  de  la  patrie,  et  à  quelques  autres  charges 
seinijlables.  Mais  soumettre  ces  individus  ù  des  char- 
ges non  communes  aux  autres  citoyens,  c'est  recon  - 
naître,  au  moins  en  partie,  le  pouvoir  de  les  attein- 
dre dans  quelques  parties  de  leurs  propriétés  ;  car 
des  objets  mobiliers,  de  l'argent,  sont  aussi  des  pro- 
priétés dont  ils  ne  sont  en  record  que  sur  la  valeur 
et  la  nature  de  ces  propriétés  ;  mais  celles  des  pères 
et  autres  parents  d'émigrés  sont-elles  plus  sacrées 
que  celles  des  autres  débiteurs?  et  si  les  immeubles 
de  ceux-ci  peuvent  être  vendus,  lorsque  leur  mobi- 
lier ne  sumt  pas  à  l'acquit  de  leurs  dettes,  pourquoi 
ne  pourrait-on  pas  toucher  subsicUairemcntà  ceux  des 
pères  et  autres  parents  d'émigrés? 

Mais  quelle  est  donc  celte  espèce  de  curatelle  qui 
fait  pousser  des  cris  si  inextinguibles?  il  s'agit  de  les 
borner  à  uue  pension  jusqu'à  la  paix,  de  leur  laisser, 
à  cette  heureuse  époque,  la  jouissance  entière  de  leurs 
biens,  de  leur  en  interdire  l'aliénation  ou  l'hypothè- 
que, et  de  prendre  pour  la  nation,  à  l'ouverture  de 
leurs  successions,  dans  les  parts  qui  auraient  appar- 
tenu ù  leurs  enfants  émigrés,  si  mieux  ils  n'aimaient 
faire  le  rachat  qui  leur  est  olTert  par  la  loi  du  9 
floréal. 

L'on  nous  parle  de  réconciliation;  mais  si  l'on  en- 
tend, par  cette  séduisante  expression,  plus  que  tolé- 
rance, plus  qu'égards  civiques,  je  déclare  pour  mon 
compte  que  je  .préfère  tenir  à  mes  vieux  rapports 
d'amitié  avec  les  patriotes,  et  que  je  ne  veux  point 
du  tout,  eu  me  mésalliant  ainsi,  me  brouiller  avec 
eux. 

Eh  !  l'expérience  ne  nous  offre-t-elle  donc  pas  son 
triste  télescope?  Voyez  le  triompTic  des  torys  en  An- 
gleterre ,  leurs  progrès  dans  les  Etats-Unis  d'Améri- 
que et  l'abîme  qu'une  prétendue  philantropie  a  creusé 
sous  nos  pas. 

Citoyens  représentants,  le  peuple  a  le  sentiment  de 
SCS  peines ,  il  n'a  pas  oublié  que  l'émigration  en  est 
la  source  ;  voulez-vous  le  faire  juge  en  cessant  de 
l'être,  ou  plutôt  voudriez-vous  le  dévier  maintenant; 
soulTririez-vous  qu'entraîné  par  des  insinuations  per- 
fides, il  promenât  ses  soupçons  sur  diverses  classes 
de  la  société,  et  qu'il  méconnût  encore  ses  amis,  ses 
bienfaiteurs? 

(}ue  ré  pond  riez-vous  d'ailleurs  à  ces  héros  qui 
pciiplent  encore  nos  armées,  quand  ils  vous  di- 
raient : 

«  Nous  avons  fait  notre  devoir  en  versant  notre 
sang  pour  la  patrie ,  elle  ne  peut  être  ingrate  envers 
nous ,  vous  aviez  sous  votre  main  la  dépouille  des 
vaincus,  vous  en  avez  justement  employé  une  grande 
partie  aux  dépenses  de  la  guerre  ,  qu'avez-vous  l'ait 
de  l'autre  ?  Nos  tètes  sont  couvertes  de  lauriers,  oii 
voulez-vous  que  nous  les  reposions?  serons-nous 
comme  des  esclaves,  privés  de  posséder  quelques 
portions  de  la  terre  de  la  liberté,  de  celle  liberté  que 
vous  avez  fondée,  mais  que  nous  avons  sauvée  et  af- 
fermie par  tant  de  victoires?  » 

Pour  remplir  le  plus  sacré  des  engagements,  vous 
ne  dépouilleriez  pas  sans  doute  des  citoyens  pour 
conserver  des  biens  à  des  éinigrés  ;  je  suis  donc  en- 
tendu. 


Je  vole  pour  le  projet  de  la  commission. 
Boissy  parait  à  la  tribune. 

On  réclame  la  clôture  de  la  discussion  cl  la  mise 
aux  voix  du  projet. 

La  parole  est  accordée  à  lioissy. 
licussv  :  Une  résolution,  dont  le  principe  a  été 
formellement  rejeté  par  le  Conseil  des  Anciens,  après 
la  discussion  la  plus  solennelle,  est  reproduite  en 
ce  moment  sous  une  forme  nouvelle.  Je  n'examine 
pas  si  ce  n'est  pas  porter  atteinte  à  la  Constilutioii, 
qui,  article  78,  porte  que  toute  proposition  rejetée 
ne  peut  être  reproduite  qu'après  une  année  révolue. 
Le  seul  objet  qui  doive  frapper  en  ce  moment  le 
législateur,  c'est  l'immoralité  de  la  loi  du  9  floréal, 
loi  qui  punit  en  masse  des  citoyens  sans  les  entendre, 
qui  renouvelle  les  proscriptions  des  tyrans  les  plus 
féroces,  rend  les  parents  des  émigrés  reponsables  de 
fautes  qu'ils  n'ont  point  commises,  et  les  assujettit  h 
des  indeinnités  pour  des  dommages  qu'ils  n'ont  point 
faits. 

L'orateur  emploie  ensuite  les  mêmes  arguments 
développés  par  André  Dumont. 

Tallien  :  Je  ne  me  présente  pas  à  cette  tribune 
avec  un  discours  depuis  long-temps  et  ariistement 
préparé,  ni  pour  faire  entendre  les  phrases  usées 
d'une  éloquence  inutile,  lorsqu'on  n'a  d'autre  objet 
que  de  persuader;  mais  j'y  viens  rappeler  dos  faits, 
rectifier  des  erreurs,  et  peser  le  véritable  point  de 
la  question  ,  dont  il  me  semble  que  tous  les  orateurs 
se  sont  écartés. 

On  a  répété  souvent,  dans  le  cours  de  celte  discus- 
sion, qu'il  élait  immoral,  injuste  et  impolitique  de 
faire  supporter  par  les  pères  des  émigrés  les  fautes 
de  leurs  enfants.  Ma  réponse  ù  ces  déclamations  sera 
simple;  la  voici  :  la  Constitution,  autour  de  laquelle 
nous  devons  tous  nous  ranger,  parce  que  c'est  la 
seule  planche  de  salut  qui  nous  reste;  la  Constitution 
accej)tée  par  le  peuple,  est  sou  vœu  formellement 
exprimé  à  sanctionner,  de  la  manière  la  plus  solen- 
nelle, toutes  les  lois  rendues  contre  les  émigrés.  Or, 
un  décret  a  dit  que  les  biens  des  émigrés  apparte- 
naient à  la  République  ;  un  autre  a  obligé  leurs  pè- 
res et  mères  à  pourvoir  à  l'enlrelien  de  deux  volon- 
taires ;  par  un  troisième,  la  llépublique  a  déclaré 
qu'elle  représenterait,  pendant  un  temps  donné,  les 
enfants  émigrés  dans  les  successions  de  leurs  parents 
ouvertes  ou  à  ouvrir. 

Vous  ne  pouvez  donc  plus  revenir  sur  les  disposi- 
tions de  ces  décrets,  que  le  peuple  Français  a  scellés 
de  sa  volonté  suprême.  Il  s'agit  seulement  d'en  faci- 
liter l'exécution  h  ceux  sur  lesquels  ils  frappent. 

La  loi  du  7  floréal  fut  long-temps  discutée  dans  les 
trois  comités  alors  appelés  de  gouvernement,  en 
présence  même  de  ceux  qui  aujourd'lun  la  combat- 
tent. Il  fut  unanimement  reconnu  que  cette  loi 
conciliait  et  l'iulérêt  de  la  République  et  celui  des 
parents  des  émigrés,  qu'elle  rendait  surtout  une  en- 
tière justice  à  ceux-ci;  car  en  substituant  la  llépu- 
blique aux  droits  des  émigrés,  elle  ne  dépossédait  pas 
ceux  de  leurs  parents  restés  (idoles  à  la  pairie  ;  elle 
laissait  chacun  maître  de  disposer  librement  de  sa 
propriété ,  après  s'être  acquitté  envers  la  nation  :  de 
manière,  par  exemple ,  que  l'enfant  d'mi  émigré  re- 
couvrait l'espoir  de  recueillir  une  portion  de  la  suc- 
cession de  son  aïeul,  tandis  que  l'étal  de  la  législation 
sur  les  émigrés  remettait  la  lolalilé  de  cette  succes- 
sion dans  la  main  de  la  République. 

Je  me  rappelle  les  circonstances  qui  ont  fait  sus- 
pendre celte  loi  bienfaisante  et  juste;  c'est  au  moment 
oi"i  les  espérances  des  contrc-révolulioiinaires  étaient 
portées  au  comble,  et  qu'ils  n'aiicndaieui  |)lus  que 
rinstanl  de  les  voir  réaliser  ;  c'est  au  moinenl  où  l'iii- 
finic  Albion  vomissait  sur  nos  côtes  une  foule  d'émi- 
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giOs,  qu'elle  cul  ciisuilc  lu  làchelO  d'abaiuloimin-  à  la 
baioiiiicllc  lépublicaine  ou  à  la  liache  voiigcresse  des 
lois.  Je  fus  alors  envoyé  par  la  Coaveulion  pour  les 
combattre. 

Citoycus ,  je  ne  géuL^ralise  pas  l'accusation ,  parce 
que  je  sais  qu'il  est  quelques  exccptious  à  faire  ;  mais 
j"ai  vu  CCS  pareuls  naguèrcs  protégés  ,  que  Ion  pro- 
tège encore,  et  que  l'on  protégera  long-lcinps  encore, 
je  les  ai  vu,  dis-je.  dans  le  Morbihan,  courir  au  devant 
du  funesip.  présent  de  l'Angleterre,  et  secourir  les 
émigrés  de  tout  leur  pouvoir,  soit  en  leur  procurant 
des  armes  pour  nous  assassiner,  soit  en  leur  fournis- 
saut  de  largout  pour  se  soustrraire  à  nos  justes  pour- 
suites, soit  en  leur  indiquant  nos  arsenaux,  nos  ma- 
gasins, en  leur  désignant  eulin  les  routes  favorables 
pour  surprendre  les  colonnes  républicaines  :  tels  sont 
les  services  signalés  que  les  parents  des  émigrés  ont 
rendus  à  la  pairie;  et  voilà  les  hommes  pour  lesquels 
on  sollicite  votre  bienveillance  ! 

Ou  a  dit  qu'en  suspendant  la  loi  du  9  floréal,  on 
avait  fait  beaucoup  d'amis  à  la  République  ;  on  en 
ilisait  autant  lors  de  la  restitution  des  biens  des  con- 
damnés, restitution  que  d'ailleurs  j'ai  trouvée  juste, 
et  pour  laquelle  j'ai  écrit  et  voté.  Voyons  si  les  faits 
subséquents  ont  démontré  la  vérité  de  cette  asser- 
tion. 

Iteprésentauts  du  peuple,  dans  un  discours  élo- 
quent piononcé,;il  y  a  quelques  jours,'  à  cette  tribune, 
sur  une  matière  importante,  et  dont  le  premier 
j'avais  provoqué  la  discussion,  l'orateur  vous  a  dit 
qu'il  ne  fallait  pas  trop  souvent  soulever  le  crêpe  fu- 
uèbrc  et  sanglant  du  13  vendémiaire  :  je  partage 
cette  opinion  ;  mais  il  ne  faut  pas  cependant  que 
l'exemple  du  passé  soit  perdu  pour  nous.  Eh  bien  1 
je  le  demande  à  tous  les  gens  de  bonne  foi,  à  tous 
ceux  qid  n'ont  pas  perdu  le  souvenir  de  cette  époque 
célèbre  :  où  étaient  alors  les  parents  des  émigrés, 
des  condamnés  récemment  couverts  des  bienfaits  de 
la  Convention,  que  l'on  nous  peint  comme  des  amis 
chauds  de  la  République?  Faisaient-ils  partie  de  ces 
phalanges  républicaines,  qui  s'étaient  rangées  autour 
de  la  représentation  nationale? 

.\on,  vous  le  savez,  représentants,  ils  étaient  sous 
les  bannières  de  l'dcher-Sérizy  ;  ils  marchaient  sous 
les  drapeaux  de  Dauican,  de  Lafont;  ils  étaient  de 
la  section  Lepelletier,  et  de  toutes  celles  qui  pre- 
naient une  part  active  à  la  rébellion  ;  ils  venaient 
diriger  contre  la  représentation  nationale  ces  ar- 
mes naguères  remises  entre  leurs  mains  pour  la  dé- 
fendre. 

Ne  nous  aveuglons  pas,  citoyens,  ayons  le  courage 
de  proclamer  une  grande  vérité  :  c'est  avec  des  ré- 
publicains que  l'on  fait,  que  l'on  consolide  une  I\é- 
Ijublique,  et  non  avec  des  esclaves,  des  amis  des 
rois.  Trop  long-temps  nous  nous  sommes  écartés  de 
ce  principe  salutaire  :  aussi  avons-nous  vu  s'opé- 
rer cette  réaction  cruelle  et  sanglante  ,  qui  a  fait 
verser  des  larmes  de  sang  h  ceux  qui,  les  premiers, 
attaquèrent  le  tyran  au  faite  de  sa  gloire,  et  le  pré- 
cipitèrent du  trône  dictatorial  h  l'échafaud,  à  ceux 
qui,  les  premiers,  substituèrent  au  règne  de  l'arbi- 
traire celui  de  la  justice  et  de  l'humanité,  armes 
dont  les  royalistes  ont  tant  abusé  dans  ces  derniers 
temps,  et  avec  lesquelles,  sans  la  victoire  du  13 
vendémiaire,  ils  se  proposaient  d'égorger  tout  ce  qui 
fut  patriote,  à  quelque  époque  que  ce  soit  de  la  ré- 
volution. 

Et  d'ailleurs  ,  citoyens,  je  vous  le  demande,  par 
qui  doivent  être  supportés  les  frais  d'une  guerre  dont 
les  premiers  auteurs  furent  les  émigrés?  Car  ne 
sont-ce  pas  eux  qui  ont  été  de  cour  en  our  soulever 
l'Europe  entière  contre  vous?  N'out-ils  pas  reçu,  ne 
recoivent-ils  pas  encore  journellement  des  secours 
de'leurs  parents?  Ne  sout-ce  pas  eux  qui  ont  créé, 


alimenté  la  Vendée,  la  chouannerie,  et  formé  ces  in- 
fâmes compagnies  de  Jésus  et  du  Soleil?  Et  ce  se- 
rait ces  hommes  que  vous  redouteriez  de  frapper! 
Mais  alors,  je  vous  le  demande,  ce  serait  donc  sur 
les  patriotes  que  vous  feriez  retomber  tout  le  poids 
de  cette  guerre. 

Quoi  !  ce  vieillard,  qui  a  donné  six  défenseurs  h  la 
patrie,  auquel  les  réquisitions,  les  besoins  pressants 
de  l'Etat  ont  enlevé  ses  chevaux,  ses  grains,  se  verra 
enlever  sa  chaumière,  l'héritage  de  ses  pères,  pour 
payer  les  dépenses  occassionnées  par  les  éuiigrés  cl 
leurs  complices!  Quoi  !  ce  généreux  patriote  qui  a 
volé  aux  combats,  dès  que  la  patrie  en  danger  l'a  ap- 
pelé, qui  est  couvert  d'honorables  cicatrices,  se  verra 
dépouillé  de  son  chétif  patrimoine  pour  payer  la  dette 
de  l'Etat,  parce  qu'on  aurait  ménagé  les  émigrés  et 
leurs  complices  !  Non,  représentants,  une  toile  pensée 
ne  pénétra  jamais  dans  vos  cœurs.  Vous  connaissez 
vos  devoirs,  vous  honorez  le  patriotisme,  et  vous 
ne  le  laisserez  pas  incertain  sur  vos  sentiments,  de 
la  haine  la  plus  prononcée  contre  les  ennemis  les 
plus  acharnées  de  la  République. 

Législalcurs ,  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  revi- 
vifier l'esprit  public  parvenu  à  une  dégradation 
elfrayante.  l>iononcez-vous  contre  les  émigrés,  contre 
leurs  sectateurs  ;  ne  leur  laissez  pas  le  plus  léger 
espoir  ;  obéissez  à  la  voix  du  peuple  français  qui  en 
a  solennellement  prononcé  la  proscription.  Adoptez 
le  projet  présenté  par  votre  commission.  Je  le  sol- 
licite pour  l'intérêt  même  des  parents  d'émigrés  ; 
car  il  en  est  une  foule  qui  applaudiront  à  une  mesure 
qui  leur  procurera  le  moyen  de  lever  le  séquestre 
existant  sur  leurs  biens  :  le  crédit  national  et  l'esprit 
public  se  vivifieront  mutuellement.  Par  ce  moyen, 
vous  aurez  fait  ce  qui  est  juste,  ce  qui  est  utile  pour 
l'Etat  et  pour  les  particuliers. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  présenté  par  la 
commission. 

Lemerer  se  présente  à  la  tribune  et  demande  la 
parole. 

Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion. 

Levieuer  :  Je  demande  la  parole  contre  celte 
proposition ,  et  pour  lire  un  article  de  la  consti- 
tution. 

On  insiste  pour  que  la  discussion  soit  lermte. 

Le  président  met  aux  voix.  —  La  discussion  est 
fermée.  . 

Audouin  fait  une  nouvelle  lecture  de  son  projet. 

Le  conseil  l'adopte. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Creuzé-Lalouclic. 

SÉANCE  DU   18   GERMINAL. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  relative 
au  paiement  des  contributions  et  patentes  en  man- 
dats. .  ,  ,, 

Dlrand-Maillane  :  Je  n'aurais  pas  voulu  que  I  on 
eût  cumulé,  dans  la  résolution  que  nous  discutons, 
des  dispositions  sur  des  objets  ditïérents  ou  d'une 
nature  toute  distincte.  On  y  a  mêlé  les  fermages  avec 
les  impositions  ;  parmi  les  impositions,  on  a  confondu 
les  patentes  avec  les  droits  d'enregistrement  et  les 
douanes.  Tous  ces  articles  réunis  et  divergents  dans 
leur  matière  ,  partagent  l'attention  et  allaiblissent 
d'autant  le  jugement  pour  les  meilleurs  réstiltats , 
parce  qu'on  ne'peut  raisonner  sur  tous  par  les  racines 
principes  ;  de  là  vient  aussi  que,  plus  frappé  pour 
mou  compte  du  vice  de  l'arlicle  U  concernant  la  cou- 
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iiilmiion  foncière,  je  suis  comme  oblig»;  ilc  m'y  l)or-  > 
lier,  (li;s  que  j'y  trouve  stinisammcut  de  quoi  me  di- 
Icrmiiier  à  rcjcler  la  rOsoluiioii. 

L'an.  IV  de  la  loi  du  2  ihcrmidor  porte  que  la  con- 
tribution foncière  de  l'an  III  sera  payée  moiti(!  en 
grains,  moitic'  en  assignats  valeur  nominale. 

La  même  loi,  en  l'article  VI ,  a  lixiî  un  mode  de 
paiement  pour  suppléer  à  la  moitié  tle  l'imposition 
t;n  grains,  quand  lo  redevable  n'en  a  pas. 

C'est  en  consi'queiicoquc,  par  la  loi  du  13  frimaire, 
les  admiuislralioiis  des  départements  ont  été  cliar- 
gées  de  rc'ulor,  d'ajiri's  les  mercuriales,  le  prix  des 
blés  en  assi^'iiais,  sur  le  pied  de  leur  valeur  en  1790. 
Est  venue  (lipui^  la  loi  du  28  venlosequi,  en  créant 
les  mandais  terriUniaux,  les  a  assimilés  au  numé- 
raire, en  les  offrant,  eu  écliange  des  assignats,  au  30 
pour  un. 

.Maintenant  la  résolution  qu'on  vous  présente  veut 
que  la  môme  imposition  de  1793  soit  payée  dans  sa 
moitié  en  grains,  par  ceux  qui  n'en  ont  pas,  en  man- 
dats et  sur  le  pied  du  dixième  de  la  somme  à  la- 
quelle leur  contribution  en  nature  avait  été  fixée  en 
assignats. 

Le  terme  de  ce  iiaiement  ne  va,  par  la  loi  du  13 
plutiosc,  que  jusqu'au  30  germinal. 

Le  dixième  du  prix  du  blé  eu  assignats,  payé  en 
mandats,  comme  ledit  article  II  l'exige,  fait  trois 
fois  la  valeur  de  ce  qu'on  payait  pour  la  même  im- 
position avant  la  loi  du  28  ventôse,  parce  que  cette 
loi  a  fait  bénéficier  les  assignais  eu  les  échangeant 
contre  des  mandats  à  30  pour  un. 

Or,  pourquoi  cette  différence  entre  les  redevables 
d'alors  et  ceux  d'aujourd'hui?  .Serait-ce  h  titre  de 
])eiiic  pour  le  retard  du  paiement?  Mais  il  n'y  a  pas 
(le  peine  où  il  n'y  a  pas  de  loi  qui  la  prononce  ;  il  n'y 
a  pas  même  de  peine  et  il  ne  peut  y  en  avoir,  là  où  il 
n'y  a  ni  faute  ni  délit  ;  car  si  les  impositions  de  1793 
ne  sont  point  acquittées,  à  qui  le  tort?  Est-ce  au  con- 
tribuable, contre  qui  l'autorité  a  toujours  les  voies  de 
la  contrainte  et  de  la  saisie?  C'est  le  tort,  si  on  peut 
le  dire,  des  circonstances  du  dernier  système  des  fi- 
nances, qui,  laissant  eommc  de  côté  les  impositions, 
cette  ressource  uaturelle  et  intarissable  des  revenus, 
s'est  alimenté  jusqu'ici  des  fonds  mêmes  .qui  les  pro- 
duisent. C'est  cet  abandon  funeste  qui  a  produit  la 
négligence  des  administrations  dans  la  levée  des  con- 
tributions ;  c'est  par  là  que  tant  de  cotes  imposées  ou 
imposables  sont  en  arrière.  Dans  la  plupart  des  com- 
munes, les  rôles  ne  sont  pas  commencés  ;  dans  d'au- 
tres ils  ne  sont  pas  finis  :  et  remarquez  que  dans 
celles  où  l'imposition  a  été  levée,  il  ne  peut  y  avoir 
en  demeure  que  les  plus  pauvres  contribuables;  car, 
pour  ceux-ci,  tout  le  monde  le  sait,  ils  ne  paient  que 
forcément  ;  et  s'ils  n'ont  pas  payé  la  taxe  simple,  la 
paieront-ils  mieux  quand  elle  sera  triple? 

Ce  n'est  pas  aux  citoyens  à  souffrir  de  la  variation 
des  monnaies,  quand  c'est  le  fait  propre  du  gouver- 
nement, .le  ne  sais  pas  même  si  je  me  trompe  ;  uiais 
il  nie  semble  que  la  nouvelle  fixation  du  paiement  en 
m.iudats  sur  le  pied  du  dixième  des  assignats,  tend 
au  décri  même  des  mandais,  puisque,  mis  à  la  place 
du  numéraire,  et  recevant  pour  autant  les  assignats 
au  30  pour  un,  la  loi  elle-même  leur  ôtc  ici  deux 
tiers  de  leur  valeur,  en  faisant  même  une  injusiice. 
Kli  !  qu'on  ne  dise  pas  que  nous  sommes  comme 
liés  par  les  lois  précédentes  ;  l'éclielle  de  proportion 
qui  a  été  établie  depuis  les  mois  de  thermidor  et 
fructidor  a  fait  mettre  toutes  les  dettes  arriérées  au 
infime  rang. 

Indépendamment  de  la  fausseté  de  ce  principe  et 
de  tout  ce  qu'il  a  de  dangereux,  je  dirais  même  de 
honteux  pour  la  législation,  on  dénature  ici  les  cho- 
ses en  mettant  les  iiiiposiiions  au  rang  des  dettes  ou 
des  créances  convculipunelles.  On  ne  saurait  envisa- 


ger la  taxe  imposée  sur  un  parliculicr,  comme  des 
dettes  arriérées,  qu'autant  qu'on  en  aurait  fait  au 
conlrilmable  une  demande  officielle  ou  légale  ;  et  j'ai 
déjà  observé  que,  dans  plusieurs  communes,  sa  taxe 
môme  ne  lui  est  pas  connue  ;  ce  qui  est  si  vrai,  que 
la  résolution  du  Conseil  des  Cinq-C.enls  en  a  prévu  le 
cas  dans  son  article  3,  sans  néanmoins  le  soustraire  à 
la  triple  imposition  dont  l'art.  II  veut  grever  aujour- 
d'hui tous  ceux  qui  n'ont  pas  payé,  même  ceux  qui 
ne  l'ont  pu.  Cette  disposition  est  si  évidemment  in- 
juste, et  par  l'inégalité  de  l'imposition  qui  est  le  plus 
grand  vice  en  ce  genre,  et  par  le  préjudice  qu'elle 
cause  à  des  citoyens  qui  n'ont  aucun  tort,  que  par 
cela  seul  nous  serions  injustes  nous-mêmes,  si  nous 
adoptions  celle  résolution. 

Nous  avons  entendu  hier  ce  que  l'un  de  nos  collè- 
gues lui  a  d'ailleurs  oiiposé  de  très  raisonnable.  Je 
vote  donc  absolument  contre  elle. 

Lalfon-Ladébat  demande  aussi  h  parler  contre  la 
résolution. 
On  réclame  la  clôture  de  la  discussion." 
Le  Conseilla  ferme  et  rejette  la  résolution. 
Malleville,  au  nom  d'une  commission,  fait  un  rap- 
port sur  la  résolution  qui  prévoit  le  cas  où  il  aura 
été  formé  plusieurs  actes  d'accusation  contre  diffé- 
rents prévenus  du  même  délit. 

Sur  la  proposition  de  la  commission,  le  Conseil  re- 
connaît l'urgence, 

^lALLEViLLE  :  Venant  maintenant  au  fond  de  la  ré- 
solution, pour  se  mettre  à  portée  de  la  juger  avec 
certitude  et  en  pleine  connaissance  de  cause  ,  il  faut 
se  remettre  sous  les  yeux  les  lois  déjà  portées  sur  la 
même  matière ,  pour  voir  si  elle  forme  avec  elles  un 
tout  bien  cohérent  ,  un  système  bien  suivi;  car, 
comme  elle  n'en  abroge  aucune,  elle  ne  doit  pas  con- 
tenir des  dispositions  qui  leur  soient  disparates. 

Elle  ne  fait  que  renouveler  le  principe  de  l'indivi- 
sibilité en  matière  criminefle,  d'après  lequel  les  pré- 
venus du  même  délit  doivent  subir  une  instruction 
et  un  jugement  communs  ;  et  l'on  sent  facilement  les 
avantages  de  ce  principe  : 

1".  four  empêcher  les  tribunaux  de  perdre  un 
temps  précieux  en  instruisant  plusieurs  fois  le  même 
procès  ; 

2".  Pour  prévenir  les  séductions  qu'on  pourrait 
employer  vis-à-vis  des  témoins  dont  la  déposition 
deviendrait  publique  dès  la  première  séauce  ; 

3".  Pour  que  les  observations  de  l'un  des  accusés, 
et  les  moyens  justificatifs  dont  il  pourrait  se  servir, 
ne  soient  pas  perdus  pour  les  autres  ; 

/i".  Pour  éviter  la  division  des  preuves  disséminées 
dans  des  diverses  procédures,  de  laquelle  pourrait 
naître  aussi  la  diversité  dans  les  jugements  du  même 
délit ,  et  d'après  laquelle  il  pourrait  arriver  que  le 
véritable  coupable  fut  absous,  tandis  que  l'innocent 
serait  sacrifié  ; 

5".  Enfin ,  pour  conserver  la  lumière  qui  résulte 
communément  dans  les  débats,  de  l'affronUilion  des 
accusés,  et  qui  est  souvent  supérieure  à  celle  qu'on 
recueille  de  leur  confrontalion  aux  témoins. 

Aussi,  ce  principe  de  l'indivisibiliié  était-il  la  doc- 
trine commune  des  crimiualisles  dans  l'ancienne  ju- 
rispiudence,  quoique  les  cours  supérieures  jugeas- 
sent quelquefois  à  propos  de  s'en  écarter,  et  qu'elles 
prononçassent,  par  exemple,  sur  le  sort  de  l'un  des 
accusés  dont  le  crime  leur  paraissait  assez  établi, 
tandis  qu'elles  ordonnaient  des  iiiformalions  ultérieu- 
res sur  les  autres. 

Ce  principe  a  d'abord  été  également  consacré  dans 
notre  législation  nouvelle  ,  premièrement ,  quoique 
d'une  manière  indirecte,  par  l'article  XV  du  titre  I" 
de  la  seconde  partie  de  la  loi  du  10  septembre  1791 , 
qui  dit  :  «  L'acte  d'accusation  contiendra  le  fait  et 
toulcs  ses  circonstances  ;  celui  ou  ceux  qui  en  sont 
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l'objet  y  seront  clairement  désignés  et  dénommés;  » 
ciisiiilc,  çt  d'une  manière  très  précise,  par  un  décret 
du  as  véntose  nn  If,  qui  déclare  que,  coiifoimémcnt 
audit  article  XV,  le  tribunal  criminel  du  département 
du  Calvados  aurait  dû  casser,  comme  incomplet, 
l'acte  d'accusation  porté  contre  Roussel  et  Bureau  , 
en  ce  qu'il  n'y  était  pas  question  de  Caradet,  que 
l'instruclion  désignait  comme  complice  du  vol  dont 
ils  étaient  accusés;  la  Convention  renvoya  en  consé- 
quence l'affaire  au  tribunal  de  cassation,  qui  cassa 
eu  effet  toute  la  procédure. 

Cependant,  l'arlicle  233  du  code  des  délits  et  des 
peines  admet  la  possibilité  de  la  division,  quand  il 
dit  :  «  Lorsque  plusieurs  prévenus  sont  impliqués 
dans  la  même  procédure  (  ou  lorsque  plusieurs  dé- 
lits sont  imputés  au  même  prévenu),  le  directeur 
du  jury  peut  dresser  un  ou  plusieurs  acres  d'accusa- 
tion, suivant  ce  qui  résulte  des  pièces  relatives  aux 
différents  prévenus,  ou  aux  différentes  espèces  de 
délits.  » 

On  pourrait  bien  objecter  que,  parce  que  plusieurs 
personnes  sont  impliquées  dans  la  même  fjrocédure, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles  soient  accusées  du  même 
délit ,  et  que  c'est  seulement  dans  le  cas  où  elles 
sont  prévenues  de  délits  différents,  que  l'article  per- 
met au  directeur  du  jury  de  dresser  plusieurs  actes 
d'accusation;  mais  il  faut  convenir  que  cette  manière 
d'entendre  l'article  ne  serait  pas  bien  naturelle,  soit 
parce  qu'il  n'est  pas  ordinaire  de  voir  unemème  pro- 
cédure instruite  contre  divers  individus  pour  des  dé- 
lits différents  ;  soit  par  ce  qu'il  serait  très  extraordi- 
naire, en  ce  cas,  de  permettre  au  directeur  du  jury 
(le  les  comprendre  tous  dans  le  même  acte  d'accusa- 
tion ;  soit  enlin  parce  qu'il  est  évident  ici  que  la  loi 
a  voulu  mettre  en  opposition  le  cas  où  plusieurs  in- 
dividus sont  accusés  du  même  crime  avec  celui  où 
un  seul  est  accusé  de  crimes  différents,  et  qu'elle  a 
voulu  également,  dans  les  deux  cas,  laisser  au  direc- 
teur du  jury  la  faculté  de  dresser  un  ou  plusieurs 
actes  d'accusation.  Ainsi ,  je  crois  avoir  eu  raison  de 
dire  que  cet  article  283  admettait  la  divisibilité  de 
l'instruction  en  matière  criminelle. 

Après  ces  données,  analysons  maintenant  la  réso- 
lution qui  vous  esi  soumise. 

Elle  ne  contient  point  de  révocation  express  e  de 
l'arlicle  233  dont  je  viens  de  parler  ;  elle  n'en  ren- 
f.  rme  pas  même  nne  révocation  tacite  :  car,  à  la  ri- 
gueur ,  ils  pourraient  subsister  ensemble,  c'est-5- 
dire  qu'on  pourrait  absoliunent  laisser  au  directeur 
du  jury  la  faculté  de  dresser  un  ou  plusieurs  actes 
d'accusation  contre  les  prévenus  d'un  même  délit,  et 
que  cependant  Taccusateur  public,  lorsque  tous  ces 
actes  lui  seraient  parvenus,  serait  obligé  de  deman- 
der leur  réunion,  et  le  tribunal  criminel  de  l'ordon- 
ner ;  mais  au  moins  il  faut  convenir  que  ce  serait 
une  législation  bien  étrange,  et  que  ce  ne  serait  guère 
remplir  le  motif  qu'on  a  donné  à  la  résolution,  qui 
est  d'accélérer  l'action  de  la  justice  criminelle,  que 
de  laisser  au  directeur  du  jury  la  faculté  de  la  diviser 
en  plusieurs  actes,  pour  la  réunion  desquels  l'accu- 
sateur public  serait  ensuite  forcé  de  faire  une  ins- 
truction particulière  et  nécessaire. 

La  résolution  qu'on  vous  soumet  est  donc  vicieuse, 
en  ce  que,  d'après  les  vues  qu'elle  se  propose,  elle 
ne  prononce  pas  la  révocation  de  l'article  233  du 
code  des  délits  et  des  peines,  cl  que  cette  révocation 
ne  résultant  pas  même  nécessairement  d'une  ma- 
nière tacite  de  la  résolution,  ce  serait  exposer  les  di- 
recteurs du  jury  et  les  accusateurs  publics  à  instruire 
encore  des  procédures  tout  au  moins  inutiles. 

2°  Elle  est  encore  vicieuse,  en  ce  qu'elle  ne  dis- 
tingue pas  les  cas  sur  lesquels  elle  statue,  et  au'eile 
se  contente  de  donner  une  règle  générale,  qui  est 


inexécutable  dans  un  gi'and  nombre  d'bvTioiiièscs. 

Elle  veut  que  les  accusateurs  pid)lif.s  demandent  et 
que  le  tribunal  criminel  ordonne  toujours  la  jonction 
des  divers  actes  d'accusation  qui  pourraient  avoir  été 
formés  à  raison  du  même  délit  contre  différents  ac- 
cusés, et  cela  est  bon  dans  les  cas  les  plus  ordi- 
naires. 

Alais  il  arrive  souvent  que  les  auteurs  d'un  m(^me 
délit  ne  sont  pas  découverts  à  la  fois  ;  un  premier 
prévenu,  lorsque  le  tribunal  est  établi  dans  une  com- 
mune au-dessous  de  iO,000  habitants,  opte  pour  être 
jugé  dans  tel  tribunal  ;  un  autre,  découvert  et  décrété 
ensuite,  optera  pour  un  autre  tribunal  :  comment 
sera-t-il  possible  que  l'un  de  ces  tribunaux  ordonne 
la  réunion  des  divers  actes  d'accusation  ? 

Il  faudrait  pour  cela  qu'ils  eussent  quelque  autorité 
l'un  sur  l'autre  ;  et  comme  ils  n'en  ont  aucune,  comme 
encore  il  pourrait  arriver  qu'en  vertu  de  la  résolution 
qu'on  vous  propose ,  cliacun  d'eux  ordonnât  la  jonc- 
tion à  sa  procédure  de  celle  qui  s'instruit  devaut 
l'autre ,  on  sent  qu'elle  est  absolument  inexécutable 
dans  cette  hypothèse ,  qu'elle  se  trouverai!  contraire 
à  tous  les  principes,  et  n'apporterait  que  de  l'embar- 
ras et  des  longueurs  dans  une  instruction  qu'il  est  si 
important  d'accélérer.  Dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  ce 
ne  serait  pas  l'un  des  tribunaux  nantis  qui  pourrait 
ordonner  la  jonction  de  deux  ou  plusieurs  procédu- 
res ;  c'est  devant  le  tribunal  de  cassation  qu'il  faudrait 
se  pourvoir  en  règlement  déjuge. 

Une  autre  hvpothèse  qui  se  rencontre  plus  fré- 
quemment encore,  est  celle  de  plusieurs  accusés  d'un 
même  délit,  dont  quelques-uns  sont  contumax  ,  tan- 
dis que  les  autres  se  représentent;  pour  lors, l'article 
Ulh  du  code  des  délits  et  des  peines  ne  veut  pas  que 
la  contumace  des  uns  puisse  suspendre  ni  retarder 
l'instruction  k  l'égard  des  autres  ;  mais  h  moins  qu'on 
n'ait  entendu  aussi  révoquer  tacitement  cet  article, 
bien  loin  que ,  dans  le  cas  qu'il  rappelle  ,  on  puisse 
réunir  les  actes  d'accusation  lorsqu'ils  ont  été  portés 
séparément  contre  les  présents  et  contre  les  contu- 
max, il  faut  au  contraire  les  diviser,  lorsqu'ils  ont  été 
réunis  ;  il  ne  serait  donc  pas  possible  d'exécuter  la 
résolution  qui  vous  est  soumise  ,  dans  un  grand 
nombre  d'hypothèses  qui  se  présentent  journelle- 
ment. 

liais  indépendamment  des  deux  vices  essentiels 
que  nous  venons  de  noter,  la  disposition  qui  oblige  le 
tribunal  criminel  à  ordonner  la  jonction  de  plusieurs 
actes  d'accusation  portés  contre  les  prévenus  d'un 
même  délit ,  cette  disposition  est-elle  toujours  bien 
juste  et  bien  utile,  dans  les  cas  mêmes  où  le  tribunal 
est  compétent  pour  ordonner  la  jonction. 

Je  suppose  qu'une  sédition  s'élève  dans  une  com- 
mime,  et  qu'elle  se  porte  en  masse  à  quelque  acte 
criminel,  et  cela  est  déjà  arrivé  ;  je  suppose  que  dans 
une  commune  plus  populeuse  encore,  un  millier  de 
scélérats  se  concerte  ponr  massacrer  une  plus  grande 
quantité  d'individus ,  dont  la  police  aurait  seulement 
voulu  s'assurer,  afin  de  prévenir  des  attentais  possi- 
bles, et  vous  savez  que  le  cas  n'est  pas  purement  hy- 
pothétique :  il  imporierait  à  la  nation,  il  importerait  à 
ses  représentants  que  ce  crime  ne  demeurât  pas  im- 
puni ,  pour  se  laver  du  soupçon  d'une  affreuse  con- 
nivence, et  on  déverser  toute  la  honte  sur  ses  au- 
teurs. Mais  comment  former  un  même  débat  sur  tant 
de  prévenus?  Quel  local  serait  capable  de  les  conte- 
nir ?  Quels  seraient  les  jurés  et  les  juges  qui,  dans 
'cette  effrayante  mullitndc,  pourraient  se  former  une 
idée  assez  précise  de  chacun  d'eux  pour  pouvoir  pro- 
noncer avec  certitude  sur  leur  sort?  Uappclerail-on 
le  tribunal  de  Robespierre  et  ces  jurés  expéciitifs  qui, 
à  la  mine  seule,  jugeaient  à  la  fois  lantde  mallieureux 
dont  ils  avaient  à  peine  pu  connaître  les  noms  ?  liais 
un  pareil  procédé  est  également  éloigné  de  vos  mœurs 
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et  (le  vos  niavlmM  :  vous  savez  quo  pins  uni>  a«-ni- 
silion  psi  (jravL-,  ol  plus  los  prouves  doivent  Ottc  clai- 
res et  los  formes rellsieuseuicnt  observées;  sans  quoi 
ce  n'est  plus  juper  les  prévenus,  mais  les  punir  parce 
nu'ils  sont  accusés  de  crimes  atroces. 

Il  ne  reste  donc,  en  pareil  cas,  d'autre parli  à  prcn- 
die  (|iio  de  diviser  les  actes  d'accusation  en  autant  de 
cl.isMS  (lue  le  di'lit  commun  présente  de  nuances  ou 
dé  sc'Mies  dislinctos,  sauf  à  réunir  dans  les  débats  au- 
tant <iu'il  est  possible,  les  actes  les  plus  rapprochés: 
c'est  là  uniiiiiemeiil  ce  (pie  (IciiKiiulall  le  Direcloire 
exécutif  par  son  message  ;  il  requérait  une  loi  qui  au- 
torisAt  les  jonctions,  et  de  cette  manière  tout  aurait 
été  lié  et  conséquent  dans  cette  partie  do  notre  légis- 
lation criminelle. 

I,c  directeur  du  jury  a  déjà  la  faculté  de  diviser 
en  plusieurs  actes  d'accusation  la  poursuite  contre 
divi'rs  prévenus  du  même  délit;  le  tribunal  crimi- 
nel aurait  eu  de  même  celle  de  réunir ,  lorsque  ,  par 
révéïiemcnt  de  la  procédure ,  celte  réunion  serait 
devenue  possible.  Seulement,  à  cause  des  avantages 
que  l'indivision  procure  et  que  nous  avons  notés  cx- 
pr's,  votre  commission  a  pensé  qu'il  serait  utile  de 
conserver  l'obligation  que  la  résolution  dont  il  s'agit 
im|)ose  à  l'accusateur  public,  de  demander  la  réu- 
nion ,  sauf  au  tribunal  à  juger  des  cas  où  les  circons- 
tances la  permettent.  Mais,  dans  l'olat  où  cette  ré- 
solution est  présentée ,  votre  commission  a  cru  que 
vous  ne  pouviez  pas  l'adopter ,  1°.  parce  qu'elle  est 
;il)M)lument  incohérente  avec  le  code  des  délits  et  des 
peines  auquel  il  ne  faut  pas  légèrement  toucher,  et 
dont  il  serait  peut-être  imprudent  de  déranger  le 
système  ;  2".  parce  que  la  réunion  des  actes  d'ac- 
cusation qu'elle  prescrit  indistinctement  et  dans  tous 
los  cas  au  tribunal  criminel,  n'est  souvent  pas  de  sa 
compétence;  3".  enlin,  parce  que  cette  réunion  se- 
rait quelquefois  très  nuisible  et  impossible  nième'à 
quclqu'autorité  ce  filt. 

L)F.L\f:osTE  :  Le  code  des  délits  et  des  peines 
n'ayant  pas  admis  la  divisibilité,  ayant  au  contraire 
alle'rnii  l'application  du  principe  de  l'unité  d'instruc- 
tion iiuiir  le  même  délit,  une  résolution  qui  n'a 
d'autre  objet  que  de  faire  réunir  divers  actes  d'accu- 
sation formés  contre  divers  prévenus  pour  le  même 
délit,  n'est  pas  incohérente  avec  ce  code. 

Vous  n'avez  plus  à  craindre  de  déranger  un  sys- 
tème, vous  ne  faites  qu'en  tirer  les  conséquences  les 
plus  immédiates  et  les  plus  nécessaires  ;  «  il  ne  faut 
pas  diviser  ce  qui  tend  h  constater  le  même  fait.  11 
n'est  permis  de  séparer  que  ce  qui  n'est  pas  connexe  : 
il  doit  donc  être  permis  de  rapprocher  diverses  accu- 
sations qui,  par  leur  objet,  sont  connexes.  » 

La  résolution ,  considérée  sous  son  vrai  point  de 
vue,  et,  par  là,  devenue  à  vos  yeux  ,  comme  elle  Test 
dans  la  vérité,  un  corolairc  de  l'art.  233  du  code  des 
délits  et  des  peines,  comment  oftt-elle  pu  contenir  le 
rapport,  la  révocation  de  ce  même  article  ? 

((  Le  directeur  du  jury  pourra  toujours  dresser  nn 
ou  plusieurs  actes  d'accusation  ,  suivant  ce  qui  résul- 
tera dos  pièces  relatives  aux  mêmes  prévenus  et  aux 
difféTentcs  espèces  de  délits ,  lorsque  plusieurs  pré- 
venus ne  seront  qu'implùiitcs  dans  la  même  procé- 
dure, ou  lorsque  plusieurs  délits  seront  imputés  au 
même  prévenu. 

Il  ne.  s'ensuivra  pas  que  l'accusateur  public  soit 
obligé  de  demander  leur  réunion  et  le  tribunal  de 
l'iiriloniier,  [irécisément  parce  qu'il  ne  s'agira  pas 
du  même  délit,  ou  rft5  brandies,  oa]  des  circons- 
I  inces  du  même  délit. 

Cette  même  résolution  ne  faisant  qu'appliquer  un 
priiicii>c  créateur  et  religieusement  suivi  dans  nos 
c  ijilis,  ne  devait  ni  ne  pouvait  descendre  dans  des 
(lisiiiictions  de  cas.  Le  reproche  qu'on  lui  fait  de 
li'établir  qu'une  rj-glc  générale,  fait  son  éloge. 


Voiidrail-on  relumlier  dans  la  mes(|uinc  et  pué- 
rile jurispnideiici'  des  cours,  qui  n'avait  de  iiié^rile 
que  par  ses  disiiiitlions,  qui  laissait  le  principe  pour 
suivre  des  genres,  des  espèces,  des  cas,  des  person- 
nes, dos  qualités,  des  circonstances,  et  pour  leur  ap- 
pliquer des  décisions  dilVérentes  ? 

11  n'en  est  pas  ainsi  des  lois  dictées  par  la  philoso- 
phie pour  régir  des  hommes  libres.  Ces  lois  ne  con- 
naissent et  n'établissent  qu'un  principe,  comme  la 
nature  n'est  éclairée  que  par  un  seul  astre  ;  de  ce 
principe  elles  tirent  et  appliquent  des  conséquences  ; 
ces  conséquences  ne  doivent  llécliir  ni  pour  les  per- 
sonnes, ni  pour  les  temps,  ni  pour  les  lieux,  ni  de- 
vant l'autorité,  ni  par  respect  pour  la  faiblesse,  ni 
par  crainte  de  la  force. 

Quelques  (/!7/ifMWw  dans  l'exécution,  des  obstacles 
mêmes  apparents  ou  sentis  dans  le  jeu  des  ressorts, 
ne  doivent  pas  faire  faire  un  pas  rétrograde. 

La  résolution  a  pu,  cite  a  dû,  comme  l'aurait  fait 
le  code  des  délits  et  des  peines,  si  le  cas  de  plusieurs 
a'-cusalions  formées  pour  le  même  délit  n'était  pas 
écb.appé  à  ses  rédacteurs,  ou  si  peut-être  ce  cas  ne 
leur  avait  pas  paru  suffisamment  prévu  par  ce  qu'ils 
avaient  établi;  la  résolution,  dis-je,  a  pu  et  a  dû  pro- 
noncer impérativement  et  généralement  la  réunion 
des  accusalionspourunmèmedélittelle  apucllca  dû 
obliger  à  cette  réunion,  et  non  pas  donner,  comme  on 
le  propose,  la  simple  faculté  de  la  requérir  et  d(;  In 
prononcer;  une  pareille  faculté  n'eût  été  ici  qu'une 
hosi  talion  sur  la  vérité  du  principe  :  quand  il  a  été 
question  de  séparer  pour  le  cas  de  la  simple  expli- 
cation, la  loi  devait  se  borner  à  pcnncllre;  quand  il 
est  question  de  réunir  les  parties  d'un  même  tout  ; 
la  loi  doit  être  impérative. 

{La  suite  demain.  ) 

N.B.  Dans  la  séance  du  22 ,  le  Conseil  des  Cinq-Cenls 
s'est  occupé  d'objets  particuliers. 


SPECTACLES. 

0PÉUA-C03IIQUE  NATIONAL      RCK  FAVART. 

Le  hasard  nous  a  laissé  échapper  un  ouvrage  qu'on 
doimc  depuis  (|uci(|ue  temps  à  ce  lliéâlro  ;  il  est  iiUitiiIê  : 
Le  muriiiijc  ilcUtvcitlc.  Une  femme  1res  ciUcndiic,  dont  le 
mari  qui  ne  l'esl  guèrcs,  est  absent  depuis  long-tcuips, 
a  marié  sa  fille  ,  sans  le  consulter,  à  un  jeune  militaire; 
ce  mariage  est  très  convenable  et  les  deux  jeunes  gens  se 
trouvent  fort  heureux.  Mais  le  père  a  disposé  de  loin  de 
la  main  de  sa  fille ,  il  la  destine  au  lils  d'un  vieux  procureur 
de  ses  amis,  qui  vient  en  faire  la  demande.  Les  jeunes  épouxet 
leur  mère  le  reçoivent  très  bien,  et  se  gardenl  de  le  refu- 
ser. La  présence  de  ce  militaire  et  le  ton  aisé  qu'il  a  dans 
la  maison  avaient  d'abord  déplu  au  procureur.  Mais  l'ac- 
cueil amical  qu'on  lui  fait  le  rassure ,  seulement  il  croit 
que  ce  jeune  homme  est  là  pour  le  compte  de  la  mère,  et 
il  en  fail  confidence  au  mari  qui  arrive  en  se  disant  seule- 
ment un  honmie  de  confiance.  Ce  quiproquo  dure  jusqu'à 
l'entrevue  du  mari  et  de  la  femme  qui  éclaircit  tout.  Le 
bouliomme  se  trouve  heureux  de  n'avoir  chez  lui  qu'un 
gendre  au  lieu  d'un  ami  de  la  maison. 

Ce  fond,  comme  on  voit,  est  celui  d'une  comédie  de 
Voltaire,  intitulée  la  femme  qui  a  raison,  fond  trop  léger 
pour  une  comédie  ,  et  qui  convient  beaucoup  mieux  à  un 
opéra-comique;  ainsi  le  citoyen  Davrigny,  qui  en  a  fait 
usage,  est  V Auteur  qui  a  raison,  et  il  a  d'autant  plus  de 
raison  ,  quo  sa  pièce  est  très  gaie ,  très  agréable ,  et  a  donné 
lieu  à  une  musique  délicieuse  du  citoyen  L.  Jadin.  Les 
deux  époux  sont  joués  et  chantés  par  la  citoyenne  Davri- 
gny cl  le  citoyen  Martin.  Le  compositeur  qui  avait  à  em- 
ployer de  si  rares  latents ,  eu  a  dré  tout  le  parti  possible  ; 
la  plupart  de  ses  airs  et  même  de  ses  morceaux  conccrlés! 
sont  (lignes  de  pareils  chanteurs,  et  cependant  tout  l'ou- 
vrai,'.' est  d'une  exécution  1res  facile.  Le  citoyen  Jadin  a 
cru  d.'voir  iiréfércr  pour  cet  ouvrage  les  formes  italiennes, 
et  le  style  aujourd'hui  très  négligé  des  maîtres  de  ce  pays. 
On  n'y  trouve  pas  d'effets  inusités ,  mais  un  ton  généial 
de  finesse  et  de  grâce  qui  repose  un  peu  des  niejveilles  à 
la  mode, 
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POLITIOUE. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Suite  (le  la  séance  de  l'Institut  national  des 
sciences  et  arts. 

Le  citoyen  Ijacdpcdc  a  rendu  coniplc  des  travaux 
particuliers  de  la  première  classe  de  Tlnslilut.  Ce 
compte  très  succinct ,  et  que  nous  serions  obligés 
d'abréger  encore ,  deviendrait  trop  resserré  pour 
instruire  nos  lecteurs  et  pour  leur  plaire.  Il  nous 
siiflira  de  dire  qu'il  contient  l'indication  de  dilTérents 
mémoires  des  citoyens  Lalande,  Messier,  Bcrtbollet , 
J'ourcroy,  't'auquelin,  Vaumonls,  Guitou,  Lhéritier, 
Cuvicr,  Sabaiier,  Gilbert,  Daubauton,  Dcssessarts, 
Halle  et  Portai,  et  des  rapports  sur  diverses  inven- 
tions, faits  à  PInstitut  d'après  les  demandes  du  gou- 
vernement. 

Le  citoyen  Lcbrcton  a  donne  un  extrait  un  peu 
plus  étendu  des  mémoires  que  les  citoyens  Anquetil, 
Grégoire,  Dupont  de  Nemours,  Cabanis,  Lévèque,  de 
Llsie  de  Salles,  et  Diannyèrc  ont  soumis  à  la  classe 
des  sciences  morales  et  politiques. 

Le  citoyen  Fontanes,  secrétaire  de  la  troisième 
classe  ,  a  donné  pareillement  la  notice  des  pièces  ou 
des  mémoires  lus  dans  les  séances  par  les  citoyens 
IHissaulx,  ■\longes,  Bitaubé,  David  Leroi,  Sélis,  Ameil- 
lon,  Colhi-IIarleville,  Andrieux,  Fontanes,  Lebrun, 
AVailly,  Domerguc  et  Gingucné. 

Le  citoyen  Colin-llarleville  a  lu  ensuite  une  allé- 
gorie-sur la  formation  de  llustilut  national.  Jfous  la 
donnons  en  entier. 

La  grande  fam'dle  réunie ,  allégorie. 

Amis  de  la  vertu ,  des  arts  ,  de  la  patrie , 

Prètercz-vous  l'oreille  à  cette  allégorie  .' 

Je  l'espère  ;  elle  cache  un  fond  de  vérité. 

I.a  sagesse  h  sou  but  marche  avec  gravité  ; 

Et ,  tout  en  se  jouant  ,  la  fiction  y  mène. 

Le  génie...  heureux  choix  !  s'unit  à  l'anie  humaine. 

Epurée  aux  rayons  de  ce  divin  (iambcau  , 

L'àme  dut  u'eufanter  ricu  que  de  grand  ,  de  beau , 

Kien  qui  ne  fût  utile  et  digne  de  la  gloire  : 

Aussi  d'abord  vit-on  éclorc  la  Mémoire. 

Dès  son  enfance,  avide  et  d'entendre  et  de  voir, 

Jalouse  de  s'instruire  ,  et  prompte  à  concevoir, 

A  retenir  surtout  attentive  et  fidèle. 

Puis,  surpassant  l'espoir  qu'on  avait  conçu  d'elle , 

lîienlôt  elle  se  fraie  un  plus  hardi  chemin , 

Et ,  le  compas  ,  la  plume  ou  l'astrolabe  en  main  , 

De  l'espace  et  des  temps  elle  perce  les  voiles  , 

Soumet  .'i  ses  calcids  le  soleil ,  les  étoiles  , 

Fouille  au  sein  de  la  terre  ,  et  jusqu'au  fond  dcj  mers , 

Et  parcourt,  en  un  mot,  tout  ce  que  l'univers 

Nous  montre  de  trésors,  et  tout  ce  qu'il  recèle. 

Vaste  carrière  !..  Aussi ,  pour  prix  d'un  si  beau  zèle , 

Le  Ciel ,  dont  la  Mémoire  a  fixé  le  regard  , 

Voulut  que  sur  ses  pas  vînt  s'offrir...  le  Hasard. 

Ce  seul  aspect  pour  elle  est  un  trait  de  lumière. 

Emue ,  .'i  sa  rencontre  ,  elle  court  la  première. 

D'une  telle  alliance,  6  précieux  effets! 

Qui  pourrait  du  Hasard  compter  tous  les  bienfaits.' 

ta  Mémoire  elle-uiéme...,  et  cet  aveu  l'honore  ; 

Sait  qu'elle  ignorera  et  chercherait  encore  , 

Mille  secrets  nouveaux  et  mille  inventions. 

Rares  dons  du  Hasard,  belles  productions. 

Fruits  exquis,  qu'ont  mûri  Ictcmps  ,  la  patience. 

h'  Série,—  Tome  II, 


Mais  ce  n'est  qu'aux  savants  à  parler  de  science. 

La  Raison  ,  ;i  son  tour,  l'Imagination  , 

Réclament  une  place  en  ma  narration  ; 

Car  toutes  deux  ,  du  moins  si  l'on  en  croit  l'histoire 

Sont  filles  du  Génie,  ainsi  que  la  Mémoire. 

La  Raison,  sérieuse  et  grave  en  son  maintien. 

Dédaigna  de  bonne  heure  un  frivole  entretien; 

Mais  n'alla  point  dn  monde  embrasser  le  système. 

Et  borna  son  étude  .'i  descendre  en  soi-même , 

A  connaître  ?»  ta  fois  sa  nature  et  son  but , 

A  voir  son  vrai  bonheur,  son  plus  noble  attribut 

Dans  la  vertu  modeste  :  un  penchant  sympathique 

Doucement  l'attira  vers  la  Métaphisiquc. 

Se  prêtant  toutes  deux  un  mutuel  secours  , 

Et  de  l'entendement  pénétrant  les  détours , 

Gr.ncc  à  cette  analyse  ,  on  crut  voir  les  idées 

Naître  en  un  plus  bel  ordre ,  et  par  les  sens  guidées  , 

Et  les  sens,  'a  leur  tour,  par  elles  mieux  instruits , 

Se  diriger  l'un  l'autre...  Aimables,  dignes  fruits 

De  la  Métaphysique  à  la  Raison  unie!... 

Que  n'ont-elles  toujours  marché  de  compagnie  ! 

Mais  l'une  était  crédule  et  prompte  à  s'égarer  ; 

L'autre  ,  à  plus  d'un  écart  aimant  à  se  livrer  , 

Rencontre  mille  écueils  ,  et  l'aveugle  problème. 

Et  l'erreur  à  l'œil  louche ,  et  l'esprit  de  système  ; 

Trop  heureuses  qu'alors  sage  érudition , 

Philosophie  aimable  et  sans  prétention , 

Logique  saine  au  moins,  leur  servissent  de  guide, 

Et  qu'entre  tant  d'amis  modestes  et  solides. 

Elles  sussent  toujours  en  apprécier  un  , 

Peu  connu  ,  bien  qu'on  l'ait  nommé  le  sens-commun. 

Conseiller  sur,  discret,  mais  que  dans  son  vol  d'aigle, 

L'Imagination  n'eut  pas  d'abord  pour  règle. 

Long-temps,  vive  ,  légère  et  folle  en  ses  humeurs. 

Elle  avait  fait  rougir  le  Génie  et  les  mœurs  ; 

Mais  elle  aima  le  Goût ,  lui  plut ,  et  fut  sauvée. 

Dès-lors,  elle  devint  et  sage  et  réservée  , 

Et  respira  toujours  la  grâce  et  la  gaîté  ; 

Admirable  surtout  par  la  fécondité  , 

La  douce  poésie  en  est  le  premier  gage. 

Et  bégaie  en  naissant  un  gracieux  langage  : 

Que  ne  m'inspire-t-clle!...  On  voit  au  même  instant 

Eclore  la  Musique  ,  ou  plutôt  on  l'entend  ; 

Et  chacune  des  deux  avec  sa  sœur  jumelle , 

Et  pins  aimable  encor,  mais  aimable  sans  elle. 

L'Eloquence  de  près  les  suivit  toutes  deux  , 

De  sa  mère  en  naissant  tint  uiiHe  dons  heureux  , 

Qu'avec  soin  la  Raison  cultive  ;  et  l'on  peut  croire 

Qu'elle  devait  aussi  beaucoup  .à  la  Mémoire  : 

Pliit  au  ciel  que  toujours  elle  eût  prêté  sa  voix 

Ala  seule  innocence  !...  Ah  !  que  vois-je?..  à  la  fois 

Naissent  architecture  et  peinture  et  scuplture , 

Que  le  dessin  précède  ,  et  que  fait  la  gravure  ; 

Tous  les  beaux-arts  enfin  dressent  leur  atelier  ; 

Et  d'un  air,  tantôt  noble  et  tantôt  familier, 

La  Déclamation  ,  leur  compagne  fidèle  , 

Tour-à-tour  les  imite  et  leur  sert  de  modèle. 

Ah  !  pourquoi ,  sur  la  terre  isolée ,  à  l'écart , 

Les  beaux-arts  faisaient-ils  comme  une  classe  à  part  , 

Semblaient-ils  ,  séparés  par  un  vaste  intervalle  , 

N'admirer  que  de  loin  et  science  et  morale. 

N'en  avoir  que  l'instinct?  M.ais  quoi,  dirai-je  tout  ! 

La  Raison,  la  Mémoire  elles-mêmes ,  dn  Goût , 

Des  arts  consolateurs  suivant  trop  peu  la  trace , 

Avaient  moins  d'enjouement ,  moins  de  feu ,  moins  de 

glace. 
Le  Génie  alarmé  ,  redoutant  le  danger 
De  voir  chacim  des  siens ,  l'un  h.  l'autre  étr.anger. 
S'oublier...  Et  que  sais-jc?...  T^n  jour  se  niéconnaitrc, 
Veut  que  tous  .\  ses  yeux  se  hâtent  de  paraître  _ 
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D.insM  (Icincure  anjrti'ttc et  çrandc  romiiie  lui. 

Los  licaiix  arts...  (  O  prodige!...  et  j'y  rrois  aujoiir- 

(l'Imi  ), 
D'un  aiitiinic  palais  avaiont  fait  roinnic  un  tcniplo  , 
Mais  il'iiM  ordre  sublime  ,  où  l'uil  ravi  cointcniplu 
Cent  cliefs-d'dMiTrc  ,  surtout  ces  objets  riSvt'riSs, 
Offrant  dos  traits  chi'ris  par  le  temps  consacri's. 
Du  ('.(!nie  en  ce  lieu  tous  les  enfants  accourent , 
S'inclInoMt  devant  lui,  pleins  de  respect  l'entourent  ; 
A  lenr  empressement ,  le  (iénie  a  souri  : 
Il  jouit  en  secret  ,  et  son  cril  altcndri 
'Iroiive  en  eux,  plus  ou  moins  sa  douce  ressemblance  : 
On  voit  cpi'il  va  parler,  on  écoute  en  silence  : 
«  Kniin  je  vous  rassendilc  ,  cnfii\  je  vous  revoi , 
Vous,  long-temps  sépares  l'un  de  l'autre  et  de  moi, 
Vous,  mes  enfants,  dit-il,  nés  tous  do  mes  trois  lilles  , 
l)ni  sembliez  dcjA  composer  trois  famillos  ; 
Ab  !  n'en  formez  plus  qu'une ,  ali  !   ne  vous  (juittcz 

plus. 
Je  sais...  car  dès  long-temps,  dans  tous  vos  cœurs 

je  lus, 
De  vos  travaux  ,  je  sais  quelle  est  la  différence; 
Je  connais  de  vos  goûts  la  fièrc  indépendance, 
Kt  ne  veux  point  gêner,  réprimer  vos  penchants  : 
I.c  dénie  est  bien  loin  d'enchaîner  ses  enfants  ; 
Mais  si  parfois  vos  goûts  ,  vos  travaux  vous  éloignent. 
Que  mille  autres  motifs ,  tôt  ou  tard  vous  rejoignent  ; 
Ouvrez  les  yeux  ,  songez  de  <pii  vous  êtes  nés  ; 
A  (piel  .sublime  emploi  vous  êtes  destinés. 
I.e  Ciel  ,  (pii  TOUS  a  tous  envoyés  sur  la  terre , 
A  su  vous  imprimer  le  même  caractère. 
Celui  (pii  du  soleil  mesure  la  hauteur, 
^'en  admire  pas  mieux  son  inuiiortel  auteur, 
Que  celui  (|ui  démêle  un  insecte,  un  brin  d'herbe. 
Oui ,  du  faible  arbrisseau  jusqu'au  cèdre  superbe  , 
Tout  est  le  digne  objet  de  vos  travaux  divers  : 
L'un  répand  les  trésors  que  l'autre  A  découverts  ; 
<;clui-ci  sait  les  peindre,  et  ccIui-lA  les  chante  : 
Tous  remplissent  enlin  la  mission  touchante 
ne  rendre  les  humains  plus  heureux  et  meilleurs; 
De  propager  partout  les  talents  et  les  mœurs  , 
ICtde  faire  en  tous  lieux  honorer  le  Génie. 
Qu'entre  vous  désormais  régne  cette  harmonie , 
Cette  fraternité  :  sans  doute  un   tel  accord 
Hc  doit  pas  pour  vos  coeurs  être  un  pénible  effort. 
Qu'il  va  vous  être  utile!...  Oui,  cet  aimable  échange  , 
Ce  conunerce,  non  pas  de  llattcu.se  louange, 
H.iis  de  sages  avis  ,  de  critique  sans  fiel  , 
Kendra  conuiums  à  tous  ces  heureux  dons  du  Ciel  , 
Dépôt  cher,  précieux  qu'en  vos  mains  je  confie. 
Inséparable  alors  de  la  philosophie, 
La  science  ,  du  goût  formant  les  nourrissons  , 
Iteccvra  d'eux  .  pour  prix  de  ses  doctes  leçons, 
Ce  charme  qui  lui  manque  ,  et  qu'ils  ont  en  partage. 
L'un  par  l'autre  ,  en  un  mot ,  vous  vaudrez  davantage, 
Et  la  gloire  d'un  seul  réjaillira  sur  tous. 
Que  le  monde,  ravi  d'un  spectacle  si  doux, 
niche,  heureux  de  vos  dons  ,  de  vos  expériences  ; 
Vous  bénisse  .'i  jamais  sous  le  nom  de  sciences  , 
Etipi'un  digne  Institut. ..  »  Ici ,  de  son  disroin's 
La  tendresse  et  la  joie  interrompent  le  cours. 
Tous,  d'un  seul  mouvement,  se  lèventets'enibrassent  ; 
Tous  les  cœurs  sont  éimis  ,  tous  les  br.is  s'entrelacent. 
lis  s'observent  l'un  l'autre  avec  ravis.sement, 
Se  demandent  enir'eux  par  quel  enchantement  , 
Sans  se  voir,  sans  s'aimer,  si  long-temps  ont  pu  vivre  : 
Doux  effet  des  transports  auxquels  cliacim  se  livre  ! 
Ou  eut  vu  la  science  et  les  arts  .se  chercher  , 
Algèbre  et  poésie  enfin  se  rapprocher  ; 
Ht  pour  dire  encor  plus,  la  lière  astronomie 
A  l'ijiimble  botanique  offre  ime  main  amie. 
Dans  ce  désordre  aimable  ,  on  sait  se  démêler  ; 
Se  reconnaître  encor  ;  mais ,  loin  de  s'isoler. 


On  jure  ,  au  nom  du  Ciel  et  devant  le  Cénic  , 

De  ne  former  jamais  qu'une  fannlle  unie 

Par  l'amour  <lu  travail  et  de  la  vérité  , 

Par  le  respect  des  mœurs  et  par  l'humanité, 

De  se  cliérir  toujours  conmie  égaux,  comme  frères, 

lit,  tout  en  admettant  des  liaisons  plus  chères  , 

De  n'avoir  tous  ((u'un  cour,  et  par  divers  chemins. 

De  tendre  au  même  but  ,  au  boidieur  des  humains. 

liO  citoyen  Fourcroy  a  lu  un  mémoire  sur  les  délo- 
nalioMs  du  muiiate  sur-oxigéné  de  pelasse  ,  lorsqu'il 
éprouve  une  pression  ou  un  clioc. 

Il  a  parlé  des  expériences  faites  à  Essonc  pour  fa- 
briquer une  nouvelle  poudre  à  canon  avec  le  raurialc 
oxigéné,  et  qui  a  coiilé  la  vie  au  citoyen  Lotort  ol  à  la 
sœur  du  conimissaire  des  jioudrcs. 

Les  assistants  .se  sont  rappelés  que  rilluslrc  La- 
voisicr  avait  pensé  périr  dans  cette  occasion  ,  et  leur 
cœur  s'est  serré  en  songeant  qu'il  eût  peut-être  été  à 
désirer  pour  lui  de  n'y  pas  échapper.  Fourcroy  ne 
l'avait  ni  nommé,  ni  indiqué  ;  mais  il  est  impos.sible 
de  parler  de  chimie ,  sans  que  la  mémoire  et  l'allen- 
lion  des  auditeurs  reviennent  sur  ce  grand  homme. 

l''ourcroy  a  observé  que  la  poudre  à  canon  ordi- 
naire, recevant  une  vive  percussion,  détonne,  mais 
avec  beaucoup  moins  de  violence  que  le  muriate  mr- 
oxigéiié. 

Le  citoyen  Cabanis  a  lu  l'extrait  d'un  grand  ou- 
vrage sur  les  rapports  généraux  entre  l'organisation 
physique  et  la  morale  de  l'homme.  H  a  montré  que 
la  physique  animale  et  la  philosophie  rationnelle 
font  ensemble  des  progrès  ;  que  c'est  par  la  physio- 
logie qu'il  faut  arriver  à  la  psychologie,  et  que  c'est 
ainsi  qu'ont  procédé,  dès  la  plus  haute  antiquité,  dans 
le  moycn-àge  et  de  nos  jours ,  tous  les  philosophes 
dignes  de  ce  nom.  11  a  donné  ensuite  la  péroraison 
de  ce  grand  et  beau  travail. 

Les  besoins  moraux  naissent  des  besoins  physiques  ; 
les  idées,  des  sensations,  et  le  développement  des 
idées ,  de  la  perfection  des  signes  qui  expriment  les 
sensations  et  en  fixent  la  mémoire. 

C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  Condillac  qu'on  ne  pense 
point  sans  le  concours  des  langues,  et  que  les  langues 
sont  des  méthodes  analytiques. 

Le  plaisir,  la  douleur ,  la  compassion ,  s'expriment 
par  des  signes  pantomimiques  ,  langue  universelle 
qui  fait  courir  l'enfant  vers  l'enfant.  Notre  première 
étude  est  celle  de  nos  instruments;  la  seconde  est 
celle  des  méthodes.  L'éducation  physique  et  morale 
dure  autant  que  la  vie. 

Les  eflets  du  régime  et  de  la  gymnastique,  l'étude 
des  tempéraments,  l'analyse  des  sexes,  les  observa- 
tions sur  les  dillércnts  âges  de  la  vie  avanceront,  ;\ 
cet  égard  ,  la  véritable  science  formée  de  l'union  de 
la  physique  et  de  la  métaphysique. 

La  médecine  louche  à  de  grandes  réformes.  La 
philosophie  qui  s'appuie  sur  elle ,  la  perfcclionnc  et 
la  perfectionnera,  et  les  progrès  de  la  science  de  l'hom- 
me physique  amélioreront  singulièrement  l'homme 
moral.  Cette  perspective  est  une  des  plus  douces  ré- 
compenses des  travaux  des  sociétés  savantes. 

Le  citoyen  Lacépède  a  lu  l'éloge  du  citoyen  Van- 
dermonde  ,  qui  fut  élève  de  Fontaine  ,  lit  d'assez 
grands  progrès  en  géométrie ,  s'occupa  des  arts  mé- 
caniques avec  succès ,  et  finit  par  être  professeur 
d'économie  politique  à  l'école  normale,  oi"i  ses  idées 
et  sa  voix  furent  peu  entendues  par  ses  élèves. 

Le  citoyen  Prony  a  donné  le  résultat  du  travail 
fait  au  bureau  du  cadastre,  pour  connaître  la  super- 
ficie et  la  population  du  territoire  français. 

Ce  territoire  ,  non  compris  la  lîcigiquc  ,  est  de 
108,8,")5,2/|'2  arpents,  de  2'i  pieds  pour  perche  ,  dans 
Icsijueis  l'ancienne  France  entre  pour  103,/|'|2,OOA 


191 


arpents.  On  doit  admirer  roxactituda  de  Paneton  , 
(jui ,  sur  dos  cartes  assez  inipart'ailiis,  avait  cslinié 
cctlc  supcriicic  à  105,000,000  d'arpents. 

Suivant  le  calcul  du  citoyen  l'rony  ,  la  populaiion 
esl,  non  compris  la  Belgique,  de  26,310,832  indivi- 
dus ,  et  celle  de  l'ancienne  l'rance,  de  25,564,166. 

Ces  calculs  portent  sur  la  supposition  que  la  popu- 
lation est  vingt-six  fois  plus  considérable  que  le  nom- 
bre des  naissances  annuelles;  mais  nous  observerons 
que  ce  calcul  est  trop  faible.  Le  dénombrement  fait 
nomination  dans  la  généralité  de  l'avis ,  qui  cmbras- 
.sait  vingt  élections  situées  les  unes  en  pays  riclic , 
les  autres  en  pays  médiocre ,  et  les  dernières  dans  le 
plus  pauvre  pays  de  la  France,  et  ne  comprenait 
point  la  ville  même  de  Taris,  donnait  une  population 
d'environ  vingt-buit  fois  le  nombre  annuel  des  nais- 
sances; et  cependant  ce  dénombrement  pécbait  lui- 
même  par  défaut  plutôt  que  par  excès  ;  ainsi ,  que 
font  tous  les  dénombrements  qui  n'ont  pas  pour  ob- 
jet des  distributions,  et  dont  les  citoyens  craignent , 
au  contraire  ,  que  des  impositions  soient  le  résultat? 

11  y  a  donc  lieu  de  croire  que  le  calcul  qui  avait 
été  fait  par  l'Assemblée  constituante,  et  qui  évaluait 
la  population  de  l'ancienne  France  au-dessus  de  27 
millions,  était  plus  voisin  de  la  vérité  que  celui  du 
citoyen  l'rony. 

Kn  multipliant  par  vingt-huit  les  naissances  qui 
ont  servi  de  base  aux  supputations  de  cet  estimable 
membre  de  l'Institut  et  du  bureau  de  cadastre  ,  on 
trouverait  27.532,97/i  babitanls  pour  la  population 
de  l'ancienne  France  ,  avant  qu'elle  eût  été  diminuée 
par  la  guerre  et  par  les  malheurs  de  la  révolution. 
Nous  soumettons  ces  lemarques  ù  l'Institut ,  et  au 
citoyen  Prouy  lui-même. 

(  La  suite  demain.) 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Creusc-Lalouche. 

SUITE  DE   LA  SÉANCE  DC  18  GERMINAL. 
Suite  de  l'opinion  de  Lacoste. 

Quels  sont  donc  au  reste  ces  obstacles;  que  dis-je? 
ces  obstacles ,  ces  impossibilités  d'exécution  que  la 
commission  vous  présente? 

«  Les  auteurs  d'un  môme  délit  ne  sont  pas  pris  h 
la  fois. 

»  Un  premier  prévenu,  dans  une  commune  au- 
dessous  de  /iO,000  âmes,  opte  pour  être  jugé  dans  un 
tribunal. 

»  Un  autre,  découvert,  et  décrété  ensuite,  optera 
pour  un  autre  tribunal.  Comment  sera-t-il  possible, 
dit  la  commission,  que  l'un  de  ces  tribunaux  ordonne 
la  réunion  de  divers  actes  d'accusation  ?  » 

Telle  est  l'objection. 

Kt  la  réponse  est  dans  Fart.  314  du  code  des  dé- 
lits et  des  peines  : 

«  En  aucun  cas,  la  faculté  d'opter  ne  peut  être 
exercée  par  ceux  d'entre  plusieurs  accusés  compris 
dans  le  même  acte  d'accussaliou,  qui  sont  arrCtés 
poslcrieiircmcnt  à  l'option  faite  pur  un  de  Inirs 
co-uccuscs.  » 

L'autre  impossibilité  d'exécution  se  trouve,  dit  la 
commission,  dans  le  cas  : 

«  Plusieurs  sont  accusés  d'un  même  délit  ;  quel- 


ques-uns sont  contumaces,  tandis  que  les  autres  se 
pié-ienient.  » 

«  D'après  l'art,  hlh  du  code,  la  contumace  ne  peut 
suspendre  ni  retarder  l'instruction. 

»  On  ne  pourra  donc  pas  réunir  les  actes  d'a-xu- 
sation  portés  séparément  contre  les  prévenus  et  les 
contumaces. 

»  Il  faut  an  contraire  les  diviser  s'ils  sont  réunis.  » 
Voilà  l'objection. 

La  réponse  est  dans  l'article  même  cité  ;  c'est  l'ar- 
ticle 474. 

En  eflet,  le  principe  de  l'indivisibilité  doit  ôtre  ob- 
servé, mais  ne  doit  pas  être  employé  au  détriment 
du  grand  objet  de  la  poursuite  judiciaire. 

il  est  nécessaire  de  réunir  dans  un  même  corps 
d'instruclion  toutes  les  pièces,  tous  les  actes  d'accu- 
sation qui  ont  pour  base  un  même  délit. 

La  résolution  s'appliquera  utilement  et  régulière- 
ment aux  cas  prévus  :  l'acte  d'accusation  contre  le 
contumace  sera  réuni  avec  l'acte  d'accusation  contre 
l'accusé  présent. 

L'objet  de  la  résolution  sera  dès-lors  rempli  ;  les 
parties  éparses  du  même  tout  seront  réunies  et 
soumises  à  la  même  poursuite,  devant  le  même  tri- 
bunal. 

Qu'arrive-t-il  de  là  ?  que  les  choses  sont  au  même 
état  où  elles  seraient  s'il  n'y  avait  eu  qu'une  seule 
accusation  contre  tous  absents  ou  présents. 

L'article  474  veut  que  l'absence  ne  retarde  pas 
l'instruction  à  l'égard  des  présents  :  eh  bien  !  l'ins- 
truction se  fera  comme  l'article  474  le  prescrit  ;  cette 
exception  n'est  pas  une  division  de  l'unité ,  elle 
n'est  qu'une  formalité;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
les  pièces  à  la  décharge  du  contumace  complice  sont 
produites  ; 

Que  les  témoins  qui  déposent  oralement  sur  l'ac- 
cusation sont  entendus  ; 

Que  les  pièces  de  conviction  sont  remises  aux  pro- 
priétaires. 

Parlerai-je  de  ces  cas,  heureusement  extraordinai- 
res et  rares,  que  la  commission  vous  rappelle?  Serai- 
je  obligé  de  répondre  à  toutes  les  objections  faites 
sur  les  inconvénients,  les  dangers  d'une  réunion  d'ac- 
tes d'accusation  qui  peut  porter  sur  un  trop  grand 
nombre  de  têtes  ? 

Si  la  loi  de  septembre  1791  n'existait  pas;  s'il  n'é- 
tait pas  reconnu  que  les  chefs  de  ces  grands  désor- 
dres sont  ceux  qui  sont  les  premiers  objets  des  actes 
d'accusation  dans  ces  dures  et  pénibles  circonstan- 
ces :  si  tout  n'était  pas  sagement  et  habilement  com- 
biné dans  le  système  de  nos  lois  pour  prévenir  ou 
modérer  ces  mouvements  séditieux,  pour  en  arrêter 
les  effets  et  en  neutraliser  la  fermentation,  je  dirais  : 
l'art  qui  enseigne  à  conduire  le  vaisseau  au  but  pro- 
posé, enseigne  bien  à  tirer  le  parti  plus  utile  des 
éléments  qui  en  sont  les  moteurs  ;  mais  cet  art  ne 
peut  pas  toujours  enseigner  l'art  de  maîtriser  les 
tempêtes  :  heureux  le  navigateur  qui  sait  les  pré- 
voir !  plus  heureux  celui  qui  ne  pouvant  les  écarter  a 
su  y  résister  avec  courage  ! 

J'ai  prouvé  que  le  principe  de  l'indivisibilité  con- 
nue dans  l'ancien  régime  est  devenue  l'une  des  bases 
de  notre  législation  criminelle  ;  que  l'art.  233  n'y  a 
pas  dérogé  ;  que  la  résolution  proposée  ne  fait  que  le 
consolider  ;  que  les  objections  d'impossibilité  et  de 
danger  faites  contre  cette  même  résolution  ne  sont 
pas  fondées. 
Je  vote  donc  pour  l'adoption  de  cette  résolution. 
Larmagnac  parle  dans  le  même  sens. 
Alallevillc  reproduit  les  objections  contenues  dans 
son  rapport. 

l'OKTALis  :  Je  crois  que  les  objections  du  rappor- 
teur ne  sont  pas  fondées.  11  prétend  d'aiwrd  que  la 
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n'solution  esi  comradicioiifi  nvcc  l'air.  233(111  code 
des  dOlils  cl  (les  peiiu's,  qui  suppose  la  possibilité  de 
diviser  la  proct'dure,  tandis  que  la  rc'solulioa  en  pres- 
crit riiulivisibiliti'. 

La  contradiction  existerait  réellement,  si  la  dispo- 
sition du  code  des  délits  et  des  peines,  et  celle  de  la 
résolution  portaient  sur  le  même  acte.  Mais  la  pro- 
cédure criminelle  se  com|)Osc  de  trois  parties  :  l'ac- 
cusation, l'instruction  et  le  jugement.  L'article  du 
code  des  délits  et  des  peines  dit  que  les  actes  d'accu- 
sation portés  contre  diU'érenls  prévenus  pour  raison 
du  mCme  délit,  peuvent  être  divisés,  et  la  résolution 
ordonne  de  les  réiuiir  dans  l'instruction.  Je  suppose, 
par  exemple,  qu'un  vol  ait  été  commis  par  plusieurs 
personnes  ;  eli  bien  !  il  faut  diviser  les  actes  d'accu- 
sation, afin  de  nuancer  la  pari  que  chacun  peut  avoir 
pris  au  délit  ;  car  l'un  peut-être  le  voleur  et  les  au- 
tres n'éirc  que  des  receleurs.  L'acte  d'accusation  a 
remplacé  dans  la  procédure  criminelle  les  décrets  de 
prise  de  corps  qui  étaient  décernés  par  les  anciens 
tribunaux.  Autrefois  ou  divisait  ces  décrets,  alin  de 
uuancer,  dans  leur  énoncé,  la  part  que  chacun  de 
ceux  contre  lesquels  ils  étaient  tUrigés  semblait,  d'a- 
prts  le  vu  des  informations,  avoir  prise  au  délit  dont 
on  poursuivait  les  auteurs;  et  l'on  a  tellement  senti 
que  cela  pouvait  souvent  être  nécessaire,  que  les  ré- 
dacteurs du  code  des  délits  et  des  peines  ont  laissé 
aux  directeurs  de  jury  la  faculté  de  dresser  un  ou 
plusieurs  actes  d'accusation.  Ainsi,  la  nécessité  de 
diviser  dans  l'accusalion  est  bien  établie  par  la  na- 
ture de  cet  acte  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de 
l'instruction  ;  il  faut  suivre  le  principe  contraire.  Di- 
viser l'instruction,  ce  serait  séparer  l'accusé  du  dé- 
lit, de  ses  complices;  ce  serait  le  séparer  d'avec  lui- 
uiéme  ;  ce  serait  se  priver  des  moyens  de  connaître 
ceux  qui  sont  vraiment  coupables,  car  on  supprime- 
rait dés-lors,  entre  les  accusés,  ces  débats  qui  éclai- 
rent si  puissamment  les  jurés  sur  le  degré  d'iuiio- 
ccnce  ou  de  culpabilité  des  prévenus. 

Je  viens  maintenant  ù  la  seconde  objection  du  rap- 
porteur. 11  a  dit  qu'il  pourrait  se  trouver  un  cas  où 
nn  seul  des  accusés,  ayant  choisi  le  tribunal  devant 
lequel  il  voudrait  cire  traduit ,  priverait  du  droit  de 
faire  le  même  choix  ses  co-accusés  qui'seraient  décou- 
verts par  la  suite. 

Il  est  de  principe  qu'on  doit  toujours  préférer  les 
droits  d'un  accusé  h  ceux  de  l'ordre  public  ;  mais 
lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  concilier  les  droits  d'un 
accusé  avec  l'ordre  public,  il  faut  alors  préférer  l'or- 
dre public  à  l'exercice  d'un  droit  particulier.  A  l'ins- 
tant où  quelques-uns  des  accusés  ont  été  découverts, 
et  que  l'option  du  tribunal  a  été  faite,  soit  par  leur 
choix,  soit  par  la  voie  du  sort,  la  procédure  a  pris 
une  marche,  il  est  impossible  de  diviser  l'instruction; 
tant  pis  pour  ceux  qui  ne  se  sont  pas  mis  ù  même 
d'exercer  l'option.  L'intérêt  des  accusés  déjà  décou- 
verts ou  qui  se  sont  présentés  d'eux-mêmes  à  la  jus- 
tice, doit  l'emporter  sur  ce  droit  d'option  de  ceux 
qui  sont  restés  cachés.  La  loi  ne  doit  point  prévoir 
tontes  les  hypothèses  particulières  ;  elle  ne  pose  que 
des  maximes  générales.  C'est  au  juge  de  l'appliquer 
avec  sagesse  et  justice.  De  lu  ce  grand  axiome,  que  si 
la  loi  est  un  magistrat  muet,  le  juge  est  la  loi  vi- 
vante. 

Le  rapporteur  a  dit,  en  troisième  lieu,  qu'il  serait 
des  cas  où  la  réunion  ordonnée  par  la  résolution  ne 
pourrait  pas  s'effectuer.  J'en  conviens  ;  mais  les 
bornes  de  la  possibilité  sont  prescrites  au  magistrat 
comme  au  législateur.  Ainsi,  lorsque  la  loi  dit  que 
tous  les  accusés  d'un  même  dêjii  seront  présents  au 
uiêmc  débat,  elle  entend  parler  de  ceux  qu'elle  tient 


sous  sa  main  ,  lîiais  non  pas  ilc  ceux  qu'elle  ne  peut 
atteindre.  On  exécute  une  loi,  autant  qu'il  y  a  possi- 
bilité physique  ;  mais  lorsque  la  possibilité  physique 
cesse,  l'autorité  de  la  loi  cesse  aussi. 

On  dit  qu'il  y  aura  des  cas  où  il  pourra  se  trouver 
un  très  grand  nombre  d'accusés;  ces  cas  seront  in(i- 
nienieni  rurcs,  et  tellement  extraordinaires,  quela  loi 
ne  doit  point  les  prévoir  ;  la  loi  ne  doit  régir  que  les 
choses  les  plus  fréquentes. 

Cependant,  pour  justifier  celte  objection ,  on  nous 
parle  d'insurrections,  deséditions  qui  pourraient  s'é- 
lever. Je  demande  si  ces  crimes  sont  du  nombre  de 
ceux  que  la  loi  doit  prévoir.  Lorsqu'ils  sont  commis, 
son  autorité  est  impuissante,  parce  qu'elle  est  mé- 
connue :  c'est  alors  au  gouvernement,  h  la  force  ad- 
ministrative, à  prendre  des  mesures  eflicaces  pour  les 
réprimer. 

Je  ne  sais  si  c'est  le  cœur  ou  l'esprit  qui  m'inspi- 
rent ;  mais  une  mullilude  d'hommcsa  toujoursquelque 
chose  de  sacré  pour  moi;  ce  serait  un  spectacle  que 
je  ne  pourrais  supporter  que  de  voir  un  grand  nom- 
bre d'hommes  en  jugement.  Une  multitude  est  l'image 
de  l'humanité  entière  ;  elle  doit  inspirer  le  respect  ; 
la  présomption  naturelle  est  quo  la  masse  des  hom- 
mes est  honnête  et  prohej  et  que  le  crime  ne  jilane 
que  sur  la  tète  de  quelques-uns.  C'est  à  la  justice  à 
discerner ,  parmi  ceux  qui  ont  été  arrêtés  dans  un 
mouvement  criminel ,  quels  sont  ceux  qui  en  parais- 
sent les  auteurs  ,  pour  les  traduire  en  jugement  ;  les 
autres  doivent  être  aussitôt  reliichés;  il  sulTit  que  les 
premiers  leur  servent  d'exemple.  Je  vole  pour  la  ré- 
solution. 

Le  Conseil  l'approuve. 

La  séance  est  levée. 


CO.NSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Prt'siclcnce  de  Donlcct. 

SÉANCE   DU   19   CERJUSAL. 

Une  lettre  des  administrateurs  du  département  des 
Bouciies-du-Khône  transmet  au  Conseil  quelques  dé- 
tails sur  la  situation  de  ce  déparlement,  où  les  roya- 
lisles  et  les  anarchistes  s'elforcent  tour-ù-lour  d'éta- 
blir leur  empire.  Ils  demandent  des  secours  jiour  les 
mères  et  les  veuves  des  patriotes  qui  ont  péri  dans  le 
Midi. 

Savary  demande  le  renvoi  au  Directoire  exécutif. 

N"*  :  Je  demande  le  renvoi  îi  la  commission  char- 
gée de  faire  un  rapport  sur  la  situation  du  Midi. 

BoissiER  :  La  pièce  qui  a  été  lue  est  très  impor- 
tante, et  il  me  i)araît  qu'on  devrait  la  relire  à  deux 
heures,  lorsque  l'Assemblée  sera  plus  complète. 

Jr.AX  Debry  :  Le  Conseil  ne  pourrait  prendre  au- 
cune détermination  aujourd'hui,  même  lorsque  tous 
les  membres  seraient  présenls.  Comme  cette  adresse 
renferme  deux  objets  ,  l'un  relatif  à  la  situation  du 
VMW,  et  l'autre  relatif  à  des  secours ,  je  demande  que 
pour  la  première  partie  elle  soit  renvoyée  ù  la  com- 
mission, et  pour  la  seconde  au  Directoire. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Madier  soumet  à  une  nouvelle  discussion  un  projet 
de  résolution  concernant  la  sonnerie  des  cloches  ;  il 
est  adopté  en  ces  termes  : 


D'APRÈS    LAMBERT. 


nrmyresmn  dt  IMnrini  .Uonilnir.   —  Ihiboductiox,    rn'  ''-^■ 


J.  II.  Chohy  d'Àrcesaij,  diputv  du  Imillhujc  de  Chàlom-sur-Marne 
ù  l'Assemblée  nationale  constituante. 
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«  Le  Conseil  des  Ciiiq-Ccnls,  considi'rain  qu'il  im- 
porte au  mainlicn  de  l'ordre  public  de  ne  laisser  au- 
cun moyen  aux  perturbateurs  de  susciter  des  trou- 
bles, de  former  des  rassemblements  séditieux,  sous  le 
pi-étexte  de  l'exercice  d'un  culte  , 

»  Di'clarc  qu'il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

«Art.  I".  Tout  individu  qui,  au  mépris  de  l'art.  VU 
de  la  loi  du  3  ventôse  an  III,  ferait  une  proclamation 
ou  convocation  publique,  soit  au  son  des  cloches,  soit 
de  toute  autre  manière,  pour  inviter  les  citoyens  à 
l'exercice  d'un  culte  quelconque,  sera  puni,  par  voie 
de  police  corrcttioimclle  ,  d'un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  trois  décades,  ni  excéder 
six  mois,  pour  la  première  fois,  et  une  année  ea  cas 
de  récidi\e. 

))U.  Lcsministres  d'un  cidte  qui  feraient  ou  provo- 
queraient de  pareilles  convocations,  ou  qui,  instruits 
Uc  la  publicité  de  la  convocation  d'une  assemblée ,  y 
exerceraient  quelque  acte  relatif  ù  leur  culte  ,  seront 
punis,  pour  la  première  fois,  d'une  année  de  prison  ; 
en  cas  de  récidive,  ils  seront  condamnés  à  la  dépor- 
tation. 

»  m.  La  présente  résolutionne  sera  pas  imprimée; 
elle  sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  mes- 
sager d'Etat.  » 

Sur  la  proposition  de  Thibaut,  au  nom  de  la  com- 
mission des  finances,  le  Conseil  adopte  un  projet  de 
résolution  ainsi  conçu  : 

«Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  si  les 
principes  d'après  lesquels  la  loi  a  fixé  le  poids  et  le 
litre  des  monnaies  nationales,  ont  l'avantage  de  don- 
ner une  garantie  plus  sûre  de  leur  valeur  intrinsèque 
cl  des  moyens  d'appréciation  plus  faciles,  même  pour 
l'étranger,  le  concours  de  ces  monnaies  avec  les  pièces 
anciennes  exige  que  la  balance  en  soit  réglée  pour  le 
K'mps  que  ces  dernières  resteront  en  circulation ,  cl 
qu'il  est  d'autant  plus  instant  d'y  pourvoir  que  la  fa- 
brication des  pièces  républicaines  étant  en  pleine  ac- 
tivité, il  en  résulterait  pimr  le  trésor  public  une  perle 
journalière  qui  donnerait  lieu  ù  des  spéculations  pour 
leur  refonte  ou  leur  sortie, 
»  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résoluiiou  suivante  : 

»  Les  i)ièces  de  cinq  francs,  frappées  au  coin  de  la 
népublique ,  seront  rerues  pour  cinq  liv.  un  sou 
trois  deniers  tournois. 

»  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  lui  messager 
d'Etat.  » 

Delaporte  (des  Côtes  du  îNord)  :  Vous  avez  ren- 
voyé ;\  l'examen  de  la  commission  dont  je  suis  l'or- 
gane ,  un  message  du  Directoire  ,  qui  demande  une 
loi  pour  obliger  les  ouvriers  ù  faire  les  travaux  néces- 
saires pour  préparer  l'exécution  des  jugements  cri- 
minels. Voici  le  projet  de  résolution  qu'elle  m'a  chargé 
de  vous  soumettre. 

.(Le  Consolides  Cinq-Cents,  considérant  qu'il  est 
nécessaire  et  pressant  de  faire  cesser  les  obstacles 
qui  enipôchcnl  l'cxéculion  des  jugements , 
»  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
1)  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  Art.  1".  Les  commissions  du  Diiecloire  exécutif 


près  les  tribunaux  requércront  les  ouvriers,  diacun 
à  leur  tour,  de  faire  les  travaux  nécessaires  pour 
l'exécution  des  jugements,  à  la  charge  de  leur  en 
faire  compter  le  prix  ordinaire. 

»  II.  Tout  ouvrier  qui  refuserait  de  déférer  àlaré- 
([uisition  dcsdils  commissaires,  sera  condamné,  la 
première  fois,  par  voie  de  police  simple,  à  un  em- 
piisonnement  de  trois  jours;  et  en  cas  de  récidive , 
il  sera  condamné,  par  voie  de  police  correctionnelle, 
a  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre 
d'une  décade,  ni  excéder  trente  jours. 

»  m.  La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'État.  » 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

Sur  le  rapport  de  Fcrmond ,  au  nom  d'une  com- 
mission particulière,  le  Conseil  annulle  les  nomina- 
tions faites  par  les  assemblées  priuiaires  de  l'ort- 
Brieux,  département  des  Côtes-du-Nord,  et  charge  le 
Directoire  de  procéder  au  remplacement  des  fonc- 
liounaires  élus. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  mode 
de  constater  la  validité  des  prises. 

Valois  :  Encourager  les  armements  en  course  sans 
favoriser  la  piraterie;  assurer,  sans  blesser  le  droit 
des  gens ,  les  récompenses  dues  aux  braves  marins 
qui  se  dévouent  à  la  fureur  des  flots  et  au  hasard  des 
combats  pour  faire  triompher  le  pavillon  tricolore, 
sont  les  motifs  que  vous  vous  proposez ,  en  traçant 
une  marche  prompte  et  rapide  dans  l'examen  des 
captures  maritimes. 

L'examen  de  la  validité  des  prises  dépend-il  du 
droit  civil  ou  du  droit  des  gens?  Doit-il  être  soumis 
au  gouvernement  ou  aux  tribunaux?....  Voilà  les 
questions  à  résoudre. 

Les  captures  maritimes  sont  des  actes  d'hostilité  or- 
donnés ou  permis  par  le  gouvernement,  soit  qu'il  se 
serve  pour  les  faire  des  vaisseaux  de  l'Etat  ou  de 
ceux  des  particuliers:  dans  tous  les  cas,  les  captures 
concourent  à  assurer  les  succès  des  efforts  de  la  na- 
tion pour  affaiblir  l'ennemi,  le  réduire  et  le  vaincre. 
Or,  des  opérations  qui  entrent  naturellement  dans  la 
combinaison  des  moyens  militaires  développés  pour 
la  défense  du  territoire,  sont-elles  bien  susceptibles 
d'être  examinées  par  une  auiorité  autre  que  le  pou- 
voir exécutif  qui  les  dirige  et  qui  s'en  son  pour  rem- 
plir le  premier  et  le  plus  essentiel  de  ses  devoirs,  pour 
la  force  et  la  sûreté  de  la  République. 

Eh  !  comment  les  faire  juger  par  les  tribunaux  ? 
peuvent-ils  connaître  ce  qu'exige  la  justesse  des  re- 
présailles, la  sagesse  des  ménagements,  les  considé- 
rations politiques  .  l'empire  des  circonstances,  l'em- 
ploi des  pavillons  simulés ,  le  sccrei  des  traiics,  la 
marche  des  négociations,  la  nécessité  des  modifica- 
tions, l'avantage  qu'il  y  a  quelquefois  de  se  relâcher 
de  la  rigueur  des  lois  de  la  guerre  envers  un  ennemi 
qui  traite  de  la  paix?  Un  jugement  hasardé  sur  des 
poinls  aussi  variables ,  aussi  déliés,  qui  demandent 
des  connaissances  que  tout  individu  ne  possède  pas  ; 
un  jugement  contraire  à  un  traité  dont  la  publicité  a 
besoin  d'être  retardée,  peuvent  déranger  les  opéra- 
tions diplomatiques  du  gouvernement ,  et  compro- 
mellrc  le  repos  de  l'Etat. 

Ouelquefois  aussi  la  conclusion  d'un  pacte  avanta- 
geux, l'espoir  d'une  pacification  ,  se  fondent  sur  les 
sacrifices  commandés  par  les  circonstances ,  sur  des 
équivalents  reçus  ou  promis  pour  les  prises,  sauf  au 
souvernement  h  indemniser  les  capteurs  ;  mais  les 
tribunaux  n'o.tt  pas  la  latitude  d'autorité  qui  permet 
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(remployer  à  propos  de  ces  termes  moyens,  de  ces 
transactions  politiques  dout  te  besoin  peut  cependant 
se  Taire  sentir. 

D'un  autre  cOh\  la  C(îlorit(?,  l'ordre  et  la  suite  dans 
les  opérations  du  nouvernenienl,  sont  propres  à  im- 
primer aux  affaires  de  prises  la  cohérence  et  l'unité 
qui  leur  conviennent,  avantages  qui  seraient  vaine- 
ment attendus  des  tribunaux. 

Si  l'erreur  ou  la  mauvaise  foi  avait  surpris  au  gou- 
vernement une  décision  contraire  à  l'intérêt  national 
OH  au  inaiiiti<'n  des  liaisons  extérieures,  une  connais- 
sance plus  approfondie  le  mettra  en  état  de  la  réfor- 
mer sur-le-cliamp  lui-inéine,  en  consultant  nos  in- 
térêts connnerciaux  et  la  teneur  des  traités  qui  nous 
unissent  avec  les  autres  piiissanc<.'s  :  au  lieu  que  les 
jugements  des  tribunaux ,  devenus  irrévocables  après 
répuisemcnt  (le  tous  les  degrés  de  juridiction,  ne 
laissent  aucun  moyen  de  regretter  (l(>s  actes  qui 
pourraient  porter  atteinte  ù  l'Iiarmouie  des  relations 
politiques. 

Je  termine  en  proposant  de  charger  le  Directoire 
de  prononcer  débuitivcuicnt  sur  la  validité  des 
prises. 

Uion  ;  Représentants  du  peuple ,  lorsque  vous 
vous  occupâtes,  il  y  a  quelque  temps  ,  des  moyens 
de  constater  l('i;aleuieiit  la  validité  des  prises,  il  ne 
s'éleva  de  (lifliciilté  réelle  que  sur  l'appel  des  juge- 
ments rendus,  en  celte, matière  ,  par  les  tribunaux 
de  commerce  :  et  on  sentit  assez  généralement  qu'il 
était  expédient  de  leur  en  laisser  la  connaissance  en 
premier  ressort.  Ce  fut  alors  que  notre  collègue  Vi- 
liers  vous  présenta  un  projet  de  résolution  ,  qui  plut 
d'abord  par  son  extrême  simplicité  ;  mais  qui  ne  put 
soutenir  l'épreuve  d'un  sévère  examen.  Et  en  effet , 
proposer  d'établir  un  conseil  des  prises ,  placé  près 
du  gouvernement  pour  examiner  ces  sortes  de  pro- 
cès ,  sous  des  rapports  diplomatiques  qu'ils  peuvent 
quelquefois  présenter,  c'était  introduire  dans  l'Etat 
une  supcrfétation  judiciaire  ,  c'était  investir  de  nou- 
veaux magistrats  d'une  compétence  exclusive,  c'était 
en  un  mot,  créer  un  tribunal  d'attribution,  au  mé- 
pris du  texte  précis  de  l'acte  constitutionnel. 

Certes,  ime  considération  aussi  majeure  suffisait 
pour  repousser  une  telle  innovation  contre  laquelle 
au  reste  s'élevaient  encore  mille  raisons  puissantes. 

Eh  bien  !  citoyens  collègues,  le  projet  qu'on  vous 
présente  aujourd'biù  est  encore  plus  inconstitution- 
nel, et  serait  plus  funeste  par  ses  conséquences.  Je 
ne  balance  pas  à  le  dire,  il  viole  les  principes  les 
plus  essentiels  d'une  bonne  législation. 

En  effet,  de  quelles  affaires  s'agit-il  dans  le  rapport 
que  je  combats'?  Des  contestations  qui  s'élèvent  sur 
la  validité  des  prises  maritimes  entre  les  capteurs  et 
les  capturés. 

Que  veut-on  7  Qu'elles  soient  jugées  adininislra- 
t'wcmcnl. 

Par  qui?  Par  Le  gouvernement,  jugées  adminis- 
tra t'wemrnt!  Je  suis  étonné,  je  l'avoue,  de  trouver 
ces  deux  mots  réunis  ;  j'y  vois  une  contradiction, 
une  Incobércnce ,  une  absurdité.  En  législation , 
comme  en  métaphysique,  l'essence  des  choses  ne 
peut  être  changée  :  ce  qui  est  judiciaire  ne  peut  ces- 
ser de  l'être. 

Pourquoi  tant  de  précautions  chez  tous  les  peuples 
pour  assurer  l'indépendance  des  tribunaux?  C'est 
que  partout  la  politique  élève  trop  souvent  le  gou- 
vernement au-dessus  des  règles  ordinaires  de  la  jus- 
lice;  c'est  qu'on  veut  être  jugé  par  des  jurisconsultes 
et  non  par  des  puhlicistes;  c'est  que  les  gouverne- 
ments ont  en  vue  l'intérêt  général,  et  que  l'individu 
qui  r('clame  ne  voit  que  son  intérêt  particulier  ;  c'est 
qu'euliu  que  sans  celle  indépendance,  les  Iribitnaux 


n'inspirent  aucune  confiance,  et  rien  ne  garantit  leur 
injustice  el  leur  impassibilité.  Or,  si  ces  premières 
notions  du  bon  sens  repoussent  tout  ce  qui  peut  in- 
lluencer  les  tribunaux,  à  plus  forte  raison  rejettent- 
elles  au  loin  cette  idée  anli-sociale  de  faire  décider 
parle  gouvernement  deux  contestations  élevées  entre 
Iiarticuliers  sur  une  propriété  individuelle.  Et  ici 
l'absurdité  devient  plus  frappante  encore  ;  car  en 
matière  de  prises,  le  gouvernement,  loin  d'être  sans 
intérêt,  est  pour  ainsi  dire  partie  intervenante  au 
procès.  S'il  s'agit  d'un  corsaire,  n'est-ce  i)as  d'après 
son  ordre  spécial  que  la  course  a  été  faite?  S'il  s'agit 
(les  vaisseaux  de  la  liépubliquc,  ne  sont-ils  pas  sous 
la  main  du  Directoire?  Et  l'on  veut  qu'il  prononce 
en  pareille  matière  !  f,'inlérêt  du  capteur  est  le  sien  ; 
le  profit  reste  à  l'individu,  mais  le  succès  appartient 
i  la  patrie,  et  par  conséquent  ne  saurait  être  étran- 
ger au  Directoire  qiu  a  donné  l'impulsion. 

D'ailleurs  deux  in(Uvidus,  l'un  français,  l'autre 
étranger,  qui  sont  en  contestation  sur  une  prise, 
verront  dans  la  puissance  qui  les  jugera,  la  force 
plutôt  que  la  justice,  el  ils  craindront  toujours  d'être 
lésés  par  le  partage  du  lion. 

Il  est  un  moyen  de  remédier  à  tout  inconvénient. 
Le  Directoire  est  près  de  chaque  tribunal  par  la  per- 
sonne de  son  commissaire  ;  là,  il  active,  il  surveille 
l'exécution  des  lois  ;  et  si  dans  cette  arène  des  inté- 
rêts particuliers ,  l'intérêt  général  se  trouve  quelque- 
fois compromis,  s'il  s'élève  une  question  de  droit 
politique ,  il  requiert  la  commtmication  des  pièces , 
il  intervient  dans  la  cause,  il  conclut  pour  la  Uépu- 
blique. 

Eh  bien!  lorsque  des  neutres  ou  des  alliés  sont 
intéressés  dans  une  affaire  de  prises,  pourquoi  ne 
pas  suivre  celte  marche  si  légale ,  si  naturelle?  pour- 
quoi ne  pas  adopter  ce  moyen  qui  conserve  l'in- 
térêt de  la  patrie ,  sans  intervertir  l'ordre  judi- 
ciaire ? 

Si  l'on  m'objecte  que  mon  plan  ne  peut  recevoir 
une  entière  exécution  ,  pidsqu'il  n'y  a  pas  de  com- 
missaires du  Directoire  près  des  triljunaux  de  com- 
merce, je  répondrai  qu'il  n'y  a  de  véritable  difficulté, 
et  de  contestation  réelle,  qu'en  cas  d'appel.  (Jui 
peut  en  effet  avoir  à  se  plaindre ,  qnaud  la  partie 
condamnée  ne  se  plaint  pas,  quand  elle  acquiesce 
formellement  au  jugement  contre  lequel  elle  avait 
droit  de  se  pourvoir  7 

Je  demande  1"  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  la  commission. 

2".  Je  propose  la  résolution  suivante  : 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  déclaré 
l'mgence  ,  a  résolu  ce  qui  suit  ; 

Art.  T".  Les  appels  des  tribunaux  de  commerce, 
en  matière  de  prises  ,  seront  portés  aux  tribunaux  de 
département. 

II.  Les  affaires  de  cette  nature,  oîi  des  neutres 
auront  un  intérêt  quelconque,  seront  communiquées 
au  commissaire  exécutif,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res du  dépôt  des  pièces  au  greffe  du  tribunal. 

III.  Le  commissaire  exécutif  en  référera  sur-le- 
champ  au  ministre  de  la  jusUce,  qui,  après  avoir 
consulté  le  Directoire,  répondra  dans  la  décade  à  la 
dépêche  dudit  commissaire  exécutif.  Ce  dernier, 
avant  le  jugement,  sera  tenu  de  donner  ses  conclu- 
sions ,  et  de  les  laisser  par  écrit. 

La  présente  résolution  sera  imprimée.  » 
ViLLERS  ;  La  discussion  sur  la  validité  des  prises, 
prend  la  même  marche  qu'on  a  su  donner  aux  ques- 
tions importantes  qu'on  a  traitées  dans  ce  Conseil  ; 
on  déplace  adroitement  la  question  ,  pour  distraire 
du  véritable  objet  et  arriver  à  un  résultat  qui  n'est 
pas  celui  que  le  législateur  doit  se  proposer.  11  uc 
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s'agît  pas  de  savoir  si  la  valldil.'  des  prises  sera  déci- 
dOi!  d'une  manière  judiciaire  ou  administrative; 
mais  il  s'agit  uniquement  de  statuer  sur  les  appels  en 
matière  de  prises. 

Il  est  sur  cet  objet  un  point  très  délicat  et  qui 
mérite  la  plus  sérieuse  attention  de  la  part  du  Con- 
seil. ISenvcrrcï-vous  au  Directoire  pour  prononcer 
sur  la  validité  dos  prises,  ou  sera-t-il  établi  auprès 
du  Directoire  une  commission  qui,  sous  la  surveil- 
lance de  celui-ci,  décidera  de  la  validité  des  prises? 
Dans  le  premier  cas,  je  vois  beaucoup  d'inconvé- 
nients qu'il  ne  serait  pas  prudent  de  détailler  à  celte 
tribune;  le  moindre  de  tous  est  le  retard  qu'éprou- 
veraient ces  sortes  d'alTaircs;  car  le  Directoire  est 
trop  surchargé  d'autres  objets  pour  donner  à  ce- 
lui-ci toute  l'attention  et  toute  la  célérité  qu'il  exige. 
Or,  un  retard  d'un  jour  ,  d'une  heure,  d'une  mi- 
nute, cause  ù  la  Ilépublique  des  pertes  de  plusieurs 
millions. 

Dans  l'autre  cas,  je  vois  une  admmistration  spé- 
ciale, "uniquement  occupée  de  ces  sortes  d'alïaires, 
procéder  <'i  leur  jugement  avec  toute  la  promptitude 
que  demande  l'intérêt  national.  , 

Je  sais  que,  lorsque  vous  avez  statué  sur  rautonte 
qui  serait  chargée  de  prononcer  les  radiations  déli- 
iiitives  des  listes  d'émigrés,  vous  avez  rejeté  l'idée 
que  je  vous  présente  ;  mais  il  n'y  a  aucune  analogie 
entre  la  question  des  émigrés  et  celle  que  vous  dis- 
cutez. Qu'un  individu  soit  un  peu  plutôt,  un  peu 
plus  lard,  raye  de  la  liste  des  émigrés,  qu'importe  à 
la  lîépublique  ?  mais  ici  le  délai  d'un  instant  lui  cause 
des  perles  irréparables. 

Sous  l'ancien  régime,  je  sais  qu'une  institution 
pareille  à  celle  que  je  propose  existait  sous  le  nom 
de  Conseil  des  prises,  mais  si  elle  est  bonne,  ce 
n'est  pas  une  raison  de  la  rejeter. 

.le  me  borne  à  demander  qu'il  soit  établi  une  com- 
mission qui,  sous  la  surveillance  du  gouvernement, 
jugera  de  la  validité  des  prises. 

Uouyeu  :  Je  demande  l'ajournement  il  après-de- 
main, car  rol3jot  est  de  la  plus  haute  importance; 
mais  aussi  je  demande  que  la  commission  vous  ap- 
porte les  lettres  de  marque  que  l'on  donne  aux  cor- 
saires, afin  qu'en  les  voyant,  vous  soyez  à  même  de 
prendre  une  décision. 

Les  deux  propositions  de  Rouycr  sont  adoptées. 

Defermont,  au  nom  de  la  commission  des  linances, 

fait  lecture  d'un  projet  d'instruction,  pour  faciliter 

l'exécution  de  la    loi   du  28  ventôse,  concernant 

l'émission  des  mandats. 

Le  Conseil  en  ordonne  l'irapresiou  et  l'ajourne- 
ment. 

[,e  Conseil  ordonne  également  l'impression  et 
l'ajournement  d'un  projet  de  résolution  présenté  par 
le  mrinc  membre,  pour  mettre  dans  les  mains  du 
minisiie  de  l'intérieur  l'approvisionnement  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer. 

l.a  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU    19    GERMINAL. 

Sur  le  rapport  de  Liborcl ,  au  nom  d'une  commis- 
sion ,  le  Conseil  approuve  une  résolution  qui  an- 
nullc  comme  illégales  les  élections  faites  par  rassem- 
blée du  canton  de  Brissac,  déparlement  de  Maine- 
et-Loire, 


11  en  approuve  une  autre ,  qui  porte  que  le  cours 
d'astronomie-pratique  que  devait  se  faire  à  l'obser- 
vatoire de  la  République ,  aura  lieu  dans  l'observa- 
toire de  Lacaille ,  au  collège  des  Quatre-Nations. 

niffolet  fait ,  au  nom  d'une  commission  ,  un  rap- 
port sur  une  résolution  relative  à  l'établissement 
d'un  tribunal  correctionnel  dans  la  commune  de 
Tartas.  Il  propose  d'adopter  les  motifs  d'urgence  ex- 
primés par  le  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Godpil-Pkkfeln  :  Il  me  semble  que  l'urgence  de 
cette  résolution  est  motivée  d'une  manière  déri- 
soire, ie  Conseil  des  Cinq-Cents  dit  qu'il  est  urgent 
de  faire  jouir  la  commune  de  Tartas  du  bienfait  de 
l'établissement  d'un  tribunal  de  police  correction- 
nelle. 11  n'est  pas  de  loi  dont  on  ne  puisse  dire  qu'U 
est  urgent  d'accélérer  les  bienfaits  qu'elle  doit  pro- 
curer ;  mais  par  cela  même  que  ce  motif  s'applique 
à  toutes  les  lois  en  général ,  il  ne  peut  s'appliquer  à 
aucune  eu  particulier  pour  fonder  l'urgence.  Je  de- 
mande que  le  Conseil  rejette  ces  motifs. 

Taradis  convient  que  la  déclaration  d'urgence  est 
mal  conçue.  11  entre  dans  des  détails  qui  prouvent  la 
nécessité  de  l'établissement  de  ce  tribunal ,  et  ter- 
mine en  proposant  que  le  Conseil  des  Anciens  re- 
connaisse l'urgence ,  motivée  sur  ce  qu'il  est  pressant 
d'établir  à  Tartas  un  tribunal  de  police  correction- 
nelle pour  arrêter  le  cours  des  délits  qui  se  commet- 
tent dans  l'étendue  du  ci-devant  district  de  Tartas. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
Après  avoir  entendu  sur  le  fond  le  rapporteur  et 
lloger-Duclos ,  le  Conseil  déclare  qu'il  ne  peut  ap- 
prouver la  résolution. 

il  renvoie  à  l'examen  d'une  commission ,  compo- 
sée des  citoyens  Tronchet ,  Goupil-Préfeln  ,  Uoger- 
Ducos ,  Maragon  et  Larmagnac  ,  la  résolution  prise 
hier  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  relativement  aux 
biens  séquestrés  des  pères  et  mères  d'émigrés. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 


SÉANXE  Dr   20   GERMIN'AL 

Sur  la  proposition  de  Camus,  organe  de  la  com- 
mission des  dépenses,  et  d'après  la  demande  faite 
par  le  Directoire ,  le  Conseil  met  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  une  somme  de  vingt  millions 
à  prendre  sur  les  600  millions  précédemment  accor- 
dés au  Directoire. 

Marqué  ,  au  nom  de  la  coinmission  des  finances  , 
fait  la  première  lecture  d'un  projet  de  résolution 
qui  classiûe  les  dépenses  générales  de  la  Uépubli- 

que-  .  „  ■ 

Le  Conseil  en  ordonne  l'impression  et  1  ajourne- 
ment. 

Kchasseriaux  le  jeune  rend  compte ,  au  nom 
d'une  commission ,  des  réclamations  des  communes 
de  Béziers  et  Pézenas  contre  la  réunion  de  tous  les 
établissements  publics  dans  la  ville  de  Montpellier. 
La  première  de  ces  communes  demandait  que  le  chef- 
lieu  de  l'administration  centrale  fût  établi  dans  ses 
murs;  la  seconde  voulait  que  l'école  centrale  fût 
transférée  dans  son  enceinte. 

Le  rapporteur  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  les  réclamations  de  la  commune  de  Béziers ,  et 
d'adhérer  à  la  demande  formée  par  celle  de  Péze- 
nas. 

Lakanal  :  J'invoque  la  question  préalable  sur  la 
proposition  qui  vous  est  faite  de  transférer  h  Pézenas 
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IVcolo  ccnlraU!  fiXL'c  à  Moiiliiollicr.  Lorsque  le  di!- 
cret  gi'ai'ial  sur  le  placciuonl  des  écoles  cciurales  fut 
rendu,  le  coniiii' d'iiislriiclioi)  publique  ciilcndil  tous 
les  dt'putiis  de  Pllérault,  examina  les  diverses  pdli- 
lions  des  communes  de  ce  dOparlcment,  et  tout  lui 
prouva  que  le  vœu  général  était  la  lixation  de  Técolc 
centrale  dans  la  commune  de  .Montpellier. 

On  dit  que  Pézciias  est  plus  central  :  je  l'avoue  ; 
mais  il  n"en  est  pas  d'une  école  centrale  comme  d'une 
administration.  Beaucoup  moins  du  citoyens  y  sont 
appelés,  et  dès  qu'un  voyage  est  fait  on  n'en  a  plus 
a  faire.  Mais  Tezcnas  a-t-il  un  jardin  des  plantes  ,  a- 
l-il  une  bibliotlièque  ,  a-t-il ,  en  un  mot ,  tons  les 
éléments  en  hommes  et  eu  choses  qui  se  trouvent 
éminemment  réunis  dans  la  commune  de  Montpel- 
lier, pour  l'instruction  publique? 

Je  vote  pour  le  maintien  de  l'école  centrale  dans 
cette  dernière  ville. 

Crassous  ,  Rouyer  et  Goupilleau  ,  se  pressent  à  la 
tribune. 

Ci-assous  parle  dans  le  tumulte. 

Le  président  le  rappelle  à  l'ordre ,  parce  qu'il  n'a 
point  Ift  parole. 

Elle  est  accordée  à  Hoiiyer. 

RODYER  :  Je  viens  répondre  par  des  faits  à  toutes 
les  fausses  assertions  de  Lakanal.  U  vous  a  dit  que  le 
cojnité  d'instruction  pid)lique  avait  ap|x?lé  auprès  de 
lui  tous  les  députés  de  l'Hérault,  et  que  la  majorité 
avait  voté  pour  Montpellier.  Je  réponds  que  Brunet, 
qui  était  de  Bézicrs ,  venait  de  périr  à  Toulon ,  et 
qu'ainsi  il  n'a  pu  être  entendu  pour  faire  valoir  les 
droits  de  sa  commune. 

Quant  à  moi ,  j'étais  parti  pour  remplacer  mon 
collègue,  et  je  n'ai  point  été  entendu  ,  en  sorte  qu'il 
n'y  a  eu  que  les  députés  de  Montpellier  qui  aient  fait 
coiinaitrc  leur  vœu. 

On  a  dit  ensuite  que  la  majorité  des  communes 
avait  formé  la  même  demande  ;  je  tiens  i  la  main  le 
mandat  impératif  qui  nous  fut  donné  par  l'assemblée 
électorale  en  1793 ,  et  ce  mandat  prouve  la  fausseté 
de  l'assertion  de  Lakanal. 

Une  considération  qui  me  paraît  péremptoire  en 
faveur  de  Béziers,  c'est  que  ce  district  paie  à  lui  seul 
autant  de  contribution  que  les  trois  autres. 

Du  reste,  comme  cet  objet  est  très  important,  je  ré- 
clame l'ajournement. 

Crassous  :  Je  ne  viens  pas  défendre  les  intérêts  de 
la  commune  qui  m'a  vu  naître.  Montpellier  se  re- 
commande assez  par  lui-môme;  d'ailleurs  je  laisse, 
s'il  est  nécessaire,  ce  soin  aux  députés  qui  ont  été  en 
mission.  Je  me  contenterai  d'observer  que  les  profes- 
seurs de  l'école  centrale  sont  installés,  et  que  ce  sont 
tous  des  hommes  connus  dans  la  république  des  let- 
tres. 

CiOOPiLLF.AU  :  Je  suis  étranger  au  département  de 
l'Hérault;  mais,  d'après  les  connaissances  que  j'ai 
acquises  sur  ce  département,  où  j'ai  été  trois  fois  en 
mission,  je  crois  que  l'intérêt  national  exige  que  l'é- 
cole centrale  soit  maintenue  dans  la  commune  de 
Montpellier,  où  se  trouve  un  jardin  de  botanique  re- 
nommé dans  toute  l'Europe. 

Le  Conseil  ferme  la  discussion  ,  et  maintient  tous 
les  établissements  publicsdans  la  commnnc  de  Mont- 
pellier. 

DELACr^AY  (d'Angers)  :  La  mort  des  principaux 
chefs  de  la  Vendée  assure  enfin  le  retour  de  la  paix 


dans  ces  malheureuses  contrées.  Déji  le  Diriyloirc 
exécutif  s'occupe  des  moyens  d'organiser  pronipte- 
ment  le  gouvernement  constitutionnel  dans  ce  pays  ; 
c'est  à  vous,  législateurs,  à  ^seconder  ses  efforts  et  à 
éloignerde  ces  départements  tout  ce  qui  pourrait  ral- 
lumer les  feux  de  la  guerre  civile. 

La  guérie  de  la  Vendée  a  fait  disparaître  les  pro. 
tocoles  des  notaires  et  de  tous  les  olliciers  publics  ; 
tous  les  titres  qui  constatent  la  naissance,  le  décès, 
la  fortune  des  citoyens,  ont  été  la  proie  des  flammes. 
Je  demande  qu'une  commission  soit  nommée  et  pré- 
sente un  projet  de  résolution  qui  supplée  à  ces  litres 
qui  manquent,  alin  de  lever  les  dillicultés  qui  s'élè- 
vent en  loule  entre  les  citoyens  sur  le  partage  et  la 
succession  des  propriétés. 

La  proposition  de  Dclaunay  est  adoptée. 

(  La  suite  demain.) 


N.  n.  Dans  la  séance  du  23  dii  Conseil  des  Cinq-Cents  , 
Tliibaiideau  a  annoncé,  au  nom  de  la  commission  cliar^i5e 
de  faire  un  rapport  sur  les  troubles  du  Midi,  que  cette 
commission  n'avait  pas  encore  reçu  les  renseignements 
ntîcessaires ,  et  qu'il  lui  était  impossible  de  répondre  au 
vœu  du  Conseil. 

A  la  suite  d'une  Irfts  longue  discussion ,  le  Conseil  a  rap- 
porli!  l'arrêté  qui  créait  une  commission  pour  faire  un 
rapport  sur  les  troubles  du  Midi ,  et  a  décidé  qu'il  serait 
faic  un  message  au  Directoire ,  pour  lui  deuiander  un 
compte  exact  de  la  situation  de  ces  contrées. 


LIVRES     DIVERS. 

Cosmngriiphie  n'puhlicaine ,  par  demandes  et  ])ar  ré- 
ponses, contenant  la  description  du  ciel  et  des  astres,  la 
géograpliic ,  la  deseripiiou  des  départements  et  leur  pro- 
duction ,  et  la  description  des  mers. 

A  Paris,  chez  Langlois,  fils,  rue  Tlnonville,  n"  1840, 
près  le  Pont-Neuf;  et  Dusard,  rue  IJonoré,  maison  d'Au- 
vergne ,  n"  100. 


Tableau  pittoresque  de  ta  Suisse,  par  Dclar^glo,  auteur 
du  Voyage  en  Espagne  ;  nouvelle  édition. 

A  Paris,  chez  Desenne  et  Maret,  libraires,  au  Palais- 
Egalité  ,  et  chez  l'auteur,  rue  de  Vaugirard,  n"  1193. 


Paiement  de  ta  trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'année 
échue  au  1*'  germinal  an  III,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie  ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  llipiidation 
a\ant  le  1"  vendémiaire  an  III ,  est  ouvert  juscpi'au  n" 
17,000. 

Le  paiement  des  mfimcs  parties  du  n"  17,001  ,  18,000, 
a  lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aussi  depuis  le  n°  1  jusqu'à  0000  de  colles  dé- 
posées depuis  le  1"  vendémiaire  an  III. 
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POLITIQUE. 


IIÉPL'BLIQUE  FRANÇAISE. 

Siiile  de  la  siUince  de  l'Inslltul  naUonal  des 
sciences  et  arts. 

I,e  ciloycn  Monvcl  a  donne  lecture  d'une  pièce  de 
\oni  du  citoyen  Andiicux  ,  aussi  membre  de  l'Iubli- 
lul.  Celte  i>iècc  est  ainsi  conçue  : 

LE  PROCÈS  DU  SÉXAT  DE  CAPOUE. 

Anecdote  tirie lie  l'IIisloire  Itomainc.  (Tite-Live, 
(l(!ca(lc  3%  liv.  1".) 
Amenant  la  terreur  du  haut  des  Apennins, 
Lorsqu'il  pouvait  dans  Rome  accahicr  les  Romains, 
Annibal  s'arrêta  dans  les  murs  de  Capouc; 
On  l'a  souvent  blâmé  ;  quant  A  moi,  je  le  loue. 
Vous  savez  que  Capouc  était  un  lieu  charmant , 
Un  pays  de  Cocagne,  où  l'on  vivait  gaîmcnt, 
Oîi  chacun  se  livrant  à  sa  chère  paresse, 
S'enivrant  chaque  jour  de  vin  et  de  tendresse, 
Du  matin  jusqu'au  soir  riait,  dansait,  chantait, 
lit  puis  du  lendemain  fort  peu  s'inquiétait. 
Que  le  ciel  me  conduise  en  un  semblable  gîte. 
Et  je  ne  pense  pas  que  sitôt  je  le  quitte. 
Ne  valait-il  pas  mieux,  dans  cet  heureux  séjour. 
Passer  les  nuits  au  bal,  jouer,  faire  l'amour. 
Que  de  courir  le  monde,  et  d'aller  à  la  guerre. 
Tout  le  jour  à  cheval,  et  couchant  sur  la  terre. 
Ou  rossant  ou  rossé,  s'estimer  un  héros? 
Ne  me  dites  donc  plus  qu'au  sein  d'un  doux  repos, 
Annibal  ne  sut  pas  user  de  la  victoire  ; 
11  s'y  connaissait  mieux  que  vos  faiseurs  d'histoire. 
Los  revers  sont  communs,  le  succès  peut  nous  fuir  ; 
Uh!  qu'est-ce  qu'en  user,  si  ce  n'est  en  jouir? 
Mais  laissons  Annibal,  et  sa  gloire  ou  sa  honte  ; 

Aujourd'hui,  mes  amis,  il  faut  que  je  vous  conte 

Un  trait  de  politique  un  peu  vieux,  mais  certain. 
Tite-Live,  avant  moi,  l'écrivit  en  latin  , 

Et  dans  de  faibles  vers,  j'essaie  à  le  traduire. 

l'ar  les  siècles  passés  notre  âge  peut  s'instruire. 
Dans  Capoue  autrefois,  chez  ce  peuple  si  doux, 

S'élevaient  des  p.irtis,  l'un  de  l'autre  jaloux  ; 

l'aniliitiim,  l'orgueil,  l'envie  à  l'œil  oblique, 

Tourmentaient,  déchiraient,  perdaient  la  Répuliliiiue. 

D'impertinents  bavards,  soit-disant  orateurs. 

Des  meilleurs  citoyens  ardents  persécuteurs  , 

Excitent  à  dessein  les  haines  les  plus  fortes; 

Et,  pour  comble  de  maux,  Annibal  est  aux  portes. 

Que  faire  et  que  résoudre  en  ce  pressant  danger  ? 

Tu  vas  tomber,  Capouc,  aux  mains  de  l'étranger. 
Le  sénat  effrayé  délibère  en  tumulte; 

Le  peuple  soulevé  lui  prodigue  linsulte  ; 

On  s'arme  ;  ou  est  déjà  prêt  d'en  venir  aux  mains. 

Les  meneurs  triomphaient.  Pour  rompre  leurs  desseins. 

Certain  Pacimus,  vieux  routier,  forte  tête, 

Trouva  dans  son  esprit  cette  ressource  honnête. 

«  Avec  TOUS,  Sénateurs,  je  fus  long-temps  brouillé; 

Deuics  biens,  sans  raison,  vous  m'avez  dépouillé. 

Leur  dit-il  ;  mais  je  Vois ,  dans   le   temps  où   nous 
sonnncs , 

Les  périls  de  VEtat,  non  les  fautes  des  hommes. 

On  égare  le  peuple  ;  il  faut  le  ramener  ; 

Il  est  une  leçon  que  je  lui  veux  donner. 

J'ai  du  cœur  des  humains  un  peu  d'expérience  ; 

Laissez  moi  faire  enfui  ;  soyez  sans  défiance  ; 

La  patrie  aujourd'hui  me  devra  son  salut.  » 


h'  Série 


Tome  II. 


I..1  peur  en  lit  passer  par  tout  ce  qu'il  voulut. 

II  prend  cet  ascendant,  et  ce  pouvoir  suprême 

Quand  chacun  consterné  tremble  et  craint  pour  soi- 
jnênic. 

S'il  se  présente  un  homme,  au  langage  assuré, 

On  l'écoute  ;  on  lui  cède  ;  il  ordonne  à  son  gré. 

Ainsi  Pacuvius  ;  du  droit  d'une  ame  forte. 

Sort  du  sénat,  le  ferme,  en  fait  garder  la  porte, 

S'avance  sur  la  place,  et  son  autorité 

Calme  un  instant  Us  flots  de  ce  peuple  irrité. 
n  Citoyens,  leur  dit-il,  la  divine  justice 

A  vos  yeïix  redoublés  se  montre  enfin  propice; 

Elle  livre  en  vos  mains  tous  ces  hommes  pervers, 

Ces  sénateurs  noircis  de  cent  forfaits  divers. 

Dont  cliacun  d'entre  vous  a  reçu  quelqu'offense. 

Je  les  tiens  renfermés,  seuls,  tremblants,  sans  défense  ; 

Vous  pouvez  les  punir,  vous  pouvez  vous  venger, 

Sans  livrer  de  combat,  sans  courir  de  danger. 

Contre  eux  tout  est  permis,  tout  devient  légitime  ; 

Pardonner  est  honteux,  et  proscrire  est  .sublime  ; 

Je  suis  iami  du  peuple,  ainsi  vous  m'en  croirez; 

Et  surtout  gardez-i'ous  des  avis  modérés.  » 
L'assemblée  applaudit  à  ce  début  si  sage. 

Et  par  un  bruit  flatteur  lui  donne  son  suffrage. 
Le  harangueur  reprend  :  «  Punissez  leurs  forfaits  ; 

Mais  ne  trahissez  pas  vos  propres  intérêts. 

A  qui  veut  se  venger  trop  souvent  il  en  coûte. 

Votre  juste  courroux,  je  n'en  fais  aucun  doute. 

Proscrit  les  sénateurs  et  non  pas  le  sénat. 

Ce  conseil  nécessaire  est  l'ame  de  l'Etat, 

Le  gardien  de  vos  lois  :  l'appui  d'un  peuple  libre. 

Aux  rives  du  Vulturne,  ainsi  qu'aux  bords  du  Tibre, 

On  hait  la  servitude,  on  abhorre  les  rois.  » 

Tout  le  peuple  applaudit  une  seconde  fois. 

«  Voici  donc,  citoyens,  le  parti  qu'il  faut  suivre. 
Parmi  ces  sénateurs  que  le  destin  vous  livre. 
Que  chacun  à  son  tour,  sur  la  place  cité. 
Vienne  entendre  l'arrêt  qu'il  aura  mérité. 
Mais  avant  qu'à  nos  lois  sa  peine  s.atisfasse. 
Il  faudra  qu'au  sénat  un  autre  le  remplace  ; 
Que  vous  preniez  le  soin  d'élire  parmi  vous 
L'u  nouveau  sénateur,  de  ses  devoirs  jaloux. 
Exempt  d'ambition,  de  faste,  d'avarice. 
Ayant  mille  vertus  sans  avoir  aucun  vice. 
Et  que  tout  le  sénat  soit  ainsi  composé. 
Vous  voyez,  citoyens,  que  rien  n'est  si  aisé,  a 

La  motion  aux  voix  est  soudain  adoptée, 
Et ,  sans  autre  examen,  d'abord  exécutée; 
Les  noms  des  sénateurs  qu'on  doit  tirer  au  sort 
Sont  jetés  dans  une  urne,  et  le  premier  qui  sort 
Est  aux  regards  du  peuple  amené  .sur  la  place. 
.\  son  nom,  à  sa  vue,  on  crie,  on  le  menace  ; 
Aucun  tourment  pour  lui  ne  semble  trop  cruel, 
Et  peut-être  de  tous  c'est  le  plus  criminel. 

«  Bien,  dit  Pacuvius,  le  cri  public  m'atteste 
Que  tout  le  monde  ici  l'accuse  et  le  déteste: 
Il  faut  donc  de  son  rang  rexclure,  et  décider 
Quel  homme  vertueux  devra  lui  succéder. 
Pesez  les  candidats;  tenez  bien  la  balance  : 
Allons,  qui  nommez-vous?  »  II  se  fit  un  silence. 
On  avait  be.iu  chercher;  chacun,  excepté  soi, 
Ne  connaissait  personne  à  mettre  à  cet  emploi. 
Cependant,  .^  la  fin,  quelqu'un  de  l'assistance 
Voyant  qu'on  ne  dit  mot,  prend  un  peu  d'assurance. 
Hasarde  un  nom  :  encore  le  risqua-t-il  si  bas. 
Qu'à  moins  d'être  tout  prêt,  on  ne  l'entendit  pas. 
Ses  voisins,  plus  hardis,  tout  haut  le  répétèrent. 
Mille  cris  à  la  fois  conti'c  lui  s'élevèrent. 

•;5 
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»  Pouvait-on  (.rii'iontrr  un  paroU  si'natcnr: 
Celui  iiu'on  n'jctait  i-tail  iciit  lois  uicillcur.  » 
I.e  second  propost'  fut  acouoiUi  île  uu'nie. 
Et  ce  fut  encore  pis,  quand  on  vint  au  troisième. 
Quelques  autres  cncor  ne  send)lèrent  nommés 
Que  pour  iUe  liut's,  conspui%,  diffamés.... 

Le  peuple  ouvre  les  yeux,  se  ravise,  et  la  foule, 
Sans  avoir  fait  de  choix,  tout  doucement  s'ccoule. 
De  beaucoup  d'intrigants  ce  jour  devint  l'écueil. 
Le  bon  Pacuvius,  (pii  suivait  tout  de  l'anl, 
«  Pardonnc7.-nioi,  dit-il,  l'innocent  artiflce 
Qui  vous  fait  rendre  ;i  tous  une  exacte  justice. 
Et  vous,  jaloux  esprits,  dont  les  cris  détracteurs 
D'un  bhune  intéressé  chargeaient  nos  sénateurs, 
Pourquoi  vomir  contre  eux  les  plaintes,  les  menaces  ? 
Eh  !  que  ne  disicz-vous  que  vous  vouliez  leurs  places  ! 
Ajournons,  citoyens,  ce  dangereux  procès  ; 
D'Annibal  qui  s'avance  arrêtons  les  progrès  ; 
Eteignons  nos  débits  ;  que  le  passé  s'oublie, 
Et  réunissons-nous  pour  sauver  l'Italie.  « 

On  crut  P.icuvius,  mais  non  pas  pour  long-temps  ; 
Les  esprits,  à  Capouc.  étaient  fort  inconstants. 
Kicnt<n  se  ralluma  la  discorde  civile  ; 
Et  bientôt  l'étranger,  s'emparant  di>  la  ville. 
Mit  sous  un  même  joug  et  peuple  et  sénateurs. 
Français,  ce  trait  s'appelle  un  avis  aux  lecteurs. 

Le  citoyen  Lcbrclon  a  lu  ensuite  une  notice  sur  la 
vie  de  Uayiial. 

Guillaume-Tliomas  Baynal  avait  été  élevé  aux  Jé- 
suites, et  même  il  était  entré  dans  leur  ordre.  Il  y 
avait  pris  Tainour  des  lettres,  vraisemblablement 
aussi  la  haine  du  gouvernement  despotique  qui,  dans 
leur  maison,  avait  pesé  sur  lui. 

Cependant  ses  premiers  ouvrages  ne  furent  pas 
dignes  des  derniers  et  de  sa  renommée.  On  ne  remar- 
qua dans  riiistoire  du  parlement  d'Angleterre  et  dans 
celle  du  slalhoudéral,  que  le  style  que  Ton  trouva 
même  trop  brillante  ,  et  annonçant  trop  de  préten- 
tions. I.e  peintre  existait  déjà  :  le  philosophe  n'était 
point  encore. 

Un  ouvrage  plus  estimable  de  Raynal,  qui  ne  porte 
pas  son  nom ,  et  qu'il  n'avoua  que  long-temps  après 
son  succès  ,  est  l'IIisloire  du  divorce  de  CaLlicrine 
d'Avvagon  et  de  Henri  VIII.  Ce  n'est  qu'une  anec- 
dote citée.  Le  tableau  de  l'Europe  s'y  trouve  tracé  de 
la  main  d'un  grand  maître. 

11  y  a  vingt  ans  que  Raynal  ne  paraissait  pas  écrire, 
mais  vivait  dans  l'intimité  des  philosophes  dont  le 
courage  et  les  lumières  formaient  leur  siècle  Ji  l'a- 
mour de  la  liberté  ,  quand  il  a  publié  son  Histoire 
philosophique  et  politi<iiic  du  commerce  des  Euro- 
péens dans  les  deux  Indes. 

Ses  amis  ont  passé  pour  avoir  considérablement 
travaillé  à  celle  du  Commerce  des  Indes.  Mais  les 
transitions  au  moins,  beaucoup  de  vues,  et  l'élévation 
du  caractère,  sont  inconsiesiablemcnt  à  lui. 

Il  fut  persécuté  pour  cet  ouvrage,  cependant  avec 
une  sorte  de  modération.  Le  parlement,  en  le  dé- 
crétant, le  til  avertir,  et  lui  donna  le  temps  de  la  re- 
celait dans  la  même  année  où  l'on  accueillait  h 
Taris  ISeccaria,  non  moins  hardi,  non  moins  philoso- 
phe que  Raynal. 

Il  se  relira  chez  le  roi  de  Prusse,  qu'd  avait  assez 
maltraité  dans  son  livre,  et  en  fut  très  bien  accueilli. 
Frédéric  l'entretint  pendant  deux  heures  tète  h  tète , 
et  dit  :  Je  viens  de  causer  avec  la  Providence. 

L'impératrice  des  Russies  lui  donna  aussi  des  mar- 
ques d'intérêt,  et  l'orateur  observe  que  l'écrivain  qui 
avait  le  plus  violemment  attaqué  le  despotisme  ,  ne 
fut  maltraité  par  aucun  despote. 


Il  cul  une  phis  graïKlo  Jouissance  au  parlement 
d'Angleterre.  Lorsqu'on  y  apprit  que  Raynal  était 
dans  la  salle,  la  délibération  fut  un  moment  inter- 
rompue, et  la  chambre  ordonna  qu'il  filt  placé  hono- 
rablement. 

Les  bonnes  actions  sont  le  complément  des  bons 
ouvrages  ;  Raynal  en  a  beaucoup  fait.  11  était  extrft- 
mcuient  serviable;  et  comme  il  aimait  la  gloire,  il  a 
fait  un  nombre  de  fondations  qui  parait  surpasser  les 
moyens  d'un  simple  particulier.  Il  a  élevé,  dans  une 
île  du  lac  de  Bicuni,  un  monument  aux  t'ondalenrs  de 
la  liberté  helvétique.  11  avait  donné  1 ,200  liv.  de  rentes 
perpétuelles  à  l'académie  des  sciences,  1,'200  à  l'aca- 
démie française,  1,200  à  celle  de  Lyon ,  1,200  h  celle 
de  Marseille,  1,200  à  la  société  d'agriculture  pour 
fonder  des  prix. 

Cet  homme,  qui  avait  tant  donné,  a  vu  sa  fortune 
dérangée  par  nos  révolutions  monétaires,  et  il  est 
mort  dans  la  pauvreté,  préparant  une  nouvelle  édition 
de  ses  ouvrages,  qui  aurait  été  très  dilïérente  de  celle 
que  nous  avons. 

Le  citoyen  Grégoire  a  lu  un  mémoire  sur  les  lettres, 
les  sciences,  leurs  rapports,  l'inGuonce  qu'elles  exer- 
cent pour  le  bonheur  du  genre  humain. 

Elles  sont  les  moyens  de  connaître  la  vérité  et  d'ar- 
river à  la  vertu.  La  vertu  et  la  vérité  n'ont  jamais 
offensé  personne. 

Tant  que  l'Europe  a  été  barbare,  l'histoire  ne 
s'est  chargée  que  d'erreurs,  de  préjugés,  de  vices 
et  de  crimes. 

Le  despotisme  avait  mis  les  sciences  politiques  sous 
le  scellé.  Cent  millions  d'habitants  obéissaient  à  quel- 
ques centaines  d'hommes. 

Ils  ne  sont  esclaves,  disait  un  ancien ,  que  parce 
qu'ils  ne  savent  pas  dire  non. 

11  faut  oser  le  dire  au  besoin  ;  mais  il  faut  aussi  sa- 
voir quand  et  comment,  pour  ne  le  pas  dire  hors  de 
propos.  Sans  lumières,  on  ne  sait  pas  être  libre  ;  sans 
vertu,  on  est  pas  digne  de  l'être. 

H  faut  donc  s'éclairer  sur  ce  qui  est  bien  et  sur 
ce  qui  est  utile. 

Les  traductions,  les  journaux,  les  sociétés  savantes 
sont  les  meilleurs  moyens  d'établir  entre  les  iiations 
contemporaines,  comme  entre  la  génération  présente, 
les  siècles  passés  et  les  races  futures ,  celte  corres- 
pondance qui  recueille  les  lumières ,  et  les  midliphc 
l'une  par  l'autre. 

11  y  a  beaucoup  à  faire  en  ce  genre.  Les  progrès  de 
l'esprit  humain  en  laissent  d'inliniment  plus  grands 
à  désirer.  ^ 

Une  académie  d'Allemagne  examinait,  il  n  y  a  pas 
long-temps,  s'il  y  a  des  préjugés  niiles.  C'était  pour 
amener  à  reconnaître  qu'il  n'y  en  a  point,  mais  c'était 
prouver  qu'il  existe  encore  bien  des  préjugés. 

L'erreur  ne  peut  servir  qu'à  la  méchanceté.  La  li- 
berté de  penser  et  d'écrire  ne  peut  nuire  qu'aux  ty- 
rans, qui  craignant  pour  leur  autorité  usurpée,  veu- 
lent qu'on  s'occupe  de  jouissances  futiles,  plutôt  que 
d'études  utiles. 

Malgré  les  monuments  de  vandalisme  qui  ont  ac- 
compagné les  orages  dont  sont  enfin  sorties  la  cons- 
titution et  la  République,  on  a  pu  prévoir  que  celle- 
ci  ramènerait  enlin  les  lumières  et  les  augmenterait, 
en  établissant  la  liberté.  El  dans  le  grand  combat  qiic 
nous  avons  eu  à  soutenir  contre  les  puissances  de 
l'Europe  coalisées,  le  vœu  des  nations  a  au  moms 
gardé  la  neutralité.  fit/ 

Mais  la  paix  et  le  travail  des  savants  ,  confédérés 
pour  la  félidié  publique,  amèneront  bientôt  une 
nouvelle  édition  de  l'esprit  humain. 

Contents  de  notre  bonheur,  nous  ne  nous  1mm  s- 
ccrons  point  dans  les  movens  que  les  autres  peuples 
croiront  devoir  employer  "i)our  arriver  au  leur.  Noire 
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liberté  respectera  leur  liberté.  Nous  ne  nous  livre- 
rons pas  à  rcsprit  de  prosélytisme  ;  c'est  par  1  exem- 
ple que  nous  tâcherons  de  les  instruire.  Ses  leçons 
sont  sages  ;  ses  progrès  sont  lents  ;  mais  ils  sont  as- 

^"■i'oûtes  les  nations  ont  beaucoup  à  pardonner.  Elles 
annrendrout  celte  heureuse  science  ;  et  le  despotisme 
,,ui  est  une  grande  erreur,  la  guerre,  qui  est  une 
Krande  calamité,  disparaîtront  de  dessus  le  globe. 

h'égoïsme  national  lui-môme  se  dissipera  par  de- 
Krés.  11  est  douteux  qu'un  peuple  puisse  et  doive  se 
n^seivcr  des  moyens  exclusifs  de  prospérité.  Ce  qm 
est  bon  à  l'un  doit  l'être  ù  tous  ;  ce  qui  est  bon  à  tous 
ne  saurait  être  nuisible  à  aucun.  ^ 

On  arrivera  un  jour  h  connaître  en  quoi  consiste 
la  véritable  gloire.  Des  monuments  pncihques  im- 
mortaliseront les  hommes  qui  amont  bien  mente  de 
leurs  semblables.  .        .       ,       „  i„„ 

N'est-il  pas  honteux  que  nous  ignorions  le  nom  des 
inventeurs  de  la  scie,  du  rabot,  du  tonneau,  du  van, 
du  soufflet,  taudis  que  nous  savons  celui  de  tous  les 
conquérants  qui  ont  ravagé  le  monde? 

Nous  saurons  illustrer  les  bonnes  actions,  qm  va- 
lent mieux  que  les  bons  ouvrages:  et  songeant  à  la 
iioslérité  qui  s'avance  et  qui  est  aussi  de  la  famille, 
lions  lâcherons  de  faire  eu  sorte  qu'aucun  tyran  ne 
puisse  fouler  notre  cendre  sans  frissonner  ;  aucun 
esclave,  sans  s'attendrir. 

Le  citoyen  Cuvier  a  lu  un  mémoire  sur  les  dillé- 
rentcs  races  d'éléphants.  Celui  d'Asie,  dont  la  dent 
est  frangée,  est  plus  doux,  plus  disciplmable  que  ce- 
lui du  cap  de  Bonne-Espérance,  dont  la  dent  est  en 
losange.  , 

Ils  ont  encore  quelques  autres  dillérences. 
11  s'en  trouve  aussi  entre  leurs  os  et  les  fragments  | 
de  squelettes  fossilesde  liés  gros  animauxqu'on  trouve 
en  Sibérie,  dans  le  Nord  de  l'Amérique,  et  en  quel- 
ques endroits  du  Pérou ,  dont  les  uns  paraissent  ap- 
partenir à  la  famille  des  éléphants,  et  les  autres  à 
celle  du  rhinocéros ,  quoique  dans  de  plus  fortes  di- 
mensions, et  quoiqu'on  n'ait  pu  encore  expliquer, 
d'une  manière  satisfaisante,  comment  ils  se  ren- 
contrent dans  des  pays  où  le  froid  est  extrême. 

Le  citoyen  Dussaulx,  président  de  l'inslilut,  a  lu  le 
commencement  de  la  relation  d'un  voyage  aux  Pyré- 
nées, où,  quoiqu'il  se  soit  plaint  de  son  ûge ,  on  a 
trouvé  encore  la  \erve  poétique  de  la  jeunesse.  Ce 
passage  surtout  a  été  remarqué. 

«  Jeunes  poètes,  vous  composerez  malgré  vous  des 
odes  sur  le  i'ic  du  Midi,  des  géorgiques  à  Campan, 
des  satires  à  Bagnères,  des  idvlles  à  Cauteretz ,  des 
romans  à  Saint-Sauveur;  à  Barége,  de  plaintives 
élégies.  .    j 

Quant  à  ceux  qui ,  tristement  épris  du  genre  som- 
bre, semblent,  dans  les  accès  de  leur  mélancolie, 
n'avoir  plus  d'autre  besoin  que  de  se  consumer,  de 
gémir  et  de  pleurer  sur  des  débris,  je  les  enverrais 
sur  le  Tourmalet,  contempler,  au  clair  de  la  lune,  les 
grands  tombeaux  de  la  nature. 

Mais  si  l'un  d'eux,  mieux  inspiré,  avait,  à  1  exem- 
ple d'Homère,  de  Virgile,  du  Tasse,  de  Miltouou  du 
chantre  de  Henri,  l'audace  de  tenter  l'épopée  ,  qu  d 
se  hâte  de  parcourir,  de  voir  et  de  revoir  la  prophé- 
tique vallée  de  Gavarni,  où  le  passé  renaît,  ou  1  ave- 
nir se  révèle.  » 

Le  citoyen  Lebrun  a  terminé  les  lectures  par  une 
ode  sur  l'eutliousiasme. 

La  clôture  de  la  séance  a  été  faite  par  les  expé- 
riences que  i''ourcroy  avait  annoncées,  sur  les  explo- 
sions du  muriaquc  suroxigéné  de  potasse. 
Cette  séance  a  duré  quatre  heures. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Doulcet. 

SUITE  DE  LA  SÉANCB  DD  20  GERMINAL. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  loteries. 
r.OGER  Martin  :  On  a  si  souvent  répété,  depuis 
quelques  années,  que  les  loteries  publiques,  fondées 
par  les  gouvernements  dans  la  vue  d'arcroilrc  les 
revenus  du  trésor  national,  étaient  des  institulions 
immorales  et  ruineuses  pour  la  classe  du  peuple  la 
moins  aisée,  qu'il  faut  aujourd'hui  quelque  courage 
pour  en  demander  la  restauration  cl  en  enlreprendre 
la  défense.  Cependant  votre  commission  des  hnances 
vous  a  communiqué  le  projet  de  raviver  cette  source 
de  revenu  public,  et  un  membre  de  cette  commis- 
sion ne  doit  point  hésiter  à  soumettre  à  vos  réflexions 
et  à  vos  lumières  les  motifs  qui  ont  détermine  son 

suffrage  sur  cette  matière.  

Peux  systèmes  opposés  ont  divisé  pendant  long- 
temps les  hommes  les  plus  versés  dans  la  théorie  de 
l'impôt  et  dans  l'étude  des  sciences  économiques.  Les 
uns  ont  cru  qu'il  ne  faut  dans  un  Etat  bien  ordonné 
qu'une  contribution  unique,  fondée  sur  le  produit 
net  des  possessions  territoriales; les  autres  ont  pensé 
qu'outre  la  redevance  due  au  trésor  public  sur  le  re- 
venu des  terres  il  était  d'une  sage  économie  de  1  alimen- 
ter simultanément  par  des  émanations  bien  ménagées 
de  toutes  les  sources  de  la  richesse  publique,  et  sur- 
tout par  ces  genres  de  contributions  qui  s'acquittent 
volontairement,  et  se  payant  par  des  sommes  légères, 
entretiennent  les  revenus  du  lise,  sans  qu  il  en  coule 
ni  violences  ni  grands  sacrifices  h  la  fortune  des 
particuliers.  ,   , ,,    ,^„„ 

Toutes  les  Assemblées  qui  vous  ont  précédés  dans 
les  fonctions  honorables  de  la  représentation  natio- 
nale, se  sont  accordées  à  rejeter  le  système  de  la 
contribution  unique.  Elles  ont  senti  que  1  industrie, 
qui  crée  des  richesses,  devait,  comme  les  fonds  ter- 
ritoriaux, être  appelée  au  secours  de  la  dépense  pu- 
blique ;  que  dans  un  système  de  finances  bien  com- 
biné les  movens  de  percevoir  des  contributions 
lentes  et  insensibles  ne  pouvaient  être  omis  sans  pri- 
ver l'Etat  d'une  ressource  précieuse  et  facile  a  obte- 
nir ;  que  le  luxe  devait  être  imposé  ;  et  que,  ne 
pouvant  ni  détruire,  ni  corriger  les  passions  des 
hommes,  un  gouvernement  sage  en  devait  profiler 
pour  obtenir  d'eux  des  sacrifices  qu'ils  accordent  fa- 
cilement quand  ils  se  rattachent  à  leurs  fantaisies  et 
à  leurs  plaisirs.  .  , 

Ouel  paradoxe  étrange  ne  serait-ce  donc  point 
aux  yeux  d'un  i^rand  nombre  de  raisonneurs  en  ma- 
tière de  finances,  si  l'on  avançait  que  loin  de  con- 
centrer les  revenus  du  fisc  dans  la  seule  contribution 
foncière,  loin  de  regarder  les  produits  de  la  lerre 
comme  la  source  unique  de  toute  richesse  et  de  tout 
impôt .  il  ne  faut  en  venir  à  ses  ressources  qu  après 
avoir  épuisé  celles  de  l'industrie,  qui,  comme  la 
terre,  crée  des  richesses  et  des  revenus,  et  après 
avoir  sagement  appelé  au  secours  de  la  fortune  de 
l'Etat  tous  les  genres  de  contributions  indirectes, 
compatibles  avec  le  régime  de  la  liberté.  -Mais  ces  ob- 
servations, et  un  çrand  nombre  d'autres  qui  tiennent 
à  cette  matière ,  pourront  être  développées  quand  il 
s'agira  de  fixer  les  bases  générales  de  la  dépense  pu- 

'  Arrêtons-nous  aujourd'hui  à  l'établissement  des 
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lotorlos  iiisiiuitîcs  an  piolit  du  gouvernement  et 
cherchons  si  elles  mi'riti'iii  d'Olrc  comptées  ;ui  nom- 
bre des  ressources  dont  une  sage  politique  nous  pcr- 
mctlc  de  faire  (luclqu'iisage. 

J'observe  d'abord  que  parmi  tous  les  moyens 
divers  de  fournir  à  la  dispense  du  fisc ,  les  loteries 
pr('scnlcnt  ce  rare  avantage  d'être  un  genre  de  con- 
tribution volontaire,  auquel  chacun  peut  à  sou  gré  se 
soumciirc  ou  se  soustraire  agtant  et  aussi  souvent 
qu'il  le  désire;  que  si  l'on  consent  ù  la  payer,  la  quo- 
tité en  est  réglée  suivant  les  moyens  et  les  libres 
combinaisons  des  contribuables,  qu'ils  ne  s'y  sou- 
mettent que  par  l'appAt  du  gain  qui,  toujours  berce 
leur  espoir,  et  quelquefois  couronne  Icurallenle; 
que,  si  l'on  en  excepte  ce  petit  nombre  d'hommes 
qu'aucune  raison  ne  guide,  qu'aucun  revers  ne  cor- 
rige, et  qui,  quelques  précautions  qu'où  prenne, 
sauront  trouver  des  moyens  de  ruiner  leur  fortune 
par  de  folles  combinaisons,  la  plupart  de  ceux  qui 
s'intéressent  aux  loteiicsn'y  sacrllienl  que  de  j)ctites 
sommes ,  qu'il  est  indillérent  pour  eux  de  perdre  ou 
de  conserver,  et  dont  la  valeur  n'influe  jamais  ni  sur 
le  bien-être  des  individus ,  ni  sur  l'aisance  des  fa- 
milles; qu'inconnue,  pour  ainsi  dire,  ù  l'iiabitant 
des  campagnes ,  celte  sorte  déjeune  coûte  à  l'homme 
peu  fortuné  des  villes ,  que  de  légers  sacrifices  payés 
insensiblement,  auxquels  il  attache  son  plaisir,  sans 
déranger  sa  fortune;  qu'enfin  ce  genre  de  contribu- 
tion ,  si  vous  voulez  l'appeler  ainsi ,  repose  principa- 
lement sur  cette  classe  (i'iiommes  aisés,  pour  lesquels 
les  chances  de  hasard  sont  un  objet  de  spéculation 
et  de  besoin,  et  qui,  sans  les  loteries,  trouveraient 
dans  des  jeux  d'un  autre  genre  des  sources  bien  plus 
fécondes  de  ruine  et  d'inimorahté. 

n'ailleurs,  qui  oserait  soutenir  qu'une  chance  de 
bonheur,  qui  flatte  l'espoir  des  hommes,  n'a  pas  son 
prix  ,  et  ne  mérite  pas  d'être  achetée  par  quelques 
légers  sacrifices  ?  Qui  pourrait  trouver  mauvais  que 
les  jeux  de  toute  espèce  ,  les  spectacles  publics  ,  et 
toutes  sortes  de  besoins  factices ,  fondés  sur  l'amour 
du  luxe  et  l'attrait  des  plaisirs,  devinssent  pour  l'Etat 
une  source  de  revenus,  par  lequel  il  pût  alimenter 
les  hospices  d'humanité  et  de  bienfaisance  nationale? 
Quel  est  le  moraliste  sévère  qui  censurerait  une  pa- 
reille institution,  cl  qui,  dans  l'impossibilité  de  cor- 
riger les  passions  et  les  faiblesses  humaines,  blâme- 
rait ceux  qui  les  feraient  tourner  au  profit  de  l'Etat 
et  au  soulagement  de  l'infortune  I 

D'après  CCS  principes,  les  loteries,  si  toutefois  vous 
les  considérez  comme  des  contributions ,  me  parais- 
sent devoir  être  comptées  parmi  celles  qu'on  a  dé- 
truites sans  fondenicut ,  et  qu'il  faut  chercher  à  ré- 
tablir parmi  nous.  Elles  fournissaient  autrefois  des 
revenus  au  despotisme  pour  alimenter  une  classe  pri- 
vilégiée de  défenseurs  et  de  favoris,  qu'elles  obtien- 
nent aujourd'hui  une  destination  plus  noble,  qu'elles 
acquittent  la  dette  sacrée  de  la  République  envers  les 
indigents  et  les  malheureux  ;  que  tout  reproche  vague 
d'inunoralité  cesse  de  poursuivre  ces  institutions  de- 
venues utiles  à  TElat,  et  peut-être  uécessaires  i  une 
population  nombreuse ,  assujettie  à  dos  besoins  de 
toute  espèce  ;  qu'en  retraçant  leurs  iuconvénients, 
on  n'oublie  pas  les  avantages  qu'elles  procurent ,  et 
surtout  qu'on  observe  que  parmi  la  classe  peu  aisée 
des  citoyens,  les  loteries,  quoiqu'on  en  puisse  dire  , 
ont  créé  jjIus  de  fortunes  qu'(^lles  n'en  ont  détruit,  et 
que  c'est  là  un  elfct  salutaire  que  produiront  toujours 
ces  sortes  de  combinaisons  ou  de  jeux  particuliers  , 
dans  lesquels  le  gain  se  répartit  par  masses  considé- 
rables, et  la  perte  se  subdivise  en  portioncules  pres- 
que insensibles  pour  chacun  des  joueurs. 

Du  reste,  si  l'on  objecte  que  pour  être  justes  les 
loteries  publiques  devraient  ofl'rir  des  chances  plus 


avnutageuses  qu'elles  n'eu  Ibunussalent  autrefois,  ou 
conviendra  facilement  de  cette  vérité  ,  et  ce  serait  là 
une  raison,  non  pour  les  détruire,  mais  pour  eu  cal- 
culer de  nouveau  les  Iiasards,  cl  les  répartir  sur  des 
bases  plus  équitables,  sans  cesser  de  les  faire  servir  ;'i 
l'amélioration  de  la  fortune  publique. 

Si  l'on  vient  dire  qu'elles  sont  pour  bien  des  gens 
les  motifs  d'actions  basses  et  criminelles,  je  répon- 
drai qu'elles  en  sont  tout  au  plus  le  frivole  prétexte  ; 
que  les  vols,  les  filouteries  et  une  foule  d'autres  dé- 
lits ne  se  commettent  point,  quoiqu'on  en  puisse 
dire,  pour  fournir  aux  Irais  des  loteries  ;  que  ces  cri- 
mes, indépendamment  de  tout  autre  motif,  sont  dans 
l'amc  de  ceux  qui  s'en  rendent  coupables;  que  peut- 
être  encore  ces  mêmes  hommes  seraient  devenus 
plus  criminels,  sans  quelque  heureux  hasard  que 
la  fortune  leur  a  ménagé  par  le  moyen  des  loteries, 
et  qui  a  assouvi  pour  un  temps  leur  soif  inextingui- 
ble des  richesses  ;  en  un  mot ,  dans  tout  ce  qu'on 
n'a  cessé  de  répéter  sur  les  effets  désastreux  des  lo- 
teries, sur  le  désespoir  qui  s'est  emparé  de  ceux  que 
la  fortunnc  s'est  obstinée  à  maltraiter  dans  cette 
sorte  de  jeu ,  je  ne  vois  rien  qui  ne  remonte  à  quel- 
qu'autrc  cause ,  à  quelque  dérangement  antérieur  de 
fortune ,  qu'on  a  cherché  vainement  h  réparer  par 
des  chances  heureuses  dans  les  loteries  ,  et  aux- 
quelles on  a  injustement  attribué  de  sinistres  résul- 
tats qui  auraient  exii-té  sans  elles.  Je  pensejmcme  que, 
par  leur  nature ,  elles  doivent  produire  moins  de 
mal  que  toute  autre  sorte  de  jeu  où  le  hasard  préside, 
et  que  s'il  fallait  les  détruire  tous,  ce  qui  ne  peut 
entrer  dans  l'esprit  de  quiconque  connaît  l'étal  de  la 
sociabilité  actuelle,  les  loteries  devraient  être  les 
dernières  i  subir  la  loi  d'une  proscription  générale. 

Je  vote  pour  le  maintien  du  projet  de  résolution 
présenté  par  votre  comité  des  finances. 

Thidault  :  Puisque  le  Conseil  a  déjà  décrété  qu'il 
y  avait  lieu  à  délibérer  sur  le  rétahUssement  des  lo- 
teries ,  je  demande  que  l'on  discute  article  par  arti- 
cle. 

Baillecl  :  C'est  le  fond  de  la  question  qu'il  faut 
discuter,  et  il  est  aisé  de  prouver  qu'une  telle  insti- 
tution ,  qui  est  ce  qu'il  y  a  do  plus  sale  dans  les 
ordures  do  l'ancien  régime,  serait  déshonorante 
pour  le  Corps  législatif. 

Dr.nLHE  :  Je  viens  demander  la  question  préalable 
sur  le  projet  de  rétablir  la  loterie  nationale. 

Pour  écarter  le  reproche  d'immoralité  qu'on  peut 
faire  à  ce  projet ,  le  rapporteur  a  prétendu  que  ce 
qui  est  utile ,  constitue  la  morale  des  peuples.  Je  ne 
suis  point  de  son  avis ,  et  pense  avec  un  républicain 
plus  sévère,  que  ce  qui  n'est  point  honnête  ne  sau- 
rait dtre  utile. 

L'expérience  des  loteries  n'a  que  ti-op  confirmé 
cette  maxime.  Elles  font  au  corps  social  des  maux 
infinis.  Assez  d'écrivains,  amis  de  la  morale  et  du 
peuple,  les  ont  attaquées  par  des  arguments  victo- 
rieux ,  et  je  suis  dispensé  de  faire  de  longues  ré- 
flexions. 

Je  vous  demande  seulement  quelle  est  la  classe  de 
la  société  qui  alimente  ordinairement  cette  banque 
publique,  et  qui  y  verse  périodiquement  ses  fonds? 
Ce  ne  sont  pas  en  général  les  hommes  riches  ;  ils 
abandonnent  cette  roue  de  la  fortune  à  la  classe  la 
moins  aisée  ;  celle-ci  s'en  empare  avec  avidité,  parce 
que  l'on  est  disposé,  lorsqu'on  est  misérable ,  à  s'agi- 
ter en  tout  sens  pour  échapper  à  la  misère  ,  et  que 
l'espérance  d'une  fortune  improvisée  a  pour  l'homme 
sans  fortune  un  attrait  irrésistible. 

Cet  hnpôl  indirect  a  donc  le  vice  essentiel  de  tom- 
ber directement  sur  ceux  qui  sont  le  moins  en  état  de 
le  payer,  et  contre  l'iulcnlion  du  législateur,  ce  son 
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Wm  seuls  <[ni  vont  se  prendre  ii  un  i)iO!;3  qu'on  n'avait 
pas  trnchi  pour  eux. 

i:t  ne  croyez  pas  que  cet  impôt  soit  li'ger.  Ln  écou- 
lement insensible,  mais  continuel,  fait  à  la  longue  un 
vide  immense.  Une  espérance  frustrée  produit  l'cn- 
tèlement  et  le  caprice.  On  avait  commencé  par  ex- 
poser un  petit  superflu  :  on  finit  par  compromettre 
le  nécessaire  ;  c'est  im  jeu  qui  ressemble  à  tons  les 
autres,  les  joueurs  y  retournent  sans  cesse  avec  des 
fonds  nouveaux  pour  ravoir  les  fonds  qu'ils  y  ont 
laissés.  On  poursuit  avec  furem-  lescliances  qui  échap- 
pent, et,  comme  le  chien  de  la  fable,  on  se  dépouille 
de  la  réalité  pour  courir  après  une  ombre  fugitive. 
N'envions  pas  au  gouvernement  que  nous  avons  dé- 
truit l'adresse  qu'il  avait  de  faire  jouer  des  mal- 
heureux pour  les  faire  perdre  et  les  ruiner.  Vous 
voulez,  dites-vous,  employer  le  revenu  de  celte  belle 
institution  à  l'entretien  dcsbôpitaux.  Vous  faites  bien  ; 
car  plus  d'une  fois  ils  ont  été  le  dernier  asile  des 
victimes  qu'elle  a  faites. 

Ce  mal ,  tout  grave  qu'il  est,  n'est  pas  le  plus  grave 
encore.  Cette  institution  a,  dans  tout  gouvernement, 
un  vice  plus  capital  et  qui  est  surtout  le  fléau  des 
républiques;  elle  démoralise  le  peuple  et  jette  dans 
son  amc  des  semences  de  corruption  et  d'improbiié. 
Je  ne  vous  dirai  point  que  l'attrait  des  loteries  est  si 
puissant  qu'on  a  vu  souvent  des  hommes  se  procu- 
rer, par  des  larcins,  la  faculté  de  jouer  à  ce  jeu  fu- 
iiesie;  des  enfants  emprunter,  sans  rien  dire,  dans  la 
bourse  de  leur  père;  les  domestiques,  dans  celle  de 
leurs  maîtres;  des  femmes,  dans  celle  de  leur  mari; 
et  les  maris  dérober  le  nécessaire  h  leur  famille  : 
mais  je  vous  dirai  qu'au  danger  de  faire  quelques 
fripons,  se  joint  un  danger  plus  général  et  plus  cer- 
tain, celui  de  faire  des  joueurs  et  de  donner  au  peu- 
ple le  goût  et  la  leçon  d'un  vice  qui  a  renversé  tant 
de  fortunes  et  dépravé  tant  de  sentiments.  L'habitude 
de  tenter  le  hasard  dans  les  banques  de  loterie ,  fait 
naître  le  désir  de  le  tenter  dans  les  brelans  ;  et  tel 
homme  qui  a  vu  disparaître ,  sur  un  tapis  verd ,  la 
dernière  ressource  de  ses  enfants ,  avait  puisé  peut- 
être  le  penchant  du  jeu  dans  l'institution  corruptrice 
que  vous  nous  proposez. 

Eh  quoi!  dans  le  moment  où  la  police,  par  une 
sévérité  républicaine,  vient  de  fermer  tous  ces  salons 
oîi  le  hasard  préside,  et  qui  ont  fait  le  désespoir  de 
tant  de  familles,  vous  iriez  relever ,  sur  les  débris  de 
ces  banques  clandestines,  une  banque  privilégiée  qui 
étendrait,  au  nom  de  la  loi,  ses  ramilications  et  ses 
ravages  jusqu'aux  extrémités  de  la  llépublique!  Lé- 
gislateurs, voidez-vous  que  le  peuple  revienne  à  la 
moralel''  donnez-lui  l'exemple  de  ce  retour  si  désira- 
ble ;  commencez  par  vous  interdire  sévèrement  5 
vous-mêmes  ce  que  vous  voulez  qu'il  s'interdise.  Il 
attend  de  vous  des  institutions  républicaines  ;  que  la 
première  qui  sortira  de  cette  enceinte  ne  soit  pas  une 
banque  cte  jeu. 

El  d'ailleurs,  fixez  vos  regards  sur  l'état  actuel  de 
la  France.  Qu'y  verrez-vous?  les  jeux  divers  de  l'in- 
lérct  et  du  calcul  y  occupent  toutes  les  tètes.  Ce  dé- 
mon de  l'agiotage  y  possède  tous  les  esprits  ;  on  joue 
en  tous  lieux  à  la  hausse  et  la  baisse.  La  cupidité, 
malheureusement  excitée  par  le  besoin ,  court  au- 
devant  de  toutes  les  chances  du  hasard.  Et  quels  re- 
proches n'auriez-vous  pas  à  vous  faire,  si  vous  pro  - 
litioz  de  cette  disposition  aliligeante  de  toutes  les 
amcs,  pour  leur  offrir  encore  des  chances  nouvelles, 
et  si  vous  alimentiez  une  passion  qui  n'est  déjà  que 
trop  développée,  qui  vous  dévore  de  tant  de  maniè- 
res, et  finira  par  perdre  la  patrie  si  vous  ne  parvenez 
à  la  guérir. 

•le  pourrais  vous  exposer  encore  mi  autre  inconvé- 
nient, moins  grave  à  la  vérité,  mais  qui  n'est  point 


indigne  de  fixer  l'altcution  des  législateurs.  Je  pour- 
rais vous  parler  de  celle  arméede  directeurs,  de  sour- 
dirccleurs  cl  de  scribes,  qu'il  faudrait  mettre  sur 
pied  pour  organiser  celle  institution.  Pix  mille  indi- 
vidus seraient  occupés  sur  la  surface  de  la  Républi- 
que à  l'utile  emploi  de  numéroter  cl  de  distribuer  des 
billets  de  loterie  ;  dix  mille  individus  seraient  enle- 
vés à  des  arts  d'agrément  ou  de  nécessité,  cl  con- 
tracteraient, dans  ce  ridicule  métier  l'habitude  d'une 
oisiveté  funeste.  Au  nombre  incalculable  des  bmeaux 
existants,  dont  le  poids  énorme  étoull'a  la  llépubli- 
que naissante,  vous  ajouteriez  ces  bureaux  de  nou- 
velle création  ;  et,  de  toutes  parts,  nous  serirms  en- 
combrés de  commis  cl  de  registres,  de  directions  et 
d'agences. 

Mais  il  faut  bien,  nous  dit-on,  offrir  aux  assignats 
des  moyens  d'écoulement  et  de  rentrée. 

Uepréscntants,  vous  venez  de  prendre  ,  pour  opé- 
rer cet  écoulement ,  une  mesure  vaste  et  hardie  que 
vous  soutiendrez  avec  courage.  Elle  a  déjà  imprimé 
à  l'opinion  et  aux  affaires  ce  mouvement  rapide  et 
profond  qui  fut  toujours  en  ce  genre  le  précurseur 
et  le  signe  du  succès.  La  nation  attendait  de  vous 
une  grande  conception  ,  et  vous  avez  répondu  à  son 
attente;  si  vous  réussissez,  comme  je  l'espère,  le  rc- 
tirement  de  votre  papier  sera  complet  ,  et  le  petit 
moven  supplémentaire  qu'on  vous  offre  est  inutile. 
Si  vous  avez  le  malheur  d'écheoir,  ce  ne  serait  point 
une  loterie  qui  sauverait  la  République. 

Et  ne  vous  laissez  point  séduire  par  la  proposition 
qu'on  vous  fait  de  vous  consacrer  à  l'enlrelien  des 
hospices  de  bienfaisance  une  portion  du  revenu  que 
cette  institution  doit  produire.  Sv  l'institution  est  im- 
morale, rien  ne  peut  la  justifier  à  nos  yeux. 

Les  rois  aussi,  après  avoir  pressuré  leurs  peupies, 
par  des  impôts  ,  on  élève  quelquefois  des  asiles  à 
l'humanité  souffrante;  leurs  lyrauniques  exactions 
en  étaient-elles  plus  légitimes?  _  _ 

'Iln'yapas  long-temps  qu'on  a  proposé  àxinrainis- 
tre  de  laisser  établir  dans  Paris ,  douze  banques  de  jeu 
sur  lesquelles  il  exercerait  d'ailleurs  toute  sorte  de  sur- 
veillance ;  et  pour  prix  de  son  consentement,  on  s'en- 
gageait à  verser,  tous  les  ans  ,  au  trésor  public ,  une 
somme  capable  de  faire  face  à  toutes  les  dépenses 
au'exige  la  police  de  celte  grande  cité.  Le  ministre  a 
rejeté  comme  il  le  devait,  cette  proposition  très 
fiscale'  à  la  vérité,  mais  anti-républicaine.  Il  a  pensé, 
lui  aussi ,  que  ce  qui  n'est  point  honnête  ne  saurait 
être  utile,  et  que  le  service  public  ne  doit  jamais  se 
faire  avec  des  fonds  puisés  dans  une  source  impure. 
Vous  aimez  donc  mieux  ,  nous  dit-on,  abandon- 
ner votre  numéraire  aux  gouvernements  étrangers 
qui  vont  s'en  emparer  par  leurs  loteries ,  et  placer 
leurs  billets  dans  vos  villes  frontières,  et  jusque  dans 
Paris  Non  ,  sans  doute.  Mais  j'avoue  qu  il  m  est 
impossible  de  concevoir  à  cet  égard  autant  d'alarmes 
nue  le  rapporteur.  Si  ce  sont  des  agents  obscurs  qm 
font  la  distribution  de  ces  billets  étrangers  ,  je  crains 
lieu  qu'ils  séduisent  beaucoup  de  citoyens  On  se  dé- 
cide difficilement  à  confier  son  argent  a  des  hommes 
inconnus,  qui  doivent  eux-mêmes  se  confier  aux  ca- 
prices du  sort  sur  un  territoire  éloigné.  Si  c  était  des 
agents  publics  et  des  bureaux  ouverts,  ce  serait  a  la 
police  à  rompre  ces  communications  funestes  cl  à 
fermer  ces  entrepôts.  . 

Je  me  résume  ,  et  je  dis  :  Les  loteries  nationales 
sont  ruineuses  pour  la  classe  la  moins  fortunée  de  la 
société  et  la  plus  intéressante  aux  yeux  du  législa- 
teur •  elles  démoralisent  et  corrompent  le  peuple , 
elles' fomentent  l'oisiveté  de  celle  foule  d  agents 
qu'on  occupe  à  organiser  le  mouvement  de  cette  urne 
fat  lie  •  c'esi  en  finances  .  un  moyen  misérable  qui 
convient  peu  à!a  dignité  du  Corps  légisUilif;  l'appal 
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lies  lotoiles  t'liaii|;{'rcs  pour  allircr  le  numéralie 
nal  louai ,  est  uii  danger  plus  linaginairo  que  rL'cl  : 
enfin  ,  quelque  bon  usai,'e  qu'un  gouvernement 
puisse  faire  Ue  cette  espî'ce  d'impôt ,  rien  ne  peut  en 
autoriser  la  perception.  Je  n'ajoute  qu'un  mot  qui 
sera  entendu  par  des  législateurs.  Ce  qu'on  \ous  pro- 
pose est  uiarquii  au  coin  de  l'imuiortalité,  comment 
poiirriez-vous  le  trouver  utile  î 

Keprtîsentanls  du  peuple ,  souvenez-vous  que  lors- 
qu'une Ut^publiquc  se  forme ,  aucune  instiluliou 
n'est  indillérente  :  que  c'est  alors  surtout  qu'il  im- 
porte de  les  baser  toutes  sur  la  morale  ;  que  chez  une 
nation  qui  vient  de  naître  à  la  libertci ,  tous  les  actes 
du  législateur  doivent  être  plus  réfléchis  ,  et  qu'une 
mauvaise  loi  fait,  à  un  gouvernement  qui  commence, 
le  même  mal  que  l'exemple  du  vice  fait  sur  le  cœur 
d'un  enfant. 

Toutes  ces  considérations  m'ont  décidé  à  deman- 
der la  question  préalable  sur  le  projet  de  rétablir  la 
loterie  nationale. 

La  discussiou  est  fermée. 

Le  Conseil  adopte  la  question  préalable. 

Un  secrétaire  lit  un  message  du  Directoire  ,  qui  est 
conçu  en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  les  communications  ,  en  gé- 
néral, sontuu  des  objets  les  plus  essentiels  au  corps 
social.  Plus  un  état  est  grand  ,  plus  elles  doivent  être 
faciles.  Sans  la  jjropagalion  rapide  des  lumières  et  le 
concours  des  Toloulés,  il  n'y  aurait  point  de  liépu- 
bliquc.  Avec  un  aussi  vaste  territoire  que  le  nôtre  , 
les  anciens  n'en  eussent  point  conçu  la  possibilité  ; 
elle  tient  sans  doute  beaucoup  à  l'imprimerie,  à  l'éta- 
blissement des  postes  et  à  tous  les  autres  genres  de 
communications  ,  plus  ou  moins  ingénieux  ,  inventés 
par  les  modernes. 

Déjà,  pénétrés  de  l'importance  de  ces  objets,  vous 
vous  en  êtes  plus  d'une  fois  occupés.  Indépendam- 
ment de  ce  qui  a  été  fait  relativement  à  l'esprit  public 
et  aux  diverses  parties  de  l'administration  ,  une  com- 
mission a  été  chargée  de  préparer  les  lois  qui  doivent 
donner  naissance  îi  un  système  complet  de  navigation 
intérieure  par  la  confection  des  canaux,  et  une  autre 
commission  va  s'occuper  du  mode  d'exécution  des 
travaux  des  ports  maritimes,  qui  sont  aussi  des 
moyens  de  conmiunications,  soit  de  la  France  avec 
les  contrées  étrangères  ,  soit  des  dilléreutes  parties 
de  nos  côtes  entre  elles  et  avec  l'intérieur  du  pays. 

Mais  les  routes,  les  transports  par  terre ,  n'appel- 
lent pas  moins  la  sollicitude  des  législaleurs. 

Tous  les  cliemins  qui  sont  à  désirer  n'ont  pas  en- 
core été  faits.  Par  rapport  à  ceux  qui  existcut,  beau- 
coup ont  besoin  des  plus  grandes  réparations  :  soit 
mauvaise  construction  dans  l'origine ,  soit  mauvaise 
qualité  dans  les  matériaux  disponibles,  soit  enlin  dif- 
ficulté des  circonstances  qui,  depuis  plusieurs  an- 
nées, n'ont  pas  permis  d'y  faire  travailler  eu  propor- 
tion des  dégradations  survenues. 

Il  est  temps  de  porter  un  remède  efficace  h  un  mal 
si  nuisible  ,  et  dont  le  continuel  accroissement  est 
vraiment  clfrayant.  Ce  ne  sont  pas  les  connaissances 
qui  manquent  ;  la  France  est  heureusemeut  encore 
assez  riche  en  ce  genre  :  d'ailleurs ,  on  a  pour  se 
guider  suflisamment  d'exemples  de  ce  qui  réussit  dans 
diverses  localités  ;  mais,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimu- 
ler, la  pénurie  des  moyens  pécuniaires  fait  le  princi- 
pal obstacle  :  c'est  donc  celui-là  surtout  qu'il  faut 
s'attacher  à  détruire. 

Parmi  les  moyens  auxquels  on  peut  recourir,  il  en 
est  un  pleinement  justifié  parle  succès  dans  plusieurs 
des  Etats  les  plus  florissants  de  l'Europe  ;  c'est  l'éta- 
blissement des  bureaux  où  l'on  fait  payer  une  taxe 
pour  le  passage  des  voilures,  ainsi  que  des  bêles  de 
.somme,  eu  raison  du  fardeau  qu'elle»  trausportcut  et 


des  distances  ,  et  l'application  de  ce  produit  à  l'en- 
tretien (les  routes,  quelquefois  même  au  rembourse- 
ment des  dépenses  de  première  construction. 

Depuis  plus  de  dix  ans,  celte  idée  a  été  proposée 
pour  la  France,  examinée  sous  tous  les  rapports  par 
des  hommes  de  l'art  également  versés  dans  l'admi- 
nistration, et  ils  ont  tous  lini  par  se  convaincre  des 
précieux  avantages  qui  devaient  en  résulter. 

Kn  efl'et,  que  d'activité  ,  que  d'accroissement  et  de 
splendeur  l'agriculiurc  et  le  commerce  n'obtiendront- 
ils  pas,  lorsque  partout  des  communications  multi- 
pliées seront  constamment  en  bon  état  !  Quelle  com- 
modité, quel  agrément  ne  sera-ce  pas  pour  le  voya- 
geur de  parcourir  des  routes  toujours  belles  !  Il  don- 
nera seulement  une  légère  rétribution,  dont  le  prélè- 
vement ne  lui  causera  aucun  embarras  ,  et  elle 
deviendra  pour  lui  une  véritable  économie  ,  par  la 
facilité  du  roulage  qui  permettra  plus  de  vitesse  à  sa 
marche ,  par  le  moindre  nombre  de  chevaux  qu'elle 
exigera  ,  ou  la  moindre  fatigue  qu'ils  supporteront  ; 
enlin,  parce  qu'il  sera  incomparablement  moins  ex- 
posé aux  accidents  de  versement,  ou  de  brisement  de 
voitures,  et  aux  dépenses  qu'ils  entraînent. 

Le  moment  actuel  paraît  très  favorable  à  cette  iQ- 
uovation  bienfaisante. 

Tout  le  monde  sent  aujourd'hui  l'indispensable  né- 
cessité de  rétablir  au  plus  tôt  la  perception  régulière 
des  impositions,  et  d'alimenter  en  partie  le  trésor  pu- 
blic par  des  impositions  indirectes  bien  conçues. 

Dans  ces  dernières,  hàtons-nous  donc  de  compren- 
dre la  taxe  nécessaire  à  l'entretien  des  chemins. 

D'un  autre  côté,  n'avons-nous  pas,  pour  ainsi  cUre, 
sous  les  yeux  les  bons  effets  de  ce  régime  sur  uue 
petite  partie  de  notre  territoire ,  la  ci-devant  Belgi- 
que? Faudra-t-il  y  détruire  cette  excellente  méthode, 
pour  amener  l'uniformité  avec  les  autres  départe- 
ments de  la  l\épublique?  ou  plutôt  ceux-ci  u'ont-ils 
pas  le  droit  de  réclamerla  jouissanced'une  institution 
dont  une  longue  pratique  a  si  bien  démontré  les 
avantages  ? 

iNon-seulement  c'en  est  un  très  grand  que  de  sou- 
lager le  trésor  public  des  frais  d'entretien  des  routes, 
mais  les  bitrccatx  de  pcisse  que  l'on  pourrait  établir 
élèveront  la  recette  précisément  dans  la  même  pro- 
portion que  les  chemins  seront  plus  foulés  ,  et  que 
leur  réparation  deviendra  plus  nécessaire. 

D'ailleurs  ces  établissements  permettent  de  prendre 
certaines  précautions  propres  à  prévenir  l'extrême 
dégradation  des  routes,  et  à  rendre  moins  onéreuse 
leur  mise  en  bon  état. 

On  se  borneraàcitcrun  seul  exemplcde  ces  moyens, 
l'usage  des  roues  à  larges  jantes,  dès  long-temps 
employées,  avec  profit,  chez  une  nation  rivale  :  on  ne 
saurait  trop  en  favoriser  l'adoption  chez  nous. 

Il  n'est  pas  question  ici  de  faire  reparaître  un  sys- 
tème de  prohibitions  vexatoires  justement  abhorré; 
il  s'agit  seulement  de  proclamer  un  principe  de  toute 
justice  ;  c'est  cpie  la  rcparalion  des  routes  doit  l'Ire 
yaycc  par  ceux  qui  les  dégradent.  Ainsi  l'homme  de 
pied  en  devient  exempt,  et  la  classe  la  moins  fortunée 
des  citoyens  s'en  trouve  soulagée.  La  dépense  qui  re- 
tombe sur  les  marchandises  transportées  n'en  élève 
pas  sensiblement  le  prix,  à  cause  de  la  meilleure  com- 
binaison des  éléments  qui  concourent  à  le  former. 
Les  frais  de  déplacement  de  la  plupart  des  objets  se- 
ront même  par  la  suite  de  beaucoup  diminués,  lorA- 
quc  les  canaux  de  navigation  intérieure  seront  plus 
multipliés,  d'où  résultera  aussi  une  moindre  fréquen- 
tation des  chemins  de  terre ,  conséquemmcnt  moins 
d'entretien  à  y  faire ,  et  une  moindre  taxe  à  lever 
pour  cet  objet. 

l'eut-être  conviendrait-il  de  commencer  h  placer 
d'abord,  et  très  prochainement,  les  bureaux  de  passe 
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sur  les  parlics  de  ronto  (lui  sont  maintenant  m  bon 
état,  niii.cipaUMiiPnt  sur  celles  qui  sont  pavte,  et 
n'ont  besoin  d'aucune  rt'paration  considérable.  Le 
nouveau  mode  s'étendiaii  ensuite  de  proche  en 
proche  sur  toute  l'étendue  de  la  France,  à  mesure 
que  Ton  serait  parvenu  ù  y  raccommoder  les  chemms 

'  Kn  procédant  ainsi  par  dejjré ,  on  rencontrerait 
moins  de  difficultés  :  on  se  conformerait  à  la  natiire 
des  choses,  qui  veut  que  l'on  ait  le  temps  de  laire 
dans  chaque  localité  les  préparatifs  nécessan-cs.  L  ex- 
périence des  premiers  essais  ferait  connaître  des 
moyens  de  détail  qui  auraient  échappé  d'abord  ,  et 
déterminerait  la  conduite  à  tenir  délinitivement.  Sans 
doute  aussi  l'administration  que  l'on  serait  obligé 
d'instituer  à  l'orifîine,  ne  tarderait  pas  à  fournir  des 
liases  assez  certaines  pour  y  substituer  un  mode  bien 
préférable  ,  celui  de  traiter  à  de  bonnes  conditions 
avec  des  entrepreneurs  qui  se  chargeraient  de  l'en- 
tretien des  routes,  et  de  percevoir  la  taxe  destinée  à 
y  subvenir.  . 

Telles  sont,  législateurs ,  les  réflexions  que  le  Di- 
rectoire exécutif  croit  devoir  soumettre  à  votre  atten- 
tion. Une  décision  de  votre  part  serait  extrêmement 
urgente  :  elle  peut  avoir  une  grande  influence  sur  la 
prospérité  de  la  Uépublique. 

Signé  Letocrnedr,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé  Lacarde,  secrétaire-général 

Ce  message  est  renvoyé  à  une  commission. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Creusé-Latouche. 

SÉANCE  DD   20   GERMINAL. 

lîarbé-Marbois  fait  hommage  au  Conseil  d'un  exem- 
plaire de  la  nouvelle  édition  des  éléments  de  com- 
merce de  Forbonnais. 

Aprfcs  avoir  entendu  le  rapport  d'une  commission 
et  la  troisième  lecture,  le  Conseil  approuve  une  réso- 
lution qui  concède  au  citoyen  Goberl,  tanneur,  une 
portion  de  terrain  comprise  dans  les  fortifications  de 
Metz. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU   21   GERMINAL. 


Le  citoyen  Pocholle,  ex-membre  de  la  Convention 
nationale,  nommé  au  Corps  législatif  concurremment 
avec  le  citoyen  Garnier  (de  Saintes) ,  écrit  au  Conseil 
pour  savoir  s'il  doit  jouir  de  sa  nomination,  Garnier 
(de  Sahites)  ayant  accepté  la  députation  d'un  autre 
département. 

Celte  pétition  est  renvoyée  à  l'examen  d'une  com- 
mission. 

Roux,  au  nom  de  la  commission  des  Inspecteurs 
de  la  salle,  fait  adopter  le  projet  de  résolution  sui- 
vant : 

«  Le  Conseil  de»  Cinq-Cents-,  après  avoir  cnteiulu 


ic  rapport  d'un  membre  de  la  commission  des  inspec- 
teurs «lu  palais  des  Cinq-Cents,  sur  la  nécessité  de 
mettre  des  fonds  à  la  disposition  des  deux  commis- 
sions changées  des  dépenses  du  Corps  législalil  ; 

1)  Considérant  qu'il  est  Indispensable  et  pressant 
d'acquitter  lesdites  dépenses, 
r  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  Turgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

n  Art.  I".  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position des  deux  commissions  d'inspecteurs  des  dé- 
penses du  Corps  législatif,  la  somme  de  30  millions 
pour  acquit  des  indemnités  des  représentants  du  peu- 
ple, du  traitement  des  employés  dans  le.s  bureaux  du 
Corps  législatif,  des  frais  d'entretien  des  bfitiments  h 
l'usage  des  deux  Conseils,  de  ceux  de  construction 
de  la  salle  définitive  do  délibération  du  Conseil  des 
Cinq-Cents  ;  enfin,  le  paiement  des  sommes  arriérées 
pour  les  objets  susdits.  Les  deux  tiers  de  cette  somme 
seront  h  l'usage  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  et  l'autre 
tiers  à  l'usage  de  celui  des  Anciens. 

U.  La  présente  résolution  ne  sera  point  imprimée  ; 
elle  sera  portée  par  un  messager  d'Etat  au  Conseil  de» 
Anciens. 

Bailleul  :  Citovcns  représentants,  vous  avez  ren- 
voyé à  une  commission  la  pétition  qui  vous  a  été  pré- 
sentée, le  30  ventôse,  par  les  veuves  Carra,  Gorsas, 
Pétion,  Valazé  ,  Brissot  et  Phélippeaux ,  par  laquelle 
elles  vous  demandent  des  secours  pour  elles  et  leurs 
enfants.  Vous  avez  renvoyé  à  la  même  commission 
une  lettre  de  la  citoyenne  Buzot ,  du  !i  du  mois  cou- 
rant, dont  l'objet  est  le  même.  Je  viens  au  nom  de 
cette  commission  vous  faire  le  rapport  que  vous  avez 
ordonné.  ,    ,    .    . , 

Votre  commission  a  dû  examiner  quels  étaient  les 
titres  de  ces  citoyennes  ou  de  leurs  enfants  à  la  re- 
connaissaucc  publique. 

Ce  ne  peut  être  comme  femmes  ou  enfants  de  ci- 
toyens morts  peudant  qu'ils  étaient  membres  de  la 
représentation  nationale ,  la  nation  n'a  contracté  au- 
cun engagement  vis-à-vis  d'eux. 

La  fin  déplorable  de  leurs  époux,  considérée  en 
elle-même  et  isolée  de  tout  événement,  n'est  pas 
non  plus  un  titre  ,  ou  bien  tous  ceux  qu'une  desti- 
née affreuse  ou  vengeresse  a  frappés  auraient 
transmis  les  mêmes  droits  à  leurs  femmes  et  à  leurs 
enfants. 

S'ils  ont  mérité  une  exception  honorable,  c  est 
donc  dans  la  position  particulière  oà  ils  se  sont 
trouvés,  dans  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  comme 
hommes  publics,  dans  les  événements  auxquels  leur 
existence  a  été  liée ,  et  dans  un  grand  acte  de  dé- 
vouement à  la  patrie  qu'il  faut  en  chercher  les  mo- 
tifs. 

Mais  convient-il ,  dans  le  moment  où  nous  som- 
mes, de  retracer  les  événements  où  presque  chacun 
de  nous  fut  acteur  ?  Ils  sont  déjà  jugés  par  tout  ce 
qu'il  y  a  d'esprits  sains  dans  la  nation  ;  mais  à  l'his- 
toire seule  en  appartient  le  développement;  elle 
portera  ses  regards  impassibles  sur  les  hommes  et 
sur  les  choses,  et  prononcera  en  dernier  ressort. 

EUelrappellera  cette  époque  où  les  Fiançais  mar- 
chant déjà  à  l'ombre  d'une  constitution  attaquée 
dans  ses  fondements  et  dans  son  principe  par  un 
parjure ,  la  renversèrent  pour  n'être  pas  écrasés  de 
nouveau  sous  le  poids  d'un  despotisme  d'autant 
plus  redoutable,  qu'il  allait  être  dégagé  de  ses  an- 
ciennes entraves,  et  devenir  plus  puissant  par  l'ex- 
périence des  moyens  employés  jusque-là  par  le 
peuple  pour  conquérir  ses  droits  et  son  indépen- 
dance ;  mais  en  même  temps  qu'elle  peindra  ces 
hommes  i^énétrés  de  l'amour  de  leurs  semblables, 
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travaillant  avec  courage  J  assurer  leur  ploire  ot  leur 
bonlietir,  cllo  placera  ?!  CiW  les  passions  les  plus 
viles,  s'atlacliant  aux  coucepiions  magnanimes  de  la 
philantropic  pour  les  dénaturer  et  en  détruire  les 
Lcureux  cllels. 

Elle  présentera  le  tnldcau  de  ces  forces  réunies 
pour  renverser  un  Irène,  mais  bientôt  divisées  en 
deux  phalanges,  dont  Tune  continue  de  marcher 
sous  les  drapeaux  de  la  liberté ,  tandis  que  l'autre 
sous  les  bannières  de  la  démagogie  et  du  brigan- 
dage ,  forte  de  l'insouciance  des  uns  ,  de  la  frénésie 
des  autres,  de  l'inexpérience  du  grand  nombre, 
•irrive  aux  déplorables  journées  de  septembre. 

Le  patriotisme  le  plus  pur,  l'amour  ardent  delà 
liberté,  la  probité, le  désintéressement  se  réunissent 
sous  de  si  alTreux  auspices  pour  composer  la  Conven- 
tion nationale  ;  mais  les  éléments  des  premiers  jours 
de  septembre  se  glissent  parmi  tant  de  vertus ,  et 
produisent  des  effets  semblables  à  ces  miasmes  pes- 
tilentiels que  le  pli  d'une  robe  recj;le,  et  qui,  venant 
a  se  développer,  portent  le  ravage  et  la  mort  dans 
les  contrées  les  plus  florissantes. 

Des  bommes  envoyés  des  divers  départements 
sont,  dès  leur  arrivée,  enveloppés  dans  ce  tourbil- 
lon, et  entraînés  sans  avoir  eu  le  temps  de  se  recon- 
naître ,  de  signaler  les  vrais  amis  de  la  patrie  ,  et  les 
distinguer  de  ses  bourreaux. 

L'histoire  peindra  une  assemblée  puissante  par  le 
vœu  de  la  nation;  mais  à  sa  porte,  dans  son  en- 
ceinte, une  puissance  plus  redoutable  par  l'intrigue, 
la  calomnie  et  l'audace  qui  la  circonscrit .  la  menace 
et  la  subjugue. 

Klie  peindra  une  première  conjuration  presque 
exécutée ,  mais  avortée  par  des  circonstances  qu'il 
serait  trop  long  de  retracer  ;  elle  peindra  les  autenrs 
de  cette  conjuration  renouant  bientôt  leurs  projets, 
mais  prniitant  de  leur  première  défaite  pour  en  assu- 
rer le  succès. 

Que  sera-ce  si,  levant  entièrement  le  voile,  elle 
montre  l'étranger  vaincu,  fugitif  aux  frontières, 
plantant  son  étendard  au  milieu  même  de  la  repré- 
sentation nationale,  et  mettant  à  contribution  l'er- 
reur ,  les  préventions,  la  fureur  de  l'esprit  de 
parti,  l'ambition,  la  crainte  Inspirée  par  de  grands 
crimes,  commandant  la  proscription  des  hommes  qui, 
par  leurs  travaux  et  leurs  talents,  étaient  considérés 
comme  les  plus  fermes  appuis  de  la  RépuJjliquc, 
comme  ses  premiers  fondateurs? 

Mais  cette  domination  si  terrible,  qu'elle  épouvan- 
tera les  races  futures,  qui  a  moissonné  tant  de  ta- 
lents ,  de  vertus,  qui  a  sacrilié  une  génération  en- 
tière de  patriotes  zélé.^,  d'administrateurs  éclairés  et 
sages,  si  elle  a  rencontré  une  résistance  oplniiltre,  si 
des  hommes  se  sont  dévoués,  et,  toujours  sur  la  brè- 
c'ie,  ont  constamment  repoussé  toutes  les  attaques  ; 
s'il  a  fallu  toutes  les  ressources  de  l'intrigue  et  dii 
crime  pour  les  enlever  à  leurs  fonctions  et  priver  la 
France  de  leur  courage  ;  si  déjà,  chargés  de  fers,  sa- 
voir qu'ils  respiraient,  entendre  prononcer  leur  nom 
était  un  sujet  continuel  d'('pouvante  pour  les  tyrans 
qui  marchaient  ù  l'asservissement  de  la  France,  après 
avoir  violé  Impunément  le  sanctuaire  des  lois  et  l'u- 
nité de  sa  représentation  ;  s'il  fallut  les  faire  périr, 
s'il  fallut  passer  sur  leurs  cadavres  pour  arriver  avec 
sécurité  jusqu'aux  citoyens  dont  ces  illustres  victimes 
avaient  été  les  remparts;  s'ils  ont  bravé  la  honte  et 
l'ecbafaud;  s'ils  ont  préféré  le  témoignage  de  leur 
conscience  à  la  vie  ;  s'ils  ont  tout  oublié  pour  ne  voir 
que  les  uialheurs  dont  la  patrie  était  menacée,  et  que 
sans  se  dissimuler  les  périls  ,  ils  n'en  aient  uiarcb' 


qu'avec  plus  de  dévouement  dans  la  roule  que  leur 
traçaient  leurs  devoirs,  ne  doivent-ils  pas  être  placé» 
au  premier  rang  des  défenseurs  de  la  patrie,  de  l'hu- 
manité et  de  la  liberté? 

Ah  !  sans  doute  la  France  indépendante ,  réparant 
ses  maux  ù  l'ombre  d'une  paix  glorieuse,  d'une  lé- 
gislation sage  et  d'un  gouvernement  dont  les  ellorls 
ne  peuvent  Olre  que  pour  le  bonheur  de  tous,  se  rap- 
pellera avec  reconnaissance  les  noms  des  fondateurs 
d'un  ordre  de  choses  qui  lui  vaudra  tant  de  gloire  et 
de  prospérité;  elle  versera  des  larmes  bien  amères 
sur  leurs  destinées  ;  elle  él;)vera  des  monuments  à 
leur  niémciire.  lin  attendant  ce  temps  heureux,  pou- 
vcz-vous  voir  avec  indllférence,  la  nation  doit-elle 
soulfrir  que  les  veuves,  que  les  enfants  de  ces  hom- 
mes courageux  et  dévoués ,  qui  ne  respiraient  que 
pour  la  patrie,  que  pour  la  justice,  périssent  de  mi- 
sère ? 

{Im  su  iie  demain.) 


!V.  n.  Dans  lasiîance  du  s.'i ,  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
.-1  adopte!  un  ijioji't  de  résolution  ,  (|iii  attribue  au  Corps 
législatif  la  surveillance  do  la  trésorerie  nationale. 


GRATDnES. 

Deux  bas-reliefs,  de  chacun  20  pouces  un  quart  sur  10 
moins  un  quart ,  dessinés  par  Moitié ,  sculpteur  et  gravés 
au  la\is,  en  noir,  par  P. -M.  Alix. 

Le  premier  représente  celte  Lacédémonienne  i|ui,  mon- 
traiu  à  son  fils  le  bouclier  avec  lequel  il  se  disposait  à 
marcher,  lui  adressa  cette  courte  harangue  :  avec  oti  des- 
sus. Rien  n'était  plus  déslionorant  chez  les  Grecs  que  de 
revenir  du  combat  sans  bouclier;  rien  déplus  glorieux, 
au  contraire,  pour  un  guerrier  mort  sur  le  champ  de  ba- 
taille, que  d'être  rapporté  sur  son  bouclier  au  seiu  de  sa 
patrie. 

Le  second  représente  Philopœmen,  fendant  du  bois. 
Cet  illustre  général  des  Acliéens,  qu'on  a  nommé  le  dernier 
des  Grecs,  et  qui  avait  pris  pour  niodrle  E|iaininon(las, 
avait  toujours  un  extérieur  très  simple;  alkiat  dlnor  un 
jour  chez  un  de  ses  olliciers  qu'il  ne  trouva  point,  la  femme 
de  celui-ci  le  prit  pour  un  homme  du  commun ,  et  l'invita 
sans  façon  à  fendre  du  bois  :  l>hilopœmen  s'était  mis 
complaisamment  à  l'ouvrage  lorsque  son  officier  revint, 
et  lui  demanda  avec  surprise  ce  qu'il  faisait  ;  Tu  vois ,  lui 
répondit-il ,  eu  souriant,  yc  paie  l'intérêt  de  ma  mauvaise 

Ces  deux  estampes  se  vendent  à  Paris ,  chez  M.  F.  Drou- 
hin  ,  éditeur  et  imprimeur,  rue  de  Vaugirard,  n"  î,3/i8. 

Il  faut  alTranchlr  le  port  des  lettres  et  l'argent,  et  en- 
voyer 20  sols  en  numéraire  pour  la  caisse  qui  devra  conte- 
nir les  épreuves  demandées. 

/V.  n.  L'éditeur  ne  fait  tirer  ces  deux  estampes  qu'à 
400  épreuves  chacune,  alin  que  les  amateurs  puissent  être 
certains  de  n'en  avoir  <pie  de  bonnes,  dont  15t>  avant  la 
lettre  et  2j0  avec  la  lettre;  ces  dernières  se  vendent  32  liv. 
piéco  eu  numéraire. 


N"  20G. 


iilliiJllLi  lliliiUiiii 

SCVlidi  20  GliRMINAL,   l'dll  h' 


u  LE  MOITEUR  IIIVERSEL. 

{  Vendredi  15  Avril  1790,  vieux sUjlc.  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


l'ramfort-siir-lc-Mclii,  le  10 mars.— Ou  avall  icpaiiJii 
<|iig  la  ciHir  iin|uTialc  ii\ail  coiiscnli  à  ce  (iiic  le  miuislie 
|.alaliii  d'Ubi-niJorlT  se  relirai  dans  ses  li-rres,  cl  ipiVlle 
a\ail  lionié  à  cel  exil  la  satislacliuu  qu'elle  se  crojait  en 
diuil  d'eiger  pour  les  griefs  (pi'elle  lui  impute,  l.'abbe 
S.dabcrl ,  luiuisUc  du  duc  régiiaul  de  Ueux-1'onls ,  d'après 
les  pressâmes  rcelaiiiaiions  do  ce  prince  ,  devait  avoir  été 
nus  eu  liljeric.  L  ou  sail  iiiaiulcuaut  (pie  ces  nouvelles 
élaienl  prénrdurées.  IMM.  d'OlKi-ndorlT  et  Salabcrl  sont 
toujours  eu  élal  d'arreslation ,  ainsi  que  tous  ceux  à  qui 
l'on  avait  supposé  quelipies  iulelligcuces  ,  quclcpies  rcla- 
liuus  avec  les  Français. 

Le  l'ed-niaitiharde  Wurniser  a  cru  devoir  répondre  à 
quelques  allégalions  consignées  dans  un  des  mémoires  du 
duc  de  Deux-l'unts  en  faveur  de  son  minisire.  Il  y  a  pu- 
blic m  conséquence  deux  avis  dont  voici  la  Iraduclioii: 

.  M'étaul  iMisuaJé  que  l'on  a  clurcbé  à  répandre  , 
qu'avanl  el  pendant  le  siège  de  Manlieiui ,  je  m'étais  raon- 
lié  tnclin  à  accéder  à  une  ueiitialilé  projetée,  concernant 
cv  lie  forteresse  ,  et  que  j'avais  même  traité  sur  ce  pied  avec 
le  commandant  ennemi  ;  je  serais  resté  lidéle  aux  principes 
de  repousser  la  colomuie  par  un  profond  silence  ,  si  je 
ii'a\ais  pas  cru  devoir  dans  cette  occasion  garantir  l'opi- 
nion puldiqiie  conîre  celle  cnCir.  Jedéclaieen  couséipien- 
ce  ,  (pie  l)ieu  éloigné  d'accéder  à  des  propositions  qui  pas- 
saient mes  pouvoirs ,  et  qui  ne  pouvaient  cire  que  hon- 
teuses cl  an  dcsavanlage  des  armées  impériales  ,  ce  bruit 
est  une  pure  invention  de  qiicUiues  mal-iutcnliouiiés  qui , 
pour  des  raisons  personuellos ,  chercliaicnl  à  tromper  l'o- 
|iiiiiuii  générale,  on  bien  ,  afin  de  sa  faire  valoir ,  présen- 
taient leurs  propres  idéiS. 

«  Je  ne  suis  pas  moins  surpris  qu'on  ait  eu  l'effronterie 
d'imprimer  ,  (pie  ,  de  noire  colé,  on  ait  làcUé  de  s'assu- 
rer de  Manbeim  par  le  saciifioe  de  Mayencc.  L'événement 
u  prouvé  que  l'on  n'avait  aucune  raison  de  désespérer  de  la 
conservai  ion  de  ces  deux  places  d'armes  si  essentielles  au 
bieu  général.  » 

MauUeim,  le  29  février  1*00, 

Signé  le  comte  tic  WuaMSEn  ,  Y.  M. 

m  Je  croyais  avoir  lellemcut  exprimé  mes  sentiments  par 
ce  qui  a  paru  dans  les  papiers  publics  ,  sous  la  date  du  20 
lévrier  deruier,  que  je  devais  rac  croire  dispensé  à  l'ave- 
nir de  réclamer  contre  des  allégations  hasardées;  cepen- 
dant, dans  uu  temps  oii  la  bonne  loi  du  public  a  élé  si  sou- 
vent surprise  et  abusée,  je  crois  devoir  répéli  r  que  tout  ce 
(pli  a  élé  dit  el  imprimé  jusqu'à  ce  jour ,  lonchan  l  des  pro- 
positions que  j'aurais  faites  au  coniniandant  ennemi  à  Man- 
Inin  ,  ayant  i>our  objet  de  nculraliser  celle  place ,  est  ab- 
sulumeiit  lau\  el  coulrotivé;  mon  caractère  me  mellaul 
auLmt  à  l'abri  de  toute  inculpation  ,  que  nie  serait  inju- 
rieux tout  méuagcmenl  de  la  pari  des  auteurs  des  bruits 
qui  ont  élé  répandus.  » 

Maulnim,  le  9  mars  1736. 

Signé  le  comte  (/c  Wcrmseii. 

L'élecleur  de  Cologne  alUndjil  le  22  raicbiduc  Charles, 
.son  neveu  ,  ,i  Meigeiiilheim  ;  loiit  était  préparé  pour  sa 
léceplion.  Ou  apprit  qu'un  incident  avait  relardé  son  dé- 
part. On  ignore  la  nature  de  cet  incident.  S'il  n'eu  sur- 
\ieul  pas  d'autre  ,  on  assure  qu'il  arrivera  le  2  S.  Sa  suite 
sera  de  I50  personnes  ;  ses  appointemcnls  sont  portés  à 
C,000  florins  \ar  mois.  On  prévoit  qu'il  opérera  de  grands 
ihangemcnls  dans  l'année. 

Quel(|ues  avis  annoncent  que  ce  nouveau  général  ne  sera 
pas  scukmcnl  accompagné  d'iiomincs  destiué-s  a  diriger  les 
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opiialions  militaires  ,  mais  qu'il  le  sera  aussi  d'hommes 
propres  aux  négociations.  On  ue  désigne  dans  ce  moment 
que  le  minisire  d'état  impérial  ,  comte  de  Lehibach,  qui 
jouit ,  dit-ou  ,  d'un  grand  crédit  à  la  cour  de  'Vieniie  , 
qiioi(pi'on  lui  suppose  un  systi'me  politique  opposé  à  celui 
que  celle  cour  à  suivi  jusqu'à  présent. 

Le  prince  Ferdinand  de  Wurtemberg  vient  d'être  élevé 
par  l'empereur  au  grade  de  général  d'arlillerie  ,  el  h; 
prince  Alexandre  de  Wurlemberg  à  celui  de  général- 
major. 

Le  magistrat  de  celte  ville  a  cm  devoir  reconnaître  les 
services  que  le  maiéilial  de  Olairfait  a  rendus  à  In  palri.; 
germaiiiipie.  L'agent  de  TF-mpire  ,  Pilgeram  ,  lui  a  remis 
de  sa  pari  le  diplôme  qui  lui  assure  son  droit  de  bour- 
geoisie ,  renlirmè  dans  une  boile  d'or  d'une  grande  va- 
leur ,  par  son  poids  et  parla  manière  dont  elle  est  tra- 
vaillée. Ce  présent  était  accompagné  de  la  lettre  la  plus 
Daitcuse. 


Hambourg,  le  4  avril.  —  On  avait  annoncé  dans  plu- 
sieurs des  papiers  qui  circulent  dans  nos  contrées ,  que 
l'escadre  suédoise  ne  se  réunirait  point  celte  année  à 
l'escadre  qui  doit  sortir  des  ports  (lu  Uanemaik,  pour 
proléger  la  navigation  des  neulres  dans  les  mers  du  Nord. 
Celte  nouvelle  à  laquelle  avaient  donné  lieu  probablement 
les  intrigues  du  luinislre  russe  à  Stockholm,  qui  croit 
opérer  11  division  qu'il  médite,  en  annoïK-ant  d'avance 
qu'elle  existe  ,  se  trouve  démentie  par  Us  derniers  avis 
que  l'on  a  re(;us  ici. 

ESPAGNE. 

Madrid ,  le  25  mars.  —  Le  dernier  traité  de  paix  con- 
clu avec  la  France  stipule  la  reslilution  réciproque  de 
tous  les  biens  el  effets  saisis,  au  moment  de  la  rupture, 
sur  les  sujets  des  deux  nations.  Notre  gouvernement  vient 
de  prendre  des  mesures  pour  accélérer  l'exécution  la  plus 
promplc  el  la  plus  fidèle  de  celte  stipulation  importante. 
Elles  sont  expliquées  tUns  la  lettre  suivante, que  le  prince 
de  la  Paix  a  adressée  au  chargé  d'affaires  de  la  République 
française. 

Lettre  du  prince  de  la  Paix,  premier  ministre  d'Espagne, 
au  chargé  des  affaires  de  la  République  française. 
D'Aranjucz  ,  le  23  mars  1796. 

Monsieur  ,  confoimémenl  aux  désirs  du  roi,  mon  mallro 
tend.iut  à  accomplir  le  plus  lot  possible  toutes  les  stipula- 
tions du  traité  de  paix  avec  la  République  frau(;aisc,  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  communiquer  quelques  doutes  qui  se 
présentaient  sur  la  restitution  des  effets  respectivement 
séquestrés  et  appartenant  aux  individus  des  deux  nations  ; 
et  ayant  rendu  compte  au  roi  de  la  réponse  que  vous  av(  z 
bien  voulu  me  faire  au  nom  du  directoire  exécutif,  S.  M. 
a  ordonné  que,  d'après  son  contenu,  la  junte  des  repré- 
sailles proposerait  les  arrangements  el  les  moyens  propres 
à  entamer  la  remise  des  biens  séquestrés  en  EsiMguo  aux 
individus  de  la  nation  française. 

Pour  obéir  à  cet  ordre  ,  la  junte  des  représailles  a 
exposé  à  Sa  Majesté  ce  qui  lui  a  paru  jusle  et  convenable 
pour  remplir  ses  royales  inlenlions  ;  cl  Sa  Majesté  ,  adop- 
tant l'avis  de  la  junte  ,  lui  a  ordonné  de  se  charger  d'effec- 
tuer lesdites  reslilutious ,  et  à  moi  d'en  informer  le  gou- 
vernement fi-ani;ais  par  votre  entremise ,  ainsi  que  je  le 
fais ,  en  vous  communiquant  l'avis  de  la  junte ,  conçu 
dans  lei  termes  suivants: 

•  On  déclare,  en  principe  général,  la  levée  du  sé- 
questre mis  dans  ces  royaumes  par  voie  de  représailles , 
el  à  cause  de  la  guerre  ,  sur  tous  les  biens  appartenant 
aux  individus  et  maisons  de  la  nation  française  ;  el  on  en 
donnera  connaissance   aux  intendants  ,  gouverneurs    et 
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autres  juges  cl  liihun.iux  du  royaume,  auxquels  ressort 
rexcculion  de  celte  mesure. 

»  Les  propriétnires  français ,  ou  leurs  fondés  de^  pou- 
voirs ,  pourront  s'adresser  aux  justices  des  lieux  d'où  ils 
auront  clé  bannis,  on  dans  lesquels  il  aura  clé  saisi  des 
l)iens,  pour  en  demander  la  restitution  ou  le  recouvrement, 
■lui  s'effectuera  avec  toute  la  célérité  possible,  moyennant 
qu'ils  justilienl  légalement  de  leurs  titres. 

«  Si  les  intéressés  avaient  queUpies  doutes  sur  les  effets 
à  CUV  appartenant,  ou  nielli  a  sous  leurs  yeux  les  inven- 
taires ,  taxations,  ventes,  liquidations,  qui ,  par  des  voies 
juri  1  ques,  ont  été  faits  conformément  à  l'iuslruclion  de 
ladi:e  junte  de  représailles ,  approuvée  par  Sa  Majesté, 
le  1  fi  août  1793  ,  aGn  que  par-là  leurs  doutes  puissent  cire 
t'clairris. 

»  Tous  les  biens ,  tant  meubles  qu'immeubles ,  qui 
existent  en  dépôt  ou  en  adminisiralion ,  seront  remis  im- 
médiatement, dans  l'état  ou  ils  se  trouvent,  à  leurs  pro- 
priétaires respectifs. 

"  Le  produit  des  biens  ou  effets  vendus,  dont  le  mon- 
tant se  trouve  entre  les  mains  des  juges  des  villes  et 
l)ourgs,ouau  pouvoir  de  quelques  dépositaires  nommés 
par  eux,  sera  également  restitué  aux  propriétaires  res- 
pectifs, sans  autre  déduction  que  les  frais  indispensable- 
mciil  résultants  du  recouvrement  de  la  garde  de  ce  pro- 
duit. 

.1  Les  pièces  formant  créances ,  les  rcrus,  obligations, 
lettres  et  autres  documents  passés  eu  faveur  des  individus 
français  qui  se  trouveront  n'avoir  ])as  encore  été  acquittés 
et  qui  seront  rendus  anx  intéressés  ,  afin  que,  usant  de 
leurs  droits,  ils  puissent  en  répéter  le  montant  à  leurs 
débiteurs;  bien  entendu  que  le  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  leur  bannissement  et  l'intervention  judiciaire  du 
séipu'stre ,  ne  leur  cause  aucun  préjudice, 

..  On  leur  remettra  également  les  livres  et  registres  des 
comptes  qui  leur  auront  été  saisis,  ainsi  que  les  lettres  cl 
autres  papiers  compris  dans  les  inventaires,  en  désignant 
les  numéros  de  leurs  liasses,  afin  qu'ils  soient  munis  des 
meilleurs  moyens  de  régler  leurs  alïaires  ,  et  de  justifier 
de  leurs  titres  de  ciéances.  ■■ 

C'est  à  quoi  se  réduit,  monsieur,  l'avis  de  la  junte  des 
représailles  sur  cet  objet;  et  en  vous  en  faisant  part  , 
cjuforniémenl  à  l'ordre  de  Sa  Majesté ,  je  saisis  (elle 
(iceasion  de  vous  renouveler  l'assurance  des  scutlments 
avec  lesquels ,  etc. 


liÉL'LBLIQUE  FRANÇAISE. 


Otiol  est  donc  cet  esprit  de  vertige  qui  revietit  se- 
couer des  flambeaux  de  discorde  au  seiti  de  la  repré- 
seiitalion  iialiouale  ?  Kaudra-t-il  déplorer  sans  cesse 
ces  luttes  de  passions  dout  elle  donne  li^  scandale  au 
peuple  français  '/  Le  sanctuaire  des  lois  est-il  Itans- 
fonué  en  une  arène  de  gladiateurs  V  est-il  devenu  un 
cliamp  de  bataille  ?  Des  législateurs  qui  s'insultent  ! 
des  législateurs  qui  se  frappent  !  et  c'est  ainsi  qu'ils 
prétendent  réchaulVer  renthousiasme  de  la  liberté , 
raiiitner  l'aïuour  de  la  pairie  "?  Ali  !  si  quelque  cause 
a  pu  contribuer  à  l'éteindre  dans  bien  des  cccufs ,  ce 
sont  ces  fureurs  indécentes  qui  n'ont  que  l'esprit  de 
parti  pour  principe ,  et  pour  but  que  la  domination. 
Est-ce  en  vous  décliiranl  que  vous  croyez,  rallier  les 
citoyens  autour  de  vous  V  Est-ce  en  oubliant  de  vons 
re.sj)ccler,  que  vous  leur  inspireiez  du  respect  pottr 
ce  caractère  auguste  que  vous  dégradez?  Oii  donc 
est  la  liberté,  si  l'on  outrage  le  représentant  qui  tna- 
nifcsle  son  opinion  ?  Oii  donc  est  le  vrai  zèle  pour  la 
dio-se  publique  ,  s'il  ne  peut  souffrir  l'opinion  con- 
tiaire  à  la  sieoike  ?  Mallieiii  ctix  !  qui  vous  inontroz 
si  peu  dignes  de  la  mission  sacrée  que  vous  n  ronliée 


la  France,  si  la  République  pouvait  Ctrc  anéantie,  si 
la  liberté  pouvait  ilesccndrc  avec  elle  au  tombeau  ; 
oui ,  c'est  par  vous  ,  par  votre  coupable  conduite  , 
qu'elles  y  seraient  précipitées. 

Vous  ne  pouvez  cnteudrc  de  contradictions  sans 
rugir,  et  vous  écoutez  sans  murmures  des  adresses 
audacieuses  où  Ton  vous  demande  si  le  gouvernement 
est  monarcliique  !  Et  parce  qu'on  se  targue  du  titre 
exclusif  de  patriotes,  on  aura  le  droit  de  venir  mé- 
connaître la  constitution  républicaine  dans  un  Corps 
législatif  qui  n'existe  que  par  elle  ,  et  dont  les  deux 
tiers  l'ont  discutée,  décrétée,  proclamée?  et  vous 
n'avez  pas  fait  justice  d'un  pareil  outrage  en  vouant 
au  moins  la  pétition  au  mépris!  et  vous  lui  avez 
donné  un  caractère  d'authenticité  en  la  renvoyant  à 
une  commission.  Quelle  soumission  voulez -vous  qu'on 
montre  pour  vos  lois ,  si  vous  encouragez  ainsi  leur 
violation  ?  Quelle  force  aura  le  gouvernement  contre 
les  anarchistes  qui  salissent  les  rues  de  leurs  placards 
dégoûtants  de  calomnies  ,  qui  cherchent  à  soulever 
la  midlitude  par  leurs  provocations  incendiaires? 

Et  quel  est  le  sujet  de  vos  disputes?  L'amour- 
propre  ,  un  misérable  amour-propre.  On  assassine , 
dites-vous ,  dans  le  Midi ,  et  vous  demandez  un  rap- 
port :  croyez-vous  donc  encore  être  la  Convention  ? 
Cette  Convention  qui,  par  une  cumulation  mons- 
trueuse ,  exerçait  tous  les  pouvoirs  ?  ()uel  sera  donc 
le  devoir  du  gouvernement,  s'il  ne  peut  prévenir, 
arrêter,  punir  les  assassinats?  quelle  sera  sa  respon- 
sabilité ,  si  vous  vous  attribuez  les  fonctions  ?  Légis- 
lateurs, qui  voulez  que  l'on  vous  croie  républicains, 
lisez ,  relisez,  et  surtout  suivez  la  Constitution.  Quoi- 
qu'en  disent  ces  patriotes  qui  ne  veulent  guérir  les 
plaies  de  la  patrie  qu'en  y  appliquant  le  fer  et  le  feu , 
la  Constitution  de  l'an  IV  est  républicaine  ;  elle  ren- 
ferme tous  les  moyens  de  réparer  les  maux  que  nous 
avons  souffert ,  de  ramener  la  prospérité  de  l'Etat , 
et  de  maintenir  la  liberté  qui  ne  doit  reposer  que  sur 
les  lois. 

Pourquoi  faut-il  répéter  si  souvent  des  vérités 
devenues  triviales  à  force  de  redites ,  mais  qui  sem- 
blent encore  paradoxales ,  par  l'excès  de  l'aveugle- 
ment ou  de  la  mauvaise  foi  ?  Pourquoi  avec  l'amour 
de  la  concorde,  avec  le  désir  de  l'harmonie,  avec  la 
modération  qui  nous  anime  ,  nous  voyons-nous  sans 
cesse  obligés  de  combattre ,  quand  nous  sommes  pé- 
nétrés du  besoin  de  la  paix?  Mais  faut-il  pour  celte 
paix  domestique  après  laquelle  nous  soupirons,  imi- 
ter ces  politiques  si  humains,  si  généreux,  qui  plai- 
dent pour  la  paix  extérieures  par  toutes  les  considé- 
rations, excepté  celles  des  intérêts  de  la  patrie,  qui 
la  dépouilleraient  de  tout  afin  d'acheter  un  traité 
honteux  pour  le  présent ,  dangereux  pour  l'avenir, 
qui  savent  très  bien  trouver  des  raisons  quand  il  faut 
blâmer  des  conquêtes  justes  et  coilteuses  ,  et  n'en 
trouvent  plus  pour  arrêter  le  brigandage  des  usur- 
pateurs qui  menacent  l'Europe,  et  ont  dévoré  la 
malheureuse  Pologne. 

Puisque  telle  est  notre  destinée,  nous  la  remplirons 
tout  entière ,  nous  braverons  les  clameurs  intéres- 
sées des  deux  partis  acharnés  contre  la  République  , 
et  dont  les  chefs  sont  évidemment  vendus  à  ses  en- 
nemis. Autant  nous  vénérons  la  représentation  na- 
tionale, autant  nous  nous  élèverons  avec  force  contre 
les  agitations  scandaleuses  qui  tendraient  encore  à 
la  dissoudre.  i\e  semblerait-il  pas  en  effet  que  cette 
fermentation  qui  échauffe  toute  la  nature  physique, 
tourmente  aussi  les  têtes  dans  l'ordre  politique  et 
moral,  et  y  produit  une  effervescence,  source,  hélas! 
de  désordres,  de  troubles  et  de  malheurs,  au  lieu  que 
la  première  enfante  les  fleurs  qui  charment  la  vue  , 
les  fruits  qui  soutiennent  la  vie.  Au  reste,  les  anar- 
chistes des  deux  bannières  auront  beau  faire  de  non- 
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vcllcs  icnlalivcs,  quand  mi^mc  ils  parviendraient  en- 
core à  composer  un  nioiivemcnl  désorRanisatenr  et 
sans^ulnaire  ,  la  Uépiiblique  sera  int'hranlabic  ,  la  li- 
berté ri'pncra  par  les  lois ,  la  paix  reviendra  parmi 
nous,  mais  utile  et  glorieuse  ;  ou,  nous  le  redirons 
tonjours,  le  Directoire  exécutif  aurait  méconnu  ses 
véritables  intérêts,  compromis  son  bonncurct  trahi 
tous  SCS  devoirs. 

Trouvé. 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Doulcct. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DD  21  GERMINAL. 

Suite  du  rapport  de  Jlaitlml. 

Dans  ces  moments  terribles  où  l'Etat  tend  à  sa  dis- 
solution ,  le  citoyen  probe  qui  accepte  des  emplois 
publics  mérite  la  reconnaissance  de  ses  concitoyens. 
Si  SCS  lumières  répondent  à  la  conliance  dont  il  est 
revêtu  ,  l'on  ne  peut  ,  sans  injustice  ,  supposer  qu'il 
ne  voie  pas  les  périls  auxquels  il  s'cngaRC.  Qui  peut 
donc  le  porter  ù  les  braver  ?  l'amour  de  son  pays  : 
mais  si  lorsqu'il  s'expose  à  la  honte,  aux  injustices,  ù 
la  mort;  si  lorsqu'il  sacrilie  ses  intérêts  les  plus  durs, 
son  repos,  sa  siircté,  pour  le  bien  et  la  tranquillité  de 
son  pays,  il  pouvait  imaginer  que  les  ol)jets  de  sa 
tendresse,  sa  femme,  ses  enfants,  après  avoir  été  en- 
traînés dans  la  proscription  qu'il  peut  éprouver,  se- 
ront encore  éternellement  délaissés ,  hvrcs  à  la 
misère  et  au  désespoir  ;  qui  pourrait  accepter  des 
emplois  ?  qui  aurait  le  courage  de  dire  :  «  Non-seu- 
lement je  m'immolerai  pour  le  salut  de  mes  conci- 
toyens ;  mais  les  miens,  privés  de  mes  soins  et  de 
mes  secours  ,  parce  que  je  suis  bon  citoyen  ,  seront 
condamnes  à  périr  sans  ressources  et  sans  appui  2  » 
Ah  1  sans  doute  les  peuples  ,  dans  les  grandes  Ité- 
publiques,  ont  commis  de  cruelles  injustices  envers 
les  hommes  qui  les  avaient  le  mieux  servis!  Mais 
aussi  par  quels  regrets  n'ont-ils  pas  honoré  leur  mé- 
moire ?  far  quelles  réparations  éclatantes  ,  revenus 
de  leurs  erreurs,  détrompés  des  préventions  dont  on 
les  avait  environnés  pour  les  rendre  injustes  et  bar- 
bares ,  n'ont-ils  pas  accueilh  ceux  qu'ils  avaient  d'a- 
bord proscrits  ? 

Le  peuple  ne  veut  jamais  la  proscription  de 
l'homme  de  bien  ;  car  il  sait  que  celui-là  lui  est  utile, 
qui  travaille  pour  son  bonheur  dans  la  sincérité  de 
son  ame  :  mais  l'hypocrite  prend  le  masque  du  bien 
public,  et  parvient  ;\  séduire  et  à  égarer.  C'est  le 
crime  que  le  peuple  avait  voulu  flétrir  de  son  opinion, 
et  non  la  vertu  ;  et  lorsqu'il  reconnaît  qu'on  l'a 
trompé  ,  son  enthousiasme ,  son  empressement  à 
réparer  ses  torts  ,  prouvent  ù  quel  point  il  sent  la 
nécessité  de  la  vertu  dans  ceux  qui  sont  chargés  de 
ses  affaires. 

C.lodius,  h  force  d'intrigues  et  de  cabales,  obtient 
l'exil  de  Cicéron  ,  et  le  punit  ainsi  par  le  suffrage  du 
peuple  môme  qu'il  avait  servi  et  sauvé,  d'avoir  dé- 
joué la  conjuration  de  Calilina,  et  d'en  avoir  livré  les 
chefs  au  supplice  qu'ils  avaient  mérité. 

Bientôt  des  tribuns  séditieux  et  vendus,  un  consul 
factieux ,  cèdent  la  place  ù  des  magistrats  probes  et 
amis  do  la  justice  ;  Cicéron  est  rappelé  de  son  exil , 
et  porté  en  quelque  sorte  en  triomphe  des  extrémités 
de  l'Italie  jusqu'à  Home ,  oii  les  irausports  d'une  joie 


universelle  le  paient  bien  amplement  des  maux  qu'il 
a  soufl'erts.Sa  maison  , rasée  par  un  décret,  est  rebâ- 
tie aux  frais  du  trésor  public. 

Ah  !si  dans  ce  moment  ces  hommes,  morts  victi- 
mes de  leur  amour  pour  leur  pays  ,  des  efTorIs  qu'ils 
avaient  constamment  faits  pour  le  soustraire  aux  dé- 
sastres dont  l'ambition  et  la  frénésie  le  menaraicnt  ; 
si  CCS  hommes  reparaissaient  au  milieu  de  vous , 
quelle  joie  répandrait  leur  présence  parmi  tous  les 
l''rançais  qui  se  sont  dévoués  à  la  cause  de  la  liberté  ! 
avec  quels  transports  on  applaudirait  à  l'accueil  que 
vous  leur  feriez,  aux  soins,  aux  consolations,  aux 
secours  que  vous  vouscmpresscrieE  de  leur  donner! 
Consolez  leurs  mânes  glorieux ,  et  reportez  sur  les 
objets  de  leur  attachement  et  de  leur  amour  une 
partie  des  soins  que  vous  leur  prodigueriez. 

Les  voilà  donc  ces  fortunes  brillantes ,  fruit  de  la 
corruption,  acquises  avec  l'or  de  l'étranger,  ou  les 
produits  de  la  forfaiture  et  de  la  prévarication  I  Ils 
meurent,  et  leurs  femmes,  leurs  enfants,  privés  de 
leur  appui,  viennent  présenter  le  spectacle  de  leurs 
dettes  et  de  leur  détresse.  Respectable  pauvreté,  dé- 
sintéressement généreux,  que  ne  pouvez-vous  mon- 
trer quel  empire  vous  eûtes  sur  cette  assemblée  qui 
lit  trembler  le  monde  ?  Que  vous  étonneriez  la  pré- 
vention !  que  vous  désarmeriez  la  légèreté,  l'envie  et 
l'injustice. 

Quelle  leço  i  pour  nous  et  pour  les  peuples,  que 
la  mort  de  ces  illustres  victimes  !  Combien  elle  doit 
rendre  odieux  aux  uns  les  charlatans  sans  mission, 
sans  responsabilité,  qui  se  font  un  mérite  des  maux 
dont  ils  sont  les  auteurs,  contre  les  fonctionnaires 
dont  Ils  entravent  les  efforts  et  arrêtent  les  travaux  ! 
Coiubien  elle  doit  nous  rendre  circonspects  dans  les 
jugements  que  nous  portons  les  uns  des  autres,  sur- 
tout si  nous  songeons  que  ce  n'est  pas  vous  seule- 
ment, mais  la  pairie,  mais  le  peuple,  qui  sont  victi- 
mes de  nos  divisions,  de  nos  préventions  et  de  nos 
erreurs!  De  quels  sentiments  de  bienveillance  nous 
devrions  être  animés  les  uns  pour  les  autres,  en  son- 
geant aux  désastres  dont  d'injustes  délianccs  furent 
la  cause!  et  dans  quels  recueillements  salutaires  ne 
doivent  pas  nous  jeter  des  souvenirs  si  amers  ! 

Voici  le  projet  de  résolution  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  : 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les  ci- 
toyens Valazé,  Pétion,  Carra,  Buzot,  Gorzas,  Brisset, 
représentants  du  peuple,  membres  de  la  Convention 
nationale,  sont  du  nombre  des  représentants  qui, 
après  avoir  coopéré  à  établir  la  liberté  et  à  fonder  la 
Uépublique,  l'ont  scellée  de  leur  sang  et  sont  morts 
victimes  de  leur  dévouement  à  la  patrie,  et  de  leur 
respect  pour  les  droits  de  la  nation  ; 

Considérant  que,  par  leur  mort,  leurs  femmes  et 
leurs  enfants  sont  privés  de  leurs  secours  et  réduits 
à  l'indigence  ; 

Considérant  que  le  citoyen  Phelippeaux,  aussi  re- 
présentant du  peuple,  et  membre  de  la  Convention 
nationale,  seul  conduit  à  la  mort  pour  avoir  révélé 
les  intrigues  par  lesquelles  se  perpétuait  la  guerre 
de  la  Vendée  ;  que  s'il  avait  été  écoulé,  des  flots  de 
sang  français  auraient  été  épargnés  ;  que  sa  veuve 
est  pareillement  dans  l'indigence  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  venir  au  secours 
de  ces  infortunées,  qui  ont  des  droits  égaux  à  la  re- 
connaissance nationale , 
Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  a  pris  la 
résolution  suivante  : 

Art.  1".  Il  sera  payé  un  secours  anniu-1  de  deux 
mille  livres  à  chacune  des  veuves  des  citoyens  Va- 
lazé, l'étion,  Carra,  Buzot,  Gorsas,  Brissot  et  Phe- 
lippeaux. 
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II.  Kii  cns  (V  mort  i.h'.  \»  mi'To ,  ce  secours  sor.i 
conlimié  aux  ciifiiuts  ilosdils  citoyens,  jusqu'à  ce 
«luils  aient  Jilli'int  lïiRC  tic  Ui  ans. 

N...  :  Je  (leiuandc  la  uiOiuc  justice  pour  la  veuve 
«lu  leproseulaut  Salles. 

N...  :  Je  la  réclame  pour  celle  ilu  clopute  Gar- 
dien. 

(îoiPii.LF.vu  :  l't  moi  pour  le  Tds  de  Camille  Dcs- 
moiilins,  qui  est  dansTiiidigonce. 

Ces  trois  noms  seront  insOrfe  dans  le  projet  dont 
le  conseil  ordonne  l'impression  et  rajournemcnt. 

GOUPII.LEAU  :  Après  le  13  veiuli'niiaire,  nousiilmcs 
onvoyi's  dans  les  di'partemenls  nu'riclionaux,  Cirot- 
rouzol,  Fn'Ton  et  moi.  Nous  y  arrêtâmes  In  n'action 
t|tii  s'y  était  faitscutir;  et  pendant  notre  séjour  dans 
ces  ciintitcs,  il  PC  fut  pas  répandu  une  seule  goutte 
de  sans. 

La  tranquillité  allait  enfin  reparaître  dans  le  Muli  ; 
mais  l'affreux  discours  quia  été  débité  ces  jours  der- 
niers à  cette  tribune,  a  de  nouveau  armé  les  assas- 
sins. Les  contre-révolutionnaires ,  les  membres  des 
compagnies  de  Jésus  et  du  Soleil,  n'en  ont  pas  eu 
plus  tôt  connaissance,  qu'ils  ont  repris  leurs  poignards 
el  eu  ont  frappé  les  patriotes.  A  \'alréas,  patrie  de 
l'abbé  Maury,  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  a 
été  assassiné  par  les  papistes,  au  moment  où  il  allait 
se  faire  installer. 

Ces  faits,  citoyens,  doivent  cuRn  vous  ouvrir  les 
yeux  et  vous  déterminer  i'i  prendre  des  mesures  for- 
les  pour  arrêter  le  sang  prêt  à  couler.  Je  demande 
que  la  commission  nommée  pour  examiner  la  situa- 
lion  du  Midi,  fasse,  après-demain,  le  rapport  dont 
elle  est  chargée. 
l'iitsieiirs  membres  :  Appuyé. 
r.KNTABOLLE  :  Je  suis  porteur  de  deux  lettres  qui 
me  sont  adressées  par  des  personnes  dignes  do  foi, 
el  qui  attestent  ce  que  vient  de  vous  dire  (loupilicau  ; 
mais  comme  je  ne  crois  pas  qu'on  veuille  contester 
les  faits  qu'il  a  avancés,  je  n'en  ferai  pas  lecture.  Je 
demande  que  le  rapport  sur  la  situation  du  Midi  soit 
fait  dans  le  plus  bref  délai.  Il  ne  faut  pas  plus  long- 
leiiips  laisser  flotter  les  principes  ;  il  est  temps  d'ou- 
\rir  la  lutte  pour  terrasser  enlin  les  audacieux,  qui 
n'ont  gardé  le  silence  que  pour  venir  à  cette  tribune 
prêcher  l'assassinat.  (Violents  murmures;  ou  de- 
mande que  Ikntabolic  soit  rappelé  à  la  question.  ) 

Je  me  réserve  la  parole,  lorsque  le  rapport  sera 
fait,  et  je  me  propose  de  repousser  ce  qui  a  été  dit 
d'iiifàmc  à  cette  tribune.  Je  demande  que  dans 
<!eux  jours  le  rapport  sur  la  situadon  du  Midi  soit 
fait. 
Celte  proposition  est  adoptée. 
l'AVARD  :  Citoyens  collègues,  je  viens  vous  rendre 
roi'.iptc  de  l'avis  de  la  commission  que  vous  avez 
chargée  d'examiner  plusieurs  questions  auxquelles 
donnent  lieu  la  loi  du  8  avril  1701,  et  celle  du 
o  vendémiaire  dernier  sur  le  partage  des  succcs- 
s-i'j'is.  .._, 

iVvant  de  vous  présenter  ces  différentes  questions, 
leur  importance  exige  que  je  vous  fasse  une  courte 
.Mialyse  des  lois  rendues  sur  celle  matière,  afin  que 
vuus  puissiez  mieux  saisir  les  difficultés  qui  vous  sont 

soumises.  

I.a  nature  et  la  justice  sollicitaient  depuis  long- 
icmpsla  suppression  des  lois  el  des  usages  qui  avaient 
introduit  entre  ;ies  enfants  une  inégalité  révoltante 
nue  la  barbarie  avait  imaginée,  el  que  les  préjugés 
avaient  conservée,'  malgré  la  philosophie,  qui  n'a 
cessé  de  réclamer  leur  destruction. 

l/jVsscmbléc  constituante  porta  le  premier  coup 
ù  ces  anciens  préjugés.  Elle  les  attiiqua  dans  la  classe 


des  ci-(levanl  nobles,  qui  y  élaicnl  le  plus  fortement 
attachée  :  par  son  décret  du  15  mars  1791,  elle  or- 
donna que  «  toutes  les  successions  qui  écbéraienl, 
à  compter  de  la  publication  de  la  loi,  seraient,  sans 
égard  à  rancieiinc  qualité  noble  des  personnes  (;t 
des  biens,  partagées  entre  les  héritiers,  suivant 
les  lois  qui  règlent  les  partages  entre  tous  les  ci- 
lojens.  » 

l'ar  une  seconde  loi  du  8  avril  l!)71,  «  elle  abolit 
loiile  im'galili;  résultant  entre  héritiers  ah  intcslcil, 
des  qualités  d'aînés  ou  de  puînés,  de  la  dhlinclion 
des  sr.rrs  ou  des  exclusions  coiiliniiièrcs.  soit  en 
ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale,  pour  toutes  les 
successions  qui  s'ouvriraient  après  la  publication 
du  décret.  » 

Ces  deux  lois  purgèrent  notre  code  de  toutes  les 
dispositions  qui  étalilissaient  des  inégalités  de  par- 
tage, fondées  sur  l'ancienne  qualité  des  personnes  ou 
des  biens;  mais  il  ne  suffisait  pas  d'annuler  les  dis- 
positions qui  donnaient  des  avantages  à  tel  enfant,  il 
fallait  encore  enchaîner  les  préjugés  des  pères  et 
mères,  aliu  qu'ils  ne  pussent  pas  remplacer  ces  avan- 
tages par  des  dispiisilinns  iianiculirrcs. 

La  Convention  nationale  a  pré\enu  cet  inconvé- 
nient par  son  décret  du  7  mars  1793,  qui  a  défendu, 
pour  l'avenir,  les  donations  cl  inslilulions  contrac- 
tuelles en  ligne  directe. 

Elle  a  donné  plus  de  latitude  à  cette  prohibition 
par  les  décrets  des  5  brumaire  et  17  nivôse  de  l'an  H. 
On  y  voit  «  que  les  successions  des  pères  et  mères 
ou  autres  ascendants ,  et  des  parents  collatéraux,  ou- 
vertes depuis  le  14  juillet  1789,  devaient  être  ou 
partagées  également  entre  les  enfants,  descendants, 
ou  héritiers  eu  ligne  collatérale  ,  nonobstant  toutes 
lois,  coutumes,  donations,  testaments  et  partages 
déjà  faits.  » 

Les  iiiaintes ,  les  murmures ,  les  réclamaiions 
qu'excita  l'clfet  rétroactif  donné  à  des  lois  quatre 
années  avant  leur  existence,  déterminèrent  la  Con- 
vention à  rendre  le  décret  du  9  fructidor  dernier,  qui 
porte  que  les  lois  des  5  brumaire  et  17  unoac  n'auront 
d'ejfct  ijuà  compter  des  époques  de  leur  promul- 
gation :  d'oïl  il  résulte  que  les  donations  cl  les  insti- 
tutions contractuelles,  faites  antérieurement  îi  la  pu- 
blicalion  des  lois  qui  les  défendent ,  ont  conservé  par 
là  tout  leur  etfet. 

Une  dernière  loi  du  3  vendémiaire  dernier,  a  réglé 
le  mode  d'exécution  de  celle  du  9  fructidor;  mais  il 
s'est  élevé  plusieurs  dillicultés  sur  la  manière  d'inter- 
préter l'article  V  lll,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  personnes  déchues  par  la  présente  loi  auront 
la  faculté  de  releuir  en  biens  héréditaires,  et,  propor- 
tionnellement sur  chaque  espèce  de  biens,  le  mon- 
tant des  portions  légitimaires  et  supplémentaires  et 
des  autres  droits  qui  leur  appartiennent.  Les  paie- 
ments qui  pourront  leur  avoir  été  faits  à  compta  en 
argent  ou  assignats,  ou  de  telle  autre  manière  que  ce 
puisse  être,  soit  avant  ou  après  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ,  ne  pourront  les  priver  de  cette  faculté,  dont 
ils  jouiront  daus  tous  les  cas,  à  la  charge  de  rapporter 
dans  la  masse  ce  qu'ils  ont  reçn,  dans  les  mêmes  es- 
pèces, ou  la  valeur  réelle  et  effective  en  assignats  au 
cours. 

))  La  disposilion  du  présent  article  s'applique  pa- 
reillement aux  légitimaires  dont  Us  droits  ont  été  ou- 
verts, soit  avant  le  lit  juillet  17S9,  soit  depuis  le  /i 
floréal  dernier.  » 

I,es  termes  de  cet  article  ont  donné  lieu  à  trois 
questions  principales  que  je  vais  vous  présenter  suc- 
cessivement ,  avec  des  réflexions  très  sommaires  sur 
chacune. 

1".  liCS  filles  exclues  des  successions  directes  ou 
collatérales  par  des  lUsposition»  coutumièrcs ,  mais 


ao!) 


ranpel.'cs  par  la  loi  du  8  avril  1701 ,  pcuven  -elles , 
d' inrès  le  décret  du  3  vendémiaire  dernier,  dcman- 
diM-  leur  iéciiinie  dans  les  successions  ouvcrlcs  avant 
\o  \'i  iidllet  17»9,  ou  seulement  dans  celles  échues 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  8  avril  1791? 

Si  l'article  Vlll  de  la  loi  du  3  vendémiaire  pouvait 
niésentcr  des  doutes  sur  cette  question  ,  il  suûirait , 
pour  la  décider,  de  vous  rappeler  l'article  XII  de  la 
déclaration  des  droits,  qui  veut  «qu'aucune  loi  ne 
p.tissc  avoir  d'elVet  rétroactif.  »  Dès-lors,  la  loi  du  3 
vendémiaire  étant  postérieure  à  l'acceptation  de  1  acte 
coiistiiutionnel,  toute  disposition  rétroactive  qu  elle 
iiounait  contenir  se  trouverait  nulle. 

Mais  nous  trouvons  dans  celte  loi  même  le  pre- 
mier liommaRe  rendu  par  la  Convention  an  principe 
consacré  par  la  déclaration  des  droits.  11  y  est  dit  , 
r.iticle  XII  :  «One  la  loi  du  5  brumaire,  celle  du 
17  nivôse,  et  toutes  les  lois  antérieures  non  abrogées 
auront  leur  exécution  chacune  à  compter  du  jour  de 
sa  publication.  «  ,     m  „ 

Cela  posé,  n'est-il  pas  facile  de  voir  que  les  filles 
exclues  par  des  coutumes  ne  sont  devenues  habiles  ù 
succéder  qu'à  compter  de  ia  promulgation  de  la  loi 
du  8  avril  1791,  et  qu'elles  n'ont  rien  à  prétendre 
dans  les  successions  ouvertes  avant  cette  époque? 
S'il  eu  était  autrement,  il  faudrait  donner  a  la  loi  un 
ell'et  rétroacUf  qu'elle  n'a  pas,  qu'elle  ne  peut  avflir. 
Cl  (|iû  ramenerall  un  système  proscrit  par  la  loi  au 
y  fructidor.  ,     ,     ,  .    , 

lin  vain  dit-on  que  l'article  VUI  de  la  loi  du 
3  vendémiaire  parle  des  personnes  déchues,  sans 
faire  de  dispositions  entre  les  anciens  légitimaircs  et 
les  lilles  rappelées  par  la  loi  ;  qu'ainsi  les  uns  et  les 
autres  doivent  également  avoir  la  facilité  de  retenir  en 
biens  hércklilaires  leurs  droits  légitimaires  dans  des 
successions  ouvertes  avant  le  \h  juillet  1789. 

Mais  l'article  précité ,  «  parlant  du  légitiraaire  dont 
les  droits  ont  été  ouverts  avant  le  l/i  juillet  1789  »  , 
annonce  clairement  qu'il  ne  comprend  pas  dans  cette 
disposition  les  lilles  rapportées  par  la  loi  du  8  avril 
1791,  et  doul  les  droits  n'ont  pu  s'ouvrir  qu  après 
celle  époque.  Ce  n'est  que  dans  les  successions  ou- 
vertes depuis  leur  lapijel,  que  ces  filles  peuvent  user 
de  la  faculté  accordée  aux  légitimaircs.  On  peut  d  au- 
tant moins  en  douter,  ([u  on  a  déjà  vu  dans  la  loi  du 
3  vendémiaire  ,  que  celle  du  8  avril  1791  ne  devait 
avoir  son  exécution  qu'à  compter  de  sa  promulga- 
tion; par  conséquent,  les  filles  rappelées  par  cette  loi 
ne  doivent  exercer  leurs  droits  d'hérédité  que  dans 
les  successions  ouvertes  depuis  sa  publication. 

Passons  à  la  seconde  question,  qui  est  plus  se- 
rieuse* 

2".  Les  renonciations  conventionnelles  des  filles  à 
successions  futures,  soit  directes,  soit  collatérales, 
sonl-cUcs  un  obstacle  à  ce  qu'cUes  exercent  leurs 
droits  d'hérédité ,  conformément  à  la  loi  du  8  avril 
1791?  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  celte  loi 
(loit-eile  s'appliquer  aux  renonciations  convention- 
nelles comme  aux  exclusions  coulumiores?  les  unes 
et  les  autres  sont-elles  également  proscrites? 

Votre  commission  a  pensé  que  la  loi  du  8  avril 
1791  avait  proscrit  implicitemeut  les  renonciations 
conventionnelles ,  en  abolissant  toute  inégalité  résul- 
tant de  ta  distincdon  des  sexes  ou  des  exclusions 
coutumiéres  ,  soit  en  ligne  directe  ,  soit  en  ligne  col- 
latérale. 

Vax  cllet ,  les  renonciations  contractuelles  à  suc- 
cessions futures  n'étaient  valables  autrefois,  qu'au- 
tant qu'elles  étaient  faites  par  des  filles  en  faveur  des 
mâles  ;  elles  avaient  le  même  objet  que  les  exclusions 
coutumiéres  :  les  imes  et  les  autres  produisaient  le 
même  elïct. 
IVtns  les  deux  cas ,  c'était  toujours  une  renoncia- 


llon  :  si  l'une  résultait  de  la  convention  ,  l'autre  ré- 
sultait du  statut ,  et  la  loi  opérait  ici  ce  que  produi- 
sait ailleurs  la  stipulation  cxpiesse.  ICn  un  mot,  ces 
deux  espèces  de  renonciations  étaient  londées  sur  les 
mêmes  préjugés  ,  la  faveur  des  mâles  cl  la  vanité  des 
familles  qui  les  avaient  fait  admettre.  !\lais  aujour- 
d'hui la  loi  rejetant  toute  inégalité  qui  résulte  de  la 
distinction  des  sexes ,  l'effet  ne  doit-il  pas  cesser  avec 
la  cause?  Par  conséquent,  les  renonciations  contrac- 
tuelles sont  évidemment  supprimées  par  la  loi ,  com- 
me les  exclusions  coutumières. 

Si  vous  preniez  une  résolution  contraire ,  les  rc- 
nouriations  conventionnelles  se  perpétueraient  à  l'iu- 
fiiii ,  tant  qu'il  v  aurait  des  mfdes  ou  descendants  de 
màlos  pour  eu  recueillir  relVet.  Il  faudrait  alors  dis- 
tinguer les  filles  renonçantes  et  leur  postérité  du 
surplus  des  citoyens  ,  dans  l'ordre  des  successions  , 
pour  en  exclure  les  uns  et  admeltre  les  autres  :  on 
détruirait  par-là  l'égalité  qui  sert  de  base  à  la  nou- 
velle législation  ;  on  introduirait  encore  deux  juris- 
prudences sur  les  successions,  tandis  qu'on  veut, 
avec  raison  ,  établir  des  principes  uniformes  et  des 
lois  applicables  à  tous  les  citoyens.  Cette  uniformité 
dans  la  législation  tient  essentiellement  à  notre  gou- 
vernement ;  il  faut  donc  y  ramener  tout  ce  qui  pour- 
rail  s'en  écarter.  ,  ,    ,  . 

Que  l'on  ne  dise  pas  que  c'est  donner  à  la  loi  une 
rétroaction  qu'elle  ne  peut  avoir.  Il  n'y  a  point  là 
d'efiet  rétroactif,  parce  que  ce  n'est  i)as  la  date  plus 
ou  moins  ancienne  des  renonciations  conlracluelles 
ou  des  exclusions  coutumières  qu'il  faut  considérer, 
mais  bien  l'époque  de  l'ouverture  des  successions. 

En  effet,  si  la  fille  exclue  par  la  coutume  ou  par 
une  renonciation  prédécède  ses  père  et  mère,  sans 
laisser  de  descendants ,  alors  sou  exclusion  ou  sa  re- 
nonciation est  sans  effet  ;  les  mâles  n'en  prolitent 
point,  parce  qne  la  (iUe  se  trouve  retranchée  de  la 
famille  avant  l'ouverture  de  la  succession  ,  comme  le 
serait  un  mâle  mort  sans  postérité  avant  ses  père  et 
mère.  On  a  donc  raison  de  dire  que  l'effet  d'une  re- 
nonciation ou  d'une  exclusion  coulumièrc  était  pu- 
rement éventuel,  c'est  moins  l'époque  à  laquelle 
elles  ont  eu  lieu  qu'il  faut  considérer,  que  le  moment 
où  les  successions  sont  ouvertes. 

Ainsi ,  la  loi  du  8  avril  1791  a  sagement  ordonné 
que  les  exclusions  coutumières  seraient  abolies  pour 
les  successions  qui  s'ouvriraienl  à  compter  de  la  pu- 
blication de  la  loi  ;  elle  s'explique  à  cet  égard  d'une 
manière  précise;  elle  doit,  par  la  même  raison, 
s'appliquer  aux  renonciations  conventionnelles,  qui 
se  dirigent  par  les  mêmes  principes  ,  et  qui  opèrent 
le  même  effet  que  les  exclusions  coutumières. 

Ou  objecte  encore  que  les  renonciations  contrac- 
tuelles ont  été  exceptées  par  l'article  VIII  de  la  loi 
précitée ,  parce  qu'il  y  est  dit  que  l'article  1"  sera 
exécuté  pour  toutes  les  successions  à  venir,  sans  pré- 
judice des  institutions    contractuelles,   ou   autres 
clauses  tùjiiiinancnl  stipulées  par  contrat  de  ma- 
riane.  On  prétend  que  dans  les  mots  ,  ou  autres 
clauses  ,  sont  comprises  les  clauses  de  renonciations, 
et  que,  loin  d'être  abrogées,  elles  sont  conservées. 
Mais  c'est  une  erreur.  Qui  ne  voit  en  effet  que  la 
loi,  réservant  l'effet  des  iusiitulions  contractuelles, 
s'es't  servi  des  mois  ou  autres  clauses,  pour  com- 
prendre dans  ces  expres.';ions  générales  iffuics  les  dis- 
positions contractuelles  faites  en  faveur  des  contrac- 
tants mariage  par  des  personnes  capables  de  disposer 
lilircmeutî  La  loi  n'a  certainement  pas  entendu  par- 
ler de  ces  renonciations  à  successions  futures  faites 
par  des  filles  souvent  mineures ,  cl  qui  n'ont  fait 
qu'obéir  à  la  volonté  de  leurs  parents ,  pour  obtenir 
leur  consentement  à  un  mariage  qu'elles  désiraient. 
Loiu  de  uous  l'idée  que  l'Assemblée  conslituaule  uit 


voulu  K'Raliscr  de  pareilles  lenoncialions  ,  fruits 
(l'une  contrninte  souvent  ci'iiiiineljc,  cl  (Puii  usage 
barbare  qui  lui-mOinc  ne  pouvait  avoir  d'antre  fon- 
dement que  des  préjugi'S  d'orgueil  !  Disons,  au  con- 
traire ,  qu'en  supprimant  toute  ini?galité  résultante 
de  la  dislinction  de  sexes,  la  loi  du  3  avril  1791  a  for- 
iiielleiiient  proscrit  ces  sortes  de  renonciations  ,  puis- 
qu'elles n'(*iaient  valables  qu'autant  qu'elles  étaient 
dirigées  au  profit  d'un  mâle. 

D'ailleurs,  peut-on  croire  que  la  loi  ait  aboli  les 
exclusions  rontuniit  res,  sans  supprimer  en  même 
temps  les  renonciations  contractuelles  ,  plus  odieu- 
ses ,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  que  les  exclusions 
coutumifres  ?  Celles-ci  sont  l'ouvrage  du  statut,  tan- 
dis que  les  autres  sont  l'ouvrage  de  la  domination  , 
et  souvent  même  de  l'oppression.  11  est  donc  de 
toute  justice  que  les  unes  et  les  autres  soient  frap- 
pées de  la  môme  proscription. 

Itcste  à  examiner  la  troisième  question. 

3°.  Les  légilimaires  qui  ont  vendu  leurs  droits 
héréditaires ,  ceux  qui  ont  reçu  tout  ou  partie  de 
leur  légitime  conventionnelle ,  sont-ils  également 
autorisés,  par  l'article  VIII  de  la  loi  du  3  vendémiaire, 
à  demander  le  montant  des  portions  légitimaires  et 
supplémentaires  qui  leur  appartiennent  dans  les  suc- 
cessions ouvertes,  soit  avant,  soit  depuis  le  14  juil- 
let 1789  ■> 

Votre  commission  a  distingué  entre  les  légitimaires 
(Irritus  du  iaj)pel  qu'ils  tenaient  de  la  loi  du  17 
nivosc,  et  ceux  qui  n'avaient  pas  été  rappelés.  Il  est 
certain  que  les  premiers  ayant,  en  vertu  de  la  loi, 
clfcctué  un  partage  par  l'effet  duquel  ils  jouissent  de 
la  portion  qui  leur  revenait,  ont  la  faculté,  monobs- 
tant  tout  acte  préexistant,  de  retenir  leurs  droits  en 
biens  héréditaires,  c'est-à-dire,  la  quotité  que  les  lois 
leur  assignaient  pour  légitime.  11  doit,  dans  ce  cas, 
être  fait,  entre  l'héritier  qui  conserve  ses  anciens 
avantages  et  les  légitimaires  déchus,  un  partage  dans 
lequel  ces  derniers  prennent  les  mcracs  droits  qui 
leur  appartenaient  à  l'ouverture  des  successions.  La 
loi  du  3  vendémiaire  s'explique  à  cet  égard  de  la 
manière  la  plus  positive,  et  l'on  doit  sentir  la  sagesse 
de  la  disposition. 

Quant  aux  légitimaires  qui  n'ont  pas  été  rappelés 
par  la  loi  du  17  nivôse ,  parce  que  leurs  droits  étaient 
ouverts  avant  le  l/i  juillet  1789,  on  doit  aussi  leur 
appliquer  la  disposition  de  l'article  VIII  de  la  loi  du 
3  vendémiaire  ;  mais  c'est  dans  le  seul  cas  seulement 
où  il  leur  reste  des  droits  héréditaires  ;"i  exercer,  et 
pour  ces  seuls  droits.  L'objet  de  l'article  n'a  pas  été 
de  leur  en  donner  de  nouveaux,  contraires  aux  an- 
ciennes lois  ;  il  a  voulu  seulement  que  celui  dont  la 
légitime  n'est  pas  acquittée  sur  une  succession  ou- 
verte avant  le  l/i  juillet  1789,  fût  payé  en  biens  hé- 
réditaires, alin  que  ceux  h  qui  irait  la  succession  ne 
pussent  pas  obliger  le  légitimaire  5  recevoir  son 
paiement  eu  assignats;  tel  est  le  véritable  sens  que 
l'on  doit  donner  à  la  seconde  disposition  de  l'article 
précité. 

Ainsi  il  faut  toujours  revenir  aux  principes  anciens, 
tant  pour  ces  sortes  de  légitimaires  que  pour  ceux 
qui,  rappelés  par  la  loi  du  17  nivôse,  n'ont  pas  fait  de 
l)artage  en  exécution  de  cette  loi.  Dans  ces  dill'érents 
cas,  celui  qui  n'a  reçu  sa  légitime  que  du  vivant  de 
ses  père  et  mère,  est  admis  à  réclamer  le  montant  de 
sa  portion  légitimaire  et  supplémentaire  en  corps  hé- 
réditaire, ù  la  charge  de  rapporter  ce  qu'il  a  reçu  dans 
les  mômes  espèces. 

Mais  celui  qui  a  touché,  en  tout  ou  en  partie,  après 
l'ouverture  des  successions,  la  légitime  qui  lui  avait 
été  ronstiluée,  est  obligé  de  s'en  tenir  aux  disposi- 
tions faites  en  sa  faveur,  et  ne  peut  plus  réclamer 
qu'un  supplément  s'il  n'est  pas  cntièremeul  rempli  tie 
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sa  légitime.  Les  lois  romaines  et  l'ordonnance  de  1735 
le  voulaient  ainsi.  L'effet  de  cette  acceptation  volon- 
taire ne  pourrait  donc  être  détruit,  sans  donner  à  la 
loi  du  3  vendémiaire  une  rétroactivité  contraire  à  ses 
disiiositions.  On  voit  aussi  qu'elle  parle  des  portions 
supplémentaires  ;  ce  qui  annonce  clairement  qu'elle  a 
prévu  le  cas  du  supplément. 

11  est  vrai  qu'elle  porte  que,  dans  tous  les  cas,  ce 
supplément  sera  délivré  en  corps  héréditaire;  mais 
elle  a  pu  l'ordonner  sans  rétroaction  ,  parce  que  c'é- 
tait par  l'elîct  d'une  jurisprudence  vicieuse  que,  dans 
certains  cas,  le  légitimaire  n'avait  qu'un  supplément 
eu  deniers.  La  loi  a  donc  sagement  proscrit  cette  ju- 
risprudence par  une  disposition  formelle. 

Enfin ,  la  loi  du  3  vendémiaire  n'a  point  annulé , 
comme  on  a  osé  le  prétendre,  les  ventes  de  droits 
successifs  et  autres  actes  faits  entre  co-héritiers,  dont 
les  droits  sont  ouverts  avant  le  l/i  juillet  1789.  Tous 
ces  actes  doivent  être  jugés  d'après  les  lois  sousl'aus- 
pice  desquelles  ils  ont  été  contractés.  11  suffit ,  pour 
s'en  convaincre  ,  de  se  rappeler  de  l'art.  XII  de  la  loi 
du  3  vendémiaire,  qui  porte  : 

«  Que  toutes  les  lois  antérieures  non  abrogées  au- 
ront leur  exécution,  chacune  à  compter  de  sa  pro- 
mulgation. » 

.le  me  résume  : 

1".  L'effet  des  exclusions  coutumières  n'a  dil  cesser 
que  pour  les  successions  ouvertes,  à  coiupter  de  la 
publication  de  la  loi  du  8  avril  1791  ; 

T.  Cette  loi  doit  s'appliquer  aux  renonciations  con- 
tractuelles, comme  aux  exclusions  coutumières  ; 

3".  Les  dispositions  de  l'art.  VIII  de  la  loi  du  3  ven- 
démiaire regardent  spécialement  le  légitimaire  dé- 
chu, avec  lequel  il  y  avait  eu  un  partage  effectué  en 
exécution  de  la  loi  du  17  uivose. 

Les  droits  des  autres  légitimaires  sont  réglés  d'a- 
près les  anciennes  lois  ;  mais  ils  peuvent  demander  en 
corps  héréditaires  les  portions  supplémentaires  qui 
leur  appartiennent. 

Tel  est,  citoyens  représentants,  le  résultat  du  tra- 
vail de  votre  commission. 

Le  rapporteur  fait  la  troisième  lecture  d'un  projet 
de  résolution  que  le  Conseil  adopte  ,  sauf  rédaction. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Prcsidcnce  de  Crciisé-Latouclie. 

SÉANCE   DU   21    GERMINAL. 

N...  :  Je  suis  chargé  d'offrir  au  Conseil,  au  nom  du 
citoyen  Cbaigneaux,  imprimeur,  un  exemplaire  des 
Kltinenls  de  commerce ,  par  Forbounais ,  en  2  vol. 
iu-12. 

Il  y  a  plus  de  tiO  ans  que  Forbonnais  publia  les 
Elimcnls  de  commerce.  C'est  le  premier  ouvrage  où 
les  principes  de  cette  profession  aient  été  développés 
avec  clarté  et  précision.  Jl  fut  traduit  en  anglais  ,  en 
allemand,  en  italien;  et  quoique  l'auteur,  indépen- 
dant comme  tous  les  hommes  de  génie ,  n'ait  appar- 
tenu à  aucune  école;  quoiqu'il  se  soit  élevé  au-des- 
sus de  toutes  les  sectes  ,  ses  Eicmcnls  ont  été  recon- 
nus et  cités  comme  un  livre  classique  par  les  écri- 
vains français  et  étrangers  qui  ont  écrit  avec  le  plus 
de  succès  sur  la  science  du  commerce.  Mais  ce  livre 
était  devenu  fort  rare.  Ou  ne  le  trouvait  plus  ni  chez 
les  libraires,  ni  dans  les  bibliothèques  récemment  for- 
mées. Le  citoyen  Cbaigneaux  aîné  vient  de  le  réim- 
primer .  et  le  Conseil,  qui  manifeste  dans  toutes  les 
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occasions  rintér(M  qu'il  prend  aux  progits  des  con- 
naissances utiles,  apprendra  avec  salisfaclion  que  des 
cliangcmcnls  cl  des  additions  donnent  un  nouveau 
prix  à  cet  ouvrage.  Le  sage  et  savant  auteur  consacre 
encore  dans  sa  retraite  son  temps  et  ses  nK'ditations  .'i 
ses  concitoyens ,  et  les  Elr'mcnls  du  commerce  sont 
aujourd'liui  pr(;scnt(!s  ù  la  nation  ,  enricliis  de  tout  ce 
que  l'expérience  et  l'oljservation  ont  pu  ajouter  pen- 
dant quarante-trois  ans  aux  lumières  de  Forbonnais 
lui-même. 

Je  propose  au  Conseil  d'arrêter  que  le  dépôt  en  sera 
fait  aux  archives,  en  attendant  qu'il  puisse  être  placé 
dans  la  bibliolliêque  du  Corps  législatif. 

Le  Conseil ,  en  adoptant  cette  proposition  ,  or- 
donne la  mention  honorable  de  roiïralide  au  procès- 
verbal. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille. 

Aucune  des  commissions  nommées  pour  examiner 
les  résolutions  qui  ont  été  précédemment  envoyées, 
n'étant  prête  à  faire  son  rapport ,  le  Conseil  s'ajourne 
à  demain. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE   1)U   22   GERMIiNAL. 

Une  adresse  de  plusieurs  citoyens  du  département 
des  Uoucbcs  du-libùne,  invite  le  Couseil  à  prendre  les 
mesures  les  plus  eûicaces  pour  purger  le  Midi  de  tous 
les  prêtres  réfractaires ,  des  émigrés  rentrés  ,  des 
membres  des  compagnies  de  Jésus  cl  du  Soleil, 
des  égorgeurs  de  toute  espèce,  qui  désolent  ces  con- 
trées. 

Cette  adresse  est  renvoyée  à  la  commission  chargée 
de  faire  un  rapport  sur  la  situation  du  Midi. 

Vii.LERS  :  Vous  avez  renvoyé  à  la  commission  des 
dépenses  un  message  du  Directoire  exécutif  relatif  à 
la  somme  d'un  million  ,  valeur  métallique  ,  mise  à  la 
disposition  <lu  ministre  de  la  police  générale,  par  la 
loi  du  21  nivôse  dernier.  Le  directoire  vous  observe 
que,  par  une  disposition  de  la  même  loi,  cette  somme 
ne  pouvant  être  employée  qu'en  observant  les  forma- 
lités i)rescrites  par  la  comptabilité,  il  en  résulte  qu'on 
ne  peut  en  appliquer  aucune  partie  au  maintien  de 
Tordre  et  delà  tranquillité  publique,  objet  auquel  elle 
était  plus  particulièrement  destinée. 

Il  ajoute  que  ,  provisoirement  et  par  urgence  ,  on 
s'est  cependant  trouvé  forcé  d'en  disposer  pour  ce 
genre  de  service  ;  et  pour  lever  toutes  difficultés ,  il 
vous  propose  d'examiner  s'il  ue  conviendrait  pas  que 
la  moitié  de  cette  sonune  lût  appliquée  aux  dépenses 
secrètes  de  ce  ministère.... 

Malgré  la  répugnance  que  nous  éprouvons  à  vous 
parler  de  pareilles  dépenses ,  nous  ne  pouvons  nous 
dissimuler  qu'elles  sont  indispensables  ,  surtout  dans 
les  grandes  communes  ,  où  les  agitations  sont  plus 
fréquentes  ,  et  la  surveillance  plus  dillicilc.  Dans  tou- 
tes les  autres  parties  du  gouvernement ,  la  loi  déter- 
mine les  dépenses  pour  chaque  objet ,  parce  qu'il 
n'est  pas  dangereux  de  les  faire  connaître  ;  il  n'eu 
est  pas  ainsi  du  ministère  de  la  police  générale  :  cel- 
les qui  peuvent  être  prévues  et  précisées  sont  modi- 
ques, et  se  bornent  aux  appointements  des  employés 
et  aux  frais  de  bureau;  les  autres,  qui  consistent 
dans  des  avances  qu'il  faut  faire ,  avant  d'être  assuré 
que  leur  destination  sera  remplie ,  sont  considérables 
et  ne  peu\ent  être  assujetties,  sans  de  grands  incon- 
vénienls,  aux  formalltées  prescrites  en  général  pour 
la  comptabilité.  Semblables  au  mouvement  qu'elles 
donnent ,  il  leur  faut  du  mystère  ;  elles  seraient  mê- 


me perdues  sans  aucun  fruit ,  ou  plutôt  il  serait  dif- 
ficile d'en  faire  usage  ,  si  leur  emploi  devait  être 
rendu  public. 

Ce  n'est  plus  ,  comme  dans  la  monarchie ,  cette 
police  soupçonneuse  et  oppressive  qui  fatiguait  le 
peuple  par  les  délations  et  les  formes  inquisitoriales  , 
qui  ne  respectait  ni  les  plaisirs,  ni  les  droits  du  ci- 
toyen ,  qui  violait  ses  propriétés  les  plus  chères,  et 
pour  qui  rien  n'était  sacré,  pas  môme  le  secret  des 
lettres.  .„  , 

Dans  la  République  ,  c'est  une  survedlance  douce 
et  paternelle  ,  qui  n'exige  de  sacrifices  de  chacun  que 
ce  qu'il  en  faut  pour  assurer  le  bonheur  de  tous,  qui, 
s'atlachant  toujours  à  la  nature  et  à  l'esprit  de  la 
constitution  ,  évite  tout  ce  qui  pourrait  y  porter  at- 
teinte. Sa  main  protectrice  se  fait  toujours  sentir,  et 
ne  s'aperijoit  jamais;  en  un  mot,  son  inUuence  est 
magique,  elle  agit  comme  la  nature,  par  des  ressorts 
invisibles  et  un  ascendant  inconnu. 

Nous  avons  donc  la  certitude  que  les  sommes  qui 
seront  abandonnées  au  ministère  de  la  police  géné- 
rale ne  serviront  pas  à  tourmenter  les  citoyens,  mais 
à  les  rendre  heureux.  C'est  un  motif  puissant  pour 
vous  déterminer  à  les  lui  confier  ;  mais  si  elles 
ne  peuvent  être  assujetties  sans  danger  aux  formali- 
tés ordinaires,  vous  exigerez  du  moins  celles  qui 
peuvent  être  remplies  ,  sans  compromettre  f  effica- 
cité des  mesures.  Vous  voudrez  d'abord  que  l'état  de 
ces  sortes  de  dépenses  faites  jour  par  jour ,  depms 
l'établissement  de  ce  ministère  ,  jusqu'à  ce  moment, 
soit  incessamment  présenté  au  Directoire,  quille 
soit  il  l'avenir  tous  les  mois,  et  à  vous  toutes  les  fois 
que  vous  l'exigerez.  Voici  le  projet  de  résolution. 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les 
dépenses  faites  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  publique  ne  peuvent  être  assujétics  aux 
formalités  prescrites  pour  la  comptabilité  ordinaire  ; 
»  Considérant  que  le  service  du  ministère  delà  po- 
lice générale  ne  doit  éprouver  aucun  retard  ; 
»  Déclare  qu'il  v  a  urgence. 
»  Le  Conseil,  après^avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  Art.  I".  Le  ministre  de  la  police  générale  est  au- 
torisé à  disposer ,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité  publique ,  de  la  somme  de  500  mille 
livres  sur  celle  d'un  million  mise  à  sa  disposition  par 
la  loi  du  21  nivôse  dernier. 

»  II.  Cette  dépense  ne  sera  pas  assujettie  aux  for- 
malités prescrites  par  ladite  loi  et  autres  lois  anté- 
rieures. 

»  III.  L'état  particulier  de  la  dépense  faite  pour 
cet  objet,  jour  par  jour,  depuis  l'établissement  du  mi- 
nistère de  la  police  générale  jusqu'à  ce  moment, 
sera  présenté  dans  le  courant  de  la  décade,  et  à  1  a- 
venir,  mois  par  mois,  au  Directoire  exécutif. 

»  Il  sera  de  plus  communiqué  au  Corps  législatif 
toutes  les  fois  qu'il  l'exigera.  » 
Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 
Camus  :  Vous  avez  entendu  le  rapport  qui  vous  a 
é'é  fait  sur  la  situaUon  de  la  trésorerie  nationale  : 
vous  avez  à  décider  aujourd'hui  si  cette  caisse  ne 
doit  pas  être  mise  sous  la  surveillance  directe  du 
Corps  législatif.  .      ,      , 

Camus  fait  une  nouvelle  lecture  du  projet  de  réso- 
lution déjà  présenté  dans  une  précédente  séance. 

Thibaut  :  Le  projet  qui  vous  est  présenté  est 
d'une  telle  imiiortance ,  que  je  demande  qu'il  soit 
soumis  aux  trois  lectures  constitutionuelles. 

Camus  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  un  ajournement  de 
quelques  jours,  si  le  Conseil  juge  qu'il  n'est  pas  suf- 
fisamracut  éclairé  ;  mais  je  lui  observe  que  les  trois 
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lectures  cnlrniiicrnient  nii  dolai  il<'  cinq  décades  au 
moins,  et  que  pendant  ce  lenips-l,\  les  sommes  qui 
sont  dispersées  dans  les  caisses  parliciilièrcs,  el  deuil 
vous  avez  besoin,  ne  pourraient  pas  Otre  versées  dans 
le  trésor  public. 

Je  demande  que  rurgcncc  soit  reconnue. 

Le  Conseil  rccouiiait  rurgcncc  ,  et  ajourne  le  pro- 
jet à  deux  jours. 

rÉxif'.RES  :  Les  représentants  du  peuple,  suspendus 
par  l'ellet  de  la  loi  du  3  brumaire,  ont  présenté  une 
pétition  par  laquelle  ils  demandent  à  jouir  de  l'in- 
demiiilé  que  la  Constitution  Icnr  accorde.  La  com- 
mission que  vous  avez  chargée  d'examiner  cette 
réclamation ,  a  trouvé  la  demande  extrêmement  juste  , 
et  elle  vous  propose,  par  mon  organe  ,  de  la  couver- 
tir  en  résolution. 

riusicurs  membres  demandent  la  question  préala- 
ble. 

Thibaut  :  Si  vous  adoptiez  le  projet  de  résolution 
qui  vous  est  présenté,  il  n'y  aurait  pas  de  raison 
pour  ne  pas  continuer  le  traitement  des  autres  lonc- 
lionnaires  publics  qui  ont  été  suspendus  en  exécution 
de  la  loi  du  3  brumaire,  ^os  collègues  peuvent  en 
ce  moment  se  livrer  comme  tous  les  autres  citoj eus 
au  commerce,  aux  arts,  à  l'agriculture.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  le  projet  de  la  commission. 

rKNiÈRES  :  Lors(iue  plusieurs  de  nos  collègues  fu- 
rent mis  en  étal  d'arrestation ,  et  que  plusieurs  même 
d'entr'cux  furent  décrétés  d'accusation  ,  la  Conven- 
tion trouva  qu'il  était  juste  de  leur  faire  loucher  leur 
indcmuité  pour  tout  le  temps  qu'avait  duré  leur  dé- 
tention. Si  les  circonstances  ont  déterminé  l'adoption 
de  la  loi  du  3  brumaire  ,  vous  devez  quelques  égards 
a  ceux  des  élus  du  peuple  qui  en  ont  été  frappés. 
D'ailleurs,  si  le  Corps  législatif  prenait  des  vacances  , 
n'en  recevricz-vous  pas  moins  l'indemnité  que  vous 
accorde  la  Constitution  ?  Les  députés  suspendus  sont 
dans  le  même  cas.  Je  demande  que  le  projet  de  la 
commission  soit  adopté. 

Lecointe-Plyravaux  :  Ce  n'est  pas  sans  répu- 
gnance que  je  viens  parler  encore  de  ceux  que  la  loi 
vous  a  obligés  de  suspendre  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions;  mais  comme  on  a  avancé  des  principes 
faux  et  subversifs  de  ceux  que  la  Constitution  iiros- 
crit ,  il  est  de  mon  devoir  de  les  réfuter.  L'indem- 
nité dont  parle  la  Constitution  résout  la  question , 
c'est  une  restitution  des  dépenses  que  nous  sommes 
obligés  de  faire  hors  notre  domicile  :  or,  celte  raison 
n'est  nullement  applicable  aux  représentants  qui  ont 
été  suspendus ,  car  ils  pouvaient  retourner  dans  leurs 
foyers;  s'ils  sont  restés  à  Paris,  c'est  sans  doute  pour 
des  raisons  ou  des  intérêts  particuliers ,  pour  les- 
quels la  Ilépublique  ne  leur  doit  aucune  iudemuilé. 
J'invoque  la  question  préalable. 

La  question  préalable  mise  aux  voix  est  adoptée. 

Frécevii.i.e  :  Vous  avez  chargé  une  commission 
de  vous  rendre  compte  des  pétitions  que  dix-scpi 
grenadiers  de  la  Convention  nationale  vous  oui  pré- 
sentées; ils  (-laient  tous  employés  à  votre  garde  lors- 
que le  1"  mai  de  l'an  II  de  la  ïtépubliquc,  le  danger 
parut  très  grand  dans  la  Vendée,  où  le  royalisme  el 
le  fanatisme  avaient  allumé  la  guerre  civile  ;  ils  th'- 
mandèrent  de  marcher  contre  ces  rebelles.  La  Con- 
vention, par  un  décret  de  ce  même  jour,  leur  en  ac- 
corda lu  permission  ;  elle  loua  leur  zèle.  Ils  ont  servi 
avec  distinction  ;  presque  toujours  ils  ont  marché  avec 
leurs  frères  d'armes  à  la  tête  des  colonnes  où  ils  ont 
reçu  presque  tous  d'honorables  blessures. 


Lors  de  la  nouvelle  organisation  de  ce  corps  de 
grenadiers,  qui  a  eu  lieu  le  1"  thermidor  dernier, 
ils  ne  se  sont  pas  trouvés  compris  sur  le  tableau  ;  ils 
esiiéralent  que  leur  pension  leur  serait  expédiée;  soit 
oubli,  soit  négligence,  ils  ne  se  sont  pas  trouvés  com- 
])ris  dans  l'état  des  pensions  accordées  il  y  a  peu  de 
jours.  Il  a  paru  à  votre  couunission  que  ces  citoyens 
([ui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ne  devaient  pas  être 
laissés  sans  secours,  et  votre  couunission  m'a  chargé 
de  vous  présenter  le  projet  de  résolution  suivant  ; 

V  Le  Conseil  des  Cinq-Cent ,  considérant  qu'il  est 
instant  de  donner  aux  grenadiers  de  la  Convention 
nationale  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  la  nouvelle 
organisation  des  grenadiers  de  garde  près  le  Corps 
législatif,  une  niar(iuc  de  reconnaissance  pour  les 
services  qu'ils  ont  rendus  à  la  patrie, 

»  Décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  Art.  1".  Les  citoyens  llérier ,  Duvcrger  ,  Place , 
Cazeaux,  Imbault ,  Grelot,  Maron  ,  Cérard,  Cri  foin, 
Cliarpeulicr  ,  Ostreman  ,  Séguin,  Charlier,  lloulin  le 
jeune  ,  Speyti ,  lîoulin  aîné  ,  Kieche  ,  seront  attachés 
comme  supplémentaires  avec  le  grade  qu'ils  avaient 
au  bataillon  de  garde  près  le  Corps  législatif.  Ils  fe- 
ront nombre  dans  les  revues.  Ils  seront  rappelés  h 
compter  du  1"  thermidor  dernier  ,  et  cela  seulement 
jusqu'à  ce  que  les  pensions  auxquelles  ils  ont  droit 
de  prétendre  leur  soient  accordées,  sans  que  le  ba- 
taillon puisse  les  remplacer  à  celte  époque. 

»  II.  11  leur  sera  accordé  à  chacim  un  habillement 
et  un  équipement  complets. 

»  La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée  ; 
elle  sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  uu  mes- 
sager d'Etat.  i> 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

[  La  suUc  demain.) 


.V.  n.  Dans  la  séance  du  25 ,  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
a  continué  la  discussion  sur  la  validité  des  prises. 


LIVRES  DIVERS. 

nd  Cniilrallo  Snrinlc  d!  J.-.T.  rorsr.rnii ,  Iradollo  d';il 
Sigiior  G.  Meiuiinl  r.oniano;  1  vol.  iii-I2.  Prix  :  150 liv. 
cl  173  liv.  franc  de  port. 

Cet  ouvrage  nian(|iinit  ù  la  lilléralure  il«lieniiO.  H  doit 
plaire  aux  partisans  tie  J.-J.  cl  aux  personnes  qui  désirent 
apprendre  l'ilalien. 

Il  se  Irom e  chez  Morin ,  libraire ,  rue  Christine ,  n"  12. 


Vaicmnilitc  la  In'sorcriciinlioimle, 

Le  paiement  de?  parties  de  rentes  viagères  pour  l'année 
échue  au  ]"  Keiniirial  an  111,  sur  plusieurs  lélcs  ou  avec 
suivie,  déposées  dans  les  quatre  hineanx  de  la  liquida- 
tion avant  le  1"  vendémiaire  an  UI,  est  ouvert  jusqu'au 
u"  17,000. 
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GAZETTE  mmm  «,  le  „..,..  lu.  i. .,...„.,.. 

Scplidi  27  Gerjunal,  l'an  h'-  {Samrdi  10  Avril  1790,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 


nÉPUnLIQUE    BATAVE. 
Iai  Haye,  /'  13  mars. 

ASSEMDl.liE    NATIONALE. 

Dans  la  stancc  du  7  mars,  la  coiiiniission cliargcc 
<1p  ni  ('parer  un  ri'(,'l(,'nienl  pour  rAsscnibléc,  lit  son 
rapport  ;  cIIh  annoiua  que  son  travail  avau(;ait,  et 
qu'elle  serait  bientôt  en  cHat  de  le  présenter  tout  en- 
tier ;  mais  elle  avait  pensé  qu'il  y  avait  une  partie 
de  ce  travail,  celle  qui  concerne  le  droit  de  P'tilion, 
.lu'cllc  devait  soumettre  sans  dilTércr  aux  délibéra- 
tions de  la  Convention.  Le  rapporteur  lut  le  projet 
de  décret  suivant  : 

Art.  1".  Aucune  adresse  ne  pourra  être  présen- 
tée à  l'Assemblée  nationale  au  nom  de  quelques  so- 
ciétés ou  corporations,  excepté  de  celles  qui  sont  re- 
connues par  l'autorité  publique.  .     . 

U.  Les  adresses  des  sociétés  ou  corporations  ainsi 
reconnues,  ne  pourront  être  relatives  qu'aux  affaires 
qui  leur  appartiennent,  ou  qui  leur  ont  été  légitime- 
ment conliées. 

III.  Le  droit  de  proposition,  pétition,  ou  requête 
concernant  les  affaires  du  pays,  appartient  à  chaque 
ciioycn,  individuellement,  mais  ne  pourra  être  exerce 
par  procuration,  ou  au  nom  d'aulrui. 

IV.  Aucune  adresse,  ou  requête,  signée  par  des 
particuliers,  ne  sera  acceptée  que  !or«ju'elle  sera 
écrite  sur  un  sceau  convenable,  d'après  1  ordon- 
nance. 

Plusieurs  membres  ayant  fait  remarquer  que  ces 
quatre  articles  étaient  trop  importants  pour  n'avoir 
pas  besoin  d'être  profondément  médités,  la  discus- 
bion  en  fut  ajournée. 

Cette  discussion  est  ouverte  dans  cette  séance. 
Vreede:  Le  droit  de  pétition  est  et  doit  être  le 
droit  inviolable  de  tous  les  peuples.  C'est  en  quelque 
sorte  un  thermomètre  politique  d'après  lequel  on 
peut  juger  du  degré  de  liberté  auquel  ils  se  sont  éle- 
vés, ou  du  degré  d'esclavage  auquel  ils  sont  des- 
cendus. Ce  droit ,  plus  ou  moins  étendu  ,  indique  le 
régime  sous  lequel  ils  vivent.  Un  gouvernement  ré- 
publicain ,  un  gouvernement  vraiment  libre  ,  n'en 
peut  donc  restreindre  l'exercice  que  lorsqu'il  s'y 
trouve  forcé  par  les  considérations  les  plus  puissan- 
tes; mais  quelles  sont  celles  qui  peuvent  motiver  le 
projet  qui  nous  a  été  présenté?  la  commission  n'en  a 
allégué  aucune.  J'ai  cherché  à  les  deviner  ;  et  je  me 
suis  demandé  d'abord  pourquoi  des  corporations  se- 
raient privées  d'une  faculté  accordée  à  des  indivi- 
dus ?  ï  aurait-il  dans  une  pétition  collective,  plutôt 
que  dans  une  pétition  individuelle,  quelque  chose  qui 
blessât  la  dignité  du  Corps  législatif?  C'est  ce  que  Ion 
ne  peut  dire ,  c'est  ce  que  l'on  ne  peut  supposer  ; 
mais  l'on  doit  convenir  qu'une  corporation,  comme 
un  individu,  peut  faire  entendre  des  propositions 
qui  inlérosscnt  l'Etat  ou  des  particuliers,  peut  dévoi- 
ler des  vérités  utiles,  et  concourir  par  ses  avertisse- 
ments, SCS  observations,  à  la  formation  de  quelques 
bonnes  lois,  ou  à  l'adoption  de  quelques  mesures  sa- 
lutaires. Certes,  il  doit  être  indifférent  au  législateur 
que  ce  soit  de  plusieurs  bouches  ou  d'une  seule  que 
lui  parvienne  tout  ce  qui  peut  tendre  à  la  sûreté ,  à 
la  prospérité,  au  bonheur  de  sa  patrie. 

Le  nombre,  la  réputation,  le  crédit  d'une  société  ef- 
fraient peut-être.  Poit-on  avoir  de  ces  sortes  de  crain- 
tes, lorsqu'un  représente  une  nation  tout  entière  7 
Peut-être  s'est-on  dit  que  l'admission  des  pétitions 
collectives  serait  une  espèce  de  reconnaissance  ,  de 
légilimntion  des  corporations  dont  elles  émaneraieni  ; 
!\'  Si'iir.  -'  ToiHi  II. 


que  par  ce  seul  fait  on  les  érigerait  en  autorités  pu- 
bliques et  constituées.  Le  danger  est  chimérique, 
nous  savons  tous  que  des  aggrégations  d'individus  ne 
pourraient  ici  recevoir  une  existence  politique  que 
par  un  décret  spécial,  précédé  d'une  discussion  so- 
lennelle. Leur  admission  à  l'exercice  du  droit  de  pé- 
tition ne  suppose  doue  rien  de  plus  que  l'aveu  de  leur 
existence  physique. 

Quelques  motifs  do  convenance  semblent  appuyer 
le  troisième  article  du  projet ,  mais  tous  les  motifs  de 
droit  le  combattent.  Quoi  1  chaque  citoyen  aura  le 
droit  constitutionnel  de  choisir  un  représentant  pour 
administrer,  en  son  nom,  les  affaires  de  l'Etat,  et  il 
n'aurait  pas  celui  de  se  choisir  un  fondé  de  pouvoir 
pour  présenter,  en  son  nom,  une  adresse  dont  l'objet 
intéresserait  la  chose  publique  1  Nous  ne  sommes , 
nous  aussi,  que  des  délégués  ;  nous  ne  parlons  qu'en 
verlu  d'un  mandat,  d'une  procuration  de  nos  com- 
patriotes. Cette  faculté  de  parler,  au  nom  d'autrui ,  a 
été  ailleurs,  je  le  sais,  la  source  d'une  inlinité  d'abus. 
Personne ,  plus  que  moi ,  ne  les  déteste  ces  abus  qui 
ont  eu  des  suites  si  déplorables;  et  s'ils  devaient  naî- 
tre parmi  nous,  personne,  plus  que  moi,  ne  les  com- 
battrait; mais  rien  n'annonce  que  nous  devions  les 
redouter:  bien  loin  d'être  en  danger,  nous  ne  som- 
mes pas  menacés.  Les  adresses  qui  nous  ont  été  pré- 
sentées, les  députations  admises  au  milieu  de  nous, 
ne  nous  ont  offert  que  des  témoignages  d'intérêt ,  de 
reconnaissance,  ne  nous  ont  exprimé  que  des  senU- 
mcnts  d'attachement  qui  doivent  nous  inspirer  la 
plus  grande  sécurité.  Pourquoi  dans  ces  circonstances 
emploieions-nous  des  précautions  ,  des  moyens  de 
défense,  qui,  entravant  la  liberté  des  citoyens,  ne 
pourraient  être  légitimées  que  par  la  plus  impérieuse 
nécessité?  Je  demande  donc  que  le  troisième  article 
du  projet  soit  écarté,  et  qu'on  substitue  aux  trois  au- 
tres ceux  que  je  vais  vous  soumettre. 

Art.  I".  L'Assemblée  nationale ,  en  acceptant  les 
adresses  de  corporations  non  fondées  sur  autorité  pu- 
blique ,  et  en  délibérant  sur  leur  contenu  ,  n'avoue 
nullement  par  là  leur  association  légitime ,  ou  leur 
existence  politique. 

II.  Aucunes  adresses  de  collèges  ou  corporations , 
reconnues  par  autorité  publique ,  ne  pourront  être 
présentées  à  l'Assemblée  nationale,  à  moins  qu'elles 
n'aient  rapport  aux  affaires  qui  leur  appartiennent, 
ou  qui  leur  ont  été  légitimement  conUées. 

III.  Les  adresses ,  signées  par  des  particuliers ,  ne 
seront  acceptées  qu'autant  qu'elles  seront  écrites  sur 
un  sceau  convenable,  d'après  l'ordonnance. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

Van  Hamelsveld  l'obtient. 

Van  Hamelsveld  :  Je  combats  le  projet  de  la  com- 
mission :  quoique  je  ne  me  dissimule  aucun  des  in- 
convénients du  droit  de  pétition,  j'en  réclame  l'exer- 
cice illimité,  dans  la  crainte  que  l'aristocratie  ne  pro- 
fite des  restrictions  les  plus  sages  et  les  plus  modérées 
qui  pourraient  y  être  mises,  pour  intimider  on  étouf- 
fer la  voix  du  citoyen.  J'invite  l'Assemblée  à  éloigner 
d'elle  toutes  les  petites  craintes,  les  petites  considé- 
rations qui  pourraient  la  détourner  du  grand  objet 
pour  lequel  elle  a  été  convoquée. 

Restons  fermes  ati  poste  honorable  où  la  confiance 
du  peuple  batave  nous  a  placés.  Songeons  que  nous 
représentons  ce  peuple  tout  entier.  Acquittons-nous 
constamment,  en  hommes  sages,  de  nos  devoirs,  en 
écoutant  la  voix  de  chaque  citoyen,  en  examinant  ses 
propositions  et  en  jugeant  les  affaires ,  sans  nous  at- 
tacher aux  personnes.  Si  nous  ne  [wuvons  nous  ac- 
corder sur  ((uolques  questions iniportinle.^,  nous  con- 


214 


voqHcrons  le  peuple  dans  les  assemblées  primaires, 
et  nous  consiiltorons  sa  volonté. 

Avant  tout ,  mes  frères ,  hâtons-nous  d'entamer  et 
d'ailievor  la  grande  lilclie  qui  nous  est  confiée ,  la 
constilulion  du  peuple  batave.  liatons-nous,  préve- 
nons les  désordres  qu'un  état  de  révolution  trop  pro- 
longé fait  naître ,  et  qui  cnlrcticnnent  les  espérances 
de  l'aristoralie,  en  lui  fournissant  des  prétextes  pour 
proposer  des  mesures  que  la  liberté  réprouve. 

Si  vous  persistez  à  vouloir  vous  occuper  du  droit 
de  pétition  ,  voici ,  je  crois ,  la  seule  résolution  qu'il 
vous  convient  de  prendre  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  chaque  ci- 
toyen a  le  droit  de  présenter  individuellement  ou  col- 
lectivement des  adresses,  mémoires,  propositions, 
pétitions,  requêtes,  ou  demandes;  mais  qu'il  est  en 
même  temps  de  son  devoir  d'écarter  tout  ce  qui  pour- 
rail  influencer  le  jugement  qu'elle  doit  en  porter,  et 
gÊiicr  la  liberté  de  ses  suffrages,  décrète  qu'elle  n'ad- 
mettra aucune  adresse ,  aucun  mémoire,  aucune  pé- 
tition, etc.,  dans  lesquels  on  ferait  valoir,  pour  les 
appuyer,  au  lieu  des  motifs  de  raison  ou  de  droit,  le 
nombre  des  signataires,  ou  la  considération  dont  jouit 
leur  association. 

Crommclin  appuie  le  projet  de  la  commission.  Il 
prétend  qu'il  est  fondé  sur  les  bases  d'mic  saine  poli- 
tique, et  qu'il  est  nécessaire  pour.déjouer  les  manœu- 
vres de  l'intrigue  dans  les  sociétés  populaires. 

Brands  voit  dans  ce  projet  une  violation  des  droits 
du  peuple. 

Van  Maasek  :  Je  regarde,  au  contraire,  ce  projet 
comme  un  moyen  de  les  conserver  intacts.  Ce  sont 
les  citoyens  réunis  en  assemblées  primaires  qui  nous 
ont  investis  des  pouvoirs  que  nous  exerçons.  Ce  sont 
ces  assemblées  primaires  seules  que  nous  pouvons  re- 
connaître pour  nos  commettants,  pour  le  peuple  ba- 
lave  ;  ce  sont  elles  seules  que  nous  pouvons  entendre 
sur  ce  qui  intéresse  la  cause  générale.  Nous  dérobons 
au  peuple  tous  les  droits;  nous  anéantissons  sa  voix, 
lorsque  nous  permettons  que  des  corporations  élè- 
vent la  leur  en  sou  nom.  Dès  le  commencement  at;is- 
sons  d'après- des  règles,  des  principes  sûrs  et  inva- 
riables, sans  autre  passion  que  celle  du  bien  public  ; 
ne  recherchons  point  la  faveur,  ne  redoutons  point  la 
haine  de  quelques  individus. 

llAHN ,  membre  de  la  commission  :  J'ai  appris 
que  quelques  patriotes  regardaient  comme  une  ma- 
nœuvre de  l'aristocratie  le  décret  qui  vous  est  pro- 
posé. Je  dois  vous  déclarer  que  nous  ne  nous  som- 
mes déterminés  que  d'après  des  principes  dont  nous 
avons  unanimement  reconnu  la  justesse,  et  le  parfait 
accord  avec  les  bases  d'un  gouvernement  populaire. 
i\ous  vous  avons  proposé  de  consacrer  le  droit 
qu'a  tout  citoyen  d'adresser  à  la  nation  entière,  ou  à 
la  corporation  qui  la  représente,  les  propoitions,  les 
demandes  qu'il  croit  utiles.  Ce  droit  est  indisputa- 
ble  ;  mais  nous  avons  cru  qu'on  ne  pouvait  en  laisser 
l'exercice  à  des  sociétés,  considérées  comme  sociétés, 
sims  violer  la  volonté  du  peuple,  sans  porter  atteinte 
ù  sa  suprême  puissance. 

lin  eil'el,  si  ces  sociétés  pouvaient  établir  des  dis- 
cassions, former  des  délibérations  sur  les  intérêts 
communs,  n'exerceraient-elles  pas  des  pouvoirs  qui 
appartiennent  au  peuple,  et  qu'il  n'a  délégués  qu'à 
celte  Assemblée  seule? 

Van  Uoof  :  L'autorité  suprême  du  peuple  est  une 
et  indivisible,  comme  le  territoire  même  de  cet  Etat 
libre.  Une  partie  de  ce  pays  ne  peut  dominer  sur 
l'autre;  de  même  une  partie  de  ses  liabitants  ne  peut 
asservir  l'autre  aux  lois  qu'elle  seule  aurait  faites. 
Mais  si  l'on  soutirait  que  des  corporations  pussent  se 
coaliser,  ne  s'exposerail-on  pas  à  les  voir  bientôt 
s'arroger  le  droit  de  rivaliser  avec  les  autorités  cons- 
tituées, el  même  avec  le  corps  r^'-présenlnlii  do  la 


nation  cnlière  ?  Alors  l'unité,  l'indivislbililé  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  ne  seraient-elles  pas  violées? 

On  dit  que  c'est  attenter  à  la  liberté  de  ce  peuple 
d'enipèclur  les  associations  particulières  de  se  coa- 
liser, de  correspondre  entre  elles  pour  faire  des  pé- 
titions ou  propositions  collectives.  Quoi  !  ce  que, 
pour  l'intérêt  de  la  liberté  même ,  la  saine  politique 
conseille  d'interdire  aux  autorités  constituées,  elle 
l'arcorderait  5  des  citoyens  sans  caractère,  sans 
mission!  Non  :  toutes  les  corporations  doivent  être 
passives  par  rapport  au  gouvernement  ;  si  elles  agis- 
sent sans  lui,  ou  si  elles  exercent  sur  lui  une  in- 
nuence  oppressive  ,  c'est  alors  qu'il  n'y  a  plus  de  li- 
herlé;  c'est  alors  que  les  droits  du  peuple  sont 
anéantis.  J'ai  vu  combattre  ces  principes  en  France; 
mais  ou  a  été  contraint  d'y  revenir,  de  s'y  attacher; 
la  plus  cruelle  expérience  en  a  fait  sentir  la  néces- 
sité. 

Les  membres  éclairés  et  instruits  des  sociétés  po- 
pulaires la  reconnaîtront  aussi  ;  ils  sentiront  qu'en 
adoptant  le  décret,  qui  est  l'objet  de  la  discussion  ac- 
tuelle, non-seulement  nous  ne  les  privons  d'aucnn 
des  droits  qu'ils  puissent  justement  réclamer,  mais 
que  nous  arrachons  à  leurs  ennemis,  aux  nôtres,  aux 
partisans  des  puissances  coalisées,  un  des  moyens  les 
plus  sûrs  et  les  plus  faciles  d'égarer  le  patriotisme  de 
la  multitude,  et  de  nous  jeter  dans  tous  les  désordres, 
toutes  les  horreurs  de  l'anarchie  ;  ils  ne  verront 
point  dans  ce  décret  un  oubli  de  leurs  services  passés 
et  de  ceux  qu'ils  peuvent  rendre.  Nul  des  membres 
de  cette  Assemblée  n'ignore  combien  les  sociétés  po- 
pulaires ont  été  utiles  à  la  révolution.  Nous  conve- 
nons tous  qu'elles  peuvent  être  toujours  les  avant- 
postes  ,  les  premières  senlinelles  de  la  liberté,  et 
qu'elles  peuvent  concourir  avec  nous  à  en  établir  le 
règne  sur  les  bases  de  l'ordre  et  de  la  fraternité. 

Schimmelpenninck  appuie  les  quatre  articles  pro- 
posés par  la  commission. 

Farret  voudrait  que  le  troisième  fût  supprimé.  11 
trouve  qu'il  est  injuste  de  l'aire  payer  les  frais  de 
sceau  à  un  citoyen  qui  a  une  proposition  à  faire  pour 
le  biei.-C'lrc  de  la  République. 

Le  rRÉsiDENT  :  D'après  toutes  les  opinions  qui  ont 
été  prononcées ,  il  paraît  que  l'on  est  d'accord  sur 
l'article  qui  reconnaît  que  le  droit  de  pétition  appar- 
tient à  chaque  citoyen.  Je  propose  de  décréter  ce 
principe,  et  d'inviter  la  commission  à  nous  préparer 
pour  demain  une  nouvelle  rédaction  de  son  projet  ; 
en  ayant  égard  aux  divers  amcnderaenls  qui  ont  été 
indiqués.  Après  quelques  débats,  celte  proposition  est 
adoptée  h  imc  majorité  de  quatre-vingt-quatre  voix 
contre  six. 

Séance  du  10  mais. 
L'Assemblée  entend  la  lecture  de  plusieurs  lettres 
et  mémoires  concernant  des  affaires  d'adrainisii-ation 
et  le  rapport  de  différentes  commissions. 

VoscK  :  Je  sais  qu'une  députalion  de  la  société 
des  républicains  de  Rotterdam  s'est  présentée  ce 
matin  chez  notre  président  pour  lui  renieitre  une 
adresse  de  cette  société,  et  l'inviter  à  en  donner 
communicaliou  à  l'Assemblée  nationale.  D'après  le 
décret  d'hier,  le  président  ne  s'est  pas  cru  autorisé  .'i 
déférer  à  cette  demande.  Je  sais  qu'hier  l'on  décréta 
que  chaque  citoyen  batave  a  le  droit  de  présenter  in- 
dividuellement des  adresses,  des  pétitions  à  l'Assem- 
blée nationale  ;  mais  il  me  semble  que  ce  principe  ne 
doit  point  servir  de  règle,  tant  que  les  articles  qui  en 
sont  le  développement  ne  seront  point  décrétés. 
J'observe  d'ailleurs  que  vos  décrets  ne  sont  obliga- 
toires que  lorsqu'ils  ont  été  promulgués.  Je  dcmanile 
que  l'adresse  de  la  société  de  Rotterdam  soit  lue  ,  et 
devienne  un  objet  de  délibération. 
Celte  proposition  est  rejetée. 
Kiciver,  r.ijJiiorlcur  de  la  commission  nommée  pour 


■215 

,l,cs<(ev  un  i«t;lomcnl  d'ordre ,  donne  lecture  d'une 
nouvelle  rcîdaclion  du  diacl  conccrnaul  le  droit  de 
iwiiiion.  L'Assemblée  l'adopte  et  en  ordonne  la  pu- 
blication el  l'impression. 

Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  représentant  le  peuple 
batave,  à  tons  ceux  qui  les  présentes  verront  ou  en- 
tendront lire,  salut  et  fraternité.  Attendu  que  nous 
n'avons  rien  plus  à  cœur  que  de  maintenir,  dès  1  ou- 
verture de  notre  session,  le  bon  ordre,  sans  lequel  la 
M-aic  liberté  uc  saurait  exister  dans  la  société  civile, 
ei  d'avoir  soin,  autant  qu'il  est  en  nous,  que  les  de- 
libérations  et  représentations  des  corporations  et  as- 
semblées reconnues,  se  bornent  aux  travaux  qui  leur 
sont  également  conliés;  et  enlin,  eu  égard  à  ce  que 
notre  temps  doit  être  uniquement  consacré  au  salut 
de  la  cbère  patrie  :  à  ces  causes,  nous  avons  décrète, 
ainsi  que  nous  décrétons  par  la  présente  : 

Art.  1".  Chaque  citoyen  batave  a  le  droit  de  pro- 
position, pétition  ou  requête,  relativement  aux  af- 
faires publiques;  et  ce  droit  est  tellement  propie  à 
chaque  citoyen  individuellement,  qu  il  ne  saurait  1  a- 
liéncr,  ni  en  fixer  l'exercice  à  un  autre. 

II  Chaque  citoyen  peut  donc  se  présenter  avec  une 
adresse,  où  plusieurs  citoyens  réunis  peuvent  se  pré- 
senter avec  une  seule  et  même  adresse  signée  par 
eux  tous,  à  l'Assemblée  nationale,  et  Im  faire  telle 
proposition,  pétition  ou  requête,  qu'il  jugera  ouqu  ils 

u4ront  appartenir  au  bien-être  du  pays  et  qu  d 
croira  ou  qu'ils  croiront  pouvoir  prendre  a  leur  res- 

^"mT  Ce  droit  de  proposition ,  pétition  ou  requête, 
relaliVement  anx  alTaires  publiques,  appartient  aux 
ciioNens  comme  citoyens,  et  non  à  quelque  société  ou 
léuniim  de  citoyens  comme  telle. 

IV  En  conséquence,  les  membres  des  sociétés,  ou 
réunions  de  ciiovens,  ont,  il  est  vrai,  mdividuellc- 
nent  ce  droit  inaltérable  de  chaque  citoyen  ,  et  ils 
peuvent  l'exercer  î.  leur  volonté,  smt  seuls,  soit  par 
parties,  soit  tous  ensemble,  mais  non  comme  faisant 
une  société,  et  uniquement  comme  citoyens  :  ainsi 
ils  ne  sauraient  autoriser  personne  d  entre  eux  à 
signer  ou  à  faire  des  propositions ,  pétitions  ou  re- 

*^"v  ^Lcs  collèges  ou  corporations,  reconnus  par  au- 
torité publique,  peuvent  bien  s'adresser  comme  col- 
éKCsou  corporations  à  l'Assemblée  nationale;  mais 
ceux-ci  encore  ne  peuvent  le  faire  que  relativement 
aux  allaires  domestiques  qui  leur  appartiennent  ou 
(lui  leur  ont  été  conliées. 

VI  Aucunes  adresses  ou  requêtes,  signées  par  des 
personnes  particulières,  ne  pourront  être  reçues,  h 
moins  d'être  écrites  sur  un  sceau  national  conve- 
nable, suivant  l'ordonnance  faite  ou  encore  à  faire  à 

'^%:"^*afin  que  la  présente  puisse  parvenir  Ma  con- 
naissance de  tous  et  chacun ,  elle  sera  publiée  et  af- 
fichée partout  où  ce  faire  est  d'usage  :  ordonnant  et 
requérant  toutes  les  autorités  constituées  suprêmes 
lant  de  l'administration  provinciale  de  llol  ande  que 
des  autres  assemblées  provinciales  dans  les  dillercntcs 
provinces,  de  rendre  les  ordres  nécessaires,  alin  qu  il 
soit  convenablement  satisfait  a  notre  présente  m- 
teniion.  « 


Des  sociétés  particulières,  s'occupant  habituelle- 
ment de  questions  politiques,  ne  sont-elles  jias  de 
leur  nature  plus  rcvolulionaiics  que  cunser tutri- 
ces ? 

Quand  un  Etat  respire  à  peine  des  longues  agita- 
tions qui  l'ont  troublé ,  est-d  prudent  de  l'exposer 
de  nouveau  à  l'influence  de  l'esprit  révolution- 
naire ? 

Lorsque  chacun  à  la  faculté  de  discourir  dans  les 
cercles  sur  des  questions  politiques,  ou  de  les  discuter 
par  la  voie  des  jcmrnaux  et  de  la  presse,  ou  de  pré- 
senter des  pétitions,  est-il  un  citoyen  qui  ne  puisse 
manifester  son  opinion  ?  et,  dans  ce  cas,  à  quoi  bon 
des  sociétés  politiques? 

Peut-il  exister  des  sociétés  politiques  légalement 
organisées ,  sans  qu'il  se  forme  bientôt  un  esprit  de 
corps?  et  l'esprit  de  corps  n'cst-il  pas  destructeur  de 
l'esprit  public? 

Si  des  partis  subsistent  encore  avec  tous  les  symp- 
tômes de  la  passion  et  de  la  fureur  ;  peut-il  se  former 
des  sociétés  politiques ,  sans  qu'elles  ne  dégénèrent 
en  assemblées  de  parti? 

Si  l'étranger  a  intérêt  de  fomenter  des  dissentions 
el  d'empêcher  raffermissement  de  l'ordre,  ne  cher- 
chera-t-il  pas  à  établir  ses  foyers  d'intrigue  et  de  dis- 
corde au  sein  de  ces  associations?  L'expérience  n'a- 
t-elle  pas  appris  que  l'esprit  dun  club  n'est  trop  sou- 
vent que  l'esprit  de  quelques  meneurs? 

Si  l'esprit  des  clubs  est  conforme  à  l'esprit  de  la 
constitution  que  tout  le  monde  connaît,  ne  sont-ils 
pas  superflus?  S'il  lui  est  contraire,  ne  sont-ils  pas 
nuisibles?  Sommes-nous  au  point  où  l'on  puisse  cou- 
rir cette  chance  sans  danger  ? 

Si  la  nécessité  de  surveiller  des  clubs  entraîne  des 
formes,  des  règlements  et  des  actes  de  police  peu 
compatibles  avec  la  liberté  civile,  ne  vaut-il  pas 
mieux  ne  pas  s'en  occuper  que  de  faire  des  lois  qui 
paraissent  vexatoires? 

Enfin  n'y  a-t-il  donc  pas  d'intérêt  plus  pressant  à 
mettre  à  l'ordre  du  jour,  que  celui  de  quelques  socié- 
tés particulières  ? 

Que  les  législateurs  méditent  sur  cette  série  de 
questions,  avec  la  conscience  de  l'amour  du  bien  pu- 
blic, et  qu'ils  jugent  s'il  ne  convient  pas  d'en  ajour- 
ner la  discussion  à  des  temps  plus  propices. 
Lexoir  la  Uocue. 


MÉLANGES. 
Ouclqiics  questions  sur  l'ctablissement  des  clubs 
politiques. 
Dans  un  Etat  organisé ,  qui  veut  conserver  sa 
constitution  et  son  gouvernement,  est-il  utile  qu  il  y 
ait  des  sociétés  politiques,  autres  que  le  Corps  légis- 
latif et  les  diiïércntes  magistratures  dont  les  lonclions 
sont  déterminées  par  la  loi  ? 


CORPS  LEGISLATIE 


CONSEIL     DES    CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Doulcct, 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU   22   GERMIMAL. 

Ddpiîat  :  Le  5  germinal  vous  avez  nommé  une 
commission  pour  examiner  le  message  du  Directoire 
exécutif,  relatif  aux  moyens  îi  prendre  pour  faire  ces- 
ser les  abus  résultants  du  cautionnement  prescrit  par 
l'art.  222  du  code  des  délits  et  des  peines  :  je  viens , 
au  nom  de  cette  commission  ,  vous  faire  part  du  ré- 
sultat de  son  travail. 

L'article  cité  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  Lorsque  le  délit  qui  a  donné  lieu  au  mandat 
d'arrêt  n'emporte  pas  une  peine  afllictive,  mais  seu- 
lement une  peine  infamante  ou  moindre,  le  directeur 
(lu  jury  met  provisoirement  le  prévenu  en  liberté  ,  si 
celui-ci  le  demande,  et  si  en  outre  il  donne  caniinn 
solvable  de  se  représenter  a  la  justice,  toutes  les  fois 
qu'il  en  sera  requis,  l^our  cet  elïel,  la  caution  offerte 
par  le  prévenu  fait  sa  soumission ,  soit  au  grefle  du 
directeur  du  jury,  soit  pardevant  notaire  ,  de  payer  à 
la  ni'publique  .  entre  les  mains  du  reeevenr  du  droit 
d'enregistrement,  une  somme  de  3,000  liv.,  Cii  ras 
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qiio  le  prévoiui  Roit  coHsliluo  eu  disaiil  de  Be  rcpriS- 
sciilcr  à  la  juslicc.  » 

CVsl  In  (ixaiion  de  ce  cautionnement  à  la  somme 
de  9,000  livres,  qui  donna  lieu  h  des  abus  que  le 
liiiccloirc  vous  a  dénonce,  cl  qu'il  importe  de  faire 
cesser. 

i:u  elTet ,  d'un  côttî  il  arrive  tous  les  jours  que  des 
fiipims  ([ui  ont  voit?  des  elïels  d'une  valeur  de  cent, 
doux  ciMiLs  mille  francs,  et  davantage ,  (îcliappont  à 
la  justice  au  moyen  de  la  modique  somme  de  3,000  1. , 
pour  laquelle  ils  ne  manquent  pas  de  se  faire  cau- 
liiMiner ,  et  vont  ainsi  jouir  en  paix  du  fruit  de  leurs 
rapines. 

D'un  autre  cftl<î,  le  taux  de  ce  cautionnement  est 
injuste,  en  ce  qu'il  hlessc  le  principe  de  l'éRalitiS 
qui  doit  .servir  de  base  à  toutes  les  lois  de  la  Uépu- 
blique. 

Car  si  deux  citoyens,  par  exemple,  dont  l'un  est 
riclic  cl  l'autre  peu  fortuné ,  sont  pri^venus  du  mC'mc 
délit,  il  est  évident  que  l'un  obtiendra  la  liberté  par 
la  facilité  qu'il  aura  de  se  procurer  la  caution  pres- 
crite par  la  loi ,  tandis  que  l'autre  sera  conduit  en 
prison  ,  parce  qu'il  lui  sera  impossible  de  se  procu- 
rer cette  caution. 

Cependant,  ils  sont  tous  les  deux  citoyens  français, 
ils  tiennent  également  au  bienfait  de  la  liberté;  pour- 
quoi ne  i)ourraient-ils  pas  en  jouir  également,  puis- 
que l'un  n'est  pas  plus  coupable  que  l'autre?  11  est 
évident  que  la  loi  renferme  ù  cet  égard  un  vice  frap- 
pant que  nous  devons  nous  liAter  de  faire  disparaître. 
Enlin  tous  les  prévenus  de  délits ,  qui  n'empor- 
tent point  peine  afllictive ,  sont  admis  indistinctement 
à  réclamer  leur  liberté  provisoire,  sous  la  condition 
du  cautionnement. 

Mais  est-il  prudent  de  faire  jouir  de  celte  faveur 
les  individus  majeurs  qui  ne  paient  aucune  contri- 
bution ,  et  qui  ne  sont  pas  domiciliés?  Ke  convient- 
il  pas  plutùl  de  s'assurer  de  ces  êtres  errants  et  va- 
gabonds, qui  n'ont  ni  feu  ni  lieu  ,  qui  sont  le  lléau 
le  plus  terrible  des  sociétés  ,  et  qu'on  retrouve  dans 
presque  tous  les  mouvements  séditieux? 

Pourquoi  leur  accorderait-on  la  liberté  fous  cau- 
tion? Il  est  vraiscnibablc  qu'ils  n'en  profiteraient 
que  pour  commettre  de  nouveaux  délits,  et  se  sous- 
traire aux  rcclierclies  de  la  justice. 

11  n'y  a  pas  pour  eux  les  mêmes  motifs  que  pour 
les  autres  citoyens. 

Comme  eux,  ils  oflViraient  une  caution,  et  peut- 
être  plus  facilement  encore,  parce  que  les  mauvais 
sujets  trouvent  toujours  des  répondants,  ne  fût-ce 
que  parmi  ceux  qui  les  emploient;  mais,  outre  cette 
caution,  ils  n'olTrent  pas,  comme  les  autres  citoyens, 
une  garantie  ;'i  la  société,  par  leur  moralité  connue, 
par  les  liens  qui  les  attachent  à  l'Ktal,  par  leur  do- 
micile lise,  et  par  leur  part  aux  contributions  pu- 
bliques. 

Ils  ne  sont  pas  même  en  mesure  égale  envers  la 
patrie.  11  ne  parait  doue  pas  juste  qu'elle  les  traite 
de  la  même  manière. 

C'est  sous  ces  divers  points  de  vue  que  la  commis- 
sion a  examiné  la  formalité  du  cautionnement  pres- 
crit par  l'article  2'2'1  de  la  la  loi  du  o  brumaire  sur 
les  délits  et  les  peines,  et  elle  s'est  convaincue  qu'il 
en  résulterait  trois  abus  dillereuls  que  vous  pouvez 
lacilemcnl  faire  cesser. 

IVabord,  dans  le  cas  des  larcins,  filouteries  ou 
vols  simples,  tous  délits  de  la  compétence  des  tribu- 
naux correctionnels,  il  est  évident  que  si  vous  con- 
tinuiez à  autoriser  les  directeurs  du  jury  à  accorder 
des  libertés  provisoires,  moyennant  un  cautionne- 
ment de  ;;,000  liv.,  vous  favoriseriez  l'évasion  d'un 
grand  nombre  d'individus  <|ui  auraient  dérobé  des 
effets  dune  valeur  souvent  beaucoup  plus  considé- 
rable ;  vous  déclareriez  indivcctcnieut  (juen  consi- 


gnant une  somme  de  y, 000  liv.,  on  peut  voler  des 
sommes  beaucoup  plus  fortes;  vous  priveriez  les  ci- 
toyens lésés  des  restitutions  et  des  dommages  et  in- 
térêts qui  leur  seraient  dus,  et  la  République  des 
frais  et  de  l'amende  qu'elle  serait  en  droit  d'exiger  ; 
et  sans  doute  cet  ordre  de  choses  est  trop  abu- 
sif, pour  qu'il  soit  dans  votre  intention  de  le  con- 
sacrer. 

Votre  coinmission  a  pensé  que  dans  ce  cas  vous 
deviez  exiger  un  cautionnement  d'une  somme  triple 
de  la  valeur  des  effets  volés. 

Klle  a  cru  que  le  cautionnement  devait  être  porté 
5  cette  somme,  afin  qu'en  cas  de  non  comparution 
du  prévenu,  elle  présentât  une  sûreté  sullisante  pour 
le  paiement  de  ce  qui  pourrait  être  dû  à  la  nation,  cl 
au  particulier  qui  pourrait  être  volé. 

Pans  les  antres  cas  où  il  ne  s'agit  pas  de  vols,  mais 
seulement  de  délits  qui  emportent  peine  infamante 
ou  une  moindre  peine,  il  paraît  souverainement  in- 
juste de  laisser  dans  les  fers  un  père  de  famille  pau- 
vre ,  parce  qu'il  n'aura  pas  pu  trouver  une  caution  de 
3,000  livres,  tandis  qu'au  même  instant  vous  accor- 
dez la  liberté  à  un  homme  prévenu  du  même  délit 
que  lui,  et  qui,  à  raison  de  sa  fortune,  s'est  procuré 
facilement  le  cautionnement  que  vous  exigez. 

].a  liberté  et  l'égalité  s'indignent  également  de 
cette  préférence  ,  qui  n'est  antre  chose  qu'un  privi- 
lège pour  les  riches.  El  comme  notre  constitution 
n'admet  aucune  espèce  de  privilège,  il  faut  se  bâter 
de  faire  disparaître  celui-là.  La  commission  a  pensé 
que  les  contributions  offraient  la  base  la  plus  sûre 
pour  y  parvenir. 

Elle  a  cru  que  dans  tous  les  cas  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels ,  autres  que  les  (iloute- 
ries  et  les  vols  simples,  il  convenait  d'autoriser  les 
directeurs  du  jury  à  accorder  aux  prévenus  la  liberté 
provisoire  ;  à  la  charge  par  eux  de  fournir  un  cau- 
tionnement qui  ne  pourrait  être  moindre  du  double, 
cl  jamais  plus  fort  du  décuple  de  la  contribution  an- 
nuelle, d'après  l'extrait  du  rôle  de  la  contribution 
personnelle. 

Ce  moyen  lui  a  paru  le  plus  conforme  aux  princi- 
pes, et  le  plus  propre  h  faire  jouir  tous  les  citoyens  , 
chacun  suivant  leurs  facultés,  du  bienfait  de  la  loi, 
qui  veut  que  l'on  rende  la  liberté  h  un  citoyen  lors- 
qu'il présente  une  garantie  qu'il  n'en  fera  pas  un 
mauvais  usage,  et  qui  ne  commande  jamais  de  ri- 
gueurs que  lorsqu'elles  sont  absolument  nécessaires.^ 
Cependant  elle  a  cru  qu'il  y  avait  une  exception  à 
faire  à  cette  règle ,  â  l'égard  des  indiviilus  qui  n'ont 
pas  de  domicile  et  qui  ne  paient  aucune  contribu- 
tion. 

Etranger  à  la  patrie ,  puisqu'ils  ne  contribuent  pas 
a  payer  les  charges  de  l'Etat;  ne  tenant  à  rien,  puis- 
qu'ils sont  sans  domicile  ;  toujours  disposés  .'i  trou- 
bler la  tranquillité  pubUquc ,  l'uil  de  la  police  ne 
doit  jamais  les  abandonner;  et  lorsque,  outre  le 
soupçon  qui  pèse  déjà  sur  leur  personne ,  ils  sont  en- 
core prévenus  d'un  délit ,  il  y  aurait  le  plus  grand 
danger  à  leur  accorder  leur  liberté  provisoire. 

Votre  commission  a  jugé  que  ces  inilividus  de- 
vaient être  exceptés  de  la  faveur  que  vous  accordcrc/. 
aux  autres  citoyens.  Et  celle  exception  est  encore  un 
nouvel  hommage  que  vous  rendrez  aux  principes  ; 
car  la  loi  ne  peut  pas  traiter  avec  la  même  prédi- 
lection des  hommes  dont  la  moralité  est  dillérente, 
cl  qui  ne  présentent  pas  à  la  société  les  mêmes  ga- 
ranties. 

En  un  mot,  la  faveur  du  cautionnement  ne  doit  pas 
favoriser  le  vagabondage,  être  inaccessible  à  la  mé- 
diocrité ,  et  encourager  les  voleurs. 

Il  ne  faut  pas  que  ce  bienfait  de  la  loi  tourne 
au  détriment  de  la  société  ,  ni  d'aucun  de  ses  mem- 
bres. 
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rrovrMé,  coaUlc ,  sùrcU:  ,  cV-si  sons  ces  ro  s 
rapports  (lUC  nous  avons  examina  la  qucsUoi.  de  la 
lilU-lé  solis  caution,  et  qnc  nous  avons  «"«1-5  16» 
l,ascs  dn  piojel  de  rcsolulion  que  je  suis  chargé  de 

vous  soimictlrc.  ,    .  ,■  .    .i„,.i  in 

1,0  rapporlcur  lit  un  projet  do  r.'soU.lion  dont  le 
Conseil  ordonne  Pimpression  et  rajouniomeiit. 

LK  PiiÉsiDENT  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  conti- 
nua lion  de  la  discussion  sur  la  nianitrc  de  constater 
la  validité  des  prises.  -i  ,  „, 

H      I.e  discours  de  nian ,   dont  le  Conseil  a  or- 
donné  l'impression,  n'est  pas  encore   imprimé,  je 
(Uinande  l'ajournement  de  la  tUscussion  jusqu  après 
l'impression. 
Celle  proposition  est  adoptée.  ,,,.,,       , 

l/ordi'e  du  jour  étant  épuisé  ,  le  président  levé  la 
séance. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
ricsidcncc  de Crcuzc-La louche. 

SÉANCE   nu   22   GERIIINAL 

I,c  Conseil  approuve  deux  résolutions,  l'une  pro- 
hibe la  sonnerie  des  cloches  pour  appeler  aux  céré- 
luoiiies  d'aucun  culte  ;  l'autre  autorise  les  comuus- 
sairos  du  Directoire  exécutif  près  les  tribunaux  à 
mettre  en  réquisition  les  ouvriers  dont  les  travaux 
seront  nécessaires  pour  l'exécution  des  jugements 
criminels. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DtJ  23  GERMINAL. 

lîezard  ,  au  nom  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner la  demande  en  radiadon  du  représentant 
l>alhicz,  propose  de  déclarer  définitive  la  radia- 
lion  provisoire  de  ce  député ,  prononcée  par  le  dé- 
partement des  lîasses-Alpes,  et  de  lever  la  suspension 
qui  exclue  ralliiez  de  l'exercice  des  fonctions  légis- 
latives. 

Ce  projet  de  résolution  est  adopte. 

MeauUe  ,  organe  d'une  commission  particnlièrc , 
fait  annuller  les  élections  faites  par  l'assemblée  pri- 
maire du  canton  d'Alleme,  département  de  TLsèrc. 

TuifiADDEAU  :  Le  Conseil  a  arrêté  ,  dans  sa  séance 
du  21  de  ce  mois ,  que  la  commission  chargée  d'exa- 
miner les  causes  des  troubles  qui  agitent  quelques 
départements  du  Midi,  lui  ferait  aujourd'hui  son 

rapport.  .         .  ,  .      , 

La  commission  aurait  désiré  pouvoir  saUsfaire  à 
votre  empressement,  et  être  en  état  de  vous  pré- 
senter sur-le-champ  les  moyens  de  ramener  la  paix 
dans  des  contrées  long-temps  déchirées  par  toutes  les 
factions. 

Mais  il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  recueillir  dans 
un  aussi  court  espace  de  temps  tous  les  renseignements 
qui  doivent  meiue  au  jour  la  vérité  et  faire  la  base 
de  son  rapport.  ,    . 

La  discussion  qui  a  donné  lieu  h  la  création  de  la 
commission  a  porté  principalement  sur  les  vices 
qu'on  prétend  exister  dans  plusieurs  décrets  rendus 
par  la  Convention  pour  quelques  départements  du 
Midi.  C'est  aussi  sous  ce  rapport  qui  appartient 
tout  entier  à  la  législation  ,  qu'elle  n'a  cessé  de  con- 
sidérer la  tâche  difficile  que  vous  lui  avez  impo- 
sée. 

Tour  juger  saiiicmeul  de  ces  décrois,  il  est  ce- 


pendant Indispensable  de  connaître  parfallement  les 
inolifs  qui  les  oui  provoqués  et  les  ellcts  qu  ils  ont 
produits.  ,  ,    „„ 

inviolablcment  attachée ,  comme  tous  les  membres 
du  Corps  législatif,  au  maintien  de  la  conslitulion, 
la  ro.iimission  donnera  dans  cette  circonstance  itn- 
pori.uiie  un  exemple  éclatant  de  son  repccl  pour  les 
liiiilLus  des  pouvoirs.  ,        i  • 

Mais  elle  se  serait  éloignée  de  son  but  et  de  celui 
que  vous  vous  proposez  si,  saisissant  avidement 
quelques  faits  isolés,  ou  si,  écoulant  iinprudcmmeiit 
la  voix  des  partis,  elle  vous  eût  rendu,  comme  il 
n'est  que  trop  souvent  arrivé ,  un  compte  inexact , 
irrélléclii  et  dicté  par  les  passions  du  momcitt  Si 
ce  sont  elles  qui  doivent  encore  prononcer  dans 
cette  alfahc,  votre  commission  au  moUis  n  aura 
point  à  se  reprocher  d'en  avoir  été  l'organe ,  et  d  a- 
voir  à  la  fols  trahi  ses  devoirs  eirespérauce  des  amis 
de  la  Uépublique.  . 

Vous  lui  avez  encore  renvoyé  ,  il  y  a  peu  de  jours, 
une  adresse  des  administrations  du  déjjartement  des 
15ouches-du-Khdne ,  qui  annonce  des  renscignemenUs 
ultérieurs.  Celte  administration  a  écrit  en  même 
temps  à  la  commission  pour  l'inviter  à  susiwndre 
son  rapport  jusqu'à  ce  qu'elle  les  eût  envoyés;  ils  ne 
nous  sont  point  encore  parvenus.  ÎSous  n  avons  pas 
cru  dans  ces  circonstances  qu'il  fallut  rien  preci- 

'"  Nous  réunirons  tous  nos  efforts  pour  accélérer  le 
moment  où  nous  pourrons  vous  présenter  un  travail 
digne  de  vous,  de  votre  justice  ,  de  votre  impartia- 
lité ,  et  capable  de  faire  triompher  la  constitution  ré- 
publicaine de  lous  ses  ennemis.  f,a  commission  at- 
tendra au  surplus  les  ordres  du  conseil. 

1;e.ms.bolle  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  la  com- 
mission ,  pour  mieux  remplir  l'attente  du  Conseil, 
diffère  son  rapport;  mais  je  crois  qu'il  est  une  dispo- 
sition addilionnclle  qui  mérite  toute  votre  atlenellon 
Le  rapporteur  de  la  commission  n'a  pas  dit  un  mot 
de  l'objet  important  qui  a  provoqué  la  formation  ;  je 
ne  crois  pas  que  jamais  elle  ait  eu  mission  de 
s'occuper  de  réviser  les  lois  sur  les  émigrés  et  sur  les 
prêtres  réfractaires  du  Midi ,  et  de  les  modifier  dans 
ce  qu'elles  peuvent  avoir  de  trop  sévèi;e  dans  leurs 
dispositions.  Ce  qu'il  faut  avant  tout,  cest  d  accor- 
der aux  patriotes  la  protection  qu'à  de  si  justes  tilies 
ils  ont  droit  d'attendre  de  vous. 

De  nouveaux  massacres  se  commettent  dans  le. 
Midi.  La  constitution  qu'on  invoque  si  souvent  dans 
celte  enceinte  ,  n'a  sans  doute  pas  été  établie  pour 
favoriser  l'élat  épouvantable  d'anarchie  dans  lequel 
se  trouve  une  partie  de  la  France.  Toute  constitution 
doit  protéger  l'innocence  et  punir  le  crime  ;  aucune 
ne  peut  tolérer  les  assassinats.  Quant  à  moi ,  je  dé- 
clare que  jusques  à  mon  dernier  soupir,  je  ne  cesse- 
rai de  réclamer  la  punition  de  ceux  qui  se  sont  com- 
mis dans  le  Midi.  .  ,  ., . 
Plusieurs  membres:  De  tous  ceux  qui  ont  été 
commis  dans  la  France  entière. 

Bentabolle  :  Oui  de  tous Si  vous  n'arrêtez 

pas  l'esprit  de  vengeance  qui  se  manifeste,  craignez 
qu'il  ne  soit  l'avant-coureur  de  plus  grands  désor- 
dres et  peut-être  même  d'une  guerre  civile.  N  ayez 
rien  du  moins  i  vous  reprocher.  C'est  au  Direcione 
seul  que  la  constitution  a  délégué  le  pouvoir  de  faire 
exécuter  les  lois  et  de  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires au  maintien  de  la  tranquillité  publique. 
Néanmoins  le  Corps  législatif  ne  doit  point  rester 
spectateur  indiiférent  de  ce  qui  se  passe  autour  de 
lui  ■  il  doit  provoquer  à  cet  égard  toute  la  sollicitude 
du  couvernement ,  en  obtenir  des  renseignements 
nui  ntiisseiil  érlnirer  ou  cnhiicr  la  sienne. 
Je  demande  <iue  le  Directoire  nous  fasse  parvenir 
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des  renseignements  exacts  sur  la  slitiailon  du  Midi. 
Ce  n'est  pas  avec  une  cnniiiiissinn  pnvliciilifre  que  le 
Directoire  eiilrelionilia  rollc  corrcsiioiulunce,  mais 
bien  avec  le  Corps  li'gislatif;  la  coiisliliition  l'ordonne 
expresst'inent ,  et  c'est  à  vous  i  provoquer  les  com- 
niunicatioiis  ofTicielles. 

Citoyens,  quelle  est  donc  cette  esp^ce  de  talis- 
man qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  enipêclnî  qu'aucuns  des 
assassins  du  .Midi  ne  soient  tonibi's  sous  le  fer  de  la 
justice?  Cette  impuniti!  dtonnera  la  postL'rite.  Si  les 
lois  sont  insulBsantcs,  il  faut  en  faire  de  plus  st^vfros: 
si  elles  sont  inexécutiies ,  il  faut  en  provoquer  l'exé- 
culion. 

Je  demande  qu'une  commission  soit  nommt'e  ponr 
rédiger  un  message  au  Directoire  exeenlif,  pour  qu'il 
vous  rende  compte  des  mesures  prises  par  lui ,  soit 
pour  faire  punir  les  massacres  qui  ont  Oti'  commis 
dans  le  Midi,  soit  pour  mettre  un  terme  à  ceux  qui 
s'y  commettent. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé. 

Lesaoe-Sénai;lt  :  Je  tiens  à  la  main  des  pièces  que 
vient  de  me  faire  parvenir  la  municipalité  «le  Toulon. 
Ces  pièces  peuvent  jeter  un  grand  jour  sur  le  fond 
de  ralfajre  qui  faisait  l'objet  du  rapport  qui  vient  de 
n'dre  pets  fait.  (On  rit.)  Je  de.iiande  qu'un  secré- 
taire en  donne  lecture. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Le  renvoi  au  Di- 
rectoire. 
D'autres  :  La  lecture. 

Lf.sage-Senault  :  Si  le  Conseil  ne  veut  pas  enten- 
dre la  lecture  de  ces  pièces ,  je  demande  qu'elles 
soient  paraphées. 

GuiLLEMARDET  :  Dans  l'affaire  qui  vous  occupe  , 
vous  devez  distinguer  deux  choses  ,  la  partie  législa- 
tive et  la  partie  administrative.  Tout  ce  qui  tient  aux 
choses,  aux  personnes  et  aux  faits,  est  du  ressort  du 
Directoire  et  n'on d'une  commission.  Chargez  celui-ci 
par  un  message  de  vous  rendre  compte  de  la  situa- 
tion exacte  du  Midi.  Si  vous  croyez  qu'il  soit  besoin 
d'une  législation  particulière  pour  ce  pays  ,  ce  que  je 
ne  pense  pas ,  car  les  lois  sont  les  mêmes  pour  toute 
la  République  ,  alors  formez  une  commission  pour 
s'occujier  de  cet  objet.  J'appuie  le  message. 

TuiBAULT  :  On  vient ,  ce  me  semble,  de  toucher 
au  véritable  point  de  la  question.  Je  ne  conçois  pas 
comment  on  a  nommé  une  commission  pour  rendre 
compte  de  faits  particuliers  dans  des  circonstances 
extraordinaires. 

Le  gouvernement  est  organisé ,  c'est  à  Ini  à  pren- 
dre des  mesures  pour  établir  la  paix  dans  la  llépu- 
blique;  vous  devez  lui  en  fournir  tous  les  moyens  ; 
mais  par  tous  les  moyens  aussi  vous  devez  éviter  de 
réveiller  les  passions,  d'enUammer  les  haines,  de 
ressussiler  les  partis.  Voulez-vous  la  paix  du  Midi , 
la  paix  de  la  France?  Ne  vous  occupez  jamais  des  in- 
dividus; ce  soin  regarde  le  Directoire  exécutif ,  et  ne 
regarde  que  lui.  Votre  commission  ne  doit  examiner 
que  les  lois  ;  ce  qu'elle  peut ,  c'est  de  vous  dire ,  telle 
loi  est  bonne  ,  telle  autre  ne  l'est  pas,  vous  exanii- 
uercz,  vous  jugerez. 

Je  vote  pour  qu'il  soit  fait  un  message  au  Di- 
rectoire. 

JouiiDAN  :  Nous  n'avons  pas  demandé  que  le  Corps 
législatif  se  fil  rendre  compte,  par  une  commission, 
des  faits  et  des  personnes  ;  nous  avons  demandé 
qu'on  expliquât  le  sens  de  telle  loi,  interprétée  diffé- 
remment, soit  par  les  tribunaux  de  départenieut,  soit 
par  le  tribunal  de  cassation. 

Cette  interprétation  est  do  la  plus  haute  impor- 
tance ;  l'exécution  de  ces  lois  donne  lieu  à  une  mul- 
titude de  didicullés.  Cet  abus,  le  Directoire  exécutif 
pouvait  le  dénoncer;  mais  tout  membre  du  Corps 


législatif  était  on  droit  de  le  faire  ;  et  mol,  comme 
député'  des  r>ouches-du-Uh(me,  j'y  étais  obligé  par  un 
deviiir  encore  plus  rigoiu'cnx. 

.le  demande  que  la  commission  continue  son  tra- 
vail, et  je  m'oppose  à  sa  suppression. 

Treimiard  :  J'ai  éprouvé  un  sentiment  pénible 
quand,  dans  cette  circonstance  et  dans  ime  autre,  le 
Conseil  a  nommé  une  coumiission  pour  examiner  des 
faits  et  lui  en  rendre  compte.  La  preuve  qu'il  s'agis- 
sait de  faits  particuliers ,  c'est  que  ce  rapport  a  été 
ainsi  annoncé  :  Uappurt  de  la  commission  chargée 
d'examiner  les  causes  des  troubles  de  plusieurs 
drpartcmenls  méi'idionau.i:  Je  le  répète,  je  n'ai  pu 
me  défendre  d'un  sentiment  pénible;  j'ai  craint  de 
voir  renouveler  les  comités  des  recherches  et  de  sû- 
reté générale. 

Comment  une  commission,  prise  dans  votre  sein, 
vous  rendra-t-elle  compte  des  faits  ?  Comment  vou- 
lez-vous qu'elle  se  procure  les  pièces  dont  elle  a  be- 
soin ?  avec  qui  voulez-vous  qu'elle  corresponde  pour 
les  avoir  ?  avec  les  administrations  ou  avec  le  Direc- 
toire ?  mais  la  constitution  interdit  ces  sortes  de  com- 
munications. Vous  lui  avez  renvoyé  des  dénonciations; 
mais  elles  i)orlent  tontes  le  caractère  des  passions. 
Voidez-vous  qu'elle  vienne  vous  faire  un  rapport  basé 
sur  ces  pièces  ?  Mais  si  les  pétitionnaires,  les  dénon- 
ciateurs se  sont  trompés,  ou  s'ils  ont  voulu  vous 
tromper,  qui  garantit  votre  commission,  qui  vous  ga- 
rantit de  la  surprise,  de  l'erreur,  du  mensonge?  A  qui 
s'en  prendra  la  l'Vance  du  faux  résultat  où  la  perfidie 
vous  aura  jeté?  Elle  s'en  prendra  à  vous-mêmes,  ft 
vous  qui,  an  mépris  de  la  constitution,  vous  seriez 
initiés  dans  le  gouvernement.  Que  dit  la  constitution  ? 
que  c'est  au  Directoire  que  vous  devez  vous  adresser 
pour  obtenir  les  renseignements  qui  vous  sont  néces- 
saires; il  le  fera  par  écrit  :  les  mots  s'envolent,  les 
écrits  restent  ;  et  c'est  sur  ceux-ci  que  repose  la  res- 
ponsabilité du  Directoire.  Vous  avez  aussi  la  vôtre  ; 
elle  consiste,  non  à  vous  assurer  par  vous-mêmes  de 
la  vérité  des  faits,  vous  ne  le  pouvez  pas,  mais  à  ne 
prendre  que  de  bonnes  délibérations ,  à  prendre  celles 
que  les  faits  qu'on  vous  expose  exigent.  Ouand  l'état 
de  la  situation  du  Midi  vous  aura  été  envoyé  ,  vous 
discuterez  sur  le  message,  et  vous  serez  responsables 
de  la  délibération  que  vous  prendrez. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  un  message  au  Directoire 
exécutif,  et  comme  il  est  impossible  qu'une  commis- 
sion subsiste  plus  long-temps  pour  s'occuper  des  faits, 
je  demande  également  que  vous  rapportiez  l'arrêté 
en  vertu  duquel  la  commission  dont  il  s'agit  a  été 
créée. 

DuMOLARD  :  Je  demande  la  parole.  (  On  mur- 
mure. ) 

Dumolard  va  à  la  tribune. 

TREii.iiAnn  :  je  vous  en  conjure,  ne  vous  chargez 
pas  de  la  responsabilité  de  délibérer  sur  des  faits  que 
vous  ne  pouvez  connaître  que  par  l'organe  du  Direc- 
toire. 

Une  commission  n'a  pas  le  droit  de  correspondre 
avec  lui  ;  elle  lui  demandera  des  renscignenicuts  ;  il 
peut  les  lui  refuser,  il  en  a  le  droit.  C'est  avec  le 
Corps  législatif  seul  que  la  Constitution  l'oblige  d'en- 
trer en  correspondance  écrite. 

Je  demande  l"  qu'un  message  soit  fait  au  Direc- 
toire ,  pour  lui  demander  des  renseignements  sur 
l'étal  des  départements  méridionaux,  et  sur  les  cau- 
ses des  troubles  qui  les  agitent; 

2".  Que  le  Conseil ,  revenant  sur  la  délibération 
qui  nomme  nue  commission  pour  s'occuper  du  Midi, 
supprime  cette  commission  et  la  déclare  comme  non 
avenue. 

l'iusicurs  membres  :  Appuyé. 
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Isnaicl,  Ucnaiid  et  plus'eurs  anlics  mcmliros  sont 
à  la  Iiibunc  et  ilemanaent  la  parole. 
On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
Plusieurs  voie  :  Elle  n'est  pas  ouverte. 
IsNAiiD  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait.  (  Vio- 
Icnls  murmures.  ) 

Le  I'hksident  :  La  parole  est  à  Renaud ,  mais  on 
rfîclame  la  clôture  de  la  discussion  ;  je  consulte  1  As- 
semblée. ,  ,^  , 
ISNARD  :  J'ai  im  fait  esscnUel...  (On  murmure.) 
Ecoutez  la  viîrilé,  vous  prononcerez  ensuite...  (Nou- 
veaux murmures.)                                       ,    1     ,• 

Un  grand  nombre  de  voix  :  La  clôture  de  la  dis- 
cussion. .    ,  ,  ,  , 

Le  bruit  augmente,  fsnard  qui  était  demeure  a  la 
tribune,  1?  quitte  cl  se  précipite  au  milieu  de  la  salle  ; 
il  parle  avec  vébémence  à  Lesage-Scnault,  qui  liu 
répond  par  des  gestes  menaçants  ;  fsnard  se  porte 
sur  lui  ;  il  en  est  séparé  par  plusieurs  membres  qui 
se  répandent  dans  la  salle  :  le  tumulte  est  i  sou 
comble  ;  le  président  se  couvre. 

Le  calme  renaît  un  instant,  et  le  président  ôte  son 
chapeau  ;  mais  bientôt  l'agitation  la  plus  violente  se 
manifeste  à  l'aspect  de  Jouidan  à  la  tribune  ;  les  cris 
à  bas,  à  bas,  fermez  la  discussion,  se  fout  entendre. 
En  vain  Jourdan  réclame  la  faveur  d'Être  entendu, 
il  ne  peut  l'obtenir.  11  quitte  enfin  la  tribune,  et  s'é- 
crie avec  l'accent  du  désespoir  :  «  Vous  voulez  livrer 
mon  malheureux  pays  aux  fureurs  de  la  guerre  ci- 
vile. »  De  retour  à  sa  place,  Jouidan  a  une  vive  al- 
tercation avec  Julien,  Souhait  et  Talot  ;  il  les  repousse 
avec  force.  A  ce  spectacle,  les  députés  se  lèvent  en 
foule  en  criant  :  A  l'Abbaye  !  à  l'Abbaye  !  Le  tu- 
multe est  extrême  ;  on  rapporte  à  sa  place  Lesage- 
Sénault;  il  s'était  précipité  sur  le  champ  de  ba- 
taille ;  les  tribunes  restent  dans  un  élonncment  si- 
lencieux. 

Enfin  le  calme  se  rétablit. 

Le  président  qui,  pendant  cette  longue  sctne, 
s'était  constamment  tenu  couvert,  se  découvre  et 
adresse  la  parole  au  Conseil. 

Le  pnÉsiDEiST  :  Je  rappelle  aux  représentants  du 
peuple  qui  ont  troublé  la  délibération  par  la  scène 
la  plus  scandaleuse,  qu'ils  doivent  saciifier  leurs 
passions  aux  grands  intérêts  de  la  patrie ,  et  que 
le  calme  de  la  raison  et  le  sang-froid  de  la  sagesse 
doivent  toujours  présider  aux  discussions.  Assez  de 
sang  a  coulé  dans  la  France  pour  nos  divisions.  Veut- 
on  par  l'affligeant  lablcau  de  divisions  nou\ elles  en 
faire  couler  encore?  Veut-on  transformer  le  lieu  au- 
guste des  séances  du  Corps  législatif  en  une  arène  de 
gladiateurs? 

Apri-s  avoir  rappelé  à  l'ordre  tous  ceux  qui  ont 
pris  part  au  trouble  qui  vient  de  se  manifester,  je 
vais  Dxer  le  point  de  la  délibération.  Une  liste  de 
parole  a  été  faite  ;  les  uns  la  réclament  pour  discu- 
ter, les  autres  pour  des  faits;  mais  on  a  demandé 
la  clôture  de  la  discussion,  je  vais  consulter  le  Con- 
seil. 
Fabre  :  Je  demande  la  parole.  (On  murmure.) 
Le  président  :  Je  rappelle  Fabre  à  l'ordre  ;  per- 
sonne n'aura  la  parole  que  le  Conseil  n'ait  prononcé. 
C'est  la  volonté  de  la  majorité  qui  sera  suivie. 

Le  président  met  aux  voix  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 
La  discussion  est  fermée. 

lîentaboUc  et   Treilbard   relisent   leurs  proposi- 
tions. 

On  demande  la  priorité  pour  celle  de  ïreiliiard  ; 
elle  porte  : 

1".   11  sera  fait  un  message  au  Directoire  pour  lui 

demander  des  renseignements  sur  l'état  où  se  irouvc 

le  Midi,  et  sur  les  causes  des  troubles  qui  l'agitent. 

2".  La  délibérution  qui  crée  une  commission  pour 


examiner  la  situation  du  Midi  est  rapportée,  et  la 
commission  est  supprimée.  _  . 

La  priorité  est  accordée  îi  la  proposition  de 
Treilbard. 

J'iusieurs  membres  :  La  division. 

Le  i'résidenï  :  La  division  est  de  droit.  Je  vais 
mettre  aux  voix  séparément  les  deux  parties  de  la 
proposition  de  Treilbard. 

La  première  partie  est  adoptée. 

Quelques  voix  :  La  question  préalable  sur  la  se- 
conde. 

IsNARD  :  Je  demande  la  parole. 

150UDIN  :   La  discussion  est  fermée.   (On  mur- 

Le  président  :  Je  rappelle  Boudin  a  1  ordre;  la 
discussion  n'est  point  fermée  sur  la  proposition  de 
Treilbard  ;  Isnard  a  la  parole. 

IsNARD  :  La  commission  n'a  point  etc.  chargéQ 
d'examiner  ni  les  faits,  ni  les  personnes  ;  ce  n'a  ja- 
mais été  l'inlontion  du  Conseil,  ni  de  ceux  qui  ont  sol- 
licité l'étabUssement  de  cette  commission.  (  On  mur- 
mure.) J'appuie  la  queslion  préalable,  attendu  que  la 
commission  est  uniquement  chargée  d'examiner  les 
lois  qui  concourent  à  troubler  le  Midi.  (Nouveaux 
murmures.)  Nous  ne  voulons  autre  chose  que  paci- 
fier ces  contrées,  mais  nous  ne  voulons  pas  qu'on 
nous  trompe  sur  leur  situation  actuelle.  J'appuie  de 
toutes  mes  forces  le  message,  mais  je  demande  que 
la  commission  soit  maintenue  pour  s'occuper  de 
l'examen  des  lois  rendues  sur  le  Midi. 

(iuiLLEiiARDET  :  Je  n'exauiincrai  point  quelle  a 
été  l'intention  de  ceux  qui  ont  provoqué  l'établisse- 
ment de  la  commission  dont  il  s'agit.  J'ouvre  les 
piocès-vcrbaux  du  Conseil,  et  je  vois  qu'une  com- 
mission a  été  nommée  pour  examiner  l'état  du  Midi. 
Or,  d'après  la  constitution,  comme  une  pareille  com- 
mission ne  peut  pas  exister,  j'appuie  la  proposition 
de  Treilbard.  .  .       , 

^_  Plusieurs  membres  :  Ans  voix  la  proposition  de 

frcilhard. 

Ddmolard  :  Je  demande  à  soutenir  la  question 
préalable.  .  , , 

La  parole  lui  est  refusée,  et  après  avoir  fermé  la 
discussion  ,  le  Conseil  adopte  la  seconde  partie  de  la 
proposition  de  Treilbard. 

Drouet  :  L'audace  des  ennemis  de  la  Képubliquc 
prend  chaque  jour  un  nouvel  accroissement.  L'esprit 
public  est  éteint  ;  ce  noble  enlliousiasine  qui  naguères 
élevait  le  Français  au-dessus  des  autres  peuples  ,  _a 
fait  place  à  une  lâche  insouciance  pour  les  grands 
intérêts  de  la  patrie. 

Je  cherche  la  cause  de  ces  maux,  et  je  la  trouve 
dans  cette  espèce  d'apathie  que  le  Corps  législatif  a 
manifestée  pour  ces  instituUons  patriotiques,  si  né- 
cessaires pour  rallumer  et  entretenir  le  feu  de  la  li- 
berté. .    .       ,     ,  . 

Le  Conseil  avait  chargé  une  commission  tle  taire 
un  rapport  sur  jles  associations  qui  s'occupent  de 
questions  politiques,  ce  rapport  est  fait;  depuis 
long  temps  il  est  distribué,  et  la  discussion  ne  s  est 
point. encore  ouverte.  Je  demande  qu'elle  s'ouvre 
demain.  .  ,       ,  . 

Le  Conseil  arrête  que  la  discussion  sur  les  clubs 
s'ouvrira  le  27.  ,    ,      ,    ,    .  , 

Favard  présente  la  rédaction  de  la  résolution  rela- 
tive aux  successions. 
Elle  est  délinitivcment  adoptée  en  ces  termes  : 
o  Le  Conseil  îles  Ciiui-Coiits,  après  avoir  euteiulu  le 
rapport  de  sa  commission  sur  les  doutes  qui  se  sont  élcviis 
dans  rapplicaUou  de  plusieurs  lois  relatives  aux  succcs- 

»  e'i  après  trois  lectures  failes  dans  les  séances  des  20 
ventôse  dernier,  1"  et  15  gprminal  présent  mois  a  dé- 
claré qu'il  n'y  a  pas  lieu  A  l'ajouiuouicut ,  et  a  i)ns  la  rcso- 
Uiliou  suivaiilo  ; 
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»  An.  I".  Les  (llsposllloiis  rt'troaclivcs  des  lois  des  5 
brtiniairii  ol  17  iilvnse  an  II,  iclalivcs  aux  successions, 
lUanl  abolies  par  la  loi  du  9  fruclidor  dernier,  les  avanta- 
ges, prélèvements,  préciputs,  doualloiis  cntrc-vifs,  ins- 
litnlions  contractuelles,  et  autres  disposicions  de  semblable 
nature,  li'gilimement  stipulées  en  ligne  directe,  avant  la 
publication  de  la  loi  du  7  mars  1793  ,  cl  en  ligne  collalO- 
rale  ou  entre  individus  non  parents,  antérieurement  A  la 
publication  de  loi  du  5  brumaire  an  II ,  auront  leur  plein 
et  entier  effet ,  conformément  aux  anciennes  lois ,  tant  sur 
les  successions  ouvertes  jusqu'ù  ce  jour,  que  sur  celles  qui 
s'ouvriront  à  l'avenir. 

Il  11.  Les  dispositions  à  cause  de  mort ,  dont  l'auteur 
sera  décédé  avant  la  publication  des  lois  précitées,  auront 
également  leur  effet ,  suivant  les  lois  existantes ,  à  l'ouver- 
ture des  successions. 

»  Les  lestamenls  ou  codiciles,  contenant  des  dispositions 
universelles  et  des  legs  particuliers  ,  quoiqu'ils  soient  an- 
térieurs aux  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse  an  II ,  et  que 
les  testateurs  soient  décédés  postérieurement  à  la  loi  du 
22  vento*>  an  II,  sans  les  renouveler  ,  auront  leur  effet 
pour  les  legs  particuliers  faits  au  prolit  de  personnes  ha- 
i)iles  i  les  recevoir,  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dis- 
ponible par  les  nouvelles  lois. 

»  IIL  Les  réserves  faites  par  les  donateurs  on  auteurs 
d'institutions  contractuelles,  qui  n'en  auront  pas  valable- 
ment disposé,  feront  partie  de  la  succession  oA  intestat, 
et  seront  partagées  également  entre  tous  les  béritiers ,  au- 
tres que  les  donataires  ouïes  institués,  sans  imputations 
sur  les  légitimes  ou  portions  de  légitimes  dont  les  béritiers 
ou  donataires  auraient  été  grevés. 

»  Il  n'est  pas  innové,  par  les  dispositions  du  présent 
article,  aux  réunions  desdites  réserves  déji  opérées  en 
faveur  des  Institués  ou  donataires,  conformément  à  l'arti- 
cle 18  de  l'ordonnance  du  mois  de  février  1731,  par  le 
décès  des  donateurs  et  des  instituants  ,  arrivé  avant  la  pu- 
blication de  la  loi  du  5  brumaire  de  l'an  II. 

uIV.  Les  ci-devant  religieux  et  religieuses,  étant  réta- 
blis par  l'article  4  de  la  loi  du  5  brumaire  an  II ,  dans  le 
droit  de  succéder,  sont  appelés  à  recueillir  les  successions 
qui  leur  sont  échues;  mais  à  compter  seulement  de  la  pu- 
hlication  de  la  susdite  loi ,  sauf  l'exécution  de  l'arlicle  5  de 
|a  loi  du  3  vendémiaire  dernier,  relativement  aux  partages 
faits  entre  eux  ou  leurs  héritiers  et  la  République. 

»  V.  L'article  h  du  décret  du  8  avril  1791,  relatif  à 
'abolition  des  exclusions  coulumiùres,  portant  que  les 
dispositions  des  articles  \"  et  H  du  même  décret,  auront 
leur  effet ,  en  faveur  îles  filles  ou  de  leurs  descendants  ,  dans 
toutes  les  successions  qui  s'ouvriront  après  la  publication 
dudit  dt'cret ,  est  applicable  aux  filles  ci-devant  exclues 
parles  statuts  locaux,  quoiqu'elles  fussent  mariées  avant 
ce  décret. 

»  VI.  La  loi  précitée  ,  en  abolissant  toute  inégalité  ci- 
dcTanl  résultante  entre  héritiers  ab  intestat  de  la  distinc- 
tion di-3  sexes,  a  détruit  l'effet  des  renonciations  contrac- 
tuelles 1  successions  futures ,  tant  directes  que  collatérales, 
faites  par  des  filles  eu  faveur  des  mâles  ,  et  dont  la  sup- 
pression se  trouve  confirmée  par  les  articles  XIII  de  la 
loi  du  3  brumaire  et  XJ  de  celle  du  17  nivôse  an  II. 

En  conséquente  ,  tes  filles  renonçantes  et  les  filles  sim- 
plciiienl  exclues  par  les  statuts,  sont  également  a]ipelées 
au  pai'lngr  des  successions  ouvertes  postérieurement  à  la 
publication  de  la  loi  du  8  avril  1791  ,  et  de  celles  (pii  s'ou- 
vriront à  l'avenir,  pour  y  prendre  la  portion  A  elles  attri- 
buée par  ladite  loi  et  autres  existantes  ù  l'ouverture  desdites 
successions. 

»  VII.  Les  sommes  et  les  objets  que  les  filles  rappelées 
ont  rei-us  à  titre  de  légitime,  dol,  ou  mariage  avenant, 
seront  par  elles  retenus  en  déduction  de  leur  portion  héré- 
ditaire ou  légitimaire  ;  il  ne  leur  sera  délivré  que  le  com- 
plément de  leur  part,  dont  la  liquidation  et  l'évaluation 
seront  fuites  sur  le  pied  de  la  valeur  des  biens  sujets  à 
partage,  à  l'époque  où  elles  ont  reçu  ce  qu'elles  devaient 
précompter. 

»  VIII.  Néanmoins,  les  personnes  mariées  ou  tcutcs 
avec  enfants  aux  époques  du  décret  du  15  mars  1790  et  de 
celui  du  8  avril  1791,  conserveront,  à  l'égard  des  filles 
exclues  et  des  filles  renonçantes,  les  avantages  qui  leurs 
élaient  assurés  par  lesdils  décrets,  jusqu'à  la  publication 
de  la  loi  du  h  janvier  1793,  qui  abroge  lesdites  réserves, 


moins  qu'il  n'y  ait  été  dérogé  par  leurs  contrats  de  ma- 
riage. 

n  IX.  Ceux  au  profit  desquels  devaient  tournerpe  bénéfice 
des  exclusions  ou  des  renonciations,  et  qui  s'en  trouvent 
déchus,  pourront  réclamer  leur  part  des  améliorations  et 
acquêts  faits  depuis  leur  mariage  ,  s'ils  ont  co-habité  avec 
l'auteur  de  la  succession,  et  s'ils  ont  conféré  dans  sa  mai- 
son leurs  travaux  et  revenus. 

»  X.  L'article  VIII  de  la  loi  du  3  vendémiaire,  qui  au- 
torise les  personnes  déchues  à  retenir  en  biens  liéréditaires 
le  montant  des  portions  légitimaires  et  supplémentaires  , 
et  des  autres  droits  qui  leur  appartiennent ,  tels  (|uc  la 
dot  ou  le  mariage  avenant ,  n'est  a|iplical>le  cpi'au  cas  où 
Il  y  a  en  un  partage  exécuté  en  vertu  de  l'effet  rétroactif 
de  la  loi  du  17  nivôse.  Dans  ce  cas  seulement,  la  personne 
déchue  doit  être  maintenue  dans  les  objets  à  elle  échus  par 
l'effet  du  partage,  jusqu'à  coucurrencc  du  montant  desdits 
droits. 

»  XL  Quant  aux  autres  légitimaires  dont  les  droits  sont 
ouverts  avant  le  U  juillet  1789,  ou  qui,  étant  rappelés 
par  les  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse  ,  n'ont  pas  fait  de 
partage ,  les  choses  étant  à  leur  égard  dans  le  même  état , 
leurs  droits  seront  réglés  comme  ils  l'auraient  été  précé- 
demment et  d'après  les  anciennes  lois. 

H  XII.  Dans  le  cas  ci-dessus,  la  simple  réception  de  la 
légitime,  faite  en  tout  ou  en  partie,  après  le  décès  des 
père  et  mère,  ne  préjudiciera  pas  à  l'action  en  supplément, 
a  moins  qu'il  n'y  ait  été  expressément  renoncé  après  l'ou- 
verture des  successions  ;  et  dans  tous  les  cas  ce  sup|)lé- 
ment,  s'il  est  dû,  ou  tous  autres  droits,  ainsi  que  les 
sommes  qui  resteraient  à  payer  sur  les  légitime,  dot,  ou 
mariage  avenant,  seront  exigibles  en  biens  héréditaires , 
nonosbtant  toutes  lois  et  usages  contraires. 

B  XIII.  Les  légitimaires  et  les  filles  dotées  ,  qui  ont  reçu 
des  fonds  eu  paiement  de  leur  légitime  ,  dot ,  ou  mariage 
avenant ,  dans  des  successions  ouvertes  avant  leur  rappel , 
les  conserveront  Irrévocablement ,  nionobstant  toute  fa- 
culté de  rachat  stipulée  par  suite  de  dispositions  coulu- 
niières  déjà  abrogées  par  un  décret  du  30  septembre  1793. 

»  XIV.  Il  n'est  pas  dérogé,  par  la  loi  du  3  vendémiaire 
dernier,  aux  ventes  de  droits  successifs  ou  autres  actes 
également  passés  entre  co-hériliei's,  pour  des  successions 
ouvertes  avant  la  publication  de  la  loi  du  17  nivôse  an  11, 
lesquels  seront  exécutés  conformément  aux  anciennes  lois, 
sauf  l'exéculion  de  l'article  X  ci-dessus. 

»  XV.  Les  dispositions  des  lois  antérieures,  contraires  à 
la  présente  loi,  sont  rapportées. 

»  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera  portée 
au  Conseil  des  Ancieus  par  uu  messager  d'Etal.  » 

(  La  suite  demain.  ) 


A'.  7Î.  Dans  la  séance  du  2rt,  un  secrétaire  a  fait  lecture 
au  Conseil  des  Cinq-Cents  d'un  message  du  Directoire  exé- 
cutif, qui  demande  une  loi  contre  les  anarchistes,  qui 
dans  les  groupes  prêchent  le  renversement  du  gouverne- 
ment et  demandent  le  rétablissement  de  la  constilulion 
de  93. 

Ce  message  est  renvoyé  à  l'examen  d'une  conmiission 
qui  fera  demain  son  rapport.  Les  membres  ijui  la  compo- 
sent sont  Treilhard,  Camus,  Matthieu,  Daunou  et  Cras- 
sous. 


LIVRES    DIVERS. 

Suite  des  Proverbes  dramatiques  du  citoyen  Carmontclle, 
T  et  8'  vol.  ipii  conqtiètent  cet  ouvrage. 

Prix  :  1,000  liv.  en  assignats. 

A  Paris  ,  chez  le  citoyen  Lafossc,  graveur,  n"  530,  rue 
du  l'etilCaronsel. 
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GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MOITEUR  DIVERSEL. 

Or/irfi  28  r.ERMLNAl,,  l'an  k".  {Dimanche  17  Avr.ii.  1796,  tkitx  slijle.  ) 


POLITIQUE. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Hosloii ,  le  G  lévrier.  —  Parmi  les  nombreuses  pétitions 
rnvojKCS  au  congr(:3  ,  ou  dislingue  celles  qui  coiilieuneul 
les  queslious  suivantes  : 

Aclievera-l-on  ou  cessera- l-on  le  travail  des  frégates 
(|u'on  construit  en  ce  moment  ?  Veudra-t-on  les  matériaux 
destinés  à  celte  construcliou ,  et  emploiera-t-on  le  pro- 
duit de  cette  vente  à  d'antres  usages? 

Ouvrira-l-on  un  emprunt,  dont  l'objet  serait  d'ache- 
ver le  cdirices  publics  qui  embellissent  la  principale  ville 
des  Etals  ? 

Prendra-t-on  une  résolution  qui  prohibe  à  toutes  les 
nations  l'inlroduclion  en  Amérique  de  tout  objet  de  com- 
merce, antre  que  ceux  qui  proviennent  du  sol  ou  des  ma- 
nul'actures  de  chaque  peuple  comnier<;ant  ? 

Le  traité  récemment  conclu  entre  les  Etals-Unis  de 
l'Amérique  et  la  Grande  rirelagne  est-il  constitutionnel , 
el  fcra-l-ou  des  lois  et  des  règlements  pour  en  maintenir 
l'exécution  ? 

A.NGLETEURE, 

I.oiulrcs,  le  30  mars  —  Le  gouvernonlenl  a  n'çn  des 
dépèclii  s  du  cap  de  lionne-Espérance.  La  récolte  s'annonce 
comme  devant  être  très  abondante;  mais  l'on  crahit  tou- 
jours des  nionvemenls.  Cette  considération  a  déterminé  le 
gouvernement  à  y  faire  passer  un  nouveau  régiment,  l.ord 
Macarinej  sera  ,  selon  toute  vraisemblance  ,  nommé  gou- 
verneur du  Cap. 

L'amiral  Pôle  va  partir  pour  les  Indes  occidentales  avec 
le  Carnalie ,  de  73,  et  plusieurs  autres  vaisseaux  de 
guerre.  Il  aura  sous  son  escorte  une  llolte  mjrchande  et 
des  navires  de  transport.  L'amiral  Vaudepul  partira,  vers 
la  même  époque,  avec  le  Saint-Alhan  ,  de  G 4  ,  et  plu- 
sieurs frégates  ,  pour  croiser  à  la  hauteur  de  Lisbonne. 

Le  27  mars  ,  l'amiral  Cardncr  est  rentré  dans  la  baie 
de  Spiihead  ,  venant  d'une  croisière,  avec  huit  vaisseaux 
de  haut  bord  el  trois  frégates. 

L'an)iral  Karvcy  est  rentré  deux  jours  après  à  Porls- 
mouth  avec  six  vaisseaux  de  ligue  et  Irais  rré"alcs  ,  reve- 
nant pareillement  d'ime  croisière. 

Mais  le  même  jour ,  le  capitaine  Montagne  a  misa  la 
voile  avec  V Hector  et  le  Tliésée ,  chacun  de  7'i  ,  pour  te- 
nir la  mer;  le  César ,  de  84  ,  l'a  suivi  pcn  après. 

L'amiral  Oornwallis  doit  être  mis  en  jugement;  il  sera 
renvoyé  pardevant  une  cour  martiale  ,  nommée  par  l'a- 
mirauté. Ce  que  l'on  reproche  à  l'amiral  Cornwallis  ,  c'est 
d'être  rentré  dans  le  port  sans  nécessité,  et  d'avoir  dé- 
sobéi. 

ESPAGJiE. 

Cadix  ,  le  15  mars.  —  Les  équipages  de  la  flotte  fran- 
çaise (pii  est  dans  notre  rade  se  sont  révoltés.  Les  rebel- 
les avaient  formé  un  comiié  à  lerie.  Le  contre-amiral 
Richeri  est  venu  à  bout  par  sa  fermeté  de  les  réprimer  , 
de  les  faire  rentrer  dans  le  devoir.  Les  plus  audacieux  ! 
les  chefs  ont  été  arrêtés. 

Le  prétexte  de  ce  mouvement  était  le  partage  prove- 
nant de  la  vente  des  prises.  On  n'avait  pu  parvenir  à 
échauffer  ,  a  aliéner  qu'un  petit  nombre  ;  car  l'esprit  gé- 
néral qui  règne  dans  la  Hotte  est  excellent. 

Le  consul  anglais  n'a  pas  peu  contribué  à  faire  éclater 
la  révolte. 

ITALIE. 

Slilan,   le  20  mo;j.— L'armée  autrichienne,  qui  agira 
sous    les  ordres   du  général  lîeaulieu  ,    sera  de  50  000 
W  Se  rie-  Tomt'  II, 


hommes.  L'armée  piémontaise  formera  avec  le  corps  auxi- 
liaire que  l'empereur  doit  fournir,  au  moins  /|0  millo 
ho  ninics. 

L'on  dit  qu'à  ces  forces  doivent  se  joindre  quelques 
troupes  napolitaines.  On  n'en  connaît  pas  encore  le 
nombre. 

Cènes  ,  le  26  mars.  —  Il  arrive  continuellement  des 
troupes  de  l'intérieur  de  France.  L'armée  de  cette  Répu- 
blique s'élève  an  moins  .1  cent  mille  hommes  ,  et  l'on  as- 
sure qu'elle  doit  être  eueore  augmentée. 

On  apprend  qu'on  y  a  fait  toutes  les  réformes  que  l'ex- 
périence a  pu  faire  juger  nécessaires  pour  accélérer  et 
assurer  les  succès  ,  et  y  établir  en  même  temps  plus  d'or- 
dre et  d'économie. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  25  germinal. 

Proclamation    du  Directoire  exécutif  aux  citoyens  de 
Paris. 

Le  royalisme,  dt'sespiîrant  enfin  de  vous  st'diiiic 
sous  ses  propres  couleurs,  prend  aujourd'hui ,  pour 
vous  ramener  sous  son  joug  odieux,  une  route  plus 
détournée  peut-être,  mais  beaucoup  plus  perlide  et 
non  moins  dangcieusc. 

Depuis  quelques  jours  ,  des  écrits  et  des  placards 
incendiaires  se  distribuent  avec  profusion  ;  des  pro- 
pos sédilieux,  des  discours  menaçants  se  font  enten- 
dre ;  on  se  groupe  sur  les  places  publiques.  Les  chefs 
de  parti  ne  cachent  plus  leur  objet,  ils  le  déclarent 
avec  audace. 

Ils  veulent  renverser  la  constitution  républicaine, 
détruire  la  représentation  nationale  et  le  gouverne- 
ment ;  mettre  en  activité  le  code  atroce  et  imprati- 
cable de  93,  opérer  le  prétendu  partage  égal  de  toutes 
les  propriétés,  même  des  ménages  les  plus  simples 
et  de  la  plus  petite  boutique  ;  ils  veulent  le  pillage  ; 
ils  veulent,  en  un  mot,  relever  les  écliafauds  et  se 
baigner  comme  jadis  dans  votre  sang,  pour  se  gorger 
de  vos  richesses  et  du  plus  mince  produit  de  vos  tra- 
vaux. L'étranger  qui  les  paie  sait  bien  que  le  gouver- 
nement actuel,  une  fois  détruit,  la  multitude  lasse 
enfin  d'une  suite  d'agitations  qui  n'auraient  fait 
qu'augmenter  ses  soull'rauces ,  se  jetterait  dans  les 
bras  d'un  roi.  Ces  misérables  agitateurs  dont  il  fait 
ses  instruments,  doivent  eux-mêmes  le  désirer  pour 
mettre  leurs  vols  sous  la  sauve-garde  d'une  autorité, 
qui  serait  leur  ouvrage,  et  s'assurer  les  moyens  d'en 
commettre  impunément  de  nouveaux  eu  se  parta- 
geant tous  les  emplois. 

Eh  !  qui  peut  douter  qu'ils  soient ,  en  effet ,  d'ac- 
cord avec  l'étranger  pour  royaliser  la  France,  ou  la 
réduire  à  un  état  de  faiblesse  et  de  confusion  tel  que 
le  démembrement  en  serait  la  suite  inévitable  ?  Nos 
ennemis  les  plus  déclarés  tiendraient-ils  un  autre 
langage  et  une  autre  conduite? 

Us  disent  hautement  qu'ils  porteront  le  ravage  et 
l'incendie  en  tout  lieu,  plutôt  que  de  laisser  faire  la 
paix  ;  el  en  même  temps  ils  font  courir  niille  bruits 
mensongers  pour  discréditer  la  monnaie  naliouale, 
et  ôter  par  conséquent  au  gouvernement  la  faculté 
d'assurer  ;>  nos  armées  les  moyens  de  bâter,  par  de 
nouveaux  triomphes  ,  une  paix  glorieuse  et  durable 
qui  fait  l'objet  constant  des  vœux  du  Directoire  ,  et 
qui  est  le  but  de  tous  ses  travaux.  Ils  joignent  à  ces 
odieuses  nianauvrcs,  d'atroces  calomnies ,  pour  ôter 
au  gouvctuemcut  la  force  dont  il  a  besoin  ;  ils  osent 
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iliro  ([uo  lo  Directoire  cxt'ctilif  n'a  licn  fait  pour  con-   i 
siiliilii-  la  lii^publUiiic. 

lloiniiies  (lo  boiino  fol,  roportcz-vous  au  moment 
(le  riiislallalion  du  nirectoirc  cxtîcutif ,  et  jn^cz  si  en 
queUiues  mois  il  a  pu  faire  davantage.  La  VcndOc  a 
(île,  di'sarnu'e  .  et  ses  chefs  lia's  ou  pris;  la  r(!voltc  a 
{[<■  l'ioulfoe  dans  l'Indre  et  dans  le  Cher,  au  moment 
in(:ine  qu'elle  y  a  (iclatii  ;  la  guerre  des  chouans  se 
pousse  avec  aclivit(;  et  succès  :  les  armées  qui  étaient 
en  dissolution  compl('te ,  aujourd'hui  réorganisées, 
sont  en  état  de  se  mesurer  avec  l'ennemi  et  de  (i\cr 
la  victoire  sous  les  étendards  de  la  liberté  ;  des  mc- 
siues  sévtrcs  contre  les  prêtres  réfractaires  et  les 
émigrtîsonlété  provoquées,  celles  qui  existaient  ont 
été  exécutées  avec  vigueur  ;  des  administrations  trop 
peu  prononcées  ont  été  remplacées  par  des  llépu- 
blieains  énergiques  :  enfin,  les  subsistances  ont  été 
assurées,  et  leur  circulation  entravée  de  toutes  parts 
a  été  rétablie.  Ils  osent  ajouter,  ces  émissaires  de  l'é- 
tranger, que  le  Directoire  s'éloigne  des  patriotes  et 
les  abandonne  à  la  persécution.  Won,  certes,  il  ne 
s'en  éloigne  pas  ;  il  n'a  cessé  et  ne  cessera  de  recher- 
cher, de  soutenir  et  de  défendre  les  patriotes  ,  et  il 
ne  souIVrira  jamais  qu'on  confonde  avec  le  crime  les 
erreurs  où  ils  auraient  pu  être  entraînés  par  un  zélé 
ardent  pour  la  liberté.  Il  porte  dans  son  cœur  ces  pa- 
triotes purs  et  sincères ,  qui  réunissent  la  sagesse  à 
l'ardeur  d'un  civisme  brûlant  ;  qui ,  impatients  pour 
cux-UK'raes  de  tout  autre  joug  que  celui  des  lois , 
sont  également  éloignés  de  vouloir  établir  leur  pro- 
pre domination.  11  saura  toujours  les  distinguer  de 
ces  partisans  déguisés  du  royalisme ,  de  ces  brigands 
qui  n'usurpent  le  titre  glorieux  de  patriotes  que  pour 
le  déshon(irer.  Le  Directoire  est  l'ami  le  plus  chaud 
des  patriotes  ;  le  sort  des  patriotes  et  celui  du  Direc- 
toire ne  sont-ils  pas  intimement  Ués  ?  leurs  destinées 
ne  sont-elles  pas  communes? 

Citoyens,  et  vous  généreux  défenseurs  de  la  patrie, 
instruits  par  une  longue  expérience,  vous  avez  re- 
jwussé  avec  mépris  ces  écrits  menteurs  aussi  lâches 
qu'atroces.  Vous  n'ignorez  pas,  braves  guerriers,  que 
si  le  gouvernement  est  détruit,  la  Képuhlique  est 
perdue.  Vous  saurez  conserver,  par  la  sagesse  et 
l'énergie  de  votre  conduite,  une  liberté  conquise  par 
vos  triomphes. 

Vous,  citoyens,  qui  vivez  du  fruit  de  vos  travaux, 
vous  n'oublierez  pas  que  les  magnifiques  promesses 
que  vous  firent  tant  de  fois  les  tyrans  couverts  du 
manteau  populaire  ,  n'ont  jamais  eu  d'autre  résultat 
que  leur  fortune  particulière  et  la  misère  publique. 
Vous  sentirez  toujours  qu'un  gouvernement  régulier 
et  solidement  établi  peut  seul  assurer  l'ordre  et  la 
tranquillité,  qui  seuls  à  leur  tour  peuvent  vous  pro- 
curer les  ressources  nécessaires  pour  alimenter  vos 
familles. 

Vous  qui  craignez  pour  vos  propriétés,  jugez  ce 
que  vous  devez  attendre  du  système  qui  se  prépare, 
si  loin  de  vous  rallier  sincèriîment  à  la  constitution 
républicaine,  vous  favorisez,  par  votre  insouciance, 
la  dissolution  du  gouvernement. 

Quant  à  nous,  fidèles  à  nos  devoirs,  nous  maintien- 
drons la  lîépublique  et  sa  constitution  avec  une  fer- 
meté in^-branlable.  Nous  ferons  respecter  l'ordrelpublic 
nius  a^""'*  '""i'  ^"'"  ceux  qui  tentent  de  le  troubler, 
et  nous  les  réprimerons  avec  toute  la  force  que  nous 
donnent  '*"  'o'^  <'fnt  l'exécution  nous  est  coufiée. 

Incapables  d'être  les  complices  ou  les  instruments 
«r.iucune  faction,  nous  rentrerons  avec  honnenr  dans 
la  vie  privée  qui  nous  attend,  ou  nous  périrons  avec 
gloire  au  poste  oi"i  nous  avons  été  ajipelés  I 

l'our  expédition  conforme. 

Signr  I.KTOiitMEtJR,  président. 

Par  le  directoire  exécutif  : 

SiijniJ  Lacardk,  sçcriUùfn-fn'néraL 
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CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Doulcet. 

SUITE    DE    LA   SÉANCE    DU    23   GEnMINAL. 

Benaud-LagrAVE  :  La  suppression  de  diverses  par- 
tics  de  revenus  attachés  à  un  très  grand  nombre  d'é- 
tablissements publics,  a  forcé  le  gouvernement  de 
puiser  dans  le  trésor  de  l'Etat  les  fonds  nécessaires 
pour  pourvoir  à  leurs  dépenses  journalières  et  an  - 
nuellcs.  U  faut,  citoyens  collègues,  en  voulant  établir 
un  ordre  invariable  dans  les  finances ,  dégager  le  tré- 
sor national  de  toutes  les  dépenses  qui  ne  lui  sont 
pas  personnelles  et  qui  ne  concernent  pas  la  Itépu- 
blique  entière.  Dans  le  nombre  des  établissements 
dont  je  viens  de  vous  parler ,  je  comprends  les  hos- 
pices civils.  Vous  connaissez  tous  l'ulililé  de  ces  mai- 
sons de  charité,  elles  sont  l'asylc  du  malheur  et  de 
l'indigence  ;  elles  renferment  tout  à  la  fois  le  vieil- 
lard et  l'orphelin,  et  méritent  la  plus  vive  sollicitude 
du  Corps  législatif  et  du  gouvernement.  C'est  sur  les 
revenus  de  ces  hospices  que  je  viens  un  instant  fixer 
votre  attention. 

La  Convention  nationale  avait  cru  devoir  suppri- 
mer les  hospices  civils  ;  plusieurs  systèmes  lui  ont  été 
présentés  :  par  suite  de  ces  projets,  la  loi  du  23  mes- 
sidor de  l'an  II  attribua  au  trésor  public  tous  les  re- 
venus quelconques  de  ces  étabhssemcnis.  Uientot 
mieux  éclairée,  elle  sentit  les  malheurs  et  les  embar- 
ras qui  résulteraient  de  l'anéautissement  de  ces  mai- 
sons de  charité,  et  par  la  loi  du  2  brumaire  dernier, 
elle  rapporta  les  dispositions  de  celles  du  23  messi- 
dor, et  rendit  aux  hospices  civils  la  jouissance  des 
biens  que  la  générosité  particulière  consacra  au  sou- 
lagement de  l'humanité  souUrante.  Ces  hospices 
avaient,  outre  leurs  revenus  territoriaux,  le  produit 
de  divers  droits  qui  leur  étaient  attribués ,  et  par  ce 
moyen,  le  plus  grand  nombre  pourvoyait  uses  dépen- 
ses sans  avoir  eu  besoin  du  trésor  de  l'Etat.  (Juel- 
ques-uns  même  faisaient  des  économies ,  et  ce  bon- 
heur inappréciable  pour  les  pauvres  venait  de  la 
bonne  direction  des  administrateurs  chargés  des  in- 
térêts de  ces  maisons.  Les  lois  ayaut  supprimé  ces  (h- 
verses  branches  de  revenu,  il  n'est  resté  aux  établis- 
sements de  charité  que  les  produits  des  biens  territo- 
riaux. Vous  savez  combien  leur  valeur  a  diminué  ;  il 
a  fallu  que  le  trésor  pubUc  vint  au  secours  de  ces 
hospices,  et  dans  ce  moment,  d'après  les  renseigne- 
ments certains  que  je  me  suis  procurés  ,  la  dépense 
des  hospices  civils  s'élève  annuellement  à  une  somme 
de  50  millions,  valeur  fixe;  ses  revenus  ne  se  por- 
tent qu'à  20  millions,  il  y  a  donc  un  excédent  annuel 
de  30  millions  qui  tombe  à  la  charge  du  trésor  na- 
tional. 

Vous  penserez  sans  doute  ,  législateurs  ,  que  pour 
ramener  dans  les  finances  cet  équilibre  nécessaire  qui 
balance  les  recettes  et  les  dépenses,»  faut  débarrasser 
l(>  in'sor  public,  autant  que  possible,  de  toutes  les 
(li'pi'uses  qui  ne  le  concernent  pas  directement.  On 
ne  peut  se  dissimuler  que  c'est  le  seul  moyen  d'ar- 
river .'i  cet  ordre  invariable  que  vous  voulez  établir, 
et  qui  doit  donner  au  crédit  public  cette  étendue  de 
confiance  qui  lui  est  si  nécessaire.  H  est  aussi  un 
principe  qui  me  paraît  incontestable  :  chaque  dépar- 
tement, chaque  commune  doit  avoir  tous  les  moyens 
de  liourrir  et  d'entretenir  les  pauvres  de  son  arron- 
dissenicui  ;  il  faut  lui  en  donner  les  moyens,  el  voici 
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ceux  que  je  crois  proiivcs  i  altc'indrc  ce  but.  Je  pense 
(|ii'il  faut  .-ijoutoi-  à  la  pcrccplioii  de  la  contiil)Ulioa 
fiiiiciiTc  un  droit  additionnel  de  3  pour  cent ,  sur 
h:  total  de  la  somme  à  payer  par  le  contribuable  ;  de 
manière  qu'un  citoyen  imposd  à  100  livres  paiera 
103  livres.  I^a  contribution  foncière  étant  de  2;i0  mil- 
lions, auxquels  il  faut  ajouter  les  sous  additionnels , 
j'élève  le  produit  des  3  pour  cent  de  10  à  11  mil- 
lions. 

Sur  la  contribution  mobilière  4  pour  cent,  j  en 
porte  le  produit,  compris  les  sous  additionnels,  à 
3  millions. 
nroit  de  patentes,  5  pour  cent,  1  million, 
impôts  soiuptuaires ,  G  pour  cent,  1  million  et 
d(tiiii. 

Lu  perception  de  ces  diverses  sommes  aura  lieu 
avec  cille  des  impôts. 

On  m'objectera  peut-être  que  si  l'impôt  foncier  se 
paie  en  nature,  comment  se  fera  la  perception  pro- 
jxiséc  ?  Elle  s'opérera  d'après  les  anciennes  cotes  ; 
d'ailleurs,  il  faut  bien  que  cliaquc  année  les  rôles 
soient  vériliés  et  rectifiés,  et  que  l'imposition  soit 
toujours  établie  en  valeur  réelle.  Je  suis  Intimement 
convaincu  que  ces  perceptions  ne  souffriront  aucunes 
dillicultés,  et  les  citoyens  en  assureront  le  produit 
avec  le  même  empressement  qu'ils  doivent  apporter 
à  l'acquittement  des  impôts.  L'aperçu  de  produit  que 
je  viens  de  vous  présenter  ne  fournira  que  V2  à  13 
millions,  et  le  trésor  public  olïrc  uu  excédent  de 
30  millions  qu'il  dépense  annuellement  pour  les  hos- 
pices civils  ;  reste  17  millions,  qu'il  est  sans  doute 
très  important  de  couvrir  ;  car,  je  le  répète,  vous 
ne  parviendrez  à  uu  ordre  fixe  dans  les  finances  qu'en 
■  légagcant  le  trésor  de  l'Etat  de  toutes  les  dépenses 
qui  ne  lui  sont  pas  personnelles  ;  il  faut  chercher 
tous  les  moyens  d'atteindre  ce  but. 

Je  pense  donc  que  si,  comme  je  n'en  doute  pas, 
vous  établissez  des  impôts  indirects,  il  vous  sera  fa- 
cile d'adopter  à  leur  égard,  en  faveur  des  hospices, 
la  même  mesure  que  je  vous  ai  proposée  pour  ceux 
directs.  Tous  ces  moyens  réunis  pourront  procurer 
en  grande  partie  les  30  millions  dont  se  trouve  grevé 
le  trésor  national. 

Il  est  encore  une  perception  que  vous  pouvez  réta- 
blir si  elle  a  été  supprimée.  Dans  plusieurs  douanes 
de  la  Uépublique,  il  se  percevait,  au  profit  des  hos- 
pices de  charité,  un  pour  cent  sur  le  montant  de  tous 
les  droits  d'entrée  et  de  sortie  ;  rétablissez  cette  per- 
ception ,  et  au  lieu  d'un  pour  cent ,  portez-là  à  trois 
pour  cent.  Ce  seront  ces  différents  canaux  qui  forme- 
ront une  source  abondante  de  revenus  au  trésor  pu- 
blic ,  et  qui  le  dégageront  de  la  dépense  dont  il  est 
chargé  pour  les  hospices. 

L'opinant  présente  un  résumé  de  ses  propositions 
que  le  Conseil  renvoie  à  la  commission  des  finances. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  deux  messages  du  Di- 
rectoire, ainsi  conçus  : 

Citoyens  législateurs,  la  discussion  qui  s'est  élevée 
dans  le  sein  du  Conseil  sur  l'application  actuelle  de 
l'article  355  de  la  Constitution,  a  prouvé  votre  inal- 
térable attachement  aux  principes  conservateurs  de 
la  liberté  de  la  presse  ,  mais  en  même  temps  votre 
ferme  résolution  de  réprimer  ses  abus:  toutefois  la 
sagesse  conseille  au  législateur  de  s'attacher  ft  pré- 
venir le  mal  plutôt  qu'à  le  punir.  INe  pourrait-on  pas 
y  parvenir  en  prenant  des  mesures  qui  assurent  l'en- 
tier effet  de  la  responsabilité  à  laquelle  se  soumet  de 
lui-même  tout  homme  qui  écrit  ou  qui  pubUe  des 
écrits? 

Trop  souvent  le  voile  de  l'anonyme  a  soustrait  à 
l'action  des  lois  les  prédicateurs  du  royalisme,  de  l'a- 
narchie et  de  la  contre-révolution  ;  le  crime  clierclie 
l'ombre,  le  grand  jour  le  trahirait.  1!  s'enveloppe  de 
l'obscurité,  et  ses  traits  sont  d'autant  plus  dangereux 


que  la  main  qui  les  lance  reste  Inconnue  et  ne  peut 
élrc  saisie. 

Our  tout  imprimeur  soit  forcé  de  mettre  son  nom 
cl  l'indicalion  de  sa  demeure  au  bas  de  l'ouvrage 
qu'il  imprime ,  si  l'écrit  ne  renferme  rien  que  d'utile, 
il  ne  peut  que  s'honorer  d'avoir  servi  la  chose  pu- 
blique, d'avoir  contribué  à  la  propagation  des  lumiè- 
res, et  il  doit  se  nommer  avec  gloire. 

L'écrit,  au  contraire,  tend-il  h  troubler  la  société  , 
à  corrompre  la  morale,  l'obligation  de  signer  devient 
pour  l'imprimeur  un  frein  salutaire  qui  l'cmpéche  de 
prêter  son  ministère  à  des  écrivains  séditieux  ,  et  de 
faire  de  la  presse  un  instrument  de  désordre  et  de 
corruption,  lorsqu'elle  ne  doit  être,  en  quelipic  sorte, 
que  le  fanal  de  la  raison  publique  :  si  ce  frein  ne 
peut  le  tenir,  ou  s'il  viole  l'obligation  qui  lui  est  im- 
posée ,  ce  seul  fait  appelle  sur  lui  l'action  des  lois, et 
le  gouvernement  dès-lors  est  autorisé  à  le  poursui- 
vre. 

Par  là  vous  attaquez  le  mal  dans  sa  racine  ;  ce- 
pendant ce  n'est  point  assez,  il  faut  encore  empêcher 
qu'il  ne  se  propage;  les  distributeurs  et  colpolteurs 
d'écrits  qui  ne  porteraient  pas  de  noms  d'imprimeurs, 
ou  qui  en  porteraient  de  faux,  devront  donc  être 
égaleme  it  recherchés,  quand,  dans  ce  dernier  cas, 
ils  refuseront  d'indiquer  ou  ne  pourront  indiquer  les 
personnes  qui  les  leur  ont  remis  ;  et,  sans  cette  me- 
sure, il  est  évident  que  la  première  demeurerait  vé- 
ritablement nulle  :  le  but  principal  de  l'une  et  de 
l'autre  est  d'arrêter  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse; 
mais,  pour  le  faire  avec  succès,  il  faut  aussi  qu'j  l'au- 
torité puisse  avoir  au  besoin  un  recours  certain  con- 
tre l'auteur  qui,  pas  ses  écrits,  aurait  troublé  l'ordre 
public.  La  signature  de  l'imprimeur  sera  le  premier 
lil  qui  conduira  à  la  découverte  de  l'écrivain  qu'il 
s'agit  d'atteindre.  11  est  à  craindre  néanmoins  (jue  les 
recherches  ne  deviennent  le  plus  souvent  infruc- 
tueuses, que  l'impunité  ne  soit  assurée  au  coupable , 
par  le  refus  de  l'imprimeur  de  le  déclarer  ;   la  loi 
doit  donc  lui  enjoindre  de  le  nommer  et  l'indiquer 
lorsqu'il  en  sera  requis  :  s'il  n'obéit  point,  il  cesse 
alors  d'être  considéré  comme  artisan,  comme  le  ma- 
nufacturier des  pensées  d'un  autre  ;  l'écrit  dont   il 
refuse  de  désigner  l'auteur  devient  comme  son  pro- 
pre ouvrage,   et  la  responsabilité   pèse  sur  sa  tête. 
Ainsi,  assujettir  les  imprimeurs  à  mettre  leurs 
noms  et  l'indication  de  leurs  demeures  an  bas  des  ou- 
vrages qu'ils  impriment,  et  à  déclarer  au   besoin  les 
auteurs  ;  faire  poursuivre  lesdistribuleurset  afficheurs 
d'écrits  qui  ne  porteraient  pas  de  noms  d'imprimeurs, 
ou  qui  seraient  imprimés  sous  des  noms  supi)0sés , 
et  prononcer,  contre  les  uns  et  les  autres,  des  peines 
qui  seront  encourues  indépendamment  de  toutes  cir- 
constances, par  le  seul  fait  de  distribution  d'un  écrit 
quelconque,  dans  lequel  celte  formalité  sera  omise, 
quand  l'écrit  ne  contiendrait  même  rien  de  répié- 
hensible  :   telles  sont  les  mesures  dont  le  Directoire 
exécutif  sent  le  besoin  pour  prévenir   ou  réprhiier 
les  délits  qui  se  commettent  par  la  voie  de  la  presse, 
et  sur  lesquels,  citoyens  législateurs,  il  appelle  votre 
sollicilude. 

Slgni!  Letourneur,  pirsiii  ni. 

l'ar  le  Directoire  exécutif  : 

Sigiid  Lagarde,  sccrélaire-gCncial. 

Avire  message  du  1Z  germinal  on  IV. 

Citoyens  législateurs,  en  confiant  au  Directoire 
exécutif  la  radiation  définitive  des  émigrés ,  vous 
avez  mis  les  demandes  qui  lui  seraient  portées,  à  ce 
sujet,  dans  l'altribution  du  ministre  de  la  police  gé- 
nérale. 

Vous  ne  pensiez  pas  alors  que  ce  ministère ,  ré- 
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cpmmonl  Insiitiu",  acfinon'aii ,  par  l'onvt  (riiiic  mal- 
vdllaiicc  coiuiiuiollomciit  ap;issaiilc ,  une  iHeiidiie  im- 
mense; que  cluiquo  jour,  chaque  instant,  ami-ncrait 
avec  lui  la  nt'cessiii^  de  prendre  une  multitude  infi- 
nie de  mesures,  et  de  tenir  une  correspondance  ac- 
tive et  journalière  ,  avec  presque  tous  les  fonction- 
naires et  agents  du  gouvernement  ,  sur  tous  les 
points  de  la  liépublique  :  ce  que  vous  n'avez  pu  pré- 
voir est  arrivé. 

Plus  le  ministre  de  la  police  fait  d'efforts  pour  con- 
tenir les  méchants,  plus  ils  semblent  s'acharner  con- 
tre le  gouvernement;  le  nerf  de  la  police  doit  être 
continuellement  tendu.  Il  serait  dauRcreux  qu'il  se 
relàcliAt  un  seul  instant  du  jour  et  de  la  nuit;  jugez, 
citoyens ,  de  l'immensité  des  détails  auxquels  cette 
surveillance  ,  non  interrompue ,  doit  donner  lieu  ; 
tous  les  moments  doivent  leur  Otrc  consacrés,  et 
tout  travail  étranger  à  cet  objet  important,  d'où  dé- 
l)end  le  salut  de  la  République,  pourrait,  tôt  ou  tard, 
compromettre  sa  sû.eté. 

Les  émigrés  peuvent  Ctre  considérés  sous  deux 
rapports,  ou  sous  celui  de  la  police ,  ou  sous  celui  de 
la  radiation. 

Sous  le  rapport  de  la  police,  ils  sont  au  nombre 
des  méchants ,  que  la  police  doit  surveiller  sans 
cesse  et  poursuivre  avec  rigueur;  ainsi  ils  entrent 
naturellement  dans  les  attributions  de  ce  ministère. 
Sous  le  rapport  de  la  radiation ,  ils  lui  deviennent 
absolument  étrangers  ;  la  radiation  est  uu  acte  par 
lequel  l'autorité  compétente  déclare  que  tel  ,  dont  le 
nom  se  trouve  sur  une  liste,  n'a  pas  dû  y  être  ins- 
crit. La  radiation  est  donc  une  espèce  de  jugement  ; 
le  rapport  qui  doit  la  précéder  ,  et  d'après  lequel  on 
doit  statuer,  doit  présenter  l'affaire  dans  son  vrai 
jour  ,  et  être  une  analyse  raisonnéc  des  faits  et  des 
pièces  soumis  à  l'examen  ;  le  ministre  chargé  de 
faire  ce  rapport  participe  donc  ,  jusqu'il  un  certain 
point,  à  la  qualité  de  juge,  et,  sous  cet  aspect,  il  n'y 
a  encore  rien  qui  appartienne  directement  au  minis- 
tère de  la  police,  dont  les  fonctions  exigent  une  sur- 
veillance d'une  activité  continuelle ,  incompatible 
avec  le  travail  méditatif  qu'entraine  l'examen  des 
demandes  en  radiation. 

Lors  des  débats  qui  ont  eu  lieu  sur  la  question  de 
savoir  à  quel  ministère  serait  attribué  le  soin  d'exa- 
miner les  demandes  en  radiation ,  et  de  faire  sur 
chacune  d'elles  un  rapport  au  Directoire  exécutif, 
beaucoup  d'entre  vous  pensaient ,  citoyens  représen- 
tants, que  cet  objet  devait,  par  sa  nature,  être  com- 
pris dans  les  attributions  du  ministre  de  la  justice , 
plus  fait,  par  la  nature  de  son  ministère,  pour  appli- 
quer la  loi  et  préparer  une  décision  motivée  d'après 
ces  dispositions. 

Il  est  vrai,  citoyens  représentants,  que  vous  avez 
déjà  chargé  le  ministre  de  la  justice  d'un  travail  con- 
sidérable ,  celui  du  triage  des  titres  ;  mais  des  consi- 
dérations importantes  concourent  à  confier  ce  soin  au 
ministre  de  l'intérieur,  comme  chargé  de  dilférentes 
parties  d'administration  auxquelles  ces  titres  peuvent 
avoir  rapport  :  sans  doute  il  y  existe  beaucoup  de 
renseignements  précieux  sur  l'instruction  publique , 
sur  les  domaines  nationaux ,  et  sur  d'autres  parties 
d'administration ,  et  le  ministre  de  l'intérieur  serait 
h  portée  d'y  recourir  plus  facilement,  s'il  les  avait 
sous  sa  main. 

!,c  Directoire  croit  devoir,  d'après  ces  motifs,  vous 
proposer  de  confier  le  travail  préliminaire  de  la  ra- 
diation des  émigrés  au  ministre  de  la  justice,  et  celui 
du  triage  des  titres  à  celui  de  l'intérieur. 

Signe  Letourneur,  président. 
P,ir  le  Directoire  exécutif: 

Signé  Lacarde,  sccirtairc-grncrat. 


Le  Conseil  renvoie  ces  messages  aux  commissions 
qu'ils  concernent. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Creusé-Lutouche. 

SÉANCE   DD  23   GERMINAL. 

Sur  le  rapport  de  Joannot,  au  nom  d'une  commis- 
sion ,  le  Conseil  approuve  une  résolution  qui  met  une 
somme  de  20  millions  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Sur  le  rapport  de  Delacoste ,  au  nom  d'une  autre 
commission  ,  le  Conseil  approuve  trois  résolutions  qui 
augmentent  le  nombre  des  coiumis-grefliers  près  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Paris, 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DE  24  GERMINAL. 

Eudes  fait  la  première  lecture  d'un  projet  tendant 
ù  rapporter  le  code  hypothécaire  ,  à  annuler  toutes 
les  nominations  faites  pour  cet  objet ,  et  à  charger  la 
commission  de  la  classification  des  lois  ,  de  présen- 
ter, dans  le  plus  bref  délai,  un  code  plus  simple. 
Ce  projet  ne  sera  discuté  qu'après  la  troisième  lec- 
ture ,  aux  termes  de  la  constitution. 

Fadre  :  Vous  avez  donné  hier  un  grand  exemple 
de  votre  attachement  à  la  constitution ,  en  cassant 
une  commission  dont  l'établissement  répugnait  à  ses 
principes.  Mais  votre  opération  serait  incomplète  ,  si 
vous  laissiez  entre  les  mains  des  membres  de  la  com- 
mission supprimée  toutes  les  pièces  qui  auraient  pu 
leur  être  remises.  C'est  au  Directoire  qu'elles  doivent 
être  renvoyées.  Je  demande  qu'elles  soient  à  l'instant 
déposées  sur  le  bureau ,  et  jointes  au  message  qui  va 
être  envoyé  au  Directoire. 

Lemerer  :  Il  y  a  dans  la  motion  du  préopinant 
deux  parties  bien  distinctes.  On  demande  de  trans- 
mettre au  Directoire  toutes  les  pièces  adressées  au 
Conseil  et  renvoyées  par  lui  à  la  commission  ,  ainsi 
que  les  dénonciations  que  celle-ci  a  pu  recevoir  des 
diverses  autorités  constituées  ;  à  cela  je  ne  vois  au- 
cun inconvénient. 

Mais  parmi  ces  pièces,  il  en  est  qui  ont  été  rcmi- 
mises  confidentiellement  à  la  commission ,  pour  en 
faire  usage  si  elle  le  jugeait  nécessaire. 
Une  voix  ■■  Comment  savcz-vous  cela  2 
Lemerer  :  il  est  plusieurs  pièces  qui  ont  été  remi- 
ses individuellement  aux  membres  de  la  commission, 
à  leur  délicatesse  ,  et  celles-ci  ne  peuvent,  ne  doi- 
vent pas  être  remises. 

Je  crois  donc  que  la  motion  doit  être  réduite  aux 
termes  suivants  : 

«  La  commission  remettra  sur  le  bureau  toutes  les 
pièces  qui  lui  ont  été  renvoyées  par  le  Conseil ,  ainsi 
que  les  pièces  olliciellemcnt  communiquées.  » 

CnÉNiER  :  Il  est  évident  que  Lemerer  ne  vient  de 
parler  ainsi,  que  parce  qu'il  n'a  pas  bien  saisi  le  sens 
de  la  motion  de  l'un  des  préopinants.  Il  ne  s'agitpoint 
ici  de  pièces  confidentielles  qui  auraient  pu  être  con- 
fiées ;"i  quelques  membres  de  la  commission  ,  mais 
bien  de  ces  pièces  publiques ,  solennelles ,  authcuti- 
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qucs ,  dont  on  parle  depuis  six  mois,  lesquelles  con- 
licnnent  le  vaste  plan  d'organisaiion  d'une  Sl-Bar- 
tliiMeuiy  nouvelle  exécutée  par  les  compagnies  de 
Jé^us  et  du  Soleil. 

Je  demande  que  toutes  les  pièces  remises,  et  qui  ont 
rapport  ù  la  grande  affaire  qui  nous  occupe ,  soient 
renvoyées  au  Directoire. 

ïiiiBAUDEAU  :  La  seule  proposition  que  le  Conseil 
puisse  adopter ,  c'est  d'ordonner  le  renvoi  au  Direc- 
toire de  toutes  les  pièces  que  la  commission  a  reçues. 
E\iKer  que  chaque  membre  remette  sur  le  bureau  les 
pièces  coulideuticUes  qui  auraient  pu  lui  être  com- 
muniquées, me  paraît  êlrc  absolument  sans  but; 
quant  à  moi,  je  déclare  que  je  n'en  connais  aucune.  Je 
demande  le  renvoi  de  toutes  les  pièces  qui  existent  à 
la  commission. 

LouvET  :  Je  demande  avec  le  premier  opinant,  avec 
Lemcrer  lui-même,  que  les  pièces  portant  un  carac- 
tère officiel ,  et  concernant  le  Midi ,  soient  déposées 
sur  le  bureau ,  et  renvoyées  au  Directoire.  Je  n'en 
demande  pas  d'avantage.  L'intention  du  Conseil  n'est 
pas  sans  doute  de  rétablir  ici  un  comité  des  reclier- 
clies. 

Pklet  (de  la  Lozère)  :  Comme  Thibaudeau,  je  n'ai 
connu  aucunes  pièces  à  la  commission.  Je  sais  seu- 
lement qu'une  députation  apporta  ,  il  y  a  deux 
jours,  une  liasse  de  pièces;  elles  ont  été  remises 
dans  une  armoire,  dont  la  clé  a  été  donnée  à  Thibau- 
deau. 
On  réclame  la  clôture  de  la  discussion. 
Elle  est  fermée,  et  le  Conseil  ordonne  le  renvoi  pur 
cl  simple  au  Directoire  des  pièces  déjà  renvoyées  par 
le  Conseil  i  la  commission. 

Camus  ,  au  nom  de  la  commission  des  dépenses  : 
Citoyens,  la  commission  des  dépenses  appelle  votre 
attention  sur  un  sujet  qui ,  par  son  importance  , 
l'exige  tout  entière  :  il  s^agit  de  la  surveillance  de 
la  trésorerie  nationale ,  et  du  mode  de  paiement , 
tant  des  personnes  qui  y  sont  attachées,  que  des 
autres  dépenses  nécessaires  au  maintien  de  cet  éta- 
blissement. 

La  trésorerie  nationale  n'cst-elle  pas  sous  la  sur- 
veillance immédiate  du  Corps  législatif?  ISe  fant-il  pas 
que  celte  surveillance  soit  exercée  d'une  manière  ac- 
tive ?  Comment  le  sera-t-elle? 

Si  la  trésorerie  nationale  n'est  et  ne  saurait  être 
dans  l'attribution  d'aucun  mhiistère,  les  dépenses  né- 
cessaires pour  son  existence  et  son  maintien  peuvent- 
elles  être  ordonnancées  par  un  ministre?  Si  elles  ne 
sont  pas  ordonnancées  par  un  ministre ,  quelle  autre 
forme  pourra-t-on  employer  pour  les  rendre  légales? 
Comment  les  réduire  à  leur  véritable  étendue?  Com- 
ment se  conduire  provisoirement ,  jusqu'à  ce  que  les 
réductions  soient  prononcées ,  en  l'état  déterminé- 
mcnt  fixé? 

Telles  sont,  citoyens,  les  questions  particulières 
dans  lesquelles  se  ramifient,  comme  en  autant  de 
branches,  les  deux  questions  principales  que  je  vous 
ai  annoncées.  Elles  intéressent  un  des  établissements 
les  plus  essentiels  à  la  République ,  le  dépôt  de  sa 
fortune.  Bientôt  vous  allez  apercevoir  qu'elles  tien- 
nent aux  principes  constitutionnels ,  à  l'acte  qui  en 
exprime  les  dispositions  ;  et  que,  suivant  les  différents 
points  de  vue  sous  lesquels  on  envisage  leurs  consé- 
qui^nccs ,  elles  fournissent  ou  des  arguments  ou  des 
objections  contre  le  parti  que  l'on  se  porterait  ?i  adop- 
ter, ou  des  moyens  opposés  qui  laissent  l'esprit  dans 
une  suspension  que  la  réflexion  et  la  méditation  peu- 
vent seules  faire  cesser. 

La  décision  est  indispensable  ;  il  ne  doit  pas  rester 
d'inceititmie  sur  le  véritable  état  de  la  trésorerie  ,  et 
sur  les  moyens  de  fournir  légalement  à  ses  dépenses. 


La  décision  est  urgente,  parce  que  si  la  surveillance 
exige  une  action  toujours  présente,  il  serait  dange- 
reux de  la  suspendre  trop  long-temps  ;  elle  l'est,  parce 
que  le  travail  de  celte  machine  immense  n'étant  ja- 
mais interrompu,  il  n'est  pas  possible  d'interrompre 
l'acquit  ou  salaire  de  ceux  qui  l'entretiennent  ;  mais 
elle  ne  doit  pas  être  précipitée ,  parce  que  les  consé- 
quences de  tel  parti  que  vous  adoptiez  ne  sauraient 
être  indillérentes.  Votre  commission,  loin  de  vous 
dissimuler  les  difficultés  des  questions  qu'elle  vous 
présente,  vous  déclare  qu'il  peut  se  faire  que  les  ré- 
solutions adoptées  par  elle  comme  les  plus  sages , 
soient  combattues  par  des  moyens  que  votre  sagacité 
découvrirait,  et  que  votre  prudence  préférerait  à  ceux 
qu'elle  vous  propose.  Le  principal  devoir  dont  nous 
nous  efforcerons  de  nous  acquitter,  sera  de  vous 
exposer  lidèlemcnt  l'histoire  de  la  trésorerie,  si  Ton 
peut  s'exprimer  ainsi  ;  et  les  principes  propres  à  de- 
venir le  germe  des  conséquences  qui  détermineront 
votre  jugement 

li'exposéde  ce  qui  s'est  fait  dans  quatre  Assemblées 
nationales  sur  l'organisation  et  l'état  de  la  trésorerie, 
doit  jeter  d'abord  du  jour  sur  les  questions  soumises  à 
votre  jugeraenL 

La  dénomination  et  l'existence  du  trésor  royal 
ayant  été  proscrites  par  l'Assemblée  constituante,  on 
s'occupa,  en  1790  et  en  1791,  vieux  slyle ,  de  la  for- 
mation d'une  trésorerie  nationale.  Les  comités  de 
constitution  et  des  iinances  conférèrent  sur  cet  objet, 
parce  que  l'on  sentit  que  les  finances  d'un  Etat  n'in- 
téressent pas  moins  essentiellement  sa  constitution 
qu'elles  intéressent  les  moyens  de  fournir  à  ses  dé- 
penses. Divers  projets  furent  présentés  sur  l'organi- 
sation de  la  trésorerie  et  de  ses  bureaux  ;  mais  il  n'y 
eut  qu'une  manière  de  penser  sur  ce  que  l'on  appel- 
lera à  juste  titre  la  coiislilulion  de  la  ircsoreiie , 
son  indépendance  du  pouvoir  exécutif,  et  sa  soumis- 
sion immédiate  à  l'Assemblée  des  représentants  du 
peuple. 

«  Toute  constitution,  disait-on,  dans  un  premier 
rapport  du  21  juillet  1790  (page  15)  serait  absurde, 
dans  laquelle  un  corps  qui  ne  serait  pas  le  souverain 
pourrait  soumettre  à  sa  censure  le  dépositaire  de 
l'autorité  ,  et  juger  les  dépenses  qu'il  aurait  évidem- 
ment ordonnées.  » 

Le  même  rapporteur  développait  cette  idée  dans 
un  second  rapport  :  «  Le  produit  de  Tinipôt ,  disait- 
il,  créé  par  le  Corps  législatif,  réparti ,  perçu,  versé 
sous  l'inspection  du  Corps  législatif,  doit  être  déposé 
dans  une  caisse  nationale,  et  là  être  encore  sous  la 
surveillance  immédiate  et  habituelle  de  la  nation 
même.  »  il  prouvait  ensuite  qu'il  y  avait  une  grande 
différence  entre  la  qualité  de  surveillants,  qui  appar- 
tenait aux  représentants  du  peuple ,  et  celle  d'admi- 
nistrateurs, qu'ils  devaient  bien  se  garder  d'en- 
vahir. «  il  faut,  disait-il  encore,  que  le  pouvoir 
législatif  n'exerce  que  l'inspection  et  la  surveillance; 
mais  qu'il  l'exerce  active  ,  habituelle  ,  de  toutes  les 
heures  et  de  toutes  les  parties,  permanente.  » 

Lu  autre  rapporteur  d'un  second  projet  d'organi- 
sation du  trésor  public  reconnaitsait  et  posait  pour 
base,  presque  dans  les  mêmes  termes,  «  qu'il  était 
du  devoir  des  représentants  de  la  nation  de  surveil- 
ler toutes  les  opérations  de  la  trésorerie  avec  une 
infatigable  vigilance.  » 

Enfin  le  troisième  rapporteur,  dont  le  projet  fut 
adopté,  présentait  son  plan  en  ces  termes  :  «  f/admi- 
nistralion  du  trésor  public  n'est  point  un  ministère. 
Etrangère  à  tout  ce  qui  la  précède  (la  levée  des  con- 
tributions), et  à  tout  ce  qui  suit  (l'emploi  des  fonds), 
il  n'y  faut  que  de  la  probité  et  de  Tordre  ;  et  pour 
être  silr  de  l'un  et  de  l'autre,  il  n'est  d'autre  moyen 
que  de  la  confier  à  une  collection  d'hommes  sur\eil- 
lants  continuels  les  uns  des  autres ,  n'agissant  que 
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colloctlvcnicnt,  sans  pouvoir  intciprôiei-  la  loi ,  sou- 
mis cux-mCuics  i  un  code  pnrliculicr  ,  et  rcspousa- 
lilcs  lie  son  oxdcuUon.  » 

l,c  lapporlcur ,  driliiisant  cnmilc  les  conséquences 
(le  son  principe,  disait  :  «  Vous  placerez  à  la  tôle  du 
trésor  ini  comité  de  Irésorçrie,  chargé  seul  d'exé- 
cuter ,  sous  l'inspection  imiuédiate  du  Corps  légis- 
latif, la  [,'arde  ,  la  comptabilité  et  la  destination  des 
deniers  publics.  » 

Ce  fut  en  adoptant  ces  principes  que  les  décrets 
des  30  juin,  Il  juillet  et  16  aortt  1791  prononcèrent, 
entre  autres  articles ,  les  deu\  suivants  : 

Titre  11,  art.  3.  «  Les  commissaires  de  la  trésorc- 
lie  seront  sous  la  surveillance  habituelle  des  législa- 
reurs.  » 

Titre  IV  (des  traitements),  art.  li.  «  Les  appoin- 
tements, traiiomeius,  gages  et  gratilicalions  ,  lixés 
par  les  articles  précédents  ,  seront  payés  chaque  mois 
aux  employés,  sur  des  états  arrêtés  par  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  ,  et  sans  autre  quittance  qu'un 
émargement.  » 

Le  projet  qui  fut  adopté  ne  présentait  aucune  dis- 
position sur  la  manière  dont  les  lé^'islatcurs  exerce- 
raient la  surveillance  qui  leur  était  assurée.  On  ne 
prononça  rien  à  cet  égard.  Ce  ne  fut  point  l'elTct  d'un 
oubli  ;  car  un  des  projets  présentés  contenait  plu- 
sieurs articles  qui  en  déterminaient  le  mode  ;  mais 
on  pensa  qu'après  avoir  prononcé  le  principe ,  il 
fallait  laisser  à  chaque  législature  le  choix  du  mode 
qui  lui  paraîtrait  le  plus  convenable  pour  exercer  sa 
surveillance. 

Il  est  sensible  qu'une  des  parties  les  plus  impor- 
tantes de  cette  surveillance  est  la  vérification  des 
caisses.  Elles  ont  été  effectivement  vérifiées  plusieurs 
fois  après  les  décrets  dont  on  vient  de  parler,  par 
des  commissaires  de  l'Assemblée  constituante,  de 
l'Asscmiilée  législative  et  de  la  Convention. 

Les  choses  se  trouvaient  en  cet  état  lorsque  la  nou- 
velle constitution  a  été  promulguée.  Elle  a  un  titre 
de  la  trésorerie  nationale  et  comTptabUilé  ,  qui 
comprend  les  articles  depuis  le  315  jusqu'au  325  ;  en 
voici  le  sommaire  : 

«  Etablissement  de  cinq  commissaires ,  élus  par  le 
Corps  législatif,  demeurant  cinq  ans  en  fonctions, 
chargés  de  surveiller  la  recelte  des  deniers  natio- 
naux, d'ordonner  le  mouvement  des  fonds  et  le 
paiement  des  dépenses,  auxquels  il  est  défendu,  sous 
peine  de  forfaiture,  de  rien  faire  payer  autrement 
qu'en  vertu  d'un  décret  du  Corps  législatif,  d'une 
décision  du  Directoire,  de  la  signature  du  ministre 
qui  ordonne  ia  dépense.  » 

Les  artilccs  316  et  suivants  continuent  à  énoncer 
les  devoirs  des  comiuissaircs  de  la  trésorerie. 

Aux  ternies  des  art.  322  et  323,  le  compte  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  la  République  est 
présenté  par  les  commissaires  de  la  trésoreiie  aux 
commissaircsde  la  comptabilité,  qui  le  vérilient  et  l'ar- 
rêtent. Les  commissaires  de  la  comptabilité  donnent 
connaissance  au  Corps  législatif  des  abus,  malver- 
sations, qu'ils  découvrent  dans  le  cours  de  leurs 
opérations.  Le  résultat  des  comptes  est  rendu  pu- 
blic. 

L'article  325  déclare  que  les  commissaires  ,  tant 
de  la  trésorerie  que  de  la  conqilabilité ,  ne  peuvent 
Otre  suspendus  ni  destitués  que  par  le  Corps  législa- 
tif; mais,  durant  l'ajournement  du  Corps  législatif , 
le  Directoire  exécutif  peut  suspendre  et  remplacer 
provisoirement  les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale ,  au  nombre  de  deux  au  plus. 

Aucune  autre  loi  n'a  été  prononcée,  postérieure- 
ment à  la  constitution  ,  sur  la  trésorerie  ;  mais  deux 
fois  il  a  été  demandi'  des  fonds  ])our  ses  dépenses,  et 
celle  demande  de  fonds  a  été  faite  au  ministre  des 


nuances,  qui  a  compris  dans  ses  états  ceux  de  la  ma- 
rine. 

Lors  de  la  première  demande  ,  les  fonds  ont  été 
accordés  le  17  brumaire  ,  sans  que  rien  annonce 
qu'on  ait  réclamé  la  séparation  de  la  trésorerie  de 
tout  ministère  :  les  fonds  furent  accordés  <nu  ministre 
des  linances  pour  payer  la  trésorerie. 

Lors  de  la  seconde  demande  de  fonds ,  qiLi  est  en 
date  du  7  germinal,  on  a  fait  un  relranchement  po- 
sitif sur  les  fonds  demandés  par  le  ministre  des  fi- 
nances ,  de  ceux  qui  étaient  destinés  à  la  trésorerie. 
Après  avoir  stalué  sur  la  demande  du  ministre,  la 
résolution  du  7  germinal ,  «  considérant  que  la  tré- 
sorerie nationale  ue  peut  être  comprise  dans  les  ad- 
tributious  d'aucun  ministère ,  et  qu'elle  est  cssenliel- 
Icment  sous  la  surveillance  du  Corps  législatif»,  met 
ù  la  disposition  des  conunissaires  de  la  trésorerie  les 
sommes  nécessaires  5  son  administration.  Celte  réso- 
lution a  été  adoptée  par  le  Conseil  des  Anciens  le  14; 
mais  nous  n'ignorons  pas  qu'elle  y  a  éprouvé  des  dif- 
ficullés.  On  observait  que  le  considérant  siq)posait 
comme  prononcée  une  décision  qui  semblail  suscep- 
tible de  discussion  ,  tandis  que  la  trésorerie  est  sous 
la  surveillance  immédiate  du  Corps  législatil'.  Si  on  l'a 
approuvée  ,  c'est  eu  égard  à  la  nécessilé  de  ne  pas 
laisser  manipier  le  service  de  la  trésorerie  ;  circons- 
tance qui  démontre  la  nécessilé  de  prendre  une  dé- 
termination définitive  sur  le  fond  de  la  question  ,  afin 
de  prévenir  les  difBcultés  qui  ne  manqueraient  pas 
de  s'élever  chaque  fois  qu'il  sera  besoin  de  nouveaux 
fonds. 

Vous  pouvez  vous  rappeler  aussi  que  la  commis- 
sion des  finances  ,  en  vous  faisant ,  le  1"  germinal , 
sou  rapport  sur  la  vérification  des  caisses  autres  que 
celles  de  la  trésorerie,  voui  annonça  qu'elle  distrayait 
la  trésorerie  du  projet  de  résolution  ,  parce  qu'elle 
se  proposait  de  vous  présenter  un  rapport  spécial  sur 
le  mode  de  vérification  des  caisses  de  la  trésorerie  : 
et  comme  cette  vérification  n'est  pas  moins  cssen- 
lielle  que  celle  des  autres  caisses,  il  devient  de  plus 
en  plus  pressant  de  résoudre  les  questions  desquelles 
la  forme  de  la  vérification  est  une  dépendance. 

Les  faits  exactement  connus,  examinons  les  prin- 
cipes et  les  conséquences  :  d'abord,  en  ce  qui  con- 
cerne la  surveillance  et  la  vérification  des  caisses  de 
la  trésorerie,  ensuite^,  en  ce  qui  concerne  le  paiement 
des  personnes  employées  à  son  service. 

11  paraît  incontestable  que  la  trésorerie  ne  saurait 
être  sous  la  main  du  Directoire  exécutif,  ni  comprise 
parmi  les  attributions  d'aucun  ministre,  il  serait 
éversifde  la  sûreté  publique  de  laisser  au  pouvoir 
exécutif  la  faculté  de  disposer  du  trésor  de  la  nation, 
à  l'insu  de  ses  représcniants  :  aussi  la  constitution 
no  met  point  du  tout  la  trésorerie  sous  le  Directoire 
exécutif  ;  elle  ne  dépend  que  du  Corps  législaliL  Mais 
la  difficulté  que  l'on  propose  est  de  savoir  si  celle  dé- 
pendance du  Corps  législatif  est  telle,  qu'elle  entraîne 
une  surveillance  immédiate,  avec  la  faculté  de  faire 
faire,  par  des  commissaires  pris  dans  son  sein,  des 
vérifications,  toutes  les  fuis  qu'elle  le  jugera  conve- 
nable. 

Celte  question  n'en  serait  pas  une  si  l'on  était  d'ac- 
cord sur  un  autre  point,  l'exécution  des  décrels  de 
1790  et  1791.  On  oppose  à  ces  décrets  le  silence  de 
la  conslilution,  qui,  en  parlant  de  la  trésorerie,  n'a 
attribué  au  Corps  législatif  ni  surveillance  ni  droit  de 
vérilicr  les  caisses  ;  ou  prétend  même  que  la  consti- 
tution va  au-delà  du  silence,  et  que,  par  la  manière 
dont  elle  a  réglé  l'administralion  de  la  trésorerie, 
elle  a  abrogé  toute  loi  différente  de  ce  qu'elle  établis- 
sait. Les  véritables  surveillants  ne  sont  autres,  dit- 
on,  que  les  commissaires  de  la  trésorerie  ;  ils  ne  sont 
ni  administrateurs,  ni  caissiers,  ni  payeurs  ;  ils  sont 
délégués  par  lu  Corps  législatif  pour  oidoiiucr  et  lus- 
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pector  tout  ce  qui  se  fnil  à  la  trésorerie.  S'ils  étalent 
coupables  (le  malversations,  celles-ci  se  découvri- 
raient lors  des  comptes:  ils  ont  des  coutnjleurs  de 
leur  conduite  dans  la  personne  des  commissaires  de 
la  comptabilité,  et  c'est  pourquoi  l'article  323  de  la 
constitution  enjoint  aux  commissaires  de  la  compta- 
bilité de  donner  connaissance  au  Corps  législatif 
des  abus,  malversations,  et  de  tous  les  cas  de  res- 
ponsabilité qu'ils  découvrent  dans  le  cours  de  leurs 
opérations. 

Les  inductions  que  l'on  tire  de  la  constitution  ne 
nous  senihli'nl  pas  fondées  ;  indépendamment  du 
daiii;er  (l'.ulinillrc  trop  facilement  des  abrofjalions 
non  prononcées  expressément,  il  est  une  autre  ma- 
nière de  combattre  avec  plus  de  force  les  arguments 
tirés  de  la  constitution,  c'est  de  prouver  qu'elle  n'a 
ni  pu  ni  voulu  anéantir  une  surveillance  telle  que 
celle  qui  avait  été  établie  par  les  décrets  de  1790  et 
de  1791. 

Les  linances  sont  le  plus  puissant  mobile  des  af- 
faires de  l'Etat  ;  de  l'administration  et  de  la  situation 
des  linances  dépendent  la  vie  et  l'existence  de  la  Ré- 
publique; elles  sont  la  somme  des  contributions  de 
cliaquc  citoyen,  qui  ne  consent  ;"i  souffrir  des  retran- 
cbemenls  particuliers  sur  sa  fortune  ,  que  parce  que 
son  représentant  Ta  ainsi  voulu  pour  le  bien  com- 
mun, et  parce  qu'il  espère  que  ce  même  représentant 
veillera  à  la  conservation  et  au  sage  emploi  de  ce 
dont  11  se  prive  pour  l'utilité  générale.  Ce  ne  serait 
donc  pas  assez  que  la  trésorerie  fût  affranchie  de 
toute  l'inlluence  dangereuse  du  pouvoir  exécutif,  si 
ellcn'était  en  même  tempsnon  pas  administrée,  mais 
inspectée  et  surveillée  par  les  représentants  de  la 
nation. 

On  se  trompe  lorsque  l'on  imagine  que  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  sont  les  délégués  chargés  par 
le  Corps  législatif  de  surveiller  l'administration  et 
l'élal  de  la  trésorerie.  La  surveillance  mentionnée 
dans  l'article  317  porte  sur  les  recettes  des  deniers 
naliuuau.v,  receltes  qui  se  font  hors  de  la  trésorerie 
par  les  percepteurs  de  deniers  publics.  En  dedans  de 
la  trésorerie ,  les  commissaires  ne  sont  point  surveil- 
veillants,  mais  administrateurs;  car  celui-là  admi- 
nistre, qui  ordonne  les  mouvements  de  ;fonds  et  les 
paicnienls,  qui  tient  un  compte  ouvert,  qui  entretient 
une  correspondance  :  et  telles  sont  les  fonctions  que 
l'article  317  attribue  aux  commissaires  de  la  tréso- 
rerie. 

Le  surnom  seul  indique  qu'ils  ont  des  supérieurs  et 
des  surveillants.  Qui  dit  commhsah'e,  suppose  cowj- 
mellanl  ;  et  le  premier  effet  de  la  relation  du  com- 
nietlant  au  commis,  est  le  droit  et  l'obligation  au 
commettant  de  surveiller  son  commis. 

Si  vous  vous  croyez  en  droit  de  surveiller,  par  une 
action  formelle,  telles  que  des  vérifications  de  caisse, 
tous  vos  commissaires  et  les  autorités  établies  par  la 
consliuilion,  vous  vous  croyez  donc  aussi  en  droit, 
objecle-t-on ,  de  surveiller  le  Directoire  exécutif, 
l'oint  du  tout,  parce  que,  indépendamment  de  ce  que 
le  Directoire  u'a  point  l'administration  d'un  trésor, 
les  membres  du  Directoire  ne  sont  pas  des  commis- 
saires. 

Mais  reposez- vous ,  ajoute-l-on,  sur  les  commis- 
saires de  la  comptabilité;  ils  découviront,  dans  le 
cours  de  l'examen  des  comptes ,  les  abus  et  les  mal- 
versations; ils  vous  les  dénonceront.  Point  du  tout 
encore.  Effectivement,  si  l'on  n'avait  d'autres  commis- 
saires de  la  trésorerie  que  ceux  qui  remplissent  ac- 
tuellement ces  places,  et  que  l'on  eût  à  appréhender 
de  leurs  successeurs  quelque  intelligence  avec  les  en- 
nemis de  l'Etat,  quelque  conspiration  dont  l'effet  fût 
d'opérer  subitement  au  trésor  national  un  vide  ca- 
pable de  jeter  la  Uépublique  dans  une  inaction  meur- 
irièiC;,  ou  de  soudoyer  avec  les  fonds  de  l'Etat  ses 


adversaires,  on  attendrait  Inalilcment  à  l'époque  du 
compte  J  être  instruit  de  pareils  faits. 

Je  ne  me  contenterai  pas  de  dire  qu'on  n'en  serait 
point  instruit  à  temps  ;  je  dis  que  jamais  on  n'en  se- 
rait instruit ,  parce  que  le  succès  des  machinations 
auxquelles  les  commissaires  auraient  participé,  anéan- 
tirait et  la  République  et  les  comptes. 

Il  faut  donc  d'autres  moyens  pour  répondre  ù  la 
nation  de  la  conservation  et  du  sage  emploi  de  ses 
fonds;  et  ces  moyens  ne  peuvent  consister  que  dans 
une  surveillance  active  et  une  vérification  des  caisses, 
aussi  fréquente  que  la  prudence  le  désirera. 

Le  Corps  législatif  ne  doit  pas  administrer  :  rien 
n'est  plus  vrai  ;  mais  il  est  également  vrai  que  sur- 
veiller n'est  pas  administrer,  et  il  est  vrai  encore  qu'on 
ne  peut  surveiller  une  caisse  qu'en  la  visitant  pour 
connaître  sou  état  précis. 

Ainsi,  l'on  conclut  que  la  constitution  n'ayant  ni 
pu  ni  voulu  anéantir  la  surveillance,  il  faut  revenir 
aux  décrets  de  1790  et  1791,  et  en  maintenir  l'exé- 
cution. 

Comment,  après  cela,  procéder  aux  vérifications, 
suites  nécessaires  de  la  surveillance?  Sans  doute  par 
des  commissaires  que  chacun  des  Conseils  nommera 
à  son  gré,  et  avec  la  réUexion  que  l'importance  de  la 
matière  exige,  c'est-à-dire,  par  la  voie  du  scrutin. 
Mais  il  se  présente  ici  une  nouvelle  difficulté.  D'une 
part,  l'article  67  de  la  constitution  défend  d'établir 
des  comités  permanents  ;  il  donne  seulement  à  chaque 
Conseil  la  faculté  de  nommer  des  commissions  spé- 
ciales, qui  doivent  se  renfermer  uniquement  dans 
l'objet  de  leur  formation.  D'autre  part,  nommer  une 
commission  chaque  fois  que  le  Conseil  voudrait  bien 
procéder  à  une  vérification,  ce  serait  avertir  les  per- 
sonnes suspectes  de  se  mettre  en  règle,  les  prévenir 
de  jeter  un  voile  sur  leurs  forfaits,  ou  d'échapper  par 
la  fuite  au  châtiment  qu'ils  méritent.  On  évitera  ces 
inconvénients,  et  on  ne  contredira  point  la  constitu- 
tion, si  l'on  nomme  à  l'avance  uue  commission  i)Our 
faire  les  vérifications  et  visites  nécessaires,  sans  indi- 
quer le  jour  où  elle  y  procédera,  mais  en  déclarant 
seulement  qu'avant  l'expiration  d'un  terme  lixé  elle 
rendra  compte  au  Conseil  de  l'état  de  la  trésorerie  ;  et 
si,  en  statuant  que  la  commission  sera  dissoute  aussi- 
tôt après  qu'elle  aura  rendu  son  compte,  ou  ajoute 
qu'il  en  sera  nommé  sur-le-champ  uue  nouvelle. 
Ainsi,  il  y  aura  toujours  une  suite  de  commissions  en 
état  d'agir;  mais  non  une  commission  permaueule, 
puisque  chaque  commission  sera  dissoute  dès  qu'elle 
aura  rempli  l'objet  de  sa  nomination. 

Du  premier  objet ,  celui  de  la  surveillance  et  de  la 
vérilicaiion  des  caisses  et  bureaux ,  passons  au  se- 
cond ,  le  mode  de  paiement  des  personnes  employées 
à  la  trésorerie.  Puisque  la  trésorerie  n'est  comprise 
dans  l'attribuliou  d'aucun  ministère  ,  il  est  évident 
que  ses  dépenses  ne  peuvent  cire  ordonnées  par  au- 
cun ministre  ,  et  qu'il  faut  se  conformer,  à  cet  égard, 
comme  sur  le  précédent,  aux  décrets  de  1790  et 
1791 ,  qui  portent  que  ces  paiements  seront  faits  sur 
des  états  arrêtés  par  les  commissaires  de  la  trésore- 
rie ,  sans  autre  quittance  que  des  émargements.  Les 
commissaires  de  la  trésorerie  doivent,  pour  leur  trai- 
tement ,  fournir  leurs  quittances  personnelles  ;  mais , 
afin  de  justifier  qu'ils  sont  en  activité,  il  faut  que  la 
quillance  de  chacun  d'eux  soit  visée  par  les  autres 
commissaires  réunis  en  comité. 

On  objecte  l'article  318  de  la  constitution.  Il  porte 
défense  aux  commissaires  de  la  trésorerie ,  sous  peine 
de  forfaiture  ,  de  rien  faire  payer  qu'en  vertu  , 
1°.  D'un  décret  du  Corps  législatif; 
2°.  D'une  décision  du  Directoire: 
3".  De  la  signature  du  ministre  qui  ordonna  la 
dépense. 
N'est-ce  donc  pas  violer  la  coastiintion  que  d(; 
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prescrire  un  paiement  sans  ordonnance  d'un  minis- 

Nullement.  La  lecture  altcnave  du  texte  de  1  ar- 
ticle n'soiit  robjcclion.  Ce  n'est  point  pour  toute  dé- 
pense indistinctenieul  que  le  mandat  sur  la  trésorerie 
doit  ôtrc  rcvCtu  de  la  signature  du  ministre  :  c'est 
pour  les  dépenses  qu'un  ministre  ordonne.  La  dé- 
pense n'est-ellc  pas  sujette  a  l'ordonnance  d'un  mi- 
nistre ?  sa  signature  cesse  d'Otre  nécessaire  pour 
toucher  le  paiement.  On  en  a  un  exemple  journalier 
dans  les  dépenses  du  Corps  législatif;  elles  sont  ac- 
quittées à  la  trésorerie  sans  la  signature  du  ministre , 
parce  qu'elles  ne  sont  pas  sujettes  à  être  ordonnancées 
par  un  ministre. 

Quou  n'imagine  pas  au  reste  que ,  dans  les  dépen- 
ses de  la  trésorerie  ,  il  doive  rester  rien  d'arbitraire , 
parce  que  la  forme  de  leur  paiement  s'écarte  en 
quoique  sorte  de  la  forme  commune.  Les  dépenses 
de  la  trésorerie  seront  réglées  comme  toutes  les  au- 
tres par  le  budgcij  ou  état  général  des  dépenses  de 
la  népublique.  La  loi  qui  interviendra  mn  ce  bitdgnj 
formera  la  règle  inflexible  de  laquelle  il  ue  sera  pas 
permis  de  s'écarter. 

Seulement  on  doit  regretter  que  ce  hiidgcy  ne 
soit  pas  encore  en  état  d'être  décrété.  La  trésorerie 
nationale  est  devenue  une  si  vaste  machine  depuis 
les  nouvelles  opérations  de  finance ,  la  confection  du 
grand-livre,  la  suppression  des  payeurs  des  rentes, 
qu'il  faut  un  temps  considérable  pour  étudier  la  mul- 
titude d'ateliers  qui  la  composent,  et  y  porter  l'éco- 
nomie, sans  s'écarter  ui  des  besoins  du  service,  ni 
de  la  justice  qui  accorde  un  salaire  proportionné  au 
travail.  On  est  nécessité  de  laisser  par  provision  et 
pour  un  temps  encore,  quoique  modique,  les  choses 
dans  leur  situation  présente.  On  est  clfrayé  de  l'im- 
mensilé  des  frais  ;  mais  on  ne  l'est  pas  moins  de 
l'immensité  du  travail  qui  les  entraine  :  on  entrevoit 
des  économies  ;  mais  la  rapidité  du  service  et  sa 
nécessité  journalière  ue  permettent  pas  de  les  réaliser 
témérairement. 

Telles  sont,  citoyens,  les  réflexions  qui  nous  ont 
paru  propres  ù  préparer  une  décision  qui  peut  être 
rendue  ,  soit  d'après  les  vues  que  nous  vous  propo- 
sons ,  soit  d'après  d'autres  vues  ;  mais  qu'il  est  indis- 
pensable de  prononcer  dans  un  sens  ou  dans  un 
autre  ,  parce  qu'il  ne  faut  point  laisser  la  trésorerie 
exposée  aux  dangers  qui  résulteraient,  soit  de  l'incer- 
titude de  son  état,  soit  de  l'inquiétude  des  employés 
sur  l'exact  paiement  du  prix  de  leur  travail. 
Voici  le  projet  de  résolution  : 
«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu'il  est 
essentiel  qu'aucune  incertitude  ne  puisse  entraver  ni 
retarder  les  opérations  d'un  établissement  qui  im- 
porte, autant  que  la  trésorerie  nationale,  au  main- 
tien de  la  constitution  et  à  la  conservation  de  la 
République;  qu'il  est  également  nécessaire,  d'une 
part ,  d'assurer  aux  personnes  attachées  i  cet  établis- 
sement l'acquit  prompt  et  exact  du  prix  de  leur  tra- 
vail ;  cl,  d'une  autre  part,  d'Otre  en  état  de  constater, 
5  tel  moment  que  ce  puisse  être ,  la  fidélité  avecla- 
quelle  ils  satisfont  i  leur  devoir  ; 
»  Béclarc  qu'il  y  a  urgence. 
I)  Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

»  Art.  1".  L'art.  Ill  du  litre  II  des  décrets  du  30 
juin,  11  juillet  et  IG  août  1791,  vieux  style,  concer- 
nant la  trésorerie  nationale,  lequel  porte  que  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  seront  sous  la  surveillance 
habituelle  des  législatures,  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur. 

»  IL  En  conséquence ,  et  pour  exercer  la  surveil- 
lance énoncée  audit  article,  le  Consi-il  des  Cinq-Cents 
nommera ,  au  scrutin  ,  telles  commissions  qu'il  avi- 


sera pour  la  visite  des  bin-caux  de  la  trésorerie ,  s'as  - 
surer  que  les  lois  sont  exactement  observées,  et  véri- 
fier la  situation  effective  des  caisses.  Tous  caissiers  et 
chefs  des  bureaux  seront  tenus  de  leur  remettre  les 
états  qu'ils  exigeront,  et  de  leur  représenter,  sans 
déplacement,  les  originaux  des  livres,  journaux  et 
pièces  relatives  à  la  recette  et  i  la  dépense. 

D  III.  Il  est  expressément  interdit  aux  commissai- 
res de  donner  aucun  ordre  ni  défense  aux  payeurs  du 
trésor  national,  ni  aux  commissaires  de  la  trésorerie, 
ou  de  prendre  sur  eux  l'interprétation  d'aucunes  lois 
relatives  à  la  trésorerie,  leur  mission  devant  se  bor- 
ner <'i  rendre  compte  au  Conseil  du  résultat  des  vérifi- 
cations qu'ils  auront  faites.  Après  le  compte  rendu 
par  les  conmiissaires de  leurs  opérations,  la  commis- 
sion sera  dissoute  ;  et  il  en  sera  nommé  une  nouvelle, 
qui  cessera  également  ses  fonctions  après  qu'elle  aura 
fait  la  visite  des  caisses  et  bureaux,  et  rendu  son 
compte  au  Conseil. 

»  IV.  Conformément  à  l'art.  XIV  du  titre  IV  (des 
dépenses)  des  décrets  ci-devant  datés,  les  appointe- 
ments et  traitements  des  personnes  employées  à  la 
trésorerie  seront  payés  sur  des  états  arrêtés  par  les 
commissaires  de  la  trésorerie,  et  sans  autre  quittance 
qu'un  émargement. 

»  V.  Le  traitement  de  chacun  des  commissaires  de 
la  trésorerie  lui  sera  payé  sur  sa  quittance  indivi- 
duelle, visée  par  les  autres  commissaires  réunis  eu 
comité. 

»  VI.  Les  dépenses  relatives  &  l'entretien  des  bâti- 
ments ,  caisses  et  bureaux  de  la  trésorerie,  seront 
payées  aux  entrepreneurs  et  fournisseurs,  sur  l'état 
qui  en  sera  arrêté  chaque  mois  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie. 

»  VU.  Lesdits  paiements  s'exécuteront  provisoire- 
ment, en  conformité  des  états  remis  par  la  trésorerie, 
pour  constater  sa  composition  et  ses  dépenses  actuel- 
les. 11  sera  fait  incessamment  rapport  desdils  étals, 
ainsi  que  des  retranchements  et  des  économies  dont 
ils  seront  susceptibles.  Surcetélat,  les  dépenses  se- 
ront définitivement  réglées,  et  les  commissaires  de  la 
trésorerie  ne  pourront  rien  ni  toucher  ni  faire  tou- 
cher au-<lel5,  à  peine  de  forfaiture. 

»  La  présente  loi  ne  sera  point  imprimée  ;  clic 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Etal,  n 

Après^quelques  débats,  ce  projet  de  résolution  est 
adopté. 

la  séance  est  levée. 


A'.  B.  Dans  la  séance  du  27,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  adopté  un  projet  de  résolution  portant  iieinc 
de  mort  contre  ceux  qui,  par  leurs  discours  ou  leurs 
écrits,  imprimés,  distribués  ou  aflichés,  provo- 
queraient la  dissolution  du  gouvernement  actuel , 
le  rétablissement  de  la  royauté  ou  de  la  constitution 
de  93. 

Tout  rassemblement  où  il  se  fait  des  provocations 
de  l'espèce  de  celles  mentionnées  ci-dessus,  prend  le 
caractèred'attroiipement  séditieux,  il  doit  être  dissipé 
par  la  force  publique. 

Celte  résolution  a  été  approuvée  par  le  Conseil  des 
Anciens. 


LE  ÎIOMTEUR  llVERSEl. 
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une  salle  de  spi'ctaclc  commode  aulaiU  (lUC  belle, 
a^ant  (|.r.-llc  fût  déHradL'c  par  dos  Vandales,  appel  c 
depuis  long-temps  des  actems  qui  soient  d'gnes  de 
nous  laniener  les  beaux  jours  de  la  seine  française. 
Il  faut  un  lliéàtre  au  faubourg  f.crmain  ;  celle  vente, 
sentie  par  les  amis  des  arts,  tout  la  rend  incontestable 
aujourd'hui  :  le  voisinage  du  Directoire  exécuif,  de 
nombreux  édiliees  .1  rendre  utiles  a  la  R.-publique  , 
la  vie  i^  redonner  à  un  quartier  trop  abandoniaS  aussi 
malheureux  que  quelques  autres  Olaienl  favorises  à 
son  préjudice. 

Mais  par  qui  ce  théâtre  sera-t-il  rammé  ?  Est-ce 
nar  les  arlisles  de  l'Opéra?  Est-ce  par  les  successeurs 
de  la  troupe  de  Molière?  Celte  question  ,  qm  n  en 
serait  pas  une  si  l'on  ne  cherchait  pas  à  tromper  le 
gouvernement  par  des  motifs  que  nous  ne  voulons 
noiiU  approfondir,  celte  question  lui  sera  sans  doute 
bienlôt  soumise,  puisqu'il  a  chargé  le  ministre  de 
l'intérieur  de  nommer  une  commission  d  archiiectes. 
Cl  d'examiner  les  plans  qu'ils  présenteront  sur  les 
moyens  de  transporter  le  Ihéàtrc  des  Arts  dans  1  an- 
cien emplacement  de  la  Comédie-Française. 

Ce  projet  est-il  exéculablc  ?  Tout  est  possible  a  qm 
ne  craint  ni  dépenses,  ni  perte  de  temps,  ni  dépéris- 
sement de  l'art  dramatique.  Mais  celte  inienlion  peut- 
elle  être  celle  du  gouvernement?  Non,  sans  doute; 
il  proté[;eia  la  scène  qui  fit  la  gloire  de  la  France, 
comme  il  a  monlié  qu'il  veut  piolégcr  les  sciences  et 
les  lettres,  le  jour  où  il  est  allé  en  pompe  inaugurer 
leur  temple,  dans  la  première  séance  de  l'InstiUit 
nalional.  Le  Directoire  sentira  qu'il  est  instant,  sous 
tous  les  rapports  d'utilité  politique  et  morale,  qu  un 
lliéàlre  soit  relevé  près  de  lui  ;  il  sera  surtout  frappé 
de  la  disproportion  des  sommes  que  doit  coilter  l'un 
ou  l'autre  des  deux  projets,  et  cette  considération 
d'économie  l'emportera  dans  un  moment  ou  nulle 
dépense  n'est  légère  et  facile  pour  le  trésor  nalional. 
En  cllel,  pour  placer  l'Opéra  dans  la  salle  du  fau- 
bourg Germain  ,  il  faut  reconstruire  le  théâtre  en  en- 
tier, bàiir  des  magasins ,  faire  de  nouvelles  machines 
cl  de  nouvelles  décorations  ;  les  devis  présentés  par 
plusieurs  arcliilcctes  démontrent  jusqu'à  l'évidence 
que  ce  plan  coiUerait  près  de  2  millions  ci^  numé- 
raire, somme  énorme  dans  l'état  où  sont  nos  fi- 
nances. , 

Que  l'on  compare  i  cet  effrayant  tableau  celui  des 
dépenses  qu'occasionnerait  le  retour  des  arlisles  du 
théâtre  français,  dans  un  asile  où  ils  étaient  pour 
ainsi  dire  naturalisés.  Il  n'en  coûterait  pas  600,000 
liv.,  valeur  effective,  tant  pour  la  restauration  de  colle 
salle  vandalisée,  que  pour  la  consiruction  d'un  maga- 
sin qui  lui  manque.  Voilà  donc  une  différence  des 
qualie  cinquièmes. 

Ajoutez  encore  que  l'Opéra,  quelque  abondant  que 
soit  le  produit  de  ses  représentalions,  dans  le  quar- 
tier le  plus  riche  de  Paris,  ne  peut  cependant  se 
passer  des  secours  du  gouvernement.  Que  sera-ce 
s'il  est  transporté  dans  un  faubourg  moins  peuplé,  ou 
d'ailleurs  ce  genre  de  speciacle  ne  sera  pas  goûlé  du 
plus  grand  nombre?  Il  faudra  donc  qu'il  épuise  le 
trésor  public  ?  Au  lieu  qu'un  théfttrc  purement  dra- 
nialiquc,  n'étant  point  obligé  d'étaler  celle  magnifi- 
cence dans  ses  décorations  et  dans  les  habillements 
des  personnages ,  sera  bientôt,  pour  peu  qu'il  soit 
encouragé,  capable  de  se  soutenir  par  ses  propres 
moyens. 

Ce  n'est  pas  que  nous  préiendions  que   le  gou- 
W  Scric.  -  Tome  //. 


verncmenl  doive  cesser  de  suppléer  aux  dépenses 
de  l'Opéra.  Sans  doute  il  faut  entretenir  un  spec- 
tacle magique  qui  fait  l'admiration  des  étrangers  et 
les  délices  de  la  France.  Et  nous  aussi,  nous  ai- 
mons à  payer  notre  tribut  d'éloges  au  compositeur 
cUstingué  qui,  par  ses  ballets  de  'rélémaque,  de  l'sy- 
cbé,  de  Paris,  s'est  mis  au  rang  des  artistes  dra- 
matiques. Nous  applaudissons  à  ses  talents,  nous 
attendons  avec  une  impatience  égale  à  celle  du  public, 
les  nouvelles  productions  dont  il  doit  enrichir  la 
scène  qu'il  a  déjà  tant  illustrée.  Mais  les  habiianls 
du  faubourg  Germain  ne  sont  pas  assez  opulents 
pour  les  aller  voir  sans  cesse  pendant  six  mois  ou 
un  an  ;  et  les  dépositaires  du  pouvoir  auront  long- 
temps encore  mieux  à  faire  que  de  s  y  montrer 
par  ton  ou  par  habitude.  _ 

On  voudrait  un  théâtre  qui  servît  puissamment  a 
former  l'esprit  public,  à  éleclriser  les  âmes,  à  échauf- 
fer les  courages?  Oui  pourra  mieux  que  la  musique 
produire  ces  effets  ?  C'est  Orphée  qui  amollit  les  tigres 
et  fléchit  les  enfers  ;  c'est  Amphion  qui  bàiil  une  ville 
au  son  de  sa  lyre;  c'est  ïyrlée  dont  les  accenis  font 
gagner  des  batailles,  ou  plutôt  c'est  Gluck,  le  poète 
des  musiciens,  le  dieu  de  la  musique  dramatique.  Oui^ 
mais  Gluck  n'existe  plus  que  dans  la  posiérilé,  ses 
chefs-d'œuvre  qui  pénètrent,ennamment  les  cœurs,  es 
remplissent  de  cet  enthousiasme  créateur  des  grandes 
choses  ;  ses  chefs-d'œuvre  ne  sont  pas  assez  nom- 
breux pour  occuper  seuls  le  théâtre  des  Arts,  avec 
deux  ou  trois  ouvrages  d'autres  auteurs  qui  nom 
eu  de  succès  durables  qu'en  imitant  son  génie.  Jeune 
MéhuI ,  justifies  les  espérances  que  lu  lis  concevoir  a 
ce  grand  homme  !  Lemoine,  souviens-toi  de  Phèdre  ! 
Musiciens  et  poètes,  songez  qu'un  jour  les  héros  de 
la  république  française  iront  se  reposer  de  leurs 
Klorieuses  laiigues  en  écoulant  vos  productions, 
comme  autrefois  les  vainqueurs  de Salaminc  couraient 
applaudir  aux  tragédies  de  cet  Eschyle  qu  ils  avaient 
vu  combattre  et  vaincre  à  côté  d'eux. 

i\lais  si  l'elïet  de  la  musique  est  rapide  comme  1  é- 
clair  il  est  souvent  aussi  passager  que  lui.  On  compte 
facilement  les  poèmes  hriques  qui  valent  la  peine 
d'être  écoutés,  qui  méritent  de  laisser  des  souvenirs. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  du  Ihéàlre,  appelé  par  excellence 
le  théâtre  Français.  Quoi  !  l'on  veut  ranimer  1  esprit 
public  ,  réveiller  l'énergie  des  âmes ,  épurer  les 
mœurs,  agrandir  les  sentimenls,  faire  avorter  la  li- 
berté la  patrie,  les  lois,  et  l'on  ne  choisirait  pas  les 
monuments  où  Molière,  Corneille,  Racine  et  Voltaire 
ont  tracé  de  si  nobles  et  de  si  utiles  leçons  Les 
Hoiaces,  Brilannicus,  Brulus,  le  Tartuffe,  vmlà  les 
modèles  d'esprit  public,  de  mœurs,  de  politique,  de 
patriotisme  et  de  vérité.  Ces  beaux  vers  qu'on  ap- 
plaudit au  spectacle,  on  les  répète  encore  en  le  quit- 
tant, on  les  relient  pour  la  vie,  on  en  tire  pour  soi, 
pour  les  siens  des  exemples  qui  ne  sont  pas  perdus 
pour  l'Etat.  Oui,  le  complément  de  l'inslruction  pu- 
blique est  là.  C'est  au  Ihéàlre  Français  qu'il  appar- 
tient de  former  des  hommes  et  des  citoyens.  C'est 
sous  les  auspices  du  gouvernement,  près  de  lui,  sous 
ses  yeux  ,  que  doit  s'élever  celle  école  vraiment  na- 
tionale. Ou'on  en  bannisse  le  jargon  ,  l'afféterie  ,  les 
petits  ridicules  ;  qu'on  y  fronde  les  travers ,  qu  on  y 
attaque  les  vices,  qu'on  y  démasque  le  crime  sous  le 
brodequin  ou  sous  le  cothui-ne  ,  avec  le  masque  ou 
le  poignard  ;  Tbalic  et  Melpomène  doivent  egalc- 
ment  servir  à  l'inslrnciion  des  magistrats  et  au  bon- 
heur des  hommes.  . 

C'est  donc  le  théâtre  Français  qui  doit  revenir 
dans  la  salle  du  faubourg  Germain.  Les  artistes  qui 
Ki  l,>,i-.;  temps  on  brillé  sur  celle  scène  ,  sont  exiles, 
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mais  Ils  existent.  Il  est  icmps  qu'un  RDuveineincnt  . 
niiii  (les  arts,  leiii'  Li.sse  oublier  deux  ans  de  caplivilc! 
et  de  malheurs.  A  ce  sort  pri^caire  et  luimiliaut  qui 
fli'trit  le  talent  et  finit  par  l'étouircr,  qu'il  fasse  suc- 
ci'dcr  un  t}tat  lionorahle  et  sûr.  I,es  arts  sont  toujours 
l'appui  de  qui  les  prol^^e.  Pour  quelques  faveurs  peu 
coiilcuses,  ils  procurent  le  plaisir,  la  gloire,  l'immor- 
talité. 

Oli  !  le  beau  jour  que  celui  qui  rouvrira  celte  salle, 
qui  nous  la  montrera  nettoy(!e  des  décorations  barba- 
res dont  on  l'avait  salie  ,  et  qui  nous  fera  entendre 
dans  celte  enceinte  sacrée  ces  éternels  cliefs-d'ri'uvrc 
que  lions  y  adminlnies  tant  de  fois  1 

Trouvé. 


ÉDL'CATIOK    ET    INSTRCCTION   PUBLIQUE. 

I.e  citoyen  lioilac  ayant  obtenu  du  gouvernement 
le  bail  de  la  maison  nationale,  connue  sous  le  nom 
de  collège  de  Navarre ,  pour  y  former  un  établisse- 
ment d'instruction  publique  ,  s'est  associé  dans  celte 
vue  des  hommes  recomraandables  par  leur  moralité, 
leurs  talents  ci  une  longue  expérience  dans  l'art  de 
l'cnscij;neuienl. 

Le  plan  qu'il  a  cru  devoir  adopter  est  basé  sur  ce 
que  l'ancienne  instruction  ollVait  de  plus  utile,  et  sur 
les  réformes  qu'appelait  depuis  long-temps,  dans 
celle  partie  si  intéressante ,  le  progrés  des  lumières 
et  les  observations  des  plus  grands  maîtres. 

Varier  l'instruction  sans  la  surchargei-,  la  (ixcr  sur 
des  objets  d'une  utilité  réelle  et  générale,  la  modi- 
iier  lie  manière  à  mettre  les  jeunes  gens  en  étal  de 
suivre  avec  succès  les  différentes  carrières  qui  exi- 
gcni  un  esprit  cultivé,  préparer  enfin  à  la  r.épubliqnc 
des  citoyens  instruits,  cl  capables  de  remplir  les 
dillérenles  fonctions  qu'elle  peut  leur  conlier,  tel  est 
le  but  que  se  propose  le  citoyen  lîeilac. 

L'inslrucliou  sera  divisée  en  cinq  parties. 

1°.  Ln  cours  de  langue  française.  —Professeur,  le 
citoyen  Duhamel. 

T.  Un  cours  de  langues  anciennes.  —  Professeurs, 
les  citoyens  Guerout  et  Dumoucbel. 

3".  IJn  cours  d'histoire  et  de  géographie.  —  Pro- 
fesseur, le  citoyen  Alahérault. 

U".  Un  cours  de  mathématiques.  —  Professeur,  le 
citoyen  Cliauveau  ('). 

Il  sera  ajouté  un  professeur  de  littérature  ancienne 
et  moderne,  aussitôt  que  les  progrès  des  élèves  les 
rendront  capables  de  suivre  le  cours  avec  succès. 

Les  leçons  de  physique  expérimentale  que  donne  le 
citoyen  lirisson  dans  l'une  des  salles  de  la  maison  de 
Navarre,  ne  peuvent  qu'ajouter  inhnimcnt  ù  l'intérêt 
de  cet  établissement. 

L'éducation  iniérieure,  réservée  h  la  surveillance 
du  citoyen  Beilac,  comprendra  l'instruction  de  la  mo- 
rale et  des  vertus  sociales,  loul  ce  qui  est  relatif  aux 
soins  physiques  et  à  la  direction  des  étutles. 

La  position  du  ci-devant  collège  de  Navarre,  l'é- 
tendue et  la  beauté  des  bâtiments  ,  garautisseut  aux 
parents  tout  ce  qu'ils  peuvent  désirer  pour  la  con- 
servation des  maurs  et  la  santé  de  leurs  enfants. 

Lorsque  les  parents  le  désireront,  on  procurera 
aux  élèves  renseigncmeul  particulier  des  principaux 
ans  mécaniques  dont  la  connaissance  est  exigée  pour 
obtenir  les  droits  de  citoyen  actif;  on  y  joindra  les 
maîtres  de  langues  étrangères  cl  des  arts  d'agrément 
pour  compléter  mie  bonne  éducation. 


Ci  Li;  iltojcn  (,luiuvi-nu,  .inckn  proa-ssour  de  ni.ith(<mntlquf! 
«u  colléKi!  «lus  Qu.itr<-J«.itlons,  continue  >le  iloniHT  se»  leçon- 
putticulieris  j>ur  les  cJlKcriolca  parti' 3  <U»  HuiUiO.uiilIqucs 
•juoi  cl  ;i|ii«  Conti,  n°  7.  ' 


Lo  prix  de  la  pension  est  de  700  livres. 

Liiistiuclion  sera  puhli<iue;  les  élèves  du  dehors 
paieront  la  somme  de  10  livres  par  mois  ;  ceux  qui , 
manifestant  des  dispositions  pour  les  sciences  ,  n'ont 
l)as  les  moyens  nécessaires  pour  fournir  ù  cette  dé- 
pense, seront  instruits  gratuitement. 

Tous  les  cours  seront  ouverts  pour  le  15  prairial. 

Le  citoyen  lîeilac  recevra  les  souscrijjiions  tous  les 
jours,  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  midi ,  et 
depuis  deux  heures  de  relevée  jusqu'à  sept  heures 
du  soir,  dans  sa  maison  ci-devant  le  collège  de  Na- 
varre ,  rue  et  montagne  Geneviève.  Si  les  parents 
veulent  lui  écrire  ,  il  les  prie  d'affranchir  leurs 
lettres. 

JSote  durédacleu7\—  Nous  nous  empressons  de  pu- 
blier un  avis  qui  intéresse  si  esscntiellenioiu  l'instruc- 
tion publique,  qui,  depuis  six  ans,  est  lutahiini]!  né- 
gligée, sanslaquclle  pourtant  il  est  presque  impossible 
que  les  principes  de  la  liberté  se  gravent  dans  le  cœur 
des  jeunes  citoyens,  l'espoir  de  la  patrie.  Des  établis- 
sements pareils  à  celui  que  nous  annonçons  seront 
très  propres  à  remplir  ce  but  désiré,  et  formeront 
une  échelle  intermédiaire  d'ensi'ignement  dans  l'in- 
tervalle des  écoles  primaires  aux  écoles  centrales.  A 
ces  considérations  d'utilité  générale  se  joint  ,  pour 
nous,  un  motif  particulier.  H  nous  est  doux  de  trou- 
ver une  occasion  d'offrir  un  hommage  public  de  re- 
connaissance aux  lumières ,  au  patriotisme  et  aux 
vertus  de  l'un  des  professeurs  dont  les  leçons  ne 
s'effaceront  jamais  de  notre  mémoire.  Nous  nous 
sommes  assurés  d'avance  que  tous  ses  collègues  ac- 
quéreront  les  mèiucs  droits  à  la  gratilude  des  ci- 
toyens dont  la  jeunesse  sera  conliée  à  leurs  talents. 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  Dl'S  ANCIENS. 
Présidence  de  Crettsé-Latouche, 

SÉANCE    DU   2/l   GERMINAL. 

Le  Conseil  approuve  deux  résolutions  :  l'une  or- 
donne que  dix-sept  grenadiers  qui  se  sont  distingués 
dans  la  guerre  de  la  Vendée,  seront  incorporés  dans 
la  garde  du  Corps  législatif,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
obtenu  la  pension  qui  leur  est  duc  ; 

L'autre  autorise  le  ministre  de  la  police  à  prendre 
une  somme  de  500,000  livres,  sur  le  million  précé- 
demment mis  à  sa  disposition. 

Le  Conseil  approuve  trois  autres  résolutions  qui 
augmentent  le  nombre  des  subslituls  du  commissaire 
du  Directoire  exécutif  et  des  commis-grelliers  près  les 
tribunaux  correctionuels  et  criminels  du  déparleineiu 
de  la  Seine. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Doutcel, 

SÉA.NCE    DD    25    GERMISAL. 

Talot  :  Représentants  du  peuple,  J'ai  vu  sans  sur- 
prise, mais  avec  indignation,  la  manière  mensongère 
ctperiideavec  laquelle  certains  journaux  se  soutpluij 
à  défigurer  la  séance  du  2J, 
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Ce  nul  s'est  passé  dans  cette  séance  est  sans  doute 
ami'sioant  pour  les  amis  de  la  patrie,  mais  comme  les 
fautes  sont  personnelles,  elles  ne  doivent  rejaillir  que 
sur  ceux  qui  les  ont  commises. 

On  a  eu  l'impudeur  d'écrire  ,  d  imprimer  qu  on 
s'était  battu  dans  la  séance. 

Hier,  on  criait  dans  les  rues  :  Détails  curieux  sur 
le  crand  combat  des  500. 

Des  calomnies  aussi  allrcuses  ne  peuvent  rester 
impunies.  , 

Ouoique  je  désapprouve  beaucoup  les  emporte- 
ments auxquels  se  sont  livrés  Jourdan  et  Isnard,  je 
dois  à  la  vérité  de  dire  qu'il  est  également  faux  qu  ils 
aient  porté  la  main  sur  qui  que  ce  soil  de  leurs  col- 

'  T'ournuoi  donc  des  journalistes  l'ont-ils  publié? 
t'iacés  à  l'extrémité  de  la  salle,  il  leur  était  impossi- 
ble de  voir,  d'entendre  et  de  juger  ce  qui  se  passait 
amour  de  la  tribune  ,  h  cause  du  désordre  et  du 
bruit  qui  ont  troublé  un  moment  la  séance,  surtout  a 
la  uaiiciie  du  président.  „      .  ,     .        , 

le  désavoue  bautement  la  querelle  violente  quon 
me  fait  avoir  avec  Jourdan  et  Isnard  ;  au  contraire  , 
ic  ne  leur  ai  fait  que  des  représcuIaUons  Iraternelles 
sur  leur  exagération  ,  et  les  conséquences  fàcbeuscs 
qu'elle  pourrait  avoir.  . 

Loin  d'avoir  eu  avec  eux  aucune  altercation  ,  c  est 
moi  au  contraire  qui  ai  rétabli  le  calme. 

Il  est  bien  étonnant  que  les  journalistes  patriotes 
n'aient  rien  dit  le  lendemain  de  cette  séance,  dont  le 
résultat  a  tourné  au  probt  de  la  liberté. 

Je  demande  que  les  auteurs  des  calomnies  dont  je 
viens  de  parler  soient  punis  et  cbassés  de  celte  salle 
à  jamais,  parce  qu'on  ne  leur  a  donné  des  places  que 
jiour  rendre  les  séances  avec  fidélité ,  et  non  pour 
nous  avilir  par  d'indignes  mensonges. 
Plusieurs  voix  :  Appuyé. 
Plusieurs  autres:  La  question  préalable. 
TALLI15N  :  Je  ne  me  présente  pas  à  cette  tribune 
pour  appuyer  la  proposition  qui  vient  de  vous  être 
faite,  parce  que  je  crois  qu'elle  n'est  point  utile, 
cl  qu'elle  ne  pourra  empècber  les  journalistes  mal- 
veillants de  dénaturer  à  leur  gré  les  délaUs  de  nos 
téaiices.  Mais  je  suis  bien  aise  de  saisir  cette  occasion 
pour  jeter  en  avant  quelques  réflexions  que  je  crois  à 
l'ordre  du  jour,  et  pour  avertir  les  citoyens  français 
des  pièges  qu'on  leur  tend ,  en  leur  disant  qu  en  ce 
moment  on  met  tout  en  œuvre  pour  troubler  la  tran- 
quillité publique  et  renouveler,  au  milieu  de  nous  , 
les  horreurs  dont  l'affligeant  tableau  doit  toujours 
être  présent  à  notre  mémoire. 

Je  sais  que  certains  journalistes ,  payés  par  1  An- 
gleterre, déversent  ù  Paris  et  dans  les  départements, 
les  calomnies  les  plus  atroces  sur  les  représentants  du 
peuple,  sur  le  gouvernement ,  et  sur  les  bommes  les 
plus  tortemenl  attachés  à  la  République  et  à  leurs  de- 
voirs. .  ,,  , 
J'ai  là  le  compte  qu'un  journaliste  ,  qui  se  prétend 
l'historien  de  la  révolution  ,  a  rendu  de  la  séance  du 
23  germinal.  Il  annonce  que  ce  jour ,  ou  a  vu  se  re- 
nouveler, au  sein  du  Conseil,  les  sc»'-nes  scandaleuses 
de  la  Convention  ,  dirigées  par  lïobespicrre  et  soute- 
nues par  ses  tribunes  soldées.  Vous  connaissez  la 
fausseté  de  ce  récit ,  où  l'esprit  de  parti ,  le  désir  du 
trouble  se  manifestent  à  chaque  ligne.  Voulez-vous 
savoir  quel  est  le  but  de  ces  virulentes  diatribes  co- 
piées avec  tant  d'exactitude  par  une  foule  de  jour- 
naux? C'est  de  faire  entendre  et  de  publier  partout 
que  les  Conseils  et  le  gouvernement  encouragent  et 
prolfgent  les  anarchistes. 

Je  connais  les  tUiecteurs  de  ce  genre  d'esprit  pu- 
blic, le  lieu  de  leurs  conciUabules,  les  hommes  qui  les 
fréquentent  cliaque  jour;  je  connais  leurs  correspon- 
dances avec  Hambourg  et  la  Suisse.  Dientôt  ils  vont 


faire  reparaître  une  femme  connue  par  ses  intrigues 
constantes  depuis  1780.  Je  sais  que  bientôt  ils  tente- 
ront de  renouveler  les  scènes  qui  ont  précéilé  le  13 
vendémiaire.  Je  sais  qu'en  ce  moment  un  mouvement 
s'organise  ;  il  ne  porte  point  les  couleurs  de  la  révolte 
seclionuaire,  mais  celles  de  l'anarchie.  On  se  répand 
dans  les  faubourgs,  on  harangue  le  peuple  dans  les 
lieux  passagers,  on  lui  parle  avec  all'ectation  de  la  mi- 
sère publique  ,  on  lui  prêche  le  pillage,  ainsi  que  la 
dissolution  de  la  représentation  nationale  et  du  gou- 
vernement ;  on  veut  un  nouveau  mouvement  dans  le 
sens  de  prairial. 

Ces  hommes  que  je  viens  de  désigner,  et  que  je  ne 
veux  pas  nommer  à  cette  tribune,  sauront  bien  profi- 
ter de  cette  circonstance  pour  renverser  un  gouverne- 
ment qui  ne  plait  ni  aux  royalistes,  ni  aux  anarchistes. 
En  ce  moment,  je  le  répète,  ils  mettent  tout  en  œu- 
vre pour  égarer  le  peuple,  le  porter  à  un  mouvement 
alin  que  dans  cette  commotion,  ils  puissent  faire  périr 
les  vrais  patriotes,  dont  la  surveillance  désintéressée 
leur  est  à  charge,  et  dont  l'énergie  sera  toujours  un 
obstacle  à  leurs  projets  de  contre-révolution. 

C'est  aux  bons  citoyens,  aux  amis  de  l'ordre,  à  se 
tenir  sur  leurs  gardes,  à  se  défier  de  tous  les  agita- 
teurs, qui  ne  veulent  que  trouble  et  désorganisation  ; 
qu'ils  prennent  bien  garde  que  constamment  aussi  le 
Ijiojct  favori  de  l'ilt,  suivi  par  ses  lidèles  émissaires, 
a  toujours  été  de  nous  faire  égorger  les  uns  par  les 
autres. 

Ces  agitateurs  sont  les  mêmes  qui  ont  fait  commet- 
tre tous  les  crimes  qui  ont  déshonoré  la  révolution; 
qui  tour-à-lour,  criant  vive  Mirabeau,  vive  Maury, 
n'ont  déserté  le  parti  de  la  cour  pour  embrasser  la 
cause  du  peuple,  que  pour  asservir  de  nouveau  ce- 
lui-ci ,  et  parvenir  ainsi  au  but  secret  de  leurs  vues 
ambitieuses. 

Ce  sont  eux  qui  en  ce  moment  entretiennent  des 
correspondances  actives  avec  l'étranger ,  parce  qu'ils 
voient  que  nous  sommes  sur  le  point  de  dicter  la 
paix  à  l'Europe,  et  que  nous  sommes  revenus  à  des 
idées  de  justice  ,  à  des  principes  de  modération  qui 
seuls  peuvent  consolider  la  Uépublique. 

Voilà  ,  je  crois,  la  seule  réponse  à  faire  à  ces  jour- 
nalistes  dont  on  se  plaint,  pour  leur  montrer  qu'on 
a  les  yeux  ouverts  sur  leurs  petites  menées ,  et  sur 
cette  petite  et  très  petite  fraction  de  royutisles  cons- 
titutionnels n'viscnrs. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  mode  de  constaur  la 
validité  des  prises. 

Levallois,  a?<  7ioin  de  la  commission  :  Je.  ne 
viens  point,  dans  ce  moment,  appuyer  ni  réfuter  ce 
qui  a  été  dit  pour  ou  contre  le  projet  de  la  commis- 
sion, je  prends  la  parole  pour  rélabhr  l'ordre  de  la 
discussion  qui  a  été  dénaturée  d'une  étrange  ma- 
nière. ,  , 

Le  Conseil  se  rappelle  ,  sans  doute ,  qu  une  pre- 
mière commission  avait  été  nommée  pour  le  même 
objet  qui  nous  occupe  à  cet  instant.  Que  vous  propo- 
sa-t-ellc  cette  commission  ?  Précisément  ce  qui  vient 
devons  être  proposé,  d'investir  les  tribunaux  de 
département  du  droit  de  prononcer  en  dernier  res- 
sort sur  la  validité  des  prises.  Eh  bien!  vous  avez 
rejeté  cette  proposition. 

Après  une  discussion  vive,  soutenue,  très  appro- 
fondie ,  dans  laquelle  on  développa  avec  beaucoup 
de  force  ,  pour  appuyer  le  système  judiciaire,  tout  ce 
qui  vous  a  été  répété  depuis  ;  après  une  discussion  de 
plusieurs  séances  ,  vous  avez  déclaré  n'y  avoir  lieu 
à  délibérer  sur  le  projet  de  la  commission  ;  vous  avez 
donné  la  priorité  à  la  proposition  qui  vous  fut  faite 
par  un  uiembrc  ,  de  traiter  les  allaircs  de  prises  par 
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voie  acliiiiiu.-.liaiivc,  cl  en  ileruior  ix^sullnt  par  le 
pouvcrnemcnt. 

Voici,  à  cet  l'gai'd,  ce  qu'on  lit  dans  le  procès- 
voibal  (lu  28  pluviôse. 

I,e  lappoitfur  lit  le  procte-verbal. 

IVaprt^s  une  dt'cision  aussi  formelle ,  la  iiiarclie  de 
votre  nouvelle  commission  était  toute  tracée.  Vous 
aviez  rejeté  le  projet  de  l'aire  jufîer  les  prises  par  les 
tribunau\,  vous  aviez  accordé  la  priorité  au  projet 
d'en  faire  prononcer  la  validité  par  voie  administra- 
tive, et  en  dernier  résultat  par  le  gouvernement; 
vous  aviez  nommé  une  seconde  conmiission  pour 
faire  un  rapport  en  conséquence,  votre  commission 
n"a  pu  et  n"a  dû  s'occuper  cpi'à  choisir  un  mode  ad- 
ministratif; elle  s'est  appliquée  à  clierclier  le  plus 
direct,  le  plus  prompt,  le  plus  économique  ;  le  Con- 
seil décidera  s'il  est  le  meilleur  :  mais  cnlin  le  but  de 
sa  formation  élait  de  vous  indiquer  un  mode  admi- 
nistratif quelconque.  Il  résulte  de  cet  exposé  simple 
et  vrai,  qu'en  reproduisant  la  question  que  vous  avez 
déjà  écartée  par  la  question  préalable,  on  a  déplacé 
le  point  de  la  discussion  ,  et  remis  en  question  ce  qni 
est  chose  jugée.  J'ai  pensé  qu'il  était  nécessaire  de 
rappeler  ces  faits  pour  rétablir  l'ordre  de  la  discus- 
sion, et  pour  convaincre  en  même  temps  le  Conseil, 
que  sa  commission,  en  lui  présentant  un  mode  admi- 
nistratif pour  constater  lu  validité  des  prises,  n'a  l'ait 
que  se  conformer  à  ses  propres  intentions  formelle- 
ment énoncées  dans  sa  délibération  du  28  pluviôse. 

CiiOLET  {de  la  Ciironde)  :  Je  viens défendrcle  pro- 
jet de  résolution  qui  vous  a  été  présentée  par  votre 
commission.  Je  n'aurai  que  peu  de  raisons  nouvelles 
h  ajouter  à  celles  que  le  rapjwrteur  de  la  commis- 
sion a  déjà  données  à  l'appui  de  ce  projet.  A  qui 
convient -il  d'attribuer  le  droit  de  prononcer  sur  la 
validité  des  prises? 

D'abord  le  Directoire  exécutif,  par  ses  connaissan- 
ces en  dii)loniatie ,  ses  relations  extérieures  ,  et  Tu- 
sage  habituel  où  il  est  de  traiter  des  matières  de  droit 
public,  est  infiniment  iiiicux;en  état  qu'aucun  tribu- 
nal ordinaire  de  décider  des  alVaires  de  cette  espèce.J 

Quoique  la  question  de  validité  ou  invalidité  d'une 
prise  ne  porte  que  sur  un  fait  à  vérifier,  il  y  a  une 
iuiinité  de  circonstances  qui  la  rendent  souvent  très 
embarrassante,  et  dans  lesquelles  il  faut  des  connais- 
sances diplomatiques,  très  rares  dans  la  plupart  des 
liommes  de  lois.  Il  faut  connaître  les  traités  de 
paix ,  ceux  de  commerce  et  de  navigation  passés 
avec  les  dilTércntcs  puissances,  pour  savoir  quelles 
sont  celles  dont  le  pavillon  couvre  la  marchan- 
dise; celles  dont  les  sujets  peuvent  réclamer  les 
leurs,  lorsqu'elles  se  trouvent  chargées  sur  un  vais- 
seau pris;  et  celles  enfin  qui,  n'ayant  aucun  traité  à 
invoquer ,  sont  forcées  de  subir  le  sort  du  bâtiment. 
Il  faut  connaître  et  savoir  dévoiler  les  dilférentes  ru- 
ses dont  se  servent  les  armateurs  ennemis  pour  mas- 
quer leur  pavillon. 

Le  commerce  qui  lie  toujours  les  hommes  de  tous 
les  pays  au  milieu  des  fureurs  de  la  guerre ,  a  tel- 
lement multiplié  les  correspondances,  qu'aussitôt 
qu'une  guerre  est  déclarée  ,  les  négociants  de  tous 
les  ports  de  l'Europe  se  prêtent  mutuellement  la 
main  pour  faire  naviguer,  sous  le  pavillon  des  puis- 
sances neutres  ou  alliées,  les  vaisseaux  des  puissan- 
ces belligérantes.  L'Anglais  devient  Danois  ,  l'ortu- 
gais.  Américain;  le  l'rançais  devient  Espagnol,  Sué- 
dois ;  ils  ont  leurs  lettres  de  mer  parl'aiiement  en 
règle;  les  déclarations  de  leurs  armateurs  simulés 
portent  tous  les  caractères  de  l'auilicnticité  ;  la  cons- 
truction môme  est  souvent  un  faible  indice  :  ce  sera 
une  prise  française  achetée  par  un  Anglais  ,  qu'on 
fera  naviguer  sous  double  pavillon.  Je  suis  Anglais  , 
voyez  mes  lettres  de  nier  de  Londres  :  je  suis  Fran- 
çais, voyez  exiles  que  j'ai  prises  à  Diinkerque. 


Un  navire  anglais  esl-il  pris  sous  pavillon  danois  , 
aussitôt  les  officieux  correspondants  de  Copenhague  , 
qui  ont  prêté  leur  nom  et  juré  à  tant  pour  cent  de 
commission  que  le  navire  et  la  cargaison  leur  appar- 
tiennent, se  présentent  comme  étant  les  véritables 
propriétaires.  Us  font  parler  les  ambassadeurs  ,  les 
ministres  :  ce  n'est  ])lus  im  procès  de  particulier  à 
particulier;  c'est  une  querelle  de  nation  à  nation,  lit 
qui  peut  la  terminer  cette  querelle,  si  ce  n'est  l'auto- 
rité que  la  conslitulion  charge  nominativement  d'en- 
tretenir les  relations  extérieures ,  et  de  traiter  par 
conséquent  avec  les  puissances  étrangères  de  tous  les 
objets  qui  peuvent  troubler  la  bonne  intelligence  en- 
tre elles  et  la  llépublique  î  Les  tribunaux  n'ont  que 
de  très  faibles  moyens  pour  éclairer  tous  ces  diUé- 
rents  doutes. 

On  a  dit  ù  cette  tribune  que  ,  dans  les  villes  de 
commerce,  les  juges  sout  parfaitement  au  cours  de 
ces  sortes  de  matières.  Je  peux  certainement  bien 
allirmcr  le  contraire.  Ce  n'est  point  sans  connaissance 
de  cause  ,  et  par  simple  supposition  que  j'en  parle  : 
une  expérience  de  plus  de  vingt  ans,  dans  une  de 
nos  principales  villes  de  commerce,  m'a  fourni  assez 
d'occasions  de  m'en  convaincre.  Je  peux  attester  que 
dans  le  bareau  de  lîordeaux,  très  savant  d'ailleurs,  et 
très  nombreux  avant  que  la  hache  déccmvirale  l'eût 
frappé  à  coups  redoublés  ,  trois  ou  quatre  avocats 
seulement,  et  un  moindre  nombre  encore  de  juges 
dans  le  ci-devant  parlement ,  avaient  fait  une  étude 
particulière  des  matières  maritimes  :  et  encore,  par 
matières  maritimes,  n'cnlends-je  que  la  partie  con- 
tentieuse,  relative  aux  contrais  maritimes  ,  aux  assu- 
rances ,  aux  alfrétemcnts  ;  car  pour  la  partie  dii)lo- 
matique  ,  les  traités  avec  les  nations  étrangères  ,  les 
principes  même  du  droit  public  de  l'Europe  ,  aucun 
ne  les  connaissait  que  de  la  manière  la  plus  superli- 
ciclle. 

Considérez  cependant , citoyens  collègues,  quelles 
funestes  conséquences  peut  avoir  un  mauvais  juge- 
ment dans  des  matières  de  celte  importance. 

Si  ajirès  avoir  rendu  une  première  décision ,  le 
Directoire  exécutif  reconnaît  qu'il  s'est  trompé , 
comme  il  n'a  prononcé  qu'administrativement ,  il 
peut  du  moins  la  réformer  lui-même;  au  lieu  que 
les  jugements  des  tribunaux  étant  irrévocables, 
lorsque  l'aliaire  a  suivi  tous  les  degrés  de  juridiction, 
et  aucune  autorité,  pas  même  celle  du  Corps  légis- 
latif, ne  pouvant  les  modifier,  l'erreur  dans  laquelle 
ils  peuvent  être  si  facilement  entraînés  devient  irré- 
parable ,  et  peut  engager  la  République  dans  les 
querelles  les  plus  fâcheuses  avec  la  puissance  qui 
croit  ses  droits  violés.  D'ailleurs,  les  tribunaux,  maî- 
trisés par  la  rigidité  de  leur  devoir ,  et  des  principes 
stricts  qu'ils  sont  obligés  de  suivre ,  peuvent-ils, 
comme  le  Directoire,  céder  dans  des  circonstances 
difliciles  ;  prendre  des  tempéraments  nécessaires , 
pour  concilier  les  divers  intérêts;  relâcher  quelque- 
fois une  prise  j  et  indemniser  sous  main  le  capteur, 
pour  no  pas  donner  même  le  plus  léger  prétexte  à 
la  malveillance  qui  ne  cherche  souvent  qu'une  occa- 
sion pour  se  montrer  î 

Une  dernière  considération  par  laquelle  je  finis  , 
pour  prouver  combien  il  est  plus  utile  de  faire  déci- 
der par  le  gouvernement  ces  sortes  de  questions , 
est  l'avantage  de  la  célérité,  avantage  si  précieux  , 
pour  exciter  le  zèle  des  marins  et  des  armateurs  eu 
course.  Quelle  diU'éroncc  entre  une  discussion  juri- 
dique, où  des  hommes  de  loi,  payés  pour  faire  naî- 
tre des  difficultés,  en  élèvent  dans  les  questions  les 
plus  claires  ;  où  l'ordre  des  juridictions  met  une  len- 
teur désespérante,  par  les  interlocutoires,  les  appels, 
les  recours  au  tribunal  de  cassation ,  et  la  marche 
rapide  et  assurée  d'une  vérification  administrative  ! 

Favorisons  les  annenicnts  en  course ,    citoyens 
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iTniéscnlaïUs  ;  altaclions-notis  à  ruiner  le  commerce 
lie  nos  ennemis,   c'est  les  prendre  par  leur  endroit 

'"'^L'avarice,  compagne  inséparable  du  luxe  qui  r&- 
cne  clioz  eux  ,  leur  fait  altaclier  h  leurs  ncliesses  un 
prix  inestimable  :  tarissons-en  ,  s'il  est  possible  ,  la 
source,  en  désolant  leur  navigation.  La  course  ma- 
ritime, on  l'a  souvent  répété,  parait  encore  plus  ana- 
logue à  la  trempe  des  Français,  que  la  froide  et 
savante  tactique  des  Hottes.  C'est  dansées  coups  de 
main  liardis ,  dont  la  course  présente  des  occasions 
fiéquenles,  que  se  déploie  toute   l'impéluosite   de 
leur  bouillant  courage.  Depuis  que  nous  avons  adopte 
co  système ,  plusieurs  des  papiers  anglais  disent  avec 
aigreur  et   amertume,  que  nous  leur   faisons   une 
guerre  de  flibustiers  ;  mais  quel  nom  mérite  donc 
riiorrible  espèce  de  guerre  qu'ils  nous  ont  faite  si  long- 
temps ,  en  abusant  de  la  supériorité  de  leurs  forces 
maritimes  et  de  la  crainte  qu'inspire  aux  autres  na- 
tions la  perversité  de  leur  morale  politique  et  les 
excès  dont  elle  les  rend  capables ,  pour  se  permettre 
d'arrêter  contre  le  droit  des   gens,  et  contre  la  foi 
de  leurs  propres  traités,  les  navires  neutres  charges 
de  grains  ou  de  subsistances  pour  nos  ports  ?  Quel 
nom  mérite  leur  affreux  projet  de  plonger  dans  tou- 
tes les  horreurs  de  la  famine  vingt-cinq  millions 
d'iiommes ,  pour  les  forcer  ù  se  remettre  sous  le  joug 
de  leurs  tyrans?  Et  quelle  espèce  de  représailles 
n'autoriserait  pas  une  barbarie  aussi  atroce  qui  dés- 
honorera à  jamais  dans  les  fastes  des  nations  le   gou- 
vernement qui  a   eu  la  noirceur  d'en  concevoir  le 
plan  ,  et  la  lâche  cruauté  de  tenter  par  tous  les  moyens 
possibles  de  le  mettre  i  exécution  ? 

Oui,  je  le  répète,  citoyens  représentants,  favorisez 
la  course;  c'est  par  elle  que  portant  à  nos  ennemis 
les  coups  les  plus  sensibles,  les  cris  que  nous  leur 
arracherons  jetteront  l'épouvante  dans  l'ame  de  ce 
ministre  perfide  qui,  contre  le  vœu  de  la  très  grande 
majorité  de  la  nation  anglaise,  s'obstine  à  continuer 
cette  guerre  désastreuse  pour  elle ,  et  le  forceront 
cnliu  à  nous  demander  la  paix. 

Le  meilleur  moyen  de  ranimer  l'ardeur  des  arme- 
meulsen  course  et  d'en  prévenir  à  la  fois  les  abus,  est 
de  mettre  sous  la  garantie  de  la  foi  nationale  et  la 
protection  immédiate  de  notre  gouvernement,  les 
droits  des  nations  neutres  alliées ,  et  d'assurer  en 
même  temps  à  nos  armateurs  et  à  nos  marins ,  pour 
les  courses  qu'ils  pourront  faire,  les  décisions  les 
plus  promptes,  les  moins  dispendieuses  cl  les  plus 
faciles  à  obtenir. 

Je  trouve  tous  ces  avantages  réunis  dans  le  projet 
de  résolution  qui  vous  est  présenté  par  votre  com- 
mission ,  et  je  vote  en  conséquence  pour  qu'il  soit 
adopté.  .        ,        .     •      X 

lîEiîGEViN  :  La  question  soumise  dans  le  principe  à 
la  décision  du  Conseil  était  de  savoir  devant  quel 
tribunal  seraient  portés  les  appels  des  jugements  ren- 
dus parles  tribunaux  de  commerce,  relativement  aux 
prises  faites,  tant  par  les  bâtiments  de  la  République 
que  par  ceux  des  armateurs  particuliers.  Une  com- 
mission chargée  d'examiner  la  question  vous  fit  un 
rapport  dont  le  résultat  fut  que  la  loi  du  3  brumaire, 
donnant  la  connaissance  des  prises  en  première  ins- 
tance aux  tribunaux  de  commerce ,  et  l'acte  consti- 
tutionnel ,  voulant  que  les  appels  des  jugements  par 
eux  rendus  fussent  portés  aux  tribunaux  civils  de 
département,  ces  derniers  devaient  être  seuls  com- 
pétents pour  en  connaître  en  dernier  ressort. 

Le  Conseil  fut  d'avis  du  principe  en  général  ;  mais 
notre  collègue  Thibaudeau  observa  qu'il  pouvait  sur- 
venir des  circonstances  oCi  une  prise  serait  suscepti- 
ble de  troubler  la  bonne  intelligence  qui  existait  entre 
la  Uépublique  et  quelques-unes  des  nations  qui  respec- 
taient son  pavillon.  Il  eut  été  difficile  de  citer  un  pa- 


reil exemple  qui  no  fût  prévu  et  réprime  par  les  lois 
maritimes,  aussi  eût-on  grand  soin  de  s  en  abstenir; 
mais  le  Conseil  croyant  i  la  possibilité  du  fait,  nomma 
une  nouvelle  commission  pour  lui  présenter  uu  moac 
de  jugement  dans  la  circonstance  alléguée. 

Lors  de  la  lecture  du  procès-verbal ,  ne  le  croyant 
pas  rédigé  conformément  à  l'arrêté  du  Conseil,  je  de- 
inandai  qu'on  rectifiât  l'article  ;  on  me  répondit  que 
mes  intentions  étaientreroplies  ,  et  que  le  proces- 
verbal  était   l'cxpressioa  littérale  de  ce  que  je  dési- 

D'après  des  faits  d'une  telle  notoriété,  on  doit  être 
plus  que  surpris  de  voir  une  commission  présenter 
un  rapport  qui,  bien  loin  d'être  conforme  a  ce  qu  on 
attendait,  tend  à  anéantir  la  loi  du  3  brumaire,  ex- 
cède par  là  le  contenu  au  message  du  Directoire  exe- 
cutif, et  même  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  transmis 
par  le  Conseil.  ,      .        .         ,     ,c 

Suivant  la  loi  du  3  brumaire,  le  Directoire  exécutif 
indique  aux  bâtiments  de  la  Uépublique ,  quelles  na- 
tions ils  auront  à  combattre  ou  à  priver  de  son  com- 
merce ;  ses  instructions  doivent  être  claires  et  pré- 
cises pour  l'arrestation  ou  le  laissez-pusscr  des  bâti- 
ments alliés ,  neutres ,  on  se  disant  tels  ;  la  labrique 
du  navire,  l'origine  des  marins  composant  l  équipage, 
la  qualité  des  marchandises,  le  lieu  du  départ,  la  des- 
tination ,  tout  doit  être  énoncé  dans  la  proclamation 
ou  dans  les  lettres  de  marque  ,  en  termes  si  positifs, 
qu'ils  ne  laissent  aux  bâtiments  visiteurs  aucun  doute 
sur  le  parti  qu'ils  auront  à  prendre. 

Le  Directoire  est  trop  observateur  des  lois  pour  ne 
pas  se  conformer  à  toutes  ces  sages  dispositions  ; 
ainsi ,  toutes  prises  faites  sur  les  nations  indiquées 
dans  les  lettres  de  marque  ne  peuvent  être  contes- 
tées, et  deviennent,  par  le  fait,  la  propriété  des  cap- 

'^  On  vous  propose  cependant  de  prendre  pour  juge 
d'une  propriété ,  l'autorité  môme  qui  a  stimule  de 
l'acquérir  ;  le  gouvernement  serait,  soit  par  Im  ,  soi 
par  ses  agents,  juge  dans  sa  propre  cause  ;  un  paieit 
système  est  contraire  à  tous  les  principes,  et  s  U  s  est 
observé  chez  nous,  il  n'y  a  qu'un  état  de  choses  bien 
révolutionnaire  qui  ait  pu  justifier  une  pareille  in- 
fraction au  droit  civil  et  aU  droit  des  gens  ;  on  m  a 
même  assuré  que  s'il  a  existé,  ce  ne  fut  jamais  par 
un  décret  du  Corps  législatif,  que  ce  fut  par  la  seule 
et  unique  volonté  d'un  homme,  malheureusement 
trop  célèbre  dans  la  révolution.  , 

C'est  devant  un  tribunal  légèrement  établi,  indé- 
pendant du  gouvernement,  et  dirigé  par  des  lois  pie- 
existantes  et  connues,  que  le  capitaine  pris  et  les  cap- 
teurs doivent  paraître. 

1"  Parce  qu'on  y  redoute  moins  la  corruption,  que 
celle  d'un  chef  de  bureau  dépositaire  des  pièces  pro- 
bantes, rapjiorteur  près  l'agent  général  d  un  port 
auprès  du  ministre.  . 

•'"  Parce  que  les  discussions  et  le  jugement  étant 
publics  et  basés  sur  des  lois ,  le  condamné  ,  soit  cap- 
teur ,  soit  pris,  à  la  voie  de  l'appel;  d  ailleurs,  la  pu- 
blicité est  ordinairement  un  garant  de  la  justice. 

Tout  autre  système  ne  servirait  qu'à  augmenter  la 
bureaucratie  du  ministre  de  la  marine  ;  ce  serait  lui 
donner  une  autorité  qui  pourrait  devenir  dangereuse 
pour  la  fortune  des  citoyens;  ce  système  porterait  a 
coup  sûr  un  coup  mortel  aux  armements  en  course  , 
qui  sont  cependant  une  de  nos  grandes  ressources 
pour  détruire  le  commerce  de  nos  ennemis. 

Quoi!  c'est  a  Paris,  c'est  à  150  lieues  des  ports 
principaux ,  qu'un  armateur  ,  pour  la  moindre  prise, 
sera  forcé  de  venir  solliciter  un  jugement  ;  c'est  lors- 
que les  courriers  mettent  125  jours  pour  venir  de  ces 
ports  à  Paris,  lorque  des  malles  sont  souvent  jnllees, 
qu'on  exposera  des  titres,  sans  lesquels  de  braves 
1  marins  verront  s'évanouir  le  fruit  de  leurs  faUgucs , 
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rt  |p  jiisti'  Mlalie  île  leur  bmvoiiro;  ajoutez  J  ces 
dangers  tous  les  moyens  de  coriU|)Iion  que  cet  ar- 
mateur sera  tenu  de  vaincre  ;  riMli^cliissc?.  sur  les 
malheurs  que  les  lenteurs  des  distributions  du  pro- 
duit des  prises  viennent  d'occasionner  dans  notre 
arnu'c  navale  relûclK'e  à  Cadix,  et  vous  serez  con- 
vaincus, citoyens  collî'gues  ,  que  le  projet  de  votre 
dernitrc  commission  ne  peut  se  soutenir. 

Apprenez,  citoyens  collègues,  qu'on  a  vu  un  bâ- 
timent neutre  aller  en  Angleterre  charger  sur  un 
mauvais  navire  pour  cinq  A  six  mille  livres  de  char- 
bon ,  prendre  un  fret  très  cher  pour  Livourne ,  se 
faire  stipuler  de  très  grosses  swcstaries ,  se  pr(!sen- 
ter  sur  nos  côtes ,  se  faire  prendre  par  nos  croiseurs 
et  amener  à  Brest  :  instruction  de  procédure  ,  envoi 
des  pièces  à  Paris,  retard,  jugement  qui  conlisquela 
cargaison;  et  alloue  au  capitaine  les  surestaries  sti- 
imk'es  dans  son  contrat ,  perte  énorme  occasionnés 
par  le  retard  du  jugement. 

Apprenez  que  depuis  que  le  gouvernement  s'est 
altrilnié  la  connaissance  des  prises,  il  en  a  coûté  à 
la  llépiihlique,  par  décade,  Z|0  mille  livres  au  moins, 
valeur  métallique ,  en  surestaries. 

Apprenez  que  les  magasins  des  prises  ont  été  telle- 
ment dilapidés,  que  par  décret  on  chargea  les  re- 
présentants du  peuple ,  en  mission  à  Brest ,  de  faire 
des  recherches  des  dilapidations  et  des  dilapidateurs; 
que  l'état  nominatif  a  été  envoyé  nu  ministre  de  la 
marine;  que,  par  une  fatalité  inconcevable,  il  est 
enseveli  dans  ses  bureaux;  faites  qu'on  vous  le  pré- 
sente, et  vous  serez  convaincus  que,  tant  que  les 
pièces  ont  été  soustraites  à  l'œil  sévère  de  la  justice, 
des  millions  ont  été  volés  à  ces  braves  marins ,  qui 
ont  affronté  tous  les  éléments  pour  combattre  J'en- 
ncmi. 

Le  projet  de  votre  première  commission  ,  outre  la 
célérité  dans  les  jugements,  et  l'économie  qui  en  ré- 
sultera, soit  pour  la  llépubliquc,  soit  pour  les  cap- 
leurs,  en  rapprochant,  conformément  au  vœu  de  l'acte 
constitutionnel,  la  justice  des  justiciables,  familiari- 
sera les  marins  avec  les  connaissances  en  législation 
des  prises,  et  préviendra  par  là  les  arrestations  indis- 
crètes qui  indisposent  les  neutres. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
résolution  présenté  par  la  dernière  commission  ,  et 
que  celui  de  la  première  commission,  en  y  ajoutant 
les  amendements  faits  par  notre  collègue  lliau ,  soit 
adopté. 

Mf.aulle  :  On  peut  comparer  l'armement  en  course 
à  la  guerre  de  parti,  autorisée  quelquefois  par  les 
gouvernements.  Eh  bien  !  si  des  partisans  avaient  des 
Iflircs  qui  leur  permissent  d'armer  et  d'équiper  i 
leurs  dépens;  s'ils  ne  demandaient  d'autre  solde  que 
Je  butin  qu'ils  feraient  sur  l'ennemi,  croit-on  que 
pour  toutes  les  contestations  qui  pourraient  être  éle- 
vées par  les  étrangers  sur  leurs  opérations  ;  croit-on 
qu'ils  seraient  justiciables  des  tribunaux  civils  de  la 
ric'publiquc?  Non  certainement.  Toutes  ces  contes- 
tations ne  pourraient  élre  terminées  que  par  le  gou- 
vernement ;  car  c'est  à  lui  de  régler  et  diriger  toutes 
les  opérations  militaires  ;  c'est  ù  lui  seul  de  faire  res- 
pecter les  droits  de  la  République ,  et  de  les  défendre 
.s'ils  sont  contestés  ;  comme  c'est  à  lui  d'arrêter  et 
contenir  dans  les  justes  bornes  et  les  entreprises  de 
toutes  les  forces  actives  qu'il  lève  et  envoie  contre  les 
ennemis  del'EtaU 

■  Quand  on  réclame  contre  la  validité  d'une  prise, 
l'on  conteste  évidemment  un  acte  hostile  fait  au 
nom  du  gouvernement,  et  son  intérêt  est  toujours 
compromis  dans  une  pareille  contestation  :  cette  con- 
testation embrasse  nécessairement  les  intérêts  d'un 
peuple  à  un  autre  peuple,  soit  sous  le  rapport  du 
droit  de  la  guerre,  du  droit  des  gens,  des  alliances, 
des  neutralités.  Or,  jainai»  le  pouvoir  judiciaire  d'une 


nation  s'appliqua-t-11  aux  difflcnltés  résultantes  des 
actes  de  guerre?  jamais  fut-il  chargé  de  maintenir  le 
droit  des  gens,  et  de  prononcer  sur  les  traités  d'al- 
liance et  de  commerce  entre  les  nations?  l'ersonnc 
n'oserait  soutenir  l'aflirmative. 

Prenez  garde  aussi  si  l'on  rendait  les  corsaires  ou 
les  partisans  indépendants  du  gouvernement,  pour 
et  au  nom  duquel  ils  agissent  ;  s'ils  pouvaient  faire 
valider  leurs  prises  ou  leur  butin  dans  tous  les  cas 
par  des  tribunaux  civils,  ils  sauraient  bientôt  où 
il  faudrait  faire  entrer  la  prise  pour  avoir  toujours 
raison. 

Plus  le  droit  de  guerre  qui  leur  est  conféré  est 
dangereux,  étendu  et  terrible,  et  plus  le  gouverne- 
ment doit  exercer  une  surveillance  forte  et  active, 
pour  les  retenir  dans  le  chemin  de  la  course,  et  les 
empêcher  de  prendre  celui  de  la  piraterie. 

I>'un  autre  côté,  plus  les  corsaires  font  une  guerre 
périlleuse  et  utile  à  la  patrie,  plus  ils  doivent  être 
protégi'S  par  le  gouvernement  contre  les  entreprises 
des  puissances  étrngères.  Or,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  qui  peut  tenir  la  balance  d'intérêts  aussi 
élevés?  Scraicnt-ce  de  simples  tribunaux  civils? 
Non,  il  ne  faut  rien  moins  que  la  force  du  gouverne- 
ment. 

Les  corsaires  ne  doivent  point  redouter  ses  déci- 
sions. 11  a,  plus  qu'eux,  l'intérêt  de  nuire  aux  en- 
nemis de  la  patrie  et  à  tous  ceux  qui  la  servent  ; 
mais  il  lui  importe  aussi  de  pratiquer  à  leur  égard 
les  principes  du  droit  de  guerre  et  du  droit  commun 
des  nations,  soit  qu'il  s'agisse  de  corsaires  ou  de 
vaisseaux  de  l'Etat. 

UouYEU  :  La  commission  que  vous  avez  chargée  de 
vous  présenter  le  mode  le  plus  convenable  de  cons- 
tater la  validité  des  prises,  vous  a  proposé  de  charger 
le  Directoire  exécutif  de  prononcer  définitivement 
sur  leur  validité.  .Si  vous  adoptiez  ce  projet  de  réso- 
lution ,  vous  feriez  de  la  décision  d'une  foule  de  ques- 
tions judiciaires  un  objet  purement  administratif. 
Sans  invoquer  ici  la  constitution  qui  repousse  impé- 
rieusement toute  institution  de  ce  genre  ;  sans  m'ar- 
rêtcr  à  vous  en  tracer  tous  les  inconvénients  que 
nous  sentons  tous  très  vivement,  il  me  suffira  sans 
doute  de  vous  démontrer  que  la  mesure  qui  vous  est 
proposée  est  sans  utilité ,  et  de  vous  prouver  que  les 
raisons  qu'on  vous  a  données  pour  vous  la  faire 
adopter ,  sont  sans  force,  si  l'on  veut  examiner  cette 
importante  question  sous  les  rapports  des  intérêts  po- 
litiques de  la  France  avec  les  autres  nations  ;  et  bles- 
sent tous  les  principes  sur  lesquels  repose  notre 
constitution,  et  tous  les  droits  civils  des  hommes 
réunis  par  un  pacte  social  quelconque,  si  on  veut 
rcxamincr  sous  le  rapport  des  intérêts  particuliers. 

El,  d'abord,  il  est  nécessaire  de  relever  une  erieur 
grave  dans  laquelle  est  tombé  votre  rapporteur,  en 
vous  assurant  qu'autrefois  et  jusque  dans  la  dernière 
guerre,  les  agents  eu  chef  de  la  marine  étaient  char- 
gés exclusivement,  à  l'égard  des  prises  faites  par  les 
escadres  ou  divisions  navales  ,  des  opérations  alors 
attribuées  aux  amirautés  pour  les  autres  prises.  11  est 
très  vrai  que  l'administration  de  la  marine  a  été 
chargée,  h  certaines  époques,  de  la  vente  des  prises; 
mais  jamais  elle  n'en  a  jugé  la  validité,  et  vous  devez 
trouver  simple  que  l"i  oïl  le  gouvernement  se  réser- 
vait une  part  considérable  sur  les  prises,  où  il  y  avait 
encore  une  autre  part  considérable  à  prélever  pour 
les  invalides,  le  gouvernement  en  fît  administi'er  la 
vente  par  ses  agents  ;  et  encore  il  n'a  point  confondu 
les  fonctions  judiciaires  avec  les  fondions  adminis- 
tratives. 

Ainsi ,  dans  aucun  temps ,  les  questions  sur  la  vali- 
dité des  prises  n'ont  été  considérées  comme  un  objet 
d'administration  ;  le  conseil  des  prises  qui  jugeait  en 
dcruicr  ressort  sur  les  seiilenccs  rendues  par  les  tri- 
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bunaux  de TamlraiiL^  était lui-mûmo  un  tribuiialqui, 
à  la  vérité,  (•lait  nommé  par  le  gouvcrncmi'nt  ;  mais 
avons-nous  ouljlié  que  tous  les  tribunaux  étaient 
nommés  par  lui  avant  la  révolution,  et  que  nous 
combattons  depuis  sept  ans  pour  Tindépendance  de 
l'ordre  judiciaire. 

Votre  rapporteur  convient  que  toutes  les  discus- 
sions qui  peuvent  naître  des  droits  et  des  divers 
intérêts  des  capteurs,  doivent  être  jugées  par  les  tri- 
bunaux; ainsi  l'attribution  qu'il  veut  donner  au  Di- 
rectoire executif  se  borne  à  la  décision  de  la  validité 
des  prises  ;  ainsi  la  seule  question  ù  examiner  est  de 
savoir  si  l'examen  de  la  validité  des  prises  dépend  du 
droit  civil  ou  du  droit  des  gens,  s'il  appartient  aux 
tribunaux  ou  à  l'aduiinistralion. 

Toutes  les  questions  qui  peuvent  se  présenter  sur 
les  prises  tiennent,  de  l'aveu  même  du  rapporteur, 
i  la  fois  du  droit  civil  et  du  droit  des  gens  ;  et  quand 
le  gouvernement  aura  prononcé  que  la  prise  n'est  pas 
bonne,  il  aura  parle  fait  seul  de  celte  décision  pro- 
noncé sur  tous  les  intérêts  dont  la  décision  apparte- 
nait a  l'ordre  judiciaire,  puisqu'il  aura  anéanti  tous 
les  droits  à  la  chose  en  discussion  par  le  fait  de  sa 
décision,  il  y  a  plus,  en  supposant  la  question  la  plus 
simple,  qui  "est  celle  du  capteur  qui  serait  lui-niôuie 
armateur,  et  qui  aurait  fait  un  pacte  avec  son  équi- 
page, duquel  il  résulterait  que  lui  seul  aurait  droit  à 
lu  prise,  il  aurait  droit  à  discuter  la  question  de  la 
validité  de  la  prise  devant  un  tribunal  constitutionnel, 
contre  les  agents  du  gouvernement  qui,  par  des  rai- 
sons d'intérêt  politique,  voudraient  injustement  sou- 
tenir que  la  prise  n'est  pas  bonne.  C'est  en  se  péné- 
trant bien  de  cette  vérité  qu'on  sentira  qu'il  n'existe 
véritablement  aucune  raison  pour  attribuer  au  gou- 
vernement le  droit  de  prononcer  aduiinistralivement 
sur  la  validité  des  prises. 

Ou  a  dit  :  lili  !  comment  les  tribunaux  pourront-ils 
connaître  ce  qu'exigent  la  justice  des  représaill.'s,  la 
sagesse  des  ménagements,les  considérations  politiques, 
l'euipirc  des  circonstances,  l'emploi  des  pavillons  si- 
mulés, le  secret  des  traités,  la  marche  des  négociations 
et  la  nécessité  de  se  relâcher  quelquefois  de  la  rigueur 
des  lois  de  la  guerre  envers  un  ennemi  qui  traite  de 
la  paix  ? 

La  marche  à  suivrer  pour  les  tribunaux  est  tracée 
par  l'article  1"  de  la  loi  du  3  brumaire  :  «  Lorsqu'une 
déclaration  de  guerre  avec  une  nation  donnera  lieu  à 
des  armements  maritimes,  le  Directoire  exécutif  ré- 
digera des  instructions  claires  et  précises ,  dont  les 
termes  ne  laissent  aucun  doute  aux  bâtiments  vain- 
queurs sur  leurs  droits  et  leurs  devoirs.  » 

Ces  instructions  sont  une  espèce  de  pacte  entre 
l'armateur  et  le  gouvernement;  pacte  qui,  en  traçant 
les  devoirs  de  l'armateur,  fixe  aussi  ses  droits,  et  il  ne 
peut  plus  appartenir  à  celui  qui  a  signé  un  tel  pacte 
d'en  devenir  le  juge,  par  cela  même  qu'il  est  partie. 
Quelque  changement  que  puissent  amener  les  cir- 
constances de  la  guerre  ;  quelqu'intérèt  que  la  nation 
puisse  avoir  à  traiter  son  ennemi  moins  rigoureuse- 
ment, il  ne  peut,  en  aucune  manière,  atténuer  les 
droits  des  capteurs,  soit  que  ce  soit  un  bâtiment  armé 
par  la  IV^publique,  soit  qu'il  appartienne  à  un  arma- 
teur particulier  ,  ce  principe  est  si  généralement  re- 
connu, si  universellement  adopté  par  les  nations  de 
l'Europe,  que  les  prises  faites  après  la  signature  des 
traités  de  paix  n'en  sont  pas  moins  bonnes  pendant 
un  espace  déterminé,  qui  est  plus  long  pour  les  croi- 
sières plus  éloignées,  que  pour  celles  plus  rapprochées 
des  ports  de  l'Europe  :  ainsi  on  donnait  deux  mois  en 
Amérique,  et  six  mois  dans  l'Inde,  pendant  lesquels 
les  prises  faites  de  part  et  d'autre  appartenaient  aux 
capteurs. 
JSon,  sans  doute,  le  gouverucmeut  n'a  pas  le  droit 


d'obliger  un  capteur  h  l'observation  d'un  traité  secret, 
et  peut-être  pourrait-on  pousser  la  rigueur  jusqu'à 
soutenir  qu'il  ne  pourrait  pas  même  faire  rendre  la 
prise,  si  d'ailleurs  elle  était  valable,  saus  le  bénéfice 
de  l'article  secret,  en  indemnisant  le  capteur.  Mais  à 
cet  égard  le  gouvernement  peut,  eu  donnant  les  ins- 
tructions, s'en  réserver  la  faculté;  ce  qui  prévient 
d'une  part  le  danger  des  ruptures,  par  la  vente  d'une 
prise  faite  malgré  des  conventions  secrètes,  et  de 
l'autre  ne  peut  blesser  les  droits  que  le  capteur  a  ac- 
quis, par  l'elfet  des  instructions  qu'il  u  remues  du  gou- 
vernement. 

Ainsi  disparaissent  toutes  les  inquiétudes  qu'on  a 
cherché  à  vous  Inspirer  sur  les  effets  d'un  jugement 
rendu  par  un  tribunal,  sans  égard  aux  considérations 
politiques  ;  et  vous  sentez  qu'en  faisant  abstraction  de 
ces  considérations,  il  sera  diûicile  qu'un  tribunal  se 
trompe  dans  les  décisions  qu'il  aura  à  donner  sur  la 
validité  des  prises,  puisque  la  question  se  réduit  pres- 
que toujours  à  savoir  si  le  bâtiment  pris  est  ou  n'est 
pas  ennemi,  et  s'il  a  été  pris  avant  ou  après  la  décla- 
ration de  la  guerre. 

Mais,  dira-t-on,  le  gouvernement,  en  adoptant  une 
pareille  mesure,  ne  s'expose-t-il  pas  à  payer  des  dé- 
dommagements énormes.  Non,  sans  doute  ;  car  le 
gouvernement  avec  lequel  il  aura  traité  lui  devra  la 
restitution  ou  indemnité  des  prises  que  les  armateurs 
auront  faites;  et  du  reste,  vous  ne  vous  laisserez  pas 
entraîner  par  de  pareilles  considérations,  quand  on 
vous  proposera  des  mesures  commandées  par  la  jus- 
tice la  plus  sévère ,  et  vous  ne  voudrez  pas  que  le 
gouvernement,  après  avoir  invité  à  courir  sur  tel  pa- 
villon, puisse  dire  au  capteur,  j'ai  fait  un  arrange- 
ment particulier,  duquel  il  résulte  que  vous  serez 
privé  du  fruit  de  tous  les  hasards  que  vous  venez  de 
courir  ;  ainsi  tout  concourt  à  vous  faire  tenir  fermes 
â  confirmera  loi  du  3  brumaire  dernier  sur  les  prises 
qui  seront  conformes  â  ses  dispositions,  jugées  par  les 
tribunaux  civils  du  département  conlormémenl  à  la 
constitution.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  projet 
de  la  commission. 

Le  Conseil  ajourne  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  Dn  25   GEMIISAL. 

Le  Conseil  renvoie  à  l'examen  d'une  commission 
une  résolution  ([ui  annulle  les  élections  du  cantou 
d'Avar,  déparlement  de  l'Isère. 

On  lait  ensuite  lecture  d'une  autre  résolution ,  sur 
diverses  questions  relatives  aux  successions. 

Legeudre propose,  attendu  limportancede la  réso- 
lution, qu'il  soit  nommé,  au  scrutin,  uue  commission 
de  cinq  membres  pour  l'examiner. 

Celte  proposition  n'est  point  adoptée. 

Le  Conseil  s'en  rapporte  au  choix  du  bureau. 

Les  commissaires  sont  l'orclier ,  Portails ,  Mazade  , 
Muraire ,  Kegnier. 

l'ayel,  au  nom  de  la  commission  chargée  do  1  exa- 
men de  la  résolution  qui  rétablit  dans  le  Conseil  dts 
Cinq-Cents  le  représentant  l'alliez  ,  qui  avait  été  mis 
sur  la  liste  des  émigrés ,  fait  son  rapport ,  il  propose 
1" adoption  de  la  résolution. 

La  résolution  est  approuvée. 

■  Au  nom  dune  commission  ,  Crctet  fait  un  rapport 
sur  la  résolution  qui  fixe  l'évaluation  que  l'on  doit 
donner  aux  pièces  do  cinq  francs  ,  relativemeui  aux 
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anciennes  monnaies,  Usaisii  cotte  occasion  pour  faire 
IVloRC  du  nouveau  système  n^onélaiio ,  auquel  la 
mesure  du  quart  du  nu'ridicn  a  servi  de  base  couiine 
aux  nouvelles  mesures.  «  Je  puis  vous  le  pré- 
dire,' dit-il ,  l'Europe  sera  forcée  d'adopter  ce  sys- 
tème sublime  puisé  dans  la  nature.»  Sur  la  question, 
le  rapporteur  observe  qu'en  effet  le  franc  coniieiu  un 
centime  d'argent  plus  que  la  livre  tournois  ,  et  qu'il 
est  nécessaire  d'établir  cette  compensation  jusqu'à  la 
l'onle  des  anciennes  monnaies. 
La  résolution  est  approuvée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉASCE   DU   2G   GERMINAL. 

Camcs  :  Vous  avez  arrêté  que  la  commission  ciiar- 
géc  de  la  classification  des  lois  vous  présenterait  un 
projet  de  ri'sdluiiou  relalif  anx  délits  de  la  presse,  et 
vous  lui  avez  |iareilliiiioiit  renvoyé  un  message  du  Di- 
rectoire qui  (ioniaiulait  des  peines  contre  les  écrits 
sans  nom  d'auteur  ou  d'imprimeur,  et  contre  les 
colporteurs  qui  les  distribueraient.  Votre  commission 
a  pensé  que  ces  deux  objets  devaient  être  traités  si- 
multanément ;  mais  comme  elle  ne  peut  présenter  son 
rapport  le  28,  ainsi  que  vous  le  lui  aviez  prescrit, 
elle  demande  un  délai  jusqu'à  la  décade  prochaine. 

Savauy  :  Je  m'oppose  au  délai  que  demande  le 
préopinant,  parce  que  rien  n'est  plus  pressant  que  le 
rapiwrt  qu'on  attend  de  cette  commission.  Paris  est 
inondé  depuis  plusieurs  jours  d'une  foule  d'écrits  in- 
ceudiaires.  Vous  le  savez  tous;  si  vous  ne  mettez 
promptement  un  frein  à  ce  dél>orJement  ,  il  ne  sera 
plus  en  votre  pouvoir  d'en  arrêter  les  funestes  effets. 
On  colporte  des  écrits  qui  prêchent  la  royauté,  sous 
l'apparence  spécieuse  du  patriotisme  Je  plus  ardent  ; 
ces  écrits  fermentent  parmi  le  peuple,  ils  peuventêtre 
la  cause  des  plus  grands  désordres.  Je  demande  que 
la  commission  fasse  son  rapport  le  28. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé. 

Camus  :  Dans  ce  cas,  je  demande  que  le  citoyen 
niiulle  soit  adjoint  à  la  commission  de  la  classification 
des  lois ,  parce  que  la  section  qui  s'occupe  de  cet  ob- 
jet; est  accablée  d'autres  travaux  très  urgents. 

Le  citoyen  lihulle  est  adjoint!  la  commission,  elle 
rapport  sera  fait  le  28. 

Lnc  commission  gavait  été  chargée  de  faire  un  rap- 
port sur  les  moyens  les  plus  propres  à  continuer  le 
triage  des  titres  nécessaires  à  la  liépubUque.  Organe 
de  cette  commission,  Villers  demande  qu'un  message 
soit  fait  au  Directoire,  pour  l'invitera  donner,  dans 
le  plus  bref  délai,  des  renseignements  sur  l'étal  de 
celle  opération,  dans  les  divers  départements  de  la 
4lépHbliquc. 

Le  message  est  arrêté. 

Le  Conseil  passe  à  la  discnssion  ajournée  hier  ,  sur 
le  mode  de  constater  la  validité  des  prises  mariti- 
mes. 

Ln  membre  est  entendu. 

La  discussion  est  interrompue  par  Fcrmont ,  qui 
soumet  an  Conseil  h-,  projet  d'instruction  pour  l'cxé- 
tulion  de  la  loi  sur  les  mandats. 

Divers  amendements  sont  proposés  et  adoptés. 

Cette  discussion  est  également  interrompue  par  un 
membre  qui  demande  que  le  Conseil  entende  la  lec- 
ture d'un  message  Important  du  Directoire  exécutif , 
(|iii  vient  d'être  envoyé. 


Le  Conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion  à  de . 
main. 

(  La  suite  demain.  ) 


.V.  B.  Dans  la  séance  du  28,  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
a  pris  une  résolution  teudantc  à  réprimer  les  abus  résul- 
tant de  la  liberté  de  la  presse.  Elle  porte ,  qu'il  ne  doit 
être  imprimé  aucuns  journaux  ou  gazettes,  distribué  au- 
cuns avis  dans  le  public,  placardé  aucune  afliclic  ,  sans 
qu'ils  ne  soient  signés  de  l'auteur  ou  des  auteurs,  et  qn'ils 
n'indiquent  le  nom  et  la  demeure  de  l'imprimeur,  etc. 

Cette  résolution  a  été  approuvée  par  le  Cnnseil  des  An- 
ciens, ainsi  qu'une  autre  qui  proroge  la  suspension  de  la 
vente  des  biens  provenant  des  hôpitaux. 


LIVRES    DIVERS. 

Voyage  autour  de  ma  chambre  pendant  42  jours,  1  vol. 
iu-18.  A  Paris,  chez  Dufart,  libraire,  rue  Honoré,  prùs 
Saint-Rocli ,  n°  100. 

Dans  ce  cadre  aussi  étroit  qu'original,  l'auteur  a  su  faire 
entrer  une  suite  de  tableaux  infiniiueut  intéressants;  le; 
idées  qu'il  exprime  avec  fnicsse  et  élégance  sont  lantùl 
badines  ,  tantôt  sentimentales,  et  presque  toujours  philo- 
sophiques. Un  lit,  un  fauteuil ,  une  estampe,  te  moindre 
petit  meuble  devient  le  sujet  d'nn  chapitre  qui  fait  ou 
sourire  ou  pleurer,  et  quelquefois  tous  les  ilcux  ensemble  ; 
mais  à  mesure  que  l'auteur  approche  du  terme  de  son 
voyage ,  les  beautés  répandues  dans  ses  premières  des- 
criptions deviennent  plus  rares,  une  teinte  de  tristesse  ou 
plutôt  de  mécontentement  en  ûtc  toute  la  fraîcheur  ;  ou 
s'aperçoit  même  qu'il  alTccte  le  sentiment  et  qu'il  court 
après  l'esprit.  Sa  philosophie,  auparavant  douce  et  aima- 
ble, dégénère  en  critique  pleine  d'amertume,  et  ta  nature 
de  ses  regrets  et  de  ses  plaintes  fait  aisément  recounaitrc 
en  lui  un  de  ces  malhcuieux  qui ,  dans  l'isolement  et  l'a- 
banilon  où  ils  sont  réduits  sur  une  terre  étrangère ,  ont 
mérité  de  s'écrier  comme  notre  voyageur  :  je  n'ai  plus  de 
Pairie....  Au  reste,  ce  petit  ouvrage,  qui  parait  être  com- 
posé ft  Turin ,  oITre ,  dans  la  première  partie  surtout ,  des 
morceaux  d'un  vrai  talent,  et  qui  font  regretter  que  la  lin 
n'en  soit  i)as  mieux  soutenue. 


LYCEE  DES  ARTS. 


Décadi  30  germinal ,  H  y  aura  séance  publique ,  lectures, 
concert.  D'après  la  demande  de  nombre  de  Itei)résonlanl3  , 
on  répétera  les  nouvelles  expériences  de  Fourcroy.  On  com- 
mencera â  ouzo  heures  et  demie. 

Le  pid>lic  est  prévenu  qu'on  ne  prend  pas  de  billets  h 
la  porte  ;  mais  on  peut  entrer  en  s'abonnant  pour  trois 
iBois  à  raison  de  100  liv.,  et  200  Uv.  avec  la  notice  des  in- 
ventions et  découvertes. 


Paiemeiil  de  ta  irôsorcrie  nationate. 


'I 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'année 
échue  au  l"  germinal  au  III  ,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie ,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
lion  avant  le  1"  vendémiaire  au  III,  est  ouvert  jusqu'au 
n"  17,000. 


N'  210. 


GMTE  N\T10^\LE  o„  LE  MfrMTEM  IllVERSEL. 

Dà-adi,  ;'.U  CKiîMiNAi.,  fan  !i'.   (  ^fardi  19  Avril  \.70r,,  ilrii.v  st/jU:  ) 


POLITIQUE. 

DANEMjVHK. 
Copenhague,  h  20  mars.  —  Quelques  expressions  de 
la  noie-rirculaire,  adressée  par  M.  de  Bcrnslorff ,  aux 
ininlslres  dauois  dans  les  cours  clrongères ,  relalivement 
à  la  reconnaissance  solennelle  de  M.  Gronvelle  ,  en  qnalilc 
de  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française 
prés  du  roi  de  Danemark,  ont  paru  exiger  une  explication. 
M.  Gronvelle  l'a  demandée  ;  et  M.  de  Bernslorlï  s'est  em- 
pressé de  la  lui  donner.  Voici  la  correspondance  qui  a  eu 
lieu  à  ce  sujet. 

Le  citoyen  Grouvellc  ,  mlnulre  plénipotentiaire  de  la  Ré- 
iiuliliijue  française  en  Danemark ,  à  son  excellence 
M.  le  comte  dé  llernstorjf ,  ministre  du  conseil  d'Etat 
de  S.  M.  danoiic  et  du  département  des  ajfaires  étran- 
gères. 

Copcnliagui- .  le  27  vcntosi-  ,  l'.in  IV  .le  la  Rcpulillque 
Les  feuilles  allemandes,  Monsieur,  ont  inséré  l'extrait 
d'une  instruction  qui  parait  avoir  été  adressée  circulaire- 
ment  par  vous  aux  ministres  de  Danemark  près  les  diffé- 
renies  cours  et  qui  concerne  la  résolution  prise  par  le  roi 
de  donner  au  caractère  de  ministre  plénipolenliaire  de  la 
République  française,  avec  lequel  je  réside  depuis  deux 
ans  et  demi  en  cette  cour ,  la  publicité  convenable  ,  en 
m'admetlanl  à  son  audience  particulière.  J'ai  tout  lieu  de 
regarder  cet  extrait  comme  aullisnlique  ,  et  à  ce  litre  je 
nie  vois  dans  le  cas  de  vous  eu  entretenir  un  moment. 

De  quelques  réilexions  ipie  soient  susceptibles  le  prin- 
cipe et  l'esprit  de  ce  paragraphe  ,  mon  dessein  n'est  point 
du  tout  de  le  commenter  ;  ainsi  que  le  gouvernement  qui 
m'envoie,  je  porte  jusqu'au  scrupule  le  respect  de  l'indé- 
pendance des  gouvernements ,  et  même  les  égards  pour 
leurs  convenances  particulières.  Autant  la  manie  tracas- 
siere  et  tyranniqoe  de  demander  à  tout  propos  des  expli- 
cations olficielles  serait  contraire  à  ses  principes  ,  autant 
elle  répugne  à  mon  caractère.  Incidenter  sur  une  phrase  , 
altaclierà  chaque  mot  uneimportance  diplomatique,  person- 
uaiiser  la  moindre  discussion  ,  assaisonner  d'arrogance  et 
de  liel  l'ennui  d'une  pesante  controverse  épistolaire  ;  c'est 
un  rôle  que  nous  avons  vu  jouer  naguères  à  certains  agents 
brouillons,  faisant  des  querelles  faute  d'affaires,  ne  sa- 
chant servir  une  cour  qu'en  insultant  l'autre  ,  et  repré- 
senter leur  nation  que  par  ses  vices.  Le  ridicule  et  le  mé- 
pris se  sont  attachés  à  eux  :  leur  exemple  n'est  bon  à 
rappeler  que  parce  qu'il  est  l)on  à  tuir.  Comme  la  Répu- 
blique française  met  sa  gloire  à  suivre  un  système  con- 
traire à  celui  des  puissances  qui  avouent  de  tels  ministres, 
je  m'honore  d'avoir  contrasté  avec  eux  dans  tous  mes 
procédés. 

INLiis ,  Monsieur ,  je  n'ai  pu  me  dispenser  d'arrêter  mon 
olteution  sur  la  conclusion  qni  termine  l'extrait  de  votre 
instruction  ci-dessus  mentionnée  ;  et  voyant  que  ce  résul- 
tat se  trouve  énoncé  en  termes  qui ,  par  leur  acception 
trop  générale  ,  peuvent  prêter  à  des  interprétations  abu- 
sives ,  j'ai  pensé  qu'il  convenait  de  m'entendre  amicalement 
avec  vous. 

En  parlant  de  mon  admission  et  de  la  reconnaissance 
publique  de  mon  caractère,  vous  dilcs  que  cette  démarche 
est  isolée ,  el  ne  signifie  rien  que  ce  qu'elle  est  en  elle- 
même,  etc.  Ne  craignez-vous  pas  que  les  malveillants  ne 
s'obstinent  à  voir  dans  cette  manière  de  s'exprimer  une 
sorte  de  re>triclion ,  de  réserve  implicite  ;  qu'ils  n'aillent 
jusqu'à  supposer  qu'elle  fait  allusion  à  je  ne  sais  quelle  au- 
tre déclaration  ou  démarche  antérieure ,  qui  aurait  pu 
être  faite  vis-à-vis  des  mêmes  cours  auxquelles  vos  niinis- 
Ircs  ont  dû  tenir  ce  langage  autorisé?  que  même,  vous 
atlribuant  la  publication ,  ils  ne  donnent  bientôt  une  sorte 
de  crédit  .à  leurs  fâcheuses  inductions?  Sans  doute  ,  vous 
verriez  avec  peine  que  le  public  les  accueillit;  car,  ipiel- 
quc  forcées  qu'elles  paraissent ,  elles  blessent  l'idée   <pu' 

h'  Svrie.  —  Tome  II, 


la  cour  de  Danemark  veut  toujours  donner  de  la  franchise 
de  ses  procédés.  Qu'après  avoir  tant  retardé  une  démar- 
che devenue  nécessaire  à  sa  propre  considération  ,  autant 
qu'à  la  dignité  de  la  Républiiiue  ,  elle  fut  encore  soupçon- 
née de  vouloir  secrètement  en  amortir  le  bon  effet ,  et  at- 
ténuer ce  que  celte  démarche  peut  avoir  d'avantageux  pour 
la  France;  ne  serait-ce  pas  un  véritable  inconvénient?  Je 
n'ai  besoin  que  d'indiquer  le  point  par  lequel  ceci  inté- 
ressé voire  réputation. 

Mais  d'autre  part,  Monsieur,  le  gouvernement  français, 
qui ,  assis  sur  une  constitution  nouvelle],  prend  place  pai- 
nii  les  puissances  de  l'Europe,  ne  peut  qu'être  singulière- 
ment attentif  à  ne  laisser  aucun  nuage  sur  sa  consistance, 
aucune  ombre  à  sa  dignité,  aucun  prétexte  aux  détracteurs 
de  ses  droits.  Il  connaît  l'influence  de  l'opinion ,  et  ne  doit 
rien  négliger  pour  la  rectifier ,  quand  ses  adversaires  fout 
tout  pour  la  corrompre.  Knfin ,  quelque  supérieur  qu'd 
soit  à  de  vaincs  défiances  ,  quoiqu'il  procède  en  tout  avec 
la  sécurité  que  donnent  la  firce  et  le  courage ,  le  gouver- 
nement français  ,  par  l'intérêt  même  qu'il  met  à  ses  bai- 
sons avec  leDanemark,  ne  saurait  voir  d'un  œil  indiffé- 
rent ce  qui  pourrait  leur  porter  atteinte. 

L'abus  qu'on  peut  faire  en  cette  occasion  de  votre  écrit, 
lui  serait  sensible;  et  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  reçut 
avec  une  extrême  satisfaclion  quelque  témoignage  contraire 
à  un  tel  traverlissement  de  vos  intentions.  Un  goiiyerne- 
ment  loyal  ne  donne  jamais  de  désaveu,  parce  qu'il  n'rt- 
vance  que  la  vérité.  Un  gouvernement  sage  dédaigne  sou- 
vent les  faussés  rumeurs  ;  mais  un  gouvernement  bien- 
veillant ,  ont  seulement  impartial ,  ne  refuse  pas  des 
cclaireissemeuts  demandés  dans  des  vues  amies. 

C'est-là  ,  Monsieur ,  ce  qui  m'oblige  à  vous  représen- 
ter mon  devoir  le  plus  sacré  ;  —  ce  devoir  ,  quelquefois 
pénible,  de  prévenir  tout  ce  qui  peut  troubler  la  bonne 
harmonie  entre  deux  Etals  ,  qui  plus  que  jamais  doivent 
rester  unis.  Si  les  considérations  personnelles  étaient  de 
quelque  poids ,  j'ajouterais  que,  pour  moi-même ,  ceci  n'est 
pas  sans  importance  :  et  peut-être  les  antécédents  de  mou 
admission  ont  été  assez  épineux ,  pour  que  les  suites  eu 
soient  dégagées  de  contrariétés  ,  du  moins  autant  qu'il  dé- 
pendra de  celle  cour.  Je  soumets  les  premières  réfloxiuus 
à  votre  prudence  :  j'abandonne  la  deruière  à  votre  délica- 
tesse, etc. 

Signé  GROCVEtLE. 

Réponse  de  M.  de  Rernslorff. 
Monsieur ,  je  suis  reconnaissant  et  très  sensible  aux 
sentiments  exprimés  dans  la  lettre  que  j'ai  eu  rhouneur 
de  recevoir  de  votre  part  :  ils  augmentent  mon  estime  ; 
et ,  quoique  je  ne  sache  rien  ajouter  à  ce  que  je  vous  ai 
dit  de  bouche,  j'entre  avec  plaisir  dans  vos  souhaits  ;  et 
je  ne  balance  pas  à  vous  donner  des  explicalions  amicales, 
même  sur  des  objets  qui  n'admettent  pas  de  discussions 
ministérielles.  L'instruction  ,  que  j'ai  donnée  à  quelques 
ministres  du  roi  à  plusieurs  cours  étrangères,  est  de  ce 
nombre  :  elle  est  devenue.publique  sans  notre  aveu  ;  elle 
n'est  rien  moins  qu'une  déclaration  à  ces  cours  :  nous  n'en 
avons  encore  fait  aucune.  C'est  une  simple  instruction  of- 
cielle  ,  uniquement  deslinée  à  l'information  de  ceux  à  qui 
elle  est  adressée,  qui  se  rapporte  à  la  correspondance  an- 
térieure qui  est  parfaitement  conforme  à  la  vèrile,  et 
qui ,  ne  respirant  que  la  justice  rendue  à  la  constitution 
française  actuelle  ,  ne  peut  certainement  pas  nous  com- 
promettre avec  elle  ,  mais  plutôt  avec  ceux  qui  ne  l'aiment 
point  :  cela  est  d'une  évidence  parfaite,  que  j'affaiblirais, 
si  je  voulais  l'expliquer  davantage. 

Vous  savez  d'ailleurs  que  votre  admission  a  été  sans 
la  moindre  réserve  ,  absolument  dans  les  formes  usitées  et 
les  plus  solennelles  que  nous  connaissions.  Nous  ne  faisons 
jamais  les  choses  à  demi  :  et  ,  comme  vous  êtes  témoin  de 
nos  démarches  et  de  nos  procédés,  j'aime  fort  à  vous  adop- 
ter aussi  comme  juge  ,  et  je  compte  sur  votre  mqwrtialitc 
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Comi)li'«  Ji!  môme  sur  la  liaulc  coiisiJLralioii  avec  la(|iiLlle 
je  suis  ,  Monsieur,  elc. 

Copi'nhague,  le  19  mars  1796. 

Signe  Berîjsïorpf. 

L'on  «critJe  Carlsoriche  qu'il  ne  s'est  l'ait  encore  aucun 
prcparalif  (l'armement.  C'est  celle  inaction  qui  probable- 
mcut  a  fait  dire  que  la  Suéde  ne  se  joindrait  pas  à  nous 
celte  année  pour  proléger  le  commerce  des  neutres  dans 
les  mers  du  Nord.  Mais  ce  bruit ,  que  les  amis  de  la  Rus- 
sie rlierchaieni  à  répandre  et  .i  appuyer  ,  est  démenti ,  ou 
du  moins  tort  affaibli  par  les  mesures  que  le  gouverne- 
ment suédois  vient  de  prendre.  Ou  sait  qu'il  a  fait  rendre 
par  le  comptoir  d'Etal  les  ordonnances  nécessaires  pour  les 
liais  de  l'équipement  d'une  escadre  égale  à  celle  de  l'an- 
née dernière.  Ces  frais  mouleront  à  346  mille  écus. 

Au  surplus,  la  cour  de  Suède  paraît  fort  attentive  à  en- 
tretenir la  bonne  intelligence  avec  la  nôtre  ,  et  à  dissiper 
tous  les  soupçons  qui  pourraient  l'allérer.  Par  son  ordre 
exprès  ,  le  ministre  qu'elle  entretient  ici  a  formellement 
désavoué  l'intention  qu'on  lui  avait  supposée  de  différer 
iudélerminément  le  partage  du  jeune  roi  avec  la  princesse 
de  Mei'klembourg-Schwerin  ,  et  de  recherclier  l'alliance 
de  la  Kussic, 

RÉPUBLIQUE  B.VTAVE. 

Amstprd.iin,  le  7  nvrll. 

Le  roi  de  Prusse  a  envoyé  à  la  régence  de  Clèvcs 
des  ordres  très  positifs  de  faire  éloigner  le  général 
Vaiiderduyn  ,  et  nombre  d'officiers  émigrés  hollan- 
dais, qn'on  disait  être  partis  poitr  Einnierick  ,  après 
avoir  été  cliassés  de  Brème  ,  ainsi  que  tous  autres 
émigrés  qui  se  trouveraient,  soit  dans  Emmerick, 
soit  dans  les  environs. 

L'administration  provinciale  de  Hollande  annonce, 
par  une  publication  endaie  du  25  du  mois  dernier, 
que  pour  satisfaire  aux  louables  intentions  de  ses 
prédécesseurs  les  représentants  provisoires ,  et  en 
môme  temps  à  l'obligation  qui  lui  est  imposée,  elle  a 
trouvé  bon  de  faire  imprimer  un  compte  sommaire 
de  la  recette  et  de  l'emploi  des  deniers  du  pays 
par  le  comité  des  finances  de  la  Hollande,  depuis 
le  31  janvier  jusqu'au  31  décembi'e  1795. 

On  voit  dans  cette  pièce,  qui  vient  de  paraître, 
qu'au  1"  février  1795  ,  il  se  trouvait  en  caisse  ,  aux 
bureaux  généraux  à  Hoorn  et  à  La  Haye,  et  cliez  les 
divers  receveurs,  fr.  3,866,520  :  Zi  :  5  :  tj,  formant, 
avec  les  divers  objets  de  recette,  une  somme  totale 
de  fr.  53,78  :  527  :  18  :  1  :  1  '| ,  et  que  la  dépense 
entière  se  monte  à  fr.  50,590,837  :  8  :  —  :  6.  De  sorte 
qu'au  31  décembre  il  y  avait  en  caisse,  aux  bureaux 
ci-dessus,  pour  solde  de  compte,  uue  somme  de 
JV.  3,187,690  :  9  :  9  :  1. 

Le  10  mars  dernier,  la  ville  d'Amsterdam  ouvrit 
une  négociation  dont  l'objet  était  de  créer  une  hy- 
pothèque sur  tous  ses  biens  et  revenus  ,  pour  par- 
venir au  rétablissement  complet  et  déliniiif  de  la 
solidité  de  la  banque.  Cette  négociation  était  conçue 
en  ces  termes  : 

H  Le  conseil  de  la  commune  d'Amsterdam  voulant 
détruire  radicalement  le  discrédit  de  la  banque  de 
cette  ville ,  et  conserver  à  l'argent  de  banque  déjù 
circulant  sa  pleine  valeur,  présentement  et  pour  tou- 
jours, en  rendant  cet  argent  de  banque,  conformé- 
ment h  l'institution  primitive  de  la  banque  ,  égal 
avec  un  agio  de  /i  à  5  pour  cent  en  numéraire  effec- 
tif, fi  la  valeur  intrinsèque  des  matières  d'or  ou 
d'argent,  monnayées  ou  non,  barres  ou  lingots  qui 
se  trouvent  ou  pourraient  se  trouver  dans  ladite 
banque  en  temps  et  lieu,  et  afin  de  les  avoir  toujours 
prêts  fi  être  délivrés  <'i  la  première  réquisilion  ,  a  ré- 
solu d'ouvrir  un  emprunt  de  7  millions  de  forirts  en 
argent  courant ,  pour  atieindrc  le  but  salutaire 
qu'elle  s'est  proposé. 

»  IjC  montant  de  cette  négociation  sera  entièrement 
el  exclusivement  cmjjloyé  au  but   ci-dessus ,  et  en 


conséquence  ^  remettre  la  somme  qui  a  ('•[<''  fourni  e 
ci-devant  par  la  banque,  sur  des  obligations  et  autres 
ellets  qui  seront  aussitôt  dégagés  et  remplacés  en 
argent  elfeciif. 

»  L'emprunt  sera  remboursé  en  20  années  consé- 
cutives. On  remboursera  chaque  année  350,000  11. 
Le  renibourscmt'nt  se  fera  par  voie  de  loterie ,  en 
public,  chaque  année  au  mois  de  janvier. 

»  Chaque  obligation  sera  de  1,000  florins,  et  re- 
cevra i  son  remboursement  une  prime  de  10  pour 
cent ,  ou  100  florins  au-dessus  du  capital. 

»  L'intérêt  de  cet  emprunt  sera  payé  à  i  pour  cent, 
et  suivant  l'échéance  respective  de  chaque  obligation, 
qui  sera  munie  de  coupons  nécessaires  ù  cet  eflet. 

»  Ceux  qui  fourniront  le  paiement  en  argent  cou- 
rant, auront,  outre  le  récépissé  de  chaque  1,000  flo- 
rins fournis  ,  un  certificat  de  la  même  somme ,  con- 
tre la  remise  duquel,  et  en  écrivant  en  banque  : 
1,000  florins  à  la  chambre  des  espèces  de  la  banque, 
on  pourra  recevoir  en  argent  courant  de  Hollande , 
la  somme  de  1,0Z|0  florins. 

»  Les  paiements  pourront  se  faire  aussi  en  argent 
de  banque,  et  à  raison  de  l'agio  de  lO/i  pour  cent  ; 
mais  il  ne  sera  délivré  aucun  certificat  de  cette  sorte 
de  paiement. 

»  La  souscription  a  été  ouverte  le  IZi  mars  dernier, 
à  la  trésorerie  ordinaire  de  la  ville  d'Amsterdam.  » 
La  municipalité  d'Amsterdam  ,  qui  depuis  l'exis- 
tance  d'un  corps  de  représentants  nationaux,  a  pris 
le  litre  de  conseil  de  la  commune ,  voyant  que  cet 
emprunt  avait  le  plus  grand  succès,  à  complété  son 
opération  pour  le  rétablissement  du  crédit  de  la  ban- 
que ,  par  un  arrêté  qu'elle  vient  de  publier ,  et  qui 
renouvelant  les  anciennes  dispositions  du  régime  de 
cette  banque ,  porte  en  substance  : 

1".  Que  dorénavant ,  à  compter  du  1"  avril ,  tout 
négoce  en  change  pour  des  sommes  excédant  300  liv., 
ainsi  que  toutes  marchandises  qu'on  avait  coutume 
de  vendre  en  argent  de  banque  avant  1790  ,  devront 
se  payer  en  banque ,  à  l'exception  des  lettres  de 
changes  ou  assignations  payables  dans  la  République, 
sous  peine  de  nidlité  du  paiement,  et  de  3  pour 
cent  de  la  valeur  pour  chacun  des  contrevenants. 

2".  Que  toutes  lettres  de  changes  payable  en  cette 
ville  après  trois  mois,  c'est-à-dire,  après  le  30  juin 
prochain ,  tirées  d'endroits  hors  de  la  République  ,  où 
l'on  avait  coutume  autrefois,  nommément  avant 
1790  ,  de  régler  le  change  en  banque  ,  devront  aussi 
se  payer  eu  banque,  nonobstant  toute  clause,  stipu- 
lation ou  acceptation  à  ce  contraires ,  sous  la  même 
peine  que  le  premier  article. 

Cette  ordonnance,  qui  certainement  occasionnera 
d'abord  quelques  embarras,  et  surtout  un  grand  chan- 
gement dans  les  opérations  du  commerce,  parait 
propre  à  rendre  de  l'activité  au  négoce  d'argent  de 
banque,  eu  forçant  chaque  uégociant  à  s'y  intéresser. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  que  le  lendemain  de  la 
notification  de  cette  ordonnance,  l'argent  de  banque, 
qui  était  quelques  jours  auparavant  à  92 ,  est  monté 
à  98  ~.  Il  y  a  un  an  qu'il  était  à  88  ;  c'est  le  degré 
le  plus  bas  où  il  soit  descendu. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  2ï  germinal. 

Une  insurrection  scandaleuse  vient  d'éclater  au 
Havre  parmi  les  équipages  des  frégates  et  autres  na- 
vires de  guerre  destinés  à  escorter  un  convoi  prêt  à 
partir  pour  Brest.  C'est  au  moment  de  recueillir  le 
fruit  des  soins  et  des  peines  qu'il  a  fallu  se  donner, 
des  entraves  qu'il  a  fallu  vaincre  pour  équiper  celte 
flottille  si  importante,  et  qui  était  en  stagnation  daris 
le  port  depuis  près  d'un  an,  que  la  révolte  a  éclaté, 
et  que  la  défection  la  plus  honteuse  a  eu  lieu. 
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On  sf  rappelle  qu'un  convoi,  tont  aussi  inKîrcssant. 
parti  de  Clicrboiirf; ,  avait  eu  le  bonheur  d'arriver  îi 
Jîrest  il  y  a  environ  deux  dCcades.  La  marée,  le 
vent  l'absence  de  l'ennemi ,  tont  se  réunissait  pour 
la  sortie  de  celui-ci ,  et  semblait  lui  promettre  les 
mêmes  avantages,  lorsque  les  mesures  les  plus  sages, 
les  plus  hardies  en  même  temps,  ont  été  entravées 
par  les  menées  de  nos  ennemis  extérieurs  et  la  per- 
fidie do  ceux  de  l'intérieur  déguisés  sous  tous  les 
masques  possibles. 

Le  nirectoirc  a  ordonné  de  faire  rechercher  les 
auteurs  de  la  révolte  :  il  a  également  enjoint  de  saisir 
les  marins  qui  ont  abandonné  leurs  navires,  et  de  les 
traduire  devant  un  jury  militaire  comme  traîtres  à  la 
patrie  et  déserteurs  devant  l'ennemi.  Il  a  néanmoins 
fait  déclarer  au  commissaire  du  gouvernement  au 
llàvro  que,  les  coupables  arrêtés,  il  pourrait  ac- 
cueillir ceux  que  le  repentir  et  le  sentiment  de  l'hon- 
neur ramèneraient  à  leurs  devoirs,  et  qui  promet- 
traient d'expier  leur  faute  par  des  preuves  de  cou- 
rage. 

Extrait  d'une  lettre  de  Hennés,  du  17  germinal. 
Nos  aristocrates  commencent  à  avoir  l'oreille  basse; 
et  ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  nos  terroristes 
l'ont  aussi.  Serait-ce  parce  qu'ils  pensent  comme  les 
aristocrates  et  sont  aussi  royalistes?  serait-ce  parce 
qu'ils  craignent  de  voir  finir  leur  régne  avec  la 
chouannerie  ?  Je  n'en  sais  rien  ;  mais  depuis  deux 
jours  il  semble  que  le  vent  change.  Ce  n'est  pas  sen- 
letncnl  la  mort  de  Chaiette  et  d'une  quantité  de 
chefs  qu'on  arrête  tous  les  jours  qui  les  déconcerte  , 
mais  le  zèle  de  nos  jeunes  gens  qui  viennent  d'elVec- 
tuer  un  projet  qu'on  n'avait  retardé  d'exécuter  qu'à 
cause  du  mauvais  temps  ;  les  compagnies  de  grena- 
diers ,  de  canonniers  et  de  chasseurs  de  notre  garde 
nationale  se  sont  organisés  en  colonnes  mobiles,  avec 
une  quantité  de  volontaires  des  compagnies  du  cen- 
tre ,  à  l'elfet  de  courir  les  campagnes  pour  ramener 
les  paysans  par  la  persuasion,  et  non  pas  en  les  pil- 
lant, ni  en  les  tuant.  Cliaque  colonne  est  de  deux 
cents  hommes.  La  première,  sous  le  commandement 
de  Poutgérard,  chef  de  légion,  est  sortie  le  IZi  au 
matin  et  est  rentrée  le  15  au  soir  ;  elle  a  remené 
vingl-un  chouans  qui  sont  venus  se  rendre  et  ap- 
porter leurs  armes,  et  qui  lui  ont  indiqué  un  dépôt 
dans  lequel  elle  a  trouvé  environ  soixante-dix  livres 
de  cartouches  ,  une  vache  salée  et  plusieurs  sommes 
de  froment  ;  le  tout  a  été  apporté  ici. 

Nos  jeunes  gens  ont  été  reçus  parfaitement  par  les 
paysans;  aussi  ont-ils  été  fort  exacts  ù  ne  pas  les 
molester  et  à  payer  tout  ce  qu'ils  ont  pris.  Ils  au- 
raient fait  beaucoup  davantage,  si  beaucoup  de  réfu- 
giés n'avaient  prohté  de  cette  occasion  pour  faire  re- 
venir leurs  meubles  à  Hennés;  ils  en  ont  amené 
trente-deux  voitures. 

Chaque  colonne  doit  servir  alternativement  pendant 
une  décade.  La  première  s'est  reposée  hier  et  vient 
de  repartir  aujourd'hui  avec  des  vivres  pour  deux 
jours.  On  ne  pouvait  pas  prendre  un  moyen  plus  sûr 
pour  faire  rentrer  les  jeunes  gens  de  la  réquisition  , 
qui  font  tonte  la  force  des  chouans  et  qui  sont  en- 
nuyés d'être  avec  eux.  Nous  avons  les  plus  grandes 
espérances  de  voir  réussir  cette  mesure  et  de  faire 
déserter  toutes  les  compagnies  de  chouans,  dont  les 
chefs  seront  nécessairement  arrêtés  par  ce  même 
moyen ,  parce  que  les  rentrés  ne  manqueront  pas 
d'indiquer  leur  repaire. 

Nii'p,  le  H  Bomiln.nl. 

Le  général  liuonaparle  est  arrivé  ici  depuis  peu  de 
jours,  et  toutes  les  dispositions  paraissent  être  faites 
pour  commencer  bientôt  la  campagne.  Demain  lous 
les  généraux,  l'ctat-major,  et  les  agences  attachées  à 
l'armée ,  le  quartier-général  enfin  partent  pour  se 


rendre  à  Abenga  ,  dans  la  rivière  de  Gènes.  Il  est 
certain  que  les  communications  seront  alors  beaucoup 
plus  faciles  entre  toutes  les  parties  de  l'armée  d'Ita- 
lie, et  que  les  choses  en  iront  mieux. 


COPtPS  LEGISLATIE 


CONSEIL     DES    CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Doiilcet. 

SUITE   DE  LA  SÉANCE  DD  26  GERMIÎiAI-. 

b'n  secrétaire  donne  lecture  d'un  message  du  tll- 
rectoire. 

Citoyens  législateurs. 
Déjà  nous  avons  appelé  votre  attention  sur  la  né- 
cessité de  porter  une  loi  contre  les  malveillants  qui 
violent  ou  éludent  les  dispositions  de  l'acte  constitu- 
tionnel ,  qui  provoquent  le  mépris  et  la  dissolution 
des  autorités ,  le  rétablissement  de  la  royauté  ou  le 
retour  de  l'infâme  et  anarchique  constitution  de  1793; 
il  est  important,  citoyens  législateurs,  que  vous 
prononciez  à  cet  égard ,  vous  n'avez  même  pas  un 
moment  à  perdre,  si  vous  voulez  empêcher  que  les 
séditieux  n'égarent  les  bons  citoyens.  Des  attroupe- 
ments nombreux  se  forment  chaque  jour;  les  ora- 
teurs perfides  qui  les  entretiennent  augmentent  d'au- 
dace et  provoquent  ouvertement  le  massacre  et  la 
destruction  du  Corps  législatif  et  du  gouvernement. 
Nous  n'avons  pas  de  moyens  suflisants  pour  répri- 
mer ces  délits,  et  les  alarmes  des  bons  citoyens  s'en 
augmentent.  Les  autorités  constituées  ne  peuvent 
qu'arrêter  les  meneurs  et  les  faire  traduire  devant  le 
juge  ;  mais  le  juge ,  faute  de  lois  pénales ,  est  ensuite 
forcé  de  les  renvoyer. 

Il  faut  donc  une  loi ,  citoyens  législateurs ,  il  faut 
qu'elle  prononce  la  peine  dite  à  celui  qui  provoque 
et  entretient  les  attroupements  par  ses  discours,  il 
faut  qu'elle  prononce  celle  à  infliger  à  celui  qui ,  fai- 
sant partie  de  raltroupement,  ne  se  retirera  pas  au 
premier  commandement  des  autorités  ou  de  la  force 
armée  envoyée  par  elle. 

Le  Directoire  s'exposerait  à  une  bien  grande  res- 
ponsabilité, s'il  ne  mettait  sous  vos  yeux  cet  état  des 
choses.  11  vous  rappelle  donc  avec  instance  la  de- 
mande qu'il  vous  a  déjà  soumise  à  cet  égard ,  et 
vous  invite  à  la  prendre  dans  la  plus  sérieuse  et  la 
plus  prompte  considération, 

Signé  Letouf.seur,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  Lagarde,  secrétaire-général. 
Savary  :  Je  crois  qu'il  est  important  qu'on  vous 
propose  une  loi  contre  les  attroupements ,  et  contre 
ceux  qui  veulent  renverser  le  gouvernement.  Je  vais 
vous  citer  un  fait  qui  vous  déterminera  sans  doute  à 
prendre  le  message  qui  vient  d'être  lu  en  grande 
considération  :  j'ai  respiré  l'air  libre  des  camps,  je 
connais  les  soldats  et  l'esprit  qui  les  anime ,  ils  sont 
républicains,  je  ne  crains  pas  qu'ils  veuillent  ren- 
verser la  hberté  ;  mais  je  dois  vous  dire  que  des 
malveillants  mettent  tout  en  usage  pour  les  égarer, 
et  pour  leur  faire  partager  l'esprit  de  rébellion  qui 
les  tourmente  ;  ils  n'y  réussiront  pas ,  mais  il  faut 
réprimer  leur  audace.  Je  demande  qu'une  commis- 
sion soit  nommée  ,  et  que  demain  elle  fasse  son  rap- 
port sur  le  message. 

Talot  :  On  a  le  projet  de  faire  de  Paris  le  quartier- 
général  des  Chouans,  et  l'on  ne  néglige  rien  pour 
faire  entrer  les  troupes  dans  cet  abominable  com- 
plot ;  mais  ils  connaissent  mal  les  soldats  de  la  hberté 
ceux  qui  veulent  les  égarer. 
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Couvcris  lie  lauiieis  el  de  blessures ,  el  fidèles  ù 
la  vicloire,  ils  ne  combaltroat  jamais  que  pour  la 
lU'publiquc ,  ils  seront  vainqueurs  eoinuie  en  vendé- 
luiairc;  mais  il  faut  que,  soutenus  de  leur  valeur,  le 
Corps  l(!{;islatif  et  le  Directoire  marchent  de  concert 
pour  terrasser  les  royalistes  et  les  anarchistes. 

A  l'instant  où  la  campagne  va  s'ouvrir,  où  vous 
venez  de  faire  un  plan  de  finance  qui  doit  sauver  la 
llépii!)lique,  les  ennenu's  do  la  patrie  redoubiriil 
d'cilVirls.  Peuple,  ce  sont  les  journalistes  pcriiili's, 
ce  suut  les  agioteurs  qui  cherchent  à  le  irominT. 
C'est  pour  loi  que  nous  travaillons,  c'est  ta  cuuhauce 
dont  nous  avons  besoin  pour  faire  le  l)ien  ,  rallie-loi 
à  tes  représeiilanls.  J'appuie  la  proposition  de  Sa- 
vary. 

]'lusuurs  membres  :  Aux  voix  ! 

l.F.coiNTE  :  Cinq  années  d'expérience  nous  ont  ap- 
pris fi  connaître  les  symptômes  des  agitations  impu- 
laires  fomentées  par  les  royalistes,  ils  reparaissent 
depuis  liuit  jours  :  il  faut  le  dire ,  le  danger  est  moins 
gland  quand  il  est  connu  ;  mais  il  est  moins  question 
de  parler  que  d'agir. 

l-'aites  des  lois  sévères  contre  ceux  qui  excitent  au 
rétablissement  de  la  royauté  ou  de  la  constitution  de 
1793. 

Tous  les  ennemis  publics  paraissent  divergents 
dans  leurs  opinions;  mais  ils  tendent  au  même  but, 
à  renverser  la  République  avec  la  constitution.  Faites 
donc  des  lois  contre  ces  provocations  criminelles, 
contre  les  provocations  écrites,  contre  les  provoca- 
cations  verbales.  Par  des  phrases  oratoires,  on  vous 
a  empêché  de  couper  le  mal  dans  sa  racine,  d'ar- 
racher le  poignard  de  la  main  de  perfides  journalistes 
qui... 

PniLippE  Delville  :  A  l'ordre  !  Je  demande  la 
parole  pour  faire  rappeler  l'orateur  à  l'ordre. 

Lecointe  :  Je  dis  ma  pensée  tout  entière  ;  ce  qui 
arrivera  ne  prouvera  que  trop  peut-être  que  j'ai 
raison. 

Je  demande  qu'une  commission  uomméc-sur-le 
champ  vous  fasse  un  rapport  demain. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Los  membres  qui  composent  la  commission  sont 
Trcilhard  ,  Camus,  Mathieu,  Daunou  et  Crassous. 

Savary  :  Tous  les  messages  du  Conseil,  jusqu'à 
ce  jour,  ont  été  envoyés  ouverts  ;  ce  mode  est  sans 
danger  pour  ceux  adressés  au  Conseil  des  Anciens, 
ce  ne  sont  que  des  résolutions  connues.  Il  n'en  est 
pas  de  même  de  ceux  envoyés  au  Directoire  exécu- 
tif, ils  peuvent  contenir  des  pièces  secrètes. 

Je  demande  qu'à  l'avenir  tous  les  messages  soient 
envoyés  sous  enveloppe  cachetée. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Creusé-Latouclie. 

SÉANCE  DO   20   GERMINAL. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  réso- 
lution qui  rapporte  la  loi  par  laquelle  étaient  excep- 
tés des  frais  de  monnayage  les  citoyens  qui  porle- 
ront  aux  hôtels  des  monnaies  des  matières  d'or  et 
d'argent. 

Llffond-Ladebat  :  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a 
soumis  à  votre  sanction  une  résolution  qui  rapporte 
la  loi  qui  supprimait  le  droit  de  fabrication  des  mon- 
naies. 

Vous  aviez  nommé  une  commission  pour  l'examen 
de  cette  résolution  ;  elle  vou»  a  fait  son  rapport,  et 


elle  concluait  par  demander  que  le  Conseil  déclarât 
qu'il  lie  pouvait  adopter. 

Votre  commission  fondait  essentiellement  son  opi- 
nion sur  la  nécessité  de  favoriser  l'importaiion  des 
nialières  d'or  et  d'argent  dans  rinléricur  de  la  Uépu- 
blique.  lille  regardait  les  droits  de  fabrication  comme 
une  prime  accordée  au  commerce,  pour  l'encoura- 
ger à  spéculer  sur  cette  importation. 

L'avis  de  votre  commission  a  été  attaqué  ;  on  lui 
a  opposé  l'inlérêt  du  trésor  public,  qui  a  toujours 
compté  les  frais  de  fabrication  pour  une  partie  de 
ses  revenus. 

On  lui  a  opposé  l'intérêt  des  ateliers  monétaires 
qui,  pour  conserver  leur  propre  activité,  doivent, 
vous  a-t-on  dit,  être  payés  par  la  retenue  d'une  par- 
tie des  droits  de  fabrication.  On  a  dit  enfin  que  la 
suppression  des  droits  de  fabricalion  exposerait  l'Etat 
à  de  grandes  dépenses  ;  que  les  matières  d'or  et  d'ar- 
gent ne  feraient  qu'y  passer,  pour  s'écouler  en  mon- 
naies fabriquées  chez  l'étranger. 

Je  n'affaiblis  point,  je  crois,  les  objections  faites  à 
cette  tribune  contre  l'avis  de  votre  commission.  Je 
vais  les  examiner. 

^'otre  commission  a  bien  reconnu  que  dans  l'ordre 
ordinaire  des  choses,  lorsque  rien  ne  trouble  les  rap- 
ports d'une  nation  avec  les  autres  peuples  de  la 
terre,  les  droits  de  fabrication  des  monnaies  peuvent 
faire,  sans  inconvénient,  une  partie  des  revenus  pu- 
blics; mais  clic  vous  a  dit  que  dans  l'état  de  guerre, 
lorsque  la  masse  du  numéraire  est  au-dessous  du 
besoin  de  la  circulation,  il  faut,  par  tous  les  moyens 
possibles,  encourager  son  iraportaiion  pour  soutenir 
l'industrie  et  le  commerce,  et  qu'alors  le  sacrifice 
des  droits  de  fabrication  est  la  prime  la  plus  natu- 
relle et  la  plus  également  répartie  que  le  gouverne- 
ment puisse  accorder.  Ce  sont  vos  principes  mêmes 
qu'elle  vous  rappelait  ;  ce  sont  eux  qui  avaient  dé- 
terminé la  loi  qui  supprimait  les  frais  de  fabricalion. 
Les  circonsu-uices  n'ont  pu  changer  à  cet  égard  ;  le 
numéraire  n'est  pas  plus  abondant,  le  flambeau  de 
la  guerre  n'est  pas  éteint.  Pourquoi  donc  changez- 
vous  de  système  aujourd'hui  ?  Pourquoi  celte  versa- 
tililédans  vos  lois? 

Toutes  les  lois  relatives  à  l'économie  politique  doi- 
vent être  dictées  par  les  mêmes  principes,  l'ordre  et 
la  justice  ;  elles  doivent  tendre  au  même  but,  la  plus 
grande  prospérité  du  corps  politique. 

Il  ne  faut  donc  pas  sans  cesse  rendre  des  lois  par- 
ticulières et  de  circonstance,  qui,  ne  s'enchaînant 
plus  avec  le  système  général,  en  troublent  l'harmonie 
et  souvent  deviennent  contradictoires. 

On  jugera  d'ailleurs  que  ces  changemcns  sont  bien 
inutiles  dans  le  système  adopté  pour  le  paiement  des 
transactions  parliculières  et  publiques.  Le  code  mo- 
nétaire, chez  une  nation  libre  et  sagement  gouvernée, 
doit  avoir  pour  objet  : 

1."  De  maintenir  en  circulation  la  quantité  de  nu- 
méraire qu'exige  la  plus  grande  activité  possible  de 
l'induslrie  et  du  commerce. 

2."  De  porter  la  fabrication  des  monnaies  à  la  plus 
grande  perfection  ,  et  celle  perfection  consiste  ù  la 
rendre  aussi  inaltérable  qu'il  est  possible,  à  garantir 
la  fidélité  de  leur  tilre  et  de  leur  poids.  Elle  consiste 
aussi  dans  la  beauté  du  type  el  dans  l'accord  des  éva- 
luations nominales  de  chaque  monnaie,  pour  éviter 
leur  confusion  et  rendre  prompts  et  faciles  tous  les 
paicmenls,  quelle  que  soit  leur  valeur. 

C'est  par  ces  caractères  essentiels  que  doivent  être 
jugées  toutes  les  lois  qui  vous  sont  proposées  sur  les 
monnaies. 

Hier  encore,  votre  commission  n'a  pas  pu  vous  le 
dissimuler,  en  vous  proposant  de  donner  votre  sanc- 
tion à  la  loi  sur  l'évalualiou  des  pièces  de  cinq  francs. 
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<■  Mais,  si  ils  ont-là  lc3  caracièrcs  des  Iwnncs  lois 
monétaires,  t  ne  faut  donc  pas  sans  cesse  s'en  (!car- 
tei-  ■  il  ne  fau,  pas,  je  le  dis  encore,  par  des  lois  de 
circonstances  changer  des  rapports  qui  s'enchaînent 
tons,  cl  qui  intluenl  plus  qu'on  ne  pense  sur  la  pros- 
pi  rite  publique.  .    .       „        .        j 

On  a  opposé  à  votre  commission  1  avantage  de 
donner  aux  ateliers  monétaires  une  plus  grande  acti- 
vilr  en  prélevant  leur  dépense  sur  les  droits  de  fa- 
brication. Personne,  plus  que  moi ,  n'est  pénétré  de 
l'importante  nécessité  d'assurer  à  tous  les  artistes 
nnnlriyi's  aux  travaux  publics  les  salaires  que  leur 
doit  la  IVépubliquc;  c'est  le  travail  surtout,  et  le  tra- 
vail utile  qu'il  faut  payer. 

Mais  rien  n'empêche  que ,  quoique  le  gouverne- 
ment ne  retienne  pas  les  droits  de  fabrication ,  le 
IKiiemont  des  ateliers  ne  soit  pris  sur  la  valeur  des 
osp(V,es  fabriquées,  et  porté  eu  dépense  au  compte  de 
la  République.  ,.     „        ,  i 

Votre  commission  vous  a  dit  elle-même  que  le  sa- 
crilice  des  droits  était  une  prime  que  l'Etat  accordait 
pour  déterminer  une  importation  plus  considérable 
de  matières  d'or  et  d'argent. 

Enlin ,  on  a  paru  craindre  que  la  suppression  des 
droits  de  fabrication  ne  causât  à  l'Etat  de  grandes  dé- 
penses, sans  aucun  avantage,  parce  que  les  monnaies 
fabriquées  s'écouleraient  rapidement  dans  l'étranger: 
mais  le  peu  d'activité  de  vos  aleliers  monétaires  doit 
d'abord  vous  rassurer  à  cet  égard,  puiqu'ils  suûisent 
à  peine  au  besoin  du  gouvernement.  D'ailleurs,  ce 
numéraire,  ne  fit-il  que  passer  et  traverser  la  Uépu- 
bliiiue,  il  donnerait  encore  de  l'activité  au  commerce, 
cl  rendrait  ainsi  à  l'Etat  le  léger  sacrilice  des  droits 
de  fabrication.  . 

Votre  commission  vous  avait  enlin  fait  sentir  1  avan- 
tage d'activer  dans  ce  moment  la  fabrication  des 
monnaies  républicaines,  pour  en  étendre  l'usage,  pour 
en  faire  connaître  la  pureté  et  la  valeur,  et  influer 
ainsi  sur  les  rapports  de  nos  changes  avec  toutes  les 
nations  commerçantes.  On  n'a  pas  combattu  cet  avan- 
tage :  ainsi ,  il  serait  inutile  de  lui  donner  aujourd'hui 
de" nouveaux  développements. 

Je  pcrbiste  dans  l'avis  de  votre  commission  ,  et 
je  demande  que  le  Conseil  déclare  qu'il  ne  peut 
adopter.  ,     ,  .      ,.   , 

Lacdée  :  Il  faut  éviter  l'instabilité  des  lois,  dit  le 
préopinant  :  qtiant  à  moi,  je  pense  que  toutes  les  fois 
qu'une  loi  nous  paraîtra  bonne,  il  faudra  l'établir; 
comme  toutes  les  fois  qu'une  loi  déjà  faite  nous  pré- 
senlera  des  inconvénient  réels,  il  faudra  la  détruire. 
Il  a  dit  encore  qu'il  fallait  encourager  le  commerce, 
et  que  la  résolution  que  nous  discutons  ne  pouvait 
que  lui  nuire. 

Législateurs ,  je  distingue  entre  favoriser  le  com- 
merce, ou  favoriser  le  commerçant.  11  est  de  fait  que 
les  dépenses  du  monnayage  s'élèvent  de  3  A  iOO  mille 
livres.  Tar  qui  doivent  être  supportés  ces  frais  ?  Par 
les  particuliers.  Si  vous  ne  prélevez  pas  les  droits  de 
fabrication ,  il  s'en  suivra  que  vous  en  grèverez  la 
Hépublique,  sans  aucun  avantage  pour  la  circulation; 
car  les  orfèvres  qui  seront  sûrs  du  titre  de  l'argent 
monnayé  par  sa  fabrication,  le  préféreront  pour  la 
fonte  aux  lingots  dont  le  titre  n'est  jamais  aussi  cer- 
tain. 
Je  vote  pour  la  résolution. 
Dupont  (de  Nemours)  :  Nous  avons  besoin  de  nu- 
méraire ;  et  quand  le  lingot  transformé  en  monnaie 
n'aurait  circulé  qu'un  moment  en  France,  pour  se 
fondre  ensuite  dans  la  balance  du  commerce,  il  nous 
aurait  encore  été  d'une  grande  utilité.  Il  faut  donc 
encourager  l'importation  des  lingots  en  France ,  et 
pour  cela  il  ne  faut  pas  fnife  payer  un  droit  à  ceux  qui 
voudraient  les  échanger  contre  la  monnaie  républi- 
caine. 


Si  l'on  vous  demandait  de  décréter  un  million  de 
primes,  en  faveur  de  celui  qui  vous  apporterait  en 
France  des  piastres  et  des  lingots,  vous  l'accorderiez 
sans  difficulté,  et  vous  auriez  fait  une  excellente  opé- 
ration. Comment  donc,  si  vous  voudriez  bien  accor- 
der un  million  à  celui  qui  vous  procurerait  cet  avan- 
tage, craindriez-vous  de  dépenser  3  on  iOO  mille 
livres,  pour  encourager  l'importation  de  lingots  ,  et 
leur  échange  avec  la  monnaie  républicaine. 
Je  conclus  au  rejet  de  la  résolution. 
RicHOux  :  J'ai  été  à  l'hôtel  des  monnaies  pour  de- 
mander  des   renseignements  sur  la   résolution  ([ue 
nous  discutons ,  et  les  officiers  de  la  monnaie  m'ont 
dit  :  le  marc  d'argent  coûte  /ii  livres  ;  les  frais  du 
monnayage  s'élèvent  ù  G  liv.    pour  le  marc  ;  donc  le 
marc  d'argent  monnayé  coûte  à  la  République   la 
somme  de   50   liv.    Ils   m'ont  ajouté  que   si    nous 
n'adoptions  pas  la^résolution  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  la  République  y  perdrait  huit   millions.   Elle 
ne  peut,  dans  ce  moment,  faire  de  semblables  sa- 
crilices. 

Je  vole  pour  l'adoption. 

JonANNOT  :  0  est  hors  de  doute  que,  dans  des 
temps  ordinaires ,  la  nation  ne  devrait  pas  faire  le 
sacrifice  du  droit  de  monnayage.  Mais  ,  dans  ce  mo- 
ment ,  vous  voulez  favoriser  le  commerce  et  faire 
disparaître  les  écus  à  face  royale  :  ne  faites  donc  pas 
payer  de  droit  à  ceux  qui  voudront  les  échanger 
contre  la  monnaie  républicaine;  facilitons,  au  con- 
traire, tous  les  moyens  d'échange.  Si  vous  voulez 
avoir  de  l'étranger  des  lingots  et  des  piastres,  ne 
faites  pas  payer  de  droit  à  ceux  qui  les  apporteront. 
Si  vous  établissez  un  droit,  il  pèsera  sur  la  nation 
française.  En  elTet  ,  si  l'étranger  nous  paie  avec 
votre  monnaie,  alors  il  vous  paiera  moins;  tandis 
que  vous ,  vous  ne  pourrez  le  payer  qu'au  poids  de 
l'or  et  de  l'argent  fin  que  contiendront  vos  pièces  de 
monnaie.  Ainsi  la  nation  ,  en  faisant  payer  le  droit 
de  monnayage  ,  fera  porter  ce  droit  sur  elle-même. 
Un  particulier  aura  de  l'argent  en  nature  ,  pour  le- 
quel il  désirera  avoir  de  la  monnaie ,  il  ira  le  porter 
chez  l'orfèvre,  qui  le  lui  paiera  sur  le  pied  de  li'^  liv. 
le  marc  ,  et  il  se  gardera  bien  d'aller  le  porter  à  la 
monnaie,  qui  lui  ferait  payer  un  droit;  cet  impôt 
empêcherait  donc  encore  le  particulier  de  vous  por- 
ter son  argent.  Je  conclus  au  rejet  de  la  résolution. 
LEiîRnN  :  L'argent  d'Espagne  ne  peut  entrer  en  Fran- 
quc  par  fraude,  et  alors  celui  qui  l'introduit  gagne 
par  cela  même  quatre  pour  cent  de  droit  d'exporta- 
tion qu'il  s'exempte  de  payer.  Si,  à  ce  premier  gain  , 
vous  ajoutez  encore  le  sacrifice  des  droits  de  fabrica- 
tion, vous  enrichirez  le  particulier  en  ruinant  la  Ré- 
publique. 
Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE   DU   27    GERMINAL. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  d'inslrnc- 
ticm  présenté  par  Defermont,  sur  les  mandats. 
Après  quelques  débats,  il  est  adopté  en  ces  ter- 
mes : 

H  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  considérant  la  nécessité 
d'assurer  promptemeul,  par  une  instruction,  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  28  ventôse ,  déclare  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

))  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

1)  L'instruction  dont  la  teneur  suit  est  adoptée  ,  et 
sera  exécutée  dans  toutes  ses  dispositions. 
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Inslrmlion  pour  l'exécution  de  ta  toi  du 
28  vcntose. 

»  Le  Corps  li<gislalif  a ,  par  la  loi  du  aS  vontosc , 
crdi'  les  inamiats  territoriaux  :  les  plus  puissants  mo- 
tifs ont  dicttî  celte  loi  ;  l'intOrèt  de  tous  commande 
son  cx(!cution  ;  et  pour  la  faciliter ,  pour  prévenir 
tontes  les  diflicultés,  il  faut  donner  aux  mesures 
d'exc'cntion  les  développements  nécessaires. 

»  L'article  IV  de  la  loi  du  28  ventôse  porte  «  que 
les  mandats  emporteront  avec  eux  liypotlu'-que ,  pri- 
vilège et  délégation  spéciale  sur  tous  les  domaines 
nationaux  situés  dans  toute  l'étendue  de  la  Républi- 
que ,  de  manière  que  tout  porteur  de  ces  mandats 
pourra  se  présenter  à  l'administration  de  déparle- 
ment de  la  situation  du  domaine  national  qu'il  voudra 
acquérir  ,  et  le  contrai  de  vente  lui  en  sera  passé  sur 
le  prix  de  l'estimation  qui  en  sera  faite.  » 

11  faut  rappeler  d'abord  1°  quelles  sont  les  pro- 
priétés nationales  affectées  aux  mandats;  2"  établir 
les  formalités  à  suivre  par  les  porteurs  de  mandats 
qui  désirent  les  convertir  en  domaines  nationaux  ; 
3"  ce  que  devront  faire  les  administrations  de  dépar- 
tement pour  les  évaluations ,  les  estimations  et  les 
fixations  de  prix;  4"  comment  se  formera  le  titre 
translatif  de  propriété  ,  et  quelles  seront  les  obliga- 
tions imposées  aux  acquéreurs,  et  la  matière  dont 
ils  seront  tenus  de  les  acquitter. 

§  I." 

La  loi  du  28  ventôse  affecte  aux  mandats  Ions  les 
doiiiiiincs  nationaux  situés  dans  toute  l'étendue  de 
la  llépublique.  KUe  ne  fait  d'exceptions  que  des 
bois  et  forêts  au-dessus  de  300  arpents  ,  et  des  mai- 
sons et  édifices  destinés  par  la  loi  à  un  service  public. 

Les  administrations  de  département  prononceront 
dans  le  plus  court  délai  lorsqu'il  s'élèvera  des  diffi- 
cultés sur  la  question  de  savoir  si  l'objet  soumissionné 
doit  ou  non  être  compris  dans  ces  exceptions. 

Les  domaines  nationaux  se  divisent  en  deux  classes  : 
la  première  comprend  les  biens  ruraux  ;  la  seconde  , 
les  maisons,  moulins  et  usines;  et  on  distinguo 
dans  CCS  biens  ceux  qui  sont  indivis  ,  ceux  qui  sont 
tenus  à  bail  emphytéotique ,  ceux  qui  sont  grevés 
d'un  usufruit. 

Les  biens  indivis  ne  sont  pas  moins  susceptibles 
d'être  vendus  que  les  autres  ;  ils  peuvent  être  sou- 
missionnés et  aliénés  en  totalité,  si  le  prétendant  droit 
n'a  pas  formé  sa  réclamation  dans  les  délais  que  la 
loi  lui  prescrivait  ;  ils  peuvent  être  aliénés  pour  la 
portion  appartenant  à  la  Uépublique,  si  les  droits  du 
co-propriétairc  ont  été  réclamés  et  reconnus.  Ij'ac- 
quéreur  entrera  alors  dans  tous  les  droits  de  la  na- 
tion, et  partagera  en  son  lieu  et  place  avec  le  co- 
propriétaire. 

Quant  aux  biens  tenus  à  bail  emphytéotique,  on 
ne  peut  prendre  ces  baux  pour  règle  d'évaluation  ; 
mais  ces  biens  doivent  être  évalués  d'après  la  con- 
tribution ,  ou  estimés  par  experts  dans  le  cas  où  les 
rôles  et  matrices  des  rôles  de  contribution  foncière  ne 
fourniraient  pas  moyen  de  faire  l'évaluation. 

Enfin  la  valeur  des  biens  grevés  d'usufruit  sera 
réglée  à  la  moitié  du  prix  auquel  le  bien  aurait  été 
évalué  s'il  n'eût  été  grevé  d'usufruit  sur  une  ou 
plusieurs  têtes,  toutes  les  fois  que  l'usufruitier  n'au- 
ra pas  atteint  l'âge  de  cinquante  ans  :  et  lorsque  l'u- 
sufruitier sera  plus  avancé  en  âge,  la  valeur  des  biens 
grevés  d'usufruit  sera  réglée  aux  trois  quarts. 

Tous  les  domaines  nationaux  sont  vendus  quittes 
de  toutes  charges  et  liypollièqucs  ;  et  il  ne  peut  être 
reçu  d'opposition  qu'autant  que  les  opposants  pré- 
teudraieut  qu'un  domaine  présumé  nulioual  est  leur 


propriété  patrimoniale ,  et  en  ce  cas  l'administration 
du  di'parlement  prononcera  dans  la  décade. 

Les  domaines  nalionaux  sont  vendus  tels  qu'ils  sont  ; 
mais  les  fiuils  et  fermages  seront  partagés  comme  les 
loyers  de  maison  ,  de  manière  que  le  fermier  ou  le 
cultivateur  comptera  au  receveur  des  domaines  du 
quart,  du  tiers  ou  de  telle  autre  portion  de  ses  pres- 
tations annuelles,  suivant  qu'à  l'époque  de  la  vente 
il  se  sera  écoulé  un  tiers,  un  quart  ou  telle  autre  par- 
tie de  l'année,  à  compter  de  l'époque  fixée  pour  son 
entrée  en  jouissance.  Ainsi  les  porteurs  de  mandats 
pourront  facilement  reconnaître  les  domaines  nalio- 
naux sur  lesquels  leurs  soumissions  peuvent  être  fai- 
tes ;  on  ne  pourra  leur  opposer  aucune  exception  que 
celle  portée  dans  la  loi  du  28  ventôse  dernier  et  dans 
la  présente  instruction. 

S  IL 

La  loi  du  28  ventôse  autorise  tout  porteur  de  man- 
dats à  se  présentera  l'administration  de  département 
de  la  situation  du  domaine  qu'il  voudra  acquérir,  et 
porte  que  le  contrat  de  vente  lui  en  sera  passé  sur  1« 
prix  de  l'estimation  qui  en  sera  faite. 

Le  porteur  de  mandats  doit  trouver,  tant  auprès 
des  corps  adminitratifs  et  municipalités,  que  dans  les 
bureaux  des  préposés  de  la  régie  des  domaines ,  tous 
les  renseignements  qui  pourront  lui  être  utiles  ;  ils 
ne  pourront  lui  être  refusés.  Le  Corps  législatif  ne 
croit  pas  avoir  besoin  de  provoquer  à  cet  égard  le 
zèle  et  le  patriotisme  des  fonctionnaires  publics;  tous 
doivent  sentir  ce  que  commande  l'intérêt  général. 

Les  administrations  de  département  ne  doivent 
pas  même  attendre  les  soumissions ,  pour  faire  faire 
un  état  circonstancié  des  biens  nationaux  de  leur  ter- 
ritoire ,  et  en  fixer  le  prix  d'après  les  baux  de  1790  , 
ou  d'après  la  contribution  à  laquelle  ils  ont  été  im- 
posés en  1793,  afin  qu'à  chaque  instant  les  porteurs 
de  mandats  puissent  prendre  connaissance  des  biens 
qui  leur  sont  affectés,  et  de  leur  évaluation. 

Mais  la  facilité  donnée  aux  porteurs  de  mandats 
ne  doit  pas  être  une  source  d'abus;  il  faut  prévoir 
ceux  qu'on  vit  naître  dans  les  premiers  temps  de 
l'adjudication  des  domaines  nationaux.  Alors  des 
hommes  d'une  insolvabilité  notoire  se  présentaient 
aux  enchères  ,  et  contractaient  des  obligations  qu'ils 
étaient  hors  d'état  de  remplir  :  ils  cherchaient  à  met- 
tre à  contribution  ceux  qui  voulaient  sérieusement 
acquérir  ;  ils  entravaient  les  opérations  des  corps 
administratifs.  On  verrait  ces  mêmes  hommes  mul- 
tiplier leurs  soumissions,  pour  ensuite  les  céder  avec 
avantage  ,  ou  les  laisser  sans  exécution. 

Tous  ceux  qui  de  bonne  foi  voudraient  acquérir,  et 
qui ,  d'après  la  loi  du  28  ventôse,  doivent  être  por- 
teurs de  mandats,  et  fournir  le  paiement  de  la  moi- 
tié du  prix  dans  la  décade  de  l'acte  de  vente  ,  ne  se 
plaindront  pas  qu'on  exige  d'eux ,  avant  la  soumis- 
sion, la  consignation  du  quart  au  moins  du  prix  pré- 
sumé des  objets  qu'ils  voudraient  soumettre  ;  et  celle 
précaution  suffira  pour  écarter  les  spéculateurs  avi- 
des ,  et  pour  donner  à  la  l\épublique  une  garantie  de 
l'exécution  des  soumissions  ;  elle  préviendra  aussi  les 
contestations  entre  ceux  qui  prétendraient  à  un  même 
objet. 

Cette  consignation  se  fera  entre  les  mains  du  rece- 
veur des  domaines  nationaux  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement, en  mandats  ou  en  promesses  de  mandats 
créés  :  elle  ne  pourra  être  refusée  comme  insuffisante. 
]\!ais  dans  le  cas  où  elle  serait  au-dessous  du  cin- 
quième,  et  qu'il  se  serait  présenté  posté) ieurement 
un  autre  soumissionnaire  pour  le  même  objet,  qui 
aurait  fait  la  consignation  prescrite  du  quart  au  moins, 
celui-ci  obtiendra  la  préférence  de  l'adjudication. 
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Les  soumissions  seront  faites  d'aprts  le  modèle 
auncxiî  à  la  pifeonte  ;  elles  pourront  comprendre  un 
ou  plusieurs  objets  d'acquisition  :  mais  on  formera 
autant  de  lots  particuliers  d'évaluation  ou  d'estmia- 
tion,  qu'il  y  aura  de  corps  de  fermes  ou  de  mdtanies; 
et  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  des  sous-baux,  on  for- 
mera un  lot  particulier  des  objets  compris  dans  clia- 
quc  sous-  bail,  et  celui-ci  servira  de  base  à  l'évaluation 
de  ce  qu'il  comprendra. 

Dans  les  cas  où  il  n'y  a  point  de  baux ,  les  lois  pré- 
cédentes recommandaient  au  corps  administratif  de 
diviser,  autant  que  la  nature  des  objets  pouvait  le 
permettre.  On  pourra  donc  faire  des  soumissions  pour 
de  médiocres  portions  des  domaines  qui  ne  sont  pas 
affermés,  et  ces  soumissions  ne  pourront  être  rejetées 
qu'autant  que  les  corps  administratifs  trouveraient 
que  le  corps  de  la  propriété  en  serait  dénaturé,  et  qne 
l'intérêt  de  la  nation  serait  évidemment  compromis  si 
elles  étaient  admises. 

§  III. 
I.os  principales  obligations  de  l'adminislration  de 
département  commencent  au  moment  où  le  porteur 
de  mandats  se  présente  pour  faire  sa  soumission  ;  il 
sera  tenu  par  chaque  administration  un  registre  pour 
l'enregistrement  des  soumissions ,  et  ce  registre  sera 
coté ,  paraphé  et  formé  suivant  le  modèle  annexé  au 
présent  (R).  .      ,       , 

Les  soumissions  seront  reçues  et  enregistrées  dans 
l'ordre  que  se  présenteront  les  porteurs  de  mandats 
avec  leur  quittance  de  consignation. 

Les  soumissions  déjà  faites  seront  confirmées  dans 
l'ordre  de  lenrs  dates,  au  profit  des  soumissionnaires 
qui,  dans  la  décade  de  la  publication  de  la  présente, 
au  chef-lieu  du  département,  auront  consigné  au 
moins  le  quart  du  prix  présumé  des  objets  compris 
dans  leur  soumission  ;  sans  quoi  lesdites  soumissions 
seront  regardées  comme  non  avenues. 

Lorsque  le  même  jour  plusieurs  soumissionnaires 
se  seront  présentés,  et  auront  également  rempli  les 
conditions  prescrites,  le  sort  décidera  de  la  préférence 
entre  eux. 

Aussitôt  que  la  soumission  sera  enregistrée,  1  admi- 
nisiraiion  s'occupera  des  moyens  de  fixer  le  prix  de 
l'olijet  soumissionné. 

Le  prix  du  bail  se  compose  de  tout  ce  que  le  fer- 
mier s'est  obligé  de  fournir ,  de  faire  ou  d'acquitter , 
de  quelque  nature  que  soit  l'obligation  ,  des  qu'elle 
était  onéreuse  au  fermier  ;  s'il  doit  des  grains ,  on 
doit  les  évaluer  d'après  le  prix  qu'ils  valaient  en 
1790  ;  s'il  est  obligé  à  d'autres  redevances,  on  doit 
de  même  en  fixer  le  prix  de  1790,  ou  d'après  les 
mercuriales,  pour  ce  qui  s'y  trouve  apprécié,  ou 
d'après  une  estimation  d'experts  pour  les  autres  ob- 
jets, et  composer  du  tout  le  prix  du  bail  sur  lequel  le 
capital  sera  fixé. 

On  ne  doit  pas  omettre  aussi  d'ajouter  au  prix  du 
bail  les  pots-de-vin  payés  par  les  fermiers,  et  de  vé- 
rifier avec  soin  s'il  existe  des  contre-lettres  que  le 
fermier  n'aurait  pas  déclarées ,  parce  qu'alors  elles 
doivciit,  comme  les  pots-de-viu,  être  ajoutées  au 
prix  du  bail. 

Enfin  ,  il  faut  aussi  ajouter  au  prix  du  bail  les  im- 
positions ,  charrois ,  corvées  et  toutes  autres  rede- 
vances ,  ainsi  que  les  dîmes ,  cens  et  droits  féodaux 
supprimés,  etc. ,  dus  en  1790  ,  et  qui  étaient  à  la 
charge  du  fermier. 

Les  baux  existants  en  1790  font  la  base  des  évalua- 
tions pour  tous  les  biens  qui  s'y  trouvent  compris  , 
de  quelque  classe  qu'ils  soient  ;  s'il  n'y  a  point  de 
baux  ,  les  biens  ruraux  sont  évalués  d'après  la  con- 
tribution foncière,  et  les  moulins,  maisons  et  usines 
sont  estimés. 

Dans  le  cas  où  il  n'est  pas  besoin  du  ministère 
d'experts;,  l'administralion  doit  s'occuper,  dans  le 


plus  court  délai,  de  fixer  le  prix  de  l'objet  soumis- 
sionné ;  et  dans  tout  autre  cas,  elle  doit  accélérer  le 
travail  des  cxpeits. 

Si  un  même  bail  comprend  des  biens  des  deux 
classes,»  faudra  faire  procéder  par  experts  à  une 
ventilation  ou  estimation  des  objets  affermés  conlu- 
sément,  pour,  d'après  la  fixation  du  prix  de  chaque 
classe ,  former  le  capital  de  chaque  portion  suivant 
la  classe  à  laquelle  elle  appartient. 

A  défaut  de  bail  authentique  en  1790,  la  contri- 
tribution  doit  servir  de  base  d'évaluation  pour  les 
bieus  ruraux;  mais  il  faut  que  le  rôle  ou  la  matrice 
du  rôle  ne  confonde  pas  des  biens  non  compris 
dans  une  même  soumission ,  sans  quoi  on  ferait  ré- 
duire à  l'estimation  par  experts. 

L'évaluation  prescrite  d'après  la  contribution  de 
1798 ,  doit  avoir  pour  base  la  totalité  de  celle  con- 
tribution ,  tant  en  principal  que  sous  additionnels.  .Si 
le  préposé  de  l'enregistrement  reconnaît  que  la  con- 
tribution foncière  est  inférieure  à  la  proportion  légale, 
il  pourra  réclamer  l'estimation  du  domaine  soumis- 
sionné ,  et  l'administralion  doit  l'ordonner. 

Dans  tous  les  cas  d'évaluation  sur  la  contribution 
foncière  ,  ou  d'estimation  par  experts  faute  de  baux 
autheniiques,  s'il  se  trouve  des  baux  sous  seing- 
privé  ,  ou  emphytéotiques ,  quoiqu'ils  ne  doivent  pas 
servir  de  base  aux  évaluations,  les  évaluations  sur  la 
contribulion  foncière,  ou  les  estimations  d'experts, 
ne  pourront  être  inlèrieures  à  celles  qui  auraient  eu 
pour  base  les  baux  sous  seing-privé  ou  les  baux  em- 
phytéotiques ;  elles  ne  pourront  aussi,  dans  aucun  cas, 
être  inférieures  aux  estimations  qui  ont  été  faites  pré- 
cédemment. 

La  contributfon  foncière  ne  peut  servir  de  base 
pour  l'évaluation  des  maisons ,  moulins  et  usines. 
Ainsi ,  lors  même  que  la  contribution  foncière  sert 
de  base  à  l'évaluation  d'une  ferme,  les  bâtiments 
doivent  en  être  estimés  et  le  prix  ajouté  au  montant 
de  l'évaluation. 

Tous  les  bois ,  tant  de  futaies  que  baliveaux  sur 
taillis,  ne  pouvant  être  considérés  comme  faisant 
partie  des  biens  alfermés ,  ni  être  évalués  sur  la  con- 
tribution foncière ,  parce  qu'ils  ne  produisent  pas  un 
revenu  annuel,  seront  estimés  eu  fonds  et  super- 
ficie. ,  r  •  v. 
Les  taiUis  le  seront  de  même  ,  toutes  les  lois  qu  ils 
ne  serout  pas  compris  dans  un  bail  qui  en  donne  la 
coupe  au  fermier  ;  dans  ce  dernier  cas,  il  sera  seule- 
ment procédé  ù  l'estimation  des  bâtiments  et  arbres 
de  réserve ,  dont  le  prix  sera  ajouté  au  prix  du  bail  ; 
dans  tous  les  cas  d'estimation  par  experts ,  elle  ne 
pourra  cire  inférieure  au  capital  que  fournirait  l'é- 
valuation d'après  sa  contribution  foncière. 

Les  cheptels,  semences  et  autres  avances  faites  au 
colons  par  les  propriétaires  ,  seront  toujours  estimés 
et  leur  valeur  payée  en  sus  des  autres  objets  compris 
dans  la  soumission. 

Les  bois  au-dessous  de  300  arpents  doivent  être  a 
la  distance  de  plus  de  mille  toises  des  forêts,  pour 
ne  pas  être  censés  en  faire  partie. 

Les  biens  qui  dépendront  de  quelques  maisons  ou 
bâtiments  y  attenant  ou  servant  à  leur  exploitation  , 
ne  pourront  être  vendus  qu'avec  lesdites  maisons  ou 
bàtimenis. 

L'administralion  de  déparlement  appellera  le  di- 
recteur des  domaines  pour  assister  et  donner  ses  ren- 
seignements lors  du  règlement  d'évaluation  du  prix 
des  biens  soumissionnés;  d  sera  tenu  d'y  assister, 
ou  d'y  faire  assister  un  autre  préposé  qui  signera  le 
procès- verbal  que  rédigera  l'adminislradon  du  dé- 
parlement.  Le  procès-verbal  sera  fait  d'après  le  mo- 
dèle annexé  au  présent. 

S'il  faut  procéder  à  une  estimation  d'experts  ,  l  un 
est  nommé  par  le  soumissionnaire,  l'autre  par  l'ad- 
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niiiilslratioii;  et  eu  cas  de  partage  culrViix,  l'adini- 
iiislrntion  nomme  un  tiers.  On  ne  prescrit  dans  le 
choix  aucune  condition  ;  il  snflit  qu'ils  UKÎrilent  la 
confiance.  Ils  ne  sont  assujiUis  à  aucun  serment  ; 
mais  avant  de  conimer.cer  leurs  opt^rations ,  ils  se 
reiidronl  chez  le  commissaire  du  Directoire  pri"'s  la 
inuiiicipalitt'  de  la  situation  des  biens,  et  lui  exhibe- 
ront leur  commission. 

Ledit  commissaire  et  les  experts  se  transporteront 
ensuite  sur  le  lieu,  constateront  sa  situation,  sa  con- 
sistance, lixeronl  le  revenu  de  ce  bien  en  1790,  et 
le  capital  sera  formd  en  multipliant  ce  revenu  par  22 
ou  par  18 ,  suivant  la  nature  des  biens.  Leur  procî's- 
verbal  sera  nîdigi!  d'après  le  modèle  annexé  au  pré- 
sent. 

Les  vacations  des  experts  seront  réglées  par  l'ad- 
ministration du  département,  et  payées  sur  les  de- 
niers consignés  par  le  soumissionnaire.  Il  sera  alloué 
au  commissaire  la  moitié  de  la  vacation  d'un  expert, 
laquelle  lui  sera  payée  de  même. 

Les  experts  recevront  leurs  commissions  du  dépar- 
tement, et  seront  tenus  de  commencer  leurs  opéra- 
tions dans  la  décade,  et  de  les  continuer  sans  inter- 
ruption :  faute  à  eux  de  se  conformer  h  cette  dispo- 
sition ,  il  sera  nommé  d'autres  experts  ,  et  les 
premiers  ne  pourront  plus  être  nommés  pour  rem- 
plir ces  fondions,  et  ne  pourront  demander  aucun 
.salaire  pour  les  opérations  qu'ils  auront  commen- 
cées. 

Toutes  les  fois  que  l'administration  décidera  que 
l'objet  soumissionné  n'est  pas  susceptible  d'être 
aliéné,  la  somme  consignée  par  le  soumissionnaire 
lui  sera  restituée  de  suite  sans  frais.  Celte  restitution 
sera  faite  de  même  dans  tous  les  cas  où  l'administra- 
tion du  département  rejettera  une  soumission. 

Les  administrations  de  département  seront  tenus 
de  prononcer  sur  le  rejet  ou  l'admission  des  soumis- 
sions, dans  la  décade  au  plus  tard  de  leur  date. 
Elles  ne  pourront  admettre  une  nouvelle  soumission 
sur  les  objets  sur  lesquels  elles  en  auront  rejeté  une 
première  ;  mais  si  leur  décision  est  réformée  par  l'au- 
torité supérieure,  la  première  soumission  aura  son 
cllet  ;  et  ù  défaut  par  le  soumissionnaire  de  la  rem- 
plir, il  en  pourra  être  reçu  une  seconde. 

S'il  était  possible  que  des  administrations  négli- 
geassent de  remplir  avec  activité  et  avec  zèle  les 
fondions  qui  leur  sont  déléguées,  elles  seront  respon- 
sables du  retard  et  des  indemnités  qui  pourraient 
être  dues  aux  soumissionnaires. 


IV. 


L'évaluation  réglée  par  l'administration  de  dépar- 
tement, ou  l'estimation  terminée  par  les  experts,  le 
procès-verbal  de  règlement  servira  de  base  à  Pacte 
de  vente  qui  sera  passé,  dans  la  forme  ordinaire,  en- 
tre l'administralion  du  département  et  le  soumission- 
naire, d'après  le  modèle  annexé  au  présent. 

L'acquéreur  paiera  en  sus  du  prix  fixé  par  le  pro- 
rès-vcrbal  d'évaluation  ou  d'estimation,  tous  les  trais 
faits,  lesquels  seront  composés  : 

1".  Des  vacations  d'experts  et  commissaire,  pa- 
piers et  enregistrements  des  procès-verbaux,  et  en- 
registrement des  actes  de  vente  ; 

2".  D'un  demi  pour  cent  du  montant  du  prix  prin- 
cipal, dont  deux  tiers  seront  employés  en  indemnité 
au  profit  tant  des  administrateurs  que  du  commissaire 
du  Directoire  exécutif  et  du  directeur  ou  préposé  de 
la  régie  présent,  et  l'autre  tiers  en  salaires  et  gratifi- 
cations aux  secrétaires  et  commis  de  l'administra- 
tion. 

Les  préposés  à  la  recette  des  domaines  nationaux 
sont  chargés  de  suivre  les  recouvrements  du  prix  des 


ventes,  qui  ne  pourra  être  fait  qu'en  mandats  ou 
promesses  de  mandats. 

Les  adjudicataires  qui  ne  paieront  pas  le  prix  de 
leurs  acquisitions  aux  époques  fixées  par  leur  contrat, 
en  seront  déchus,  sans  aucune  formalité  ;  et  la  resti- 
tution des  sommes  par  eux  payées  ne  leur  sera  faite, 
qu'après  avoir  vérifié  s'ils  n'ont  point  détérioré  les 
biens,  et  à  la  déduction  de  tous  les  frais  et  d'une 
amende  d'im  vingtième  du  prix  principal  de  l'adju- 
dication, outre  les  dommages  et  intérêts  qui  pour- 
raient résulter  des  dégradations. 

Les  receveurs  des  domaines  nationaux  ne  pourront 
annuler  les  mandats  ou  promesses  de  mandats  avant 
le  contrat  de  vente;  ils  seront  tenus  d'annuler  à  cette 
époque  tout  ce  qui  formait  le  prix  de  l'adjudication, 
et  les  feront  passer  à  la  trésorerie,  qui  les  fera  brûler 
dans  la  forme  ordinaire. 

Tous  les  primidis  de  chaque  décade,  le  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  auprès  de  chaque  adminis- 
tration du  département,  enverra  au  ministre  des  fi- 
nances l'étal  des  soumissions  et  des  ventes ,  et  des 
sommes  payées  à  compte  ou  pour  solde. 

{  A  cette  instruction  sont  joints  dillérents  modèles 
pour  l'exécution  de  la  loi.  ) 

(  La  suite  demain.  ) 


N.  D.  Dans  la  séance  du  20,  le  Directoire  a  de- 
mandé, par  un  message  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
de  nouveaux  fonds  pour  les  départements  de  la  guerre 
et  de  la  marine. 

Un  autre  message  a  pour  but  de  provoquer  une 
loi  qui  annulerait  et  soumettrait  à  une  révision  nou- 
velle les  certificats  de  résidence  délivrés  dans  la  com- 
mune de  Lyon  depuis  1793,  jusqu'à  l'arrivée,  dans 
cette  commune,  des  représentants  Feroux,  Despi- 
nassy  d  l'oulain-Grandpré. 

Une  commission  de  cinq  membres  fera  demain  un 
rapport  sur  cet  objet. 


LIVRES    DIVERS. 

Zilia,  roman  pastoral,  par  la  citoyenne  Beaufort, 
avec  romances,  musique  de  Laraberelli,  avec  cette 
épigraplie  : 

A  la  \  illo  on  est  plus  aimable , 
Au  \inago  on  sait  mieux  aimer. 

(ROUSSEAU,  devin  de  village.) 

A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Saint-Georges,  Chaus- 
sée-d'Antin,  n"  19;  Desenne,  l'alais  ICgalité ,  n""  1 
et  2;  Mercier,  ruedu  Coq-llonoré,  n"  120. 

La  musique  des  romances,  avec  accompagnement 

de  piano ,  se  trouve  chez  l'auteur  ;  Decombe,  |)lacc 

de  i'Lcole,  n°  àà  ;  Frère,  passage  du  Saumon,  rue 

Alontmartre;  Viguerie,  rue  ('■range-Batelière,  n"  oO. 

Tuouvii,  rédacteur  en  chef. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  IIOMTEI'R  IMERSEL. 

pj-  011.  UilidiV  Vi.ORV.\L,  l\m  li\  {Mercredi  20  Avaa  1790,  vwti.v  style.  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ilamliourg,  le  1  avril.— On  avait  annoncé  que  les  lios- 
lililés  enlrc  la  Russie  et  la  Porte  ollomane  étaient  com- 
mencées ,  et  que  même  les  Russes  s'élaienl  déjà  rendus 
nuiilres  de  Choc/im.  Cette  nouvelle  élait  prémalurée  ; 
mais  ce  qui  parait  certain  ,  c'est  que  l'ordre  de  faire  mar- 
clier  trois  armées  vers  les  frontières  de  la  Turquie  a  clé 
signé  par  Catherine  seconde. 

La  première  de  ces  armées,  forte  de  23  mille  hommes, 
est  conunaudée  par  le  cosaque  Subor ,  frère  du  favori  ac- 
tuel. , 

La  seconde,  sous  les  ordres  de  Suvarow,  est  de  -lO 
mille  hommes. 

Ou  assure  que  la  troisième  ,  confiée  au  maréchal  de 
Romanzow ,  sera  d'une  force  supérieure.  L'impératrice  a 
en  même  temps  ordonné  à  ses  amiraux  Mordinow  et  Ribas 
d'appareiller  des  ports  Je  la  mer  Noire,  où  l'on  sait  qu'elle 
avait  rassemblé  de  grandes  forces.  Tandis  qu'elle  fait  ces 
dispositions  meuac.antes ,  PassanOglou  ,  dont  on  ne  peut 
douter  qu'elle  n'ait  encouragé  la  rébellion  ,  plus  audacieux 
que  jamais ,  a  refusé  le  pardon  que  le  grand-seigneur  lui 
avait  fait  offrir ,  et  préparc  de  nouvelles  hostilités. 

Ces  faits  sont  plus  que  suffisants  pour  répondre  à  ceux 
de  nos  politiques  qui,  jusqu'à  présent,  n'ont  rien  vu 
dans  les  préparatifs  de  la  Russie  qui  dit  alarmer  la 
l'orle. 

IT:VLIE. 

Gtnes  ,  le  4  avril. —  Quelques  troupes  de  l'armée  fran- 
çaise ,  et  dont  on  dit  que  le  nomljre  doit  se  porter  à  15 
mille  hommes ,  se  sont  approchées  de  celte  ville.  Les  par- 
tisans de  la  coalition  ont  affecté  les  plus  grandes  crain- 
tes; et  afin  de  les  faire  partager  au  peuple  ,  ils  ont  pro- 
voqué des  mesures  extraordinaires.  Le  gouvernement  a 
résolu  de  faire  venir  2  mille  hommes  de  milice  de  la  ri- 
vière de  Gènes  ,  pour  augmenter  la  garnison.  Il  a  publié 
un  décret ,  pour  faire  sortir  de  la  ville  tous  les  étrangers 
qui  n'auraient  pas  été  particulièrement  autorisés  à  y  rési- 
der. Tous  les  matelots  soûl  obligés  de  coucher  à  bord  ;  il 
est  défendu  d'entrer  dans  la  ville  avec  aucune  espèce  de 
tocarde. 

11  avait  été  proposé  d'établir  une  junte  de  cinq  mem- 
bres ,  qui  aurait  eu  la  haute  police  ,  qui  aurait  fait  arrêter 
et  e.\iler  sans  forme  de  procès  ,  et  sans  en  rendre  compte. 
Celle  proposition,  faite  par  le  chef  du  parti  des  aiisto- 
cratcs  dévoués  à  la  coalition  ,  le  sénateur  Bernard  Palla- 
vicini ,  avait  été  adoptée  à  l'unanimité  par  les  collèges  du 
gouvernement  ;  mais  elle  a  élé  rcjelée  par  le  petit  conseil, 
dont  les  membres  ont  craint  d'être  eux-mêmes  les  pre- 
mières viclimes  d'un  tribunal  dout  le  pouvoir  devait  élre 
si  arbitraire. 

On  a  cru  trouver  moins  d'inconvénients ,  moins  de  mo- 
lifs  de  frayeur  dans  le  renouvellement  d'une  loi  qui  or- 
donae  aux  inquisiteurs  d'Elal  le  droit  d'emprisonner  , 
d'exiler,  ex  injormald  comcientid  ,  les  gens  sans  aveu  et 
les  perturbateurs  de  la  paix  publique. 

C.a  n'est  point  à  ces  mesures  inlérieures  que  Us  parti- 
sans de  la  coalition  se  sont  bornés,  pour  accrédiler  les 
alarmes  qu'ils  répandent.  Le  général  Bcaulieu ,  d'après 
l'invitation  de  quelques-uns  d'enlr'eux  ,  a  fait  dire  au 
gouvernement  de  mettre  la  ville  en  état  de  défense  contre 
les  Français,  et  que  bientôt  il  marcherait  à  son  secours. 
En  effet ,  l'on  a  appris  que  les  Autrichiens  étaient  à  la 
Suchetta  ;  mais  les  vues  de  l'aristocratie  sont  trompées. 

Le  peuple  redoute  bien  moins  les  troupes  françaises  que 
les  troupes  impériales;   la  tradition  a  conservé  ,  jusqu'à 
dans  les  dernières  classes  ,  le  souvenir  des  horreurs  que 
Celles-ci  commirent  en  1747. 
h'  Série.  -  Tome  II. 


Lorsque  les  Français  se  sont  approchés  de  Gènes ,  les 
nobles  ont  fait  déme'ublcr  leurs  palais  ;  lorsqu'on  a  su  les 
Autrichiens  à  la  lîochctla  ,  les  pauvres  ont  mis  en  siirela 
leurs  effets  et  leurs  denrées. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Nantes ,  le  I  I  germinal.  — Tu  ne  seras  sans  doute  pas 
fâché  ,  mon  ami ,  d'avoir  des  détails  exacts  sur  la  mort  du 
trop  célèbre  Charelte.  On  aime  à  étudier  ces  scélérats  fa- 
meux, qui,  comme  les  héros  ,  doivent  occuper  les  con- 
temporains et  la  postérité.  Leur  vie  entière  se  juge  par 
leurs  derniers  moments;  on  en  recueille  les  particularités, 
on  les  observe  ,  on  les  rapproche  et  on  parvient  à  se  for- 
mer d'eux  une  opinion  saine,  également  éloignée  de  l'hor- 
reur ou  de  l'admiralion  dont  l'esprit  de  parti  enveloppe 
leur  conduille. 

Char.tle,  pris  le  2  de  ce  mois  par  l'adjudant-général 
Trévot ,  fut  d'abord  conduit  à  Angers.  Nantes  le  réclama  ; 
il  était  juste  que  le  lieu  de  son  odieux  triomphe  devint  ce- 
lui de  son  juste  supplice.  Il  y  arriva  le  7  à  une  heure 
après  minuit.  Hn  sortant  du  bateau ,  il  dit  avec  un  soulè- 
vement de  poitrine  :  f^oilà  donc  ait  ces  gueux  d'Anglais 
m'ont  conduit.  C'est  le  seul  moment  oi'i  il  ait  marqué  quel- 
que émotion.  Conduit  à  la  maison  du  Bouffai,  il  demanda 
un  verre  d'eau,  puis  qu'on  lui  permit  quelques  momeuls 
de  repos ,  et  dormit  effectivement. 

Le  lendemain  matin ,  sur  les  neuf  heures ,  on  le  condui- 
sit chez  le  général  Dulilh  où  il  devait  subir  un  interroga- 
toire. Je  ne  sais  trop  ce  qui  s'y  est  passé.  On  m'a  seule- 
ment assuré  qu'il  s'était  refusé  de  répondre  à  plusieurs 
questions  du  général,  et  qu'en  parlant  de  Robcrie,  il  avait 
dit  qu'après....  il  ne  connaissait  pas  de  plus  grand  scélé- 
rat. Qu'il  se  battait,  il  est  vrai,  pour  la  contre-révolution; 
mais  qu'il  n'était  point  de  son  parti  et  qu'il  le  désavouait. 
Les  grenadiers  et  les  chasseurs  de  la  cavalerie  de  la  garde 
nationale  étaient  sous  les  armes  ;  deux  compagnies  de  mon 
bataillon  et  deux  de  la  légion  Nantaise  étaient  comman- 
dées. Charelte,  placé  au  milieu  de  cette  escorte,  précédé 
d'une  demi-douzaine  de  généraux  ,  entouré  de  quelques 
gendarmes  ,  fut  conduit  de  chez  Dntilh  jusqu'à  la  Cons- 
truction ,  puis  remontant  la  Fasse  ,  la  rue  Jean-Jacques  , 
la  place  de  la  Comédie  ,  descendant  ensuite  la  rue  Cré- 
biUon  ,  la  place  l'Egalité  ,  fut  ramené  en  prison  [lar  la  rue 
Casserie. 

Un  peuple  immense  élait  répandu  sur  son  passage  et 
remplissait  les  balcons.  Des  cris  de  vive  la  République  se 
firent  souvent  entendre  ;  mais  soit  que  le  cortège  en  im- 
posât, soit  qu'effectivement  nous  reprenions  de  meilleures 
mœurs,  et  que  le  temps  des  fureurs  soit  passé  ,  l'indigua- 
tion  se  contint,  et  on  lui  épargna  les  injurieuses  person- 
nalités. 

Il  élait  haliiUé  d'un  pantalon  gris ,  d'un  habil-vesle  pa- 
reil,  sans  autre  disliuclion  qu'un  galon  d'or  étroit  denlclé 
qui  bordait  son  collet.  Autour  de  la  tête  un  fichu  blanc 
négligemment  noué  à  la  créoU-.  Il  avait  reçu  un  coup  de 
fou  à  la  tête,  son  épaule  droite  était  encore  couverte  de 
sang.  Il  avail  le  bras  gauche  en  écharpe  ;  un  coup  de  sa- 
bre lui  avait  coupé  trois  doigts  de  celte  main.  Sa  conte- 
nance élait  assurée  ,  sa  marche  ferme  ,  et  le  plus  grand 
calme  était  répandu  sur  sa  figure.  Son  teint  n'était  plus 
comme  au  temps  de  la  pacification ,  blanc  et  uni  ,  les  fa- 
ligues  l'avaient  bruni.  Il  regardait  tout  sans  insolence  et 
sans  bassesse. 

Le  lendemain  9  il  fut  jugé.  Il  soutint  également  bien 
son  personnage  ,  répondit  à  toutes  les  questions  sans  ai- 
greur et  avec  sang-froid.  Parmi  les  (luestions  qui  lui  ont 
élé  fuites  ,  voilà  celles  qui  m'ont  paru  le  plus  inléres- 
«anlis. 
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On  lui  0  di'inanJû  si ,  lors  do  la  pacificilion,  les  lopri- 
scntanls  (lu  luMiple  iio  lui  avait  pas  promis  iiii  roi.  Il  a 
répondu  que  uon  ;  r|u'ils  ne  lui  en  avaient  jamais  parlé  dans 
leurs  discours  publics  ,  ni  dans  les  conversations  parlicu- 
licrrs. 

Poiirquoi  il  avait  violé  la  pacification?  —  Parce  qu'il 
avait  appris  que  le  représentant  Gaudin  avait  fait  mettre 
dfs  troupes  en  mouvement  pour  le  faire  saisir,  et  l'enle- 
ver contre  la  foi  des  traités. 

S'il  avait  des  correspondances  avec  les  émigrés  et  les 
puissances  étrangères? — Qu'il  n'avait  reçu  que  14  mille 
francs  des  Anglais,  avec  lesquels  il  n'avait  correspondu 
que  pendant  qu'ils  étaient  à  l'île  Dieu;  qu'il  n'en  avait 
reçu  que  fort  peu  d'armes  et  de  munitions  ;  qu'il  n'avait 
point  de  correspondance  suivie  avec  les  émigrés;  qu'il 
avait  reçu  seulement  un  chiflon  du  comte  d'Entraigues  et 
de  M.  le  comte  d'Artois,  de  plus  de  Louis  XVIII  un  bre- 
vet de  lieuteuantgcnéral. 

Ou  lui  a  fait  voir  qu'il  n'était  pas  exact  dans  cette  ré- 
ponse. 

S'il  avait  des  correspondances  dans  l'intérieur? — Non. 
l'.t  quand  il  avait  besoin  d'armes  et  de  munitions  il  en- 
voyait des  paysans  eu  chercher ,  en  se  fiant  à  leur 
adresse. 

Quand  on  lui  parlait  des  massacres  de  Machecoul  et  au- 
tres qu'il  avait  ordonnés  ,  il  se  contentait  de  répondre  par 
un  signe  de  tète  négatif  et  un  sourire  .amer ,  comme  pour 
faire  sentir  qu'il  avait  fait  son  métier.  Au  surpins,  il  avoue 
qu'il  commandait  en  chef  et  se  battait  pour  la  monarchie  ; 
mais  que  quelques  jours  avant  d'être  surpris  ,  un  général 
qu'il  n'a  pas  nommé  ,  lui  fit  faire  l'ouverture  d'abandon- 
ner le  territoire,  lui  prometlant  protection  s'il  voulait  sor- 
tir de  la  République  ;  qu'il  avait  déposé  celte  lettre  cliez 
un  curé  ,  parce  que  dans  l'état  où  il  se  trouvait ,  pressé  de 
toutes  parts ,  il  ne  pouvait  se  charger  de  papiers  ,  et  qu'il 
s'était  contenté  de  répondre  au  général  qui  lui  faisait  faire 
cette  proposition,  qu'il  avait  besoin  d'un  peu  de  répit  pour 
régler  les  conditions.  Il  s'appuyait  là-dessus  pour  deman- 
der un  sursis  et  qu'on  l'envoyât  à  Paris  comme  Cormatin. 
Au  surplus,  il  n'a  cessé  de  faire  l'éloge  du  brave  et  gé- 
néreux ïravot  et  de  ses  chasseurs. 

Lorsque  les  juges  se  sont  retirés  pour  voter,  il  causait 
avec  ceux  qui  l'entouraient;  il  leur  racontait  les  circons- 
tances de  sa  capture,  et  répondait  à  ceux  qui  s'étonnaient 
de  ce  qu'il  ne  se  fût  pas  tué  ,  que  le  suicide  avait  toujOLirs 
été  contre  ses  principes  ,  et  qu'il  le  regardait  comme  une 
lâcheté. 

Quand  on  lui  a  lu  son  jugement ,  des  cris  de  c/ce  la  Ré- 
publique ont  retenti  dans  toute  la  salle.  Lui  l'a  entendu 
sans  émotion  ,  ses  traits  ne  se  sont  pas  décomposés  un 
seul  moment.  Il  a  demandé  la  parole;  le  silence  a  régné. 

Il  a  dit  qu'il  ne  cherchait  point  à  reculer  l'instant  de 
sa  mort  ;  mais  qn'd  priait  pour  sa  satisfaction ,  que  la  com- 
mission envoyât  chercher  la  lettre  dont  il  avait  parlé. 

A  cinq  heures,  il  fut  conduit  à  la  place  des  Agriculteurs; 
cinq  mille  hommes  formaient  un  bataillon  carré.  Le  prêtre 
Ouibert  assermenté  l'a  assisté  dans  ses  derniers  moments. 
Il  n'a  voulu  ni  se  mettre  à  genoux  ni  qu'on  lui  bandât  la 
*ue  ;  mais  présentant  sa  poitrine  au  piquet  chargé  de  faire 
feu  ,  retirant  son  bras  gauche  du  mouchoir  qui  l'envelop- 
pait, s'effaçaut  et  prévenant  par  un  signe  de  tête  qu'il 
était  prêt;  on    fit  feu  et  il  est  tombé  mort. 

Il  était  âgé  de  33  ans,  sa  taille  était  d'environ  cinq  pieds 
quatre  pouces  ,  les  cheveux  noirs  ,  les  sourcils  noirs  et 
droits  ,  l'œil  enfoncé  ,  petit ,  mais  vif,  le  nez  long  et  ro- 
recourlié,  la  bouche  grande  et  rentrée,  le  menton  allongé, 
beaucoup  marqué  de  la  petite  vérole;  la  poitrine  large  ,  la 
cuisse  assez  fournie  et  bien  faite ,  la  jambe  un  peu  grêle , 
la  voix  faible ,  féminine  et  un  peu  aigre ,  la  tournure 
leste. 

Ce  courage ,  ou  plutôt  cette  insensibilité  ,  est  une  suite 
des  circonstances  difficiles  où  il  s'est  trouvé.  Ce  n'était  pas 
une  ame  forldlée  par  la  philosophie  ,   mais  incapable  de 


passions  vives.  T^n  marin,  qui  a  voyagé  avec  lui ,  m'a  ra- 
conté que,  pendant  la  dernière  guerre,  le  cWoAV/  Cha- 
relte,  alors  lieutenant  de  vaisseau,  se  promenant  sur  le 
pont ,  un  matelot  maladroit  versa  sur  son  pied  du  gou- 
dron bouillant;  il  se  détourna  sans  s'émouvoir  :  Tii  m'as 
liriilc,  hongre.  Yillenave,  dont  tu  connais  le  patriotisme 
et  les  talents  d'observation  ,  était  son  défenseur.  Il  assure 
que  c'était  un  homme  très  ordinaire ,  sans  moyens ,  sans 
connaissances.  Comme  tons  les  chefs  de  parti ,  il  s'est  ac- 
quis une  immense  réputation  ;  comme  tous  les  chefs  de 
parti ,  il  a  profité  du  nom,  du  crédit ,  du  talent  de  ceux 
qui  commandaient  avant  lui  ;  comme  tous  les  chefs  de 
parti ,  il  a  péri. 

{Extrait  de  la  Sentinelle  J 


DIPLOMATIE. 

Lorsque  le  besoin  de  terminer  la  guerre  appelle  les 
puissances  belligérantes  aux  négociations;  lorsque 
les  droits  de  la  nation  française  commencent  à  être 
reconnus  de  ses  ennemis  même ,  que  toute  l'Europe 
sait  quel  est  son  vœu  pour  une  paix  digne  d'elle,  et 
sa  ferme  volonté  de  l'obtenir  par  son  courage,  il  est 
mile,  peut-être  ,  de  jeter  encore  quelques  idées  qui 
puissent  éclairer  les  hommes  chargés  de  l'auguste 
mission  d'arrêter  les  préliminaires  d'une  pacification 
que  tous  les  gouvernements  et  les  peuples  doivent 
désirer. 

Depuis  cinq  ans ,  il  s'est  opéré  un  grand  mouve- 
ment dans  la  politique  ;  les  liens  qui  attachaient  une 
partie  des  puissances  de  l'Europe,  sous  le  nom  de 
traités,  ont  été  rompus,  les  rapports  diplomatiques 
changés  ou  renversés ,  l'équilibre  politique  déplacé  , 
le  droit  des  gens  méconnu;  il  faut  rétablir  un  nouvel 
ordre. 

Le  sujet  de  presque  toutes  les  gtierres,  depuis  le 
xiv"  siècle,  a  été  des  successions,  des  intérêts  reli- 
gieux ,  la  possession  de  quelque  territoire  ou  de  quel- 
que citadelle  ;  les  grands  traités  qui  ont  réglé  à  di- 
verses époques  les  destinées  de  l'Europe ,  les  traités 
de  VVestphalie,  des  Pyrénées  ,  d'Aix-la-Chapelle ,  de 
Nimègue,  de  Hiswisck  ,  d'Utrecht,  n'ont  été  pour  la 
plupart  que  des  actes  solennels  de  partage  ou  de 
grande  police ,  entre  les  princes  qui  les  ont  signés. 

Quelques  guerres  de  commerce  sont  venues  entre- 
couper ou  interrompre  quelquefois  le  cours  des  évé- 
nements hostiles,  parce  que  l'avidité  européenne  s'est 
disputée  dans  les  deux  mondes  le  commerce,  comme 
le  premier  levier  de  la  puissance. 

L'ambition  et  la  guerre  ont  changé  de  caractère , 
depuis  surtout  les  révolutions  de  l'Amérique  ,  de  la 
nation  française  et  de  la  Pologne.  Une  nouvelle  car- 
rière d'événements  politiques  s'est  ouverte,  sans  que 
le  théâtre  ait  changé.  Le  mouvement  de  trois  peuples 
qui  se  .sont  élancés  de  toute  leur  énergie  vers  l'indé- 
pendance ,  les  cll'orls  de  quelques  gouvernetncnts 
ellrayés  ou  ambitieux  pour  le  comprimer ,  ont  ébranlé 
les  deux  continents. 

11  s'est  fait  une  guerre  générale  d'opinions  politi- 
ques et  d'indépendance;  le  despotisme,  qui  n'a  pu 
terrasser  le  génie  robuste  de  la  liberté  ,  a  cherché  à 
envahir,  par  la  force,  la  terre  qui  l'avait  enfanté  ,  et 
les  mets  qui  alimentaient  ses  défenseurs. 

'l'clle  est  la  position  des'choses ,  telle  est  la  guerre 
actuelle  ;  le  traité  qui  doit*  la  terminer  doit  prendre 
sa  nature  dans  la  nature  mètne  de  la  guerre.  On  in- 
voquerait cnvain  les  anciens  traités,  ils  n'ont  rien  pro- 
noncé sur  l'étal  d'aujourd'hui.  De  nouveaux  droits 
à  régler,  de  nouvelles  barrières  à  fixer  ,  des  gouver- 
nements à  concilier,  tous  les  éléments  de  la  paix  à 
rapprocher,  des  puissances  divisées  par  de  nouvelles 
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opinions  poliiiqucs ,  par  d'anciennes  haines  nationa- 
les, et  par  les  ressentiments  de  la  querelle  piésenle  : 
voici  les  grands  objets  qui  doivent  rappeler  toute  l'ba- 
bileié  et  le  gi5nie  des  négociateurs. 

Il  est  deux  bases  principales  qu'ils  doivent  poser, 
s'ils  veulent  avoir  la  gloire  de  fonder  une  paix  dura- 
ble ;  rindépcndance  de  tout  territoire  et  de  tout  gou- 
vernement, la  libertédu  commerce  et  des  mers. Voilà 
la  racine  des  traités  ii  venir. 

Une  grande  nation  ,  attaquée  sur  son  territoire,  a 
conquis  sa  liberté,  a  fondé  par  son  génie  et  sa  valeur 
une  Uépubliquc ,  a  été  forcée  de  conquérir  pour  sa 
défense;  ses  sacrifices  et  ses  pertes,  l'assentiment  d'un 
peuple  réuni ,  ont  rendu  ses  droits  incontestables  et 
sacrés.  A  côté  d'elle  et  par  elle,  un  autre  peuple  a  re- 
couvré son  ancienne  indépendance  ;  ce  peuple  assem- 
blé délibère  dans  ce  moment  sur  ses  all'aires  ,  il  est 
libre. 

La  [jremière  ligne  à  tracer  dans  les  traités  doit  être 
le  nouvel  état  politique,  l'indépendance  des  deux  na- 
tions et  la  reconnaissance  de  leurs  droits.  Toute  li- 
berté politique,  tout  territoire  doit  y  être  également  et 
soleiniellement  garanti.  11  n'est  point  de  paix  assurée 
si  la  constitution  et  la  propriété  de  tout  état  ne  re- 
pose sous  rimmuable  protection  d'un  droit  des  gens. 
La  seconde  base  est  le  commerce  et  l'industrie,  qui 
sont  aussi  la  propriété  de  tous  les  peuples,  et  qui  doi- 
vent être  le  lien  utile  qui  attache  entr'elles  toutes  les 
puissances  de  l'Europe.  Les  besoins  de  la  société  et  sa 
nature 'ont  rendu  les  nations  tributaires  les  unes  des 
autres  :  le  Nord  a  besoin  des  productions  du  Midi,  le 
Midi  de  celles  du  Nord.  Les  puissances  de  l'intérieur 
du  continent  .ont  besoin  des  puissances  maritimes, 
celles-ci  du  continent.  Rompez  cette  précieuse  dépen- 
dance, vous  détruisez  l'harmonie  politique  des  peu- 
ples entre  eux,  leur  prospérité,  leur  bonheur. 

Ces  principes  devraient  être  respectés  ;  ils  sont  vio- 
lés. 

L'Angleterre  domine  aujourd'hui  les  mers  de  l'Eu- 
rope et  dos  deux  Indes;  elle  a  envahi  presque  tous  les 
élalilissemcnts  que  le  commerce  des  nations  avait 
fondés  dans  les  Deux-Mondes  :  maîtresse  absolue  des 
mers,  il  dépend  d'elle  d'intercepter  et  de  transporter 
dans  son  île  les  richesses  de  l'Asie  et  de  l'Amérique. 
La  Uussie,  entraînée  par  la  même  ambition,  par 
la  même  ardeur  des  conquêtes ,  environnant  peu  à 
peu  Constantinople  de  ses  provinces  et  de  ses  ports, 
envahit  bientôt  le  commerce  du  Levant;  l'Angleterre 
et  l'Autriche  favorisent  les  projets  pour  partager  les 
dépouilles. 

L'ambition  de  ces  puissances  qui  presse  sur  le 
continent  entier,  n'cst-elle  pas  un  attentat  contre  les 
droits  de  toutes,  et  est-il  un  seul  gouvernement,  un 
seul  peuple,  qui  ne  soit  intéressé  à  réclamer  contre 
ces  envahissements  ;  un  seul  qui  n'ait  droit  d'invo- 
quer un  premier  traité  qui  garantisse  la  propriété 
commune  ;  un  seul  dont  l'indilTérence  politique  de- 
vant une  coalition  qui  ne  respecte  rien  et  dont  les 
progrès  menacent  de  plus  en  plus  la  Uberté  générale, 
ne  soit  l'aveuglement  le  plus  dangereux. 

Les  puissances  maritimes  ont  toutes  aujourd'hui 
le  même  intérêt,  c'est  de  combattre  une  tyrannie  qui 
leur  a  fermé  les  ports  et  les  mers,  qui  les  ruine  ;  la 
neutralité  que  garde  l'Espagne,  qu'ont  gardée  si  long- 
temps la  Suède  et  le  Danemark,  a  pu  être  réputée 
sage  au  commencement  des  hostilités ,  aujourd'hui 
c'est  un  danger,  chaque  degré  d'accroissement  de  la 
puissance  anglaise  en  est  un  de  décadence  pour  elles. 
L'histoire  parle  d'une  ligue  que  formèrent  au 
xilt'  siècle  quelques  villes  de  la  Baltique,  pour  purger 
les  mers  et  les  lleuves  des  pirates  qui  les  infestaient 
et  qui  détruisaient  le  commerce;  l'ambition  et  la  ty- 
rannie d'un  peuple  sur  l'industrie,  la  liberté  et  la 


prospérité  des  autres  peuples  ne  provoquent-elles  pas 
la  même  ligue  contre  lui? 

N'est-il  pas  de  l'intérêt  de  tous  les  gouvernements, 
des  puissances  maritimes  surtout,  tle  forcer  un  tel 
peuple  à  signer  un  traité  qui  garantisse  pour  tous 
l'indépendance  du  commerce  et  des  mers,  et  l'éga- 
lité des  pavillons  :  la  première  clause  de  ce  traité, 
après  avoir  consacré  la  justice  de  ce  principe,  ne 
doit-elle  pas  demander  à  l'Angleterre  la  restitution 
de  tous  les  établissements  qu'elle  a  usurpés  dans  les 
deux  Indes,  dans  le  cours  de  celte  guerre,  de  tous  les 
établissements  qui  sont  la  propriété  du  coipinercc 
général  et  la  source  des  richesses  de  l'Europe. 

Dans  leur  état  politique,  les  puissances  intermé- 
diaires, ou  de  l'intérieur  du  continent,  sont  liées 
aux  intérêts,  à  la  prospérité  des  puissances  mariti- 
mes :  c'est  de  leurs  mains  qu'elles  tiennent  leur  com- 
merce, leur  industrie,  leur  prospérité.  Les  peuples 
qui  habitent  les  mers  travaillent  toujours  pour  ceux 
qui  n'ont  ni  ports  ni  vaisseaux.  Les  villes  maritimes 
sont  l'entrepôt  et  le  comptoir  naturel  des  villes  de 
l'intérieur  :  tous  les  coups  portés  à  l'industrie  et  à  la 
liberté  du  commerce  des  mers  retombent  sur  ces 
dernières.  Elles  doivent  donc  aussi  se  prononcer 
pour  les  principes,  et  demander,  par  la  négociation 
ou  les  armes,  la  fin  des  malheurs  dont  elles  sont  les 
victimes. 

Si  au  milieu  de  tant  d'usurpations,  ces  puissances 
conservent  encore  une  existence  indépendante ,  c'est 
par  la  jalousie  et  la  division  peut-être  des  puissances 
co-partageantes  ;  car  donnez  à  une  coalition  la  force 
de  tout  envahir,  elle  envahira  tout,  sous  peine  de  se 
détruire  après  elle-même.  La  Pologne  est  là  ;  les 
lambeaux  de  cette  terre  malheureuse  seront  peut- 
être  un  jour  une  possession  funeste  à  ceux  qui  les  ont 
partagés  ;  mais  que  l'exemple  de  ce  pays  ne  soit  pas 
perdu  pour  ceux  qu'un  pareil  sort  peut  attendre. 

La  Suisse ,  le  corps  germanique  ,  la  Prusse  ont 
donc,  par  leur  position  politique  et  commerciale, 
des  intérêts  communs  avec  la  France  ,  la  Hollande , 
l'Espagne  et  avec  les  autres  puissances  maritimes, 
Environnés  du  feu  de  la  guerre  ,  et  voyant  s'élever  à 
côté  d'eux  des  puissances  colossales  et  armées  ,  qui 
peuvent  les  écraser  ;  la  guerre  ruinant  et  dévorant 
autour  d'elles  la  population  et  l'industrie;  leur  sû- 
reté sous  cet  autre  rapport  encore  leur  comman- 
dent d'éteindre  un  foyer  d'hostilité  qui  les  consume 
et  les  menace  d'un  plus  grand  danger.  La  paix  ou  la 
guerre  devient  pour  elles  une  loL  La  neutralité  en- 
hardit un  ennemi  ambitieux ,  éternise  la  guerre  ;  la 
neutralité  livre  l'indépendance  de  tout  Etat  neutre  à 
celui  qui  a  su  enchaîner  à  ses  côtés  la  victoire  et  la 
conquête. 

.  La  Suisse  a  pu  jadis  briser  le  joug  autrichien ,  et 
conquérir  sa  liberté.  L'Allemagne  a  pu  résister  pen- 
dant deux  cents  ans  à  l'ambition  de  ses  empereurs  ; 
la  Prusse ,  par  le  génie  militaire  de  ses  rois ,  a  pu 
braver  la  maison  d'Autriche  et  su  se  défendre  contre 
les  projets  de  la  cour  de  Pétersbourg  ;  encore  quel- 
ques progrès  des  cours  coalisées  ,  et  rien  no  répond 
plus  de  leur  liberté  politique  et  de  celle  de  l'Europe. 
La  Prusse  a  dans  les  mains  une  influence  puissante 
sur  la  situation  présente,  elle  peut  accélérer  la  paix  ; 
mais  il  faut  que,  plus  jalouse  d'allêrmir  ses  Etats 
que  de  nouvelles  conquêtes,  et  repoussant  loin  d'elle 
les  conseils  et  les  séductions  d'une  ambition  dange- 
reuse, elle  apprenne  à  voira  côté  d'elle  un  peuple 
libre ,  un  allié  fidèle  ;  il  faut  que  l'expérience  lui  dise 
que  les  chances  de  la  guerre  sont  souvent  cruelles, 
et  qu'un  trésor  ruiné  et  la  perte  de  deux  batailles 
peuvent  renverser  unElat  aussi  vite  qu'il  s'est  élevé  : 
le  roi  de  l'russe,  bien  conseillé,  peut  rompre  les 
projets  de  la  coalition  ;  mal  conseillé ,  il  peut  se  per- 
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drc  en  favorisant  ses  vdrilablcs  ennemis,  Voili'i  pour 
tous  des  motifs  et  des  intiîrèts  pressants  d'arriver  à 
une  paix  prompte.  Il  faut  exposer  ici  quelques  moyens 
de  l'avoir  durable. 

I  II  est  une  vi'rin'  d"cxpi5ricncc ,  et  que  la  politique, 
au  ludiiK'iil  de  ])roiioncer  un  traité  solennel ,  doit 
saisir  pour  dotruire  un  ^'enne  de  guerre. 

La  ni'cessitO  de  conserver  ou  défendre  des  apana- 
ges, ou  des  domaines  jetés  à  des  distances  immen- 
ses de  la  métropole  ,  enclavés  dans  d'autres  Etats, 
Cî-t  depuis  cinq  cents  ans  une  pomme  de  discorde 
parmi  W's  puissances. 

Les  anciennes  prétentions  des  rois  de  France  en 
Italie,  les  possessions  des  rois  d'Espagne  dans  cette 
contrée  et  dans  les  pays  basques  ;  l'insurrection  ar- 
racba  à  la  tyrannie  de  Philippe  II  les  domaines  de 
la  Suéde,  en  Allemagne,  de  l'Autriclie  avant  la 
guerre  de  la  Belgique,  des  rois  d'Angleterre  dans 
le  Hanovre.  Ces  pays  qu'il  a  toujours  fallu  conserver 
ou  défendre  au  loin;  ces  pays,  toujours  nouveaux 
objets  de  l'ambition  des  voisins ,  ou  toujours  prêts  à 
changer  de  maîtres,  ont  produit  une  partie  des  guer- 
res qui  ont  agité  et  ensanglanté  l'Europe. 

^e  serait-ce  pas  un  grand  bien  pour  la  tranquil- 
lité de  l'Europe  qu'Un  trailédepaix,  faisant  justice  à 
tous ,  prononçât  un  arrangement  général,  traçât  pour 
chaque  Etat  ses  possessions,  ses  indemnités  et  ses 
h  lui  tes? 

Les  politiques  ont  toujours  parlé  de  l'intérêt  par- 
ticulier des  puissances  ;  c'est  une  manière  de  flatter, 
d'irriter  ou  d'alimenter  l'ambition.  Quand  ne  ver- 
ra-t-on  plus  que  les  intérêts  communs! 

Il  faut  dire,  en  Unissant  ces  réflexions,  une 
grande  vérité  :  nous  désirons  qu'elle  retentisse  dans 
les  cabinets,  dont  l'ambition  et  la  passion  enivrante 
des  conquêtes  est  cause  des  malheurs  de  la  guerre. 

C'est  que  les  grandes  dominations  flnissent  toujours 
par  être  détruites,  ou  se  détruire  elles-mêmes.  La 
puissance  a  son  terme;  celui  de  son  extrême  gran- 
deur est  l'instant  de  sa  chute  ou  de  son  abaissement. 
Le  gouvernement ,  comme  la  nature ,  a  ses  lois.  On 
peut  gouverner  un  grand  Etat  dont  le  territoire  et  la 
population  sont  réunis,  dont  la  langue  et  les  mœurs 
sont  les  mêmes;  on  ne  gouverne  jamais  des  peuples,  à 
travers  des  mers,  de  grands  fleuves,  des  montagnes 
et  des  déserts;  l'action  du  commandement  n'a  point 
de  prise  sur  des  peuples  étrangers  les  uns  aux  autres, 
de  mœurs  et  de  langage,  et  séparés  par  des  distances 
immenses.  La  rébellion  est  toujours  à  côté  de  la  vo- 
lonté du  gouvernement  despotique  qui  commande, 
et  la  liberté  prête  à  briser  le  joug  de  l'esclavage. 

Ces  éternels  obstacles  que  la  nature  semble  avoir 
produits  pour  sauver  les  peuples  de  l'avidité  de  la  ty- 
rannie, ont  détruit  l'ouvrage  des  conquérants,  et 
arrêté  l'ambition  des  usurpateurs. 

Le  vaste  empire  conquis  et  a.sservi  par  la  valeur  et 
le  génie  d'Alexandre  a  tombé  :  quelques  peuples  ras- 
semblés derrière  le  Danube  et  dans  les  forets  de  la 
Germanie  ,  ont  abattu  lîomc  qui  avait  englouti  l'uni- 
vers; l'empire  de  Charlemagne  a  été  détruit  après  sa 
mort;  les  Portugais,  les  premiers  conquérants  et  les 
premiers  maîtres  des  deux  Indes ,  sont  réduits  au- 
jourd'hui à  une  province  anglaise  1  Charles-Quint  a 
perdu  dans  un  instant  l'espérance  de  la  monarchie 
universelle  ;  les  Espagnols  n'ont  conservé  leurs  con- 
quêtes dans  le  nouveau  monde,  qu'en  détruisant  ses 
habitants,  qu'en  errant  de  déserts  en  déserts  :  les  con- 
quêtes de  Charles  XII  ont  fini  par  ruiner  la  Suède; 
Louis  XIV,  vainqueur,  fut  ébloui  par  un  moment  de 
gloire,  LoiHs  XIV,  vaincu,  forcé  d'abandonner  ses 
projets,  pleura  sur  ses  triomphes;  les  succès,  les 
grandes  entreprises  n'ont  souvent  qu'un  jour  ;  les 
revers  viennent  après  les  conquOtes  ,  la  dissolution 


est  toujours  la  destinée  des  grands  Etais.  La  Russie 
peut  un  jom-  être  réduite  à  ce  qu'elle  était  avant 
Pierre  l",  et  l'Angleterre  chassée  des  deux  Indes  ,  a 
son  île,  et  a  quelques  vaisseaux. 

Voilà  des  vérités  qu'il  faut  sans  cesse  faire  enten- 
dre h  l'ambition,  et  à  tous  les  hommes  qui  gouver- 
nent. 

La  paix  doit  donc  être  dans  ce  moment  le  besoin 
et  le  vdîu  de  tous  les  peuples.  Que  faudrail-t-il  donc 
pour  l'opérer  ?  le  désir  ardent  de  quelques-uns  de 
ces  gouvernements  qui ,  croyant  suivre  une  neutra- 
lité sage,  s'endorment  dans  une  sécurité  dangereuse  : 
leur  médiation  prompte  ;  quelques-uns  de  ces  hom- 
mes de  génie  qui ,  prenant  dans  les  cours  l'ascendant 
d'une  politique  éclairée ,  unissent  toute  leur  énergie 
à  concilier  les  intérêts  divers  ,  à  appaiser  toutes  les 
haines  de  nations  ou  plutôt  de  gouvernements ,  in- 
voquassent avec  une  sainte  chaleur,  pour  l'huma- 
nité, la  lin  des  malheurs  de  la  guerre;  un  de  ces 
congrès  enfin  d'hommes  sages ,  qui ,  après  tant  d'iios- 
tilités  et  de  combats  sanglants,  pût  concilier  par  la 
raison  et  la  justice  ce  que  la  passion  et  le  sort  des 
armes  n'ont  pu  décider  encore,  et  s'empressi'it  par 
une  pacification  qui  assurerait  les  droits  de  tous,  de 
rendre  la  tranquilité  au  monde. 

EscuAssERi.\ux  aîné. 


SPECTACLES. 
THEATRE   DE  LA   RÉPUBLIQUE. 

Voltaire  ,  se  plaignant  de  la  timidité  de  notre 
théâtre  tragique,  écrivait  en  1730  (')  :  «Comment 
apporter  sur  la  scène  le  corps  de  Marcus  devant  Ca- 
ton  son  père  qui  s'écrie  :  Heureux  jeune  homme  ! 
tu  es  mort  pour  ton  pays  !  O  mes  amis  !  laissez- 
moi  compter  ses  glorieuses  blessures  !  etc. 

Ce  qu'on  aurait  pas  osé ,  ce  qu'on  ne  pouvait  pas 
faire  sur  un  théâtre  où  les  spectateurs  étaient  assis  à 
côté  des  acteurs  et  confondus  avec  eux  ,  notre  scène 
agrandie  nous  l'offre  dans  la  tragédie  nouvelle  de 
Caton  d'Ulique ,  qui  est  une  imitation  libre  du  Caton 
anglais  d'Adisson. 

La  scène  est  à  Utique ,  après  les  deux  batailles  de 
Pharsale  et  de  Tarse ,  gagnées  par  César  qui  marche 
à  grands  pas  vers  la  domination  ,  et  ne  trouve  plus 
d'ennemis  capable  de  l'arrêter.  Le  seul  Caton  ,  pro- 
consul d'Afrique,  lui  résiste  encore  et  défend  la  li- 
berté romaine  :  le  vainqueur  s'avance  et  lui  fait  of- 
frir la  paix  et  le  consulat;  l'inflexible  Caton  rejette 
ses  ofl'res.  Vainement  son  parti  faible  et  ell'rayé  le 
presse  de  céder;  vainement  son  fils  Marcus  lui  fait 
les  mêmes  instances  ,  le  héros  s'indigne  de  la  fai- 
blesse de  son  fils,  et  les  reproches  dont  il  l'accable 
touchent  si  vivement  le  jeune  homme,  qu'il  sort 
conduit  par  un  beau  désespoir. 

Malheureusement  on  se  méprend  sur  ses  inten- 
tions ,  et  l'on  vient  rapporter  à  Caton  que  son  fils  a 
déserté  Utique,  pour  aller  se  jeter  dans  le  parti  de 
César.  On  conçoit  de  quelle  vertueuse  indignation  le 
père  est  transporté ,  jusqu'à  ce  qu'un  récit  plus  fi- 
dèle vienne  le  désabuser  et  lui  apprendre  que  Marcus 
est  sorti  de  la  ville  à  la  tête  d'un  gros  de  soldats, 
pour  attaquer  l'ennemi  de  la  patrie  ;  qu'il  a  péri  glo- 
rieusement en  combattant.  On  apporte  le  corps  du 
jeune  guerrier,  et  son  père  porte  envie  à  sa  mort, 
au  lieu  de  la  pleurer.  Il  dit ,  comme  le  Caton  d'Adis- 
son : 


urs  sur  In  li-.iyé.llc,  .'i  lu  Iclc  de  ctllc  de  lirulus. 
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nii  '  l.ilMcz-mol  compter,  sur  cette  chair  m.  iirtric. 
Vous  les  coups  qu'il  rc(;uten  servii.:tsa  pairk-l 

Ucsté  seul,  Caton  ne  peut  douter  que  la  liberté  de 
nome  soit  perdue;  et  pour  ne  pas  lui  survivre,  il  se 
poi-narde,  après  ce  beau  monologue  pliilosopliique 
que" tout  le  monde  counail,  et  que  Voltaire  a  tra- 
duit. (*) 

Oui,  l'ialon,  tn  dis  vrai,  Tiotre  nme  est  immortrllc  .. 

L'auteur  nouveau  a  dvité  la  faute  où  Adisson  était 
tombé,  en  mêlant  une  petite  intrigue  d'amour  dans 
une  pièce  d'un  genre  sévf^re,  faite  pour  être  repré- 
sentée devant  un  auditoire  ?(n  peu  philosophe  et  très 
rcpnblicuin.  Il  n'a  point  couru  après  les  applica- 
tions après  les  vers  de  circonstance.  Si  des  specta- 
teurs', très  peu  capables  sans  doute  de  se  transporter 
en  idée  à  r.ome  ou  à  Utique,  ont  cherché  et  applaudi 
quelques  allusions  forcées  et  malignes,  ce  n'est  pas 
la  faute  de  l'auteur.  Mais  en  général,  les  sentiments 
patriotiques  et  généreux  qui  dominent  dans  la  ptèce, 
ont  été  bien  accueillis ,  beaucoup  mieux  qu'ils  ne 
l'eussent  été,  vraisembablcment,  il  y  a  sept  à  huit 
mois ,  si  même  on  eût  pu  jouer  la  pièce  à  cette 
époque.  . 

C'est  le  coup  d'essai  de  l'auteur  le  citoyen  Saint- 
Marcel,  dans  la  carrière  dramatique:  il  ne  peut  que 
donner  une  bonne  opinion  de  ses  talents,  et  lui  faire 
présager  de  nouveaux  succès. 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Ooulcet. 

StJlTE  DE  LA  SÉANXE  DU  27  GERMINAL. 

Treilhard:  Vous  avez  nommé  hier  une  commis- 
sion pour  examiner  le  message  du  Directoire,  et  vous 
lui  avez  enjoint  de  vous  faire  aujourd'hui  son  rap- 
fort.  Je  viens  en  son  nom  vous  présenter  le  résultat 
de  son  travail. 

Le  message  du  Directoire  a  pour  objet  de  réprimer 
l'audace  de  ceux  qui  soit  verbalement ,  soit  par  écrit , 
demandent  le  rétablissement  de  la  monarchie  ou  de 
la  constitution  de  93 ,  et  de  dissoudre  les  groupes 
qui ,  depuis  quelques  jours ,  obstruent  les  diverses 
places  de  Paris. 

Citoyens,  nos  deux  ennemis  naturels  et  infatiga- 
bles, le  royalisme  et  l'anarchie,  s'agitent  avec  force 
pour  détruire  la  constitution  de  95,  acceptée  par  le 
peuple,  et  par  suite  la  Uépublique.  Quel  moment  ont- 
ils  choisi  pour  mettre  à  exécution  leur  infâme  projet  7 
celui  oii  la  campagne  va  s'ouvrir,  et  où  le  courage 
de  nos  braves  soldats  ramènera  bientôt  la  paix  et  le 
bonheur  ;  celui  où,  par  des  mesures  sages,  vous  avez 
assuré  la  fortune  publique  et  le  maintien  des  fortu- 
nes particulières  ;  c'est  lorsque  tous  les  représentants, 
après  avoir  juré  îi  celte  tribune  haine  éternelle  au 
royalisme,  se  réunissent  pour  l'anéantir  à  jamais  ,  et 
pour  empêcher  à  jamais  son  retour  en  Fiance. 

Us  avaient  compté  sur  une  scission  entre  le  Di- 
rectoire et  les  deux  Conseils;  mais  la  touchante  una- 
nimité qui  règne  entre  eux  a  jeté  le  désespoir  dans 
leurs  aines.  Achevez  de  leur  enlever  le  peu  d'espé- 
rance qui  leur  reste,  en  portant  des  lois  sages ,  mais 
sévères ,  contre  ceux  qui  tenteraient  d'anéantir  le 
gouvernement. 


cl  De  la  tragédie  anglaise   \<>lt\iri:;  preirier  \ol-  des  Mc- 
1.1111,'es  liltt'raJres.  Edition  de  Deauiuareh.iia. 


Treilhard  lit  un  projet  de  résolution  qui  est  adopte 
eu  ces  termes  et  à  l'unanimité. 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  que  le 
Corps  législatif  ne  peut  trop  se  hâter  d'atteindre,  par 
des  lois  claires  cl  précises,  les  agents  du  royalisme  et 
de  l'anarchie , 

)i  Déclare  qu'il  y  5  urgence. 
«  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
ja  résolution  suivante  : 

n  Art.  1".  Sont  coupables  de  crime  contre  la  silreté 
intérieure  de  la  IVépublique  et  contre  la  silreté  indi- 
viduelle des  citoyens,  et  seront  punis  de  la  peine  de 
mort,  conlormémcnt  à  l'article  612  du  code  des  de- 
lits  et  des  peines,  tons  ceux  qui  par  leurs  discours  ou 
par  leurs  écrits,  soit  imprimés,  soit  distribués,  soit 
affichés,  provoquent  la  dissolution  de  la  représenta- 
tion nationale  ou  celle  du  Directoire  exécutif,  ou  le 
meurtre  de  tous  ou  aucuns  des  membres  qui  les 
composent,  ou  le  rétablissement  de  la  royauté  ou 
celui  de  la  constitution  de  1793,  ou  celui  do  la  cons- 
titution de  1791  ,  ou  de  tout  autre  que  celui  établi 
par  la  coistitution  de  l'an  III,  acceptée  par  le  peu- 
ple français,  ou  l'invasion  des  propriétés  publiques  , 
ou  le  pillage,  ou  le  partage  des  propriétés  parUcuhè- 
res  sous  le  nom  de  loi  agraire,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière. ,  ..  , 

11  La  peine  de  mort,  mentionnée  au  présent  article, 
sera  commuée  en  celle  de  la  déportation ,  si  le  jury 
déclare  quil  y  a  dans  le  délit  des  circonstances  atté- 
nuantes. ,  .  1  » 
»  II.  Les  délits  exprimés  dans  1  article  précèdent 
seront  poursuivis  immédiatement  par  le  directeur  du 
jury,  faisant  les  fondions  d'officier  de  police,  de  la 
manière  prescrite  par  l'article  213  de  l'acte  constitu- 
tionnel, et  soumis  à  des  jurés  spéciaux  d'accusation 
et  de  jugement ,  conformément  aux  dispositions  du 
titre  13  du  code  des  délits  et  des  peines. 

»  III.  Les  directeurs  du  jury  d'accusation  procéde- 
ront, sous  peine  de  forfaiture,  à  l'instruction  de  ces 
affaires,  sans  délai,  sans  disconlinuation,  et  toutes 
affaires  cessantes. 

»  IV.  Immédiatement  après  la  traduction  des  accu- 
sés aux  tribunaux  criminels,  le  président  du  tribunal 
les  entendra  ou  commettra  un  juge  pour  les  enten- 
dre :  il  procédera  de  suite  à  la  formation  du  tableau 
des  jurés  ,  et  convoquera  le  jury  de  jugement  pour 
un  jour  très  prochain,  et  sans  attendre  l'époque  ordi- 
naire de  l'ouverture  des  sessions.  La  contravention  à 
cet  arUcle  est  une  forfaiture,  et  punie  comme 
telle.  ^     . 

»  V.  Tout  rassemblement  ou  se  feraient  des  pro- 
vocations de  la  nature  de  celles  mentionnées  en  l'ar- 
ticle I",  prend  le  caractère  d'un  attroupement  sédi- 
tieux. Les  bons  citoyens  qui  en  sont  les  témoins  ai- 
rCteront  les  coupables,  ou,  s'ils  sont  trop  faibles,  Us 
avertiront  la  force  armée  la  plus  voisine. 

»  VI.  Tous  ceux  qui  se  trouveront  dans  ces  ras- 
semblements seront  tenus  de  se  retirer  aussitôt  après 
la  première  sommation  qui  leur  en  sera  faite  par  le 
commandant  de  la  force  armée.  Ceux  qui  reste- 
raient, après  cette  sommation,  seront  saisis  et  punis; 

savoir  :  .        „  , 

»  Les  étrangers  ou  déportés,  rentres  en  I-rance,  de 
la  peine  mentionnée  en  l'article  I"  de  la  présente  ré- 
solution. 

»  Ceux  qui  ayant  rempli  des  fonctions  publiques,  soit 
au  choix  du  peuple ,  soit  à  tout  autre  titre  ,  et  ayant 
été  mis  en  accusation  on  hors  de  la  loi,  n'ont  pas  été 
acquittés  par  un  jugement,  de  la  peine  de  déporta- 
tion :  et  tous  autres  ,  de  la  peine  de  cinq  années  de 

fers.  .  .  .  1 

»  VIL  Si  les  attroupés  opposent  la  résistance  û  la 


250 


garde  qui  se  luei  on  devoir  de  les  arrOter,  la  riîsislauce 
sera  vaincue. 

»  Vm.  Ceux  qui,  n'ayant  pas  obi'i  à  la  sommation 
prescrite  par  l'arliclc  précèdent,  auront  6li  saisis, 
.seront  poursuivis  et  jiiyOs  en  la  forme  et  de  la 
manière  prescrites  par  les  articles  II,  III,  IV  et  V  ci- 
dessus. 

»  IX.  Toute  personne  qui  paraîtra  en  public,  por- 
tant un  signe  de  ralliement  autre  que  la  cocarde  na- 
tionale, sera  arrtMée  et  jjunie  d'une  année  de  déten- 
tion ,  par  voie  de  police  correctionnelle  ;  celles  qui, 
portant  ces  signes,  seront  arrêtées  dans  les  attroupe- 
monts,  seront  poursuivies  de  la  manière  prescrite 
en  l'article  VIII;  et  si  elles  sont  dans  le  cas  de  la  peine 
des  fors,  elles  seront  punies  d'une  peine  double. 

I,E  PRÉSIDENT  :  L'ordrc  du  jour  appelle  la  discus- 
sion sur  les  sociétés  particulières  s'occupnnt  de  ques- 
tions politiques. 

CiiÉsiER  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Citoyens,  la  touchante  unanimité  qui  a  signalé 
cette  séance ,  sera  une  réponse  foudroyante  contre 
les  agitateurs  de  tous  les  partis  qui  se  faisaient  un 
trioinplic  anticipé  de  la  prétendue  division  qu'ils 
allirmaient  exister  entre  les  membres  du  Conseil. 
Malheur  ù  ces  hommes  tourmentés  du  besoin  de  do- 
miner, si  par  leurs  provocations  à  la  royauté  ou  à 
l'anarchie,  ils  réveillaient  d'affreux  souvenirs,  que 
la  clémence  nationale  avait  bien  voulu  laisser  dans 
l'oubli  1 

l\lais  la  question  actuelle  mérite  tant  de  calme  et 
de  maturité  ,  que  je  crois  qu'un  court  ajournement 
serait  utile. 

Demain  votre  commission  de  la  classification  des 
lois  doit  faire  un  rapport  sur  les  délits  de  la  presse  , 
le  rapporteur  qui  vient  de  paraître  à  la  tribune  n'a 
fait  qu'ébaucher  ee  travail  ;  il  est  évident  qu'il  existe 
encore  des  délits  que  n'atteint  pas  la  résolution  que 
vous  venez  de  prendre. 

Ainsi  ,  je  demande  que  la  discussion  sur  les  asso- 
ciations, jadis  connues  sous  le  nom  de  soricU's  po- 
pulaires, soit  ajournée  jusqu'après  le  rapport  de  la 
commission  concernant  les  délits  de  la  presse. 

Plusieius  viembrcs  :  Appuyé. 

Merlin  (de  Thionville)  :  C'est  avec  les  mêmes  rai- 
sons que  Chénier  vient  de  développer  à  cette  tri- 
bune, que  je  prétends  repousser  l'ajournement.  Nous 
avons  aujourd'hui  un  gouvernement  et  un  Corps  lé- 
gislatif composés  d'hommes  vertueux  et  énergiques  ; 
nous  avons  tous  les  moyens  de  faire  respecter  la  loi. 
Si  nous  laissons  croire  h  ceux  qui  veulent  ramener 
soit  la  royauté ,  soit  l'anarchie ,  qu'ils  peuvent  nous 
inlimldor  par  leurs  clameurs,  nous  sommes  perdus. 
Attaquons-les  de  front  et  faisons-les  rentrer  dans  la 
poussière.  Le  peuple  français  ,  las  des  agitations  et 
des  agitateurs,  a  les  yeux  ouverts  sur  vous;  il  se 
fonde  sur  votre  courage,  ne  trompez  pas  son  attente. 
Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre  à  l'instant. 

Camus  :  J'appuie  l'ajournement ,  non  par  aucun 
motif  de  crainte ,  car  les  hommes  qui  s'agitent  en  ce 
moment  sont  trop  méprisables  pour  en  inspirer  ; 
mais  parce  que  demain  on  doit  discuter  la  résolution 
concernant  les  délits  de  la  presse  ,  et  que  je  pense 
que  celte  discussion  doit  avoir  lieu  avant  celle  sur  les 
clubs. 

Le  Conseil  adopte  l'ajournement  proposé  par  Ché- 
nier. 


Suiie  de  ta  discussion  sur  le  mode  de  comtater  la 
V(didilc  des  prises. 

Levallois  ,  rapporteur  :  Les  opinants  qui  ont  at- 
taqué le  projet  de  la  commission ,  n'ont  pu  se  dissi- 
muler la  force  des  raisons  politiques  et  d'intérêt  gé- 
néral qui  ont  déterminé  la  délihi-ralion  du  Conseil  du 
•2i  pluviôse  ,  et  le  projet  qui  n'en  est  que  la  consé- 
quence. Ils  conviennent  avec  la  commission  que  les 
allaires  de  prises  peuvent  présenter  des  rapports  di- 
plomatiques qui  doivent  fixer  l'attenlioa  particulière 
du  gouvernement.  Comment  se  fait-il  donc  que  d'ac- 
cord avec  la  commission ,  sur  le  principe  ,  ils  ne  le 
soient  pas  également  sur  les  conséquences  ?  Pour  se 
débarrasser,  qu'ont-ils  imaginé  2  Ils  veulent  que  les 
pièces  des  prises  soient  communiquées  au  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal,  que  celui- 
ci  les  envoie  au  ministre  de  la  justice  ,  et  le  ministre 
de  la  justice  au  Directoire  ;  le  tout  pour  consulter  le 
gouvernement  et  savoir  comment  telle  affaire  sera 
décidée.  Voilà  le  projet  que  l'on  vous  propose. 

Remarquez  d'abord  que  le  gouvernement  n'a  point 
de  commissaire  dans  les  tribunaux  de  commerce. 
Ainsi  la  diOicullé  résultant  des  rapports  diplomati- 
ques se  trouve  ici  sans  solution  ;  mais  voyons  ce  qui 
se  passera  dans  les  tribunaux  de  département.  Dans 
ce  cas,  il  arrivera  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  déci- 
sion dépendra  d'un  comité  secret,  ou  elle  dépendra 
de  ménagements  et  de  considérations  politiques  dont 
tout  le  monde  reconnaît  la  possibilité.  A  l'égard  des 
traités,  on  vous  a  dit  que  les  articles  secrets  ne 
pouvaient  jamais  être  destructifs  des  articles  patents, 
et  que  l'on  pouvait  se  diriger  sur  ceux-ci.  Mais  les 
articles  secrets  peuvent  être  supplétifs  aux  articles 
patents,  ils  peuvent  en  augmenter  la  force  et  les 
avantages.  Certes,  on  ne  contestera  pas  au  gouver- 
nement le  droit  d'en  faire  de  semblables.  Eli  bien 
donc ,  si  la  décision  à  intervenir  sur  une  prise  dé- 
pend des  articles  d'un  traité  dont  la  publicité  a  besoin 
d'être  retardée  ,  dont  le  secret  importe  au  succès,  le 
gouvernement  n'ira  pas  confier  à  un  tribunal  le  se- 
cret de  l'Etat  ;  il  sera  donc  obligé  de  rester  muet ,  et 
le  cours  de  la  justice  sera  interrompu. 

Est-il  rien  de  plus  contraire  au  bon  ordre,  et  en 
même  temps  de  plus  incompatible  avec  le  système 
judiciaire  que  l'on  veut  introduire?  Concevez-vous 
un  ordre  de  choses  où  l'on  donnerait  à  un  certain 
genre  d'affaires  une  direction  judiciaire  qui  ne  pour- 
rait pas  leur  procurer  de  jugement;  où  au  lieu  d'en 
renvoyer  directement  la  décision  au  gouvernement, 
on  la  confierait  aux  tribunaux,  en  leur  imposant  l'o- 
bligation de  consulter  le  gouvernement  pour  savoir 
comment  ces  allaires  seraient  décidées?.... 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  les  difficultés  ne  seront 
pas  moins  grandes  si,  comme  on  convient,  il  faut 
consulter  les  rapports  diplomatiques,  si  une  prise 
gardée  peut  entraîner  une  rupture,  si  une  prise  relâ- 
chée peut  entretenir  la  bonne  intelligence,  ou  applanir 
les  voies  de  la  paix.  Remarquez  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  juger  que  d'après  des  lois  précises,  et  jamais 
d'après  une  opinion  étrangère.  Remarquez  encore  que 
la  constilulion  a  sagement  placé  les  tribunaux  hors  de 
l'atteinte  et  de  l'influence  du  gouvernement.  Qu'ar- 
rivera-1-il,  si  en  reconnaissant  la  nécessité  de  consul- 
ter le  gouvernement  sur  la  validité  des  prises,  vous 
en  confiez  l'examen  aux  tribunaux  î  II  arrivera  qu'ils 
ne  pourront  plus  juger  d'après  leur  conscience  ni  d'a- 
près la  loi,  mais  bien  d'après  l'opinion  du  gouverne- 
ment. Ainsi,  le  gouvernement  influencera  et  dictera 
les  jugements  des  magistrats.  l'eut-on  rien  voir  de 
plus  monstrueux  et  de  plus  anti-constitutionnel  ? 

Et  pourquoi  s'est-on  jeté  dans  ce  labyrinthe  ?  parce 
qu'on  a  pris  un  biais  au  lieu  d'aller  franchement  au 
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but.  Puisqu'on  sont  la  iK'cessitd  de  rintervcnlion  du 
gouvernement  dans  les  atlaircs  de  prises,  poiuquoi  ne 
le  chargerait-on  pas  d'en  examiner  hii-mOmc  la  vali- 
dité, au  lieu  do  prendre  un  chemin  détourné  pour  le 
faire  intervenir  d'une  manière  contraire  i  la  constitu- 
tion et  à  tout  ordre  social  ?  Je  demande  la  priorité 
pour  le  projet  de  la  commission. 

Uauciiï  (du  Nord)  :  Le  droit  de  constater  la  vali- 
dité des  prises  appartient-il  à  l'ordre  judiciaire,  ou  au 
contraire  à  l'ordre  administratif?  Telle  est  la  question 
dont  la  solution  vous  a  été  présentée  au  nom  de  vo- 
tre commission  sous  des  rapports  qui  ne  me  parais- 
sent aucunement  se  concilier  ni  avec  les  intérêts  de 
la  République ,  ni  avec  ceux  des  armateurs ,  ni  enfin 
avec  ceux  des  braves  marins  qui  se  livrent  à  la  course  : 
adopter  le  mode  qui  vous  a  été  indiqué  ,  ce  serait 
manquer  voire  but,  ce  serait,  contre  vos  intentions  , 
occasionner  le  découragement  dans  les  armements 
en  course,  et  enlever  à  la  lîépublique  l'une  des  occa- 
sions les  plus  efficaces  de  harceler  et  de  ruiner  le 
commerce  de  nos  ennemis ,  sans  qu'il  en  coûte  une 
obole  au  gouvernement  ;  de  hâter  conséquemment  et 
de  la  manière  la  moins  onéreuse ,  les  dispositions  de 
nos  ennemis  à  une  pacification  que  l'humanité  et 
l'intérêt  de  toutes  les  parties  belligérantes  réclament  ; 
ce  serait  livrer  le  sort  des  armateurs  à  l'arbitraire, 
ce  serait  répandre  l'incertitude  sur  les  récompenses 
dues  aux  capitaines  et  équipages. 

Sous  le  premier  aspect,  je  ne  saurais  partager 
l'avis  de  la  commission  ;  sous  celui  de  l'administra- 
tion de  la  justice  sur  la  matière  des  prises  ,  j'en  suis 
encore  plus  éloigné  ;  car,  sans  en  avoir  l'intention, 
on  vous  propose  un  mode  bien  plus  abusif  que  celui 
qui  existait  sous  l'ancien  régime.  Ce  n'est  donc  pas 
lorsque  nous  avons  à  réformer  et  à  recréer  pour  l'inté- 
rêt et  le  bonheur  de  la  nation,  que  nous  devons  nous 
laisser  entraîner  par  des  illusions. 

Et  d'abord,  de  ce  que  la  permission  de  courir  sur 
les  ennemis  de  l'Etat  à  la  mer,  doit  émaner  de  la 
seule  autorité  du  gouvernement,  il  ne  s'en  sait  pas 
que  le  droit  déjuger  la  validité  des  prises  faites  eu 
vertu  de  cette  permission,  doive  lui  appartenir. 

Au  seul  pouvoir  exécutif  appartient  le  droit  d'ac- 
corder les  lettres  de  marque  ou  les  commissions  né- 
cessaires pour  courir  sur  les  ennemis  de  l'Elat.  Mais 
pourquoi  ? 

1".  l'arce  qu'elles  sont  une  dépendance  du  droit  de 
guerre  qui  lui  appartient. 

2".  Parce  qu'il  est  convenu  entre  les  nations  que 
tout  vaisseau  armé,  et  pris  à  la  mer,  qui  ne  serait  pas 
muni  d'imc  commission  de  son  gouvernement,  sera 
réputé  pirate  ou  forban,  que  le  capitaine  et  les  équi- 
pages seront  traités  connue  tels  et  pimis  de  mort. 

La  nécessité  d'une  commission  importe  donc  îi  la 
sûreté  des  mers;  et  ce  n'est  pas  seulement  en  temps 
de  guerre ,  mais  encore  en  temps  de  paix ,  qu'elles 
sont  regardées  comme  indispensables  :  autrement  le 
capitaine  d'un  bâtiment  armé  prendrait  indistincte- 
ment sur  toutes  les  nations,  et  sur  la  sienne  propre, 
et  le  ferait  impunément,  s'il  n'était  assujéli  à  justifier 
de  ses  pouvoirs,  et  conséquemment  d'une  autorisa- 
tion authentique. 

Telle  est  l'origine  des  lettres  de  marque,  ou  com- 
missions en  temps  de  guerre  ;  des  congés  ou  passe- 
ports en  temps  de  paix.  Les  unes  et  les  autres  sont 
pièces  de  bord,  nécessaires  et  indispensables  à  tout 
capitaine  de  navire,  suivant  les  dillércnls  temps. 

Mais  induire  de  là  que  le  jugement  de  la  validité 
des  prises  doit  appartenir  au  gouvernement,  c'est 
une  erreur.  Je  vais  le  prouver. 

La  validité  ou  invalidité  des  prises  dépend  des  cas 
prévus  et  spécifiés  par  nos  lois  maritimes.  Sur  cette 


matière,  il  est  des  principes  généraux  qui  forment  le 
droit  conunun  des  nations. 

Sinirii,  Français,  muni  d'une  commission  de  guerre, 
je  prends  un  vaisseau  ennemi  dans  un  temps  où  les 
hostilités  sont  permises,  certainement  ma  prise  est 
valable.  La  difficulté  ne  peut  être,  dans  ce  cas  ,  que 
celle  de  savoir  si  ce  vaisseau  que  j'ai  pris  est  pro- 
priété ennemie.  S'il  s'élève  des  doutes  à  cet  égard , 
ce  sont  les  pièces  de  bord  qui  doivent  faire  décider, 
en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  suspectes.  A  quoi  recon- 
naît-on la  foi  que  l'on  doit  ajouter  aux  pièces  de 
bord?  Aux  déclarations  des  capitaines  et  équipages 
pris.  Et  voilà  pourquoi  notre  ordonnance  de  marine 
prescrit  les  interrogatoires  de  ceux-ci,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  arrivée  dans  un  de  nos  ports; 
cette  formalité  est  d'un  usage  universel  chez  les  puis- 
sances maritimes. 

La  plus  grande  difficulté  sur  cette  matière  n'existe 
que  lorsqu'on  arrête  les  bâtiments  neutres,  chargés 
de  propriétés  ennemies,  ou  des  bâtiments  simulément 
neutres. 

Quant  aux  neutres,  chaque  guerre  en  général  donne 
lieu  à  des  règlements  particuliers  sur  leur  navigation. 
Ces  règlements  sont  calqués  sur  les  arrangements 
politiques  entre  les  nations  neutres  et  les  nations 
belligérantes.  Ces  règlements  sont  des  lois  de  circon.s- 
tances,  qui  décident  de  guerre  en  guerre  la  validité 
ou  l'invalidité  des  prises  ;  mais  qui,  promulguées  à 
temps,  font  connaître  aux  capitaines  et  équipages  la 
conduite  qu'ils  doivent  tenir  pour  ne  pas  se  compro- 
mettre et  s'exposer  à  des  dommages  et  intérêts. 

Mais  devant  qui,  et  par  qui  ces  sortes  de  questions 
se  décident-elles?  Sont-ce  les  autorités  du  gouverne- 
ment qui  prononcent  chez  les  autres  nations?  Sont- 
ce  même  des  commissions  ad  hoc  ?  Kon.  Chez  les 
unes  et  chez  les  autres,  ce  sont  les  tribunaux  d'ami- 
rauté. Partout  cette  partie  de  la  législation  est  ran- 
gée dans  la  classe  des  questions  de  droit  civil  ;  par- 
tout elle  est  considérée  comme  appartenant  à  l'ordre 
judiciaire  ;  et  cela  est  tellement  vrai,  que,  soit  en  Es- 
pagne, soit  en  Angleterre,  l'appel  des  jugements 
rendus  en  première  instance,  loin  d'être  soumis  à  la 
décision  des  autorités  du  gouvernement,  se  porte  de- 
vant les  tribunaux  supérieurs.  11  s'ensuit  donc  que  la 
matière  des  prises  est,  chez  toutes  les  nations,  con- 
sidérée comme  appartenant  à  l'ordre  judiciaire.  Je 
suis  fâché  de  dire  qu'à  cet  égard  la  commission  est 
tombée  dans  une  grande  erreur,  en  vous  faisant  en- 
trevoir un  autre  usage. 

Quant  au  mode  qui  a  existé  sous  l'ancien  régime 
pour  faire  constater  la  validité  des  prises,  loin  qu'il 
puisse  servir  de  moitié  à  l'attribution  de  ce  droit  au 
pouvoir  exécutif,  il  doit  au  contraire  s'y  opposer  ; 
car  l'attribution  accordée  ci-devant  à  l'amiral  d'avoir 
chez  lui  un  Conseil  de  prises  qu'il  présidait,  était 
une  suite  des  honneurs,  des  prérogatives  et  des  pri- 
vilèges immenses  attachés  à  cette  charge.  Cepen- 
dant, y  jugeait-on  politiquement  ei  admiuistratiye- 
ment  en  première  instance?  Non.  Une  instruction  ju- 
diciaire et  contradictoire  s'y  établissait  ;  on  y  plaidait  ; 
un  rapport  était  ordonné,  et  ce  rapport  était  sujet 
à  l'examen  d'un  officier  chargé  des  fonctions  du  mi- 
nistère public,  qui  y  donnait  ses  conclusions.  C'était 
donc  sur  les  plaidoiries  et  mémoires  des  parties,  et 
sur  les  rapports  d'un  conseiller  et  du  ministère  public, 
que  le  conseil  des  prises  ,  composé  d'un  certain  nom- 
bre de  juges,  prononçait.  L'appel  de  ces  décisions 
de  première  instance,  se  portait  au  Conseil  d'état. 
Le  rapporteur  nommé  était  l'ame  de  la  décision  ,  et , 
dans  le  vrai,  le  seul  juge:  car  on  ne  donnait  aucune 
attention  à  son  rapport ,  on  ne  l'écoutait  que  lors- 
qu'il concluait,  et  ses  conclusions  étaient  le  juge- 
ment qui  s'adoptait  sans  aucunu  discussion.  Heureux 
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quand  il  avail  vu  ('qiillal)lomont  ;  quand  dos  pn'jii- 
m's ,  des  niriini;ouioiils  pour  les  sollicilouis ,  on  d'uii- 
tri's  circonstances,  n'avaient  point  oiiscuici  sa  rai- 
son. 

Mais  qnolle  était  alors  notre  situation  ?  Quels  mur- 
mures! quelles  plaintes  ne  se  faisaient  pas  entendre 
sur  ce  mode  !  Chacun  se  croyait  dans  le  poiilTre  de 
l'arbitraire,  capteur  comme  capturt^  L'intrigue,  les 
sollicitations,  les  présents,  tous  les  moyens  quel- 
conques de  corruption  paraissaient  permis  ù  toutes 
les  parties  pour  se  garantir  réciproquement  de  Té- 
vénenient  de  la  décision  ,  ou  pour  se  le  rendre  favo- 
rable. 11  n'était  pas  jusqu'aux  cinbassadeurs  des  puis- 
sances étrangères  ,  qui  ,  trompés  par  l'intrigue  , 
n'employassent  leur  crédit  et  leurinlluencc  pour  faire 
pencher  contre  nous  la  balance  de  la  justice. 

Voulez-vous  écarter  ces  abus,  les  éloigner,  les 
anéantir?  confiez  aux  tribunaux  le  droit  de  juger  ces 
sortes  de  questions.  La  publicité  de  la  discussion  con- 
traindra vos  juges  à  une  justice  digne  de  la  nation 
française,  conforme  à  ses  lois  et  à  ses  règlements 
maritimes,  la  justice  sera  distributive  pour  le  Fran- 
çais comme  pour  l'étranger;  enfin,  le  scandale  des 
tlécisions  arbitraires  ,  et  la  honte  attachée  à  la  néces- 
sité des  sollicitations,  disparaîtront  de  votre  sol. 

On  veut  vous  ell'raycr  sur  la  capacité  des  juges, 
parce  qu'on  les  voudrait  des  administrateurs  polili- 
qnes ,  et  investis  de  la  connaissance  des  secrets  du 
gouvernement;  et  ce  qu'on  refuse  aux  juges,  on 
l'accorde  pour  ainsi  dire  aux  ordonnateurs  et  com- 
missaires principaux  de  la  marine  dans  les  dilfércnts 
ports,  puisqu'en  remettant  les  pièces  au  Directoire 
exécutif,  ils  transm  citeraient  en  même  temps  leur 
avis  motivé  sur  la  validité  ou  l'invalidité  des  prises. 

Cependant  aujourd'hui  la  connaissance  de  la  ma- 
tière des  prises  est  plus  facile  qu'elle  ne  l'a  jamais 
été  ;  car  par  une  loi  du vous  avez  tran- 
ché sur  la  question  si  controversée  de  savoir  si  le 
pavillon  neutre  neutralisait  la  cargaison  du  navire 
neutre.  Vous  avez  mis  ces  cargaisons  à  l'abri  de  toute 
inquisition.  Les  cargaisons  ne  sont  aujourd'hui  su- 
jettes à  discussion ,  quant  à  leur  propriété ,  que  quand 
un  navire  ennemi  est  simulément  neutre.  \'ous  avez 
donc  accordé  aux  neutres  un  avantage  qu'aucune  na 
tion  belligérante  ne  leur  fait;  conséquommeut  la  dé- 
cision sur  la  validité  des  prises  étant  pins  facile  que 
jamais,  puisqu'elle  ne  peut  porter  que  sur  des  bâti- 
ments ennemis  et  sur  leur  cargaison,  les  nentres 
ayant  la  plus  grande  latitude  pour  la  sûreté  de  leur 
navigation  et  de  leur  commerce  ,  il  y  a  moins  d'in- 
convénients qne  jamais  h  confier  la  connaissance  de 
ces  sortes  d'allaircs  aux  tribunaux. 

On  vous  a  dit,  pour  écarter  de  l'ordre  judiciaire 
la  coimaissance  des  prises ,  que  celte  matière  se  liait 
naturellement  à  la  branche  et  à  l'admlnistraliou  de 
la  marine ,  d'après  les  diir(Mcntes  attributions  qui  lui 
sont  accordées  par  la  loi  du  3  brumaire  ,  d'après  cel- 
les mêmes  qu'elle  possédait  ci-devant  à  l'égard  des 
prises  faites  par  les  flottes,  par  les  escadres  ou  par 
les  divisions  navales  ;  mais  on  ne  vous  à  pas  fait  con- 
n;ître  que  la  raison  de  cette  déférence  à  l'adminis- 
tration (le  la  marine  prenait  sa  source  dans  les  pro- 
pres droits  du  gouvernement  sur  ces  mêmes  prises , 
puisque  les  deux  tiers  lui  en  reviennent  ;  et  que  loin 
que  les  liquidations  et  distributions  revenantes  aux 
matelots  fussent  promptes  ,  il  en  est  encore  nombre 
même  des  guerres  de  17/i/i  qui  ne  sont  point  soldées, 
en  sorte  que  c'est  encore  s'exposer  aux  mêmes  abus 
que  de  confier  h  radministraiion  de  la  marine  ce 
qui  est  du  seul  ressort  de  la  justice,  et  aujourd'hui 
pins  que  jamais  le  gouvernement  n'y  ayant  aucun 
intérêt. 

On  \oiis  a  parlé  des  connaissances  qu'exigent  la 


(  j nslesse  des  représailles,  la  sagesse  des  mc'nagcments, 
j  les  considérations  politiques ,  rem|)ire  des  circons- 
tances ,  l'emploi  des  pavillons  simulés  ,  le  secret  des 
traités  ,  la  marche  des  négociations ,  la  nécessité  des 
modifications  ,  l'avantage  qu'il  y  a  ù  se  relâcher 
quelquefois  des  rigueurs  des  lois  de  la  guerre  vis-à- 
vis  d'un  ennemi  qui  traite  de  la  paix ,  pour  vous 
prouver  l'incompétence  des  tribunaux  ordinaires. 
Je  ne  saurais  adopter  aucune  de  ces  considérations  ; 
car  ,  l'cIVet  des  prises  à  la  mer  pèse  sur  la  fortune 
des  particuliers.  Or  ,  l'échec  que  ceux-ci  éprouvent 
par  les  mouvements  de  la  guerre  n'est  jamais  une 
raison  d'état  susceptible  de  déranger  les  opérations 
diphunatiques  des  gouvernements. 

.l'éfurtc  donc  ces  considérations  comme  nuisibles 
à  l'intérêt  de  la  République  et  à  sa  dignité  ;  je  les 
regarde  comme  la  source  des  plus  justes  alarmes  de 
la  part  des  armateurs;  je  les  considère  comme  prê- 
tant trop  à  l'arbitraire  ,  et  comme  devant  amener  et 
occasionner  tous  les  abus  que  j'ai  relevés ,  et  les 
mêmes  moyens  de  corruption. 

En  un  mot ,  loin  d'encourager  nos  armements  en 
course  ,  nous  les  découragerions  ,  et  nous  diminue- 
rions d'autant  nos  ressources  ollensives  contre  nos 
ennemis. 

Après  quelques  débats,  la  priorité  est  accordée  au 
projet  présenté  par  liiou.  Il  est  ensuite  adopté.  Nous 
le  ferons  connaître  lorsque  la  rédaction  définitive 
aura  élé  soumise  au  Conseil. 

La  séance  est  levée. 


N.  D.  Dans  la  séance  du  30,  Ballard  a  fait  un  rap- 
port sur  la  contribution  foncière  de  l'an  IV,  elle  sera 
la  même  que  pour  l'an  lU;  mais  aucune  partie  n'en 
sera  payable  en  nature;  elle  sera  en  totalité  acquit- 
tée en  mandats  :  celte  disposition  s'appliquera  aux 
fermages  des  biens  ruraux. 

Le  Conseil  a  ordonné  l'ajournement  de  ce  projet. 


LIVRES    DIVERS. 

Mcmoircs  ou  Essai  sur  ta  musique ,  par  N.  Gré- 
tri ,  semés  de  plusieurs  anecdotes  curieuses  sur  les 
pièces  et  la  vie  de  l'auteur  ;  1  vol.  in-8".  A  Paris  , 
chez  B.  Morin  ,  libraire,  rue  St.-Jacques,  n"  18G  :  .1 
ta  Vcrilc. 

Cet  ouvrage,  connu  depuis  plusieurs  années,  et  à 
la  portée  de  tout  le  monde ,  traite  non-seulement  de 
la  musique ,  mais  plus  particulièrement  encore  du 
genre  dramatico-lyrique. 

Les  jeunes  auteurs  qui  se  destinent  h  la  composi- 
tion, trouveront  dans  ces  ouvrages  une  grande  par- 
tie des  secrets  qui  ont  procuré  à  son  auteur  tant 
de  succès  dans  la  science ,  et  des  applaudissements 
si  mérités. 


Vakmenis  de  ta  trcsorerie  nation  aie. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour 
l'année  échue  au  1"  germinal  an  III,  sur  plusieurs 
têtes  ou  avec  survie ,  déposées  dans  les  quatre  bu- 
reaux de  la  liquidation  avant  le  1"  vendémiaire 
an  III,  est  ouvert  jusqu'au  n"  17,000. 

Troi'vjî,  rt'daclciir  en  clirf. 
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N"  211.        Octidi  !•■•■  florvnl    (20  aviil). 


llatie.  —  Craintes  aiïecK'es  par  les  parlisans  de  la 
coalition,  à  l'approche  des  Français  de  GCncs. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Nantes,  le  11  grrmmal.  —  Tu  ne  seras  sans  doute 
pas  fAclaS  mon  ami,  d'avoir  des  détails  exacts  sur  la 
mort  du  trop  ci'lèbre  Cliarcttc.  On  aime  à  étudier  ces 
scélérats  fameux,  qui,  comme  les  héros,  doivent  oc- 
cuper les  contemporains  et  la  postérité.  Leur  vie  en- 
lit;rc  se  juge  par  leurs  derniers  moments  ;  on  en  re- 
cueille les  particularités,  on  les  observe,  on  les  rap- 
proche et  on  parvient  à  se  former  d'eux  une  opinion 
saine,  également  éloignée  de  l'horreur  ou  de  l'admi- 
ration dont  l'esprit  de  parti  enveloppe  leur  conduite. 
Chareltc,  pris  le  2  de  ce  mois  par  l'adjudant-géné- 
ral  Travot,  fut  d'abord  conduit  à  Angers.  Nantes  le 
réclama  ;  il  était  juste  que  le  lieu  de  son  odieux 
triomphe  devint  celui  de  son  juste  supphce.  Il  y  ar- 
riva le  7  à  une  heure  après  minuit.  En  sortant  du 
bateau,  il  dit  avec  un  soulèvement  de  poitrine  : 
Voilà  donc  où  ces  gueux  d'Anglais  m'ont  conduil. 
C'est  le  seul  moment  où  il  ait  marqué  quelque  émo- 
tion. Conduit  à  la  maison  du  Boulïai,  il  demanda  un 
verre  d'eau,  puis  qu'on  lui  permît  quelques  mo- 
ments de  repos,  et  dormit  clToctivement. 

Le  lendemain  matin,  sur  les  neuf  heures,  on  le 
conduisit  chez  le  général  Dulilh  où  il  devait  subir  un 
interrogatoire.  Je  ne  sais  trop  ce  qui  s'y  est  passé.  Ou 
m'a  seulement  assuré  qu'il  s'était  refusé  de  répondre 
à  plusieurs  questions  du  général,  et  qu'en  parlant  de 
Roberie,  il  avait  dit  qu'après...  il  ne  connaissait  pas 
de  plus  grand  scélérat.  Qu'il  se  battait,  il  est  vrai, 
pour  la  contre-révolution  ;  mais  qu'il  n'était  point  de 
son  parti  et  qu'il  le  désavouait.  Les  grenadiers  et  les 
chasseurs  de  la  cavalerie  de  la  garde  nationale  étaient 
80US  les  armes  ;  deux  compagnies  de  mon  bataillon 
et  deux  de  la  légion  Nantaise  étaient  commandées. 
Charelte,  placé  au  milieu  de  cette  escorte,  précédé 
d'une  demi-douzaine  de  généraux,  entouré  de  quel- 
ques gendarmes,  fut  conduit  chez  Dutilh  jusqu'à  la 
Construction,  puis  remontant  la  Fosse,  la  rue  Jean- 
Jacques,  la  place  de  la  Comédie,  descendant  ensuite 
la  rue  Crébillon,  la  place  l'Egalité,  fut  ramené  en  pri- 
son par  la  rue  Casserie. 

L'n  peuple  immense  était  répandu  sur  son  passage 
et  remplissait  les  balcons.  Des  cris  de  vice  la  Rt'pu- 
bliquc sa  firent  souvent  entendre;  mais  soit  que  le 
cortège  en  Imposât,  soit-qu'efTeciivement  nous  repre- 
nions de  meilleures  mœurs,  et  que  le  temps  des  fu- 
reurs soit  passé,  l'indignation  se  contint,  et  on  lui 
épargna  les  injurieuses  personnalités. 

11  était  habillé  d'un  pantalon  gris,  d'un  hnbit-veste 
pareil,  sans  autre  distinction  qu'un  galon  d'or  étroit 
dentelé  qui  bordait  son  collet.  Autour  do  la  tète  un 
fichu  blanc  négligemment  noué  à  la  créole.  Il  avait 
reçu  un  coup  de  feu  à  la  tête,  son  épaule  droite  était 
encore  couverte  de  sang.  Il  avait  le  bras  gauche  en 
écharpe  ;  un  coup  de  sahre  lui  avait  coupé  trois  doigts 
de  cette  main.  Sa  contenance  était  assurée,  sa  mar- 
che ferme,  et  le  plus  grand  calme  était  répandu  sur 
sa  figure.  Son  teint  n'était  plus  comme  au  temps  de 
la  pacification,  blanc  et  uni,  les  fatigues  l'avaient 
bruni.  11  regardait  tout  sans  insolence  et  sans  bas- 
sesse. 

Le  lendemain  9  il  fut  jugé.  Il  soutint  également 
bien  son  personnage,  répondit  à  toutes  les  questions 
sans  aigreur  cl  avec  sang-froid,  Parmi  les  questions 
W  Srrif'.  —  Tom    U. 


qui  lui  ont  été  faites,  voilà  celles  qui  m'ont  paru  le 

plus  intéressantes. 

On  lui  a  demandé  si ,  lors  de  la  pacification  ,  les 
représentants  du  peuple  ne  lui  avaient  pas  promis  un 
roi.  U  a  répondu  que  non;  qu'ils  ne  lui  en  avaient 
jamais  parlé  dans  leurs  discours  publics,  ni  dans  les 
conversations  particulières. 

Pourquoi  il  avait  violé  la  pacification  ?  —  Parce 
qu'il  avait  appris  que  le  représentant  Gaudin  avait 
fait  mettre  des  troupes  en  mouvement  pour  le  faire 
saisir,  et  l'enlever  contre  la  foi  des  traités. 

S'il  avait  des  correspondances  avec  les  émigrés  et 
les  puissances  étrangères?  —  Qu'il  n'avait  reçu  que 
14  mille  francs  des  Anglais,  avec  lesquels  il  n'avait 
correspondu  que  pendant  qu'ils  étaient  à  l'ile  Dieu  ; 
qu'il  n'en  avait  reçu  que  fort  peu  d'armes  et  de  mu- 
nitions ;  qu'il  n'avait  point  de  correspondance  suivie 
avec  les  émigrés  ;  qu'il  avait  reçu  seulement  un  chif- 
fon du  comte  d'Entrai^nes  et  de  M.  le  comte  d'Artois, 
de  i)lus  de  Louis  XVIII  un  brevet  de  lieutenant-gé- 
néral. 

On  lui  a  fait  voir  qu'il  n'était  pas  exact  dans  cette 
réponse. 

S'il  avait  des  correspondances  dans  l'intérieur  ?  — 
Non.  Et  quand  il  avait  besoin  d'armes  et  de  muni- 
tions il  envoyait  des  paysans  en  chercher,  en  se  fiant 
à  leur  adresse. 

Quand  on  lui  parlait  des  massacres  de  Machecoul 
et  autres  qu'il  avait  ordonnés,  il  se  contentait  de  ré- 
pondre par  un  signe  de  tète  négatif  et  un  sourire 
amer,  comme  pour  faire  sentir  qu'il  avait  fait  son 
métier.  Au  surplus,  il  avoue  qu'il  commandait  en 
chef  et  se  battait  pour  la  monarchie  ;  mais  que  quel- 
ques jours  avant  d'être  surpris,  un  général  qu'il  n'a 
pas  nommé,  lui  Bt  faire  l'ouverture  d'abandonner  le 
territoire,  lui  promettant  protection  s'il  voulait  sortir 
de  la  Uépublique  ;  qu'il  avait  déposé  cette  lettre  chez 
un  curé,  parce  que  dans  l'état  où  il  se  trouve,  pressé 
de  toutes  parts,  il  ne  pouvait  se  charger  de  papiers, 
et  qu'il  s'était  contenté  de  répondre  au  général  qui  lui 
faisait  faire  cette  proposition,  qu'il  avait  besoin  d'un 
peu  de  répit  pour  régler  les  conditions.  Il  s'appuyait 
là-dessus  pour  demander  un  sursis  et  qu'on  l'en- 
voyât à  Paris  comme  Cormalin.  Au  surplus,  il  n'a 
cessé  de  faire  l'éloge  du  brave  et  généreux  Travot  et 
de  ses  chasseurs. 

Lorsque  les  juges  se  sont  retirés  pour  voter,  il  cau- 
sait avec  ceux  qui  l'entouraient  ;  il  leur  racontait  les 
circonstances  de  sa  capture,  et  répondait  à  ceux  qui 
s'étonnaient  de  ce  qu'il  ne  se  fût  pas  tué,  que  le  sui- 
cide avait  toujours  été  loin  de  ses  principes,  et  qu'il 
le  regardait  comme  une  lâcheté. 

Quand  on  lui  a  lu  son  jugement,  des  cris  de  vive  la 
Bcpubliquc  '.  ont  retenti  dans  toute  la  salle.  Lui  l'a  en- 
tendu sans  émotion,  ses  traits  ne  se  sont  pas  décom- 
posés un  seul  moment.  U  a  demandé  la  parole  ;  le  si- 
lence a  régné. 

Il  a  dit  qu'il  ne  cherchait  point  à  reculer  l'instant 
de  sa  mort;  mais  qu'il  priait  pour  sa  satisfaction,  que 
la  commission  envoyât  chercher  la  lettre  dont  il  avait 
parlé. 

A  cinq  heures,  il  fut  conduit  à  la  place  des  Agri- 
culteurs; cinq  mille  hommes  formaient  un  bataillon 
carré.  Le  prêtre  Guibert  asscnnentc  l'a  assisté  dans 
ses  derniers  moments.  Il  n'a  voulu  ni  se  mettre  à  ge- 
noux, ni  qu'on  lui  bandât  la  vue  ;  mais  présentant  sa 
poitrine  au  piquet  chargé  de  faire  feu,  retirant  son 
bras  gauche  du  mouchoir  qui  l'enveloppait ,  s'ella- 
çant  et  prévenant  par  un  signe  de  tète  qu'il  était 
prêt,  on  tit  feu  et  il  est  tombé  mort. 

U  était  âgé  de  33  ans,  sa  taille  était  d'environ  cinq 
pieds  quatre  pouces,  les  cheveux  noirs,  les  sourcils 
noirs  et  droits,  l'œil  enfoncé,  petit,  mais  vif,  le  nez 
long  et  recourbé,  la  bouche  grande  et  rentrée .  le 
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menton  allonf!<<,  beaucoup  marque!  de  la  fMMitc  \6- 
ï«W  ;  la  iKiitiiiie  largo,  la  tuisse  assez  fournie  et  bien 
faite,  la  jambe  un  peu  prèle,  la  voix  faible,  fiîmininc 
et  lui  peu  aigre,  la  tournure  leste. 

Ce  courage,  ou  plutôt  cette  insensibililiî,  est  une 
suite  (les  circonstances  (lifnciles  oii  il  s'est  trouve'.  Ce 
nVUait  lias  une  ame  fortifiée  par  la  pliilosopliie,  mais 
Incapable  de  passions  vives.  Un  marin,  qui  a  voyage! 
avec  lui,  m'a  raconte'  que,  pendant  la  dernière 
guerre,  le  chevalier  Cliarctte,  alors  lieutenant  de 
vaisseau,  se  promenant  sur  le  pont,  un  matelot  mala- 
droit versa  sur  son  pied  du  goudron  bouillant;  il  se 
ddlourna  sans  s'émouvoir  :  Tu  m'as  hntlc,  bougre! 
Villcnave,  dont  tu  tonnais  le  patriotisme  et  les  talents 
d'observalion,  était  son  défenseur.  Il  assure  que  c'é- 
tait un  homme  très  ordinaire,  sans  moyens,  sans 
connaissances.  Comme  tous  les  chefs  de  parti,  il  s'est 
acquis  une  immense  réputation;  comme  tons  les 
chefs  de  parti,  il  a  profité  du  nom,  du  crédit,  du  ta- 
lent de  ceux  qui  commandaient  avant  lui;  comme 
tous  les  chefs  de  parti,  il  a  péri. 

(Extrait  de  la  Seruinellc.) 
Variété.  —  Analyse  de  Caton  d'Ulique,  tragédie 
do  Saint-Marcel. 

Diplomatie.  —  Article  tl'EscIiassériaux  l'aîné  , 
pour  im  congrès  où  l'on  traiterait  de  la  pacification 
générale. 


[lî'JOJ 

(Ira  aucune  proposition  qui  y  soit  contraire,  il  ne 
reste  ù  S.  .M.  lî.  qu'A  poursuivre  une  guerre  juste  et 
nécessaire.  » 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  27  germinal. 
Treilhard  propose,  et  le  Conseil  adopte  une  réso- 
lution qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  les  pro- 
vocateurs à  la  royauté  et  au  rétablissement  de  la 
constitution  de  1793,  et  Ji  la  dissolution  du  Corps  lé- 
gislatif ou  du  Directoire.  —  L'ordre  du  jour  appelait 
la  discussion  sur  les  associations  s'occupant  de  ques- 
tions politiques.  Cliénier  et  Camus  en  font  prononcer 
l'ajournement  jusqu'après  celle  sur  les  délits  de  la 
presse.  La  discussion  continue  sur  le  mode  de  jngc- 
m(;nt  des  prises.  Levallois,  rapporteur,  répond  aux 
objections  faites  contre  son  pr(ijet,  et  demande  la 
priorité  en  sa  faveur.  Dauchy  (du  .\ord),  croit  que 
c'est  à  l'ordre  judiciaire  qu'apparlient  le  jugement 
des  prises.  La  priorité  est  accordée  au  projet  de  lUou, 
et  il  est  adopté  par  le  Conseil. 

A.  Ji.  Dans  la  séance  du  30,  lîallard  a  fait  un  rap- 
port sur  la  contribution  foncière  de  l'an  IV,  clic  sera 
ia  même  que  pour  l'an  III  ;  mais  aucune  partie  n'en 
sera  payable  en  nature  ;  elle  sera  en  totalité  acquit- 
tée en  luandals:  celte  disposition  s'appliquera  aux 
lermagcs  des  biens  ruraux. 
Le  Conseil  a  ordonné  l'ajournement  de  ce  projet. 


N»  212.       Diiodi    9  floréal       (21  avril). 

ALLEMAGNE.  —  Vienne,  le  30  mars.  —  Promo- 
tion do  quatre  feld-maréchaux-de-camp ,  vingt-six 
feld-maréchaux-lientenants,  et  vingt-quatre  majors; 
distribution  de  quarante  croix  de  l'ordre  de  Maric- 
■i'hérèse.  Préparatifs  de  la  campagne  prochaine. 

Londres.  —  Notes  officielles  entre  l'ambassadeur 
fianciais  à  Baie ,  IJarthélcniy,  et  le  ministre  anglais 
Wickam,  relativement  à  des  ouvertures  de  paix.  Note 
ultérieure  du  ministre  anglais  qui  déclare  :  «  (Ju'at- 
Iciidu  la  prétention  manifestée  par  le  Directoire  d'ap- 
projjrier  à  la  France  lont  ce  que  les  lois  peuvent  y 
avoir  compris  sons  la  dénomination  de  territoire 
fiançais,  et  la  déclaration  qu'on  ue  fera  ni  n'ctitcn- 


UÉPUIÎLIQUE  FUA-\ÇA1SE. 

DIRECTOIRE   EXÉCUTIF, 

Proclamation  du  Directoire  exécutif  aux  Lyonnais  , 

te  28  germinal  an  IV. 
Lyonnais ,  le  Directoire  exécutif,  fortement  occupé  du 
rrtoiir  et  du  maintien  de  l'ordre  dans  toutes  les  parties  de- 
là Répuliliqnc,  a  constamment  les  yeux  ouverts  sur  une 
commune  intéressante  par  sa  population  ,  son  industrie  et 
ses  malheurs.  Il  veut  ramener  au  nidieu  de  vous  le  com- 
merce et  les  arts  dont  vous  avez  long-temps  oITerl  le  spec- 
tacle et  le  modèle ,  et  vous  liahiriez  à  la  fois  vos  inlcréls 
et  vos  devoiis,  si  vous  ne  secondiez  de  tous  vos  efforts 
l'action  du  gouvernement. 

Que  les  habitanls  de  celte  commune,  qui  fut  jadis  le 
premier  atelier  de  l'Europe ,  apprennent  enfin  que  le  re- 
tour de  leur  prospérité  est  atlaché  à  la  religieuse  obseï  va- 
llon des  lois  ,  et  (pi'ils  ne  doivent  plus  rivaliser  que  pour 
en  donner  tous  et  l'exemple  et  le  précepte. 

Que  le  pcre  la  recommande  à  ses  enfants  ,  le  négociant 
à  ses  commis ,  le  fabricant  à  ses  ouvriers. 

Que  les  autorités  conslituées  surveillent  l'oisiveté,  con- 
lieniient  la  malveillance;  qu'elles  frappent  ces  hommes 
sans  patrie  comme  sans  moralité  ,  ce  vil  ramas  de  brouil- 
lons ,  tour-à-lour  suppôts  du  royalisme  et  fauleurs  de  l'a- 
narchie, <pii  provoquent  la  vengeance  des  cœurs  déjà  trop 
ulcérés ,  et  profilent  de  nos  propres  malheurs  pour  en 
aggraver  le  poids  et  en  prolonger  la  durée. 

Cessez  enfin  de  seconder  vous-mêmes  le  projet  de  na- 
tions rivales  qui  voyaient  depuis  long-temps  votre  aciivilé 
cl  voire  opulence  avec  un  œil  d'envie.  Vous  n'avez  pas 
sans  doute  oublié  les  efforts  de  l'Anglais  pour  détruire 
voire  commerce  et  vos  aris.  Vous  vous  ra])pelez  aussi  que 
Joseph  II  ne  vit  (pi'avec  un  secret  dépit  ,  et  l'éclat  de  vos 
manufactures  et  la  noble  fierté  avec  lequel  vous  le  reçût,  s 
dans  vos  murs  ;  et  n'est-ce  pas  à  celte  éiioque  que  la  cour, 
abandonnant  vos  précieuses  étoffes  ,  rendil  la  France  tri- 
hulaire  de  l'industrie  des  étrangers  P 

Les  hommes  industrieux  qui  peuplent  vos  atelier»  s'é- 
norgueilliront  de  l'abriqucr ,  non  plus  comme  autrefois,  les 
ohjels  d'un  luxe  puérile  ou  d'une  autorité  usurpée  ,  mais 
les  décorations  qui  doivent,  dans  toutes  les  parties  de  la 
République,  augmenter  la  pompe  et  la  majesté  de  nos  fê- 
tes nationales  ,  et  les  signes  de  la  puissance  publique  qui 
doivent  distinguer  les  magistrats  temporaires  que  le  peu- 
ple s'est  choisis.  C'est  ainsi  qu'au  sein  de  la  liberté  et  de 
la  paix  que  nous  préparent  nos  guerriers  républicains  , 
vous  verrez  ren,iitre  votre  antique  prospérité. 

l'.ienlôl  peut-être  la  République,  affermie  par  cette 
paix,  appellera  tons  ses  enfants  à  une  fête  générale  où 
devront  se  confondre  tontes  les  affeclions  en  une  seule  , 
/  amour  de  la  pairie.  Le  Direcloire  cxérulif  compte  que  , 
dociles  à  la  voix  de  votre  propre  inlérèl  comme  à  celle  de 
la  morale  ,  vous  aurez  oublie  et  vos  haines  et  vos  mal- 
heurs, et  que  vous  n'y  apporterez  que  ce  chalereux  en- 
Ihoiisiasme  et  cette  douce  fraternité  qui  caractérisèrent  les 
premiers  jours  de  la  révolution. 

l'our  nous  ,  décidés  à  faire  plier  sous  le  joug  des  lois 
loules  les  passions  comme  tous  les  partis  ,  jaloux  égale- 
ment de  cicatriser  toutes  les  plaies  et  de  ramener  parmi 
vous  le  travail  et  l'abondance  ,  en  même  temps  que  nous 
emploierons  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir 
pour  assurer  votre  prospérité  et  votre  repos  ,  nous  pour- 
suivrons avec  la  dernière  vigueur  quiconque  tenterait  de 
troubler  l'ordre  public,  et  d'exercer  une  vengeance, 
même  légilinie.  t^'est  à  la  loi  seule  à  punir  les  crimes. 

Lyonnais,  les  inlenlions  paternelles  du  gouvernement 
cl  ses  résolutions  vous  sont  connues  C'est  à  vous  niainte- 
uant  i  les  seconder,   en  faisant  taire  vos  passions  et  en 
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réunissant  loules  vos  facultés  pour  consolider  la  Kipulili- 
(uic  et  revivifier  votre  industrie. 

Signé  Lktoorbeor  ,  préiideal, 
Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  Laoarde  ,  sccictaire-géiicral. 
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COUPS     LÉGISLATIF. 
Texte  de  la  motion  d'ordre  prononcée  par  Trouille, 
député  du  Finistère,  sur  les  travaux  des  ports,  dans 
la  séance  du  0  ventôse,  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 

CONSEIL  DES  AMCIENS. 
Sàance  du  27  ijcrmiiial, 
Durand-:\Iaillane  fait  rejeter  la  résolution  qui  con- 
(irmail  les  élections  de  Monlauban.  —  Picot  fait  ap- 
prouver celle  qui  annuUc  l'adjudication  du  domaine 
de  Cliezy,  faite  au  ciloyen  Fabre-Uubosquet.  —  Le 
Conseil  adopte  aussi  la  résolution  qui  prononce  la 
peine  de  mort  contre  les  provocateurs  au  renverse- 
ment de  la  constitution  de  l'an  III,  ou  au  meurtre  et 
au  pillage. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  28  ijerminal. 

Camus  fait  prendre  une  résolution,  qui  oblige  les 
auleurs  d' ouvrasses  périodiques  à  y  mettre  leurs  noms, 
et  rend  les  imprimeurs  responsables  de  ceux  où  ils 
ne  seraient  i^as  indiqués. 

A'.  B.  Dans  la  séance  du  1"  Horéal ,  les  deux  Con- 
seils ont  renouvelé  leurs  bureaux. 

Crassous  est  président  des  Cinq-Cents  ,  et  Lccou- 
tculx  des  Anciens. 


N'  213.       Tridi    3   flort'al       (22  avril). 


République  batave.  —  Discussion  5  l'Assemblée 
nationale ,  et  proclamation  sur  les  moyens  de  pour- 
voir prompleinent  aux  besoins  de  la  marine  de  l'Etat. 


UÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
ARMÉE  DES  COTES  DE   L'OCÉAN, 

lOi-ne,  du  iC  gennltial  nn  IV. 

Exlrnil  d'une  lettre  écrite  par  te  Directoire  exécutif  au  gc- 
niral  en  chef  de  l'armée  des  côtes  de  l'Océan ,  en  date  du 
29  ventôse  an  ly. 

Le  Directoire  exécutif  vous  annonce ,  citoyen  général , 
qu'il  vient  d'être  pris  des  mesures  pour  que  les  adininis- 
IraUoMS  centrales  des  départements  où  vous  commandez  , 
n'opposent  plus  de  résistance ,  et  ne  niellent  plus  d'entra- 
ves au  versement  des  contributions  et  de  l'emprunt  forcé 
dans  les  caisses  des  payeurs  de  l'armée,  n 

L'armée  sera  convaincue ,  par  l'extrait  de  la  lettre  ci- 
dessus  ,  que  le  général  en  chef  s'occupait  depuis  long-temps 
de  ses  besoins ,  et  que  le  gouvernement  qui ,  chaque  jour, 
redouble  d'eDbrts  pour  améliorer  le  sort  des  défenseurs  de 
la  République,  avait  donné  les  ordres  les  plus  impéralifs 
pour  faire  verser  dans  les  caisses  des  payeurs  de  l'armée 
les  fonds  déposés  par  les  contribuables  dans  celles  des  ad- 
uiinistrations  centrales  de  département,  où  ils  restaient 
inutiles. 

Le  sort  des  officiers  de  tous  grades  est  aussi  l'objet  de 
la  sollicitude  paternelle  du  Directoire.  Sous  peu  ,  il  chan- 
gera en  mieux.  Le  général  en  chef,  qui  en  est  convaincu, 
compte  trop  sur  le  patriotisme  et  le  zèle  des  braves  offi- 
ciers de  l'armée,  pour  craindre  jamais  le  plus  léger  refroi- 
dissement. 

Oui ,  sans  doute ,  l'Etat  doit  pourvoir  aux  besoins  des 
troupes;  mais  quelle  différence  n'existe-t-il  pas  entre  les 
mercenaires  soldés  i)ar  les  rois ,  et  les  défenseurs  de  la  Ré- 
publi(|ue  1  Les  premiers  désertent  les  drapeaux  de  la  tyran- 
nie ,  lorsqu'ils  rroicjil  y  Irouvcr  leurs  intérêts ,  cl  qu'un 
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leur  en  laisse  la  faculté;  les  autres,  au  milieu  des  priva- 
tions de  tous  genres,  soutenus  seulement  par  ce  brûlant 
amour  de  la  lilierté  (pii  enfante  des  prodiges,  portent  la 
gloire  de  leurs  armes  à  l'extrémité  la  plus  reculée  des  ma- 
rais glacés  de  la  HollaEide,  franchissent  les  bords  inacces- 
sibles de  l'Ourle,  dont  le  cours,  témoin  de  tant  d'exploits, 
porte  la  terreur  aux  murs  de  Maêsiricht,  et  vont  conclure 
la  paix  sous  ceux  de  l'ampelune  étonnée. 

Ferions -nous  moins  qu'eux,  nous,  également  républi- 
cains? retarderions-nous  tl'un  seul  instant  les  triomphes 
de  la  République?  i\on,  braves  amis,  vos  actions  journa- 
lières, vos  victoires  précédentes  l'attestent  à  la  patrie.  Les 
chefs  fameux  de  ses  ennemis  ne  sont-ils  pas  tombés  sous 
vos  coups?  Ah!  quel  présage  heureux  pour  les  bons  cl- 
tovensqui  vous  contemplent  et  applaudissent  à  vos  elTorts 
généreux!  Redoublez-les,  et  bientôt  ces  misérables  que 
vous  méprisez ,  ces  héros  de  fossés ,  ces  guerriers  dont  la 
valeur  consiste  à  se  tenir  derrière  des  haies,  et  de  qui  les 
talcnls  sont  dans  les  jambes,  seront  anéantis. 

Accourez ,  soutiens  de  mon  pays ,  destructeurs  de  l'hy- 
dre vendéenne ,  accourez ,  venez  embrasser  des  frères  di- 
gues de  vous  ;  venez  triompher  avec  eux.  Qu'une  charge 
générale  soit  baluie  de  l'Orne  au  Finistère,  et  de  Nantes 
àGranvillc;  que,  partout,  les  Ignobles  satellites  des  Ca- 
pcls  foudroyés  cux-uiémes  par  l'Angleterre  ,  disparais- 
sent du  sol  de  la  Répubiique  ,  et  déposent  leurs  armes  à 
vos  pieds.  Le  général  eu  clief,  L.  Hocue. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  de  la  police  générale ,  Cochon. 

Amnistie  à  Monlaigu ,  le  13  germinal,  It'  année  républi- 
caine, avec  l'approbation  du  Directoire  exécutif  de 
France. 

Le  général  en  chef.  Informé  que  plusieurs  déserteurs, 
retenus  jusqu'à  ce  moment  par  la  terreur  que  leur  inspi- 
rait le  brigand  Cliarette  et  la  crainte  du  châtiment,  n'ont 
osé  venir  implorer  le  pardon  qu'ils  désirent  recevoir  de  la 
Répubiique  ; 

Considérant  que  les  intentions  paternelles  du  gouverne- 
ment ont  toujours  été  de  rallier  les  Français  égarés ,  d'at- 
tirer à  lui  ceux  qu'une  erreur  funeste  ou  l'empire  des  cir- 
constances ont  fait  abandonner  les  drapeaux  de  la  Républi- 
que ;  ,    ,  > 

Déclare  que  les  ;déserteurs ,  quel  que  soit  leur  grade  , 
qui  viendront  implorer  la  clémence  nationale ,  et  rappor- 
teront leurs  armes ,  seront  admis  à  servir  dans  les  troupes 
de  la  République ,  soit  dans  l'armée  des  cOtes  de  l'Océan , 
soit  dans  celles  des  frontières. 

La  présente  disposition  sera  maintenue  jusqu  au  11  flo- 
réal ,  30  avril ,  vieux  style  ;  après  cette  époque ,  aucun 
pardon  ne  sera  accordé ,  et  les  comnmnes  convaincues  d'a- 
V  oir  recelé  des  déserteurs ,  paieront  une  forte  amende  en 
numéraire. 

II  est  sous-entendu  que  les  déserteurs  ,  pris  les  armes  a 
la  main ,  ne  pourront  jouir  du  bénéfice  de  la  présente  ,  et 
que  dans  le  nombre  des  déserteurs  on  ne  peut  compren- 
dre les  émigrés.  Signé  L.  Hocue. 

j4ins  imporlatit. 

AU  quanler-géiiér.il  de  ncnnes,  le  15  germinal  an  IV. 
Le  général  en  chef  prévient  ses  concitoyens  que  les  bil- 
lets de   banque  d'Angleterre,  répandus  dans  le  public, 
sont  contrefaits ,  et  aussi  faux  que  les  assignats  de  Quibe- 
ron  et  les  louis  donnés  à  Stoiflet.         Signé  L.  Hocue. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  de  la  police  générale ,  CocuoN. 


COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  28  germinal. 
Villers  fait  prendre  une  résolution  qui  autorise  les 
préposés  des  douanes  à  retenir  les  marcbandises  dont 
les  droits  sont  perçus  sur  la  valeur,  en  pajant  la  va- 
leur déclarée  et  le  dixième  en  sus.  —  Rédaction  de  la 
résolution  présentée  par  Uiou  sur  les  jugements  des 
prises  maritimes  ,  qui  attribue  aux  tribunaux  civils 
de  département  les  appels  de  tribunaux  de  commerce. 
—  Résolution  concernant  les  marchandises  en  dépôt 
dans  la  Belgique.  Collombel  fait  renvoyer  ù  uiic  coin- 
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mission  la  i-t'claniation  du  citoyen  Bernard,  cx-procu- 
reur-syndic  du  district  de  I^ongwy,  relativement  au 
discret  d'accusation  rendu  contre  lui,  lors  de  la  prise 
de  celte  ville  par  les  Prussiens. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
séance  du  28  germinal. 
Le  Conseil  rejette  la  r&olulion  qui  annulait  les 
t'iections  de  l'ort-lirieux.  —  Après  la  lecture  de  la 
résolution  relative  aux  auteurs  et  imprimeurs  d'ou- 
vrages périodiques,  Dupont  (de  iS'eniours)  se  pro- 
nonce contre  l"obli;;ation  où  se  trouveraient  les  im- 
jirimeurs  de  réijondre  des  ouvrages  qu'ils  imprime- 
raient, et  il  vote  le  rejet  de  la  résolution.  Elle  est  ap- 
prouvée par  le  Conseil. 

CO.NSEIL  DES  CIXQCEXTS. 
Séance  rf»|29  germinal. 

Sur  la  demande  d'André  (de  la  Lozère),  le  Conseil 
déclare  que  les  membres  restants  d'une  administra- 
tion ont  le  droit,  jusqu'aux  élections  prochaines,  de 
s'adjoindre  des  collègues  en  reuiplacemeutdes  mem- 
bres morts  ou  démissionnaires  ;  et  il  arrête  un  mes- 
sage au  Directoire  pour  connaître  les  motifs  qui  lui 
ont  fait  nommer  ù  trois  places  d'administrateurs  du 
département  de  la  Lozère, qui  étaient  remplies  par  des 
citoyens  choisis  d'après  ce  mode. 

Villers  fait  prendre  une  résolution  qui  destine 
la  maison  dite  Croï-d'Havré,  pour  le  logement  des 
;i:i)bassadeurs  et  ministres  de  la  république  ba- 
tave.  —  Une  discussion  s'engage  sur  un  projet  de 
Daubermesnil,  pour  la  concession  du  collège  de  Sor- 
rèze,  demandée  par  un  message  du  Directoire  exécu- 
tif. Cet  objet  est  ajourné.  —  Gossuin  fait  prendre  une 
résolution  sur  le  mode  de  déclaration  des  témoins 
militaires. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  2,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  adopté  un  projet  de  résolution  portant  que 
l.'s  2  milliards  /|00  millions  de  mandats,  créés  par  la 
loi  du  28  ventôse,  seraient  composés  des  coupures 
suivantes  : 

Kn  mandats  de  500  liv 700  mil. 

En  mandats  de  100 500 

En  mandats  de  50 iOO 

En  mandats  de  20 300 

En  mandats  de  5 300 

En  mandats  de  1  franc 200 

L'armée  d'Italie  a  remporté  une  victoire  signalée 
sur  l'armée  autrichienne  de  la  Lombardie,  comman- 
dée par  le  général  Beaulieu  ;  2,000  hommes  sont  res- 
tés sur  le  champ  de  bataille. 

Le  Conseil  a  déclaré  que  l'armée  d'Italie  ne  cessait 
de  bien  mériter  de  la  pairie. 
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IS°  214     <|;uarti(U  4  flort'al   (  23   avril). 


TURQUIE.  —  Conslantinople ,  li  77iars.  —  Has- 
somblement  de  troupes  d'infanterie ,  de  cavalerie  près 
d'Andrinople,  pour  être  exercées  à  la  tactique  euro- 
péenne. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇ.VISE. 

DIRECTOinE  EXÉCUTIF. 
Arrêté  du  17  germinal  tui  /f. 
Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  les  cir- 
constances actuelles  commandent  impérieusement 
une  économie  sévère  dans  toutes  les  dépenses  publi- 
ques, et  ne  permettent  pas  de  donner  aux  fêtes  con- 
tinuelles la  pompe  et  l'éclat  qu'eUes  recevront  par  la 
suite, 

Arrête  : 

Art.  1".  Dans  toutes  les  municipalités  delà  Réiiubllquc, 
u.icfete  des  époux  sera  célébrée  le  10  floréal, 


II.  Los  aduiiiiistrations  municipales  sont  chargées  des 
dispdsilioiisù  faire  à  cet  égard. 

m.  Chaque  muulcipalité  fera,  dans  son  arrondissemeot, 
rcilierche  1"  des  personnes  mariées  qui,  par  quelque  ac- 
tion louable,  auront  mérité  de  servir  d'exemple  4  leurs 
coiicUoyeiis; 

2  '.  Des  personnes  mariées  qui,  déjà  chargées  de  famille, 
ont  adopté  un  ou  plusieurs  orpliellns. 

IS .  Elle  inscrira  leurs  noms  sur  uii  tableau  ,  les  procla- 
mera publiquement  le  jour  de  la  félo,  et  leur  distribuera  , 
au  nom  de  la  patrie ,  des  couronnes  civiques. 

V.  Les  jeunes  époux  qui  se  seront  unis  pendant  le  mois 
précédent  et  la  première  décade  de  floréal,  seront  inuté» 
à  la  rote ,  et  fciont  partie  du  cortège.  Les  épouses  y  paraî- 
tront velues  en  blanc,  parées  de  Iteurs  et  de  rubans  tri- 
colores. 

VI.  On  prononcera ,  auprès  de  l'autel  de  la  patrie  ,  un 
discours  analogue  ù  la  circonstance,  et  l'on  y  exécutera  des 
hymnes  et  des  clianis  civiques. 

Vil.  Les  vieillards  des  deux  sexes  auront  les  places  d'hon- 
neur dans  celte  fête  ;  ils  y  seront  arcompagnés  de  leurs  en- 
fants et  pelits-enfants.  Celui  de  tous  qui  aura  prés  de  lui  la 
famille  la  plus  nombreuse ,  aui  a  la  première  place ,  et  c'est 
lui  qui  sera  chargé  de  distribuer  les  couroimes. 

VIII.  Le  Dircctoirecxéculif  s'en  rapporte  au  zèle  patrio- 
tique des  municipalités ,  ainsi  qu'ù  celui  des  bons  citoyens, 
pour  donner  à  cette  .solennité  le  caractèle  auguste  et  lou- 
chant qui  lui  convient,  malgrti  l'économie  et  la  simplicité 
qui  doivent  y  régner. 

Signé  Letourneok  ,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  Lacarde,  secrétaire-général, 

Airèlé  du  29  germinal  an  II'. 
Le  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre 
des  finances,  considérant  que  la  lui  du  17  germinal 
ordonne  que  tous  les  traitements  et  salaires  publics 
seront  payés  eu  mandats;  que  l'ordre  do  la  compta- 
bilité exige  qu'ils  soient  réduits  à  un  taux  propor- 
tionné au  prix  du  travail  et  à  ee  que  l'économie  pres- 
crit de  faire  à  cet  égard, 
Arrête  comme  mesure  provisoire  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Les  traitements  de  la  deuxième  quinzaine  du 
mois  de  germinal  seront  réduits,  pour  tous  les  employés 
salariés  par  le  trésor  public,  au  taux  oij  ils  étaient  lors  du 
dernier  paiement  en  valeurs  flxes. 

II.  Le  traitement  des  employés  dans  les  grands  établissc- 
meiUs  de  l'administration  générale,  tels  que  les  bureaux 
des  ministres  ,  de  la  comptaMlité  et  de  la  liquidation  ,  ne 
pourra  excéder  en  somme  totale  la  proportion  de  3,000  liv. 
par  année  et  employé. 

III.  Le  traitement  le  plus  considérable  ne  pourra  point 
excéder  8,000  liv.  par  année,  ni  lopins  faible  être  au-des- 
sous de  1,000  liv. 

IV.  Le  traitement  des  garçons  de  bureaux  ne  pourra 
point  excéder  900  liv.  par  année. 

V.  Le  paiement  des  traitements  de  la  seconde  quinzaine 
de  germinal  sera  fait  deux  tiers  en  mandats  et  un  tiers  eu 
assignats ,  sur  le  pied  do  30  capitaux  pour  un. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté.  Signé  Letoursech,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  Laoarde  ,  secrétaire-général. 

MINISTÈRE   DE   LA   MARINE   ET   DES  COLONIES. 

E.itrail  de  lettres  officielles  du  Havre,  adressées  an  ministre 
de  la  marine,  en  tinte  du  29  germinal  an  W. 

Enfin  nous  tenons  Sidncy-Smilh ,  cet  incendiaire 
anglais  qui  brilla  nos  vaisseaux  i\  Toulon  ;  le  même 
qui  a  tenté,  il  y  a  quelque  temps,  de  mettre  le  feu 
aux  bâtiments  et  aux  magasins  du  Havre;  celui ,  en 
un  mot,  qui  avait  juré  et  promis  à  Uitt  de  ne  faire  de 
tous  nos  ports  et  de  notre  marine  qu'un  monceau  de 
cendres.  Mouillé  dans  la  nuit  sur  cette  rade  avec  le 
Diamant  qu'il  commandait,  il  venait  d'amariner  le 
corsaire  le  Vengeur ,  après  une  canonnade  assez 
vive ,  et  était  passé  dessus,  lorsque  plusieurs  légers 
bâtiments,  expédiés  à  sa  rencontre,  l'ont  attaqué  et 
obligé  de  se  rendre  avec  plusieurs  officiers  de  la  ma- 
rine anglaise.  !fon  intenliou  de  porter  ici  la  flamiEe 
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n'est  pas  douteuse;  car  on  a  trouvé  avec  lui  un  fagot 
souillé  semblable  à  celui  qui  lut  dt5couvcrt,  il  y  a 
quelques  mois,  sous  une  de  nos  frégates  en  construc- 
tion. Nous  vous  prévenons  que  n'ayant  pas  au  Havre 
un  endroit  assez  sûr  pour  le  garder,  nous  le  faisons 
partir  pour  Itoucn  sous  bonne  et  sûre  escorte,  en  at- 
tendant que  la  justice  naiioaale  prononce  sur  tous 
les  attentais  de  ce  monstre. 

on  assure  que  le  Direcloire  vient  de  donner  des 
ordres  pour  le  faire  amener  cl  iradulre  à  l'aris  ,  dans 
les  prisons,  comme  incendiaire. 

Département  du  Cher. 
rrhU  des  événements  relatifs  à  (a  prise  de  Sancerrc  par 
les  fanatiques  et  les  roijaiisles. 
Depuis  long-temi'S  quclciucs  cantons  du  ci-devant  dis- 
trict ae  Sanceire  ,  (lui  ^'a^ aient  point  accepté  la  constitu- 
tion ni  organisé  leur  atlministration  municipale ,  n  exécu- 
taient que  très  imparfaitement  les  lois.  Des  vagabonds,  des 
inundianls,  des  étrangers  se  répandaient  dans  ces  contrées. 
Quelques  prêtres  réfractaircs  avaient  écbappé.\  la  surveil- 
lance d.  s  autorités  constituées ,  ils  erraient  çà  et  là  proté- 
gés parles  gens  de  la  campagne.  Des  déserteurs  en  grand 
nombre  se  refusaient  à  rejoindre  les  armées. 

Le  général  Desenfans  était  prêt  à  les  faire  rentrer  dans 
l'obéissance  ,  quand  il  fut  obligé  de  marcbcr  sur  Palluau , 
département  de  l'Indre ,  où ,  avec  une  poignée  d  bomines , 
il  fm  vainqueur  d'un  grand  nombre  de  brigands.  A  son  re- 
tour dans  le  département  du  Clicr  ,  le  11  germinal,  la  ré- 
bellion éclatai  Jars.  Tout-à-coup  l'on  apprit  qu'un  grand 
nombre  de  brigands  armés,  suivis  d'une  multitude  de  gens 
de  la  campagne ,  avaient  arboré  la  cocarde  blanche  ,  son- 
naient le  tocsin  partout,  coupaient  les  arbres  de  la  liberté, 
brillaient  les  papiers  des  administrations ,  criaient  :  yivele 
roi:  rive  ta  religion!  entraînaient  tout  le  pays  dans  leur 
marche  et  se  portaient  sur  Sancerre.li  fut  pris  par  eux  le  13. 
En  ce  moment,  il  n'y  avait  de  force  a  Bourges  qii  une 
compagnie  de  braves  canonniers  qu'il  aurait  été  aussi  im- 
prudent qu'impolilique  de  faire  marcher  seuls  sur  San- 
cerrc ;  on  eût  risqué  de  donner  de  l'audace  aux  brigands , 
s'ils  eussent  remporté  le  premier  avantage ,  et  de  leur  ou- 
vrir tout  le  département  du  Cher. 

L'administration  centrale  et  le  général  Desenfans  se  con- 
certèrent, et  11  fut  décidé  que  les  républicains  resteraient 
dans  une  inaction  aiiparente  jusqu'à  l'arrivée  des  troupes 
de  ligne,  et  la  formation  en  compagnies  dei  citoyens  qui 
avalent  été  requis  pour  faire  entrer  les  déserteurs  dans  le 
devoir.  ^    , 

Le  général  Desenfans  écrivit  au  ministre  de  la  guerre  , 
et  informa  du  danger  le  général  Hoche  et  le  général  Ca- 
nuel.  L'administration  envoya  un  courrier  an  Directoire  ; 
toutes  les  mesures  les  plus  rapides  furent  prises  pour  ar- 
rêter les  progrès  des  rebelles.  Le  gouvernement  redoubla 
d'acUvité.  Le  Directoire  sentit  que  le  projet  des  contre- 
révolutionnaires  était  de  chouanner  les  départements  du 
centre ,  et  il  ne  négligea  rien  pour  le  faire  avorter. 

Des  greniKliersct  des  chasseurs  à  cheval  se  rendirent  sur- 
le-champ  à  Bourges  ;  quinze  cents  hommes ,  tant  infante- 
rie que  cavalerie ,  partirent  de  Paris;  trois  mille  hommes 
avec  des  canons  devaient  être  détachés  de  l'armée  du  gé- 
néral Hoche  ;  l'administration  du  département  de  la  ISievre 
faisait  border  la  Loire  de  troupes  et  de  canons  ,  et  se  con- 
certait, dans  ses  mouvements,  de  la  manière  la  plus  civi- 
que, avec  les  généraux  Cauuel,  Devaux  et  Dcseufaus,  qm 
étalent  réunis  à  Bourges. 

Le  19  et  le  20,  onze  à  douze  cents  hommes  marchèrent 
sur  Sancerrc  en  trois  colonnes.  L'avant-garde  de  la  colonne 
du  général  Desenfans  rencontra  le  plus  fort  rassemblement 
des  rebelles  qui  avait  évacué  Sancerre ,  et  s'étaient  portes 
au  village  de  Sens-Beaujcu.  Soixante  hommes  baturenl  et 
dispersèrent  trois  cents  de  ces  brigands.  Des  chefs,  des 
prêtres  réfraclaires  ,  une  centaine  de  rebelles  sont  restes 
sur  le  champ  de  bataille.  L'étal-major,  les  armes,  les  che- 
vaux ,  les  munitions  et  les  drapeaux  des  rebelles  ont  ctt 
pris  ,  et  les  colonnes  sont  entrées  dans  Sancerre  sans  coup 
férir. 

Nous  avons  à  regretter  deux  excellents  républicains;  le 
citoyen  Greffin  des  Averdines  ,  père  de  quatre  enfants  et 
laissant  sa  femme  enceinte  ,  et  le  citoyen  Bardeulat ,  tons 
les  deux  de  Sancerre. 

Kn  dix  jours,  la  rébellion  a  éclaté ,  les  troupes  se  sont 
rendues  de  tous  cotés  et  à  grandes  journées  sur  le  noy^u 
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de  la  contre-révolu  lion.  Des  généraux  ont  battu  et  dispersé 
les  rebelles,  et  les  troupes  de  la  République  sont  canton- 
nées dans  les  lieux  ou  s'étaient  formés  les  rassomb  ements 
des  royaUstes.  On  arrête  les  fuyards  ;  on  va  juger  les  cou- 
pables; (luclques-uns  donnent  des  renseignements  pré- 
cieux. La  tranquillité  se  rétablit  etia  Hépublique  triom|)he. 
Pour  compléter  celte  expédition,  le  ministre  de  la  guerre 
a  envoyé  sur  les  lieux  le  général  Chézin,avcc  une  mission 
extraordinaire  qui  a  pour  objet  de  rechercher  les  causes  et 
les  auieurs  de  ce  mouvement  contre-révolutionnaire ,  et  de 
faire  poursuivre  les  vrais  coupables. 

Signé  llEUKTACLT  DE  LvllMERVILLE. 

LiUératurc.  —  Vers  de  Lebrun ,  sur  les  femmes 
poètes, 

COHP.S     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEÎSTS. 
Suite  de  la  séance  du  29  ycrminal. 
Message  du  Directoire ,  par  lequel  il  demande  que 
tous  les  cerlificals  de  résidence  accordés  i  Lyon  de- 
puis 1793  jusqu'à  l'époque  de  la  mission  des  repré- 
sentants Despinassy,  Poulain-Grandpré  et  leroux, 
soient  annidés.  -  Un  autre  message  presse  la  déci- 
sion du  Conseil  sur  les  lionncurs  à  rendre  à  la  mé- 
moire de  Descartes. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Sèanee  du  29  yerminal. 
Lebrun  ,  après  un  rapport,   propose  le  rejet  de  la 
résolution  qui  fixe  le  mode  de  surveillance  sur  la 
trésorerie  nationale.  Laffon -Ladebat  ajoute  de  nou- 
veaux raisonnements  pour  démontrer  qu  on  ne  peul 
adopter  la  résolution.  Le  Conseil  la  rejette  en  effet. 
CONSEIL  DES  cinq-ce?;ts. 
Séance  du  30  germinal. 
Après  quelques  débats,  on  renvoie  au  pirectolre  [a 
pétition  d'un  juge-de-paix  qui  se   plaint  d  avoir  tic 
destitué  par  i\everchon,  commissaire  dii  gouverne- 
ment. -  Camus  fait  adopter  un  projet  de  résoluuon 
concernant  le  traitement  des  anciens  Pave""  des  ^f": 
tes  supprimées.  —  Ballard  fait  un  rapport    sut   la 
ontributVoT  foncière  et  le   paiement  des  fermages 
de  l'an  IV.  Il  lit  ensuite  un  projet  de  résolution  dont 
le  Conseil  ordonne  l'ajournement. 
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AI  LE.MAGNE.  —  FrancforC-sur-lc-Mein  ,  le  11 
avril  —  Arrivée  de  l'archiduc  Charles,  accompagné 
du  général  de  Bcllegarde  ,  et  d'un  adjudant-général. 
11  est  parti  ce  matin  pour  Mayence,  qui  est  son  quar- 
tier-général. On  présume  que  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne suivra  de  près  son  arrivée  en  celte  ville. 

ANGLEÏERUE.— Lonrfm,  le  7  avril.  --Projet  de 
création  d'un  papier-monnaie  remboursable  a  vue,  et 
produisant  intérêt  au  porteur. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

raris,  le  5  floréal. 

directoire  exécutif. 

le  Directoire  exécutif  aux  armées  françaises. 

Défenseurs  de  la  patrie,  .        . 

Le  n.omenl  approche  de  reprendre  vos  armes  victorieu- 
ses- le  moment  approche  de  vous  arracher  a  un  repos 
auquel  vous  ne  vous  êtes  livres  que  dans  1  espoir  qud 
amènerait  bientôt  une  paix  honorable  ;  mais  les  flots  de 
san"  qui  ont  coulé  n'ont  pas  encore  sal.sfail  la  rage  de 
nos^unemis.  Us  s'imagiasnt ,   sans  doute,  que  nous  al- 
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lonj  abaaduuuor  le  fruit  île  lias  \icloires,  au  aiumeiit 
•  iiièuiu  où  le  succès  est  près  de  les  couronner.  Ils  s'ima- 
gineut  (|ue  nous  alluus  leur  demauder  en  lâches  une  paix 
(|ue  nous  leur  avons  olïertc  en  généreux  ennemis.  Qu'ils 
couroivcnt  ces  indignes  pensées,  nous  ne  nous  en  éton- 
nons pas;   ils  n'ont  jamais  combattu  pour  la  liberté 

Mais  ce  qu'ils  ne  peuvtut  ignorer,  c'est  que  les  braves 
armées  a»ec  lesquelles  ils  veulent  encore  se  mesurer, 
sont  les  mêmes  qui  les  ont  tant  de  fois  vaincus.  Non,  ils 
n'ont  pas  oublié  Us  prodiges  de  la  valeur  fran(;,iise  ;  ils  se 
rappellent  encore  avec  épouvante,  et  les  redoutes  de  Jeni- 
luappes,  et  les  champs  de  l'Kurus,  et  les  glaces  de  la 
Hollande  ;  ils  se  rappellent  que  les  Alpes  et  les  Pyrénées 
nu  vous  out  opposé  que  d'impuissantes  barrières  ,  et  que 
la  presqu'île  de  Quibcron  est  devenue  le  tombeau  de  tout 
ces  parricides  esclaves ,  qui ,  Jaus  l'espoir  de  vous  asser- 
vir  au  joug  d'un  maitri-,  osèrent  mettre  le  pied  sur  le  sol 
de  la  Uépublique.  S'ils  pouvaient  l'avoir  oublié,  vous  le 
leur  rappelleriez  bientôt  par  des  coups  plus  terribles  en- 
core ;  \ous  leur  apprendriez  enfin  que  rien  ne  peut 
résister  aux  efforts  d'un  grand  peuple  qui  veut  la  liberté. 
Vous  avez  donné,  braves  guerriers,  le  rare  exemple  de 
ce  désintéressement  qui  ne  peut  exister  que  parmi  des 
républicains  ;  c'est  souvent  au  milieu  de  la  plus  grande 
pénurie  des  subsistances,  du  dénuement  presque  absolu 
des  objets  les  plus  indispensables,  que  vous  avez  montré 
cette  patience  héroïque,  qui  jointe  à  votre  impétueuse  va- 
leur, vous  dislingue  si  avanlagensemeut,  et  vous  signalera 
chez  lous  les  peuples  et  aux  yeux  de  la  postérité.  Vous  le 
conserverez  ,  soldats  républicains ,  ce  grand  caractère ,  et 
au  moment  où  votre  situation  vient  de  s'améliorer,  où 
d'un  vœu  unanime  les  représentants  du  peuple  ont  pris 
des  mesures  pour  pourvoir  efficacement  à  vos  besoins , 
vous  redoublerez  aussi  de  vigueur  et  de  courage,  pour 
mettre  fin  à  une  guerre  qui  ne  peut  plus  être  terminée  que 
par  de  nouveaux  triomphes. 

En  vain  le  gouvernement  français  a-t-il  mgnifesté,  chez 
toutes  les  puissances  qui  lui  font  la  guerre,  le  désir  sin- 
cère de  rendre  enfin  le  repos  à  l'Europe  épuisée  ;  en  vain 
leur  a-t-il  fait  les  propositions  les  plus  justes  et  les  plus 
modérées  ;  rien  n'a  pu  surmonter  leur  déplorable  aveu- 
glement; oui,  braves  guerriers,  il  faut  encore  des  victoi- 
res, et  c'est  voire  énergie  seule  qui  peut  faire  cesser  ce 
fléau  dévastateur.  Préparez-vous  donc  a  un  dernier  effort, 
et  qu'il  soit  décisif;  que  tout  plie,  que  tout  se  dissipe  de- 
vant vos  redoutables  phalanges  ;  que  les  nouveaux  dra- 
peaux de  vos  ennemis,  enlevés  par  vos  mains  tiiomphanles, 
forment,  avec  les  premiers,  le  trophée  sur  lequel,  au  nom 
de  la  France,  toujours  grande  dans  ses  malheurs,  toujours 
juste  dans  la  prospérité,  sera  proclamée  la  paix  équitable 
que  vous  devez  donner  au  monde. 

Et  vous,  généreux  défenseurs,  qui  l'aurez  cimentée  de 
votre  sang,  bientôt  vous  reviendrez  au  sein  de  vos  familles 
et  parmi  vos  conlitoyens,  jouir  de  votre  gloire,  redouta- 
bles encore,  dans  voire  repos,  à  lous  les  enneaiis  de  la 
Republique. 

Signé  LtTOVRstvR,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif: 

Sigué  Lagabde  ,  secrétaire. 

Décision  du  Diiccloire,  portant  que  les  s(!anccs  des 
adminisiraiioiis  déparlcmentalcs  ne  doivent  pas  être 
publiques. 

Diplomalie.  —  Article  sur  le  droit  des  gens  mari- 
time, par  Busch,  de  Hambourg. 
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CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  (lu  30  germinal. 
Le  Conseil  approuve,  maigri;  l'avis  de  Earbé-Mar- 
bois ,  une  résoluliouqui  désigne  la  maison  Croï-d'IIa- 


vré,  à  Pails,  pour  le  logement  des  ambassadeur  cl 
ministre  balaves. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  1"  floréal. 

Mention  lionorable  d'un  ouvrage  inliluld  :  Kvposi- 
tioit  du  sysUUne  du  monde,  dont  l'auteur,  le  ciloyen 
Laplacc,  fait  hommage  au  Conseil.  —  Durand-Borel 
fait  adopter  un  projet  de  résolution  qui  détermine  la 
manière  de  mettre  en  jugement  les  sourds  et  muets. 
—  Camus  rend  compte  des  travaux  de  la  commission 
des  dépenses.  —  Duprat  reproduit  son  projet  relatif 
au  cautionnement  prescrit  par  le  code  des  délits  et 
des  peines.  Abolin  présente  un  projet  différent.  Dii- 
boiij  (des  Vosges)  et  Lecointe  font  renvoyer  le  tout  à 
la  commission. 

Delamarre  fait  prendre  une  résolution  portant  que 
les  notaires  déposeront,  au  greffe  du  tribunal  civil  de 
leur  déparlement,  le  double  de  leur  répertoire.  Abolin 
fait  ajouter  un  article  par  lequel  les  commissaires  du 
Directoire,  près  les  iribunaux  civils,  sont  chargés  de 
poursuivre  les  notaires  en  retard.  —  Crassous  (de 
l'Hérault  )  est  élu  président  ;  les  secrétaires  sont 
Biou  ,  Laplaigne,  Beffroy  et  Duprat. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 
Séance  du  1"  floréal. 
Lecouteulx  est  élu  président:  les  secrétaires  sont 
Marragon,  Ysabeau,  Larmagnac  et  Delacoste. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  2  floréal. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  du  message  sui- 
vant : 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Direc- 
toire exécutif,  du  2  floréal,  l'an  IV  de  la  Répu- 
blique française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  de  mem- 
bres requis  par  l'article  142  de  la  constitution,  arrête 
qu'il  sera  fait  au  Conseil  des  Cinq-Cents  un  message 
dont  la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif,  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  le  Directoire  exécutif  s'em- 
presse de  vous  annoncer  que  l'armée  d'Italie  vient 
d'ouvrir  la  campagne  par  une  victoire  signalée. 

Deux  mille  hommes  tués  à  l'ennemi ,  deux  mille 
prisonniers,  parmi  lesquels  environ  soixante  officiers, 
beaucoup  de  drapeaux  ,  la  prise  de  plusieurs  postes 
imporiauts  ,  et  particulièrement  ceux  de  .Alairo  et  des 
hauteurs  de  Carare,  où  est  maintenant  établi  le  quar- 
tier-général, sont  le  résultat  de  cet  important  succès. 

C'est  l'année  autrichienne  de  la  Lombardie  qui  a 
été  battue  ;  elle  était  commandée  par  le  général  Beau- 
lieu  en  personne ,  et  avait  en  tête  l'aile  droite  de  no- 
tre armée.  Kous  espérons  que  les  Piémontais  ne  fe- 
ront pas  une  plus  grande  résistance,  et  que  nous  au- 
rons bientôt  à  vous  annoncer  les  nouveaux  triomphes 
de  nos  intrépides  frères  d'armes,  auxquels  la  gloire 
tient  lieu  de  tout,  et  dont  les  longues  privations  n'ont 
point  affaibli  l'énergie. 

C'est  au  général  en  chef  Buonaparte  que  sont  dues 
les  savantes  dispositions  de  cette  journée  :  il  a  été  ha- 
bilement secondé  par  les  généraux  Uharpe,  Masséna, 
Cervoni. 

Le  Directoire  exécutif  publiera  ,  par  la  voie  des 
journaux,  les  détails  de  cette  action  mémorable. 
Signé  Letol'rneur,  présidetU, 

Par  le  Directoire  exécutif: 

Signé  Lagarde,  secrétaire-général. 

GossuiN  :  Je  demande  que  le  Conseil  ordonne  l'ira- 
prcssion  de  ce  message,  et  déclare  que  l'armée  d'Ita- 
lie ne  cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie. 
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le.  Conseil  vote  à  rinstaiU  colle  déclaration  ,  cl  l'a- 
dresse au  Conseil  des  Anciens. 

Jean  de  Hiiy  :  Je  demande  que  le  Conseil  arrOte 
qiit  le  lableau  des  victoires  de  nos  guerriers  sera  ex- 
posé dans  la  salle  de  la  séance. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

N.  JJ.  Dans  la  séance  du  à  du  Conseil  des  Clnq- 
Ccnls,  Drulhe,  organe  d'une  commission  spéciale,  a 
présenté  un  projet  de  résolution  qui  rappelle  toutes 
les  lois  rendues  contre  les  prêtres  réfractaires  ,  et  or- 
donne leur  exécution.  En  conséquence  ,  tous  les  prê- 
tres sujets  à  la  déportation,  ou  qui  ayant  été  déportés 
sont  rentrés  en  l''rance ,  sortiront  de  la  République 
dans  les  vingt  jours  qui  suivront-la  publication  de  la 
présente  loi. 

Ce  projet  sera  imprimé. 
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RÉPUBLIQUE  FRA.NÇAISE. 

ARMÉE  DES  CÔTES  DE  l'OCÉAN. 
Exilait  d'une  lellre  du  citoyen  Bonnal,  commandant  aux 
Subies  d'Otonne,  en  date  du  15  germinal  an  /(-',  au  ci- 
toyen Lacuéc,  membre  du  Conseil  des  Anciens. 
Citoyen  législateur,  nous  avons  appris,  au  moment  où 
nous  comptions  voir  arriver  Cliarette,  que  l'adjudant-gé- 
néral  Travot  avait  reçu  l'ordre  de  lui  faire  prendre  la  route 
d'Angers,  d'où  on  l'a  fait  conduire  à  Nantes.  L'efTct  de  la 
prise  de  ce  chef  est  tel,  que  des  hommes  armes  de  simples 
i)âtons  pourraient  aller  sans  risque  d'ici  à  Fontenay  on  i 
Nantes,  il  n'existe  plus  de  rassemblement,  et  notre  seule 
occupation  aujourd'hui  est  de  chejchor  à  découvrir  et 
faire  arrêter  les  émigrés,  presque  tous  déguisés  en  labou- 
reurs. La  moralité  des  habitants  do  ce  département  est  in- 
finiment moins  viciée  que  je  ne  l'aurais  cru  ,  et  je  vous  as- 
sure qu'avec  une  conduite  sage,  ferme  et  humaine,  nous 
pourrions  bien  nous  passer  d'y  tenir  de  grandes  forces. 

ARMÉE   DES  [CÔTES  DE  BREST. 
Copie  de  la  lellre  fcrile  par  le  général  de  brigade  envoya 

exlraordinairanent  dans  le  département  du  Cher  et  autres 

limitrophes,  au  citoyen  l'etiet,  ministre  de  la  guerre. 

Citoycnminislre,  je  vous  envoie  la  bannière  sous  laquelle 
s'étaient  réunis  les  croisés  de  Sancerre,  et  l'épée  d'un  de 
leurs  principaux  chefs  tué  à  Sons. 

Les  rassemblements  sont  dissipés;  nos  troupes  occu- 
pent maintenant  les  communes  qui  avaient  été  le  foyer  de 
l'insurrection.  Chaque  jour  on  amène  Ici  des  prisonniers, 
dont  les  dépositions  uniformes  prouvent  qu'il  a  existé  une 
conspiration  tendante  à  soulever  simultanément  les  dépar- 
tements de  Loir-et-Cher,  de  l'Indre,  du  Cher,  de  la  Nièvre 
et  du  Loiret.  L'activité  avec  laquelle  les  troupes  ont  mar- 
ché a  déconcerté  les  conjurés  ;  ils  ont  cherché  leur  salut 
dans  la  fuite,  en  laissant  en  notre  pouvoir  leurs  provisions 
d'armes  et  de  munitions. 

Le  gouvernement  doit  être  parfaitement  tranquille,  ci- 
toyen minisire,  sur  la  suite  de  cette  insurrection  ;  elle  est 
entièrement  appaisèe;  les  ramifications  du  complot  sont 
maintenant  connues,  et  la  vivacité  avec  laquelle  tous  ceux 
qui  y  ont  pris  une  part  active  sont  poursuivis,  vous  répond 
du  parfait  rétablissement  de  l'ordre  dans  ces  contrées. 

Une  commission  militaire  va  être  instituée  pour  juger 
les  rebelles  pris  les  armes  à  la  main.  11  était  de  la  dignité, 
de  la  justice  et  de  la  politique  du  gou\erncment  d'user  de 
clémence  envers  les  habitants  des  campagnes,  égarés  par 
le  fanatisme  des  prêtres,  qui  ont  joué  un  grand  rôle  dans 
cette  insurrection  :  en  conséquence,  et  conformément  aux 
Instructions  que  vous  m'avez  données,  j'ai  publié  une  pro- 
clamation qui,  je  l'espère,  ramènera  les  campagnes. 

Salut  et  fraternité.  Signé  CniiaiN. 

ARMÉE   D'ITALIE. 

Le  générai  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Directoire 

exécutif. 
La  campagne  d'Italie  a  commencé.  J'ai  i  vous  rendre 
compte  de  la  bataille  de  Muntcnotte. 
Après  trois  jours  de  mouvonicnt  pour  nous  doimer  le 
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change,  le  général  Beaullou  a  fait  attaquer,  par  une  divi- 
sion de  10,000  hommes,  la  droite  de  l'armée  appuyée  sur 
Voltrv. 

Le  général  Cervoni,  qui  y  commandait,  ayant  sous  ses 
ordres  la  70"  et  la  09"  demi-brigades,  soutint  le  feu  avec 
l'intrépidité  qui  caractérise  les  soldats  de  la  liberté.  Je  ne 
pris  pas  le  change  sur  les  véritables  intentions  des  ennemis. 
Dès  l'instant  que  je  fus  Instruit  des  circonstances  de  l'at- 
taque de  la  droite,  j'ordonnai  au  général  Cervoni  d'atten- 
dre la  nuit  et  de  se  replier  par  une  marche  forcée,  et  en  ca- 
chant son  mouvement  à  rennen]i,*ur  mon  centre,  qui  était 
appuyé  sur  les  hauteurs  de  la  Madone-de-Savone. 

Le  21,  à  quatre  heures  du  matin,  Beaulieu  en  personne, 
avec  15,000  hommes,  attaqua  et  culljula  toutes  les  posi- 
tions sur  lesquelles  était  appuyé  le  centre  de  l'armée;  à  une 
heure  après-midi,  il  attaqua  la  redoute  de  Mimte-Lesino, 
qui  était  notre  dernier  retranchement.  Les  ennemis  vin- 
rent plusieurs  fois  à  la  charge  ;  mais  cette  redoute,  gardi'o 
pari, 500  hommes,  était  imprenable  par  le  courage  de  ceux 
qui  la  défendaient  ;  le  chef  de  brigade  Ranipon,  qui  y  com- 
mandait, par  un  de  ces  élans  qui  caractérisent  une  anu; 
forte  et  formée  pour  les  grandes  actions,  fit,  au  milieu  du 
feu,  prêter  le  serment  à  sa  troupe  de  mourir  tous  dans  la 
redoute.  Les  ennemis  passèrent  la  nuit  à  la  portée  du  pis- 
tolet. 

Pendant  la  nuit,  le  général  Laharpe,  avec  toutes  les  trou- 
pes de  la  droite,  prit  poste  derrière  la  redoute  de  Monte- 
Lesino. 

A  une  heure  après  minuit ,  Je  partis  avec  les  généraux 
Berthier  etMasséna,  le  commissaire  Salicetti,  et  une  partie 
des  troupes  du  centre  et  de  la  gauche.  Nous  nous  porti- 
mes  par  Altare,  sur  le  flanc  et  le  derrière  de  l'ennemi. 

Le  22,  à  la  pointe  du  jour,  Beaulieu,  qui  avait  reçu  du 
renfort,  et  Laharpe,  s'attaquèrent  et  se  choquaient  avec 
vigueur  et  différents  succès,  lorsque  le  général  Masséna 
parut  en  semant  la  mort  et  l'épouvante  sur  le  flanc  et  le 
derrière  de  l'eunemi,  où  commandait  M.  Argentcau  :  la 
déroute  de  l'ennemi  a  été  complète  ;  deux  de  ses  généraux, 
Roccavina  et  Argenteau,  ont  été  grièvement  blessés.  La 
perte  de  l'ennemi  se  porte  entre  trois  à  quatre  mille  hom- 
mes, parmi  lesquels  plus  de  deux  mille  cinq  cents  prison- 
niers, un  colonel ,  huit  ou  dix  officiers  supérieurs  et  plu- 
sieurs drapeaux. 

Quand  j'aurai  reçu  tous  les  rapports,  et  que  je  serai 
moins  commandé  par  le  travail,  je  vous  enverrai  une  rela- 
tion détaillée,  qui  pourra  vous  faire  connaître  ceux  à  qui  la 
patrie  doit  une  reconnaissance  particulière. 

Généraux,  officiers  et  soldats,  tous  ont  soutenu ,  dans 
cette  journée  mémorable,  la  gloire  du  nom  français. 

Signé  BCONAPAKTE. 
iU   ItO'H   BE  L.I   BéPDBLIQDE  FIUNÇAISE. 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  prh  l'armée  d'Italie, 

aux  citoyens  membres  du  Directoire  exécutif.  —  Cascar, 

le  'iSgerminal,  l'an  IV  de  ta  Itépublique  française. 
Citoyens , 

L'armée  d'Italie  vient  d'ouvrir  la  campagne,  et  c'est  par 
des  succès  qui  sont  bien  capables  d'en  imposer  aux  puis- 
sances coalisées. 

Vous  aviez  déjS  été  Instruits  qu'une  division  avait  été 
avancée  jusqu'à  Voltjy,  à  six  lieues  de  poste  de  Gènes.  Le 
général  Buonaparte,  à  qui  j'en  donnai  avis  dès  son  arrivée, 
aperçut  dans  cette  disposition  de  troupes,  exécutée  quel- 
ques jours  auparavant,  un  moyen  de  diversion  capable  de 
faire  prendre  le  change  à  l'ennemi. 

Il  crut  utile,  sous  ce  rapport,  de  laisser  cette  division  A 
Voltry,  pour  attirer  le  général  Beaulieu  sur  les  hauteurs,  le 
contourner  pendant  qu'il  s'avancerait  pour  niarclier  contre 
les  troupes  de  Voltry  :  c'est  ce  qui  s'est  bientôt  vérifié. 

Le  général  Beaulieu  fit  avancer,  sur  les  hauteurs  de  Mon- 
tenotte,  un  corps  de  quinze  mille  hommes,  à  la  tète  du(piol 
Il  se  mil  lui-niénic,  ayautsous  ses  ordres  les  généraux  d'.\r- 
gcnteau  et  Roccavina. 

Le  20  du  courant,  la  division  de  la  Bonetta  poussa  une 
reconnaissance  de  Saint-Pierre  d'Arcna,  etatta<|ua,  le  21, 
avec  six  mille  hommes,  la  brigade  de  Voltry,  qui ,  com- 
mandée parle  général  Cervoni,  fit,  quoique  très  inférieure 
on  nombre  ,  ime  résistance  honorable  ,  évacua^compléle- 
ment  les  magasins,  et  exécuta  dans  la  nuit,  snrSavone,  et 
à  l'iiisn  de  l'ennemi,  sa  retraite  avec  ordre,  protégée  par 
mille  cinq  cents  hommes,  que  le  général  Buonaparte  a\ait 
fait  placer,  pourcct  objet,  sur  les  hauteurs  de  \aroggiocl 
îiux  aicnuesde  Sassello. 
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Dans  riniervallc,  mille  cinq  cents  hommes  avaient  <!ié 
plarfa  ilaiis  la  ri'donte  de  Monlonollo,  pour  r&istor  A  l'en- 
nemi s'il  venait  les  attaquer.  Cette  redoulc  fut  elToctive- 
inent  attaquée  le  22,  par  une  force  autrichienne  coniman- 
diic  par  le  gdntfral  RoccaTlna,  qui,  croyant  pouvoir  forcer 
ce  poste,  voulait  ensuite  s'avancer  sur  Saione  et  couper 
ainsi  la  retraite  aux  cinq  mille  houiiucs  de  Voltry  et  de 
Varag^io. 

Trois  fois  l'ennemi  attaqua  cotte  rodonle,  et  trois  fois  il 
fut  repousse!  avec  la  plus  L;raiule  \iKUeur  :  il  fut  obligii  de 
l'aliaiuloiuu^r  ,  aprts  avdir  perdu  (jualre  ccjits  hommes 
morts  ou  lilessiis,  parmi  lesquels  un  colonel,  deux  lieute- 
nants-colonels, un  grand  nombre  d'oflicicrs,  et  le  géni'iral 
Roccavina  lui-mOnie  blessé,  dont  la  blessure  est  mortelle, 
d'après  tous  les  rapports. 

il  n'y  avait  pasà  douterque,  le  23,  l'ennemi  tenterait  sur 
cette  redoute  une  nouvelle  attaque  avec  de  nouvelles  trou- 
pes. Le  g(!n(!ral  Buonaparte  se  mit  en  mesure,  donna  or- 
dre au  gùut'ral  Laharpe  de  se  porter  vers  cette  hauteur, 
d'attaquer  lui-nK'me  l'ennemi  qui  était  en  face  de  la  re- 
doute, et  au  général  Masséna,  de  marcher  en  toute  dili- 
gence, pendant  la  nuit,  pour  lui  gagner  les  derrières.  Nous 
partîmes  tous  de  Savone  à  deux  heures  du  matin  pour  Ai- 
tare.  L'attaque  a  eu  lieu  en  effet,  dès  la  pointe  du  jour,  à 
Moutenotte.  Les  Autrichiens  ont  étévigonrruscn]onl  battus 
par  la  division  du  général  Laharpe;  et  pendant  qu'ils 
étaient  en  fuite,  le  généralMasséna  les  ayant  pris  par  la 
gauche,  les  a  tellement  mis  en  déroute,  qu'ils  ont  perdu 
trois  mille  cinq  cents  hommes,  dont  deux  mille  prisonniers, 
et  parmi  ceux-ci,  un  colonel,  l'aide-de-camp  d'Argenteau 
et  environ  soixante  officiers. 

L'ennemi  a  été  ensuite  poursuivi  de  tontes  parts  ,  et 
nous  voici  arrivés  à  Cascar,  maîtres  des  hauteurs  environ- 
nantes, et  de  Cairo,  qu'il  a  été  obligé  de  nous  abandonner. 

Le  général  Buonaparte  vous  fera  connaître  les  détails  sur 
les  traits  de  bravoure  qui  ont  signalé  cette  journée.  Je  me 
borne  à  vous  dire  (|ue  le  plan  du  général  eu  chef  a  été  on 
ne  plus  savamment  combiné  ;  que  tous,  généraux,  oITiciers 
et  soldais,  ont  montré  un  courage  et  une  ardeur  vraiment 
héroïques. 

Salut  et  fratensité.  Signé  Salicetti. 


DIRECTOir.E    E.XtCUTIF. 
Airflé  du  2  floréal  an  II'. 

Le  Directoire  ex(5cutif,  considérant  que  la  levée 
des  chevaux,  ordonnée  par  la  loi  du  5  pluviôse,  est 
entravée  dans  le  département  de  la  Seine  par  les  ré- 
clamations des  militaires  de  tous  grades  qui  s'en  disent 
propriétaires  ; 

Considérant  qu'il  est  important  de  prévetiir  la  col- 
lision qui  pourrait  exister  ù  cet  égard  entre  des  mi- 
litaires et  des  particuliers  propriétaires  de  chevaux, 
qui  chercheraient  à  les  soustraire  aux  autorités  et 
fonctionnaires  publics ,  et  de  reclieixlier  tous  les 
moyens  d'opérer  la  levée,  alin  d'assurer  à  la  loi  son 
plein  et  entier  effet: 
Arrête  : 

1°.  Tout  militaire  de  l'armée  de  l'inlérieur  sera  tenu  de 
faire  à  l'administration  municipale  de  l'arrondissement 
dans  lequel  il  a  sou  domicile,  la  déclaralion  du  nombre  de 
chevaux  dont  il  se  prétend  propriétaire,  de  l'époque  à  la- 
quelle il  en  a  fait  l'acquisition,  et  d'indiquer  d'où  ces  che- 
vaux proviennent  ; 

2".  Du  nombre  de  chevaux  que  sou  grade  lui  donne  droit 
de  conserver; 

3".  L'administration  municipale  vérifiera  la  véracité  de 
ces  déclarations,  ot  soumettra  les  réclamations  qui  pour- 
ront en  résulter  au  ministre  de  la  guerre,  qui  en  jugera 
définilivemeui  ; 

4".  Tout  militaire  dont  la  déclaration  sera  trouvée  fausse, 
sera  destitué,  et  les  chevaux  seront  confistpiés. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  Imprimé. 

Signé  LETOLnNEun ,  président. 

Parle  Directoire  exécutif: 

Signé  Lagarde.  sccrrlaire-r/i'ni'ral. 

Diplomatie.  —  Suite  de  l'article  .sur  le  droit  des 
cns  maritime,  par  Busch,  de  Hambourg. 
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CORPS     LÉtîISLATIF. 

CONSini,   DES   C.UQ-CEMTS. 
Suite  de  la  scance  du  2  florénl. 

Camus  présente  une  nouvelle  résolution  sur  le  mode 
de  surveillance  à  exercer  sur  la  tré.soreric  nationale 
en  remplacement  de  celle  rejetéc  par  les  \nciens  ■ 
elle  est  adoplée.  —  Dcfermont  fait  prendre  une  ré-^ 
solution  qui  détermine  les  foriuos  pour  la  fabrication 
des  mandats.  —  Message  du  Directoire,  pour  la  pro- 
hibilion  de  la  poudre  à  tirer.  —  Autre  message  par 
lequel  il  rend  compte  de  la  permission  accordée  par 
le  ministre  de  l'intérieur  pour  rintroduction ,  par  le 
port  d'Ostende,  de  dix-neuf  cargaisons  de  sel  étran- 
ger et  trois  cents  pipes  d'eau-de-vie  de  genièvre. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Séance  du  2  floréal. 

Approbation  de  la  résolution  sur  le  traitement  des 
anciens  payeurs  des  rentes.—  Le  Dire.-toire  annonce 
la  victoire  remportée  par  l'armée  d'Italie.  —  Cretct 
fait  un  rapport  sur  l'instruction  relative  auxmandals, 
et  propose  de  l'adopter.  Sigeret  vote  pour  le  projet  de 
résolution. 

i\.  //.  Dans  la  séance  du  5,  les  deux  Conseils  ont 
appris  par  un  message  du  Directoire,  que  l'armée 
d'Italie  avait  battu  de  nouveau  ,  i  Montelesimo,  les 
armées  autrichienne  et  piémontaise  réunies.  Celle-- 
ci ont  perdu  10,500  hommes,  dont  8,000  faits  pri- 
sonniers, quarante  pièces  de  canon,  quinze  dra- 
peaux, plusieurs  magasins  cl  des  bagages. 

Le  général  Provera  qui  commandait  en  chef  l'ar- 
mée piémontaise,  s'est  rendu  par  capitulation. 


N»  217.        S^'piidi  9   fluréal     (27  avril). 

ALLEAI  \r,\E.  —  Francfort,  le  29  mars.  —  Pé- 
nurie de  numéraire  en  Autriche.  Les  troupes  et  les 
hôpitaux  manquent  de  l'argent  nécessaire  ù  leur  en- 
tretien. 


nÉPUBLTQUE  FRANÇAISE. 
Ariicle  de  Trouvé  à  l'occasion  de  la  victoire  sur  les 
anarchistes  coalisés  dans  l'intérieur,  et  de  celle  rem- 
portée au  dehors  sur  la  coalition  des  rois.  —  Prises 
maritimes. 

Diplomatie.  —  Fin  de  l'article  sur  le  droit  des 
gens  maritime,  par  Busch,  de  Hambourg. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIE'«S. 
Suite  de  la  séance  du  2  floréal, 
Legrand  appuie  les  observations  et  les  conclusions 
de  Ligeret.  Cornilleau  demande  que  l'instruction  soit 
adoptée.  Le  Cojiseil  rejette  la  résolution.  —  Laflon- 
Ladebat  présente  un  rapport  sur  les  marchandises 
qui  se  trouvaient  dans  les  entrepôts  de  la  Belgique  , 
et  il  fait  approuver  la  résolution  sur  cet  objet. 

CONSEIL  DES  CINQ-CE:1TS. 
séance  du  3  floréal. 
Ajournement  d'un  projet  de  résolution  lu  par  Dc- 
lai)orte  (des  Côles-du-.\ord) ,  sur  la  cessation  des 
communautés  de  biens  entre  époux.  —  Après  un  rajv- 
port  fait  par  Marec ,  une  résolution  licencie  les 
compagnies  de  canoimiers  volontaires  îi  Brest,  créées 
par  la  loi  du  13  août  1792.  —  Dcfermont  fait  adop- 
ter une  nottvclle  instruction  sur  les  mandais. 
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CONSKIL  DES  ANCIENS. 
Siaiice  du  3  floiCal. 
Trois  ri'soluiioiis  sont  approuvi'es  :  la  premit-rc 
établit  la  suivcilla-.ce  à  exercer  sur  la  trt'sorene  na- 
tionale, la  secoiulc  déclare  que  l'armée  d  Italie  ne 
cesse  de  bien  mériter  de  la  palrre  ;  et  la  Irois.enje  an- 
nulle  les  élections  d'Orbec  ,  département  du  Ilaut- 
lUiin. 

CONSEIL  DES  AKCIENS. 
Séance  du  h  floréal. 

Reynaud  fait  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  l'olTre 
faite  par  le  citoyen  Barbier,  de  Rouen,  d  un  billet  de 
10,000  livres  et  de  bijoux,  à  condiUou  qu  on  lira  sou 
mémoire  sur  les  linanccs.  -  Mention  honorable  de 
la  souscription  faite  par  les  habitants  des  îles  de 
France  et  de  la  lléunion,  en  faveur  des  blessés  d  un 
combat  naval  dans  l'Inde.-  Dubrcuil  (del  Avcyronj, 
fait  une  motion  sur  le  partage  des  biens  communaux. 
Renvoyé  ù  une  commission.  —  Drulhe  fait  un  rap- 
port contre  les  manœuvres  des  prêtres  refractaires. 

iV.  B.  Dans  la  séance  du  6  ,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  un  message  du 
Directoire  cxéciUif,  tendant  à  faire  attribuer  au  mi- 
nistre de  la  justice  les  radiations  de  la  liste  des  émi- 

l!a  discussion  a  été  ouverte  sur  la  contribution  de 
l'an  IV. 


N'    218.     Oetidi   S   floréal      (27  avril). 

népnbliquc  balave.  —  Déclaration  de  l'Assemblée 
nationale,  que  son  premier  président,  Peter  Paulus, 
n'a  cessé,  jusqu'à  sa  mori,  de  bien  mériter  de  la  pa- 
trie et  de  la  liberté.  —  Médaille  pour  perpétuer  la 
mémoire  de  son  installation.  —  Lettre  du  citoyen 
/iJoCl,  ministre  français  en  Hollande,  par  laquelle  il 
réclame  l'expulsion  des  émigrés  français  du  territoire 
batave,  conformément  à  un  article  du  traité  de  paix 
entre  les  deux  républiques. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE   D'IT.ILIE. 
Le    général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au   Directoire 
exécutif.— Au  quartier-général  de  Cascar,  le  2r>  germinal 
en  II . 

Je  vous  ai  rcmlu  comptn  que  la  campagne  avait  été  ou- 
verte le  20  du  mois,  c(  je  vous  ai  instruit  de  la  \icloirc 
signalée  que  l'année  d'Italie  a  remportée  aux  champs  de 
Montenotte;  j'ai  aujourd'liui  à  vous  rendre  compte  de  la 
bataille  de  Millesimo. 

Après  la  bataille  de  Montenotte ,  je  transportai  mon 
quarticr-giSnéral  i  Cascar;  j'ordonnai  au  général  division- 
naire Laliarpe  de  se  porter  sur  Sozello,  pour  menacer 
d'enlever  les  huit  bataillons  que  rcnnenii  a\ait  dans  cette 
ville,  et  de  se  porter  le  lendemain  ,  par  une  marche  rapide 
et  cachée,  dans  la  \ille  de  Cairo.  Le  général  Masséna  se 
porta,  a\ec  sa  division,  sur  les  hauteurs  de  Dego;  le  gé- 
néral divisionnaire  Augereau,  qui  était  en  marche  depuis 
deux  jours ,  avec  la  GO'  et  la  39'  demi-brigades ,  attaqua 
dans  la  plaine  de  Cascar  ;  le  général  de  brigade  Méiiard 
occupa  les  hauteurs  de  Bieslro  ;  le  général  de  brigade 
Joubert,  avec  la  1"  brigade  d'infanterie  légère,  occupa  la 
position  inléressante  de  Sainte-Marguerite. 

Le  21,  à  la  pointe  du  jour,  le  général  Augereau,  avec  sa 
division,  força  les  gorges  de  lUUesimo,  dans  le  temps  que 
les  généraux  Ménard  et  Joul)ert  chassèrent  l'ennemi  de 
loutcs  les  positions  environnantes,  enveloppèrent,  par  une 
manœuvre  prompte  et  hardie,  un  corps  de  (juinze  cents 
grenadiers  autrichiens,  à  la  tète  desquels  se  trouvait  le 
lieutenant-général  Provera,  chevalier  de  l'ordre  de  Marie- 
Tliérèsc,  qui,  loin  de  poser  les  armes  et  se  rendre  prison- 
nier de  guerre,  se  retira  sur  le  sommet  de  la  montagne  de 
li'  icrte.  —  Toute  il. 
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Cossaria,  et  se  retrancha  dans  les  ruines  d'un  vieux  clià- 
leau,  extrêmement  fort  par  sa  position. 

Le  général  .\ngereau  fit  avancer  son  artillerie  ,  1  on  se 
canonna  pendant  plusieurs  heures.  A  onze  heures  du  ma- 
tin ennuvé  de  voir  ma  marche  arrêtée  par  une  poignée 
d'hommes',  je  lis  sommer  le  général  Provera  de  se  rendre. 
Le  général  Provera  demanda  à  me  parler  ;  mais  une  canon- 
nade vive  qui  s'engageait  vers  ma  droite  m'obligea  à  m'y 
transporter.  Il  parlementa  avec  le  général  Augereau  pen- 
dant plusieurs  heures  ;  mais  les  conditions  qu'd  voulait 
n'étant  pas  raisonnables,  et  la  nuit  approchant,  le  général 
\ugereau  fit  former  quatre  colonnes,  et  marcha  sur  le 
château  de  Gossaria.  Déj.'i  l'intrépide  général  Joubert,  gre- 
nadier par  le  courage  et  bon  général  par  ses  connaissances 
ei  ses  talents  militaires,  avait  passé  avec  sept  hommes  dans 
les  retranchements  ennemis;  mais,  frappé  à  la  tète,  il  fut 
renversé  par  terre  :  ses  soldats  le  crurent  mort ,  et  le  mou- 
vement de  sa  colonne  se  ralentit.  Sa  blessure  n'est  pas 
dangereuse.  ,   ,     ,  r>         i 

La  seconde  colonne  ,  commandée  par  le  général  Bonnel, 
marchait  avec  un  silence  morne  et  armes  sur  le  bras,  lors- 
que ce  brave  général  fut  tué  au  pied  des  retranchements 
ennemis.  „    ,.    ,     .     t    • 

La  troisième  colonne,  commandée  par  1  adjudant-géné- 
ral Quenin  ,  fut  également  déconcertée  dans  sa  marche,  une 
balle  ayant  tué  cet  officier-général.  Tonte  l'armée  a  vive- 
ment regretté  la  perte  de  ces  deux  braves  officiers. 

La  nuit  qui  arriva  sur  ces  entrefaites  me  fit  craindre  que 
l'ennemi  ne  cherchât  à  se  faire  jour  l'épée  à  la  main.  Je  fis 
réunir  tous  les  bataillons,  et  je  fis  faire  des  épaulementsen 
tonneaux  et  des  batteries  d'obusiers  à  demi-portée  de 

Le  25,  à  la  pointe  du  jour,  l'armée  sarde  et  autrichienne 
et  l'armée  française  se  trouvèrent  en  présence  ;  ma  gauche, 
commandée  par  le  général  Augereau,  tenait  bloqué  le  gé- 
néral Provera  ;  plusieurs  régiments  ennemis,  où  se  trouvait 
entre  autres  le  régiment  Belglioso,  essayèrent  de  percer 
mon  centre  ;  le  général  de  brigade  Ménard  les  repoussa 
vivement  ;  je  lui  ordonnai  aussitôt  de  replier  sur  ma  droite, 
et  avant  une  heure  après  midi ,  le  général  Masséna  débor- 
da la  gauche  de  l'ennemi  qui  occupait,  avec  de  forts  retran- 
chements et  de  vigoureuses  batteries,  le  village  de  Dego. 
Nous  poussâmes  nos  troupes  légères  jusqu'au  chemin  de 
Dego  à  Spino.  Le  général  Laliarpe  marcha  avec  sa  division 
sur  trois  colonnes  serrées  en  masse  ;  celle  de  gauche,  com- 
mandée par  le  général  Causse,  passa  la  Bormida,  sous  le 
feu  de  l'ennemi,  avant  de  l'eau  jusqu'au  milieu  du  corps, 
et  attanna  l'aile  gauche  de  l'ennemi  par  la  droite.  Le  gé- 
néral Cervoni ,  à  la  tiHe  de  la  seconde  colonne  ,  traversa 
aussi  la  Bormida  sous  la  protection  d'une  de  nos  batteries, 
et  marcha  droit  aux  ennemis.  La  troisième  colonne,  com- 
mandée par  le  général  Boyer,  tourna  un  ravin,  et  coupa  la 
retraite  à  l'ennemi.  ,,.,,•  i-..    i 

Tous  ces  mouvements,  secondes  par  lintrtpidite  aeb 
troupes  et  les  talents  des  différents  g  îuéiaux,  remplirent  e 
but  qu'on  en  attendait.  Le  sang-froid  est  le  résultat  du 
coura-'e  et  le  courage  est  l'apanage  de  tous  les  Français. 
L'ennemi,  enveloppé  de  tous  les  côtés,  n'eut  pas  le  temps 
de  capituler;  nos  colonnes  y  semèrent  la  mort ,  l'épouvante 
et  la  fuite.  ...        ,      ,. 

Pendant  que  sur  notre  droite  nous  faisions  les  disposi- 
tions pour  l'attaque  de  la  gauche  de  l'ennemi ,  le  général 
Provera,  avec  le  corps  de  troupes  qu'il  commandait  à  Cos- 
taria,  se  rendit  prisonnier  de  guerre. 

?Jos  trounes  s'acliornèrent,  de  tous  côtés,  à  la  poursuite 
de'l'ennemi.  Le  général  Laharpe  se  mit  il  la  tète  de  quatre 
escadrons  de  cavalerie,  et  les  poursuivil  vivement. 

Nous  avmis ,  dans  cette  journée,  fait  de  sept  à  neuf  mille 
nrisonniers,  parmi  lesquels  un  lientenant-geiiéral,  vingt  ou 
trente  colonels  ou  lieutenai  t-colonels,  et  presque  en  entiers 
les  régiments  suivants  :  .      ,    „      .  ,    .    n 

Conis  francs.  Trois  compagnies  de  Croates  ;  un  bataillon 
de  PéléTini,  Slein,  Vilheim,  Schrœfer,  Teulsch. 

Quatre  compagnies  d'artillerie  ;  plusieurs  offiricrs  supé- 
rieurs de  génie  au  service  de  l'empereur,  et  les  régiments 
de  Montrerai,  de  la  .Marine,  de  Suzo,  et  quatre  compagnies 
de  grenadiers  au  service  du  roi  de  Sardaigne. 

Vingt-deux  pièces  de  canons,  avec  les  caissons  et  tous 
les  attelages,  et  quinze  drapeaux. 

L'ennemi  a  eu  de  2,000  à  2,500  hommes  tués,  parnu 
lesquels  un  aide-dc-camp,  colonel  du  roi  de  Sardaigne. 

Le  citoyen  Bey,  aide-dc-camp  du  général  .Masséna,  a  eu 
un  cheval  tué  sons  lui,  et  le  fils  du  général  Laharpe  a  eu 
son  cheval  blessé. 
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Je  vous  ferai  part,  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible,  et  lors- 
que j'aurai  reçu  les  rapports,  des  (ItHails  de  cette  alTaire 
glorieuse,  et  des  lioinines  qui  s'y  sont  partlculiOremcnt 
dislinnia^s. 

Je  Mius  ilemaiide  le  grade  de  géuiîral  de  brigade  pour  le 
cllojeu  llampoii ,  chef  de  la  1"  demi-brigade. 

Le  chef  de  la  29'  ayant  lîli!  tui!,  j'ai  iioniiii(!  pour  le  rem- 
placer le  cltoycH  Lannes,  chef  de  brigade  A  la  suite. 

Signes  BUONAPABTE. 

Copie  de  la  lettre  (tu  Dirceloire  exécutif  prh  l'armée  d'Ita- 
lie, aux  citoyens  membres  du  Directoire  exécutif.  — 
Casear,  le  20  germinal ,  l'an  IV  de  la  République  fran- 
çaise. 

Citoyens, 
îMa  di'|)(Hhc  du  23  vous  a  Instridls  du  succès  Important 
reniporli^  le  mCuic  jour  sur  l'Autricliien ,  à  la  bataille  de 
Muntcnotte, 

Hier  25,  nouvelle  ilctolro  plus  Importante  encore  ;  l'ar- 
mée ennemie,  coniliInOe  d'Autrichiens  et  de  l'i(?inontais, 
a  i\t  complètement  battue  à  Millesimo.  Pidniontais  et  Au- 
trichiens, huit  mille  prisonniers  ont  cHi!  faits,  parmi  les- 
quels une  quantité  prodigieuse  d'officiers,  et  le  lieutenant- 
géniSral  Pro\era  lui-mCme  qdi  commandait  en  chef  les  for- 
ces autrichiennes  en  Piémont.  Je  jie  puis  vous  dire  le 
nombre  des  morts  ,  qui  ne  m'est  pas  encore  connu  ;  mais 
ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  colonel  Cafetti ,  aide-de- 
camp  du  roi  de  Sardaigne,  a  iSté  tué,  ainsi  que  beaucoup 
d'autres  ofDciers  de  marque  (  quarante  piÈccs  de  canons 
ont  été  enlevées  avec  les  mulets  et  chevaux  d'artillerie. 
iNons  nous  sommes  également  emparés  dos  magasins  et 
des  bagages.  On  va  s'occuper  de  l'inventaire  j  je  vous  en 
ferai  connaître  le  résultat. 

Le  général  de  brigade  BonncI  est  malheureusement  du 
nombre  de  ceux  qui  ont  péri  dans  cette  glorieuse  journée; 
sa  bravoure  mérite  qu'on  regrette  sa  mort. 

Je  laisse  au  général  en  chef  le  sain  de  vous  faire  connaî- 
tre les  braves  qui  se  sont  montrés  dignes  de  l'avancement  ; 
mais  Je  ne  puis  m'empécher  de  vous  désigner  moi-mCmc 
le  citoyen  Rampon,  chef  de  la  2r  demi-brigade.  Cet  offi- 
cier a  fait  preuve,  à  la  redoute  de  Montenotte,  d'un  cou- 
rage et  d'une  Intelligence  au-dessus  de  tout  éloge.  Le 
grade  de  général  de  brigade,  en  remplacement  du  brave 
Bonnel,  serait  pour  lui  une  récompense  justement  accor- 
dée. 

Je  dois  vous  dire  encore  que  le  général  en  chef  s'est  ac- 
quis dans  cette  victoire ,  par  la  sagesse  de  ses  mesures , 
par  son  habileté  à  les  diriger,  par  son  activité  à  se  porter 
pendant  l'action  sur  les  points  où  sa  présence  pouvait  être 
nécessaire  ,  la  réputation  d'un  général  digne  sous  tous  les 
ra|)porls  de  la  confiance  nationale. 

Salut  et  fraternité.  Salicetti. 

Sommation  faite  nu  lieutenant-général  Procera. 
Vous  êtes  cerné  de  tous  côtés,  Monsieur,  votre  résis- 
tance n'occasionnerait  qu'un  versement  de  sang  sans  es- 
poir. Si  dans  un  quart-d'hcuro  vous  no  vous  rendez.  Je  ne 
ferai  grâce  à  aucun  de  vous. 

Réponse  du  général  l'roccr/t. 

Mon  Intention  est  de  mo  défendre  jusqu'à  la  dornléro 
extrémité. 

Capitulation, 

Le  général  Provcra  et  le  Accepté  avec  restriction 
corps  qu'il   commande  déli-  "        ~ 

leront  vers  Casear  ,  quartier- 
général  de  l'armée  française, 
avec  les  honneurs  de  la 
guerre  ;  Ils  mettront  les  ar- 
mes bas  après  avoir  défilé. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  J0NOT ,  aide-dc-camp  du  général  en  chef 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DE,S  COLONIES. 
Le  ministre  de  ta  marine  et  des  colonies,  à  tous  les  marins 
des  ports  militaires  de  la  liépuhlique. 
Citoyens  ,  j'apprends .  avec  le  dernier  étonnement ,  que 
l'honorable  obligation,  le  devoir  indispensable  et  sacré  pour 
tout  marin  de  périr,  s'il  le  faut ,  poursauver  le  convoi  à  la  pro- 
tection duquel  il  est  emp'oyé,  comme,  dans  un  naufrage,  un 
capitaine  est  tenu  de  sauver  son  équipage  avant  lui  ;  i'ap- 
prtnds .  dis-jc  ,  que  e<;lle  partie  essentielle  de  vos  fonc- 


que  les  officiers  seront  maî- 
tres de  se  rendre ,  sur  leur 
parole  ,  et  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  échangés,  chez  eux. 


lions  n'<'>l  point  rem[ilio  di 
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la  part  Je  quelques-uns  d'en- 


J'apprends  même  que  des  command,inls  militaires  osent 
se  glunlier  d'avoir  échappé  à  l'ennemi,  en  ahaudonnant  et 
leur  poste  et  leur  convoi  ,  e'esl-.^-dire  co  qu'ils  devaient 
défendre  jusqu'à  la  mort,  sous  prétexte  qu'il  importe  Ja- 
vnnlage  à  la  République  de  conserver  sa  marine  militaire. 
Ainsi,  les  préjugés  tendent  toujours  à  se  remettre  à  la 
place  des  principes  ;  ainsi ,  du  voile  de  la  prudence  se  cou- 
vre souvent  un  défaul  d'énergie. 

l'h  !  que  penseriez-vous  de  l'une  de  nos  braves  armées 
qui  ahundonnerail  les  magasins  de  la  République  et  se  re- 
plierait devant  l'ennemi  ,  pour  conserver  quelques  régi- 
ments à  son  pays .'  Ne  voyez-vous  donc  pas  que  ,  loin  de 
servir  la  République,  en  délaissant  les  vaisseaux  du  com- 
merce pour  sauver  ceux  de  l'Elat,  vous  portez  ,  au  con- 
traire, le  coup  le  plus  terrible  à  sa  prospérilé.'  C'est  com- 
me si  un  homme  se  laissait  percer  le  cœur  pour  conserver 
son  bras  :  ce  bras  ,  citoyens  ,  c'est  la  marine  ;  le  cœur  , 
c'est  le  commerce. 

Mais,  devais-jc  m'atlendre  que  j'aurais  à  vous  rappeler 
le  but  de  voire  inslilulion  ?  Comment  avcz-vous  pu  oublier 
vous,  enfants  du  commerce  ,  que  celui-ci  est  l'ame  de  là 
marine,  qui  n'a  été  créée  que  pour  protéger  le  commeico 
marilinie  ,  ses  vaisseaux  ,  ses  élablissements  ;  comme  la 
gendarmerie  n'a  été  instituée  et  ne  parcourt  les  grandes 
roules  que  pour  défendre  et  convoyer  le  commerce  in- 
térieur ?  Kt  faut-il  vous  répéler  que  ,  sans  commerce,  il 
n'est  pas  besoin  de  marine  ?  Ce  sont  de  ces  vérités  si  con- 
nues, de  ces  principes  si  simples,  qu'il  n'est  pas  permis  de 
les  ignorer,  et  encore  moins  de  les  mal  interprcler.  Com- 
bien donc  se  sont  rendus  coupables  ceux  qui  les  ont  mé- 
connus? 

."Marins,  tout  me  fait  un  devoir,  et  certes,  je  le  rempli- 
rai, de  m'opposer  de  toutes  les  forces  de  l'instruction  et 
de  l'aulorilé,  à  ce  que  les  préjugés  de  l'ancienne  marine 
contre  le  commerce  ne  se  remontrent  dans  la  nouvelle. 
Non,  le  système  absurde  et  pernicieux  de  n'envisager  le 
commerce  que  subordonnément  à  la  marine,  ne  sera  point 
adoplé  sous  un  régime  républicain. 

Je  vous  engage,  citoyens,  à  méditer,  avec  d'autant  plus 
d'atlenlion  ,  les  principes  que  je  viens  de  vous  exposer, 
«pie  les  récompenses  du  gouvernement  ne  vous  seront  ac- 
cordées qu'en  raison  des  services  que  vous  aurez  rendus 
au  rommcrce,  cl  croyez  qu'alors  je  mettrai  tout  mon  bon- 
bcur  à  vous  les  obtenir. 

Vos  devoirs  ainsi  tracés,  j'espère  que  vous  ne  vous  pcr- 
mellrez   plus  de  les  commeuler  ,  et  je  vous  ordonne  ,  au 
nom  do  la  loi,  de  sauver  avant  tout  vos  convois. 
Signé  Tkccuet. 

Extrait  d'une  lettre  officielle  écrite  d'Anvers,  an  ministre 
de  la  marine,  en  date  du  20  germinal. 
Gloire  immortelle  aux  deux  Républiques  !  L'Escaut  est 
ouvert,  el  nos  vœux  sont  comblés  !  Je  m'empresse  de  vous 
apprendre  qu'il  est  entré  ici,  ce  soir,  un  bàtiiiicnl  suédois 
cliargé  en  sucre  et  café. 


COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  /i  floréal. 
Dnillie  tcrtnine  son  rapport  par  un  projet  ilo  n'so- 
lulion  rappelant  les  lois  qui  prcnoncent  la  peine  de 
déportation  contre  les  priitrcs  tuibiilenls.  Adopté.  — 
Villers  fait  mettre  200  millions,  valeur  fixe,  à  la  dispo- 
sition du  ministre  delà  Ruerre.— Uapporl  de  lîontoux, 
et  projet  portant  qu'en  cas  d'impossibilité  de  constater 
qui  du  père  ou  du  fils  est  décédé  le  premier ,  le  pire 
sera  présumé  être  le  prédécédé.  Ajournement.  — 
Message  du  Directoire,  par  lequel  il  demande  que  la 
légion  de  police  de  l'aris  soit  mise  à  sa  disposition 
pour  <*tre  envoyée  aux  armi'cs.  Talot  fait  convci  lit' 
cplle  demande  en  résolution. 
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V  B  Dans  la  s(<ance  du  7,  le  Conseil  des  Clnq- 
Cc'im  a'accoraé  une  pension  de  2,000  liv.  i  chacune 
des  veuves  des  représentants  du  peuple,  victimes  du 

^\sTv"àry,  au  nom  d'une  commission  spéciale,  a  pro- 
posé une  félc  de  la  Victoire  qui  serait  célébrée  le  iO 

'''^L'hnpr'etsion  et  rajournemcnt  ont  été  prononcés. 
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N"  219.        bouilli  »  floréal       (28  avril). 

ANGLETEllUb:.  —  Londres,  le  11  avril.—  Ac- 
nuitlemenl  honorable  du  vice-amiral  Gornwallis,  ac- 
cusé de  désobéissance  pour  être  rentré  dans  les  ports 
d'Angleterre  quand  il  avait  reçu  l'ordre  d'aller  aux 
liarbades. 

llulic.  —  Réception,  à  Gènes,  du  ministre  de 
France,  Feypoult.  Discours  qu'il  a  adressé  au  doge  à 
celle  occasion. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE   D'ITALIE. 

Encore  une  victoire  remportée  par  cette  infatlgua- 
l)le  armée  d'Italie  1  Voici  les  nouvelles  officielles  pu- 
bliées dans  le  numéro  du  Réducteur  d'hier. 
Le  ijénéral  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Directoire  exécu- 

lif,  Au  quarlier-géncral  à  Cascar ,  te  27  germinal 

an  IV. 

Je  vous  ai  rendu  compte ,  citoyens  directeurs ,  des  deux 
vicloires  que  notre  année  a  remportées  sur  les  armées  au- 
triclilenne  et  sarde  combinées  ;  j'ai  à  vous  rendre  compte 
oiiiourd'liui  des  oprérations  de  l'armée  pendant  la  journée 
du  20 ,  c'esl-a-dirc  du  combat  de  Dcgo ,  de  celui  de  Saint- 
Jean  ,  de  l'occupation  de  Montezomo ,  et  de  ma  jonction 
avec  la  division  du  général  Serrurier,  que  j'avais  laissée 
pour  garder  le  Tanaro  et  la  vallée  d'Oncille. 

La  droite  de  l'armée  ,  fatiguée  du  combat  de  la  veille  qui 
avait  fini  fort  tard ,  tout  cntiî-re  livrée  à  la  sécurité  de  la 
victoire,  se  laissa  enlever  à  la  pointe  du  jour  le  village  de 
Dego  par  7,000  Aulricliicns,  qui  vinrent  l'attaquer  avec  la 
plus  grande  audace  (*).  La  générale  battit  bientôt  à  l'aile 
droite,  et  immédiatement  après  au  quartier-général.  Le 
général  Masséua,  dès  l'instant  qu'il  eût  rallié  une  partie 
de  ses  troupes ,  commença  l'attaque  ;  nos  troupes  furent 
repoussées  par  trois  fois  différentes.  Quand  j'arrivai,  je 
trouvai  le  général  Causse ,  ralliant  la  09=  demi-brigade, 
chargeant  les  ennemis,  et  prêt  à  les  atteindre  à  la  baïon- 
nette, lorscpi'il  tomba  blessé  4  mort.  La  manière  dont  il 
s'était  conduit  la  veille,  sa  conduite  Intrépide  au  moment 
de  sa  mort,  l'on  fait  vivement  regretter  du  solilal.  La  pre- 
mière chose  (|u'il  me  demanda  lorsqu'il  me  vit ,  fut  :  «  Dego 
cst-il  repris?»  Il  était  deux  heures  après  midi,  et  rien 
n'était  encore  décidé  ;  déjà  Je  faisais  former  en  colonne  la 
39'  demi-brigade,  commandée  parle  général  de  brigade 
Victor,  lorsque  l'adjudant-géuéral  I.annes  rallie  la  8"  demi- 
brigade  d'Infanterie  légère  ,  et  se  précipite ,  à  sa  tète ,  sur 
la  gauche  de  l'attaque  :  un  instant  ses  troupes  chancelè- 
rent, mais  il  les  décida  par  son  intrépidité.  Ce  brave  offi- 
cier a  eu ,  pendant  le  combat ,  une  épaulctte  emportée  par 
une  balle  ;  Il  s'est ,  depuis  la  guerre  ,  distingué  par  son  ac- 
tivité, son  courage  et  ses  connaissances.  Je  vous  demande 
pour  lui  la  place  tie  général  de  brigade ,  vacante  par  la 
mort  du  général  Causse. 

La  cavalerie  acheva  la  déroute  et  recueillit  grand  nom- 
bre de  prisonniers.  L'on  évalue  la  perte  de  l'ennemi  à 
2,000  hommes,  dont  I,(iOO  prisonniers,  parmi  lesquels 
plusieurs  ollielers  supérieurs.  Nous  avons  perdu  le  chef 
de  brigade  Rondeau,  surnoininé  le  l/ravc,  et  le  chef  de  bri- 
gade Dupuis. 

L'adjudaiit-général  Vignolle  ,  sous-chef  de  l'état-major , 
et  le  citoyen  Mural ,  mon  aUlede-camp  ,  chef  de  brigade , 
ont  beaucoup  contribé  au  succès  de  celte  journée. 

D'un  autre  coté ,  le  général  Rusca  s'est  emparé  de  la  po- 

(•)  DrauMi'u ,  e»i><r:int  répnriT  ses  ^cliers  ,  riisspmliln  cis  sirl 
mille  houinu's.  l'clltc  Uc  suii  iumcc,  pour  teutcr  ce  coup  de  ile- 
^spolr. 
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sillon  intéressante  de  Salnt-Jcan ,  qui  domine  la  vallée  de 
la  Bormida  ;  Il  a  pris  deux  pièces  de  canou  et  fait  cent  pri- 
sonniers. ,  .   ,     , 

Le  général  de  division  Serrurier  s'est  emparé  des  hau- 
teurs de  Batlsolo ,  de  ISagnasco  et  de  Ponte-Nocetlo  ;  d  a 
fait  soixaute-un  prisonniers,  parmi  lesquels  un  heulcuanl- 
colonel.  .  ,  ,  ,    .,     , 

Le  général  Augereau  a  occupé  les  redoutes  de  Monte- 
zcmo,  que  l'ennemi  a  évacuées  à  son  approche  ;  il  a  par  là 
ouvert  nos  communications  avec  la  vallée  du  Tanaro  el  la 
division  du  général  Serrurier. 

Il  m'est  impossible  de  vous  envoyer  les  IraUsde  courage 
cl  les  noms  de  ceux  (pii  se  sont  spécialement  distingué.s  ; 
dès  le  moment  (|ue  nous  serons  moins  en  mouvement,  et 
que  les  dilTérents  généraux  auront  envoyé  leur  relation  !i 
l'état-major ,  je  m'empresserai  de  vous  en  faire  paru 
Signé  Closaparte. 

Extrait  d'une  lettre  du  commissaire  du  Directoire  exécutif 
'  près  l'armée  d'Italie,  au  citoyen  Carnot.   —  A  Millc- 
simo,  le  23  yerminal.  l'an  H'  de  la  Hépubliquc  fran- 
çaise. , 
je  vous  écris  ces  deux  lignes  pour  vous  apprendre  que 
l'armée  piémontalse  a  évacué  le  camp  retranché  de  Ceva  , 
ainsi  que  la  ville.  Nos  troupes  y  sont  maintonaut.  Ils  ont 
seulement  laissé  cinq  à  six  cents  hommes  dans  le  fort  qui 
ne  fera  pas  une  longue  résislaucc. 

VarUtcs.  —  Notice  de  la  séance  publique  du  Ly- 
cée des  arts.  Lettre  sur  les  vols  et  assassinats  com- 
mis dans  le  département  de  Seme-et-Marne  et  au- 
tres voisins  :  ,       ,„    •  ,    „  ,v 

Paris ,  ce  7  noreal ,  nn  1 V. 
J'arrive  d'un  petit  voynge  que  j'ai  fait  à  Melun  ,  clief- 
lieu  dn  département  de  Seine-et-Marne  ,  et  dnns  les  envi- 
rons. Ce  département  est  infesté  ,  comme  tant  d'autres  , 
de  brigands  (pii  ,  par  des  tentatives  réitérées  de  vols  et 
d'assassinats,  dont  plusieurs  ont  été  rommis  dune  ma- 
nière atroce,  y  ont  icpanJu,  depuis  quelques  mois,  un 
nouveau  genre  de  terreur.  Sur  vingt  faits  que  j'ai  pu  re- 
cueillir ,  je  ne  citerai  que  ceux  sur  lesquels  j'ai  des  rcnsei- 
ments  positifs. 

Dans  le  courant  de  l'hiver  dernier,  un  soir,  la  servante 
du  citoyen  Avol,  propriétaire  à  Nemours,  aperçoit  un 
mouvement  exlraordiuaire  sous  une  nmise  :  elle  rroit  (pie 
c'est  le  ehieu  de  la  maison,  elle  l'appelle.  Au  même  mo- 
ment ,  paraissent  six  hommes  armés  jusqu'aux  dénis.  Elle 
a  le  temps  de  se  sauver  dans  une  salle  basse,  qui  était  le 
seul  passage  ouvert ,  et  ferme  après  elle  la  porte.  _  Il  n'y 
avait  dans  toute  la  maison  que  le  citoyen  Ayot,  âge  de 
soixante-quinze  ans  ,  sa  femme  qui  n'est  guère  plus  jeune, 
un  vieux  domestique  impotant,  et  celte  servante.  Le  do- 
mestique ,  voyant  l'effroi  de  la  servante  ,  pousse  un  verrou 
an  haut  de  la  porte;  comme  il  n'y  en  avait  pas  en  bas,  les 
_    .         .  *      ......         1      'i . lA  ;.  .....l.^.-»..  u 


brigands  avec  un  fort  bâton  cherchent  par  là  à  soulever  la 
porte.  Le  citoyen  Ayot ,  au  premier  bruit ,  était  desrendu 
avec  un  fusil  à  Jeux'  coups.  11  profite  de  l'ouyerlure  que 
le  bàtun  fait  à  la  porle ,  comme  d'une  cananlière  pour  y 
pa).ser  le  bout  du  fusil,  et  tue  raide  un  d'eux  :  ce  qui  dis- 
]ierse  les  autres  pour  quelques  instants,  dont  le  citoyen 
Ayot  profile  pour  monter  an  premier.  De  là,  voyant  les 
brigands  revenir  à  la  charge,  il  lâche  son  second  coup,  qui 
en  jette  encore  un  à  bas.  Le  citoyen  Ayot  soutient  ainsi 
cette  espèce  de  siège  avec  le  plus  grand  saug-froid  ;  sa 
femme  chargeait,  el  il  ajustait.  Après  plusieurs  coups  tirés, 
les  brigands  effrayés  à  leur  tour  ,  abandonnent  la  tenta- 
tive. Toute  la  maison  resta  dans  l'inquiétude  jusqu'au  len- 
demain matin  ,  que  le  jour  permetlant  de  sortir  avec  assu- 
rance ,  on  trouva  les  cadavres  de  deux  hommes  tués  ,  bien 
mis  ,  ayant  une  somme  considérable  eu  or  sur  eux.  Vne 
trace  de  sang  fit  conjecturer  qu'il  y  avait  encore  un  ou 
deux  brigands  qui  étaient  au  moins  lilessés.  On  en  suivit 
la  trace  jusqu'au  canal  qui  avoisinc  Nemours.  On  n'a  rien 
trouvé  en  fouillant ,  cl  on  n'a  pu  découvrir  les  auteurs  do 
ce  vol  projeté. 

A  peu  de  temps  de  là,  on  a  assassiné  le  citoyen  Thurel, 
propriétaire  à  Villemvueuv,  hameau  du  départçmeul  de 
Seiae-ct-aiariic. 
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Eu  germinal ,  le  cilo)cii  Pri^schez,  proiuiiliiiic  à  Nesic, 
pi'os  Uuzoy  ,  n  ilé  égoige  d'une  iiiauierc  atiucc  chez  lui 
avec  les  duix  seules  jieiSDiiues  (|iil  y  iuibeul. 

Vers  le  milieu  du  luèmu  mois ,  le  eilDjea  Jausou  ,  au 
cion  maire,  aubergiste  au  village  de  Ouigues  ,  sur  la  ruute 
de  Truie  ,  donne  a  loger  à  deux  personnes  ,  dont  il  lecou- 
uaitl'uue  pour  iilre  liondroux  deiine-sur-ïeres,  (ci-Jevaul 
lirie-comle-Kobeil  :  )  uoiis  leviendrons  sur  ce  Loudioux. 
(Jueliiues  annules  après,  arri\eut  deux  autres  individus  , 
dont  la  présence  (ail  nailre  des  soupçons  au  citoyen  Jauson 
<pM,  par  précaulioD,  les  enferma  dans  leur  çliaiulue.  Lurs- 
qu'il  lui  au  bas  de  l'escalier,  liondroux,  un  des  deux 
premiers  venus ,  lui  appuie  sur  la  poitrine  un  pistolet 
chargé  de  sept  chévrûtuies.  Le  citoyen  Janson  ccarle  de 
la  main  le  pistolet,  au  moment  où  il  pari,  et  lulle  contre 
ISoudroux  ,  tandis  que  le  camarade  de  celui-ci  va  ouvrir 
aux  deux  autres  ipii  étaient  sous  clé.  La  maison  du  citoyen 
Jausou  était  à  quatre  pas  de  la  brigade  de  la  geudarmerie 
du  lieu.  On  accourt  au  bruit;  mais  les  scélérats  eureut  le 
temps  de  s'é\ader,  laissant  le  citojeu  Jausion  avec  quel- 
ques contusious  à  la  tite.  Ou  a  retrouvé  le  pistolet  el  un 
poignard. 

Le  lendemain  ou  sur-lendemain,  à  Ponthlerry,  runle  de 
Fontainebleau,  l'agent  municipal  du  lieu  \oit  passer  ,  sur 
le  tard,  huit  à  neul  individus  qu'il  interpelle  pour  \uir  leurs 
passeports.  Un  d'eux  à  cheval  s  é\ade  au  galop:  cela 
donne  quelques  soupçons  à  l'agent  ;  mais  comme  il  trouve 
les  passeports  des  autres  eu  règle,  il  les  laisse  continuer 
leur  roule  ,  quoique  peu  rassuré  sur  leurs  intentions. 

Vingl-quatre  heures  après ,  ou  apprend  que  le  citoyen 
Rumel ,  agent  municipal  el  propriétaire  à  Sermaise  ,  ha- 
meau sur  la  rive  gauche  de  la  Seine  ,  adossé  contre  la  fo- 
ril  de  Fontainchleau  ,  en  face  de  Charlrctle  ,  \illage  qui 
est  sur  la  rive  droite  à  deux  lieues  de  Melun ,  a  été  assas- 
siné avec  toute  sa  maison  ,  au  nombre  de  cinq  personnes  ; 
le  citoyen  Rumel,  sa  femme,  leur  servante  ,  le  jardinier 
et  le  his  de  celui-ci  qui  était  venu  dans  le  jour  voir  son 
père,  et  que  le  citoyen  Rumel  avait  retenu  à  coucher 
parce  qu'il  était  tard. 

La  maison  du  citoyen  Rumel  est  à  l'extrérailc  du  ha- 
meau ,  en  remontant  la  Seine  ,  et  biilie  dans  un  clos  assez 
considérable,  qui  n'est  fermé  que  par  une  haie  vive.  Elle 
était  entamée  du  côté  de  la  rivière  ,  et  on  présume  que 
c'est  par  là  que  les  brigands  se  sont  fait  jour.  La  salle  à 
manger  donnait  de  ce  colé  et  les  portes  en  sont  vitrées  ;  il 
y  a  lieu  de  croire  que  le  citoyen  Kumel  allait  souper  avec 
sa  femme  au  moment  de  la  catastrophe,  une  omelette, 
trouvée  sur  la  table  ,  le  fait  justement  conjecturer.  1 

Le  citoyen  Rumel  était  nu  homme  de  quarante-cinq  à 
cinquante  ans ,  sec  et  de  grande  taille  ;  il  s'est  sûrement 
détendu  longtemps ,  car  un  gros  bâton  noueux  à  coté  de 
lui  était  haché  de  coups  de  sabre  :  pour  lui,  il  avait  la  télé 
pilée,  les  mains  et  les  bras  couturés  ;  ses  mains  étaient 
attachées  derrière  le  dos  ,  ainsi  que  sa  femme  qui  avait  le 
Coup  coupé  el  le  sein  ouvert  ;  à  quelques  pas,  un  peu  plus 
loin,  était  la  servante  dans  le  même  étal  ;  dans  une  pièce 
voisine,  au  bas  de  l'escalier,  étalent  étendus  le  jardinier 
el  son  (ils,  qui  vraisemblablement  auront  été  assassinés 
bi  usquemenl  comme  ils  accouraient  au  bruit ,  car  ils  s'é- 
taient couchés  de  bonne  heure. 

Ces  malheureuses  victimes  étaient  tellement  baignées 
dans  leur  sang  ,  que  l'on  n'a  pu  distiuguer  de  quoi  étaient 
les  cordes  qui  avaient  servi  à  les  lier. 

Ce  qui  prouve  le  comble  de  la  scélératesse ,  c'est  que 
les  assassins  ,  après  cette  effroyable  expédition  ,  ont  mangé 
un  pàlè  dont  on  a  reconnu  sur  le  buffet  quelques  débris 
entourés  de  bouteilles  vides.  Ils  ont  enlevé  ensuite  tout  à 
leur  aise  les  effets  les  plus  précieux  ,  et  conséquemmeut 
les  plus  faciles  à  emporter,  tels  qu'argenterie,  bijoux,  etc. 
Les  biigands  avaient  pris  la  précaution  de  barricader  les 
portes  de  deux  maisons  de  paysans  les  plus  voisines  de 
celles  du  citoyen  Rumel,  probablement  pour  les  empêcher 
de  venir  à  sou  secours.    C'est  à  ces  portes  qu'on  a  trouvé 
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le  lendemain  deux  fusils  chargés  qui  ont  été  reconnus  avoir 
appartenu  a  cet  infortuné  citoyen. 

Depuis  ce  massacre  ,  il  s'est  fait  dans  divers  lieux  des 
lenlahves  dassassmals,  notamment  à  Griseuois,  situé  en- 
tre Guignes  et  Melun. 

Lnliu ,  le  3  floréal ,  sur  les  9  heures  du  soir ,  le  citoyen 
Lasseriau  ,  boucher  de  Urie  sur- Yeres  ,  revenait  dans  sa 
voilure  ,  avec  sa  temme  et  sa  hlle ,  du  marché  de  l'oissy 
A  la  descente  de  la  montagne,  entre  Marolles  et  Senlenv, 
Il  aperçoit  une  dizaine  d'hommes  qui  se  partagent  en  deu'x 
bandes  des  deux  cotés  de  la  route  ;  il  dit  à  sa  femme  et  a 
sa  lille  de  ne  point  s  effrayer,  qu'ils  vont  élre  attaqués  et 
voles.  Les  deux  troupes  se  rapprochent  en  effet ,  et  il  re- 
connaît dans  lep.emier  qui  se  préseule  i  la  portière,  le 
lameux  Boudroux  de  lirie,  l'assassin  de  Jauson  de  Gui- 
gnes ,  et  probablement  de  bieu  d'autres.  Le  citoyen  Bas- 
seriau  l'appelle  par  son  nom ,  el  lui  dit  avec  assez  de  san-- 
Iroid  :  mon  cher  Boudroux  ,  tu  sais  que  je  suis  ton  bon 
Noisin  lu  ne  seras  pas  assez  barbare  pour  faire  périr  un 
pcre  de  lamille ,  lu  seule  ressource  de  six  enfants  ;  au  sur- 
plus ,  je  vais  vous  dûnuer  tout  ce  que  j'ai 

On  lui  a  pris  l.SOO  livres  eu  assignats',  dans  deux  por- 
tefeuilles ,  120  livres  en  or,  37  à  ,i8  livres  en  diverses 
monnaies  métalliques,  sa  montre,  ses  boucles  de  souliers 
une  boucle  de  jarretière  ,  une  croix  d'or  à  sa  femme  ,  qu'on 
a  louillee  jusque  dans  sou  corset,  ainsi  que  sa  hlle 

Le  citoyen  Basseriau  s'est  laisse  dévaliser  sans  témoigner 
la  moindre  émotion.  Comme  ils  Unissaient,  —  tenez  leur 
du  II  j'ai  là  deux  pots  où  il  y  a  bien  une  trentaiue'de  li- 
vres de  petit  salé  ,  les  voulez-vous  ?  —  Pourquoi  pas  ,  dit 
1  un  d  eux  ,  c'est  une  marchandise  bonne  pour  nous.  Eu 
disant  CCS  mois,  le  brigand  s'empare  des  pois ,  en  remplit 
un  mouchoir  tant  qu'il  peut  en  tenir.  Le  pot  vidé  et  mis  à 
terre  a  quelque  dislance  de  la  voilure,  Basseriau  dit  à  ce- 
lui qui  était  le  plus  friand  du  petit  salé  :  Rends-moi  le 
pot;  tu  nen  ferais  rien,  et  il  peut  m'élre  encore  utile 
pour  mon  ménage.— Descends  le  prendre,  répond  le  bri- 
gand;  Basseriau,  sans  se  déconcerter,  descend  de  voilure 
el  va  le  ramasser.  Comme  il  remontait  ,  un  de  la  bande 
qui  était  Auvergnat ,  lui  dit  :  tu  as  encore  un  ruban  de 
queue  ,  je  veux  lavoir.  —  Volonliers  ,  réplique  le  citoyen 
Basseriau,  mais  ne  vas  pas  m'étrangler  avec;  el  il  se  laisse 
oler  le  ruban. 

Il  croyait  élre  débarrassé  de  celte  mauvaise  rencontre, 
lorsqu'un  des  scélérats  se  ravisant,  dit ,  Boudroux  :  il  faut 
laire/«/»c« Non,f je  ne  le  veux  pas  ,  dit  Bou- 
droux ;  c'est  un  bon  garçon  ,  je  le  protège.  —  Tu  ne  le 
veux  pas;  eh  bien,  tu  l'en  repentiras  ;  ton  indulgence  nous 
portera  nialheur.  Enfin  ils  s'éloignent. 

Le  citoyen  Basseriau  les  suit  quelque  temps  des  yeux  , 
il  leur  voit  prendre  la  route  de  Boissy-Saint-Léger ,  il 
ne  doute  pas  que  ce  ne  soit  pour  s'acheminer  vers  Paris. 
Il  se  rend  à  une  petite  auberge  isolée  sur  la  route,  en  face 
de  Senlcny.  Il  apprend  de  l'aubergiste,  le  citoyen  Gé- 
rard, que  les  brigands  étaient  venus  une  heure  aupara- 
vant chez  lui ,  et  qu'il  avait  eu  bien  de  la  peine  à  les  met- 
tre dehors;  qu'ils  lui  avaient  déclaré  qu'obligés  de  courir 
même  de  nuit,  pour  des  missions  importantes  dont  ils 
étaient  charges  ,  il  pourrait  arriver  qu'ils  se  présentassent 
à  sa  porte  fort  tard  dans  la  nuit,  el  que  pour  lui  ôter  toute 
iiiquietude  dans  un  temps  où  l'on  parlait  de  tous  cotés 
d'assassinats  ,  ils  l'appelleraient  et  lui  diraient  que  c'était 
\ti  Groi-GiéU  qui  venait  avec  ses  amis  pour  se  reposer  chez 
lui.  Le  citoyen  Basseriau  dépose  dans  l'auberge  sa  femme 
cl  sa  hlle  ,  et  y  laisse  sa  voilure.  Monté  sur  son  cheval , 
malgré  leurs  représentations  ,  et  prenant  un  chemin  dé- 
tourné à  travers  les  bruyères  ,  les  fossés ,  etc.  ,  il  fait  le 
tour  du  parc  de  Grosbois  à  droite  el  arrive  à  dix  heures 
el  demie  à  Boissy-Saint-Léger. 

A  quelque  distance  de  ce  village ,  il  croit  reconnaître 
deux  des  assaillants  ;  son  cheval  était  rendu  ,  ayant  fait 
dans  le  jour  même  la  roule  de  Poissy  jusqu'à  Sciiteny  , 
avçc  une  voilure  tjjargée  ,    ce   qui   fait  une  douzaine  de 
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lieues  ,  par  un  chomiu  montagneux  c.  p6niUc  ,  y  compris   • 
I ,  iravefsée  de  Paris.  Le  ctoven  liasseiiau  se  emuhe  lo  U 
du  liu.R  a.-  son  rhrval ,    auquel  il  ei.lonce  un   f.r  pouHu    | 
nu-il  lenail  h  la  m»in  pour  le  ranim.-r,   et  passant  hr.de 
ahullue  entre  nos  deux  homnus,   il   arrno    a   1  and,en  e 
de  r.oissy,   où  itait   un  petit  pup.a  de  dragons  la.sant  le 
service  de  la  gendaru>er.e  pour  la  snrete  du  pays.    Il    hs 
r.quiert,  il  invite  <p..l<in.s  hubllauts  à  se  )on>dre  a  eux  . 
„,nsi  rassemblés,  il  se  l.enl  une  espèce  de  con,eil  de  guerre 
en  le  cluyen  Basseriau  propose  de  tendre  des  cordes  dans 
la  grande' rue  du  village  par  où  les  brigands  devaient  na- 
turellement passer.  L'ombre  des  maisons  ,   qni  cachait  la 
lune ,  favorisait  ce  stratagème;  il  fut  rejeté  :  et  comme  les 
moments  étaient  précieux  ,  le  citoyen  Basser.an  dispose  sa 
petite  troupe;  .1  tonne  avant-garde ,    corps   de  bâta,  le  et 
arriére-garde.  Lui-même   se  met  intrépidement  a  la  tête 
armé  d'une  broche  qui  lui  servait  à  la  lois  de  delense  et 
de  bàlon  de  eommaudemeut.  A  peine  oul-.ls  luit  quelques 
pas  qu'ils  aperçoivent  les  brigands  :  par  malheur  quelques 
IVmmes  qui  a^aient  suivi  de  loin  leurs  maris    etlrayees  de 
l'idée  que  les  scélérats  étaient  armés  de  pistolets   a   deux 
coups,    jettent  quelques   cris  qui  avertissent  ceux-c.  dont 
moitié  ,  par  ce  centre-temps  a  pu  s'échapper.  A  ces  cris, 
le  citoyen  Basseriau  ,    sans  perdre  de  temps ,   se  jette  sur 
les  brigands  ;   il   enfile  avec  sa  broche  le  premier  qui  se 
présente ,  et  qui  était  celui-là  même  qui  avait  rempli  son 
muuclioir  de  petit  salé.   L'autre  se  relevé  un  peu   et  re- 
tombe mort  sur  la  place.  Du  crochet  de  la  broche  ,  le  ci- 
loy-n  Basseriau  porte  un  coup  dans  l'estomac  a  Eoudroux 
qu'il  reconnaît,  et  le  jette  de  coté  en  recommandant  qu'on 
ue  lui  fasse  pas  de  mal ,   comme  étant  le  chef  de  la  bande 
et  le   plus  eu  état  de  donner  les  renseignements  les  plus 
importants.    Un  troisième  a  été  blessé  par  la  brigade  de 
manière  à  n'en  pas  revenir  ,  à  ce  nue  l'on  croit.  Deux  au- 
tres ont  été  saisis  sans  coup  férir.  Le  reste  s'est  évade. 

Le  bruit  s'est  bientôt  répandu  dans  le  pays  que  Bou- 
drou\  ,  ce  fameux  chef  de  brigands ,  qui  était  la  terreur 
du  département  de  Seine-et-Maïue ,  avait  été  saisi  a 
Bolssy-Saint-Léger.  De  plusieurs  lieues  a  la  ronde,  il  s  est 
rendu,  dans  la  journée  du  lendemain,  une  toule  immense 
pour  s'assurer  de  la  réalité  du  fait.  Cetie  capture  a  ré- 
pandu la  joie  dans  le  département ,  et  a  calmé  un  peu  les 
alarmes. 

Un  gendarme  ,  introduit  dans  la  prison  de  Boudroux  , 
en  a  tire,  avec  l'adresse  d  usage  en  pareil  cas,  des  ren- 
seignements précieux.  C'tst  alors  que  Boudroux  a  avoue 
qu'il  était  l'assassin  du  citoyen  Jauson  ,  ancien  maire  de 
Cuigncs  ;  que  c'était  lui  qui  lui  avait  tiré  le  coup  de  pis- 
tolet ;  qu'il  avait  cinquante  hommes  à  ses  ordres  dans  Pans, 
cl  plus  de  vingt  dép6;s  dans  cette  même  ville,  où  l'on 
trouverait  plus  de  200  mille  livres ,  valeur  métallique,  des 
effets  précieux,  etc.  Celte  déclaration  s'est  trouvée  con- 
lirmée  dans  la  journée  du  j  par  un  quidam  venu  de  Pans , 
et  qui  a  déclaré  par  écrit  avoir  une  commode  appartenant 
audit  Boudroux,  en  assurant  cependant  qu'il  n'y  avait  rien 
dedans. 

Le  citoyen  Basseriau  a  été  voir,  comme  les  autres,  bou- 
droux dans  sa  prison.  Parle-moi  bouleille.,  lui  ditBoudroux 
en  le  voyant  entrer,  car  lu  me  dois  la  vie.  C'est  alors  que 
le  ciloy'cn  Basseriau  apprit  de  lui  la  signification  de  l'ar- 
got lumen.  L'intrépide  boucher  se  trouva  mal,  en  songeant 
de  sang-froid  au  danger  qu'il  avait  couru. 

En  rénéchissant  sur  les  détails  de  cet  événement ,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  payer  un  juste  tribut  d'éloges  à  ce  ci- 
toyen pour  son  courage,  son  dévouement ,  et  pour  l'in- 
telligence avec  laquelle  il  a  dirigé  l'attaque  des  brigands. 
Le  département  de.  Seine-et-Manic  a  dû  écrire  au  aiinis- 
tre  pour  le  recomnianJcr  et  lui  faire  obtenir  la  récompense 
que  mérite  son  action  vraiment  civique.  D'ailleurs,  inde- 
pendainmcnl  de  ses  effets  volés ,  il  est  a  la  veille  de  per- 
dre son  cheval ,  abimc  de  fatigues  et  de  meurtrissures 
dans  les  bruyères;  lui-même  a  les  mollets  à  moitié  dé- 
chirés. 

Revenons  à  Boudroux.  Il  a  été  aiTctc  en  uuifoiinc,   eu 


[im] 

botte ,  et  mis  fort  proprement  ;    il  avait  une  bouue  somme 

'"pcu'de  temps  aiaut  la  révolution ,  ce  chef  de  bandits 
avait  été  arrêté  pour  vol  de  grand  chemin  ,  et  conformé- 
ment aux  lois  qui  existaient  encore,  il  aurait  expie  son 
crime  sur  la  roue;  mais  les  sentiments  d  humanité  et  de 
philosophie  qui  se  propageaient  alors  ,  et  qui  avaient  dis- 
posé les  esprits  à  une  proportion  plus  modérée  entre  les 
délits  et  les  peines ,  détermina  les  juges  à  atténuer  son  af- 
faire et  il  fut  condamné  seulement  a  être  louelle  et  mar- 
qué ,'et  aux  galères  à  perpétuité.  Des  personnes  ont  assure 
qu'il  avait  sur  la  poitrine  des  stygmates  de  chouan  ;  elles 
se  sont  probablement  trompées ,  elle   voulaient  dire  sur 

^A^'époque  de  la  révolution,  il  s'est  échappé  du  bagne, 
comme  tant  de  scélérats  de  son  espèce,  pour  aller  com- 
mettre à  Bordeaux  plusieurs  faux  qui  l'ont  fait  condamner 
de   rechef  à  vingt  années  de  fer.   Il  a  encore  trouve   le 
movcn  de  s'évader,  et  cela  ne   doit  pas   surprendre;  car 
il  a  dit  dans  la  prison  de  Poissy  que  la  peine  des  1ers  qui 
était  la  seule  qu'il  put  subir,   aux   termes  du  nouveau 
code   pour  vol  de  grand  chemin,  ne  1  inquiétait  pas,  mais 
qu'il  n'était  pas  aussi  tranquille  sur  1  assassinat  de   Gui- 
gnes ;   il  a  raison.  «„„„ 
Le  tribunal  criminel  du  département  de  Seine-et-Marne, 
informé  de  sa   translation  de  Poissy   dans  les  pnsons  de 
Versailles,  le  réclame  après  le  premier  jugement  pour  le 
vol  de  Santenv,  qui  est  du  département  de  Seine-et-Oise, 
pour  le  juger'à  son  tour  pour  l'assassinat  du  citoyen  Jau- 
L  de  Guignes.  On  a   pns   toutes  les  précautions  pour 
qu'il  ne  put  pas  s'échapper  une  troisième  fois,  et  il  doit 
avoir  les  fers  aux  pieds  et  aux  mains.                   -    .-      j 

Je  m'abstiendrai  de  toute  réflexion  sur  1  organisation  de 
ces  troupes  de  scélérats   qui  désolent   non   seulement  les 
départements  de  Seine-el-Marne,  de  Se.ne-et-Oise  et  de 
la  Seine,   mais   encore  les  plus  éloignes.  Les  détails  afQi- 
geants  qui  en   viennent   de  tous  les  cotes,  font  fiemir  la 
nature,  les  assassinats  commis  par  ces  monstres  étant  ac- 
compagnés de  circonstances  atroces;  surcroît  d  horreur 
cpie  l'on  ne  conçoit  pas  ,  puisqu'ils  s'y  livrent  de  ga.le  de 
cœur  et  sans  nécessité;  car  aujonrd  liui,  en  se  contentant 
de  voler,  ils  n'encourent  pas  la  peine  de  mort.  J  oosene- 
rai  toutefois  ques.  en  Angleterreou  n'est  point  oblige  de  se 
munir  d'armes,  surtout  pour  voyager,  parce  que  les  voleurs 
n'y  assassinent  pas; dans  les  royaumes  de  Naples   et   de 
Sicile  où  les  voleurs  sont  presque  toujours  assassins,  non 
seulement  tout  propriétaire  est  autonsé  à  avoir  chei    lui 
des  armes  pour  sa  défense  légitime,  mais  encore  tout  in- 
dividu qui  vovage  ue   marche  jamais  sans  avoir  des  pisto- 
tolets  à  sa  ceinture  et  son  fusil  en  bandoulière,  elles  ber- 
Kcis   eux-mêmes  gardent  ainsi  leurs  troupeaux;  et  puis- 
qu'aujourd'hui,  en  France,  les  brigands  tiennent  la  même 
conduite  que  c'eux  de  la  Calabre  et  de  la  Pouille ,  d  est 
convenable  que  les  h.bltantsou  voyageurs  de  ce  p.iys-c, 
surtout  quand  ils   sont  domiciliés  et  connus    soient  a^c^ 
risés  à  s'armer,  ou  bien  le  gouvernement  doit  leur  en  evi- 
1er  l'embarras  par  des  précautions  sures. 

Il  est  certain  que,  dans  ce  moment-ci,  les  coquins  ont 
beau  jeu,  surtout  contre  les  propriétaires  un  peu  aises, 
qui,  la  plupart,  sont  aujourd'hui  sans  armes  et  sans  pres- 
que aucun  moyen  de  défense.  L'arme  a  feu  est  sans  contre 


Hue  aucun  moyeu  uc  uv.-»"-'. .  .  , 

dit  la  plus  avantageuse  contre  desbngands  qui  se  presen- 
,ent  toujours  en  forces  supérieures  a  la  population  de  la 
maison  qu'ils  attaquent,  et  malheureusement  ceux  qui  ont 
"  core  un  fusil  oi  des  pistolets,  n'ont  point  de  poudre 
pour  s'en  servir,  puisqu'on  ne  peut  pas  s'en  procurer  pour 

'^Daus  la  petite  tournée  que  je  viens  de  faire,  partout  ou 
i'ai  porté  mes  pas,  j'ai  vu  les  menuisiers,  les  sernir.ers, 
s  maçons,  occupés  à  assurer  les  feimelui-es  des  habita- 
ions;  mais  au  train  que  prennent  les  brigands,  «s  mc^ens 
de  résistance  sont  bien  faibles,  et  d  faudra  bientôt  des 
b  s[:;ns  et  des  fossés  pour  se  défendre  de  enrs  a  laques 
L'événement  alïreux  qui  vient  de  se  passer  a  ^  >t.y-su,- 
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Seine  en  est  iiiiK  prciivu:  lu  maison  du  citoyen  Pelival 
liait  une  des  plus  foitenienl  barricadées  contre  la  sur- 
prise, et  six  personnes,  y  compris  le  niaitre,  viennent  d'y 
tire  égorijcHS  d"une  manière  horrible. 

Uaus  plusieurs  endroits  du  dép.irlcment  de  Seine-et- 
Marne,  et  même  à  Vitry,  plusieurs  particuliers  viennent 
de  faire  placer  des  petiles  cloches  au  sommet  de  leurs 
maisons  ;  mais  indépendamment  de  ce  que  ces  rloelies  ne 
peuvent  pas  faire  grand  effet,  par  la  faiblesse  de  leur  son, 
suiloul  quand  on  dort,  n'y  a  t-il  pas  à  craindre  que  celte 
précaution  ne  soit  mal  interprétée  par  des  gens  qui  sont 
alertes  à  trouver  des  intentions  criminelles  jusques  dans 
les  moyens  les  plus  inocents  qu'on  peut  imaginer  pour  sa 
sùrelé?  Les  voilnriers  des  déparlemcnls  méridionaux  met- 
tent de  temps  immémorial  des  sonnettes  au  cou  de  leurs 
mulets,  sans  que,  même  dans  les  temps  de  la  révolution,  on 
les  ait  inquiétés,  et  ces  sonnettes  ont  été  souvent  uliles  au 
voyageur  qui  se  trouvait  en  route. 

Salut  et  fraternité.  H.   A. 

Analyse  de  ropt'ra  Inlitiild  :  Le  Secret,  paroles 
il'iMijaaa,  musique  de  SoUier. 


CORPS     LÉGISLATIK 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  k  floréal. 
niiponl  {(le  Nemours),  apits  un  rapport,  fait  adop- 
ter la  résolution  sur  la  retenue,  par  les  préposés  des 
douanes,  des  marchandises  dont  les  droits  sont  per- 
çus sur  la  valeur,  moyennant  le  paiement  de  la  va- 
leur déclarée,  et  d'un  dixième  en  sus.  —  Le  Conseil 
sanctionne  aussi  celle  qui  établit  nn  quatrième  tribu- 
nal de  police  coiTectiouncllc  dans  le  département  des 
Landes. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  5  floréal. 
Un  des  secrétaires  donne  lecture  du  message  suivant  : 
Ej-lrait  de.'!  registres  des  délihéralions du  Directoire  exécu- 
tif, (lu  5  floréal  an  IV  de  la  République  frani  aise. 
Le  Directoire  cxét;utif,  formé  au  nombre  de  membres  re- 
quis par  l'article  142  de  la  constitution ,  arrête  qu'il  sera 
fait  au  Conseil  des  Cinq-Cents  un  message  dont  la  teneur 
suit  : 

Le  Directoire  exécutif,  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  l'heureux  coud)at  de  Montenottc 

dont  le  Directoire  vous  instruisit  i>ar  son  message  du  2  de 

le  mois,  n'était  que  le  prélude  dos  succès  éclatants  que 

devait  obtenir  rin\iucible  armée  d'Italie. 

Nous  avons  à  vous  annoncer  aujourd'hui  la  victoire  dé- 
cisive et  à  jamais  mémorable  ((ue  les  intrépides  guerriers 
ipii  la  composent  viennent  de  remporter  'i  Jlillesimo  sur 
les  armées  piémontaise  et  autrichieinie  réunies. 

L'ennemi  a  perdu  environ  dix  mille  cinq  cenis  hommes, 
dont  huit  mille  ont  été  faits  prisonniers;  quarante  piùces  de 
canon  de  bataille  leur  ont  été  enlevées  avec  chevaux  ,  mu- 
lets et  caissons  :  quinze  de  leurs  drapeaux  sont  restés  en- 
tre les  mains  de  nos  braves  frères-d'armes,  et  leurs  baga- 
ges, avec  plusieurs  magasins,  ont  été  pris. 

L'armée  s'est  couverte  d'une  gloire  innnortelle  :  géné- 
raux, officiers,  soldats,  tous  se  sont  montrés  dignes  du 
nom  français  (|u'ils  portent,  et  de  la  cause  sacrée  qu'ils 
défendent.  Réduits  à  une  pénurie  que  ne  pouvaient  sur- 
monter les  plus  grands  efforts  du  gomerncment,  ils  ont 
conquis  eux-mêmes  les  moyens  qui  leur  manquaient,  et  ils 
ont  jeté  l'épouvante  et  la  désorganisation  dans  les  rangs 
de  leurs  ennemis. 

Le  général  en  chef  Buonaparte  dirigeait  encore  le  mou- 
vement :  parmi  ceux  que  l'iiitelligenee  autant  que  la  bra- 
voure a  particulièrement  signalés,  sont  les  généraux  La- 
harpe  ,  Augercau ,  Masséna  ,  CervonI ,  Causse ,  Ménard , 
Joubert ,  blessé  en  sautant  dans  les  retranchements  de  l'en- 
nemi ,  Quenin  et  ConncI ,  tués  à  la  tète  de  leurs  colonnes, 
on  faisaut  des  prodiges  de  valeur;  les  adjudants-généraux 
Hey  cl  Hnyer ,  et  le  chef  de  briga<le  liampon ,  le  même 
qui  dans  l'analrc  du  25,  jura  et  lit  jurer  i  sus  frires-d'ar- 
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mes ,  de  niouilr  plutôt  que  de  laisser  enlever  la  redoute  de 
Montelesimoqui  leur  était  conliée,  et  qui  tint  parole. 

Le  général  Provera,  qui  commandait  en  chef  l'armée 
austro  -  sarde ,  s'est  rendu  prisonnier  par  capitulation, 
après  une  délense  opiniâtre  et  courageuse;  des  corps  cl 
des  régiments  entiers  ont  été  forcés  de  suivre  son  exemple, 
et  sont  au  pouvoir  des  Français. 

Vous  déclarerez  sans  doute,  citoyens  législateurs,  que 
la  brave  armée  d'Italie  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  pa- 
irie. Signé  LTe,tovmt,\:T.,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  LvGiHDE,  secrétaire-général. 

Le  Conseil  déclare  que  cette  armée  a  acquis  de 
nouveaux  dioits  à  la  reconnaissance  nationale.  —  De- 
fermont  fait  prendre  une  résolution  rclalivc  à  la  fa- 
brication des  mandats.  —  Kapport  de  l'aslorct  rela- 
tif à  un  message  du  Directoire  ,  qui  dcmaudait  une 
loi  pénale  sur  les  tenlalivcs  du  vol. 


K"  220.     Uécaili  iOilortNal      (29  avril). 

ANGLETEllRE.  -  Londres,  le  18  avril.  —  An- 
nonce d'un  débarquement  d'armes  et  de  munitions 
pour  les  royalistes  français  de  la  BreiaL'ue  el  de  la 
Vendée. 

Suisse.  —  Note  du  ministre  français ,  lîarthélemy, 
au  sénat  helvétique  du  canton  de  Dàle  ,  relativement 
au  plan  d'une  invasion  en  France,  ainsi  qu'aux  me- 
sures à  prendre  par  les  magistrats  pour  défendre  leur 
propre  terriloire,  et  maintenir  le  respect  dû  h  la  neu- 
tralité. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE    D'ITALIE. 
Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'Armée  d'Italie 

au  Directoire  exécutif  de  la  République  française.  —  Au 

qtuirttcr-générat.à  Millcsimo,  /c  28  germinal  an  IK 
Citoyens  directeurs. 

Le  général  en  chef  vous  rend  compte  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  dans  la  journée  du  2C.  Nos  soldats,  après  le  mémora- 
ble combat  du  25,  s'étaient  abandonnés  à  cette  sécurité  qui 
a  toujours  fait  le  fond  de  leur  caractère  après  la  victoire. 
A  la  pointe  du  jour,  une  division  autrichienne  venant  de 
Sazello ,  de  six  mille  honnnes  d'élite  au  moins,  les  a  surpris 
sur  les  hauteurs  de  Dego,  el  s'est  emparée  des  posiUons 
que  nous  avions  prises  la  veille.  Instruits,  au  quartier-gé- 
néral, de  cet  événcinent,  nous  nous  sommes  portés  sur  les 
lieux  en  toute  diligence.  Le  général  en  chef  les  a  fait  at- 
ta(iucr  aussitôt;  ei,  après  une  résistance  vigoureuse  ,  ils 
ont  été  forcés  et  nus  en  déroute  cojnpiète.  Nous  leur  avons 
fait  douze  !>  quinïe  cents  prisonniers,  et  tué  ou  blessé  plus 
de  six  cents  honnnes. 

Le  général  de  brigade  Causse,  après  avoir  donné  des 
preuves  delà  bravoure  la  plus  déterniinée,  a  perdu  la  vie. 
Expirant  aux  champs  de  la  gloire,  s'adressant  au  général 
en  chef,  il  demanda  si  les  positions  étaient  reprises.  Lors- 
que le  général  en  chef  lui  dit  qu'elles  étaient  reprises  II 
s'écria  :  «  Vive  la  République  !  je  meurs  content  !  »       ' 

L'adjudant-général  Lannes  s'est  distingué  par  sa  bra- 
voure el  le  sang-froid  avec  lequel  il  a  rallié  ujie  de  nos  co- 
lonnes qui  avait  été  repoussée.  A  la  tête  de  ses  troupes,  il 
est  entré  un  des  premiers  dans  la  redoute  ennemie,  cl  a, 
par  cette  honorable  conduite,  contribué  infinimenl  à  la 
virtoirc. 

Le  chef  de  brigade  Diipuis  ,  de  la  21«  demi-brigade;  le 
chef  de  bataillon  Rondeau,  de  la  3'  demi-bri!,'adc  d'infan- 
terie légère,  ont  été  blessés.  J'espère  vous  annoncer  sous 
peu  de  nouveaux  succès. 
Salut  el  fraternité.  Saiicetti. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  rie  division  Alexandre  Der- 
thier,  chef  de  l'état-major  général  de  l'armée  d'Italie,  à 
un  de  ses  amis  de  Paris.  —  Au  quartier-général,  dans  le 
camprciranclié  de  Ceva,  te  28  germinal ,  Vi  dix  heures  du 
soir,  an  ly. 

.Nous  avons  chassé  les  cnacniis  de  ce  fameux  camp  rc 
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tranché  (le  Ccva,  et  dans  la  nuit,  ilos  hatlorics  de  notre  ar- 
tillerie seront  .Habiles  à  perlée  de  fnsil  du  fort,  qui  sera 
l)ifnl6t  cil  notre  pouvoir.  ... 

Nous  occupons  la  ville  de  Ccva,  où  l'on  cuit  le  pain  pour 
notre  cauclie  et  le  centre  de  l'armée. 

Les  Autrichiens,  battus  les  23,  24,  25  et  26,  paraissent 
se  retirer  au-delà  d'Acqui  ;  Ils  ont  replié  tous  les  postes  de 
Vollry  et  do  la  Cocliclt;i. 

Vous  jugerez  aisément  combien  nous  sommes  occupes; 
nous  ne  marchons  pas,  nous  volons. 

Fn  cas  que  (nielqucs  chouans  doutent  du  compte  que 
noJs  présentons  des  prisonniers  faits  par  les  républicains, 
répondez-leur  par  l'extrait  ci-joint  du  contrôle  (jue  j  al  en- 
tre les  ma; us,  et  dressé  d'après  une  revue  exacte. 
Germinal. 

Le  23,  àMontenotte 1,=00  liomm^s. 

Le  24,  à  Cossaria •  •        13 

Le  25  ,  à  la  prise  du  château  de  Cos- 
saria, dont  le  lioutenant-général 
marquis  de  Provcra,  et  36  ofliders.    1,327 

Le  25  ,  tt  Saint-Jean ,  •  •       250 

Idem  A  Dego  ,  dont  280  oITiciers.  .  .    S,373 

Le  26  Jdem.  repris  &  Dégo 3'i  ofliders. 

lilcn, 1.20U  hommes. 

Ouvrages  avancés  de  Ceva 221 

8,939 
Assurez  donc  ces  messleui-s  qu'il  y  a  8,939  prisonniers 
du  n  au  16,  et  que  s'ils  veulent  payer  un  imprimeur,  je 
leur' enverrai  les  contrôles  pour  leur  donner  la  cerlllude, 
par  les  noms  de  baptême,  de  famille,  régiments,  bataillons 
et  compagnies.  . 

Nous  avons  environ  700  blessés  ennemis  dans  nos  hôpi- 
taux •  ajoutez  à  cela  29  pièces  de  canons,  caissons,  etc.  Je 
ne  marie  pas  des  tués  ;  on  juge  qu'ils  doivent  élre  nom- 
1,,-cux.  Signé  Alex.  BEniniEa. 

Prises  maritimes  par  des  corsaires  français. 
j  iuéralurc.  —  Notice  sur   Vllisloirc  abri'gr.c  de 
fcmpire  britannique,  depuis  1792,  traduit  de  l'an- 
glais. 


N°  221.     Printedà  II  floréal  (30  avril). 


HÉPLBLIQLE  FRANÇAISE. 

AHMÉE    DES  CÔTES  DE  L'OCÉAN. 
Plusieurs  Journaux  ont  publié  un  Interrogatoire  pseudo- 
nyme de  Cliaretto;  lo  véritable  sera  bientôt  rendu  public  : 
en  attendant,  voici  l'extrait  des  questions  faites  à  Charetto 
par  le  général  Duthil. 

QKeslion.  Pourquoi,  dans  la  proclamation  que  vous  avez 
faite  en  recommençant  la  guerre,  avez-vous  taxé  de  mau- 
vaise fol  les  représentants  du  peuple  qui  avaient  traité  avec 
vous  ainsi  que  le  général  Caudaux,  et  cherché  à  faire  en- 
tendre qu'ils  n'avaient  pas  rempli  les  conditions  secrètes 
du  traité  ? 

nnionse.  A  dit  que  ce  n'était  que  par  une  ruse  de  guerre, 
et  qu'il  ne  .s'était  servi  de  ce  prétexte  que  pour  soulever 
les  campagnes.  . 

Çiiestion.  Quelles  pouvaient  être  ces  conditions  ? 
liéjionse.  Il  n'y  a  eu  nulles  conditions  que  celles  de  la 
tranquillité  et  de  la  paix. 

nucslfon.  Qud  était  votre  but  en  donnant  à  entendre, 
dans  la  môme  proclamation  ,  que  les  dtoycns  vous  ont 
fait  passer  et  livré  des  poudres  et  des  munitions  de  guerre? 
Hàmnse.  N'a  jamais  tenu  aucun  de  ces  propos. 
Certifié  conforme  à  la  copie  envoyée  par  le  général  de 
division  Hédouvillc,  chef  de  l'état-major  de  l'armée  des 
eûtes  de  l'Océan,  et  délivré  par  ordre  du  Directoire  exé- 
cutif. 

le  afnfral  de  division,  directeur  du  cabinet  historique  et 
lopoarapluque  militaire  du  Directoire  exécutif. 
Signé  Clirke. 

Mélanges.  —  Lettres  du  liambourgeoi»  Ebeliiig, 
sur  la  Géographie  de  l'Aviériqtie. 


COnPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  rie  In  siancc  du  5  flordal, 
Pustnrcl  cnnlinuc  son  rapport ,  et  le  termine  par 
la  proposilioii  de  pu»>i'  <oute  tentative  de  crime,  sui- 
vie d'un  commcnccmcni  irexéculion  ,  comme  le 
crime  lul-nuMiie.  Ajourné.  —  Le  Conseil  ajourne 
tellement  un  projet  de  Chapelain,  tendant  à  admet- 
tre les  femmes  aux  chaires  de  dessin  dans  les  ('■coles 
centrales. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Sàance  du  5  fîorial. 
Le  Conseil  approuve  quatre  n'.solntlons  :  la  pie- 
mii-rc  autorise  l'envoi  aux  années  de  la  légion  de  po- 
lice de  Paris,  la  seconde  supprime  Icscanonniers  vo- 
lontaires de  Brest,  la  troisième  annule  les  élections 
de  la  commune  de  Cayhis,  et  la  quatrième  met 
200  millions  à  la  disposition  dti  ministre  de  la  guerre. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  C  floréal, 

Marec  fait  adopter  un  projet  de  résolution  qui  met 
30  millions,  valeur  fixe,  à  la  disposition  du  minisire 
di;  la  marine.  —  Vislorte  fait  un  rapport  sur  la  de- 
mande du  liirccloire  ,  tendante  à  comprendre  dans 
les  altribulions  du  ministère  de  la  justice  ,  le  travail 
préparatoire  des  radiations  tPémigrés  ;  le  rapporteur 
propose,  et  le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  demande.  —  Lecointe  prononce  une  opinion 
("■tendue  sur  le  projet  de  Balland,  relatif  à  la  coiilri- 
bution  de  l'an  IV. 

SUPPLÉMENT. 

Catalogue  des  livres  de  Lnmy,  libraire. 


CORPS    LÉGISLATIF.      .. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  6  floréal. 
Lecointe  finit  son  discours  par  demander  que  la  to- 
talité de  la  contribution  foncière  et  des  fermages  soit 
pavée  en  mandats.  Bellroy  invoque  la  question  préa- 
lable sur  les  projets  de  Balland  et  de  Lecointe.  Ajour- 
nement. —  Rapport  de  Desmolins,  et  projet  de  réso- 
lution concernant  le  droit  de  successibililé  des  enfants 
naturels.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  6  floréal. 
Approbation  de  la  résolution  potant  que ,  par  la 
victoire  de  Millesimo  ,  l'armée  d'Italie  a  acquis  de 
nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  naUonale.  —  Li- 
geret  fait  approuver  la  nouvelle  instruction  sur  les 
mandats  et  la  vente  de  biens  nationaux. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  7  floréal. 
Renvoi  au  Directoire  exécutif  d'une  proposition  de 
Pérez  (du  Gers),  pour  un  secours  en  faveur  des  pa- 
rents du  général  Bannel,  tué  à  la  tête  de  sa  colonne, 
a  la  bataille  de  Montcnolte.  —  Lettre  du  député  C.i- 
raud  annonçant  son  acceptation  de  la  place  de  com- 
missaire du  Directoire  dans  les  Colonies.  —  Le  Con- 
seil rejette,  par  la  quesUon  préalable,  un  projet  de 
Duplantier  (de  l'Ain),  pour  faire  admettre  en  paie- 
ment debiens  nationaux  les  bons  délivrés  aux  parents 
des  condamnés  pour  la  restitution  de  leurs  biens.  — 
GuiUcmardctfait  un  rapport  sur  la  réclamalion  du  ci- 
toven  Pocholle,  pour  son  admission  au  Corps  législa- 
tif, à  la  place  du  citoyen  Garnier  (deSainles)  :  il  la 
trouve  mal  fondée  et  propose  la  qucslion  préalable. 
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nf-Pl'r.LIQUE  FUANÇAISE. 

Paris.  —  Dans  sa  n'ponsc  .\  la  note  de  Tanibassa- 
(Icnr  lîarllieMoiny ,  le  canton  de  lîillc  pioteste  de  son 
zèle  à  maintenu-  la  ncatralitO. 

ilchinges.  —  Kxtiait  de  rouvragc  inllt«ld  :  De  la 
force  du  (joiwrnieinent  actuel  de  la  France ,  et  de 
la  mrcssitc  de  s'y  rallier  ;  par  Benjamin. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CIXQ-CEXTS. 
Siiile  de  la  scaiifc  ilii  7, 

Darracq  appuie  les  arguments  de  Guilleninrdet 
rontre  la  réclamation  de  l'ocliolles  ;  et  le  Conseil  dé- 
clare qu'il  n'y  a  pas  lieu  ù  délibérer.  —  liailleul  re- 
produit, et  le  Conseil  adopte  délinitivement  la  réso- 
lution qui  accorde  ^,000  livres  de  secours  annuel  aux 
veuvesdcs  représentants  Valazé,  Carra,  Corsas,  Bris- 
sot ,  Plielippeaux,  Cranseneuve  ,  Gardien,  Lidon  , 
Coustard,  Camille  rtcsmoulins,  Birotteau,  Salé,  et  aux 
citoyennes  Pélion  et  Buzot.  —  Après  une  courte  dis- 
cussion, Lakanal  fait  rapporter  une  disposition  du  rè- 
glement de  l'Institut,  qui  ordonnait  la  publicité  des 
séances  journalières  de  cet  établissement.  —  Itapport 
de  Daubermesnil,  continué  par  Savary ,  sur  les  moyens 
de  relever  l'esprit  public.  Impression  ,  ajournement. 

CONSEIL    DES    .\.\CIE.\S. 

Séance  du  8  floréal. 
Cretct  fait  approuver  la  résolution  sur  la  confeclion 
des  mandats. 


K"  223.  Tritli  4  3  flocéni  (2 


mai). 


Danemark.  —  Établissement  i  Elscneur,  d'un 
liôpilal  où  sont  reçus  les  marins  malades  de  toutes 
les  nations. 


BÉl'UBLIQUE  FRANÇAISE. 
.Krràli  du  Directoire  exécutif  qui  licencie  les  1' 
et  3"  bataillons  de  la  légion  de  police,  pour  cause  de 
désobéissance.  Autre  arrêté  qui  supprime  le  nom  de 
cette  légion,  et  ordonne  qu'elle  prendra  l'uniforuie 
de  la  garde  nationale. 

Mélanges.  —  Suite  de  l'ouvrage  de  Benjatiiin  Cons- 
tant. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

COSSEIL  DES  CINQ-CEMS. 
Séance  du  3  floréal. 
Thomas  Payne  fait  hommage  d'un  ouvrage  de  sa 
composition  ,  intitulé  :  Décadence  et  chute  du  si/s- 
téme  des  finances  de  l'Angleterre.  La  mention  ho- 
norable et  lii  réimpression  .sont  ordonnées.  —  Rap- 
port de  Pelet  (  de  la  Lozère  ) ,  sur  un  message  du 
Directoire;  et  résolution  qui  rappoitc  la  loi  di:  23 
brumaire  an  II,  relativcù  l'enfouissement  de  l'argent. 
—  Bonllé,  après  un  rapport ,  fait  adopter  l'ordre  du 
jour  sur  la  proposition  de  substituer  de  nouveaux 
moyens  pour  pourvoir  i  la  subsistance  des  conimn- 
nes  ,  en  remplacement  des  cmpnmts  volontaires.  — 
Coupé  (de  l'Oise)  fait  un  rapport  sur  le  message  re- 
latif à  l'encouragmicnl  des  manufactures  de  laine  , 
toile  et  soie. 


[i;00j 

A.  V.  Dans  la  séance  du  12,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cenls  a  adopté  le  projet  de  résolution  présenté  par 
Drulli,  contre  les  prêtres  réfraclaires. 

L'armée  d'Italie  vient  de  remporter  une  nouvelle 
victoire,  dont  la  pri.se  de  Mondovi  a  été  le  fruit.  Cinq 
cents  Autrichiens  et  Piémontais  ont  été  tués,  et  treize 
cents  faits  prisonniers. 
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BÉPUBLtniE  rUANÇATSE. 

DIRECTOIRE  EXÉCCTIF. 

Le  Directoire  exécutif  au  général  Buonaparte.  commandant 
en  clief  l'armée  d'Italie.  —  Paris ,  le  ti  floréal  an  II: 
Le  Directoire  exécutif  a  rc(;u  avic  la  plus  vive  s.ilisfac- 
liori ,  citoyen  général,  la  nouvelle  de  la  victoire  remportée 
eu  Italis  sur  les  Autrichiens  :  en  appréciant  des  avantages 
aussi  éclatants  à  l'entrée  d'une  cimpagiie  que  réloi<'ne- 
nient  pour  la  pai.x,  de  la  part  des  ennemis  de  la  Républi- 
que, nous  a  forcés  d'entreprendre,  il  est  satisfaisant  pour 
lui  de  voir  jusiilier,  par  les  lauriers  que  vous  venez  de 
cueillir,  le  choix  qu'd  a  fait  de  vous  pour  conduire  l'ar- 
mée d'Italie  à  la  victoire. 

Recevez  aujourd'hui, général,  le  Irihut  de  la  reconnais- 
sance nationale  ;  niérilez-la  de  plus  en  plus,  et  prouvez  à 
l'hurope  que  Beaulieu  ,  pour  avoir  changé  de  champ  de 
bataille,  n'a  pas  changé  d'ennemis;  (pie,  liatlu  au  Nord  , 
il  le  seia  constamment  par  la  brave  armée  d'Italie,  el 
qu'avec  de  tels  défenseurs,  la  liberté  triomphera  des  ef- 
forts impuissants  des  ennemis  de  la  République. 

Le  Directoire  executif  au  citoyen  Salicctti,  son  commissaire 
l)rcs  l'armée  d'Italie. 
Il  est  satisfaisant  pour  le  Directoire  executif,  citoyen  , 
d'avoir  avons  féliciter  sur  la  manière  honorable  dont  vous 
avez  concouru  au  succès  de  l'armée  d'Italie  ,  quand  c'est 
lui-même  qui  s'est  préparé  cette  satisfaction  en  vous  nom- 
mant son  commissaire  à  celle  armée  ;  il  n'a  pas  besoin, 
pour  vous  engager  à  continuer,  de  vous  dire  qu'il  n'en  at- 
tendait pas  moins  de  vous  :  des  ennemis  .i  vaincre  et  à  for- 
cer à  consentir  à  une  paix  désirable  qui  leur  est  offerte, 
sont  des  motifs  assez  puissants  pour  guider  un  vrai  répu- 
blicain dans  la  route  de  l'honneur  el  de  la  gloire. 

Recevez  le  tribut  de  la  reconnaissance  nationale  que  vous 
méritez  pour  avoir  rempli  vos  devoirs  avec  un  zèle  que  le 
Directoire  sait  apprécier  ,  et  dont  il  s'cuiprcssera  de  l'aire 
l'éloge. 

Le  Directoire  executif  nu  général  Laharpe. 

V^ous  avez  accoutumé  depuis  long-temps  les  amis  de  la 
République  à  vous  entendre  nommer ,  lorsque  l'armée 
d'Italie  remporte  quelques  avantages.  Votre  patriotisme  et 
vos  talents  garantissent  au  Directoire  et  à  la  France  en- 
tière que  vous  partagerez  encore  la  gloire  et  les  succès  qui 
sont  réservés  ii  la  brave  division  qui  vous  obéit  pendant  le 
cours  de  la  campagne  actuelle. 

/.c  Directoire  exécutif  au  général  3fasséna. 

Le  Directoire  e.vécutif  a  vu  ,  par  le  rapport  du  général 
en  chef,  que  vous  n'aviez  pas  peu  contribué  au  succès  des 
glorieuses  journées  des  20  cl  ?A  germinal  :  il  n'attendait 
pas  moins  de  votre  courage  el  de  vos  talents ,  et  ils  lui 
sont  un  sûr  garant  des  nouveaux  succès  que  va  avoir  l'ar- 
mée d'Ilalie. 

Le  Directoire  exécutif  au  général  Coroni. 

Les  travaux  de  la  dernière  rampagne  avaient  trop  fait 
connaître  votre  courage  au   Directoire  ,  pour  qu'il  ne  sut 
pas  d'avance  qu'eu  vous  faisant  éprouver  le  premier  choc , 
les  Autrichiens  vous  ménageaient  le  premier  avantage. 
Le  Directoire  exécutif  au  clief  de  brigade  Hampon. 

Inliépide  militaire  ,  au  ant  de  la  liberté,  continuez  à  la 
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servir  :  que  le  serment  que  vous  avez  fait  prêter  aux  bra- 
ves soldats  que  vous  commandiez  dans  la  redoute  de  Mon- 
lelesimosoil  répcti-,  dans  l'occasion,  par  tous  les  républi- 
cains qui  sont  dignes  de  !e  tenter,  et  qu'il  strve  à  fortifier 
chez  eux,  s'il  en  était  besoin,  la  haine  de  l'esclavage  et  le 
désir  de  vaincre  des  ennemis  qui  n'ont  pas  encore  reaoncé 
au  projet  insensé  de  nous  donner  des  fers. 

La  Videur  fran(;aisc  les  forcera  sans  doute  bientôt  à  de- 
mander la  paix  pour  laquelle  ils  témoignent  tant  d'elûigue- 
meiit.  A'ous  y  aurez  concouru  par  votre  exemple  et  par  le 
trait  héroïque  qui  vous  honore  :  quelle  plus  douce  récom- 
pense pour  uu  ami  de  son  pays  et  de  la  République  . 
Si[;né  LEiotiiMiUB,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  Lagarde,  secrétaire-général. 

Mélanges.  —  Suite  de  l'ouvrage  de  Benjamin  Cons- 
tant. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  8  floréal. 

Coupé  termine  son  rapport  par  un  projet  de  rfso- 
Uition  qui  met  quatre  millions  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  ,  pour  l'encouragement  des  ma- 
nufactures. Ajourné.  —  Isoard  fait  un  rapport  sur  la 
dénonciation  portée  contre  le  député  Delorcy  :  elle 
est  basée  sur  plusieurs  pièces  qui  constatent  la  part 
qu'a  prise  Detorcy  à  des  arrêtés  que  l'on  prétend  sé- 
ditieux et  contraires  aux  lois  :  le  rapporteur  ne  trouve 
pas  de  motifs  suffisants  pour  admettre  la  dénonciation: 
il  propose  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
(iuyomard  combat  l'avis  du  rapporteur.  Doulcet  parle 
daiis  le  sens  d'isoard  ;  et  le  Consed  adopte  le  projet 
présenté. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  9  floréal. 

Barbé-Marbois  fait  un  rapport  sur  le  jugement  des 
prises  maritimes. 

^'.  D.  La  séance  du  13  du  Conseil  des  Cinq-Cents  a 
été  employée  tout  entière  à  la  discussion  du  projet  de 
Drulbe,  sur  les  prêtres  réfractaires. 

La  déportation  de  ceux  qui  sont  compris  dans  la 
loi  cera  effectuée  par  la  gendarmerie. 

Les  sexagénaires  ne  seront  reclus  que  jusqu'à  la 
paix 


N»  2"25.      «Ifiiintsiii  8  5  riorénl       (4  mai). 

Italie. —  Nouvelles  relatives  au  séjour  du  ci-devant 
comte  de  Provence ,  à  Vérone. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Le  Directoire  invite  le  ministre  de  l'inté- 
rieur à  ouvrir  un  concours  pour  l'embellissement  de 
la  place  de  la  Concorde  ,  l'érection  d'un  autel  de  la 
patrie  et  celle  d'un  monument  sur  la  place  des  Vic- 
toires nationales.  —  Carnot  succède  à  Lelourneur 
(de  la  Manche),  dans  la  présidence  du  Directoire.  — 
Lettre  du  raini.stre  de  la  marine,  concernant  l'envoi 
des  commissaires  à  Saint-Domingue. 

ARMÉE    D'ITALIE. 

La  dernière  dépêche  que  le  Directoire  exécutif  vient 
de  recevoir  du  général  en  chef  de  celte  année  ,  est 
datée  du  3  floréal,  et  elle  est  écrite  du  quartier-géné- 
ral de  l.ezegiio,  poste  enlevé  à  l'ennemi. 

Celte  dépèche  contient  quelques  détails  sur  la  prise 
déjà  annoncée,  de  lu  ville  de  Ceva.  Un  corps  de  8,000 

ÛVScnV.  --  Tome  il. 
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Piémontals,  qui  en  défendait  l'approche ,  fut  en  par- 
tie taillé  en  pièces  ou  mis  en  fuite ,  et  en  partie  fait 
prisonnier  par  les  deux  colonnes  que  commandaient 
les  généraux  Beyrand  et  Joubcrt.  Ce  corps  laissa  sur 
le  champ  de  bataille  400  tués,  sans  compter  les  bles- 
sés. 

L'ennemi  cependant  occupait  encore  le  camp  re- 
tranché près  de  Ceva  ;  les  Français,  ayant  menacé  de 
le  tourner  par  Caslellino,  il  fut  conlrainl  de  l'évacuer 
pendant  la  nuit.  Nos  troupes  ont  trouvé  dans  Ceva 
des  magasins  pour  leur  subsistance. 

L'armée  piémontaise ,  chassée  de  Ceva  ,  prit  des 
positions  au  confluent  de  la  Cnrsaglia  et  du  Tanaro  , 
ayant  sa  droite  appuyée  sur  Noire-Dame  de  Vico ,  et 
son  centre  sur  la  Bicoque. 

Le  1"  floréal,  le  général  Serrurier  attaqua  la  droite 
de  l'ennemi  pas  le  village  de  Saint-Michel.  Il  passa  le 
pont  sous  le  feu  des  ennemis,  les  obligea,  après  trois 
heures  de  combat,  à  évacuer  le  village.  La  perle  de 
l'ennemi  a  été,  en  cette  occasion,  d'environ  150 
hommes. 

La  position  de  l'ennemi  était  formidable  ;  environné 
de  deux  rivières  rapides,  protondes  el  torrentueuses, 
il  avait  coupé  tous  les  ponts,  et  avait  garni  leurs  bords 
de  fortes  batteries  ;  nous  passâmes  toute  la  journée 
du  2  à  faire  des  dispositions  ,  et  à  cacher  nos  vérita- 
bles inleniions. 

A  deux  heure,  après  minuit ,  le  général  Masséna 
passa  le  Tanaro,  près  de  Ceva ,  et  vint  occuper  le  vil- 
lage de  Lezegno.  Les  généraux  de  brigade  Guieux  et 
Florella  s'emparèrent  du  pont  de  la  Toi  re  ;  mon  pro- 
jet était  de  me  porter  sur  Mondovi,  et  d'obliger  l'en- 
nemi à  changer  de  champ  de  bataille  ;  cependant  h'. 
général  ennemi  Colli ,  craignant  l'issue  d'un  combat 
qui  eût  été  décisif  sur  une  ligne  aussi  étendue,  se 
mit.  dès  deux  heures  après  minuit,  en  pleine  retraite, 
évacua  toute  son  artillerie,  et  prit  le  chemin  de  Mon- 
dovi. A  la  pointe  du  jour,  les  deux  armées  s'aperqu- 
rent,  le  combat  commença  dans  le  village  de  Vico  ;  le 
général  Guieux  se  porta  sur  la  gauche  de  Mondovi  ; 
les  généraux  Florella  et  Dommartin  attaquèrent  et 
prirent  la  redoute  qui  couvrait  le  centre  de  l'ennemi  ; 
dès-lors  l'armée  sarde  abandonna  le  champ  de  ba- 
taille ;  le  soir  même  nous  entrâmes  dans  Mondovi. 

L'ennemi  a  perdu  8,810  hommes,  dont  1,300  pri- 
sonniers ,  un  géiéral  piémontais  a  été  tué ,  et  trois 
sont  prisonniers  ;  savoir  :  le  lieutenant-général  comte 
deLeire;  le  comte  de  Flayès ,  colonel  des  gardes  du 
roi  de  Sardaigne  ;  AI.  Malter  ,  colonel-propriétaire  du 
régiment  de  son  nom,  et  quatre  autres  colonels  ;  onze 
drapeaux  et  huit  pièces  de  canon  ,  dont  deux  obusiers 
«quinze  caissons;  les  généraux,  officiers  et  soldats 
ont  parfaitement  fait  leur  devoir.  Le  général  Despinoy 
a  rendu  de  grands  services ,  ainsi  que  le  général  di- 
visionnaire Berthier,  chef  de  l'état-major  ,  chez  qui 
les  talents  égalent  l'activité  ,  le  patriotisme  et  le  cou- 
le '20"  régiment  de  dragons,  à  la  tête  duquel  a 
chargé'le  citoyen  Murât,  chef  de  brigade,  s'est  dis- 
tingué. 

Diparlcmcnt  de  Mayenne  cl-Loire. 
Extrait  d'une  lettre  du  5  floréal,  adressée  d'Angers  au  re- 
présentant du  peuple  Savary. 
Enfm  la  Vendée  ,  long-temps  agitée  par  la  guerre  civile  , 
est  libre  dans  toute  son  étendue.  Ce  bienfait  est  dû  en 
nartio  au  succùs  d'une  proclamation  du  général  Hoche, 
portant  amnistie  en  faveur  des  déserteurs  (lui  étaient  dans 
la  Vendée  ,  el  dont  ils  ont  presque  tous  prolilé.  Us  se  sont 
présentés  aux  divers  cantonnements  où  ils  ont  pris  des 
feuilles  de  route  pour  rejoindre  les  armées  des  frontières. 
Les  émigrés ,  ainsi  abandonnés ,  ont  i)assé  la  Loire  et  se 
sont  réunis  aux  chouans.  Les  chefs  de  la  Vendée ,  déses- 


pérant de  pouvoir  jamais  relever  leur  parti ,  et  craignaiil 
le  châtiment  qu'ils  ont  si  juslemeut  mérité  ,  se  soumellenl 
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atix  loisito  la  IU'|)iilili(|iie.  .Martin  (  cIp  l\I()nlic\aiilt  ) ,  Mr- 
lou\  (  do  Jallais),  Clietou  et  beaucoup  d'autres,  viennent 
de  déposer  les  anues. 

Les  habitants  de  la  campagne  paraissent  désirer  sincè- 
rement la  paix.  Ils  demandent,  des  juges  et  des  oUiciers 
ministériels. 

McUttigcs,  —  Suite  de  rouvra{.;e  de  Benjamin Coas- 
tani. 


CORPS    LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  ta  séance  du  8  floréal. 
liarbd-Marbois  continue  sou  rapport  sur  la  rc^solu- 
tion  qui  détermine  le  mode  de  jugement  des  ))iises 
maritimes  :  il  voit  dans  celte  résolution  un  moyen  de 
punir  l'ambition  de  l'Angleterre ,  et  il  en  propose 
l'approbation.  La  résolution  est  approuvée. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  0  floréal. 
Doulcet  sollicite  un  projet  sur  les  honneurs  à  ren- 
dre aux  braves,    morts  pour  la  liberté  dans  les  der- 
niers combats.  Henvoi  à  une  commission. 


N°  2"26.     Ses.ti<Ii  16  fEorétït         (5  mai). 


SUÈDE.  —  Siockolm,  3  avril.  —  Les  rapports  pu- 
blics portent  à  60  mille  hommes  l'armée  que  la  Rus- 
sie a  lait  rassembler  eu  Finlande. 

ALLEMAGNE.— F/'ant'/brt-iîir-fe-Mem,  17  avril. 
—  Nouvelle  levée  d'hommes  dans  IVlectorat  de 
Mayence.  Nouvel  emprunt  de  600,000  florins  :  per- 
sonne ne  s'empresse  d'y  contribuer. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

arm£e  d'italie. 
Extrait  de  la  lettre  écrite  de  Le;egno,  te  U  floréal  an  IV  de 

la  Képuittique  franraise,  par  le  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif  près  l'armée  d'Italie,  aux  citoyens  membres 

du  Directoire  exécutif. 

Citoyens  Directeurs ,  encore  des  victoires  remportées 
par  l'armée  d'Italie  !  En  voici  le  détail  : 

Le  général  Colli,  chassé  du  camp  retranché  de  Ceva,  et 
commandant  en  personne  un  corps  de  douze  mille  hom- 
mes, s'était  retiré  derrière  la  rivière  de  Cursaglia,  éten- 
dant sa  ligne  depuis  le  confluent  du  ïanaro  jusque  sur  les 
hauteurs  de  Mondovi.  Se  voyant  poursuivi,  d'après  les 
dispositions  faites  pour  l'y  attaquer,  il  prévint  encore ,  le  2, 
ce  combat  par  sa  retraite  ;  mais  il  fut  atteint  sur  les  hau- 
teurs en  avant  de  Mondovi,  par  le  général  Serrurier. 

Là  s'est  engagée  une  action  assez  vive;  mais,  forcé  par 
nos  troupes,  l'ennemi  a  été  mis  en  déroute  et  nous  a  aljan- 
donné  huit  pièces  de  canon  et  deux  obusiers,  le  tout  de 
cam|)agne.  La  ville  de  Mondovi  a  été,  d'après  cela,  cernée, 
et  la  garnison  s'est  rendue  à  discrétion. 

L'armée  a  fait  ce  jour-là  â  l'ennemi  plus  do  1,500  pri- 
sonniers, parmi  lesquels  un  lieulenaut-général,  un  briga- 
dier et  presque  tout  le  régiment  des  gardes  du  roi  de  Sar- 
daigne,  lui  a  pris  dix  drapeaux,  et  on  peut  porter  au  moins 
à  AOO  le  nombre  de  ses  tués  ou  blessés. 

On  travaille  à  l'inventaire  des  magasins  laissés  par 
l'ennemi  :  on  y  trouve  principalement  du  blé  et  des  four- 
rages. 

Tous  les  rapports  faits  assurent  que  le  général  Colli  s'est 
retiré  avec  ses  troupes  derrière  Astouza,  du  cûté  de  Coni , 
Cherasco  cl  Fossano. 

La  ville  de  Mondovi  nous  fournit  des  ressources  en  sub- 
sistances et  en  transports. 

Bientôt  le  général  en  chef  mènera  l'armée  à  de  nouveaux 
triomphes  :  toujours  même  zèle  de  sa  part,  même  |)ru- 
denre,  même  habileté  d.ins  ses  opérations  militaires. 

Je  ne  saurais  aussi  Iro))  vous  faire  l'éloge  de  la  conduite 

du  céiiéial  Berllilcr,  chef  de  rctal-iuajor  ;  s«ï  toiouts,  sou 
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activité,  son  énergie  lui  méritent,  ajuste  litre,  la  confiance 
du  gouvernement. 

On  assure  que  nos  succès  répandent  la  plus  grande  in- 
quiétude dans  le  gouvernement  de  Turin.  Beaucoup  d'ar- 
restations ont  eu  lieu  ;  il  parait  qu'on  y  craint  ilc  la  fer- 
lucnlalion. 

Salut  et  fraternité.  Salicetti. 

P.  S.  Je  dois  vous  faire  connaître  encore  le  chef  de  bri- 
gade Murât,  aide-decainp  du  général  Buonaparte  :  ton  - 
jours  en  marche  contre  l'ennemi,  cet  olficier  a  constam- 
ment employé,  dans  toutes  les  actions  qui  ont  eu  lieu ,  un 
courage  cl  une  audace  militaire  au-dessus  de  tout  éloge. 

Mélanges.  —  Suite  de  l'ouvrage  de  Benjamin 
Constant. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  9  floréal. 
Après  une  discussion  sur  le  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  Convention  nationale  du  9  au  10  termi- 
dor,  qui  n'est  pas  signé ,  le  Conseil  ordonne  que  le 
procès-verbal  existant  et  les  pièces  ù  l'appui  seront 
imprimés  et  déposés  aux  archives.  —  Gibert-Desmo- 
lières  fait  un  rapport  sur  le  complément  des  deux 
tiers  du  Corps  législatif  qui  doivent  être  composés 
d'ex-membres  de  la  Convention  nationale  :  le  rappor- 
teur, après  être  entré  dans  de  longs  détails,  propose 
un  projet  qui  porte,  entre  autres  dispositions,  que  les 
ex-membres  de  la  Convention  nationale  rempliront, 
d'après  l'ordre  de  leur  nomination ,  les  places  vacan- 
tes avant  le  15  brumaire  au  IV.  Ajourné. 


N°  227.      Septidi  fl»  floréal       (6  mai). 


Danemark.  —  Protection  accordée  &  Copenhague 
par  les  ambassadeurs  de  Russie  et  de  Naples,  au  nom- 
mé Arsant,  fabricalcur  de  faux  assignats. 

Gênes.  —  Nouvelle  d'une  insurrection  dans  plu- 
sieurs endroits  de  l'île  de  Corse.— Efforts  impuissants 
du  vici-roi  Elliot ,  pour  la  réprimer.  —  Incendie  du 
vaisseau  français  le  Ça  ira ,  que  les  Anglais  nous 
avaient  pris. 

Mélanges.  —  Suite  de  l'ouvrage  de  Benjamin 
Constant, 


CORPS    LEGISLATIF. 
conseil  des  anciens. 

Séance  du  g  floréal. 

Approbation  de  quatre  résolutions  :  la  première 
accorde  des  secours  annuels  aux  veuves  des  députés 
morts  sur  l'échafaud ,  ou  proscrits  en  1793  ;  la  se- 
conde rapporte  l'article  concernant  la  publicité  des 
séances  journalières  de  l'Institut  national  ;  la  troisième 
accorde  des  fonds  au  ministère  de  la  marine,  et  la 
quatrième  annule  un  arrêté  du  représentant  Gariiier 
{  de  .Saintes  ),  sur  la  vente  des  biens  nationaux. 
conseil  des  cinq-cents. 
Séance  du  10  floréal. 

Opinion  de  Dubois-Crancé  sur  l'établissement  de 
la  conlribnlion  foncière  en  nature ,  pendant  l'an  IV. 
—  Louvet  (  de  la  .Somme  )  parle  sur  la  même  ques- 
tion. 

A'.  B.  Dans  la  séance  du  16  floréal,  le  Conseil,  sur 
le  rapport  de  Chénier,  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  proposition  de  soumettre  à  une  nouvelle  révision 
les  certilicals  de  résidence  délivrés  dans  la  commune 
de  Lyon. 

Au  UQiu  de  la  commission  des  finances ,  Mont- 
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mayou  a  fait  un  rapport  sur  les  moyens  d'ex.'culion 
de  la  loi  du  28  vcnîose  relative  à  IVchaugc  des  n.au- 

'^'"lc  Conseil  a  adopté  à  l'unanimilé  cette  n'-solution, 
dont  voici  la  substance  : 

«  Tous  les  assignats  de  dix  mille  et  de  deux  m.llc 
livres  devront  Ctrc  consignés  dans  le  d-Slai  d  une 
décade  il  Paris,  de  deux  décades  dans  les  dépar- 
tements, entre  les  mains  du  receveur  des  deniers 

'"'»  'lis'  seront  recevables  en  paiement  du  quart  de 
la  dcrnitre  partie  du  paiement  des  domames  natio- 

"*rils  pourront  être  convertis  en  mandats ,  lorsque 
réchange  des  petites  coupures  d'assignats  aura  eu 

'""»■  Les  assignats  non  consignés  dans  les  délais  pres- 
crits, sont  annulés.  »  , 

On  assure  que  Fambassadeur  d'Espagne  près  la 
liénubliaue  ,  vient  de  recevoir  un  courrier  de  la  cour 
de  Turin  ,  qui  demande  la  paix.  Le  motif  que  1  on  en 
donne  est  que  les  places  fortes  de  Coni,  Tortone , 
Alexandrie,  ont  ouvert  leurs  portes  à  nos  armées  vic- 
torieuses. 


N"  229.     ]Voi»i«H  «»  fl««'«^»*       (Smni.j- 


Mdajiges. 
Constant. 


(7   mai). 


Suite  de  l'ouvrage  de    Dcnjaiiiin 


Comtanlinopto.  -  Banqueroute  frauduleuse  de 
la  maison  Serpos  :  elle  s'élève  à  plus  de  500  mille 
piastres. 

Mcianjcs.  —  Suite  de  l'ouvrage  de  Benjamin 
Constant. 

CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CE-NTS. 
Suite  de  la  séance  du  10  floréal. 
Louvet  (  de  la  Somme  )  combat  la  perception  en 
nature  de  la  contribution  foncière,  et  vote  pour  le 
projet  de  la  commission.  Ajournement.  —  Monsson 
lait  adopter  un  projet  de  résolution ,  sur  l'application 
de  l'amnistie  à  l'égard  des  chouans. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Séance  du  10  floréal. 
Approbation  de  la  résolution  qui  rapporte  la  loi  re- 
lative à  l'enfouissement  de  l'argent. 

CONSEIL  DES  CIJcQ-CENTS. 
Séance  du  11  floréal. 
Uésolutions  qui  mettent  8  millions,  valeur  fixe,  h 
la  disposition  du  ministre  des  finances,  et  30  millions, 
même  valeur,  à  celle  du  ministre  de  l'intérieur.  — 
La  discussion  reprend  sur  la  contribution  foncière. 
Uéal  combat  la  perception  en  nature,  et  demande  que 
l'impôt  soit  payé  en  mandats,  suivant  le  prix  des 
grains  en  1790.  Dubois-Dubais  considère  la  proposi- 
tion de  Dubois-Crancé  et  celle  de  BelTroi,  comme  en- 
traînant la  perte  des  mandats.  Praire  voit,  au  con- 
traire des  avantages  dans  le  plan  de  Dubois-Crancé  , 
et  vote  en  sa  faveur.  Robert  (  du  Tarn  )  invoque  la 
question  préalable  sur  l'impôt  on  nature,  et  conclut 
à  ce  que  les  assignats  soient  retirés  de  la  circulation. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  d«ll  floréal. 
Lecture  de  diverses  résolutions;  la  première  est 
relative  au  mode  de  procéder  à  l'égard  des  sourds- 
muets  prévenus  de  crimes  ;  la  seconde  détermine  le 
lieu  où  les  notaires  publics  doivent  déposer  le  double 
du  répertoire  de  leurs  actes. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  12  floréal. 
Bordes  réclame  contre  le  renvoi  au  Directoire,  de 
la  pétition  du  citoyen  Baby,  qui  réclame  des  indem- 
nités, à  cause  des  persécutions  qu'il  dit  avoir  essuyées 
anrès  le  9  thermidor  :  Bordes  l'accuse,  au  contraire  , 
d'avoir  fait  périr  plusieurs  habitants  du  département 
de  l'Arriége,  en  les  traduisant  au  tribunal  révolution- 
naire. Renvoyé  au  Directoire.  -  Darracq  combat  le 
projet  de  Drulhe,  sur  les  prêtres  réfractaires  :  il  mvo- 
mie  la  question  préalable  sur  le  projet,  et  le  rapport 
de  la  loi  du  3  brumaire,  comme  rétablissant  une  classe 
particulière,  quand  le  régime  républicain  e défendait 
Uouver  regarde  les  prêtres  comme  la  classe  la  plus 
dangereuse  de  la  société,  et  appuie  le  projet  de  Dru- 
lhe Dubruel  pense  que  la  loi  proposée  fera  beaucoup 
de  mal,  et  ne  procurera  aucun  bien  :  il  présente  un 
autre  projet,  dont  l'objet  est  d'admettre  tous  les  prê- 
tres sans  distinction,  à  prêter  un  serment  de  soumis- 
sion aux  lois,  et  de  bannir  du  territoire  irancais  ceux 
nui  le  refuseraient ,  le  rétracteraient  ou  le  moditie- 
raient,  à  l'exception  des  sexagénaires,  qm  seraient 
reclus.  Drouet,  Bentabole  et  quelques  autres  mem- 
bres invoquent  la  clôture  de  la  discussion.  Long  tu- 
multe à  ce  sujet.  -  Les  débats  sont  interrompus  par 
Camus,  qui  propose  un  message  au  Direcloire  pour 
être  informé  de  ce  qui  a  été  fait  pour  l'aliénation  des 
biens  nationaux.  Cette  proposition  est  adoptée. 

N  /?  Dans  la  séance  du  18  floréal,  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  a  ajourné  la  proposition  qui  Un  a  été  faite 
de  transporter  les  cendres  de  Descartes  au  Panthéon. 
Le  Conseil  des  Anciens  a  rejeté  a  1  unanimité  la 
résolution  tendante  à  démonétiser  les  assignats  de 
10,000  et  de  2,000  francs. 

N'  230.      flJéeadi  S®  floréal  (9  mai). 


Mdunges. 
tant. 


■  Fin  de  l'ouvrage  de  Benjamin  Cona- 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  12  floréal. 
Suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  Dntlhc. 
Péiez  (du  Gers)  considère  les  prêtres  refraclaires 
comme  les  ennemis  les  plus  acharnés  de  la  révolu- 
lion  ,  et  vote  en  faveur  du  projet  de  Drulhe.  —  Uu- 
pral  croit  que  cette  loi  peut  avoir  des  conséquences 
funestes,  et  rallumer  la  guerre  civile.  —  Bésard  in- 
siste pour  l'adoption  du  projet,  qui  nest,  dit-il, 
ciu'un  seul  code  formé  de  toutes  les  lois  existantes  et 
nui  doivent  être  exécutées.  Le  rapporteur  ht  le  pre- 
mier article  qui  maintient  la  loi  de  déportation  contre 
tous  les  prêtres  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  pres- 
crit par  la  loi  de  l'assemblée  constituante,  sur  la 
constitution  civile  du  clergé.  Léraerer  propose  de 
n-appliquer  les  peines  que  contre  les  prêtres  qm  ont 
refusé  le  serment  de  fidélité  5  la  République.  Berlier 
réfute  les  raisonnements  de  Lémerer  :   i\  peint  les 
prêtres  armant,  au  nom  d'un  dieu  de  paix,  le  bras 
des  hommes  crédules  ;  soufflam  dans  les  cœurs ,  au 
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nom  d'un  dieu  de  cliaiitë,  la  haine,  la  vengeance,  la 
si'dilion  ;  et  il  termine  ainsi  :  «  Vous  files  placés  entre 
»  quelques  liomines  cl  la  patrie,  prononcez  !  »  l'as- 
lorel  invoque  la  constitution  qui  a  supprimé  les  castes 
et  les  sectes  que  Ton  propose  de  r('tablir,  en  les  dis- 
tinguant des  autres  citoyens  :  il  se  récric  contre  la 
sévérité  des  peines  prononcées  contre  eux,  et  de- 
mande la  question  préalable  sur  tout  le  projet.  Pcs 
murmures  et  une  grande  agitation  accompagnent  la 
collusion  de  l'orateur.  Boudin  cite  des  assassinats 
commis  par  les  instigations  des  prêtres  réfractaires  , 
et  demande,  au  nom  de  l'iiumanité,  l'adoption  des 
peines  proposées  contre  eux.  Le  Conseil  rejette  l'a- 
mcndcment  do  Lémerer  et  adopte  les  premiers  arti- 
cles du  projet  de  Drulhe. 

CONSIitL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  12  floréal. 
r.euvoi  J  une  commission  de  la  résolution  relative 
à  l'anniislic  pour  les  chouans. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 
Séance  du  13  floréal. 

La  veuve  du  représentant  Censonné,  victime  du 
31  mai,  demande  des  secours.  Sur  la  motion  de  Du- 
prat ,  le  nom  de  la  veuve  Gensonné  est  joint  à  ceux 
des  veuves  auxquelles  des  secours  annuels  ont  été 
accordés.  —  Message  du  Directoire  sur  rorganisation 
de  la  garde  nationale.  —  La  discussion  continue  sur 
le  projet  de  Drulhe.  r.oux  (  de  la  Marne  )  demande  le 
rapport  de  la  loi  du  21  avril  1793,  sur  la  déportation 
(les  prêtres.  Eugerrand  s'y  oppose.  Lccointc  vote  l'a- 
journement. Enlin,  surla  proposition  de  Drulhe,  tous 
les  prêtres  mariés  avant  le  1"  floréal  sont  exceptés 
de  la  déportation ,  ainsi  que  ceux  qui  ont  servi  aux 
armées  de  la  Itépublique  depuis  le  commencement  de 
la  guerre. 

v.  u.  Dans  la  séance  du  19,  le  Conseil  des  Cinq- 
C'iits,  après  des  débats  très  violents  sur  la  question 
relative  au  complément  du  Corps  législatif,  a  arrêté 
l'admission  des  six  membres  de  la  Convention  ,  qui 
ont  obtenu  le  pins  de  voix  dans  l'assemblée  électorale 
de  la  France ,  après  les  députés  élus. 


K"  231.     Priniedi  SI  floréal   (10  mai.) 
RÉPUBLIQL'E  FfiANÇAISE, 

ARMÉE    d'iTALIE. 

rrcmierc  tctlre  du  général  Colli,  commandant  en  chef  l'ar- 
mée durai  de  .Sardaiijnc,  au  commandant  en  chef  l'ar- 
mée franraise  en  Italie.  — .iu  quartier-général ,  ce  23 
avril  1796. 

Ayant  appris  que  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  vient 
d'envoyer  à  Gènes  des  pU^nipotciitiaires  pour  y  traiter  de 
la  paix,  sous  la  médiation  de  la  cour  d'Espagne,  je  crois 
générai,  que  l'intérêt  de  l'iiunianité  exigerait ,  pendant  le 
temps  que  dureront  ces  négociations ,  que  les  liostiliiés 
fussent  suspendues  de  part  et  d'antre. 

Je  vons  propose,  en  conséquence,  un  armistice,  soit  il- 
limité, M)it  pour  un  temps  fi\é  à  votre  choix,  dans  la  vue 
d'épargner  l'ilTusion  inutile  du  sang  humain. 

J'ai  l'honneur  d'Ctre  très  parfaitement,  général,  votre 
'très  humble  et  trèsobéissant  serviteur. 

Signé  CoLLi. 
Pour  copie  conforme  : 

Signé  legénà-al  en  chef,  Buoxaparte. 
Réponse  du  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  général 
Cotti,  commandant  en  chef  l'armée  du  roi  de  Sardaigne. 
Le  Directoire  exécutif,  Monsieur,  s'est  rdservé  le  droit 
de  traiter  de  la  paix.  Il  laut  donc  que  les  plénipotentiaires 
du  roi,  votre  maître,  se  rendent  à  Paris,  ou  attendent,  à 
GOncs,  les  plénipotentiaires  que  le  gonverncment  pourrait 
envoyer. 

La  position  militaire  et  morale  des  deux  armées  rend 
toute  suspension  d'armes  pure  et  simple  impossible.  Quoi- 
que je  sois,  en  particidier,  convaincu  que  le  gonverncment 
accordera  des  conditions  de  paix  raisonnables  à  votre  roi, 
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je  nepuis,  sur  des  présomptions  vagues,  arrêter  ma  mar- 
che ;  il  est  cepeiHlant  un  moyen  de  par\enir  à  votre  but, 
conlonne  aux  vrais  iniercHs  de  votre  cour,  et  qui  épargne- 
rait une  effusion  de  sang  inutile,  et  dès-lors  contraire  à  la 
raison  et  aux  luis  de  la  guerre  ;  c'est  de  mettre  en  mon 
pouvoir  deux  des  trois  forteresses  do  Coni,  d'Alexandrie, 
de  'l'ortone,  à  votre  choix.  Nous  pourrons  alors  attendre, 
sans  hostilités,  la  lin  des  négociations  qui  pourraient  s'en- 
tamer :  cette  proposition  est  très  modérée  ;  les  Intérêts 
mutuels  (pii  doivent  exister  entre  le  Piémont  et  la  Itépu- 
blique franraise,  me  portent  à  désirer  vivement  de  voir 
éloigner  de  \otrc  pays  les  malheurs  de  toute  espèce  (|ui  le 
menacent.  signé  Buonaparte. 

Deuxième  lettre  du  général  Colli,  au  général  en  chef  de 
l'armée  franraise,  en  Italie.  —  Au  quartier-général  de 
l'armée  piémonlaise,  te  26  avril  1796. 

J'ai  communiqué  à  la  cour  de  Sardaigne,  général,  la  let- 
tre que  vous  m'avez  écrite,  en  réponse  de  celle  que  je  vous 
avais  adressée  pour  vons  notifier  l'envoi  d'un  plénipoten- 
tiaire, de  la  part  du  roi,  A  Gènes,  chargé  d'y  faire  des  ou- 
vertures de  paix,  et  pour  vous  in\iter,  en  attendant  leur 
résultat,  à  épargner  l'effusion  du  sang  humain,  par  une 
suspension  d'armes. 

Je  suis  autorisé  par  S.  M.  le  roi,  à  vous  dire  maintenant 
que  le  ministre  français  à  Gênes,  auquel  le  plénipotentiaire 
s'est  adressé  pour  Icsdites  ouvertures  de  paix  ,  lui  a  dé- 
claré n'avoir,  ni  personne  à  Gênes,  aucune  autorisation 
pour  entrer  en  semblables  négociations,  mais  qu'il  fallait 
s'adresser  au  Directoire  exécutif,  à  Paris,  lequel  seul  en 
avait  le  droit. 

Sur  quoi  le  plénipotentiaire  a  dit  y  diriger  ses  ultérieu- 
res démarches  à  l'elTet  dont  il  s'agit.  En  attendant  que  , 
par  ce  moyen  qui  ne  peut  être  employé  à  moins  que  d'ap- 
porter ((uelque  délai ,  on  puisse  arriver  à  une  conclusion 
qu'on  espère,  de  l'ouvrage  salutaire  de  la  paix  entre  les 
deux  Etats,  le  roi  désirant  toujours  qu'on  puisse  épargner 
de  part  et  d'autre  les  calamités  de  tout  genre  qu'entraînent 
les  hostilités,  n'a  point  hésité  à  donner  son  consentement 
à  ce  que  la  suspension  d'armes  proposée,  que  vous  vous 
êtes  montré  disposé  d'accepter  sous  certaines  conditions, 
puisse  avoir  lieu,  et  être  arrêtée  sans  retard. 

En  conséquence,  S.  M.  m'ordonne  de  vous  déclarer 
qu'elle  consentira  à  mettre  en  votre  pouvoir  deux  de  ses 
forteresses,  savoir  :  celles  de  Coni  et  de  Tortone,  comme 
vous  l'avez  demandé,  pendant  que  dureront  les  négocia- 
tions dont  on  va  s'occuper,  et  suivant  le  mode  dont  on 
conviendra  ;  au  moyen  de  quoi  toute  hostilité  cessera  dès 
à  présent  ,  jusqu'à  la  fin  desdites  négociations;  et  au  cas 
que,  par  les  dilTicultés  qui  pourraient  naître  de  la  situa- 
tion actuelle  de  l'armée  alliée,  on  ne  piit  remettre,  comme 
dessus,  la  place  de  Tortone,  S.  M.  s'est  déterminée  d'of- 
frir, au  lieu  de  celle-ci,  la  forteresse  de  Desnout;  qu'à 
l'exception  de  la  rémission  de  ces  deux  places,  les  choses 
resteront  in  statu  quo,  jiour  ce  qui  regarde  les  pays  occu- 
pés par  les  armées  respectives,  sans  qu'elles  puissent  ou- 
trepasser la  ligne  des  limites  qui  sera  fixée  respectivement, 
et  le  tout  de  la  manière  qui  sera  convenue  plus  spécifique- 
ment entre  nous.  Signé  Colli. 
Pour  copie  conforme  : 

Signé  le  rjénéral  en  chef,  Bionaparie. 

Conditions  d'une  .suspension  d'armes,  arrêtée  entre  les  ar- 
mées franraise  et  piémontnise,  par  le  général  en  chef  de 
l'armée  franraise,  en  Italie.  Iliioiiaparle,  et  M.  te  baron 
delà  Tour,  lieutenanl-iiénériil  île  cavalerie  au  service  du 
roi  de  Sardaigne,  et  M.  le  marquis  de  Costa,  colonel,  rlief 
d'élat-mnjor,  chargé  par  le  roi  de  .Sardaigne  rie  traiter 
arec  le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie.  —  .tu  quar- 
tier-général de  Cherasco,  le  9  floréal  an  IV. 
Art.  I".  Tontes  les  hoslili:és  cesseront  entre  l'armée 
franraise,  en  Italie,  et  l'armée  du  roi  de  Sardaigne,  à  da- 
ter du  jour  où  les  conditions  ci-dessous  seront  rempUes, 
jus(|ues  cinq  jours  après  la  fin  des  négociations  qui  s'en- 
tament pour  parvenir  â  une  paix  définitive  entre  les  deux 
puissances,  savoir  : 

La  place  de  Coni  sera  occupée  par  les  Français,  le  9  (lo- 
réal,  ou  28  avril  de  la  présente  année;  la  place  d'Alexan- 
drie le  sera  également  par  les  Français,  en  attendant  celle 
de  Tortone,  le  plus  tôt  possible,  et  au  plus  tard  le  11  flo- 
réal (30  avril),  laquelle  place  d'Alexandrie  no  pourra  être 
occupée  par  l'armée  française  que  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu 
lui  remettre  la  place  de  Tortone. 
IL  L'armée  française  restera  en  possession  de  ce  qu'elle 
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a  comiuis,  savoir  :  loul  le  pays  qui  se  trcme  au-delà  de  la 
rivodroile  de  la  Stiire,  jusqu'à  son  connueiU  dans  le  Ta- 
iiaro;il<le  là,  suivant  la  ri\c  droite  de  la  Sture,  jusqu'à 
son  ( mljouchurc  dans  le  Pô,  pour  le  temps  que  les  troupes 
françaises  occuperont  Alexandrie  ;  mais  lorsque  cette  place 
sera  rendue  aux  troupes  du  roi  de  Sardaignc,  par  l'occu- 
palion  de  celle  de  Torlone  par  les  Franc  ils,  la  limite  conti- 
nuera du  coniluent  de  la  Slure  dans  le  Tanaro,  jusqu'à  la 
hauteur  d'Asty,  sur  la  rive  droite  dudit  neuve;  ensuite,  le 
i^rand  chemin  qui  conduit  à  Nï/.za  de  la  Paille,  et  de  ce 
dernierlieuàCassigny,  servira  de  démarcation  ;  de  là,  pas- 
sant la  Bormida  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Tanaro, 
et  enfin  de  là  jusqu'au  confluent  de  ce  fleuve  dans  le  PC. 

III.  La  ville  et  citadelle  de  Coni  seront  remises  entre  les 
mains  des  troupes  françaises,  ainsi  que  la  ville  et  citadelle 
de  Torlone,  avec  l'artillerie,  munitions  de  guerre  et  de 
bouche  qui  s'v  trouvent,  et  dont  il  sera  dressé  inventaire; 
il  en  sera  de  liiéme  pour  la  ville  et  citadelle  d'Alexandrie, 
((ui  seront  pro\isoirenient  occupées  par  les  Français,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  en  possession  de  la  place  et  citadelle 
de  Tortone. 

IV.  Les  troupes  françaises  auront  la  faculté  de  passer  le 
Pô  sous  Valence. 

V.  Il  sera  accordé  le  passage,  par  le  chemin  le  plus  court, 
aux  courriers  extraordinaires ,  aides-de-camp  ou  autres 
oflicicrs  que  le  général  en  chef  de  l'armée  française  vou- 
drait envover  à  Paris,  ainsi  que  pour  leur  retour. 

VI.  Toutes  les  troupes,  officiers  et  équipages  de  guerre, 
à  la  solde  du  roi  de  Sardaigne,  qui  font  partie  de  l'armée 
autrichienne  en  Italie,  seront  compris  dans  ladite  suspen- 
sion. 

VII.  La  citadelle  de  Ceva  sera  remise ,  avec  son  artille- 
rie, munitions  et  vivres;  sa  garnison  se  retirera  en  Pié- 
mont. 

VIII.  Il  sera  dressé,  dans  les  places  de  Coni  et  de  Tor- 
tone, ou  celles  d'Alevandrie  occupées  provisoirement  dans 
le  cas  où  la  place  de  Tortone  ne  pourrait  pas  être  remise 
dans  le  moment  aux  Français,  un  acte  d'état  de  l'artillerie, 
armes,  outils  et  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  dont  la 
République  française  tiendra  compte  au  roi  de  Sardaigne, 
c'est-à-dire,  de  rendre  l'artillerie,  et  de  payer,  au  prix  de 
l'estimation,  les  munitions,  soit  de  bouche,  soit  de  guerre, 
qui  pourront  être  consommées. 

Il  en  sera  de  même  pour  celles  de  la  place  de  Ceva. 
Les  troupes  de  ces  places  se  retireront  en  Piémont,  avec 
armes  et  bagages  et  tous  les  honneurs  de  la  guerre. 

Signé  à  la  minute,  lieutenant- général  de  la  Todr; 
colonel  Costa,  cIBuonaparte. 

Pour  copie  conforme  : 
Signé  le  tjénà-al  en  chef ,  Boosaparie. 

Extrait  de  la  lettre  du  général  en  chef,  au  Directoire 
exécutif, 

La  ville  de  Coni  vient  d'être  occupée  par  nos  troupes; 
il  y  avait  dedans  cinq  mille  hommes  de  garnison. 

Mes  colonnes  sont  en  marche,  Bcaulieu  fuit,  j'espère 
l'atteindre. 

Les  troupes  de  la  République  viennent  à  Tiustant  d'en- 
trer dans  la  ciiadelle  de  Ceva,  et  je  viens  de  recevoir  du 
roi  de  Sardaigne  l'ordre  pour  qu'on  nous  livre  la  ville  et  la 
Citadelle  de  Tortone.  .  Signé  Buonaparte. 

Salicelti,  commissaire  du  Directoire  exécutif  firès  l'armée 

d'Italie,  au  Directoire  exécutif.  —  Au  quartier-général  de 

Cherasco,  le  10  floréal  an  IV. 

Citoyens  directeurs ,  je  vous  ai  rendu  compte  par  ma 
dernière  lettre  de  la  demande  d'une  suspension  d'armes, 
faite  par  le  roi  de  Sardaigne ,  ainsi  que  de  la  réponse  du 
général  en  chef,  que  si,  sur  les  trois  places  de  Coni, 
Alexandrie  et  Tortone,  le  roi  de  Sardaigne  voulait  provi- 
soirement en  céder  deux  à  la  France,  il  prendrait  sur  lui 
de  consentir  à  l'armistice. 

Ces  propositions,  dont  l'avantage  était  si  évident  pour  la 
France,  cl  qui  lui  assuraient  le  Piémont,  ont  été  acceptées. 
Le  roi  de  Sardaigne  a  envové  à  cet  elTet,  à  Cherasco,  au- 
près du  général  en  chef,  le  général  La  Tour,  commandant 
en  chef  ses  troupes  :  et  le  général  Buonaparte,  après  avoir 
mis  préalablement  en  discussion  ,  avec  moi  et  ses  ofliciers 
supérieurs,  les  avantages  qui  pourraient  en  résulter  pour 
la  France,  a  conclu  l'armistice.  Non-senlemcnt  il  a  obtenu 
à  la  France  les  forts  de  Tortone,  Coni  ou  Alexandrie,  mais 
encore  (leva,  les  villes  de  ces  différentes  places,  l'artillerie, 
les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  qui  s'y  trouvent,  la 
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possession  de  tnus  les  pays  conquis,  cl  même  de  tout  el 
(pu  se  trome  en-deçà  de  la  Sture,  la  rive  droite  du  Tanaro 
jusqu'à  l'embouchure  du  Pô,  le  passage  des  troupes  par  le 
Pu,  sous  Valence. 

Le  général  en  chef  vous  fait  passer  copie  des  conditions 
de  celte  suspension  d'armes. 

En  ce  moment,  déjà  Coni  est  occupé  par  nos  troupes  ; 
demain  Ceva ,  Alexandrie  ou  Tortone  le  seront  pareille- 
ment. 

Tant  d'avantages  obtenus  par  un  simple  armistice  font 
espérer,  citoyens  directeurs,  votre  approbation. 

L'armée  redouble  tous  les  jours  de  courage  :  l'alarme 
est  généra.e  chez  nos  ennemis.  Nous  avons  les  moyens  de 
pousser  la  guerre;  marchons,  et  bientôt  toutes  les  puissan- 
ces d'Italie,  forcées  d'avouer  la  supériorité  de  nos  armes, 
demanderont  elles-mêmes  à  recevoir  la  loi  que  \ous  vou- 
drez leur  faire  subir. 

Salut  et  fraternité.  SALicErri. 


C  0  P.  P  .S     L  É  G I  S  L  A  T  II'' . 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  13  floréal. 
La  discussion  coniinue  sur  le  projet  contre  les  prê- 
tres réfraclaiics,  et  après  une  discussion  où  Hardy  a 
déclaré  préférer  accorder  une  amnistie  à  Tarraéc  de 
Condé  qu'à  ces  prêtres,  le  projet  de  DruUie  a  été 
adopté  avec  quelques  amendements. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  13  floréal. 
Goiipil-Préfeln  ,  apif-s  un  rapport ,  propose  d'ap- 
prouver la  résolution  relative  aux  parents  d'émigrés. 
Ajourné, 

CONSEIL   DES   CINQ  CENTS. 
Séance  du  Ik  floréal. 

Siméon  a  la  parole  sur  l'établissement  de  la  contri- 
bution foncière  :  il  se  déclare  parlisan  de  l'impôt  en 
nature,  et  vote  pour  le  projet  de  Oubois-Crancé.  Bef- 
froy  prend  les  mêmes  conclusions. 

N.  II.  Dans  le  séance  du  20  floréal,  le  Conseil  des 
Anciens  a  approuvé,  à  une  majorité  de  cent  huit  voix 
contre  quatre-vingt-quatorze ,  la  résolution  relative 
aux  ascendants  d'émigrés. 


Paris ,  le  20  floréal. 

Le  Directoire  a  reçu  aujourd'hui ,  dans  une  séance 
publique ,  vingt-un  drapeaux  enlevés  pas  les  répu- 
blicains français  aux  Autrichiens  et  aux  Sardes,  à  Mil- 
lésime ,  Dego  et  Mondovi.  Le  ministre  de  la  guerre, 
qui  présentait  l'ofTicier  général  porteur  de  ces  tro- 
pliées ,  a  prononcé  un  discours  dans  lequel  il  a  rendu 
hommage  à  la  valeur  de  cette  armée  d'Italie  qui ,  à  la 
gloire  d'avoir  fini  la  campagne  par  des  victoires,  joint 
celle  de  l'ouvrir  encore  par  des  triomphes,  précur- 
seurs d'une  paix  digne  de  la  République  française.  11 
a  payé  un  juste  tribut  d'éloges  au  jeune  général  qui 
vient  de  s'immortaliser  en  si  peu  de  jours.  L'officier 
général  a  parlé  ensuite  avec  cet  accent  mâle  et  ce  ton 
modeste  qui  caractérisent  les  héros  de  la  liberté.  Il 
a  juré,  au  nom  de  ses  compagnons  d'armes,  qu'ilsver- 
seraient  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour 
la  défense  de  la  République,  pour  l'exécution  des  lois 
et  le  maintien  de  la  constitution  de  1795.  Le  président 
du  Directoire  a  répondu  avec  une  émotion  qui  ren- 
dait la  dignité  de  ses  paroles  plus  touchantes.  Il  a  of- 
fert une  épée  au  brave  militaire,  et  lui  a  donné  l'ac- 
colade fraternelle. 

Cette  séance,  qui  n'a  duré  qu'une  demi-heure, 
présentait  un  spectacle  imposant  et  tout  5  la  fois  at- 
tendrissant. Les  sons  d'une  musique  guerrière  ajou- 
taient encore  à  cet  enthousiasme  général ,  qui  s'est 
souvent  manifesté  par  des  cris  de  vive  la  licpublique! 
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Constantinople.  —  Notice  sur  le  pacha  d'Acre, 
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breufjiaisnelol,  Riccord,  Uossif;nol,  Antonellc,  Chas- 
Ics,  C.ormain,    Darlliez  et  le  secrétaire  de  Joseph 
IjCljon. 
Vadier  et  Amar  sont  échappés. 


KÉPUliLlQUE  FRANÇAISE. 
Article  de  Trouvé  sur  Descaries. 


CORPS     L  É  G  1  S  L  A  T I V . 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Lecture  du  procès-verbal. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Si'aitce  du  14  floréal. 
Messages  du  Directoire  relatifs  à  l'emprunt  forcé  et 
à  l'aliénation  des  biens  nationaax.  —  A  la  suite  d'un 
rapport ,  Camus  propose  une  amnistie  ou  un  anéan- 
tissement général  de  toutes  les  actions  qui  pourraient 
être  dirigées  contre  des  Français  pour  des  actes  qui 
tiennent  à  la  révolution ,  le  délit  d'émigration  excep- 
té. Lecoinle-l'uyraveaux  et  quelques  membres  invo- 
quent la  question  préalable.  Le  Conseil  ordonne  l'im- 
pression et  rajournemcnt. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  (tu  15  floréal. 
Approbation  de  la  résolution  qui  accorde  des  se- 
cours à  la  veuve  Gensonné.  —  Baudin  fait  ensuite 
adopter  une  résolution  qui  met  huit  millions  à  la 
disposition  du  ministre  des  finances. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  16  floréal. 
Chénier  fait  un  rapport  sur  la  proposition  du  Di- 
rectoire exécutif  tendante  à  annuler  les  ccrtihcats  de 
résidence  délivrés  à  Lyon  depuis  1793  jusqu'à  l'épo- 
que de  la  mission  des  députés  Despiuassy,  Poulam- 
Grandpré  et  Ferroux. 

jV.  11.  Dans  la  séance  du  21,  Royer,  au  nom  des 
commissaires-inspecteurs,  sans  s'excuser  sur  la  nature 
des  circonstances  actuelles,  a  annoncé  que  leur  gra- 
vité était  telle  qu'il  convenait  d'organiser  la  garde 
départementale  ordonnée  par  la  constitution  ,  et  pro- 
visoirement de  mettre  une  force  armée  suilisante  sous 
les  ordres  du  Corps  législatif,  pour  la  police  et  la 
sûreté  de  son  enceinte. 

Ce  projet  a  été  ajourné,  et  un  message  du  Directoire 
a  été  lu.  Il  était  conçu  en  ces  termes  : 

«  Un  vaste  complot  devait  éclater  demain  à  la  pointe 
du  jour.  Le  Corps  législatif,  le  Directoire,  les  minis- 
tres, les  chefs  de  l'armée  de  l'intérieur  devaient  être 
é"orgés  ;  le  pillage  et  le  massacre  devaient  étendre 
leurs  ravages  sur  cette  grande  cité.  Les  conjurés  ont 
été  saisis  dans  leur  repaire.  Le  représentant  Diouct, 
se  trouvant  parmi  eux ,  a  été  saisi  en  flagrant  délit. 
Le  Directoire  demande  la  faculté  de  faire  apposer  les 
scellés  sur  ses  papiers  :  un  ordre  du  jour  motivé, 
unanimement  adopté,  a  accordé  celte  faculté  au 
Directoire,  n  ,         ,    n    • 

lin  second  message  a  demandé  l'expulsion  de  i  ans, 
sous  peine  de  déportation  ,  et  sous  vingt-quatre  heu- 
res, de  tous  les  ex-membres  de  la  Convention  natio- 
nale, des  fonctionnaires  publics  et  miliiairesdestiuiés  , 
des  étranger»  et  des  prévenus  d'émigration  non  rayés 
dérniilivcmenl ,  qui  n'ont  point  leur  domicile  à  Paris. 
Une  commission  a  fail  sou  rapport  sur  ce  message, 
séance  tenante,  cl  les  demandes  du  Directoire  ont  été 
converties  en  Ici. 

Ï,C6  conjurés  arrêtés  cette  nuit ,  sont  Drouet ,  Ba- 
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Londres.  —  Notice  d'un  ouvrage  de  M.  Williams 
Morgan ,  neveu  du  docteur  Pricc,  sur  les  dépenses 
de  la  guerre  et  la  dette  nationale  en  Angleterre. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 
Séance  du  10  floréal. 
Chénier  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  le 
message  du  Directoire,  motivé  sur  les  lois  existantes 
contre  les  faux  certificats  de  résidence,  les  prêtres 
déportés  et  les  émigrés.  Adopté.  —  Sur  le  rapport 
de  Moratmayou,  le  Conseil  adopte  le  projet  suivant  : 
Considérant  que  les  précautions  nécessaires  pour 
assurer  l'exacUtude  et  la  fidélllé  dans  la  fabrication 
des  mandats,  ne  permettent  pas  d'eiVcctuer,  d'une 
manière  assez  prompte  ,  l'échange  des  assignats; 

Que  cependant  l'existence  prolongée  d'une  trop 
grande  quantité  d'assignats  dans  la  circulation ,  trou- 
ble déjà  les  transactions  entre  les  citoyens  et  les  opé- 
rations du  trésor  public; 

Qu'il  s'établit  entre  l'assignat  et  la  promesse  de 
mandat,  un  cours  frauduleux  qui  déprécie  la  pro- 
messe du  mandat ,  sans  relever  la  valeur  de  l'assi- 
gnat ; 

Que  de  là  il  résulte  un  aliment  perpétuel  pour  l'a- 
giotage qui  s'approprie  seul  le  bénéfice  de  l'échange 
avantageux  fixé  par  la  loi  du  28  venlose  ,  entre  l'assi- 
gnat et  le  mandat,  et  dévore  également  la  fortune 
publique  et  les  fortunes  particulières  ; 

Considérant  enfin  qu'il  est  instant  de  remédier  à  ce 
mal  dans  sa  naissance,  et  d'assurer  le  crédit  des  man- 
dats duquel  dépend  le  salut  de  la  patrie  : 
Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I".  Les  acquéreurs  de  biens  nationaux  pourront 
employer  dans  le  dernier  paiement  les  assignats  de  10,000 
et  de  2,000  francs  à  trente  capitaux  pour  un ,  jusqu'à  con- 
currence du  quart  du  prix  de  leur  acquisition. 

IL  Lesdils  assignats  ne  seront  admis,  en  conformité  de 
l'article  précédent,  qu'autant  que  les  porteurs  les  auront 
consignés  dans  la  décade  pour  le  département  de  la  Seine , 
et  dans  deux  décades  pour  les  autres  départements,  i  coni])- 
ter  de  la  publication  de  la  loi. 

lit.  Les  consisnations  se  feront  aux  bureaux  chargés  de 
recevoir  celles  des  soumissionnaires  pour  acquisiuons  de 
domaines  nationaux. 

IV.  Les  assignats  de  2,000  et  de  10,000  fr. ,  qui  se  trou- 
vent dans  les  dépêches  judiciaires,  seront  censés  consi- 
gnés, aux  termes  de  l'article  II ,  pour  le  temps  que  durera 
le  dépôt,  à  condition  qu'ils  n'en  seront  tués  que  pour 
être  versés  de  suite  aux  bureaux  ci-dessus  indiqués. 

V.  Les  receveurs  dépositaires  seront  tenus  de  faire  au 
bureau  des  receveurs  de  domaines  nationaux,  dans  le  dé- 
lai prescrit  par  l'article  II ,  la  déclaration  des  assignats  de 
dix  mille  et  de  doux  mille  (lui  sont  dans  leur  caisse. 

VI.  Les  assignats  des  coupures  susdites,  qui  se  trouve- 
ront sous  le  scellé  à  l'époque  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ,  seront  déposés  dans  les  dix  jours  de  la  levée  des 
scellés  ,  pourvu  que  la  (|uanllté ,  la  série  et  le  numéro  des- 
dits assignats  aient  été  constatés  par  le  fonctionnaire  pu- 
blic qui  aura  procédé  à  ladite  le^ée. 

VII  Tous  les  assignats  consignés  seront  bâtonnés  en 
présence  du  déposant ,  et  il  lui  eu  sera  donné  un  reçu  sans 

%iil.  Ceux  des  assignats  de  deux  mille  et  de  dix  mille 
francs ,  consignés  en  exécution  de  l'article  II ,  et  qui  ne  se- 
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ront  pas  employés  en  palcmenl  de  domaines  nationaux , 
seront  changés  contre  des  mandais  après  l'écliangc  con- 
sommé des  assignats  de  coupures  inférieures. 

Ceux  qui  n'auront  pas  été  consignés  dans  les  délais  pres- 
crits ,  sont  déclarés  nuls.  ,     ,     ,  .     .  , 

IX  11  sera  rendu  compte  chaque  décade  du  montant  des 
assignats  qui  auront  été  employés  en  paiement  de  domai- 
nes nationaux,  et  la  fabrication  des  mandats  sera  réduite 
en  proportion. 

X.  Le  receveur  sera  tenu  de  faire  coter  et  parapher ,  par 
le  président  de  l'administration  départementale,  le  regis- 
tre qui  lui  servira  pour  les  consignations  prescrites  par 
l'article  II  ci-dessus. 

L'administration  du  département  sera  tenue  de  1  arrêter 
à  l'échéance  du  délai  fixé. 

La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera  portée 
au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'Etat. 

Rapport  lie  Savary ,  et  résolution  d'acquitter ,  en 
valeur  tixe ,  les  secours  accordés  aux  réfugiés  de 
l'Ouest,  de  la  Corse  et  dos  Colonies.—  Projet  de 
Dumolard  ,  tendant  à  rapporter  la  loi  qui  chargeait 
le  tribunal  de  l'Isère  d'instruire  contre  les  prévenus 
des  massacres  de  Lyon.  Bentabole  en  demande  Ta- 
journement,  jusqu'à  ce  que  le  Directoire  ait  fait 
connaître  les  causes  des;  troubles  du  Midi ,  et  les 
mesures  prises  pour  les  réprimer.  Iloyer  demande 
à  Bentabole  quelles  sonl  celles  des  derniers  troubles 
de  Paris.  On  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à 
l'ordre.  Rouycr  déclare  n'avoir  pas  eu  intention  d'in- 
ctdper  son  collègue  par  ces  expressions.  Ordre  du 
jour  sur  rincident ,  et  impression  du  rapport  de  Du- 
molard. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  16  floréal. 
Approbation  d'une  résolution  qui  ordonne  le  dépôt 
des  répertoires  des  notaires. 

CONSEIL   DES    CINQ-CENTS. 
Séance  du  17  floréal. 
Dauberinesnil  fai-t  un  rapport  sur  la  manière  d'ho- 
norer les  victoires  des  armées  de  la  République. 


N'  234.     ÇuartîîBi  3^  fSoréal  (13  mai). 


Constanlinople.  —Nouvelle  de  l'incendie  d'une 
partie  de  la  ville  de  Smyrne. 

Vérone.  —  Signification  faite  à  Monsieur  ,  de  la 
part  du  sénat  de  Venise,  que  l'asile  qui  lui  avait  été 
accordé  cessait,  et  qu'il  eût  à  sortir  des  états  de  la 
république  dans  le  plus  court  délai. 

A  cette  notification  ,  qui  lui  fut  faite  directement , 
sans  qu'aucun  avis  l'en  eût  prévenu ,  sans  qu'aucun 
intermédiaire  l'y  eût  préparé  ,  il  répondit  : 

«  Je  partirai ,  mais  j'exige  deux  conditions ,  la  pre- 
mière, qu'on  me  présente  le  livre  d'or  où  ma  famille 
est  inscrite ,  afin  que  j'en  raye  le  nom  de  ma  main  ;  la 
seconde ,  qu'on  me  rende  l'armure  dont  l'amitié  de 
mon  aïeul,  Henri  IV,  a  fait  présent  à  la  République.  » 

Cette  réponse  déplut  sans  doute  au  noble  Vénitien 
Prirgli,  podestat  de  Véronne.  11  protesta  contre ,  et  le 
lendemain  il  renvoya  le  même  noble  Véronnais  porter 
au  roi  sa  protestation. 

0  J'ai  répondu  hier ,  dit  ce  prince  ,  à  ce  que  vous 
m'avez  déclaré  au  nom  de  votre  gouvernement  :  vous 
m'apportez  aujourtHiui  une  protestation  de  la  part  du 
podestat,  je  ne  la  reçois  pas;  je  ne  recevrais  pas  da- 
vantage celle  du  sénat.  J'ai  dit  que  je  partirais,  je  par- 
tirai en  effet  dès  que  j'aurai  reçu  les  passeports  que 
j'ai  envoyé  chercher  à  Venise  ;  mais  je  persiste  dans 
ma  réponse  :  je  me  la  devais,  et  je  n'oublie  pas  que  je 
suis  roi  (le  France,  n 

En  conséquence ,  le  roi  a  pris  aujourd'hui  la  route 
de  l'armée  de  Condé;  il  y  arrivera  comme  gentil- 
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homme  français,  et  il  y  restera  en  cette  qualité  jus- 
qu'à ce  qu'il  puisse  y  paraître  diUeremment  sans 
blesser  les  considérations  politiques  qui  le  retenaient 
à  Vérone. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 
Réflexions  de  Trouvé,  sur  les  nouveaux  dangers 
que  vient  de  courir  la  Uberlé. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Siiile  de  la  séance  du  17  floréal. 
Datibermesnil  propose  les  détails  d'une  fête  en 
l'honneur  des  victoires  des  armées  françaises,  et  des 
défenseurs  morts  pour  la  patrie.  Real  demande  qu'on 
se  borne  à  déterminer,  pour  le  10  prairial,  la  célé- 
bration d'une  fête  de  la  Victoire,  et  que  le  Directoire 
demeure  chargé  de  son  exécution.  Adopté. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  (lu  17  floréal. 

Texte  du  rapport  de  Goupil-Préfeln,  en  faveur  de 

la  résolution  concernant  les  parents  d'émigrés.   Mu- 

raire  regarde  cette  résolution  comme   le   fruit   de 

l'exagération  :  il  la  discute  dans  toutes  ses  parties. 

K.  11.  Dans  la  séance  du  23  floréal,  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  a  reçu  un  message  du  Directoire,  conte- 
nant des  détails  très  étendus  sur  la  conspiration  qui 
devait  éclater  le  22. 

Babœuf,  dans  ses  interrogatoires,  a  reconnu  les 
pièces  dans  lesquelles  se  trouvent  détaillées  toutes 
les  parties  de  la  conjuration,  et  les  moyens  d'exécu- 
tion. Des  comités  d'insurrection  étaient  formés  ;  une 
convention  nationale,  dont  la  liste  était  dressée,  de- 
vait se  réunir;  la  constitution  de  93  aurait  été  pro- 
clamée au  milieu  des  horreurs  d'un  pUlagc  et  d'un 
massacre  général. 

Lémerer  a  proposé  de  déclarer  que  le  Directoire 
avait  bien  mérité  de  la  patrie.  _ 

Pasioret  a  demandé  que  le  Conseil  se  bornât  a  dé- 
clarer que  le  Directoire  avait  honorablement  rempli 
ses  devoirs. 

Camus  a  répondu  que  la  récompense  du  Directotro 
éiait  dans  le  sentiment  d'estime  des  Conseils  et  dans 
la  reconnaissance  publique. 

L'ordre  du  jour  a  été  adopté. 

Le  Conseil  s'est  formé  en  comité  général,  pour  en- 
tendre un  message  relatif  au  représentant  du  peuple 
Drouet. 


N° 


235.     Qiiintidi  «5  Horéal  (14  mai). 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  17  floréal. 
Muraire  continue  son  discours  contre  la  résolution 
relative  aux  parents  d'émigrés,  et  en  vote  le  rejet. 
—  Approbation  de  la  résolution  qui  détermine  le 
montant,  en  valeur  tixe ,  des  secours  accordés  aux 
réfugiés  de  l'Ouest,  de  la  Corse  et  des  Colonies. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  18  floréal. 
Chénier  fait  un  rapport  sur  les  honneurs  à  rendre 
à  la  mémoire  de  René  Descartes  :  il  propose  la  trans- 
lation de  ses  cendres  au  Panthéon.  Mercier  convient 
avoir  aussi,  dans  sa  jeunesse,  fait  l'éloge  de  nescar- 
les  ;  mais  il  est  revenu  de  celle  opinion  :  il  lait  i  e- 
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loge  de  Ncwion,  claitaqiio  les  Ki^nniilrcs  et  Voltaire  : 
il  pl.iiiit  (>)ii(l()rcet  (l'en  avoir  Oli'  la  iliipo,  et  l'ait  la 
ciiliiiiii'  ili's  ouvrages  de  Descailcs,  qui,  dit-il,  pic- 
liMidil  avdii-  deviné  la  nature  avant  do  l'avoir  eonsul- 
Ii'i-  :  il  teniiini'  par  doniander  l'ordre  du  jour  sur  le 
projet,  et  li'  lappojl  de  la  loi  qui  aa'orde  les  lioii- 
ni'iMs  iU\  l'antlii'on  à  Descaries.  Mathieu,  Cliénier  et 
Hardy  vengent  la  nidmoirc'de  ces  grands  hommes; 
et  le  Conseil,  ordonnant  l'impression  des  discours  de 
Chénicr  et  de  Mercier,  ajourne  la  discussion. 

CONSEIL  DES  A^'CIE^S. 
Si'ancc  du  1 8  floréal. 
Approbation  de  la  résolution  d'une/JVe  de  la  Vic- 
toi'cr.— Crelet  fait  rejeter  la  résolution  sur  le  retire- 
ment  des  assignats  de  2,000  liv.  et  de  10,000  liv.  — 
Bonnesœnr  et  llosséc  parlent  en  faveur  de  l'adoption 
delà  résolution  relative  aux  biens  des  parents  d'émi- 
grés. Larmagnac  la  combat. 


N"  23G.     Sextidi  96  noréal       (  lo 


niai  ). 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 
Scaucc  (lu  19  floréal. 

Dnpayrat  fait  un  rapport,  et  propose  une  résolu- 
tion pour  révoquer  les  décrets  d'accusation  rendus 
contre  différents  fonctionnaires,  relativement  à  la 
prise  de  Longwi  par  les  Prussiens.  Urouet  appuie  le 
projet,  qui  est  adopté.— La  discussion  s'ouvre  sur  le 
projet  relatif  au  complément  du  Corps  législatif, 
ïreilhard  reU've  les  erreurs  de  la  nouvelle  comniis- 
.sion,  et  invoque  la  question  préalable  sur  son  projet. 
Noaille  défend  la  commission,  et  vote  pour  le  projet 
présenté  par  elle.  Villers  se  range  à  l'avis  de  ïreil- 
hard, et  demande  le  rejet  de  la  proposition  du  rap- 
porteur Oibert-Desmolières.  Après  quelques  autres 
débats,  ce  projet  est  rejeté.  Trcilbard  demande  alors 
l'adoption  de  la  proposition  déjà  faite  par  Lecointe- 
Puyraveaux,  au  nom  de  la  première  commission, 
d'admettre  six  ex-membres  de  la  Convention  natio- 
nale qui  ont  eu  le  plus  de  voix  dans  l'assemblée  élec- 
torale de  France.  Héclamalions  de  Lémerer  contre 
l'urgence,  qui  est  appuyée  par  Dubois-Crancé.  On 
demande  à  grands  cris  la  clôture  de  la  discussion.  Le 
président,  Crassous,  donne  la  parole  ù  Defermont 
pour  un  fait.  Plusieurs  membres  s'élèvent  contre  lui. 
Violente  agitation  dans  le  Conseil.  Après  des  débals 
tumultueux,  l'urgence  est  déclarée,  et  le  Conseil 
prend  une  résolution  conforme  au  vœu  de  Treilhard. 

iV.  li.  Dans  la  séance  du  25  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  le  Directoire  a  envoyé  une  copie  certifiée  des 
principales  pièces  trouvées  chez  Babœuf. 

La  commission  des  dépenses  a  proposé  d'admettre 
des  assignats  à  30  capitaux  pour  1 ,  en  paiement  du 
quart  de  la  deuxième'  partie  du  paiement  des  adjudi- 
cations des  domaines  nationaux. 


W"  237.     !!»ei>tidi  -m  floréal       (10 


Rasladt.  —Le  comte  de  Lille  (Louis  XVIII) ,  va 
servir  dans  l'armée  de  Condé,  en  qualité  de  premier 
genlilliomme  du  royaume. 


HÉPUBLinUE  FHANÇALSE. 

DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Voici  la   proclamation  que  le  Directoire  exécutif 
adrcisail  aux  citoyens  de  Paris,  le  21  tloréal. 


[1796] 
te  21  floréal 


I,c  Directoire  exécutif  aux  citoyens  de  Pari 
l'an  iv. 

Citoyens,  un  affreux  complut  doit  éclati'r  la  nuit  pro- 
chaine, ou  demain,  à  la  pointe  dn  jour.  Une  horde  de  vo- 
leurs et  d'assassins  a  l'orme  le  projet  d'égorger  le  Corps 
législatif.  Ions  les  membres  dn  gouvernement,  l'étal-major 
de  l'armée  de  l'intèiiiur,  et  toutes  les  aulorilés  constituées  de 
Paris.  La  conslilulionde  <J3  doit  alors  élre  proclamée,  cette 
proclamalion  doilèlre  lesign;il  d'un  pillage  général  dans  Pa- 
ris, tant  des  maisons  que  des  magasiiis  i-l  des  boiiliipies; 
et  le  massacre  d'un  très  grand  nombre  de  citoyens  doit 
s'opérer  en  même  temps. 

Mais  rassurez-vous,  bons  citoyens,  le  gouvernement 
veille,  il  connaît  les  chefs  du  complot  et  leurs  moyens. 

La  seule  publicité  que  le  Direcloire  exécutif  donne  à 
leurs  projets  suffira,  sans  doute,  pour  prévenir  tout  raon- 
vemeiit  de  leur  part.  Mais,  dans  tons  les  cas,  soyez  tran- 
qudles,  et  livrez-vous  à  vos  travaux  ordinaires.  Laissez  les 
brigands  abandonnés  .i  eux-mêmes  ;  le  gouvernement  a 
pris  des  mesures  certaines  pour  déjouer  leur  trames,  et 
lis  livrer,  eux  et  leurs  parlisans ,  à  la  vengeance  des 
lois.  Signe  Cik.RSane,  président. 

l'ar  le  Directoire  exéculif  : 

Signé  L.vG.^nDE  ,  secrétaire-général. 


COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  1 9  floréal. 
Après  quelques  débats,  et  deux  épreuves  douteu- 
ses sur  la  résointion  qui  a  rapport  aux  parents  d'émi- 
grés, l'on  procède  au  recensement  des  votes  :  Coren- 
Fustier  est  censuré,  pour  en  avoir  émis  deux  ;  le 
scrutin  est  annulé  ,  et  un  nouveau  recensement,  par 
appel  nominal,  est  ajourné  au  lendemain. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  20  floréal. 
Une  résolution  porte  que  les  administrations  de  dé- 
partement ne  seront  plus  appelées  directoire  de  dé- 
partement, mais  administration  centrale  de  départe- 
ment. —  Suite  de  la  discussion  sur  la  contribution 
foncière.  Philippe  Delleville  demande  qu'une  moitié 
soit  payée  en  nature.  La  discussion  est  fermée,  et  le 
Conseil  résout  que  la  contribution  foncière  de  l'an  IV 
sera  perçue  moitié  en  nature  et  moitié  en  mandats. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  20  floréal. 
Approbation  de  la  résolution  qui  annule  les  élec- 
tions du  canton  de  l'Adiran,  département  de  l'Isère. 
—  Le  résultat  de  l'appel  nominal  et  l'approbation  de 
la  résolution  relative  aux  biens  des  parents  d'émi- 
grés, à  une  majorité  de  108  contre  96. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  21  floréal. 
Les  six  ex-membres  de  la  Convention  nationale  , 
admis  pour  compléter  le  Corps  législatif,  sont  Mnn- 
nel,  Legendre  (delà  Ilautc-Vicnne),  Martincau,  Dcl- 
brel,  Sévcstre  et  Levasseur  (de  la  Meurthe).  —  Mo- 
tion d'ordre  de  Talot ,  pour  l'établissement  d'un 
bulletin  desopérations  du  Corps  législatif. — Discours 
de  Doulcet,  à  l'appui  d'un  projet  de  Godard,  tendant 
à  accorder  aux  bureaux  centraux  de  Paris  ,  Lyon  , 
Bordeaux  et  iMarseille,  la  faculté  de  décerner  des 
mandats  d'amener  :  il  déclare  que  si  cette  mesure 
avait  existé  depuis  un  mois,  la  république  n'aurait 
pas  été  agitée  par  les  scélérats  qui  la  tourmentent 
aujourd'hui.  —  La  discussion  est  interrompue  par 
Rouyer,  au  nom  de  la  commission  des  inspecteurs  : 
il  annonce  que  la  gravité  des  circonstances  est  telle  , 
qu'il  convieiri  d'orgaiiiser  la  garde  départementale. 
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Cl  provisoirement,  de  meitrc  une  force  nrm.'c  sufli- 
Lnle  sous  les  ordres  du  Corps  k^g.slald   PO'"-  «»;;;'"- 
lir  sa  sarelé.  Talol  s'oppose  à  ce  projet,  paice  qu  il 
est  convaincu  de  fimpuissancc  des  factieux,  et  que 
d'ailleurs,  la  mesure  proposée  ne  pourrait  être  cm- 
Dlo\ée  sans  danger.  Ilouycr  demande  alors  lajoui- 
nemcnl  jusqu'au  message  du  Directoire  qui  instrmra 
le  Conseil  des  circonstances  oii  il  se  trouve.  Ajourn... 
-  Le  Directoire  adresse,  peu  nprf"s,  un  message,  qui 
annonce  qu'un  complot  devait  éclater  le  lendemain 
pour  renverser  la  constitution  et  égorger  tous  1  s 
?orps  constitués  qui  siègent  à  Pans  :  P'f 'e"rs  d'f 
ont  été  arrêtés,  et  parmi  eux  se  trouve  le  représen- 
unt  Drouet,  p^is  en  llagiant  délit.  Le  Uirectoire  con- 
sulte le  Conseil  sur  la  marche  qu  il  doit  ^^'^^'^J''-^ 
é-ard.  Sur  l'avis  de  Trcilliard  et  Defermont,  le  Con- 
sdl  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le  Di- 
rectoire peut  faire  mettre  les  scellés  sur  les  papiers 
d'un  citoyen  mis  en  arreslation.-Unc  résolution  ac- 
corde des  secours  aux  veuvas  Cliambon  et  Guadet, 
dont  les  époux  ont  péri  par  suite  du  31  mai.     un 
nouveau  message  du  Directoire  provoque  1  expulsion 
de  Paris,  de  tout  ex-membre  de  la  Convention  natio- 
nale, des  militaires  et  fonctionnaires  destitués,  et  des 
prévenus  d'émigration.   Benvoi  à  une  commission, 
pour  présenter  un  rapport  séance  tenante.— Un  ic- 
mend  la  discussion  sur  le  projet  de  Godard  :   il  est 
adopté,  et  porte  en  substance,  que  les  membres  des 
bureaux  centraux  de  Paris,  Bordeaux,  Lyon  et  Mar- 
seille, pourront  décerner  des  mandats  d'amener,  à  la 
cliarge  d'interroger  de  suite  les  prévenus,  et  de  les 
renvoyer  devant  le  juge-de-paix.  -  Camus  présente 
un  projet  de  résolution  qui,  conformément  à  la  de- 
mande du  Directoire ,  exclut  de  Paris  les  ex-mem- 
bres de  la  Convention  nationale  sans  fonctions,  les 
Militaires  et  fonctionnaires  destitués,  les  prévenus 
d'émigration,  les  étrangers  n'étant  pas  attachés  au 
corps  diplomatique,  et  non  domiciliés  à  Pans  avant 
1789  ;   et  prononce  la  peine  de  déportation  contre 
ceux  qui  y  seraient  trouvés  sans  autorisation  du  Di- 
rectoire, passé  un  délai  de  trois  jours. 

JV  C  Dans  la  séance  du  26,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  s'est  formé  en  comité  secret  pour  entendre  la 
lecture  de  36  pièces  relatives  à  Drouet. 
.__„,^^^gji  I    I  II  —a^^^gg 

N"  238.     Octi«li    a*    floi-énl      (17  mai). 

Iles  AntiUrs.  —  Le  camp  des  Anglais,  dans  l'ile 
Saint-Vincent,  est  emporté  d'assaut  par  les  troupes 
françaises. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Exlrait  d'une  lettre  du  général  Bnonaparte.  au  Directoire 
executif,  du  17  floréal. 
L'arnKio  d'Italie  a  pris  hier  possession  de  Tortonc  : 
c'est  une  Irùs  belle  forteresse  qui  a  coulé  plus  de  quu.zo 
millions  au  roi  de  Sardaigne.  Nous  y  avons  trouvé  cent 
pif'ces  de  canon  de  bronze,  et  des  casemates  pour  ti ois 
mille  lioniines.  ,  „       ,    „.,„ 

Je  vous  ai  mandé  ,  par  mon  aide-de-camp  Mural ,  que 
nous  avions  occupé  Coni  et  Ceva.  Nous  avons  trouvé  ces 
places  dans  un  étal  de  défense  respectable  ,  et  ncliement 
^rprovisionnées.  ,      >    , 

Le  lendemain  de  la  suspension  d'armes ,  1  armée  s  est 
mis  en  mouvement.  Beaulicu  a  évacué  toutes  ses  posi- 
tions ,  et  a  passé  le  Pô  à  Valence  avec  toutes  ses  troupes. 
Le  général  Masséna  est  arrivé  i  Alexandrie  assez  à  temps 
pour  .s'emparer  des  magasins  que  les  Autrichiens  ne  pou- 
vant emporter  ,  avaient  vendus  à  la  ville. 

Le  roi  de  Sardaigne  a  inlimé  aux  Napolitains  1  ordre  de 
rendre  la  place  de  Valence  ,  el  ils  l'ont  remise  à  la  garni- 
son piémunlaisc. 

11  me  serait  utile  d'avoir  trois  ou  quatre  artistes  connus, 
pour  recueillir  les  monuments  des  beaux-arts, 
^l'  Sf'rir.  —Tomr  11. 
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Buonaparle,  général  tn  chef  de  l'armée  d'Italie,  à  ses 
frères  d'armes.  —  Au  quart ier-fiénéral  de  Cherasce ,  le 
7  floréal,  l'an  IV de  la  néjntblique. 
Soldats  ,  vous  avez  en  quinze  jours  remporlé  six  victoi- 
res, pris  \'ingt-un  drapeaux  ,  cinquante-cinq  pièces  de  ca- 
non, plusieurs  places  fortes,  conquis  la  partie  la  plus  ri- 
che du  Piéinonl  ;  vous  avez  fait  quinze  cents  prisonniers  , 
tué  ou  blessé  plus  de  dix  mille  homme-. 

Vous  vous  étiez  jusqu'ici  battus  pour  des  rochers  stéri- 
les illustrés  par  votre  courage ,  mais  inuliles  à  la  pairie  ; 
vous  égalez  aujourd'hui ,  par  vos  services,  l'armée  con- 
(luéranle  de  Hollande  et  du  Rhin.  Dénués  de  lout ,  vous 
avez  suppl  é  à  tout  ;  vous  avez  gagné  des  batailles  sans 
canons  ,  passé  des  rivlties  sans  ponls  ,  fait  des  marclies 
forcées  sans  souliers,  bivouaqué  sans  eau-dc-vie  et  sou- 
vent sans  pain.  Les  phalanges  républicaines  ,  les  soldats  de 
la  liberté ,  étaient  seuls  capables  de  souffrir  ce  que  vous 
avez  souffert.  Grâces  vous  en  soient  rendues  ,  soldais  !  la 
patrie  reconnaissante  vous  devra  en  partie  sa  prospérité  ; 
et  si ,  vainqueurs  de  Toulon,  vous  présageâtes  l'immor- 
telle campagne  de  1793  ,  vos  victoires  aciuelles  en  présa- 
gent une  plus  belle  encore. 

Les  deux  armées,  qui  nagnéres  vous  all.iquaient  avec 
audace  ,  fuient  épouvantées  devant  vous;  les  hommes  per- 
vers qui'riaient  de  votre  misère,  se  réjouissaient  dans  leurs 
pensées  des  triomphes  de  vos  ennemis ,  sont  confondus  et 
tremblants.  ,    ,.    .      , 

Mais ,  soldats,  il  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler,  vous  n  a- 
vez  rien  fait ,  puisqu'il  vous  reste  encore  à  faire.  Ni  Turin, 
ni  Milan  ne  sont  à  vous  ;  les  cendres  des  vainqueurs  des 
Tarquins  sont  encore  foulées  par  les  assassins  de  Basse- 
ville.  ,    , 

Vous  étiez  dénués  de  tout  au  commencement  de  la  cam- 
pagne, vous  êtes  aujourd'hui  abondamment  pourvus  ;  les 
magasins  pris  à  vos  ennemis  sont  nombreux,  l'artillerie 
de  siège  et  de  campagne  est  arrivée.  Soldats ,  la  p  .trie  a 
droit  d'attendre  de  vous  de  grandes  choses  ;  juslifierez- 
vous  son  attente  7  Les  plus  grands  obstacles  sont  franchis  , 
sans  doute  ;  mais  vous  avez  encore  des  combats  à  livrer, 
des  villes  à  prendre  ,  des  rivières  à  passer.  En  est-il  d'en- 
tre vous  dont  le  courage  s'amollisse?  En  est-il  qui  préfére- 
raient de  retourner  sur  les  sommets  de  l'Apennin  et  des 
Alpes,  essuyer  patiemment  les  injures  de  cette  soldates- 
que esclave  1  Non  ,  il  n'en  est  pas  parmi  les  val.  q.ieurs  de 
Montenolte  ,  de  Millesimo  ,  de  Dego  et  de  Mondovi  ;  tous 
brûlent  de  porter  a  i  loin  la  gloire  du  peuple  français  ;  tous 
veulent  humilier  ces  rois  orgueilleux  qui  osaieir.  méditer 
de  nous  donner  des  fers  ;  tous  veulent  dicter  une  pui\  glo- 
rieuse, et  (|ui  indemnise  la  patrie  des  sarrilices  immenses 
qu'elle  a  faits;  tous  veulent,  eu  rcnlrmt  dai  s  leurs  villa- 
gis  ,  pouvoir  dire  avec  fierté  :  J'étais  de  l'armée  conqué- 
rante de  l'Italie . 

Amis,  je  vous  la  promets,  cette  conquête;  mais  il  est 
une  condition  qu'il  faut  que  vous  juriez  de  remplir  ,  c'est 
de  respecter  les  peuples  que  vous  délivrez  ,  c'est  de  répri- 
mer les  pillages  horribles  auxquels  se  portent  des  scélé- 
rats suscités  par  nos  ennemis  ;  sans  cela  vous  ne  seriez 
point  les  libérateurs  des  peuples ,  vous  en  seriez  les  fléaux; 
vous  ne  seriez  pas  l'honneur  du  peuple  français  ,  il  vous 
désavouerait  ;  vos  victuires ,  votre  courage ,  vos  succès  ,  le 
sang  de  nos  frères  morts  aux  combats  ,  tout  serait  perdu  , 
même  l'honneur  et  la  gloire.  Quant  à  moi ,  et  aux  géné- 
raux qui  ont  voire  confiance  ,  nous  rougirions  de  comman- 
der à  une  armée  sans  discipline ,  sans  frein  ,  qui  ne  con- 
nailrait  de  loi  que  la  force.  Mais  investi  de  l'autoriié  natio- 
nale ,  fort  de  la  justice  et  par  la  loi  ,  je  saurai  faire  respec- 
ter à  ce  petit  nombre  d'hommes  sans  courage  et  sans  cnnir, 
les  lois  de  l'humanité  et  de  l'honneur  qu'ils  f  ulenl  aux 
pieds.  Je  ne  soulTrirai  pas  que  des  brigands  souillent  vos 
laurieis  ;  je  ferai  exécuter  à  la  rigueur  le  réglcmenl  que 
j'ai  fait  mettre  à  l'ordre  ;  les  pillards  seront  impitoyable- 
ment fusillés,  déjà  plusieurs  l'ont  été  ;  j'ai  eu  lieu  de  re- 
marquer avec  plaisir  l'empressement  avec  I  (jucl  les  bons 
soldats  de  l'armée  se  sont  portés  pour  faire  exécuter  les 
ordres. 

Peuples  de  l'Italie  ,  l'armée  française  vient  pour  rompie 
vos  chaînes  ;  le  peuple  français  est  l'ami  de  tous  les  peu- 
ples; venez  avec  confiance  au-devant  d'elle;  vos  proprié- 
tés ,  votre  religion  elvos  usages  seront  respectés. 

Nous  ferons  la  guerre  eu  ennemis  généreux  ,  et  nruS 
n'en  voulons  qu'aux  tyrans  qui  vous  asservissent. 

Signé  Bdonaparte. 

McUingfs.  —  Réflexions  de  Trouvé  sur  le  complot 


N"  239.     JVonidi    «O  flovéal     (  18  mai  ). 

UEPIJBLIQUE  FllANÇAISE. 

MINISTÈRE   DE    LA    GUERRE. 
Copie  de  ta  lettre  ndrcssfc  )mr  le  yémrat  en  chef  de  l'armfe 
des  Côtes  de  l'Océan,  aii  ministre  de  la  guerre,  en  date  du 
25  floréal  an  IV. 

Citoyen  ministre,  je  m'empresse  de  vous  annoncer 
que  Scepeaux  et  les  clioiians  qu'il  commande  dans 
les  départements  de  la  Mayenne ,  i\laycnne-et-Loire 
et  Loire-Inférieure,  reconnaissent  les  lois  de  la  Képu- 
blique,  et  remettent  leurs  armes. 

Cette  armée  était,  sans  contredit,  la  principale  des 
chouans  ;  le  reste  suivra  indubitablement. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  L.   IJOCHE. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  de  la  guerre ,  Petiet. 
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annoncé  par  le  Directoire. —  Notice  de  l'ouvrage  de 
Grasset  Saint-Sauveur,  intitulé  :  Les  l<'astcs  du  peu- 
ple français. 

COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  21  floréal. 
Cliazal  propose  que  les  membres  des  assemblées 
constituante  et  législative  soient  exclus  de  Paris, 
comme  ceux  de  la  Convention  nationale.  Henri  Lari- 
vière  combat  cet  amendement.  André  Duniont  trouve 
trop  long  le  délai  de  trois  jours,  accordé  aux  indivi- 
dus atteints  par  la  loi,  pour  sortir  de  Paris  :  i!  vou- 
drait le  restreindre  à  2i  heures.  Doulcet  observe  que 
le  passage  subit  d'un  excès  dans  un  autre  est  ce  qui 
a  produit  la  réaction  ;  Hardy  demande  que  l'exclusion 
des  ex-convcntionnels  ne  frappe  que  sur  ceux  décla- 
rés non  éligibles.  La  discussion  dégénère  en  person  - 
nalilés  :  Balland  traite  Saladin  de  chouan.  Enlin,  les 
divers  amendements  sont  rejetés,  et  le  projet  de  Ca- 
mus est  adopté.  Pomme  demande  que  Gayenne,  dont 
il  est  député,  ne  soit  pas  le  lieu  destiné  à  la  dépor- 
tation :  il  afiirme  que  Collot-d'llerbois  y  domine,  et  que 
le  régime  décemviral  y  est  en  activité.  —  Savary  l'ait 
ajouter  au  nombre  des  citoyens  exclus  de  Paris,  les 
chefs  de  rebelles  amnistiés.  —  Delaporte  fait  prendre 
deux  résolutions  :  l'une  charge  les  juges-de-i)aix  de 
clore  les  inventaires;  et  l'autre  autorise  les  jugi's-de- 
paix  des  lieux  infestés  par  des  rebelles,  à  exercer 
leurs  fonctions  dans  l'endroit  où  ils  se  seront  réfu- 
giés. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Séance  du  21  floréal. 

Lanjuinais  fait  un  rapport  contre  la  résolution  re- 
lative aux  déclarations  des  militaires  comme  témoins, 
il  conclut  au  rejet.  Ligeret  défend  la  résolnlion. 
Elle  est  rejetée.— Le  Conseil  approuve  :  1°  la  résolu- 
tion qui  autorise  les  membres  des  bureaux  centraux 
à  Paris,  Lyon,  Bordeaux  et  Marseille,  à  décerner  des 
mandats  d'amener;  2°  celle  de  ce  jour,  sur  l'exclu- 
sion de  Paris  des  ex-conventionnels  et  amnistiés,  etc. 
Legendre  déclare,  à  cette  occasion,  que  les  royalistes 
découverts  ou  les  royalistes  déguisés  trouveront  tou- 
jours dans  le  Ciynscil  le  ternie  de  leurs  projets. 

P.  S.  Le  général  Buonaparte  poursuit  le  cours  de 
ses  victoires.  Il  vient  de  passer  le  Pô  dans  le  duché 
de  Plaisance  ;  par  lii ,  Bcaulieu  qui  croyait  que  les 
troupes  républicaines  passeraient  ce  fleuve  à  Va- 
lence, a  été  tourné  par  le  jeune  général  qui  l'a  battu 
et  mis  en  déroute. 

Le  duc  de  Parme  s'est  soumis  h  tontes  les  condi- 
tions que  les  Français  ont  voulu  lui  imposer. 
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Niint.'S.leMllordal.  ' 

Notre  ville  vient  d'être  ,  ce  jour  ,  déclarée  n'être 
plus  en  état  de  siège  ,  cl  nos  portes  commencent  A 
élre  ouvertes,  ce  qui  désigne  assez  que  nous  croyons 
n'avoir  plus  rien  à  craindre  de  la  part  des  Vendéens, 
ni  des  chouans  ;  les  premiers  semblent  ne  respirer 
que  la  paix  ,  et  ne  s'occuper  qu'à  rétablir  leur  pays 
délabré  ;  et  les  autres  qui  nous  environnent  ont ,  en 
général,  déposé  les  armes ,  et  sont  contenus  de  ma- 
nière à  ne  pouvoir  nous  inquiéter. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  22  floréal. 
Savary  fait  ordonner  mention  honorable  de  l'ou- 
vrage de  Grasscl-Saint-Sauveur,  ayant  pour  titre: 
Les  fastes  dn  peuple  français.  —  Discussion  sur  la 
pétition  de  la  citoyenne  Quévanne,  qui  demande  i 
occuper  une  chaire  do  dessin  dans  l'école  centrale  de 
Chartres.  Henault  (de  l'Orne) ,  Portiez  (de  l'Oise),  et 
Mercier  croient  que  l'intérêt  de  la  société  et  la  morale 
publique  excluent  les  femmes  de  tout  professorat.  Le 
Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Séance  du  22  floréal. 
Lecture  du  procès-verbal. 

CONSEIL    DES    CINQ- CENTS. 
Séance  du  22  floréal. 

Message  du  Directoire,  qui  transmet  au  Conseil  les 
détails  du  complot  déjoué. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  nicssnge  suivant  :       '* 

«Citoyens  législateurs  ,  la  malveillance,  qui  s'em-' 
parc  de  tous  les  événements  et  les  dénature  pour 
tromper  les  citoyens,  pourrait  trouver  un  aliment  à 
ses  manœuvres  dans  la  conspiration  qui  vient  d'être 
découverte.  Le  Directoire  croit  devoir  tout  prévenir 
en  vous  faisant  part  des  premières  notions  qui  résul- 
tent de  l'examen  de  celte  imporlante  affaire. 

11  n'a  pas  été  possible  encore  de  faire  l'entier  dé- 
pouillement des  papiers  trouvés  chez  Babœuf ,  ce 
prédicateur  coupable  de  l'anarchie ,  et  l'un  des  prin- 
cipaux chefs  de  la  conjuration  ;  mais  ce  qui  en  a  été 
vu  jusqu'à  présent  sudit  pour  dévoiler  dans  toute 
leur  horreur  les  crimes  des  conjurés. 

Un  comité  de  révolte  était  formé  sons  le  nom  de 
comité  insurrecteur  de  salut  public  :  il  devait  diriger 
les  coups  et  l'exécution  du  complot. 

Les  révoltés  devaient  s'emparer  des  portes  de  Pa- 
ris ,  de  la  Poste,  de  la  Trésorerie,  de  la  Monnaie ,  et 
de  tous  les  magasins  publics  ou  privés,  contenant  des 
vivres  ou  des  munitions  de  guerre;  la  proclamation 
du  code  anarchique  de  93  devait  se  faire  en  même- 
temps  et  être  le  signal  de  regorgement  des  deux  Con- 
seils, du  Directoire,  de  l'état-major  de  l'armée  de  l'in- 
térieur ,  des  autorités  constituées  ,  et  de  tous  leurs 
agents.  Mille  autres  cris  de  mort  sont  proférés  dans 
l'acte  épouvantable  qui  trace  la  marche  de  ce  com- 
plot : 

Mon  aux  fonctionnaires  publics  qui  eussent  donné 
le  moindre  ordre  ; 

Mort  h  quiconque  eût  battu  ou  fait  battre  la  géné- 
rale ; 

Mort  h  tons  les  bons  citoyens  qui  se  fussent  réunis 
pour  repousser  les  conjurés  ; 

Mort  aux  étrangers  de  toutes  les  nations. 

Des  proscrits  doivent  être  ensuite  également  mas- 
sacrés ;  les  listes  en  étaient  faites  :  celles  des  maisons, 
des  magasins,  des  boutiques  qui  devaient  être  livrées 
au  pillage,  étaient  également  préparées. 

Mais  par  quels  moyens  parvenir  à  l'exécution  de  ce 
sanglant  projet?  comment  porter  le  peuple  à  se  dé- 
chirer ainsi  lui-même,  à  se  couvrir  d'opprobre  et  de 
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.-.ne    à  aiilier  sur  lui  l'exécraUon  de  toutes  les  na- 
^  \,,}l,r,ul.  Ips  siîxles,  à  tarir  les  sources  de  sa 
XS  Tprivl^^^^  "^^  lalamiuceltous 

"ma  heùrl?  c'est\ucore  ce  qu'apprenneut  les  pa- 
pier" dBabœuf  ;  c'est  ce  qu'enseigne  l'acte  nisurrec- 
Uonncl  qui  devait  être  placardé  sur  tous  les  murs ,  et 
'»"\î;i^SS21;os  caractères,  tous  deux  a^ 
dciài^'primés,  devaient  ôlrc  aQichés  et  répandus  avec 
Î  ifùsion.  L'un  contenait  ces  mots:  «Conslitu  >ou  de 
'13    Liberté  ,  EKalilé  ,   Bonheur  commun. .  L  autre 
ionait  :  «  cèux'qui  u'surpent  la  souverameté  doivent 
Être  mis  à  mort  par  les  liommes  libres.  »       ^      .  ^^ 
L'a  te  insurrectionnel,  qui  devait  être  proclamé  en 
mèmrien,ps,  présentait  sous  toutes  les  forn.es  les 
1"  lômn  es  les  plus  atroces  contre  le  gouvernement.  A 
c      dTchmations  perlides,   il  Joig'»/' ""  fPPj^Ves 
au'il  nommait  des  patriotesperséculés  et  relugies  des 
^d'i      emëms;  c'est-à-dire,   à  des  étrangers  venu 
da  s  l'aris  pour  y  semer  le  trouble  el  le  désordre  ;  à 
,k'  étrange  s  qui ,  chassés  de  chez  eux  par  l'emp.re 
de  ropnion  publique,  venaient  cacher  dans  cette 
K  ande^,ommmte  la  honte  dont  ils  ^'^^'^'«n' Ç^^T^;  ^ 
dans  leurs  foyers  sous  le  régime  «"•;"'\'1«,'^,  "  f "[: 
Ailleurs,  l'inlàme  placard   appelait  à   Unie  de  la 
conjuration  les  militaires  destitués;  d  les  invitait  au 
meu™en  leur  présentant  l'assurance  de  leur  réin- 
tégration et  de  leur  avancement. 
Tels  étaient  les  premiers  écrits  qui  devaient  ètie 

'^'' Au" même  instant,  le  tocsin  devait  sonner;  des 
noyaux  partant  de  chacune  des  sections  dcyaien  se 
mettre  en  mouvement,  précédés  de  guidons  et  de  dra- 
peaux déjà  faits,  et  portant  pour  devise  :  Comittu- 
tion  de  1793.  Ces  noyaux  devaient  être  grossis  bien- 
lùldcs  femmes,  des  entants;  une  invitation  devait  se 
réoéter  alors  de  marcher  ainsi  «  en  désordre ,  au  son 
du  tocsin  et  des  trompettes,  sous  la  conduite  des  con- 
jurés, qui  s'étaient  divisé  les  sections.  »  Une  autre  in- 
vitation les  engageait  à  se  munir  de  tout  ce  qu  ils 
pourraient  avoir  d'armes  ou  instruments  offensifs: 
on  forçait  tous  les  dépôts  où  l'on  eût  pu  s  en  pro- 
curer, et  bientôt  la  terreur,  selon  le  plan  des  conju- 
rés ,  devait  réunir  à  eux  la  presque  totalité  des  ci- 

'" \rfallait  cependant  couvrir  tant  de  forfaits  d'une 
apparence  d'autorité,  il  fallait  paraître  n'exécuter  que 
la  volonté  du  peuple.  Pour  cela ,  après  avoir  dissous 
le  Corps  législatif,  et  fait  juger  ses  membres  par  les 
révoltés,  on  créait  une  Convention,  dont  la  liste  était 
déjà  dressée ,  et  où  l'on  voit  figurer  le  nom  île  lia- 
bauf  et  celui  de  tous  les  conspirateurs  arrêtés  comme 
lui.  D'une  autre  part,  on  reconstruisait  la  salle  des 
Jacobins  aux  frais  et  par  les  mains  de  ceux  qui  1  a- 
vaieut  fait  détruire. 

Mais  l'armée,  mais  les  camps  sous  I^aris,  que  devait- 
on  craindre  ou  attendre  d'eux  au  milieu  de  ces  evé- 
mcnts?  Les  conjurés  n'avaient  pas  laissé  échapper  ces 
réflexions,  ils  s'en  étaient  sérieusement  occupés. 

Ils  ne  pouvaient  douter  que  nos  braves  militaires, 
livrés  à  eux-mêmes,  à  leur  loyauté ,  n'étant  dirigés 
que  par  le  bon  cspril  qui  les  anime,  jaloux  de  méri- 
ter la  gloire  dont  leurs  frères  se  couvrent  eu  combat- 
tant au  dehors  les  armées  des  rois,  eussent  voulu  rc- 
pondre  aussi  aux  espérances  de  la  patrie,  en  mainte- 
nant au-dedans  la  liberté,  la  Uépublique,  la  constitu- 
tion de  1795  qui  les  établit,  et  que  la  volonté  natio- 
nale a  sanctionnées;  il  fallait  donc  aussi  les  tromper, 
el  tout  était  préparé  pour  ce  nouveau  crime. 

Sous  le  prétexte  de  porter  à  nos  guerriers  des  cou- 
ronnes civiques,  des  femmes  devaient  pénétrer  dans 
les  camps  ;  des  horaïucs  déguisés  devaient  les  suivre, 
et  d'autres  s'y  rendre  bientôt  après.  De  l'argent,  des 
boissons  devaient  être  distribués  ;  des  prostituées  de- 
vaieut  ajouter  au  ilésordre,  et  des  lilx'llcs  conteuanl 
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toutes  sortes  de  calomnies  et  d'atrocités,  des  libelles 
déjà  faits,  saisis  chez  Uabœul,  reconnus  par  lui  dans 
ses  interrogatoires,  devaient  être  répandus  au  milieu 
de  l'ivresse  et  de  la  débauche  pour  consommer  lase- 

"uliTnote  enfin,  une  note  aussi  insultante  pour  nos 
braves  guerriers,  qu'elle  est  propre  a  prouver  la  pro- 
fonde noirceur  des  conjurés,  une  note  qui  fait  partie 
des  papiers  desquels  ce  récit  est  tiré,  partage  les  sol- 
dats français,  ces  soldats  couverts  de  gloire,  en  deux 
classes  :  l'un.'  de  lâches,  qu'elle  espère  gagner  en  leur 
promettant  le  retour  dans  leurs  foyers  ;  1  autre  de 
scélérats  ,  qu'elle  appelle  soldats  de  métier ,  et  que 
l'on  séduira,  porte-t-elle,  par  l'espoir  du  butin. 

Le  désordre  une  fois  établi,  on  donnait  aux  deux 
camps  l'ordre  de  seconder  les  efforts  des  brigands,  et 
plus  rien  n'arrêtait  les  massacres  et  le  pillage. 

C'est  ainsi,  citoyens  législateurs,  ccstamsique 
des  factieux  ennemis  du  peuple  ,  puisqu  ils  voula.eii 
le  plonger  dans  de  nouveaux  malheurs  en  détruisant 
son  ouvrage  ;  amis  des  rois,  puisqu  ils  voulaient  poi- 
ler  la  désorganisation  dans  nos  armées  Inonipbanles  . 
c'est  ainsi  que,  sous  le  masque  d'une  popularité  femte, 
les  conspirateurs  voulaient,  au  nom  de  la  liberté,  as- 
sassiner la  liberté  ;  c'est  ainsi  qu'ils  voulaient  orga- 
niser l'entière  destruction  de  cette  grande  commune, 
celle  du  gouvernement  républicain,  et  nous  faire  re- 
passer à  travers  les  horreurs  de  l'anarchie  pour  nous 
courber  de  nouveau  sous  le  joug  détesté  du  despo- 

''Tlais  le  génie  de  la  France,  le  génie  de  la  liberté, 
ont  vaincu.  Fort  de  son  union  avec  vous  ,  le  gouver- 
nement, qui  veillait  sur  les  conjurés ,  a  su  déjouer 
leur  projet;  il  tient  eu  ses  mains  tous  les  lils  de  kur 
trame  odieuse  :  quinze  des  principaux  coupable,  sont 
déjà  détenus ,  et  il  peut  garantir  aux  bons  citoyens  a 
tranquillité  qu'Us  doivent  attendre  sous  le  regiic  de 
la  loi.  >i  Signé  Carnot,  prtsidcnt. 

Par  le  Dirctoire  exécutif  :  , 

::.igné  Lagarde  ,  sccrétaire-gentral. 

A  la  suite  d'un  comité  général,  on  lit  un  message 
par  kqucl  le  Directoire  annonce  que  par  égard  pour 
la  représentation  nationale,  il  a  cru  devoir  consulter 
le  Conseil  avant  de  faire  interroger  le  représentant 

Drouet. 

Ce  message  est  ainsi  conçu  : 

«  Citoyens  législateurs,  le  Directoire  executif,  in- 
formé dû  lieu  de  rassemblement  de  quelques-uns  des 
principaux  conjurés,  lésa  fait  arrêter.  Le  représen- 
tant du  peuple  Drouet  s'étant  trouvé  du  nombre  de 
ceux  pris  en  flagrant  délit,  le  Directoire  en  a  donné 
avis  sans  délai  au  Corps  législatif,  en  demandant  en 
même  temps  qu'il  voulût  bien  faire  connaître  ses  in- 
lentions  relativement  à  l'apposition  des  scellés  sur  ses 

i    ^" Vous" avez,   citoyens  législateurs  ,  passé  à  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  les  articks   112  et  H3  de   la 

'    constitution ,   d'après   lesquels  il   ne   pouvait    res- 
ter de  doute   à   cet  égard  sur  les  devoirs  a  rera- 
nlir  par    k    Directoire  exécutil.    Les  scelles  ont  été 
apposés;  il  s'agit  actuelkment  de  les  lever  et  de  pro- 
céder à  l'interrogatoire  préliminaire  sur  les  faits  déjà 
recueillis,  et  sur  ceux  qui  pourront  résulter  des  piè- 
ces oui  se  trouvent  sous  les  scellés.   L'article  l/io 
constitue  le  Directoire  exécutif  officier  extraordinaire 
de  police  en  matière  de  conspiration  ;  et  les  articles 
11')  el  lia  paraissent  établir  clairement  que  ce  n  est 
que  hors  le  cas  de  flagrant  délit  que  les  membres  du 
Corps  législatif  ne  peuvent  être  amenés  pardevant  les 
oflicicrs  de  police,  et  par  conséquent  interroges  par 
eux  •  cependant  le  Directoire  exécutil  est  iclkment 
pénétré  des  égards  dus  aux  représentants  du  peup  e, 
nu'il  n'a  pas  cru  devoir  faire  procéder  à  la  levée  des 
scellés  et    à    l'interiogaloire    préalable  du   citoyen 
Drouet ,  sans  une  décision  du  Corps  législatil. 
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11  VOUS  iiiviic  en  consLÎqucnce  A  proiulie  cet  objet 
dans  la  plus  prompte  conskk'raiion. 

Sign(5  Carnot,  pirsiUciit. 
Par  le  Directoire  exi'cutif  : 

Signti  LAGAniiE ,  sccrctairc-gniirul. 
Sur  l'observation  de  Defermont ,  le  Conseil  passe  à 
l'ordre  dn  jour  niolivt'  sur  ce  que  le  Directoire  a,  par 
In  constitulion,  le  droit  de  faire  interroger  un  remé- 
senlanl  pris  en  flagrant  délit. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  23  florâal. 
Approbation  de  plusieurs  résolutions  :  la  pieniièrc 
autorise  les  juges-de-paix  ,  dans  les  pays  révoltés  à 
exercer  dans  le  lieu  de  leur  retraite;  la  seconde 
charge  les  juges-de-paix  de  clore  les  inventaires;  la 
troisième  annule  un  arrêté  du  représentant  Bailly.sur 
une  vente  de  biens  nationaux;  et  la  quatrième  con- 
cerne l'application  à  faire  aux  chouans,  de  l'amnistie 
conlenue  en  la  loi  du  5  floréal  an  III.  —  Rapport  de 
Crénière,  et  approbation  de  la  résolution  qui  rétablit 
vingt-quatre  officiers-de-paix  à  Paris. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

>SVfl«fc  tiii  24  flori'nl. 

Villers  fait  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de 

1  intérieur  100  millions  pour  les  dépenses  ordinaires 

extraordinaires  et  secrètes  du  Directoire  executif.      ' 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  2/i  Jlorial. 
Lecture  du  procès-verbal. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  25  florcat. 
Le  Directoire  adresse  au  Conseil  deux  pièces  trou- 
vées chez  Babœuf,  l'un  des  chefs  du  complot  décou- 
vert :  elles  contiennent  les  détails  circonstanciés  du 
plan  déjà  annoncé  dans  son  précédent  message. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  ce  message,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  Citoyens  législateurs, 
»  Pour  éclairer  de  plus  en  plus  la  nation  sur  les 
détails  de  la  conspiration  qui  vient  d'être  décou- 
verte, nous  vous  adressons  copie  de  deux  des  pièces 
les  plus  importantes  trouvées  dans  les  papiers  de 
Babœuf.  signé  Carnot,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  Lagarde  ,  secrétaire-général. 
Tuer  les  cinq.  2>k'.  8' 

Les  sept  ministres. 

Le  général  de  l'intérieur  et  son  élat-niajor. 
Le  commandant  temporaire  et  son  état-major. 
S'emparer  des  salles  des  Anciens  et  des  Cinq-Cents. 
Faire  main-basse  sur  tout  ce  qui  s'y  rendrait. 
S'emparer  des  barrières  ,  et  ne  laisser  sortir  qui 
que  ce  soit,  sans  des  ordres  formels  et  précis. 

S'emparer  du  télégraphe  du  Louvre  et  de  celui  de 
Montmartre. 
Se  rendre  maître  de  la  rivière. 
Il  est  essentiel  que  l'on  ait  Meudon  et  l'artillerie 
qtii  s'y  trouve ,  au  nombre  de  80  pièces  de  huit  et  de 
quatre. 
La  poudrerie  de  Grenelle. 

Les  dix-huit  pièces  qui  sont  dans  le  jardin  des 
Feuillants. 

Les  fusils  aux  Feuillants,  et  sous  la  salle  des  Ciuq- 
Ccnis. 
L'arsenal  n'est  point  à  négliger. 
La  trésorerie  nationale;  s'assurer  de  la  personne  des 
administrateurs  et  employés. 

La  communication  entre  tous  les  quartiers  est  ca- 
itale  ;  en  conséquence,  les  ponts  seront  assurés  aux 
insurgés. 

Les  charrois  deviennent  absolument  nécessaires 
pour  faire  circuler  abondamment  des  vivres  et  des 
provisions  de  bouche  dans  tous  les  quartiers. 
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Les  tyrans  abattus,  une  chose  de  la  plus  haute  im- 
portance, c  est  d'empêcher  l'entrée  dansl'arisd'aucun 
corps  de  troupes  ;  nos  frères ,  les  braves  défenseurs 
de  la  patrie  ,  seront  invités  par  une  proclamation  et 
par  des  commissaires  choisis  parmi  la  classe  du  peu- 
ple, et  parmi  les  braves  qui  auront  contribué  aux 
premiers  succès ,  ù  se  rendre  individuellement .  et 
sans  aucune  direction  d'aucun  chef,  au  milieu  de 
leurs  amis;  les  cavaliers,  hussards,  dragons  chas- 
seurs qui  viendront  se  ranger  sons  les  drapeaux  du 
lieuple,  pourront  disposer  en  leur  faveur  de  leurs 
chevaux  habillements,  armes  et  équipements;  les 
soldais  des  autres  armes  auront  pour  eux  leurs  habil- 
lements, équipements  et  armes;  ils  seront  en  outre 
indemnisés  dans  la  même  proportion  que  les  cava- 
liers, etc. 

Tous  et  chacun  des  braves  qui  auront  contribué  à 
renverser  la  tyrannie  seront  logés,  hébergés  et  nour- 
ris chez  les  citoyens,  ainsi  qu'en  1789. 

Il  sera  incessamment  pourvue  une  paix  digne  d'un 
grand  peuple  qui  punit  les  rois  et  les  tyrans. 

Il  sera  organisé  incontinent  de  petites  armées  révo- 
lutionnaires ,  qui  seront  chargées  de  protéger  l'appro- 
visionnement de  Paris;  elles  seront  composées  de 
deux  tiers  de  troupes  de  ligne  et  d'un  tiers  de  trou- 
pes sédentaires. 

Il  est  bon  d'observer  qu'aussitôt  que  les  tyrans  se- 
ront abattus  par  la  conjuration  ,  il  faut  opérer  à  l'ins- 
tant insurrection  du  peuple  ,  qui  doit  être  générale, 
absolument  générale;  il  sera  répandu  des  écrits  pro- 
pres ù  coléier  le  peuple;  les  agents  seront  en  outre 
ctiarges  de  le  pousser  à  se  venger  lui-même  de  tous 
ses  ennemis,  qui  se  sont  parfaitement  fait  connaître. 

L  autorité  insurrectionnelle  devra  prononcer  au 
nom  du  peuple,  ou  plutôt  le  peuple  lui-même,  pro- 
noncera la  dissolution  de  toute  espèce  quelconque 
d  autorités,  soit  civiles,  soit  militaires;  en  consé- 
quence ,  tout  homme  qui  se  dirait  ou  prétendrait  re- 
vêtu d  autre  autorité  que  celle  que  le  peuple  donnera, 
et  qui  voudrait  agir  en  conséquence ,  sera  déclaré 
ennemi  du  peuple,  et  mis  à  l'instant  à  mort. 

Il  est  inlinimont  essentiel,  il  est  même  capital ,  que 
quelques  actes  semblables  aient  lieu  ;  il  faut  aussi  que 
l'épée  tirée ,  le  fourreau  soit  jeté  au  loin  ;  il  faut  pré- 
venir toute  réflexion  de  la  part  du  peuple  ;  il  faut  d'a- 
bord qu'il  fasse  des  actes  qui  l'empêchent  de  rétro- 
grader. 

Si  quelques  royalistes  voulaient  faire  résistance, 
qu  une  colonne  armée  de  torches  ardentes  se  porte  à 
l'instant  sur  le  point  qu'ils  auraient  choisi  ;  qu'ils 
soient  sommés  de  rendre  les  armes ,  ou  qu'à  l'instant 
les  flammes  vengent  la  liberté  et  la  souveraineté  du 
peuple. 

Que  tous  les  étrangers,  de  quelque  nation  qu'ils 
soient,  se  rendent  à  l'instant  en  arrestation  provisoi- 
rement au  chef-lieu  de  leurs  fonctions  respectives , 
sous  peine  d'être  mis  à  mort  à  l'instant  partout  oii  ils 
seraient  trouvés. 

Seront  également  mis  à  mort  ù  l'instant  tous  indi- 
vidus qui  seront  armés  contre  le  peuple ,  les  dé- 
pouilles des  ennemis  du  peuple  appartiendront  aux 
vainqueurs. 

Le  peuple  sera  à  l'instant,  et  pendant  l'insurrec- 
tion même ,  mis  en  possession  de  logements  sains  et 
commodes  :  assez  long-temps  on  lui  a  fait  de  falla- 
cieuses promesses. 

Cette  opération  sera  organisée  par  des  commissaires 
pris  dans  son  sein ,  qui  ont  toute  sa  confiance. 

A".  B.  Dans  la  séance  du  28  ,  le  Directoire  a  an- 
noncé au  Conseil  des  Cinq-Cents,  par  un  message, 
que  la  paix  avait  été  signée  le  26  avec  le  roi  de  Sar- 
daigne. 

Le  Conseil  s'est  formé  en  comité  secret  pour  enten- 
dre la  lecture  des  articles  du  traité. 
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IS"  '240.     lïét-adi  3»  floréal   (10    mai). 

londrcs.  -  ^ollvclle  de  la  prise  ,  par  le  capitaine 
Pcflew,  delà  frcgalc  française  VCnitt,  capitaine  L)u- 
rand.  -  Uillcreiiles  prises  faites  par  le  corsaire  fran- 
çais ie  Venf/ei//-,  capitaine  Denis.  -  La  banqucronle 
delà  maison  Walkicrs,  à  Uan.bourfï,  répand  la  cons- 
ternation dans  le  commerce.  -  l'rise  de  a  frégate 
française  ta  ?,vmcsis  ,  et  de  deux  autres  bâtiments 
dans' la  baie  de  Tunis,  par  l'amiral  Waldegravc. 


REi'um-iQL'K  FnA^çv^sE. 

TIUBUNAL  CltlMINEL  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 
Paris    le  5  noi-c.il  an  IV 

L'affaire  de  Uichcr-Sérizy  a  été  jugée  par  contu- 
mace le  19  floréal  an  IV. 

Voici  le  jugement  qui  l'a  terminée  '•  ,  ^  . 
Nous  Mathieu  Cliiniac,  juge  et  faisant  les  fonctions 
de  président  du  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Seine,  séant  au  Palais  de  Justice  ,  à  Pans  ,  vu  la 
déclaration  du  juré  spécial  de  jugement,  sur  1  accusa- 
tion portée  contre  r.icher-Sérizy,  contumax,  portant 
première  série,  «  qu'il  a  existé,  les  11,  12,  lo  et  lii 
vendémiaire  dernier,  une  conspiration  et  révolte  ar- 
mée, tendant  à  troubler  la  République  par  une 
guerre  civile,  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre 
les  autres,  et  par  là  anéantir  la  liberté  et  la  souve- 
raineté du  peuple  français;  à  l'assassinat  des  repré- 
sentants du  peuple  et  au  rétablissement  de  la  royauté  ; 
que  Fviclier-Sérizy  est  convaincu  d'avoir  participé  à 
cette  conspiration  et  révolte  armée  ;  qu'd  ne  1  a  pas 
fait  dans  l'intention  du  crime.  »  ,  ,     ^    -, 

Deuxième  série.  —  «  Qu'il  a  été  composé  des  écrits 
qui  provoquent  à  la  dissolution  de  la  représentation 
nationale  et  au  rétablissement  de  la  royauté  ;  que  Ki- 
chcr-Sérizy  est  convaincu  d'avoir  composé  ces  écrits  ; 
qu'il  ne  les  a  pas  composés  dans  l'intention  du 
crime.  ..  Prononçons  que  ledit  Richer-Sérizy  ,  homme 
de  lettres,  demeurant  rue  Vivicnne,  n"  7,  section 
Lepellelier ,  est  acquitté  de  l'accusation ,  aux  termes 
de  l'art,  k'^ti  de  la  loi  du  3  brumaire  dernier. 

Fait  et  prononcé  à  l'audience  publique  du  tribunal, 
le  19  floréal  de  l'an  IV  de  la  République  française 
une  et  indivisible.  Signé  Mat.  Chiniac. 

Le  commissaire  du  pouvoir  exécutil  près  le  tribu- 
nal criminel,  a  déclaré  sur-le-champ  qu'il  se  pour- 
voyait au  tribunal  de  cassation  pour  faire  annuler  ce 
jugement.  ,    ,    .      .     i   • 

Voici  la  lettre  que  le  ministre  de  la  justice  lui  a 
écrite  à  ce  sujet  : 

Jj- ministre  (Ida  justice ,  au  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif près  le  tribunal  criminel  du  dCpartcmcnt  de  la 
^'^""''  Paris  ,  le  25  flordal  an  IV. 

En  examinant ,  citoyen ,  les  pièces  du  procès  de 
nicher-Sérizy,  je  n'y  ai  pas  trouvé  l'ordonnance  du 
tribunal  qui  a  subrogé  momentanément  le  citoyen 
Chiniac,  au  président.  ... 

Si  cette  ordonnance  existe,  je  vous.pne  de  m  en 
envoyer  une  expédition. 

Stelle  n'existe  pas,  vous  voudrez  bien  le  faire  cons- 
tater, ce  sera  un  moyen  sûr  de  cassation. 

Le  président  par  intérim  a  bien  ;\  se  reprocher  le 
résultat  scandaleux  de  cette  alVairc.  Car  c'est  évidem- 
ment la  manière  dont  il  a  posé  la  question  intention- 
nelle ,  qui  a  amené  ce  résultat.  Demander  si  en  pre- 
nant part  à  une  action  essentiellement  criminelle,  on 
Ta  fait  dans  l'intention  du  crime ,  c'est  proposer  une 
question  ridicule  en  elle-même,  et  que  clés  jurés 
mal-intentionnés  ne  manqueront  pas  de  résoudre  a 
la  négative. 
Pour  vous  prouver  qu'il  n'y  a  pas  de  moyeu  plus 


sûr  de  sauver  les  plus  grands  coupables  ,  je  suppose 
Condé  ou  d'Artois  pris  ,  mis  en  jugement,  et  jugé» 
par  des  jurés,  dont  trois  seulement  n'aient  pas  l'ame 
républicaine;  n'est-il  pas  clair  qu'avec  une  question 
ainsi  posée  ,  ils  seront  absous  ?  Trois  des  jurés  n'au- 
ront qu'à  dire  que  ces  deux  rebelles,  dans  leur  in- 
tention ,  ne  se  regardaient  pas  comme  tels,  et  étalent, 
au  contraire,  persuadés  qu'ils  agissaient  pour  le  ré- 
tablissement d'une  autorité  légitime  à  leurs  yeux. 

Babœuf ,  avec  le  même  système ,  sera  pareillement 
acquitté;  car  des  jurés  pourront  déclarer  qu'il  a  cru 
de  bonne  foi  que  la  constitution  actuelle  était  attenta- 
toire aux  droits  du  peuple,  et  que  tous  moyens 
étaient  permis  pour  la  renverser. 

Un  fabricateur  de  faux  assignats ,  de  faux  mandats 
ou  de  fausse  monnaie,  évitera  également  la  peine 
due  à  ses  forfaits,  si  les  jurés  reconnaissent  eu  lui 
un  scélérat  tellement  habitué  au  crime  qu'il  soit  par- 
venu à  le  regarder  comme  une  chose  licite. 

Ainsi,  plus  un  homme  sera  coupable,  et  plus 
il  trouvera  de  chances  dans  la  question  intention- 
nelle. .  . 

Voilà  les  conséquences  de  l'usage  suivi  par  votre 
tribunal,  sur  la  manière  de  poser  les  questions; 
tandis  qu'il  serait  si  simple ,  si  naturel ,  si  conforme 
à  l'esprit  de  la  loi ,  de  distinguer,  dans  les  délits, 
les  actions  qui  sont  essentiellement  criminelles  , 
(comme  la  révolte,  la  provocation  au  renversement 
de  la  République  ,  la  fabrication  de  faux  assi- 
gnats, etc.),  d'avec  celles  qui  peuvent,  en  certaines 
circonstances ,  être  innocentes,  (comme  le  meurtre)  ; 
de  réduire ,  pour  les  premières ,  la  question  inten- 
tionnelle, au  point  desavoir  si  on  les  a  faites  sciem- 
ment ;el  de  ne  proposer  que  pour  les  secondes, 
celle  de  savoir  si  on  les  a  faites  dans  l'intention  du 
criinG. 

Encore  serait-il  très  souvent  aussi  immoral  qu'ab- 
surde, de  poser  cette  dernière  question  ,  même  rela- 
tivement aux  secondes  ;  quand  il  est  constaté  ,  par 
exemple,  qu'un  meurtre  a  été  commis  de  dessein 
prémédité ,  peut-il  y  avoir  du  doute  sur  l'intention  du 
meurtrier?  (')  Et  ne  serait-ce  pas  un  moyen,  dans 
les  pays  infestés  par  les  chouans,  de  sauver  les 
assassins  les  plus  déboutés,  que  de  proposer  à  des 
jurés  faibles  ou  ennemis  de  la  révolution,  la  question 
de  savoir  si  tel  chouan  a  tué  tel  patriote  dans  l'in- 
tention de  commettre  un  crime,  dans  son  sens, 
plutôt  que  dans  celle  de  détruire  la  République ,  en 
anéantissant  les  républicains? 

Je  vous  fais  ces  observations,  pour  que  vous  les 
communiquiez  au  tribunal,  et  alin  de  vous  mettre 
à  même  d'empêcher,  dorénavant,  que  les  questions 
soient  posées  d'une  manière  aussi  vicieuse  qu'elles 
l'ont  été  dans  l'affaire  deRicher-Sérizy. 
Salut  et  fraternité. 

Signé  Merlin  ,  ininislre  de  la  justice. 


DIRECTOIRE  exécutif. 
Arrêté  du  26  floréal  an  IV. 
Le  Directoire  exécutif,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  ministre  de  la  justice,  et  vu  l'ordonnance  du 
citoyen  Chiniac,  se  disant  président  du  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Seine,  du  19  de  ce  mois, 
qui,  sur  la  déclaration  du  jury  de  jugement,  acquitte 
Richcr-Sérizy  de  l'accusation  intentée  contre  lui,  tant 
pour  avoir  pris  part  à  la  conspiration  et  révolte  ar- 
mée des  l'2,  13 et  l'i  vendémiaire  dernier,  que  poiur 
avoir  composé  des  écrits  tendant  à  la  dissolution  de 
la  représentation  nationale  et  au  rétablissement  de  la 
royauté  ;  vu  pareillement  la  déclaration  du  greOier  du 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine,  du  25 
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ûo  ce  mois,  porlani  :  «  que  dans  le  proci^s  juRi'  par 
roiiluniace,  coiilre  le  noniiiK'  lliclii'i-.S\'iizy,  le  19  de 
fi'  mois,  el  dans  lo  débat  duquel  je  liloyoïi  Cliiiiiac, 
juge  du  Iribiiiial,  a  sic'gé  et  piésldd,  pour  l'indisposi- 
tion du  citoyen  (loliier,  pri'sident,  il  n'existe  au  greUe 
aucun  arreti!,  ni  ordonnance  qui  nomme  le  citoyen 
Ctiiniac  ii  l'ellet  de  remplir  lesdites  fondions  »  ; 

Consid(?rant  que  le  citoyen  Chiniac,  en  exerçant, 
et  le  tribunal  criminel  en  lui  laissant  exercer,  de  cette 
nianii^re,  les  fonctions  de  président,  ont  enfreint  la 
disposition  de  l'article  269  du  code  des  délits  et  des 
peines,  qui  porte  :  «  En  cas  de  mort  ou  d'empêche- 
ment légitime  du  président,  les  quatre  juges  réunis  à 
un  cinquième,  qui  est  pris,  pour  cet  elTel,  dans  le  tri- 
bunal civil,  suivant  l'ordre  du  tableau,  nomment,  en- 
tre eux,  au  scrutin,  celui  qui  doit  le  remplacer  provi- 
soirement »  ; 

Considérant  que  l'article  456  du  même  code  met 
au  nombre  des  ouvertures  de  cassation ,  le  cas  oii  «  il 
y  .i  eu  contravention  aux  règles  de  compétence  éta- 
blies par  la  loi,  pour  la  connaissance  du  délit  ou  pour 
l'exercice  des  ditl'éreiites  fonctions  relatives  à  la  pro- 
cédure criminelle,  et  lorsqu'il  y  a  eu,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  usurpation  de  pouvoir»  ; 

Considérant  que  l'article  'J82  de  l'acte  constitution- 
nel «  charge  spécialement  le  Directoire  exécutif  de 
dénoncer  au  tribunal  de  cassation,  par  la  voie  de  son 
comniissah-e,  les  actes  par  lesquels  les  juges  ont  ex- 
cédé leurs  pouvoirs  »  ; 

Arrête  que  par  son  commissaire  près  le  tribunal  de 
cassation,  l'ordonnance  ci-dessus  mentionnée,  la  dé- 
claration du  jury  de  jugement  dont  elle  contient  la 
transcription,  et  tous  les  actes  d'instruction  du  pro- 
cès de  llicher-Sérizy,  auquel  le  citoyen  Chiniac  a  pris 
part,  comme  faisant  les  fonctions  de  président  du  tri- 
bunal criminel  du  département  de  la  Seine,  seront 
dénoncés  au  tribunal  do  cassation,  pour  être  annulés, 
comme  contraires  à  la  loi. 

Le  présent  arrêté  ne  sera  pas  imprimé  ;  le  ministre 
delà  justice  est  chargé  de  tenir  la  main  à  son  exé- 
cution. Signé   Carnot,  prcsident. 
Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  Lagarde,  Kcrélaire-géndrat. 
Extrait  du  rapport  fait  au  Directoire  exécutif  par  le  mi- 
nistre (le  la   marine  et  des  colonies,  sur  ta  situation 
actuelle  des  lles-du-Vent. 

Je  viens  aujourd'hui  fixer  vos  regards  sur  les  ar- 
mées de  la  Itépublique  aux  Antilles.  Déjà  vous  savez 
avec  quelle  valeur,  avec  quelle  intrépidité  elles  ont 
reconquis,  sur  les  Anglais,  les  îles  de  la  Guadeloupe  et 
de  Sainie-I.ucie.  Ces  établissements  sont  actuellement 
inexpugnables,  grâces  aux  soins,  au  zèle  et  au  patrio- 
tisme de  tous  les  t'rançais  qui  les  habitent.  Agents  du 
Directoire  exécutif,  généraux,  officiers,  soldats,  cul- 
tivateurs, tous  n'ont  qu'un  mèine  esprit,  tous  n'ont 
qu'un  seul  et  même  vœu,  celui  de  consolider  le  gou- 
vernement républicain  etd'anéanlir  les  Anglais,  fous 
ont  travaillé  avec  le  môme  enthousiasme  à  l'établisse- 
ment des  fortilications  et  des  batteries  qui  défendent 
aujourd'hui  les  côtes  de  nos  lies.  Tous  sont  déter- 
minés à  s'ensevelir  sous  les  ruines,  plutôt  que  de 
souffrir  que  l'étranger  vienne  leur  dicter  des  lois. 

Depuis  la  conquête  de  la  Guadeloupe  et  de  Sainte- 
Lucie,  l'armée  de  la  Itépublique  s'est  constamment 
occupée  à  inquiéter  l'armée  anglaise  par  des  débar- 
quements partiels  sur  la  Grenade ,  sur  Saint-Vincent, 
sur  la  Martinique;  elle  a  diminué  les  forces  de  l'enne- 
mi, dans  ces  trois  iles,  de  plus  de  huit  mille  hommes 
depuis  un  an  ;  et  au  moment  de  la  date  des  dernières 
dépêches,  qui  transmettent  ces  détails  intéressants, 
nos  troupes  tenaient  bloqués,  dans  un  fort  de  Saint- 
Vincent,  les  fuyards  de  l'armée  anglaise,  qu'elles 
avaient  mise  en  pleiiM!  déroute  dans  li.'s  deux  com- 
bats des  20  nivôse  el  i"  pluviôse  :  ces  coinbalsavaicut 
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duré  depuis  trois  lieurcs  du  malin  jus(|u'à  sept  heures 
du  soir;  et  les  républicains,  après  avoir  laissé  le  sol 
de  Saint-Vincent  jonché  d'ennemis  morts  ,  leur 
avaient  enlevé  toute  leur  artillerie  et  leurs  magasins 
de  vivres  et  munitions. 

Je  voudrais  avoir  à  n'entretenir  le  Directoire  que 
des  succès  de  nos  armées  ;  mais  toujours  vrai  dans 
mes  récils,  je  dois  exciter  ses  regrets  sur  la  perte  de 
trois  cents  républicains,  dont  la  mort  est  encore  une 
leçon  terrible  pour  les  Anglais,  et  doit  à  jamais  hono- 
rer les  liéros  qu'elle  a  frappés.  Quelques  I''rancais  des 
Iles-du-Vent,  indignés  de  voir  le  drapeau  britannique 
sur  les  forts  de  la  Martinique,  conçurent  le  hardi  pro- 
jet d'aller  l'enlever  et  le  remplacer  par  le  drapeau 
tricolore.  Ils  firent  leur  débarquement,  et  soit  hasard, 
soit  trahison ,  ils  rencontrèrent  un  corps  de  troupes 
composé  d'émigrés,  anglais  et  royalistes,  formant  plus 
de  trois  mille,  qui  les  entoitra  et  les  somma  de  se 
rendre.  Une  décharge  générale  de  mousqueterie  fut 
la  réponse  à  celle  sommation.  Bientôt  un  combat  ter- 
rible s'engagea,  pendant  lequel  nos  braves  se  distri- 
buèrent en  chargeurs  et  tireurs  ;  enfin,  accablés  par 
le  nombre,  ils  forcèi-ent  avec  le  sabre  et  la  baïon- 
nette :  ils  réduisirent,  dans  cette  alfaire  l'armée  an- 
glaise à  moins  de  qrrinze  cents.  Mais  tous  nos  Répu- 
blicains restèrent  sur  le  champ  de  bataille  :  plutôt 
la  mort  que  l'esclavage,  tel  était  leur  ci-i  de  guerre 
dans  ce  combat  terrible  ;  c'est  celui  de  tous  les  hom- 
mes qui  occupent  aujourd'hui  les  Antilles  françaises. 
Pendant  quelques  instants,  l'esprit  public  avait  été 
affaibli  par  l'influence  des  événements  d'Europe  ;  mais 
le  récit  de  la  victoire  du  13  vendémiaire,  mais  la 
connaissance  de  la  loi  du  3  brumaii-c,  ont  rendu  aux 
patriotes  leur  énergie  primitive. 

L'armée  républicaine  ne  s'est  pas  bornée  à  harceler 
les  Anglais  dans  leurs  îles ,  et  à  défendre  les  posses- 
sions françaises.  Elle  a  distribué  des  troupes  sur  les 
établissements  hollandais  dans  ces  parages,  et  les  a, 
par  ce  moyen,  garantis  de  l'invasion  des  ennemis 
communs.  Enfin,  les  agents  du  Diiccloire,  portant  au 
loin  leurs  regards,  ont  su  que  nos  îles  de  Saint-Do- 
mingue et  de  Caycnne  éprouvaient  des  besoins,  et  ils 
leur  ont  fait  passer  des  secours.  C'est  assez  vous  dire, 
citoyens  directeurs,  que  la  partie  administrative  est 
dans  un  état  aussi  satisfaisant  que  la  partie  militaire. 
Tout  est  soigné  dans  nos  colonies,  et  jamais  la  culture 
des  terr-es  n'y  a  présenté  de  résultat  plus  satisfaisant. 
Je  n'entreprendrai  point  de  vous  faire  la  nomen- 
clature de  tous  ceux  des  Français  des  Antilles  qtri  ont 
acquis  des  droits  à  la  reconnaissance  publique,  soit 
par  leur  intr-épidité  dans  les  combats,  soit  par  les  ef- 
forts heureux  et  constants  qu'ils  ont  faits  pour  cncoit- 
rager  l'agriculture,  et  hâter  les  progrès  de  l'instrttc- 
tion  dans  ces  climats.  Ces  efforts  sont  tels,  que  la 
(Guadeloupe,  qui  coiltait,  dans  l'ancienne  administra- 
lion,  cinq  ntillioiis  par  an  à  la  l'rance,  sulljt  aujour- 
d'hui à  toutes  ses  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires. 

Ces  heureux  résultats  sont  particulièrementdus  aux 
soins  des  agents  Victor  liitgues,  Giraud  et  Lebas,  qui 
ont  été  secondés  par  le  général  Boudct  et  par  l'ordon- 
nateur Villegegu.  Trugiet. 


ARMÉE    D'ITALIE. 
Buonnpartc,  çicncral  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Direc- 
toire executif.  —  .1k  quartier-génôral  de  iHuisancc ,  le  20 
floréal  an  IV. 

Je  vous  ai  annoncé,  citoyens  directeurs,  par  ma  der- 
nière lettre,  la  leti-aite  de  l'armée  autrichienne,  qui  a 
repassé  le  Pô  à  Valence:  elle  s'était  fortifiée  le  long  de 
iLoggogna,  du  Terdoppro  et  du  Tetsin,  afin  dejdéfendre 
'entrée  du  Milanais. 

Après  dilléientos nrarchcs  et dilférenls  mouvements 
militaires  et  diplomatiques,  pour  lui  faire  penser  que 
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le  voulais  passer  i  Viile„cc  ,  je  nu-  transportai ,  par 
imc  marche  forcée,  à  Castel-Saiul-Gioain  avec  J,UOO 
irrenadlers  et  1,500  clievaux. 

^  A  0.  zc  l.curèsdu  soir,  le  chef  de  bataillon  d'art.l- 
lerïc  Andréossy  et  radjudant-généralKronl.n  parcou- 
rurent avec  100  hommes  de  cavalerie,  la  rive  du  Pô 
usqu'à  l-laisance  ;  il  y  avait,  de  l'autre  cùté,  deux  es- 
cadronsdehussardsquifaisaicntmine de  vouloir  nous 

disputer  le  passage;  nous  nous  précipitâmes  dans  les 
bateaux,  et  abordâmes  de  l'autre  côté:  après  quelques 
coups  do  fusil,  la  cavalerie  ennemie  se  replia. 

Le  chef  de  brigade  I.annes,  aussi  brave  qu  mtelligent, 
csl  le  premier  qui  a  mis  pied  à  terre.  Les  divisions  de 
l'armée,  qui  étaient  toutes  en  échelons  a  différentes 
distances,  ont  précipité  leur  marche,  du  moment  que 
le  mouvement  a  été  démasqué,  et  ont  passé  dans  la 

^°  Ce"pemlant  Beaulieu  ,  instruit  de  notre  marche,  se 
convainquit ,  mais  trop  tard,  que  ses  fortilicalions  du 
Tessin,  ses  redoutes  de  l'avie  étaient  inutiles;  que 
les  républicains  français  n'étaient  pas  si  ineptes  que 
iM-anroi,  l".  Il  ordonna  à  un  corps  de  6,000  hommes 
et  de'''  000  chevaux  de  se  porter  à  notre  rencontre, 
et  de  s'opposer  au  débarquement,  ou  de  nous  atta- 
(lucr  lors(|UC  nous  ne  serions  pas  encore  formes  :  il 
s'est  trompé  dans  son  calcul.  Sur  les  raidi,  ]  appris 
qu-unc  division  ennemie  était  près  de  nous  ;  nous  mar- 
châmes ;  les  ennemis  avaient  vingt  pièces  de  canon  et 
étaient  retranchés  dans  le  village  de  Fomino. 

Le  général  de  brigade  Dallemague,  avec  les  grena- 
diers attaqua  sur  la  droite  ;  l'adjndant-général  Lanus 
sur  la' chaussée;  le  chef  de  brigade  Lannes  sur  la  gau- 
che •  après  une  vive  canonnade  et  une  résistance  assez 
soutenue,  l'ennemi  dut  songer  à  la  retraite;  nous 
l'avons  poursuivi  jusques  sur  l'Acida  :  il  a  perdu  une 
partie  de  ses  bagages,  trois  cents  chevaux  et  cinq 
cents  morts  ou  prisonniers  ,  parmi  lesquels  plusieurs 

°  Pendant  la  nuit,  un  autre  corps  d'Autrichiens  de 
5  mille  hommes,  qui  était  à  Cazal,  partit  à  à  heures 
du  soir,  pour  venir  au  secours  de  celui  de  l'ombio; 
arrivé  près  de  Codogno,  quartier-général  du  généra 
Laharpe,  où  il  arriva  ;i  deux  heures  après  minuit,  il 
envoya  des  tirailleurs  qui  culbutèrent  nos  vedettes.  Le 
cénéral  Laharpe  monta  achevai,  pour  s'assurer  de  ce 
que  ce  pouvait  être;  il  lit  avancer  une  dcmi-brigade, 
l'ennemi  fut  culbuté  et  disparut;  mais,  par  un  mal- 
heur irréparable  pour  l'armée  ,  le  général  Laharpe , 
frappé  d'une  balle,  tomba  mort  sur  le  coup. 

La  République  perd  un  homme  qui  lui  était  très 
attaché  ;  l'armée,  un  de  ses  meilleurs  généraux  ;  et 
tousles'soldats,  un  camarade  aussi  intrépide  que  sé- 
vère pour  la  discipline.  Le  général  Berthier  se  rendit, 
sur-le-champ,  .'i  Codogno  ;  il  a  poursuivi  l'eniiemi, 
lui  a  pris  Cazal,  et  une  grande  quantité  de  bagages. 
La  70"  demi-brigade  et  le  général  Ménars  se  sont 
parfaitement  conduits. 

Le  succès  du  combat  de  Pombio  est  dû ,  en  grande 
partie,  au  courage  du  chef  de  brigade  Lannes.  Je  re- 
commande au  Directoire  le  iils  du  général  Laharpe, 
pour  avoir  une  place  de  lieutenant  de  cavalerie. 

Je  demande  la  conlirmaiion  de  l'adjudant-général 
Frontinqui,  non  compris  dans  le  travail  de  prairial, 
n'a  pas  cessé  de  servir  avec  courage. 

Le  passage  du  Pô  est  une  des  opérations  les  plus 
essentielles  ;  il  y  avait  des  paris  que  nous  ne  le  passe- 
rions pas  de  deux  mois. 

Signé  le  (jinercû  en  chef,  BuOnaparte. 
Buonapnite,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Diier- 
toire  exécutif.   —  Au  quarlier-général  de  Plaisance , 
le  20  floréal,  l'an  IV  de  la  népublique. 
Citoyen  président,  le  brave  Stengel  est  mort  de  la 
suite  de  ses  blessures.  J'ai  envoyé  h  sa  famille  la  let- 
tre que  vous  lui  adressiez. 


Vous  trouverez  ci-joints  les  articles  de  la  suspen- 
sion d'armes  que  j'ai  accordée  au  duc  de  Parme.  Je 
vous  enverrai,  le  plus  tôt  possible,  les  plus  beaux  ta- 
bleaux duCorrège,  entre  autres  un  saint  Jérôme,  qu(^ 
l'on  dit  être  son  chef-d'œuvre.  J'avoue  que  ce  saint 
prend  un  mauvais  temps  pour  arriver  à  Pans;  ]  es- 
père que  vous  lui  accorderez  les  honneurs  du  Mu- 
séum. Je  vous  réitère  la  demande  de  quelques  ar- 
tistes connus,  qui  se  chargeront  du  choix  et  des  dé- 
tails de  transport  des  choses  rares  que  nous  jugerons 
devoir  envoyer  à  Paris. 

Tous  les  arrangements  sont  pris  pour  les  renforts 
qui  doivent  venir  de  l'armée  des  Alpes  ;  il  n'y  aura 
aucune  difliculté  pour  les  passages. 

Le  général  en  chef.  Signé  Ddonaparte. 

Conditions  de  la  suspension  d'armes  conclue  entre  l'armée 
française  et  le  duc  de  Parme. 

Suspension  d'armes  conclue  entre  l'armée  fran- 
çaise en  Italie  ,  et  le  duc  de  Parme  et  de  Plaisance  , 
par  r'intermédiaire  du  général  Buonaparte,  comman- 
dant l'armée  française  ,  et  MM.  les  marquis  Antonio 
Pallavicini  et  Filipo  dalla  Uosa,  plénipotentiaires  du 
duc  de  Parme,  sous  la  médiation  de  M.  le  comte  de 
Valdéparaiso,  ministre  d'Espagne  à  Parme. 

Art  I".  Il  y  aura  suspension  d'armes  entre  1  armée 
de  la  République  française  et  le  duc  de  Parme  ,  jus- 
au'à  ce  que  la  paix  ait  été  conclue  entre  les  deux 
Etats.  Le  duc  de  Panne  enverra  des  plénipotentiaires 
à  Paris,  près  du  Directoire  exécutif. 

II  Le  duc  de  Parme  paiera  une  contribution  mili- 
taire de  2  millions  de  livres,  monnaie  de  France, 
pavée  soit  en  lettres-de-change  sur  Gènes  ,  soit  en 
argenterie,  soit  en  monnaie  ;  il  y  aura  ciuq  cent  mille 
livres  payées  dans  cinq  jours,  et  le  reste  dans  la  dé- 
cade suivante. 

m  II  fera  remettre  douze  cents  chevaux  de  trait, 
harnachés  ,  avec  des  colliers  ;  quatre  cents  de  dra- 
gons, harnachés;  et  cent  de  selle  pour  les  officiers 
supérieurs  de  l'armée.  ,    .     ,      Ar.i. 

IV  II  remettra  vingt  tableaux,  au  choix  du  géné- 
ral en  chef,  parmi  ceux  existant  aujourd  hui  dans 
le  duché. 

V  11  fera,  dans  le  délai  de  quinze  jours ,  verser 
dans  les  magasins  de  l'armée,  à  Tortone,  dix  mille 
quintaux  de  blé  ,  cinq  mille  d'avoine     et  il  mettra 
dans  le  même  délai,  deux  mille  bœufs  a  la  disposition 
de  l'ordonnateur  en  chef,  pour  le  service  de  l  armée. 

VI  Moyennant  la  contribution  ci-dessus  ,  les  états 
du  duc  de  Parme  seront  traités  comme  les  états  neu- 
tres, jusqu'à  la  fin  des  négociations  qm  vont  s  enta- 

Signé  Buonaparte  ,  Antonio  ,  Pallavicini  , 
Filipo  dalla  Rosa. 
Au  quartier-général,  à  Plaisance,  le  2o  lloréal  an  IV. 
Pour  copie  conforme  :  Signé  Buonaparte. 

Salicetti,  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  les  armées 
d'Italie  et  des  Alpes  ,  aux  citoyens  membres  du  Direc- 
toire exécutif.  -  Au  quartier-général  de  Pla,sance,  le 
20  floréal  an  If. 

Citoyens  directeurs,  j'ai  h  vous  annoncer  en  ce 
moment  que  notre  armée  a  passé  le  Po  :  le  passage 
de  ce  fleuve,  que  les  ennemis  regardaient  comme  une 
barrière  insurmontable,  a  été  tenté,  et  l'entreprise  a 

"^Pendant  que  Beaulieu  s'attendait  que  nous  le  ten- 
terions du  côté  de  Pavie  ou  de  Valence,  l'armée,  par 
une  marche  extrêmement  rapide  ,  s  est  presentce  à 
Plaisance  ;  et ,  sans  différer,  elle  a  passé  le  fleuve  sui- 
des radeaux,  des  barques  et  des  ponts-volants. 

Elle  a  d'abord  arrêté  sur  le  Pô  plusieurs  barques 
allant  à  Crémone  ,  avec  la  pharmacie  du  quartier- 
général  de  Beaulieu ,  400  malades  et  100  homme, 
de  garnison. 
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I.o  18,  apri's-niidi,  le  passapc  a  coinmiMicO.  Les  en- 
nemis (iiit  voulu  s'y  opposer  avec  iin  corps  de  cava- 
lerie ;  mais  leurs  efforts  ont  (u':  impuissants  contre 
rinlri'piditt?  de  nos  troupes,  et  ils  ont  t'ti!  obligi's  de 
se  retirer  aM  villasje  de  l'ombio,  où  leur  corps  d'ar- 
mt'e  s'est  n'uni,  dans  la  nuit,  au  nombre  de  7  ù  8,000 
hommes  d'infanterie  et  de  cavalerie. 

Notre  avant-garde  étant  passée  le  10,  le  général  en 
chef  a  fait  attaquer  les  ennemis,  à  deux  heures  après- 
midi,  dans  le  village  de  l'ombio,  où  il  s'élaient  reti- 
rés. Ils  ont  été  forcés  dans  leur  position  et  obligés  de 
se  retirer,  en  grande  hâte,  sur  Pizzigliitone,  derrière 
la  rivière  de  l'Adna,  sur  le  chemin  de  Crémone.  Us  ont 
été  poursuivis  jusqu'à  la  nuit,  et  dans  l'espace  d'au 
moins  dix  milles  ;  on  leur  a  lait,  pendant  leur  fuite, 
environ  iOO  prisonniers,  pris  200  chevaux,  100  bœufs 
et  autres  objets  d'approvisionnements.  La  cavalerie 
napolitaine  a  été  bien  frottée.  Les  ennemis  ont  dû 
avoir,  dans  cette  affaire,  150  hommes  tués  ou  blessés. 
La  République  a  à  regretter  la  perte  du  général  di- 
visionnaire Laharpe  :  une  espèce  de  fatalité  a  enlevé 
à  l'armée  ce  brave  général. 

A  neuf  heures  environ  du  soir,  le  général  en  chef 
et  moi  nous  avions  quitté  le  village  de  Malco,  situé 
en  avant  et  très  près  de  Pizzighitone.  Le  général  en 
chef  avait  ordonné  à  Laharpe  de  se  rendre  à  Codogno, 
et  d'y  surveiller  avec  beaucoup  d'attention  le  chemin 
de  Casai,  par  où  il  supposait  que  Beaulieu  pourrait, 
en  se  retirant  de  Pavie,  se  joindre  à  la  division  qui 
venait  d'être  battue. 

Beaulieu  se  trouvant,  en  effet ,  à  Casai  dans  la  nuit 
dernière  ,  une  de  ses  reconnaissances,  forte  de  2  à 
300  hommes,  soit  qu'elle  se  filt  égarée  ou  qu'elle  eût 
été  poussée  à  dessein,  est  tombée  sur  le  chemin  de 
Codogno,  assez  près  de  nos  avant-postes.  Le  brave 
Laharpe,  en  étant  instruit  par  l'annonce  répandue  au 
camp,  est  monté  à  cheval  ;  il  a  dirigé  sa  course  vers 
l'avancée,  où  l'on  prétendait  que  l'ennemi  se  présen- 
tait. Quelques  coups  de  fusils  ont  été  tirés,  et  mal- 
heureusement la  première  balle  l'a  atteint  et  l'a  tué. 
Beaulieu  n'a  point  attendu  à  Casai  ,  il  l'a  évacué 
dans  la  nuit,  se  dirigeant  vers  Lodi.  Le  général  Au- 
gereau  s'est  emparé  de  Casai,  et  j-a  fait  50  prisonniers. 
Le  général  en  chef  paraît  très  décidé  à  poursuivre 
l'ennemi  vivement  et  de  très  près;  le  gant  en  est  jeté, 
et  quoiqu'cn  plaine,  Beaulieu  ne  parait  pas  disposé  à 
le  ramasser.  J'espère  avoir  à  vous  informer  sous  peu, 
que  l'armée  aura  fait  de  nouveaux  progrès  dans  le 
pays  ennemi. 

Mon  devoir  étant  de  vous  faire  connaître  les  braves 
militain-s  qui  se  distinguent  en  combattant  contie  les 
ennemis  de  la  République  ,  je  dois  vous  réitérer  que 
le  général  Berlhier,  chef  de  l'état-major,  ne  cesse  de 
mériter  auprès  de  vous  les  plus  grands  éloges.  Dans 
toutes  les  occasions,  même  activité,  môme  zèle,  mê- 
mes talents  déployés  de  sa  part. 

Je  ne  pourrais  également,  sans  injustice,  vous  taire 
les  traits  de  bravoure  du  chef  de  brigade  Lanncs;  il  a 
passé,  le  premier,  le  Pô,  et  a  attaqué,  avec  aulaiît  de 
bravoure  que  d'intelligence,  à  la  tétc  d'un  bataillon 
de  grenadiers,  7  à  8,000  hommes  à  Fombio,  les  en  a 
débusqués,  et  les  a  poursuivis  pendant  dix  milles,  en 
suivant ,  avec  les  grenadiers,  la  cavalerie  au  grand 
trot.  Les  généraux  de  brigad'^  Dallemagne  et  Mé- 
nars  se  sont  aussi  très  bien  comportés. 

Je  ne  vous  parlerai  jjlus  du  général  en  chef;  ses 
succès,  la  rapidité  de  ses  opérations,  ses  combinai- 
.sons  mihtaires,  le  mettent  à  même  de  rivaliser  de 
gloire  et  de  talents  avec  les  généraux  les  plus  renom- 
més de  l'Europe. 

Notre  marche  a  véritablement  alarmé  toute  l'Ita- 
lie. Déjà  le  duc  de  Parme  a  demandé  une  suspension 
d'armes;  elle  vient  d'être  consentie,  et  les  conditions 
en  paraîtront  avantageuses.  Il  a  été  soumis  ù  donner 
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2  millions,  monnaie  de  lYance,  dans  une  décade  • 
dix-huit  mille  chevaux,  mille  bœufs;  à  verser  à  Tnr- 
tonedix  mille  quintaux  de  blé,  cinq  mille  quintaux 
d'avoine. 

L'archiduc  de  Milan  est  en  fuite  ,  il  s'est  retiré  à 
Lugano  ;  il  paraît  que  Pavie  est  évacué  :  sous  peu , 
l'armée  sera  à  Alilaii. 


armée  de  l'Ouest  ; 
faire  arrêter  Hoche. 


CORPS    LEGISLATIF, 

CONSEIL  DES  CINO-CENTS. 
Suite  <lf  la  si'aiicc  du  28  floréal. 
Les  deux  pièces  trouvées  chez  Babœuf  ne  portent 
pas  de  signatures.  Le  ministre  de  la  police  Cochon 
les  a  certifiées  conformes.  —  Rapport  de  Defermont, 
pour  faire  admettre  les  assignats  en  paiement  de 
biens  nationaux.  Ajourné.  —  L'on  ajourne  aussi  un 
projet  de  Riclioux  sur  les  salines. 

Suite  du  message  du  Directoire  exécutif. 

Il  faut,  du  premier  moment  de  triomphe,  expédier 
des  hommes  sûrs  et  intelligents  pour  les  divers  points 
de  la  France  qui  sont  les  plus  essentiels  et  qui  renfer- 
ment le  plus  de  germes  d'insurrection,  tels  qu'Arras, 
Béthune,  Saint-Omer,  Valenciennes,  Cambray,  Tou- 
lon ,  Marseille  ,  Avignon  ,  Toulouse,  Grenoble  ,  \a- 
lence,  Dijon  ,  Auiun  ,  Chàlous-sur-Marne ,  Mon'tnel- 
licr,  Metz,  etc.,  etc. 

Il  faut  y  faire  mettre  le  peuple  en  insurrection,  et 
repéter  à  peu  près  la  scène  ;  il  faut  faire  arrêter  • 
Delnoc , 

Bruius  Magnez, 
L'adjudant-général  Mulcr,    , 
Les  armes  aux  invalides. 

Les  armuriers,  fourbisseurs,  livreront  toutes  les 
armes  qu'ils  pourront  avoir  chez  eux  ,  de  quelque 
espèce  que  ce  soit  ;  ils  seront ,  après  l'insurrection  , 
payes  sur  leur  propre  déclaration  ;  il  en  sera  de  même 
pour  les  marchands  de  poudre  à  tirer,  de  balles,  etc. 
Les  boulangers  de  toutes  les  sections  seront  s'om- 
més  de  rester  chez  eux  et  d'y  fabriquer  du  pain 
avec  tout  ce  qu'ils  auront  de  farines  ;  ceux  qui  vio- 
leraient cet  ordre  seront  à  l'instant  accrochés  à  la 
lanterne  la  plus  voisine  de  leur  domicile. 

Ils  seront  également  payés  sur  leurs  déclarations. 
Tout  citoyen  ,  quel  qu'il  soit,  et  ceci  est  de  la  plus 
haute  importance,  sera  aussi  sommé  d'apporter  chez 
le  boulanger  le  plus  voisin  de  sa  maison  tout  ce  qu'il 
pourrait  avoir  de  provisions  en  tnrines ,  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  et  de  faire  aussi  à  l'instant  la  dé- 
claration des  provisions  en  blé,  riz  ou  légumes  secs 
qu'il  pourrait  avoir  chez  lui;  il  sera  payé  sur  les  bon" 
du  boulanger. 

Les  marchands  de  vin  et  eau-de-vie  seront  assujétis 
au  même  ordre  que  ci-dessus. 

Je  pense  qu'il  est  politiquement  essentiel  de  pro- 
mettre et  de  déclarer  même  solennellement,  que  tous 
et  chacun  des  défenseurs  d<'  la  pairie  qui  auront  con- 
tribue à  renverser  la  tyrannie,  seront  l.bres  de  s'en 
retourner  chez  eux  ;  ils  seront  tenus,  pour  obtenir  ce 
congé,  d'être  munis  d'attestations  qui  constateront 
qu  ils  n  ont  point  trahi  leur  serment  d'anéantir  tous 
les  tijrans. 

Usera  possible,  par  les  grands  avantages  qu'on 
fera  aux  volontaires  qui  marcheront  contre  les  enne- 
mis extérieurs,  et  enthousiasmes  de  l'égalité  et  de  la 
liberté  qu'on  vu  faire  reiiaiire,  et  qu'on  portera  an 
dernier  degré;  il  sera  possible,  dis-je,  de  ne  pas  per- 
dre un  seul  défenseur. 

J'avais  oublié  de  dire  qu'il  sera  fixé  un  prix  pour 
chaque  objet  d'armement,  équipement,  et  qiu  sont 
acquis  à  chaque  défenseur.  Ainsi ,  leur  cheval  pour- 
rait être  pajé  800  liv.,  et  iOO  liv.  pour  son  équipe- 
ment ;  un  fusil  ou  carabine,  50  liv.  ;  la  paire  de  pisto- 
lets, 50  liv  .,  etc.  ;  et  ils  seronipavésà  l'instant  qu'ils 
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se  piL'scmcront  apn^s  l'insurrection  ;  il  sera,  à  cet  ef- 
fet, rtal)li  des  bureaux. 

Les  artilleurs  qui  viendront  se  ranger  sous  les  dra- 
peaux du  peuple,  avec  leurs  pièces,  auront  aussi  le 

^'"sign(!  Cocno^i ,  ministre  de  la  j)olicc  générale. 

Le  Directoire  de  salut  public  nux  agents  des  ilou^e 
arronilisscnu-iUs. 
Pnrb,  le  13  floréal,  l'nn  IV  <lo  la  népublique- 

Citoyens,  jamais  conjuration  ne  fut  si  sainte  que  la 
niMre  dans  ses  motifs  et  dans  son  but;  jamais  non  plus 
11  n'en  fut  une  dont  les  aRcnts  se  montrèrent  aussi 
dignes  de  la  confiance  dont  le  dépôt  sacre  leur  fut 
confié.  On  ne  travailla  jamais  dans  le  secret,  contre 
,m  L'ouvei-nemcnt  perfide,  aussi  long-temps  et  aussi 
beureusemcnt  que  nous  ^a^ons  fait.  Son  inquiète 
viRilance  a  eu  beau  se  mettre  îi  la  torture  U  épuiser 
tous  les  ressorts  de  la  plus  atroce  inquisition  ,  il  n  a 
pu  encore  pénétrer  rien  de  positif. 

Ce  résultat  lionore  le  choix  que  nous  avons  fait  de 
vous,  et  nous  donne  la  plus  grande  garantie  pour  une 
confiance  pins  grande  encore,  s'il  est  possible  ,  que 
celle  que  nous  vous  avons  donnée  jusqu'à  présent. 
Avec  des  hommes  tels  que  vous,  nous  ne  devons  plus 
avoir  de  pensée  de  réserve.  Vous  devez  lire  dans  nos 
cœurs  comme  nous-mêmes ,  et  nous  vous  devons  la 
vérité  tout  entière. 

Depuis  plusieurs  jours,  notre  correspondance  avec 
vous  est  de  notre  côté  moins  active  ;  le  ton  en  est 
moins  ferme,  moins  décidé  ,  pins  vacillant  qu'il  ne 
l'avait  été  jusque-là  :  une  sorte  de  négligence  ,  de 
langueur,  d'incertitude  a  dû  vous  paraître  empreinte 
sur  notre  marche.  Dans  quel  moment  cependant!  dans 
celui  où  la  vigueur  semblait  devoir  être  doublée,  lors- 
que les  patriotes  et  la  niasse  du  peuple  demandaient 
à  grands  cris  :  bataille ,  et  que  les  circonstances  pa- 
raissaient leur  offrir  beaucoup  de  chances  pour  la  ga- 
gner. Il  vous  mettra  à  la  portée  de  prononcer  si  notre 
conduite  peut  néanmoins  être  justifiée.  Si  elle  ne  peut 
l'être,  il  faut  que  vous,  les  premiers,  et  ensuite  tous 
les  patriotes  dont  vous  dirigez  l'esprit ,  blâmiez  à 
jamais,  punissiez  même  ceux  qui  se  sont  chargés  de 
les  conduire. 

Nous  pourrions  nous  contenter  de  vous  dire  qn  en 
jetant  les  yeux  sur  nos  moyens  d'attaque ,  nous  avions 
des  raisons  fondées  pour  les  croire  insullisants,  et 
que  c'est  ce  qui  a  dû  nous  faire  un  devoir  bien  précis 
d'arrêter  un  élan  patriotique  qui  pouvait  devenir  le 
signal  de  l'extermination  des  démocrates,  d'autant 
que  les  le(;ons  terribles  de  germinal  et  de  prairial 
doivent  être  constamment  sous  les  yeux  des  républi- 
cains, et  qu'il  ne  faudrait  plus  qu'une  leçon  pareille 
pour  les  perdre  à  toujours. 

Nous  n'avons  pas  été  arrêtés  par  cette  unique  consi- 
dération. Nous  savons  qu'en  insurrection  il  faut  oser, 
il  faut  être,  pour  ainsi  dire,  plus  que  téméraire.  Voici 
en  principal  ce  qui  a  occasionné  de  notre  part  des 
lenteurs  apparentes. 

Comme  vous  le  savez,  nous  voulons  tous  que  cette 
insurrection  soit  la  dernière  ,  qu'elle  fasse  enfin  le 
bonheur  du  peuple.  Nous  avons  dû  prendre  toutes  les 
précautions  capables  d'assurer  ce  résultat  :  nous  avons 
voulu  que  le  manifeste  qui  la  proclamerait,  garantît 
pour  premier  bienfait ,  pour  simple  préliminaire  de 
l'état  de  félicité  que  nous  nous  proposons  de  procurer 
au  peuple  ;  nous  avons  voulu ,  disons-nous ,  que  ce 
manifeste  garantît  d'abord  «  la  distribution  aux  mal- 
heureux des  biens  de  tous  les  conspirateurs  ;  qu'en- 
suite il  fût  dit,  «  que  les  malheureux  seraient  logés  et 
meublés  dans  les  maisons  des  conspirateurs,  etc. ,  etc. 
Pour  que  ces  changements ,  cl  d'autres  aussi  heu- 
reux, puissent  être  exécutés,  il  faut  s'assurer  que  le 
pouvoir,  en  sortant  des  mains  des  scélérats  qui  le 
W  Série.    -  Tome  U. 
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tiennent,  passe  dans  celles  des  vrais,  purs  et  absolus 
démocrates,  des  hommes  du  peuple ,  de  ses  amis  par 
excellence.  Comment  leur  faire  passer  ce  pouvoir.' 
voilà la'diincuUé  qui  nous  a  arrêtés  et  qui  nous  arrête 
encore":  c'est  la  discussion  de  ce  point  délicat  qui  nous 
a  forcés  à  laisser  perdre  plusieurs  avantages  qui  au- 
raient pu  nous  être  précieux,  et  déterminer  le  succès 
du  combat  que  nous  avons  à  livrer. 

Gagner  la  bataille  n'est  rien ,  si  nous  ne  nous  assu- 
rons pas  de  profiter  de  la  victoire. 

Voilà  pourquoi  nous  avions  fait  imprimer  un  pre- 
mier manifeste  ,  au  nombre  de  trente  mille ,  ou  nous 
avions  établi  que  le  Directoire  de  salut  public  substi- 
tuerait à  rautorité  tyrannique  qui  existe ,  une  assem- 
blée nationale  composée  d'un  membre  par  départe- 
ment choisi  parmi  les  démocrates  les  plus  énergi- 
ques et  les  plus  éprouvés,  dont  il  présenterait  lui- 
même  la  liste  ,  qui  serait  approuvée  par  le  peuple. 
Celte  assemblée ,  de  concert  avec  le  Directoire  insur- 
recleur  ,  aurait  été  chargée  de  finir  la  révolution  et 
d'assurer  le  bonheur  de  tous. 

Une  foule  de  considérations  nous  a  ensuite  menés 
à  croire  que  nous  serions  plus  forts  et  plus  certains 
du  succès  en  rappelant  les  députés  proscrits  de  la  ci- 
devant  Montagne  ,  qui  n'ont  point  participé  à  la  vio- 
lation de  la  constitution  de  1793,  et  qui  n  ont  étc 
chassés  que  par  la  violence.  Nous  examinions  qu  aux 
veux  des  démocrates  ces  hommes  formaient  l'aulorite 
légale  que  le  peuple  n'avait  point  aestiluée,  et  qui 
pa^r  conséquent  existait  encore. 

Nous  ne  nous  dissimulions  pourtant  pas  que  cette 
partie  de  conventionnels  était  presque  aussi  cou- 
pable et  aussi  violatrice  que  les  autres  :   d  abord, 
pour  avoir,  depuis  le  9  thermidor,  réagi  et  laisse 
réa"ir-  pour  avoir  laissé  démolir  pièce  a  pièce,  et 
sans  opposition,  l'édifice  démocratique;  pour  n  a- 
voir  pas  dit  le  mot ,  le  5  messidor  ,  lorsque  1  mfame 
Boissv-d'Anglas  parut  à  la  tribune  et  fit  adopter  son 
code  "populicide  ;  pour  avoir  eu  depuis  la  lâche  é  u.- 
ne  point  protester  hautement  contre  cet  exécrable  at- 
tentat •  pour  avoir  enfin  eu  l'insigne  bassesse  d  accep- 
ter   pour  la  plupart,  des  missions  du  gouvernement 
usurpateur  et  opprimant  :  mais  «  des  raisons  pui- 
santes que  nous  vous  développerons  plus  tard  ,  ainsi 
qu'au  peuple,  n  nous  ont  obligés  à  fermei-  un  mo- 
ment les  yeux  sur  des  circonstances  ,  et  a  faire  de 
grands  sacrifices  pour  tirer  avantage  d  hommes  sans 
lesquels  nous  voyons  qu'il  serait  peut-être  impossib  e 
d'arracher  la  patrie  à  l'insoutenable  esclavage  qu  elle 
endure.   Sous  nous  résolûmes  donc  à  nous  servir 
d'eux  •  mais  nous  voulions  en  même-temps  mettre  le 
peuple  à  l'abri  de  ne  pas  retomber  dans  leurs  mams 
sous  une  tyrannie  nouvelle.  Nous  convînmes  alors  que 
nous  rétablirions  les  restes  moins  impurs  de  la  Con- 
vention ,  c'est-à-dire  la  partie  prosente  ,  qui  es   au 
nombredesoixantehuit  environ  ;  que  "ous  leur  don- 
nerions pour  contre-poids  un  membre  adjoint  pom 
chaque  département,  et  dont  le  choix,  fait  par  nous  et 
le  peuple  insnrrccteur,  leur  présenterait  un  f  o  t 
d'opposition  de  plus  de  cent  démocrates  des  p!  s 
énergiques  et  des  plus  prononces  :  outre  que  non. 
conserverions,  «  jusqu'à  ce  que  le  peup  e  entier  soit 
païflèment  lieureuxet  tranquille,  «  le  titre  elle  pou  ■ 
voir  de  comité  insurrecteur  de  salut  public. 

Nous  nous  sommes  à  cet  effet  concertés  avec  les 
ex-montagnards  ;  ils  avaient  accepté  toutes  les  condi- 
tions et  promis  de  nous  aider  de  tous  leurs  moyens. 
En  conséquence,  un  nouveau  manifeste  tut  Imprime 
au  nombre  de  cinquante  mille ,  et  nous  alhons  nous 
mettre  en  mesure  de  l'exécution. 

Le  croircz-vous  ,  citoyens  1  ces  conventionnels  se 
sont  ravisés  etsontvenusnous  dire  qu'ils  ne  voulaient 
plus  donner  de  garantie  aux  patriotes  contre  leur  t;- 
rannic  prévue  :  ils  sont  venus  nous  due  qu  ils  a^ 
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conscnlaicni  pins  à  l'adjonction,  parmi  oiix,  d'un  (U- 
niorrate  tlo  chaque  licpaitcmcnt,  c'est-à-dire  ,  qu'ils 
(liMiiaïuicnI  ([lie  riiii  détruise  une  oppression  pour  en 
niitlri'  une  autre,  que  l'on  renverse  celle  d'aujour- 
d'hui pour  (Hahlir  la  leur. 

Ils  appuient  leur  prétention  des  plus  misérables  so- 
phisuii's,  et  comptent  à  peu  près  pour  rien  une  seule 
raison  (pie  nous  croyons  excellente  :  c'est  celle  que 
nous  ne  voulons  abattre  le  rè^ne  des  coquins  que 
poin-  asseoir  très  solidement  celui  du  peuple. 

Voilà,  nos  amis  ,  bien  francliement  ce  qui  nous  a 
arrClés.  Nous  en  sommes  encore  là  :  ces  honnCtes 
montagnards  nous  tiennent  en  échec;  et  pour  l'inté- 
riM  de  leur  ambition  ou  de  leur  morgue,  ils  ne  s'em- 
barrassent pas  si,  tandis  qu'ils  en  disputent  le  prix^ 
la  patrie  est  exposée  à  périr  à  jamais. 

Il  est  malheureux,  nous  le  répétons,  que  des  cir- 
constances que  nous  ne  pouvons  pas  vous  cxi)liquer  à 
présent ,  nous  forcent  à  ne  pouvoir  guère  nous  pas- 
ser d'eux. 

La  conclusion  de  cette  lettre  est  de  vous  dire  que  , 
si  nous  le  pouvons ,  nous  nous  en  passerons  néan- 
moins, et  que  si  nous  ne  le  pouvons  pas,  il  faudra 
diriger  le  peuple  de  manière  à  prévenir  le  mal  qu'ils 
pourraient  encore  nous  faire ,  de  manière  à  leur  op- 
poser ,  malgré  eux ,  le  contrebalancemont  qu'ils  re- 
jettent. 

Le  peuple  nous  accuse  d'inertie  :  qu'il  est  déplo- 
rable que  nous  ne  puissions  pas ,  comme  à  vous ,  lui 
dire  ce  qui  nous  entrave!  Aos  écrivains  populaires 
ne  le  pourraient  sans  compromettre  les  choses  les 
plus  essentielles.  Dans  cette  position  bien  fâcheuse 
pour  nous  ,  détrompez  au  moins  les  patriotes ,  non 
pas  en  leur  transmettant  toutes  les  particularités  que 
nous  venons  de  déposer  exclusivement  dans  votre 
sein  ;  mais  en  les  assurant  que  leurs  meneurs  méri- 
tent toujours  la  conliance,  et  en  les  exhortant  à  pa- 
tienter et  à  soutenir  leur  énergie,  qui ,  de  façon  ou 
d'autre ,  n'en  a  plus  que  pour  très  peu  de  jours  à 
être  retenue. 

11  faut  mourir  ou  vaincre  ;  il  vaut  mieux  mourir 
dans  une  lutte  glorieuse ,  que  d'attendre  l'assassinat 
par  un  des  mille  moyens  qu'emploient  et  qu'emploie- 
ront nos  tyrans. 

Attendez  donc  toujours  très  incessamment  l'instant 
tant  décisif.  Ne  vous  alarmez  pas  plus  d'une  manière 
que  de  l'autre,  dans  le  cas  ou  vous  verriez  comme 
dans  celui  où  vous  ne  verriez  pas  des  débris  de  la 
Montagne  à  coté  de  nous;  mais  retenez  pour  une  de 
vos  plus  importantes  instructions,  celle  d'entourer  le 
comité  insurrectcur  d'une  grande  masse  de  force  po- 
pulaire ,  au  moment  où  il  pourra  arriver  qu'il  se  rende 
à  la  séance  de  la  Convention  ressuscitée ,  pour  les 
intimer  la  volonté  du  peuple,  afin  d'assurer  les  heu- 
reux ellets  de  l'insurrection  ,  et  ce  que  le  peuple  en- 
tendra qui  soit  fait  sur-le-champ ,  ce  qu'il  prétendre 
qui  soit  misa  côté  du  squelette  conventionnel  pour 
garantir  l'accomplissement  de  la  totale  régénération 
(|u'il  faut  opérer. 

/'.  fi.  Dis-nous  sur-le-champ  si  tu  as  préparé  les 
guidons  :  c'est  un  point  de  détail ,  mais  qui  est  essen- 
tiel. 

N.  B.  Du  18,  à  neuf  heures  du  soir.  Nous  appre- 
nons à  l'instant  que  les  mimtagnards  se  rendent  aux 
arguments  pressants  que  nous  leur  avons  fait  itérati- 
vcmont  valoir.  Ils  consentent  définitivement  à  tout  ce 
que  nous  voulons  :  ainsi  l'on  va  presser  extraordl- 
nairement  les  moments.  La  conclusion  de  notre  lettre, 
relative  à  la  démaiche  du  peuple  en  masse  à  la  barre 
du  comité  insmrectcur,  cette  conclusion,  disons- 
nous,  tient  toujours,  et  la  mesure  qu'elle  demande 
vous  est  très  particulièrement  recommandée, 
l'our  copie  conforme  : 

Le  ministre  de  la  police  générale,  Cochon.       I 
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Variété.  —  Notice  sur  l'opéra  de  Téldmaqtw,  pa- 
roles de  Dercy,  musique  de  Lcsueur. 


P.  S.  Le  Directoire  exécutif  a  reçu  hier  au  soir  la  nou- 
velle d'une  autre  victoire  de  l'armée  d'Italie  ,  plus 
mémorable  encore  que  les  précédentes.  Le  i)assage 
de  l'Adda  a  été  effectué  devant  l'armée  de  Ueaulieu 
en  bataille.  La  ville  de  Lodi  a  été  enlevée. 

Vingt  pièces  de  canon  ont  été  prises,  ainsi  que 
d'immenses  magasins;  3,000  hommes  tués  ou  faits 
prisonniers. 

Les  débris  de  l'armée  de  Beaulieu  se  sont  jetés, 
par  bandes  de  100  et  200,  sur  le  territoire  de  Ve- 
nise ,  ])our  échapper  à  la  poursuite  du  vainqueur. 
Les  villes  vénitiennes  ont  fermé  leurs  portes. 

On  assure,  dans  le  moment ,  que  nos  troupes  sont 
entrées  dans  Milan. 


N"  2'il.     Prinietli  f"-  i>pairi»l  (  20  mai  ). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  pour  la  célébration 
de  la  fête  de  la  Reconnaissance  et  des  Victoires. 

AKJIKE   D'ITALIE. 
Le  (jfniral  en  chef  de  l'armée  d'Italie ,  nu  nirecloire  exé- 
cutif. —  Quartier  général  de  Lodi,  le  22  floréal  an  IV. 

Citoyens  directeurs. 
Je  pensais  ([ue  le  passage  du  Pô  serait  l'opération  la  plus 
audacieuse  de  la  campagne ,  tout  comme  la  bataille  de  Mil- 
lésime, l'action  la  plus  vive  ;  mais  j'ai  à  vous  rendre  compte 
de  la  bataille  de  Lodi. 

Le  quartier-général  arriva  à  CazaI  le  21 ,  à  trois  heures 
du  matin;  à  neuf  heures,  notre  avant-garde  rencontra  les 
ennemis  défendant  les  approches  de  Lodi.  J'ordonnai  aus- 
sitôt à  toute  la  cavalerie  de  monter  à  cheval ,  avec  4  iiières 
d'artillerie  légère  qui  venaient  d'arriver,  et  qui  étaient  at- 
telées avec  les  chevaux  de  carrosse  des  seigneurs  de  Plai- 
sance. La  division  du  général  Augoreau ,  qui  avait  couché 
à  Borghctto  ;  celle  du  général  Masséna  ,  qui  avait  couché  à 
CazaI,  se  mirent  en  marche.  L'a\ant-garde,  pendant  ce 
temps-là ,  culbuta  tous  les  postes  des  ennemis ,  et  s'empara 
d'une  pièce  de  canon;  nous  entrâmes  dans  Lodi ,  poursui- 
vant les  ennemis ,  qui  déjà  avaient  passé  l'Adda  sur  le  pont. 
Beaulieu,  avec  toute  son  armée,  était  rangé  eu  bataille  ; 
30  pièces  de  canon  de  position  défendaient  le  passage  du 
pont.  Je  fis  placer  toute  mon  artillerie  en  batterie  ;  la  ca- 
nonnade fut  très  \ive  pendant  plusieurs  heures  ;  dès  l'ins- 
tant que  l'armée  fut  arrivée,  elle  se  forma  en  colonne  ser- 
rée ,  le  deuxième  JjataiUon  des  carabiniers  en  tète ,  et  suivi 
par  tous  les  bataillons  de  grenadiers,  au  pas  de  charge  ,  et 
aux  cris  de  vive  la  République  !  L'on  se  présenta  sur  le  pon  t 
qui  a  cent  toises  de  longueur  ;  l'ennemi  (It  un  feu  terrible  ; 
la  tète  de  la  colonne  paraissait  même  hésiter  :  un  moment 
d'hésitation  eût  tout  perdu  ;  les  généraux  Berthier ,  Mas- 
séna, Cervoni,  Dallemagne,  le  chef  de  brigade  Lannes  et  le 
chef  de  bataillon  Dupât  le  sentirent,  se  précipitèrent  à  la 
tète ,  et  décidèrent  le  sort  encore  en  balance. 

Cette  redoutable  colonne  renversa  tout  ce  qui  s'opposa 
à  elle;  toute  l'artillerie  fut  sur-le-champ  enlevée  ;  l'ordre 
de  bataille  de  Beaulieu  fut  rompu  ;  elle  sema  de  tout  côté 
l'épouvante  ,  la  fuite  et  la  mort  ;  dans  un  clin-d'œil  l'armée 
ennemie  fut  éparpillée.  Les  généraux  Rusca ,  Augcreau  et 
Berraut  passèrent,  dès  l'arrivée  de  leurs  divisions,  et  ache- 
vèrent de  décider  la  victoire. 

La  cavalerie  passa  l'Adda  à  un  gué  ;  mais  ce  gué  s'étant 
trouvé  extrêmement  mauvais ,  elle  éprouva  beaucoup  de 
retard  ,  ce  qui  l'ompécha  de  donner.  La  cavalerie  ennemie 
essaya,  pour  protéger  la  retraite  de  l'infanterie,  de  char- 
ger nos  troupes ,  mais  elle  ne  les  trouva  pas  faciles  à  épou- 
>antcr.  La  nuit  qui  survint,  et  l'extrême  fatigue  des  trou- 
pes, dont  plusieurs  avait  l'ail  dans  la  journée  plus  de  dix 
lieues ,  ne  nous  permirent  pas  de  nous  acharner  à  leur 
poursuite  ;  l'ennemi  a  perdu  20  pièces  de  canon  ,  2  à  3,000 
hommes  morts,  blessés  et  prisonniers.  Le  citoyen  Latour, 
aide-de-canip-capitaine  du  général  Masséna ,  a  été  blessé  de 
plusieurs  coups  de  sabre  ;  je  demande  la  place  de  chef  de 
bataillon  pour  ce  brave  oflicier.  Le  citoyen  Marmont,  mon 
aldc-dc-camp ,  chef  de  bataillon,  a  eu  unchoal  blessé  sous 
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lui  •  le  cltoyon  Marols,  mon  aiac-dc-camp,  capitaine ,  a  eu 
s„n'  hal)it  cribl.5  <le  balles  i  le  courago  Ue  ce  jeune  oflicier 
est  égal  à  son  acliviliî. 

Si  j'étais  tenu  de  nommer  tous  les  miliuiires  qui  se  sont 
(IlslinBués  dans  celte  journée  eTlraordinaire  ,  je  serais 
obligé  de  nommer  tous  les  carabiniers  et  «renadiors  de  1  a- 
vant-garde,  et  presque  tous  les  officiers  de  l'état-major; 
mais  je  ne  dois  pas  oublier  l'intrépide  Berlhier  ,  qui  a  éti. , 
<l;ins  cette  journée  ,  canonnler,  cavalier  et  grenadier.  Lo 
chef  de  brigade  Sugny  ,  commandant  l'artillerie,  s'est  trts 
bien  conduit.  ,      „  . 

Ucaulieu  fuit  arec  les  débris  de  sou  armée  ;  II  traverse , 
dans  ce  moment-ci ,  les  étals  de  Venise,  dont  plusieurs  vil- 
les lui  ont  fermé  les  portes. 

Quoique  ,  depuis  le  commencement  de  la  campagne , 
nous  ayons  eu  des  affaires  1res  cliaudes  ,  et  qu'il  ail  fallu 
(inc  l'armée  de  la  République  payai  souvent  d'audace  ,  au- 
cune cependant  n'approclie  du  terrible  passage  du  pont  de 

Si  nous  n'avons  perdu  que  peu  de  monde,  nous  le  devons 
à  la  promptitude  de  l'exécution  et  à  l'eiret  subit  qu  ont 
produit ,  sur  l'armée  ennemie ,  la  masse  et  les  feux  redou- 
tables de  cette  intrépide  colonne. 

Je  vous  prie  de  confirmer  le  citoyen  Monnler  adjudant- 
général  ,  qui  sert  eu  cette  qualité  ,  quoique  non  compris 
dans  le  dernier  travail  ;  je  vous  demande  la  place  de  capi- 
taine pour  le  citoyen  Rey,  aide-de-camp  du  brave  Masséna, 
et  pour  le  citoyen  Thoiret,  digne  adjudant-major  du  troi- 
sième bataillon  des  grenadiers.  Dès  l'instant  que  nous  res- 
terons deux  jours  dans  le  même  endroit,  je  vous  ferai  pas- 
ser le  rapport  des  bomines  qui  se  sont  particulièrement 
distingués  dans  cette  célèbre  journée. 

Le  commissaire  du  gou\eniemcnt  a  toujours  été  à  mes 
Côtés;  l'armée  a  des  obligations  réelles  à  sou  activité. 
Signé  BcoNiPARiE. 

Le  commissaire  du  Dltrclolre  exécutif  près  les  armées  W Ha- 
lle cl  des  Alpes  .  au  Directoire  ea-écutif.  —  Au  quarticr- 
fjénérat,  à  Lodi ,  le  22  floréal,  an  IV  de  la  République. 
Citoyens  directeurs,  gloire  Immorlelle  à  la  brave  armée 
d'Italie!  reconnaissance  au  chef  sagement  audacieux  qui 
la  dirige!  La  journée  d'hier  sera  célébrée  dans  les  fastes 
de  l'iiislolre  de  la  guerre  :  en  voici  les  détails  que  j'es- 
quisse très  rapidement ,  pressé  par  le  temps  et  par  la  foule 
des  affaires  dont  je  suis  accablé. 

Vous  avez  élé  instruits  du  passage  du  Pô,  de  l'affaire  qui 
eut  lieu  dans  les  environs  de  Pizzighilone.  Hier  nous  som- 
mes partis  de  Plaisance,  avec  le  général  en  chef,  pour 
CazaI ,  que  le  général  Berlhier ,  chef  de  l'état-niajor ,  avait 
enlevé  la  veille  à  l'ennemi.  De  14  nous  nous  sommes  por- 
tés à  l'avant-garde  ,  qui  dirigeait  sa  marche  vers  la  ville  de 
Lodi ,  à  la  poursuite  de  l'ennemi.  Le  général  en  chef  avait 
tellement  disposé  les  différentes  divisions  de  l'armée,  qu'en 
deux  ou  trois  heures  de  temps,  elles  pouvaient  se  réunir 
sur  un  point  ;  son  projet  était  de  l'attirer  dans  une  affaire 
générale.  Nous  avons  trouvé ,  en  avant ,  cl  à  quelque  dis- 
lance de  la  ville  de  Lodi ,  un  bataillon  de  Nadasti,  deux 
escadrons  de  cavalerie  qui  défendaient  le  passage  avec  deux 
pièces  do  canon.   L'affaire  .s'est  engagée  ;   les   ennemis, 
après  avoir  eu  qucl(]ues  hommes  tués,  et  perdu  une  pièce 
de  canon ,  ont  élé  obligés  d'abandonner  la  ville  de  Lodi , 
et  de  se  replier  sur  le  corps  de  leur  armée  qui  se  trouvait 
en  position  sur  la  rive  gauche  de  j'Adda.  Nous  étions  i 
peine  entrés  dans  la  ville  de  Lodi ,  que  l'armée  de  Beau- 
lieu  a  commencé  i  canonner  fortement  la  ville.  Son  des- 
sein était  de  nous  empêcher  le  passage  du  pont,  qu'elle 
n'avait  pas  eu  le  temps  de  couper,  et  qu'elle  faisait  défen- 
dre par  dix  mille  hommes,  tant  d'infanterie  que  de  cava- 
lerie.  Le  général   Buonaparle  s'y  porta  d'abord  en  per- 
sonne, fit  placer,  sous  le  feu  d'une  grêle  de  mitraille, 
deux  pièces  A  l'entrée  du  pont,  pour  empêcher  que  les 
ennemis  ne  tentassent  de  le  couper,  et  pendant  que  la  ca- 
nonnade allait  de  part  et  d'autre  très  vivement,  il  donna 
les  ordres  au  général  de  division  Augereau  de  le  rejoindre 
avec  sa  troupe  le  plus  promptemcnt  possible:  Il  ordonna  en 
même  temps  an  général  Masséna  de  former,  en  colonne 
serrée,  le  corps  de  quatre  mille  grenadiers  ou  carabiniers, 
et  il  disposa  tout  pour  le  passage  du  pont. 

Cette  colonne  de  héros  républicanis  formée ,  Il  parcou- 
rut les  rangs;  sa  présence  enthousiasma  le  soldat;  Il  fut 
acrucilli  aux  cris,  mille  fois  répétés,  de  vive  la  Hépublique] 
Il  fit  battre  la  charge,  et  la  troupe,  avec  la  rapidité  de  l'é- 
clair ,  s'élança  sur  le  pont.  Le  feu ,  que  les  batteries  et  la 
mousqueterie  ennemie  vomissaient ,  «rrôta  un  instant  la 
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colonne,  cl  pensa  l'ébranler;  mais  le  général  Bcrtlilcr 
chef  de  l'état-major,  se  jeta  i  la  tête,  et,  vaillamment  se- 
condé par  le  général  de  division  Masséna ,  et  par  les  géné- 
raux de  brigade  Cervoni  et  Dallemagne,  il  lit  forcer  ce 
passage.  Les  grenadiers  se  jetèrent  sur  les  pièces  ennemis, 
elles  furent,  dans  un  instant,  enlevées.  L'action  s'engagea, 
et  la  victoire  flottait  encore,  lorsque  le  général  Augereau; 
arrivant  S  pas  redoublés  avec  sa  division ,  dont  l'avant- 
garde  était  commandée  par  le  général  Rusca,  acheva  la 
déroute  de  l'ennemi.  Il  fut  forcé  dans  toutes  ses  positions , 
abandonnant  toute  son  artillerie,  ses  caissons  et  ses  baga- 
ges, et  laissant  le  champ  de  bataille  jonché  de  cadavres. 

Le  résultat  de  cette  victoire,  la  plus  glorieuse  de  la  cam- 
pagne, à  cause  de  l'obstacle  qu'on  a  du  surmonter,  est  de 
mille  prisonniers  au  moins,  douze  cents  hommes  tués  ou 
blessés,  deux  cents  chevaux  tués,  quatre  cents  pris,  dix- 
huit  à  vingt  pièces  de  canon  et  un  obusier  :  sans  la  nuit, 
nous  aurions  ramassé  les  débris  de  l'année  de  Bcaulieu. 

Il  y  a  eu  ,  dans  cette  glorieuse  journée  ,  autant  de  traits 
de  bravoure  que  de  combattants  républicains  ;  tout  lu 
monde  a  fait  son  devoir;  mais  je  dois  à  la  justice  la  plus 
méritée,  de  remarquer  particulièrement  le  chef  de  batail- 
lon Marmont ,  et  Marois ,  aide-de-camp  du  général  en 
chef.  Le  premier,  qui,  dans  toutes  les  affaires,  s'est  tou- 
jours conduit  avec  autant  d'intelligence  que  de  bravoure  , 
a  enlevé,  à  la  tête  d'un  détachement  de  cavalerie,  la  pre- 
mière pièce  à  l'ennemi.  Le  second ,  portant  les  ordres  du 
général  en  chef,  a  passé,  différentes  fois  ,  sous  la  mitraille 
avec  un  sang-froid  et  une  intrépidité  admirable  ;  il  a  eu 
tout  son  habit  criblé. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Salicetti. 

Ullératnre.  —  Article  de  Trouvé  sur  la  traduction 
de  Vnistoire  de  Thucydide,  par  Lévesque. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  25  floréal. 

Le  Conseil  approuve  deux  résolutions  :  Tune  est 

relative  à  la  veuve  Mariette,  et  l'autre  accorde  cent 

millions  pour  les  dépenses  ordinaires  et  secrètes  du 

Directoire. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  26  floréal. 
Le  Directoire  envoie  A7  pièces  à  la  charge  du  re- 
présentant Drouct.  A  la  suite  d'un  comité  général, 
le  Conseil  arrête  pour   le  lendemain   la   formation 
d'une  commission  qui  les  examinera. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  20  floréal, 
Aprts  la  lecture  du  procès- verbal ,  le  Conseil  ren- 
voie à  une  commission  spéciale  la  résolution  qui  met 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  justice  une  somme 
de  6, S'il, 619  liv. ,  valeur  fixe,   à   prendre  sur   les 
600  millions  mentionnés  dans  la  loi  du  28  ventôse. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENT». 
Séance  du  27  floréal. 
Rapport  de  Dubruel,  et  résolution  qui  met  douze 
millions  à  la  disposition  du  ministre  des  finances , 
pour  le  remboursement  du  mobilier  vendu  des  con- 
damnés.— Morisson  demande  si  on  annullcra  les  ac- 
tes passésdans  la  Vendée  pendant  l'insurrection,  parce 
qu'ils  ont  été  délivrés  par  des  notaires  qui  ne  les  ont 
pas  revêtus  des  formes  républicaines.  Renvoi  de  cette 
question  h  la  commission  indiquée  par  Bezart. 

i\'.  B.  Dans  la  séance  du  30,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  s'est  formé  de  nouveau  en  comité  fîénéral  pour 
continuer  de  s'occuper  de  ralïaire  du  représentant 
Drouct. 
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Ekils-inis.  —  Motion  de  M.  Lieviiigston  au  con- 
grès, icliiiivo  aux  attentats  comniis  par  l'Angletene 
Mir  les  matelots  anuhicains. 

Londres.  —  Nouvel  emprunt  domandiî  par  M.  l'ilt 
a  la  chambre  des  communes.  Observations  et  rt'- 
flcxions  a  ce  sujet. 

La  Ihiijc.  —  Arrivtîc  eu  Hollande  du  gt'ndral 
Beuruon ville,  commandant  en  chef  l'arnnic  du  ^ord. 


COnrS    LÉGISLATII''. 

CONSEIL   DES  CIKQ-CKNTS. 
Suite  de  la  si'ance  ilu  27  floràil. 
Hotiyrr  relit  le  projet  relatif  à  la  garde  du  Corps 
égislalif.  Doulcet,  lîoiulin  et  llicli.ird  en  font  sentir 
les  dangers,  et,  sur  leur  avis,  le  Conseil  passe  à  l'or- 
dre du  jour.  —  Nomination  de  la  commission  cliar- 
g<'e  d'examiner  les  pièces  relatives  au  représentant 
Drouet.   Les   membres  élus   sont  Daunoii ,  Camus 
Treilliard  ,  Doulcet,  Berlier,  Bezard  et  Soulignac.     ' 

COXSEIL  DES  ASCIERS. 
Séance  du  27  floréal. 
Lanjuinais  fait  refuser  la  lecture  d'une  adresse  des 
administralemsde  la  Nièvre,  qui  félicitaient  le  Con- 
seil sur  les  derniers  événements.  —  Cretct  fait  ap- 
prouver une  résolution  qui  met  à  la  cUsposition  du 
ministre  de  la  justice  6,821,049  fr.,  valeur  fixe. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  28  floréal. 

L'épouse  du  représentant  Drouet  se  plaint  de  n'a- 
voir pu  voir  son  mari.  Renvoi  à  la  commission.  — 
Une  motion  do  Philippe  DelleviUc,  sur  l'exécution  des 
articles  constitutionnels,  relatifs  à  la  garde  du  Corps 
législatif,  est  combattue  par  lînguerrand  et  ajournée, 
sur  la  demande  de  Delaliayc.  —  Message  du  Direc- 
toire, annonçant  la  signature  du  traité  de  paix  avec 
le  roi  de  Sardaigne.  Comité  général  pour  en  exami- 
ner les  articles  aux  termes  de  l'article  33  de  la  cons- 
titution. 

i\.  B.  Le  Conseil  des  Anciens,  dans  sa  séance  du 
30  lloréal,  a  ralilié  le  traité  de  paix  conclu  avec  le 
roi  de  .Sardaigne. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  s'est  formé  en  comité 
général  relativement  à  Drouet. 


N°  243.       Tridi   8   iirnirial      (22  mai). 


Etals-Unis.  —  Discussion  au  congrès  sin-  1rs 
moyens  de  faire  cesser  les  enlèvements  de  matelots 
par  les  Anglais. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Séance  du  20  floréal. 

Ferroux  fait  approuver  la  ré.solution  qui  rapporte 

le  décret  d'accusation  rendu  par  la  Convention ,  le 

28  mars  17'J3,  contre  dos  fonctionnaires  de  Longwl 

lors  de  la  prise  de  cette  ville  par  les  Prussiens. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  28  floréal 
Dumolard  se  plaint  d'un  arrêté  du  Directoire ,  qu 
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s'attribue  des  nominations  que  les  lois  ne  lui  ont  piis 
conférées.  Un  message  lui  sera  adressé  pour  cet  ob- 
jet. —  .Sur  la  proposition  de  Daunou,  résolution  qui 
met  50, 000  fr.  à  la  disposition  de  l'archiviste  du  Corps 
législatif.  —  Envoi  de  nouvelles  pièces  trouvées  cli'e/. 
Babœuf. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  20  floréal. 
Le  Conseil  approuve  la  résolution  qui  met  douze 
millions  à  la  disposition  du  ministre  des  finances, 
pour  le  remboursement  du  mobilier  des  condamnés' 
et  autres.  —  Le  Directoire  transmet  copie  des  pièces 
trouvées  chez  Baba3uf,  et  autres  y  relatives:  on  y  re- 
marque les  suivantes  : 

C.  Babœuf,  au  tirectoire  exécutif.— Paris,  /c.23  floréal, 
l'an  IV  de  la  ItépuOlique, 
Rcgardericz-vous  au-dessous  de  vous,  citoyens  direc- 
teurs, de  traiter  avec  moi  coiunie  de  puissance  à  puissance  '.' 
Vous  avez  vu  Â  présent  de  quelle  vaste  confiance  je  suis  le 
centre;  vous  avez  vu  que  mou  parti  peut  bleu  balancer  le 
votre  ;  vous  avez  vu  quelles  immenses  ramilications  y  tien- 
nent :  j'eu  suis  presque  con\aincu,  cet  aperçu  vous  a  fait 
trembler. 

Est-ll  de  votre  intériH,  esl-ll  de  l'intérêt  de  la  patrie  de 
donner  do  l'éclat  à  la  conjuration  que  vous  avez  décou- 
verte ?  Je  ne  le  pense  pas.  Je  motiverai  comment  mon  opi- 
nion ne  peut  être  suspecte. 

Qu'arriverait-il  si  cette  affaire  paraissait  au  grand  jour? 
Que  J'y  jouerais  le  plus  glorieux  de  tous  les  rûles.  J'y  ilé- 
luoutrerais ,  avec  toute  la  grandeur  d'anie ,  avec  l'énergie 
que  vous  me  connaissez  ,  la  sainteté  de  la  conspiration 
dont  je  n'ai  Jamais  nié  d'être  membre;  sortant  de  celte 
route  lâche  et  frayée  des  dénégations  dont  le  commun  des 
accusés  se  sert  pour  parvenir  à  se  Justifier ,  j'userais  déve- 
lopper les  grands  principes  et  plaider  les  droits  éternels  du 
peuple  avec  tout  l'avantage  que  donne  rintime  pénétration 
de  la  beauté  de  ce  sujet;  j'oserais,  dis-je,  déuiontrcr  que 
ce  procès  ne  serait  pas  celui  de  la  Justice  ,  mais  celui  du 
fort  contre  le  faible  ,  des  oppresseurs  contre  les  opprimée 
et  leurs  magnanimes  défenseurs.  Ou  paurralt  me  condam- 
ner à  la  déportation ,  à  la  mort  ;  mais  mon  jugement  sciait 
aussitôt  réputé  prononcé  par  le  crime  puissant  contre  la 
vertu  faible  ;  mon  échal'aud  figurerait  glorieusement  à  cOté 
de  celui  de  Barnevelt  et  deSidney.  Veut-on,  et  dès  le  lende- 
main de  mon  supplice ,  me  préparer  des  autels  auprès  de 
ceux  où  l'on  révère  aujourd'hui  comme  d'illustres  mar- 
tyrs ,  les  Robespierre  et  les  Goujon  ?  Ce  n'est  point  là  la 
voie  qui  assure  les  gouvemeraents  et  les  gouvernants. 

Vous  avez  vu,  citoyens  directeurs,  que  vous  ne  tenez 
rien  lorsque  je  suis  sous  votre  main  :  je  ne  suis  pas  toute 
la  conspiradon ,  il  s'en  faut  bien:  je  ue  suis  niëine  qu'un 
sinqile  point  de  la  longue  clialne  dont  elle  se  compose  : 
vous  avez  i  redouter  toutes  les  autres  parties  autant  que 
la  mienne  ;  cependant  vous  avez  la  preuve  de  tout  l'intérêt 
qu'elles  prennent  à  moi  ;  vous  les  frapperiez  toutes  en  me 
frappant,  et  vous  les  irriteriez. 

Vous  irriteriez,  dis-je,  toute  la  démocratie  de  la  Répu- 
blique française,  et  vous  savez  encore  que  ce  n'est  pas  si 
pende  chose  que  vous  aviez  pu  d'abord  l'imaginer. 

Reconnaissez  que  ce  n'est  pas  seulement  à  l'aris  qu'elle 
existe  fortement;  voyez  qu'il -n'est  pas  un  polut  des  dé- 
partements où  elle  ne  soit  puissante  :  vous  la  jugeriez  bien 
mieux,  si  vos  captureurs  avaient  saisi  la  grande  correspon- 
dance ,  qui  a  mis  A  portée  de  former  des  nomenclatures 
dont  vous  n'avez  aperçu  que  quelques  fragments  :  on  a  eu 
beau  vouloir  comprimer  le  feu  sacré,  11  briileet  il  brillera. 
Plus  11  paraîtdaus  certains  Instants  anéanti,  plussallamme 
menace  de  se  réveiller  subitement  forte  et  explosive. 

Kntreprendriez-vous  de  vous  délivrer  en  total  de  cette 
vaste  sccle  sans-culotiique,  qui  n'a  pas  encore  voulu  se  dé- 
clarer vaincue?  Il  faudrait  d'abord  en  supposer  la  possi- 
bilité; mais  où  vous  trouveriez-vous  ensuite?  Vous  n'êtes 
pastout-ù-fait  dans  la  même  position  que  celui  ([ui  dé|)orl.i, 
après  la  mort  de  Cronnvcl,  quelques  milliers  de  républi- 
cains anglais.  Charles  H  était  roi;  et,  quoi  qu'on  en  ait 
dit,  vous  ne  l'êtes  pas  encore  :  vous  avez  besoin  d'un  parti 
pour  vous  soutenir;  et  ôtez-lui  celui  des  patriotes  ,  vous 
êtes  exclusivement  celui  du  royalisme.  Que  de  chemin 
croyez-vous  qu'il  vous  ferait  voir,  si  vous  étiez  seuls  con- 
tre lui  7 
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•ilais  (liroz-vous,  les  patriotes  nous  sont  aussi  dangc- 
rcuv  i«o  los  royalistes,  et  pcut-Ctrc  plus.  Vous  vous  trom- 
nczMmDrquez  bien  le  caractO^rc  do  entreprise  des  pa- 
U-io  es,  vous  ne  distinguerez,  pas  .ju  ■  Is  vo"  aj^nt  v «t  e 
mort,  à  c'est  une  calomnie  de  l'avoir  fait  publier.  Mol,  je 
uis  eus  dire  qu'ils  ne  la  voulaient  pas  ;  Is  voulaient  mar- 
cher par  d-autres  voies  que  celle  de  Robespierre  ;  Us  ne 
vSit  point  de  sang;  Ils  voulaient  vous  forcer  ù  con- 
esser  vouimfi.nes  que  vous  a^ez  fait  du  pouvoir  un  usage 
oppîessif,  que  vous  en  avez  écarté  toutes  les  formes  e  les 
s?uvc-ïa.-des  populaires,  cl  ils  ^oulaient  vous  le  reprendre  : 
il's  n'en  seraient'point  venus  li  si,  comme  vous  aviez  sen>- 
bl6  1e  promettre  après  vendémiaire,  vous  vous  étiez  mis 
ru  mesure  de  gouverner  populairement. 

M  'i-m0.ne,  par  mes  prenUers  numéros,  e  vous  en  avals 
voulu  ouuir  la  porte;  j'avais  dit  comment  j'entendais  que 
vous  auriez  pu  vous  couvrir  des  bénédictions  du.peuple  ; 
l'avais  expliqué  comment  il  me  paraissait  possible  que 
lous  fissiez  dispaialtre  tout  ce  que  IÇ  caractère  constiu- 
tionnel  de  votre  gouvernement  offre  de  contraste  a^ec  les 
V  éritablcs  principes  répulilicains. 

lili  bien  !  il  en  est  temps  encore;  la  tournure  du  deinler 
événement  peut  dcvcr.ir  profitable  et  salvatrice  pour  vous- 
mêmes  et  pour  la  rliose  publique  ;  dédaignerez-vous  mon 
avis  et  ma  conclusion,  qui  sont  que  l'i"lf  et  de  la  I'atr>e 
et  le  vôtre  consistent  à  ne  point  donner  de  célébrité  à  1  al- 
lairc  présente?  J'ai  cru  apercevoir  que  c'est  aussi  dtji  vo- 
tre avis  de  la  traiter  politiquement.  Il  me  semble  que  vous 
ferez  bien.  Ne  croyez  pas  intéressée  la  démarche  que  je 
lais  :  A  la  manière  francbe  et  neuve  dont  je  ne  cesse  de  me 
déclarer  coupable  dans  le  sens  cpie  vous  m  accusez,  je  lais 
voir  (lue  je  n'agis  point  par  faiblesse  ;  la  mort  ou  1  cmI  se- 
raient pour  moi  le  chemin  de  l'immortalité,  et  j'y  marche- 
rai avec  un  zélé  héroïque  et  religieux  :  mais  ma  proscrip- 
tion, mais  celle  de  tous  les  démocrates  ne  vous  avance- 
raient point,  et  n'assureraient  pas  le  salut  de  la  Républl- 
,iue.  J'ai  rélléchi  qu'au  bout  du  compte,  vous  ne  fûtes 
pourtant  pas  constamment  les  ennemis  de  cette  Républi- 
que, vous  fûtes  même  évidemment  républicains  de  bonne 
foi;  pourquoi  ne  le  seriez-vous  pas  encore?  Pourquoi  ne 
croirait-on  pas  que  vous,  qui  êtes  liommes,  ne  seriez  pas 
temporairement  égarés  comme  d'autres,  par  effet  inévi- 
table d'exaspérations  difrérentes  des  nôtres,  dans  les(iuel- 
lesles  circonstances  nous  ont  jetés?  Pourquoi  enfin  ne 
reviendrions-nous  pas  tous  de  notre  état  extrême,  et 
n'embrasserions-uous  pas  un  terme  raisonnable?  Les  pa- 
triotes, la  masse  du  peuple,  ont  le  cœur  ulcéré,  raut-il  le 
leur  déchirer  encore  plus?  quel  en  sera  le  dermer  résultat  ; 
Ne  mériteraient-ils  pas  bien  ,  ces  patriotes,  au  lieu  qu  on 
acgrave  leurs  blessures,  qu'on  songe  enfin  à  les  guérir? 
Vous  aurez,  quand  il  vous  plaira,  rinitialive  du  bi«n , 
parce  qu'en  vous  réside  toute  la  force  de  l'administration 
publique.  Citoyens  directeurs,  gouvernez  populairement, 
Voilà  tout  ce  que  ces  mêmes  patriotes  vous  demandent. 

Kn  parlant  Ici  pour  eux ,  Je  suis  sûr  qu  ils  n  interrom- 
pront pas  ma  voix  ;  je  suis  sûr  de  n'être  point  par  eux  dé- 
menti. Je  ne  vois  qu'un  parti  sage  à  prendre  :  déclarez 
qu'il  n'v  a  point  eu  de  conspiration  sérieuse.  Cinq  hommes, 
en  se  montrant  grands  et  généreux,  peuvent  aujourd  hui 
sauver  la  patrie.  Je  vous  réponds  encore  que  les  patriotes 
vous  couvriront  de  leurs  corps,  et  vous  n  aurez  i)lus  be- 
soin d'armées  entières  pour  vous  défendre.  Les  patriotes 
ne  vous  haïssent  pas,  ils  n'ont  haï  que  vos  actes  mipopulai- 
re«.  Je  vous  donnerai  aussitôt ,  pour  mon  propre  compte 
une  "arantic  aussi  étendue  que  l'est  ma  franchise  perpé- 
tuelle Vous  savez  quelle  mesure  d'influence  j  ai  sur  cette 
classe  d'hommes,  je  veux  dire  les  patriotes.  Je  1  emploierai 
à  les  convaincre  que  si  vous  êtes  peuple ,  ils  doivent  ne 
faire  qu'un  avec  vous.  ,,  „  .  ,       ..     ,      , 

Il  ne  serait  pas  si  malheureux  que  l'effet  de  cette  slmiile 
lettre  fût  de  pacifier  l'intérieur  de  la  France  ,  en  prévenant 
l'éclat  de  l'alTaire  dont  elle  est  le  sujet.  Ne  prévieiidrait-on 
pas  en  même  temps  ce  qui  s'opposerait  au  calme  de  1  Lu 
{•ope?  Signé  0.  Badoedf. 

Collationné  et  délivré  la  présente  expédition  ,  conforme 
à  la  minute ,  par  moi  grever  soussigné. 

Sigué  DesOrvilliers. 
Certifié  conforme  : 
le  minislniie  lapolice  qinèralc  de  ta  ReimbUque. 
Signé  Cochon. 

Extrait  des  minutes  du  greffe  du  trihunai  conrctionnei  et 
du  Jury  d'mcusatioii  du  canton  de  Paris. 
L'an  IV' de  l'ère  répu'o'.ioainc..  le  21  Roréal ,  on  notre  de- 


meure, et  pardevant  nous  Jcan-Antoino  Delorir.c,  Jugc- 
de-paix  et  officier  de  police  judiciaire  de  la  ci-devant  sec- 
tion LepcUeticr,  canton  de  Paris,  département  de  la  Seine, 
sont  comparus  les  cilovens  Antoine-Pierre-Marc  Pasté , 
agent  d'exécution ,  sous  la  direction  des  agents  et  inspec- 
teurs généraux  pour  les  ordres  du  Directoire,  et  Jean- 
Joseph  Warin,  en  la  susdite  qualité ,  lesquels  nous  ont  re- 
quis en  vertu  d'un  arrêté  du  Directoire ,  du  19  du  courant, 
qu'ils  nous  ont  exhibé,  conçu  ainsi  qu'il  suit  : 
Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Directoire  execu- 
tif, le  19  floréal,  an  /('  de  la  Itépubliquc  française. 
Le  Directoire  exécutif,  en  vertu  de  l'article  145  de  l'acte 
constitutionnel ,  arrête  : 

I".  Que  les  nommés Morel,  aux  écuries  de  Chartres,  rue 
Thomas-du-Louvre  ;  Félix ,  ci-devant  président  d'une  com- 
mission révolutionnaire  i  Angers;  Parrein,  ex-général,  rue 
de  la  Tacherie  ;  Coulon,  porcelainier,  rue  Amelot;  Vane, 
fabricant  de  bas,  rue  Marguerite,  faubourg  Antoine;  Jar- 
ry,  ex-adjudant  général,  rue  de  Bièvre;  Vadier,  ex-mem- 
bre do  la  Convention;  Rossignol,  ex-général;  Rossignol, 
son  frère  ;  Gazin ,  demeurant  rue  faubourg  Antoine  ;  Aniar, 
ex-membres  de  la  Convention;  Chrétien,  cafetier;  Julien 
(de  la  Drôme  )  fils  ;  Lefranc ,  de  la  section  des  Tuileries  ; 
Paris,  ex-commissaire  des  guerres;  Mansard,  ex-adjudant 
général  ;  Boudin  ,  tourneur,  rue  Marguerite  ;  Pelletier  de 
Saint-Fargeau  ;  Didier,  ex-juré  du  tribunal  révolutionnaire, 
rue  Honoré,  n"  70,  maison  de  la  Conception;  Mouquet, 
tailleur,  place  de  Grève,  chez  le  marchand  de  vin,  au 
Lion-d'Or  ;  Monnicr,  ceinturonnier,  près  la  Grève,  rue  de 
la  Vannerie,  n'>  i5  ;  Darihé,  rue  Honoré,  n"  70;  Babœuf; 
rue  de  la  Grande-Truanderie ;  Germain,  ex-officier  de 
chasseurs  ;  Fyoné,  ex-général  ;  Reys,  sellier,  rue  du  Mont, 
Blanc,  n°  10;  Choudieu,  ex-membre  de  la  Convention- 
Ricord  ,  ex-membre  de  la  Convention  ;  Pèche,  ex-capitaine 
du  cinquième  bataillon  de  la  légion  de  police  ;  Lainy,  ex- 
général; Buonarotti,  piémontais;  Antonelle,  ex-membre 
de  l'assemblée  législative;  Massé,  marchand,  rue  Fau- 
bourg Honoré ,  près  la  rue  Florentin  :  tous  prévenus  de 
conspiration  contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  la 
République,  seront  mis  sur-le-champ  en  arrestation. 

II.  Ils  seront  tous  traduits  devant  le  ministre  de  la  po- 
lice générale  de  la  République,  pour  être  interrogés  sur 
les  faits  relatifs  à  la  conspiration  dont  ils  sont  prévenus. 
Ledit  ministre  fera  son  rapport  sur  le  tout  au  Directoire , 
pour  être  statué  de  suite  ce  qu'il  appartiendra. 

III.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  meubles,  effets, 
or,  argent ,  papiers  existants  dans  les  maisons  desdits  pré- 
venus ,  distraction  préalablement  faite  des  papiers  et  docu- 
ments qui  pourraient  être  relatifs  à  la  conspiration,  lesquels 
seront  remis  au  ministre  de  la  police  pour  servir  de  ren- 
seignements. 

IV.  Le  ministre  de  la  police  est  chargé  de  1  exécution 
du  présent  arrêté  ,  lequel  ne  sera  pas  imprimé. 

Pour  expédition  conforme  : 

Signé  Carnot,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif: 

Signé  Lag.\rde  ,  secrétaire. 
Certifié  conforme  '. 

Le  ministre  de  ta  police  générale. 
Signé  CocHOX. 
Requérant  en  consécpience  notre  traiisjjort  rue  Bleue  , 
où  nous  trouverons  des  dispositions  pour  l'exécution  de 
l'ordre  ci-dessus,  et  out  signé.  Ainsi  signé  Pasté  et  /fa- 
lit  de  suite  nous  nous  sommes  rendus ,  assistés  d'Alexan- 
dre-Jacques-Pierre-Melchior  Parent,  commis  expédition- 
naire ,  susdite  rue  Bleue  ,  en  une  maison  ,  n"  S.'il  ,  où  étant 
nous  avons  vu  ladite  maison  entourée  de  la  force  armée  ;  et 
y  étant  entrés,  nous  avons  trouvé  le  citoyen  Blondeau , 
adjudant-général  de  l'armée  de  l'intérieur,  commandant 
en  clicf  le°délacliement  qui  se  trouve  sur  les  lieux  où  nous 
sommes,  lequel  nous  a  représenté  un  extrait  des  délibéra- 
tions du  Directoire  exécutif,  du  19  du  courant ,  conçu  en 
ces  termes  : 

Le  Directoire  exécutif.  Informé  que  des  conjurés  se  réu- 
nissent chaque  nuit  pour  conspirer  contre  le  gouverne- 
ment, et  contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  la 
République  ;  et  que  ,  pour  se  mettre  à  l'abri  de  la  surveil- 
lance de  la  police,  ils  changent  chaque  fois  le  lieu  où  ils 
tiennent  leurs  conciliabules  : 

Arrête  ,  en  vertu  de  l'article  IfiS  de  l'acte  constitution- 
nel ,  que  lesdits  individus  ,  en  tel  lieu  qu'ils  soient  trouvés 
réunis ,  seront  mis  sur-le-champ  en  arrestation. 


[AN  IV]  I 

Ils  sÏTonl  Iradutls  devant  lu  nilnlïlro  du  la  pollc4  gtlixi- 
ralc ,  pour  y  <'lrc  Inlorroiîi's  sur  les  faits  relalirs  à  la  cons- 
1  iralion  dont  ils  sont  priivcnus  ;  ledit  ndnistrc  fora  son 
rn|iporl  sur  le  tout  au  Directoire ,  pour  y  Ctre  statuii  ce 
iju'il  appartiendra. 

Les  scellés  seront  apposés  sur  les  meubles,  eCTets,  or  , 
argent,  papiers  qui  se  trouveront  dans  la  maison  ,  ou  les 
maisons  dans  lesquelles  Icsdits  conjuriSs  pourraient  «trc 
trouvés,  distraction  préalablement  faite  des  papiers  et  do- 
cuments relatifs  à  la  conspiration,  qui  seront  remis  au 
ministre  de  la  police  générale  pour  servir  de  renseigne- 
ments. 

Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé  de  l'exécu- 
llun  du  présent ,  (jul  ne  sera  pas  imprimé. 

l'our  expédition  conforme  : 

Signé  Cabnot,  présidai  I. 

Par  le  Directoire  exécutif; 


Certifié  conforme  : 


Signé  LiGinDE ,  scariaire. 


Le  minisire  rie  la  police  générale.  Signé  CocuoR. 
Déclarant  ledit  citoyen  Blondeau,  qu'en  conformité  des 
susdits  ordres  il  a  fait  retenir  les  personnes  qu'il  a  trouvées 
dans  la  maison  où  nous  sonnnes,  pour  Cire  ensuite  tradui- 
tes pardevant  le  niijiistre  de  la  police  ,  conformément  aux 
susdits  ordres  ,  a|)ràs  qu'elles  auront  été  par  nous  enten- 
dues en  leurs  noms ,  qualités  et  demeures  ,  examen  fait  de 
leurs  papiers,  et  a  signé.  Ainsi  signé  :  l'adjudant  général , 
Blondeiiu. 

Est  ensuite  comparu  le  citoyen  François  Dufour,  me- 
nuisier, propriétaire  de  la  maison  où  nous  sommes.  A  lui 
demandé  quelles  sont  les  personnes  logées  dans  sa  maison, 
a  dit  :  le  citojeii  Rollct,  menuisier,  occupant  le  troisiè- 
me; le  citoyen  Audrion  ,  manœuvrier,  occupant  le  se- 
cond; le  citoyen  Leniery ,  gendarme  aux  frontières,  oc- 
cupant une  chambre  an  troisième,  et  lui  déclarant  qui  oc- 
cupe le  premier.  A  lui  demandé  quelles  sont  les  personnes 
qui  sont  actuellement  dans  sa  maison?  a  dit  :  les  citoyens 
Dartlié  ,  Drouet ,  Didier  et  autres  dont  il  ne  sait  pas  les 
noms,  que  le  citoyen  Darthé  lui  avait  amenés  le  matin  pour 
déjeuner  ensemble,  et  a  signé  ainsi.  Signé  Dcfocr. 

Est  de  suite  comparu  le  citoven  Augustin-Alexandre-Jo- 
sepli  Durthé ,  employé  dans  les  bureaux  de  la  ci-devant 
agence  du  connnerce  ,  demeurant  rue  Honoré ,  n°  366  ,  le- 
quel,  suivant  la  déclaration  des  militaires,  a  été  trouvé 
caché  entre  deux  matelas,  en  raison  de  quoi  11  a  dit 
qu'ayant  été  étourdi  par  les  cris  de  l'épouse  du  citoyen 
Dufour  et  de  ses  enfants,  à  l'arrivée  de  la  force  armée  ,  et 
ne  sachant  si  c'étaient  des  gens  mal  Intenlionués  qui  arri- 
vaient, son  premier  mouvement  l'a  fait  mettre  entre,  deux 
matelas  ;  mais  qu'aussitôt  qu'il  a  vu  les  grenadiers,  fl  sor- 
tait des  deux  matelas  quand  les  grenadiers  l'ont  arrêté. 

A  lui  demandé  avec  qui  il  était  dans  la  maison  où  nous 
sommes,  a  dit  :  avec  le  citoyen  Drouet,  représentant  du 
peuple  ;  Didier ,  serrurier ,  demeurant  rue  Honoré ,  n°  70  ; 
Germain ,  hussard  ;  Hicord  et  Laignelot ,  ci-devant  députés 
de  la  Conveution. 

A  lui  demandé  le  motif  de  leur  rassemblement  dans  la 
maison  où  nous  sommes,  a  dit  (pie  c'était  pour  le  citoyen 
Drouet  leur  communiquer  une  lettre  que  ce  dernier  avait 
écrite  au  gouvernement,  relativement  à  la  perquisition 
faite  chez  lui ,  et  a  signé.  Signé  Daktué. 

Est  ensuite  comparu  Jean-Baptiste  Didier,  serrurier, 
demeurant  4  Paris,  rue  Honoré,  à  la  ci-devant  Conception, 
n"  70  ;  Jean-François  Laignelot ,  ex-mend)re  de  la  Con- 
vention ,  rue  de  la  Madeleine  ;  Jean-François  lîicord  ,  ex- 
membre  de  la  Convention  ,  demeurant  rue  Florentin  , 
n"  5  ;  Charles  Germain ,  lieutenant  de  hussards ,  ayant  sub- 
sistance i  Paris,  y  demeurant ,  rue  du  Carénie-Prcnant, 
n"  21 ,  lesquels  out  dit  qu'ils  étaient  en  la  maison  où  nous 
Jommes,  chez  le  citoyen  Dufour,  pour  prendre  conununl- 
calion  d'une  lettre  écrite  par  le  citoyen  Drouet,  au  Direc- 
toire. 

Est  aussi  comparu  le  citoyen  Drouet ,  membre  du  Con- 
seil des  Cinq-Cenis,  demeurant  rue  Honoré,  n°  93,  lequel 
a  certifié  les  faits  ci-dessus ,  que  les  citoyens  dénonnnés  en 
la  précédente  déclaration  ont  avancée  relativement  au  mo- 
tif de  leur  rassemblement,  et  ont  les  sus-nommés  qualifiés, 
signé. 

Signé  Cb.  Germain  ,  Ricord,  Laignelot  ,  Didieb  et 
Drouet. 


"  [1796] 

f.l  avons  laissé  les  sus-nomniés ,  ensemble  la  citoyenne 
Anne  Gérard,  femme  Dufour,  ès-mains  du  citoyen  Blon- 
deau, pour  être  représentés  chez  le  ministre  de  la  police 
conformément  à  l'ordre  dont  Ils  étalent  porteurs  ;  ceà  quoi 
tous  les  citoyens  sus-nommés  ont  consenti  sans  aucune  ob- 
servatmn  m  difficulté;  et  attendu  (|u'après  une  exacte 
perquisition  dans  la  maison,  Il  ne  s'est  trouvé  aucuns  pa- 
piers autres  que  ceux  relatifs  au  commerce  du  citoyen  Du- 
four, il  n'y  a  en  aucuns  scellés  a  apposer;  et  ont  les  ci- 
toyens Blondeau,  l'aslé  et  Warin  ,  signé  avec  nous 

Signé  liuiNDEAU,  l'AsiÉ,  Uahim,  Di:LomE  Jugc-dc-naix 
Cl  Varlkt,  commis-gre/Pfr. 

Et  le  22  fioréal  est  comparu  en  notre  dameure,  sept  heu- 
les  du  matin  ,  le  citoyen  Chernelle,  inspecteur  de  police 
lequel  nous  a  représenté  l'ordre  suivant  :  ' 

«Le  ministre  de  la  police  générale  requiert  le  citoyen  De- 
lorme,juge-dc-paix  de  la  section  Lepelletier,  de  se  trans- 
porter chez  le  représentant  du  peuple  Drouet ,  rue  Ho- 
noré, près  la  place  Vendôme  ,  lis-à-vislcs  Feuillants ,  pour 
y  apposer  les  scellés  sur  les  papiers  et  effets,  tant  eu  ab- 
sence qu'en  présence  dudit  représentant. 

Signé  Cocno.v. 
Et  de  suite,  assisté  comme  dessus,  et  du  citoyen  Cher- 
nelle, nous  nous  sommes  transportés  rue  Honoré,  maison 
numérotée  03,  où  nous  avons  trouvé  le  citoyen  et  la  ci- 
toyenne Mangin,  parfumeurs,  tenant  en  garni  la  maison 
où  nous  sommes,  et  y  demeurant,  lesquels,  interpellés  si 
le  citoyen  Drouet,  représenlaiit  du  peuple,  était  logé  dans 
leur  maison,  ont  dit  qu'oui,  et  qu'il  occupait  deux  pièces 
à  1  entresol  d'icelle.  Invités  do  nous  y  conduire,  ils  nous 
ont  de  suite  menés  audit  entresol  ;  et  après  qu'il  leur  a  été 
donné  couununicatiou  de  l'ordre  mentionné  ci-avant,  nous 
avons  en  leur  présence,  et  assisté  comme  dessus,  et  aussi 
en  présence  du  citoyen  Jean  Frin  ,  domesticiue  du 
citoyen  Drouet,  apposé  nos  scellés  et  cachets  sur  deux 
fenêtres  éclairant  dans  la  rue  la  seconde  chambre  du  loge- 
ment du  citoyen  Drouet,  dans  laquelle  étaient  réunis  tous 
ECS  effets  et  papiers  :  la  première  chambre  servant  unique- 
inentàsun  domestique,  et  n'y  ayant  dans  icelle  aucuns  ef- 
fets m  papiers  propres  au  citoyen  Drouet.  Nous  avons  en- 
suite apposé  nos  scellés  et  cachets  sur  l'abattant  d'un  se- 
crétaire en  bois  de  placage,  placé  dans  la  seconde  chambre 
et  servant  au  citoyen  Drouet.  Nous  avons  également  ap- 
posé nos  scellés  et  cachets  sur  la  porte  d'un  petit  cabinet  â 
côté  de  l'alcôve  de  ladite  chambre,  dans  lequel  cabinet  il  y 
avait  une  armoire  à  deux  battants  fermée  â  clé;  lesquels 
dits  scellés  ont  été  apposés  dans  ces  divers  endroits  avec 
deux  bouts  d'une  bande  de  papier  blanc.  Nous  avons  en- 
suite fermé  ladite  chambre  que  nous  avons  retenue,  et 
avons  apposé  sur  la  porte  d'icelle  nos  scellés  et  cachets  aux 
deux  bouts  d'une  bande  de  papier  blanc,  et  a\ons  établi 
gardien  de  nosdits  scellés  et  cachets,  le  citoyen  Jean  Frin, 
domestique  du  citoyen  Drouet,  pour  les  représenter  sains 
et  entiers  quand  et  chaque  fois  il  en  sera  requis,  sous  les 
peines  portées  par  la  loi,  que  nous  lui  avons  clairement 
expliquée,  et  qu'il  a  dit  bien  comprendre  ;  et  ont  tous  les 
sus-nommés  qualifiés  signé  avec  nous,  en  la  demeure  sus- 
dite, les  jours  et  an  que  dessus,  huit  heures  Ou  matin. 

Ainsi  signé,  femme  Mangin,  Mangin,  Jean  Frin,  Ghe- 
nelle,  Delorme  et  Parent. 
Pour  expédition  conforme  à  la  minute. 

.<;!V7«c  Delorme  ,  et  Parent,  commis-greffier. 
Délivré  pour  expédition  conforme,  parmoi  greffier  sous- 
signé. Est  écrit  :  liayé  quatre  mots  nuls. 
Certifié  conforme  : 

Le  minislre  de  la  police  générale ,  Signé  Cocuon. 

EOALIli.  —  LlDERIÉ.  —  BONUECR  COiLlU,». 

Création  d'un  directoire  insurrecteur. 

Des  démocrates  français ,  douloureusement  affectés,  pro- 
fondément indignés,  justement  révoltés  de  l'état  inoui  de 
misère  et  d'oppression  dont  leur  malheureux  pays  offre  lu 
.spectacle  ; 

Pénétrés  du  souvenir  que  lorsqu'une  constitution  démo- 
cratique fut  donnée  au  peuple  et  acceptée  par  lui,  le  dépôt 
en  fut  remis  sous  la  garde  de  toutes  les  vertus  ; 

Considérant  en  conséquence  que  c'est  aux  vertus  les 
plus  pures,  les  plus  courageuses,  qu'appartient  riiiitiative 
de  1  entre|)rise  tie  venger  le  peuple,  lorsque ,  comme  au- 
jourd'hui, ses  droits  sont  usurpés,  sa  liberté  ra\ic,  et  jus- 
qii  à  sou  cxistcntH;  compromise; 
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Reconnaissant  que  c'est  un  reproche  injuste  que  celui 
,|ui  ace™  le  peuple  de  lûéheté,  et  que  le  peuple  n  a  jus- 
;  u!ida"ourué'sa  justice  qu'à  défaut  de  voir  de  l.ons  cou- 
iliiricurs  nréts  à  naraitre  à  sa  tête  -, 

Itèconnl^sant  que  le  comble  de  la  mesure  des  crimes 
«l'une  autorité  usuri.atricc  a  mûri  les  dispositions  de  toutes 
■s "mes  eu  faveur  d'une  explosion  révolutionnaire,  au 
noin  m.è,  pour  la  rendre  fructueuse,  pour  mettre  les  ré- 
«u  "leurs  en  mesure  d'eu  aussurer  le  succès,  i  sera  peut- 
^"re  nécessaire  de  tempérer  plutôt  que  d'accélérer  1  élan 
des  lioiumes  libres  ; 

Art!  î"  Ils  se  forment  dès  ce  moment  en  directoire  insur- 
recteur,  sous  le  nom  de  directoire  secret  de  salut  public 
lis  nreiineiit  en  cette  qualité  l'initialive  de  la  conduite  de 
tous  les  mouvements  qui  doivent  mener  le  peuple  à  ressai- 
sir sa  souveraineté. 

II  Ce  directoire  est  de  quatre  membres. 

III  Ce  directoire  sera  secret,  les  noms  de  ses  membres 
ne  seront  même  point  connus  des  premici^s  agents.  11  y  aura 
pnire  ceux-ci  et  les  membres  du  Directoire  des  agents  iii- 
lèrmV^aires  pour  servir  les  communications  des  uns  aux 

""iv 'lc  directoire  secret  de  salut  pulilic  s'engage  de  rem- 
plir l'immense  étendue  de  devoirs  que  ce  grand  titre  lui 

'"T  n'sera  apposé  une  marque  distinctive  aux  instructions 
naréc  it  qui  seront  indispensables  à  donner  aux  principaux 
ïg  nls  et  cette  marque  servira  à  les  IH-^">»--;,^.'^'\L^,  °"f 
snrnrise  sur  de  fausses  instructions;  elle  leur  gaiantira 
nmlgré  le  défaut  de  signature,  l'authenticité  des  actes  qu  ils 
recevront  du  directoire  secret. 

OriinnisaUon  tics  aqents  principaux  au  nombre  lie  dou^e 
et  des  agents  iniermidiaires.  —  Premières  (onctions  de 
thacuti  d'eux. 
Le  directoire  secret  de  salut  public   a  .résolu  ce  qui 

\ri  l".  Il  y  aura  douze  agents  révolutionnaires  princi- 
paux,' dont  un  pour  chaque  arrondissement  de  la  commune 

II  Cliacun  d'eux  est  chargé  d'organiser ,  dans  son  ar- 
romiisscmcnl ,  une  ou  plusieurs  réunions  de  patriotes,  d  y 
alimenter  et  d'y  diriger  l'esprit  iml.lic  par  des  lectures  de 
journaux  populaires  ,  et  par  des  discussions  sur  les  droits 
du  peuple  et  sur  sa  situation  présente. 

III  Ces  agents  tiendront  note  du  thermomètre  journa- 
lier de  l'esprit  public.  Ils  rendront  compte  dans  ces  notes 
des  dispositions  plus  ou  moins  favorables  des  patriotes. 
Ils  signaleront  les  individus  qu'ils  remarqueront  les  plus 
capables  de  seconder  la  marche  du  mouvement  qu  il  con- 
vient d'amener  ;  ils  indiqueront  le  genre  d'emploi  ou  la 
tAclie  révolutionnaire  auxquels  ils  croiront  que  chacun  des 
individus  est  propre.  Ils  désigneront  iiareillement  les  in- 
irigants  ,  les  faux-frères  qui  tenteront  de  se  glisser  dans 
les"rasseniblemeuts,  et  ils  rendront  compte  encore  des  en- 
traves et  des  opiiositions  mises  par  ceux-ci  au  développe- 
ment de  l'énergie,  à  l'inspiration  des  bons  principes  et  des 
idées  régénératrices. 

IV.  Il  y  aura  des  agents  intermédiaires  pour  entretenir 
les  communications  entre  les  principaux  agents  et  le  di- 
rectoire secret.  .     . 

V.  C'est  i  ces  agents  seuls  que  les  douze  agents  princi- 
paux reineltront  les  notes  de  leurs  observations  jourua- 
lièrcs. 

VI.  Les  agents  Intermédiaires  iront  chercher  successive- 
ment ces  notes,  tous  les  jours  ou  tous  les  deux  jours,  au 
domicile  même  de  chacun  des  agents  principaux. 

VII.  La  présente  organisation  ,  avec  celle  du  Directoire 
secret  et  l'instruction  suivante ,  seront  remises  i  chacun 
des  ageuls  principaux. 
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KÈrUBLIQUE  FRANÇALSE. 


SlocliliOlm.  —  Note  tic  rimpératrlce  de  Russie,  ex- 
pliquant les  motifs  de  son  relus  de  recevoir  l'ambas- 
sadeur extraordinaire  de  SuÈdc,cliargé  de  lui  nolilicr 
le  mariage  du  jeune  roi. 


Trailc  de  paix  conclu  entre  le  roi  de  Sardaigne  cl 
la  Hcpublique  française. 

(Le  rapport  a  (;té  présenté  par  .Siéyès,  au  nom  de 
la  toininissiou  uotiiniéc  par  le  Conseil  des  Ciuq- 
Ccnls.  )  .  ,    ,    . 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  formé  en  comité  géné- 
ral pour  délibérer  conformément  à  rarliclc  '6Hi  de 
la  constitution,  après  avoir  c.vaininé  le  traité  de  paix 
conclu  à  l'aris,  le  26  lloréal  de  Tan  IV,  entre  le  ci- 
toyen Charles  Delacroix,  fondé  de  pouvoir  du  Direc- 
toire cxéculif,  et  les  chevaliers  de  Kevel  et  de  Tonso , 
fondés  de  pouvoir  du  roi  de  Sardaigne,  arrêté  et  signé 
parle  Directoire  exécutif  le  23  du  môme  présent  mois, 
soumis  le  même  jour  par  uii  message ,  et  conformé- 
ment aux  règles  conslilutionncUes,  à  l'examen  et  ù 
la  ratification  du  Corps  législatif,  dont  la  teneur 

suit  :  .      ,  ,         ■   1 

«  La  République  française  et  sa  majesté  le  roi  de 
Sardaigne ,  également  animés  du  désir  de  faire  suc- 
céder une  heureuse  paix  à  la  guerre  qui  les  divise  , 
ont  nommé,  savoir,  le  Directoire  exécutif,  au  nom  de 
la  République  française,  le  citoyen  Charles  Delacroix, 
ministre  des  relations  extérieures  ;  et  sa  majesté  le 
roi  de  Sardaigne,  MM.  les  chevaliers  de  Revel  et  de 
Tonso,  pour  traiter,  en  leur  nom,  les  clauses  et  con- 
ditions propres  à  rétablir  et  à  consolider  la  bonne 
harmonie  entre  les  deux  Etais,  lesquels ,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  ont  arrêté 
les  articles  suivants  : 

Il  y  aura  paix,  amitié  et  bon  voisinage  entre  la  Républi- 
que française  et  le  roi  de  Sardaigne  ;  toutes  hostilités  ces- 
seront eiilre  les  deux  puissances,  à  compter  du  moment  de 
la  signature  du  présent  traité. 

II  Le  roi  de  Sardaigne  révoque  toute  adhésion,  consen- 
tement ou  accession  patente  ou  secrète  par  lui  donnée  à  la 
coalition  armée  contre  la  République  française,  à  tout  traite 
d'alliance  offensive  ou  défensive  qu'il  pourrait  avoir  conclu 
contre  elle  avec  quelque  puissance  ou  Etat  que  ce  soit.  Il 
ne  fournira  aucun  contingent  en  hommes  ou  en  argent,  a 
aucune  des  puissances  armées  contre  la  France,  à  quelque 
titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

III  Le  roi  de  Sardaigne  renonce  purement  et  simple- 
ment i  iicrpétuilé,  pour  lui,  ses  successeurs  et  ayant  cause 
en  faveur  de  la  République  française,  à  tous  droits  qu  il 
pourrait  prétendre  sur  la  Savoie,  les  comtés  de  ISice,  do 
Tende  et  de  Beuil.  .   ,    ^     ,  .         ., 

IV.  Les  limites  entre  les  Etats  du  roi  de  Sardaigne  et  les 
départements  de  la  République  française  seront  établies 
sur  une  ligne  déterminée  par  les  points  les  plus  avancés  du 
côté  du  Piémont,  des  sommets,  plateaux ,  des  montagnes 
et  autr-îs  lieux  ci-après  désignés,  ainsi  que  des  sommelsoii 
nlalcaux  intermédiaires-,  savoir,  en  commençant  au  point 
on  se  réunissent  les  frontières  du  ci-devant  Faucigiiy,  du- 
ché d'Aoste  et  du  Valais,  à  l'extrémité  des  glacières  ou 
Monts-Maudits. 

1.»  Les  sommets  ou  plateaux  des  Alpes,  au  lovant  du 

^1'.°' Le  petit  Saint-Bernard  ,  et  l'hôpital  qui  y  est  situé. 

3.»  Les  sommets  ou  plateaux  du  Mont-Alban ,  du  col  de 

Crésance  et  du  mont  Isereau.  ,„„„„„,„ 

4."  En  se  détournant  un  peu  vers  le  sud,  les  sommets 

ou  plateaux  de  Celst  et  de  Gros-Caval. 

S.»  Le  grand  Mont-Ccnis,  et  l'hôpital  placé  au  sud-est 
du  lac  qui" s'y  trouve. 

0."  Le  petit -Mont-l'enis.  ,,  -     i, 

7.'  Les  sommets  ou  plateaux  qui  séparent  la  vallée  de 
Barilonache  du  Val-des-1'rés. 

8.°  LeMont-Genèvre.  ,,,m„,i, 

9.°  Les  sommets  ou  plateaux  qui  séparent  la  vallée  de 
Qulères  de  celle  de  Vaudois. 
10.°  Le  Mont-dc-Viso. 
11.°  Le  col  Maurin.  « 

12."  Le  Mont-de-rArgenlière. 
13."  La  source  de  rïbayetle  et  de  la  Sturo. 
U  -  Les  montagnes  qui  sont  entre  les  val  écs  de  Sture 
et  de  Gesse,  d'une  part;  et  celles  de  6a.Gt-htienne  ou  1.- 
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non,  (le  Saiiil-Marlln  ou  Vczubla,  do  Tende  ou  de  Roya,de 
l'autre  part. 

15".  La  Roclic  -  Barbon ,  sur  les  limites  de  l'Etat  de 
GCncs. 

SI  quelques  comiiuiiios  ,  habilations  ou  portions  de  ter- 
ri tuire  dosdilcscouiiniincs,  actuellement  amies  de  la  Ut'pn- 
l>li(|uc  française,  se  trouvaient  placides  hors  de  la  ligne  des 
frontifres  ei-dessus  diîsignùes,  elles  continueront  4  faire 
partie  de  la  Hépublique ,  sans  i|ue  l'on  i)uisse  tirer  contre 
elle  aucune  induction  du  pressent  article. 

V.  Le  roi  de  Sardaignc  s'engage  A  ne  pas  permeltrc  aux 
émigrés  ou  déportés  de  la  République  française  ,  de  s'ar- 
léierou  de  séjourner  dans  ses  Ktats;  il  pourra  néanmoins 
retenir  à  son  ser\ice  les  émigrés  seulement  des  départe- 
ments du  Mont-Blanc  et  des  Alpes  maritimes,  tant  qu'ils  ne 
donneront  aucun  sujet  de  plainte  par  des  entreprises  ou 
manœuvres  tendantes  à  coniprouicltrc  la  sûreté  Intérieure 
(le  la  Képuhlifpic. 

\  1.  Le  roi  de  Sardaigne  renonce  A  toute  répétition  on 
action  mobilière  qu'il  pourrait  prétcjidre  exercer  contre  la 
République  fran(;aise  pour  des  causes  antérieures  au  pré- 
sent traité. 

Vil.  Il  sera  conclu  incossamment  entre  les  deux  puis- 
sances un  traité  de  commerce  d'après  des  bases  équitables 
et  telles  qu'elles  assurent  à  la  nation  frani;aise  des  avanta- 
ges au  moins  égaux  à  ceux  dont  jouissent,  dans  les  Etats 
Uu  roi  de  Sardaigne,  les  nations  les  plus  favorisées. 

En  attendant,  toutes  les  communications  et  relations 
commerciales  seront  rétablies. 

VIII.  Le  roi  de  Sardaigne  s'oblige  à  accorder  une  amnis- 
tie pleine  et  entière  à  tous  ceux  de  ses  sujets  qui  ont  été 
lioursuivis  pour  leurs  opinions  politiques.  Tous  procès  qui 
|)ourraient  leur  avoir  été  suscités  à  ce  sujet,  ainsi  que  les 
Jugements  qui  y  sont  intervenus,  sont  abolis;  tous  leurs 
biens  nicul)lcs  et  Immeubles,  ou  le  prix  d'iceux  s'ils  ont 
été  vendus,  leur  seront  restitués  sans  délai  ;  il  leur  sera  loi- 
sible d'en  disposer,  de  rentrer  et  demeurer  dans  les  Etats 
du  roi  de  Sardaigne ,  ou  de  s'en  retirer. 

IX.  La  République  fran(;aise  et  sa  majesté  le  roi  de  Sar- 
daigne s'engagent  à  donner  main-levée  du  séquestre  de 
tous  effets,  revenus  ou  biens  saisis,  confisqués,  détenus 
ou  vendus  sur  les  citoyens  ou  sujets  de  l'autre  puissance, 
relativement  à  la  guerre  actuelle,  et  à  les  admettre  respec- 
tivement à  l'exercice  légal  des  actions  ou  droits  qui  pour- 
raient leur  appartenir. 

X.  Tous  les  prisonniers  respectivement  faits  seront  ren- 
dus dans  un  mois ,  à  compter  do  l'éeliange  de  ratification 
du  présent  traité,  en  payant  les  dettes  qu'ils  pourraient 
avoir  contractées  pendant  leur  captivité. 

Les  malades  et  blessés  continueront  d'être  soignés  dans 
les  h(5pitanx  respectifs,  ils  seront  rendus  aussitôt  leur  gué- 
rison. 

XI.  L'une  des  puissances  contractantes  ne  pourra  accor- 
der passage  sur  son  territoire,  à  des  troupes  ennemies  do 
l'autre  puissance. 

XIL  Indépendamment  des  forteresses  de  Coni,  Ceva  et 
Tortone ,  ainsi  que  du  territoire  qu'occupent  et  doivent 
occuper  les  troupes  de  la  République ,  elles  occuperont  les 
forteresses  d'Exilés,  de  l'Assiette,  de  Suze,  delà  Crunetle, 
du  Château-Dauphin  et  d'Alexandrie ,  à  laquelle  dernière 
place  Valence  sera  substituée ,  si  le  général  en  chef  de  la 
République  Fran(;aise  le  préfère. 

XIII.  Les  places  et  territoire  ci-dessus  désignés  seront 
restitués  au  roi  de  Sardaigne  aussitôt  la  conclusion  du 
traité  de  commerce  entre  la  République  et  sa  luajesté,  de 
la  paix  générale ,  de  rétablissement  de  la  ligne  des  fron- 
tières. 

XIV.  Les  pays  occupés  par  les  troupes  de  la  République, 
et  (|ui  doivent  être  rendus  en  définitif ,  resteront  sous  le 
gouvernement  civil  de  sa  majesté  sarde ,  mais  resteront 
soumis  a  la  levée  des  contributions  militaires,  prestation 
en  vivres  et  fourrages  (|ui  ont  été  ou  pourraient  être  exi- 
gées pour  les  besoins  de  l'armée  fran(;aise. 

XV.  Les  fortiCcatious  de  la  Brmiette,  de  Suze,  ainsi 
que  les  retrancliemcnts  formés  au-dessus  de  cetie  ville ,  se- 
rcnt  démolis  et  détruits  aux  frais  de  sa  majesté  sarde,  à  la 
diligence  des  comudssaires  nommés  à  cet  effet  par  le  direc- 
toire exécutif. 

Le  roi  de  Sardaigne  ne  pourra  élablir  ou  réparer  aucune 
fortification  sur  cette  partie  de  la  frontière. 

XVI.  L'artillerie  des  places  occupées,  et  dont  la  dénio- 
lilion  n'est  pas  stipulée  par  le  |)résent  traité,  pourra  être 
i-niployée  au  service  de  la  Républicjuc  ;  mais  elle  sera  res- 
tituée ,  avec  les  places ,  et  4  la  mOma  époque ,  à  sa  majesté 
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sarde  ;  les  munitions  de  guerre  cl  de  bouche  qui  s'y  trou- 
vent pourront  être  consommées,  sans  répétition,  pour  le 
service  de  l'armée  républicaine. 

XVn.  Les  troupes  françaises  jouiront  du  libre  p.issage 
dans  les  Etals  du  roi  de  Sardaigne ,  pour  se  porter  dans 
l'intérieur  de  l'ilalic  et  en  revenir. 

XVIII.  Le  roi  de  Sardaigne  accepte,  dès  4  présent,  la 
médiation  de  la  République  fran(;aise  pour  terminer  déli- 
niliveinenl  les  dilTéremls  (]ui  subsistent  depuis  long-temps 
entre  sa  majesté  et  la  Ré|)ublique  de  G(''nes,  et  statuer  sur 
leurs  prtéentions  re.siiectives. 

XIX.  Conformément  4  l'article  VI  du  traité  conclu  4  La 
Haye,  le  27  floréal  de  l'an  III,  la  Républicpie  balave  est 
conq)rise  dans  le  présent  traité;  il  y  aura  paix  et  amitié 
entre  elle  et  le  roi  de  Sardaigne  :  toules  choses  seront  ré- 
tablies entre  eux  sur  le  pied  où;  elles  étaient  avant  les  pré- 
cédente» guerres. 

XX.  Le  roi  de  Sardaigne  fera  désavouer,  par  son  minis- 
tère près  la  République  fi-ançaise ,  les  procédés  employés 
envers  le  dernier  ambassadeur  de  Erance. 

XXI.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
échangées  au  plus  tard  dans  un  mois  ,  4  compter  de  la  si- 
gnature du  présent  traité. 

Fait  et  conclu  4  Paris ,  le  26  floréal  de  l'an  IV*  de  la  Ré- 
publique fran(;aise  une  et  indivisible,  répondant  au  15  mai 
170C. 

Signé  CuiRLCs  DELicnoix,  !e  rlievaller  deRevel, 
le  chevalier  Toxso. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  présent  traité 
de  paix  avec  le  roi  de  Sardaigne ,  négocié  au  nom  de  la 
République  française  par  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures ,  nommé  par  le  Directoire  exécutif,  par  arrêté  du 
22  floréal  présent  mois,  et  chargé  de  ses  instructions  à  cet 
effet.  A  Paris ,  le  28  floréal,  l'an  IV  de  la  République  fran- 
çaise mie  et  indivisible. 

Signé  Letoubsedr  ,  Rewell  ,  Carkot  ,  P.  Revel, 
L.-M.  Reveillère-Lépaos. 

Considérant  qu'il  est  de  l'Intérêt  de  l'humanité  et  du  de- 
voir du  législateur  de  ne  mettre  aucun  retard  4  toute  me- 
smc  qui  tend  efficacement  4  rétablir  la  paix  entre  la  Répu- 
blique française  et  ses  ennemis, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la  ré- 
solution suivante  : 

Le  traité  de  paix  du  26  floréal  an  IV,  conclu  entre  la 
République  française  et  le  roi  de  Sardaigne,  est  ratifié. 

La  présente  résolution  ,  y  compris  le  traité,  sera  impri- 
mée. 

Pour  copie  conforme. 

Lrs  présidents  et  secrétaires  du  Conseil  des  Cinq-Cents , 
Crassocs  (de  l'Hérault),  président;  Laplaigne  ;  L.-E. 
Beffroy  ,  Bioji ,  DuPBAT ,  secrétaires. 

Ce  traité  a  été  ratifié  par  le  Conseil  des  Anciens. 

Département  de  la  Loire-Inférieure.  —  Lettre  écrite  à 
l'administration  centrale  du  département ,  par  le  général 
Iloche.  —  Au  quarlier-ijénéral  de  Nantes,  le  18  floréal 
an  If, 

Res  non  verb.i. 

Citoyens  administrateurs,  4  des  jours  de  deuil  ont 
succédé  des  Jours  de  paix.  La  discorde  qu'animaient 
l'orgueil  des  rangs,  le  fanatisme ,  l'intolérance,  l'aveugle 
amour  de  la  royauté,  et  mille  intérêts  parlic(diers,  com- 
mence 4  s'éloigner  des  murs  do  votre  ville,  et  déj4  ses  ave- 
nues plus  libres  attestent  au  voyageur  qu'avec  la  paix  vont 
reparaître  la  confiance,  l'abondance  qui  l'accompagne  et  la 
vraie  liberté  qui  ne  peut  exister  sans  elles. 

Il  reste  sans  doute  une  plaie  4  fermer  ;  la  partie  septen- 
trionale de  votre  département  est  encore  troublée  ;  des  hor- 
des éparses  dans  les  campagnes  empêcheiit  encore  les  ha- 
bitants de  manifester  leur  vœu  bien  jirononcé  pour  le  gou- 
vernement républicain.  Malheureusement  la  raison  dont 
les  progrès  sont  lents  ,  n'a  pu  que  faiblement  faire  enten- 
dre sa  voix  dans  ces  contrées.  Uu  mobile  plus  puissant  est 
donc  defenu  nécessaire.  Vous  le  connaissez,  citoyens;  ils 
ont  combattu  sous  vos  yeux  ces  républicains  zélés ,  victo- 
rieux des  préjugés,  de  l'ignorance,  du  dénuement  et  des 
bandes  vendéennes;  toujours  aninuis  de  l'esprit  de  liberté 
qui  seul  pourrait  donner  4  leurs  anies  brûlantes  un  si  haut 
degré  d'énergie,  ils  vont  aller  soumettre  les  chouans,  ou 
les  terrasser. 


[AN   IVl 


2S5 


^;x"T^r  n  "PVles  .  vos  f.ls  o,U  l.nUi  c.ux  de  Sparte  ..  U  - 
aux  f ''"""'  1^,",,,  ,„,,,,in  „e  vous  rappelez  (pie  leur 
«ncs  ™»B^V-f,,^'",''™',.rcius(iu'an  souVcnii-  des  tyrans 

';;"s\t  rtgt  dof  ioîs  conslitulionncUes  dans  les  autres 
con.muues  de  votre  départemen^.^^^^  ^  ^^^^^^^ 

r^ritto  -  Réflexions  sur  les  inconvénients  de 
clMter  dans  plusieurs  dépôts  les  objets  précieux 
qu'une  seule  collection  pourrait  renlerraer. 

COUPS    LÉGISLATIF. 


CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Suite  fie  la  séance  du  29  prairial. 

On  contiDue  la  lecture  des  pitccs  trouvées  chez 

Babffuf.  La  principale  est  une  première  instruction 

dxxdirectoirc  secret,  adressée  à  chacun  des  agents 

révolutionnaires  principaux.  Voici  ces  pièces  : 

l'rcmiirc  instntctio»  du  Directoire  secret,  aiiressée  à  chacun 
des  aycnls  rhotutionnuires  principaux. 
Citoyens,  il  n'en  est  pas  des  temps  de  crise  comme 
des  temps  ordinaires.  Quand  le  peuple  jouit  de  ses 
droits,  quand  les  principes  de  la  liberté  triomphent, 
nul  n'a  de  droit  sur  les  autres  sans  leur  concours  ; 
aucun  ne  peut  faire  d'entreprise  relative  a   1  interçt 
eénéral,  sans  consulter  le  peuple  entier,  et  sans  avoir 
obtenu  son  assentiment:  la  raison  est  qu  alors  c  est 
le  meilleur  ordre  qui  rtgne,  et  le  meilleur  ordre  ne 
se  nernétue  que  par  le  maintien  rigide  des  principes. 
Celui  qui,   les  choses  en  cet  état,  revêtirait  de  son 
chef  un  titre  quelconque  pour  s'ériger,  sans  aucune 
concession,  en  magistrat  publique,   sous  le  prétexte 
de  vouloir  améliorer  la  situation  de  ses  concitoyens, 
serait  un  usurpateur,  même  en  supposant  que  ses 
hitentions,  en  derni^re  analyse,  fussent  très  droites. 
Le  motif  encore  très  sensible  de  ceci,  c'est  que  quand 
le  peuple  est  libre,  et  qu'il  peut  être  consulté,  on  ne 
peut  pas   présumer   que  d'autres   puissent   mieux 
juger  que  lui-même  ce  qui  lui  est  bon  et  avanta- 

^^"u'en  est  pas  ainsi  lorsque  le  peuple  est  enchaîné, 
lorsque  la  tyrannie  l'a  rais  dans  l'impuissance  d  é- 
mettrc  son  vœu  sur  tout  ce  qui  l'intéresse;  lorsquà 
bien  plus  forte  raison  il  lui  est  devenu  impraticable 
d'ordonner  des  mesures  de  répression  contre  ses  ty- 
rins;  lorsqu'il  lui  est  impossible  de  leur  arracher  le 
pouvoir  usurpé  dont  ils  se  servent  pour  le  faire  sout- 
frir  cl  languir,  pour  l'asservir  toujours  de  plus  en 
plus,  et  jusqu'à  des  bornes  dont  l'accroissement  ne 
peut' plus  être  calculé.  ,       i  „ 

Alors  il  y  a  justice,  il  y  a  nécessité,  que  les  plus 
Intrépides,  les  plus  capables  de  ses  dévoués,  cetix  qui 
se  croient  pourvus  au  premier  degré  d  énergie,  de 
chaleur  et  de  force,  de  ces  vertus  généreuses  sous  la 
garde  desquelles  a  été  remis  le  dépôt  d'une  consliîu- 
lion  populaire  que  tous  les  Français  vraiment  libres 
n'ont  jamais  oubliée;  il  y  a  alors  justice  et  nécessité 
que  ccux-lJ,  convaincus  d'ailleurs  que  l'inspiration 
de  leur  propre  ccrur,  ou  celle  de  la  liberté  elle-même 
qui  leur  fait  entendre  plus  fortement,  plus  particuliè- 
rement sa  voix,  les  autorise  suflisarament  à  tout  en- 
treprendre; il  y  a  justice  et  nécessité  que  d'cux- 
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Lïorie^ux  titre  de  conjurés  pour  la  liberté  ,  qu'ils  s  en- 
„,m"-S,"mi.n,  Cl  lai  i«»n.r  un  c.cltrc  d.  6™- 

o.  nm  ,  nvons  en  outre  distingué  cette  vérité 
ton   ncomagaine^ie'l'accusation  de  lâcheté  dont 

nn  diarce  le  peuple,  est  un  pur  blasphème,  et  qu  à 
rhnSence  générale  qu'il  manifeste  pour  vouloir 
rÔmore^n  joug  en  effet  bien  odieux,  il  n'est  pas  dif- 
S  de  vo  ?  que  si  jusqu'à  présent  il  n'a  rien  fait 
mm  le  b  isèr,  il  faut  en  attribuer  la  seule  cause  a  ce 
'^    •    tctvnsnns  cuides,  et  nous  avons  remarqué 

ïï;'ry.Sà» ttSaS c»duc,.«?s dlB.»  de  ,.«. 
"  »'°  ™r  d.  1*»  dl.posMon,,  no.».v«»i  « 

Sdétsss^i^ei:-^! 

leur^vuc  pour  tr'ànsmettre  leur  premi  re  confiance, 
et  vous  déléguer  les  premières  et  principales  divi- 

""r.  pt^tiï'cHi  dépôt  que  le  Directoire  secret  de  sa- 
lut nubUc  vous  communique,  est  précieuse  et  impo- 
li Sa  garde  exige  beaucoup  de  'U^créuon  de  p  u- 
de  ce  d'activité  et  d'amour  pour  le  bien  de  tous 
S  e^ige  toutes  les  vertus  d'hommes  tels  que  le  Di- 

^^^^«cll^^'^-apesé son  organisation  fond^ 

S^Sd^NSe^e^yr^^on^ïS!'^" 

11  a  cru  devoir  créer  douze  agents  municipaux 

dans  les  douze  arrondissements  de  la  commune  de 

îa?  s      e?°ï  a  tellement  combiné  leurs  moyens  de 

ommùnication  avec  lui.  que  la  correspondance  se^a 

presque  directe,  sans  cependan  que     s  douze  a  ents 


•>  lUrecie,  sans  ccpciiuu"' H'— ■--  -         ,      i-,; 
princip^ïïuis  cnt  connaître  les. membres  du  D 
?ècw  ie  La  raison  de  cette  précaution  est  facile  à  sai- 
sir  On  a  senti  que  la  partie  la  plus  importante  du  sc^ 

«Tnnsur^ectioifprojetée,  celle  d'où  de,,e^^ 
succès  de  toute  la  suite  des  opérations ,  on  a  scn    que 

exis"e    dèsque  ses  membres  sont    nconn<'V' Tl" 

snntisme  de  se  tenir  sur  ses  gardes;  et  il  y  a  lon^ 
nfns  nu'il  s'y  tient,  parce  qu'il  y  a  longtemps  qu  .1 
^i^or  e  aMuïes  doivent  avoir  inspiré  toutes  es 
âmes  pures  vers  la  disposition  de  conspirer  contre 
^  irn-vaurait  donc  pas  im  grand  danger  dans  la 
h  vu  gn"ion  de  l'existence  d'un  comité  de  révolii  lo 
S  ■•de -et  nous  examinerons  plus  tard  si  même  1 
no  sera  Vas  sage  à  ceriaine  époque  d'en  laisscrtian  - 
pUeiMe  demT-aveu,  afin  d'encourager  davantage  a 
Eôr  é     «Ihcurcùse  qui  ne  soupire  q«  après  loc- 
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casion  Cl  le  mouiont  de  secouer  l'oppression,  au  lieu 
que  l'on  perdrait  tout  par  la  dL'coiiverlo  des  premiers 
conspuaieure;  en  les  perdant ,  l'enscnible  combiné 
des  raraidcations  qui  partent  d'un  centre  unique  se- 
rait dL^truit,  et  un  second  elfet  certain  vl  désastreux 
serivit  le  déconcert  et  la  terrificaiion  des  plus  coura 
geux  citovens. 

Ce  soiit-ia,  républicains  ,  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  directoire  de  salut  public,  malgré  la  plus 
grande  conliance  qu'il  a  en  vous,  puisqu'il  vous  choi- 
sit pour  ses  principaux  et  ses   premiers  agents:  ce 
sout-là  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  vers  le  parti  de 
vous  faire  ignorera  vous-mêmes  quels  sont  ses  mem- 
bres.  Le  danger  d'une  imprudence,  ou  celui  d'une 
contre-détermination;  celui  encore  que  fait  naître  la 
connaissance  de  la  faiblesse  humaine  ,  qui  supporte 
trop  souvent  comme  un  fardeau  le  poids  d'une  grande 
conddencc,  et  semble  se  soulager  en  la  déposant  dans 
le  sein  de  1  amitié ,  ou  de  ce  qu'on  croit  être    elle  • 
tout  cela  en  outre  a  été  considéré  par  le  directoire 
secret ,   et  il  n'a  pas  voulu  abandonner  peut-être  le 
salut  de  la  patrie  au  hasard  de  telles  chances.  Outre 
que  sons  le  rapport  de  la   fidéhlé,  il  est  encore  très 
diflicile  d  être  a^suré  de  celle  également  inébranlable 
de  douze  hommes  institués  les  dépositaires  de  choses 
de  la  derniL'ie  importance;  le  directoire  sécréta  cru 
quilnen   parviendrait  pas  moins  sûrement  à  vous 
inspirer  à  vous-mêmes  cette  entière  confiance  que  le 
salut  de  la  chose  exige  que  de  votre  côté  vous  placiez 
en  Im.  Comment  l'a-t-il  cru?  en  se  persuadant  que 
vous  verriez  dans  la  hardiesse,  dans  le  dévouement 
dans  le  i-onds  de  vertu  qu'il  faut  avoir  pour  embras- 
ser une  telle  entreprise,  à  qui  s'offrirait  pour  reposer 
celte  confiance  :  il  a  encore  cru  que  pour  seconde 
garantie  à  votre  égard,  il  était  un  ton  de  vérité  et  de 
bonne  foi  que  la  malveillance  n'a  jamais  si-  très  bien 
simuler,  et  que  ce  ton  ,  vous  l'apercevrez  dans  tous 
ses  actes. 

En  même  temps  que  nous  nous  sommes  armés  de 
toutes  les  précautions  propres  à  nous  rendre  insai- 
sissables, et  à  rendre  nos  mesures  impossibles  à  dé- 
concerter, nous  avons  voulu  que  vous  fussiez  à  l'abri 
de  toute  surprise;  et  qu'à  des  marques  particulières 
empreintes  sur  nos  actes,  vous  soyez  toujours  en  me- 
sure d'en  reconnaître   l'authenticité,  indépendam- 
ment de  ce  qu'ils  ne  comporteront  pas  de  signatures 
Le  directoire  secret  a  poussé   la  prudence  jusqu'à 
isoler  entre  eux  les  douze  agents  principaux  ;  ils  re- 
cevront tous  les  mêmes  instructions,  ils  seront  char- 
gés tous  de  faire  les  mêmes  choses,  de  concourir  à 
la  même  lin,  et  cependant  ils  ne  se  connaîtront  pas 
entre  eux.  Nous  avons  pensé  que  cette  connaissance 
réciproque  n'était  nullement  nécessaire.  Il  n'en  pour- 
rait résulter  aucun  bien,  puisque  évidemment  il  suf- 
fit que  la  marche  de  l'impulsion  soit  immédiatement 
reçue  du  directoire  secret  par  chacun  de  ses  agents 
et  puisqu'il  est  encore  incontestable  que  le  succès  ne 
peut  dépendre  que  de  l'exécution  très  ponctuelle ,  et 
(|u'une  concertation  entre  les  douze  agents  pourrait 
ii'amener  que  des  entraves  ,  des  retards  ou  des  mo- 
difications, qui  peut-être  s'éloigneraient  des  vues  et 
des  combinaisons  du  directoire  régulateur.  Il  en  peut 
résulter  le  plus  grand  mal,  si,  d'ans  un  cas  dont  le 
soupçon  sans  doute  doit  être  jeté  bien  loin  de  nous 
d'après  le  soin  scrupuleux  que  nous  avons  mis  dans 
le  choix  des  principaux  agents  (mais  il  faut  tout 
craindre,  tout  supposer  au  pis,  et  tout  prévenir  d'a- 
vance lorsqu'il  s'agit  d'objets  aussi  sérieux)  ;  Il  pour- 
rait, disons-nous,  résulter  le  plus  grand  mal  de  la 
réciproque  connaissance  de  la  mutuelle  communica- 
tion des  premiers  agents  du  directoire  secret    dans 
le  cas  très  malheureux  où   l'un   d'eux  viendrait  à 
commettre  une  indiscrétion  ou  une  perfidie,  il  immo- 
lerait peut-être  alors  tous  ses  co  agents  ;  au  lieu  que 
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ne  les  connaissant  pas,  les  insurgcnts,  par  l'effet  de 
sa  ma  adresse  ou  de  son  infidélité,  ne  peuvent  perdre 
qi'e  lui  ;  û  ne   peut  ni   entraîner  personne  dans  sa 
déftïciion,  m  désorganiser  l'entreprise  et  conmro 
mettre  le  sort  de  la  liberté.  ^ 

Les  mêmes  précautions  d'isolement  sont  prises  à 
1  égard  des  agents  intermédiaires  :  mêmes  soins  ont 
«île  apportés  dans  leur  choix.  Mais,  indépendamraen 
de  cette  attention,  tout  est  encore  arrangé,  par  ran- 
port  a  eux,  de  manière  à  ce  qu'un  seul  ne  puisse 
coniproniettre  que  lui,  ou  n'enlève  que  sa  personne 
à  tout  le  parti  des  conjurés.  11  ne  connaîtra  d'ailleurs 
ni  le  rôle  positifqu'il  jouera,  ni  celui  de  l'agent  prin- 
cipal qu  11  approchera,  et  dont  il  sera  l'un  des  res- 
sorts de  correspondance  avec  le  directoire  secret-  il 
sei a  induit  à  se  croire  employé  pour  tout  autre  o'b- 
aL     ""  'cmettra  pas  les  paquets  de  correspondance 
diiectement  au  directoire  secret,  et  le  tout  arrivera  à 
nm<r'?  ''/'■'^'^'O'''^    ««"S  qu'aucun    intermédiair.^ 
puisse  être  dans  la  confidence  :  ainsi  les  agents  prin- 
cipaux n  auront  pas  à  craindre  d'être  trahis  par  leurs 
ço-agenis,  m  par  les  agents  intermédiaires,  puisque 
les  uns  et  les  autres  ne  les  connaîtront  pas  pour  ce 
qu  Us  seront.   Les  agents  prhicipaux  ne  seront  con- 
nus que  des  quatre  membres  du  directoire  secret  •  et 
ae  ceux-là ,  telle  chose  qui  arrive  sans  doute  ,  ils  ne 
doivent  pas  s'en  méfier.  ' 

l'.n  général,  le  directoire  secret  ayant  adopté  le 
grand  système  de  tout  isoler,  de  couper  toutes  les 
communications,  il  subordomiera  toute  son  organi- 
sation à  cet  ordre,  tellement  que  chaque  individu 
employé  mediatement  ou  immédiatement  par  lui  ne 
pourra  trahir  personne,  et  que  sa  perte  n'enlèvera 
que  lui  aux  révolutionnaires.  Sans  doute  un  tel  plan 
d  après  lequel  chacun  n'aura  uniquement  à  se  défier 
que  de  soi,  est  fait  pour  rassurer  tout  ceux  qui  con- 
courront à  la  réussite.  ^ 

Quant  aux  précautions  que  toujours  l'extrême  pru- 
dence nous  commande  de  prendre  nous-mêmes  à  vo- 
tre égard,  pour  n'être  point  trompés  par  les  rapports 
et  les  renseignements  de  quelques-uns  de  vous,  cela 
nous  regarde.  Nous  n'exigeous  ni  n'établissons  de 
marques  particulières,  ni  de  signatures  pour  nous  ga- 
rantir 1  authenticité  de  ces  rapports  ;  mais  nous  som- 
mes surs  de  distinguer  cette  authenticité  à  des  signes 
et  à  des  preuves  non  équivoques. 

Après  vous  avoir  parlé,  citoyens,  de  ce  qui  nous  a 
paru  légitimer  notre  entreprise,  et  de  ce  qui  doit  in- 
dividuellement vous  tranquilliser  tout  en  y  coopérant 
il  convient  de  vous  tracer  ce  que  le  directoire  secret 
estime  que  dans  ces  premiers  moments,  vous  avez  à 
taire. 

Les  articles  II  et  III  de  l'organisation  que  nous 
avons  des^tinés,  et  qui  précèdent  cette  instruction, 
vous  I  indiquent. 

Organiser  dans  votre  arrondisscmei.t  une  ou  plusieurs 
réunions  palrioUqnes  ,  y  alimenter,  y  diriger  l'esprit  pu- 
blic par  des  lectures  de  journaux  populaires,  et  par  dès 
discussions  sur  les  droits  du  peuple  et  sur  sa  situation  ac- 

Tenir  des  notes  du  theraiomètre  journalier  de  ropinion- 
rendre  compte  dans  ces  notes  des  dispositions  plus  oJ 
moins  bonnes,  plus  ou  moins  énergiques  des  patriotes- 
signa  er  les  individus  que  vous  remarquerez  les  plus  capa- 
bles de  seconder  la  marche  du  mouvement  à  produire  • 
Indiquer  le  genre  d'emploi  ou  la  lâche  révolutionnaire  aux- 
quels vous  croyez  que  chacun  de  ces  individus  serait  pro- 
pre; désigner  les  intrigants,  les  hux  frères  qui  tenteront 
de  se  glisser  dans  les  rasscmblemeuls,  et  rendre  comnte 
encore  des  entraves  et  des  oppositions  mises  i)ar  ceux-ci 
aux  développements  de  l'énergie ,  à  l'inspiration  des  bons 
princi|)cs  et  des  idées  régénératrices. 

Les  articles  IV  et  V  de  la  même  organisation  déter- 
minent les  moyens  par  lesquels  vous  pourrez  trans- 
mettre au  directoire  secret  ces  notes,  renseignements 
ou  rapjioils  qu'il  attend  de  vous. 
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les  iront  recevoir  ^^f  ^'f^f;    iruclions  dléricures 

[dire  passer.  nrcmier  moment ,  la 

TpIIp  est.  citovcns,  dans  et  pi<.i"'^'        .„,.„  r>iiia 

Tus  modifiefez  même  ^-.^'^'^^l^^;^^ 

Concevez  qu'iu'st  convenab  e  que  cda  se Jass^^X' 
trop  d'affectation  ,  et  il  e,t  >i»lf;  ;^'^^';  ^  Ht  de- 
réunions  se  forment  par  ^o"^' "  ^^"^-^^"a'en  être  ni 
vienne  le  vôtre,  sans  q"«  ^""iX'n'.'L  g  "rio"^  <!« 
le  londalenr  m  le  mencu  .  ^j*"  ;'°"i  '  ,.^eliemenL 
paraître  à  ''«-"j^B^^^J^et  df  vSbltssuccÈs  , 
Itien  ne  garantit  de  grands  e      e  .^^^^_ 


l'on  est  l'instrument  mvsible  ?•",  ^'^"' "Se  un 
grands  ressorts.  Nous  rendrons  alois  a  no^'egcniL 

agents  principaux  instituent,  «'^Sams^'ra  r  dS 

n  existantes.  Dans  plusieurs  arrondissements    vous 
'a  e"de      afésoù  Rassemblent  déjà  babauellement 
iJs  patriotes.  Attacbez-vous  tout  =>/■"?>"»'";  ^(^^/. 
illi  cr  en  plus  grand  nombre  et  plus  souvent.  Olier 
c  îcz  cepeilntl  multiplier  plutôt  ^^^^^^ 
nion  qu'à  les  encombrer  d'une  multitude  trop  consi 
S  rab  e  où  l'on  ne  se  connaîtrait  P'^^^el  ou  1  on  don- 
nerait  lieu    à  l'autorité  de  concevoir  de  lombiaee. 
"i  iTcz  tour-à-tonr  chacun  de  ces  lieux,  préférez  en- 
core des    assemblements  dans  les  maisons  pariicu- 
mres  pUitùt  que  dans  les  cafés;  là  ,  les  patriotes  se- 
ront ilus  complètement  libres,  moins  exposés  au 
ZL&<S«,'plus  à  portée  de   "'admettre  .laruii 
eux  auc  les  frères  dont  ils  seront  surs.  En  gênerai  , 
évUef  de  donner  une  importance  P"W.que  e   ex   - 
rieure  à  ces  rassemblements.  ^  "PPelez  pas  cela  de 
clubs,  des  sociétés,  des  ''î»"'""'*-  ''^:' !',/°?,  ' , 
noms  pompeux,  et  dites  tout  l>"n»™^«"?J^^"\';,  ''l 
la  maiLn  telle.   L'action  de  vous  y  ^'f  e    .  ommcz 
cela  des  promenades  ,  des  visites.  Que  les  clioses  y 
soient,  mais  non  les  mots. 

NOUS  vous  avons  parlé  d'une  autre  tâche  aprts 
celle  de  l'établissement  des  lieux  de  réunion,  ces 
celle  d'y  alimenter  et  d'y  diriger  l'esprit  public.  Nous 
avons  établi  que,  pour  cela,  des  diseussions  sui  les 
droits  du  peuple  et  sur  son  actuelle  position  diOicde, 
jointes  à  des  lectures  de  jomnaux  populaires,  su^- 
raient.  Oh!  surtout  des  lectures  de  journaux  popu- 
laires!  l,e  Directoire  secret  vous  recommande  ce 
moyen  comme  le  levier  le  plus  puissant.  Le  c  loix  de 
CCS  journaux  ne  vous  sera  pas  diûicile,  vous  les  eon- 
naStrez  aisément;  le   directoire  secret  vous  en  Kra 
passer  non  seulement  pour  distribuer  dans  vos  rui- 
nions, mais  encore  particulièrement  à  tous  les  meil- 
leurs patriotes.  Outre  des  écrits,  tous  autres  moyens 
d'agir  et  de  faire  agir  vous  seront  four.iis  quaml  H  en 
sera  besoin.  Lesjournaux  dont  nous  venons  de  parlei 
vous  serviront  en  grande  partie  de  boussole  etd  ms- 
truciious  géuéialcs  aprcs  celle-d.  Us  out  pi-<kiié  jus- 
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„u".  Dréscnt  nos  principes  et  ceux  de  tous  les  vrais 

Wsmmm 

^f.„«  n'avez  point  à  sortir  du  cercle  des  demonstra- 

ni^  on  %no^  cette  dernière  partie  de  vctre  m.s- 
^nn  ne  nous  engagera  pas  dans  aucune  observa  ion  de 
lé  i-  a  marche  d'exécution  est  assez,  précisée  par 
f.lciellUu  règlement  d'organisation,  et  par  ce 
iue  nous  avons  dit  plus  haut  dans  celte  instruc- 

rS-À^?^-i=m^r: 

irdirec'oire  a  fa  t  dtsion  acte  de  création,  lorsqu',1 
.  ,l7t    «  0  e  le  comble  de  la  mesure  des  crimes  d  une 

Su     ra  peut-être  nécessaire  de  tempérer  plutôt 
mic  d'accélérer  l'élan  des  hommes  libres.  » 
^  Or   autant  il  est  essentiel  d'tMitretenir  es  esprits  à 
„nPl,onùe  chaleur,  autant  il  serait  inutile  et  même 
dangereux  de  les  embraser   trop  vite  jusqu  à  la  su- 
nîéme  mesure.   U  faut  considérer  que  s.  l'opimon 
Su  neup  e  csUaite,  celle  du  soldat  ne  l'est  pas,   il  es 
?"a?é  par   es   perfides  caresses  d'un  gonvernemci  t 
nui  veut  s'en  servir  pour  écraser  les  citoyens  et  le 
1  dàt  ïui-m?me  11  faut  le  temps  pour  désabuser  nos 
^  res  a  m"    Ce  sera  donc  faire  usage  de  sagesse  que 
de  n'éclu  Ter  les  têtes  que  dans  la  juste  proportion  du 

Sennomêtre  dont  le  point  variant  sera  toujours  m- 
'^'S^cl^ÎS'àÏuî^-t  ce  que  nous  avons, 
>,  vous  dTre  en  débutanl.  Votre  zèle,  vos  lumières, 
totreciv  me,  suppléeront  à  tout  ce  que  nous  pou- 
vo  savoir  mns  de  vous  tracer  dans  le  plan  dune 
Son  àuss  majeure.  La  parfaite  connaissance  que, 
■rvant  "ou  nous  avons  pris,  de  vos  vertus  civiques 
Tus  a  cisp'ensés  de  recourir  à  l'art  pour  ei.nammer 

'°Une"^Si'e  exposition  de  choses  dont  la  justice  re- 
connue e"l  dans  vos  cœurs  comme  dans  les  nôtres, 
nous  a  liaru  suffire  pour  vous  convaincre  de  1  essen- 
tolle  nécèssUé  de  l'entreprise  à  laquelle  noos  nous 

"iSis^'ir;- de- votre  salut  et  du  nôtre;  il  y 
V.  duX  de  \l  race  actuelle  et  de  a  postérité,  du 
salut  de  notre  Uépublique  et  de  l'univers;  que  not.e 
r«e  soit  le  signal  du  réveil  du  vérUable  peuple 

Iif^uis,  ôar  nous,  il  sorte  enlin  d'un  sommeil 
rï^qu^tfondeà-jamaislerègiiedu  bonheur, 

IP  iMrne  de  l'égalité  et  de  la  liberté  l 

Tout  est  prêt  :  l'édifice  législatif  qui  garantira  l'a- 
bondaùce  po^ur  tous,  l'égahté,  la  liberté  de  lous,n'a  - 
und  pour  sortir  grand  et  majestueux  que  le  rcnver- 
lemèuuïn  monument  d'esclavage,  d'oppression  de 
niiHi  dont  il  doit  prendre  la  place. 

P  éna  ons  celle  heureuse  catastrophe:  .1  sera  enfin 
du r  ble  el  éternel  le  code  que  nous  établirons,  parce 
Î'il  ssunM-a  le  bonheur  de  tous.  U  "e  sera  point 
fait  pour  élever  aucun  homme,  mais  pour  avanlab»-r 
à  la  fois  tous  les  hommes  auxquels  on  le  dcstme. 
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Il  est  temps  que  tous  les  anibillcnx  disparaissent, 
que  l'orgueil  Immain  sdit  coiitoiidii  ;  il  est  icmps  do 
rt'soudrc  endn,  dans  la  pralique,  ce  beau  i)rol)lèine  : 
«  Que  cliaciiii  do  nous  ne  dc^peude  qup  des  insliiutions 
et  des  lois,  ei  qu'aucun  de  nous  ne  tienne  personne 
sous  sa  di'pendauee.  » 

Le  directoire  secret  de  salut  public  a  ctioisi  pour 
agent  principal ,  pour  l'arrondissement  des  sections 
''•^  le  citoyen 

,./*•";','!''■«,,  Tan  IV  delà 

liOpublique  démocratique  à  venir. 
Tour  copie  conforme: 

Signe?  Cociiort. 
A  midi  précis ,  9  flortai. 
La  caserne  de  la  Courtilln  est  toujours  (!mcutée  ;  une 
garUc  considérable  en  diifend  rciUi-(5e.  Une  grande  voiture 
tout  attel^'e ,  cliargoe  de  fusils,  est  retenue  malgré  les  Ins- 
tances des  conducteurs  qui  veulent  gagner ,  d'aijrùs  l'ordre 
de  route,  le  prochain  logement.  Les  miliiaiicssout  répau- 
ilus  dans  les  cafés  et  cabarets  voisins  de  leur  caserne  et 
fraternisent  avec  ceux  que  l'on  envo^aiteu  remplacnnonl. 
Des  hommes  du  peuple  b.'iillent  dans  les  environs  :  quilqucs 
braves  se  mêlent  à  la  troupe,  et  offrent  des  domiciles  à 
quelques-uns  des  légionnaires. 

Ceux-ci  paraissent  décidés  à  déployer  ce  soir,  drapeaux 
et  enseignes ,  et  gagner  en  bon  ordre  Vincennes,  iiour  s'y 
confondre  avec  les  bataillons  v  campés.  Celle  résolulion 
est-elle  bonne  ou  mauvaise  2  c'est  ce  que  discutent  qucliiu.s 
bavards.  Quant  à  moi ,  je  pense  que  si  elle  peut  s'elVnUKT 
sans  résistance  ,  ce  ne  serait  pas  pour  nous  un  léger  suc- 
cès. Je  vous  préviens  que  je  suis  seul,  tous  vos  ageuls  étant 
dans  leurs  arrondissemeuls  respectifs  à  étudier  le  peuple 
et  calmer  les  hommes  que  cet  inespéré  mouvement  in- 
quiète. 
Que  faut-11  que  je  fasse? 

Je  sais  que  Flou  ne  néglige  rien ,  je  l';.i  vu  ce  matin  •  il 
tra\aillc  de  son  côté  :  peut-être  en  le  tenant  bien  fort  eu 
haleine  ne  persislera-t-il  pas  à  cette  diable  de  proposition 
a  laquelle  il  m  a  paru  tenir  encore,  d'admeltre  parmi  vous 
les  trois  ex-conventionnels. 
Je  n'ai  à-pcu-prés  pas  le  sou. 
Salut.  (7i.  O. 

A  une  heure,  tout  est  dans  le  même  éial.  On  volt  -^alop- 
pcr  force  ordonnances  sur  le  boulevard,  et  des  chaocaux 
galonnés  qui  couvrent  des  figures  bien  piles ,  bien  avalées 
Il  n  y  a  pas  de  groupes  de  ce  côté.  Des  coquins  ,  lacliés 
sans  doute  par  des  perlides ,  glissaient  par-ci ,  par-là 
quon  aurail  bien  tort  de  soutenir  ces  légionnaires  nui 
avaient  scélératemcnt  foudroyé  les  cito\ens  au  10  \èndé- 
iniairc. 
Mais  ils  ne  font  pas  fortune. 

Vite ,  mes  amis ,  ordonnez  ;  et  de  la  vie  ."i  la  mort  11  n'y 
a  pour  moi  qu'un  saut  joyeux  de  carmagnole ,  si  c'est  pour 
servir  les  égaux.  "^ 

Salut.  tVi.  (i. 

Au  verso  de  la  deuxième  feuille  est  écrit  A  l'encre  •  4 
GracchM  Ilalmtif,  prvssf.  VA  au  crayon  :  F  ailes-moi  ,mnc- 
cffacé") '"'''"""'' '''^  ^"'"''  ""'"'''"•'""••'■''^^  ^''"■-  (Le  reste 
Certifié  conforme  : 

te  ministre  de  ta  police  //(Wrale ,  Cocuon. 

Instruction  principale  sur  ce  qu'il  faut  faire. 

Le  manifeste  d'insurrection  vous  expose  en  masse  les 
opérations  essentielles;  mais  nous  avons  cru  devoir  vous 
donner  quelques  renseignements  de  détail  que  vous  com- 
iJinerez  avec  votre  plan  militaire  et  avec  tout  l'ensemble  de 
i  exécution. 

Comme  il  est  dit  dans  le  manifeste,  au  mCme  moment 
qii  il  sera  répandu ,  le  rassemblement  de  chatoie  arrondis- 
sement se  fera  au  chef-lieu,  en  désordre  et  au  son  du  toc- 
sin et  des  trompettes,  sous  la  conduite  des  patriotes  aux- 
quels le  comité  d'insurrection  aura  remis  des  guidons  por- 
tant les  inscriptions  suivantes  : 

Premier  yuidon. 
Constitution  de  03. 
Egalité. 
Liberté. 
Bonheur  commun. 

nciixiime  (fuidoii. 
Quand  le  gouverncnicnl  \iole  les  droits  du  peuple,  l'iu- 
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surrection  est ,  pour  le  peuple  et  pour  une  portion  du  oen 
pl-' ,  le  plus  sacré  et  le  plus  indispensable  des  devoirs? 
'jyoisièmc  gui.lon. 

l'aire  garder  les  barrières  et  le  cours  de  la  rivière-  ne 
a  Wrhrr  '^'^^Fj^'l'"  <I"<=ce  soit  sans  un  o  drè  fonn" 
çt  spécial  du  comité  insurrecteur  ;  laisser  entrer  les  co m 
uers  les  porteurs  et  conducteurs  do  comestibles  lUer 
sera  donné  i)roteclion  et  sûreté. 

suHeTam,';.'''^^  ''"'  ^°"""^  ^'  "''  »'-'='°-« .  '<^'i"Sor 

la  DOs'te''™vVnM  '"  '"'f'"'?  "^''°"="«  '  ''"  "=>  '""""ai"  .  «le 
a  poste  aux  lettres ,  des  maisons  des  ministres  ,  et  de  tous 

lions  d^gTerlr  "  ''"'''  '°'"'"'"' "'' '"'''  ""  ^^^^ 
S'emparer  des  ministres ,  du  général  de  l'intérieur     du 
conimaudant  temporaire  et  de  leurs  états-majors         ' 

J  uer  sur-le-champ  tout  député  ,  directeur,  administra- 
e.ir.  juge,  onicier  on  fonctionnaire  public  ,p,  para  t"a  eut 
pour  donner  des  ordres,  ou  pour  l'exercice  d'une  ?onë' 

le  hire'rn,!']!'-  "1"""^  ""  '^''''"'"'  """"'^  ''^"'  '^^  rues, 
It  laiie  conduire  à  son  poste  pour  y  être  jugé 
l'exterminer  tous  les  opposants. 

Mem  ceux  qui^ feraient  battre  la  générale.  Cette  forme 
d  appe  est  celle  du  gouvernement  ;  comme  il  a  été  dit  p  ùs 
haut,  le  peuple  insurgé  ne  s'en  servira  pas  :  il  ne  se  ser- 
vira que  des  tocsins  et  des  trompettes. 

Exterminer  «em,  tons  présidents,  secrétaires,  com- 
mandants de  la  force  armée  de  la  conspiration  de  vendé- 
miaire ,  qui  seraient  aussi  rencontrés  dans  les  rues 

Toutes  autres  exterminations  seront  déterminées  par  de 
nouveaux  ordres.  ' 

13  floréal. 
Certifié  conforme: 

/^  ministre  de  la  police  gcnà-alc. 
Signé  Cocnoiv. 
Le  funeste  effet  que  produirait  sur  le  peuple ,  les  soldats 
et  les  patriotes,  le  fusillement ,  les  dispositions  des  fau- 
bourgs et  du  peuple,  les  renseignonieuts  sur  les  deux  au- 
tres bataillons,  sur  les  cavaliers  et  sur  les  autres  soldats 
en  général. 

L'appât  présenté  aux  passionnés  pour  le  clocher  de  leur 
paroisse,  d'un  retour  prochain  et  mémo  subit  dans  leurs 
loyers. 
L'espoir  de  faire  du  butin  pour  les  soldats  de  métier. 
La  haine  générale,  universelle 
Le  désaccord  des  scélérats. 

L'appui  d'une  foule  de  braves  réfugiés,  qui  ne  prennent 
un  parti  que  dans  l'espoir  d'un  changement  prochain. 
Le  mécontentement  des  oDiciers  destitués. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  de  In  police  générale  de  la  népublique. 
Signé  CocuoN. 

Ofluréal,  A  midi  et  ileml, 
I^  D.  rie  S.  à  Cil.  G. 
Nous  sommes  réunis  au  nombre  de  trois ,  nous  recevons 
ta  lettre;  nous  t'envoyons  un  manifeste  au  nom  de  la  lé- 
gion, qui  sera  imprimécesoir.  Communique  toujours  cette 
minute  aux  légionnaires  meneurs.  Nous  allons  faire  de 
suite  une  déclaration  au  nom  du  peuple,  qui  sera  une  ré- 
ponse au  manifeste.  Il  importe  de  faire  connaître  à  la  lé- 
gion que  le  peuple  est  prêt  à  la  défendre;  voilà  six  mille 
francs.  Nous  pensons  <iue  la  légion  ne  doit  pas  sortir  de 
Paris,  tâche  de  l'arrêier  jusqu'à  demain.  Nous  allons, 
dans  le  reste  de  la  journée  et  dans  la  nuit ,  nous  mettre  en 
mesure.  Vois  F.  {le  reste  du  mot  est  rayé)  et  U.  {le  reste  du 
mot  est  raijé) ,  et  dis-nous,  avant  ce  soir,  s'ils  sont  prêts  ; 
dans  le  cas  contraire  nous  prendrions  d'autres  dispositions.' 
;•.  .T.  Il  est  Important  que  la  voiture  chargée  de  fusils 
ne  parte  pas.  Tu  peux  montrer  cette  lettre  aux  meneurs 
dont  tu  es  sûr. 

(Certifié  conforme  : 

le  ministre  de  ta  police  iiénérale , 
Signé  Cochon. 
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Te  comil.;  insuiTOclonr  de  s^lut  public,  consklc-    ' 
rant  m.c   par  e  fait  seul  de  l'insurieclion  de  ce  jour 
""{os  Ic^Ctorilés  civiles  cl  uùlilaircs  réservées  par 

'X»tï"l^  instant  de  meure  en  activité 
dcStems  œuragcux  des  droits  du  peuple  pour 
veiller  à  ses  intérOis  et  comprimer  ses  ennemis; 
A^7?.'/Lo?l"téV  révolutionnaires  de  Paris  sm^ 

onnr'lat  une  heure,  de  leur  installation  au  conuté 

'"  n"'Te'dïovon  Post ,  notre  agent  gc-néral  de 

,a  pillée  rtè  l'aris  ,  au  lieu  et  place  du  bureau  central  de  la- 
dite commune  .„i„,i„„„3ircs  correspondront  avec 
ledit  a.;r.  général,  qui  rendra  compte  au  comité  insur- 
n.rfeur    dont  il  pi  cndra  les  ordres. 

IV  Le  con  i  é  nsiirrectcur  nomme  le  citoyen 
„■  .l^'ril  en  cl  cf  de  l'armée  de  l'intérieur  et  de  la  force  ar- 
^:  'de  P  r       et  lui  ordonne  de  se  mettre  à  l'in.an   à  la 
"ne  des  troupes  et  du  peuple  pour  exécuter  les  oulrcs  du 
comité. 

Pour  copie  connjrme^:,^^_^^^^^  police  générale . 
Signé  GocuON. 


N' 


i\6.    ^uintidà  5  praàî-ial    (2'lnK.i). 


UÉt-CELIQL'E  FKANCAISE. 
Le  Directoire  exécutif  aux  français. 
Citoyens,  tandis  que  le  gouvernement  s'occupait  sans 
relâche  du  salut  de  la  patrie;  que  nos  braves  a  n><^f;  f; 
eodaut  ses  efforts,  étouffaient  les  V_endées  de  'm    neur 
enchaînaient  la  victoire  au  dehors,  et  hâtaient  la  paix  gio 
r  e,   e   qu     doit   couronner   leurs   triomphes  ;    quelques 
0  imes  profondément  ambitieux  et  pervers  couspra.en  , 
dans  le  silence,  le  renversement  du  •;  S''"':,^,'^"^;'';  '^  ",5  ! 
et  uroielaient  de  nous  ramener  à  l'anarchie.  Mais  le  ui 
?ecCe  exécutif  avait  les  veux  ouverts  sur  eux.  La  conju- 
ra on,  pi  «e  à  Éclater,  esl  d<^jouée;  plusieurs  des  pr.ne  - 
naiix  conspirateurs  sont  arrêtés,  les  preuves  de  leur  com- 
ïïot  saS  avec  eux;  et  la  tranquillité  publique  n'a  pas 
môme  été  un  seul  instant  troublée. 

Déii  le  Directoire  a  transmis  au  Corps  législatif,  et  public 
les  renseignements  et  les  pièces  les  plus  propres  *  ^»-- 
l'idée  des  affreux  projets  des  conjurés.  L  instiuction  uc 
eur  piocte  acliÈver'a  de  dérouler  les  atrocités  accumu  ées 
dans  cette  trame.  C'est  la  seule  "^1'°"^^  ^1^'' ^°"""  ^^l  f, 
faire  i  quelques  hommes  intéressés  à  éle^e  s"  'a  rtamç 
du  couiplot,  des  doutes  qu'ils  sont  loin  d'avoir  eux-mé- 

"' Mais  il  doit  éclairer  et  rassurer  les  patriotes  probcs  et 
sincères,  i  qui  l'on  tSche  d'insinuer  ces  doutes  absurdes 
nue  ron'voudrait  associer  à  la  cause  des  conspirateurs  e 
que  pourrait  peut-être  allarmer  la  joie  vraie  ou  feinte  des 

P"i^:^:is:  '^^^z  la  Ubené,  considérez  dans  quel 
abîme  ou  s'efforçait  de  vous  P">"g«,'- ^  <=f  """'if,  f,^,;".",'' 
tats  du  système  insensé  riue  l'on  prétendait  substituer  i  la 
constitution  républicaine  et  sage  que  vous  avez  jurce. 
Voyez  un  amas  de  brigands  ou  d'oisifs  vagabonds  se  d- 
pu  ant  sur  les  cadavres  de  vos  .r<=P'-'5=<="""^,f,,;';'"^ 
grande  partie  d'entre  vous,  les  fruits  de  vos  longs  ta^a^^ 
c  de  vitre  pénible  industrie.  Voyez  tous  les  ressor  s  lu 
gouvernement  brisés  ,  nos  années  privées  de  leurs  def 
les  citoyens  armés  les  uns  contre  les  autres,  '  "'/"S"  "= 
vahissant  notre  territoire,  et  la  France  dissoute  et  démem 
bréc,  aprte  avoir  éprouvé  tous  les  Qéaux  de  la  guerre 

"  Mais  leurs  astucieuses  promesses  auraient-elles  pu  trom- 
per (luelnu'un  1  Séducteurs  habiles,  ils  exagèrent  les  maux, 
01  offrent  l'abondance  :  mais  c'est  celle  du  pillage,  et  que 
suivrait  a  l'inslant  la  plus  affreuse  misère!  ils  promettent 
la  richesse  ,  et  ils  en  tarissent  toutes  les  sources.  Us  veu- 
lent ramener  ces  temps  désastreux  où  le  commerce  ei 
Pagriculturc,  desséchés  dans  tous  leurs  canaux,  cxpiiaieiii 
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sous  l'oppression  elles  brigandages;  où  la  France,  con- 
somu  ant  i  la  fois  toutes  ses  ressources  ,  et  cessan  de  les 
rerùveler,  devait  bientôt  ne  plus  offrir  qu'une  ande  aride 
et  désolée.  Mais  le  peuple  n'a  pas  encore  oublié,  comme 
Us  le  vaudraient,  l'effrayante  pénurie  des  subsistances  cpd 
nrécéda  rélahlissement  de  la  constilutioii  ;  il  sent  que 
■embarras  actuel  est  une  suite  nécessaire  d  une  aussi  loi  - 
auc  détresse,  et  que,  pour  réparer  tant  do  malh.urs,  11 
fious  faut  des  trav'anx  utiles  et  non  le  pillage ,  des  Ims  pi-o- 
tectrlces  et  non  des  assassinats.  Ah  !  repoussez  loin  de  vous, 
cUoyens,  les  séductions  de  ces  traîtres.  S'il  était  possible 
nue  leur  affreux  sys.éme  se  réalisât,  la  République  déchi- 
rée, se  dévorerait  bientùt  elle-même  au  milieu  des  horreurs 

'"  YoiH  n4urez''pas'plus  de  condaiice  dans  ce  bonheur  com- 
mun  qu'ils  mettent  en  avant  dans  quelques  mots  vides  de 
Tens  dont  ks  conspirateurs  paraissent  avoir  fait  leur  de- 
vise  et  dont  ils  couvrent  leurs  ambitieux  projets.  Quel  est 
donc  ce  bonheur  promis  ,  qui  enlève  au  '"_''0"c"x  ar  'san 
les  fruits  de  ses  veilles;  au  citoyen  vertueux  1  héiitage  de 
pères  ;  au  père  de  famille  le  patrimoine  de  ses  enfan  s 
pourleîi  rerà  l'avidité  de  l'homme  sans  industrie    indo- 
fen   ou  dissipateur;  de  celui  que  la  débauche  a  déjà  !■  - 
p  uillé,  ou  de  celui'qui  s'est  fait  du  brigandage  un  loir- 
ble  métier  1  Le  voilà  donc  ce  bonheur  qu  ils  \  oulaient  Ua 
b  r  suries  ruines  de  l'édifice  constitutionnel;    le  chef^ 
d'oeuvre   philantropique   qu'ils    «l"î^f;    ,f  "l\^^^^  L"," 
code  républicain  <|ui  nous  gouverne  ;  à  cette  cgalilé  juste 
et  bienfaisante,  qui  place  tous  les  citoyens  sous  le  nneau 
des Tô  !  eî  cs'appelle  tous,  sans  dis.inction,  aux  fonction 
nub liuuès  •  à  celte  sainte  et  salutaire  liberlé,  qui  ne  met  de 
bornes  ù  l'exercice  de  leurs  droits,  que  le  respect  pour  es 
droits  de  leurs  frères?...  Comparez  maintenant  à  ce  go.i- 
V  rnen    n    fondé  sur  les  lois,  et  ne  pouvant  rien  que    a. 
cUe      'autorité  tyrannique  de  ce  comité  insurrecteur  pro- 
bant partout  le  fer  et'  la  flamme,  «errant  sans  rè^e  et 
sans  fre  n   les  pouvoirs  sans  bornes  qu  il  s  est  donnes  a 
Û  même,' et  se  proi>osant  déjà  de  diriger,  au  gré  de  son 
canr  ce     le  fantOme  de  représentation  nationale  qu  ,1  au- 
rft    lacé  sur  les  débris  de  celle  qu'il  aurait  reiiver 
anrès  avoir  effravé  ces  législateurs  de  son  choix,  du  teiri 
X  elenïle  de  leurs  prédécesseurs  «égorgés  à  e-s  yeux 
Et  cherchez,  dans  l'histoire  des  tyrans,  le  modèle  d  ui.e 
^"Ël;st^:'tT"--nnn  dessillés.-  AujourtPhiù 
cependant    que  L  conspirateurs  sont  sous  le  g  a.ve  de  1 
ju  lice,   leurs    complices   voudraient     "'^'« '=5,^* J^",",' 
iause  ;  ils  ne  manquent  pour  ^^'a  >"  J=  '  'f  .^' "  j'',,^^^^^^^^^ 
Ik  rannellent  leurs  services,  et,  conlie  leviuence  acs 
pieuveT ils  cVconcluent  leur  innocence  ;  comme  s.  Mmv- 
fius  n'av'ait  pas  sauve  le  CapUole,  et  ^^"'^^^^"Zlrosct 
romme  si  Dumoiuiez  n'avait  pas  vaincu  à  Gen.mappes,  ci 
îSôt  aprrvendu  sa  patrie  aux  vaincus;  comme  si  la 
si  fdel'ô.  et  du  pouvoir,  le  fanatisme  ou  la  vengeanec 
n'i  aient  pas  souvent  armes,  contre  leur  pays  e    co    re 
nuimauité ,  ceux  que  ces  mêmes  passions  avaient  autre- 

'"orctocMrsuXa  à  alarmer  les  patriotes  sur  la  joie 
apïrente  dès'amis  du  royalisme  ,  et  de  la  présenter  comme 
un  signe  assuré  de  leur  triomphe. 

rnîivens     ne  vous  y  tromiiez  pas  ,  les  cnels  ei  itui.-, 
paSs  le's  plus  délié!  peuv'ent  "-ntrer    en  ce  moinen t 

Quelque  joie  ; 'mais  ils  ne  l^^P™"™»' P^fp?,  !,  'e',,"^"'  '  ^ 
ou  non  ,  de  concert  avec  les  fauteurs  ,'»'=  '  »  "'^^'V'':  '  .\',,^ 
vpnt  nue  ceux-ci  tendent  au  même  but  qu  eux.,  pai  une 
autre  route  nse  savent  trop  bien  pour  applaudir  sineè- 
auire  lou  c,  u»  i.-  oa  'm„i,ont  iinne  une  nerlidc  sa- 


s  le  savent  11  uj»  ui^>t  ,.".-■  -,-i- 
jementàlenr  chute;  qu'ils  =''«^''«=" ';!""=  "^«^^'f^^t 
tisfactiou-  auc  la  tourbe  insensée  qu  ils  diligent  se  rc 

ai  "ant  "la  coustiuition  ,  et  ne  cessera  surtout  de  pours  - 
vre  ces  perfides  Français  qui,  s'élant  armés  contre  leiii 
paîricf,  ou  l'ayant  abandonnée  dans  le  danger,  oseraient 
souiller  encore  le  sol  de  la  liberté  nénublimic     la 

Inin  donc  loin  de  vous,  anus  de  la  Uépunuque,  ta 
cra\n  c  d'nne  iiotn elle  réaction  !  Le  Directoire ,  en  aPPf 
[a  sévérité  des  lois  sur  les  coupables ,  ne  era  Jamas  u' 
crime  de  son  opinion  i  l'homme  égaré,  et  ne  P"™"-'  « 
pas  que  des  listes  formées  par  quelques  coi;sp,  a  eur,  de- 
îienSciit  jamais  des  listes  de  proscription.  Malheur  aux  m- 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  30  flori'aU 
Motion  de  Pons  (de  l'Avcyron  ) ,  pour  le  rachat 
des  droils  de  parcours,  qu'il  présente  comme  le  fléau 
de  ragricultiire.  Renvoi  à  l'examen  d'une  commis- 
sion. —  Croze  annonce  que  pour  se  conformer  à  la 
loi  du  3  brumaire,  il  a  déclaré  que  l'un  de  ses  ne- 
veux était  soupçonné  d'émigration  :  il  rappelle  la  dé- 
nonciation faite  contre  lui  par  les  administrateurs  de 
la  Haute-Loire,  et  demande  le  rapport  de  l'arrêté  qui 
nonmie  une  commission  pour  l'examiner,  attendu, 
dit-il,  que  ces  administrateurs  n'avaient  pas  ce  droit. 
Il  demande  de  pins  qu'une  commission  examine  s'il 
est  ou  non  compris  dans  la  loi  du  3  brumaire.  Aprc's 
une  discussion  très  vive,  cette  double  proposition  est 
adoptée.  —  Hidjois-Crancé  fait  prendre  une  résolution 
relative  ù  l'organisation  intérieinc  du  corps  des  gre- 


[AN  IV]  ^ 

semis  qui  provoqueraient  les  teiigeances!  Ils  ormeralent 
contre  eiiT,  et  le  faisceau  rc(l()iital)le  de  toutes  les  volontés 
et  la  juste  sévérité  du  Corps  législatif,  et  le  bras  répres- 
9cur  du  gouvernemenl. 

Français,  le  Directoire  exécutif  vous  a  ouvert  son  cœur; 
il  veut  la  République,  il  ctiéritlous  ceux  qui  la  cliérissent: 
la  constitution  de  1795,  voil*  son  guide,  comme  elle  doit 
etro  ,  A  icnis  ,  votre  point  de  ralliement.  Il  sait  que  les  vé- 
ril.ihlcs  palriotcs  la  veulent  aussi  ;  ils  n'ont  donc  pas  d'auil 
plus  sincère  ,  de  plus  ferme  appui  que  le  Directoire  exécu- 
lif;  leurs  sentiments  ,  leur  objet  est  le  même,  le  salut  et  la 
prospérité  do  la  République.  Patriotes,  marche/,  à  ce  Imt 
glorieux,  dans  la  liyno  constitutionnelle ,  et  vous  trou- 
verez toujours  à  votre  tête  vos  représentants  et  vos  pre- 
miers magistrats. 

0  vous  tous  qui  chérissez  la  Répnblique ,  jetez  les  yeux 
sur  nos  braves  armées  ;  voyez  avec  quel  concert  elles  vo- 
lent A  l'ennemi  ,  le  dissipent  et  forcent  les  rois  i  recevoir 
la  paix  :  secondez  leurs  généreux  efforts ,  abjurez  vos  hai- 
nes, serrez-vous  autour  du  gouvernement,  et  concourez 
avec  Ini  à  fonder  ,  sur  des  bases  inébranlables  le  bonheur 
de  la  France  ! 

ARMÉE  D'ITALIE. 
Jluonapartc,  général  en  chef  de  l'armée  d'Ilalie,  au  Direc- 
toire exécutif.  —  Au  quartier-général  rie  Lodi,  le  25  flo- 
réal an  If. 

Après  le  combat  de  Fomblo',  nous  poursuivîmes  l'enne- 
mi jusqu'à  Pizzighitoue  ,  mais  nous  ne  pilmes  pas  passer 
l'Adda.  Aprts  la  bataille  de  Lodi ,  Beaulieu  se  retira  sur 
Pizzighitone  :  nous  nous  y  rendîmes  le  22  ;  mais  il  s'était 
déjà  retiré  au-delà  de  Crémone.  Nous  avons  aussi  investi  et 
attaqué  la  ville  de  Pizzighitone  qui ,  après  une  vive  canon- 
nade, a  été  obligée  d'ouvrir  ses  portes  ;  nous  y  avons  fait 
300  prisonniers,  et  pris  cinq  pièces  de  bronze. 

Notre  cavalerie  s'est  mise  à  la  poursuite  de  l'ennemi  ;  la 
ville  de  Crémone  a  ouvert  ses  portes  ;  toute  la  Lombardie 
appartient  à  la  République. 

Signé     BUOSAPARTE. 

Extrait  de  la  lettre  du  commissaire  du  Direcloirc  exécutif 
pris  tes  armées  d'Italie  et  des  Alpes,  au  Directoire  exécu- 
tif —  De  Lodi,  le  25  floréal  an  IK 
Citoyens  directeurs,  l'ennemi  battu  à  Lodi,  ainsi  que  je 
VOUS  l'ai  annoncé,  avait  filé  sur  Mantoue,  en  passant  par  le 
chemin  de  Pizzighitone  ;  il  a  été  poursuivi  le  23  ;  trouvant 
plus  prudent  de  fuir  que  d'attendre,  il  a  précipité  sa  re- 
traite. 

Pizzighitone  se  trouvant  néanmoins  occupé,  le  général 
Buonaparte  l'a  d'abord  fait  cerner,  il  l'a  ensuite  fait  atta- 
quer ;  et  bientôt  cotte  place  fut  prise  ;  la  garnison  qui  était 
d'environ  /|00  hommes,  a  été  faite  prisonnière;  nous  y 
avons  pris  quatre  canons  et  un  obusier. 

Crémone  est,  en  ce  moment,  occupé  par  nos  troupes; 
d'on  autre  côté,  l'avant-garde  doit  être  arrivée  à  Milan. 

Le  quartier-général  va  s'y  établir  dès  demain  ;  nous  y 
prendrons  quelques  jours  de  repos,  moins  pour  nous  que 
pour  les  troupes,  qu'un  mois  de  course  et  do  guerre  a 
coiunic  il  est  facile  de  le  concevoir,  extrêmement  faiiguécs.' 


[1796] 
iiadiers  d.i  Cxjrps  législatif.  _  Résolution  qui  proroge 
époqiK!  de  la  reddition  du  compte  des  rentrées  de 
emprunt  foreé.  -  Rapport  de  Rordas,  et  projet  re- 
latif ,t  la  coinrainte  à  exercer  contre  les  témoins  qui 
ne  comparaîtraient  pas  devant  les  directeurs  de  ju- 
rys, impression  et  ajournement.  -  Comité  général 
pour  I  examen  d'une  difficulté  élevée  dans  l'aiïaire 
du  représentant  Drouct. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  30  floréal. 
Le  Conseil  ratifie  le  traité  de  paix  conclu  entre  le 
Directoire  exécutif  et  le  roi  de  Sardaigne. 

N.  D.  Dans  la  séance  du  U  prairial,  le  Conseil  des 
Anciens  a  approuvé  la  résolutiou  qui  lixe  le  mode  et 
le  terme  de  remboursement  des  assignats  au-dessus 
de  cent  livres,  contre  des  mandats  ou  promesses  de 
mandats.  '^ 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  ne  s'est  occupé  que  de 
divers  objets  d'administration. 


N"  246.      Sexiirti  «  îjrairial     (2.5  mai). 

Manlicivu  —  Lettre  du  prétendant  au  feld-maré- 
chal  \\  uruiser  : 

Je  vous  donne  avis  que  je  suis  arrivé  à  l'armée  des  émi- 
grés français,  résolu  de  combattre  avec  eux  et  à  leurs  côtés 
pour  la  plus  juste  des  causes  qu'il  plaise  à  Dieu  de  fa- 
voriser Que  votre  excellence  ne  pense  pas  que  mon  inten- 
tion son  défaire  le  momdre  changement  dans  le  comman- 
dement, m  I  ôtcrau  prince  de  Coudé  et  au  général  Latour 
qui  s  en  acquittent  avec  tant  de  courage,  de  bravoure  et 
de  réputation  Non, je  veux,  comme  simple  soldat,  par- 
tager avec  ce  brave  corps  les  dangers  et  les  fatigues  de  la 
guerre  et  sous  les  ordres  de  V.  E.  comme  ces  deux  "éné- 
sTmple'^ôfdau   '""^''°"''  ''"'''''''  1"=""^  Que  celle  de 

Turin.  —  Les  deux  princesses  de  France,  M»"  Jo- 
sépbiue  (Madame),  elM"'  Tbérèse  (la  comtesse  d'Ar- 
tois), qui  s'étaient  éloignées  de  cette  capitale,  vien- 
nent d'y  rentrer.  (4  mai.) 

Londres.  —  Fin  de  la  guerre  contre  les  nè-res 
marrons  de  la  Jamaïque,  où  l'on  a  employé  des  meu- 
tes de  chiens  féroces.  Trait  sanglant  lancé  h  cette  oc- 
casion par  M.  Sbéridan  contre  M.  l'iit,  qui  proposait 
une  taxe  sur  les  chiens  :  il  croit  qu'il  y  aurait  de 
l'ingratitude  à  imposer  de  nouveaii.x  alliés  qui  ont 
combattu  pour  les  Anglais  en  Amérique. 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Article  de  Trouvé  sur  la  conspiration  Bab(i>uf  — 
Appel  aux  artistes  par  le  ministre  de  l'intérieur  pour 
l'embellissement  des  places  pubiqucs  de  Paris. 

VariéUs.  —  Lettre  du  citoyen  (barreau,  ex-pro- 
cureur de  la  commune  de  Nantes,  relative  au  code 
hypoiliécaire.  —  Lettre  du  professeur  Saint-Aubin  en 
faveur  des  mandats. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  1"  prairial. 
Favard  fait  passer  à  l'ordre  du  Jour  sur  la  demande 
en  réduction  de  la  contribution  fonciJ-rc  et  de  l'em- 
prunt forcé,  faite  par  le  département  du  Mont-Terri- 
ble. —  Comité  général  pour  entendre  un  rapport  de 
la  commission  chargée  d'examiner  l'alfaire  de  Drouet. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  l"  prairial. 
Mention  honorable  de  l'ofrrande  d'un  ouvrage  In- 
titulé :  ImirticUoti.  c'icmeniaire  (i  l'tua^e  (les  Eco- 


[AN  IV] 

■  .„.    .^^v  i^iiliiiil.   —  Lebrun  est  nommé 
S^Sl^L-^e^taSsit  Picot,  Olivier  Gérentc, 

Lacucîe  et  Mallevillc.  ^     .,,» 

N  B  Dans  la  séance  du  5 ,  le  Conseil  a  adopté  le 
t,ro^;t  prSé  par  Laloi,  relatif  aux  réclamations 
r&moWlieri  appartenant  aux  héritiers  des  con- 
damnés et  renouvelle  sa  commission  chargée  de  la 
surveillance  de  la  trésorerie  nationale. 
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ilfs  auxquels  la  direction  des  Colonies  do  l'Etat  est  confier» 
d'enjoindre  aux  gouverneurs  de  ces  Colonies  d'avoir  1  œii 
sur  ceux  des  susdits  émigrés  qui  s'y  trouveraient. 

n   Ainsi  fait  et  arrêté  à  l'Assemblée  sus-menlionnée ,  à 
1 1  navc   ce  20  avril  1796,  l'an  second  delà  liberté  batavc. 

^^"   '    '  „    J..B.  BiCKEB,  pt. 

»  Par  ordonnance  do  la  susdite  assemblée. 

>  Signé  D.  VAN  Laeb.  h 


N°  247.      Seiilà«U  ■!  prairial 


(26  mai). 


PliUadclphie.  -  Traité  de  paix  entre  les  Etats- 
Unis  et  le  dey  d'Alger. 

ra  liane  -  Proclamation  de  l'Assemblée  natio- 
nale batave  pour  l'expulsion  des  émigrés  français  : 

I  -Assemblée  nationale  représentant  le  peuple  batave   â 

L  Assemi)  ce  iM  '  .o^i  „„  entendront  lire,  salut 

ctlr'a  "n?té\  sa'^ïir "lisons:  c.ue,  quoique  les  ci-devant 
ru  s  S  ai  X  des  Provinces-Unies  aient,  immédiatement 

nïZ^t^^S^é  o^^f^"  connaître,  par  une  note,  qu'il 
s'v  en  ouvait  pourtant  encore  plusieurs  ledit  ministe 
musinvirànt  de  vouloir  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
nue  le  susdit  article  soit  strictement  exécuté  . 
'a  ces  erses,  voulant  manifester  que  nous  euMsageons 
comme  un  le  nos  premiers  et  plus  agréables  devoirs,  de 
f  è  oh  ërver  par  celte  République  les  traités  conclus 
faire  »"ffT"'  ',  çt  en  donner  à  la  République  (le 

Cce  ni  par  s  °s  Rigoureuses  démarches  à  l'elTet  de  dis- 
np?serlesi'a  semblements  des  émigrés  hollandais,  nous  a 
f,w  voir  ai  ss^de  son  côté  sa  bonne  intention,  une  preuve 
^u  elle  nois  avons,  afin  de  pourvoir  en  même  temps  à 
nouvelle,  iiuu  tranqui   Ué  dans  cette  Ré- 

'VbUqn  V  m  à  'ce  qu'un  plus  lo'ng  séjour  des  émigrés 
français  dans  ce  pays-ci  ne  leur  donne  point  d'occasion  à 
français  uaiis  i  J  nuisibles  et  funestes  parmi  les  ha- 
?Sf  ou  à  sèTigrâ  c'ies  ennemis  du  dedans  et  du 
del  o  s'  pour  contSrier  l'intérêt  général  de  }'Eta.,iugéde- 
vnr  décréter  ainsi  que  nous  décrétons  par  a  présente  : 

.Art   1"   Que  tous  les  émigrés  français  (dénomination 
en  <;  laauellenous  comprenons  tous  les  Français  qui  ayant 
M,    ws  'année  1789,  le  territoire  de  la  France,  ets  é- 
?am   ètWs  sûr     Ud  dé  la  République  batave,  ne  son,  point 
tant  reiirts  I      f     ^^   ou  ne  sont  point  con- 

rs"diin"ii'  ire  ou  des  agents  de  la  République  de  Fran- 
mis  li"  "iimsire  o  g         placards  émanés  contre  eux 

dans  ^u  iquos  pro  inces,  se  trouvent  encore  actuellement 
da  s caeRép.bliqne,  seront  tenus  de  quitter  son  tem- 

to  e  dans  quinze  jours  après  la  publication  de  la  présente, 
toi  e  dans  qu  ^^^^  i^^^.^.^^^  ^^^^^  ^^ 

naités  respectives,  dans  la  juridiction  desquelles  ils  s^ 
Froment  feur  déliù-eront  le  jiasseport  nécessaire,  qu,  de- 
Ira  contenir  le  nom  du  lieu  où  ils  désireront  se  rendre  -,  e 
lera  p  é  de  notre  part,  le  général  en  chef  des  ronp  s 
françaises  dans  cette  République,  de  donner  ordre  â  ce 

''t'iîl  Qrrs'lefsŒr^rés  en  généra,,  et  cha- 
cun.'eux  en  particulier,  qui  après  l'expiration  des  quinze 
îonrs  s'"s-mei  tiounés  se  trouveront  encore  dans  cette  Ré- 
Sique"tîncessamment  saisis  et  même  punis  corpo- 
rellement,  suivant  l'exigence  des  cas-  ^-é^ente 

„  Et,  afmque  nul  n'ignore  le  contenu  de  la  présente , 
elle  sew  imprimée  en  langues  hollandaise  et  française 
proclamée  et  affichée  partout  où  l'on  a  coutume  de  fa .  e 
des  proclamations  et  affiches,  mandant  cl  mv.tant  les  pou- 
vors  constitués  suprêmes,  soit  de  ^^f^^^^^ZZ 
ciale  ou  d'autres  assemblées  provinciales  dans  les  difféien- 
îès  provinces,  de  donner  les  ordres  nécessaires  i  ce  qn  il 
soit  dnemcnt  satisfait  à  notre  présente  intention. 
»  CliaVant  et  ordonnant  de  plus,  les  colléscs  rospec- 


RÉPL'BLIQUE  FRANÇAISE. 
Lettre  du  Directoire  aux  troupes  campées  pr&s  de 
Paris ,  annonçant  l'arrivée  de  '21  drapeaux  enlevés 
par  l'armée  d'Italie  sur  les  armées  combinées  de 
l'Autriche  et  de  la  Sardaigne.  —  Arrivée  à  Bordeaux 
d'une  corvette  commandée  par  le  citoyen  Dcsagenaux 
de  Nantes,  quia  introdiùt  30,000  fusiU  au  Cap-i-'ran- 
çais. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  Cl.NQ-CENTS. 
Séance  du  2  prairial. 
Dcferraont  est  élu  président.  Les  secrétaires  sont 
Mailhe,  Pelet,  Eschasséiiaux l'aîné  et  Delaunay  (d'An- 
gers). —  Villers  propose ,  à  la  suite  d'un  rapport,  de 
fixer  le  traitement  des  membres  de  l'Institut  natio- 
nal à  1,500  livres.  Ajourné.  —  Résolution,  sur  le 
rapport  de  Gibert-Desmoliéres,  qui  affecte  1  million 
l/i0,000fr.,  valeur  fixe,  aux  dépenses  de  la  tréso- 
rerie nationale.  —  Discussion  sur  le  code  hypothé- 
caire. Opinion  de  Thibault  sur  les  améliorations  dont 
il  est  susceptible. 

A'.  B.  Pans  sa  séance  du  6 ,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  en  passant  à  l'ordre  du  jour  sur  un  message  (la 
Directoire,  a  déclaré  non  compris  dans  la  loi  du 
3  brumaire,  les  fonctionnaires  qui  ont  épousé  des 
sœurs  de  femmes  d'émigrés. 

Après  une  vive  tUscussion,  il  a  ordonné  la  transla- 
tion à  Langres  de  l'école  centrale  du  département  de 
la  Marne. 


N' 


248.      Oetirti  !*  prairial      (27  mai). 


Mclanqes.  —  Analyse,  par  Eymard,  de  l'ouvrage 
de  Dclaplacc,  membre  de  l'Institut ,  sur  m.rposilwn 
du  système  du  Monde. 

CORPS     LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  2  prairial. 
Daubermesnil  vote  pour  le  rapport  du  code  hypo- 
thécaire. Trouille,  au  contraire,  demande  la  question 
préalable.  Sur  la  proposition  de  Dumolar.l ,  le  code 
hypothécaire  est  maintenu,  et  l'on  nomme  une  com- 
mission pour  y  présenter  des  améliorations. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
St'ancc  du  2  prairial. 
Le  Conseil  approuve  une  résolution  qnl  proroge 
l'époque  à  laquelle  le  Directoire  devra  rendre  conipie 
de  la  situation  de  l'emprunt  forcé.  —  Il  sanctionne 
également  celle  qui  ouvre  un  crédit  de  50,000  francs 
a  l'archiviste. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
séance  du  3  prairial. 
Message  du  Directoire,  relatif  à  la  compétence  dos 
conseils  militaires,  pour  les  crimes  de  fabrication  , 
distribution  ou  inlroduciion  de  faux  assignais. 
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N.  B.  nans  la  sr.inri-  ilu  7,  le  Cdiiscil  dos  Cinq- 
Ceiils  a  (l('ci(l(5  qu'il  y  aur.iil  ili's  tlôponscs  locnlos  h 
iu  cliari;o  dos  dc'p.ulciUL'iils. 


N*  249.        SToiluli  s»  prnii-ial     (2S   iii:ii). 


Vienne.  —  .M.  de  Tluigut  est  noinnii!  ministre  de 
cabinet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Proclamation  sur  l'cxt'culion  de  la  loi  concernant 

l'Cclianye  des  mandais. 
Le  Corps  Ic'gislatlf  a  orJoimc  ,  par  la  loi  du  i  prairi.il , 
rechange  de  tous  Us  assignais  d'une  valeur  supérieure  à 
cent  li>res,  contre  des  mandais  ou  promesses  de  mandais. 
Cet  écliange  doit  <!lre  terminé  .'i  Paris  lo  25  de  ce  muis, 
il  le  sera  :  les  ordres  sont  donnéscii  conséquence  ;  ils  sc- 
)-ont  poncliicllcment  exécutés. 

Le  Directoire  exécutif  invite  les  citoyens  de  Paris  à  se- 
conder ses  efforts  par  l'observation  exacte  de  l'avis  ri- 
api-ès.  Il  a  prévu  que  les  ennemis  du  bon  ordre  pourraient 
essayer,  pour  rendre  l'opération  difficile,  de  fiiire  préson- 
ler  avec  affectation  les  assignais ,  dont  l'échange  en  man- 
dats serait  impraticable  avec  les  promesses  de  mandais 
attendu  leurs  coupures,  par  des  personnes  qui  cherche- 
raient .1  se  rendre  intéressantes  par  leur  position  ou  par 
leur  peu  de  fortune  ;  mais  sa  conlinnce  dans  le  dévoucmeut 
des  bons  citoyens  lui  fait  espérer  que  cette  manceui-re  ne 
sera  point  tolérée  ,  et  que  chacun  s'empressera  de  répri- 
mer l'abus  qui  pourrait  en  résulter.  Les  véritables  ci- 
toyens savent  que,  si  un  gouveiuement  est  nécessaire  à  la 
société ,  il  l'est  aussi  que  chacun  de  ses  membres  .s'cm- 
prcsse  de  le  seconder.  C'est  de  leurs  forces  combinées 
qu'il  acquiert  celle  dont  il  a  besoin  pour  opérer  le  bien 
el  atteindre  ainsi  le  bul  de  son  établissement. 
Ordre  de  l'c'clianijc  des  assignats. 
)°.  T.es  bureaux  d'échange  seiout  éb.blis  à  Paris  chez 
tous  Us  notaires  et  les  douze  percepteurs  des  contribu- 
tions. Us  seront  ouveris  le  16  du  présent  mois  de  prai- 
rial et  les  jours  suivants,  jusqu'au  2  5  inclusivement  ,  le 
malin  depuis  neuf  heures,  jusqu'à  une  heure  après-midi, 
et  le  soir  depuis  tiois  Imures  jusqu'à  sept. 

?.".  Les  assignais  seront  échangés  suivant  l'ordre  de 
leur  valeur,  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  10,  les  assignats  de  10,000  liv. 
Chaque  eiloycu  qui    se   présonlera  ,  portera  trois  assi- 
gnats dans    la  séance  du  matin,  et  quinze  ou  trente  dans 
celle  du  soir. 

3".  Le  17,  les  assignats  de  î,000  liv. 
Chaque  citoyen  (pii  se  présenlcra,  portera  quinze  assi- 
gnais dans  la  séance  du  malin,  et  soixante-quinze  ou  cent 
cinquante  dans  la  séance  du  soir. 

i".  Le  IS,  les  assignats  de  1,000  liv. 
Chaque  citoyen  qui  se  présentera  ,  portera  quinze  ou 
trente  assignais  dans  la  séance  du  malin,  et  le  soir  soixanlo- 
quinze,  cent  cinipianle  on  trois  cenis. 

5°.  Le  19,  les  assignats  de  750  liv.,  500  Ut.,  400 liv., 
250  liv.  et  125  liv. 

Chaque  citoyen  qui  se  présenlcra  ,  réunira  ses  assignais 
de  la  même  coupure,  et  pourra  ,  pour  cela ,  présenter  en 
même  temps  les  dificrentes  coupures.  Il  portera  celle  de 
15,000  liv.  ou  30,000  liv.,  dans  la  séance  du  matin,  et 
75,000  liv.  ou  150,000  liv.,  dans  la  séance  du  soir. 

La  journée  du  20  sera  réservée  pour  les  versements  à 
faire  ."i  la  trésorerie  nationale. 

6".  Le  2 1 ,  les  assignais  de  1 0,000  liv. 

Chaipu!  citoyen  en  présentera  trois ,  mais  il  pourra  se 

contenter  aussi  d'en  présenter  un  seul,  en  donnant  5,000 1. 

de  plus  en  assignats  de  2,000  et  de    100  liv.,  dans  la 

séance  du  malin.  Le  soir,  on  échangera  des  assignats  de 
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1,000  liv.  à  toutes  concurrences,  pourvu  qu'on  les  prc- 
scnle  par  paquets  de  1  5,000  liv.,  ou  mulliples  de  la  mémo 
somme. 

7 '.  Les  22  et  23,  les  assignats  de  Î.OOO  et  de  1 ,000  liv. 

Chaque  citoyen  présentera  la  valeur  de  15,000  ou 
30,000  liv.  dans  la  séance  du  matin  ;  et  le  soir,  telle 
sonmie  plus  forte  qu'il  trouvera  plus  convenable  ,  pourvu 
qu'elle  soit  présentée  par  paquets  de  15,000  liv.,  ou  mul- 
tiples de  cette  somme. 

8°.  Le  2i,  les  coupures  de  750  liv.,  500  liv.,  400  liv., 
250  liv.  et  125  liv. 

Chaipie  citoyen  présentera  la  valeur  de  750  liv.  ou  les 
multiples  de  celte  .^omme  ,  le  malin  et  le  soir,  en  les  liant 
chacun  d.ms  un  paquet  particulier. 

9".  Le  2.Î  ,  les  assignats  de  toutes  valeurs  supérieures  à 
100  liv,,  à  la  charge  par  les  citoyens  qui  présenteront 
des  coupures,  do  fournir  750  liv.  à  la  fois,  ou  7,500  et 
15,000  en  assignats  de  1,000  liv.,  2,000  el  10,000  liv. 

10".  Le.s  citoyens  qui  auront  échangé  un  paquet  de 
leurs  assignats  ,  pourront  aller  dans  un  autre  hineau,  ou 
dans  le  mcme,  en  prenant  le  dernier  rang  à  la  file. 

La  célérité  et  la  sûreté  de  l'échange  exigent  que  l'ordre 
ci-dessus  soit  observe  sans  aucune  exception.  Les  citoyens 
sont  invités  à  s'y  conformer  cl  à  s'entendre  réciproque- 
ment, pour  que  le  succès  en  soit  complet. 

Paris ,  le  6  prairial. 

Signé  Cakhgt  ,  président. 

Par  le  Directoire  cïi'culif  : 

Signii  Lagvrde  ,  secrétaire. 

AHMii;    D'ITALIE. 
Un  courrier  de  l'arnièc  d'Italie  a  apporté,  le  5  prairial, 
au  Directoire  exécutif,  la  nouvelle  officielle  que  le  pavillon 
tricolore  flotlait  à  Milan,  Pavie,  Cùnie,  et  dans  toutes  les 
villes  do  la  Lonibardie. 

Le  (jém'ral  de  division,  chef  de  l'étal-miijor,  au  général  e>i 

chef  de  l'armée  d'Ilalie.  — .-1»  quartier-général  de  ttilan, 

le  20  floréal  an  If  de  la  Bépubliijue. 
Général , 

Tous  nos  frères  d'armes  mériteraient  chacun  uu  éloge 
particulier,  mais  11  en  est  quelqncs-uns  que  les  circonstan- 
ces ont  mis  à  même  de  donner  des  niari|ucs  distinguées  de 
leur  courage ,  et  dont  les  noms  doivent  être  rendus  pu- 
blics, et  envoyés  ,'i  leur  département  comme  un  monument 
illustre  do  la  valeur  française ,  digne  dus  hommages  de 
leurs  contemporains  et  de  la  postérité. 

Allai/ne  el  prise  de  ilondovi,  le  3  floréal. 

Parmi  les  traits  qui  ont  illustré  cette  journée,  on  cite 
celui  du  citoyen  Paoli ,  capitaine  de  grenadiers  i  la  IQ' de- 
mi-brigade, aussi  brave  soldat  que  bon  ollicier,  lequel, 
quoique  blessé  d'un  coup  de  feu,  n'a  cessé  de  marcher, 
pendant  tonte  l'action,  à  la  léte  de  sa  troupe  ;  il  a  été  cons- 
tamment suivi  et  accompagné  par  le  citoyen  'i'ardrin,  lieu- 
tenant supprimé  à  la  19'  demi-brigade,  qui,  comptant  pour 
rien  la  blessure  qu'il  venait  do  recevoir  ,  a  resté  ferme  à 
son  poste,  et  n'a  cessé  do  combattre  au  premier  rang,  jus- 
qu'à la  fin  de  l'action. 

Passage  du  Pâ  devant  Plaisance,  le  19  floréal. 

Au  passage  à  jamais  célèbre  de  ce  fleuve ,  les  premiers 
républicains  débarqués  en  présence  de  la  cavalerie  napoli- 
taine, l'altanuèrent  avec  leur  impétuosité  ordinaire,  et  se 
trouvèrent  bientôt  engagés  avec  cette  cavalerie. 

Le  citoyen  l''ourlet,  lieutenant  au  premier  bataillon  des 
carabiniers,  à  la  tète  de  vingt  hpmmes  seulement,  vole  au 
secours  de  quelques  carabiniers  chargés  par  la  cavalerie  et 
fusillés  dans  les  haies  par  environ  soixante  hommes;  Il  s'é- 
lance avec  sa  petite  trou|)c,  charge  à  la  baïonnette,  oblige 
l'ennemi  à  traverser  une  métairie  pour  .se  sauver,  le  tourne 
à  l'instant  et  le  fait  prisonnier  malgré  la  supériorité  du 
nombre. 

Les  nommés  Adam,  .\mclin,  Bcrtran,  Clairandoau,  Al- 
mari,  Dubois,  Baudot,  des  première  et  deuxième  conqia- 
gnies  de  carabiniers  du  premier  bataillon,  sont  entourés 
par  vingt  hussards  ennemis;  lisse  forment  en  peloton,  les 
attendent  à  demi-portée,  font  feu,  les  mettent  en  désordre 
se  jettent  dans  les  haies,  et  font  deux  prisonniers. 

Le  nommé  Lagonèrc,  cari'iinier,  entouré  par  les  hulans, 
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c„  tue  trois,  se  Jclle  dans  les  halos,  et  rcjoiul  sa  com- 

,.  bataille  de  Lo^^^t^^i^^îroool— l  è',K  *t 
fendu  par  30  b""^';"  *  f™  f  ^  ^;~rceùe  brillante 
''""""?',^ret  des  r^,T innombrables  qui  la  rendront 
campagne,  oUreni  (^s  u-'  j,         ,„a„ière 

célèbre  à  jama>s.  E"  ^o'^  "n  <i     remi  __^^.^^  ^ 

TtT  fe  la  A'  d  n  i-bHg  de  après  s'être  lancé  jusc.ues 
dat  os  ro  rendement  des' ennen'.is ,  y  a  tué  -ul,  cn,q 
f,X::.%Va  décidé  la  déroute  ent.ére  de^l -a^^^^^^^^ 

ARMÉE  DES  ALPES. 
an  IV. 

wMmàm 

ARMÉE   DES   COTES    DE    L'OCÉAK. 
Fxlra!t  d'une  Icllre  du  général  de  division  Vnmcsny  aux 

l'XeZu  Direcioiri  exécutif.  -  Au  <,uaruer-général 

d'ilenron,  le  23  floréal  an  IV. 

Je  vous  rends  compte  avec  plaisir,  citoyens  directeurs, 
nue  depuis  le  1"  plu  Use  jusqu'au  25  courant,  es  chouans 
ou  perdu  dans  la  division  de  l'Est  de  l'année  des  cot.^ 
dé  l'Océan,  2,800  hommes,  et  qu'un  nombre  presque  égal 

'       ''ta'ireffraternité.  Signé  D.M.S.V. 

Extrait  d'un  rapport  du  général  de  brigade  Delarue.  com- 
mandant le  ci-devant  district  de  Domfront. 

Les  iournées  des  20  cl  2i  floréal  dernier  font  honneur 
aux  citoyens  Michelot  et  Toussaint-,  les  troupes  qu  ,1s 
commandaient  ont  complètement  battu  les  chouans. 

A  'allaire  du  20,  le  brave  Michelot  avait  sous  ses  ordres 
un  déuc lemenl  de  221  hommes  :  2,500  rebelles  oceu- 
Saient  m  è  ôsUion  a>anlagouse.  Après  un  combat  de  en.q 
heures  es  Républicains  les  mirent  en  pleme  déroute  ,  et 
Ï40  chouan  L  nombre  desquels  on  compte  d.x  deleu  s 
chers'  restèrent  sur  le  carreau  ;  soixante,  au  moms,  ont  été 

^^Tcth  l'ennemi  s'était  retranché  dans  des  postes  dimci- 
les  les  deSx  détachements  de  Michelot  et  de  Toussa.n 
s'étal  réunis,  les  troupes  républicaines  en  vmrenl  bientôt 
à  tr  aiotiuette;  les  positions  furent  enlevées,  et  rennemi 
fa'ssalur  il  champ  de  bataille  cent  cadavres  et  un  plus 

^""f  Z"an%'^tïirpri"son«ier;  un  guide  est  chargé  de 
le  coud  i"^  à  la  colonne  :  quatre  paysans  l'attaquent  dans 
un  v  lage,  et  veulent  lui  eule^er  ce  dépôt  •  le  gu.de  se  dé- 
ïeVavfc  courage,  et  reçoit  un  coup  de  hache  ;  ^o"  ^-deu 
loin  de  se  ralentir,  s'allume  de  nouveau  ;  d  ter.asseces 
brigands,  et  conduit  le  chouan  à  sa  destination. 

Cocha  n,  grenadier  delà  IVi' demi-brigade,  blessé  et 
près  de  tomber  entre  les  mains  de  l'ennemi  ranime  ses 
forces,  et  parvient  à  se  faire  jour  à  la  pointe  de  son  sabre 
Une  balle  coupe  le  fusil  de  Moreau ,  volontaire  de  la 
mfiine  demi-brigade,  et  lui  blesse  l'épaule.  Le  bravt 
"omme  se  réarme  du  fusil  d'nn  chouan,  brûle  encore 
onze  cartouches,  reçoit  une  nouvelle  blessure,  et  reste 

^Enfi",'  T'on  peut  as-surer  qu'ofTiciers  et  soldats  ont  fait 
leur  devoir  dans  ces  deux  journées. 


W  Sù-ie.  —  Tome  II, 
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LNSTRICTION   l'I'BLIQUE. 
Ouverture  des  écoles  centrale'.' 
rinstallalion  des  .îcolcs  ccniniles    à  f»^"îf '^^^'cst 
faite  le  i"  prairial,  au  ci-devaut  collège  des  Qualre- 

^l!e  citoyen  Nicolcau,  président  du  département,  a 
narlé  le  luemier.  Il  a  exposé ,  d'une  manière  simple, 
^màis  lou'dfânte,  les  avantages  de  la  nouvelle  nstruc^ 
lion  publique  comparée  à  l'aticienne.  "j^  ,P«J^^"5" 
les  dilTérentcs  branches  de  renseignement  qu  11  a  carac 

térisécs,  et  a  fait  sentir  qu'elles  devaient  toutes  con- 
co,  h- à  former  l'homme,  le  citoyen  et  le  répubUcain 
Le  citoyen  Garât,  au  nom  du  jury   d  instruction 
dont  il  est  membre,  a  pris  la  parole,  et  après  avoir 
ïontré  dans  „n  tableatî  rapide  ,  les  différents  obsta- 
c  es  qui  ont  retardé  les  progrès  de  l'espn   l'ura»  "  .'^ 
s'est  arrêté  sur  le  XVI- elle  xvu'  siècles.  Jamais  il  n  y 
etu  tant  d'écoles  et  tant  de  docteurs,  et  jamais  si  peu 
de  sctaices  et  de  vérités.  C'est  qu'une  fois  que  les 
5o™mss'étaientpersuadésqu'ilssavaunn^^^^^ 
devenaient  les  ennemis   de  toute  ducouveite  ,  de 
fotue     ^dlé  nouvelle.  Il  a   cité  pour  exetnple    a 
se  olastique  qui  s'est  opposée  long-temps   à  1  éta- 
b  sseme'nt    d'e    la   philosophie   d'Ar.stote     Quand 
relle-ci  eut  été  introduite  dans  les  écoles ,  elle  s  op 
PO  a  à  son  ïour  'a  la  philosophie  de  Descanes    qn. 
Sne  fois  admise  combattit  avec  ^^J-^^^"^ 
la  philosophie  de  Mevvton  ,  lorsqu  elle  eu    subjugue 
iiar  l'évidence  l'opinion  de  l'Europe  savante. 
^  A  la  suî  c  de  ces  considérations,  il  a  indiqué  deux 
éDoques  les  plus  favorables  à  l'instruction.  La  pic- 
Se  serait  celle  où  les  connaissances  humaines  sc- 
V  ionl  narvenues  au  plus  haut  degré  de  perfection- 
nement   alo     les  principes  de  chaque  science  étan 
coTn"  'et  fixés,  il  /aurait  véritablement  des  donnée 
sûres  et  invariables  pour  l'instruction.  Cette  idçe  est 
traie  elle  est  grande;  mais  comme  la  perfcc libilit». 
de  rèsp   1  humain  ne  saurait  avoir  d'autres  bornes 
que  celles  où  l'investigation  de  toutes  les  mérites  se 
riit  acquise,  et  que  mille  causes  physiqi^es,  morales 
1   e? llhiq  e    peuvent  arrêter  la  marche  de  la  per lec- 
tibUité   è  souvent  la  faire  rétrograder,  il  est  proba- 
b  eZè  nous  sommes  encore  loin  de  cette  6poqne. 
'   ""  La  seconde,  brillante  d'espérance,  ""js  moins  rap- 
prochée de  l'éclat  de  la  première,  serait  ce  ^  «ù^les 
Liences  auraient  déjà  acquis  un  g.'«"d  d«  « bppc 
ment  où  elles  seraient  sur  le  chemin  de  la  ^éutc  a 
^Tgrandes  découvertes,  et  recevraient  une  grande 
mpuls  on  ces  mains  de  la  liberté,  qui  le"^  rouvri- 
rTÙ  barrière;  celte  seconde  époque  est  celle  où 

°Te  dren^Garat  a  présenté  l'état  aCael  des  con- 
na'ssancerhumaines,  ^t  a  f-t  entrevoir  qtieUe  a  Uiil 
être  la  rapidité  de  leurs  progrès     "^,  ;^  P'^^.f  ,^ '"^ 
Ivsc  et  de  la  double  langue  de  l'algèbre  et  de  la  gco- 
n\é  l'e,  et  sons  les  auspices  d-«".S0uvernemen  lib    . 
Fn  mrlant  dcs  progrès  qu'avaient  fait  les  suenccs 
e^acS  iUHÏt  impossible\u'il  ne  -PF'^U-- ' - 
lime  et  à  la  reconnaissance  publique,  deux  hommes 
èTnlus  faits  pour  concourir  J.  leur  avancement,  les 
rUnvens  La'iangect  Laplace  ;  tous  deux  étaient  pré- 
Sromm    membres  du  jury  d'instruction.  Quoi- 
nu'  1  n-rpoint  nommé  ces  deux  mathématiciens  cé- 
U-bec  public  les  a  reconnus  aux  premiers  traiis. 
et   1  a  témo  gné  par  ses  applaudissements    e  plaisir 
quî  aval"  de^■eudre  un  hommage  éclatant  à  la  supé- 
^tec£ySïia-.l'"ndesprolesse„rsdebelles- 
leltres  aux  écoles  centrales .  s'est  d.argé  d  être  1  m- 
terjrètc  deses  collègues  auprès  du  département,  du 

^"'ll  "Ss'bïcaractérisé  la  République  française  , 
quand  il  a  dit  qu'elle  réunissait  les  licaux-arLs  d  .V- 
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tlu''nos,  l;i  valeur  de  Uomc  ctriiulustric  tle  Caiiliagc  : 
c'est  (le  la  combinaison  de  ces  trois  rapports  que  doit 
se  composer  son  existence  politique,  civile  et  litté- 
raire. 

A  la  fin  de  cette  sdance ,  le  président  du  départe- 
ment a  annoncé  que  tous  les  cours  d'instruction  s'ou- 
vriraient, le  11  de  ce  mois,  i  l'école  des  Quatre- 
Nalions  et  à  celle  du  Panthéon,  les  deux  qui  soient 
encore  en  activité. 

Voici  l'ordre  des  cours  et  des  leçons ,  ainsi  que  le 
nom  des  professeurs  : 

PREMIÈRE  SECTION. 

Tous  les  jours,  excepté  le  quiiUidi  et  le  décadi. 

Langues  anciennes ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jus- 
qu'à dix  heures  et  demie;  professeurs:  Gueroult,  aux 
Quatre -Nations;  Binol,  au  Panthéon. 

Histoire  natiirctte ,  depuis  dix  heures  et  demie  jusqu'à 
midi  ;  professeurs  :  Brognlard,  aux  Qualrc-Nalions;  Cu- 
vier,  au  Panthéon. 

Dessin,  depuis  midi  jusqu'à  une  heure  et  demie  ;  pro- 
fesseurs :  Moreau,  aux  Quatrc-Nations  ;  BacheUer,  au  Pan- 
lliéon. 

DECXIÈME  SECTION. 

Mathématiques ,  tous  les  jours  impairs,  depuis  neuf  heu- 
res jus(|u'à  onze;  professeurs:  Lacroix,  aux  Quatre-Na- 
tions  ;  Lalicy ,  au  Panthéon. 

Physique  et  chimie,  tous  les  jours  pairs,  depuis  neuf 
heures  jusqu'à  onze;  professeurs  :  Brissou  ,  aux  Quatre- 
Nations  ;  Deparcieu,  au  Panthéon. 

Le  nonidi,  la  leçon  de  mathémaliques  aura  lieu  depuis 
neuf  licures  jusqu'à  dix  heures  et  demie;  et  la  leçon  de 
physique  depuis  dix  heures  et  demie  jusqu'à  midi. 

Ces  deux  leçons  seront  une  récapitulation  de  toutes  cel- 
les de  la  décade. 

TROISIÈME  SECTION. 

Jours  impairs.  —  Grammaire  générale ,  depuis  neuf 
heures  jusqu'à  onze  ;  professeurs  :  Doniergue  ,  aux  Qua- 
tre-Nations  ;  Duhamel,  au  Panthéon. 

Histoire,  depuis  onze  heures  jusqu'à  une  heure;  pro- 
fesseurs :  Millin,  aux  Quatre-Nations  ;  Boisjolin,  au  Pan- 
théon. 

Jours  pairs.  —  Législation,  depuis  neuf  heures  jusqu'à 
onze;  professeurs:  Grivel,  aux  Quatrc-Natious  ;  Lenoir- 
Larochc,  au  Panthéon. 

Belles-lettres,  depuis  onze  heures  jusqu'à  une  heure  ; 
professeurs:  Fontancs,  aux  Quatre-Nations ;  Sélis,  au 
Panthéon. 

Le  noiildt ,  la  leçon  de  la  grammaire  générale  aura  lieu 
depuis  neuf  heures  jusqu'à  dix  ;  celle  des  belles-lettres, 
depuis  dix  jusqu'à  onze  ;  celle  de  la  législation ,  depuis 
onze  jusqu'à  midi,  et  celle  de  l'histoire,  depuis  midi  jus- 
qu'à une  heure. 

Les  leçons  de  ce  jour  seront  une  récapitulation  de  cel- 
és de  la  décade. 

Annonce  de  la  mort  du  chef  de  chouans  Duboigny, 
tué  par  le  tambour-major  Millcsont. 

Avis  de  l'administration  du  déparlement  que  deux 
écoles  centrales  sont  ouvertes,  l'une  aux  yuutrc-^a- 
lions,  et  l'autre  à  Sainte-Geneviève. 

CONSEIL    CES   CINQ-CENTS. 
Suile  de  la  séance  du  3  prairial. 

Ajournement  de  l'alfaire  du  citoyen  Polissart,  sus- 
pendu provisoirement  de  ses  fonctions  législatives  , 
attendu  son  inscription  sur  la  liste  des  émigrés.  — 
Addition  à  la  résolution  qui  ordonnait  aux  fonction- 
naires destitués  de  sortir  de  Paris  : 

(c  Toute  personne  qui  ayant  porté  les  armes  dans 
les  rassemblements  de  la  Vendée  ou  des  chouans,  et 
les  a\ant  quittées  pour  proliter  des  amnisties  et  paci- 
lications  accordées  à  diverses  époques,  ou  s'étant  de- 
puis soumise  volontairement  ,  se  serait  rendue  dans 
le  département  de  la  Seine,  sera  tenue  de  sortir  du- 
dit  département  dans  le  délai  de  trois  fois  vingt-qua- 
tre heures,  après  la  publication  de  la  présente  loi,  et 
de  se  tenir  ù  dix  lieues  dudit  département,  sous  les 
peines   ortécs  par  la  loi  du  21  floréal,  » 
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Les  représentants  Daubermenil ,  Eschasscriaux  , 
Trouille  ,  l\éal  et  Dumolard,  sont  nommés  membres 
de  la  commission  chargée  d'un  nouvel  examen  du 
code  hypothécaire. 

A  la  suite  d'un  comité  général ,  le  Conseil  prend 
une  résolution  qui  ordonne  l'échange  des  assignais 
contre  des  mandats  à  30  capitaux  pour  un. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  3  prairial. 
Alention  honorable  de  l'offrande  d'un  poème  du 
ciioyeii  Alisnaiid,  sur  VOuverlure  de  la  cumpcirjnc 
d'Italie: 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  /i  prairial. 

Rapport  de  Villars,  et  projet  pour  la  translation  à 
Lille  de  l'école  centrale  du  département  du  .\ord  , 
qu'une  loi  avait  établie  à  Maubeiigc.  Befl'roy  et  Le- 
sage-Sénault  rappellent  les  titres  de  la  commune  do 
Lille  à  la  reconnaissance  nationale.  Le  projet  est  adop- 
té. Bordas  fait  adopter  son  projet  sur  la  contrainte  ù 
exercer  contre  les  témoins  qui  refusent  de  comparaî- 
tre devant  les  directeurs  de  jurys.  —  Frédéric  Her- 
mann  fait  un  rapport  concernant  les  institutions  des 
écoles  primaires. 

N.  D.  Dans  sa  séance  du  8,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  rapportant  une  précédente  délibération,  a  dé- 
cidé que  la  totalité  de  la  contribution  foncière  de 
l'an  IV  serait  payée  en  mandats. 


^°  250.   Décadi  lO  prairial    (29  mai). 

AVIS   AUX   SOUSCRIPTEURS. 

A  dater  du  i"  prairial,  le  prix  de  l'ahonnenient  est  de 
!,sno  liv.  en  assignats,  pour  trois  mois,  seul  lerine  pour 
lecpiel  on  puisse  s'abonner. 

ceux  de  nos  abonnés  qui  n'ont  envoyé  que  i,2S0  liv., 
sont  invités  à  nous  faire  passer  le  montant  de  r.-iugnicn' 
tation  devenue  iiuiispensablc;  ceux  (jui  ne  l'enverront 
point,  ne  seront  ser\is  que  deux  mois. 

o  AUX  tînmes  de  la  loi  du  i  prairial,  les  assignats  de 
125  liv.  et  au-dessus,  ne  pouvant  être  éehang7's  à  Pa- 
ris, passé  le  25  prairial,  qu'.-i  raison  de  cent'ca|)ilaHx 
pour  uu ,  les  abouncnieuts  de  i.sou  liv.  qui  nous  par- 
viendront en  assi,!;nals  nu  dessus  de  loo  liv.  après  le  a.'î 
prairial,  ne  vaudront  que  pour  un  mois.  Kous  devan- 
çons le  terme  fixé  par  la  loi,  afin  d'avoir  le  temps  néces- 
saire pour  échanger,  n 

Nous  préviendrons  incessamment  nos  souscripteurs 
du  prix  de  l'abonnement ,  et  du  mode  de  paiement, 
après  rè|ioi]ne  du  53  prairial. 

L'abonncjuent  pour  les  pays  étrangers  ne  peut  être 
reçu  qu'en  numéraire,  au  prix  de  so  liv.  pour  trois 
mois ,   etc. 


ANGLETERRE. 


Londres.  —  Relevé  duquel  il  résulte  que  depuis  le 
commencement  de  la  guerre  jusqu'à  la  lin  de  1795, 
le  nombre  des  prises  faites  par  les  I-'rançais  excède 
de  1,491  celles  faites  par  les  Anglais. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Le  nirccloire  exéaitif  aux  armées  rie  Samhrc-cl-}reuse,  du 
llliin-et-.Voselle  ,  et  du  .\ord.  —  /)h  7  prairial,  l'an  II'. 

Défenseurs  de  la  patrie,  de  nouveaux  cris  de  guerre  se 
font  donc  entendre  vers  les  bords  du  Rhin!  Lorsqu'aprcs 
quelques  jours  de  campagne  en  Italie,  des  rois  vaincus 
sont  forcés  d'implorer  la  paix;  lorsque  les  débris  des  ar- 
mées destinées  ,i  renverser  la  République  ne  Irouveut  plus 
de  salut  qu'en  s'enscvelissaut  dans  des  marais  peslilentiels, 
qui  lie  est  la  rage  de  ce  cruel  ennemi  qui,  au  milieu  de  ses 
(lésasliTS  il  de  nos  triomphes,  a  la  témérité  de  rompre  une 


[AN  IV] 


29î 


,  ■.,.  „„-,l  avail  lui-mèn.L-  Jciumiclée,  tt  .[UC  vous  Ici  aviez 
trcvc  (  u  .1  a^alU^»  n,oiliai..c  ?  Con.nle-t-il 

accordée  dans  lisnuir  d  une  paix  pioi  nain.. 

dÔrcse  venger  sur  vons  des  conp.s  qnc  viennon.  dcl«.  po.- 
,er  vo^nv-mcibles  frères  d'armes,  et  aura..-.!  deja  onbl.e 
.1  preuves  que  vous  lui  avez  données  que  le  même  sang 
cire  i"  dans  vos  veinée  Mais  non,  retranche  loin  de  vos 
U  rr  1  l's  lK,.onnetles,  il  calcul.,  dans  son  del.re  eomb,en 
d  "m.Ui.Ts  d-ho,nmes  doivent  périr,  conrb.en  de  larm.s 
doi"nt  couler,  co,nbien  de  gémisseraenls  doivent  encore 

ùtre  étouffés  avant  de  parvenir  jusqn  a  lui 

Dominé  par  le  féroce  Anglais,  trop  long-ten,ps  aocou- 
,„  "e  CCS  l>ornblos  calculs,  il  reçoit  son  or  et  .ses  dcdau.s 
po  r  prix  de  sa  soun.ission  et  du  sang  de  ses  plus  braves 
l°,crrers.  Faites  cesser,  soldais  français  ,  ces  eftroyab  es 
marchés;  que  la  baïonnette  républicatne  fasse  tremble 
èùr.  iusqies  sur  leurs  trônes  chancelants  des  inonstres 
coa  ses  Itr. l'espèce  humaine  ;  que  votre  bouillant  cou- 
rl.  renverse  en  un  instant  tons  Us  obstacles;  que  dans 
nuchuies  jours  cesse  celle  lutte  trop  long-temps  prolongée 
de  la  libellé  du  peuple  contre  la  tyrannie,  et  que  es  des- 
potes cgue.Ueu.x  qui  osent  encore  la  combattre,  s  abaissent 
a  l'aspect  des  drapeaux  républicains. 

liraves  armées,  reprenez  vos  armes  terribles;  songez  à 
la  cause  que  vous  déleude.,  à  votre  pays,  à  voire  gloire  I 
suivez  vos  propres  exemples  ;  imitez  vos  Ireres  d  Italie  ! 
Pour  expédition  conforme  : 

Signe  C/iRSOT ,  prcsident. 
Parle  Direcluire  exécutif  : 

Signé  LiGAKDK  ,  secrétaire. 


Programme  de  la  fête  de  la  Victoire,  le  10 

prairial  de  l'an  IK 
La  fètc  .sera  célébrée  dans  le  Cliamp-de-.Mars,  dit 
de  la  Itcuiiion. 

Disposition  (lu  local. 
Au  centre  du  cliauip  et  au-dessus  du  sol  actuel, 
sera  élevé  une  plate-forme  de  douze  pieds  de  hau- 
teur, sur  trente  toises  de  diamètre.  On  y  arrivera  par 
(Tualre  rampes  de  soixante  pieds  de  largeur  cliaame. 
Elles  seront  annoncées  à  leur  entrée  par  deux  lions  , 
symboles  de  la  force,  du  courage  et  de  la  générosité. 
La  li"ne  circulaire  servant  de  limites  au  lieu  destiné  à 
la  cérémonie ,  sera  formée  par  des  canons  servant  de 
barrières.  ,  ... 

La  plate-forme  sera  décorée  ,  dans  son  pourtour , 
de  quatorze  arbres.  Les  trophées  cl  drapeaux  des  qua- 
torze armées  y  seront  attachés  ;  le  nom  de  chacune 
d'elles  sera  inscrit  sur  des  honcliers  placés  également 
au-devant  de  ces  arbres.  Losdislances  existantes  entre 
eux  seront  remplies  par  des  enseignes  militaires.  Des 
guirlandes,  en  forme  de  festons,  lieront  cnsemb  e 
ces  enseignes,  et  dessineront  d'une  manière  agréable 
l'enceinte  de  la  plate-forme  et  les  rampes  pour  y  par- 
venir. 

Sur  \m  piédestal  élevé  au  centre  du  tertre ,  sera 
placée  la  stalue  de  la  Liberté  ,  assise  sur  divers  tro- 
phées d'armes  ;  d'une  main  elle  s'appuiera  sur  la 
cliarte  constitutionnelle,  de  l'autre  elle  tiendra  tine 
baguette  surmoniée  du  bonnet  de  Guillaume  Tell  ;  des 
guirlandes  et  festons  orneront  le  piédestal. 

Ouatre  trépieds  antiques  ,  placés  au  pourtour  de 
cette  statue,  serviront  à  brûler  des  parfums.  Derrière 
elle  s'élèvera  un  grand  arbre  où  seront  suspendus, 
en  forme  de  trophées,  les  drapeaux  pris  a  1  ennemi  ; 
tous  ces  objets  seront  liés  par  des  giurlaudes  de 
fleurs.  .  , 

Aux  deux  côtés,  et  h  la  distance  de  trente  pieds, 
seront  placées,  sur  des  piédestaux  un  peu  moins  éle- 
vés, des  victoires  sous  la  ligure  de  renommées  :  cha- 
cune d'elles  tiendra  d'une  main  une  palme  ornée  de 
couronnes;  de  l'autre  elles  emboucheront  la  trom- 
petli'  guiTrière  :  ces  statues  seront  debout. 

Les  membii\s  du  Directoire  exécutif  seront  placés 
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en  avant  de  la  statue  de  la  Liberté,  il  y  aura ,  sur  un 
autel,  des  couronnes  de  chêne  et  de  laiiner,  que  le 
Directoire  distribuera  au  nom  de  la  patrie  reconnais- 
sante Les  places  des  ministres  seront  disposées  en 
fer-à-cheval  de  chaque  côté  du  Directoire. 

Les  quatre  portions  circulaires  de  la  plate-forme 
recevront  le  corps  de  musique  el  la  suite  du  Dircc- 

^"'lm  intervalles  existants  entre  les  parties  rampan- 
los  la  plate-forme  et  la  ligue  de  canons  ci-dessus 
mentionnée ,  seront  occupés  par  les  autorités  consli- 

'"t!es  grands  talus  qui  entourent  le  Champ-de-Mars 
seront  garnis  de  tentes.  ,•.,...„„„ 

Les  arbres  plantés  au-devant  de  l'amphitheatre  se- 
ront décorés  de  nammes  tricolores.  A  chacim  deux 
se  a  suspendu  un  bouclier  portant  le  nom  d  un  de- 
par'etlient  de  la  République  ;  il  y  en  aura  autant  que 
de  départements. 

Ordre. 

A  dix  heures  précises  du  malin ,  une  salve  d  artil- 
lerie annoncera  la  fcte. 

La  garde  nationale  parisienne  se  «"dra,  en  aimes 
et  avec  ses  drapeaux,  au  Champ-de-Mars  et  a  1  tcolz 

"Smée  de  l'intérieur  et  son  artillerie  se  placeront 
dans  les  camps  et  différentes  enceintes  qm  seront  m- 
riifiuées  oar  des  jalons  et  par  des  tentes. 

es  amorités  constituées,  convoquées  spécialement 
L  cet  effet,  et,  autant  que  faire  se  pourra  en  costume 
soronl  rendties  à  onze  heures  précises  ,  et  trouveront 
dans  'enceinte  les  places  qui  leur  seront  désignées 

Le  Directoire,  les  ministres  et  le  corps  d.plomati- 
nne  se  rendront  à  l'Ecole  mihtaire. 
^  Les  présidents  des  corps  constitués  partiront  du 
Champ^de-Mars  à  onze  heures  «' de;^'.';;,?^:,.  oir  "l 
dre  ù  l'Ecole  militaire  el  servir  de  cortège  au  Direc 
tôi'e  qu'ils  accompagneront  jusqu'au  heu  de  lace  é- 
monie  Ils  reprendront  ensuite  leurs  places  avec  leurs 

"l?i:  Senfoùle  Directoire,  pr^cédé^de  sa  garde 
et  accompagné  des  ministres,  sera  rendu  ^  'a  Place 
auHui  est  destinée,  la  garde  nationale  en  activité,  di- 
^ée  en  quatorze  camps,  représentant  les  q^^torze 
armées,  et  portant  chacune  un  drapeau  d.stinclif , 
rnmmenceront  les  évolutions. 

A  chacun  de  ces  corps  sera  joint  un  certain  nom- 
,,r  de  vé"".^is  invalides  ou  soUlats  blessés  avec  at- 
tention de  les  mettre  dans  le  corps  représentant  l  ar- 
mée à  laauelle  ils  ont  été  blessés. 

Lo  olda ts  blessés  ou  vétérans,  conduits  par  des 
officrfel  accompagnés  du  drapeau  de  leur  armée 
resPctive ,  monterom  vers  le  Directoire  ,  qui  cou- 

"Des'ly'mpS'^des  chants  civiques  et  des  dé- 
1   chargesTanillerie,  précéderont,  accompagneront  et 

l^^ï^èlilTcérémS^Oirectoire  exécutif  passera 

^'-L^'ci^yrSa^é^SS-a-nnée  de  ne  laisser 
pénétrer  ni  dans  les  camps  ,  ni  dans  les  places  dési- 
gnées ai  e  ceux  à  qui  ces  places  seront  réservées. 
''se?  pour  cet  effet,  envoyé  des  cartes  . mpn- 
„Kesi  chacune  des  autorités  constituées ,  au  nom- 
hro  le  2  000  el  portant  la  même  désignation  et  le 
'lie  numér'o  que  les  jalons  qui  leur  indiqueront 

'"'L'èSme  du  Champ-de-Mars,  destinée  h  la  fête 
sera  en  conséquence  fermée  par  un  cordon  de  la 
^^S'S!^sïrrc;ncer,éespar.esordonno- 
tom'en'hef  que  désignera  spéda^emHU  j>,—  ^ 
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n(5rossaiios  de  la  fiHo,  sont  invilt's  îi  se  conformer  à 
Tordre  qu'il  aura  paru  convenable  d'(!tablir  pour  cM- 
tcr  la  confusion. 

Ilm(re  et  durée. 

La  fiHe  commencera  h  midi  prt'cis,  et  durera,  pour 
la  ct^rémonie,  jusqu'après  le  couronnement  des  dra- 
peaux et  la  retraite  du  Directoire  cxi'cutif. 

Des  danses  pourront  s'(!tablir  ensuite,  et  durer  jus- 
qu'A  la  l'iiute  du  jour. 

Clianl  du  banquet  républicain  pour  la  Jèie  tfe  la  Victoire  , 
/'n/'LElini'N,  de  t'inslitut  national,  musiijuc  de  CxTEJ., 
du  Conien'atoire. 

Nunc  est  blbpndnm,  nanc  pcde  Ilboro 

Pulsanda  Ullus 

noiiACB. 

0  jour  d'éternelle  mémoire, 
Enibellis  toi  de  nos  lauriers! 
Siècles  !  vous  aurez  peine  à  croire 
Les  proiliifcs  de  nos  f;nerriers. 
L'ennemi  disparu,   fuit  ou  boit  l'onde  noire! 

Sous  des  lauriers   que  Bacclius  a  d'attraits  ! 
Enivrons  ,  mes  amis  ,   la  coupe  de  la  gloire 
D'un  nectar  pétillant  et  frais: 
Buvons,  buvons,  à  la  victoire; 
Fidèle  amante  du  Français, 
Buvons  ,  buvons  ,  etc. 

Liberté  !  préside  à  nos  fêtes  ; 
Jouis  de  nos  brillants  exploits. 
Les  Alpes  ont  courbé  leurs  têtes, 
Et  n'ont  pu  défendre  les  rois  : 
L'Éridan  conte  aux  IMcrs  nos  rapides  conquêtes. 

Sous  des  lauriers  que  Bacclius  a  d'attraits  ! 
F.nivruns  ,   mes  amis  ,  la  coupe  de  la  gloire 
D'un  nectar  pétillant  offrais  : 
Buvons  ,  buvons  à  la  victoire  , 
Fidèle  amante  du  Français. 
Buvons,  buvons,  etc. 

L'Adda  ,  sur  ses  gouffres  avides , 
Offre  un  pont  de  foudres  armé  : 
Mars  s'étonne  !  mais  nos  Alcides 
Dévorent  l'obstacle  enflammé. 
I.a  victoire  a  pâli  pour  ces  cœurs  intrépides. 

Sous  des  lauriers  que  Bacehus  a  d'attraits! 
Enivrons  ,  mes  amis  ,   la  coupe  de  la  gloire 
D'un  nectar  pétillant  et  frais  : 
Buvons,  buvons,  à  la  victoire, 
Fidèle  amante  du  Français. 
Buvons,  buvons,  etc. 

Tout  cède  au  bras  d'un  peuple  libre, 
Les  locliers  ,  les  torrents,  le  sort  ; 
De  ces  coups  dont  gémit  le  Tibre, 
Le  Sud  épouvante  le  Nord. 
Des  balances  de  Pilt  nous  rompons  l'équilibre. 

Sous  des  lauriers  que  Bacehus  a  d'attraits  ! 
Enivrons ,  mes  amis  ,  la  coupe  de  la  gloire 
D'un  nectar  pétillant  et  frais  : 
Buvons,  buvons  ,  à  la  victoire  , 
Fidèle  amante  du  Français. 
Buvons,  buvons,  etc. 

Sa  gaité  ,  flUe  du  courage. 
Par  un  sonrirc  belliqueux  , 
Déconcerte  la  sombre  rage 
De  l'Anglais  morne  et  ténébreux. 
I.C  Français  ch«nte  encore  en  volant  au  carnage. 
Sous  des  lauriers  qne  Bacehus  a  d'attraits  ! 
Enivrons  ,  mes  amis  ,  la  coupe  de  la  gloire 
D'un  nectar  pétillant  et  frais  : 
Buvons  ,  buvons ,  à  la  victoire  , 
Bicnt(U  nous  lioirons  .a  la  paix. 
Buvons  ,  buvons  ,  etc. 

Rival  de  la  flamme  et  d'Eole  , 
Le  Français  triomphe  en  courant  : 
Pareil  A  la  foudre  qui  vole. 
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Il  renverse  l'aigle  expirant  ; 

Le  despote  sacré  tombe  du  Capitole. 

Sous  des  lauriers  que  Bacc  Inis  a  d'attraits  ! 

Enivrons,  mes  amis,  la  coupe  de  la  gloire 
D'un  nectar  pétillant  et  frais  : 
Buvons,  buvons,  h  la  victoire. 
Bientôt  nous  boirons  .^  la  paix. 
Buvons  ,  buvons ,  etc. 

Vils  tyrans  ,  qu'un  flatteur  caresse. 
Pâle  d'un  stérile  courroux  , 
Frémissez  de  notre  allégresse. 
Mais  vous,  peuples  ,  rassurez-vous  ; 

Partagez  du  Français  la  triomphante  ivresse. 

Sous  des  lauriers  que  Bacehus  a  d'attraits  ! 

Enivrons  ,  mes  amis  ,  la  coupe  de  la  gloire 
D'un  nectar  pétillant  et  frais  : 
Buvons,  buv(ms,  à  la  victoire  , 
Bientét  nous  boirons  à  la  paix. 
Buvons  ,  buvons  ,   etc. 

Sous  la  main  de  nos  Praxitèles  , 
Respirez  ,  marbres  de  Paros  ! 
Muses  !  vos  lyres  immortelles 
Nous  doivent  l'hymne  des  héros  : 

11  faut  de  nouveaux  chants  pour  des  palmes  nouvelles. 
Sous  des  laurricrs  que  Bacchns  a  d'attraits  ! 

Enivrons  ,   mes  amis  ,  la  coupe  de  la  gloire 
D'un  nectar  pétillant  et  frais  : 
Buv<ms  ,  buvons,  à  la  victoire. 
Bientôt  nous  boirons  .'i  la  paix. 
Buvons  ,  buvons  ,  etc. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CIXQ-CEJiTS. 
Suite  de  la  séance  du  h  prairial, 
Frédéric  Ilcrmann  termine  son  rapport  en  propo- 
sant une  indemnité  pour  les  instituteurs,  îi  prendre 
sur  les  sous  additionnels.  Ajourné. 

CO.NSEIL  DES  ANCIENS. 
'Séance  du  4  prairial. 
Démission  du  représentant  Moreau  (de  la  Meu.sc). 
—  Henri  Fontcnay  fait  approuver  une  résolution  re- 
lative à  l'organisation  intérieure  du  corps  des  grena- 
diers du  Corps  législatif.  —  Le  Conseil  approuve  aussi 
une  résolution  sur  l'échange  des  assignats  contre  les 
mandats  à  30  capitaux  pour  un. 

CONSEIL   DES   CINQ-CE.MS. 
tiéance  du  5  prairial. 

Laloi  fait  un  rapport  sur  le  mobilier  appartenant 
aux  détenus  ,  condamnés  ,  déportés  ou  autres  ;  il  le 
termine  par  un  projet  de  résolution  que  le  Conseil 
adopte  ,  contre  l'avis  de  Jourdan  (des  Bouches-du- 
Rhônc)  ;  il  accorde  trois  mois  pour  réclamer  les  mo- 
biliers. 

JS.  B.  Dans  la  séance  du  9 ,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  autorisé  le  Directoire  à  lever  en  nature  la 
contribution  foncière  sur  les  départements  où  il  trou- 
vera ce  mode  nécessaire  à  l'approvisionnement  des 
armées  ou  des  grandes  communes. 

Le  Conseil  n'aura  point  de  séance  le  10. 


N°  251.  Friiiiedl  I*  prairial  (30  mai). 


Milan.—  Prières  publiques  et  exposition  du  Saint- 
Sacrement  pour  implorer  la  miséricorde  divine  con- 
tre les  succès  de  l'armée  française  en  Italie.  Leurs 
altesses  royales  y  assistent. 

Suisse,   —  Correspondance  entre  l'ambassadeur 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  si'ance  du  5  prairial 
Suite  (le  la  résolution  relative  au  mobilier  des  déte- 
nus déS's  ,  coudamuOs  ou  autres.  -  S.méon  a 
àdtf  une  'résolution    concernant  ^^'^^^ 

de  Poltie.(de  l'Oise),  et  de  Lemoine  sur  cet  objet.- 
Lc  Conseil  ajourne  sa  décision. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Sêanee  du  5  prairial. 
Approbation  delà  résolution  qui  exclut  de  Paris  les 
cbTdes  rebelles  amnistiés.  -  ^-bé-  larbots  fa 
siiuliouner  la  résolution  qui  ouvic  à  la  ticiorcuc 
^^t\'!,u'le,  pou.-  ses  frais  d'administratiou  ,  un  crédit 
de  1,1/16,000  francs,  valeur  fixe. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  C  prairial. 
Lanlhenas ,  à  la  suite  d'un  rapport  ,  propose  de 
transfé  er  à  Langres  Técole  centrale  du  département 
de?aIIautc-Marne,  qui  était  à  ChaumontLaloi  in- 
voque la  question  préalable  sur  ce  projet.  1 1'  !>»  '  t  ^' 
Gu>a.din  se  joignent  au  rapporteur.  D"'»»'^' J/ «; 
mande  qu'il  soit  déclaré  en  P"»'^'?  J  =  ^'^  ^^| 
établisseinents  publics  sont  maintenus  ou  ils  ont  étc 
nlacés  nar  la  Convention  nationale.  .    ,     „„ 

^it/  Encore  un  prince  d'Italie  qi.  cap,  ule  Ln 
armistice  estconclu  avecle  duc  de  ^'odène  II  paie  en 
numéraire,  partie  dès  à  présent ,  partie  a  des  termes 
u^^annrùehés  ,  7,500,000  livres  en  numéraire.  Il 
s'eldL  plus  engagé  ;.  fournir  2,500,000  livres  en 
uatire  d'approvisionnements  ,  et  donne  vingt  de  ses 

'"  nfe'pareille  nouvelle  ne  pouvait  mieux  arriver  que 
b-  jour  de  la  fête  des  Victoires. 


N'  252.      IJuodi  1 S  prairial     (31  mai). 

Londres  -  Discussion  à  l'occasion  de  l'expulsion 
de  la  chambre  des  communes,  de  M.  Cavvihorne,  of- 
;!d!r  de  l'armée,  condamné  par  une  cour  martia  e 
pour  fait  de  malversations  militaires.  —  Les  lettres 
de  Cènes  contiennent  des  détails  particuliers  sur  les 
actions  des  alannisles ,  et  sur  celles  du  parti  fran- 
cals. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


Séance  du  7  prairial. 

AU  nom  du  tribunal  de  cassation  ,  Chabroud ,  son 
prélulnT  rend  compte  de  ses  travaux  pendant  1  an- 

0  îécl^^lente.  -  .{apport  de  Belîroy  sur  les  causes 
di(  scrédit  des  assignats  et  des  mandats.  --  DucbS- 
u  fde  la  Wi" "de),  fait  prendre  deux  résolutions 
;ôm  la  réductio,;  des  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
Kciit  ,  I.ayables  en  mandats.  _  Uapport  d  Oudot 
sur  pétition  du  citoyen  Favières,  de  Besançon,  re- 
alvcnCt  à  la  question  de  savoir  si  le  tribunal  de 
cassalion  pouvait  connaître  des  demandes  en  cassa- 
tion en  matière  de  biens  communaux. 


N»  253.       Tridi  13  prairial 


juin). 


COUPS     LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  C  prairial. 
Après  quelques  débats  ,  le  Conseil  adopte  le  projet 
nui  fixe  l'école  centrale  de  la  Haute-Marne  a  Langres. 
—  Un  secrétaire  proclame  le  résultat  du  scrutin  pour 
le  renouvellement  de  la  commission  chargée  de  la 
surveillance  de  la  trésorerie  nationale.  Les  membres 
nommés  sont  Camus  ,  Defermout ,  Monuot ,  Colom- 
bcUe,  Ballaiid. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  0  prairial. 
Lecluvç  du  procès-verbal, 


Tnnrlrcs   -Départ  de  l'amiral  Pringlc  pour  le 
capd^Sme-I■:sp?ance.-Bappeldelord^lacartney 
Pdse  de  plusieurs  bâtiments  anglais  par  le  cor- 
;;he  Irançais^c  Patriote.  -  Prorogation  du  parle- 
ment. (  19  mai.  ) 

niilan  -  Entrée  de  l'armée  française  commandée 
J,  \,..  ' ■l  xo\\\c  les  armes  impériales  avaient 
Ifl  iSes  d  plù  leurs  édifices  pu'bliçs.  On  avait 
«  au  Palais  de  la  cour  un  avis  ainsi  conçu  : 
fMaiton  !.  louer  ,  les  clés  chez  le  commissaire  SaU- 
cetti.» 

RÉPUBLIQUE  FRANÇ.'VISE. 
Article  de  Trouvé  sur  les  institutions  réiiublicaines, 
à  l'occasion  de  la  fête  des  Victoires. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  7  prairial, 
Oudot  continue  son  rapport  et  propose  un  projel  de 
réso  ulion  qm  admet  en  cassation  les  demandes  con- 
rc  les  jugements  d'arbitres  forcés.  Il  est  adopté  par 
le  Conseil  avec  un  amendement  de  Duprat. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  7  prairial. 
Thilnult  fait  approuver  une  résolution  qui  met 
50  nSus  à  Ta  diriLuion  du  ministre  de  l  mteneur. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  1  prairial. 
Villers  fait  prendre  une  résolution  relative  au  trai- 

dernier  projet. 

A.  V.  Dans  la  séance  du  12,  le  Conseil  a  dé  e  - 

centrales,  des  corps  judiciaires,  île  la   poiice  'me 
rieure,  de  l'instruction  publique  et  des  P"^o"^- 

le  Directoire  a  demandé  un  nouveau  vei  sèment  di- 
100  millions  pour  les  dépenses  de  la  guerre. 
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K"  254.     Qiinrtidi  1 4  prairial    (*2jiiin). 

Aitgtctcrrc.  —  ^]olion  do  lord  nuildford,  dans  la 
cliambre  des  pairs,  pour  prier  le  roi  d'ordonner  ù  ses 
ministres  de  changer  le  plan  d'après  lequel  ils  agis- 
sent a  l'égard  des  négociations  avec  le  gonvcrnement 
de  France.  Le  lord  l'iiz-\\'illianis  se  joint  aux  minis- 
tres en  votant  une  guerre  d'extermination.  Ce  lan- 
gage rdvollela  chambre.  La  motion  de  lord  Guildford 
est  néanmoins  rejelée.  —  Dissolution  du  parlement. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Discours  prononce  par  le  président  du  Directoire  exécutif 
u  la  fêle  de  la  lieconnaissance  et  des  yicloires ,  célébrée 
m/  Champ-de-Mars  ,  le  10  prairial ,  l'an  IV  de  la  Bévu- 
bliquc. 

Pnrls.leMpralrliil. 
C'est  au  moment  où  la  naliire  semble  renaitre  ,  où  la 
terre,  se  parant  de  fleurs  et  de  verdures,  nous  promet  de 
nouvelles  moissons  ,  où  tous  les  êtres  publient  dans  leur 
langage,  l'iulelligence  bieul'aisanle  C|ui  renouvelle  l'Uni- 
Vers,  que  le  peuple  framj.iis  vient,  dans  celle  lèle  solen- 
nelle ,  rendre  un  éelatant  bomiuage  aux  talents  et  aux 
vertus  amies  de  la  patrie  et  de  l'humanité.  Eh  !  quel  jour 
peut  mieux  réunir  tous  les  cœurs  ?  Quel  eitoyen ,  quel 
liomme  peut  èlre  étranger  au  sentiment  de  la  reconnais- 
sance? Nous  n'exislons  que  par  une  longue  suite  de  bien- 
faits ,  et  notre  vie  n'est  qu'un  échange  continuel  de  ser- 
vices. A  peine  au  monde,  nos  yeux  s'allacliant  au  ciel, 
semblent  reconnaître  un  premier  bienfaiteur.  Faibles  ' 
sans  appui ,  l'amour  de  nus  parents  veille  sur  notre  en- 
fance et  pourvoit  à  des  besoins  sans  cesse  renaissanis  :  ils 
guident  nos  premiers  pas;  leur  patiente  sollicitude  aide  au 
développement  de  nos  organes  :  nous  en  recevons  les  pre- 
mières notions  de  ce  qui  est  en  nous-mêmes,  et  de  ce  qui 
est  hors  de  nous. 

D'autres  bienfaits  forment  nos  cœurs  aux  affections,  nos 
esprits  aux  connaissances  et  nos  corps  aux  travaux  utiles. 
C'est  pour  noire  bonheur  que  le  sage  a  médité  sur  les  de- 
voirs de  rhu'ime;  que  le  savant  a  pénétré  les  secrets  de  la 
nature  ;  que  le  magistrat  veille,  et  que  le  législateur  pré- 
pare dans  le  recueillement  les  lois  protectrices.  Bientôt  il 
nous  est  aussi  donné  d'être  utiles;  bous  fils  ,  nous  semons 
des  (leurs  sur  la  vieillesse  de  nos  pères,  et  leur  voix  trem- 
blante nous  bénit  à  leur  heure  dernière.  Devenus  pères  à 
notre  tour,  nous  préparons  dans  l'éducation  de  nos  enfants 
le  bonheur  de  nos  vieux  jours  ,  et  nous  continuons  ainsi , 
dans  nne  régénération  nouvelle  ,  la  chaîne  des  bienfaits  et 
(le  la  reconnaissance. 

La  sensibilité  ne  se  resserre  pas  dans  le  cercle  d'une  fa- 
mille ;  elle  va  chercher  l'indigent  sous  le  chaume;  elle 
verse  dans  son  sein  les  secours  et  les  consolations;  et  déjà 
payée  du  bienfait  par  le  sentiment  du  bienfait  même  ,  elle 
l'est  encore  parla  reconnaissance.  Humanité!  que  la  pra- 
tique est  délicieuse,  et  qu'elle  est  à  plaindre  l'ame  avide 
qui  ne  te  connaît  pas  ! 

Celui  qui  est  bon  fils  et  bon  père  est  aussi  bon  citoyen. 
Il  aime  sa  patrie  et  lui  paie  avec  joie  le  tiibul  de  ses  ser- 
vices ;  il  se  plait  à  rendre  à  ses  frères  la  protection  qu'il 
eu  a  reçue;  magistrat  ou  guerrier,  artisan  ou  cultivateur  , 
au  temple  des  arts,  au  sénat ,  au  champ  de  la  gloire ,  dans 
les  ateliers  de  l'industrie,  il  se  montre  jaloux  de  contri- 
buer à  la  prospérité  de  son  pays  et  de  mériter  un  jour  sa 
reconiiaissaiire.  Car  il  46t  aussi  une  rcronnaissi.uce  des  na- 
tions envers  les  individus.  F.n  ce  moment  même,  un  grand 
peuple  est  assemblé  tout  entier  pour  exprimer  la  sienne 
aux  citoyens  vertueux  qui  l'ont  méritée.  Que  cette  tâche 
nous  est  précieuse  à  remplir  I  Que  nous  aimons  à  vous 
rendre  cet  hommage  ,  vous  tous  à  q„i  la  |,i,irie  doit  ton 
?nlul,  sa  gloire  et  les  bases  de  sa  prospérité!  i 


Vous  ,  à  qui  la  France  a  dû  sa  régénération  politique  • 
philosophes  courageux,  ilont  les  écrits  ont  préparé  la  ré- 
lolulion  ,  limé  les  fers  de  l'esclavage  et  atlénué  de  longue 
nKiin  les  fureurs  du  fanatisme; 

Vous,  citoyens  dont  le  bias  intrépide  a  effectué  celte 
heureuse  révolution,  fondé  lu  République  ,  et  lutlé  depuis 
sepi  ans  contre  le  crime  et  l'ambition  ,  le  royalisme  et  l'a- 
narehie  ; 

Vous  tous  enfin  qui  travaillez  à  rendre  la  France  heu- 
reuse et  florissante,  qui  l'illustrez  par  vos  talents,  qui 
l'enrichissez  de  vos  découvertes  :  recevez  le  témoignage 
de  la  recuiiiiaissance  nationale. 

I\cccve2-le  surtout,  armées  républicaines,  vous  dont 
tout  rappelle  ici  la  gloire  et  le  succès.  C'est  vous  qui  nous 
avez  défendus  contre  dix  rois  coalisés,  qui  les  avez  chassés 
de  notre  Icrriloire  ,  qui  avez  reporlé  chez  eux  les  fléaux 
de  la  guerre  ;  vous  n'avez  pas  seulement  vaincu  des  hom- 
mes ,  vous  avez  suimouté  tons  les  obstacles  de  la  nature  , 
vous  avez  triomphé  des  fatigues,  de  la  faim,  des  hivers. 
Quel  spectacle  pour  les  peuples  ,  et  quel  terrible  leçon 
pour  les  ennemis  de  la  liberté  !  Une  République  naissaute 
arme  ses  enfants  pour  défendre  son  indépendance;  rien  ne 
peut  retenir  leur  impétuosité  ;  ils  Iravirsent  h's  fleuves  , 
forcent  les  retranrhements  ,  gravissent  les  rochers.  Ici , 
après  une  foule  de  victoires,  ils  reculent  nos  limites  jus- 
qu'aux barrières  que  la  nature  nous  a  données ,  et  pour- 
suivant sur  les  glaces  les  débris  de  trois  armées,  vont  d'une 
nation  opprimée  et  ennemie  faire  un  peuple  libre  et  allié  ; 
là  ,  ils  vont  exterminer  des  hordes  de  traitics  et  les  bri- 
gands vomis  par  l'.'Vngleterre ,  punissent  les  chefs  coupa- 
bles, et  rendent  à  la  République  des  frères  trop  long-temps 
égarés;  ici  ,  franchissant  les  Pyrénées,  ils  se  piccipilent 
de  leur  sommet ,  renversent  tout  ce  qui  s'oppose  à  leur 
élan ,  et  ne  sont  arrêtés  que  par  nue  paix  honorable  ;  là  , 
escaladant  les  Alp'-s  et  l'Apennin  ,  ils  s'élancent  à  travers 
le  Pô  et  l'Adda,  l'ardeur  du  suMal  est  secondé  par  le  gé- 
nie et  l'audace  des  chefs  ;  ils  conçoivent  avec  profondeur, 
ils  exécutent  avec  énergie ,  tanlôt  disposant  de  leurs 
forces  avec  calme  ,  et  tantôt  se  précipitant  an  milieu 
des  dangers  à  la  tête  de  leurs  frères  d'armes.  Oh!  que  ne 
puis-je  ici  dérouler  l'immense  et  glorieux  tableau  de  leurs 
victoires!  Que  ne  puis-je  nommer  nos  plus  intrépides  dé- 
fenseurs !  Quelle  foule  d'images  sublimes  et  de  noms  ché- 
ris se  pressent  dans  ma  mémoire!....  Immortels  guerriers! 
la  postérité  refusera  d'ajouter  foi  à  la  multitude  de  vos 
triomphes,  mais  pour  nous  l'histoire  n'a  plus  d'invraisem- 
blance. 

Mais  ne  voyons-nous  pas,  dans  cette  enceinte  même, 
nne  portion  de  ces  braves  défenseurs?  Vainqueurs  des 
ennemis  extérieurs  de  l'Etat,  ils  sont  venus  réprimer  ses 
ennemis  intérieurs,  et  niainteuant  au-dcdans  la  Républi- 
que qu'ils  ont  fait  respecter  au  dehors?  N'y  voyons-nous 
pas  encore  ces  vénérables  guerriers  blanchis  sous  les 
armes,  ceux  que  d'honorables  blessures  forcent  à  un  repos 
prématuré,  et  dont  nous  apercevons  d'ici  l'asile?  Avec 
quel  plaisir  nos  yeux  se  reposent  sur  celle  intéressante 
réunion  !  avec  (piclle  douce  émotion  nous  contemplons  ces 
bouts  victorieux! 

Pourquoi  ne  nous  reste-t  il  plus  que  votre  souvenir, 
héros  morts  pour  la  liberté!  Vous  vivrez  du  moins  à  jamais 
dans  nos  recuis  ;  vos  enfants  nous  seront  chers,  la  Répu- 
blique acquittera  sur  eux  ses  dettes  envers  vous;  et  nous 
venons  payer  ici  la  première  en  proclamant  votre  gloire  et 
sa  reconnaissance. 

Armées  républicaines,  figurées  dans  cette  enceinte  par 
une  portion  de  vous- mêmes,  phalanges  invincibles  dont  j'a- 
perçois de  tous  côtés  les  trophées,  dont  j'entrevois  dans 
I  avenir  les  nouveaux  succès  ,  avancez  et  recevez  les  cou- 
ronnes triomphales  que  le  peuple  français  nous  ordonne 
d'attacher  à  vos  drapeaux. 

Et  vous  Français  que  l'on  voudrait  égarer ,  soyez  sensi- 
bles à  ce  speclacle  louchant.  Nos  défenseurs  auraient-ils 
eu  vain  triomphé?  VouJriez-vous  que  les  divisions  it  les 
troubles  déliulîissent  tout  le  fruit  de  leursexploits?  Il  vous 
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I  Ali     I  '  J 

v«;v  d-a.liurer  aujourd'hui   vos  Iwines; 
convient  par  ma  vo.x  d  adjurer  ^^  _^^^l_.^^ 

,.'..sl  nnur  tous  que  leur  sjng  a  couit     u 
::,!.graUauiourdelareoonna>ssau,-e. 

%.ures,,ea,ùoncon(o™ve_.^^_^^^^^^^_,^.^^„^_ 
P„leD>recloireex6cg:.^^^^_^^^^^^^,,,,^.^_ 

L  vi;n.d.n,e  rendre  cou^^ci.^^  de  r..^^^ 
avec  laquelle  vous  ave/,  aborde  et  .nU-U. 

Uls  d-ine  force  beauo..p  supej^^  à  vo,  c.  ^^ ,   ^,._^_ 

Le  Di.eclo.re  execu-f ,    V'-J"'  ,^,  },,,^^.„„,,  de 

voue  equ.page  ,  '"^,<^  ""^^  ^,,„,.„  capitaine  ,  à  les  me- 
'T  *"  l'V^":'  .S  t  Utt  tactn^.e  que  vous  veue. 
;;^:iMe  a^;^::iVilla,.t  succès.  A^^^  rAn,la,s  , 
;;-:^\el.re„dre.etvouseufou.u..e.la^-;- 

ARMÉE   D'ITALIE. 

30  viens  de  reçe^ir,  citoyens  dir«s_^^U=™r^qu  . 
est  pacti  le  26  de  Pans  -,   '  "°"'  ^^  P^'^.ec  le  roi  de  Sar- 

iîS!^r5^;^s;^pHjï:n^:rtsco.piin.„ts. 

Les  troupes  ^«"'  »;"f J";^,'!;  a„  Rhin  ne  por.nettra  pas 
uiilV 


France.  mvillon  républicain  flotte  dans 

Milan  est  à  vous,  et  '<=  P^^'  °"  '  ,  ,e  et  de  ModÈnc  ne 
toute  la  Lombard.e.  L<;^  f  s  de  Parn.e  «t  ^^^^^^;^^_ 
doivent  leur  existence  P°''"^"';A'Va,t  d'orgueil,  ne  trouve 
L'armée  qui  vous  '"•^/f^-^'^f/^^'emUre  votre  courage-,  le 
plus  de  barrière  qui  la  "^f  ^""^t. ^°""„Lcr  un  seul  jour  -, 
Vô,  le  Tessln  l'Adda  »  o.U  PJ^^;o  «^^^tî.ffisauts  ■!  vous 
ces  boulevards  vantés  de  1  '.'^  °  °',.,Vi.Apcniiin. 
le*  avez  franchis  aussi  raP'^<=,""-."  ''"i^' , ','   sein  de  la  pa- 

avec  orgueil  de  vous  appa^i^"':;  f^jt....  Mais  ne  voi» 

Oui,  soldats,  vous  avez  '''-='; ^°7„,;'jg  nous  que  nous 
rcsle-l-il  plus  rien  à  ^'"-^  ■•;•  ^f  ^' "^ns  pas  sn  pioliter  de 
avons  su  vaincre,  mais  que  ou  '^^^^'^P^^.i.etic  d'avoir 
la  victoire?  La  postérité  »""J  ."^^^P,™  ïfais  ie  vous  vois 
uouvé  Capoue  da.is  a  ';«•;'';,  f-^'^ol 
déjà  courir  aux  armes,  un    açlie  rcp,  ^^^^,^  ^^^^^_ 

]oir.iées  perdues  pour  '^  S^^^^'^f^èiieore  (les  marches 
heur....  Hé  bie.i  !  partons,  '1»"'^;",';°'  des  lauriers  i 
forcées  à  faire,  des  cnuem.s  à  soumctt.e ,  ue. 
cueillir,  des  injures  i  .■>'-'",8«''-     „„:„nards  de  la  guerre  ci- 
Que  ceux  qui  ont  a.gu.sé  '«^  I  °'°"".'^'^^^^^^ 
vile  en  Vrance,  qui  ont  acl.e  ment  ■^^^^]l  y^,,^,^  ae 
incendié  nos  vaisseaux  à  Toulon ,  i.erau.c.n. 
'"SuH^l^s  soient. i^inqu^aae, ^01.  som- 

'""^ 'œ;Tr:;;iX?';^cer;:ierhonnetrr  .es  s^»^ 
de^héios  qui  icVondiV^nrcélèbre;  réveiller  le  peuple  lo- 


main,en«otirdiparplu^eu-^^^^^^^^^^^^ 
[ir^'.t.:s%r'.rg.oei.lrU  d'e  changer  la  face 
de  la  plus  belle  partie  de  l'Europe.  ^_^,.^^^ 

Le  peuple  frança.b  ''l'I^  Jw?eusc  <iui  l'h.dem.iisera 
aonnera  à  ''E"™^';,;;^^;  ^^'^e^'iU  îàiti  depuis  six  ans  : 
acs  sacrifices  de  .'«"^«'^f  ^,,.'rovcrs,  et  vos  concitoyens 
vous  rentrerez  alors  dans    os  foyers  ^,^^^^.^_^  ^ 

aironl,cn  vous  montrant.  ■■  11  «laua^^  jjuonaparte. 

PO,,  copie  c'^"^.^^:Ln,  ckef  Ue  i'HaHnajor 
^^       néuéral  de  l'armée  d'Uahe, 
Sigué  A.  Bertiheb. 

te  générai  en  chef  de  ^^^^^Xf^^'^'^^^. 
deMo'déneunarniisUcepur    u,_j^^^^^^^^^^^^ 

voyeràPar.s,ùl  '^'^^''^  "ei-après ,  auxquelles  se  soumet  et 
délhiitive  aux  ^«"'^'"''"^..îé'atîc  co,umandeur  d'Est,  plé- 

'^:X^  l  t^r^^Tv^^^  française 
1»    Le  duc  de  Modène  paiera  a  la  «  i  ,aje 

la  somme  de  sept  "".lli->s  auq  ^«.^  t  sis  sur'-le-champ 
de  Frauce,  dont  trois  "  '"  °'«,,^^°ée ,  deux  millions  dans 
dans  la  caisse  du  W^J»,  ,,  maîns  de  M.  Balbi ,  ban- 
ic  délai  de  quinze  .""'•s.^"';'^ ;"g\  ^eux  millions  cinq  cent 
S;;i;^î!ï^^œ  -unième  banquier.  Gènes, 

cinq  cent  mille  li^  rcs  en  d^";,';'=''i°f  désignera  ;  ainsi  que 

îri;!:î,-ri2:^^--^""-— -^"^ 

^ci[^7e.s".ul"r:nt?^^^<ncom^^^^^^ 

" 'Zyeni' ant  les  con^''>on^    "f  ^  ,"^'„fdè  ^^  P,,„,^  „    fe 

publique  ,  Passan   par  te  Uat.  du     ^^^^^  ^^^^^  pourraient 

l-ont  aucune  réquisiUo    •  le    v^>  ^  ^      é. 

avoir  besoin  seront  fou.  msa_pa5J^^  ^omnandeur  d'Est, 

"  et   BtiONAPARTE. 


Article  de  Trouvé  sur  ranoiversaire 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CESTS. 
suite  de  ta  séance  du  S  prairial. 

Thibault  parle  en  faveur  ^^^^^^^^^Z- 
bais,  et  le  Conseil  arrête  que  e  pajemen  ^^  ^^^^^^^^^ 
tribition  ton^tre  sera  faU  en  tota  ^^^^_,^^^ 

lU.berl  (du Tarn),  I^«'»';,^,';X'rl-DesinoliÈres  conli- 

rSd=s:^-^r"^^^°^^'''""^'^' 

"oi"  la  commission  est  ordonne. 

CONSEIL   DES   AN'CIENS. 
Séance  du  S  prairial. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  9  prairial. 
ii„  i,^s  nrincipalcs  dispositions  du 

„S::::S:ï'sS-n:sïS.sdesLssacres. 

L)oii. 


vvir  lit  d'un  discours  de  M-  Fox,  îi 
MigH'rrr.  -  l^''^"^'' \'.^  ""  ,,irc  la  conduite  des 
la  clumibrc  des  com.«v.'">  •  ^o'^l"- 
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ministres,  lelntivomoiit  à  la  manifrc  dont  la  Riicrre  a 
t'n'  faite,  Cl  (le  la  n'iKinse  de  M.  Piit  ù  ces  inculpa- 
tions. 


COUPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  ric  la  sàaiicc  du  Opniin'al, 
Fin  du  rapport  de  Iluniolard.  Ajournement  de  la 
discussion.  —  liellVoy  présente  un  projet  de  résolu- 
tiiin  relatif  i"i  la  coniribulion  fonci(5re  et  qui  en  déter- 
mine le  mode  de  paiement  moitié  en  mandats,  moitié 
on  valeur  représentative  des  grains.  Perrin  (des  Vos- 
ges), Bourdon ,  Thibault ,  Balland  et  Bailleul  deman- 
dent la  question  préalable  sur  ce  projet,  qui  est  dé- 
fendu par  (inirot  et  Thibandeau.  Fnfin  le  Conseil , 
sur  la  demande  de  Baillcul,  maintient  sa  décision  sur 
le  paiement  en  mandats  de  la  totalité  de  la  contribu- 
tion, sauf  au  souvcrnement  à  établir  nmp(M  eu  na- 
ture dans  ceux  desd_!parlementsoù  il  le  jugera  con- 
venable. —  Sur  le  rapport  de  Talot,  et  considérant  le 
grand  nombre  de  crimes  et  de  délits  qui  se  commet- 
Ji'nt  dans  les  environs  de  la  Bourse  et  du  palais  Ega- 
lité, le  Conseil  met  h  la  disposition  du  Directoire  di- 
vers appartements  de  la  caserne  de  la  rueNotre-Dame- 
des-Victoires.  —  Sur  le  rapport  de  Royer,  le  Conseil 
arrête  que  : 

«  Les  représentants  du  peuple  qui,  après  avoir  été 
suspendus  de  leurs  fonctions,  en  exécution  de  la  loi 
du  3  brumaire  ,  ont  été  réintégrés,  recevront  l'in- 
demnité courue  pendant  le  temps  de  leur  suspen- 
sion. » 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Scance  du  9  prairial. 
Poultier  propose  d'approuver  la  résolution  qui  ap- 
pelle SIX  ex-conventionnels  à  remplir  six  places  va- 
cantes dans  les  deux  tiers  du  Corps  législatif,  occu- 
pées par  des  ex-membres  de  la  Convention  nationale 
Ajourné. 

IV.  B.  Il  n'y  a  point  eu  de  séance  le  10  prairial 
dans  les  deux  Conseils. 


N"  2o6.      Sextidi  «6  prairial    (4  juin.) 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 
Paris ,  te  16  prairial. 

MINISTÈRE   DE  LA   POLICE   GÉNÉRALE. 

nu/>i>ort  du  ministre  de  la  police  générale  au  Directoire 
exèculif. 

Citoyens  directeurs,  une  grande  consi.lralion  ilait  our- 
die coiitie  les  gouvcriicnieiil. 

Sa  surveillance  aclive  l'a  déjouée  à  l'instant  où  elle 
était  prête  à  éclater. 

Les  chefs  de  cette  conjuralioii  étaient  poursusuivis  avec 
la  plus  grande  activilé. 

Ils  vous  ont  élc  désignés  :  fidèles  à  %os  sermenis  de 
maiulenir  la  République  et  la  constitution,  vous  avez  pris 
des  mesures  vigoureuses,  pour  que  les  conspirateurs  lus- 
sent ariélés  partout  où  il  se  trouveraient. 

Chargé  de  faire  exéculer  l'arrêté  que  vous  avez  pris  à 
cet  égard,  mon  zèle  pour  le  salut  public,  la  conviclion 
matérielle  que  j'avais  de  la  conjuialion,  et  mou  devoir 
ont  redoublé  uion  courage.  ' 

J'ai  découvert  les  lieux  de  rassemblement  de  quelques- 
uns  des  conjurés. 
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Dans  l'un  des  lieux  indiqués ,  six  individus  étaient 
réunis. 

Le  représonlant  du  peuple,  Druuet,  se  trouva  parmi 
cu\.  ' 

Tous  furent  amenés  pardevant  moi.  Je  vous  eu  inslrui- 
sis  a  1  luslaiil.  Pénétrés  des  égards  dus  aux  représenlanls 
du  peuple,  vous  en  avez  aussitôt  fait  part  au  Corps  k-is- 
lalif,  pour  qu'il  uil  .'i  vous  faire  conuailre  ses  inleulions, 
et  a  prononcer  relalivemeut  aux  scellés  à  apposer  sur  sis 
Papiers. 

Conformément  à  voire  premier  arrêté,  les  scellés  ont 
élé  apposés  chez  ce  représentant. 

Le  '^3  lloréal,  eu  exécution  d'un  message  du  Conseil  des 
Cui(|.(;enls,  vuus  avez  arrèlé  qu'il  serait  par  moi  pro- 
cédé, sans  délai,  .i  h  levée  des  scellés  et  à  son  iuterro- 
galoire. 

Eu  conséquence,  hier  24,  je  me  suis  transporté  à  l'Ab- 
baye, et  j'y  ai  interrogé  le  représeulanl  du  peuple  Drouet, 

Immédiatement  après,  j'ai  procédé  à  la  levée  des  scel- 
lés mis  sur  ses  papiers  dans  son  domicile,  et  à  lu  disliac- 
tiou  de  ceux  qui  m'ont  paru  niériler  allculion,  en  présence 
du  juge-de-paix  de  la  section  Lepellelier,  deuxième  ar- 
rondisscmeul,  et  du  citoyen  Mangin,  auquel  le  rcpicsen- 
tant  du  peuple  Drouet,  avait  donné  pouvoir  par  écrit  d'y 
assister.  '' 

Je  m'empresse  de  vous  envoyer  les  copies  collatiou- 
nécs  : 

1°.  De  son  iulerrùgaloire; 

2°.   Du  prccés-veiba!  de  la  levée  des  scellés. 

Je  joins  à  ces  deux  pièces  celles  qui  ont  un  rapport  di- 
rect ou  indirect  à  la  conspiration.  Deux  qui  se  sont  trou- 
vées parmi  les  papiers  du  représentant  Drouet  sous  les 
scellés,  sont  ;  l'une,  des  fragments  d'un  projet  de  discours 
qu'il  devait  prononcer  au  Corps  législatif  sur  les  soeiélés 
populaires;  ces  fragments  paraissent  écrits  eu  entier  de  la 
main  de  Babœuf. 

Et  l'autre,  déchirée  en  quatre  morceaux,  est  un  brouil- 
lon d'une  espèce  d'adresse,  intitulée:  licpubllcaiits  démo- 
crates, commençant  par  ces  deux  >ers: 

Ounnd  on  a  tout  perdu,  quand  on  ni:  plus  d'csDoIr 
Le  repos  est  opprobre,  le  combat  un  rievulr. 

et  dont  l'ensemble  est  une  diatribe  amère  sur  le   gouver- 
nement actuel. 

Quatre  autres  pièces  faisant  partie  de  celles  trouvées 
chez  Babœuf,  sont  deux  brouillons  de  lettres  de  lui  à 
Droutt  :  par  la  première  leUre ,  il  lui  dit  que  son  discours 
sur  les  sociétés  populaires  est  trop  faible,  et  il  lui  trace 
ce  qu'il  devrait  dire  pour  faire  effet  ;  elle  semble  annoncer 
que,  s'il  n'était  pas  un  agent  de  la  conspiration,  au  moins 
en  était-il  instruit. 

"Voici,  entre  autres  choses,  comme  Babœuf  s'exprime 
dans  cette  lettre,  datée  du  17  germinal: 

■■  Drouet,  nous  sommes enlouiés  de  nouveaux  Tarqiiins; 
l'instant  est  venu  de  les  faire  disparaître.  Les  tyiaunirides 
te  somment  de  les  aider,   ou  ils   te   comptent  "parmi   les 
adhérents  des  traîtres.  • 
Et  dans  un  autre  endroit  : 

«  Le  moment  presse  ;  tu  as  plus  besoin  que  tu  ne  crois 
de  le  rapprocher  des  plus  braves;  réfléchis,  si  lu  veux  te 
soustraire  à  l'anatbéme  général;  ne  le  laisse  pas  circonve- 
nir, ou  tu  es  perdu  :  il  n'est  qu'un  petit  cercle  d'hommes 
qu'il  t'est  permis  d'approcher.  •• 

La  seconde  ,  en  dale  du  16  germinal,  écrite  à  Babœuf 
par  Emile  Babœuf,  son  lils,  dans  laquelle  se  trouvent  ces 
mots  :  Je  i-ah  chez  Drouet  lui  montrer  la  /dire. 

Par  la  troisième,  en  dale  du  1"  Iloiéal,  Babœuf..  lui 
redemande  la  copie  du  discours  que  lui  (Babœuf)  avait 
remise  à  Drouet  ;  il  lui  reproche  d'élre  prudent,  de  n'être 
qu'un  sénalcur  comme  les  autres,  de  ne  vouloir  pas  pren- 
dre l'allilude  qui  lui  eût  fait  mériter  d'entrer  dans  les 
rangs  de  ceux  qui  arrachent  leur  pairie  esclave  de  l'op- 
pression ;  de  ne  vouloir  pas  i.roCler  de  la  disposition  iju 
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•  1        ■    •.,f>-.-,;i  à  lui    lui'à  la  vcrilé  il  n'aurait 
pl„s  benn  rôle  qm  >  "ft-a.t  a    '  ,  q«  a  ^ 

;    eal  .'  Wureuse  et  glorieuse  pour  lu.    et  pour  le 

c  ,,       à  <iu.  .1  serait  au  n.oins  resté  un  gu.Je  auiour  do- 

*        il'..^,.  nù  se  rallier  con.n.o  à  un  homme  vertueui  qui 

odieux  coufiéres,  et  qm  parla   au,a  l  ''^^1  Kuse 
.ùiéralc    m.in.aJversion  exercée   à    l  égard   dcUdreuse 

cncu.    r  d    la  n.aiu  de  Charles  Germain,  un  des  prévenu 
arrêtes  le  21  ehez  UufoMr,avec  le  représentant  Drouet,  et 

^'^ïfS"'"^  S':?; 'n;^  devons  notts  réunir  d.e^ 
mlsTl^l  ,ua,re  heures  de  relevée,  pour  y  c^gams^^ 
noire  dernière  disposition  avec  les  pnnr.paux  -genls.  AU 
so  ^r  de  là,  faite  -nous  savoir  où  nous  nous  reunuon  , 
wassant  impossible  d'aller  eherDrouet,  V^;^^^ 
îieieux  >iui  m'ont  été  donnés.  J'ai  la  preuve  qu  on  me  su. 
''tCttVo  que  celte  lettre  est  écrite,  et  c'est  dans  la 
n„U  du  .9  que  l'on  ht  une  visite  dans  une  ma.son  garn.e 
où  loce  le  rcprésenlaut  Drouel. 

Deux  autres  pièces  se  lient  parfaitement  avec  cette  der 

°''^une  en  date  du  2 1 ,  est  un  hiUet  éc.  it  à  Babœuf  par 
celui  qui  a  contribué  à  découvrir  la  conspiration ,  et  a..- 
"ur  d'une  lettre  int....lée:    leUre  de   Franc-Uhrc  ,  sol- 

''"'il'  est 'ainsi  conc;u  :  .•  Une  partie  des  agents  généraux  a 
T,arn  hier  Appronvez-vous  que  mes  secondaires  para.sse.it 
r  .  d  huïï  e  cro,s  q,.e  pour  établir  la  conanee  respec- 
tive, .1  est  néiess.i.e  que  je  les  fasse  connaître    etc. 

.Je  suis  dans  un  calé,  rue  des  Deux-hcus:  ]e  vous 
prie  de  me  répondre  de  suite  et  de  m'.ndiquer  au  juste 
[e  lieu  d'assemblée,  pour  que  je  m'y  trouve  entre  on.e  et 

''Ta  deuxième  pièce,  écrit  de  ela  main  de  Babœuf,  et  re 
mi.e  par  Fianc-Libro,  à  qui  elle  éta.t  adressée,  est  la  ré- 
ponse a  la  lettre  ci-dessus.  Il  suffit  de    la  lire   pour  s  en 

"  a  wÎ:;  est  terminé  par  ce,  mots  :  .  Le  r^se^hlement 
est  chez  Dufou.-,  menuisier,  rue  Papillon,  nJ81.  - 

Et,  en  effet,  l'arrestation  des  six  individus  prévenu 
d'être  les  chefs  de  la  conspiration  a  etc  faite  a  midi  chez 
Dufour,  menuisier,  rue  Papdlon,  et  le  représentant  du 
neunle  était  du  nombre. 

^  Su  nue  dernière  pièce  qui  rn'a  été  rem.se  par  un 
représentant  du  peuple,  et  à  In.  adressée  de  i'a">'e-M- 
îionld,  le  22  ventose  dernier,  referme  des  propos  atroce 
tenus  par  le  représentant  Droiiet  devant  quinze  ou  vingt 
'  ',  „,  „„  ,/,;„,,r  nu'il  ût  en  cette  commune; 

personnes,  pendant  un  si  jour  qu  ii  ui       ^ 
et  ces  propos ,  s'ils  sont  vais,  démontrent  bien  que  ,  deja 
à  cette  épique,  le  représentant  Drouet  connaissait  le  corn- 
l)lot  qui  se  tramait.  ,  .■■ii  ,„,„„! 

'  Ainsi  l'existence  de  la  conspiration  est  mater.ellen  n 
prouvée  par  des  pièces  écrites  et  probantes.  Babœuf  les 
avoue  dans  son  interrogatoire.  , 

Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  examiner  s.  le  représentant 
du  peuple  nrouet ,  trouvé  avec  les  conspirateurs  du  ras- 
semblement indiqué  par  Babœuf,  peut  être  accuse  detre 
du  nombre  des  conspirateurs.  .   .      „ 

Si  on  en  coil  le  représentant  Drouet  dans  son  interro- 
Kaloire,  le  hasard  seul  l'a  fait  trouver  le  2 1  chez  Dufour  ; 
tt  son  but,  en  se  déterminant  à  j  aller  sur  1  ...vitat.on  de 
Darlhé,  ne  fut  que  pour  aviser  au  part,  qu  .1  prend.ait 
pour  dénoncer  la  violation  qui  avait  été  faite  de  son  domi- 
cile dans  la  nuit  du  19  au  20.  , 

Telles  sont,  citoyens  directeurs,  les  pièces  d  après  les- 
quelles le  Conseil  des  Cinq-Cents  aura  à  prononcer  sur 
le  représentant  du  peuple  D.ouct ,  conformément  a  la 
constitution.  , 

Je  unis  en  observant  que  le  représentant  du  peupii- 
Drouct,  avoue  que  les  citovensLaigQelol.Ricord cl  autres. 
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étalent  chez  lui  le  19,  et  que  Laignelol  et  Ricord  l'ont  nié 
dans  leur  interrogatoire.  •„•„/.. 

le  mlmslre  de  la  police  générale, 
Signé    Cocuo». 

Dé.taranon  fade  aujourd'hui,  ^S  floréal  de  Van  IF,    au 
préside,.,  du   DirLoirc   exécuùf     par  George,  Gr.  cl 
'capUaiue  à  la  suite  de   la  seconde  compagnie  du  troi- 
sième  baladlon  de   la    trente-huUieme    dem,-bngade  , 
campée  au  camp  de  la  plaine  de  Grenelle. 
Ciloven  président ,  depuis  plus  d'un  mois  j'ai  conna.s- 
sance    et    e     suis    initié   dans    une    consp.ral.on   contre 
le   gouvernement  ;    mais   j'ai  cru    devoir  ,    avant   de    la 
révéler,  attendre  que  j'eusse  acquis  assez  de  lum.eres  sur 
cette  conspiration  pour  eu  connaître  les  princ.panx  chels 
et  surtout  pour  ne  point  en  exposer  la  deelaration  en  la 
faisant  imprudemment  à  des  hommes  revêtus  de  pouvoirs 
nui  eussent   été  des  chefs  de  la  faction;   je  crus  d  a.i.ao 
plus  devoir  tenir  cette  conduite,  que  Us  premières  notions 
Le  J'eus  de  cetle  trame  m'indiquèrent ,  quoique  sans  dé- 
signation de  noms ,    que  des  membres  du  Corps  législatif 
élaicnl  à  la  tète. 

Je  vais  au  fait.  ,, 

Dans  les  derniers  jours  de  germinal,  je  me  rappel  eque 
c'est  le  jour  qu'il  fut  fait  au  Conseil   des  C.uq-Cen  s  u.ie 
dénonciation  conséquente  contre  les  députes   Isnard,  Ca- 
droi  ,  etc.,  je  fis  renconire,  sur  le  qua.  des  lu.leries,d  un 
nommé  Meugnie. ,    tailleur,   {Sota.    l\   fr^'^'Z^^, 
Grève   chez  le  marchand  de  vin,  au  Lion-d'or),  avec  qu.  je 
fus  hé  de  connaissance  en  1789,    et  '1-  1-=  "  «'PT' ;" 
depuis  janvier  1791.  Nous  fumes  ensemble  rue  de  Char- 
tres, au  café  de  Genève,  où  il  me  conduisit.  La  ,  il  me  conla 
qoM  avait  été  incarcéré  au  Plessis,  durant  environ  six  mois, 
ap.es  le  4  pra.rial,  pour,  disait-il,  son  patriotisme.   La  ,   il 
se  trouva  un  grand  nombre  de  ses  amis  ,  ex-priso.in.ers  de 
même  genre.  Prenant  peu  part  à  leurs  discours  nltra-revo- 
Uaionnaires  qui  me  déplaisaient,   je  ne  disa.s  rien  :  ma. 
tn  revanche  ce  Meugn.et,  qui  gratuitement  me  supposait 
patriote  à  sa  manière  ,   parlait  avantageusement  de  mo.  à 
Tes  camarades,   qui  en  retour  me  fêtaient  comme   un  de 
leurs  frères.   Je  me  retirai  bientôt ,  résolu  de  ne  plus  me 
retrouver  avec  de  tels  patriotes.  ,    ,     ^   .  „  j„ 

Le  12  du  courant ,  je  rencontra,  près  la  Grève  un  de 
ces  patriotes  jacobins,   nommez  Moniez  ,  «mluronnier 
rue  de  la  Verrerie ,  n°  4  a  ,    qui  était  avec  un  de  ses  amis 
fcet  ami  demeure  même  maison) ,    qu. ,   m  accoslant  avec 
confiance,    me  conta  mille  impertinences  jacobines    dans 
lesquelles  je  remarquai  la  confidence  qu  il  me  fit  de  1  ex.s- 
tence  d'un  comité  secret  de  salut  public  et  d^nsurreet.on 
et  d'une  nroehaine  insurrecl.on  qu  .1    organisait.   M  aper 
cevanl  que  cet  honmie  avait  ou  paraissait  avoir  nne  part 
dans  ce  complot ,  je  conçus  ,  après   une  e»";'»  ■«^^1;-- 
nu'.l  s'offrait  à  moi  une  occasion  favorable  de  servir  la 
chose  publique   d'une  manière  glorieuse  ,    et  je  pris,  je 
saisis,  et  m'armai  soudain  de  dissimulation. 
"c:;deuxhommes  me  proposèrent  d'aUer  avec  eux  a« 
temple  de  la  Ka.son  ,  (3«/a.  Ces.  a.ns.  qu  '^^;rP^^  '^   « 
café  des  Bains-Chinois.)  Je  fus  avec  eux  dans  cet  endroit 
là  je  VIS  un  assemblage  confus  des  deux  .sexes  :  les  d  sou,  , 
e    chants     {^ola.  J'yenlendis  chanter,  entre  auires  hor- 
t:S':omïain,edIlamortdeKobespierre01es^v,sa^es. 

tout  rappelait  les  formes  acerbes  du  regue  de  la  terreur 

MelTt  parrains  ûrcit  mon  éloge,  vantèrent  mo.i  ze le 
rol!csp.eri.sle  :  mes  discours  confirmèrent  leur  éloge,  bien- 
,61  je  tus  entouré  et  fêté  par  tout  le  monde. 

in  des  coiyphées  de  la  ta,eine  s  enquil  a  > ->  ""«  » 
Monie/,  de  mes  facultés  :  celui-ci ,  d  après  ce  que  lu 
a  aîdi  Meugniet,  me  donna  pour  un  brave ,  propre  a^^ 
po  comme  a' la  plume.  Alors  -'-coryphée  m  acc-U 
narliculiercment,  me  questionna  sur  l'esprit  de  la  troupe 
'me    ouua  des  pa;phle,s  de  r.abœuf,  avec  '"Vi-aUon  de   es 

distribuer  aux  soldats,  et  "--'•- ^"7°:,:.^/"" i 
nucUpi'onvrage  dans  le  même  se.,s  :  je  feigu  ,  »«J  "«J 
ks  pUpWets,  je  promis  de  les  distribuer,  et  les  jetai  au 
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feu  {Ifola.  Je  les  ai  jelés  au  fcti  en  présence  J'ini  ile  mes 
amis ,  le  ritoveii  Moulioii ,  oldcicr  de  mon  balailloii.) 

Il  me  fui  aisé  do  vuir  t\iu:  l'homme  qui  m'avait  remis  ces 
papiers  élail  plus  instmil  dans  la  cuiispiraliuii  que  les  deux 
'premiers,  quoiqu'il  iVit  iufiiiimeul  plus  réserve  et  plus  dis- 
cret. Je  jugeai  donc  que  c'était  la  pleine  confiance  de  ce- 
lui-ci que  je  devais  gagner  pour  parvenir  à  mou  l)ul  ;  je 
songeiii  donc  au  moyen  d'y  parvenir  ;  celui  qui  s'offrit  à 
mon  esprit  fut  de  faire  nioi-méuie  un  pamphlet  dans  le  sens 
qu'il  désirait;  je  le  fis  donc  le  même  soir ,  et  fus  le  lui 
|>orter  le  lendemain  au  café  des  ]!ains  Chinois,  où  il  m'avait 
assuré  qu'il  se  trouverait. 

J'y  trouvai  mon  houmie  :  il  goAla  avec  enthousiasme 
mon  pamphlet,  me  piomit  qu'il  serait  imprimé  le  lende- 
main ,  et  me  pria  de  ne  point  manquer  à  venir  eu  chercher 
quelques  centaines  d'exemplaires  pour  dlslril)uer  .i  la 
troupe.  Il  me  fit  plus  de  caresses  qu'à  l'orduinire,  mais 
sins  s'ouvrir  d'avantage  :  il  me  promit  seulement  que  le 
lendemain  il  aurait  quelque  chose  d'important  à  me  com- 
muniquer. Je  ne  sus  que  ee  jour-là  que  cet  individu  était 
le  nommé  Darihé,  ex-secrétaire  de  Joseph  Lehon.  {Nota. 
11  demeure  rue  Honoré,  à  la  Conception,  vis-à-vis  l'As- 
somption ,  ancien  u"  355,  nouveau  u"  70,  au  deuxième 
sur  le  derrière.) 

Le  lendemain,  il  me  remit  un  paquet  d'environ  cent  exem- 
plaires de  mon  pamphlet ,  et  en  même  temps  un  paquet 
sous  enveloppe  qu'il  me  fit  mettre  de  suite  dans  ma  poi- 
trine ,  en  m'mvilant  de  ne  l'ouvrir  qu'a  huis-clos  chez  moi. 
Sitôt  que  je  le  pus,  je  l'ouvris,  cl  reconnus  que  c'était  un 
brevet  en  forme  d'agent  secondaire  et  militaire  du  comité 
secret  de  salut  public  et  d'insurrection,  avec  des  instruc- 
tions très  détaillées  snr  le  plan  dudit  comité,  et  les  devoirs 
de  ma  nouvelle  ch.irge  envers  lui;  ce  brevet  et  les  mslruc- 
lioiis  sont  écrits  à  la  main,  ne  sont  revêtus  d'aucune  signa- 
ture, mais  simplement  d'un  cachet  en  cire  d'Espagne  noire; 
rela  n'empêche  pas  qu'il  ne  contienne  un  plan  1res  détaillé 
et  très  propre  à  éclairer  sur  les  desseins  du  comité  secret. 

J'eus  d'abord  dessein  de  vous  dénoncer  ce  brevet  ,  ci- 
toyen directeur;  mais  considérant ,  1"  que  cette  pièce  n'é- 
tait revêtue  d'aucune  signature  ;  2°  que  je  n'avais  aucune 
pièce  de  conviction  contre  Uarihé;  et  3"  qu'un  éclat  pré- 
maturé pourrait  m'euipêcher  de  tout  dévoiler,  je  pris  le 
parti  de  cacher  ce  brevet  dans  mon  matelas  (Nota.  Par  un 
effet  du  hasard  mon  matelas  a  été  rendu  ,  par  mon  lieute- 
nant, au  magasinier  de  l'école  militaire,  durant  mon  ab- 
sence, avec  ce  brevet  dedans;  mais  il  me  sera  facile  de  le 
retrouver,  parce  que  le  matelas  est  marque.),  et  de  conti- 
nuer à  dissimuler  jusqu'au  moment  favorable. 
,  Mes  occupations  aux  conseils  militaires  ,  oii  je  suis  ca- 
pitaine-rapporteur, ne  me  permirent  pas,  durant  huit  à  dix 
jours,  devoir  Darthé  ;  le  II  du  courant,  un  quidam  s'in- 
troduisit à  l'école  militaire  ,  et  vint  me  prier  d'aller  chez 
Darthé  pour  affaires  importantes. 

Je  rn'ys  rendis  de  suite  ;  il  n'y  était  pas ,  mais  il  y  avait 
un  de  ses  anus.  Au  bout  d'un  qiiartd'hciire  vint  nu  autre 
personnage  qui  demanda  si  le  capitaine  en  question  était 
arrive  ;  ou  lui  dit  que  c'était  moi  ;  alors  il  me  témoigna 
Amitié,  et  m'eng.igea  à  l'accompagner  dans  un  endroit;  je 
le  suivis ,  il  était  deux  heures  après  midi  ;  il  m'invita  à 
prendre  un  petit  verre  dans  le  premier  café,  ce  que  j'ac- 
ceptai; nous  gagnâmes  ensemble  la  rue  de  la  grande  Truan- 
derie,  et  entrâmes  dans  la  maison  n°  27  (je  remarque 
tout);  nous  montâmes  au  troisième  sur  le  derrière,  nous 
)Kissàmes  deux  chambres  et  entrâmes  dans  une  troisième; 
1.1,  quatre  personnes  me  .sautèrent  au  cou  pour  m'embras- 
8er,  Uartlié  était  du  nombre,  et  vous  allez  coniiaitre  les 
autres. 

Darihé  me  dit  :  cher  ami,  vrai  i>atriote  !  l'inslant  étant 
proche  ,  l'heure  de  la  vengeance  et  le  tocsin  de  la  liberté 
clant  près  de  sonner,  le  comité  a  jugé  à  propos,  pour 
donner  pleine  confiance  aux  chef»  de  l'insurreclinn  ,  de  les 
admettre  dans  son  sein  ,  et  de  concerter  ensemble  les  me- 
sures d'exécution.  Voilà,  dil-il,  nos  dignes  chefs,  les 
Muls  que  lool  vrai  (latriole  doit  reconnaître  pour  tels  ,   et 
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ceux  qui  vont  bientôt  diriger  le  grand  acte  insurrection- 
nel :  vous  ne  les  connaissiez  pas  encore ,  même  de  nom  ; 
hé  bien  !  apprenez  que  c'est  Babœuf,  Germain,  Buonarolti 
et  Didier,  que  voici.  Il  en  est  encore  plusieurs  autres  ; 
mais  leurs  occupations  les  empêchent  d'être  présents;  vous 
les  connaitrez  aussi.  Tout  le  monde  s'embrassa  ;  et  moi  , 
pour  ma  part,  je  vous  avouerai,  citoyen  président ,  que 
ce  fut  avec  une  vraie  joie,  car  je  commençais  à  espérer  de 
tenir  bientôt  les  monstres  que  je  cherrhiis. 

Une  demi-heure  après  vinrent  trois  autres  conspirateurs, 
tous  trois  militaires,  quoique  deux  seuls  en  eussent  le  cos- 
tume. L'arrivée  de  ces  trois  hommes  augmenta  la  joie  de 
cluii  un  de  nous ,  quoiqu'en  dilférents  sens  ;  ces  trois 
hommes  étaient  l'ex-général  Fyon,  l'cx-général  Rossignol, 
et  un  nommé  Maiisard  ,  aussi  militaire,  destitué,  à  ce  que 
je  crois. 

I,a  conversation  s'anima  ;  elle  fut  longue  et  vive.  Ba- 
bœuf donna  lecture  d'un  acte  insurreciionnel ,  qui  doit 
être  iuipriuié  à  60,000  exemplaires  ,  affiché  et  répandu 
partout  au  moment  de  l'iiisuriection.  Il  est  conçu  d'abord 
d'un  cons'uléranl  en  huit  ou  douze  articles,  et  ensuite  d'un 
ordre  au  peuple  de  se  lever,  et  de  tomber,  sans  ménage- 
ment ,  sur  le  Directoire  et  le  Corps  législatif. 

Il  a  donné  ensuite  lecture  d'un  acre  subséquent ,  qui 
paraîtra  au  milieu  de  l'insurrection  pour  ordonner  le  pil- 
lage et  le  massacre  général  des  riches  ,  des  nobles ,  des 
prèîres  et  des  autorités  quelconques. 

Ces  deux  actes  uni  été  généralement  applaudis,  à  l.i  rc- 
ser\  e  d'un  amendement  plus  honibie  que  le  reste  ,  qui  a 
été  aj.uité. 

Ou  s'est  ensuite  étendu  sur  les  moyens  d'exécution  ;  on 
a  lu  une  liste  de  soi.\anle  et  quelques  chefs  qui  devront 
être  placés  sur  différents  points.  Je  n'ai  pu  retenir  les 
noms  de  ces  individus ,  vu  (pie  je  n'en  connais  aucun 
(/Vo.'d.  Mais  j'espère  produire  bientôt  ces  listes) ,  si  ce 
n'est  Rossignol ,  que  j'ai  vu  dans  ce  moment  pour  la  pre- 
mière l'ois,  et  qui  doit  coinmauder  le  faubourg  Antoine. 

Dans  le  cours  des  discussions  ,  j'eus  l'avantage  de  dé- 
mêler que  le  nommé  Félix  Pelletier,  lui  et  sa  famille  , 
était  celui  ([ui  procurait  une  partie  des  fonds  ;  que  le  re- 
présentant Diuuet  devait  être  à  la  tête  de  l'insurrection,  et 
plusieurs  autres  que  je  soupçonne,  mais  que  je  ne  nomme 
pas  encore  (•). 

Enfin  ,  la  séance  du  conciliabule  fut  terminée  à  sept 
heures  du  soir,  et  il  fut  arrêté  ; 

1°.  Que  le  comité  d'insurrection  changerait  d'emplace- 
ment ,  et  que  le  lieu  où  il  se  tiendrait  ne  serait  connu  dans 
nos  auxiliaires  que  de  Germain  et  Darihé. 

2".  Que  Rossignol ,  Germain  ,  Mansaid  ,  Fyon  et  moi , 
composeriiins  un  comité  militaire,  chargé  de  préparer  les 
moyens  militaires  d'insurrection  ,  et  qui  cummuuiquerait  , 
jiar  l'organe  de  Germain,  avec  le  comité  directeur  qui  lui 
procurerait  tous  les  matériaux  nécessaires. 

Ce  comité  militaire  a  tenu  sa  première  séance,  le  12 
du  courant,  depuis  quatre  heures  jusqu'à  sept  du  soir, 
chez  Reis  ,  rue  du  Mont-Blanc. 

Le  13,  à  neuf  heures  du  mutin,  chez  Clcik,  tailleur  , 
rue  Babille,  n"  10,  proche  la  Halle  au  blé. 

Le  14  ,  au  même  endroit,  à  dix  heures  du  matin  et  à 
cinq  heures  du  soir  ;  et  doit  tenir  demain  au  même  lieu,  à 
neuf  heures  du  matin. 

Tout  ce  qu'il  a  lait  jusqu'à  présent  se  borne  à  un  seul 
article,  c'est  qu'il  y  a  trois  points  principaux  pour  com- 
mencer l'attaque  ,  qui  sont  : 

1".  Le  Directoire  , 

2".  Les  deux  Conseils, 

3",  L'état-majoi -général. 


•)  Urout't  voltelia(iu 


jour  Uuhœuf .  Le  1  du  < 
isril  ■t..»  Cliiq-Cn.ls  un  . 
s  suelelés  popiil.ni-es  ;  m; 
lèiuequtlqn 
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Ces  trois  po.nls  doivent  élre  allaquùs  ensemble. 
Pour  cuiiie  coiilorme  .    .     i 

le  minisue  île  la  poUce  générale  . 
Signe  CgcBOS. 

Plan  crembcllissémcut  de  !a  place  de  la  BaslUlc  i 
Taris. 

CORPS     LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES   C.INQ-CE:iTS. 
liéance  du  11  prairial. 
p«clmtcl-Bcnl,olin  fait  prendre  .me  résolution  re- 
lative au  drpol  des  listes  d-éinigrc's.  -  î"»/.'^  "P 
T^ort  de  Laborde,  le  Co.iseil  d.'cide  que  les  biens  des 
^ccliiastîm-sqùiontaé  déportés  seront  remis  S 
leurs  bOritiers. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Sàaiice  du  11  prairial. 
Approbation  de  deux  résoUuions,  dont  ^-^J^^f^^ 
fixe  le  paiement  du  traitement  des  employés  i  la 
geicete'nporairc  des  lit.-<'s,  et  la  seconde  prononce 
des  peines  contre  les  témoins  qui  ne  comparaissent 
pas. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  12  prairial. 
Macquaire  propose,  aprts  un  rapport,  «n  Pl'«i«'^« 
résolution  pomnt  que  les  dépenses  d«%a'l>  ''"  tféL 
lions  générales  de   la  Uépublique  seront  acquittées 
par  â  trésorerie  nationale,  mais  que  celles  d.^ad- 
Tinnistrations  départementales,  et  autres  de  locaUté 
seront  payées  sur  des  fonds  spéciaux.  Louvet  (  de  la 
SommeVdévcloppe  les  motifs  de  ces  'lispos't.ons 

;V  B.  Dans  la  séance  du  15  ,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cenls  s-est  occupé  de  la  discussion  ^"r  !««  P';^;j™"* 
de  massacres  à  Lyon.  11  n'y  a  pomt  eu  de  résultat 

Le  Conseil  des  Anciens  a  rejeté  la  résolut  on  qu 
admettrait  six  ex-convenlionnels  pour  completei  le 
Corps  législatif. 


N'  250.      Septidi  4  ï  prairial    (5)"ui). 

rologne.  —  Le  baron  de  Wins  est  nomme  général 
en  chef  de  la  force  armée  dans  les  deux  Oallicics. 

Allemagne.  —  Description  des  cari.bines  i\  vent , 
inventées  par  un  Tyrolien. 


RÉPUBLIQUE  FHANÇAISE. 
Paris,  k  ik  prairial. 

MINISTiiRE   DE   LA   POLICE    GÉNÉRALE. 

Interrogatoire   de  liahœuf. 

Te  21  noréal  an  IV,   a  été  amené  devant  nous 

Ciiarles  Cochon,  le  citoyen  Babœuf,  à  qui  nous  avons 

demandé  ses  noms,  âge,  qualité,  pays  et  demeure 

habituelle.  c    r.,^  ,io 

A  répondu  se  nommer  Gracchus  Babœuf ,  âge  (te 
trente-quatre  ans,  natif  de  Saint-Quentin,  départe- 
ment de  l'Aisne,  journaliste,  demeurant  on  maire- 
meut  à  Paris,  rue  du  faubourg  Honoré,  n"  'i9,  sec- 
tion des  Champs-Elysées,  et,  depuis  plusieurs  mois, 
dans  diirérents  endroits  de  la  commune  de  l'aris. 
1)  Ouel  est  le  journal  auquel  vous  avez  Iravaillt  / 
R.  Le  journal  intitulé  :  Le  Tribun  du  Peuple,  par 
Oraccbus  Babœuf.  ,  ,        , , 

D.  Combien  avez-vous  fait  paraître  de  numéros  dc 
Cc  journal  ? 
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Il    Depuis  vendémiaire  dernier  jusqu'à^  ce  jour, 

j'ai  fait  paraître  depuis  le  n"  3zi  jusqu  au  n  ki. 

I).  A  quelle  époque  a  paru  votre  u  6lx  l 

R.  Le  5  lloréal.  .  ,  ,  ,„ 

D    Dans  vos  journaux,  n'avez-vous  pas  prêché  le 

rét^^kissèment  de  la  constiluUon  de  93,  et  pour  1  a- 

"tl'a^M^s'Ïéâïét  faveur  de  la  liberté  et 

rontre  la  ivranuie.  , 

1)  Votre  désir  était-il  de  renverser  le  gouverne- 
ment actuel?  Éticz-vous  associé  avec  quelques  per- 
sonnes  pour  y  parvenir. 

RÉiant  intimement  convaincu  que  le  gouverne- 
ment actuel  est  oppresseur,  j'aurais  fait  tout  ce  qm 
eut  été  en  mon  pouvoir  pour  le  renverser.  J  étais 
a  socié  avec  tous  les  démocrates  de  la  République.: 
in-  t  pas  d'un  homme  probe  d'en  nommer  aucun 
n.  Reconnaissez-vous  le  cachet  en  cu'vre  ,  de 
forme  de  carré  long,  à  manche  de  bois  noir,  sui  le- 
$  1  son.  g  av^s  un  niveau  et  les  mots  de  saUU  pu- 
wS  pour  avoir  été  trouvé  chez  vous  au  moment  de 
votre  arrestation?  Ce  cachet  vous  appartient-il .' 

R  raaÙ  le  signe  reconnu  dans  la  correspon- 
dant ent'e  la  nombreuse  coalition  des  dc^mocrate^^^ 
<iui  tous  haïssent  comme  moi  1  horrible  oppression 
sous  laquelle  gémit  le  peuple  l'^rauçais  . 

p.  Oucls  étaient  les  moyens  que  vous  comptiez 

employer  pour  renverser  le  gouverncmen    actuel? 

11.  Tous  les  moyens  légitimes  contre  les  tyrans. 

D.  Votre  projet-n'était-il  pas  de  faire  égorger  les 

n-embres  des  deux  Conseils  du  Corps  ^^P^^^^'f^^ 

du  Directoire  exécutif  et  des  autorités  constituées? 

R  Je  n'ai  point  à  donner  les  détails  des  moyens 
qui  eussent  été  employés.  Au  ^^^^^'^'''^^';^ 
daient  pas  seulement  de  moi  ;  je  n  avais  que  ma  voix 
dans  leœnseil  des  tyranmcides,  et  d  noiis  eut  sufi 
que  le  gouvernement  oppresseur  fui  detiuit,  égorge- 

"  a  cmi'naissez-vous  les  citoyens  Rieord   Laignelot, 
Robert  Lindet,  Vadier,  ex-membres  de  la  Conveii- 

^'°1'J  Je  n'ai  aucune  réponse  à  faire,  aucune  instruc- 
lion'à  donner  sur  tout  ce  qui  ne  me  regarde  pas  m- 

dividuellemeut.  •      oo    i,.  i«.ir  At> 

D.  N'aviez-vous  pas  fixé  à  dcmam,  22,  le  jour  de 

l'insurrection  qui  devait  éclater  ? 

r  11  ne  m'appartenait  pas  de  fixer  le  moment  où 

une  insurrection  quelconque    devait    éclater   :   si 

""eût  dépendu  que  de  mes  vœux,  le  Pre«nf  ;«;■;;  f 

favorable  eût  été  saisi  pour  renverser  la  ij-aui  e  , 

poui  délivrer  le  peuple  de  l'odieuse  misère  qm  1  ac- 

"ïe  suite  lui  avons  fait  la  représentation  d'un  car- 
ton ficelé  et  scehé  du  sceau  de  son  cache  désigne  les 
amres  parts,  et  interpellé  de  "ous  déclarer  s  il  e- 
connait  ce  carton  pour  lui  appartenir,  et  s.  le  sce  é 
m."  est  apposé  est  bien  le  même  qui  fut  nus  en  sa  pré- 
sence  au  moment  de  son  arrestation 

R  Le  econnaitre  pour  lui  appartenir  ;  qu  i  recon- 
naît le  scellé  qui  est  apposé,  pour  être  sam  et  entier, 
et  de  suite  en  a  brisé  hii-mèmc  le  scetlu 

innstan  luiavons  demandé  s'il  reconnaît  ton 
los  na^eis  renfermés  dans  le  susdit  carton,  pour  Im 
app^rfèni?  et"  voir  été  trouvés  en  sa  chambre  lors  de 

'  ^""Z Cîècônnattre  pour  avoir  été  trouvés  dans  la 
chambre  où  il  était  au  moment  de  son  arrestation. 

d!  Parmi  ces  papiers,  y  en  a-t-il  qui  soient  écrits 
de  votre  main  ?  .  ,•„  , 

U    C'est  ce  qui  se  reconnaîtra  en  temps  et  heu. 

d'.  N'avez-vous  pas  composé  d'autres  écrits  que 
Ir  Tritiiindu  Peuple? 

Léctme'i  lui  faite  du  préscnl  iiiterrogaloirc  ;  a  tlil 
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SCS  réponses  siuctres  et  vt'rilablcs,  qu'il  y  persiste  : 
a  sigu(!  avec   nous. 

Signé  Gracchcs  Iîaboedf. 
Le  minisire  de  la  police  gméi-ale, 
Signi!  Cochon. 

hitnroqntoirc additionnel  de Bnbtriif. 

Le  22  flortSal,  avons  fait  cxlraire  de  l'Abbaye,  et 
.-ivons  fait  conipaïaîtic  de  nouveau  devant  nous,  mi- 
nistre de  la  police,  le  nommé  Babœuf. 

A  Pinslant  nous  avons  rompu  le  cachet,  aprt'-s  avoir 
reconnu  qu'il  l'tait  sain  et  entier,  tel  que  nous  l'a- 
vions appose'  le  jour  d'hier,  en  présence  dudit  citoyen 
15abanif  ;  et  de  suite  avons  procédé,  en  sa  présence, 
à  l'examen  des  papiers  renfermés  dans  le  susdit  car- 
ton. 

l'rcmiiremeut,  avons  trouvé  /i7  imprimés  et  jour- 
naux de  diU'ércnts  auteurs,  lesquels  ont  été  cotés  et 
paraphés  dudit  Babœuf  et  de  nous. 

De  suite,  avons  trouvé  un  imprimé  alDche,  inti- 
tulé :  Le  coinilé  insurrectionnel  de  salut  public  au 
Peuple,  contenant  21  articles,  sans  nom  d'auteur  ; 
l'avons  interpellé  de  nous  déclarer  si  celte  afliche  a 
été  imprimée  sous  ses  ordres,  et  si  c'est  lui  qui  l'a 
rédigée. 

R.  Que  non. 

De  suite  l'avons  interpellé  de  nous  déclarer  s'il  con- 
sent à  le  signer,  ?ie  varictur,  avec  nous. 

I\.  Que  oui,  et  de  suite  y  a  apposé  la  première 
lettre  de  son  nom. 

Signé  G.  Baboeuf  et  Cochon. 
Pour  copie  conforme, 

Le  minisire  de  la  police  générale. 
Signé  Cocuoj). 


[1790] 


COI\PS     LÉGISLATU''. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  siance  du  12  prairial. 
Louvet  (de  la  Somme)  termine  ses  observations  par 
demander  l'adoption  du  projet  de  Maquaire.  Ozun 
Toit  des  inconvénients  dans  le  nouveau  système  que 
l'on  veut  établir,  et  conclut  au  rejet.  Eéal ,  Betiroy, 
Morisson  et  Perrin  (des  Vosges),  présentent  diverses 
observations  sur  quelques  articles  du  projet.  Saint- 
IMariin  l'appuie  en  entier.  Delecloy  s'oppose  à  ce  que 
les  secours  publics  soient  misa  la  charge  des  départe- 
ments. Enfin,  après  quelques  débats,  cet  objet  est 
ajourné.  — Sur  le  rapport  de  Villers,  le  Conseil  dé- 
cide que  l'école  des  ponts-et-chaussées  sera  transférée 
dans  la  maison  Duchàlelot,  rue  de  Grenelle,  à  Paris. 
—  Sur  le  rapport  de  Camus  ,  le  Conseil  décide  que  : 
«  La  fnasse  résultante  de  la  portion  des  traitements 
attribués  aux  juges  et  aux  commissaires  du  pouvoir 
exécutif,  qui ,  aux  termes  de  l'article  V  de  la  loi  du 
11  septembre  1790,  est  distraite  pour  être  employée 
aux  droits  d'assistance  en  faveur  des  présents  ,  sera 
formée  de  la  totalité  des  parties  retranchées  sur  les 
divers  traitements,  soit  que  les  places  auxquelles  ces 
traitements  sont  aiïcctés  soient  remplies  ou  vacantes 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  la  totalité  de  cette 
masse  sera  répartie  entre  les  juges  et  commissaires 
présents,  d'après  les  feuilles  d'assistance  qui  doivent 
Cire  tenues  aux  termes  de  ladite  loi.  » 


N"  25S.    Octidi  18  prairial       (6  Juin). 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIRECTOIRE   EXÉCUTIF.) 
Le  Directoire  exécutif  au  ijônérat  Uoehc, 
le  Directoire  exécutif  est  informé,  citovcn  général,  par 


son  comniissalri)  dans  Us  départomiiil.<i  do  Mainc-el-Loire 
et  des  ULMix-Sèvres,  que  le  parti  des  chouans  esl  lotale- 
nioiit  désorganisé  îquo,  malgré  les  reproches  de  faiblesso 
et  d'i'(;i)isme  qui  leur  sont  adressés  par  les  cmigiés,  eux  et 
leurs  chefs  «  ahandonncut ,  sans  retour,  un  parti  impuis- 
sant qui  les  écrasait,  pour  se  jeter  dans  les  bras  des  répn- 
li'ieanis  qui  assurent  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  . 
D'après  la  lellrc  de  ce  commissaire  ,  le  désarmeraint 
s'opère  sans  obstacle  et  sans  difficulté  sur  toute  la  surface 
du  pays  qui  avait  été  le  théâtre  de  la  révolte  ;  les  habi- 
tants (iennent  déposer  avec  joie  des  armes  qu'une  erreur 
qu'ils  abjurent,  qu'ils  délestent  et  qu'ils  brùler.t  de  répa- 
rer ,  avait  placées  dans  leurs  mains.  Tous  leurs  chefs , 
Dauticliamp,  lîernier  et  plusieurs  autres  ,  sont  arrivés  à 
Angers,  pour  vous  solliciter  de  recevoir  la  dcrlaialion  do 
leur  soumission  aux  lois  de  la  République.  L'esprit  pu- 
blic commence  à  se  former  dans  ces  contrées  ;  le  peupla 
connaît  enfin  ses  amis  et  ses  ennemis  ;  le  besoin  du  repos  , 
l'intérêt  de  son  bonheur,  le  sentiment  de  ses  devoirs  l'atta- 
chent pour  jamais  à  la  Uépublique. 

Le  commissaire  du  Directoire  ajoute,  dans  sa  lettre,  que 
ces  heureux  résultats  sont  dus  à  votre  fermeté  et  au  mou- 
vement sur  et  rapide  que  vous  avez  su  imprimer  aux  co- 
lonnes mobiles  chargées  d'opérer  l'organisation  de  l'arniéo 
de  Seépaux,et  qui  ont  obtenu  un  succèssi  complet,  qu'elles 
se  sont  emparées  de  toutes  les  munitions  qui  lui  restaient, 
et  que  les  chefs  chouans  ,  se  voyant  hors  d'état  de  conti- 
nuer la  guerre,  se  sont  partagé  250,000  liv.,  que  leur 
faisait  passer  l'Angleterre. 

Le  Directoire  n'avait  pas  besoin,  citoyen  général,  de  ce 
nouveau  témoignage  de  sou  commissaire  ,  pour  vous  ren- 
dre la  justice  qui  vous  est  due.  Il  aime  à  reconnaiire  et  pu- 
blier votre  ouvrage.  "Vous  avez  tour-ii-tour  conquis  et  pa- 
cifié ces  malheureuses  contrées  :  il  serait  difficile  de  déter- 
miner auquel  de  ces  deux  titres  vous  avez  acquis  plus  de 
droits  à  l'estime  et  à  la  reconnaissance  de  vosconcitoyi'ns. 
Pour  expédition  conforme  : 

Signé  Carsot,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif: 

Signé  Lagardb  ,  secrétaire. 
MINISTÈRE   DE   LA   POLICE   GÉ.NÉRALE. 
Interrogatoire  du  citoyen  Drouet. 
Le  24  floréal,  an  IV  de  la  République  française,  une  et 
indivisible,  sur  les  dix  heures  du  matin,  nous,  Charles 
Cochon  ,  ministre  de  la  police  générale  de  la  République , 
en  vertu  de  l'anélé  du  Directoire  exécutif,  en  date  du  jour 
d'hier,  nous  sommes  transportés  en  la  maison  de  l'Ab- 
baye, où ,  étant  arrivés,  le  concierge  de  ladite  maison  nous 
a   conduit  dans  la  chambre  du  représentant  du    peuple 
Drouet,  où  étant,  lui  avons  donné  connaissance  de  l'arrêté 
d.i  Directoire  executif,  et,  après   qu'il  en  a  eu  pris   lec- 
ture, nous  avons  procédé  à  sou  interrogatoire  ainsi  qu'il 
suit  : 

D.  Quels  sont  vos  noms ,  prénom  ,  âge  ,  qualité  ,  pays, 
lieu  de  naissance  et  demeure  habituelle  ? 

R.  Jean-Bajitiste  Dronel,  âgé  de  J3  ans,  natif  de  Sainte- 
Méuehould  ,  département  de  la  Marne  ,  représentant  du 
peu|ile,  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  demeurant  à 
Paris,  rue  Honoré,  u"  93. 

D.  Savez-vous  les  motifs  de  votre  arrestation  ? 
R.  Ne  le  pas  savoir  ;  qu'il  fut  arrêté  le  21  de  ce  mois 
avec  cinq  antres  particuliers  ,  dans  une  maison  située  rue 
Papillon  ,  chez  le  nommé  Dufuur  ;  desquels  particuliers 
il  ne  connaisssait  que  les  citoyens  Lalgnelot  ,  Ricord  et 
Darihé. 

D.  Par  quel  motif  étiez-vous  réuni  avec  ces  cinq  parti- 
culiers dans  la  maison  du  nommé  Dufour  ? 

R.  Dans  l'intention  de  leur  faire  part  de  la  lettre  que 
j'avais  écrite  an  Directoire  exécutif ,  à  l'occasion  de  ce 
qu'une  force  armée  était  venue  chez  moi,  le  19,  pendant 
la  nuit. 

D.  Avec  qui  étiez-vous  entré  chez  Dufonr  .' 
R.  Avec  Darthé. 
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D.  Qui  est-ce  q„i  a  omonù  el.oz  Dufour  les  Jox  .nJ> 


l).  Ul"  l!.i->.c  M'"  "   _  , 

vidus  <M.e  V0U5  dcclarci  ne  point  connaître  : 

r'  Qu>1  croit  «innis  sont  venns  avec  Laignelot  et  Ri- 

""d   Pourquoi  avier-vous  .l.oisi,  rour  conférer   «ne  mai- 
son  ans!,   leance   et  aussi  éloignée  de   vos  dom.cles  a 

'"  n/c.  n-est  pas  moi  qui  l'ai  choisie  :  Dar.hà  est  «nu 
m,  malin  chez  moi  ;  je  lui  ai  montre  ma  lettre,  et    e  In  a. 

-^"^r-^m^i^:^"s^f::.:t:.rt;:';:; 

;^rrirr.u'd:î;;^;^aiecRieoraetU>.ne,ot, 
nous  causerions  ensemble  et  avec  eu.  sur  cet  obj.t. 
n.  Connaissez-vous  Gracchus  Cabœuf  ? 

a  «abœuf  n'est-il  pas  allé  cl.ezvous  avec  quelques- 
uns  des  individus  qui  ont  été  arrêtés  avec  vous  i- 

R  Oui  il  y  est  venu ,  le  19  au  soir,  avec  La.gnelot  et 
Rico'rd  ,  et  quelques  autres  personnes  que  je  ne  conna. 

'■"d  Avei-vous  connaissance  d'une  conspiration  ourdie 
par  Balxvuf  et  autres  ,  pour  renverser  le  gouvernement , 
pour  rétablir  la  constitution  de  1793  ? 

D  Tour  quel  motif  Babœuf  s'élait-il  réuni  chez  vous 
avec  Laignelot,  Ricord  et  autres,  le  19  de  ce  mo.s 

R.  J'ignore  pour  quel  motif:  je  pense  que  c  était  pour 

lui  faire  une  visite. 

D  Babœuf  vous  a-t-il  écrit  quelquefois  i- 
R  Qu'il  lui  a  écrit  une  seule  lettre  il  y  a  déjà  quelque 
temps  ;  qu'il  lui  renvoya  sa  lettre,  en  lui  disant  qu  il  n  ap- 
prouvait pas  SCS  principes.  .  ,.  . ,  •  „„, 
'  D  Avez-vous  connaissance  que  les  inJ.v.dus  qu.ont 
£lc  arrêtés  avec  vous,  devaient  se  réunir  dans  le  même 
jour  chez  Dufour  ,  pour  préparer  une  insurrection  contre 
le  nouvcrnement  actuel  ?                                            .,  . 

R.  Non  :  je  n'y  serais  pas  allé  si  je  l'eusse  su  ;  )  ai  cru 
nirilél:iit  seulement  question  de  déjeuner. 

D     Ne  vous  êtes-vous   pas  trouvé  quelquefois  chez  le 
Citoyen  Ricord  avec  les  individus  arrêtés  avec  vous  et  au- 

"r."  Non,  je  ne  suis  jamais  allé  chez  Ricord  ,  je  ne  lui  ai 
parlé  que  dcu\  fois.  ,.■     j     n.-, 

A  lui  représenté  un  brouillon  de  lettre,  datée  de  Pans, 
îO  floréal  ,  au  IT'  de  la  République  française,  une  et  in- 
divisible ,  commençant  par  ces  mots:  ..  Dronet ,  repre- 
sentanl  du  peuple ,  au  président  du  Directoire  c.veculd  ; 
et  Unissant  par  eeux-cl  :  •  se  laisse  aller  a  des  mesures 
qui L'avons  interpellé  de  nous  déclarer  s  à  le  recon- 
naît pour  avoir  été  écrit  par  lui.  ,    ,    ,  ..  ,■. 

R    Que  oui ,  que  c'est  le  brouillon  de  la  lettre  qu  d  a 
Écrite  au  Directoire,  et  de  suite  l'a  signe  avec  nous. 

De  suite  lui  avons  fnit  la  représentation  d'un  papier  date 
du  21  floréal,  portant  au  dos  l'adresse  ainsi  conçue  :  »  rue 
Papillon  ,  f,,„bourg  Poissonnière,  n"  331  ;  -  commençant 
par  ces  mots  :  ..  ne  mettons  pas  trop  de  monde  dans  le  se- 
cret ;  .  et  finissant  par  ceux-ci  :  ils  peuvent  les  trans- 
mettre par  toi.  -  Ledit ,  scellé  d'un  cachet  portant  pour 
inscription  un  niveau  ,  et  au-dessous,  salut  public  ,  au  bas 
duquel  est  écrit  :  «  le  rassemblement  est  chez  Dufour 
menuisier,  rue  Papillon,  n°  331  :  lui  avons  demande  s  il 
connaît  l'ècrilure  de  ce  billet.  .    .        .        ,        . 

R,  Que  non,  et  que  ce  billet  ne  lui  ctait  point  adresse. 
D.  Youlez-vous  y  apposer  votre  signature  avec  nous  . 
R.  Oui  :  ce  qu'il  a  fait  à  l'instant. 
Lecture  à  lui  faite  du  présent  interrogatoire  ,  a  dit  ses 
réponses  contenir  vérité  ,  qu'il  y  persiste  :  a  signe  avec 
nous  de  ce  eiiquis. 

Signé    Dbocet  ,   Cocnos. 

Pour  copie  conforme  : 

fc  miiiUtre  de  la  police  généraU , 
Signé   CocBOW. 
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AHMÉE  D'ITALIE. 
tlat  des  ohiels  de  sciences  et  arts  qui  ont  clé  enlc.cs 
Inrèlre  transportés  à  Ih^ris  ,  par  les  ordres  du  ^c- 
I  .     , '.     il       _  j_  j'ti,.i:»     ^f  rfitr.  /iti    corn- 


'néJal'enci^/''î^rarn,éc  d' Italie     et  ceux  du   co,n- 

missaire  du  gouvernement  près  lad.le  armée. 

A    MILAN. 

Bibliotiéeque  nmbroisienne- 

T  1    n  ,1„  Virn'r  il'Albènes,  par  Raphaël- 

J.e  carton  oc  l  eco.e  u  (iimn'-.,   \'  i    _ 

Un  tnblf  au  de  l.uisini .  rrprésenlant  une  vierg 

/,/,.,„  ,  de  lUibcns  ,  une  vierge  et  des  fleurs. 

Idem  ,  du  Glorgion  .  rcpréicnlant  un  concert.    _ 

Idem,  de  Lucas,  dOlande  .représentant  une  vierge. 

Idem  ,  une  uHc  de  femme  ,   de  Leonardo  Ucvinci. 

Vin  soblat  el  vlcill>rd  ,  du  Calabrcse. 

l"    "L  étrusque,   représentant  diverses  figures  avec 

°^V:mlnuscr;t  écrit  sur  le  r^PP-  f-^^l:^^ 
environ  onze  cents  ans  d'anl.quite,  sur  les  a.U.qmles  de 

'''it^iS  manuscrit  ,  ayant  appartenu  à  Pélrarque. 
"u.fm:nu"ru';;^r::;icsurn.is,olredcsPapes. 
Jlle  Grazzie. 
Un  tableau  peint  par  le  Tl.len,  représentant  un  cou- 
ronnement d'épines.  „       ,  Tr„mr; 
Idem  ,  un  Saint -Paul  ,  de  Gondenzo  Ferrari. 

Alla  Viliona. 
Un  tableau  de  SaWator  Rosa  ,  représentant  une  As- 
somption. ...      ,     n 

J  f  académie  de  Parme. 
La  vierge  de  Saim-Jérôme,  par  le  Collège. 
Un  tableau  de  Schidonc. 
Une  adoration  ,  par  ÎMajoUa. 

Aux  Capucins. 
Un  chien  ,  du  Gucrcbin. 
Une  vicr.'C  cl  plusieurs  samls  ,  par  le  Larraclie. 

"  Saint-Paul. 

Jésus -Clmsl,    Saint -Paul,    Sainte  Catherine  ,  p.ar 

R.-,rbaél. 

La  alertai  a. 
Le  mariage  de  la  vierge,  par  Procaccinl. 

Saint-Gio. 
Une  descente  de  croi^t ,  par  lu  Corrége. 

Capucins.  ^ 

Un  Guercbin  ,  représcnlant  la  Vierge  et  Saint-Fran- 

^°"'  Saint-Sépulcre. 

La  Madonna  délia  Scodelia   du  Corrége. 

Saint  Roch. 
Un   tableau    de     IKspagnolel ,    représeutanl    divers 

""/Xn   dePaulVéronése,  représcnlant  saint  Roch,  etc. 
Saint-Qi.intino.  , 

Un  tableau  de  Frainiingo,  représentant  un  baptême. 
Assomption,  par  1  tspagnolct.  _ 

.bicau  de  Lanrr.inc,  représentant  saint  Benoit. 
Saint-Aiidre. 
Un  tableau  de  l'Espagnole!. 

Saint  Micliel. 
Un  Libleau  d  un  élève  du  Corrége,  repi 
vierge. 


éjcntant  une 


Saint-  Paul. 
Une  Vierge  d'Augustin  Carracho. 

Au  dôme  de  Plaisance. 
Deux  tableaux  de   Louis  Carrache. 
Un  de  Piocaceini. 

Les  tableaux  et  manuscrits  de  Milan  ont  été  enlevés 
„i  ,nvnv,-s  à  Paris  par  l'affent  des  art»,  nomme  a  cet 
:lf:r:rL;éné:;,Laiet  le  commissaire  du^ou- 

crnement.  Les  „b  ets  qu.  étaient  a  Parme  e.a  P'»'^^"  ^^ 
ont  été  seulement  notés  par  lui.  Le  gênerai  en  chet  a 
chargé  une  autre  personne  du  transport  cl  de  1  envoi  a 
Paris  ^'8"'^   llNET. 

Pour  copie  conforme  :  Signé  SahCETTI. 

Kotice  sur  la  séance  publique  du  I-yc^e  dos  Arts. 
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CORPS    LÉGISLATIF 

COJiSEIL   DES   ANCIENS. 

AVanre  du  12  prairial. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution  relative  A  la  re- 


mise des  biens  des  ecch'siastiques  d(!portés,  a  leurs 
liéiitiers.  —  llégiiior  lait  approuver  une  autre  riîso- 
lulion  qui  admet  le  recours  en  cassation  contre  les 
jugements  des  arbitres  forcés.  —  Oelacosle  fait  aussi 
approuver  une  résolution  annulant  un  arrêté  du  re- 
présentant Boissct,  surun  dilléreud  entre  la  commune 
d'Ancone  et  le  citoyen  Gliauibon. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  13  prairial. 
Le  Conseil  renvoie  au  Directoire  l'épouse  du  re- 
présentant Drouet,  qui  réitère  la  demande  d'une  au- 
torisation pour  voir  son  mari.  —  Jean  Debry  fait  ren- 
voyer cl  mie  commission  la  demande  de  secours  de  la 
veuve  du  représentant  l''al)re-d"i:glantinc,  victime  du 
régime  décemviral.  —  Sur  le  rapport  de  Savary,  le 
Directoire  est  autorisé  i  terminer  li's  opérations  né- 
cessaires pour  l'agrandissement  du  Jardin  des  Plan- 
tes à  Paris.  —  Sur  la  proposition  de  Chamhorl ,  le 
Conseil  attribue  au  bureau  central  de  Paris  les  opé- 
rations relatives  aux  contributions  publiques.  —  Di- 
vers articles  du  projet  de  résolution  sur  le  paiement 
de  la  contribution  foncière  sont  adoptés,  après  quel- 
quesdébals entre  Henry  Farines,  Treilhard  ,  Gibcrt- 
Desmolièresj  ViUctard,  Ganibacérès,  Cliambort ,  Uef- 
froy  et  Crassous  (de  l'Hérault). 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  13  prairial. 
Lecture  du  procès- verbal. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 
Sc'ancc  du  Ik prairial. 

Camus  fait  rendre  une  résolution  qui  règle  quel- 
ques objets  relatifs  au  ministère  des  linances. —  Uéal 
fait  proroger  le  délai  pour  la  mise  en  activité  du  code 
hypothécaire.  -  -  Opinion  de  Darracq  ?i  l'occasion  des 
prévenus  des  massacres  à  Lyon  :  il  conclut  à  la  ques- 
tion préalable,  tant  sur  la  pétition  de  l'accusateur 
{Hiblic  du  département  de  l'Isère,  du  9  ventôse  der- 
nier, que  sur  le  référé  du  tribunal  de  cassation  du  15 
du  même  mois. 

A'.  B.  Dans  la  séance  du  17,  de  nouvelles  pièces 
relatives  à  Drouet  étant  parvenues  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  il  s'est  formé  on  comilé  généial. 


W  2o9.     IVoniflî  19  prairial     (7  juin). 

Ilalic.  —  Le  grand-duc  de  Toscane  chasse  les  émi- 
grés français  de  Livournc.  —  fxouvelle  de  Corse,  an- 
nonçant divers  avantages  des  insurgeuts  sur  les  An- 
glais. 

Milan.  —  Samedi  l/i ,  le  général  Masséna  entra , 
avec  l'avant-garde  de  UfiOO  hommes  environ  et  deux 
régiments  :  la  ville  a  envoyé  au-devant  de  lui  les  clés 
jusqu'à  Lodi  ;  une  députation  du  conseil  général  et 
de  l'archevêque  alla  h  sa  rencontre.  A  son  entrée  ,  il 
frappait  les  clés  l'une  contre  l'autre  ,  en  signe  d'ap- 
plaudissements. Il  fut  logé  dans  l'hôtel  de  M.  Mil- 
leri. 

Dimanche,  le  général  Masséna  alla  avec  le  général 
Joubcrt  à  la  rencontre  du  quartier-général,  à  trois  ou 
quatre  milles  de  distance. 

L'entrée  du  général  Buonaparteaété  très  brillante. 
Ariivé  à  la  porte  romaine,  la  garde  nationale  baissa 
les  armes  devant  lui  ;  la  ville  et  la  noblesse  ,  dans  de 
belles  voitures,  iillèrent  au-devani,  et  le  corapliinen- 


[1796] 

lèrcnt  à  plusieurs  reprises,  au  milieu  des  cris  de  joie 
d'une  loule  imense.  Il  était  précédé  d'un  gros  déta- 


chonient  d'infanterie,  entouré  de  sa  garde  de  hus- 
sards, et  suivi  des  voitures  et  de  la  garde  nationale 
milanaise.  11  marcha  dans  cet  ordre  jusqu'à  la  place 
du  palais  archiducal,  où  il  est  allé  loger.  La  troupe 
de  musiciens  de  la  garde  nationale  et  celle  des  Fran- 
çais exécutaient  lour-à-tour  des  marches  et  des  sym- 
phonies. On  servit  au  palais  un  dîner  de  200  cou- 
verts. L'arbre  de  la  liberté  fut  planté  sur  la  place  au 
milieu  des  cris  de  «  vive  la  liberté  1- vive  la  républi- 
(pie  !  »  La  journée  finit  par  un  bal  très  brillant  où  plu- 
fieurs  dames  parurent  avec  les  couleurs  nationales 
françaises. 

Lundi ,  le  général  Buonapartc  reçut  beaucoup  de 
visites  et  reçut  le  serment  de  fidélité  de  la  municipa- 
lité et  des  dillérents  départements  d'administration. 
Le  soir,  il  y  eut  un  concert  de  musique  vocale  et  ins- 
trumentale au  théâtre,  qui  avait  été  illuminé;  le  cé- 
lèbre Guaglia  exécuta  doux  concertos. 

Mardi,  on  mit  le  scellé  sur  toutes  les  caisses  tant 
archiducales  que  de  la  ville,  et  il  fut  arrêté  qu'elles 
seraient  versées  dans  la  caisse  française  ;  on  prit  5,000 
fusils  et  sabres  destinés  pour  l'armement  des  natio- 
naux, et  on  ne  laissa  que  les  armes  uécessaires  pour 
une  garde  limitée  qui  fait  le  service. 

Aujourd'hui  mercredi,  on  plante  un  nouvel  arbre 
de  la  liberté,  et  il  y  aura,  selon  l'avis  aaklié  au  nom 
de  la  société  populaire,  une  fête  nationale  ;  il  est  daté 
de  l'an  1"  de  la  liberté  lombarde. 

Notre  ville  entretient  les  troupes  qui ,  au  nombre 
de  15,000  hommes,  cernent  la  citadelle,  qui  ne  peut 
tirer  sur  la  ville  d'après  les  conventions  faites;  mais 
elle  lire  quelques  coups  de  canons  sur  les  travailleurs 
qui  commencent  des  ouvrages  du  côté  de  la  campa- 
gne. Je  crois  que  si  elle  ne  se  rend  pas ,  les  Français 
ne  tarderont  pas  à  l'attaquer.  On  met  en  réquisition 
hommes  et  chevaux. 

Cervoni  est  à  Plaisance,  et  Augereau  à  Crémone. 
Beaulieu  est  au-delà  de  Mantouc  avec  son  armée.  On 
dit  qu'il  a  reçu  quelques  renforts.  Mantone  est  déjà 
bloquée  par  l'2,000  hommes:  on  assure  qu'elle  ri'a 
pas  une  garnison  nombreuse,  et  que  lieaulieu  y  a 
laissé  peu  d'artillerie.  La  défense  de  celte  place  est 
confiée  au  général  baron  de  Stcin ,  qui  commandait 
auparavant  à  .Milan. 

La  contribution  provisoire  demandée  aux  Milanais 
est  de  20  millions.  L'argenterie  des  égliseset  les  fonds 
des  monts-de-piétés  seront  consacrés  au  paiement  de 
celte  contrihulion  ,  alla  qu'elle  soit  moins  onéreuse 
pour  le  peuple. 

Hier  la  fête  nationale  fut  célébrée  avec  beaucoup 
d'enthousiasme,  et  aujourd'hui  il  y  a  grande  illumi- 
nation. 

Le  palriolisrac  fait  des  progrès  rapides  ;  on  songe 
à  envoyer  des  députés  à  Paris  pour  former  une  répu- 
blique sous  la  protection  de  la  France.  Les  orateurs 
de  la  liberté  se  répandent  dans  les  villages. 

Pavie  a  envoyé  des  députés  pour  s'unir  avec  la  so- 
ciété populaire  de  Milan  ,  elle  a  aussi  choisi  des  ora- 
teurs pour  éclairer  le  peuple  et  le  garantir  des  pièges 
de  l'aristocratie. 

On  a  publié  ici  la  proclamation  suivante  faite  con- 
jointement par  le  commissaire  Salicctti  et  le  général 
en  chef  Buoiiaparle ,  sous  la  date  du  'M  floréal  an  IV. 

La  Képulilique  française,  qui  a  juré  la  liaiiie  aux  ty 
raiis,  a  juré  en  mOmc  temps  la  fraleniité  aux  peuples.  Ce 
principe  do  la  constitution  réiiublicaino  est  commun  aux 
années  rrajiçaisos. 

Le  despote  qui  depuis  si  long-temps  tenait  la  Loni- 
bardie  sous  le  joug,  a  fait  de  grands  maux  à  la  Franco  ; 
mais  los  Français  savent  quo  la  cause  des  rois  n'est  pas 
celle  des  peuples. 

Il  est  hors  de  doute  que  raniiée  viclorieuso  (l'un  mo- 
narque insolent  répandrait  la  terreur  sur  la  naliou  soumise 
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daul  à  la  prison  du  ciloyeu  U.-ron  pour  le  voir,  étant 
accompagné  du  citoyen  Mullct,  domestique  dudit  lle- 
îou  ib  rencontré,4nt  au  gnicl.el  un  cUoyen  vêtu 
d'une  houppelande,  causant  avec  deux  emmes;  que 
ledit  MuUct  reconnut  ce  citoyen  pour  iHrc  l^-l»''  Le- 
pcUetier,  vu  que  son  cousin  avait  été  au  service  de  ce 

'^"où-èn  sortant  de  prison,  ils  allèrent  tous  diner  chez 
le  citoyen  I.epellctier  ;  que  ce  dermer  vint,  dans  le 
courant  du  mois  de  germinal  dernier    cl.cz  la  nrièrc 
du  citoyen  Pillé  ;  qu'il  lui  demanda  s'il  avait  de  1  oc- 
cupation ;  qu'il  lui  répondit  que  non  ,  et  qu  d  n  en 
cl.ciThait  pas  parce  qu'il  allait  demeurer  chez  un  des 
n'i^ies  du  citoyen  lléron,  à  Port-Malo  ;  qu  .1  1  engagea 
ù  aller  chez  lui  le  même  jour,  à  cinq  heures  du  soir; 
nu'il  y  alla  ,  et  que  le  citoyen  Lepellctier  lui  remit , 
avec  mystère,  plusieurs  feuillets  de  papier,  en  lui  di- 
sant de  lui  en  faire  une  copie  bien  secrètement  ;  qu  il 
s'en  fut  avec  ce  papier  sans  l'ouvrir ,  et  que    de  Re- 
tour chez  lui,  il  vil  que  c'était  un  «'^'•i' '""'"'"^  =  ^'^"l 
lion  d-un  directoire  insurrecteur  ;  qu  il  le  lut  avec 
surprise,  et  se  détermina  à  le  reporter  tel  au  citoyen 
Lepellelier  ;  qu'il  alla  chez  lui  avec  cette  résolution  le 
lendemain  matin  ;  qu'étant  devant  lui  uu  faux  amour 
propre  le  saisit,et  qu'il  n'osa  plus  lu.  faire  ce  refus  en 
Jropres  termes,  par  crainte  d'être  tra.te  de  peureux, 
de  poltron  ;  qu'il  lui  dit  seulement  qu  .  lui  eiaH  im- 
possible de  transcrire  cela  chez  lui ,  ou  il  n  était  pas 
commodément  ;  qu'il  lui  remit  le  pap.er ,  av^c  « 
grand  désir  quil  le  gardât  ;  ma.s  qu  .lu    dit  q    .1 
verrait  à  s'arranger  pour  que  le  citoyen  Pille  rava.lU.t 
chez  lui  ou  autre  part  ;  et  que     e  lendemain  malin 
il  lui  vint  dire  qu'il  allât  travailler  chez  Im  ;  qu  il  y 
alla  avec  répugnance  et  fit  plusieurs  copies  de  cet 
écrit-  que,  cela  hni,  au  bout  de  quelques  jours    on 
lui  rapporta  diverses  minutes  d'autres  écrits  du  même 
genre,  lesquels  étaient  des  circulaires  à  douze  agents 
établis  par  le  directoire  insurrecteur  :  le  c.toycn  P.Ué 
dînait  chez  le  citoyen  Lepelletier  les  jours  ou  .1  y  tra- 

^"ou'ii  s'y  trouva  à  dîner  avec  plusieurs  individus 
P.  Z  ro..rm\sb'aYre  du  gouvernciicni  déclarent  qu  eues  nu    ,  ,         j^  ,3  première  fois,  tels  que,  deux  lois 

s  romToh    "^surcharge  de  contrilnition  :  on  csl.m  «        ^"ff^^en  es,le  Citoyen  Anlonelle  ;  une  autre  fois,  pou 
S-mais  la  valeur  de  tous  les_ objets  en  rc<,u,s,  .0      et        ^^^  ^^^^_  ^>  ^^^^^^  ^^  T'^'^f^'lTZ'  d  - 

connu  dans  la  Révolullon,  Duplay  ,  peie  et  l.ls  .de- 
meurant rue  Honoré,  et  deux  autres  c.toyens  qu  .1  ne 


[AN   IV] 
„„  ses  vH0ir«,  nials^l^-o  -jnée  ^^^^^^^^^^ 
Sr^ul^pl^q'-^^-l^es  délivrent  delà  ty- 

^"t:;;ect  pour  les  proprié.^  et  V<^^^^^^^;^ 

^^l^oS?c^:or=^a/;^^--Vens.cel,ut 

^'  Pou"as"n.r  la  marche  des  troupes,  nous  ^o«s  deman 
Z:  des  provisions  que  rann  e  - -vu.,       er  K  F.  a^, 
attendu  son  grand  f»S'"f„^'',es  conquêtes  l'ont  con- 
S -trn^uSrc  ?orr;eaiusi',  et  l'an.itlé  doit 

Ses  p  "yfaussi  utiles  surtout  si  on  pèse  les  avantages  qu. 
''Irïl^Ut^nlu^tcèminc.ent  pu  are  faite  parles 


ll.r,'°  S.irrè  ri>&  el-cWiu.,  où  B.  itionl  m''  »■!'"« 

on  arirent  dont  on  rclirci-a  des  reçus. 

en  a.ttm  aoni  ou  ^.^^^^  Blosapakte,  Salicetti. 


UÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
MINISTÈRE  DE   LA   POLICE   GÉNÉRALE. 
Extrait  des  déclarations  du  citoyen  Pillé. 
Le  23  floréal ,  an  IV  de  la  République  ,  avons  fait 
extraire  de  la  Maison  de  l'Abbaye  ,  cl  cornpara.t.e 
nàrdevanl  nous  Charles  Cochon ,  m.n.stre  de  la  po- 
hce  géné.ale  de  la  République  ,  im  citoyen  nommé 
Sa 'les  Nicolas  Pillé,  prévenu  de  conspiration  çonre 
la  silreté  intérieure  et  extér.eure  de  la  Répub  .que, 
equelnous  avait  demandé  à  comparaître  devant  no  . 
pour  y  faire  une  déclaraiion  importante,  relative  a  la 
Cspl-ation  ourdie  par  Babœuf  et  «mr^s;  «>.   ,.": 
séquence,  le  citoyen  Pillé  nous  a  d'^cl^'^;,^"' ^"  .' 
Ou'étant  de  retour  à  Paris,  vers  la  hn  de  bruna  le 
dernier,  venant  de  Montargis    «on  pays  nata  .  oti  i 
avait  passé  quelques  mois,  il  ful/o'  'cUé  aussitôt  pa^ 
1,.  citoyen  Lefebvre  ,  qui  avait  été  1  homme  de  con- 
tiance  du  citoyen  llé.on  pendant  sa  f  ^'C"''»"';™ 
liciter  l'application  de  l'amnistie  en  faveur  du  c.toyen 
lléron,  auquel  ou  la  refusait. 

Oue  ledit  Pillé,  qui  avait  été  secréta.re  du  c.lo  en 

lléron,  depuis  1787  ,  consentit  à  suivre  cette  allai. c. 

Que  ledit  citoyen  Pillé  lit  successivement  plus'C»  :> 

voyages  de  Versailles  à  Paris;  ([u'un  matin,  se  icn- 


connaît  pas  :  une  autie  fois  ,  un  geneial  dont  on  n  a 
point  cité  le  nom.  Aussitôt  le  dîner  fini ,  le  citoyen 
Lepelletier  faisait  signe  au  citoyen  P.l  e  de  ^^«^^\ 
travailler  ,  el  lui  dit  un  jour  que  Babœuf  travaillait 

"ou'il  V  a  environ  dix  à  douze  jours,  un  homme  qui 
apportait  les  minutes  qu'il  fallait  copier,  luiappo.tr. 
un  billet  avec  l'adresse  du  citoyen  Tissot  ,  imprimé 
par  souscription  ,  Journal  des  hommes  libres  :  que 
ce  billet  invitait  le  citoyen  Pillé  de  se  rendre  aussitôt 
à  cette  adresse  ;  qu'il  s'y  est  rendu,  et  demanda  a  la 
citoyenne  Tissot,  qui  se  trouva  un  peu  alarmée  de  i.c 
poiiU  le  connaître    à  voir  Babœuf    et  aussUÔ   qu  elle 
vit  l'adresse  qu'il  rqi.ésenta  ,  elle  le  conduisit  vers 
Babœuf,  qu'il  vit  pour  la  première  fois  de  sa  vie  ; 
nu'il  lui  dit  que  Félix  Lepelletier  lui  ava.t  promis  la 
veille  d'envoyer  lui.  Pillé,  de  bonne  heure  le  lende- 
main ;  qu'il  lui  tardait  de  le  voir  arriver;  qu  il  lui  re- 
mit à  linstaiit  une  minute  îi  copier  ,  ce  quil  a  lait  ; 
que  Babœuf  lui  dit  de  revenir  le  lendemain  ;  qu  il  ne 
s'y  rendit  pas,  mais  qu'il  l'envoya  chercher  par  le  ci- 
toyen ïissol  ;  qu'il  y  est  retourné  ,  sur  cette  invita- 
tion ,  pour  lui  dire  qu'il  ne  pourrait  pas  rclravailler 
de  sitôt ,  parce  qu'il  était  occupé  de  1  inventaire  du 
citoyen  lléron.  . 

liéclarc  qu'il  a  vu  venir  chez  Babœuf  différents  ci- 
toyens ,  au  nombre  de  huit  à  dix  :  de  ce  nombre 
étaient  Darras  et  Buonarotli. 
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Pc  siiilo  lut  avotis  fait  la  ropn'scntatinn  d'une 
pi^Cl' ,  coli'e  prciiiirre  piî'ce  de  la  sppliènic  liasse  des 
papiers  Iroiivc^s  au  domicile  du  citoyen  Habfruf  ;  l'a- 
vons inlerpelli;  de  nous  di'clarer  s'il  reconnaît  Vécri- 
ture  de  celte  pi^ce. 

R.  Oui  :  qu'elle  est  l'dcriturc  du  citoyen  buona- 
rolii,  etc. 

Siîïné  Pillé  et  Cochon. 
Tour  copie  conforme  ; 

Le  minislre  de  la  ■police  générale, 
Signé  Cociiojf. 


[I79r>] 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSKIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  14  prairial. 

Apr^s  une  légère  discussion  ,  Daucliy  fait  adopter 

le  projet  relatif  à  la  contribution  foncière.  Il  est  ainsi 

conçu  : 

An.  I".  La  cnnlribulion  foncière  pour  l'an  IV  est 
fixée  ,  en  principal  et  sous  ad  Jilionnels  ,  à  la  in^me 
somme  que  l'an  lit. 

II  Klle  sera  perçue  snr  les  riMes  de  l'an  III  ;  la  coli- 
salion  fie  chaque  propriéli'  sera  la  môme. 

III.  Toul  conlribuablc  imposé  auïdlts  nMes  ,  paiera  , 
pour  chaque  franc  de  colisalion  ,  le  prix  de  dix  livres 
de  blé-froment  en  mandais. 

IV.  La  conlribulion  foncière  des  malsons  d'habltalion 
souUraenl  sera  acquiuée ,  savoir,  la  première  moitié' 
en  asij;nals  ,  valeur  nominale  ,  ou  en  mandats,  valeur 
d'un  capital  pour  3o  ;  la  seconde  moitié  le  sera  en 
mandats. 

y.  Pour  II  s  besoins  du  service  public  ,  le  Directoire 
cxéctjlif  pourra  faire  payer  en  grains  et  fourrages,  la 
moitié  de  la  cotisation  de  chaque  contribuable  dont  les 
propriétés  en  produisent. 

VI.  Les  livraisons  seront  faites  dans  les  magasins  de 
la  Képub.ique,  en  acquittement  de  la  conlribulion  ,  et 
au  prix  de  ces  denrées  en  1700  ,  dans  chaque  départe- 
ment. '■^  '  ' 

Vil.  Les  contribuables  qui  s'acquitleront  en  denrées, 
seront  tenus  de  les  conduire  au  magasin  qui  leur  sera 
indiqué  ,  pourvu  qu'il  ne  soit  point  éloigné  de  plus  de 
trois  lieues  ;  ils  ne  recevront  aucune  indemnité. 

Le  transport  sera  i  la  charge  des  fermiers  ,  métayers 
ou  colons. 

Vlli.  La  contribution  qui  ne  sera  point  perçue  en 
denrées  sera  payée  en  valeur  représentative ,  moitié 
avant  le  1''  thermidor  prochain  ,  et  le  surplus  avant  le 
l«r  pluviôse  suivant. 

\S..  Le  Directoire  exécutif  délermincra  ,  d'après  le 
besoin  du  service  cl  la  possibilité  des  livraisons,  les  épo- 
ques des  paiements  en  denrées.  Ils  seront  complétés 
avant  le  i,r  pluviôse  prochain. 

A.  Le  Directoire  exécutif  fera  parvenir  tous  les  mois 
au  Corps  législatif,  le  tableau  du  prix  du  blé-fromont 
dans  l'étendue  de  la  Uépublique.  Le  Corps  législatif  en 
fixera  tous  les  trois  mois  le  prix  moyen  ;  il  servira  de 
règle  pour  le  paiement  île  la  conlribulion  ((ui  n  est  pas 
pay.ible  ou  ne  sera  point  exigée  en  denrées. 

AJ.  Pour  le  paiement  des  six  prentiers  mois  ,  ce  prix 
•  cra  fixé  incessamment  par  le  Corps  législatif. 

Xll.  Dans  les  cinq  jours  après  la  réception  de  la  loi, 
les  administrations  municipales  remcllront  h  chaque 
percepteur  un  registre  colé  et  paraphé  ;  le  percepteur  y 
inscrira  les  paicmenis  d'à- comptes  (ails  par  les  contri- 
buables. '  *^ 

Jusqu'au  10  messidor  prochain,  les  assignais  au- 
dessus  de  100  livre»  seroni  reçus  au  30""=  de  leur  valeur 
nominale. 

Le  registre  sera  vérifié  tous  les  dix  jours  par  un  mem- 
bre de  chaque  administration  municipale. 

Les  paiements  fait»  seront  Iranscrits  sur  les  rcMcs  aus- 
silAl  qu  ils  seroni  en  r^couvremens. 


Xlll.  Les  contribuables  en  relard  de  payer  dans  les 
délais  fixés  ,  y  seront  conlrainls  dans  les  formes  ordi- 
naires. 

Xl\.  Les  cnniribuabics  qui  se  trouveraient  taxés  au- 
dessus  du  quart  de  leur  revenu  ,  pourront  se  pourvoir  ,\ 
l'admiiiislration  municipale  de  canton,  qui  nommera 
trois  commissaires  pour  vérifier  la  demande  ;  ils  donne- 
ront chacun  leur  avis  séparément  et  par  écrit  ,  et  rap - 
porleroni  procès-verbal  de  leur  vérlficalion  ;  laquelle 
devra  porler  sur  tous  les  biens  du  conlribuablc  dans  la 
commune. 

L'adminisiralion  municipale  entendra  le  commissaire 
du  pouvoir  exécutif ,  prononcera  la  réduction  ,  s'il  y  a 
lieu  ;  et  en  ce  cas  ,  adressera  sa  délibération  ,  et  les  piè- 
ce» ,  à  l'adminisiralion  départementale  ,  pour  être  con- 
firmée ,  réduite  ou  rejetée. 

XV.  Les  lois  antérieures  sur  rassicllc  et  le  recouvre- 
ment de  la  contribution  lonclère  ,  continueront  h  èlro 
exécutées  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  pré- 
sente. 

XVI.  Le  Dirccloirc  exécutif  fera  imprimer  et  publier 
les  élals  détaillés  des  receltes  cl  emplois  de  la  conlribu- 
lion en  nalure  de  l'an  111. 

Comitt!  général  pour  la  lecture  do  pièces  relatives 
au  représentant  Diouet. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  14  prairial. 
Rapport  de  Poullier  sur  le  complément  du  Corps 
législatif:  il  conclut  à  l'approbation  de  la  résolution. 
Dupont  (de  >:cmours)  combat  cet  avis. 


N'  260. 


Déeaili  «O  prairial     (  8  juin  ). 


lilaclrul.  —  Arrivée  du  général  Pérignon  en  qua- 
lité d'ambassadeur  de  la  République  fian(;aise. 

République  halave.  —  Fêles  célébrées  à  Amster- 
dam et  Rotterdam,  .'i  l'occasion  des  victoires  rempor- 
tées en  Italie  par  les  républicains  fiançais. 

Variété.  —  Compte-rendu  de  la  tragédie  d'Oscar, 
fils  d'Ossian,  par  Arnault,  auteurde  HJarius  à  lUain- 
turncs. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Svde  de  la  séance  dulli  prairial. 
Aprts  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  Pu- 
pont  (  de  Nemours  ) ,  Poulain-Grandpré  ,  Paradis  et 
Cornillcau,  le  projet  relatif  au  complément  du  Corps 
législatif  est  ajourné. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  l^  prairial. 

Sur  la  proposition  de  Pastoret ,  le  Conseil  prend 
une  résolution  qui  punit  comme  le  crime  lui-même 
la  teiitalive  du  crime,  quand  sa  suspension  n'a  lieu 
que  par  des  circonstances  fortuites,  indépendantes  de 
la  volonté  du  prévenu.  —  Sur  la  proposition  de  Pons 
(de  Verdun),  le  Conseil  prive  de  recours  en  cassation 
tous  jugements  contre  des  prévenus  d'assassinat  , 
quoique  rendus  sur  des  déclarations  de  jurés  spé- 
ciaux ou  ordinaires.  —  Sur  la  question  concernant 
les  prévenus  des  massacres  à  Lyon,  Dupral  demande 
Tordre  du  jour,  mcilivé  sur  ce  que  la  constitution 
veut  que  tout  prévenu  soit  jugé  par  ses  juges  natu- 
rels. 

/V.  B.  Dans  la  séance  du  19,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  entendu  la  lecture  d'un  projet  de  résolution 
dont  voici  les  principales  dispositions: 

Ceux  qui,  conformément  aux  lois  des  28  ventôse  et 
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6  flor.^al,  ont  snumissionn.;  des  biens  nationaux  sont 
tm.s  d-àcquitter,  dans  les  dix  jours  q"'  S"'"J°' '^ 
SUtiou  do  la  pressente  loi,  le  second  quart  des 

^'^^'5rsfS=ntpas>  cette  dispo- 
-ÏŒÎÏï^ï^^SSnccT^P^oietetra 
"^«s  a  taUmèttreGOO  millions  k  la  disposition 


-•r  tSir;  annonce  qu'il  rendra  publics  les  dé- 
'^^^  dS  que  Varm^e  de  Santbrc-et-Meusc 
ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie. 


N"  2C-2. 


Duodi  «S  iiraiilal    (  10  juin  )• 


K»  2G1. 


Primedi  «  1  prairial    (9  juin  ) 


\LLE\I  VONE.—  Nolification  faite  par  le  général  au- 
trichien baron  de  Kray  au  général  français  Jomdan  , 
Ùc  la  rupture  de  rarmislice.   En  conséquence  ,  toutes 


ALLEMAGNE.  -  Hambourg ,  le  21  mai.  -  Rt- 
VonsedH  général  Dumouriez  au  rapport  du  dt- 
mtéC    nus.  -On  v  remarque  le  passage  suivant 

biiLi    4u  u         :,„,oi.c   uni- inuistlCC  et  I( 


Uc  la  rupture  de  rarmislice.   i.n  coiisci  ul,,^.  ,  w......         -^^.^^     ,  une  si'um.uu  <;  "-—■"■  r  ■  ,'^,i,,„  „.  ipur  in- 

tsdisi"ositions  relatives  à  l'ouverture  de  la  campagne  ,j,;;„,  ^  .^es  conotoyens    m  ^^ù'^^r'  % 

se  fonl  avec  la  plus  grande  acuvité.  Le  pon  du  .1  l^^^,,  ,e_  --ers  mo.    Je  g^-^  ^^^  -'  -  '  J 


w  font  avec  la  plus  grande  acUvité.  Le  poni  au  u»w,       -„ratilude  envers  moi.   Jc  \i^'^" "^,X  militai 

prS   le  Cologne,  a^été  fermé,  et  l'ordre  donné  aux       ^^  ^,.^^,  de  leur  gloire  et  de  le.u-s^^^^^^^^^ 
îostes  de  faire  feu  sur  tous  les  bateaux  qui  essaie-       ^.^^.^^  déteste  leurs  «?— ^^ Çf '^;',\  ^S   le." 

raient  de  traverser  ce  neuve.  ,  I    „..i  ,l,'.rhivenlle  sem  de  la  patrie.  Jcp.euiL  su 

mv,  le  général  Jourdan  est  parti  de  Cologne  avec 
tout  son  état-major,  et  il  a  transféré  son  quartier-gé- 
niM-al  cn-dccà  de  la  Aloselle. 

Les  renforts  autrichiens,  de  leurcùié,  se  porten 
en  avant  pour  camper  dans  les  diUérentes  positions 
nui  leur  ont  été  désignées.  , 

Le  camp  de  Midig,  commande  par  le  gcneial  (.le- 
nier,  a  été  levé  liier  matin,  et  les  troupes  qui  le  com- 
posent se  sont  portées  sur  Andernach. 

Lettre  du  ministre  des  finances,  Rarael,  aux  admi- 
nistrateurs des  départements  frontières,  pour  leur  re- 
commander de  surveiller  l'introduction  de  ta!  ac 
éiranser.  —  Lettre  de  Lanjuinais  contre  Lobert-Lin- 
det ,  "h  l'occasion  d'une  note  de  ce  dernier  ,  insérée 
dans  le  journal  des  Hommes  libres. 


CORr.S     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Siiilc  delà  séance  du  15  prairial. 
Treilbard  propose  d'autoriser  le  tribunal  de  cassa- 
tion à  statuer  sur  les  compétences  des  tribunaux.  Sur 
la  demande  de  Dumolard,  la  proposition  de  1  rcilUard 
et  son  discours  sont  imprimés  et  ajournés,  ainsi  que 
la  discussion.  —  Sur  un  rapport  de  Bodin,  e  Conseil 
nasse  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  du  citoyen 
Lcgros,  de  subvenir  aux  frais  de  rétablissement  d  une 
fabrique  de  membres  artificiels  inventés  par  lui ,  et 
destinés  à  remplacer  les  membres  perdus  dans  les 
combats. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  15  prairial. 
Suite  de  la  discussion  relative  au  complément  du 
Corps  législatif.  Cornilleau  et  Clauzel  parlent  en  fa- 
veur de  la  résolution  ;  Kabaut-l'omuiicr  et  Baudin  (des 
Ardenncs)  en  volent  le  rejet.  Le  Conseil  déclare  qu'il 
ne  peut  l'adopter.  —  Il  approuve  ensuite  la  résolu- 
tion qui  transfère  l'école  des  ponts-et-chaussées  dans 
la  maison  Duchàtclcl  à  Paris. 

A.  (î.  Hans  la  séance  du  20,  un  message  du  Direc- 
toire a  annoncé  la  nouvelle  suivante  : 

L'armée  de  Sainbrc-et-Meuse  a  agi  oirtnsivemcnt 

sur  les  deux  rives  du  l\hin  ;  elle  a  .battu  les  Autri- 

W  Séi  ie.  —  Tome  11. 


■'    viwnile  sein  de  la  patrie.  Je  pleure  sur  leurs 

U^rc  appa  1  eunent  i  ma  patrie  ;  et  lorsque  se  tcr- 
titrc,  aPP-"'  ,,  ,i(.  si  agitée,  on  pourra,  mal- 
^l^^res'injust'esîeTsécuteurs,  graver  sur  ma  tombe  : 
«  Ci  gH  w  Français  libre.» 

RÉPUBLIQUE  FRANÇ.VISE. 
ARMÉE   D'ITALIE. 

an  IV. 

Citoyens  directeurs,  ,  gn^bardio,  par  la  défaite 

L'armée,  en  <'"l?»'  f,^"', 'L  j." uCulre  à  y  .Hre  forcée 

deréiinmei  le  P™P'J  ";'      j^vaicnt  lui  faire  concevoir 

esse  <l»^"^/„;'e'-  eie  apou^'^"'  ^'^'^^''^  '"î"  'T? 
'^^''Tl  r^  heureusement  à  vous  annoncer  que  le  résul- 

r^'^K-^rf  P^lI^^S-Despiuoy  qui  .0^- 

de  Pavie,  quelques  "  ""^ 'f^'/^J;'?  firent  envoyées  pour  le 
pie  y  était  attroupé;  dc>.forc^  ^^  ^^^^^^^.  j,,^. 

tra  dans  l'ordre. 


a  dans  l  ord  e.  j^^  „,j„,gs  mou;  emenls 

Dans  la  •;»'  ;f.4"rtràinsi  qu'à  Pavie  et  S  Lod, ,  que, 
avaient  eu  l.eu  »  \a'^^«;i'^  ,1  [^  locsin  pour  faire  armer 
dans  les  campagnes,  on  ^°m.a,        ._  ^^^^.^^^.^  combinée, 

le  peuple;  qu«  '^<' "^  ^^    prêtres  et  des  nobles,  qui  épi- 
ait été  lomeutée  par  "f^  P  assassiner  les  Fran(:ais  ; 


■„  la'-o>"«-  tXfi,;  rovésd'àSmiuistraUon.  . 

ordounauceset  des  cmp  o  ^^^.^  .^^^^^^^  ^^  réprimer 

Je  n'hésita,  pasde  Pe»^ej  '      l'arrestation  de  quelques 
cette  effervescence.  J  ordonna,  .  et  leur  attache- 

Je  me  ha  a.  '>^ J  ^  '^"  3^(St  à  Milan,  et  nous  partîmes 
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nascn ,  In  ciiiiéial  de  l)i'iy;a(lc  Laiincs,  qui  coniniaDjaU 
raxanl-garilo,  aperçut  iiii  rasscmblciiiciit  do  7  à  800  liom- 
lues  armi's.  ]t  fondit  sur  les  rebelles  ;  plus  de  cent  d'entre 
cu\  furent  tuiis,  le  reste  mis  en  fuite.  La  troiijie  justcuieiit 
irrilt?e,  mit  le  feu  au  village. 

Le  lendemain ,  nous  continuâmes  notre  marche  sur  Pa- 
vlc,  uouscn  lrou\iimes  les  portes  fcrmiSes  et  les  liahitanls 
en  armes.  Nous  apprîmes  que  la  garnison  française  y  avait 
6li  faite  prisonnière  de  guoire. 

r,e  1,'t'iRU-al  Buonaparte  fit  sonnnor  les  rebelles ,  et  la 
sommation  n'ayant  j)as  (5ti5  licoutee,  fit  altaquer  la  ville. 
On  canonna  pendant  (|ueli|uc  temps  ;  les  grenadiers  enfon- 
cèrent ensuite  les  portes  à  coups  de  baclie  ;  les  rebelles 
furent  tiu'sou  dlspcrsfc;  la  ville  fut,  pour  ainsi  dire,  par 
la  ri^sislance  ([u'elle  opposa,  prise  d'assaut.  La  garnison 
ftildolivrée. 

J'ai  destituii  la  munlcipalit(i,  jcl'al  remplacée  ;  j'y  al  fait 
arriHer  beaucoup  de  nobles  cl  d'hommes  suspects,  qui 
avaient  eu  part  à  la  riivolte.  Quelques-uns  des  principaux 
chefs,  jng<'s  par  une  commission  militaire  et  reconnus  cou- 
pables, ont  été  fusillés.  Le  calme  est  parfaitemcut  rétabli. 
Les  contributions  rentrent  avec  activité. 

Signé  Sai.icetti. 
J^  commissaire  du  Directoire  exkutifprcs  les  nrmics  <(' Ita- 
lie cl  des  Alpes,  au  peuple  de  la  Lomhardie. 
Les  Français  ,  aprôs  un  usage  si  modéré  de  leurs  con- 
quêtes, devaient-ils  s'attendre  à  tant  de  perfidie  dans  un 
pays  vaincu  ?  Maîtres  par  leurs  victoires,  ils  étaient  auto- 
risés, par  les  lois  de  la  guerre,  à  en  imposer  les  conditions 
au  peuple  soumis  par  leurs  armes. 

Amitié,  fraternité,  tandis  qu'ils  pouvaient  se  présenter 
en  vaimiueurs. 

Maintien  des  autorités  locales,  là  où  ils  pouvaient  tout 
renverser  et  établir  légitimement  un  gouvernement  mili- 
taire. 

Une  simple  contribution  ,  dont  le  peuple  était  exempt, 
qui  ne  de\ait  frapper  que  sur  les  privilégiés  et  sur  les  ri- 
ches ;  dont  la  quotité  ne  présentait  ni  excessivité,  ni  ri- 
gueur ;  dont  la  levée  était  éloignée  de  toute  forme  inquisi- 
toriale,  tandis  qu'ils  pouvaient  tout  envahir  dans  un  pays 
lointain,  ou  la  guerre  atroce,  faite  à  leur  révolution,  les 
amenait. 

Respect  le  plus  absolu  pour  les  propriétés  et  pour  les 
personnes  :  telle  a  été  leur  conduite,  parce  que  des  répu- 
blicains ne  connaissent  pas  le  droit  du  plus  fort  et  ne  veu- 
lent être  que  généreux. 

Quel  retour  leur  avez-vous  présenté  ?  D'abord,  une  re- 
connaissance simulée,  des  principes  de  liberté  dont  vous 
vous  disiez  animés  ;  mais  bientôt  après,  la  révolte  la  plus 
caractérisée,  d'autant  plus  criminelle  que  répandue, rami- 
fiée sur  divers  points,  elle  était  évidemment  l'effet  d'une 
conspiration:  enfin,  le  pillage  des  approvisionnements, 
l'interception  des  routes,  l'assassinat  des  soldats. 

Les  Français  ont  voulu  vous  ramener  de  vos  égarements 
par  les  moyens  de  douceur.  A  Biiiasco,  où  était  votre  pre- 
mier corps  de  sédition,  le  pardon  vous  était  offert  :  vous 
avez,  les  premiers,  fait  feu  sur  la  troupe  ;  il  a  fallu  fondre 
sur  vous,  vous  chasser  par  le  fer  et  par  la  flamme.  Retran- 
chés ù  Pavie,  le  général  en  chef  vous  a  généreusement  fait 
sommer  de  vous  rendre  :  vous  avez  insolemment  refusé  de 
recevoir  la  sommation  ;  vous  avez  douné  vous-mêmes  le 
signal  du  combat;  Il  a  fallu  forcer  les  portes  de  la  ville  , 
s'en  emparer  et  vous  disperser. 

Vous  témoignez  à  présent  du  repentir  ;  vous  demandez 
grâce  :  jugez-vous  vous-mêmes  ,  et  voyez  si  vous  en  êtes 
dignes!  Pouvez-vous  encore  implorer  la  clémence  d'un 
vainqueur,  après  en  avoir  si  indignement  abusé  ? 

Les  Français  veulent,  cependant  encore,  vous  pardon- 
ner. Rentrez  dans  vos  foyers;  reprenez  vos  ])ropriélés, 
elles  seront  respectées;  retournez  ù  votre  bulustric;  >ivez 
tranquilles;  repoussez  les  perfides  insinuations  du  fanatisme 
qui  voudrait  vous  séduire,  au  nom  d'une  religion  que  nous 
respectons  et  qu'il  outrage;  et  celles  du  despotisme ,  qui 
r.c  s'agite  que  parce  qu'il  regrette  la  servitude  dont  il  vous 
opprimait. 

Si  vous  savez  apprécier  ce  nouveau  bienfait,  les  Fran- 
çais consentent  encore  i  devenir  vos  amis.  Ils  voulaient 
améliorer  votre  sort  ;  Us  voulaient  vous  faire  partager  les 
doucnirs  de  la  liberté;  ils  étaient  déterminés  i  anticiper, 
EUlant  qu'il  serait  en  eux,  l'époque  pour  vous  affranchir 
de  c  Ttaincs  de  ces  Impositions  indirectes  qui  sont  la  cala- 
milrt  du  pauvre  et  la  richesse  du  pri>ilégié  :  sachez  méri- 
ter leurs  bonnes  intentions,  cl  espérez  tout  de  leur  amitié, 
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iMais  si  vous  deveniez  encore  une  fois  ingrats,  méchants 
et  assassins,  nous  vous  le  déclarons,  la  vengeance  sera  ter- 
rible, la  mort  et  le  ravage  sont  réser\és  pour  la  punition 
des  nouveaux  forfaits.  Le  commissaire  du  gouvernement 
se  réfère,  en  ce  cas,  aux  mesures  de  rigueur  présentées 
par  la  proclamation  du  général  en  chef ,  ainsi  qu'aux  or- 
dres donnés  par  le  commandant  de  la  place,  à  Milan. 

Ministres  du  culte,  la  République  française,  vous  le  sa- 
vez, a  proclamé  le  respect  pour  la  religion  :  remplissez 
vous-mêmes  le  devoir  qu'elle  vous  impose  ;  prêchez  au 
peuple  la  morale  de  l'Evangile ,  l'horreur  pour  le  crime,  A 
la  soumission  aux  lois.  Les  mauvais  prêtres  qui  trompent 
et  égarent  l'opinion  ,  sont  seuls  détestés  et  poursuivis  ;  le 
prêtre  vertueux  trouve  auprès  des  Français  appui  et  pro- 
tection. 

Fait  à  Milan,  le  10  prairial  an  IV  de  la  République  une 
et  indivisible.  Signé  aiLiCETTi. 

Mélanges.  —  Article ,  signé  Gnillois ,  sur  le  codic- 
nillc  cl  le  nopal ,  pour  servir  à  l'Iiistoire  de  IViablis- 
seinent  de  la  première  nopaloric  française,  ilaus  l'Ile 
Saint-Domingue ,  par  le  citoyen  Brulley. 


COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 
■Séance  du  IC  prairial. 
Sur  le  raprort  de  Bézard  ,  résolution  portant  que 
tous  les  braiments  de  l'école  militaire  de  Liancourt 
seront  destinés  ù  l'école  nationale  qui  y  est  établie ,  et 
que  le  nombre  de  six  cents  élèves  qui  doivent  la  com- 
poser, sera  complélé.  — -  A  l'occasion  d'un  messa;^e 
du  Directoire  pour  le  paiement  des  ecclésiastiques  de 
la  Belgique  ,  en  bons  admissibles  en  paiement  de 
biens  nationaux  dans  ce  pays  ,  Defermont  improvise 
un  discours  en  faveur  des  mandats  ,  dans  lequel  il 
donne  des  éloges  au  Directoire.  Renvoi  du  message  à 
une  commission.  —  Résolution  qui  auloiise  l'archi- 
viste à  remettre  au  Directoire  des  articles  secrets  de 
traités  avec  les  puissances  étrangères,  qui  avaient  été 
déposés  cachetés  par  Boissy ,  alors  membre  du  co- 
mité de  salut  public.  —  Desjardins  fait  prendre  une 
résolution  qui  raye  de  la  liste  des  émigrés  le  repré- 
seatant  Tolissart,  et  le  réintègre  dans  ses  fonctions , 
lorsqu'il  aura  justifié  de  la  radiation  définitive  de  son 
beau-frère.  —  Chrétien  fait  adopter  le  projet  d'éta- 
blissement d'un  tribunal  correctionnel  à  Pézenas.  — 
Laurenceot  (du  Jura)  fait  déclarer  valables  les  publi- 
cations des  lois  faites  antérieurement  ù  la  loi  du  2  no- 
vembre 1790,  par  simple  transcription  sur  les  regis- 
tres des  corps  administraiifs  ou  judiciaires. 

CONSEII,  DES  ANCIENS. 
Séance  du  10  prairial. 
Le  Conseil  renvoie  h  une  commission  composée  des 
citoyens  Cretet,  Portails  ,  Imbert,  Pécbeux  et  Pou- 
geard-Dulimbert,  une  résolulion  qid  lixe  le  montant 
et  le  mode  de  paiement  de  la  contribution  foncière 
pour  l'an  IV.  —Laurent  (de  Lot-et-Garonne)  fait  ap- 
prouver une  résolution  qui  règle  la  répartition  des 
droits  de  présence  entre  les  juges. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  1 7  prairial. 

Jîoiion  de  Duprat  pour  une  loi  sur  les  délils  dont 
peuvent  se  rendre  coupables  les  commissaires  du  pou- 
voir exécutif  dans  l'exercice  de  leurs  fondions.  Ren- 
voi a  une  commission.  —  Ajournement  d'un  projet 
de  Camus  sur  les  dépenses  du  ministère  des  relations 
extérieures. 

N.  li.  Dans  la  séance  du  21 ,  Froger,  Lamarre  et 
Philippe  Dclleville  se  sont  plaints  d'avoir  reçu  des 
mandats  d'amener  signés  du  bureau  central  de  la  po- 
lice de  Paris  ;  ces  mandats  leur  ont  été  décernés 
comme  à  des  cx-convcntionuels  exclus  de  Paris  par 
la  loi  du  21  lloréal. 


[AN  IV] 

numoliad  s-cst  ûlcvi  contre  cet  altontat  k  la  sil- 
ro,    mdWiaueile  <lcs  représentants  dupcu^^^^^^ 
fiit  (\.k-riner  nue,  par  un  message,  le  Diiecoiicrcn 
hàlVoÏMlc  la  conduite  des  agents  de  la  police  , 
ùt  onUtd  vivement  dénoncés  parTall.en. 
'  Th    audeau  s'est  élevé  contre  ce  dernier,  sans  Jus- 
tine les  âge'.,.,  de  la  police,  e,l  lui  a  vivement  repro- 
ché c  terme  de  réaction  dont  il  s'était  servi  pou.  dé- 
î>emdre  l'état  dans  lequel  nous  sommes  depuis  tro  s 
mo?  Tl  ibaudeau  a  déclaré  que  dans  l'affaire  dont  la 

sais  ion  s'ouvre  demain,   le  Conseil  conna.lrail 
quelle  r la  réaction  à  craindre  cl  la  conspiration  a 

''ïouYér,  au  nom  des  commissaires  inspecteurs  , 
est  V  nu  annoncer  que  la  nuit  dernière  un  mouvc- 
uenlTlt  éclaté  sans  la  vigilance  du  général  n 
cliTf,  elles  mesures  vigoureuses  prises   par   le  Di- 

rectoire.  , 

P  S  Le  roi  de  Sardaignc  a  ratifié  le  traite  de 
naiv" conclu  entre  lui  et  la  llépublique  française. 
^  Armée  de  Sambre-et-Meuse.  Nouvelle  victoire  : 
3  000  hommes  tués  ou  pris  aux  Autrichiens;  qualic 
«l'endards  .enlevés  et  <louïe  pièces  de  canon  prises, 
fine  la  ncpubliqiie  ! 
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„r..mrnl  «lile    nniiv  laiiue.lr  nous  léclainonà  un  peu  !a 

P=  nriiiblcs  OM  l'on  se  liouvc,  et  les  reclieretieb  p.irti- 
rnli^  c"  nu'a  eiiVées  celte  partie  importante,  et  qm  sera 
comme  la  prélaîe. lu  journal,  n'ont  pas  peinns  de  la 
luire  marclier  de  front  avec  le  rcslc. 
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TricSi  S 3  îjralrial     (11  juin). 


AVIS  AUX  SOCSCUIl'IECRS. 

Bbo.uicn.enls  ,  en  le  portant  a  '>" ''V'^''  t^ ,  ;  es  dont 
venllc  permettre  celui  des  matières  prcmuics  uuni 
1.1  nsiciirs  uasseni  l'évaluation  (le  nno.  , 

^"Hn^S^nce,  a  compter  de  ce  jour  le  pmd^ 
ce  iournal  sera,  en  nnmeraive,  de  2o  In.  pom  "«'s 
mo  s  40  liv.  pour  six  mois ,  cl  so  Uv   pour  un  an 

par  cet  arraugemcnt,  nos  sonscnp  çnrs  ne  s.  ro  P  ' 
cxnosés  à  des  variations  conlimuUcs  aussi  pe.iibl.» 
^r'^x%.e  pom-  nous.  Ce  sera  '^^^J^^^^^l^^t 
«lus  d'amélidier  eur  lonissance  ,  lU  ont  (In  bapciet. 
Vo  r  .  ne  no  is  n'nvoni  pa.  allendn  l'epoquc  aetnclle 
,0  r  'nnuL  :•»  oeeuiier.  'depuis  un  m-s  '.ous  aiso  s 
,sa^c  d'un  caraelèrc  neuf,  do  la  onU  ..l  '•.;''' 
ville,   cl  d'une  dimension  V,'"?  ape.il.K' a     kc  uu.    -C 


na   ier  esl  aussi  l.eM.conp  plus  hiane  et  de  bonne  ,| 
Kulct  nous  avons  pris  des  r.rransemenls  pour  que  celle 
iiualitèsc!  sonUciincsiins  intcrrnplion  .  . 

'nous  ànvilons  tes  sonscripleurs  du  iv  prairial,  A  coni- 
nlHe.  la  somme  de  l.seo  liv.  en  .•issignats  conformC- 
m,Mit  à  l'«vis  inséré  dans  le  n»  5J.0  de  celte  feuille. 

Nims  i.révcnons  cg.ilfnient  ceux  de  nos  abonnes  qui 
oiacnv'nci.SBolivrcl  l.sooliv.  en  assi-nais,  pour  le 
Inmislré  de  messidor  procliain,  .jnc  le  paiement  ne 
servira  aux  premiers  que  pour  nn  mois,  et  aux  seeoiiils, 
,  uc  pour  siisemainesi  en  conséiiuencc,  nous  inMlons 
I  ■snremiers  à  paver  un  supplément  <k  i*  iv.  en  nume- 

,ir«  et  Icssoconds,  nn  supplément  de  9  liv.  çgaloinent 
en  numéraire,  vropoilionnellemcnt  S  ce  qu  ils  ont  cn- 

'7l'rant'"adresscr  les  lettres  et  rargcnt  franc  île  port;  et 
tout  ee  uni  concerne  la  dtslribnlion  de  la  feuille,  an  Cit. 
Aulirv  directeur,  rue  des  l'oilevins,  no  is.  Il  faut  cun- 
ineniire dans  les  envois  le  pinl  des  pajs  on  1  on  ne  peut 
limnnehir.l.e-,  lettres  d.sidcpartemenls,  non  aDianelucs, 
ne  seront  pas  retirées  de  la  poste. 

l'onr  plus  de  snrelc  il  faut  avoir  soin  de  charger  celles 
uni  renlerniciit  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  .im  eon- 
ceine  la  ledailion  de  la  feuille,  au  rcdacleur,  rue  des 
loiicMiis,  w  15,  depuis  neuf  heures  du  ninlinjusqna 
huit  lieures  du  soir. 


nÉPUBLTQUE  FRANÇAISE. 
ARMÉE  DE  SAMBRK-ET-MEUSE. 
Elirait  de  la  lettre  du  qéncrul  Jourdan ,  commandant  en 
chef  de  l'armée  de  Sambrc-et-Mcuse ,  nu  Directoire  exi- 
ç„tif^  _  jiu  (juartier-yénéral ,  à  Rauncm.le  16  prairial 
an  IV. 

Citoyens  directeurs , 

J'ai  eu  l'honneur  do.  vous  prévenir,  par  ma  lettre  du 

h  courant,  que  l'ennemi  avait  rompu  l'armistice  et  que  les 

Uoslililés  devaient  recommencer  le  12;  j'ai  à  vous  rendre 

compte  des  résultats  des  premiers  mouvements  de  l'ar- 

Le  12,  lo  corps  d'armée  qui  est  dans  le  Hnndsruck ,  est 
venu  prendre  position,  partie  sur  la  Nahe,  et  partie  en  ar- 
rière de  Sohncrwald.  Le  général  Marceau  ,  qui  est  campiJ 
a  Birkenfeld,  a  attaqué  les  avant-postes  ennemis  qui  étaient 
sur  la  rixe  droite  de  la  Nalie,  et  qui  pouvaient  gêner  nos 
communications  ;  il  lésa  repoussés  et  a  établi  à  leur  place 
SCS  troupes  légères.  Le  général  Poucet  s'est  porté  sur  Kliin 
et  s'est  emparé  de  ce  débouché.  Le  gcînéral  Clianipionnct 
a  attaqué  le  cantonnement  de  ,\'ider-Dicbach  ,  que  l'enne- 
mi n'aurait  pas  dd  occuper,  d'après  les  conditions  de  1  ar- 
mistice :  ce  canlomicment  a  été  forcé.  L'ennemi ,  campé 
avec  des  forces  considérables  sur  plusieurs  points,  a  en- 
voyé le  13  ,  des  troupes  légères  pour  attaquer  les  avant- 
nnstes  du  général  Marceau,  mais  il  ne  les  a  pas  forcés. 

Les  premiers  mouvements  du  corps  d'armée  qm  devait 
a-'ir  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  sous  les  ordres  du  général 
Kléber,  ont  été  plus  brillants.  Ce  général  s'est  mis  en  mar- 
che ■  le  !">,  pour  se  porter  sur  la  Sicg;  il  a  attaqué  l'en- 
nem'l  le  13,  et  l'a  balui  complètement.  Je  vous  envoie  cl- 
ioint  son  rapport  :  vous  y  verrez,  sans  doute  avec  plaisir  , 
nue  les  bonnes  dispositions  de  ce  général  ont  été  exécutées 
avec  zèle  et  intelligence  par  les  généraux  sous  ses  ordres, 
et  avec  le  plus  grand  courage  par  les  troupes. 

Vous  trouverez,  pareillement  ci-joint,  copie  de  son  rap- 
nort  du  15  ,  qui  vous  fera  connaître  ses  dispositions  pour 
forcer  l'ennemi  à  abandonner  la  position  d'Ukcrath,  et 
vous  serez  satisfaits  de  voir  qu'il  est  parxenn  ù  son  but, 
par  l'habileté  de  ses  manœuvres,  et  qu'il  a,  par  ce  moyen, 
ména''é  le  sang  des  défenseurs  de  la  patrie.  Je  suis  pro- 
venu que  ce  général  a  marché  aujourd'hui  sur  Altenkir- 
kcn  ,  où  l'ennemi  paraît  vouloir  l'attendre  :  j'espère  qu  il 
V  aura  les  mêmes  succès  que  sur  la  Sicg. 

Le  mouvement  du  général  Kléber  a  donné  de  1  inquié- 
tude à  l'armée  ennemie  qui  est  sur  la  rive  gauche  du  Itbin. 
Le  camp  de  Baumholdcr  et  tontes  les  troupes  qui  étaient 
sur  la  Naho,  depuis  sa  naissance  jusqu'à  Kirn,  se  sont  reti- 
rées la  nuit  dernière.  Signé  Jolroas. 


^■ous  prévenons  Us  citovens  qui  ont  souscrit  pour 
l'introdui  lion  cl  la  réimpression  du  Moniteur,  que  la 
réiuipvCBsiou  dn  I"  janvir  nao,  au  so  juin  de  la  ineine 
anuée  est  terminée;  que  les  séances,  depuis  1  omer- 
lurc  des  Etats-Généraux,  jusqu'an  31  décembre  iTS'J.se- 
loul  prêtes  sous  peu  de  jours  i  il  ne  manquera  pour 
complùler  notre    eugagemoni,  que  l'introduction  pro 


l/;  qfnfral  de  division  Kléber,  commandant  l'ailcgauchc  de 
' i- armée  de  Snml)re  et  Meuse,  au  général  en  chcfJourdan. 
—Au quartier-général  de  Siegbcrg.le  iO  prairial  an  II'. 
Je  l'ai  rendu  compte  dans  ma  dernière  ,  mon  cher  ca- 
marade, que,  le  12,  le  corps  d'armée  s'était  porté  dans  la 
position  entre  Portz  et  le  chAteau  de  Bcnsbcrg,  ce  qui  fai- 
sait seiit  grandes  lieues  de  marche.  Ce  même  jour,  le  géné- 
ral Lcfebvre  eut  deux  petites  affaires  d'avant-postes:  1  une 
dans  les  montagnes  aux  environs  de  Bensberg  ;  l'autre  sur 
l'Acher ,  entre  Troisdorff  et  l'Ohmar.  Nous  eûmes  quel- 
ques blessés.  .  „        , 

Le  13 ,  à  quatre  heures  du  matin ,  le  corps  d  armée  se 
mit  en  nîarehe  sur  deux  colonnes  :  l'avant-garde  ,  aux  or- 
dres du  général  Lcfeb\re,  avait  ordre  de  forcer  le  passage 
de  l'Acher ,  en  avant  de  Troisdorff,  i  l'Ohmar  et  à  Lon- 
rath  •  d'enlever  Siegbcrg ,  et  de  remonter  ensuite  la  rive 
droite  de  la  Sieg,  pour  prendre  une  posilion  vers  llappens- 
choss  afin  d'être  le  lendemain  4  même  de  passer  la  Sicg 
au-dcssHs  de  BlankenbcrK',  pour  attaciucr  de  revers  la  po- 
sition d'Ukcrath,  en  cas  que  l'ennemi  voulût  y  tenir. 

La  deuxième  division,  commandée  par  le  général  Co- 
laud  avait  ordre  de  forcer  le  passage  de  la  Sieg  sur  les 
deux  points  de  Mendorff  et  de  Minden,  de  remonter  la 
rive  gauche  de  cette  rivière,  et  de  prendre  position  eu 
avant  de  BusdorfT, 


(an  IV] 


L'cnnornl  occiipail  et  l'Aclior  cl  la  Sleg,  où  il  s'iUait  for- 
tenicnl  lolranc liO. 

Vers  les  iK'uf  lu'uros  ilii  matin,  les  doux  divisions  (îtaiit 
en  mesure,  commeiicirent  l'attaque  avec  impétuositii,  for- 
oireut  les  |)assa4;i-s  et  chassèrent  partout  rennomi  de  ses 
retranclieuients.'  Une  piirlie  de  l'avant-garde  du  «(.'ni^-al 
I.efehvre  ,  charge  les  ennemis  jus{]u'aux  portes  de  Sieg- 
lieru,  s'empare,  IninnVlialement  après,  de  la  \ille  et  du 
jiont  sur  la  Sieg,  quoique  défendu  par  l'artillerie. 

La  seconde  division  ,  aux  ordres  du  gi'néral  Colaud  , 
coupe  en  deux  le  corps  qui  diîfendait  la  Sieg  ,  et  en  jette 
une  partie  contre  le  Hhni  ;  mais  connue  la  canonnade  dtait 
vive  du  rOlé  de  Sioglier^;,  il  se  dirige,  couronnement  ù  son 
<>r<lre,  de  llule  sur  liusdorll',  alin  de  soutenir  l'avant-garde 
(lu  gémirai  I.efehvre,  et  se  contente  de  laisser  deux  batail- 
lons pour  observer  le  pelil  corps  ennemi  (ju'il  laisse  sur 
les  derrières,  et  qui  ne  larda  pas  ù  se  retirer  par  la  route 
du  Uhin  sur  l'Intz. 

Dès  (pie  j'eus  la  certitude  que  la  division  du  gémirai  Co- 
laud s'avan(;ait  i  grands  pas,  je  lis  passer  la  Sieg,  au  gu(! , 
i  la  cavalerie  du  général  Leiebvre,  commandée  par  le  gé- 
néral d'Hautpoul,  alin  de  poursuivre  l'ennemi  ;  à  cette  ca- 
valerie vint  se  joindre  aussitôt  celle  de  la  division  du  gé- 
néral Colaud  ,  .'1  la  t(?te  de  laquelle  se  trouvaient  les  adju- 
dants-généraux Ney  et  Ormancey.  On  avance  ,  et  jiartout 
la  cavalerie  autrichienne,  quoique  bien  supérieure  en  nom- 
bre, cède  du  terrain.  Alors  le  premier  régiment  de  chas- 
seurs, commandé  par  le  chef  d'escadron  Bicliepanse,  en 
atteint  une  partie  à  la  hauteur  d'Héuetf,  et  dans  ce  village 
il  ordonne  la  charge  ,  et  en  fait  un  carnage  horrible.  Ce 
commandant  a  donné,  dans  cette  action,  des  preuves  du 
plus  grand  sang-froid  au  n)ilicu  des  dangers,  et  d'une  in- 
trépide audace  :  en  poursuivant  la  cavalerie  ,  il  tombe  sur 
un  poste  d'infanterie  ,  fait  faire  halle  à  ses  chasseurs ,  or- 
donne le  feu  de  peloton,  cl  en  chassant  l'ennemi,  il  sait 
vaincre  aussi  l'obstacle  qu'on  voulait  mettre  à  sa  pour- 
suite. Enfui,  les  Autrichiens  partout  vaincus,  se  retirent 
avec  précipitation,  et  vont  se  joter  dans  la  position  formi- 
dable d'Ukerath.  Une  forte  marche  et  quatre  heures  de 
combat  ne  me  permirent  point  de  laisser  poursuivre  da- 
vantage, et  d'autant  moins  encore  que  cette  position,  inat- 
taquable de  front,  exigeait  de  grands  détours  pour  la  tour- 
ner iiar  ses  flancs  ;  ainsi ,  l'infinlerie  de  l'avant-garde  du 
général  Lefebvre,  continuant  sa  route  toujours  sur  la  rive 
droite  de  la  Sieg,  passa  la  nuit  ft  la  position  d'Happens- 
choss,  et  la  division  du  général  Colaud,  sur  les  hauteurs 
en  avant  de  BusdorlI. 

Il  ne  m'appartient  pas  sans  doute  de  faire  l'éloge  des  gé- 
néraux ,  mes  collaborateurs  ;  mais  il  m'est  difficile  de  ne 
point  exprimer  la  satisfaction  que  j'ai  éprouvée,  en  voyant 
le  zélé  et  l'activité  de  chacun  d'eux,  l'eiisenible  qu'ils  su- 
rent mettre  dans  les  opérations  dont  ils  étaient  chargés,  et 
l'ordre  qu'ils  firent  régner  partout  dans  leurs  colonnes, 
mémo  au  milieu  du  combat. 

Les  officiers  d'état -major  se  .sont  pareillement  distin- 
gués :  partout  ils  ont  domié  l'exemple  aux  troupes.  Le  ci- 
toyen Viron  ,  adjoint  de  l'adjudant-général  Cayla ,  avec  dix 
ordomiances  seulement,  a  fait  prisonnier  de  guerre  le  poste 
entier  de  l'Ohmar. 

Le  citoyen  Bcvalet,  adjoint  de  l'adjudant-général  Ney, 
par  une  charge  exécutée  à  propos  ,  protégea  le  passage  de 
JaSicg,  connnandé  par  le  général  Lorgc,  sur  le  pont  de 
Minden  ;  son  chapeau  a  été  criliié  de  l)alles. 

lîeurmann,  mon  aide-de-camp,  rc(;ut  un  coup  de  sal)rc 
sur  le  poignet,  mais  11  fit  mordre  la  poussière  ù  celui  qui  le 
lui  avait  donné. 

Auguste  Damas,  aussi  mon  alde-dc-camp,  eut  son  cheval 
blessé.- 

L'artillerie  légère  s'est  conduite  à  la  manière  ordinaire, 
avec  audace  et  intelligence.  Ses  batteries  toujours  bien  di- 
rigées, servies  avec  la  plus  grande  célérité  ,  ont  fait  beau- 
coup de  mal  i  l'ennemi. 

Les  noms  de  tous  les  officiers  et  soldats  qui  ont  eu  oc- 
casion de  se  distinguer  dans  cotte  journée  ,  no  m'étant  pas 
encore  connus,  je  les  ferai  adresser  dans  le  jour  ,  au  géné- 
ral Krnouf ,  par  mon  chef  d'état-major. 

La  perte  de  l'ennemi  peut  être  estimée  i  2,400  hommes, 
au  moins  ,  dont  plus  de  1,000  prisonniers,  parmi  lesquels 
80  trouvent  un  major  et  plusieurs  officiers;  lisseront  trans- 
férés, dans  la  journée,  à  Bonn. 

Nous  avons  eu  dans  le  nombre  de  nos  blessés ,  deux  ca- 
pitaines du  1"  régiment  de  chasseurs  ,  de  la  valeur  la  ])lus 
distinguée.  Ce  sont  les  citoyens  Matthieu  et  Huduy  ;  le  ptc- 
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mler  a  rc(:u  quatorze  coups  do  sabre,  dont  plusieurs  mor- 
tels, et  une  balle  traversa  l'avant-brasdu  second. 

Signé  Kléber. 

Extrait  (l'une  lettre  du  général  de  division  Kléher,  au  gé- 
néral en  ehef  Jourdan ,  le  15  prairial  an  II'. 

Je  l'ai  rendu  compte,  mon  camarade,  dans  mon  rapport 
d'hier,  (pi'après  le  condiat  de  la  Sieg,  l'ennemi  s'était  re- 
tiré dans  son  camp  d'Llierat,  et  que  la  di\ision  aux  ordres 
du  général  Lefebvre,  devait  passer  la  nuit  sur  la  droite  de 
la  Sieg,  A  la  hauteur  de  Happenschoss,  et  celle  aux  ordres 
du  général  Colaud,  sur  les  hauteurs  d'IIeneir. 

Ainsi  pour  attaquer  l'ennemi  le  lendemain  par  le  flanc  et 
de  revers,  le  général  Lefebvre  re(;ul  ordre  de  passer  la  Sieg 
au-dessus  de  Blunckenberg,  et  le  général  Colaud,  de  diri- 
ger sur  Jungrath,  pour  arriver  de  lit  sur  la  chaussée  par  la 
traverse,  en  laissant  toutefois  quelques  bataillons  à  W  urth, 
et  qucUiucs  postes  mélijs  d'infanierie  et  de  cavalerie,  le 
long  du  laviii,  à  la  droite  de  ce  village. 

Ces  mouvemeiils,  quoitpie  exlraordinaircment  pénibles 
à  cause  des  chemins  presipie  impraticables  ,  s'exécutèrent 
parfaitement.  Vers  les  quatre  heures  après-midi,  les  colon- 
nes débouchèrent,  presqu'eu  même  temps,  par  la  droite 
et  parla  gauche  ,  sur  les  hauteurs  derrière  likerath;  et , 
certes,  si  les  ennemis  avaient  voulu  s'obstiner  ù  rester  dans 
leur  position,  aucun  d'eux  n'échaf)pait  ;  mais,  parfaitement 
éclairés  par  leurs  hussards,  ils  ne  tardèrent  pas  à  s'aper- 
cevoir de  notre  manœuvre  ,  et  ils  se  retirèrent  sur  Alten- 
kirchen  ,  ne  laissant  sur  les  hauteurs  derrière  L'kcrath  que 
deux  ou  trois  escadrons  pour  pjotéger  leur  retraite. 

Les  deux  divisions  se  sont  Jonc  établies,  à  trois  quarts 
de  lieue  d'Ukerath,  dans  une  position  très  avantageuse. 

Depuis  le  départ  de  la  Wipper,  les  troupes  n'ont  fait 
que  marcher  et  combattre.  Signé  Kléber. 

Extrait  de  la  lettre  du  commissaire  du  gouvernement,  près 
l'armée  de  Saml/re-ct-.)tetise ,  au  Directoire  exécutif'.  — 
Au  quartier-général  de  Ilugucneau,  le  IQ  prairial  an  II'. 

Citoyens  directeurs. 
Vous  êtes  déjà,  sans  doute,  Informés  de  l'avantage  Im- 
portant remporté  par  la  gauche  de  l'armée,  commandée 
par  le  brave  général  Kléber,  sur  les  corps  ennemis  aux  or- 
dres de  W  irtemberg  et  de  Kilmayer,  et  de  la  manière  bril- 
lante dont  les  troupes  de  la  République  ont  elTectué  le  pas- 
sage do  la  Sieg.  Cet  événement  explique  l'incertitude  des 
Autrichiens,  et  leur  embarras  sur  celte  partie  du  théâtre 
de  la  guerre. 

Cette  victoire  est  le  prélude  de  celles  que  les  braves  ar- 
mées de  Sambre-et-Meuse  et  de  Rhin-et-Moselle,  rempor- 
teront sur  ces  ennemis  acharnés  de  la  lîépubhque.  Rieu 
n'égale  l'ardeur  de  nos  troupes  et  leur  confiance  dans  les 
dignes  chefs  dont  les  savantes  dispositions  leur  préparent 
chaque  jour  de  nouveaux  triomplies. 

Signé  JoccERT. 

BJclangcs.  —  Article  de  Trouvé  contenant  ['('loge, 
des  généraux  Pichcgru,  Jourdan  ,  Buonapartc  et  des 
quatorze  années  de  la  République  /tan(;aisc. 


COUPS    LÉGISL.A.TIF. 

COr^SF.IL    DES  CIXQ-CESTS. 
Suite  de  la  séance  du  17  prairial. 
Uapport  de  Ulutel ,  sur  le  droit  de  succcssibililé 
des  eufaiils  iiatuicls.  .Ajourné. 

COKSEIL  DES  ANCIEÎÎS. 
séance  du  17  prairial. 
Boussion  fait  approuver  la  résolution  pour  le  dé- 
pôt des  listes  d'émigrés  au  secrétariat  des  adminis- 
trations municipales.  —  Impression  d'un  rapport  de 
Ligcret  qui  propose  le  rejet  de  la  résolution  qui  lixe 
en  mandats  la  valeur  des  droits  d'enrcgislrcmenl.  — 
Sur  l'avis  de  (^■oupil-Préfeln,  et  contre  celui  tic  Pc- 
lacoste,  le  Conseil  approuve  la  résolution  qui  ordonne 
la  remise  au  Pirccloire,  par  l'arcliivisle,  d'articles  se- 
cicls  des  traités  avec  1('S  puissances  étrangi'res.  — • 
LalTon-I.adebal  fait  apiuoiiver  la  résolution  qui  ou- 
vre un  crédit  de  10  millions  au  ministre  des  linances. 


[AN  IV 1 

CONSEIL   DES  CIXO-CEMTS. 
Siancc  du  18  prairial. 

Le  nombre  dei  pnœimieps  ta»»  f"  '•  »™  ^    ,3 
, w. Il      •aimée  a  pris  a  otieresse  de  Pezzia  ,  01 


N-  20'1.  Quarlidi  «4  prftirial  (  12 

Ditssddorf,  le  30  mai.  -  Les  habitants  de  ce  pays 
crSnanl  les';uites  des  hoslilitôs .  p.ennen.  la  fm  e 
et  nassent  avec  ce  quils  peaveul  emporter  ,  dans  11 
pÏs  de  Prusse.  Le  général  Kléber  vient  de  faire 
publier  a  cette  occasion,  la  proclamation  suivante, 
propre  h  rassurer  et  à  retenir  ceux  à  qui  la  crainte  n  a 
pas  encore  [ait  prendre  un  parti  décisif. 


Proclamanon  du  général  de  diùslon  Klcber,  commandant 
l-aile  gauche  de  Vannée  de  Sambrcd-ileusc,  aur  Ua- 
bilants  de  la  tUc  droite  du  rdiin. 

L'orgueil  et  Topiniàtrcté  de  vos  souverains  nous 
forcent  encore  à  les  combattre.  Les  armées  ^anj»'-^;^ 
vont  traverser  votre  pays  :  une  ^'^^'P  'n»;  '"■^«^tt  ^t 
sévère  maintiendra  l'ordre  partout  ou  ^Ics  passe  ot 
vous  n'aurez  jamais  à  vous  repentir  de  '»  Ç»"  '^"^« 
que  vous  leur  témoignerez  en  restant  tranqu'l  «    ""s 
vos  foyers,  en  vous  livrant  à  vos  travaux  oïdinaiies. 
J'écarterai  de  vos  paisibles  habitations  tous  les  cnnics 
que  la  guerre  traîne  d'ordinaire  à  sa  suite;  pour  cet 
avantage,  je  ne  vous  demande  que  de  ne  point  qu   Kr 
vos  maisons.  Tous  ceux  qui  ne  se  rendraient  point  à 
l'invitation  que  je  vous  en  fais,  et  qui  fuiraient  a> ce 
l'ennemi,  seront  traités  comme  hii  ;  ils  seront  ccnsts 
avoir  embrassé  sa  cause  et  sa  défense  ;  leurs  propric- 
tés  seront  toutes  livrées  au  pillage  ou  incenaiees. 
C'est  actuellement  à  vous  ,  habitants  de  la  rive  droilL 
du  lUiin ,  à  fixer  votre  sort  :  vous  savez  d  avance  quel 
il  sera  par  la  conduite  que  vous  vous  déciderez  a  te- 
nir. J'aurai  bien  du  plaisir  à  ne  pas  trouver  en  vous 
des  ennemis ,  à  ne  pas  être  forcé  i  des  actes  de  scv  c- 
rité  que  nécessiterait  votre  haine  implacable  poui  les 
troupes  que  je  commande.  KLbUER. 
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I  ARMÉE    D'ITALIE. 

nuonapartc,  oindrai  en  ^>^^f ''' ^'"'■'".\:j'X%Z"a 
rcctoirc  cxi'cniif.- Au  quarlicr-genà-al  de  l'escUtcia, 

le  13  prairial,  an  II'. 

Ciloyens  Jirrcleurs ,  , 

4n.es  la  bataille  de  Lodi ,  Reaiibcu  passa  1  Ogho  et  lo 

IMincio:  il  appuya  sa  droite  au  lac  de  Garda,  sa  gauebe  sur 

la   ville  de  Manlo.ic ,  et   plaea  des  balter.es   sur   tous  les 

poiuts    de  cette  ligne,  afm   de  défendre   le   passage  du 

'^'Te  quartier-général  arriva,  le  9,  i  Brescia  ;  j'ordonnai 
au  général  de  division  Kilmaine  de  se  rendre,  avec  I,..00 
bommes  de  cavalerie  cl  huit  bataillons  de  grenadiers  à 
Desiuzanno.  J'ordonnai  au  général  Rusca  de  se  rendre, 
avec  une  Jerai-brigade  d'infanterie  légère  ,  a  Salo.  Il  s  a- 
gissait  de  faire  croire  au  général  BeauUeu,  que  je  voulais 
le  tourner  parle  haut  du  lac,  pour  lu,  couper  le  chemin  du 
Tyrol  en  passant  par  Riva.  Je  lins  toutes  les  divisions  de 
rarmée  en  arrière,  de  sorte  que  la  droite,  par  ou  je  vou- 
lais  véritablement  attaquer,  se  trouvait  a  un  jour  et  demi 
de  marche  de  l'ennemi.  Je  la  plaçai  derrière  1»  "viere  de 
Chenisa,  où  elle  avait  l'air  d'être  sur  la  défensive,  tandis 
oue  le  Kénéral  Kilmaine  allait  aux  portes  de  Peschiera,  et 
avait,  tous  les  jours,  des  escarmouches  avec  les  av.-,nl-pos- 
les  ennemis,  dans  «ne  desquelles  tut  lue  le  gênerai  aulri- 
chien  Lieplay.  , 

Le  10  'a  division  du  général  Augereau  rempb<;aa  De- 
sinzunno' celle  du  général  Kilmaine,  qui  rétrograda  a  Lo- 
nado,  et  arriva  la  nuit  à  Castiglione,  Le  gênerai  Massena 
se  trouvait  à  Mout-Chiaro  ,  et  le  général  Serrurier  a 
Mcnlze.  A  deux  heures  après  minuit ,  toutes  les  divisions 
se  mirent  en  mouvement,  toutes  dirigeant  leur  marche  sur 
Eoigetlo,  où  j'avais  résolu  de  passer  le  Mincio 

L'avaut-garde  ennemie,  forte  de  3  à  4,000  bommes  et 
de  1  800  chevaux,  défendait  l'approche  de  Borgetlo.  No- 
tre cavalerie,  Oanquée  par  nos  carabiniers  et  nos  grena- 
diers qui,  rangés  en  bataille,  la  suivaient  au  pelit  trot  char- 
gea avec  beaucoup  de  bravoure,  mit  en  déroule  la  cavale- 
rie ennemie,  et  lui  enleva  une  pièce  de  canon.   L  ennemi 
s'empressa  de  passer  le  pool,  et  d'en  couper  une  arche  ; 
l'artillerie  légère  engagea  aussitôt  la  canonnade.  L  on  rac- 
commodait avec  peine  le  pont  sous  le  feu  des  baller.es  de 
l'ennemi,  lorsqu'une  einquanlaine   de    grenadie.-s,    impa- 
lients,  se  jettent  à  l'eau,  tenant  leurs  fusils  sur  leurs  leles, 
ayant  de   l'eau   jusqu'au    menton.  Le  général   GarJanne, 
grenadier  pour  la   taille  comme  pour  le  courage ,  elait   a 
leur  tète  Les  sold.ats  ennemis  croient  revoir  la  lerrible  co- 
lonne du  pont  de  Lodi  ;  les  plus  avancés  lâchent  pied  :  on 
raccommode  alors  le  ponl  avec  facilité,  et  nos  grenadiers, 
dans  un  seul  instant,  passent  le  Mincio,  et  s'emparent  do 
Valleggio,  (|ua.ticr-généial  de  Beaulicu,  qui  venait  seule- 
ment d'en  surlii'. 

Cepeiulant  les  ennemis  ébranlés,  en  partie  en  déroule  , 
étaieiil  rangés  en  bal.Ville  entre  Valeggio  et  Villa-Franra. 
ISous  nous  gardons  bien  de  les  s.iivre  ;  ils  paraissent  se 
rallier  et  prend.e  confiance,  et  déjà  leurs  batteries  se  mul- 
liplient  et  se  rapprochent  de  nous  ;  c'était  justement  ce 
(uie  je  voulais.  J'avais  peine  h  contenir  l'impatienre,  ou, 
pour  mieux  dire,  la  fureur  des  grenadiers. 

Le-énéral  Augereau  passa  ,  sur  ces  entrefaites,  avec 
sa  division;  il  avait  ordie  de  se  porter,  en  suivant  le 
Mincio,  droit  sur  Peschiera,  d'envelopper  cette  place,  et 
couper  aux  ennemis  les  gorges  du  Tyrol:  lieaulieu,  elles 
débris  de  son  armée  se  seraient  trouvés  sans  retraite. 

Tour  empêcher  les  ennemis  de  s'apercevoir  du  mouve- 
ment du  général  Augereau,  je  les  fis  vivement  eanonner 
du  village  de  'Voleggio;  mais  les  ennemis,  instruits  par 
leurs  pal'rouilles  de  cavalerie,  du  mouvement  du  général 
Au"ereau,  se  mirent  aussitôt  en  route  pour  gagner  le  che- 
min de  Castelnuova  ;  un  renfort  de  cavalerie  qui  leur  ar- 
riva les  mit  à  même  de  piotéger  leur  retraite.  Noire  ca- 
valerie, commandée  par  'le  général  Murât,  lit  des  prodiges 
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de  vali'Ui",  c»  goiural  di'gagoo  lui-im'mo  pliisauis  dias- 
seurs  que  IVnnomi  ilail  sur  le  (loiiil  de  laiie  piisouiiiers. 
Ix  rliel  de  bri^ndu  du  dixième  légiiueiit  de  chasseurs 
(Locierc)  s'est  égulenimil  dislingiié.  l.e  général  Aui;ei-ean, 
arri>é  à  l'eschiera,  trouva  la  place  évacuée  i>ar  Tcii- 
iieuii. 

Le  12,  à  la  iioinle  du  jour,  uous  uous  purlàmes  à  Ri- 
voli; mais  déjà  reiiurmi  avait  passé  l'Adigc,  et  ciderc 
presque  tous  se»  pouls,  dont  nous  ne  pùuics  prendre 
qu'une  partie.  L'on  évalue  la  perte  de  l'ennemi,  dans 
celle  journée,  à  l,iOO  hommes  el  ;>00  chevaux,  lanl  tués 
que  prisonniers;  parmi  les  prisonniers,  se  trouve  le  prince 
Conilo,  lieulciiant-gcncnd  des  armées  du  roideNaples, 
ronmiandaut  en  chel  la  cavalerie  uapulilaine.  Nous  avons 
pris  également  ciiK]  pièces  de  canon,  donl  deux  de  12  et 
trois  de  G,  avec  7  ou  8  caissons  cliargés  de  munitions  de 
guerre.  Nous  avons  trouvée  Caslelnuova  des  magasins  dont 
inie  partie  était  déjà  cunsuniée  par  Us  llammts.  Le  général 
de  division  Kiluianie  a  eu  un  cheval  blessé  sous  lui. 

Voilà  donc  les  Autiiihiens  entièrement  expulsés  de  l'I- 
talie. Nos  avant-postes  sont  sur  lis  montagnes  de  l'Alle- 
niagne.  Je  ne  vous  citerai  pas  les  hommes  qui  se  sont  dis- 
tingués par  des  traits  de  bravoure;  il  faudrait  nommer  tous 
lis  grenadiers  et  carabiniers  de  l'avant-garde.  Ils  jouent 
et  rient  avec  la  mort;  il  sont  aujourd'hui  parfailement  ac- 
coutumés avec  la  cavalerie,  dont  ils  se  moquent;  rien 
n'égale  leur  inirépiililé,  si  ce  n'est  la  gaitc  avec  laquelle 
ils  font  les  marches  les  plus  forcées.  Ils  chantent  tour-à- 
totu-  la  patrie  et  l'amour. 

Tous  croiriez  qu'arrivés  à  leurs  bivouacs,  ils  doivent  au 
moins  dormir.'  l'oint  du  loul  :  chacun  fait  son  conte,  ou 
son  plan,  de  l'opération  du  lendemain,  et  souvent  l'on  en 
lenconire  qui  voient  1res  juste.  L'autre  jour,  je  voyais  dé- 
filer une  demi-brigade;  un  chasseur  s'approrhn  de  mon 
cheval  :  Général,  me  dil-il,  il  faut  faire  cela  I  Mnllieitrctix, 
lui  dis-jc,  veux-lu  bien  te  taire.  Il  disparaît  à  l'instant  ;  je 
l'ai  fait  eu  vain  (hercher.  C'était  justement  ce  que  j'avais 
ordonné  que  l'on  fit.  Signé  linoNiPARTE. 

Stionapnrte,  général  en  chef  de  l'année  d'Italie,  au  Di- 
rectoire executif. —  Au  quarlicr-ijcniral,  à  l'escltierti,  la 
13  prairial  an  IV. 

Citoyens  directeurs,  je  vous  fais  passer ,  ci-joint ,  un 
exemplaire  du  manifeste  que  j'ai  publié  en  cnirant  sur 
le  territoire  vénitien. 

La  république  de  Venise  a  laissé  occuper  par  les  im- 
périaux Peschiera  qui  est  une  place  forte  ;  mais  grâce  à  la 
victoire  de  Ecrgelto,  nous  nous  en  sommes  emparés ,  et  je 
vous  écris  aujourd'hui  de  celte  ville. 

Le  général  Masséna  occupe  avec  sa  division,  Véronne, 
belle  et  grande  ville,  qui  a  deux  pouls  sur  l'Adige. 
Signé  BcosArARTï. 

lluonn/iartc ,  général  en  clief  de  l'armée  d'Italie,  à  la 
Itvimblique  de  Venise.  —  llrcscia ,  le  10  prairial  , 
an  IV. 

C'est  pour  délivrer  la  plus  belle  contrée  de  l'Europe, 
du  joug  de  fer  de  l'orgueilleuse  maison  d'Autriche  ,  que 
l'armée  française  a  bravé  les  obstacles  les  plus  dilliciles  à 
surmonter. 

La  victoire,  d'accord  avec  la  justice,  a  couronné  ses  ef- 
forts; les  débiis  de  l'armée  ennemie  se  sont  retirés  au- 
delà  du  Mincio.  L'armée  française  passe,  pour  les  poursui- 
vre, sur  le  territoire  de  la  république  de  Venise,  mais  elle 
n'oubliera  pas  qu'une  longue  amitié  unit  les  deux  répu- 
bliques. 

La  religion  ,  le  gouvernement ,  les  usages ,  les  proprié- 
tés, seront  resperlés  ;  que  les  peuples  soient  sans  inquié- 
tude,  la  plus  sévère  discipline  sera  maintenue  :  tout  ce 
qui  sera  fourni  à  l'armée  sera  exactement  pa>é  en  argent. 

Le  général  en  chef  engage  les  officiers  de  la  république 
de  Venise,  les  magistrats  et  les  prêtres  à  faire  connaître 
ses  sentiments  au  peuple,  afin  que  la  confiance  cimente 
l'aujilié  qui,  depuis  longtemps,  nuit  les  deux  nations. 

Fidèle  dans  le  (Innnii  de  l'honmur,  comme  dans  celui 
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de  la  \lel.iire,  le  soldai  frjn<;.\iâ  n'est  lerjilde  que  (xiur  les 
enneniis  de  sa  liberté  et  du  son  gouverncmenl. 

Signé  r.i'ONArAivrE, 
/.<■  général  de  Jiyiiion  chef  de  l'èlal-major  de 
farmce  d'luU:e. 

Signé  Alex.    liKUTUiEa. 


COUPS    LKtiISLATIF. 

CONSEIL   DES  CINQ-CEKTS. 
.'iuite  de  la  séance  du  18  prairial. 

Escha.ssi'iiuiix  l'aîné  icrminc  son  dlscnuis  sur  les 
oncoiiragcmcnls  h  accorder  aux  arts  et  à  rii)dii.sirii>  : 
il  prdsciile  un  projet  de  it'soUilion  en  plusieurs  arli- 
clcs  sur  cet  objet.  Cliapelaiii  appelle  raltciition  du 
Conseil  sur  la  VeiidL'e,  et  indique  des  tnoycns  pour  y 
faire  rcliourir  le  comtucrcc  el  l'iiulustiie  :  il  vole  une 
avance  de  20  millions  jiour  remplit'  ce  dessein.  Après 
avoir  entendu  des  observations  de  Villers,  Camus  et 
Bellïoy  .sur  cette  maïK-ie,  le  Conseil  décide  en  prin- 
cipe qu'il  sera  mis  des  fonds  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'inlc'rieur,  pour  les  encouragements  ù  don- 
ner au  commerce  et  aux  arts. 

N.  U.  Dans  la  séance  du  23  ,  le  Conseil  des  Ginq- 
Ccnls  a  admis,  h  la  majorii(5  de  353  voi-xsur  3b(j,  la 
dénonciation  contre  Urotiet,  contenue  dans  les  mes- 
sages du  Directoire ,  en  date  des  21 ,  23  et  20  flo- 
réal. 

Le  nirccloire  a  fait  passer  au  Conseil  ])lusicurs  piè- 
ces relatives  aux  dénonciations  faites  contre  le  bu- 
reau centiid  du  canton  de  l'aiis. 


N  °  2C  j .   f^ututid  i  S  5  |»rnii'i»I  j  (  1 3  j  ii  i  ti  )  • 

KÉPUBLIQUE   FUANÇAISE. 

Paris.  —  Les  lettres  d'Espagne  annonccntque  l'es- 
cadre française  de  sept  vaisseaux  de  ligne,  comman- 
dée par  l'amiral  lîicliery,  a  fait  voile  de  Cadix  pour 
l'Amérique  septentrionale  ,  ainsi  qu'une  escadre  es- 
pagnole commaudéc  par  l'amiral  Solauo. 

ah.miSe  de  sambre-et-mecse. 
Extrait  de  la  lettre  du  général  Jourdan ,  commandnnt  en 

chef,  au  Directoire  exécutif.  —  Au  quarticr-ijénéral  à 

Itawicm,  le  19  prairial,  an  IV. 

Citoyens  directeurs. 

Vous  apprendrez  avec  plaisir  que  le  général  Klébcr  a 
combiné  sa  marche  sur  !a  rive  droite  du  Hbin  ,  et  (jnc  l'en- 
noml  a  été  battu  complètement  le  IC,  îi  AllenkircUcn  : 
trois  nulle  iirisomiicrs ,  (|uatrc  drapeaux ,  douze  pièces  de 
canon  ,  ([iiantiié  M  cliarriols ,  de  ujuintions  et  d'équipages 
sont  le  fruit  de  cotte  victoire. 

Le  général  Kléber  a  élevé  au  grade  de  général  de  bri- 
gade, sur  le  champ  do  bataille,  le  citoyen  Richcpanse, 
chef  d'escadron  dn  l"'  régiment  de  chasseurs,  qui  s'est  dis- 
tingué dans  cette  journée  par  ses  talents  et  .wn  courage. 

Cet  oflicier  a  servi  avec  la  plus  grande  dislinclloji  pen- 
dant les  dernières  campagnes  ,  et  je  me  joins  au  général 
Kléber  pour  vous  demander  la  conlirmation  de  cette  nonn- 
nation. 

Le  général  de  division  Lefebvre  a  pareillement ,  sur  le 
champ  de  bataille ,  élevé  au  grade  de  capitaine  le  citoyen 
Couronncau  ,  sous-licutennnt  dans  la  25'  demi-brigade 
d'infanterie  légère.  Cet  oflicier  a  conmiandé  avét  la  plus 
grande  distinction ,  dans  la  journée  du  10 ,  le  capitaine  de 
la  compagide  i\  laquelle  II  est  attaché  ayant  été  tué  au  com- 
mencomejit  de  l'action.  Le  général  Lefebvre  ajoute  (lue  cet 
officier  a  vingt  ans  de  service,  et  de  grands  talents  pour 
l'instruction  :  je  vous  prie,  citoyens  directeurs,  de  confir- 
mer cette  nomination. 

Trois  oniciers  de  l'état-niajor  du  général  Lefebvre  :  le  ci- 
toyen Drouet ,  aidc-ile-camp  ,  capitaine  dans  la  25"  denn- 
brigade  d'infanterie  légère  ;  le  citoyen  lloully,  aide-de- 
cauq) ,  sous-licutcnant  au  11'^  régiment  de  chasseurs ,  ci  lu 
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bataillon,  cl  ''^^^'"''LCt  nJ^i    c  leur  avancement  : 

t.iompbcs.  ,e  H    de  la  maniÈre  dont  nous 

Je  l'ai  rendu  '^'"l'P,l^'',^.,o„,',er  la  position  d'Ukcralh; 
oV.Ugeûmcslenneaudanamlo^ 

d.pms  .1  s-^U'^P"  ^f/"  n'oins  formidable  que  la  pre- 
l?,i.r r.è  ^'rrdè'wrn^erg  .aait  renforeé  de 
"Siil^/r'^^ourne^lel.    POur^on,.rd^^^^ 

iroupe ,  et  le  t«"\Pf,  "'^«^.^^  "ou"  à  fa^rè  faire  une  forte  re- 
d'arnyer ,  30  '"«^"'"f'' ^„,i^,andéc  par  le  général  d'Haut- 

S^^!^:^S:eri;!e^^"riiaaitcUarg.d'al- 
ligne,  dans  la  P°^'»"M"»:,f^l^;,r;aCde'a  soutenir. 

eu  trois  co>«"'),^^VsoZ    celu    riatS^  cbef  de  la 
gauche  a"  8!^'"^  f,,^S^  (le  citoyen  Brunet) , 

::tn,fsrpeSresîll^cXdu  cen^tre  avec.e  général  de 

''1°^''de\.x  colonnes  de  droite  cl  de  gauche ,  avaient  or- 

l^mbie  'Xôton^meM  Litre  la  charge,  partout  on 
•   „  .'vir   ,.rrolonncs  sur  des  hauteurs  presque  inabor- 

;:î::;oriTcc;iraS" 

^"ï:Su';iîiufp;S>!mi:;",";;:t  desquels  se  trouvent  .es 
trois  b%l"ons  du  régiment  de  Jordis  en  entier ,  avec  leur 
rneèrtor leurs  oWrs,  quatre  dra,^^^^^^^ 

;Vm,",T-l  1  v^ûamàLlufaVterie  nfarcher  et  a.la.|ner 
avec  pîuVd'orSre ,  clV".ais  cavalerie  ne  méprisa  davantage 

''™rcoi;nne  de  gauche  était  composée  de  la  96J  demi-brù 
cille  d'un  bataillon  d'  nfanlerie  légère  de  la  25  aeiii 
bîfgade  cùrmK  compagnie  d'infanterie  légùre  commandée 

>"^d,:t ^oU^:"»»  bataillon  de  grenadiers  et  de  doux 
baliiUonsdola  25=  demi-brigade  d'infanterie  légère. 
Celle  du  contre,  des  83  et  I05«denii-br.gadcs 
Il  cavalerie  qui  comballail  ce  jour-là ,  fut  les  1'  ,  6  et 
0«4imeuls\le  chasseurs.  Le  ^éuéy^\  .niantp.ult,  .|u.  les 


[1796] 
dirigeait  toujours  sur  le  chemin  de  la  gloire  ,  fut  frappé 

^'u^'ïôyen'mchèpinse,  chef  d'escadron  au  premier  ré- 
giment drchasseur^  ,  donna  de  "ouvellc^  preuvç;s  Ue  va^^^ 
leur .  cl ,  partout  où  il  se  montra ,  il  sut  n\cr  la  ^  «^  o'^c-  1 
reçu  un  coup  de  sabre  au  bras,  cl  eut  son  cl.eva  lue;  j  ai 
cru  devoir  l'élever  provisoirement  sur  le  champ  de  ba- 
tVillo   au  nradc  de  général  de  brigade. 

Je  nensf ,  mon  cher  camarade,  que  tu  approuveras  ce  1^ 
nnn^ina  on  et  que  tu  détermineras  le  Directoire  exécutif 
à  la  confirmer?  J'y  attache  un  intérêt  d'autant  plus  vif,  que 
ce  pruêTre  le  v"=u  de  loul  le  corps  d'armée,   qm  a  été 

«vVU  été  nécessaire  ou  prudent  de  contenter  eurs  des  rs. 

^"=î:^5nS«S^^Vaa]udanl.,énéralOrmancé. 

'  Demain  jr'mutnue  ma  marche-,  j'espère  en  annoncer 
le  résultat  par  de  nouveaux  succès  ^  p^_ 

eb^^bi^^^t'Se^n^li^VSd»  cuit,  quantité  de 

cherà  Lintz    P"  >^[""'\':^î,^  ^'^^-t  „»  «'"aLn ,  vient 
sur  Wilbach ,  ^'vec  deux  bataillo  s  ^      ^,^^^ ^^^^ ^^^^.^^ 


sur  Wilbach ,  ^'vecdeux  uaLa,>,.u,  .    ...^  ^^,"-      ^ 

^.^iiiru ;sx;:^'^;^^:^^':i^''--' ,  «  est  aniv. 

a  sa  dcstinalion.  sisné  Klébeiî. 

ÏÏï:;"teUreiusUncaUvedu.niuistreba- 

tave  Wulkcnacr. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  U  prairial. 
Johaunot  et  Bourgeois  font  ^'Pf  ""f  |;,„d^f  ,,^^i. 

'"ï;ë^rtler'xriir.S"i!^i^sda 

SuÏm^oIS: département  du  Doubs. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  ilu  19  prairial.  .,„,„:,„. 

F.  Hermannreprodunsonpn^t  nJM^^^^^ 

ment  des  instituteurs,  l^ar"')'""  '  "°-,olulion,  prise 

nationaux,  d  après  ks  'O'" J?^'     pe,n,oiif,res  le  com- 
Pelet  (  de  la  Loztre  )  et  ^■'Ç"\,';:',^„  "^„  défendent  : 

*'%Tle  Drhieipê  Wa  vcsoUuion  présentée  par 

lilé  de  constater    e  piédecès  «c  acux  p 
succédant  de  droit  et  mises  \>?'°'/"" -/survécu, 
cvéculion,  le  plus  jeune  sera  présumé  av on  sunei 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Siance  ((«  1 9  prairial.  , ,  j.  ■  ai 

Api.robatioad-uuc  résolvuioa  (iu.  piuro^e  J-^  dc.ai 
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de  la  mise  en  aciivilO  du  code  hypothécaire,  — Rallier 
propose  d'approuver  la  résolution  qui  transfère  à 
Langros  l'école  cenirale  de  Cliaiimont.  Paulain-Grand- 
pré  et  Baudin  la  font  rejeter.  —  I^cgrand  propose  de 
rejeter  une  autre  résolution  qui  attribue  au  bureau 
central ,  à  Paris  ,  les  opérations  relatives  aux  contri- 
butions directes  de  cette  coninumc.  Ajourné. 


K-  2CG.    Sextùli  36  prairial    (14  juin). 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Annonce  de  la  prise  de  quatre  bâtiments  anglais  par 
les  corsaires  français. 

ARMÉE   D'ITALIE. 

Nous  avons  donné,  relativement  à  la  révolte  de  Pa- 
vie,  les  pièces  envoyées  par  le  commissaire  du  pou- 
voir exécutif.  Voici  celles  qui  ont  ,élé  adressées  au 
Directoire  par  le  général  en  chef. 

Lettre  du  général  Buonaparlc  au  Directoire  exécutif.  — 
Au  quartier-général  de  Peschiera  ,  /e  15  prairial 
an  II  . 

Citoyens  directeurs , 

J'ai  à  vous  rcMidre  compte  de  la  conspiration  de  Pavie  , 
du  combat  et  de  la  prise  de  celte  ville. 

Je  partis  de  Milan  le  5  ,  pour  me  rendre  à  Lodi  ;  je  ne 
1. lissai  à  Milan  que  les  troupes  nécessaires  au  blocus  du 
cliàleau. 

Je  sortis  de  cette  ville  comme  j'y  étais  entré,  au  mi- 
lieu des  applaudissements  et  de  l'allégresse  de  tout  un 
peuple  réuni.  J'étais  bien  loin  de  penser  que  cette  allé- 
gresse était  feinte,  tpie  déjA  les  trames  étaient  ourdies, 
et  une  làebe  Iraliison  sur  le  point  d'éclater. 

J'étais  à  peine  arrivé  à  Lodi,  que  le  général  Despinov, 
<omaiandant  à  Milan,  m'apprit  que  trois  heures  après  mon 
départ,  l'on  avait  sonué  le  tocsin  dans  une  partie  de  la 
Lombardie;  ipie  l'on  avait  publié  que  Nice  était  pris  par 
les  Anglais;  que  l'armée  de  Coudé  était  arrivée,  par  la 
Suisse,  sur  les  ronfius  du  Milanais,  et  que  lieaulicu,  ren- 
forcé de  60,000  hommes,  marchait  sur  Milan.  Les  prê- 
tres, les  moines,  le  poiguard  et  le  crucifix  à  la  main  , 
excitaient  à  la  révolte  et  provoquaient  l'assassinat.  De 
tous  côtés,  et  par  tous  les  mojens,  l'on  sollicitait  le  peu- 
ple à  s'armer  contre  l'armée.  Les  uobles  avaient  renvoyé 
leurs  domestiques,  disant  que  l'égalité  ne  permettait  pas 
d'en  tenir  :  tons  les  alTidcs  de  la  maison  d'Autriche,  les 
sbires  ,  les  agents  des  douanes,  se  montrèrent  au  premier 
rang. 

Le  peuple  de  Pavic  ,  renforcé  de  cinq  à  six  mille  pay- 
sans, investit  les  trois  cents  hommes  que  j'avais  laissés 
dans  le  cliàteau.  A  Milan  l'on  essaie  d'abattre  l'arbre  de 
la  liberté,  l'on  décbi.-^e  et  foule  aux  pieds  la  cocarde  tri- 
colore. Le  général  Despinov ,  commandant  de  la  place  , 
monte  à  cheval  ;  quelques  patrouilles  mettent  en  fuite  celte 
populace,  aussi  lâche  qu'eflrénée;  cependant,  la  porte 
(pu  conduit  à  Pavie  est  encore  occupée  par  les  rebelles 
qui  .Ttlendent,  à  chaque  instant,  les  paysans  pour  les  y  in- 
troduire. 11  fallut,  pour  les  soumettre,  battre  le  terrible 
ji.is  de  charge;  mais,  à  la  vue  de  la  mort,  tout  rentre 
d.  ns  l'ordre. 

A  peine  instruit  de  ce  mouvement,  je  rebroussai  che- 
min avec  300  chevaux  et  un  bataillon  de  grenadiers.  Je 
(is  arrêter  à  Milan  une  grande  quantité  d'otages  ;  j'ordon- 
nai cjue  l'on  fusillât  ceux  qui  avaient  été  pris  les  armes  à 
la  main  ;  je  déclarai  à  l'archevêque,  au  chapitre,  aux  moi- 
ues  et  aux  uobles,  qu'ils  me  répondraient  de  la  tranquil- 
lité publique. 

La  municipalité  taxa  à  trois  livres  d'amende  par  domes- 
qiie  (pii  avait  été  licencié. 

la  tranquillité  consolidée  à  Milan ,  je  continuai  mon 
rh'min  sur  Pavie;  le  chef  de  brigade  Lannes,  couiman- 
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dant  la  colonne  mubile,  attaqua  Cinasco ,  où  7  à  SOO 
paysans  armés  paraissaient  vouloir  se  défendre;  il  les 
chargea,  en  tua  une  ceulaine  et  éparpilla  le  reste.  Je  fis 
siir-lt-eliamp  mettre  le  feu  au  village  :  quoique  nécessaire, 
ce  spectacle  n'en  fut  pas  moins  horrible  ;  j'en  fus  dou- 
loureusement alïecté;  mais  je  prévoyais  que  des  malheurs 
plus  grands  menaijaienl  encore  la  ville  de  Pavie.  Je  fis 
appeler  l'archevêque  de  Milan ,  et  je  l'envoyai ,  de  ma 
part ,  porter  au  peuple  insensé  de  Pavie  la  proclamation 
suivante,  mais  en  vain. 

Je  me  portai  à  la  pointe  du  jour  sur  Pavie;  les  avant- 
postes  des  rebelles  furent  culbutés;  la  ville  paraissait  gar- 
nie de  beaucoup  'de  monde  et  en  élal  de  défense  ;  le  châ- 
teau avait  été  pris  et  nos  troupes  prisonnières.  Je  fis  avan- 
cer l'arlilleric,  et,  après  quelques  coups  de  canon,  je 
sommai  les  misérables  de  poser  les  armes  et  d'avoir  re- 
cours à  la  générosité  française;  ils  répondireut  que  laut 
que  Pavie  aurait  des  murailles,  ils  ne  se  rendraient  pas. 

Le  général  Dommailin  fit  placer  de  suite  le  sixième 
bataillon  des  grenadiers  en  colonne  serrée,  la  hache  à  la 
maiu ,  avec  deux  pièces  de  huit  en  télé;  les  portes  fureut 
enfoncées;  cette  loiile  immense  se  dispersa,  se  réfugia 
dans  les  caves  et  sur  les  toits ,  essayant  en  vain ,  en  jetant 
des  tuiles,  de  nous  disputer  l'entrée  des  rues.  Trois  fois 
l'ordre  de  mettre  le  feu  à  la  ville  expira  sur  mes  lèvres, 
lorsque  je  vis  arriver  la  garnison  du  château ,  qui  avait 
brisé  ses  fers,  et  venait,  avec  des  cris  d'allégresse,  em- 
brasser ses  libérateurs.  Je  fis  faire  l'appel ,  il  se  trouva 
qu'il  n'en  mauquait  qu'un.  Si  le  sang  d'un  seul  Français 
eut  été  versé, je  voulais  faire  élever,  des  ruines  de  Pavie, 
une  colonne  sur  laquelle  j'aurais  fait  écrire  :  Ici  était  la 
ville  de  Pafie.  J'ai  .fait  fusiller  la  municipalité ,  arrêter 
200  otages ,  que  j'ai  fait  passer  en  France. 

Tout  est,  aujourd'hui,  parfaitement  tranquille,  et  je  ne 
doute  pas  que  ^cctte  leçon  ne  serve  de  règle  aux  peuples 
de  l'Italie. 

Je  vous  demande  le  grade  de  chef  d'escadron  d'artille- 
rie légère,  pour  le  citojeu  Roscy ,  capitaine,  qui  s'est  par- 
ticulièremeul  distingué  dans  celte  journée. 

Signé    liuON,VPARTE. 

Proclamation  du  général  en  chef  de  l'armée  d' Italie.  — 
Au  quartier-général  de  HJilan,  le  6  prairial  au  If. 
Une  multitude  égarée,  sans  moyens  réels  de  résistance, 
se  porte  aux  derniers  excès  dans  plusieurs  communes,  mé- 
connaît la  République,  et  brave  l'armée  triomphaule  de 
plusieurs  rois;  ce  délire  inconcevable  est  digne  de  pitié  : 
l'on  égare  ce  pauvre  peuple,  pour  le  conduire  a  sa  perte. 
Le  général  eu  chef,  iidele  aux  principes  qu'à  adoptés  la 
nation  française,  qui  ne  fait  pas  la  guerre  aux  peuples, 
veut  bien  laisser  une  porte  ouverte  au  repentir;  mais 
ceux  qui,  sous  vingt-quatre  heures  ,  n'auront  pas  posé  les 
armes,  n'auront  pas  prêté  de  nouveau  serment  d'obéis- 
sance à  la  République,  seront  traités  comme  rebelles; 
leurs  villages  seront  brûlés.  Que  l'exemple  terrible  de  F/i- 
nasco  leur  fasse  ouvrir  les  yeux!  Son  sort  sera  celui  de 
toutes  les  villes  et  villages  qui  s'obstineront  à  la  révolte. 

Signé  BCOMAPARTE. 

Proclamation  du  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  aux 
peuples  du  Milanais. 

Les  nobles,  les  prêtres,  des  agents  de  l'Autriche,  éga- 
rent les  peuples  de  ces  belles  contrées:  l'armée  française, 
aussi  généreuse  que  forte,  traitera  avec  fraternité  les  ha- 
bitants paisibles  et  tranquilles  ;  elle  sera  terrible,  comme  le 
feu  du  ciel,  pour  les  rebelles,  et  les  villages  qui  les  pro- 
tégeraient. 

Art.  I".  En  conséquence,  le  général  en  chef  déclare  re- 
belles tous  les  villages  qui  ne  se  sont  pas  conformés  à  son 
ordre  du  6  prairial.  Les  généraux  feront  marcher  contre 
les  villages  les  forces  nécessaires  pour  les  réprimer,  y 
mettre  le  feu,  cl  faire  fusiller  tous  ceux  qu'ils  trouveraient 
les  armes  à  la  main.  Tous  les  prêtres,  tous  les  nobles  qui 
seront  restés  dans  les  communes  rebelles,  seront  arrêtes 
comme  otages  et  envoyés  en  France. 
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„   TOUS  vilbgos  ou  Von  sonnera  le  '""■•"'^.'■•;:;.^;;^: 
1.-, liamp  brûlés;  les  généraux  sont  responsable,  de  1  ext 

"tr";:^'*-.-  le  .errUoire  desquels  il  serai, 
co  nns  ssass,nat  d'un  l.ran.a.s  ,  seront  >-«,"- 
r  de  du  ..ers  de  la  cou.r.lnmon  c,u  ds  p.    a  a    a kU  _ 

de  l'armée.  ,    .,        ,      munilions 

IV.  Ton.  homme  trouve  avec  un  '"*'' ^'.'^"  ,       •    .^^1 

de  guerre,   sera  fusillé  de  suUc,  par  loidie  du  gênerai 

con.maudanl  rarrondUs.-n.en.  ^^^.^^^ 

V    Tou.e  campagne  ou  d  sera  trou%  LOS»        ,,,.,..,„,i 
sera-ciudamnéel'payer  le  t.ers  ^- ^-^^X^::t 
e„  form.  d'amende  :  toute  ma.son  ou  '1    "^  ''""^^  •^;^'  ^ 
sil ,  sera  brnlée  ,  à  moms  cp.e  le  propr.ela.re  ne  déclare 

''"Vl  'îS:st:';.ol.les  ou  r.cl.es  h-  seraient  convaincus 

seront  arrêtés  ,  comme  otages  ,  tiansiucs  eu  i  , 

mlî,ïé  Z  leur!  revenus  coulisqués.       S.gne  Boo»».a.e. 

Proclan,<,ùon  du  général  i.  bnS'^ic  ,^^^f  "J^, -""7- 
dmn  à  Milan. -Au  quar!icr-ge„eral  cU  MUan  ,         9 

prairial ,   an  If- 

Les  partisans  de  la  tyrannie  ,  les  ^rf-s  dn  fana.jsme 
les  ennemis  iurés  de  tout  gouvernement  lib.e  ont  tenlc,  le 
.de  èe  moi  !  d'exéeu.er  ouvertement  les  complots  a.roces 
n^-lsmé  ".ai  nt  dans  l'ombre.  Ils  voulaien.  fane  de  Mdan 

e  autre  Pavie,  nn  foyer  'l-^'''^';'  ^ut  a""  m 
tandis  nue,  d'une  main,  ils  semaien.adm.  ement  es  alaime, 
plrnli  L  ;spri,s  trop  faibles  et  trop  f-'^f  ^  -^^  ' 
de  l'autre  ,  U  soudoyaient ,  avec  1  or  de  1  Autriche  ,  ces 
cens  sans  aveu  .  ces  hommes  sans  pa.r.e ,  qu.  se  nour.ssent 
trrwes  et  d'as,tat,ons  :  ^^^f^^^^^^^^^^ 
partie  de  ces  crédules  arli.ans ,  d^  c^'.''^^'^''  °  ^  t  1" 
M-nes  nuds  avaient  égares  ou  séduit» ,  exe  tant  les  uns  , 
pannes  qu  1  3      versant  en  tous  lieux  les  poi- 

corrompanl  les  autres  ,  ei  veisaui  lu 
sous  dont  ils  sont  infectés.  .  .    ,      ,  c    j„ 

La  trahison  la  plus  insigne,  rhypocris.e  la  plus  profonde 
en  opposition  avec  la  bonne  foi ,    la  hau,e  en  retour  de  la 
^enveillance  et  delà  f.a.erni.é  ,  voila  les  sentiments  dou 
ils  voulaLtt  payer  tous  ceux  d'une  arméa  triomphante  et 
tou  ou  s  génère  ise  au  sein  de  la  victoire.  Le  masque  qui 
Clit  est  tombé.  Qu'ils  >remblen.    ces  homines  per- 
vers,  qui  ont  aiguisé  des  poignards  contre  leuis  bienla 
eu     '   Que  les  ennemis  du  nom  fran<;ais  appreuuen  ,a   e 
r."p  c.er  !  les  séditieux  qu'ils  avaient  armes     les  rebelles 
n7  -étaient  levés  à  leur'voix  ,   sont  rentres  dans  la  pous- 
sière    Les   habitants   de  Binaseo   n'outrageront    plus   les 
Fnnçais    exterminés,  errants  et  fugitifs  ,  ds  on.  porte  la 
Sd      à  leurs  attentats;    la  llamme  qu,  circule  encore 
Tuto  ir  de  leurs  asiles  ,  annonce  assez  <p,e  le  cLatiment  a 
suivi  de  nrès  l'offense.  La  révolte  a  été  exp.ee  par  le  feu  , 
Pae  a  vu  briser  ses  portes  par  la  hache  v,c.or,eu,e  des 
Sicains;  la  vengeance  va  s'appesantir  sur   toutes  Ws 
^coupabies,  et  Te  -pentir  .  la  prompte  abpira  ion  de 
tout  égarement,    conserveront  seuls  des   droits  a  la  clt 
menée  du  vainqueur.    C'est  pour  ouvrir  une  dern.ere  voie 
"u  icpcn.ir,    pour  assurer  le  repos  et  la  .ranqu.lli.e  des 

bonsa.oyens,Vo<^S"  '"'"  P^^"""  f  '"Z^'^Tll' 
tes  coulre   .oue  nouvelle   entreprise  de  la  part   des  re- 
belles, des    assassins  et  des  voleurs    q,.i    se   son.  gl.ses 
parmi  eux,  que  le  général ,  commandant  pour  '^  R^P"^  7 
me  française  à  Milan,  a  ordonne  el  ordonne  ce  qui  suit 
'  Tous  les  habitants  de  Milan  et  de  l'arrondissement  sont 
tonus,  dans  le  délai  de  24  heures  au  plus  lard  ,  de  dépo- 
ser à  l'atelier  d'armes  du  Laîaretlo,  porte  onen.ale  ,    es 
armes  e.  les  muni.ions  de  guerre  ,  de  .elle  nature  qu  elles 
soient,  qu'ils  ont  act,.ellement  en  leur  pouvo.r,  sous  peine 
pour  les  conlreveuants  ,  d'è.re  réputés  anteurs  ou  comph- 
es  des  mouvements  de  rébellion  qui  ont  éclate  dans  celte 
ville  le  4  prairial  dernier,  e.  dans  les  autres  lieux  de  son 
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arrondissement,  d'être  arré.és  sur  l'heuro,  e.  .rai.és  mi- 

'"smu'evap.ées  de  ces  disposi.ions ,  e.  jusqu'à  nouvel 
ordre  es  |ad  s  civiques  milanaises,  aCuellement  ar- 
nl:  ,'da:sle  nombre  ptécédemmen.  arrête  par  le  genc- 

gens  sans  aveu  ou  non  domicilies ,  sont  '«'"'^J.  ^'  /"^'^^ 
d-ms  -'4  heures  également ,  sous  les  peines  portées  dans 
•  ici  pr  édeii".,  tant  pour  eux  que  pour  ceux  qu.  es 
l;céleraLt;  .1  leur  sera  acçore^es,^-^^.--^ 

:::<:ir«:t:Tiru.r^erc;iùi\p.'.isontioisi 

Tur  se  eti  r,  et  il  en  sera  tenu  nn  registre  exact  par  la 
!Z;^rd;Milan;cesmê^.et,^^..^^^^^ 

comprises  dans  la  mesure  ^'-^«""'f^  J  ,,,,,.,  ^putés 

dans  tout  l'-"-''"J'*^^™'^"''^;.t^','";.,„tt  donné  asile  en 
leurs  complices  ,  tous  ceux  qui  leur  auront    o 
con.raven.ion  aux  ord.es  du  général  com".  udant 

Tout  rassemblement  ou  al.roupement  '\'f_'°2ll"l^\ 
à  l'heure  même  .  dissous  par  la  force  armée  ,  '-^  --  ^"J 
en  auraient  été  les  insùga^rs  ^   es^  chj,  ^^^ 
lés,  traduits  aux  prisons  de  la  Mlle,  ei  juj,»; 
dans  l'espace  de  24  heures.  ,, 

Tou.e'soeié.é  ,  club  ou  aggréga.ion  P°  '^'-^  'J"/^  "^ 

T^uMilies    calel  ers,  cabaretiers  ,  annergi^ies ,  " 
[  mo    dr;tsemb'emen.  ou  conciliabule  secret  dans  au- 
cun lieu  de  leurs  maisons,  sous  les  mêmes  peines  ci-de>sus 

'Tefbons  citoyens  sont  invités  au  calme  et  à  la  conDan- 
ce  t  Is  dTitelt  L  reposer,  pour  la  sûreté  de  eurs person- 
nes et  de  leurs  propriétés ,  sur  les  principes  de  jus  ices 

,1  >  1  „  oi  1ns  Pvrénées .  traverse  le  Po  et  1  .Aaaa. 
^'"s  :t  e^s^i  a  efre  ;  l'eine  e.  en.ière  exécu.ion  de 
toutes  ee'mesures  d'ordre  et  de  sûreté,  individuel  ement, 
rstetmrntbresde  la  municipalité  de  M.'- ' .  "^^  f 
officiers  de  la  garde  civique  de  la  ^'"^  •  ,î  .P"""  „X- 
ment  les  chefs  ,  les  membres  du  congres  d  état ,  actuelle 
nen  nexerci  e,  les  tribunaux  de  just.ce  ,  le  c  erge  ,  et 
X"r  rement  toites  les  au.ori.és  civiles,  ecclésiastiques 
rtmili.aïres,  tant  de  la  ville  de  Mdan,  que  de  tous  les 
lieux  compris  dans  son  arrondissement. 

La  municipalité  de  Milan  e.  .ou.es  les  au.orites  des 
communes  faisant  partie  de  son  ^'^'^f^^^^X'"Z 
primer  ,  publier  et  afficher,  partout  ou  bcsmn  sera,  a  leur 
dil^ence'  et  sons  leur  responsabilité  respective  ,  la  pré- 
sente proclamation.  Despisov. 


Mes«a-e  du  Directoire  ,  annonçant  tlenx  avantages 
de  l-année  de  Sa.i,bre-et-Mot,so  ;  il  est  a.ns.  conçu  : 

,  Citoyens  représenlan.s  .    après  nos  succès  en  Italie  , 
IVmnereur  au   lieu    de    penser   serieusemen.   a  la  paix  , 

o^ie  on  m.  ré.  e.  celui  de  l'humanité  sonffran.e  don- 
naient lin  de  le  croire,  s'est  déterminé  à  rompre  l'arm.s- 
"ice  que  le  Directoire  exécutif  avai.  ma.n.enne  dans  le  d  s- 

e^i  d'épargner  le  sang.  A  cette  nouvelle,  desiree  par  l 
auteurs     et     les  malveillants  soldés  de  l'intérieur  de  la 
uŒque,  des  brui.s  allarmants,  e.  qui  insultaient  au 

ou'rage  des  armées  républicaines  sur  le  Khm,  ont  ete  se- 
més à  dessein,   et   accueillis  par  tous   ";""^"\'^''t  i.r  U 

dn'  et  du  gouvernemen.  constitutionnel.  Battre  les  Aulr. 

chiens   aiix   frontières,  c'est    écraser   leurs   partisans   de 

•imé  leur  ;  l'armée  de  Sambre-e.-Mcuse  s'est   chargée  de 

ce  o[«i  devient  de  donner  à  ces  derniers  un  démenti 
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soU'iintl  ;  jalouse  de  vaincre ,  comme  l'armée  d'Ilatie  ,  illc 
a  ouvert  la  caniiiaguo  sur  les  deux  rives  du  Rliiu  jiar  ua 
succès  inar(|uaut. 

Le  12  i>rairial,  le  corps  d'armée  <|ui  est  dans  le  llunsds- 
]irnrk  ,  a  cLassé  les  Autrichiens  de  plusieurs  positions  in- 
téressantes ,  qu'ils  se  sont  inutilement  cHorcés  de  rcprcn- 
dic  le  1 3. 

Les  généraux  de  divisions  Marceau,  Poincel  et  Cham- 
piounul,  ont  assuré  ce  succès,  ou  exécutant  avec  talent  les 
ordres  d  ii  général  en  clid'  Jonrdan. 

Un  autre  corps  d'armée,  obéissant  aux  orclr^i  du  géné- 
ral do  division  Kléber,  sur  la  rive  droite  du  Rliin,  s'est  por- 
té, le  12,  sur  lu  Sieg,  a  attaqué  l'cimemi  le  13,  et  l'a  cum- 
pKlcuu-nt  battu.  Lrs  généraux  de  division  Lefebvre  et  Co!- 
laud  ,    ont  beaucoup  contribué  à  la  gloire  de  cette  action. 

L'ennemi,  contraint  d'abandonner  ses  positions  sur  la 
Sieg  ,  s'est  retiré  sur  AUenkirchen  ;  ou  est  à  sa  poursuite  : 
sa  perte  est  au  moius  de  2,400  hommes,  dont  plus  de 
1,000  prisonniers  ,  parmi  lesquels  se  trouvent  un  major  et 
plusieurs  officiers. 

Le  Directoire  executif  publiera  ,  par   la   voie   des  jour- 
naux ,  les   détails  de  ces  combats  clans  lesquels  un  grand 
nombre  de  républicains  se  sont  montrés  avec  ce  courage  et 
cette  intrépidité  qui  caracléiiscut  le  soldat  franç.iis. 
Signé  CliTiSor ,  prjsii/cnl. 

Après  la  lecture  de  ce  message  ,  des  applaiidisse- 
menls  éclatent,  et  ue  sont  coulentis  qti'avcc  peine 
par  les  ordres  du  président  et  le  mouvement  d'une 
partie  de  l'assemblée. 

Doi  LCET  :  Représentants  du  peuple,  je  rends  grâce 
au  génie  qui  veille  sur  les  destinées  du  peuple  fran- 
çais ;  votre  attente  n'a  point  été  trompée  :  invincible 
sur  tous  les  points  où  ils  trouvent  de  nouvelles  occa- 
sions de  gloire,  eu  rencontrant  des  ennemis  k  com- 
battre, les  républicains  ont  vaincu  sur  le  Rhin,  com- 
me leurs  frères  d'armes  quelques  jours  auparavant , 
avaient  triomphé  sur  les  monts  d'Italie,  sur  le  Pô, 
sur  l'Adda,  au  scia  des  riches  plaines  de  la  Lombar- 
dic. 

Qu'il  doit  être  puissant  cet  encouragement  donné 
par  nos  guerriers  au.x  bons  citoyens  de  l'intérieur,  à 
ceux  qui  sont  fortement  attachés  au  gouvernement 
constitutionnel  de  1795  ;  à  ceux  qui,  par  leur  exacte 
soumission  aux  lois,  par  leur  noble  disposition  à  tous 
les  sacrifices  nécessaires,  concourent  à  nos  succès;  à 
ceux  qui,  en  s'efl'orçant  de  maintenir  l'ordre  intérieur, 
invoquent  la  paix,  après  laquelle  soupirent  tant  de 
peuple  faiigués  1  cette  paix,  tous  les  amis  de  l'huma- 
nité, trop  long-temps  désolés,  la  demande  sûre,  cons- 
tante, honorable,  digne  du  peuple  français,  qui  s'est 
acquis,  par  la  force  de  ses  armes,  le  droit  d'en  dicter 
les  conditions. 

Je  viens  de  parler  des  conditions  d'une  paix  dési- 
rable ;  je  viens  de  nommer  le  peuple  français  :  ah  ! 
sans  doute,  elles  seront  vraiment  dignes  de  liû  ces 
conditions  dans  lesquelles  ou  remarquera  la  modéra- 
tion non  moins  que  la  puissance  du  vainqueur  ;  car 
l'attribut  de  la  force  véritable  est  la  modération,  et 
les  républicains  voudront  conquérir  encore  l'estime 
cl  le  respect  qu'on  porta  de  tout  temps  à  cette  vertu 
peu  commune. 

Tandis  que  le  gouvernement  s'occupe  h  démentir 
les  imputations  odieuses  de  Pett;  tandis  que,  loin  de 
vouloir  sapper  les  bases  des  gouverncmeals  étrangers, 
le  notre  prouve  qu'il  regarde  le  maintien  de  la  Képit- 
blique  comme  attaché  au  maintien  des  Etats  voisins  ; 
liirsqu'il  est  ai.sé  de  remaniuer  que  l'esprit  de  jacobi- 
nisme et  le  système  délirant  de  municipalisor  l'Europe 
n'ont  aucune  influence  sur  les  traités  qu'il  négocie  , 
je  crois  qu'il  est  essentiel  de  fixer  l'attention  publique 
et  sur  les  succès  des  vastes  opérations  qu'il  tlirige,  et 
sur  les  dangers  qu'il  a  couru  avec  nous,  et  sur  ceux 
qu'on  prépare  peut-être  encore.  (  Quelques  signes 
d'improlwtion  se  manifestent.  ) 
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Depuis  huit  jours,  une  agitation  extraordinaire, 
précurseur  accoutumé  des  événements  remarquables, 
s'est  fait  sentir  dans  cette graiule  commune.  J'ai  voulu 
voir  par  moi-même  :  je  me  suis  glissé  au  sein  de  ces 
groupes  furieux,  formés  par  le  crime,  et  grossis  par 
la  crédulité  :  c'est  là  que  j'ai  entendu  proférer  de 
nouveau  le  serment  d'anéantir  le  Directoire,  vous, 
les  bons  citoyens...  {  De  nouveaux  signes  d'improha- 
tion  sont  élotilfés  par  le  mouvement  d'une  foule  de 
membres  qui  s'écrient  :  Cela  est  vrai,  cela  est  vrai.) 
La  conjuration  qui  devait  renverser  la  Uépublique ,  et 
r»  laquelle  nous  avons  si  heureusement  échappé,  est 
traitée  de  chimère,  de  rêve  imaginé  par  des  tyrans 
pour  assassiner  les  amis  de  la  liberté.  Sans  doute,  on 
ne  pourrait  pas  détouiuer  ainsi  et  imprimer  une  aussi 
fausse  direction  à  l'opinion  des  hommes  crédules  qui 
accueillent  ces  étranges  calomnies,  si  tous  les  détails 
de  cette  afl'aire  eussent  pu  être  connus. 

Oui,  si  la  publicité  accordée  à  la  discussion  des  faits 
imputés  à  des  particuliers  eût  été  permise  dans  cette 
circonstance  ;  si  la  constitution  ne  vous  eilt  pas  com- 
mandé d'envelopper  du  plus  profond  mystère  tout  ce 
qin  est  relatif  à  des  délits  imputés  à  un  représentant 
du  peuple,  avant  que  le  représentant  fût  par  vous 
absous ouacquitté,  on  aurait  difficilement  répandu  et 
accrédité  des  bruits  aussi  injurieux. 
^  On  a  poussé  l'audace  plus  loin  ;  on  a  voulu  ,  et 
c'est  sans  doute  le  dessein  le  plus  perfide  qu'aient  pu 
concevoir  les  factieux  et  leurs  amis,  on  a  voulu,  dis- 
je,  vous  séparer  du  Directoire  :  dans  celte  lutte  du 
crime  contre  la  liberté  publique,  on  a  voulu  isoler  le 
gouvernement  ;  mais  j'en  atteste  les  dangers  que  vous 
avez  couru;  j'en  atteste  ce  sentiment  profond  de  re- 
connaissance que  l'on  porte  à  ses  libérateurs  :  non, 
le  Directoire  ne  luttera  pas  seul... 

Un  cri  unanime  se  fait  entendre.  Non,  non  ! 
Des  applaudissements  sont  prêts  à  éclater.  —  Le 
président  les  contient. 

Le  Directoire  aura  pour  Itd  vous,  vous  tous....  (De 
nouveaux  cris  s'élèvent  :  Oui,  oui.)  11  aura  tous  les 
Français,  excepté  ceux  qui  ne  peuvent  porter  ce  nom, 
un  ramas  de  voleurs  ,  une  horde  d'assassins  ,  une 
bande  d'échappés  des  comités  révolutionnaires,  avi- 
des de  ressaisir  le  glaive  sanglant  des  proscriptious, 
et  d'entendre  sonner  l'heure  du  pillage. 

Ce  n'est  pas  moi,  citoyens  collègues,  qu'on  pour- 
rait avec  raison  accuser  de  porter  un  cœur  insensible 
aux  maux  de  ceux  qui  ont  vu  leur  fortune  disparaître, 
et  leur  moyen  d'existence  s'éloigner  ;  mais  dans  cette 
classe,  malheureusement  trop  nombreuse,  j'aperçois 
les  infortunés  rentiers  de  l'État;  je  vois  les  fonction- 
naires publics,  dont  quelques-uns  ont  trouvé  la  mort 
au  milieu  des  liorrcurs  d'une  indigence  extrême,  ho- 
norable pour  eux,  déshonorante  pour  l'État;  je  vois 
de  respectables  artisans  privés  d'ouvrage,  ou  d'im 
salaire  suffisant,  invoquer  le  jour  oit  leur  famille 
trouvera  dans  un  travail  assidu  des  moyens  d'exis-» 
tence  médiocres,  mais  assurés.  Mais  accuserez-vous 
ces  victimes  des  circonstances  actuelles  d'être  au 
nombre  des  factieux  ?Douteriez-vous  de  leur  patience 
digne  d'éloges  ,  cl  de  leur  civique  résignation  ? 
Croyez-vous  qu'ils  parcourent  les  places  publiques 
pour  les  remplir  de  leurs  cris  furieux?  Croyez-vous 
qu'ils  se  groupent  pour  accuser  le  gouvcrneincnt,  et 
pour  demander  le  pillage?  Croyez-vous  qu'ils  espè- 
rent faire  sortir  la  prospérité  générale  d'un  vaste  bain 
de  sang  humain  ,  et  qu'ils  conçoivent  le  détestable 
projet  de  fonder  l'égalité  publique  sur  la  liberté  du 
massacre,  et  sur  Timpunité  de  l'assassinat?  Non  sans 
doute.  Approchez  du  rassemblement  des  factieux, 
vous  y  reconnaîtrez  des  lioiiimesqui  ont  encore  dans 
leur  poche  le  sanglant  bonnet  ronge,  et  la  liste  plus 
sanglante  encore  des  suspects  de  leur  arrondisse- 
ment. Ces  listes,  en  effet,  se  reproduisent,  cl  ce  n'est 
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pas  sans  une  profonde  Indignation  que  dans  certains 

bnèS^"^^cS:nliSr^u£|s 

hommes  irréprochables.  liiiOralemenl  copiés  des  re- 
gistres d'un  comité  révoluUom.a.re. 

Ces  hommes  atroces  répandaient  11  y  a  PC"  "^ 

io,?rs    que  nos  armées  avaient  été  battues,  que  no 

0  pes'désertaient,  que  la  France  allait  être  eru^^^^^^^^ 

I  fuit  disaient-ils,  que  le  peuple  se  Itve,  cl  pumssc 

.   d  Kl  V  ■»»"   que  les  conseils  soient  renversés,  que 

l-éjité  rSe,  <îue  lu  constitution  de  93  so.t  mise  en 

"'tfconstitution  de  1793!  q"«"l"'''"!"-<=''7,"^,X 
sou  ce  code  imaginé  par  des  tyrans  qm  n  1  imp  o 
visri'ont  (luc  pour  renscvehr  dans  1  oubli,  cioycz 
vour^l^cc  c'odc  subsistât  un  moment?  Non,  ces 
érncls  ennemis  de  tout  ordre  et  de  tout  ^'ef.  dans 
peù?e  trouveraient  trop  modéré  ;  il  seraU  ^fl^<>J^^- 
^  A^Z,.„w  ■  ie  les  ai  vus  de  près,  ils  veulent  le  pil- 
hlt'*^^^  r  nqieïe  pilllge,  le'ur  cris  de  ralliement 
iont'un  lîrétex'te,  et 'cette  fièvre  Y^^^^^.^^,^ 
KQ  disent  dévorés,  n'est  que  la  smfdel  oi  mat  ae^ui 
Bée  s  dirigent  contre  le  gouvernement  une  faus  e 
attaque,  i  s  ne  voudraient  le  renverser  que  pour  pou- 
vo  r   ans  obstacle  dépouiller  les  propriétaires. 

Dans  des  circonstances  aussi  difficiles,  qm  peut  ré- 
vodler  l'esprit  public,  rallier  les  bons  citoyens,  et 
SÏ^vVr^UL  une  direction  -^^^^^^  ^ 

s'fa  tions.  l'Autrichien  reçoit  le  dernier  coup  que 
1-.  naix  dépend  entièrement  du  calme  de  liuiu  eur, 
et  Tue  san  doute  nos  ennemis,  plus  éclairés  sur  leurs 
vr.'s  ntérèts,  ne  refuseront  plus  d'accéder  aux  pro- 
positions justes  et  mesurées  qm  pourront  leur  être 
f;ilies  au  nom  de  la  République.  . 

Jedeuandeque  le  Conseil  arrête  l'impression  c 
rcnvrdu  message  du  Directoire  a- d^P- «-- 
et  aux  armées,  et  déclare  que  l'armée  de  .sambre-ct 
Meuse  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Cette  proposition  est  unanimement  adoptée,  et  pré- 
cédée de  la  déclaration  d'urgence. 

Le  Conseil  approuve  la  rédaction  du  projet  de  bef- 

froy  sur  "  s  paieuients  h  faire  par  les  acquéreurs  ck 

iens  naiioniux.  -Sur  le  rapport  de  V.llers,  résolu- 

Uon  qui  attribue  au  ministè.xi  des  finances  la  surveil 

lance  du  tirage  des  titres. 

CONSEIL  DES  AR-CIEKS. 
Siancc  du  20  prairial. 
liichoux  fait  approuver  la  résolution  qui  m^ji^]^ 
liste  des  émigrés  le  représentant  Polissait,  -  Le  Cou- 
se 1  approuve  trois  autres  résolutions  -, '«  P'^^^^'f^^^ 
acco  de  des  fonds  !.  la  trésorerie,  pour  l'échange  des 
mandats  ;  la  secoude  étabht  la  survivance  en  faveur 
du  plus   eune  en  cas  d'impossibilit    de  coiistater  le 
prédécès  de  personnes  qui  se  succèdent  ;  e    la  tioi- 
K  permet  au  Directoire  l'entrée  de  dix  mille  hom- 
mes de  troupes  dans  le  rayon  constitutionnel.  -  Lan- 
Juinais  voteVour  la  résolution  qui  al  ".^ue  au  bu  eau 
central  de  Taris  les  travaux  des  coutnbutwus  direc- 
tes de  cette  commune. 


[179G] 
UtrCBLIQUE   FRANÇAISE, 

IUlNISTi;KE   DE  LA  MARIKE. 
E^lraU  d'une  lettre  du  conIre-amM  Sercey,  comman- 
da U  de  la  division  .«.■«,-  dans  l'Inde,  ecnte  au  m- 
Ztre  de  la   marine  et  des  eolouies.   --   De  lune   des 
'■U^Canaries  ,  le  ro  germinal,  fan  IV  de  la  ne,nM<inc. 

Nous  sommes  arrivés  ici  le  26  du  »Dois  dernier 
irolsième  jour  de  notre  départ  de  Rochefort ,  après 
2     sez  belle  traversée,  «^ouissan,  tous  de  la  nu.  - 
leure  santé.  Chemin  faisant,  par  un  d"^^^:/^";-;^  "^! 
heureux  (lue  la  Providence  ne  réserve  qu  aux  repu 

Ucàins^  nous  avons  fait  rencontre  d'un  hStimcnt  an- 
SlisTîroU  mâts,  allant  à  la  Martinique,  charge  de 

c°.  s...  avo..  p™<i«  ^xissi  ?„e; 

1  m  de  nous  sommes  destinés,  telles  sont  les  dispo- 
sitions da"  lesquelles  nous  partons  et  nous  nous 

"loStïâiViUons,  pénétrés  de  reconnaissance  de 
l'accueil  l'ospitaherq^e  les  Espagnol  nous  ont  fait 
id.  Viveiit  kl  licpiMique  et  ses  ailles. 

Divlomatie.  -  Artide  de  Ducber    intitulé  :  Mé- 
diation et  garantie  du  roi  d  Angkta  >  e. 


nalisbonnc.  —  Révolte  et  méconlontemcnt  parmi 
les  militaires  et  les  bourgeois  ,  les  uns  parce  qu  i  s 
sont  mal  payés  et  maltraités  ,  les  autres  parce  qu  ils 
sent  asservis  par  leurs  statliouder», 


CORPS    LÉGISLATIF. 

COSSEIL  DES  ANCIENS. 
Siiiic  de  la  st'auce  du  20  prairial. 
r.oupiUcau  {de  Fontenay)  et  Legrand  volent  le  re- 
jet deTarésulition  qui  attribue  au  ^ujean    e    lal  de 
p-  ,is  les  travaux  des  contribuUons  diuctes  uc  ccm. 
laus  1*-^  ""  a '^  j  ^    j,ou  adoption, 

commune.  Paiattis  paiic  tu  lu.vu 
Le  Conseil  la  rejette. 

CO.NSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
•iéatice  (lu  21  vrairal. 
FaOGEit  •  ce  ma  n  Ji  six  heures,  j'étais  dans  mon 

ie  devais  m'en  prendre,  je  ^?"^':"''^,\'^^/,7,'e  ,tral 

Arrivé  à  la  police,  messieurs  du  buuau  ceui    i 

n'éS  poiutSevés';   j'attends  deux  heures,  h  s 

T'':uî.t5=rr?Sc,lourdis:Je,ci 

membre  du  conseil  des  Cin.,-Cents  ;  vous  n  aviez  pas 
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le  ilioit  de  uic  mander.  Le  bureau  ccniral  a  feinl  alors 
de  s'Olrc  trompé  ,  et  de  m'avoir  regarde'  comme  un 
des  ex-convcnlionncls  exclus  de  Paris  par  la  loi  du 
21  llori'al. 

11  y  a  malveillance  dans  un  tel  acte,  ou  une  igno- 
rance i)ieii  i)iofoiule  ;  il  élaitaist!  de  consulter  les  listes 
des  nuiiibies  du  Conseil  ;  mon  nom  y  est  inscrit  : 
mais  il  y  a  malveillance,  car  on  était  allé  successive- 
ment ,  depuis  plusieurs  jours,  dans  mon  ancien  do- 
micile et  dans  celui  que  j'occupe,  et  en  mon  absence 
on  avait  répondu  que  j'étais  député  :  le  bureau  cen- 
tral n'ignorait  donc  pas  que  telle  était  ma  qualité. 

Je  demande  que  le  Conseil  prenne  en  considération 
les  moyens  de  faire  punir  les  auteurs  de  cette  viola- 
tion des  droits  des  représentants  du  peuple. 

Dela>iai\iie  :  Ce  malin,  à  huit  heures,  un  sembla- 
ble mandat  m'a  été  signilié...  (Une  vive  agitation  se 
répand  dans  le  Conteil.  )  J'ai  refusé  d'obéir;  j'ai  cru 
qu'on  se  méprenait,  et  qu'on  voulait  arrêter  un  ci- 
toyen nommé  Delamarre,  nouvellement  logé  dans  la 
maison  que  j'habite;  mais  les  agents  de  la  police  n'ont 
tenu  compte  de  cette  observation  :  il  n'est  pas  repré- 
sentant du  peuple  ,  me  disaient-ils,  c'e«t  un  repré- 
sentant que  nous  cherchons.  Dans  la  conversation , 
j'ai  pu  remarquer  qu'elïectivcment  c'était  un  ex-mem- 
bre de  la  Convention  nationale  qu'ils  recherchaient. 
Je  refusai  de  suivre  ces  agents  ;  l'un  d'eux  s'est  re- 
tiré, et  en  laissant  son  second  chez  moi,  il  est  allé 
prendre  les  ordres  de  la  police.  Revenu  ,  il  m'a  prié 
de  mettre  en  marge  ma  déclaration  ;  jai  refusé  ,  et 
déclaré  que  je  ne  recevrais  pas  le  mandat  sur  mon 
bureau;  j'ai  signé  une  déclaration  du  refus  de  suivre 
CCS  agents  ;  ils  se  sont  retirés. 

Philippe  Delleville  paraît  i  la  tribune.  (L'agitation 
dn  Conseil  redouble.  ) 

PuiLirPE  Delleville  :  En  entendant  les  dernières 
paroles  de  mon  collègue,  je  crois  qu'il  rend  compte 
d'une  violation  faite  sur  sa  personne  par  les  agents 
de  la  police.  Comme  ce  matin  il  m'est  arrivé  quelque 
chose  d'à  peu  prés  semblable,  je  me  crois  obligé  d'en 
rendre  compte  également.  (  On  rit.  ) 

On  s'est  présenté  chez  moi  avec  beaucoup  d'inso- 
lence, on  en  est  sorti  avec  beaucoup  de  douceur;  il 
fallait,  disait-on,  me  trouver  mort  ou  vif.  Ce  qu'il 
y  a/le  fâcheux  dans  ces  propos,  c'est  qu'ils  elfrayèrent 
mon  épouse ,  qui  en  ce  moment  est  enceinte.  Je  me 
présente,  et  je  dis  au  porteur  de  mandat  :  je  suis  fâ- 
ché, citoyen,  de  ne  pouvoir  vous  suivre  ;  mais  ici  il  y 
a  une  méprise.  Je  suis  représentant  du  peuple,  et  je 
compromettrais  mon  caractère  en  obéissant  à  des  or- 
dres autres  que  ceux  du  Corps  législatif  :  donnez-moi 
votre  mandat,  et  je  vais  écrire  dessus  mon  refus  de 
vous  suivre.  Les  inspecteurs  de  la  police  se  retirèrent 
aussitôt  avec  cet  écrit  :  je  ne  voulais  point  faire  de 
cola  l'objet  d'une  dénonciation  ;  mais  puisque  d'autres 
représentants  ont  éprouvé  le  même  traitement,  cela 
passe  la  méprise.  Une  fois,  deux  fois  peuvent  se  par- 
donner, la  troisième  doit  payer  pour  toutes.  Le  mépris 
avec  lequel  les  agens  de  l'ancienne  police  traitaient 
les  représentants  du  peuple,  n'autorise  nullement  les 
nouveaux  agents  à  en  agir  de  même. 

Je  ne  conclurai  point,  parce  que  je  suis  partie  dans 
cette  affaire  ;  mais  j'espère  que  quelqu'un  de  mes 
collègues  voudra  bien  s'en  donner  la  peine  pour 
moL 

J'oubliais  de  dire  que  quelques  moments  après  la 
sortie  des  agents  de  la  police,  lorsque  je  m'occupais 
à  écrire  quelques  mots  au  ministre  de  la  police  à  cet 
égard,  un  des  agents  est  venu  me  faire  des  excuses. 

MoMMAïOU  :  Hier,  un  citoyen  qui  autrefois  a  tra- 
vaillé dans  les  bureaux  du  comité  de  sûreté  générale, 
et  que  je  ne  reconnaissais  pas,  est  venu  me  trouver,  et 
m'a  dit  :  je  vous  donne  avis  que  des  mandats  d'arrêt 
sont  lancés  contre  beaucoup  de  représensants  du 
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peuple,  et  que  vous  èlcs  de  ce  nombre  ;  je  m'en  mo- 
que :  telle  fut  ma  réponse;  cependant  je  continuai, 
et  je  dis  à  ce  ciloyen  :  cs-tu  bien  sûr  de  ce  fait  7  Hier, 
me  répliqua-t-il ,  un  mouchard  bossu  et  boiteux  est 
passé  chez  vous  pour  vous  arrêter.  Effectivement  cet 
liommc  avait  été  remarqué  â  mon  domicile,  me  de- 
mandant la  veille  ;  je  me  suis  rendu  au  Directoire,  et 
j'ai  parlé  au  citoyen  Lelournem  de  ce  fait.  Il  m'aanir- 
mé  que  la  chose  était  impossible,  ce  qui  prouve  que 

le  Directoire  n'est  pour  rien (  Un  mouvement 

unaninie  d'adhésion  éclate  dans  le  Conseil.  ) 

Je  demande  i|ii('  vous  preniez  connaissance  de  tous 
les  mandais  lancés  par  ce  bureau  ccniral,  et  que  les 
scellés  soient  mis  sur  ses  papiers....  {  Des  murmures 
s'élèvent.) 

Plusieurs  voii:  Cela  ne  nous  regarde  point. 

DuMOLARD  :  H  importe  au  salut  public,  citoyens 
collègues,  au  respect  dû  à  la  représentation  natio- 
nale, de  prendre  dans  cette  circonstance  des  mesures 
sévères,  mais  constitutionnelles. 

Le  code  pénal  dit  expressément,  que  tout  attentat 
commis  contre  la  sûreté,  contre  la  liberté  d'un  re- 
présentant du  peuple,  est  puni  de  mort...  Cotte  peine 
est  terrible,  sans  doute  ;  mais  elle  est  nécessaire.  Le 
sort  de  la  liberté  est  attaché  à  la  pleine  et  entière  in- 
dépendance dos  membres  du  Corps  législatif;  ici  la 
liberté  du  peuple  a  été  violée  dans  la  personne  de 
ses  représentants;  il  faut  un  grand  exemple. 

Ce  n'est  point  à  vous  qu'il  appartient  d'apprécier 
dans  quelles  intentions  ont  été  commis  les  actes  ir- 
rcgulicrs  qui  ont  amené  nos  collègues  ù  la  tribune  ; 
mais  vous  devez  ordonner  que  la  conduite  des  agents 
du  gouvernement,  qui  se  sont  permis  de  tels  actes, 
soit  sévèrement  exaininée,  afin  que,  s'ils  sont  inno- 
cents, le  soupçon  ne  pèse  pas  sur  eux  ;  mais  aussi 
afin  qu'ils  soient  punis  ,  si  tout  ceci  n'est  que  l'effet 
d'une  intrigue  quelconque  ;  et  il  serait,  je  l'avoue, 
assez  difficile  de  ne  pas  reconnaître  l'effet  d'une  in- 
trigue dans  les  deux,  trois,  quatre  et  cinq  méprises 
combinées  et  exécutées  en  même  temps.  Loin  de 
moi,  loin  de  nous  l'idée  que  le  Directoire  ait  pris 
part  à  une  telle  manœuvre,  Monlmayou  n'avait  pas 
besoin  de  le  justifier,  et  le  mouvement  unanime  du 
Conseil,  a  bien  prouvé  quelle  était  son  opinion  ;  mais 
le  Directoire  doit  surveiller  et  faire  punir  ses  agents 
s'ils  prévariquent.  Si,  en  elfet,  le  Directoire  est  juste 
lui-même,  s'il  porte  à  la  représentation  nationale  le 
respect  qui  lui  est  dû,  on  ne  peut  pas  en  dire  autant 
de  ses  agents,  et  vous  devez  vous  apercevoir  qu'une 
partie  de  ses  agents  affectent  pour  la  représentation 
nationale,  en  général,  pour  les  représentants  du  peu- 
ple en  particulier,  un  mépris  et  un  manque  d'égards 
qu'il  est  temps  de  réprimer. 

Une  foule  de  voi.v  :  Cela  est  vrai. 

DujiOLAiiD  :  Quelle  est  la  mesure  qui,  dans  cette 
circonstance,  vous  est  offerte  par  la  constitution  ;  la 
voici  :  je  demande  que  les  rapports  qui  viennent  d'ê- 
tre faits  par  nos  collègues  soient  rédigés  par  eux,  et 
insérés  dans  un  message  que  vous  adresserez  au  Di- 
rectoire, en  lui  demandant  compte  des  mesures  qu'il 
aura  dû  prendre  pour  la  punition  de  ceux  de  ses 
agents  qui  ont  méconnu  la  représentation  nationale. 

Celte  proposition  est  unanimement  appuyée. 

Tallien  :  J'appuie  la  proposition  quivous  est  faite, 
et  je  ne  pense  pas  qu'on  y  doive  rien  ajouter  ;  mais 
je  suis  monté  à  cette  tribune  pour  faire  connaître 
quelques  faits  que  j'ai  cru  devoir  tenir  secrets,  mais 
qu'il  est  temps  enfin  de  dévoiler.  Depuis  un  mois, 
cola  est  évident,  des  mouchards  sont  attachés  aux 
pas  de  certains  représentants  du  peuple  ;  on  connaît 
lem-  pensée  la  plus  intime  ;  chaque  fois  on  épie  tous 
leui-s  pas,  et  on  reporte  à  certaines  personnes  tout 
ce  qui  s'est  dit  dans  les  conversations  les  plus  secrè- 
tes !  l'espionnage  le  plus  insultant  est  établi.  Eh  I  com- 
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r^Pnt  un  tel  outrage  ne  serait-il  pas  fait  i  la  rcpré- 

vec  les  é.ui.4r('s,  avec  Télranger  ;  Bal/.,  poursuivi  à 
Insio  li  r(-  Ocliappé  par  miracle,  et  agent  des  pnnce  . 
^  Co.  n  .'nt ,  1  -je^  '!«  tels  outrages  ne  seraient-.ls 
pas"  contrôla  représentation  nauoaa le  (luand 
F,n  luirc  chef  (le  la  police  est  DossouviUe,  cl  el  de  la 
noliccd'Vmar,  assassin  des  républicains,  et  l'un  des 
îïmie.s  agen'ts  du  système  de  terreur  qui  a  piecedé 

'^  ^t'vodflîs  hommes  qui  sont  employés  pour  exer- 
ce  mie  police  républicaine  ;  ils  ^t«»  f  ^^« -'-' 
lo  10  août;  alors,  comme  aujouidhm,  ils  peisecu 
r^iP.it  les  patriote  ;  pavés  par  Lafayetie  et  par  la 
cou     i is  e    S^nt  les  satellites,  et  on  doit  se  rappe- 
ki  nue  Capet  lui-môme  avait  refusé  de  les  employer, 
mrce  que  leur  incivisme  était  notoirement  connu. 
'voilUes  hommes  employés,  dis-je,  et  vous  ne  vou- 
lez S    qu'il  y  ait  une  conspiration  constante  ourdie 
cont^-e  votre  sUeté,  contre  votre  liberté  ;  et  vous  ne 
voulez  iws  que  la  sédition  s'allume,  que  la  révolte 
soit  pîèchée^que  des  groupes  furieux  se  forment  :  on 
0    rassemble:on  les  excite,  on  st'me  le  bruit  que  les 
ïeux  conseils,  que  le  Directoire  vont  partir  pour 
"ontainebleau  ;  que  déjà  le  secrétaire-général  du  Di- 
rectoire a  rédigé  et  fait  signer  un  message  en  conse- 
auence  •  on  va'-jusqu'à  colporter  une  liste  de  paroles, 
Tressée  dans  le  Conseil  des  Anciens,  à  l'appui  de  ce 

""  AinsU'on  provoque  le  peuple  à  la  sédition  ,  en  pu- 
bliant que  vous  voulez  livrer  cette  commune  a  tou  es 
r  honeurs  delà  guerre  civile;  que  vous  voue 
anéantir  la  ville  qui  a  fait  la  révolution,  qui  a  fonde 
fa  République,  la  ville  de  la  liberté;  que  vous  voulez 
que  ses  habitants  soient  punis  de  leur  patriotisme,  et 
que  sous  peu  de  jours  le  prétendant  de  Véronne  pa- 
raisse dans  ses  murs,  et  fasse  crier  vive  le  roi... 

Voilà  les  bruits  qui  sont  répandus  :  on  vous  ac- 
cuse aussi  de  vouloir  renverser  votre  propre  ou- 
vrage. Ainsi  la  persécution  du  républicain  et  de  tout 
ce  qui  a  été  patriote  se  prépare  et  s'exécute  ;  amsi 
nos  ennemis  cruels  sourient  en  voyant  leurs  projets 
pr.'-s  de  se  réaliser.  Eh  bien!  non  :  vous  arrêterez  ce 
débordement  de  l'opinion  que  l'on  a  corrompue,  et 
oui  n'est  pas  l'opinion  publique  ;  vous  ne  soulTnrez 
pasquelemal  fasse  plus  de  progrès;  il  vous  appar- 
tient sans  doute  de  vous  serrer  plus  que  jamais,  de 
TOUS  réunir  pour  punir  ceux  qui  sous  les  formes 
anarchiques,  sous  un  masque  populaire  vc"";!! l  '  ^ 
verser  le  gouvernement  constitutionnel  de  179o.  Je 
demande,  le  premier, que  leur  punition  soit  prompte, 
éclatante  ;  mais  aussi  je  pense  qu'il  faut  donner  a 
l'énergie  des  patriotes  le  moyen  de  se  relever  ;  je 
pense  que  la  Uépublique  ne  s'est  maintenue  qu  avec 
des  républicains,  et  non  par  les  vils  agents  de  la  po- 
lice de  Sartine  ;  je  pense  que  le  gouvernement,  pour 
sa  propre  sûreté,  ne  doit  donner  sa  confiance  qu  a 
des  patriotes  ;  et  cependant,  je  le  dis  avec  amertume, 
je  vois  que  depuis  trois  mois  on  ne  prend  pas  assi-Z 
garde  à  la  réaction  qui  s'opÈre.... 

Tallien  avait  été  écouté  jusqu'ici  dans  le  plus  pro- 
fond silence.  A  ces  mots, plus  de  cent  membres  se 
lèvent  par  un  mouvement  spontané,  et  adressent  de 
vives  inlerpellations  à  l'opinant.  Madier,  Lariviere, 
Thibaudoau,  Isnard,  André  Dumont,  C.adroy,  Doul- 
cet.  Ozun,  et  une  foule  d'autres  membres  reclament 
la  parole.— Un  long  tumulte  succède. 

T.VLLii;.\  :  Je  croyais  avoir  assez  fortement  pro- 
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nonce  mon  opinion  contre  les  conspirateurs,  en  dc^ 
mandant  fortement  qu'on  poursuivît  de  la  manière  la 
plus  vive  ceux  qui  sont  prévenus  de  l  être,  pour  ne 
pas  craindre  de  recevoir  moi-même  ce  titre  odieux, 
pour  avoir  le  droit  de  dire  avec  franchise  mon  opi- 
nion sur  ce  qui  se  passe  autour  de  nous.  Si  cette  opi- 
nion est  erronée,  il  sera  facile  de  la  relever... 
Doclcet:  Très  facile...  ., 

Tallien  :  Mais,  moi  aussi,  je  le  pense,  j  ai  droit 
à  cette  tribune  de  proclamer  mon  opinion  avec  cette 
force,  avec  ce  courage  qui  ne  m'a  point  abandonne 
dans  les  circonstances  périlleuses,  ou  au  milieu  du 
silence  et  de  l'abattement  général  :  ce  courage,  ce  sa- 
crifice de  moi-même  n'ont  pas  été  inutiles.  Mon  de- 
voir, voilà  ce  que  je  considère  avant  tout,  et  je  le 
remplis  en  émettant  mon  opinion  :  peu  m'importent 
les  calomnies  qu'on  répand  contre  moi,  je  méprise 
les  diatribes  et  leurs  auteurs.  Je  sais  qu'il  est  des  mo- 
ments où  l'on  doit  s'imposer  silence ,  afin  de  com- 
mander aux  passions,  et  de  donner  le  temps  aiix  pré- 
ventions de  s'affaiblir  ;   mais  aussi  loisiiuc  1  esprit 
public  touche  à  son  anéantissement  total,  d  est  utile 
mi'une  voix  s'élève  pour  réveiller  l'attention  de  tous 
ceux  qui  ont  intérêt  à  ce  que  les  patriotes  ne  soient 
point  anéantis,  de  faire  connaître  aux  républicains  les 
dangers  qui  les  entourent. 

Eh  quoi!  dans  ce  moment  même  on  a  porté  at- 
teinte aux  droits  des  représentants  du  peuple,  leur 
liberté  a  été  violée,  leur  caractère  a  été  méconnu  ;  on 
veut  anéantir,  on  veut  perdre  ceux  qui  ont  le  plus 
servi  la  cause  de  la  liberté,  ceux  qui  ont  eu  le  cou- 
rage d'attaquer  le  tyran  lorsqu'il  était  sur  le  trône, 
et  nue  tous  les  genoux  fléchissaient  devant  lui,  lors- 
nu-un  sdence  univeisel  répondait  aux  arrêts  de  mort 
et  de  proscription  qu'il  lançait.  Je  suis  un  de  ceux  qui 
exprimèrent  alors  leur  opinion  avec  quelque  énergie; 
les  victimes  échappées  à  la  tyrannie  ne  l'ont  pas  ou- 
blié sans  doute,  et  aujourd'liui  il  ne  me  sera  pas  per- 
mis de  dire  ce  que  je  sais,  ce  que  j  entends ,  ce  que 
ie  vois,  sans  être  en  butte  aux  plus  odieuses  inipula- 
tions,  sans  m'entendre  appeler  conspirateur  !...  Je 
crois  avoir  entendu  proférer   cette   injure   par   un 
homme  que,  seul  avec  les  principes,  j  ai  sauvé,  j  ai 
arraché  à  la  proscription... 

Lauivièhe  :  Je  demande  la  parole. 
Tallien  :  Puisqu'il  eu  est  ainsi,  j  abandonne  la 
tribune  à  mes  accusateurs;  je  leur  permets  de  verser 
sur  moi  le  débordement  d'injures...  (Des  murmures 

*"  VÀluo  :  Je  finis.  J'appuie  la  proposition  de  Du- 
molard  ;  et  je  déclar.'  que  si  on  suit  bien  le  fil  de  1  in- 
tri"ae  dont  les  résultats  vous  ont  été  annonces  ce  ma- 
tin ,  on  reconnaîtra  une  conspiration  non  moins 
criminelle,  non  moins  dangereuse  que  celle  sous  la- 
quelle la  Uépublique  succombait  sans  la  vigilance  ci 
la  sagesse  du  gouvernement. 

Tallien  descend  delà  tiibime.  i.,  ,i,„ni(,-. 

TiiiBAUDEAu:  Je  crois  aussi  qu  il  est  de  a  1  gn  te 
du  Conseil  d'adopter  la  proposition  qui  ^^  J^^^^^ 
parDumolard,  non  que  vous  deviez  cbe.çhe  a  ton- 
naitre  dans  quelles  intentions  a  été  commise  a  o  <- 
lion  oui  vous  a  été  dénoncée ,  ceci  est  du  ressoit  d  s 
tribunaux;  mais  en  effet  pour  connaître  quelle  a  ete 
la  conduite  du  Directoire  envers  ses  agents. 

Je  crois  également  qu'il  est  nécessaire  de  refutei  . 
celle   tribune    une   déclamation   qui  est  totalement 
'    étan4  c  à  l'objet  qui  occupait  le  Conseil,  et  qu  on 
pôu  au  lui  épargner,  si  on  avait  eu  le  désir  bien  pro- 
noncé de  maintenir  l'ordre  et  le  calme  dans  son  sm  . 
On  a  parlé  de  réaction  ,  à  ce  mot  je  me  su.s  levé 
poil   répondre,  certain  que  c'est  aussi  d'une  réaction 
lu'il  faut  vous  entretenir,  si  l'on  veut  relever  le  v. 
tabîe  esprit  public,  si  l'on  veut  rallier  les  hommes  de 
bien, si  l'on  veut  comprimer  les  scélérats. 
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Jo  p;irlorai  donc^  mon  tour  d'iino  réaction  ,  et  celle 
qnc  jo  di'signerai  est  de  nolori(!t(*  publique  :  c'est 
celle  de  la  fiiction  di^testablc  au  sein  de  laquelle  s'é- 
taient foriiii'es  les  conjun's  que  vous  venez  d'enchaî- 
ner avec  les  preuves  maternelles,  écrites,  sic;nées,  de 
leur  exécrable  projet ,  c'est  celle  de  la  l'action  qui  a 
fait  le  2  septembre...  (Une  vive  agitation  se  répand 
dans  le  Conseil)  C'est  celle  de  la  faction  qui  a  fait  le 
31  mai,  qui  a  proscrit  et  décimé  la  représentation 
nationale  ,  qui  a  asservi  la  France  et  dressé  îi  llobcs- 
pierre  un  trône  élevé  sur  les  cadavres  des  meilleurs 
citoyens;  c'est  elle  qui  s'agite  encore  et  renouvelle 
des  "mouvements  réprimés  non  sans  danger ,  mais  avec 
succî-s  ;  c'est  elle  qui  répand  ses  émissaires  pour  pro- 
voquer au  trouble  et  à  la  sédition  ;  c'est  elle  qui ,  par 
des  menaces  et  des  vociférations,  veut  vous  eiïrayer 
pour  sauver  les  grands  coupables  qu'elle  avait  recon- 
nus pour  ces  chefs. 

Voilà,  citoyens  représentants,  la  réaction  que  je  de- 
vais signaler,  et  sur  laquelle  il  n'est  aucun  de  vous 
qui  n'ait  les  yeuxouveits.  Il  est  pénible  sans  doute  de 
s'occuper,  avant  le  temps,  de  signaler  de^  coupables 
que  le  glaive  de  la  loi  ne  peut  manquer  d'atteindre  ; 
il  est  pénible  de  h.Mer  le  moment  où  leur  arrêt  sera 
dicté  ;  quelle  que  soit  l'énorniilé  du  crime,  l'huma- 
nité a  toujours  à  gémir,  mémo  lorsqu'un  coupable 
périt  ;  mais  il  était  nécessaire  de  relever  les  expres- 
sions que  nous  venions  d'entendre ,  et  de  rappeler 
avec  un  peu  plus  d'exactitude  les  circonstances  pré- 
sentes. 

Le  13  vendémiaire,  le  royalisme  attaqua  la  Conven- 
tion nationale ,  et  l'assiégea  jusqucs  dans  son  en- 
ceinte ;  elle  triompha  par  son  courage  et  par  celui  des 
guerriers  rangés  autour  d'elle;  mais  aprî'S  la  victoire, 
qui  voulût  s'emparer  et  profiter  de  l'avantage  ?  c'est 
encore  la  faction  dont  j'ai  parlé.  La  Convention  avait 
vaincu  :  la  faction  voulut  régner  ,  il  ne  dépendit  pas 
d'elle  d<'  prolonger  le  gouvernement  révolutionnaire. 
Cette  fois  son  attaque  fut  vaine,  et  le  Corps  législalif 
succéda  ft  la  Convention.  Alors,  elle  a  investi,  assiégé 
le  gouvernement  ;  honneurs,  places,  emploi,  argent, 
pouvoir,  tout  lui  a  été  prodigué,  et  elle  a  pu  percer  le 
sein  de  la  République ,  qui  voyait  avec  douleur  ces 
nouveaux  dominateurs  se  préparer  une  seconde  fois  5 
la  ravager  et  rcnsanglantcr.  Au  sein  du  pouvoir 
même,  celte  faction  est  cntitremcut  démasquée ,  elle 
a  prouvé  qu'aucun  ordre  de  choses  ne  lui  était  con- 
venable; elle  ne  veut  rien,  rien  que  la  plus  coniplèlo 
anarchie,  rien  que  le  désordre,  le  pillage  et  la  dé- 
vastation ;  elle  est,  elle  sera  toujours  la  même  tant 
que  le  glaive  des  lois  ne  sera  pas  appesanti  sur  ceux 
qui  lui  servent  de  chefs  et  rcK'vent  ses  espérances. 
Vous  avez  vu  dans  la  découverte  de  la  dernière  cons- 
piration de  quelle  nature  élaientses  atroces  plans  d'ex- 
termination ;  voilà  la  réaction  véritable  qu'il  ne  faut 
pas  un  instant  perdre  de  vue. 

J'étais  absent  lorsque  les  conjurés  ont  levé  sur  vous 
leurs  poignards ,  mais  s'ils  avaient  réussi  îi  anéan- 
tir le  gouvernement  et  h  vous  dissoudre ,  leur  triom- 
phe eût  été  court  et  le  cercle  de  leur  puissance  eût  été 
borné. 

Je  déclare  qu'armé  avec  les  citoyens  de  mon  dé- 
parlement, j'eusse  secondé  le  mouvement  général 
qui  eilt  éclaté  dans  la  Uépuhliquc;  les  complices  des 
factieux  étaient  connus,  signalés,  ils  anraii'nt  été 
exterminés,  elle  sceplro  sanglant  des  proscriptions 
eût  été  brisé  dans  la  main  des  féroces  auteurs  de  la 
conjuration. 

Non,  j'en  atteste  les  maux  soufferts  et  les  victimes 
regrettées;  non,  la  terreur  ne  rtgnera  plus  sur  les 
Français;  non,  les  bastilles  ne  s'ouvriront  plus  pour 
l'innocence  ;  non,  les  têtes  ne  rouleront  plus  sur  des 
échafauds...  (Un  mouvement  unanime  éclate  dans  le 
Conseil  ;  ce  seul  cil  80  fait  entendre  ;  non ,  non  ,  ^a- 
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jjiaii-.  )  Il  n'est  pas  un  Français  qui  ne  courût  aux  ar- 
mes, si  le  signal  du  combat  était  donné  ;  car  enfin, 
après  les  exemples  éclatants  d'audace  et  de  scéléra- 
tesse dont  ils  ont  été  les  témoins,  et  dont  un  si  grand 
nombre  furent  les  victimes,  il  vaut  mieux  périr  en 
combattant  dans  les  dissentions  civiles,  que  de  tendre 
lAchement  le  col  h  ses  bourreaux...  {Oui,  oui,  s'é- 
crieront une  foule  de  membres.) 

Je  demande  que  la  proposition  de  Dumolard  soit 
adoptée;  et  sur  tout  le  reste  l'ordre  du  jour.  Lors- 
qu'on discutera  l'adaire  qui  nous  est  soumise,  on  verra 
de  quel  côté  est  la  réaction  ,  et  quels  sont  les  conspi- 
rateurs h  craindre. 

On  demande  de  toutes  parts  qnc  la  motion  de  Du- 
molard  soit  mise  aux  voix. 

IlENKi  L/vnivii',nK  :  Je  demande  la  parole... 

Une  foute  de  voix:  La  clôture  de  la  discussion. 

Larivière  :  Un  décret  seul  me  fera  descendre  de 
cette  tribune...  (Les  cris  recommencent  unanime- 
ment.) 

Le  président  :  Dans  l'ordre  de  la  parole,  elle  esta 
Doulcci. 

DoL'LCET  :  Citoyen  président,  j'y  renonce. 

Le  Conseil  demande  la  clôture  de  la  discussion,  et 
l'adoption  de  la  proposition  de  Dumolard.  {Oui,  oui, 
s'écrient  tous  les  membres  du  Conseil..) 

La  discussion  est  fermée. 

Larivitre  descend  de  la  tribune. 

La  proposition  de  Dumolard  est  adoptée. 

Annoncede  lamortdu  représentant  Lesage  (d'Eure- 
et-Loir).  -  Daunou  fait  adopter  un  projet  sur  la  com- 
position du  tribunal  de  cassation. 


ARMÉE  DE   nniN-ET-MOSELLE. 

Entrait  d'une  Icllrc  du  ginà~nl  en  chcfMoreau,  commmii- 
daitt  l'année  de  nhin-el-Mosclle,  au  Directoire  exécu- 
tif, —  Au  quartier-tjcniral ,  à  Arljlieim ,  le  X2  prairial 
an  ir. 

Citoyens  Uirccloura, 

L'cnncml  a  évacué  dans  la  nuit  Trjpstadt  et  Kayscrlau- 
tern,  Kciistadi  et  Spire,  et  s'est  relire  dans  les  environs 
de  Maiilioim.  La  poursuite  nous  a  donné  150  ou  200  pri- 
Bonnicrs.  L'armée  occupe  i  présent  la  posilion  delà  Spoycr- 
bacl). 

Le  quartier-général  se  porte  aujourd'hui  S  EilenliolTen. 
Je  vous  donnerai,  par  le  courrier  proclinin ,  des  dcUails 
plus  étendus  sur  noire  situation;  depuis  trois  jours,  je  n'ai 
pu  descendre  do  clicval. 

Jamais  nos  aCfaires  n'ont  été  en  si  bon  état  sur  le  Rliln. 

Salut  et  respect.  Signé  J\1ore.»u. 

Exlratl  d'une  lettre  écrite  par  le  commis-Mire  du  gouverne- 
ment, llaussmann,  au  Directoire  executif.  —  Au  quartier- 
général  d'Artjlicim,  le  21  prairial  an  IV. 

Citoyens  directeurs , 
L'armée  auiricliienne,  qui  avait  si  bravement  rompu 
l'arinisliee,  fuil  a  toutes  jamiies  sans  avoir  lire  un  coup  do 
lusll.  Notre  a\ant-!!ardo  a  poussé  hier  jus(|u'à  Durclieim , 
sans  pouvoir  les  atteindre:  Kayserlaulerii,Neuslaiil,  Spire, 
sont  occupés  par  nos  troupes;  cent  des  leurs  ont  été  fait? 
prisonniers  par  les  officiers-généraux  Iqui  ont  été  en  recon- 
naissance. Ces  prisonniers  sont  tous  joyeux  de  celte  aven- 
ture, ri  démontrent  jusqu'à' quel  point  le  découragement 
est  porté  dans  leur  armée.  Signé  HAOssMiNît. 


Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  apprend  à  l'Ins- 
tant, par  une  leltrei'i  lui  adressée  de  lloclierorl ,  le  19  do 
ce  mois,  par  le  capitiiine  Bnrney,  armateur  du  loutre /c 
Vengeur,  que  ce  corsaire  vient  d'enlever  onze  bâtiuients 
aux' Anglais, 
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N"  208.    Octi«U  SS  prairial     (  10  juin). 

Mrianacs.  -  Arliclc  de  Lenoir- Laroche,  sur  la 
dilï'r' m faés- factions  dans  un  état  révolul.onnaiie , 
ei  dans  uu  gouveincmcut  aabli. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du2\  prairial. 
UOUYER  ,  au  nom  des  coinmissaires-inspcrleurs 
de  la  salle  :  Les  faclicux  ne  cessent  de  s  ag'ter  ;  ccUe 
nuit  uu  mouvement  devait  éclaier,  et  d  aura  t  eu  heu 
sans  les  mesures  vigoureuses  prises  par  le  S^^J^ 
chef,  quia  fait  entrer  des  troupes  dansa  villeet  esa 
fait  marcher  sur  les  rassemblements  séditieux.  Si  les 
malvcUlants  redoublent  d'efforts,  je  puis  assurer  que  k 
Kouvcrncmeul  redouble  d'activité  ;  il  est  sûr  d  aniian- 
Urles  factieux.  Un  rapport  qui  a  été  envoyé  a  votre 
commission,  par  le  ministère  de  la  police  porte  que 
le  lieu  du  rassemblement ,  d'abord  rue  \erte  ,  est 
maintenant  rue  Antoine;  vingt-cinq  brigands,  dégui- 
sés sous  le  costume  de  représentants  du  peuple  ,  de- 
vaient exciter  îi  la  révolte  les  habitants  des  faubouigs . 
leur  cri  de  ralliement  était  :  «  Aux  armes,  citoyens! 
aux  membres  du  Directoire,  aux  membres  du  Con- 
seU-  arrêtez  ces  coquins.  »  Au  rendez-vous  indiqué 
devaient  se  trouver,  ce  matm,  des  commissaires  de 
sections;  mais  je  répète  au  Conseil  que  le  gouverne- 
ment a  pris  toutes  les  mesures  nécessaires,  et  que  les 
factieux  seront  écrasés  s'ils  tentent  quelque  mouvc- 

'"  Henui  Lauivière  :  Voil,\  la  réaction  de  Tallien  1 

CONSEIL  DES  AN'CIENS. 
Séance  du  21  prairial. 
Trois  résolutions  sont  approuvées  :  la  première 
porte  que  l'année  de  Sambre-ct-Meuse  a  bien  mente 
de  la  patrie  ;  la  seconde  surseoit  provisoirement  aux 
poursuites  résultantes  de  l'exécution  de  la  loi  sur  le 
partage  des  biens  communaux  et  maintient  dans  tour 
jouissance  tous  possesseurs  de  ces  terrains  ;  la  troi- 
sième attribue  au  ministère  des  finances  le  triage  des 
titres.  --  Crctet  propose  le  rejet  de  la  résolution  sur 
la  réduction,  en  valeur  fixe ,  des  droits  d'enregistre- 
ment. Le  Conseil  la  rejette.  Ligerel  fait  ensuite  re- 
jeter une  résolution  pareille  sur  le  droit  de  timbre. 
—  Detorcy  fait  la  même  annonce  que  Rouyer  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents,  sur  la  situation  de  Paris. 

COXSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  22  prairial. 
Après  un  nouveau  comité  secret,  le  Conseil  dé- 
clare, il  une  majorité  de  341  voix  contre  46,  qu'il  n  y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  rajournemcnt  proposé  dans 
l'afTairc  du  représentant  Drouet. 

LE  rr.ÉsiDENT  :  Avant  de  se  former  de  nouveau  en 
comité  général ,  le  Conseil  va  entendre  la  lecture  de 
deux  messages  très  importants  du  Directoire  exé- 
cutif. .      , 
Un  secrétaire  en  donne  lecture  ainsi  qu  il  suit  : 

Citoyens  législateurs , 
Le  Directoire  exécutif  vous  a  annoncé  ,  par  un  premier 
message  de  ce  jour ,  la  ratification  donnée  par  le  roi  de 
Siuduigne ,  au  tr,iilc  de  paix  conclu  avec  lui ,  cl  que  vous 
avez  vous  même  ralilic;  il  s'empresse,  dans  ce  second  mes- 
sage ,  de  vous  apprendre  que  les  armées  de  .Sambre-et- 
Meuse  et  d'Italie,  redoublant  d'énergie  elde courage,  con- 
tinuent à  bien  mériter  de  la  nation  ,  <n  eontraisnant ,  par 
leurs  hauts-faits  la  maison  d'Autriche  et  le  reste  de  nos 
ennemis  à  recevoir  b  paix  que  nous  désirons,  et  que  leur 
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propre  iiitéi-a  et  celui  de  Ihumaulté  auraient  dû  dcpi:is 
long-ti  mps  les  engager  à  accepter. 

Le  Directoire  vous  a  instruits  :  citoyens  législateurs , 
dis  su(ccs   remportes  dans  la  journée  du   13  par  le  corps 
d'armée  aux  ordres  du  général  Kléber  ;  on   n'avait  porte 
ipi'à  1 ,200  hommes  le  nombre  des  prisonniers  de  guerre 
liils  dans  cette  journée  ;  mais  il  s'en  trouve  plus  de  2,000. 
Vous  avez  su  aussi  que,  le  14  ,  Parmée  fr;,n<;aise  força 
l'ennemi  à  abandomier  l'importante  rosilion  d'Lkerat,   et 
qu'il  s'était  porté  sur    celle  d'Allenkirchen,    derrière  la 
Tiodbach  ;  position  non  moins  formidable,  et  où  le  géné- 
ral ennemi  s'était  renforce.  Le  général  Kléber  l'a  attaqué 
le  1 0    et  a  remporté  sur  lui  une  victoire  nouvelle  :  douze 
pièces  de  canon,  quantiié  de  caissons  d'artillerie,  une  par- 
lie  des  équipages  de  ce  corps  d'armée,  quatre  drapeaux, 
plus  de  3,000  prisonniers,  et  des  magasins  considérables 
de  vivres  et  de  fourrages,  attestent  le  triomphe  de  la  gau- 
che de    Parmée  de   Sambre-et-Meuse,   et  sont    les   tro- 
phées de  cette  éclatante  journée.  Le  combat   n'a  pas  elc 
très  long;  mais,  de  l'aveu  des  généraux,  on  n'en  vit  jamais 
de  plus  vif;  jamais,  dit  le  général  Kléber,  on  ne  vit  infan- 
terie marcher  et  attaquer  avec  plus  d'ordre,  et  jamais  ca- 
valerie ne  méprisa  davantage  la  grande  supérioric  de  l'en- 
nemi. ,     ,    , .  ,.11 
Le  Directoire  se  fera  un  devoir  de  faire  connaître  à  la 
nation  le  nom  de  ceux  de  ses  défenseurs  qui,  pendant  celle 
journée  ,  se  sont  montrés  les  plus  dignes    d'elle  ,  de  son 
estime  et  de  sa  reconnaissance. 

Pendant  que  l'armée  de  Saml.re-et-Meuse  commence  sa 
campagne  d'une  manière  si  glorieuse  ,  l'armée  d'Italu; 
continue  la  sienne  avec  la  même  ardeur  et  les  mêmes  sue- 


Le  0  l'aimée  française  se  trouva  à  portée  de  l'ennemi, 
mais  séparée  de  lui  par  la  rivière  du  Mmcio  il  fallait ,  par 
des  manœuvres  savantes ,  dérober  à  l'ennemi  la  connais- 
sance du  point  vers  lequel  nos  efforts  devaient  élre  diri- 
eés  ïlles  furent  conçues  avec  génie  et  exécutées  avec 
précision.  L'ennemi  craignant  de  voir  se  renouveler  un 
passa'-e  de  pont  aussi  brillant  que  celui  de  Lodi ,  fait  cou- 
per une  arche  de  celui  de  Borghetto.  Pendant  que  l'on  tra- 
vaille à  rétablir  ce  pont  sous  le  feu  des  batteries  de  l'eii- 
ncmi  les  grenadiers  français,  impalieuts  des  retards  qu  ils 
éprouvent,  se  jettent  dans  le  neuve,  tenant  leurs  lusils 
sur  leurs  têtes ,  ayant  de  l'eau  jusqu'au  raenlon  ,  et  précé- 
dés du  général  Gardanni  ,  attelgnenl  le  bord  oppose.  A 
cet  aspect  rcnnemi  s'ébranle  et  fuit.  Les  grenadiers  s  em- 
parent de  Tallegio,  quartier-général  de  lieaulieu  ,  qui  vc- 
nah  seulement  d'eu  partir.  L'armée  passe  le  Mi.icio,  prend 
la  forteresse  de  Peschiera ,  et  les  magasins  de  l  ennemi  à 
C  isttl  nuova.  Cinq  cents  hommes  ont  été  faits  prisonniers, 
avec  les  princes  Culto  et  Colonna  ,  tous  deux  généraux  au 
service  du  roi  de  Naplcs.  Les  troupes  républicaines  sont 
à  Véronne.  .        .    ■ 

Nous  nous  empresserons  aussi  de  faire  connaître  a  la 
nation  les  noms  des  Français  qui  se  sont  illustres  dans 
cette  journée. 

Signé  Carkot,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  Lagakde  ,  scerélairc-gencral. 

DCMOLARD  :  Citoyens  représentants ,  b'S  expres- 
sions manquent  à  l'orateur,  qui  chercherait  a  peindre 
votre  profonde  estime,  votre  admiration  toujours  nou- 
velle votre  reconnaissance  constante  pour  nos  illus- 
tres défenseurs  ;  sans  doute  ,  dans  cette  circonstance 
remarnuable  ,  vous  voudrez  encore  une  fois  servir 
d'oreane  h  la  France  enorgueillie,  à  l'Europe  qm  vous 
contemple  ,  et  j'ose  dire  à  la  postérité  ,  qui  ne  vous 
démentira  pas;  je  ne  vous  proposerai  pomt  de  réso- 
lution nouvelle  ;  mais  je  demande  que  vous  doiiniez 
aux  braves  armées  dont  vous  venez  d'entendre  réciter 
les  exploits,  le  témoignage  accoutumé  de  votre  rc- 

*^  Jc"dcmandc  que  vous  dWarlee  que  les  nrmécs  de 
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Sambro-ot-McHse,  et  tl'lialic,  ne  cessent  tle  bien  mi- 
rilor  lie  la  pairie. 

La  déclaration  est  votée  à  runanunite. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Siimcc  du  22  prairial. 
Approbation  donnée  à  la  résolution  qui  fixe  les 
époques  de  paimtnis  des  ac(|uéreurs  de  biens  natio- 
naux. —  Sur  le  rapport  de  Troncliet ,  le  Conseil  ap- 
prouve ensuite  celle  qui  innige  la  môme  peine  pour 
le  crime  et  pour  la  tentative  du  crime  qui  n'a  été  sus- 
pendu que  par  cause  fortuite.  —  llumbcrt  propose 
d'adopter,  et  le  Conseil  approuve  une  autre  résolu- 
tion sur  l'exploitation  de  nouvelles  mines  de  fer  dans 
le  département  du  Tarn.  —Message  du  Wrecioire, 
portant  que  le  roi  de  Sardaigne  a  ratilié  le  traité  de 
paix  conclu  avec  lui.  —  Autre  message  sur  nos  nou- 
velles victoires  en  Italie  et  en  Allemage.  —  Dumas  en 
ait  décréter  l'impression.  (Voir  la  séance  des  Cinq- 
Cents). 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  23  prairial. 
Message  du  Directoire  qui  annonce  son  respect 
pour  la  représentation  nationale,  et  sa  résolution  de 
poursuivre  ceux  qui,  par  mauvaise  intention  ou  au- 
trement,  ont  décerné  des  mandats  d'amener  contre 
plusieurs  de  ses  membres.  —  Lettre  du  ministre  de 
la  police,  Coclion  ,  en  réponse  aux  inculpations  de 
Tallien  :  il  déclare  que,  loin  d'avoir  jamais  employé 
le  ci-devant  baron  de  Batz,  il  a  donné  au  bureau 
central  l'ordre  précis  de  le  recherclier  et  de  lui  appli- 
quer la  loi  du  21  floréal  :  quant  à  Dossonville,  le  mi- 
nistre déclare  qu'il  ne  lui  est  rien  parvenu  à  sa  cliar- 
ge ,  et  que  ce  citoyen  a  parfaitement  servi  la  chose 
publique  dans  l'allaire  de  Babeuf. 
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Allemagne.  —  ( lUlrait  d'une  lettre  de  Dcaulicti, 
au  Conseil  de  l'empereur  ).  —  «  Je  vous  avais  de- 
mandé un  général,  et  vous  m'avez  envoyé  Argen- 
icau.  Je  sais  qu'il  est  grand  seigneur,  et  qu'en  ré- 
compense des  arrêts  que  je  lui  ai  donnés  ,  on  va  le 
faire  feld-niaréclial  de  l'empire.  Je  vous  préviens  que 
je  ne  n'ai  plus  que  20,000  hommes,  et  que  les  Fran- 
çais en  ont  00,000  ;  que  je  fuirai  demain,  après  de- 
main, et  tous  les  jours,  jusqu'en  Sibérie,  s'ils  m'y 
poursuivent  ;  mon  âge  me  donne  droit  de  tout  dire. 
En  un  mot,  dépérliez-vous  de  faire  la  paix,  à  quel- 
ques conditions  que  ce  soit,  n 

{Extr.  du  Journ.  des  défenseurs  de  la  put  rie). 


t\EPi;nLIQLE  FUANÇAISE. 

AHMÉE    D'ITALIE. 
Buonaparle,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Direc- 
toire executif. —  Au  quartier-yénératdc  féronnc,  le  15 
prairial,  an  IV  de  la  Républiqiu:  française. 
J'arrive  dans  celle  ville,  citoyens  directeurs,  pour  en 
partir  demain  matin  ;  elle  est  trts  grande  et  1res  huile  ;  j'y 
laisse  une  bonne  garnison,  pour  me  tenir  maître  des  truis 
ponts  qui  sont  sur  l'Adigc. 

Je  n'ai  pas  caclit!  aux  liabitanlsque,  si  le  prétendu  roi  de 
France  n'eût  é>acué  leur  \ille  avant  mon  passage  du  PO, 
J'aurais  mis  le  feu  à  une  ville  assez  audacieuse  pour  se 
croire  la  capitale  de  l'empire  français. 

Je  viens  do  voir  l'ampliilliéaire;  ce  reste  du  peuple 
Romain  est  digne  de  lui.  Je  n'ai  pu  m'empCclicr  de  me 
trouver  humilié  de  la  mesquinerie  de  notre  Champ-de- 
Mars  :  ici,  ccnl  mille  spectateurs  sont  assis,  et  entendraient 
facilement  l'orateur  qui  leur  parlerait. 
Les  émigrés  fuient  de  l'Italie  j  plus  de  150u  sont  partis 


cinq  jours  avant  notre  arrivée;  ils  courent  en  Allemagne 
porter  leurs  remords  et  leur  misère. 

Signé  Bl'ONVPAKiE. 

Buonaparle,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Direc- 
toire exécutif.  —  ,1«  quartier-général  à  Milan,  le  20 prai- 
rial, l'an  IV  de  la  République  française. 

Citoyens  directeurs, 
Après  le  combat  de  liorgetlo,  le  passage  du  Mincio,  la 
prise  de  Pescliicra ,  et  la  fuite  d"  l'ennemi  dans  le  'l'yrol , 
nous  avons  investi  la  ville  de  Mantouc. 

Le  IC,  à  cinq  heures  du  matin,  le  général  Dallcmagne, 
avec  le  chef  de  brigade  Lannes, se  porièrent,  avec  GOO  gre- 
nadiers, sur  le  faubourg  de  Saint-George.  Je  me  rendis  A 
la  Favorite,  superbe  palais  du  duc  de  Mantoue ,  à  une 
demi-lieue  de  la  forteresse.  Je  fis  avancer  une  demi-brigade 
avec  le  général  Serrurier,  pour  soutenir  le  général  Dalle- 
magne  ,  qui ,  ayant  aperçu  l'ennemi  dans  les  rclranchc- 
niciils  de  Saint-George,  l'avait  atlacpié,  et  s'était  rendu 
maître  du  faubourg  et  de  la  tcte  du  pont.  Déjà,  malgré  la 
mitraille  de  la  place,  les  grenadiers  s'avançaient  en  tirail- 
leurs sur  la  chaussée;  ils  prétendaient  même  se  former  en 
colonne  pour  enlever  Mantoue  ;  et  quand  on  leur  montra 
les  batteries  que  l'ennemi  avait  sur  les  remparts:  .1  Lodi, 
disaient-ils,  ('(  y  en  avait  bien  davantage  ;  mais  les  circons- 
tances n'étant  pas  les  mêmes,  je  les  fis  retirer.  La  journée 
a  été  assez  belle  pour  une  affaire  d'avant-puste  ,  et  exlré- 
nienient  intéressante  pour  nous.  L'ennemi  a  perdu  100 
hommes,  tant  tués  que  prisonniers. 

Le  général  Augereau  était  parti,  à  la  pointe  du  jour,  de 
Caslianne-llantouanne.  Après  avoir  passé  le  Mincio  au-dek'i 
du  lac,  il  se  porta  sur  le  faubourg  du  Clieriale  ;  il  enleva  les 
retranchements ,  la  tour,  et  obligea  les  ennemis  de  se  reti- 
rer dans  le  corps  de  la  place  de  Mantoue.  L'n  tambour  de 
12  ans,  dont  je  vous  enverrai  le  nom,  s'est  particulière- 
ment distingué;  il  a  grimpé,  pendant  le  feu,  au  haut  de  la 
tour  pour  eu  ouvrir  la  porte. 

Je  ne  dois  pas  vous  taire  un  Irait  qui  peint  la  barbarie 
qui  règne  encore  dans  ces  contrées. 

A  Saint-Giorgio,  il  y  a  un  couvent  de  religieuses  :  elles 
s'étaient  sauvées,  car  U  était  exposé  aux  coups  de  cauon. 
Nos  soldats  y  entrent  pour  s'y  réfugier  et  prendre  poste  ; 
ils  entendent  des  cris  ;  ils  accourent  dans  une  basse-cour, 
enfoncent  une  méchante  cellule,  et  trouvent  une  jeune  per- 
sonne assise  sur  une  chaise ,  les  mains  garotlécs  par  des 
chaînes  de  fer.  Cette  infortunée  demandait  la  vie  ;  l'on 
brise  ses  fers.  Elle  a  sur  sa  physionomie  22  ans.  Elle  était, 
depuis  quatre  ans,  dans  cet  état,  pour  avoir  voulu  s'échap- 
per, et  obéir  dans  l'âge  et  le  pays  de  l'amour,  à  l'impulsion 
de  son  cœur.  Nos  grenadiers  en  eurent  un  soiii  particulier. 
Elle  moulie  beaucoup  d'intérêt  pour  les  Français.  Elle  a 
été  belle,  et  joint  à  la  vivacité  du  climat  la  mélancolie  do 
ses  malheurs.  Toutes  les  fois  qu'il  entrait  quelqu'un  ,  elle 
paraissait  inquiète;  l'on  sut  bientôt  qu'elle  craignait  de 
voir  revenir  ses  tyrans.  Elle  demanda,  en  grSce,  à  res])i- 
rer  l'air  pur  :  onlui  observa  que  la  mitraille  pleuvait  au- 
tour de  la  maison,  .l/i.'  dit-elle,  mourir  c'est  rester  ici. 

Mélanges.  —  Article  de  Trouvé  sur  la  marche  du 
gouvernement. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  au  citoyen  DefermonI ,  pré- 
sident du  Conseil  des  Cinq-Cents.  —  Laval,  le  20  prai- 
rial. 

Notre  situation  politique,  eu  égard  aux  chouans,  conti- 
nuiî  chaque  jour  à  devenir  plus  riante.  Enfin,  l'on  peut 
promener  sans  crainte  dans  nos  champs;  on  peut  rencon- 
trer sans  frayeur  ceux  qui  nous  auraient  égorgés  il  y  a  peu 
de  jours,  et  ce  qui  et  plus  heureux  ,  c'est  que  nos  paysaus 
ressentent  encore  une  joie  plus  vive  (|ue  nous  de  la  tran- 
quillité dont  il  commencent  à  jouir  et  de  la  liberté  d'être 
chez  eux.  Les  travaux  vont  reprendre  et  la  confiance  renaît. 
Des  fermiers  qui ,  depuis  deux  ans ,  n'avaient  pas  vu  leurs 
propriétaires  ,  s'approchent  et  n'apportent  pas  seulement 
des  promesses.  Quel  bonheur  ,  mon  ami ,  si  la  raison  peut 
enfin  reprendre  son  empire,  et  faire  autant  de  frères  des 
hommes  nés  sur  le  même  sol  !  il  restera  quel<|ues  scélé- 
rats ,  quelques  gens  sans  aveu  qui  n'avaient  d'autre  état 
que  le  pillage  ;  les  habitants  de  campagne  promettent  û\i\ 
défaire ,  et  d'ailleurs  il  est  à  présumer  qu'ils  abaudonne- 
roi-.t  un  pays  où  ils  ne  trouveraient  plus  de  complices, 
pour  se  jeter  dans  les  pays  qui  ne  sont  |>as  pacifiés,  tels 
((ue  Fougères  et  une  partie  de  la  ci-devant  Normandie ,  où 
11  reste  des  chefs  opiniStrcs  qui  refusent  le  pardon  qu'où 


rubclles  sera  biciilôt  dompté. 
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RÉPUBLIQUE  FI\  ANC  AISE. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  23  prairial. 

le  Bureau  central  du  canton  de  ''-''';  "'■'^'^:]rZ 
cunf.-ParU,  te  »I  prainal,  an  It   de  la  li.pull  fie 

française. 

Cilovcns  directeurs  , 
La  dénonciation  faite  hier  contre  nous  pourrait  >e  pré- 
senter  à   nos  regards   d'une  manière  eflrayante  ,    si  nous 
n'avions  toute  la  séeurilc  de  l'innocence. 

Un  exposé  simple  expliquera  l'erreur  commise  dans  nos 
bureaux;  mais  il  faut  d'abord  nous  reporter  a  notre  installa- 
tion dans  l'administration  du  bureau  central  Entoures  de 
chefs  partisans  de  l'anarchie ,  le  germe  de  1  insurrect.on 
pullulant  dans  cette  vaste  cité,  la  conspiration  la  plus  af- 
freuse se  développant  par  degrés  ,  les  ponts  ,  les  quais,  les 
rues  et  les  places  publiques  scandaleusement  obstrues  par 
les  orgies  les  plus  dégoûtantes ,  tout  a  été  poursu.v,  atta- 
qué et  comprimé  avec  cette  ardeur,  ce  courage  qui  donne 
la  mesure  de  nos  intentions  :  c'est  au  milieu  de  ces  tour- 
mentes qui  pouvaient  étonner  peut-être  des  hommes 
moins  animés  du  bien  ,  que  nous  avons  osé  épurer  nos  bu- 
reaux  que  nous  avons  eu  assez  de  vigueur  pour  repousser 
loin  dé  lions  ces  hommes  qui ,  payés  par  le  gouvernement, 
le  vovaient  outrager  avec  tranquillité  ,  et  semblaient  proté- 
ger ,  ou  plutôt  protégeaient  ouvertement  les  auteurs  de  ces 
désordres.  .  i-       i 

C'est  au  milieu  de  ce  pénible  clat ,  c  est  au  milieu  des 
ix,i"nards  dont  nous  sommes  menaces  ,  que  nous  avons 
.'nuelé  près  de  nous  des  hommes  qui  nous  ont  aporte  , 
outre  des  talents ,  l'estime  des  gens  de  bien.  Des  hommes 
ciui  ont  fait  tant  de  choses  ,  en  un  mot  ,  auraient-ils  voulu 
avilir  la  représentation  nationale  ?  Est-ce  en  eflel  pour  l'a- 
vilir que,  sentinelles  vigilantes,  nous  avons  constamment 
défendu  ,  conserve  ses  jours  menacés? 

Mais  cependant ,  nous  dira-ton  ,  vous  avez  décerne  des 
mandats  d'amener  contre  des  représentants  en  exercice. 
On  sentira,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  dire,  que  ce  ne  peut 
être  qu'une  erreur  ,  à  moins  que  l'un  ne  nous  suppose  en 
délire.  La  loi  du  21  floréal  est  rendue;  nous  n'avons  pour 
toute  liste  que  l'almanach  national,  fort  inexat.  Lerliel  du 
bureau  de  sûreté,  chargé  de  cette  opération,  et  l'un  de 
ceux  que  nous  avons  cru  devoir  conserver  ,  consulte  cet  al- 
manach;  maiscrovanl  rendre  sou  opération  plus  sûre,  il 
prend  celui  de  l'an  III  et  celui  de  l'an  IV;  il  résulte  que 
ce  qu'il  avait  regardé  devoir  faciliter  son  travail,  lait  1  ef- 
fet tout  contraire  ,  et  se  trouve  la  source  de  l'erreur  com- 
mise. 

Le  bureau  central ,  h.  qui  ces  mandats  sont  présentes  au 
milieu  de  plusieurs  autres,  signe  avec  sécurité,  devant  ou 
croyant  devoir  quelque  connancc  à  un  homme  dont  on  lui 
a  Viiiité  le  civismejet  la  probité. 

Ce  même  bureau  ccniral,  au  milieu  du  chaos  aflreux  ou 
il  est  plongé  par  l'effet  des  circonstances,  et  forré  de  sur- 
veiller depuis  quelque  temps,  nuit  el  jour,  un  nouveau 
complot ,  dont  la  représeulalion  nationale  a  été  instruite 
par  ses  inspeelcurs,  n'a  pu  apporter  au  travail  qui  lui  a  ele 
niéseiué  une  attention  aussi  sévère  qu'il  l'aurait  désire. 

Le  bureau  central  invite  le  Directoire  d'observer  que  ces 
mandats  portent  la  qualité  expresse  d'ex-convenlioniiels  , 
qui  ne  se  donne  pas  aux  membres  de  la  législature  ac- 
tuelle. •   , .  , 

On  se  présente  chez  le  citoyen  Dellcville,  qui  déclare 
èlie  membre  de  la  législature;  on  se  relire,  et  il  re(;oit  des 
excuses  de  l'erreur  cciumisc. 

Pour  le  riloven  Froger,  ipii ,  par  suite  de  celte  erreur, 
s'est  rendu  au'bureau  central,   s'il   y  a  attendu  quelques 

li'  Sérii.  —  Tome  1 1. 


instants,  malgré  qu'il  eût  déclaré  saqualiicde  represcnlant, 
c'est  que  nous  avions  passé  la  nuit  entière  pour  veiller 
nous-mêmes  au  maintien  de  la  tranquillité  publique ,  et 
qu'au  moment  de  -on  arrivée  au  bureau,  nous  faisions  en- 
core des  démarches  pour  assurer  le  repos  du  Corps  légis- 
latif. .       .     .r- 

Nous  croyons,  citoyens  directeurs,  nous  clreiustihes  , 
et  sur  le  tait  el  sur  l'intention.  Nous  attendons  avec  calme 
le  iu.'ement  à  prononcer  :  nous  assurons,  au  surplus  ,  que 
nous°sommes  sincèrement  affligés  de  cette  erreur  ,  et  que, 
d'accord  avec  tous  les  bons  citoyens,  nous  nous  empres- 
serons toujours  de  prouver  notre  profond  respect  pour  la 
représeulalion  nationale. 

Salut  et  respect.  ,         ,     ,  ,     ; 

Les  membres  du  bureau  central , 
Signé  Bréos  ,  LiMonis. 
Extrait  du  registre  des  dclibt  rations  du  Directoire 
exTcutif,  du  22  prairial  anlV  de  la  RcpiMiquc 
française. 

Le  Directoire  exécutif,  formc^  au  nombre  de  raeiii- 
brcs  requis  par  l'article  l/i2  de  la  constitution ,  arrête 
qu'il  sera  fait  au  Conseil  des  Cinq-Cents  un  message 
dont  la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  an  Conseil  des  Cinq-Cents. 
Citoyens  législateurs  , 
Le  message  que  nous  vous  avons  adresse  ce  matm,  re- 
lalivement  aux  mandats  d'amener  qui  avaient  ele  décer- 
nés parle  bureau  central  de  police  de  cette  commmie  contre 
les  représentanls  Froger,  Delamarre  et  Phdippe  Delleville, 
vous  aura  fait  voir  que  sitôt  que  nous  eûmes  connaissance 
de  cet  inconcevable  événement,  nous  nous  étions  empresses 
de  prendre  des  renseignements  sur  ce  qui  pouvait  y  avoir 

donné  lieu.  ^  „ 

Voire  message  sur  ce  même  objet  nous  est  parvenu  ce 
matin  pendant  que  nous  délibérions  sur  les  mesures  que 
nous  aJions  à  prendre  ultérieurement  pourla  rf''^'""'  ^^ 
coupables,  et  nous  avons  pris  sur-le-champ  1  arrête  dont 
vous  trouverez  une  copie  ci-iueluse.  ,     ,     ,   ,„  „„; 

Nous  vous  inlormerons  successivement  de  tout  ce  qui 
serarelalif  à  celle  affaire.  , 

Signé  CarsOT  ,  président. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  secrétaire  général ,  LiOiRDE. 


Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire  exécu- 
tif.-Parîs,  le  :,-,  prairial.  Van  ir  de  la  République 
française  ,   une  et  indii-isibic. 

Le  Directoire  exécutif,  vu  le  message  en  date  du  jour 
d'hier,  et  re,;u  aujourd'hui ,  adresse  parle  Conseï  des 
Cinq-Cents,  pour  communiquer  au  Directoire  les  dec  ara. 
tion!  faites  par  les  citoyens  Froger,  Delamarre,  Phihppe 
Delleville  et  Montmayou ,  représentants  du  peuple,  mem- 
bres dudit  Conseil,  relativement  aux  mandats  d  amené, 
lancés  contre  les  trois  premiers  par  le  bureau  cential  d., 
po,  ce  de  ceue  commune-,  e.  demander  des  -l----":,': 
Lr  les  mesures  que  le  Directoire  aura  prises  a  1  e  tel  de 
poursuivre  et  faire  réprimer  constitutionnellemenl  les  at- 
felts  commis  sur  la  personne  des  représentants  e.-dess.is 

'''■"'Arrête  que  copie  dudit  message  sera  adressée  sans  délai 
auminlsredela^>o^,ce  générale  de  la  Képublique  ,  qui 
IX  les  renseignements  les  plus  exacts  et  les  plus 
p  ompts  sur  tous  les  faits  relatifs  auxdites  déclarations,  su, 
L  membres  du  bureau  central  de  police  ,  et  sur  ceux  de 
es  ôllaborateurs  oi.  préposés  qu  ont  pu  contribuer  ..la 
p  ésentatlon.  expédition  et  exécution  desdi  s  mandais  d  a- 
Tn  r  ,  sur  la  morahlé  ,  le  patriotisme  et  1"  .relations  de 
«s  citoyens,  enfin  ,  sur  tout  ce  qu,  peut  contribuer  a  fuie 
conn.it  ele  faits  Relatifs  à  cette  violation  de  la  represen- 
l°tion  nationale  ,   et  aux  coupables   qui  l'ont  ou  commise 

""^Sîs'lre  de  la  police  fera  un  rai^port  du  tout  au  Di- 
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recloirv,   et  lui  présentera  dos  vues  sur  la  suilc  Jo  celle 
afTaiiv.  .    , 

Le  |irisenl  nrriHc  ne  sera  pas  imprime. 
Tour  cxpéJiliou  conforme: 

Signé  Cauhot,  président. 
Par  le  Direelolrc  exécutif: 

Signé  Lagarde  ,  secrétaire. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  de  lotîtes  les  piè- 
ces qui  viennent  d'(Mre  lues. 

Le  pn'sident  annonce  qu'il  va  faire  connaître  le  ri!- 
sultat  du  scrutin,  et  que  le  Conseil  aura  ensuite  à  se 
reformer  en  comiKÎ  gi'n('-ral  pour  délibdrcr  sur  une 
proposition  qui  lui  sera  faite. 

Il  proclame  le  ri'sidtat  du  scrutin  :  sur  386  votants, 
o53  ont  donnd  leur  voix  pour  l'admission  de  la  dé- 
nonciation  ,  33  contre  l'admission. 

La  dénoncialion  est  admise. 

Le  Conseil  se  forme  en  comiti!  gt'néral. 

Après  quelque  temps,  il  dt^clare  sa  séance  publi- 
que, et  arrOte,  comme  il  suit,  sa  déclaration  concer- 
nant Drouel. 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  les 
trois  lectures  qui  lui  ont  été  faites  en  comité  général  ; 
savoir  :  la  première  dans  les  comités  généraux,  suc- 
cessivement tenus  depuis  le  21  floréal  dernier,  jus- 
qu'au 29  du  même  mois  inclusivement  ;  la  seconde 
lecture  le  11  prairial ,  la  troisième  le  22  prairial  pré- 
sent mois,  de  la  dénoncialion  contre  le  représentant 
du  peuple  Orouct,  pour  le  fait  de  conspiration  contre 
la  sûreté  intérieure  de  la  République  ;  laquelle  dé- 
nonciation est  faite  ,  tant  par  le  message  du  Direc- 
toire e\écutif ,  daté  de  Taris  le  21  lloréal  de  l'an  IV, 
signé  Carnot,  président  ;  et  par  le  Directoire  exécutif, 
le  secrétaire-général ,  Lagarde,  que  par  les  messages 
des  23,  25  et  20  lloréal ,  et  des  pièces  y  jointes  : 

»  Après  avoir  déclaré  dans  sa  séance  d'iiier  qu'il  n'y 
npas  lieu  h  ajournement,  déclare  que  la  dénoncia- 
tion contre  le  représentant  du  peuple  Drouct,  pour 
le  fait  de  conspiration  contre  la  sûreté  intérieure  de 
la  Uépublique,  laquelle  dénoncialion  est  faite,  tant 
par  le  message  du  Directoire  executif,  daté  de  Paris 
le  21  lloréal  de  l'an  IV,  signé  Carnot,  président,  et 
par  le  Directoire  exécutif,  le  sccrélaire-général  La- 
garde, que  par  les  messages  des  23,  25  et  26  lloréal, 
et  des  pièces  y  jointes  ,  est  admise. 

»  En  conséquence,  le  Conseil  arrête  qucla  présente 
déclaration  sera  portée  par  un  messager  d'Etat  au 
Directoire  exécutif,  qui  la  fera  notifier,  avec  la  dé- 
nonciation et  les  pièces  y  jointes,  au  représentant  du 
peuple  Drouet,  lequel  est  appelé  pour  être  entenda, 
au  Conseil  des  Cinq-Cents,  dans  le  délai  de  trois  jours 
francs ,  conformément  à  l'arliclc  118  de  la  constilii- 
lion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 
Séance  du  23  prairial. 
Lecture  du  procès-verbal. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
St'ancc  (lu  2li  prairial. 
r.uyomard  se  plaint  de  l'application ,  par  des  Jour- 
nalistes ,  de  l'épithète  de  terroristes  aux  meilleurs 
lépiihlicains  :  il  demande  une  loi  contre  les  assassi- 
M.iis  moi  aux.  Uenvoyé  à  une  commission.  —  Lémerer 
l.ili  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  une  dénonciation  de 
'Jrouille ,  contre  le  journal  appelé  l'Ami  du  Peuple , 
par  Lcbois.  —  Discussion  sur  le  droit  de  succcssibi- 
lilé  des  enfants  naturels.  Lanlhenas  s'élève  contre  la 
proposition  de  détruire  les  conventions ,  accords  et 
contrats  passés,  et  les  jugements  rendus  en  vertu  de 
1.1  loi  préexistante.  Uiou  combat  le  système  de  la  com- 
mission :  il  soutient  qu'il  est  des  loi»  qui  peuvent  et 
UoiMjiit  avoir  uneflei  rOirouciif. 
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iX.  11.  Dans  la  séance  du  2b,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  s'est  réuni  d'assez  bonne  heure  ,  et  s'est  formé 
aussitôt  en  séance  secrète. 

Drouet  a  été  atnené  devant  lui ,  escorté  d'un  déta- 
chement considérable  de  cavalerie.  Des  piquets  sont 
placés  aux  diverses  issues  de  la  salle  ;  des  patrouilles 
nombreuses  les  parcourent.  Le  jardin  des  Tuileries 
est  fermé  ;  quelques  détachements  y  sont  sous  les 
armes. 


N'  270.    Bécnda  3©  prairial    (18  juin). 

COUPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Texte  du  rapport  fait  au  Conseil  des  Anciens  par 
Tronchet,  sur  la  résolution  qui  détermine  la  même 
pihiie  pour  le  crime  et  pour  la  tentative  commencée 
du  crime ,  qui  n'a  été  suspendue  que  par  cause  for- 
tuite. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  2?i  prairial. 
Fin  de  l'opinion  de  r.iou.  Dumolard  regarde  comme 
un  point  certain  et  démontré  ,  que  l'cilet  rétroactif 
donné  aux  lois  sur  les  successions  ,  doit  être  déiiiiili- 
vement  anéanti  dans  son  principe  et  ses  résultais. 
Duprat  pense  qu'il  faut  tellement  spécifier  l'effet  ré- 
troactif do  la  loi  du  12  brumaire,  qu'on  puisse  le  sai- 
sir et  le  frapper  par  tout  où  il  se  trouve.  Adoption 
du  premier  article  du  projet  de  Blulel,  port.mt  que  le 
droit  de  succéder  à  leurs  père  et  mère ,  accordé  aux 
enfants  nés  hors  le  mariage  ,  n'aura  d'effet  que  sur 
les  successions  ouvertes  postérieurement  h  la  loi  du 
k  juin  1793.  —  Cambacérès  fait  arrêter  l'impression 
d'un  projet  de  code  civil.  —  Camus  fait  autoriser  les 
commissaires  de  la  trésorerie ,  à  échanger  les  assi- 
gnats des  diver.ses  caisses  publiques  contre  des  man- 
dats. —  Message  du  Directoire,  annonçant  les  mesu- 
res qu'il  a  prises  pour  punir  les  auteurs  des  mandats 
d'amener,  décernés  contre  des  représentants  du  peu- 
ple, et  parmi  lesquelles  est  la  su.spension  de  Limodin, 
membre  du  bureau  central. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Siancc  du  24  prairial. 
Le  Conseil  approuve  une  résolution ,  portant  (|ue 
l'armée  de  Sambrc-et-Meuse  ne  cesse  de  bien  méri- 
ter de  la  patrie. 

CONSEIL    DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  25  prairial. 
Leclerc  (de  Maine-et-Loire)  fait  mettre  à  la  dispo- 
sition du  Directoire,  pour  le  service  de  la  guerre,  les 
bMimenls  du  ci-devant  presbytère  de  BriqueviUe  , 
(lépurlemcnt  delà  Manche. 
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Priinetli  t"  mes8i«lor  (19  juin). 


Pliiladctphie.  —  Résolution  de  la  chambre  des  re- 
présentants, qui  rejette  l'exéculion  du  traité  d  amilie, 
(le  commerce  et  de  navigation  entre  les  Ltats-Ums  et 
la  Crandc-liretagne ,  comme  contraire  aux  mlcrtts 
des  premiers. 

RÉPliBLinUE  FRAiNÇAlSE. 
Pilscs  faites  par  des  baiiincnls  français, 


[,\n  IV] 

MlNISTi;nF.  DE  I.A  V01.IC!'.  GtM'uALK. 
IX  aMral  en  chef,  au  minislre  de  la  police  oàiémic-  Au 
quartier  yénéral  de  Rennes,  le  18  prainal  an  II. 
Ciloyon  ministre,  je  vous  préviens  que  les  chouans  du 
canlon  <lc  Craon  ont  rendu  les  armes  ;  elje  crois  pouvou 
îoùs  assurer  qu'incessanunent  leur  exemple  sera  su  v,  ar 
tons  ceux  (lui  nous  rcstcul  ù  couihallrc  dans  1(^  dùpat  le- 
incut  (le  la  Mayenne,  sur  lc(iucl  vous  pouvez  arc  lran(iuillo 
d(<„„r,nals.  Signé  L.  UocuE. 

Ccnili(!  confornin.  .   .    ,    . 

Le  ministre  de  la  police  gfniiale. . 
Signé  G.  CocuoN. 
nxtrail  d'une  lettre  d'un  olficicr  employé  à  l'année  des  côtes 
de  l'Océan.  —  llcnnes,  le  19  prairial  an  li . 
Vous  avc7.  su  toutes  nos  victoires  :  la  reddilion  do  Sec- 
peaux  et  des  clicfs  sous  ses  ordres,  celle  de  Bernes  et  d  Au- 
tichanip;  neuf  cents  cliouans  ont  demandé  hier  A  se  ren- 
dre  dans  le  district  de  Rliedon.  La  lettre  du  général  Tra- 
vot,  commandant  dans  cette  partie ,  cpii  nous  en  prévient, 
est  arrivée  ce  matin.  Le  général  llédouMile  lui  a  de  suite 
mandé  de  recevoir  leur  soumission.  _  ,   „,-,  „i,„= 

I  c  "énéral  Iloclie  est  parti  ce  malin  pour  Laval,  ou  plus 
de  '1,200  chouans  se  sont  déjA  rendus.  Vous  voyez  (juc  tout 
va  pour  le  mieux. 

VariiUiL  —  Arllcle  sur  Cazin  ,  l'un  des  nccusc-3 
dans  l'uHairc  Bal)Ciif. 


CORPS  LÈflISLATIF, 

COSSEII,   DKS  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  25  prairial. 
IViIllon  du  citoyen  Costel  de.  Paris  ,  rclallvcmcnl 
aux  baux  cmpliyléoliqiics.  —  Aprt-s  une  discussion  , 
dans  Uuiiiello  ont  ('lé  entendus  Bordas,  Uesniolins  et 
Blutol ,  le  Conseil  adopte  l'article  H  du  projet  do  ce 
dernier,  qui  est  relatif  au  droit  de  successibiliKi  réci- 
proque entre  les  cnfanls  nés  hors  le  mariage  cl  leurs 
collatéraux ,  et  à  celui  donné  aux  enfants  naturels  de 
représenter  leurs  pcrc  et  mire. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  25  prairiaU 
Le  Conseil  approuve  la  résolution  qui  autorise  la 
tri'sorcric  nationale  à  échanger  des  mandats  contre 
des  assignats. 

CONSEIL  DES  CIKQ-CF.NTSl 
Séance  du  25  prairial. 
nallleul  fait  rendre  une  résolution  qui  accorde  des 
Recours  ."i  la  veuve  et  aux  cufauls  du  représentant 
Dupral.  —  l'astorct  propose  un  projet  de  résolu- 
lion,  contenant  des  iKîines  contre  les  violateurs  des 
cendres  des  morts.  —  Pénitres  désirerait  que  les 
rcprésentanls  assistassent  aux  funérailles  de  ceux 
d'entre  eux  qui  viennent  h  décéder  :  il  propose  de 
charger  la  commission  ,  dont  Pastoret  est  l'organe , 
de  présenter  un  mode  convenable  et  décent  pour  les 
Bépnllures.  llumolard  observe  que  la  première  par- 
tie de  la  proposition  est  inconstitutionnelle  ,  parce 
que  la  constitution  défend  aux  législateurs  de  paraî- 
tre en  celte  qualité  hors  du  lieu  de  leurs  séances  : 
quant  au  surplus,  il  appuie  la  proposition,  qui  est 
adoptée  par  le  Conseil.  Impression  du  rapport  de  l'as- 
torct, cl  ajournement  du  projet  qui  le  termine. 

J\'.  1).  Dans  la  séance  du  30 ,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  adopté  un  projet  de  résolution  sur  les  pré- 
venus d'assassinats  commis  dans  la  commune  de 
Lyon. 
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ses  électeurs.  —Sorties  anti-iidnisléricllcsdc  M.  Tier- 
nev  pour  la  réforme  contre  la  guerre  cl  la  corrup- 
tion —  r«(-tlexions  sur  la  dissolution  du  parlement  cl 
sur  le  refus  par  les  Vénitiens  de  remettre  au  préten- 
dant de  France  (  Louis  XVIII  ),  l'armure  de  Henri  IV. 


N°  272.     ©Modi  S  messidor     (^20  juin). 


Londres.  —  Piscours  du  roi  d'Angleterre,  en  pro- 
rogcaut  son  parlement.  —  Avertissement  do  M.  lox  à 


CORPS    LfiOISLATlP. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Rapport  fait  au  Conseil  des  Anciens,  par  Ilimbcrl, 
sur  la  résolution  relative  ix  l'exploilalion  de  mines  de 
(er  récemment  découvertes  dans  le  département  du 
Tarn. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  20  prairial. 
Suite  de  la  discussion  sur  les  enfants  naturels. 
Darracq,  Maillie,  lilulel ,  Pubois-Dubais,  Uiimolard, 
Iléal,  Bourdon,  Pelet  (de  la  Lozère)  et  Pons  (de 
Verdun) ,  sont  entendus  sur  cette  matière.  Le  Con- 
seil adopte  le  troisième  article  du  projet  de  Blutel , 
tendant  h  annuler  les  jugements  rendus  et  les  parta- 
ges faits  ,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  successi- 
bilité  des  enfants  naturels. 

iS'  273.     Tridi  3  messidor     (21  juin). 

ALLEMAGNE.  —  Proclamation  de  rarchiduc  Char- 
les sur  la  reprise  des  hostilités. 

(1  Les  prétentions  injustes  et  exagérées  du  gouver- 
nement français  ayant  l'ait  évanouir  pour  le  moment 
tout  espoir  de  paix,  et  nécessiter  rouverture  d'une 
nouvelle  campagne,  en  conséquence,  la  cessation  de 
rarmistice  a  été  dénoncée  par  ordre  de  sa  iinajesté 
l'empereur,  et  les  hostilités  recommenceront  le  31 
de  ce  mois,  entre  onze  heures  et  midi. 

»  Sa  majesté  ayant  daigné  me  conférer,  dans  une 
époque  aussi  importante,  le  commandement  de  cette 
armée ,  et  me  donner  par-là  Ja  preuve  la  plus  flat- 
teuse de  sa  conliance,  il  est  de  mon  devoir  de  déployer 
tous  mes  efforts  ;  et  je  désire  et  espère  que  toutes  les 
troupes  sous  mes  ordres  ,  sur  la  bonne  conduite  des- 
quelles repose  le  salut  de  notre  patrie  et  l'obtention 
d'une  paix  glorieuse,  animées  d'un  zèle  égal  et  d'un 
généreux  patriotisme,  concourront  avec  persévérance 
et  bravoure  à  ce  but  imporlant  et  salutaire:  à  quoi 
je  les  exhorte  ici  de  la  manière  la  plus  solennelle. 

»  La  confiance  mutuelle  des  troupes  dans  leur 
chef,  et  du  chef  dans  ses  troupes,  peut  seule  favori- 
ser l'exécution  d'un  aussi  vaste  plan,  et  faciliter 
l'exécution  de  devoirs  aussi  honorables  et  aussi  sa- 
crés. C'est  cette  conliance  que  je  demande  à  l'armée 
que  j'ai  l'honneur  de  commander,  et  je  me  flatte  de 
la  mériter  par  la  sincérité  de  mon  attachement. 

»  Je  suis  fier  de  me  trouvera  la  tctc  d'une  armée, 
l'une  des  plus  Ijelles  et  des  plus  braves  qui  aient  en- 
core été  en  campagne,  et  qui  a  di'jà  donné  dans  celle 
guerre  des  preuves  si  éclatantes  et  si  multipliées 
d'un  courage  inaltérable,  et  d'une  fidélité  à  toute 
épreuve. 

»  Sans  montrer  de  prédilection  m  de  partialité  pour 
les  troupes  des  pays  héréditaires  de  sa  majesté  ,  le 
mérite  aura  partout  le  prix  qu'il  doit  avoir  à  mes 
yeux,  elles  pertes  essuyées  exciteront  partout  égale- 
ment ma  sensibilité.  Nos  rapports,  nos  vues,  nos 
avantages  sont  trop  étroitement  liés ,  pour  que  tous 
n'aient  pas  le  même  droit  à  mes  soins  et  à  mon  atta- 
chement. 

I)  Le  même  esprit  doit  nous  animer  :  11  se  fonde  sur 
une  estime  réciproque,  cl  sur  une  jnste  confiance  qui 
a  pris  sa  source  dans  Pexpéricnce. 
»  Messieurs  les  généraux  s'efforceront  d'augraea- 
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ter  encore  parmi  les  troupes  qu'ils  commandent ,  ce 
(Itîvoiii'inent  m'nirnl  à  leurs  devoirs,  en  forlilianl  en 
elles  le  senlinienl  de  l'amour  de  la  pairie,  et  le  noble 
eutliousiasnie  de  leslimc  cl  de  la  gloire.  Ils  auront 
soin  de  les  prt'nuinir  contre  cet  esprit  de  vertige  du 
temps,  qui  séduit  l'opinion  publique  el  brise  les  liens 
de  la  sociOté;  ils  ne  permetiront  pas  que  des  indivi- 
dus ,  par  des  discours  imprudents,  des  critiques  irré- 
fléchies, cette  manie  de  censure  politique,  des  juge- 
nieiils  précités,  etc.,  détruisent  la  persévérance  cons- 
tante de  tout  le  corps  ;  ils  maintiendront  la  (leur  du 
peuple  allemand  dans  la  conviction  absolue  et  dans  le 
sentiment  le  plus  vif  de  la  justice  de  notre  cause;  ils 
inspireront  au  soldat  la  conliance  dans  ses  chefs  el 
dans  lui-mc^rne.  C'est  Otre  inconsidért?,  que  de  mé- 
priser son  ennemi ,  au  moins  sous  le  rapport  du  cou- 
rage et  des  forces  ;  mais  c'est  aussi  le  dernier  degré 
de  la  pusillanimité,  que  l'estimer  plus  que  soi-raOme , 
cl  de  lui  attribuer  une  supériorité  dont  cet  ennemi 
surtout  n'a  donné  de  preuves  sous  aucun  rapport. 

»  Nous  comballons  pour  tout  ce  que  nous  avons  de 
plus  cher  :  pour  la  religion  ,  la  forme  du  gouverne- 
ment, les  propriétés  ,  la  véritable  liberté  politique, 
l'ordre  et  les  lois,  contre  les  attaques  d'un  peuple  qui 
foule  aux  pieds  tous  les  liens  de  la  société,  qui  détruit 
toutes  les  idées  et  toutes  possessions,  et  qui,  sans  foi, 
sans  croyance,  sans  conscience  et  sans  devoirs,  cher- 
che à  précipiter  toute  l'humanité  dans  sa  ruine. 

»  Nous  défendons  les  droits  des  nations  policées. 
L'Allemagne  nous  a  confié  le  soin  de  son  bien-être , 
de  sa  conservation.  Nous  devons  répondre  à  cette 
grande  attente  ;  et  nous  le  pouvons ,  si  nous  le  vou- 
lons ,  etc.  » 
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nalcs,  et  projet  tendant  à  autoriser  le  nircctoire  exé- 
cutif à  les  alli'rnier. 


COTxPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEMS. 
Suite  rie  la  Scaitcc  du  20  prairial. 
Cambficér('s  fait  ajourner  jusqu'à  la  discussion  du 
nouveau  Code  civil ,  les  articles  du  projet  de  ISlutel , 
(|ui  réglaient  le  mode  par  lequel  les  enfants  naturels 
devaient  faire  reconnaître  leurs  droits.  — Comité  gé- 
néral. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
séance  ilu  5C  prairial. 
Lecture  du  procts-verbal. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Scaiicc  du  27  prairial. 
Texte  de  la  résolution  relative  aux  enfants  natu- 
rels. —  Gossuin  présente  un  long  projet  de  résolu- 
tion sur  l'organisatiou  de  la  gendarmerie  nationale. 
Jard-1'anvilliers  ,  après  avoir  fait  sentir  la  nécessité 
d'organiser  une  bonne  gendarmerie,  à  la  suite  d'une 
révolution  orageuse ,  présente  un  projet  qui  modifie 
celui  de  Gossuin.  La  discussion  est  ajournée. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  27  prairial. 
Le  Conseil  approuve  la  résolution  qui  met  J  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  le  iiresbytère  de 
Briqueville,  département  de  la  Manche. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  dn  28  prairial. 
Comité   fcénéral ,   pour  entendre  le  représentant 
Drouci. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  28  prairial. 
Elle  ne  contient  ni  discussion,  ni  approbation  de 
résolutions. 

CONSniL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  29  prairial. 
Happort  d'IIj'acinlc  Uicliaud  sur  les  salines  iiatio- 


r^"  '274.  Quarlidi  4  iiiei9!>iidor   (°22juiii). 

Madrid.  —  Cédulc  royale  qui  défend  à  tous  les 
tribunaux,  même  d'inquisition ,  de  gêner  les  Fran- 
çais dans  leurcuUe,  el  ne  reconnaît  pour  tels  que 
ceux  qui  portent  la  cocarde  tricolore. 


nfi  PU  BLIQUE  FU  ANC  AISE. 
Paris,  le  h  messidor. 

MINISTÈRE   DE   L'INTÉUIEIR. 
CofHc  Je  la  lettre  écrite  par  le  ministre  Je  /'intérieur,  aux 
aJministrations  centrales  Je  Jéparlements  et  aux  eom- 
missaires  Ju  Directoire  exécutif.  — Paris,  le  23  />rai- 
rlal  an  IF. 

Je  rerois  de  toutes  parts,  citoyens,  des  plaintes  sur 
les  dévastations  qui  se  comnietlent  dans  les  campa- 
gnes. On  se  plaint  de  voir  journellement,  et  dans  tou- 
tes les  saisons,  des  rassemblements  de  jeunes  gens, 
dliommes,  de  fenuiies,  coupant,  emportant,  ven- 
dant, même  publiquement,  des  bois  de  toute  espf'ce, 
(le  tout  âge,  sans  épargner  ni  les  baliveaux,  ni  les 
taillis.  On  se  plaint  que  dans  un  grand  nombre  de 
cantons  on  n'a  point  encore  nommé  de  gardes  cham- 
pêtres et  forestiers.  On  se  plaint  enfin,  que  dans  plu- 
sieurs cantons  où  ces  gardes  sont  établis,  les  agents 
municipaux  et  leurs  adjoints  refusent  ou  négligent  de 
dresser  des  procès-verbaux. 

Oui  ne  voit  que  de  cette  licence,  de  ce  brigandage 
plus  long-temps  tolérés,  naîtraient  bientôt  le  décou- 
ragement de  l'agriculture,  la  chute  des  manufactures 
et  la  ruine  publique  ?  Je  ne  puis  donc  trop  rappeler 
votre  sollicitude  pour  déraciner  des  abus  si  ila;ige- 
reux.  Les  lois  parlent  et  ordonnent;  il  faut  exiger 
l'obéissance  qu'on  leur  doit ,  et  forcer  à  leur  exécu- 
tion. Celles  du  11  décembre  1789  el  du  28  septem- 
bre 1791,  doivent  cire  votre  règle  et  celle  de  vos  ad- 
ministrés. Une  volonté  décidée  pour  parvenir  au  but, 
une  fermeté  à  l'épreuve  des  circonstances  et  des  per- 
sonnes, un  courage  constant  dans  la  poursuite  des  dé- 
lits, c'est  ce  qu'on  doit  attendre,  t!  c'est,  en  effet,  ce 
que  j'attends  d'administrateurs  qui  ont  mérité  la  con- 
fiance publique,  et  qui  doivent  la  justifier  par  leur 
vigilance  au  maintien  et  à  la  conservation  des  pro- 
priétés el  des  ressources  nationales  et  particulières. 

Pressé  par  le  danger  et  effrayé  des  suites  de  tant 
de  déprédations,  je  me  hàtc  de  vous  enjoindre  de 
faire  nommer  au  plus  tôt  des  gardes  champêtres  dans 
tous  les  cantons  qui  n'en  ont  pas.  Veillez  à  ce  qu'on 
ne  choisisse  ,  pour  ces  fonctions  si  importantes,  que 
des  hommes  dont  l'âge  et  l'habitude  promettent  l'ac- 
tivité nécessaire,  dont  la  probité  reconnue  écarte  tout 
soupçon  de  partialité,  et  réponde  de  l'exactilude  et 
de  la  vérité  de  leurs  dénonciations.  Fixez  et  assurez- 
leur  une  indemnité  proportionnée  à  leurs  peines,  et 
qui  p\ilssc  les  mettre  à  l'abri  de  toute  séduction.  Em- 
ployez, en  un  mot,  tous  les  moyens  que  votre  sa- 
gesse, votre  amour  du  bien  public  et  du  maintien  de 
l'ordre ,  vous  .suggéreront  pour  le  choix  des  gardes, 
la  rédaction  des  procès-verbaux,  la  poursuite  des  dé- 
lits el  la  punition  des  coupables.  Vous  m'instruirez 
des  mesures  que  vous  aurez  prises  pour  la  conserva- 
tion des  propriétés.  Ce  mot  seul  doit  rallumer  tout 
voire  zèle,  comme  il  provoque  toute  l'énergie  de  sou 
ministère. 

Le  minisire  de  l'inlcrieur,  Benezech. 
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MIMSTKRK   UK   LA   MAniNK. 

rt,ra;i  d\me  IcUre  ,1c  rar„h<,l  Pchcr,  commandant  en 

"  clu-rdes  lurccs  navah'S  de  l' A n glclcnc  à  la  Jamatii„e, 

,Jhc  au  bureau  do  famiraule  de  Londres  ,  le  i\  ]um 

(  -h  prairial),  et  dalée  du  PorlauPnnce,  le  27  mars 

dernier  (  7  germinal). 

Le  ai  de  ce  mois,  rarmée,  partagée  en  deux  divi- 
sions ,  dél)a.qua  à  l'est  et  à  l'ouest  du  fort  et  de  a 
ville  de  Léogane.  Klle  était  couverte  a  1  ouest  par  ta 
Cérùs  et  te  Lark,  et  à  l'est  par  npluyeme  et  le. 
sloops  leCoi-^noranl  et  le  Sezin  L  A/^rim  et  /e  W- 
viaLn  furent  placés  contre  le  fort,  et  le  Su^l^s^'rc 
contre  la  ville  :  la  position  de  l''"-m'-^«  «"'  'f,'  "î^^ 
obliEoa  celui-ci  d'interrompre  son  feu  au  bout  d  une 
demi-heure  :  mais  les  deux  premiers  f'-ère"  Pen- 
dant quatre  heures  de  suite,  jusqu'à  ce  que  la  nuit  e 
le  renforcement  de  la  brise  de  terre  contraignirent 
ks  vaisseaux  de  prendre  un  autre  mouillage. 

Le  ''''  ,  l'armée  britannique  s'occupa  principale- 
ment ù'faire  des  reconnaissances  ;  et  le  jour  suivant , 
instruite  que  les  assiégés  étaient  excessivement  nom- 
breux, elle  jugea  plus  convenable  au  service  de  S.  AI. 
de  lever  provisoirement  le  siège  :  les  vaisseaux  avaient 
d'ailleurs  été  tellement  endommagés  dans  leurs  mais 
cl  leurs  vergues  ,  qu'il  devenait  indispensable  de  les 
ramener  à  la  Jamaïque  pour  les  réparer. 

tu  conséquence,  toute  la  nuit  et  une  partie  du  len- 
demain furent  employées  à  rembarquer  les  troupes 
et  l'arlillerie.  Je  suis  facile  d'avoir  à  ajouter  que  1  ar- 
mée a  perdu  du  monde,  et  que  l'Africa  et  /c  Lcoia- 
llian  ont  eu  six  hommes  tués  et  dix-neuf  blessés, 
dont  deux  sont  morts  depuis. 
i:.ilrail  du  télégraphe  anglais,  du  25  Juin  (  2  5  prairial). 

^  toutes  les  mauvaises  nouvelles  que  nous  rece- 
vons du  continent,  se  joint  celle  de  la  prise  d'une  par- 
lie  de  notre  llolte  expédiée,  il  y  a  quelque  temps, 
de  Wilhaven  pour  les  Indcs-Occidcn laies.  On  dit  que 
les  l'rançais  se  sont  emparé  de  10  i  12  bàlimcnts. 

La  confirmaliou  mélancolique  de  cette  perte  con- 
sidérable nous  est  arrivée  j)ar  deux  voies  différentes  ; 
la  première  est  une  lettre  du  capitaine  Barwes,  de 
rÙqlc;  la  seconde,  le  rapport  d'un  marin  qui  elait 
présent  à  l'affaire,  et  qui  est  arrivé  avec  le  capitaine 
llullme  a  Liverpool.  La  lettre  du  capitaine  Barwes 
porte  la  date  du  27  avril  (8  lloréal),  et  la  déconliture 
de  la  flotte  britannique  avait  eu  lieu  le  IJ  (ii  ger- 

luinal  ).  ,     ,         .  1  A,i 

La  division  française  était  composée  de  sept  bâti- 
ments, tous  bien  spalmés  et  équipés.  (  Cette  division 
doit  être  celle  du  capitaine  Thomas  ,  appareillée  de 
Brest,  en  germinal,  pour  les  Indes-Occidentales.) 

Le  premier  navire  qui  tomba  entre  les  mains  des 
l'rançais  fut  celui  du  capitaine  lludleston. 

De' tous  les  bâtiments  de  cette  flotte,  il  n'en  est  ar- 
rivé que  huit  à  Barbade,  d'où  la  lettre  du  capitaine 
Barwes  a  été  écrite.  Ah  I  M.  Pitt  !  M.  Pitt  1 

ARMÉE   DE  SAMBRE-ET-MEUSE. 
Extraits  du  bulletin  de  l'armée  de  Sambre-ct-Mcusc, 

du  11  prairial  an  ir. 
Les  grenadiers  de  la  quatre-vingt-douzième  demi- 
brigade  ,  et  une  compagnie  de  fusiliers  cantonnes  a 
Mder-Diebach,  ont  enlevé  à  minuit  un  quart,  dans 
la  nuit  du  11  au  12,  les  postes  autrichiens  qui  étaient 
cil  avant  deux.  Les  Aulricliiens  sont  venus  ensuite 
en  force  pour  les  enlever  îi  leur  tour.  Trois  fois  ils 
se  sont  présentés,  et  trois  fois  ils  ont  été  obliges  de 
rentrer  dans  leurs  retranchements. 

A  la  pointe  du  jour ,  on  a  commencé  à  se  tirailler 
de  part  et  d'autre.  Les  grenadiers  s'étant  un  peu  trop 
avancés,  ont  été  repoussés  par  une  force  supérieure, 
qui  s'est  emparée  du  village  de  Mdcr-Dicbach.  Le 
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capitaine  avant  rallié  ses  grenadiers ,  a  ordonné  la 
charge,  et  le  village  a  été  repris  à  l'instant. 

L'ennemi  a  évacué  le  village  d'Oberdiehach ,  ou  il 
a  été  établi  des  postes  de  grenadiers ,  de  manière  que 
nous  occupons  toute  la  gorge  de  Mder-Dicbach,  Qbcr- 
diehach  et  Mannebacli. 

L'ennemi  a  Ai\  faire  une  perte  considérable.  Il  a 
fait  passer,  sur  la  rive  droite  du  llliin ,  luiit  a  ncul 
barques  rcmiilics  de  blessés  ,  non  compris  ceux  res- 
tés sur  le  champ  de  bataille,  et  trois  que  nous  avons 
faits  prisonniers.  ,    ,.    ,  i . 

Toute  la  division  a  pris  les  armes  à  dix  heures  du 
matin.  L'Otage  autrichien  ayant  été  reconduit  a  Nohii, 
le  général  llardv  a  commencé  son  attaque  depuis  la 
tcle  des  deux  rivières  de  Nahe  et  de  Blise,  jusqu  au 
débouché  qui,  de  Bahumholder,  communique  a  la 
chaussée  de  Birokenfeldt,  près  du  moulin  de  Breken. 
Passant  la  Nahe,  la  tète  de  la  Blise,  il  s  est  porte  vers 
le  bois  qui  voit  toute  la  plaine  de  Saint-\  endel,  en  a 
chassé  l'eunemi  qui  avait  à  lui  opposer  deux  pièces 
de  canon  et  quelques  l'olacres  ou  Croates. 

Le  premier  bataillon  d'infanterie  légère  ,  soutenu 
de  d.'ux  escadrons  de  bussards,  a  pris  1  ennemi  a  re- 
vers sur  les  points  de  Blizen  et  Lindcn,  dont  il  s  est 

"'d»  13.  -  Les  généraux  Klébcr  et  Lefcbvrc  ont 
chargé,  seuls,  avec  leurs  ordonnances  et  leurs  olh- 
ciers  d'état-major,  un  escadron  de  Barco  ,  soutenu 
par  tout  le  régiment,  mais  que  l'on  ne  voyait  pas  a 
cause  des  blés.  Le  général  d'IIautpoult  est  venu  les 
arrêter  à  vingt-cinq  pas  au  plus  de  l'ennemi,  en  leur 
faisant  voir  le  régiment. 

Du  16.  —  Les  troupes  légères  ont  été ,  toute  la 
journée,  aux  prises  avec  l'ennemi  qui,  en  se  ren- 
iant ,  a  inondé  la  plaine  de  cavalerie.  Le  général 
Klein,  en  prenant  l'armée  autrichienne  sur  son  flanc, 
l'a  beaucoup  inquiétée.  Nous  avons  eu  trois  charges 
autant  heureuses  que  bien  soutenues  par  le  11  régi- 
ment de  chasseurs  ,  qui  a  tué  ou  blessé  à  1  ennemi 
plus  de  60  hommes,  et  fait  des  prisonniers  en  hom- 
mes et  en  chevaux. 

n„  17  _  L'ennemi  a  votdu  surprendre  nos  avant- 
nosics  a  Stromberg,  vers  une  heure  du  matin  ;  mais 
flaîé  vigoureusement  repoussé  par  une  compagnie 
de  grenadiers  de  la  soixante-unième  brigade. 

nu  18.  -  L'adjudant-général  Ney  mande  au  gé- 
néral Grenier,  qu'il  s'est  emparéd'unmagasm  situé  a 
Dirredorir,  consistant  en  six  cents  «=>«  .'\»y>  '^.'^^"^ 
mille  bottes  de  foin  et  une  grande  quantité  de  faunes , 
qu'il  s'est  également  emparé  des  magasms  de  Ben- 
dorlT,  consistant  en  mille  trois  cent  quarante  quintaux 
de  farine,  quatre  mille  sacs  d'avoine  et  deux  raille 
bottes  de  foin. 

ARMÉE   DES   COTES   DE   L'OCÉAN. 
Extrait  d'une  lettre  du  !^énéral  Uédou.ille,  chef  d.  létal- 
Zlrde  l-armée  dZ  eôtes  de  l'Océan,  au  Uucctotr. 
exécutif.  -Rennes,  le  2G floréal. 

Cilovens  directeurs ,  ,,,.,• 

Le  cénéial  Hoche,  arrivé  le  20  de  Laval ,  et  parti 
luUmrd'l  1  ipour  Vannes,  m'a  chargé  de  vous  ren- 
dre compte  que  les  chouans  du  département  de  la 
À  aven"  s  lisent  le  bon  exemple  de  ceux  des  dépar- 
?èmS^^laine-et-Loire  et  Loire-Inférieure,  en  rcn- 
^  î!.  1.  nU  irmcs  et  en  se  soumettant  aux  lois  de  la 
lé  Sue  ms  de  deux  mille  fusils  ont  été  dépo- 
los  "  I  àTàî,  et  le  désarmement  continue  à  s'elTectucr 

"^:;sS;SdépStèmentd'nie-et-yilaineco™- 
mencent  aussi  à  se  rendre,  notamment  dans Icdis- 
iric  de  Bain  ;  les  chefs  de  celles  du  district  de  Uhe- 
don  îui  comptent  près  de  900  hommes  ,  tant  armés 
que  non  armés,  parlent  de  se  soumettre. 
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Ces  chefs  lie  dlvlsimi  du  Morbiliiin  doivent  avoir 
un  pompailor,  le  21  de  ce  mois,  avec  les  gt'niîiaiu 
<.>uaiitlii  et  Meruiet.  Le  RénOral  IIoclic  en  attend  le 
plus  lieiiivtix  siiccK  I.e  but  de  son  voyage  à  Vannes 
est  d'aplanir  les  obstacles  qui  pourraient  s'opposer  à 
la  reddilion  des  chouans  de  ce  dc'partcment,  ou  de 
yes  faire  poursuivre  avec  plus  d'activité  que  jamais, 
s'ils  persistent  dans  leur  rébellion. 

L'ensemble  des  opérations  du  général  lloclie,  la 
niarclie  continuelle  de  ses  colonnes,  toujours  dirigées 
sur  les  points  où  il  est  le  plus  important  de  frapper , 
sa  prudence  dans  la  combinaison  de  ses  plans,  et  sa 
fermeté  dans  leur  exécution  ,  les  font  réussir  au-delà 
de  toute  espérance. 

l'uisse-t-il  bientôt  avoir  à  vous  apprendre  la  sou- 
mission de  tous  les  chouans  qui  désolent  depuis  trop 
long-temps  ces  malheureuses  contrées!  l'eut-être  ce 
moment  si  désiré  n'est-il  pas  éloigné.  La  tranquillité 
dont  jouissent  les  habitants  des  départemcnis  qui  ont 
di'jà  déposé  leurs  armes ,  seconde  bien  ellicarement 
les  efforts  que  le  général  Ilochc  ne  cesse  de  faire  pour 
parvenir  enfin  à  cet  heureux  résultat. 

Signé   T.    UÉDODVILLE. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  lie  la  séance  du  20  prairial. 
Villers,  Leclerc  et  Phclipon  combattent  le  système 
d'affermage  des  salines,  et  provoquent  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  d'Ilimbcrt.  Besson  et  Thibault 
appuient  ce  projet.  Le  Conseil  ajourne.  —  Bion  lit  un 
nouveau  tarif  pour  les  postes  et  messageries.  Boissier 
le  combat.  Bcffroy  l'appuie.  Après  de  longs  débats 
entre  Coupé  (des  Côtcs-du-Kord) ,  Trouille,  Du- 
molard,  Savary,  Gibcrt-Desmolièrcs,  Mathieu  et  Ca- 
mus, sur  le  transport  des  feuilles  publiques  et  du 
papier-monnaie,  le  projet  est  adopté  avec  des  amen- 
denienls. 

CONSEIL  DES  ANCIENS, 
Séance  du  29  prairial. 
Le  Conseil  arrête  l'envoi  d'un  message  au  Direc- 
toire, relativement  à  des  interrogatoires  faits  à  plu- 
sieurs représentants  dans  leur  domicile  par  des  pré- 
posés du  département.  —  Il  approuve  ensuite  deux 
résolutions  :  la  première,  accordant  des  secours  à  la 
veuve  du  représentant  Duprat ,  l'une  des  victimes  de 
la  tyrannie  décemvirale;  et  la  seconde,  créant  une 
seconde  place  de  su!)slitut  du  commissaire  du  Direc- 
toire près  le  tribunal  criminel  du  Mont-Blanc, 
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Constantinople.  —  Détails  sur  la  réception  ,  par  la 
Porte  Ottomane,  de  l'ambassadeur  français  Vcruiuac. 


UÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DinECTOIRE  EXÉCUTIF. 
Arrttà  du  1h  prairial  an  IV. 
Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  si  l'agricul- 
ture est  le  premier  des  arts,  c'est  surtout  dans  une 
République,  assise  sur  un  vaste  territoire,  qu'elle 
seule  peut  assurer  la  liljerlé  d'un  peuple  ,  et  le  sous- 
traire à  la  dépendance  des  peuples  voisins  ;  qu'elle  est 
la  source  première  et  inépuisable  de  la  prospérité  pu- 
blique et  de  la  richesse  nationale;  qu'en  sul)stiiuant 
les  jouissances  vraies  de  la  nature  aux  besoins  facti- 
ces du  luxe  cl  de  l'oisiveté ,  elle  main  lient  la  simpli- 
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rite  ot  la  piiruté  des  meurs;  coiisiilérant,  enlin.quc 
l'oubli  des  honneurs  publics  que  mérite  l'agriculture, 
est  une  marque  cerlaine  de  l'esclavage  et  de  la  cor- 
rupliou  du  peuple, 
Arrête  : 

Art,  i*^"".  La  f^le  de  l'agriculture,  fiiï^e  au  lo  nicssî- 
ili)r  par  la  loi  Ju  S  liruinairc,  sera  CL'li'bri'i!  clans  tous  les 
canloiis  rie  la  llrpubliquc  ,  avec  tout  l'éclat  que  les 
localilc's  pourront  permettre, 

II.  Les  aOfuinistrations  munlcIpali^A  sont  chargées 
fies  Jisposîtions  ii  faire  à  cet  égard. 

III.  Les  aJramistratcurs,  le  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif,  les  autorités  constituées,  la  garde  natio- 
nale sédentaire  et  en  activité,  enfin,  tous  les  citoyens  el 
citoyennes  ,  convoqués  au  son  du  tanibour  el  d(!s  lan- 
lares,  se  rangeront  en  ordre  sur  la  place  publiuue. 

IV.  A  quelques  jias  devant  l'autel  de  la  pairie,  on 
placera  une  charrue  ornée  de  feuillages  et  de  fleurs  et 
attelées  de  bœufs  ou  clievaus.  Dans  les  communes  où 
l'on  pourra  se  procurer  un  cliar,  il  suivra  la  charrue, 
cl  sera  surmonté  d'une  statue  de  la  Liberté,  tenant  d'une 
main  une  corne  d'abondance,  et  montrant,  de  l'autre, 
les  ustensiles  du  labourage  entassées  sur  lu  devant  du 
char, 

V.  La  charrue  sera  précédée  d'un  groupe  de  vingt- 
quatre  laboureurs,  choisis  par  les  plus  anciens  du  can- 
ton, et  recoramandables  par  la  conslatrce  et  le  succé» 
de  leurs  Iravaus  ;  ils  seront  précédés  de  leurs  femmes  et 
de  leurs  enfants.  Tous  lieitdront  d'une  main  un  des 
ustensiles  du  labcmrago,  et  de  l'autre,  un  bourjuel  d'é- 
pis et  de  fleurs.  Les  chapeaux  seront  ornés  do  feuillages 
et  de  rubans  tricolore». 

VI.  L'administration  municipale  désignera  celui  des 
laboureurs  dont  l'intelligence,  la  bonne  conduite  cl 
ractivilé  auront  mérité  d'être  proposées  pour  exemple; 
son  nom  sera  proclamé  à  haule  voix,  et  pendant  toute 
la  cérémonie  il  sera  j.l.icé  à  cité  du  président. 

"VIL  Le  président  prononcera  un  discours  analogue 
à  l'objet  de  la  fête, 

VIII.  Au  son  d'une  musique  instrumentale,  entre- 
mêlée dbj aines,  le  corlége  s'avancera  dans  la  campa- 
gne et  se  rangera  en  ordre  dans  un  champ,  dont  la 
iuunicîpalit('  pourra  disposer. 

IX.  Les  l.itioureurs  se  mêleront  parmi  les  citoyens 
armés,  et,  à  un  signal  donné,  ils  feront  l'échange  mo- 
mentané des  ustensiles  du  labourage  contre  les  fusî's, 

X.  Au  son  des  fanfares  el  des  hymnes  ,  le  président 
enfoncera  dans  la  terre  le  soc  de  la  charrue,  et  com- 
mencera un  sillon. 

XI.  Les  laboureurs  rendront  les  fusils  ornés  d'épis 
et  de  fleurs,  et  reprendront  leurs  ustensiles,  eu  haut 
desquels  flotteront  des  rubans  tricolores. 

XII.  Le  cortège  reviendra  sur  la  place  publique  ,  le 
président  elle  l.iboureur  honoré  du  prix  ,  déposeront 
sur  l'autel  de  la  pati'ie  tons  les  ustensiles,  el  les  cou- 
vriront d'épis,  de  fleurs  el  de  diverses  productions  de  la 
terre.  Celte  cérémonie  se  fera  également  ou  son  des 
fanfares  et  des  chants. 

XIII.  La  fêle  sera  terminée  par  des  danses. 

XIV.  Dans  les  cantons  qui  renferment  plusieurs 
munleipalllés  ,  elles  se  réuniront,  cl  la  fête  sera  dirigée, 
dans  lous  ses  détails,  et  présidée  parles  administrateurs 
du  canton. 

XV.  Il  y  aura,  pour  la  célébration  de  celte  fête  ,  vn 
pri>gramnie  particulier  pour  les  grandes  conimurrcs  où 
il  y  a  plusieurs  municipalités. 

XVI.  Le  ministre  de  1  iirlérieur  est  charge  de  Pcxé- 
cutiori  du  présent  arrêté. 

Signé  C.\KNOT,  prciiJent. 
Pour  copie  conforme; 

Le  sccrclaire  ge'iicrni,  LAGARDE. 

ARMÉE   DE  RIIIN-ET-MO-SELLE. 

IjC  fiinérat  en  chef  Hforcau  au  Pirccloirc  exécutif.  —  Au 

(luartier-ijéiUiul,  à  Scusladl,  le  27  prairial  an  IV. 

Citoyens  directeurs. 
Par  ma  Ictlre  du  25,  je  vous  faisais  jiart  de  tiijn  iiroj'  t 
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n'rJîluJ  iX 'âc  cou'crx  cMcnto  Siuon  par  des  barrages 
rAoutc  ceuc  rhiùre.  qui  l'avaient  inondée  à  environ 

"uhravoÙ^iTe  l'armée  et  la  bonne  conduite  des  cl.efs 
.  Ti  w  Xiers-Kénéraux  ,  ont  vaincu  ,  en  peu  de  temps  , 
'■*  ...olslacto  presque  Insurmontables.  La  troupe, 
l„us  CCS  "!  f"^',^^  '''Vy  „  ^j  sous  le  feu  de  l'artillerie 
dans  l'eau  jusqu  ^i"^  jiissu  cb  ^ 

,1  de  la  mousque  erie  c  pi  s   1  ,  ^a^cl  ^  |^  ^^_^^^^  ^  ^^^_^ 

""""fos'aui  dé?èndàent  ces  inondations.  Tout  ce  qui  n'a 
pàrété  tuc^diifs  les  rctranclicincnts  s'est  sauvé  dans  le  plus 

grand  désordre.  .     ,    pcnneml  n'a  pas  iicrniis  4 

\'J''i7jJ°ZZSi'^l'«^"'^'''''''  *  I»"",  T' 

"^"'^ ''TH!^''!le  l'ennemi  est  tr6s  considérable  en  tués  et 
,'^'<'  o  itsiiië  au  moins  de  G  ou  700  hommes.  Le 
Messes-,  je  ' '-•t''!  Mroi^truction  des  ponts  pour  le  pas- 
^''rdctSl%'^e  «r  a  pa"  peniiis  de'laire  un  très 

«■'"'^  ""i::' X'J^K"a!;i^ordres  du  général  Dessaix    a 

^^  T,a Vèh  lié   Nc'uUosen  ,  Holliof,  Dauverladt    et  les 

„  laciué  la  Requit  et  N      J^^^^^l^,^^^_  Ces  a  ttaQU  es  étaient 

';""  :<,^  na  les  «éu'irauï  Delmas  et  Ceaupuy.  L'a  le  gau- 
"'''°  ,^,vWrcs  du  général  Sainl-Cyr,  a  attaqué  Ilo  tzof , 
Cl  devàuauaquer  Fi^nkental;  elle  était  dirigée  par  le  gé- 

"^?^  ""  ,«dl'do"nnerUop  d'éloges  i  la  bravoure  de  toutes 

Je  ''eP"!^*!";™^         cl.cfs  qui  ont  dirigé  toutes 

les  armes,  f.  ^"^ 'J's "  rand  ordre  et  la  précision  la  plus 

:::ct'rt"s;!:;éturs''succés,  pas  une  seule  n'a  éprouvé 

'"  j':°!-herd'élrt-maJor  vous  en  fera  passer  le  plan  et  l'état 
de^Vtonniers!  quaU  il  sera  parvenu  au  quar.ier-géueral. 

^l'rrèTrypecr^"'  signé  Mon... 

ARMÉE   DE   SAMBUE-ET-MEUSE. 
l^aénératcnchcrJourdan^au  Directoire  exécutif,  -Au 
'^^Ter-Î^nérk  «  Moutabauer,  le  29  ,>rau-,al,  un  IV. 
Citoyens  directeurs, 
Vii  l'iionneur  de  vous  prévenir  que  ce  que  j'avais  prévu 

i^fSrrYr;u^to?^'^^S-'>î^-- 

î"".,1"  ^'  r  iifdt  c  v'    ,?  niq  ..enté  son  armée  de  quelques 

cor  sdecciledèv>urmser,%'estporté  sur  la  La  m  avec 

dos  forces  beaucoup  plus  considérables  que  celles  que 

Vavas  nuyr.Sunir,clproritant  de  l'avantage  qu'il  avait 

le  nom oïr  faire  son  mouvement  beaucoup  plus  pronipte- 
(le  pouvoir   an  ^^^^^      ^j^  ,„a. 

nic"  re  ToVs  il  yai  voulu  faire  passer  le  27  ,  du  côté 
v^  Ih,  l'avant-carde,  le  général  Lefebvre  qui  la  com- 
mand  a'  té  a  a'qué  ,;ar  fui  gros  corps  d'armée  ;  ce 
Ira  c  Kénéral  n'a  pas  cru  devoir  se  retirer  sans  combatt.  e, 
cl  s'cs   engagé  une  affaire  des  plus  vives  ,  sur  laquelle 

nous  en  avons  fait  un  assez  l?»" '«>"''" ,^-Q"t',Vclnr'éc3 
canon  ont  resté  an  pouvoir  de  l'ennemi,  qui  lésa  cUaioCcs 
aîec  une  Impétuolisité  incroyable,  mais  qu  "c.f  e"  est  cm- 
naré  nn'aprés  avoir  essuyé  des  décharges  i  mitia  'le- 
'Cet^  événement  ne  m'aurait  point  empNhé  d'allaqu  ; 
l'ennemi  le  20  ,  comme  l'armée  en  avait  doja  l  oïdic ,  m  je 
l'avais  nas  été  instruit  que  des  forces  considérables  s  elo- 
vatènl  sur  ma  gauche.  Je  nai  donc  pas  cru  devoir  com- 


,>rom«iiro  la  «al.it  de  l'année,  et  J'ai  ordonné  la  retra  W. 
n  uénOral  Kiéber  se  relire  sur  la  Skg  avec  une  partie  de 
r'arméc,  etje  nie  relire  sur  la  rive  gauche  du  Uhin  avec 

''leT-rrendrai  demain  i  Coblentz,  d'où  je  vous  adres- 
serai des  dé  ails,  et  vous  ferai  connaître  les  dispositions 
que  je  ferai -il  n'e  .n'est  pas  possible  de  vous  écrire  plus 
lon"eiiioiit  aujourd'hui. 

Salut  et  respecU  Signé  Jouudan. 

;-aritto.— Lettre  du  représentant  du  peuple  Des-- 
molins,  relevant  quelques  iucxacliludcs  du  Monilmr, 
dans  la  discussion  relative  aux  enfants  naturels. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  30  prairial. 

Tîer-lcr,  îi  la  suite  d'un  rapport,  propose  un  pro- 
ict  de^résôlulion  sur  le  mode  de  paiement  des  icr- 
mases  de  l'anlV.  Ajourné.  -  IJubrucl  propose  le 
envoi  au  Directoire  d'une  pétition  des  l.abilanls  d'Ar- 
0  àv  département  de  rYonne,  pour  leur  appliquer 
r  "nn  stie  ,  comme  prévenus  d'avoir  coupé  des  bois 
co  Zut  aux.  Adopté.  -  La  discussion  se  rétablit  sur 
îerorctdeUumolard,  à  l'égard  des  P>é venus  des 
.nassacres  de  L^on.    Delarue   l'appuie.    V.  leard  le 
combat  et  votepottr  celui  présenté  par  Treiliard. 
Su  rappelle  les  crimes  tle  la  réaction  qui  eut  heu 
W    e  9  thermidor,  et  particulièrement  les  as^sass- 
ua  s  commis  à  Lyon  et  aux  environs  sur  les  républi- 
râi^sTÏ conclut  en  demandant  le  rejet  de  la  p.opo- 
S  de  Dumolard,  et  propose  un  P'Ojet  tendant  à 
laisser  au  tribunal  de  l'Isère  le  jugement  des  préve- 
nus des  massacres  de  Lyon. 


]N°  276.    g«xtt«li  6  messidor   ( 2i  juin  ) . 


raris.  -Prise  parla  division  du  citoyen  Moultsoa 
du  navire  anglais  le  lioyal-iak. 

1  inêmlurc.  -  Article  de  Trouvé  sur  un  ouvrage 
,Io  leckrc,  député  de  Maine-et-Loire,  ayant  pour 
ilse  :  E^sdi  sur  la  propagalion  de  ta  musique  en 
France,  sa  conservation  et  ses  rapports  avec  le 
(jouverncment. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

C0NSE1I>  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  (le  la  séance  du  30  prairial. 
I  émerer  appuie  le  projet  de  Dumolard.  Eézard  dc- 
ma.  d  Seîe  proposiîiins  de  Treilhard  soient  seu- 
cs  tlisculées.  rbilimu' IKlleviUe  est  du  même  avris. 
Dumolard  et  ïrcUl.ard  soutiennent  chacun  Ici  r  sys- 
tème. Pastorcl  et  Cambacérès  sont  encore  cnlcndus. 
Ènlin  le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour ,  conformé- 
ment ^  la  proposition  de  Dumolard,  et  rend  h  leurs 
juges  naturels  les  prévenus  des  massacres  de  Lyon. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  .'50  prairial. 
Uapport  de  Crctel  sur   la  résolution  relalive  !<  '•» 
contiibulion  foutière  de  l'an  IV. 
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N'277.    $e|t(itli  9  lue^miilor     (25  juin). 

Londres.  —  Di'lails  sur  les  moyens  d'influence  et 
les  pratiques  de  corruption  mis  en  (vuvre  par  la  cour 
pour  les  Oleclions  di's  membres  du  parlement, 

COUPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Stiilc  (le  ta  séance  du  30  prairial. 
Creict  termine  son  rapport  sur  la  résolution  relative 
au  mode  de  paiement  de  la  contribution  foncière  de 
l'an  IV.  Il  propose  de  rapproiiver.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  CINQ-CE.MS. 
SvanccduV  messidor, 
Delaliayc  fait  sentir  les  inconvénients  de  l'instabi- 
lité dans  la  législation,  et  demande  que  tous  les  pres- 
byliires  soumissionnés,  d'après  la  loi  du  28  ventôse, 
soient  adjugés  aux  soumissionnaires.  Bézard  fait  ren- 
voyer celle  proposition  à  une  commission  spéciale. 
—  Camus  fait  mettre  80  millions  ,  valeur  fixe  ,  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur.  —  11  propose 
ensuite  d'indemniser  les  employés  et  fonctionnaires 
salariés  dans  l'état  civil,  de  la  dill'érence  relative  au 
mandat  et  à  l'argent.  Résolution  à  ce  sujet ,  et  adop- 
tion d'un  amendement  de  Classons  pour  l'augmen- 
talion  de  l'indemnité  proposée.  —  Bion  fait  adopter 
la  rédaction  définitive  de  la  résolution  relative  au  ta- 
rif des  postes  et  messageries.  —  Pelet  (de  la  Lozère) 
est  élu  président.  Les  secrétaires  sont  :  Dumolard  , 
Soulignac,  Philippe  Delleville  et  Lecleic  (de  Loir-et- 
Cher). 

CONSEIL   DES   ANCIENS, 
Séance  du  1"  messidor. 
Portails  est  éluprésidcnt.  Les  secrétaires  sont  :  Cre- 
tci,  Mathieu  Dumas  ,  Moyssct  et  Uaba ut-Pommier, 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  2  messidor, 
A  la  suite  d'un  comité  général,  le  Conseil,  à  une 
majorité  de  320  contre  72,  déclare  qu'il  y  a  lieu  à 
examen  de  la  conduite  du  représentant  Drouct. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  2  messidor. 
Le  Conseil  approuve  deux  résolutions  :  la  première 
annule  les  élections  de  Saint-Papoul ,  département  de 
l'Aude  ;  et  la  seconde  accorde  une  indemnité  aux  fonc- 
tionnaires et  employés  salariés  de  l'état  civil. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  3  messidor, 
Cuvomard  ,  par  motion  d'ordre  ,  observe  que  la 
ronstiUition  autorise  l'arrestaliond'un  député  pris  en 
H.igrant  délit,  mais  que  rien  ne  caractérise  ce  qui 
constitue  le  flagrant  délit:  craignant  l'extension  que 
Ton  pourrait  donner  à  ces  mots,  il  demande  qu'on 
spécifie  le  flagrant  délit.  Renvoi  à  une  commission. — 
Defcrmont  fait  prendre  une  résolution  qui  débar- 
rasse de  quelques  entraves  la  liquidation  des  pen- 
sionnaires de  la  République.  —  Bergier  fait  adopter 
deux  articles  de  son  projet  sur  le  mode  de  paiement 
des  fermages  de  l'an  IV. 


K"  '2.78.      Octiili  S  messidor    (2J  juin). 

Kaples.  —  Le  gouvernement,  effrayé  des  progrès 
des  armées  françaises,  a  recours  aux  prières  publi- 
ques e!  à  des  levées  do  milices, 


RÉPUBLIQUE  rilANÇAlSE. 
Paris ,  te  8  messidor. 


MINISTÈRE    DE   LA   MAUINE. 

La  gabaie  delà  République,  VUtitc,  attaquée  le 22 
lirairial,  dans  la  Méditerranée,  par  des  forces  supé- 
rieures auxquelles  elle  a  opposé  la  plus  vigoureuse 
résistance,  a  fini  par  succomber  sous  le  nond)re.  Le 
citoyen  Veru ,  enseigne  non  entretenu  ,  qui  la  com- 
mandait, a  péri  glorieusement  à  son  poste,  et  vingt- 
cinq  honuiies  de  son  équipage  ont  été  tués  ou  blessés 
en  défendant  comme  lui  le  pavillon  national. 

Le  ministre  de  la  marine  s'empressera  de  présen- 
ter au  souvenir  et  à  la  reconnaissance  publique ,  les 
noms  de  ces  généreux  martyrs  de  la  liberté,  et  de  dis- 
tribuer aux  \euves  et  aux  enfants  des  premiers  ,  les 
secours  que  la  loi  leur  accorde  ,  comme  il  s'empres- 
sera de  faire  partager  aux  seconds  les  récompenses 
du  gouvernement. 

ARMÉE   DE   SAJIBBE-ET-.MEUSE. 
Elirait  d'une  lettre  du  général  Jourdan,  commandant  en 

chef  l'armée  de  Sambre-et-Meuse ,  au  Directoire  exécutif. 

—  Coblenl^,  le  23  prairial ,  an  ly  de  la  République. 
Citoyens  directeurs , 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser ,  ci-joint ,  copie  du  rap- 
port du  général  Kléber,  qui  vous  donuera  connaissance 
des  mouvements  et  dos  all'iiires  qui  ont  ou  lieu  depuis  la 
journée  d'Aallenkirclicn  jusqu'à  sou  arrivée  sur  le  Lahn. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte ,  par  ma  lettre 
du  20  courant ,  des  dispositions  que  j'ai  faites  pour  porter 
la  majeure  partie  de  l'armée  sur  le  Lahn;  ces  dispositions 
n'ont  pas  été  exécutées  aussi  promplemcnt  qu'il  ciit  été  à 
désirer;  l'établissement  du  pont  deiNcwith,  les  mauvais 
chemins ,  enfin  bien  des  inconvénients  qui  arrivent  à  la 
guerre,  sans  qu'il  y  ait  de  la  faute  de  personne,  sont  cause 
que,  malgré  les  marches  forcées  des  troupes,  le  corps  qui 
doit  agir  sur  la  Lahn  ne  sera  réuni  que  demain  au  soir. 

Je  vous  envoie  ci-joint,  citoyens  directeurs,  une  lettre 
trouvée  dans  le  pa(|uet  d'un  courrier,  qui  a  été  interceptée 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  ;  cette  lettre  laisse  entrevoir  as- 
sez clairement  que  la  dernière  conspiration  était  liée  aux 
mouvements  de  nos  ennemis  extérieurs,  et  que  le  préten- 
dant se  proposait  de  profiter  des  mouvements  de  l'intérieur 
pour  rétablir  le  trône. 

Salut  et  respect,  Signé  Joirda.n. 

Rapport  du  généralde  division  Kléber,  commandant  le  corps 
d'armée  sur  la  rive  droite  du  R/iin,  de  sa  marcliesur  la 
Lalin,  après  la  bataille  d'Altenkirclwn,  au  général  en  chef 
Jourdun.  —  Au  quartier  -  (jénéral  de  Uadamar ,  le  20 
prairial ,  an  IV  de  la  République. 
Par  mon  dernier  rapport ,  mon  cher  camarade  ,  je  t'ai 
fait  connaître  que ,  lar>dis  que  l'avanl-garde  aux  ordres  du 
général    Lefebvre  était  chargée    d'attaquer  les  hauteurs 
d'Altenkirchen  ,  qu'elle  emporta  ,  la  division  aux  ordres  du 
général  Colaud,  en  bataille  cji  seconde  ligne,  était  char- 
gée de  soutenir  cette  avant-garde  sur  tous  les  points ,  et  de 
se  diriger  ensuite  le  mémo  jour  sur  Dierdorlf,  pendant  qu(! 
le  général  Lefebvre ,  poursuivant  ses  sucrés ,  devait  se  por- 
ter sur  Ilakoidjurg.  La  division  du  général  Colaud  était 
précédée  d'une  avant-garde,  commandée  par  l'adjudant- 
général  Ney  ,  parti  de  Kerat  dés  les  cinq  heures  du  malin, 
de  manière  qu'elle  avait  passé  la  Wiedbach  ;  il  se  trouvait 
sur  les  flancs  et  les  derrières  de  l'ennemi.  Ce  mouvement 
fit  d'abord  replier  avec  précipitation  tous  les  flancpicurs 
de  gauche,  que  l'ennemi  avait  jelésjusqu'au-dclà  deSchon- 
berg;  mais  comme  le  pays  est  montueux  et  coupé  ,  et  que 
l'ennemi  avait  un  très  grand  nombre  de  troupes  légères, 
l'adjudant-général  Ney  eut  à  combattre  ,  pe:idant  deux 
heures  sur  son  front ,  sur  son  liane  et  sur  ses  derrières. 

Cependant  il  continua  toujours  sa  route  jusqu'à  une 
demi-lieue  en-deçà  do  Dierdorlf,  où  il  se  trouva  un  déta- 
chement d'infanterie  et  de  hussards;  il  l'attaque  aussitôt 
avec  impétuosité,  contraint  le  premier  poste,  composé  de 
33  homaus  d'infanterie  ,  à  mettre  bas  les  armes  ,  et  les 
hussards  à  se  replier  sur  la  ville  où  ,  après  une  faible  résis- 
tance, ils  abandonnèrent  le  poste,  et  laissèrent  à  notre 
pouvoir  un  magasin  de  COO  sacs  d'avoine,  cent  cinquante 
mille  rations  de  fourrage,  une  quantité  de  farine  et  de  pain. 
La  division  du  général  Colaud  arrive  quelques  heures 
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deux  heures,  ''f^f.^Xcslcôntrainlc  d'abandonner, 
tfolaud  déboucbe  sur  ^^  a'"'"»"^!  '  "■"  ^ 'd™^\i 'len,b.g 

;;s;^i:'n:::T^t^?ô,:uî^e,n;îace.e,..ra. 

'aulricbieu  au  château  de  Moljt'crg  j^^_ 

CcmCme  our   lavant-ga,  leauxod^^^^^^^^         ^^  ^^^.^ 

[^■'"■'■"  'o^^cm'ine  û.  eu  un  combat  pénible  à  donner  de- 
lieues ,  et  qu  clic  «^"V  n"  ,i^,„  ,r  ■  unis  le  chef  d'escadron 
f'Z^r'ril^Z^^'^^  -"  ^-UK  que  j'avais 

iiîiiliiii 

'  tro^ince  'e'\v irtcmberg  proOte  du  retard  qu'occa- 
ï;;^^^^  haSè  :.  que  yeu^e  pu  '^^t^^jer  ur^^t^ 

£î5i^nà^^^?^s:x-;;"^cr^t" 

^^;o  Mir  LimburR-,  la  seconde  sur  Dielz,  ou,  après 
Sl'rcscarmouchrde  de't^.v  ou  trois  heures  et  une  légère  ca- 
"omLd?, "rcun  prit  la  position  qui  lui  avait  été  indi- 

''"re  même  jour ,  le  général  de  brigade  Soult ,  faisant  une 

des  prison'nlrs ,  toit  des  déserteurs.         Sigué  Klkber. 
Pour  copie  conforme:  signé  Jocbdan. 

Voici  la  lettre  interceptée  : 

De  Francfort,  le  27  nihl- 
T  P  chevalier  de  Colengcn  m'a  dit  hier  que  le  roi  s'était 
re,^V^^arméfdeCondé,  dans  ':-P~^;^e,P-.- . 
rentrer  en  France ,  et  que  la  »>?\'^ f  ^"  .^^^^n^^ H  ^ekver  le 
tiens  lui  ont  laite  n'était  que  feinte.  .'^"X '^et.semcnl 
trône  à  la  faveur  de  la  conjuration  n"' ""!  ,'^"  f  ^';'",'  c 
vient  d'être  découverte.  11  f^»»' "P'^.^^,, "l^V'^f^/^s  beau- 
cause  triomphera  ,  car  on  assure  qu  il  y  a  toujouis  beau 
coup  de  fermentation  à  Paris. 

Buonaparte,  général  en  chef  de  l'année  ''["""''""•^J'",^ 
bilants  (lu  Tyrol.  —  Auquarlicr-gcneral  de  Toitonc,  ic 

26  prairiiil,  an  II'. 

Je  vais  passer  sur  votre  territoire  ,  braves  Tyroliens , 
pourobige?  la  cour  de  Vienne  à  une  paix  noccssa  à 
VEuropcrcomuie  à  ses  sujets.  C'est  YOUc  propre  cause 


êtes 
non 


nue  je  rais  défendre.  Depuis  assez  lo''g-'c"iP5^;°"f 
?ëxés  et  fatigués  des  horreurs  d'une  guerre  entreprise, 
;Z  l'iiuérél  du  peuple  allemand  ,  mais  pour  les  passions 

'' LÎarinél'^francah;  respecte  et  aime  tous  les  peuples,  plus 
narlici^  iéromënt  les  hal^itants  simples  et  vertueux  des  mon- 
~  Votre  religion ,  vos  usages  seront  partout  respcc- 
?!  Nos  troSpes  maintiendront  une  discipline  sévère,  et 
rien  ne  sera  pris  dans  le  pays,  sans  qu'il  so.t  payé  ei,  nu- 
'"^Vous'nous  recevrez  avec  bospiulité  ,  et  nous  vous  tral- 

"^'^ri'^fi^i^iliî^"— "^--^  p-  '--^•^"'^- 

bles  il  léréls  pour  prendre  les  armes  et  nous  traiter  en  en- 
nemis nous'^serons  terribles  comme  le  feu  du  ciel ,  nous 
broierons  les  maisons  et  dévasterons  les  territoires  des 
villages  qui  prendront  pari  i  une  guerre  qui  leur  est  étran- 

'^''nÉ  vous  laissez  pas  induire  en  erreur  par  les  agents  de 
l'^utr  che    Garanlissez  votre  patrie,  déjà  vexée  par  cinq 
1    ans  de  guerre ,  des  malheurs  qui  l'aflligeraient.  Sons  peu 
1    trn,- de  Vienne    obligée  à  la  paix,  rendra  aux  peuples 
l'es  privUégerqu'eilea'usurpés%t  à  l'Europe,  la  tran- 

I    quillité  qu'elle  trouble. 

Pour  copie  conforme:  g.,g„^  b,,,,,,,^^. 

Buonavartcginératen  cliefde  l'armée  d'Italie.  -Auquar. 
tir-général,  à  Torlone,  le  20  pratnal  an  II . 
Les  habitants  des  fiefs  impériaux,  à  l'instigation  de  plu- 

rrounès"  ui^y  étaient.  H  n'est  point  de  crimes  dont  ils  ne 
esTienVendus  coupables  ;  ii  n'est  point  d'l>"reurs  qinl 
niaient  commises.  Les  insensés  comptaient  sur  1  impunité  , 
Uscrovaien  l'armée  éloignée,  ils  ne  savaient  pas  que jes 
nhalaimes  de  l'armée  d'Italie  sont  partout  ou  i  y  a  des 
Cl  Lenis  de  la  République  à  punir.  Ils  ne  savent  pas  e  - 
co'e  leurs  insligateurs,  qu'il  n'est  point  -1=  --efuge  ji 
,,,,i«V  les  soustraire  au  courroux  du  peuple  français, 
'n  '  1,  anorennënt  par  le  spectacle  terrible  d'Arquata  ,  le 
^urt  luf  les  àûend/^'ils  ne  changent  de  conduite  et  s'ils 
ne  profitent  de  la 'porte  que  la  clémence  nationale  laisse 
encore  ouverte  au  repentir. 
'eu  conséquence,  le  général  en  ebef  ordonne 

Art  l-^'  Toutes  les  communes  des  fiefs  impériaux  en 
ItaUe  ,  enverront  sur  le  champ  trois  ^''P'-tfe  au  quartier- 
général  à  Tortone,  a^ec  les  P^e'-^f  .^"l^J"^ /e  la  p.esta- 
linn  de  serment  d'obéissance  qu'elles  font  à  la  Képu 
blique  franqaL,  et  les  armes  qui  existent  dans  leurs  cou.- 

'"ir  Toutes  les  communes  enverront  deux  otages  pour 

'^  nf  "o^^f  les  s:i^.";ï^s^possédant  fiefs  impériaux  seront 
tenus  de  se  rendrf ,  en  personne,  à  Tortone  ,  pour  prêter 
erment  d'obéissance  à  la  République  et  si,  cinq  jours 
après  la  publication  du  présent  ordre,  ils  ne  1  ont  pas  fait, 
leurs  biens  seront  confisqués. 

IV  V ingt-ciuatrc  heures  après  la  publication  du  présent 
ordr  ,  s  œmmunes  porteront  à  l'agent  m, li taire  à  Tor^ 
lone  le  montant  de  la  contribution  militaire,  qui  sera 
àrgmentéTtin  dixiènie  par  journée  de  retard  qu'elles  mct- 

^^  v'c'x  qu?!  qu:;ànte.huit  heures  après  la  publication 
du  prenfierrdre^,  seront  trouvés  avec  des  armes  ou  munl- 

""■?'  T7utests"cloches  qui  ont  servi  à  sonner  le  tocsin 
seront  descendues  du  clocher,  et  brisées,  vingt-quatre  heu- 
res ai  rèsTeecu  du  présent  ordre-,  ceux  qui  ne  l'auront 
pas  f^i^'  seront  réputés  rebelles,  et  il  sera  mis  le  feu  à  leurs 

"'l«  municipalités  et  le^  curés  sont  responsables  de  l'exé- 

cuiion  du  présent  article. 

'^"'  '  Signé  BcosAPABTE. 

Pour  copie  conforme  :  ,     t,         „. 

'  Signé  Alexandre  Berthieb. 


Buonaparte,  général  en  chef  de  '["''J"^^  fX'%nc  TH 
toire  exécutif.  —  Ah  quartier-général  de  Toi  lone,  te  il 
prairial,  an  If  de  la  llépubliquc  française. 

Dès  n=iin"-'l- la  campagne  était  ouverte 
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au  Rhiii,  j'ai  fait  iiiaiclicr  une  colonne  au  lac  de  Coii-.o,  qui 
a  occupi!  l'I  dolruil  le  fort  de  Fuentcs. 

Le  duc  de  iUodènc  donne  1,000  fusils  avec  baïonnettes, 
8  pièces  de  2,'i,  15  de  16,  12  de  8,  l/i  de  It. 

Les  licfs  iuipiiriaux  s'étaient  rtSvoltés,  ils  se  sont  porti's 
k  tous  les  excès.  Le  chef  de  brigade  Lannes  y  a  marché  avec 
1,000  hommes;  il  a  brillé  les  maisons  des  rebelles,  et  fait 
prisonniers  les  principaux  ,  (|ui  ont  élu  fusillés. 

Même  chose  dans  les  en\irons  de  Turtune.  J'en  al  fait 
arrêter  15  des  chefs,  fait  Juger  par  une  cunnnissioji  mili- 
taire, cl  fusiller. 

Jusipi'^'i  celte  heure,  nous  n'avons  pas  de  malades,  et 
tout  >a  très  bien. 

Signé  B^IO^A^>ARIE. 


COUPS    LÉGISLATIF. 

COSSriL  UKS  CIKQ-CENTS. 
Suite  (le  La  séance  du  3  messidor. 
Quinellc  fait  la  motion  ti'obvicr  5  l'abus  dos  rem- 
boursements ,  en  valeur  nominale,  des  capitaux  des 
renies  foncifres.  bourdon  demande  la  question  préa- 
lable. Canibaccri's  développe  le  danger  de  ces  rem- 
boursemenls,  qui  ruinent  les  particuliers:  il  fait  pro- 
noncer le  renvoi  à  une  commission.  —  Aprts  une 
courte  discussion,  la  résolution  présentée  par  Eschas- 
sériaux  l'aîné  est  adoptée  :  elle  accorde  Zi  millions  à 
titre  d'encouragement  pour  les  arts,  le  commerce  et 
riiidiislric  ;  un  million  est  affecté  à  Lyon. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  3  messidor. 
LafTon-Ladebat  fait  approuver  une  résolution  qui 
ouvre  un  crédit  de  80  millions  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. —  Le  Conseil  approuve,  en  outre,  une  résolu- 
tion qui  crée  un  cinquième  tribunal  correctionnel  à 
Givrai,  département  de  la  Vienne. 
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général  ISuonaparte,  datée  de  celle  ville  le  15  prai- 
rial (  3  juin  17yO,  vieux  style  ). 

2' .  Gomment  supposer  que  l'armée  d'Italie  a  perdu 
quinze  mille  hommes  le  IZi  prairial  (2  juin),  quand  on 
r  ait  qu'elle  s'est  rendue  maîtresse  des  avant-postes  de 
Mantoue  le  IG  du  même  mois,  comme  l'annonce  une 
autre  lettte  de  Uuonaparte,  en  date  du  20. 

3;  On  n'a  pu  livrer  la  baladle  à  Itolce  le  2  juin 
(  vieux  style  ),  li  prairial,  puisque  la  veille  les  en- 
nemis étaient  entièrement  expulsés  de  l'Italie,  et 
que,  suivant  l'expression  du  général  Buonaparte, 
dans  sa  lettre  de  Pescbiera,  dalée  du  13,  nos  avant- 
postes  étaient  alors  sur  les  montagnes  de  l'Allemagne. 

li".  Des  députés  envoyés  par  la  municipalité  de  Mi- 
lan ,  partis  de  celle  ville  le  23  ou  24  prairial,  et  arri- 
vés à  Paris  il  y  a  quelques  jours ,  n'ont  appris  la 
nouvelle  de  la  prétendue  bataille  du  2  juin  (  vieux 
style  ),  que  ce  malin  ,  par  le  message  du  soir. 
_  ,        {  ijxtrait  du  journal  des  Défenseurs  de  la  Pairie.  ) 


Les  agioteurs  n'oublient  rien  de  ce  qui  peut  accroî- 
tre le  nombre  des  dupes  qu'ils  font  chaque  jour,  et  ils 
cherchent,  par  tous  les  moyens  possibles,  à  augmen- 
ter le  discrédit  des  mandats  territoriaux,  contre  les- 
quels tous  leurs  efforts  ne  cessent  de  se  diriger.  Les 
nouvelles  répandues  à  la  Bourse,  et  portées  journel- 
lement ,  à  dessein ,  dans  tous  les  arrondissements  de 
celle  grande  conmiune ,  ne  leur  suflisant  pas ,  parce 
qu'on  commence  ù  se  délier  de  leurs  agents,  ils  vien- 
nent d'essayer  d'imiter  leurs  collègues  d'Angleterre, 
qui  sont  dans  l'usage  d'imprimer,  tous  les  matins, 
dans  des  journaux  qu'ils  paient  fort  cher,  toutes  les 
fausses  nouvelles  qui  peuvent  leur  donner  les  moyens 
de  tromper  les  sots. 

Les  agioteurs  de  Paris  ont  fabriqué  un  récit  de  ba- 
taille absolument  dénué  de  vraisemblance  ;  ils  l'ont 
farci  d'une  foule  de  détails  mensongers  et  aussi  adroits 
qu'il  leur  a  été  possible  de  les  composer  ;  il  l'ont  en- 
voyé à  Tranclort ,  oii  quelques  honnêtes  correspon- 
dants se  sont  chargés  de  le  faire  imprimer,  sous  la 
date  du  2  juin  dernier,  vieux  style,  afin  de  donner 
aux  journalistes  de  Paris  de  leur  parti,  le  moyen  de 
le  copier  et  de  l'annoncer  avec  leur  candeur  accoutu- 
mée. 

Il  résulte  de  ce  récit ,  que  l'armée  républicaine 
d'Italie,  voulant  passer  l'Adige  au-dessus  de  Chinsa, 
a  perdu  quinze  raille  hommes,  et  que  les  Autrichiens 
ont  eu  i'i  peine  cent  hommes  tant  tués  que  blessés. 

Malheureusement  pour  les  malveillants,  cette  nou- 
velle est  arrivée  fort  mal  à  propos  pour  être  crue. 

1°  11  n'y  a  pas  eu  de  batlaiUe  à  Uolce;  elle  eill  été 
d'ailleurs  inuiile ,  puisque  depuis  long-lemps  nous 
avions,  .'i  l'époque  du  2  juin  (vieux  style),  trois 
beaux  ponls  sur  l'Adige,! Véroimc  même  ouest  le 
quarlier-i;éaéra!,  ainsi  que  l'aimouçait  la  lettre  du 


N"  279.     St'onidi  9  suessidor     (27  juin). 

Madi'id.  —  Succès  des  dispositions  relatives  aux 
nouveaux  armements  de  terre  et  de  mer. 

Rome.  —  La  congrégation,  occupée  de  la  restau- 
ration des  linances,  engage  la  noblesse  ii  envoyer  son 
argenterie  h.  la  monnaie.  On  donne  en  échange  des 
billets  portant  5  pour  100  d'intérêt.  —  Plusieurs 
princes  romains  défèrent  à  celte  invitation. 

Diplomatie. — Vues  sur  la  triple  alliance  conclue  h 
Pétcrsbourg  cuire  la  Russie,  l'Autriche  et  l'Angleterre. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 
Séance  du  i  messidor. 
Eschassériaux  l'aîné,  i  la  suite  d'un  rapport,  lit  un 
projet  de  résolution  sur  les  permissions  ou  prohibi- 
tions des  exportations  ou  importations.  Ajourné.  — 
liordas  propose  de  faire  liquider  toutes  les  créances 
d'émigrés  de  la  République  par  le  bureau  de  liquida- 
tion établi  h  Paris.  Thibault  fait  rejeter  ce  projet.  — 
Ilouycr  fait  un  rapport  sur  le  message  du  Directoire, 
qui  demandait  d'être  autorisé  à  vendre  les  domaines 
nationaux  dans  les  colonies  des  deux  Indes  :  il  pro- 
pose, et  le  Conseil  ordonne  l'ajournement  sur  cet  ob- 
jet. —  Le  même  rapporteur  présente  un  projet  de  ré- 
solution qui  lève  le  séquestre  des  biens  des  habitants 
de  Toulon  servant  aux  armées  de  la  République,  lors- 
que celte  place  lut  livrée  par  trahison  aux  Anglais. 
Ajourné.  —  Le  Conseil  ajourne  encore  un  projet  du 
même  sur  la  retraite  à  accorder  aux  officiers  de  mer. 
—  Armand  (du Cantal)  fait  accorder  des  bâtiments 
nationaux  pour  l'aggrandissement  des  bureaux  du 
ministère  de  la  police  générale. 

CONSEIL    DES   ANCIENS, 

Séance  du  i  messidor, 

A  la  suite  d'un  comité  général ,  le  Conseil  arrête 

que  le  représentant  Drouet  sera  appelé  à  comparaître 

devant  lui  dans  le  délai  de  deux  jours,  conformément 

à  la  constitulion. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  5  messidor. 
Le  Conseil  renvoie  à  des  commissions  des  propo- 
sitions faites  par  Abolin  ,  pour  l'organisation  du  no- 
tariat ;  et  par  Diijardin,  h  l'effet  d'accorder  un  nou- 
veau délai  pour  remplir  la  formalité  de  l'insinuation 
dans  le  droit  civil.  —  Bcrgicr  reproduit  la  suite  de 
son  -projet  sur  le  tnode  de  paiement  des  fermages  de 
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l-au  IV.  liailleul  combat  une  partie  dee>  articles  qi.ile 
coniposent. 

P    s    Amt%d«iî/««--Lcg''néralMorcau,  après 

avait  déjà  200  prisonniers,  parmi  IcsquL»  bi- 
un  jemie  princu  allemaud. 

K-  280.  Dëcadi  lO  messidor  ("28  juin). 

UÉPUBLIQUE  FUAISÇMSE. 
DIRECTOIBE    ESÉCDTIF. 
J.  Direc^one  e.é.u,!/ au  général  en  ^'-/''-^f  "^^t 
r,Jfuljlique. 

To  Directoire  exécutif  vous  donne  avis .  ■citoyen 

'1.  V  M.^'Ua  accueilli  la  demande  que  lui  ont  faite 

paiera  ,  qu  ''  » J^çuc  m  i  i         gi^uislas, 

1.  B<!"*^"1  espagnol  bob^^^^^     so"       ^^^^^^^^^^^  ^^^^, 

c?  cnsible  à  n.ommage  qu'on  rend  h  an  t  n  n^ 
nise  dans  la  personne  de  ses  défenseurs,  eue  J  uuu 
vera  un  sujet  frémulation.  qui  deviendra  le  gage  des 
;>oavcrux  elVons  qu'elle  va  f.drc  pour  terrasser  les  en- 
nemis de  la  République. 

ahmée  de  saubreet-mecse. 
Jour<tan,  général  ^ornrnan^n,..  ck^ l^^cc^^^l^, 


(le  Du^-sclUoru.  11  J  ac    ,  i  ^.^^^  donner  les. 

s'est  failcclans  le  plus  grand  ordre  ^^  ^^^^_ 

'^  Tefanu^roUll  la'^c^Ueftroupcs  .,ui  ontco.i.- 
rage ,  le  =»  '«-"f''',,,' „  cl  qui  niarcliaicnt  ensuite  pcii- 
baiw  P-^'»'^  "fi  °'M""  f  ;,i  lAlnards,  ni  fuyards;  jamais 

l,s  ont  su  .par  leurs  talent  ,  uir  eou  a  (^  ^^  ^^^_ 

^  l^sol!fat"a"i^"-  ^-  -"'^^-  *^"'  «^""^'' 
'"Taîutctrespccu  SlsnMou.z,.«. 

Prises  nombreuse»  de  navires  anglais  faites  par  de» 
corsaires  français. 

Somalie.  -  Suite  des  vues  sur  ralliancc  des 
cours  de  Txussic  et  d'Autriche. 


cours     LÉGISLATII'. 

CO^•SEIL  DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  5  messidor. 
Aprts  avoir  entendu  «ailleid^  » .  k  C,>ns..l 

adopte  la  f -'"l^""  P'';P,°^tv'  -  1    PP«  "de  Favrc 
ment  des  fermages  de  1  a      y.        .    1 1  e.ucs 

(du  Mont-Blanc),  «  ,^;^,^f  f ."^  2;  a,ai  e^  primitifs 
des  biens  nationaux  do  tle^^^^c.d"d,ca^^^^^         ^^^^^^ 

secours  à  des  mililanes  "'^sses  >.i  hua  ^ 

?L,eurs  mons  en  c— tant  ^^^^^:^^,,, 
SSX  "a  iX^  'brumaire,  sur  l'organisa- 

tiou  de  la  marine. 


Citoyen*  directeurs, 
J.al  l-iionnourdevous  P'-^vcnlr  que  Ic^o^ps  d^^^^^^^^^^^ 

=--^?^>"SS^Ebeà^^ 

.rarlillcrie.  L'ennou.i  '^ '^if  ^=  ^'^^^^.P^^'^^^s  le  ron,prc  en- 

rcs  de  travail  pour  le  rétablir-,    :;=''=i,^,'^^',f,',s  ,,ie,us  du 

XlSb?a"s  r,t  clu  C:a'':!\i  reployée  sans  accl- 

'^Le  Rénéral  Kléber ,  qui  se  relirait  sur  la  Sieg ,  a  été  atla- 
n„é  hic  da.  slai>osiîion  d'Ukcradt,  à  deux  Ueurci  du  um- 
Z  L'^uaoue  de  rcnnemi  a  élé  si  brusque,  n»''»'''" 
noinsiang  mix  de  recevoir  la  bataille,  !1"«  <l%ff , ,,f 
rcî  "ilc  la  donc  fait  de  suite  ses  dispositions,  et  a  a  - 
ché  sur"  los  troupes  qui  l'attaquaient;  il  a  luCmo  culbuté 


N"  281.  Primcdl  tfl  messàd«*r  C'2'J  jum  )■ 

„„,;,.  -  Coniributions  exigées  par  les  rrançais  i 
Luaiues  et  h  Modîînc. 

/o,„0...   -néncxio,tssurleplauc.o.^ 
l'Angleterre  et  de  l'Autnclic  coniiela  1  lancL. 

UÉI'UBLIQUE  FRANÇAlï^l-- 

AuaÉE   1)U   BUIN-ET-MOSELLE. 

Citoyens  directeurs ,  .        i , 

C'est  décidément  la  nuit  d"  5  »«  0  cp.e  -us  tenU.,,^^ 
passage  du  Ul.in  P^'';;'^"^;;'^  ',,,'„  à  l'eu,I)oncl,u,-e 
Les  vraies  sont  dirigées  '""^  ,^  ='"''X  ,  art ,  nous  ne  pour- 
de  la  rivière  d'IU,  cl  sur  I^^''  •  ^""^./'leVilos  (".'il  faudra 
rons  aborder  eu  l;"'^/^™;'^^^^;  \Vc  des  peli.cs  nacol- 
cncore  franchir,  ^o''  * '^  """/ ',,^g  l,,  ^^t  de  l'alla-iue  .le 
les  porlalivcs.  Jugez  des  i'''''":"'"- ;  tl^uic  de  Ilasladl.  par 
Gaiibsbeini,  est  de  s'emparer  uc  la  .ouic 
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011  viciuliont  les  secours,  ot  U'oinnyor  vn  polil  coips 
par  les  donitres  dcKclil,  pour  suiilcnir  l'allatiue  de  ce 
poiil. 

Les  troupes  (pii  doivent  agir  sout  en  pleine  niarclie.  Je 
couvre  le  niouvcinciit  sous  le  prétexte  d'un  envoi  do  10 
mille  lionnues  i  l'arnii'e  d'Italie,  pour  lequel  j'ai  fait  prii- 
parerdcs  subsistances  sur  la  roule,  jusqu'à  Besançon.  Ola 
doiniera  moins  d'incpiitUnde  à  l'ennemi ,  et  l'enqxîcllera 
peut-Cire  <!•  nous  suivre.  Cependant  je  ne  ne  puis  me  dis- 
simuler qu'il  a  des  soupçons  ;  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, qui  est  à  Strasbourg,  me  demande  que  le  camp  de 
Wilslell,  pris  de  Kehl,  est  de  10  mille  honmies;  mais  je 
ne  le  crois  pas  aussi  nond)reux.  Cela  augnionlcra  la  résis- 
tance, mais  ne  nous  empiîeliera  pas  de  rëuissir. 

J'ai  fait  Ider  une  grande  reconnaissance  sur  le  camp  re- 
tranclii!  de  Slanlieim  :  le  premier  objet  iHail  de  convaincre 
l'ennemi  que  j'étais  cnrore  devant  lui;  le  second,  de  le 
chasser  de  quelipics  redoutes  qu'il  avait  faites  autour  du 
village  de  Rliingenlieim ,  et  à  la  pointe  du  bois  de  Mun- 
dcnlieim.  Tout  a  été  enlevé  avec  une  grande  bravoure,  et 
les  troupes  qui  campaient  en  dehors  des  lignes  y  ont  été 
rejetées  en  désordre. 

J'y  ai  fait  tirer  quelques  coups  de  canon  pour  connaître 
le  nombre  et  la  force  de  l'artillerie  qu'il  y  avait;  son  feu  a 
été  d'euiiron  30  bouches  à  feu  sur  le  front  de  Slundeu- 
lieini,  presque  tous  d'un  gros  calibre. 

Les  troupes  sont  rentrées,  aprésavoir  détruit  les  retran- 
chements qu'elles  venaient  d'enlever,  et  avancé  des  postes 
pour  enipécher  l'ennemi  d'en  reconstruire  d'autres  :  la 
canonnade  a  été  exlréniement  vive  ;  l'ariillerie  légère  est 
un  modèle  de  courage.  L'infanterie  ,  à  l'attaque  du  village 
de  Rheingenheim  et  du  bois  de  Muiidenbeim,  a  fait  des 
prisonniers,  et  tué  ou  blessé  une  centaine  d'hommes  à 
l'ennemi.  Son  attaque  a  é  lé  extrêmement  vive,  et  les  ou- 
vrages ont  été  enlevés  sans  tâtonner. 

Salut  et  respect.  Signé  Mobe.iu. 

/'.  .S".  Quel  que  soit  le  succès  du  passage,  je  vous  en 
Instruirai  par  un  courrier. 

Diplomatie. —  Analyse,  par  Trouvd,  d'un  onvrage 
ayant  pour  tilrc  :  lU'jlcxions  sur  l'union  nalitrelle 
entre  la  Tiiniuic,  la  France,  la  Pologne,  la  Suède 
et  le  Danemark. 

T'aricld.  —  Réclamation  du  député  Saurine,  en 
faveur  de  son  collègue  Lefranc  ;  et  réponse  du  mi- 
nislre  de  la  police  sur  cet  objet. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   CINQ   CENTS. 
Snite  (le  la  séance  du  5  messidor. 
Villcrs   et    Thibaudeau  deinandenl  l'envoi  d'un 
message  sur  la  dénonciation  de  Riou.  Celle  proposi- 
tion est  adoptée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Suite  rie  la  séance  du  5  tnessiUor. 
Vcrnier  fait  approuver  une  résolution  qui   a   pour 
objet  d'accélérer  la  liquidation  des  pensionnaires  de 
l'Klat. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Siance  du  C  messidor. 

Discussion  sur  l'offre  faite  par  le  citoyen  MuUer,  de 

fabriquer  une  monnaie  de  billon,  échangeable  contre 

les  petites  coupures  de  papier-monnaie.  11  sera  fait  un 

rapport  h  cet  égard. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Sianre  du  6  messidor. 
Approbation  d'une  résolution  qui  affecte  h  millions 
à  l'encouragement  du  commerce  et  des  arts.  —  En 
réponse  à  un  message  du  Conseil ,  le  Directoire  dé- 
clare que  les  interpellalions  faites  chez  plusieurs  re- 
présentants du  peuple,  n'avaient  d'autre  objet  que  de 
connaître  ceux  qui  ont  droit  de  voter  dans  les  assem- 
blées primaires.  —  Lcbreton  fait  approuver  le  nou- 
veau tarif  des  posles  et  messageries. 
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CONSEIL    DES   ANCIENS. 

iSèance  du  7  messidor. 

Le  Conseil  renvoie  à  uns  commission  uiic  moiion 

de  Uuprai,  pour  la  restitution  de  leurs  biens  aux  ec- 

clésiasiiqucs  non  condamnés  ù  lu  déportation  ou  à  la 

réclusion  ù  vie. 


N'  2S2.     IJuodi  1 S  meii^Mùlor     (30  juin). 

Italie.  —  Violation  du  territoire  de  Gènes  par  les 
Anglais,  qui  ont  enlevé  six  bàllments  fiançais,  sous 
le  c.iuou  (lu  fort  de  l'Arma.  Plaintes  adressées  à  ce 
sujet  au  goiivernemeni,  par  le  ministre  français  Fay- 
poull,  qui  réclame  un  dédommagement. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  /e  12  messidor, 

DIRECTOIIIE     EXÉCUTIF. 
Uanssmann,  commissaire  du  goxwcrncmctit ,  au  Directoire 
eJcfcittif.—A  Strasbourg ,  te  5  messidor  ,  «  11  licurcs 
du  matin,  l'an  II'. 

Citoyens  directeurs , 

Vos  ordres  sont  exécutés;  l'armée  a  passé  le  Rhin  ,  ce 
malin,  h  deux  heures.  Kchl  est  .i  nous  avec  ses  batteries 
formidables.  Les  généraux  Desaix,  Reaupuy  et  Fernio 
poursuivent  vigoureusement  les  ennemis;  l'alfaire  est  en- 
core engagée;  une  grande  étendue  de  terrain  et  beaucoup 
de  villages  sont  déjà  occupés  par  nos  troupes  ;  l'ennemi  est 
tout  étourdi  d'une  allaque  aussi  chaude  qu'inattendue  ; 
cinq  à  six  cents  prisocmiers  sont  déjà  pris,  a\ec  plusieurs 
caissons  et  pièces  d'artillerie. 

On  ne  saurai!  faire  assez  d'éloges  de  la  bravoure  de  l'ar- 
mée, de  la  précision,  mais  surtout  de  la  manière  discrète 
avec  laquelle  l'afTaire  a  été  conduite. 

Hier  midi,  30,000  hommes  élaient  aux  environs  do 
Strasbuurf,  qu'on  ignorait  encore  leur  vraie  desliualiun.  A 
NeusIaJl,  on  croyait,  hier  matin,  que  le  quartier-général 
allait  à  ïurckheira,  lorsqu'il  se  dirigeait  sur  Strasbourg. 
On  doit  tout  espérer  d'un  si  parfait  accord. 

Je  viens  de  quitter  le  général  en  chef,  au  moment  où  il 
passait  le  Rhin.  Il  vous  expédiera  ,  ce  soir,  un  courrier 
extraordinaire,  pour  vous  donner  de  plus  grands  détails 
sur  celte  glorieuse  expédition. 

Salut  et  respect.  Signé  Haussmak.n. 

ARMÉE   DE   RHIN-ET-MOSELLE. 

Les  muH'tionnaires  des  vivres-viande ,  à  teurs  collègues,  à 

Paris.  —  .Strasbourg,  le  0  messidor  an  II'. 

Depuis  environ  quinze  jours ,  le  géuéral  Moreau 
ayant  conçu  un  vasle  projet,  détourna,  par  ses  diffé- 
rents ordres,  et  par  des  marches  et  contre-marches 
journalii^'res,  l'attention  de  nos  ennemis,  déconcerta 
leurs  opérations,  et  donna  le  change  5  tout  le  monde. 
EuUn,  hier  dans  la  journée  il  fut  rassemblé,  dans  les 
environs  de  cette  place,  un  nombre  considérable  de 
troupes  qui  ignoraient  à  quoi  elles  étaient  destinées  ; 
les  vivres  leur  furent  distribuées  pour  trois  jours. 
Notre  service  s'est  fait  avec  l'exactitude  et  la  distinc- 
tion que  nous  cherchons  à  y  mettre.  Plus  de  cent 
brrufs  oui  été  abattus  et  distribués  dans  le  moment. 
Enfin,  vers  le  soir,  le  secret  a  été  éventé,  on  a  fermé 
les  portes  de  Strasbourg  pour  que  personne  ne  puisse 
avertir  l'enneiiii  ;  l'ordre  de  marche  sur  le  Rhin,  et 
sur  trois  points,  a  été  donné,  et  les  dispositions  les 
plus  savantes  ont  été  faites. 

A  trois  heures  du  matin  ,  trois  colonnes  se  sont 
ébranlées  et  portées  vers  ce  fleuve;  une  au-dessus  de 
Strasbourg,  à  iNcuhoff,  l'a  traversé  malgré  sa  rapi- 
dité, sans  coup  férir  ;  elle  a  surpris  les  posies  qui  ont 
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n,i,  bas  les  armes;  les  hommes  qui  les  compo^aiont 
o  II' c!  faits  prisonniers  de  gm-rrc,  et  ont  deJ^  ^té 
a" Kh'its  dans'  cette  place  :  elle  **'-' P-;|f  ,^';;V„; 
<1p  kclil  elle  le  cerne,  et  nous  attendons  la  nouvel  l 
âe  sa  Vedd  lion.  La  seconde  a  passû  ^  deux  lieues  de 
Slra^,ou  K,  à  la  Vautznau  :  elle  a  iroiivé  de /  oppo  " 
UÔ,  mais^quel  ennemi  peut  arrêter  lej"  f"'  5lf  '  ^ 
blieain  !...  .  Celte  colonne  a  également  iravcrsL  le 
neuve,  a  repoussé  Tennemi,  et  a  pr.s  possçssmn  du 
"or  Uoireélrai.ger.  La  iroisiùme  apasséà  Seltz  :  nous 
,  avons  point  Àcore  do  détails  de  ces  Ino^P^^^V  "" 
on  est  aux  mains  pour  disputer  le  terram,  et  nous  at- 
t",don'  des  nouvelles  de'plusieurs  passages  dans  le 

""uS'opération  n'a  été  dirigée  a.ec  plus  de  se- 
cret, plus  d'intelligence,  et  n'a  été  exécutée  plus  l,cu- 
venscinent.  Kous  nous  empressons,  cttoyeiis  collÈ- 
u"L  vous  faire  part  de  cet  heureux  î^vénem  n 
bien  persuadés  que  vous  partagerez  la  joie  qu  il  doit 
causer  à  tout  républicain. 

P  S  11  est  dix  hrures  du  malin  ,  et  nous  venons 
d'apprendre  que  le  fort  de  Kehl  venait  de  se  rendre  : 
on  y  a  fait  900  prisonniers. 

Les  entrepreneurs  du  sen-iec  <'lp'f'<>'\''''''-''JJ'j!''^Tl 
milUaires  ,  «  leurs  eoltégues  a  Pans.  —  Strasboio  tj ,  le  b 
messidor  an  II'. 

Les  lettres  qui  vous  annoncent  nos  brillantes  vic- 
toires sont  à  la  poste  :  nous  jugeons  à  propos  de  vous 
cxuédicr  un  courrier. 

Kebl  est  à  nous  ;  déjà  2,000  prisonniers  sont  entre 
nos  mains  ;  nous  avons  passé  le  Uhin  painout  sans 
perte,  et  sur  plusieurs  points  de  quatre  a  cinq  Ueues 
de  dis  lance.  ,        .         ,    r.      ,,.„ 

On  amène  à  l'instant  le  fils  du  prince  de  Fmstem- 
berg,  âgé  de  20  ans.  Enfin ,  le  comble  de  la  joie  est 
peint  sm-  tous  les  visages. 

Une  colonne  se  porte  sur  Offembourg ,  contic  les 
émigrés  et  le  général  Latour:  les  autres  se  porteiit 
vers  le  Bas-Rhin.  Nous  avons  à  l'instant  la  nouvelle 
nue  l'on  a  passé  à  I.auterbourg,  et  plus  bas.  L  ennemi 
a  été  bien  trompé.  On  a  surpris  les  offi:iers  au  b  , 
C'est  Desaix  qui  a  conduit  celle  manœuvre  avec  la 
plus  grande  habileté.  11  était  hier  à  deux  heures  en- 
core devant  Manheim,  en  pourparlers  avec  1  oIUcili 
autrichien,  et,  ventre  à  terre,  il  était  ici. 

Nota.  Sur  le  rcccis  de  Cadrcsse  se  trouve  ce  qui 

*"nous  sommes  près  de  Uastadt  et  h  Offembourg. 
lîxlrait  de  l'ordre  général  du  3  messidor  an  /('. 
Le  général  en  chef  est  très  satisfait  de  la  conduite 
des  troupes  et  de  la  bravoure  qu'elles  ont  montrée 
bicr  -5  messidor,  devant  Oggersheim  et  Mun- 
dunheim,  et  dans  les  mouvements  nécessaires  pour 
la  reconnaissance  du  camp  retranché  devant  Man- 

'"Tgénéral  en  chef  prévient  l'armée  que  les  prison- 
sonniers  de  guerre,  rentrés  sur  les  dilVércnls  points 
de  l'armée  de  nhin-et Moselle  ,  jusqu  à  1  époque  du 
U  prairial  inclus,  sont  entièrement  échanges,  et  qu  ils 
peuvent  reprendre  leur  activité  de  service,  en  obser- 
vant que  les  ofliciers  n'y  sont  pas  compris. 
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Gères,  et  pensions  ducs  par  la  Képublique.  -  Lettre 
du  commissaire  du  Directoire ,  près  le  Iribunal  de 
cassation,  annonc,ant  un  jugement  de  ce  lrd)unal  qui 
annuUe  les  mandats  d'amener,  décernés  par  L(ni()- 
din  membre  du  bureau  central,  contre  vingt-quatre 
représentants  du  peuple,  qualifiés  d'ex-conveniion- 
nels.  Ouirot  expose  à  ce  sujet,  que  des  inconvénients 
résultent  de  la  faculté  accordée  aux  bureaux  centraux, 
de  décerner  des  mandats  d'amener.  Hourdon  (  de 
l'Oise)  entreprend  de  justifier  le  bureau  central  de 
Paris.  Sur  la  proposition  de  Dumolard  ,  le  Conseil 
charge  une  commission  d'examiner  si,  en  pareil  cas, 
à  l'avenir,  les  membres  des  bureaux  centraux  de- 
vront être  poursuivis  sous  le  rapport  judiciaire,  ou 
sous  celui  administratif.  ~  Boissy  présente  les  vues 
d'une  commission  pour  vivifier  les  manufactures  de 
papier.  Ajourné. 

N  B  Dans  la  séance  du  10,  le  Directoire  a  an- 
noncé oiriciellement,  par  un  message,  le  passage  du 
Uhin  et  la  prise  du  fort  de  Kehl  par  les  troupes  de 
la  République.  , ,  ,     .  ,-„,!„ 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  déclare  quel  armée 
de  I\hin-et-Moscllc  ne  cessait  de  bien  mériter  de  la 
patrie. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  7  messidor. 

rnc  motion  de  Dcsmolins,  sur  le  rachat  de  baiix  J 

moitié  fruits  ou  autre  proportion,   est   renvoyée  a 

l'examen  d'une  commission.  -  Camus  fait  prendre 

une  résolution  qui  ordonne  le  paiement  en  mandats, 

sans  aucune  retenue ,  des  rentes  perpétuelles  et  via- 


N'  283.    Ti'itli  « 3  messidor    (1"  juillet). 

UÉF-LBLIQLE  FRANÇAISE. 

ARMÉE   DE    nUlN-r.T-MOSELLE. 

UnMral  en  etief.  au  virectoirc  exécutif.— Au  qurnlicr- 

général,  à  hclil,  les  0  et  1  messidor  an  II . 

Citoyens  directeurs,  .     .„     , 

J'ai  reru  Notre  courrier  du  2  messidor  ,  portant  1  ordre 

(le  passer 'le  Rhin.  Aujourd'hui  G  ,  à  9  heures,  nous  étions 

nnîtrcs  des  retranclieincuts  de  Kehl  :  nos  troupes  occu- 

nàientlarive  droite  du  fleuxc  depuis  3  heures  du  malin. 

Le  passage  ,  Nis-à-vis  de  Kehl  ,  a  pu  seul  axoir  lieu  :  la 
crue  Aoiuiantc  du  Rhin,  depuis  deux  jours  aNait  tellenieul 
inondé  les  îles  où  on  devait  débarquer,  à  Oanilseiiu,  qu  il 
a  été  impossible  d'aborder  en  terre  ferme.  , 

Les  obslacles  incroyables  qu'on  avait  i  vaincre  auraient 
nu  faire  douter  de  la  réussite  d'une  telle  entreprise,  tentée 
avec  d'aunes  troupes  que  des  Français.  La  bravoure  de  nos 
soldats  l'audace  calme  des  oiriciers  qui  dirigeaient  les  at- 
taques, ont  to-t  surmonté.  Nulle  part,  comme  je  vous  1  ai 
déjà  écrit ,  on  ne  pouvait  faire  un  premier  débarquement 
en  terre  ferme.  Après  avoir  abordé  dans  les  îles,  dont  le 
Rhin  était  parsemé  ,  il  fallait  en  chasser  l'ennemi  et  tenler 
d'autres  passages,  s'y  établir  ;  cela  rendait  les  surprises  im- 
possibles, et  devait  naturellement  donner  le  temps  aux  ren- 
forts d'arriver.  La  rapidité  et  la  bonne  conduite  de  toutes 
les  attaques  lui  ont  6lé  ces  avanlages.  ,   i,    ,   . 

Tous  les  retranchements  des  lies  ont  été  forcés  à  la  baior- 
nctte,  sans  le  moindre  feu  ;  l'ennemi  n'a  eu  ([ue  le  temps  (le 
tirer  un  coup  à  mitraille,  de  chacune  des  pièces  qui  les  dé- 
fendaient; et  ce  qui  a  pu  se  sauver  a  étépoursuiv  si  vive- 
ment, qu-il  n'a  pis  eu  le  temps  de  détruire  les  petits  ponts 
(pii  lui  servaient  de  communication,  et  nous  nous  en  foai- 

"'L'auaquc'dcs  retranchements  de  Kehl  présentait  de  plus 
crands  obstacles  ;  nous  ue  pouvions  la  faire  qu  avec  de  1  in- 
fanterie •  il  fallait  déboucher  dans  une  plamc  assez  consi- 
Wrable  nue  d<<lendait  la  cavalerie  ennemie  ;  nous  ne  pou- 
vions liii  opposer  la  nôtre,  son  embarquement  était  impos- 
sible •  l'artillerie  qui  avait  suivi  le  premier  débarquement 
1  (ï-aiemeiit  été  inutile,  elle  n'a  pu  traverser  les  Iles  ;  mais 
'l'inuépidilé  de  nos  troupes  a  suppléé  au  manque  de  moyens. 
On  s'est  servi  de  celle  que  nous  venions  de  prendre.  11  a 
suffi  d'y  faire  passer  des  canonnlcrs  pour  la  mettre  en  état 
de  répondre  à  celle  de  l'ennemi.  . 

Les  •>  eâO  hommes  de  débarquement  ne  pcuvaient  suf- 
fire aux  attaques  réitérées  de  l'ennemi ,  que  son  camp  (  c 
yVlKtelte  le  mettait  en  état  de  faire  ,  et  au  feu  trùs  vif  de 
tous  ses  retranchements  ,  qu'il  fallait  enlever  ;  le  pont  vo- 
lant qui ,  dans  nn  temps  ordinaire,  aurait  pu  agir  en  tus 
peu  de  temps,  ne  paraissait  devoir  Ctre  prêt  que  dans  cini^ 
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ou  sl\  lieiirc3,  la  raplcllli'  excessive  du  Rliln  rendant  l'an- 
crage cl  sa  iiianœuvrc  didicllos,  de  sorte  (|ue  nous  courions 
risque,  faute  de  uuuiitions  et  de  secours  assez  prompts,  do 
nous  voir  enlever  le  fruit  do  notre  entreprise  ;  il  a  fallu, 
pour  un  Instant,  ôler  i  ce  qui  était  passé  tout  moyen  do 
retraite  pour  les  sauver  j  j'ai  donné  ordre  do  faire  revenir 
tous  les  bateaux  qui  avaient  fait  le  premier  transport  do 
troupes ,  ponr  leur  envoyer  les  secours  dont  elles  avaient 
besoin  ;  celle  manœuvre  s'est  faite  avec  assez  de  rapidité, 
et  nous  a  mis  ly  mOme  de  commencer  avec  suceCia  les  atla- 
ques  de  KehI. 

La  première  redoute  do  la  plaino  était  défendue  par  cinq 
bouches  à  feu  et  environ  trois  cciils  lionunes;  l'attaquer  et 
l'enlever  a  été  ra(Talre  d'un  Instant  i  la  nouvelle  artillerla 
qu'on  venait  do  prendre  nous  a  mis  on  élat  do  répondra  i 
celle  de  l'cancml  avec  avantage,  et  do  soutenir  l'allaquo 
dos  autres  retranchcmenls,  qui  ont  été  successiTcnient  en- 
levés avec  le  même  courage.  A  neuf  heures  du  malin,  l'en- 
nemi était  euliirement  chassé  de  Kchl ,  et  nos  troupes  la 
poursuivaient  sur  la  route  d'Offenbourg,  où  on  lui  a  encore 
pris  trois  bouches  à  feu  et  beaucoup  de  prisonniers.  Notro 
artillerie  de  rile-du-Uhin  a  secondé  ,  par  un  feu  bien  di- 
rigé, l'atlaquc  des  ouvrages  qui  étaient  fi  sa  portée.  La 
perle  de  l'ennemi,  dans  celte  affaire,  est  trt^s  considérable 
en  tués  et  blessés  ;  on  lui  a  pris  sept  i  luiil  cents  hommes, 
environ  deux  mille  fusils  et  quinze  ou  seize  bouches  à  feu. 

L'attaque  de  Gambshcim  n'a  pu  avoir  le  succès  qu'on 
devait  eu  espérer;  les  Iles  oi'i  on  devait  aljnrdcr  se  sont 
trouvées  couvertes  d'eau  par  la  crue  des  deux  jours  qui  ont 
précédé  le  passage  ;  cet  obstacle  n'a  cependant  pas  arrêté  : 
le  débarquement  s'y  est  fait  eu  plein  jour,  sous  le  feu  de 
rennenii,  et  la  troupe  y  a  été  en  bataille,  ayant  de  l'eau 
Jusqu'à  la  ceiutnre,  pendant  qu'on  essayait  le  passage  en 
terre  ferme;  mais  la  rapidité  du  courant,  qui  en  séparait, 
n'a  pas  permis  d'y  faire  monter  les  bateaux  ;  on  a  fait  re- 
passer les  troupes  à  la  rive  gauche,  dans  le  meilleur  ordro. 
Les  soldais  versaient  des  larmes  de  rage,  de  voir  leur  cou- 
rage arrêté  par  des  obstacles  qu'il  leur  était  Impossible  do 
\aincrc. 

Cette  attaque  était  commandée  par  le  général  de  divi- 
sion Bcaupuy,  ayant  sous  ses  ordres  le  général  de  brigade 
ftilnte-Suzanne,  les  adjudants-généraux  liellavènc,  Levas- 
seur  et  le  chef  du  balaillon  du  génie  Poitevin.  Les  troupes 
qni  y  élaicnl  destinées  sont  revenues  sur-le-champ  à  l'at- 
taque de  Kchl ,  pour  soutenir  celles  qui  y  avaient  passé; 
le  passage  de  Kchl  était  commandé  par  le  général  de  divi- 
sion Ferniot  ;  les  ditféreutes  attaques  étaient  dirigées  par 
les  adjudants-généraux  Montrichard  ,  Abalucci,  Dccaenot 
le  chef  de  brigade  du  génie  Boisgérard  ;  la  réserve,  par  le 
général  de  brigade  Tholmé;  le  général  de  division  Desaix, 
commandant  le  centre  de  l'armée,  a  pris  celui  de  ces  deux 
divisions,  aussilût  leur  passage.  La  conduite  dislhiguée  do 
tous  ces  braves  officiers  mérite  les  plus  grands  éloges.  Jo 
ue  dois  pas  oublier  de  vous  rendre  le  compte  le  plus  avan- 
tageux des  lalejits  et  de  l'aclivilé  du  général  de  brigade 
Régnier,  chef  de  l'état-major  général  de  l'armée  ;  les  dé- 
tails immenses  de  sa  place  ne  l'empêchent  pas  de^ircudro 
la  part  la  plus  acllve  â  toutes  les  affaires,  et  d'y  rendre  les 
services  ,les  plus  signalés. 

J'avais  chargé  de  la  reconnaissance  du  Rhin,  des  prépa- 
ratifs du  passage  et  de  tous  les  détails  qu'exigeait  uno 
opération  de  celte  Importance,  les  adjudanls-généraux 
Abalucci,  Bcllavênc,  Dccacn,  Montrichard,  le  chef  de  bri- 
gade du  génie  Boisgérard,  et  Dedon,  chef  de  balaillon  des 
pontonniers.  Rien  ne  peut  égaler  l'intelligence  avec  la- 
quelle ils  ont  préparé  ce  travail,  que  l'intrépidité  et  les  ta- 
lents qu'ils  ont  déployés  dans  son  exécution. 

Les  troupes  qui  ont  passé  à  Kehl  sont  le  2'  bataillon  do 
la  3'  demi-brigade  et  le  1"  de  la  0"  d'infanterie  légère,  les 
31',  89'  et  50'  d'infanterie  de  ligne.  Le  chef  de  balaillon 
Becdeliêvro,  commandant  le  2'  bataillon  de  la  3' dcnil- 
brigade  d'infanlcric  légère,  s'est  particulièrement  dislin- 
guë  à  l'attaque  des  redoutes  ;  les  blessures  qu'il  y  a  reçues, 
ne  l'ont  pas  empêché  de  continuer  ;  Il  est  connu  pour  un 
des  braves  oCQciers  de  l'armée. 

L'adresse,  la  bravoure  et  le  zèle  du  bataillon  des  ponton- 
niers n'ont  pas  peu  contribué  à  nos  succès  ;  ils  ont  tra- 
vaillé sans  relâche  pendant  près  de  soixante  heures.  Le  gé- 
néral Lajolais,  quoiqu'il  ne  fùl  pas  en  activité,  m'a  de- 
mandé, an  moment  de  l'allaquo,  à  en  suivre  une  dont  11 
connaissait  parfaitement  les  localités;  cette  connaissance 
précieuse  y  a  été  très  utile,  et  son  exemple  u'a  pu  qu'ani- 
mer le  courage  de  nos  troupes. 

Ja  TOUS  ferai  connaître  les  autres  traits  de  courage  qui 
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ont  illustré  ci-tte  journée.  Un  des  plus  remarquables  est  la 
manière  dont  a  été  enlevée  la  première  redoute  de  la 
plaine  ;  les  soldats,  après  avoir  sauté  dans  le  fossé  avant 
de  l'escalader,  ont  inondé  ceux  qui  la  défendaient  d'une 
grêle  de  pierres;  cette  arme  nouvelle  leur  a  fait  perdre  la 
tête  et  mettre  bas  les  armes,  dès  qu'ils  ont  vu  les  Français 
sur  lo  parapet  et  forçant  la  gorge. 

SH'cnneml  s'était  attendu  à  cotte  entreprise,  elle  serait 
devenue  presque  Impossible.  Il  est  bien  heureux  qu'il  ait 
été  la  dupe  de  toutes  les  attaques,  des  démonstrations  et 
de  tous  les  mouvements  que  nous  avons  faits  pour  la  lui 
cacher  ;  clic  était  même  Ignorée  dans  la  ville  de  Slrasljourg  ; 
ou  n'a  eu  comiaissanco  des  préparatifs  (pi'au  nionieut  où 
on  no  pouvait  plus  les  cacher  i  c'était  lo  passage  dos  ba- 
teaux dans  lo  brasMabile  ;  mais  je  l'avais  prévu,  et,  à  mon 
arrivée  dans  cotte  ville,  le  5  à  midi,  j'en  fis  fermer  les  por- 
tes, de  sorte  que  l'ennemi  n'a  pu  en  être  instruit. 

Au  milieu  des  éloges  que  je  viens  de  donner  à  tous  ceux 
qui  ont  concouru  à  celte  opération,  je  regrotlo  d'avoir  '4 
me  plaindre  des  bateliers  de  Strasbourg,  dont  la  malveil- 
lance a  été  portée  à  son  comble;  ceux  dont  on  avait  requis 
les  bateaux  pour  l'expédition  ont  refusé  les  gouvernails 
sur  la  ré(iuisition  du  chef  des  pontonniers.  Vos  commis- 
saires près  les  administrations  do  cette  ville  ont  été  obligés 
do  faire  des  visites  domiciliaires  pour  s'en  procurer  ;  cela 
a  retardé  le  passage  de  deux  heures,  et  II  commençait  S 
faire  jour  quand  les  premiers  bateaux  sont  partis  ;  de  sorte 
que  les  fausses  attaques  qui  étaient  commencées  devaient 
lui  donner  l'éveil  sur  toute  la  rive. 

Jespèro  que  nous  serons  bientôt  en  position  de  donner 
la  main  droite  à  l'armée  d'Italie,  et  la  gauche  ù  celle  do 
Sambre-et-Meuse, 

Vous  voudrez  bien ,  citoyens  directeurs,  in'excuscr  do 
ne  ne  pas  vous  avoir  fait  passer  mon  rapport  aussitôt  lo 
passage  ;  je  ne  regardais  notre  position  sur  la  rive  drollo 
du  Uhin  que  comme  très  incertaine  jusqu'à  l'élablissement 
du  pont,  puisque  nous  n'avions  ni  artillerie  ,  ni  cavalerie, 
et  qu'il  était  Impossible  d'y  en  faire  passer.  Il  vient 
d'être  fini  entre  Kehl  et  l'Ile  du  Rhin.  Il  a  environ  250  toi- 
ses ;  le  reste  do  l'arméo  y  passe  en  ce  moment 

Salut  et  respect.  Signé  Mokead, 

P.  .'>.  On  me  rend  compte  à  l'instant,  que  nos  troupca 
Tiennent  rie  chasser  l'ennemi  de  Nonmhul,  on  lui  prenant 
doux  cents  du  corps  franc  de  Ginlay,  avec  uu  caisson; 
la  vitesse  des  chevaux  a  sauvé  la  pièce. 

Ci-joint  le  plan  dos  attaques  et  les  projets  :  Ils  ont  été 
parfaitement  exécutés,  excepté  à  Gamlxsheim;  mais  Jo 
vous  assure  que  ce  n'est  pas  la  faute  des  troupes. 

fTaiissriinnn,  commissaire  du  (imwcrncment,  an  Directoire 

cxhutif.  —  Strasbourg,  te  G  messidor,  à  neuf  Iteures  du 

soir,  an  If. 

Citoyens  directeurs. 

Par  la  Icltro  que  je  vous  al  écrite  ce  matin  ,  au  momcnl 
du  départ  du  courrier.  Je  vous  annonçai  le  passage  du 
Rhin,  la  prise  de  Kehl ,  celle  de  [ilusicurs  |)ièces  d'arliilc- 
rie,  de  0  S  GOO  prisonniers,  parmi  lesquels  se  trouve  lo 
prince  de  Furstenberg. 

Celle  glorieuse  expédition  n'était  nullement  soupçonnée 
par  l'ennemi  :  tous  les  préparatifs  se  sont  faits  dans  le 
plus  grand  secret;  tout  était  parfaitemcntooncerté  :  aussi, 
al-je  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que  le  nombre  des 
braves  que  nous  avons  à  regretter  est  extrêmement  faible, 
et  que  personne  n'a  péri  au  passage,  quoique  ,  dans  do 
certains  endroits,  nos  troupes  aient  marché  dans  l'eau  jus- 
qu'à la  poilrine. 

Il  a  été  pris  une  vingtaine  de  pièces  d'arllllerlo  et  autant 
do  caissons. 

L'armée  occupe  la  plaine  à  deux  ou  trois  lieues  de  cir- 
conférence ;  elle  a  forcé  l'ennemi  à  lever  son  camp.  Ce  soir, 
à  huit  heures,  le  combat  était  encore  engagé  dans  (jucl- 
ques  endroits. 

Les  positions,  dans  le  Palatlnat ,  n'ont  pas  été  aban- 
données ;  Il  y  reste  des  forces  resjieclables. 

L'activité  du  général  en  chef  et  des  généraux  sous  ses 
ordres,  surpasse  tonte  éloge.  Hier  matin,  ils  étaient  encore 
à  Neusladl  ;  aujourd'hui,  à  la  pointe  du  jour.  Ils  étaient 
au-<lelà  do  Kehl.  Que  peuvent  des  princes  contre  tant  d'ac- 
tivité et  de  bravoure,  contre  un  si  parfait  accord  1 

Le  général  en  chef  et  tous  les  généraux  se  trouvent 
ce  soir  à  Kehl.  On  construit  avec  une  grande  activité  un 
pont  do  ijateaux. 

Salut  Cl  respect.  Signé  N.  Hadssmahh. 


[AN   IVJ 
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ARMÉU   DE   SAMnr,F.-ET-:.IF.CSE. 

Cobîèntl,  le  3  messidor,  an  IV  <ic  la  Képubluiue. 

Le  premier  JoHrnalisle  qui  a  publié  une  prélcndue  ré- 
ponse'^e  moi  l  l'archi.luc  Charles  rcla..ve,„cn  à  up- 
ture  lie  l'armistice,  est  un  imposteur.  Je  Utclaïc  .'  "e  ja 
mnk    I  .  '1  existé  de  correspo.Klancc  entre  l'archiduc  et 

0  oious  pHe',  dtoyen  rériactcur,  d'iusé,-or  la  présente 
a&laration  clans  votre  plus  procl.am  """'f  ™- 

Salut  et  fraternité.  ^igni:  Jocrban. 


CORPS    LÉOISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  7  messidor. 
Con.lli;  secret  pour  entendre  le  rcpréscnlant  Drouc  t. 

CONSEIL    DES   CINQ-CEMS. 
ii'ance  du  8  messidor. 

d.îparlen.cnl  des  Ardcnncs.  -Un  projet  de  .eha  d, 
tendant  à  annuler  les  é-lections  du  canton  d  A^^im 
d.!partcnient  de  PArdèchc ,  donne  lieu  à  u»e  (Lseiis 
sion  entre  Dmnolard,  BaraiUon ,  Guyomard  et  Wous- 
sen  Sur  les  observations  de  ce  dernier,  e  projet  est 
,cn;oyé  à  une  commission.  -  Kri-s  (delà  1  laute- 
cZZo  )  fait  établir  i  Bruxelles  un  sixième  tnbunal 
correctionnel  pour  le  département  de  la  Dyie.  — 
Mm 's  quelques  débats,  le  Conseil  adopte  un  projet 
de  Belïroy  sur  la  prorogation  du  terme  pour  1  écliange 
(les  assignats  contre  des  mandats  à  30  capitaux.  - 
1-clet  (de  la  Lozère)  fait  un  rapport  sur  1  action  in- 
tentée par  l'agent  du  trésor  public  en  rem  w«rsÇ- 
mcnt  de  11,500,000  livres,  contre  les  nommés  Ve  - 
merangcs,  Uandon  de  la  Tour,  Biré,  Pyi^n,  Scnell, 
Baroud,  Servat  et  Waudenyver  :  il  entre  dans  les  dé- 
tails très  compliqués  de  cette  affaire,  ou  l.«-m'nis- 
tre  Galonné  joue  un  grand  rôle  :  il  lermmc  pa  un 
projet  de  résolution  qui  charge  le  tribunal  civ  1  de  la 
.siine  d'v  statuer,  et  înet  hors  de  cause  les  trésor.es 
Biré  et  llandon  de  la  Tour,  levant  en  conséquence  le 
séquestre  de  leurs  biens. 


IS  2!54.  <5Baaii*tid6  î*  messidor  ('2  juillet). 
RÉPUBLIQUE  FRAÎSÇAISE. 

ARMÉE    D'ITALIE. 
Jiuonaparte,  O^nfral  en  chef  de  l'armée  «-•itaUe    au  Vircc 
toire  exécutif.-  Au  quartier-yénéral  a  hologne ,  l£   3 
messidor,  l'an  IV  de  la  R;-publiquc  française. 
La  division  du  gnural  Augcrcau,  citoyens  directeurs, 
n  passé  le  Pô  à  r,ors<.forle,  le  2S  prairi.l  ;  il  est  arrive  a 
liologne  le  1"  messidor,  il  y  a  trouvé  400  soldats  du  pape, 
nui  ont  été  f.iils  prisonniers.  . 

Je  suis  parti  de  Torlone  le  29  prairial  ;  je  suis  arrivé 
lo  1"  messidor  à  Modcne,  d'où  j'ai  envoyé  l'ordre,  par 
l'adimlant-gcuéral  Vigoole,  à  la  garnisou  du  cliat^cau  d  Ur- 
bin  d'ouvrir  les  portes  ,  de  poser  les  armes  ,  et  de  se  ren- 
dre prisonnière  de  guerre.  J'ai  continué  ma  route  pour 
lîolognc  ,  où  je  suis  arrive  à  minuit.  Nous  avons  trouve 
dans  le  fort  Uibin  50  pièces  de  canon  bun  approvisiou- 
nccs  ,  500  fusils  de  calibre,  et  d'un  très  beau  modèle,  et 
des  munitions  de  l.oncUe  pour  nourrir  600  hommes  pen- 
dant deux  mois.  Le  fort  IJrbin  est  dans  \m  bon  état  de  de- 
leusc;  il  a  une  enceinte  bastionuéc  ,  revêtue,  entourée  de 
fossés  pleins  d'eau  ,  avec  un  chemin  couvert  nouvellement 
réparé.  11  était  commandé  par  un  chevalier  de  Malte  et 
300  hommes,  que  nous  avons  faits  prisounicrs. 

Nous  avons  UW  prisonnier,  6  liologne,  le  c«rdinal  Ugal, 


T  arec  ton.  les  officiers  d-  ré'at-major,  et  pris  quatre  dra- 
peaux. .Nous  avons  également  fait  prisonnier  le  carJinu 
lé"at  de  Ferrare,  avec  le  commandant  de  ce  fort .  qui  est 
chevalier  de  Malte.  Il  y  a  dans  le  château  de  Ferrare  114 

pièces  de  canon.  ,    .    ,.  j-  ,  r„..i 

L'artillerie  que  nous  avons  trouvée  a  Modenc  ,  au  fort 
Urhin  et  au  château  de  Ferrare,  forme  un  équipage  do 
siège  qui  nous  mettra  à  même  d'assiéger  Manloiie. 

I  es  20  tableaux  que  doit  nous  fournir  Parme,  sont  par- 
tis ■  le  célèbre  tableau  de  Saint- Jérôme  est  tellem.'iit  es- 
tim'é  dans  ce  pays  ,  qu'on  oflrail  un  million  pour  le  ra- 

Lcs  tableaux  de  Modène  sont  également  partis.  Le  ci- 
toyen Barthélémy  s'occupe ,  dans  ce  moment-ci  ,  a  choisir 
les  lableaux  de  Bologne;  il  compte  en  prendre  une  cin- 
quantaine, parmi  lesquels  se  trouve  la  Sainte-Cceile  ,  q.i  on 
dit  cire  le  cbef-d'reuvre  de  Michel-Ange.  _ 

Mon'c  Pertholet  et  Thouin,  naturalistes,  sont  a  Pavip, 
où  ils  s'occupent  à  enrichir  notre  jardin  des  plantes  cl  no- 
tre cabinet  d'histoire  naturelle.  J'imagine  qu  ils  n  onblui 
ront  pas  une  collection  complète  de  serpents,  qui  m  a  paru 
bien  mériter  la  peine  de  faire  le  voyage.  Je  pense  ([u  .Is 
seront  après  demain  à  Bologne  ,  où  ils  auront  aussi  une 
abondante  recolle  h  faire.  ..      r  •   „,.':i 

J'oi  vu  .i  Milan  le  célèbre  Oriam  ;  la  première  fois  qu  it 
vint  me  voir,  il  se  trouva  interdit ,  et  ne  pouvait  pas  ré- 
pondre aux  questions  que  je  lui  faisais  I  revint  enfin  de 
son  étonnement  :«  Pardonnez  ,  me  dit-d,  mais  c  est  la 
première  fois  que  j'entre  dans  ces  superbes  appartements^ 

mes  yeux  re  sont  pas  accoutumés -  H  ne  se  iiou 

tait  pas  qu'il  faisait,  parce  peu  de  paroles,  une  critique 
amère  du  gouvernement  de  l'archiauc.  Je  me  suis  em- 
pressé de  lui  faire  payer  ses  appointements,  et  de  lui  donner 
tous  les  encouragements  nécessaires. 

Au  premier  courrier,  je  vous  enverrai  les  lettres  que  Je 
lui  ai  écrites,  dès  l'instant  que  j'ai  reçu  la  rccommandatiou 
nue  vous  m'avez  envoyée  pour  lui. 

'  Signé     BtlONAPABTE. 


Extrait  d'une  lettre  du  général  en  chef  Buonapaue     com- 
mandant l'armée  d'Italie,   au  Directoire exeenf.  -  A» 
quartier-général  à  Bologne,  le  3  messidor  an  U  . 
Masséna  a  attaqué  hier  les  avant-postes  de  Beaulicu  ;  ;1 

les  a  tous  culbutés  ,  leur  a  tué  40  hommes  et  fait  50  pri- 

'""jTconlinue  h  être  content  de  la  discipline  et  de  la  tciiuo 
de  larniée  ,  ainsi  que  des  B-érau^^^^  B,,,,r.MiTr.. 

,^s  commissaires  du  Vlrectoirç  exécutif  prés  l'^^rméel' Ita- 
lie et  des  Alpes,  au  Directoire  exécutif.  —  Botogni ,  le  J 
messidor  an  IV. 

Cilovens  directeurs,  .  . 

Nous  nous  empressons  de  vous  instruire  qu  une  division 
de  rarmée  est  entrée  hier  dans  les  Etats  du  pape. 

Le  fort  Urbin  ,  situé  sur  la  route  de  Castel  r..nco     aux 
confins  du  territoire  de  Modène  ,    eu  empêchait  le  pa    a  . 
Le  Réuéral  Bnonaparte  a  fait  sommer   la   garnison  de   se 
rendre-,  composée  de  500  hommes,  el  e  eut  pu,    pai  | 
position ,  parles  moyens  de  défense  ,  résister  ;c  e.avent  de 
beaux  sodats,  bien  vêtus,  mais  des  soldats  du  p  pe     I  s 
oiÛ    ru  plus   itile  pour  eux  de  se  livrer  aux  Républicains, 
que  d'éprouver  leur  bravoure  ;  ils  ont  été  laits  prisonnier 
et  l'armée  apris  possession  de  ce  fort.  Nous  y  avons  trouve 
SoXen    dep'oudre,    1,500  fusils,    «  000    oule.s^^ 
beaucoup  de  canons,  la  plupart  do  gros  calibre  ,    qui  vont 
étr"  employés  à  battre  le  fort  de  Mantoue  ,    ainsi  que  35 
n  eces  d^e  canon  dont  nous  nous  sommes  empares  a  Modeue, 
où  nous  avons  trouvé  également  9,000  fusi  s 

L'armée  a  poursuivi  sa  marche  el  est  entrée  sans  resis 
tance  à  Bologne.  Cette  ville  va  être  imposée  proportionnd- 
U.m.^it  à  sa  richesse.  Des   fusils  y   ont  ete  également 

"Trsavaut!  s'occnpcul  eux-mêmes  de  rc-cucillir  les  la- 
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blcniiiL  rt  slaliirs  qui  peuvent  i\rc  Jignps  Jii  goi\l  fraïKjnis. 
D('j.i  les  Jisposilions  sont  failos  pour  faire  passer  à  Paris 
Sniiire-Cccil.'. 

Celle  division  de  l'armée  poursuit  sa  dcslinaliiin  :  sons 
peu,  nous  aurons  à  vous  annoncer  qu'elle  aura  cvcculé 
les  opérations  mililairos  que  vous  avez  prescrites. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  S.vLiriTTi  et  Garuau. 

P.  S.  Nous  vous  annonçons,  avec  plaisir,  que  l'armée 
jouit  de  la  sauté  la  plus  parfaite ,  d'après  les  moyens  que 
nous  prenons;  nous  pensons  qu'il  nous  est  permis  de  vous 
donner  l'aisnrance  que  les  Français  triouiplieroutcetle  fois- 
ci,  en  Italie  ,  du  l'insalubrile  de  l'air ,  comme  ils  y  ont 
triom[ilié  des  efl'orls  de  la  coalition. 

Signé  ^AUCETTi  et  Oaurau. 


CORPS     LÉGISr.ATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ- CE.NTS. 
Suite  de  la  séance  du  8  messidor. 
Camus  combat  le  projet  de  Pclct  (de  la  Lozère), 
rclalif  à  l'allaire  de  Veynieranges  et  autres.  Après 
avoir  onlcndii  (iuay-Vcrnon,  Monnot,  CambacérÈs  et 
'J'reilliard  sur  le  môme  objet,  le  Conseil  prononce  le 
renvoi  par  devant  les  tribunaux  compLHenis. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
séance  du  8  messidor. 
Approbation  de  la  rt'solution  qui  accorde  une  mai- 
son nationale  pour  l'augmentation  des  bureaux  du 
ministère  de  la  police  générale.  —  Lacombe  Saint- 
Micliel  combat,  dans  un  rapport,  la  résolution  rela- 
tive au  mode  de  paiement  de  la  contribution  foncière 
de  l'an  IV,  et  en  demande  le  rejet.  l>eneau  vote  son 
adoption.  Tattegrain  appuie  l'avis  du  rapporteur  et 
conclut  au  rejet.  Barbé-Âlarbois  donne  de  nouveaux 
développements  à  cette  opinion.  Legraiid  et  Greuzé- 
Latouclie  défendent  la  résolution.  Knfin  le  Conseil 
l'approuve.  —  11  en  adopte  une  autre  portant  que  les 
rentes  et  pensions,  dues  par  l'Etat,  seront  payées  en 
mandats,  sans  aucune  retenue. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS, 
Séance  du  9  messidor. 
Message  du  Directoire,  justificatif  de  son  arrêté 
dénoncé  par  lîiou,  surle  retard  apporté  à  l'exécution 
de  la  loi  concernant  l'organisation  de  la  marine. 


N"  2So.  ([|iiin(i<Ii  15  nte^^idor  (3  juillet). 

Londres.  —  Détails  sur  les  élections  pour  le  parle- 
ment. 

nÉPCnLIQUE   FllANÇAISE. 
Tarw.  —  Article  de  Trouvé,  sur  la  célébration  de 
la  l-'éte  de  l'yJgricuUurc. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  9  messidor. 
Fin  du  message  du  Directoire.  Impression.  — 
Adoption  du  projet  de  Cossuin ,  sur  l'organisation 
de  la  gendarmerie  nationale.  —  Dupuis  fait  prendre 
une  résolution  relative  au  placement  des  écoles  cen- 
Ualcs. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  9  messidor, 

r.apporl  de  Crctct  sur  la  résolution  concernant  le 
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paiement  des  fermages  de  l'anlV;:  il  propose  de  l'adop- 
ter. Saligny  eu  demande  le  rejet.  Dupont  (de  Ne- 
mours) vote  pour  qu'elle  soit  approuvée.  Le  Conseil 
l'approuve  en  clfel.  —  Il  en  adopte  aussi  deux  au- 
tres :  l'une  prorogeant  le  délai  pour  l'écbange  des 
assignats  contre  des  mandats,  à  30  capitaux;  l'autre, 
accordant  des  pensions  aux  militaires  blessés,  ou  aux 
veuves  de  ceux  morts  pour  la  République. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Si'aiicc  du  lOlmcssidor. 
Le  PRiisiDENT  :  Un  secrétaire  va  donner  lecture 
d'un  message  du  Directoire  exécutif. 

Le  Directoire  executif  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs , 

Le  Directoire  exécutif  s'empresse  de  vous  annon- 
cer qu'il  vient  de  recevoir  du  général  en  clief  de  l'ar- 
mée de  Rbin-el-.Moselle ,  le  rapport  de  l'importante 
opération  du  passage  du  Rhin,  exécuté  par  cette  brave 
armée,  près  de  Strasbourg,  dans  la  matinée  du  6 
messidor. 

Les  mouvements  de  l'armée  de  Sambre-et-JIeuse  , 
commandée  par  le  général  Jourdan,  avaient  eu  pour 
objet  d'attirer  l'ennemi  vers  le  lîas-Rliin  ;  les  fausses 
attacjues  ordonnées  par  le  général  Moreau,  tant  près 
de  Alanlieim  d'une  part,  que  près  d'Iluningue  de  l'au- 
tre, avaient  également  pour  objet  d'éloigner  la  masse 
des  forces  ennemies  du  véritable  point  d'attaque. 

Le  plus  brillant  succès  a  couronné  l'intrépidité  de 
nos  défenseurs  et  les  savantes  combinaisons  des  gé- 
néraux;nous  sommes  maîtres  du  fortdeKhel  ;  le  pont 
est  rétabli. 

C'est  avec  les  canons  pris  sur  l'ennemi  que  nous 
nous  sommes  emparés  de  ce  fort. 

i\ous  publierons  par  la  voie  des  journaux  les  dé- 
tails de  cette  glorieuse  journée ,  et  les  noms  des  bra- 
ves qui  s'y  sont  distingués. 

Signé  Carnot,  prcsident. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  Lagarde  ,  sccrclaire-gcnéniL 

BoissiER  :  L'armée  de  lîhin-et-Moselle  marche  sur 
les  traces  de  celles  de  Sambre-et-Meuse  et  d'Italie  ;  je 
demande  que  vous  décrétiez  que  l'armée  de  Rliin-et- 
Moselle  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Cette  proposition  est  unanimement  adoptée. 

Bergevin  fait  appliquer  aux  veuves  d'agents  civils 
de  la  marine  les  lois  sur  les  pensions  accordées  aux 
veuves  des  militaires.  —  Camus  fait  ordonner  le  paie- 
ment des  pensions  accordées  aux  ci-devant  religieuses 
qui  justifieront  du  serment  de  liberté  et  égalité.  — 
Pasioret  fait  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si 
l'on  peut  être  traduit,  pour  le  même  fait,  devant  un 
deuxième  ou  troisième  jury,  lorsque  le  premier  a 
déclaré  que  le  fait  n'était  pas  constant. 

]N°  2SG.  Sextidi  16  ines^idoi*  (4  juillet). 

Constanlinopk.  —  Innovations  qui  ont  en  lieu, 
lors  de  l'audience  publique  du  ministre  de  Franco, 
Yerniuac.  _ 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
armée  des  côtes  de  l'océan. 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  le  (tèpartement 
d'Illeet-Ulttine ,  au  Directoire  executif.  —  /tenues, 
le  3  messidor,  l'an  If  de  la  Ré jiubUquc  française. 

Citoyens  directeurs , 
La  silualion  de  notre  département  n'est  plus  la  même  ; 
la  paix  commence  à  rcnailre;  l'ordre  se  retalilil  de  tous 
cotés  :  les  chouans  apportent  leurs  armes  ;  ils  jurent  lidé- 
lilé  à  la  Républupie.  Trop  long-li-nips  victime  d'une  fa- 
tale erreur,  le  cultivateur  retourne  à  ses  travaux  et  rentre 
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à  ,c.  tn.vn.,.,ol  rentre  r».  sein  de  sn  f,.n,i\le  Les  ci- 
devant  districts  de  rongcres,  de  V.tré.  de  Rl'^J""  <; 
h  Onerche,  sont  dans  nne  tranquillité  parfa.le  :  tout  nous 
présage  l'avenir  le  plus  heureux;  d»"' Pe»  ,  J  ,"*^  '  «^P*;- 
er,  nous  allons  recueillir ,  sans  obstacle,  les  l,u,ts  d.l.- 
cicùv  de  lu  régénération  française;  nous  allons  goûter, 
sausamertune"  cette  félicité  si  précieuse  qu,  nous  assure 
le  rccne  sacré  des  lois. 

Le  régime  constitutionnel,  en  s'élaWissant  dans  ces  con- 
trées va  les  pacifier  complètement;  nous  n'aurons  plus  a 
redouter  que  quelques  brigands  assassins,  dont  une  sur- 
veillance sévère  nous  aura  bientôt  purges.  .  ,  ,  , 
Croyez,  citoyens  directeurs,  que  je  concourrai  de  tout 
mon  pouvoir  à  celte  bienfaisante  organisation,  et  que  je 
donnerai  tous  mes  soins  pour  accélérer  ce  moment  si  de- 

*"  Persuadé  de  l'intérêt  paternel  que  vous  prenez  à  toutes 
les  parties  du  territoire  français,  je  m'empresse  de  vous 
donner  ces  détails  satisfaisants.  J'ai  souvent  laligue  vos 
âmes  sensibles  par  le  tableau  déchirant  des  malheurs  qui 
nous  désolèrent;  je  remplis  aujourd'hui  un  devoir  plus 
agréable  et  plus  cher  ii  mon  cœur,  en  vous  comuiumquant 
les  changements  avantageux  dont  nous  commençons  a  res- 
sentir les  effets. 
Salut  et  fraternité. 

Signé  Beacreg.vud. 

te  t'encrât  (le  dwslon  ,  chej  de  télat-major  de  l'armée 
des  cdtei  de  l'Océan,  au  Directoire  exéculif.  —  Au 
(juarlier-géneral  à  Hennés,  le  4  messidor,  an  IV  delà 
République. 

Citoyens  directeurs , 
Le  général  Hoebe    m'ayant  ordonné  de  vous   rendre 
compte  exactement  de  la  soumission  et  du  desarmement 
des  chouans,  je  m'empresse  de  suivre  ses  intentions  :  4  10 
fusils  oui  été  déposés  à  Vitré  ,  300  à  la  Guerche,   ISO  a 
llobeac,  prés  de  1,400  dans  le  district  de  Fougères,  dont 
750  à  Fougères  même.  Les  districts  de  Rennes  et  de  Mont- 
fort  doivent  les  déposer  aujourd'hui  cl  demain  ,  et  toutes 
les  bandes  du  Morbihan  avant  le  8.  Louis  de  Frotte  ,  qui 
commande  celles  de  'Normandie  ,  est  aussi  en  pourparlcr. 
Cet  heureux  résultat  delà  prudence  et  de  la  fermeté  avec 
ksuuelles  le  général  Hoche  a  exécuté  votre  arrêté  du  7  ni- 
vôse ,  fait  espérer  à  tous  les  amis  de  (a  République,  que 
la  tranquillité  sera  bienlôt  rétrdilie  dans  ces  malheureuses 
cmitrées.Déjà, dans plusieursdéparleraeuts,leshabitants  des 
campagnes  se  hvrent  avec  sécurité  à  leurs  travaux.  La  com- 
paraison de  leur  sort  présent  avec  le  passé  les  rendra  sourds 
aux  instigations  des  royalistes  et  autres  lactieux  qui  tente- 
raient encore  de  les  faire  soulever.  Une  surveillance  con- 
tinuelle   pour    déjouer    ces   agitateurs;    une     inflexible 
sévérité  envers  les  communes  qui  formeraient  des  resscm- 
blemcnlsliberticides,  et  surtout  le  désarmement,  assure- 
ront la  tranquillité. 

Salut  et  respect.  Signé  T.  1Udocvii.i.e. 

leijéiih-al  en  chef  au  Directoire  cxhiitif.  —  .(»  qunrUcr- 
yinéral  de Moncontour ,  le  h  messidor  un  II . 

Ciloyens  dircctenis  , 
Je  vous  annonce  que  les  chefs  rlionnns  du  département 
du  Mnibiliaii  ont  fait  leur  soumission  aux  lois  de  la  Ré- 
publique; et  qu'à  leur  exemple,  les  habitants  des  campagnes 
déposent  les  armes  qu'ils  avaient  reçues  d'un  gouverne- 
ment ennemi. 

Le  chef  vendéen  Baumelle ,  trouvé  les  armes  à  la  main , 
a  été  tué;  par  suite  de  sa  mort,  on  a  trouvé  quatre  barrils 
de  poudre  et  quatre  caisses  de  gargousses. 

Les  émigrés  Moutjant  et  Oraudjon  ,  arrêtés  dans  la  mai- 
son du  premier,  ont  clé  jugés,  condamnes  à  mort  et  exé- 
cutés. Beaucoup  de  leurs  semblables  ont,  par  un  prompt 
départ,  évité  un  sort  pareil.  Signé  L.  Horiit. 

W  Série,  -  Tome  II. 
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retrait  d'une  lettre  du  (lênrral  Dutliil,  au  (lénàral  rie  di- 
'  vision  llenouviUe.  —  Vailles ,  le  0  messidor  an  IV  de  la 
népublique. 

Je  vous  annonce  la  reldilion  de  Sapineau  ,  chef  ven- 
déen ,  de  ses  deux  frères  et  un  cousin  ,  qtii  sont  venus  me 
trouver ,  et  se  soumettre  aux  lois  de  la  République. 

Mélanges.  —  Article  de  Trouvé  ,  sur  la  liberté  à 
aecoicler  aux  transactions  commerciales. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
5 .  ite  de  la  séance  du  10  messidor. 
Paslorcl  termine  son  rapport  en  proposant  de  dé- 
clarer que,  pour  le  même  fait ,  on  ne  peut  traduire 
devant  d'autres  jurys  celui  à  l'égard  duquel  un  pre- 
mier jury  a  déclaré  que  le  fait  n'était  pas  constant. 
Ajourné.  —  Delarue  propose  une  résolution  ayant 
pour  objet  de  faire  cesser  les  abus  cxislanls  c'ans  la 
fabrication  et  la  vente  de  la  poudre  à  tirer.  Thibault 
et  Doulcet  l'ont  prononcer  le  renvoi  à  une  com- 
mission. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  10  messidor. 
Le  Conseil,  sur  le  rapport  de  Pcrréc,  approuve  une 
résolution  qui  ouvre  au  ministère  de  la  marine  un 
crédit  de  120  millions. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  11  messidor. 
Defermont  demande,  par  motion  d'ordre,  que  les 
citoyens  soient  entièrement  libres  dans  leurs  transac- 
tions particulières.  Crassous  (de l'Hérault)  détermme 
le  Conseil  ù  discuter  cet  objet  en  comité  général. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

iéance  du  11  messidor. 
Le  Conseil  approuve  trois  résolutions  :  l'une  valide 
les  publications  de  lois  faites,  avant  celle  du  2  no- 
vembre 1790,  par  simple  transcription  sur  les  regis- 
tres des  tribunaux  :  la  seconde  accorde  le  paiement 
de  leurs  pensions  à  celles  des  ex-religieuses  qui  jus- 
tifieront avoir  prêté  le  serment  de  liberté  et  d'égalité  ; 
et  la  troisième  est  relative  aux  reventes  des  domaines 
nationaux. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
iéance  du  12  messidor. 
Rapport  de  Daunou  sur  l'affaire  relative  aux  man- 
dats d'amener   décernés  contre   des  membres  du 
Corps  législatif. 


'  287.   Septidi  lî  messidor  (5  juillet) 


ALLEM  XONE.  —  Extrait  d'une  lettre  de  Cons- 
tance, du  23  juin.  —  Le  prétendant  se  trouve  ù  l'ar- 
mée de  Condé,  comme  gentilhomme  émigré  volon  - 
taire;  quoiqu'il  observe  Vincognito,  il  n'en  a  pas 
moins  déjà  locu  deux  fois  l'ordre  de  partir,  pour  al- 
ler, dans  un  espèce  d'exil,  h  Rothenbourg.  11  a  refusé 
d'obéir,  et  à  répondu  qu'on  pouvait  employer  In 
force  pour  lui  faire  quitter  l'armée,  mais  qu'il  était 
au  milieu  de  neuf  mille  Français ,  prêts  à  montrer 
envers  et  contre  tous  l'attachement  qu'ils  ont  pour  sa 
personne,  et  qu'étant  simple  volontaire,  il  resterait  au 
milieu  d'eux  jusqu'à  ce  qu'on  l'arrachât  par  la  lorce. 
L'Angleterre  a  approuvé  sa  réponse.  L'Autriche,  sol- 
dée par  cette  puissance,  est  très  embarassée  sur  les 
moyens  qu'elle  doit  employer  pour  se  décharger  d'un 
pareil  paquet. 

39 
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La  maison  du  prétendant  consiste  en  vingt  person- 
nes. CoiiMnc  il  n'a  pas  d'argent ,  il  mange  avec  son 
monde  chez  Cuudi'.  La  prOuiKiantc  ,  qui  arrivera  au 
premier  jour,  en  fera  de  même, 

l/éiai  du  corps  de  Coudi!,  au  16  juin,  était  de  8,850 
lioiiinios. 

Tdiis  tes  corps  nobles  sont  en  gi-'aéral  trc'^s  insubor- 
donnOs ,  trOs  mal  équipt's ,  el  lassiîs  à  l'cxots  de  la 
riivoUilion. 

L'ordre  donné  dernièrement  aux  cavaliers  nobles 
non  (!qiiipi's  de  passer  dans  l'infanterie,  a  excité  un  mé- 
contentement général.  Dans  les  corps  des  roturiers , 
qui  sont  mal  composés,  mal  payés,  traités  durement, 
la  désertion  est  continuelle. 


3« 
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llÉPbELIQUE   FRANÇAISE. 
Paris ,  le  17  messidor. 

MINISTÈRE   DE   LA   POLICE   GÉNÉRALE. 
Hxtrail  de  ta  lettre  tlu  commissaire  du  Directoire  executif, 
pics  l'administration  centrale  du  département  du  Mor- 
bihan ,  au  ministre  de  la  police  générale  de  la  lié/mùli- 
que.  —  Vannes,  le  3  messidor  an  If. 

Ciloyen  rainisln^. 
Ce  ne  sont  plus  des  espérances,  ce  sont  des  faits  que 
j'ai  à  vous  annoncer  ;  j'ai  vu,  de  mes  yeux,  trois  pelotons 
de  chouans,  chacun  de  30  à  'lO  hommes,  tous  marins,  ar- 
river successivement  ici ,  cet  après-midi,  la  crosse  liaule, 
les  carluucUcs  à  la  maiu;  je  les  ai  vu  déposer  leurs  armes, 
arborer  la  cocarde  tricolore,  la  baiser  avec  transport  ;  je 
lis  ai  entendu  crier,  de  bon  cœur:  vife  la  République! 
Ceux-ci  sont  les  précurseurs  de  leurs  camarades  de  tout  le 
canton  de  Vannes  qui  Us  suivent  ;  ce  sont  les  imitateurs 
des  chouans  du  canton  d'Auray,  qui,  hier  et  avant-hier, 
déposèrent  les  armes  au  nombre  d'environ  600. 

Avant  la  lin  de  la  décade,  nous  n'aurons  pas,  jercspcre, 
dans  le  déparlement,  un  ennemi  armé;  et  vous  appren- 
drez .-ivec  une  bien  douce  satisfaction,  que  ce  changement 
subil'est  bien  plulôt  dû  à  la  eonliance  qu'inspire  le  gou- 
vernement, qu'aux  succès  étonnants  de  nos  armes  au  nord 
et  au  midi. 

Ces  hommes  égarés  ne  dissimulent  pas  qu'un  gouverne- 
ment atroce  les  avait  armés  contre  la  Réuphliquc  ,  qu'un 
gouvernement  sage  et  paternel  Us  fait  rentrer  dans  son 
sein. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Favera. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  ministre  de  la  police  générale.     Signe  Cochos. 

Le  commissaire  du  Directoire  e-xéculif ,  près  les  tribu- 
naux civil  et  criminL-l  du  département  de  la  Mayenne  ,  ia- 
loruie  le  Directoire,  par  sa  lettre  du  2  messidor,  que  la  si- 
tuation de  ce  département  est  totalement  changée;  que 
lousles  maux  que  la  rébellion  Iraiiic  à  sa  suite  ont  fait 
place  à  la  eonliance,  à  la  paix  et  au  bonheur.  Les  yeux  des 
habitants  des  campagnes,  trop  long-temps  fascinés  par  l'er- 
reur, se  sont  ouverts  à  la  lumière  et  à  la  vérité.  Les  ormes 
sont  rendues  de  toutes  parts  ;  les  roules  sont  libres ,  les 
conmiunications  rétablies,  les  marchés  approvisionnés.  Les 
maux  soufferu  sont  oubliés;  on  veut,  à  l'envl  ,  les  répa- 
rer ;  on  soupire  après  le  moment  où  les  bienfaits  aUacbés 
à  l'établissement  des  lois  constitutionnelles  achèveront  de 
cicatriser  toutes  les  plaies. 

Le  général  Hédouville,  chef  de  lélat-major  de  l'armée 
d«s  cotes  de  l'Océan  ,  rend  compte  au  Directoire  que  les 
habilauts  du  département  de  l'Indre  ,  que  la  malveillance 
avait  égares  un  inomeut,  se  distiuguent  aujourd'hui  par  la 
|iUis  stricte  exéculiou  des  lois.  Les  jeunes  gi  ns  de  la  réqui- 
sition qui,  dans  uu  moracul  d'erreur,  avaient  cherché  à 
se  soustraire  à  leurs  devoirs,  ont  été  solliciter  auprès  des 
"iiuraux  la  faveur  d'aller  partager  la  gloire  et  les  dangers 
lie  leurs  frères  d'armes. 


An.UÉE   D'ITALIE. 


Extrait  d'une  lettre  du   ijénéral  en  chef  liuonaparte,  com- 
mandant l'armée  d'Italie  ,  au  Directoire  executif.  —  Vu 
quartier-yéneral  de Vistoja ,  le  8  messidor  an  II. 
Li' prince  Pignatelli,  citoyens  directeurs,  vient  d'arri- 
ver ici  ;  il  a  reçu  l'ordre  de  sa  cour,  qni  accepte  l'armis- 
tice. Aujourd'hui  part  l'oi'dre ,   au  commandant  de  la  ca- 
valerie napolitaine,  de  se  séparer  de  l'armée  autricliicnne. 
Ce  plénipotentiaire  part  demain  pour  Paris. 

Signé  BLOMArARrt. 

Extrait  d'une  lettre  du  (jénéral  en  chef  Ituonaparte,  com- 
mandant l'armée  d'Italie,  au  Directoire  exécutif.  — 
Au  quartier-général  de  Plsloja,  le  8  messidor  an  ly. 
Vous  trouverez  ci-joint,  citoyens  directeurs,  l'armistice 
conclu  avec  le  pape. 

La  légation  de  Bologne  est  une  des  parties  les  plus  riches 
des  Etals  du  pape  ;  l'on  ne  se  fait  pas  une  idée  de  la  haine 
que  cette  ville-ci  a  pour  la  domination  papale. 

La  citadelle  d'Anrône  nous  donne  la  supériorité  sur  le 
golfe  Adriatique;  nous  avons  pris  dans  les  forts  d'Urhin, 
de  Fcrrare  et  de  Bologne,  à  peu  près  '100  pièces  de  ca- 
non de  bronze,  7  à  8,000  fusils  ,  et  une  certaine  quanlilc 
de  munitions  de  guerre  et  de  bouclie. 

Signé  RooHxrARTE. 

Extrait  d'une  lettre  des  commissaires  du  gouvernement 

près  l'armée  d'Italie ,   au   Directoire  exécutif.  —  Du 

quartier-général  de  l'istoja,  le  9  messidor,  an  IV  de  la 

République. 

L'armistice  vient  d'être  conclu  avec  le  pape  ;  nous  n'a- 
vons pas  négligé  les  circonstances  de  frayeur  qui  pouvaient 
rendre  ce  traité  avantageux  à  la  République. 

Bologne ,  Ferrare  demeurent  au  pouvoir  de  l'armée  ; 
elle  va  *tre  mise  en  possession  de  la  citadelle  d'Ancoue. 

Parmi  les  tableaux,  bustes  et  statues  que  Rome  devra 
donner,  nous  avons  demandé  nominativement  les  bustes 
de  Marcus  et  de  Junlus  llrulus.  Les  savants  s'occupent  à 
recueillir  les  riches  dépouilles  de  l'ilalio  savante. 

Bientôt  le  plénipotentiaire  de  Rome  sera  rendu  auprès 
de  vous,  pour  traiter  dèfinilivement  de  la  paix. 

Signé  Salicetïi  et  Gabrau. 

ARMÉE   DE   BniX-ET-MOSELLE. 

Extrait  d'une  lettre  du  commissaire  du  gouvernement , 
près  l'armée  de  Ehin-ct-iloselle ,  en  date  du  8  messi- 
dor an  IV. 

Citoyens  directeurs. 
Je  vous  ai  rendu  compte  du  passage  du  Rhin  ;  notre  ar- 
mée se  renforce  considérablement  sur  la  rive  droite  ,  eu 
infanterie  et  cavalerie.  Le  pont  de  bateaux ,  qui  conduit  à 
Kehl,  est  solidement  établi,  ce  qui  facilite  beaucoup  les 
communications. 

Ou  s'est  battu  hier  soir;  une  centaine  de  prisonniers, 
arrivés  ici  ce  malin,  ont  été  le  résultat  de  l'affaire. 

Nos  places  ,  comme  je  vous  l'ai  annoncé,  sont  dans  l'é- 
tat de  défense   le  plus   respectable. 

Signé  Haussmann, 

VariiHés.  —  Rapports  faits  par  plusieurs  membres 
de  rinstilul,  sur  les  crayons  du  citoyen  Conté.  — 
Analyse  de  la  petite  pièce  AtsSaboiiers;  paroles  de 
l'igault-Lcbrun ,  musique  de  Bruni. 


CORPS     LÉfilSLATIF. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  12.  '  ' 

Daunou  termine  son  rapport,  eu  proposant  tine 
résolution  qui  mande  à  la  barre  du  Conseil  les  mem- 
bres du  bureau  central  qui  ont  signé  les  mandats  d'a- 
mener contre  des  représentants.  Après  quelques  dé- 
bats, le  projet  est  adopté.  —  Giberl-Desmolières  fait 
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accorder  aux  commissaires  (!e  ^^^'^''!';^'}'J^^^^'Z 
livres,  valeur  lixc,  pour  leur  admin.suation.  -  Su. 
le  rapport  de  Macairc,  15  uiillions  sout  mis  a  la  Oib- 
posilion  du  minislre  de  la  justice. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  (lu  12  messidor. 
Débats  sur  la  résolution  relative  aux  s"ccossions. 
joKcndrc  (de  l'aris)  cl  llcgnicr,  demandent  la  clo- 
re de  la  discussion  ;  Detorcy,  Tronchet  et  <ipup.  - 
Préfeln  s'y  opposent  :  ce  dernier  s'étonne  qu  on  no 
pcrmctie  pas  de  combattre  une  résolution  qu.  rentre, 
dil-il,   dans  l'exécrable  système  des  anplamsseurs. 
Le  Conseil  arrête  que  la  discussion  sera  coQl'nuee.- 
Inc  résolution,  portant  que  l'armée  do  Uiim-et-Mo- 
sellc  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie,  est  ap- 
prouvée. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  13  messidor. 
Ebcliassériaux  reproduit  son  projet  de  tarif  pour 
les  droits  d'exportation  et  d'importation.  11  est  ajuui  ne 
de  nouveau. 

^°  288.    Octidi  tS  messidor  (G  juillet  ). 

ITALIE.  —  De  lircscia,  le  3  juiit.  —  La  ville  de 
Manloue  est  battue  par  un  feucontinuel  ;  l'armée  qui 
l'environne  s'élève  à  près  de  60,000  hommes.  Les 
Français,  à  peiiie  arrivés,  s'emparèrent  de  vive  force 
du  faubourg' de  Saint-George,  et  ils  auraient  pénétre 
dans  la  ville  si  le  pont  n'eût  pas  été  promptcment 
baissé.  Ou  dit  qu'il  est  question  d'une  capitulation, 
dans  la  vue  d'épargner  l'enusion  de  sang  humain 
qu'occasionnerait  un  assaut. 

11  est  certain  qu'il  arrive,  par  la  voie  du  Piémont 
et  de  Plaisance,  beaucoup  de  troupes  françaises  avec 
une  immense  quantité  de  munitions  de  guerre. 

On  dit  qu'elles  sont  destinées  à  seconder  une  nou- 
velle entreprise  du  coté  du  Tyrol,  el  à  former  les  gar- 
nisons qu'il  est  nécessaire  d'établir  dans  les  pays 
conquis.  „  .,.    .      ,  ,    ,. 

Les  Français  emploient  tout  1  art  militaire  a  lorli- 
ller  les  postes  importants  de  lleschiera  et  de  Salo, 
quoiqu'ils  fassent  partie  du  territoire  de  Venise. 

De  Vicence,  le  !i  juin.  —  Hier,  l'armée  française 
commença  à  former  le  siège  de  la  ville  de  Mantoue, 
et  aujourd'liui  le  général  ISuoaapartc  a  CNpétlié  deux 
trompettes  au  commandant  de  celte  place,  pour  le 
sommer  de  la  rendre  :  on  ne  connaît  point  encore  sa 
réponse. 

La  garnison  ne  passe  pas  8,000  hommes,  et  les  vi- 
vres cl  les  munitions  sont  insuffisantes  pour  une  lon- 
gue défense. 

Il  y  a  beaucoup  de  troupes  françaises  sur  le  terri- 
toire de  notre  République.  On  compte  au  moins 
15,000  hommes  à  Vérone  et  12,000  à  lirescia.  Le  sé- 
nateur l''oscarini  a  été  envoyé,  en  qualité  de  prové- 
ditcur-général,  pour  maintenir  l'ordre  dans  les  villes 
de  terme. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE   DE   RHIN-ET-MOSELLE. 
leijfnhal  en  chef,  m  Directoire  cxénilif.  —  Ai'  cjumticr- 
!](nfraf„  à  Olfenboiirg,  le  2»  messidor  an  II'. 
CIloyons  directeurs , 
J'ai  i  vous  roiulio  compte  de  nouveaux  succts  que  l'ar- 
mée du  Rhin-et-MoscUe  vient  de  remporter  depuis  le  pas- 
sade du  Rhin. 

L'établissement  du  pont,  achevé  à  midi,  le  7,  nous  a  p.-r- 
liils  de  faire  passer  de  rnililli-rie  et  do  la  cavalerie.  Le  aé- 


[AH  IV) 

néral  Féniio  a  porté  sur-le-clianip  des  reconnaissances  vers 
Marlen  et  Goldsclicr  ,  pour  éclairer  la  marche  du  corps  de 
Condé  ,  que  le  passage  du  Rhin  faisait  marcher  vi^cmcut 

^'^Lc  sénéial  Dcsaix  a  fait  attaquer  VIeumulh  ;  il  a  été  en- 
le^é  avec  la  plus  grande  bravoure  ;  la  perte  <le  1  ennemi  a 
été  de  deux  cents  prisonniers  ;  le  nombre  des  tués  ou  lias- 
ses réaalc  au  moins.  

Le  8 ,  la  division  du  général  Férinot  a  continué  sa  mar- 
che contre  le  corps  de  Coudé  ;  il  a  passé  la  Scluittcr  et  s  est 
porté  sur  Houhiorst  et  Langeshiast.  „„„,,„ 

Le  même  jour,  le  général  Beaupuy  s'est  mis  en  marche, 
sur  la  rive  droite  de  la  Kenlzig,  pour  attaquer  le  camp  de 
Wilstcdt  :  nous  avons  rencontré  l'ennemi  i  Goricli  ;  on  1  a 
fait  replier  précipitamment  sur  son  camp;  mais  comme 
noiis  débouchions  dans  ce  ^illage  ,  le  régiment  de  cuiras- 
siers d'Anspach  a  chargé  la  léte  de  la  colonne  avec  la  pli  s 
grande  fureur,  et  culbuté  tout  ce  qm  avait  passé  le  défi  é 
et  qui  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  de  se  former,  malgré 
"s  efforts  qu'on  fit  pour  y  parvenir.  Le  général  de  division 
Beaupuy  y  a  été  blessé  grièvement  de  sept  à  '""/«"If ''f 
sabre,  et  le  citoyen  Drouault,  aidc-de-camp  du  général  Dc- 

'"  Deux  bataillons  de  la  dixième  d™i-brigade  d'infanterie 
légère,  placés  dans  les  haies  du  village ,  arrêtèrent  cetlE 
charge  nar  un  feu  de  file  bien  dirigé. 

Kotre"^  cavalerie  répara  aussitôt  le  moment  de  désordre 
nu'elle  venait  d'éprouver,  chargea  à  son  tour  les  cuirassier, 
avec  a  plus  grande  bravoure,  les  poussa  jusciu'au  camp  de 
Wilstedt,  et  ramena  environ  cent  cinquante  prisonnier,  e 
soixante  chevaux.  On  marcha  aussitôt  sur  le  camp  ,  don 
"mi  fm  repoussé  avec  perte  d'une  pièce  de  canon  et 

'\Tb',?g:^e"du1énéral  Sainte-Suzanne  se  porla  cejotlr 
su,  Ho  tliiuet  Lingt.  Les  troupes  »".<""/°"X„e  dfs 
leur  bravoure  ordinaire.  Ou  ne  peut  faire  trop  ^^é^fjf 
talents  qu'ont  montrés  les  généraux  Desaix ,  Beaupuy  et 
•adjudant-général  Deeaeu.  Ce  dernier,  «"  P^^fff  "^,'^^';i'3"J; 
zi"  vovant  un  grenadier  qui  se  noyait ,  s  est  jeté  à  la  nage 
et°èst  par  enu  à  conserver  à  la  République  un  de  ses  délen- 
^pn«  r  è  c  et  de  brigade  Fauconnet ,  du  6'  de  dragons, 
éta  ment  b  e  séV  etl  affaire,  s'est  paniculièremen.  dis- 
tfuoué  Deux  nièces  d'ardllerie  légère  se  trouvèrent  dépas- 
,^e°,  nar  l'ennemi  au  moment  de  la  charge  des  cuirassiers  ; 
ptsMireL^oS'n'a  quitté  ses  pièces  ;  les  charretiers  se 

'sont  distingués  par  le  S3"gf«'jl?^'=';''=^flf.  reposés 
à  cheval,  où,  sans  la  mmndre  défense,  ils  ont  été  exposes 
au  sabre  de  l'ennemi  qui  eu  a  blessé  plusieurs. 

Le  9  la  division  de  Férinot  a  marché  e  long  de  la  me 
M,»  Àîh,  Kintzic  pour  se  porter  sur  la  chaussée  d  Of- 
Inbour^VFril  o  1  g:pour  meLcer  l'ennemi  de  couper  sa 
et.aUe"'sur  poi n't  et  lui  donner  de  l'inquiétude  sur  sa 
'aùchc  en  menaçant  Offenbourg  d'une  attaciue. 
°  Le  reste  de  l'armée  a  marché  sur  trois  colonnes  pour 
attaauer  ecamp  de  Bissel,  en  avant  d'Offenbourg.  La  prc- 
•??„  aux  ordres  du  général  Lecourbe  ,  marchait  par  la 
chaussée  J;°Vilstedl'  et  devait  attaquer  la  gauche  de  cette 

P»daul-généralDecaen  devait  ga 
nanes    e   la  Tourner  par  la  droite  ;  mais  ,  avaUL  d  ag       .1 
ilnif  ivrlairer  par  sa  gauche  pour  s'assurer  que  les  trou- 
;:sdi  génSwilise?,  qu'oil  savai.cn  marche,  n'inquié- 
teraient pas  ff  f  f"^^;*;;;      marchait,  avec  la  troisième , 

formaient  'e  cordon  duWnn.  ^^.^s^  ^^  „- 

Le  î^econd  s  est  d  r^é  su.  ^^W^™»  .^.^'..oj,  assuré  ses 

battre  derrière  '»  ^'^^    ^.,„"  j'"  illà»',  elle  a  trouvé  la  tète 
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homiiios.  La  miil,  qui  nous  a  surpris,  a  fall  l'omcUro  l'alla- 
<juc  au  louduiaiu. 

Le  cui'iK  du  liLÈniial  Sainte-Suzanne  a  (igaleuicnt  rcncon- 
tr<;  l'ennemi  à  llitalTcn  ,  l'en  a  cliassii  avec  la  plus  grande 
vigueur,  et  lui  a  fait  nue  centaine  de  prisonniers  :  la  nuit 
l'a  également  enipêclii!  de  pousser  ses  succès  ;  l'arnuîc  a 
couché  sur  le  champ  de  bataille  par  le  temps  le  plus  al- 
freu\  ;  l'ennemi  a  i!\acui!  le  camp  de  Bissel  la  nuit,  voyant 
que  sa  jonction  avec  le  corps  de  ■\Vurmser  devenait  im- 
possible. 

Ala  pointe  dn  jour,  le  général  Férinol  s'est  emparé  d'Of- 
feubourg ,  et  s'est  mis  à  sa  poursuite  ;  il  lui  a  abandonné 
ileu\  pièces  de  canon  et  queUpies  caissons.  L'adjuilant-gé- 
liéral  Cellavéne  le  poursuit  dans  la  vallée  de  la  Kiiitzi;;. 
avec  des  troupes  légères,  et  le  reste  de  l'armée,  au\  ordres 
du  général  Desaix,  se  porte  vers  Appeu)h\ic  et  Mlassen  , 
où  il  y  aura  sûrement  un  engagement  sérieux  avec  les  ren- 
forts qui  arriveront  du  Bas-Rliin. 

Je  ne  puis,  citoyens  directeurs,  vons  faire  assez  l'éloge 
de  la  braiourc  des  Ironpes  et  des  officiers-généraux  qui  les 
commandaient  dans  toutes  les  attaques ,  faites  coup  sur 
coup ,  avec  des  troupes  sans  organisation ,  mais  (jui  n'é- 
laienl  encore  (|ne  des  détacliements  réunis,  par  des  mar- 
ches forcées,  des  différentes  divisions  de  l'armée  qui  avaient 
été  le  plus  Â  portée  d'en  faire  marcher  pour  le  passage  du 
I\hin. 

La  rapidité  de  celte  marche  et  des  attaques  successives 
qu'elle  a  exigées,  a  empêché  la  jonction  des  deux  armées 
que  l'ennemi  avait  sur  le  Haut  et  le  Bas-Hhin,  et  le  défaut 
d'ensemble  que  cela  mettra,  pour  quelques  jours,  dans  ses 
opérations,  doit  nous  présager  de  nouveaux  succès. 

Salut  et  respect.  Signé  Mokeau. 

mélanges.  —  Ailicle  d'Aimé  Jourclan  ,  sur  les  in- 
liiiiiialioiis. 


GOni>.S    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 

Suite  de  ta  séance  du  13  messidor. 

Sur  un  rapport  d'Aiiger,  le  Conseil  renvoie  au  Di- 
rectoire une  pétilion  des  hdrilicrs  de  ja  veuve  l\lo- 
dènc,  condamnée  à  mort  par  le  tribunal  révohilion- 
liaired'Arras,  comme  complice  d'émisrés,  pour  avoir, 
dans  une  lettre  à  son  frère,  donné  le  conseil  de  taire 
émigrer  ses  chevaux  de  luxe. 

COSSEIL   DES   ANCIENS. 
Si'ance  du  13  mcssidoi: 
Comité  secret,  relalif  au  représentant  Drouot. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  14  messidor. 

Discussion  d'un  projet  de  Savary,  sur  les  commis- 
saires des  guerres.  Vilicrs  demande  la  question  préa- 
lable. Aubry  présente  un  projet  particulier.  Ces  deux 
membres  sont  adjoints  à  la  commission,  à  laquelle  le 
projet  de  Savary  est  renvoyé. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  14  messidor. 

Happort  de  Hegnier,  sur  la  résolution  concernant 
les  successions. 


P.  S.  Kléber  a  battu  les  Autrichiens  sur  la  Sieg  ; 
Jourdan  a  passé  le  l'.liiu  de  vive  force  en  face  de  l'eii- 
nemi,  lui  a  tué  et  pris  beaucoup  de  inonde,  et  pris 
du  canon.  . 

De  son  cOté,  Morcau  a  battu  les  Autrichiens  dans 
une  action  très  considérable,  et  leur  a  pris  10  pièces 
de  canon. 


N"  259.  IVouiili  19  aiioSfiiitloE'  (7  juillet). 


l'iKPUBUQLE  Fl'.A.NÇAISE. 

AltMÉE   DE   SAJIBRE-ET-JIEUSE. 

Jourdan,  général  commandant  en  chef  l'armée  de  Sambre-el- 
Mciise,  au  Directoire  exécutif.  —  Au  quarlicr-yénérat  « 
i\cuwied ,  le  14  messidor ,  an  II'  de  la  llépublique. 

Cilojens  directeurs , 

J"ai  l'iioimeur  de  vous  prévenir  (pie  le  corps  d'armée 
aux  ordres  du  général  Kléber,  est  parti  le  10,  de  Dus- 
selJoiff. 

La  division  aux  ordres  du  général  Grenier,  a  passé  le 
le  Rhin  à  Cologne  ,  le  1 1 ,  et  s'est  réunie  aux  troupes  com- 
mandées par  le  général  Kléber. 

Ce  corps  est  arrivé' ,  le  12,  sur  la  Sieg  ;  l'enni  mi  avait 
environ  douze  cents  hommes  de  Ironpes  légères  sur  la  rive 
gauche  de  celle  rivière. 

L'adjudant-géncral  Ney  alta<pia  avec  son  impétuosité 
ordinaire;  indépendamment  d'un  assez  bon  nond)re  d'en- 
nemis tués  et  blessés  ,  nous  avons  fait  nue  soixantaine  Je 
prisonniers  montés;  le  IC  régiment  de  chasseurs  a  donné 
dans  cette  aeliun  les  plus  grandes  preuves  de  valeur  ,  et 
a  mis  la  plus  grande  célérité  et  la  plus  grande  précision 
dans  ses  mouvements. 

Le  général  Kléber  a  séjourné  ,  le  13,  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Sieg ,  afin  d'allendie  des  vivres,  et  donner  le 
temps  au  général  Lefebvre,  qui  a  marché  sur  Siegen  , 
d'arriver  à  sa  hauteur. 

Ce  corps  d'armée  doit  s'èlre  porté  ,  aujourd'hui  ,  en 
avant  d'Ukeradt. 

Afin  de  faire  promplcmeut  ma  jonclion  avec  le  général 
Kléber,  j'ai  fait  passer  le  Rhin  ,  ce  matin  ,  au  corps  d'ar- 
mée campé  entre  Cobleniz  cl  Audernach.  Ce  passage  s'est 
cfTertuc  en  présence  d'un  corps  d'environ  cinq  ou  six  mille 
hommes,  qui  aurait  élé  fait  en  entier  prisonnier  de  guenv, 
s'il  m'avait  élé  possible  de  taire  passer  plus  lot  notie  ca- 
valerie. Il  est  resté  en  notre  pouvoir  deux  pièces  de  canon 
et  environ  200  prisonniers. 

J'aurai  l'honneur  de  vous  adresser  demain  le  détail  de 
ccUe  affjire  oii  plusieurs  corps  et  plusieurs  militaires  se 
sont  distingués. 

J'ai  fait  maicher  une  colonne  sur  Monlabaur ,  et  imc 
sur  Thierdoff.  J'espcre  pouvoir  me  réunir  demain  avec  le 
général  Kléber,  et  je  chercherai  ensuite  l'ennemi  pour  lui 
livrer  bataille. 

Salut  et  respect. 

Signe  JouRDAN. 

P.  S.  Je  joins  à  la  présente  ,  copie  d'une  proclamation 
que  j'ai  faite  aux  habitants  de  la  rive  droite  ;  j'espère  qu'elle 
obtiendra  votre  assentmient. 

Le  commissaire  du  gouvernement ,  près  l'armée  de  Samhrc- 
et-Meuse,  au  Directoire  exécutif. 

Citoyens  directeurs, 

I.e  général  Jourdan  n'a  point  attendu ,  pour  retourner 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  cl  opérer  sa  jonction  avec  le 
général  Kléber  ,  que  le  corps  d'armée  qui  campait  dans  la 
plaine  entre  Neuwied  et  lîendorlï,  se  fût  nns  en  retrailc. 
Il  l'a  coulraint  à  la  hâter  eu  désordre  ,  en  passant  le  Rhin 
à  sa  vne  et  de  vive  force.  Celte  expédition,  dont  la  har- 
diesse a  élonné  l'ennemi  ,  n  en  le  succès  que  promettait  le 
courage  inexprimable  des  troupes  de  la  Républicpie,  l'ha- 
hihté  des  dispositions  et  le  bon  ordre  qui  les  a  accompa- 
gnées. 

Quelques  bateaux  ,  remplis  d'un  petit  nombre  de  gre- 
nadiers, quelques  pièces  d'artillerie  légère  débarquées  à  la 
pointe  du  jour  sur  la  droilc  du  lihin,  ont  suffi  pour  culbu- 
ter les  posics  ennemis,    s'emparer  de  deux  pièces  de  ca- 


LAN    i>J 
non ,  qui  on.  cU-  su.-lc»l..mp  Ji.^.'.s  conlrr  lui,  it  for- 
ler  daus  son  camp  l'6pou%aule  i-l  la  muit. 

Pendant  que  ces  inlrqiidcs  républicams,  snpplcanl  à  la 
faiblesse  du  nombre,  par  rac.iv.lé  de  leurs  mouve,ue..ts 
,.t  les  acu-s  multipliés  de  la  plus  haute  valeur,  lorea.eut  les 
eolonnes  ennemies  à  une  fuite  précipHec,  le  pont  de  Neu- 
«ied  se  rétablissait;  et,  au  bout  de  e.nq  heures  de  tra- 
vail les  divi.ious  ont  pu  déboucher  dans  la  plaine,  s  y 
form'er,  et  se  mettre  h  la  poursuite  des  Autrichiens.  La 
terreur  ,  que  ce  passage  inattendu  leur  a  imprimée,  a  cle 
telle  ,  qu'un  de  leurs  généraux  ,  surpris  dans  sou  quartier- 
nénéral  à  Bendoiff ,  u'a  eu  que  le  temps  de  se  sauver,  en 
ahandonnant  à  nos  braves  grenadiers  tous  ses  équipages,  ses 

'"  iTcIl  certain  que  s'd  eût  été  possible  de  réunir  assez  de 
moyens  de  passage  ,  pour  jeter  sur  la  rive  droite  du  Rhin 
nu  corps  de  cent  cinquante  à  deux  cents  chevaux,  a  re- 
traite du  corps  d'armée  ennemie  était  coupée  ,  et  il  était 
forcé  de  mettre  bas  les  armes.  La  perte  de  l'ennemi  a  ete 
considérable  ,  ayant  été  forcé  de  déliler  ,  pour  amsi  dire , 
sous  le  feu  de  plusieurs  compagnies  de  grenadiers  et  de 
l'artillerie  légère. 

Jusqu'à  ce  moment  on  a  fait  environ  200  prisonniers  , 
pris  deux  pièces  de  canon,  et  un  assez  grand  nombre  de 
charriols  d'équipages.  Un  corps  de  cavalerie  légère,  est  a  la 
poursuite  de  l'ennemi,  et  nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  ra- 
mène encore  des  prisonniers  et  des  bagages. 

Le  général  en  chef  vous  transmet  les  détails  de  celte 
glorieuse  journée  ;  il  désignera  au  gouvernement  les  mili- 
taires qui  s'y  sont  parliculièremcnt  distingués.  Il  appartient 
à  ce  brave  général,  si  digne  d'èlre  le  juge  de  la  valeur  et 
des  talents  militaires  ,  de  les  faire  connaître  à  la  Républi- 
que. . 

Ce  succès  va  être  poursuivi  avec  toute  la  vigueur  et  1  ac- 
tivité possibles.  La  République  a,  dans  cette  affaire  ,    très 
peu  de  ses  défenseurs  à  regretter. 
Salut  et  respect. 

Signé   JoUDERT, 

Paris.  —  Arrêté  du  bureau  central ,  concernant 
les  colporteurs  et  crieurs  de  journaux  qui  se  pcnncl- 
tcnt  d'allOicr  les  faits  y  consignés,  ou  qui  provoquent 
dos  rassemblements  eu  s'arrètant ,  pour  crier  au  bas 
des  ponts  on  sur  les  places  publiques. 


COUPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   .\NCIENS. 
.S»;7c  de  la  séance  du  !!>• 
nc^nier  termine  son  rapport  par  la  proposition  d'ap- 
prouver la  résolution.  Li^'cret  la  combat,  et  Liborel 
la  soutient.   Mallovillc    demande  le   rejet.   Durand- 
Maillanne  prononce  un  discours  sur  le  même  sujet. 


N"  290.   Décadi  »0  messidor  (  8  juillet  ). 

Londres.  —  Détails  sur  l'élection  de  M.  Fox  nu 
parlement.  Son  discours  au  peuple,  contre  la  con- 
duite intérieure  et  extérieure  des  ministres  :  il  se  ter- 
mine ainsi  :  «  On  n'a  rien  exagéré ,  eu  parlant  de  ce 
1)  Kouvcrnîmcnt ,  lorsqu'on  a  dit  qu'il  n'y  en  avait 
»  jamais  eu  de  plus  détestable  dans  toute  l'iiisloirc 
»  anglaise.  » 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  DE   RUIN-ET-MOSELLE. 
Le  général  en  chef.,  au  Directoire  exécutif.  —  Au  quarlier- 
yénéral,  à  Oljenhoiirg,  le  11  messidor  an  II'. 
Citoyens  directeurs. 
Par  ma  dépêche  d'hier,  je  vous  annonçais  qu'après  l'é- 


varuDlion  du  camp  de  Bihel,  le  général  Dcsaix  se  portait 
rapidement,  avec  les  troupes  destinées  à  l'attaque  du  camp 
ve?s  Ap  .enùnic  et  llaUllen  ,  prévoyant  que  les  renforts 
que  l'ennemi  recevrait  du  Bas-Rhin  y  amèneraient  un  cnga- 

'Te"gé;S''salnte-Su.anne,  qui  était  resté  à  RatalTen 
pour  les  contenir,  était  déji  aux  prises  avec  1  ennemi,  quand 
ces  troupes  y  sont  arrivées.  ,-».,„„  ,i„ 

L'ennemi  occupait  la  belle  posiuon  en  avant  du  village  de 
Reiichen  et  de  la  rivière  de  ce  nom,  fameuse  par  le  passage 
du  maréchal  Turcnne.  ,„.ivo.in 

Le  combat  s'est  engagé  de  la  manière  la  plus  >!>e  ■  '» 
canonnade  était  terrible  :  l'ennemi,  à  1  abri  d  un  bois  q  il 
avait  .lerrière  lui,  manœuvrait  avec  rapidité  pour  tacher 
de  déborder  et  surprendre  un  de  nos  flancs;  '"'"f' a  f^- 
serve,  dirigée  à  propos,  rendait  ses  tentatives  inutiles,  et 
le  repoussait  toujours  avec  perte.  ,  .  ^  ,  ,,  ,,,„^ 
Les  cuirassiers  de  Kawanach  essayèrent  enfin  de  débor- 
der notre  droite,  et  la  chargèrent  avec  vigueur  ;  ">a'^/l"''' 
bataillons  de  la  97'  demi-brigade,  soutenus  des  carabiniers 
e,  de  rarliUerie  légère,  les  culbutèrent,  et  'l"""!";;.'^"'»": 
rès  de  toutes  parts,  ils  manœuvrèrent  avec  sang-lroid  pour 
dt  i-er  îè  r  fe  sur  tous  les  points  où  ils  étalent  menacés 
L'ennemi  a  laissé  le  champ  de  bataille  couvert  d  hommes 

"sansTrebuter  de  cet  échec,  l'ennemi  dirigeant  un 
graiuleaort  vers  notre  gauche,  tenta  delà  ;•''  '«^^^^Ye  .^lait 
l'attaquer  de  front.  Au  moment  où  notre  infanlcrie  était 
p  .^^de  pénétrer  dans  le  bois,  il  la  fit  attaquer  par  toute 
l  cavalerie  avec  une  grande  impétuosit  ■  Çe  ™«>'^3 
était  prévu  ;  le  général  Sainte-Suzanne  fit  aussitôt  charger 
tte  cavalerie  In  flanc  par  l'adjudan.-général  Levasseu  , 
à  la  tète  du  (i«  de  chasseurs,  et  de  front  par  le  0'  de  dra- 
cons  et  le  15=  de  cavalerie  ;  l'eimemi,  étoni:é  de  ce  mou- 
vement, est  bientôt  mis  en  déroute  complète  par  la  rapi- 

'^'ï'^^f^nl'ie  jl^^kvalerie  et  l'artillerie  se.sauv^U  dans 
le  plus  grand  désordre,  les  84"  et  10=  demi-bi  gades  les 
poursuiUrent  aussi  vivement  que  les  cavaliers;  les  grena- 
diers de  cotte  dernière  ont  pris  deux  pièces  de  canon  et 
dans  un  instant  on  a  été  maitre  de  la  rivière  et  du  village 

''\^es'défilès  occupés,  on  a  continué  la  poursuite  L'aidc- 
de-camp  du  général  Sainte-Suzanne,  Stapa  el,  les  a  atteints 
rvateifbach°  dans  un  instant  Ils  sont  culbutés  et  mis  en 
déroute.  Les  troupes  ne  se  sont  arrêtées  qu  à  la  nui  ,  et 
quand,  embarrassées  de  cheiauxet  de  prisonniers,  il  leur 
a  été  impossible  d'aller  plus  loin. 

La  perte  de  l'ennemi,  à  celte  affaire,  ^f  .f  "«:"'«  "°»^ 
avons  pris,  tué  ou  blessé,  000  chevaux,  fait  1,200  pnsoi i- 
nicrs,  dont  300  blessés,  10  pièces  de  canon  l)';efl»«  Imi- 
tes d'artillerie  légère  ;  le  champ  do  bataille  était  couvert 

°ùrsiiccès  aussi  complet  me  dispense  ,  f/loycf^ '''i;';^- 
tcurs,  de  vous  faire  l'éloge  des  troupes;  elles  ont  montré 
une  bra^oure  et  un  sang-froid  dont  il  y  a  peu  d  exemples. 
Le  général  de  division  Dcsaix,  le  général  de  bngade 
Sainte-Suzanne,  les  adjudans-généranx  Decamp  et  Lcvas- 
seur,  et  le  chef  de  brigade  Fauconnet,  duo  de  diagons, 
ont  manœuvré  a;  ce  une  précision  et  un  courage  admua- 

'  Les  citoyens  Vigneron  et  Yong,  lieutenants  au  ir  régi- 
ment de  dragons,  se  sont  particulièren.entd.slmsues  dans 
la  poursuite  de  l'ennemi.  Le  premier  a  pus  'e  eo  "  ni.dai U 
de  l'arrière-garde  ennemie,  qu'il  avait  blessé  ;  il  lui  a  lait 
donne  SI  r-le-champ  tons  les  secours  dont  il  avait  besoin, 
avec  un  empressement  qu'il  n'eut  pas  pour  lui-même  , 
n'ayanlvoulu  songer  aux  blessures  qu'il  avait  reçues  qu  a- 

'''Dès'pJèT'aurai  le  rapport  sur  les  autres  traits  de  bra- 
voure, ie  vous  en  rendrai  compte. 
Salut  cl  respect.  Moreau. 

Extrait  d'une  lettre  du  génital  en  chef  Moreau  ,  comman- 
mândant  l'armée  de  iMn-ct-Moselle  au  mreemre  exo- 
Z"f..~.U,quariia-gcnéral,  à  Oberkirch,  le 5  messidor 
an  ir. 

Citoyens  directeurs ,  ,  _  j„ 

Le  13    on  a  poussé  une  reconnaissance  sur  le  camp  de 

Ribrac.  L'cnnenii  l'occupait,  ainsi  que  la  position  de  Knu- 
s  au  revers  des  montagnes  noires.  Tous  les  avant-postes 
nn'emis  ont  élè  rejelés  d.ans  leur  camp.  V"e^^'»Pî8"j^^ 

de  u-renadiers  de  la  100=  dcmi-bngade,  chargée  paloO 

émigrés,  qui  lui  disnient  de  se  rendre  et  de  crier  mm.  u- 
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roi,  cl  i|iriiri  ne  lui  ferait  point  de  mal,  a  riSponilu  par  un 
l'un  de  lilu  bien  dirigi!,  qui  en  a  joli!  l)as  une  vingtaine  ; 
le  reste  s'est  iauvé.  Les  grenadiers  se  seraient  nu^nie  com- 
promis fi  leur  poursuite,  si  on  ne  les  avait  arrêtas. 

Le  Ui,  le  R(5n(!ral  de  brigade  Laroclie  s'est  porte!,  avec 
la  2^'  demi-brigade  d'infanterie  légère,  et  un  dcHacbement 
du  deuxiùme  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  sur  Openau 
et  Knubis.  La  gorge  de  la  Ronchcn,  qu'il  avait  à  parcou- 
rir, tHait  ijiondde  de  tirailleurs  ennemis  et  de  paysans  ar- 
mi!s,  qu'il  a  hicutùt  dispersés.  Il  a  trouvé  l'ennemi  en 
grande  force  sur  la  montagne  de  Knubis,  lapins  élevée 
des  montagnes  noires;  il  n'a  pas  balancé  ù  l'attaquer, 
malgré  les  obstacles  que  le  terrain  présentait,  et  sans  ar- 
tillerie ;  les  chemins  ne  lui  avaient  pas  permis  d'en  avoir. 

Après  avoir  chassé  de  la  montagne  l'ennemi,  qui  y  a 
fait  la  résistance  la  plus  vive  ,  il  restait  à  enlever  une  rc- 
re<i()ute  très  forte,  que  l'ennemi  avait  construite  sur  la  som- 
mité, avec  un  réduit  casemate,  également  entouré  de 
fossés, 

La  bravoure  et  l'impétuosité  des  Français  pouvaient 
seules  fraucbir  un  tel  obstacle.  Le  général  Laroche  s'est 
jeté  le  premier  dans  les  fossés  de  cette  redoute ,  et  malgré 
"le  feu  terrible  de  ceux  ijin  la  défendaient,  et  les  grenades 
dont  il  a  inondé  le  fossé,  il  est  parvenu  à  l'escalader,  à  la 
tète  des  braves  chasseurs  qu'il  commandait. 

La  perte  de  l'ennemi  a  été  considérable;  le  champ  de 
bataille  était  couvert  de  ses  morts.  On  lui  a  fait  environ 
ftOO  prisonniers,  dont  10  officiers  ,  deux  pièces  de  canon  , 
deux  drapeaux. 

Le  prince  de  Wirtemberg  commandait  en  personne ,  et , 
avant  l'affaire,  il  avait  harangué  ses  troupes,  espérant ,  di- 
sait-il ,  qu'elles  défendraient  mieux  ce  poste  que  celui  de 
Kchl. 

J'ai  conféré  les  grades  de  caporaux  aux  citoyens  Jean 
Sabanon  ,  carabinier  du  1"'  bataillon  ,  et  Alexis  Dumont , 
chasseur  au  3'  bataillon  de  la  21«  demi-brigade  d'infanterie 
légère,  qui  ont  été  des  premiers  à  sauter  dans  la  redoute, 
et  ont  pris  les  drapeauN.  Cette  demi-brigade  s'est  conduite 
avec  la  plus  grande  bravoure,  ainsi  que  le  détachement  de 
chasseurs  à  cheval.  La  conduite  du  général  Laroche  mérite 
les  plus  grands  éloges. 

Le  citoyen  Prevnst ,  maréchal-dcs-logis  au  2'  régiment 
des  chasseurs,  a  été  blessé  de  trois  coups  de  feu. 

Salut  et  respect.  Signé  Moreac. 

Ar,5IÉE   DE  S.\MBRE-ET-MEUSE. 

/.(?  gfnfral  de  division  KUber,  au  Directoire  exécutif.  —  Au 
guarlier-pénéral ,  à  l'reylingen,  le  20  prairial  an  I f^. 

Citoyens  directeurs, 

Guidé  par  un  grand  maître,  secondé  par  le  zèle  Infatiga- 
Me  des  officiers-généraux  et  la  plus  étonnante  valeur  des 
troupes  sous  mes  ordres,  il  me  restait  peu  de  chose  à  faire 
pour  obtenir  les  éclatants  succès  sur  la  Sieg  et  les  hau- 
teurs d'Altenkirclicn.  Aussi ,  par  ce  même  zèle,  par  cette 
même  valeur,  et  surtout  par  cet  ardent  amour  ponrnotre 
patrie,  qui  tous  nous  enflamme,  j'ose  vous  promettre  que 
les  soldais  de  Sambre-et-Meuse  seront  toujours  dignes 
d'eux,  toiijhurs  dignes  des  grands  exemples  qu'ils  ont  four- 
nis à  l'Europe  ;  et  si  des  raisons  militaires  leur  prescri- 
vaient parfois  un  mouvement  rétrograde,  ils  sauront  lui 
donner  ce  caractère  d'audace  qui  les  a  distingués  jusqu'ici. 

Recevez,  citoyens  directeurs,  les  témoignages  de  ma 
plus  vive  reconnaissance  des  marques  de  satisfaction  que 
vous  avez  bien  voulu  me  donner. 

Salut  et  respect.  Signé  Klébeb. 


COUPS    LÉGISL.\TIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
f!uilc  rie  la  sfance  du  14  messidor. 
Durand-Maillanc  conclut  en  demandant  le  rejet  de 
la  ri5soluIion.  Gotipil-Préfeln  fait  l'historique  des  lois 
rendues  sur  cette  matière,  et,  après  une  crilique  du 
rapport  de  Resnicr  ,  il  insiste  sur  le  rejet.  Tronchet 
envisage  la  résolution  sous  de  nouveaux  points  de 
vue  qu'il  développe  :  il  attaque  principalement  la  dis- 
position concernant  les  icnoncialions  des  (illcs  à  des 
succcssiotrs  futures. 


iN-  î'Jl.  I>riiiieili  «f  iiies!>iiiloi>  ( t)  juillet). 

Gincs.  —  Extrait  d'une  noie  oniciclle,  présentée 
au  doge  par  le  général  français  Mural,  contre  le  comte 
Cirola,  ministre  impérial,  qui  a  violé  le  droit  des 
gens,  et  favorisé  ouvertement  les  assassins. 


COUl'.S     LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    AÎSCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  l/i  messidor. 
Tronchet  conclut  au  rejet  de  la  résolution,  après 
avoir  expliqué  et  ses  vices  et  les  moyens  d'y  remédier, 
llegnier,  frappé  de  la  justesse  des  observations  du 
préopinant,  déclare  abandonner  l'opinion  qu'il  avait 
présentée  au  nom  de  la  commission  ,  pour  se  ranger 
delà  sienne.  Le  Conseil  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  Tronchet,  et  rejette  la  résolution,  dont  le 
texte  est  au  n"  207. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Sâaiiec  du  15  messidor. 
Comité  secret. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Séance  du  15  messidor. 
Approbation  de  deux  résolutions,  dont  la  première 
accorde  des  fonds  au  ministre  de  la  justice  ,  cl  la  se- 
conde annule  les  élections  de  l'orl-Brieux. 

CONSEIL    DKS    CINQ-CENTS. 

Séance  du  16  messidor. 
Sur  le  rapport  de  Dcfcrmont,  résolution  qui  fixe  le 
prix  du  blé  pour  le  paiement  des  contributions  fon- 
cières et  des  fermages  de  l'an  IV.  —  Sur  le  rapport  de 
Duehàtel  (de  la  Gironde) ,  autre  résolution  qui  déter- 
mine les  éi]oques  de  paiement  du  prix  des  biens  na- 
tionaux soumissionnés  d'après  la  loi  du  28  ventôse. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Séance  du  IG  messidor. 
Lebrun  fait  approuver  la  résolution  qui  met  des 
fonds  i'i  la  disposition  des  commissaires  de  la  tré.sorc- 
rie,  pour  les  frais  de  leur  administration. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  17  messidor. 
Villiei's  fait  accorder  20  millions,  valeur  fixe,  au 
ministre  des  linances.  —  Escliassériaux  l'ainé  repro- 
duit son  larif  sur  les  droits  d'exportation  etd'impor- 
taliuii.  Plusieurs  arliclos  en  sont  adoptés. 


N-292.  Buodi  9«  nies««i(lor  (10  juillet  ). 

ALLEMAGNE.  —  .Sommation  faite  aux  princes  et 
étals  de  l'Empire,  au  nom  de  l'impératrice  de  Russie, 
de  se  réunir  ft  leur  chef,  cl  de  ne  pas  abandonner  la 
coalition. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  22  messidor. 

MINISTÈRE     DE    LA    MARINE. 
r..xlraii  d'une  lettre  du  consul  de  la  Iiépubli(/ue  à  la  Co- 

roqnc ,  adressée  au  ministre  de  la  marine ,  le  30  prairial 

an  IK 

Knmre  un  aUin  horrible  de  la  part  des  Anglais  contre 
contre  le  druil  des  gens;  mais  le  crime  bcmcuscmeul  tic 
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..esu  jamais  i.v,pu„..  Hie.  ^^;j«  ^-^;;i::i.^^'r;™:û 

""""■"  it"  c"u  i  cl    ,  op  .uf".i"ur  en  force  et  prè,  d'è- 

alifciim ...  ...m  a.  1.  Bn...u..i...  rn..î"- 

iir».  _  Troubles  p.ml  le»  n»™'.  *  »"<'»» 
<k's  mandais. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

lU.o,>a,arte,(l^"''-al  en  cUcf  <tc  ' '"""^^^^^^...^^j  ^'^ 
loyen   Uriani,   astronome.   —   ^"  quartier gcn  lu  , 
Milan ,  /e  5  prairial  an  IV. 
I  PS  sciences  qui  honorent  l'esprit  Immain ,  les  arts  qm 

l'ures ,  sont  Français ,  quel  que  soil  le  pays  <iu.  les  ait  ^u 
"tes"  savants  dans  Milan  n'y  jouissaient  pas  de  ]a  ^"'«J; 

l'Italie  il  n'y  a  p  us  ni  niquisition,  m  niloierance,  i. 

l'^  otës."  r  mile  les  savants  à  se  réunir  et  à  me  proposer 
'  fs  nés  sur  les  moyens  qu'il  y  aurait  à  l'r'r"'!''';  «"  ^^^ 
icso^ns  qu'ils  auraient,  pour  donner  «";' .^l^^^^^^^^  ^^^'^^ 
l,eau\-arts  une  nouvelle  vie  et  une  nouvellle  existence. 
ÏOM  CTuVqui  voudront  aller  en  France  seron  accueillis 
■u°c  distincte  par  le  gouvernement.  Le  peuple  français 
'  0.UC  p  us  de  prix  ù  l'acquisition  d'un  savant  mall.éinal  - 
de  ,  d'un  peiinre  de  réputation ,  d'un  l'0"""«.f ''"g^f  ' 
quelque  so  t  l'état  qu'il  professe,  que  de  la  Mlle  la  plis 
Se  et  la  plus  a-nondai.le.  Soyez  donc,  citoyen  ,1  organe 
le  ces  sentiments,  auprès  des  savants  chst.ngués  qu,  se 
rouvent  dans  le  Milanais.  Signé  Boonap.vrte. 


liuonamrte.  gânéral  en  chef  tic  l'armée  d  Jtalie,  aux  mii- 
nMpal'vscle  l'ai-ie  et  de  .Milan.  -  Au.quartier-ganeral 
de  Milan,  le  5  prairial  an  IF. 

Je  désire  ,  messieurs,  que  l'université  de  Pavie,  célèbre 
à  bien  des  titres,  reprenne  le  cours  de  ses  études;  faites 
donc  connaître  aux  savants  professeurs  et  aux  nombreux 
écoliers  <le  cette  université,  que  je  les  invUe  à  se  rendre  de 
suite  à  Pavie,  et  à  me  proposer  les  mesures  qu  ilscroiiont 
u  es  pour  activer  cl  redonner  une  existence  plus  brillante 
à  la  célèbre  université  de  Pavie.        Signé  Buon.ipauxe. 


momhre  du  bureau  central,  Limodin  ,  d'avoir  joué 
ou"  rrSs"  trompé  toi.s  les  partis.  I-Conse.l  de- 
vant eiilcnarc  l.imodin  le  \uvWnvnn  ,  pasr,c  a  1  oidrc 
1  0  -  Il  Ijouruc  deux  projets  de  résolution  de 
liesmoliiis  sur  les  appels  des  jugements. 

CONSEIL  DES  AMCIENS. 
Séance  du  17  messidor. 

„r3^s«cs=^'^^.a,F;s^j 

d'Argenlières,  département  de  l' Ardèche. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  18  mcsaidor. 
Te  nrésidenl  annonce  au  Conseil  qu'il  vient  de  ro- 

du  message. 

Citovens  directeurs ,  ■„,,!„  i, 

■  ....   r.MAp  en  Allemairne  aux  armées  de  la 

„i:,,;,;;;.:  — "ÎM>  «  •■>";'«■  ^~  ~  "- 

!l  Rl.ln  aviit  livré,  avec  succès,  plusieurs  combats 
:;^^en:;:;:^i::îed';ératiousp.us.éneu..IJean^^ 
générale  a  eu  lieu  ,  le  10  ,  à  Rencl.en    ^  *  '.o^l-s  r  pu 

f„icaines  y  ont  f  r'°>^' '~        'e.  e     u  a       "aùLale 
biles  chefs  qui  les  commamlem ,    ccue  .m 

Ïu  renverse' tout  ce  q«.  s'oppose  à  -"  'Xt     L  -ne^i 
Courage  inébranlable  qui  résiste  a  tous  les  efto    s   L  ennem 

a  laissé  au    r-™-',,''-^^:':,  t  cuCp  dtb^.aille" 
rK"=rpttresténorme..cesont.esex- 

^T°"^'E:^^^-Mrï:;i  pas  restée  specta- 

f'^''''''"'''ZoT::TTecl..^^  et   Andernac. 
ri::C:-:untoïennem.quidéfendaitla rive  droite. 

avec  confiance  vos  regards  ^"'■^^   .^\  ■  l'Aulricbe  et 

la  Republique. 

pour  expédition  conforme:  ,  ^^^^^  ^  ^^..^^^^^ 

Par  le  Directoire  exécu.ij^:,  ^^^^^^^^  ^^^_  .^^..^_ 

sur  la  proposition  de  DumolaiJ  l^C^nsdl  ^^^^ 
,     ces  deux  armées  ne  ces  ej.  de  b.n  mé 

'^«-•^^^'■^rVprin  -C^un  cj;scou\s  où  il 
P"'  ""'crmi'U  ffait  clans  la  découveiie  des  derniers 
expose  ce  q" ;'  »  'J^  {;;  ,^(1  supporte  pour  seconder 
î?Slt;^dl^^r;Kcodir;il_co„vient^d.,sa 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  17  messidor 


icn^nistvede  la  P''",^'^; J^^^^ïu  C^  ^S-la- 
fantc.el  se  >■'^P^^^^"  ,|  '  Sx"  d  de  Dnmolard,  le 
,if.  sur  la  motion  «  ^,fj^»f;f,„à  délibérer  sur  le 
conseil  déclare  qu  .1  n  j  «  Pf  J"  ^  q^c  de  relever 
décret  d'accusation.  ■-Da.acqpopo      ^^^^^^^^^  ^^ 

Suite  de  la  séance  du  17  messidor.  I    de  la  déchéance  le  "'•^ï^^iJ^^^'^^.n.i^vOs ,  et  qui  a 

Lesage-Sénaull  et  Roissy-d'An?las  parlent  st.r  le       '^M«'"^';^';tXok  en  radiation  dans  le  temps  utile^ 
'ojetS-Kscbassériaux  l'aîné,  rehUifa,udro.U.d  ex-       -»-^-l^:;^,e  vivement  à  celte  prop^  on 


niUp:i    II    l.,^..li^^.-'.'v..  IV...  .    ......^,    

iioiialion.  —  In  secréiaire  donne  lecture  de  deux 
lettres,  signées  CWmcnt  et  Perrièrcs,  qui  accusent  le 


,mis  de  se  pourvoi!  '='^'""■7,,■■^  -cite  proposition  . 
Guyomard  s'oppose  vnenuU^  «"«  P  ^'  .  ,osc 
et  demande  la  question  prcaUb.e.  l.e>n,.iu  i     i 
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une  exception  générale  pour  Ions  les  {léfensciirs  de 
la  pairie  qui  soiil  dans  le  mOine  cas. 

I'(in'i7f'.s.  —  Eloge  du  colibre  violonisle  r.nvinié. 


N"  203.  Tridi  «3  met«$iiilor  (11  juillet). 
nKPL'KLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE   DES  CÔTES   DE    L'OCÉAN. 
Ix  gMral  de  division,  chef  de  l'ctal-major  de  l'année, 
au  Directoire  cxhttlif.  —  Au  qimrlier-gcnàal,  à  Hen- 
nés, le  12  messidor  an  IV. 

Citoyens  directeurs, 
Je  in'oiiiprcssc  de  vous  emoycr  la  copie  de  la  lettre  que 
je  reçois  à  l'inslant  du  gtSiKiral  de  brigade  Mermet ,  coni- 
uiaudaiU  dans  l'arrondisseuifiit  de  Jossclin,  département 
du  Morhilian.  Dt'jù  le  gcSnéral  Quantiii,  qui  coinniaudedans 
ce  département,  m'a  mande,  du  10  ,  qu'il  se  paciliait  de 
toutes  parts ,  et  que  les  chouans  se  rendaient  en  masse. 
J'espùre  avoir  d'aussi  L-onncs  nouvelles  à  vous  donner  des 
districts  d'Avrauclics  ,  Vire  ,  Morlain  et  Domfrout,  par  le 
premier  courrier.  Signe  T.  Hédocville. 

Le  général  de  brigade,  Auguste  Mermet,  au  général  de 
division,  chef  de  l' état-major  de  l'armée.  — A  Jossclin, 
le  12  messidor  an  IV. 

Mon  gi!n(iral , 
EuDu  les  armes  et  munitions  des  fiers  Bretons  du  Mor- 
bihan sont  dans  nos  arsenaux  ;  plus  de  2,000  fusils ,  30  sa- 
bres ,  20  paires  de  pistolets,  2  couleuvrines,  3  barils  de 
jioudre  ,  et  5  mille  cartouches  ont  été  rendus  dans  mon 
arrondissement.  Je  rassemble  ici  tous  les  déserteurs  et 
émigrés,  pour  eu  faire  uu  convoi  et  les  envoyer  à  Renues, 
pour,  delà,  recevoir  des  ordres  ultérieurs  de  vous.  Ces 
derniers  sont  en  petit  nombre. 

La  "uerre  est  finie  ,  j'ose  le  dire;  depuis  six  jours  que 
le  désarmement  a  commencé  ,  nos  soldats  et  les  citoyens 
voyagent  seuls  sur  les  routes;  tous  les  réfugiés  sont  ren- 
trés chez  eux ,  et  aucun  accident  n'a  eu  lieu. 

Les  prêtres  non  émigrés  et  déportés  m'ont  jure  que  la 
paix  serait  sans  cesse  prCchee  par  eux  dans  les  campagnes, 
cl  ils  m'ont  assuré,  ainsi  que  les  anciens  chefs  des  chouans, 
naturels  du  pays  ,  que  si  des  scClérats  se  présentaient  dans 
les  canqiagnes  pour  brigander  ,  ils  les  feraient  arrêter ,  et 
conduire  ici,  liCs  sur  des  charrettes.  Signé  Abg.  Mermet. 
Pour  copie  conforme  : 

ic  général  de  division,  chef  de  l'élal-major  de  l'armée. 
Signé  T.  HÉDOCviLLE. 
Le  général  de  division ,  chef  de  l'état-major  de  l'armée, 
au  Directoire  exécutif.  —  Au  quarliei'géncral,  à  Hen- 
nés, le  Ih  messidor  an  II'. 

Citoyens  directeurs , 
Je  vous  adresse  les  copies  dos  deux  lettres  que  je  viens 
de  recevoir;  l'une  du  général  Quantin  ,  commandant  dans 
le  Morbihan ,  et  l'autre  du  général  Digouct ,  commandant 
dans  les  districts  d'Avranclics  ,  Vire ,  Mortain  et  Dom- 
front.  Ces  parties  de  l'arrondissement  de  l'armée ,  qui 
étaient  les  plus  infestées  de  chouans,  jouiront  bientùt  de 
la  tranquillité  qui  les  fuyait  depuis  si  long-temps. 

Décidément,  les  habitants  des  campagnes  ne  veulent 
plus  se  battre  ;  ils  ont  l'usillé  cinq  émigrés  ,  qui  tentaient 
de  les  enipéciier  de  se  soumettre  et  de  rendre  leurs  armes, 
et  il  ne  reste  pas  de  parti  plus  sûr  pour  ceux-ci,  que  d'éva- 
cuer le  territoire  de  la  République.  C'est  par  la  saisie  des 
bestiaux  et  les  amendes  pécuniaires,  jointes  à  la  bonne 
disposilioi\  des  troupes  ,  4  leur  mobilité  perpétuelle  et  à 
l'intrépidité  sans  égale,  que  le  général  Hoche  met  fin  à  la 
plus  infernale  guerre  (pii  ait  jamais  existé  :  bientôt  il  n'aura 
plus  (|u'i  s'occuper  des  moyens  do  maintenir  la  tranquil- 
lité. Il  est  persuadé  qu'on  n'y  parviendrait  pas  avec  de  la 
sévérité  sans  indulgence  ou  avec  de  l'indulgence  sans  sé- 
vérité •  il  n'y  a  que  le  parfait  alliage  de  l'une  et  de  l'autre 
qui  puisse  assurer  la  paix  dans  ces  départements ,  où  le  ré- 
giine  constitutionnel  fera  le  bonheur  de  tons. 

Sabit  et  respect.  Signé  T.  Héuouville. 

VigOiict,  général  de  brigade,  commandant  la  cinquième 
fiiiidi'visioH ,  au  général  en  chef  Iloche.  —  ilortain ,  le 
yiniessidor  an  If. 
V' s  vues  seront  bientôt  remplies,  citoyen  général;  les 


ehouans  se  rendent  en  foule  ;  lis  paraissent  de  bonne  fol; 
j'avais  fait  évacuer  le  cantonr.ement  de  Brecey,  afin  que  là 
division  de  M.  IccomtcdeRuel  s'y  rassemblât,  et  vint  de- 
poser  lie  lu  ses  armes  en  niasse.  Je  leur  ai  donné  quatre 
jours  de  délai.  Ils  s'y  sont  rassemblés  en  effet,  et  sont  ve- 
nus fan-e  leur  sounn'ssion  ,  au  nombre  de  350.  Cinq  émigrés 
se  hasardèrent  i  vouloir  empOchcr  cette  reddition  ,  qu'ils 
ne  voyaient  qu'avec  peine;  ils  ont  été  mis  à  mort  par  les 
chouans  eux-mêmes. 

Puisse  cet  exemple  a\oir  tous  les  succès  que  nous  pou- 
vons en  attendre  !  Celte  action  prouve  l'état  où  sont  réduits 
nos  ennenfis,  cl  nous  assure  le  retour  prochain  du  bon  ordre. 

Le  général  Delarue  me  marque  que  150  chouans  sont 
allés  faire  leur  soumission  A  Donifront;  ils  sont  do  la  divi- 
sion de  M.  Frotté. 

L'adjudant-général  Bourgeois  me  mande  également ,  que 
depuis  la  publication  de  la  proclamation  du  district  de 
Vire  ,  dont  je  vous  fais  passer  un  exemplaire ,  les  chouans 
s'empressent  de  rendre  leurs  armes. 

Hier,  150  chasseurs  du  roi,  A  la  tête  desquels  Quesdron, 
dit  la  Violette,  sont  venus  déposer  leurs  armes  enlrc  mes 
mains ,  cl  faire  leur  soumission. 

Ourli|n.'S  jours  encore ,  général ,  plus  de  chouans,  la 
tranquillité  assurée.  Signé  Digoket. 

Pour  copie  coiiformc  : 
Le  général  de  division,  chef  de  l'état-major  de  l'armée. 
Signé  T.  HÉDOCVILLE. 

Le  général  de  brigade  Quantin,  commandant  dans  le  Mor- 
bihan,  au  général  de  division  Uédouvitle,  elief  de  l'é' 
tal-mitjor  de  l'armée. 

Général , 

Tout  va  de  mieux  en  mieux ,  et  étonnamment  bien  dans 
les  districts  d'Hennebond  et  du  Faouet,  et  dans  ceux  de 
FonUvy  ,  de  Josselin  et  de  Ploërmel  Le  général  .Mermet 
m'annonce  déjà  1 ,600  fusils  ,  au  moins  30  sabres ,  20  pai- 
res de  pistolets,  tant  bons  que  mauvais,  3  barils  de  pou- 
dre, 2  couleuvriues,  et  5,000  cartouches,  dans  Josselin 
seulement. 

L'on  m'a  assuré  qu'à  Pontivy  il  y  avait  déjà  plus  de  800 
fusils ,  500  au  Faouet,  et  à  peu  près  300  à  Henneboud. 

Georges  et  Allègre,  chefs  chouans,  informés  que  dans  le 
district  de  Roche-des-Trois  ,  l'opération  avait  été  lente- 
ment, non  de  la  part  des  ci-devaut  chefs  chouans  de  ces 
contrées,  mais  par  la  crainte  que  des  méchanis  ont  inspi- 
rée aux  paysans,  s'y  sont  portés  ce  malin,  avec  l'adju- 
dant-général Valentin,  et  ils  ont  protesté  que  leur  démar- 
che ne  serait  pas  infructueuse.  Signé  Quantin. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  général  de  division,  chef  de  l'état-major  de  l'armée , 
Signé  T.  Hédouville. 

Lettre  du  citoyen  Vozii  au  ministre  de  la  marine, 
dans  laquelle,  en  regrettant  la  perle  de  son  lils ,  mort 
dans  le  combat  de  la  la  gabare  l'Vlile,  il  se  félicite 
de  ce  que  ce  jeune  homme  .s'est  conduit  en  brave  et 
en  bon  républicain.  Lettre  du  ministre  de  la  marine  à 
ce  citoyen,  par  laquelle  il  applaudit  à  sa  généreuse 
résignation. 

Instllul  nalional.  —  Notice  de  la  séance  publique 
du  15  messidor. 

Mclanges.  Lcllre  d'un  architecte  sur  le  tassement 
du  dôme  du  Panthéon.  —  Extrait  d'un  journal  inti- 
tulé :  la  Feuille  du  Jour,  remplie  d'invectives  contre 
la  République  française ,  son  gouvernement  et  ses 
alliés.  

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  18  messidor. 
Dclahaye  appuie  la  proposition  de  Reynaud.  Cous- 
sin l'a  fait  renvoyer  à  une  commission.  —  Giberl- 
Desmolières  fait  prendre  une  résolution  sur  l'époque 
lixe  il  laquelle  les  payeurs  des  renies  seront  tenus  de 
présenter  leurs  comptes,  sous  peine  de  séquestre. 

CONSEIL   DES   ANCIE.-ÏS. 
séance  du  18  messidor. 
Oouly  propose  d'approuver  la  résolution  qui  ac- 


[AN   IV] 

,  i„„  ^on^-inns  aux  vpuvos  et  onf.inls  des  .igcnls 
'°'t,l  h  nn  n  .'  ''s  dans  rindit;once.  Dumas  en 
Homan  il  le  t.  ÎH.pout  (d.  N.mours  )  défend  la 
nŒon  c  voie  son  adoption.  Le  Conscd  l'adopte, 
r  maù  fait  un  rapport  sur  la  résolution  qu.  l.xn 
iTmrt.^  de  procéder  au  criminel  contre  lesisourds- 
ol-mucis, 
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us  Une  fialcrniser  et  maintenir  entre  çlles  celte  noble 
Oimiblion  ,  dont  le  but  sublime  doit  filre  la  liberté. 

'^''"'  'ii'Pmrl'f™  chef  «es  armées  françaises  du  .Vorrf 
et  liatntcs  combinies, 

Sigii<!  P.  Beihnonville. 


N°204.  ©uartidi  «4mes8i«Iov  (12  juillet). 

UilUwc-  lies  membres  de  r  Assemblée  natio- 
n-  le  a  a  t  aiuil.ué    dans  une  des  dernières  séances, 

)^t;;^io,fl  ïi  sviai.  .--F"-' i-.:^Xiè  f  ^ 

vcs  à  ce  qu'elles  h  talent  été  mises  à  la  P'ei  '^'^  " 
Kne  crauucs  membres,  ainsiquele  comité  derUmon 
fes  ava  cnt  réfutés.  Le  général  BcurnonviUe  v  ont 
îadresser  à  ce  sujet  la  lettre  suivante  au  comité  de 
rUiiioii  pour  les altaiies  de  lerre. 

M  quarlier-sénéMl,  a  mnM.  \f  M  prn^fl-^1  ""  !'■ 

„,ai>der  que  cette  désertion  n'a  d'autre  ««"  ^«  q"''  .-^^"Vs 
d'^faul  d'ipprovisionnemenl  et  de  v'"'^^  '  '  '=,f,'^ ''"'o^l 
soldées  en  argent ,  ne  peuvent  se  PW"  ''^'l»"^  Ij^  ^^"'™. 
neinents  tant  ils  y  sont  et  très  rares  et  tits  chcis.  ue  \e 
rUablè  moyen  crempécher  la  désertion,  est  de  nourrir  vos 
tromies    n'en  chercliez  pas  d'autres.  .  „„i„. 

T'a't  encore  observer  que  vos  régiments  "  o.U  poi. 
fiit  la  Euerre  pour  soutenir  votre  révolution ,  et  qu  il  est 
S  sibfe  qu'il  s'y  trouve  desindividusquine  aimen  pas; 
et  loin  de  blâmer  les  émigrations,  je  "|  ?PP'f ',''^1  "a - 
ment  de  ne  voir  rester  que  les  vrais  patriotes ,  dont  1  ai- 
(loiir  et  le  courage  pourront  seuls  la  soutenir. 
"^  Ne  se  ait-U  pfs  aussi  eMravagant  Q"''"'!"? '^'^''^^f  V  ^, 
part,  de  metlre  en  seconde  ligne  et  derrière  mo  de 
Iroupes  dans  lesquelles  je  n'aurais  »"<^»»^^°5n"'^ '/',,. 
l'ennemi  se  nrésentait  devant  moi ,  ne  serait-ce  pas  ne  pla- 
ce cnt  edcanfcx,  dans  le  cas  où  il  aurait  des  mtelligen- 
ces  avec  es  ind  W  lus  suspects  qui  peuvent  se  trouver 
dans'vos  trouiles?  Je  le  répète ,  cette  émigration  es  peut- 
arc  même  salutaire,  et  j'aime  mieux  me  1»"'^ J'^^'l  ""^ 
poignée  de  braves  qu'avec  de  grands  corps ,  composés  de 
làclics ,  ou  de  contre-révolutionnaires. 

Nou;rissez  vos  troupes ,  elles  seront  bien  t«"«'  '  P;>^/ 
les  bien,  vous  conserverez  les  braves  gens;  quant  aux  co 
quinsôu'atfx  lâches ,  encore  une  fois  ,  ne  vous  en  en,b 
p'assez  pas:  telle  est  mon  opinion  <p,e  je  ™"^  p™  'î^'^j,";"; 
muniq'ier  à  la  Convention  nationale,  que  je  ne  e™  »  pas 
devoiJ  distraire  de  plus  sérieuses  «f»P-;'^'"',^„f  "■:,.'' 
enfin  la  réponse  que  je  fais  aiLX  députés  n»|,""'7' ^^f. 
en  seconde  ligne  les  braves  Bataves,  qui,  Udeks  ^  lairs  «fj 
peaux,  ne  demandent  qu'à  combattre  PO""- '»  f  "  ^"^  f^^. 
liberté,  et  4  rivaliser  avec  les  braves  Français  qu.  1  ont 

déjii  si  vaillamment  défendue.  

Le  comité  de  l'Union  a  déjà  dO  voir  par  la  n,».t"^«  f.  "  f. 
dispositions  ,  que  je  sais  rendre  jusUce  aux  militaires  bâta 
ves,  dont  je  sais  apprécier  les  talents  gucmeis. 

Depuis  un  mois,  le  lieutenant-général  Dumonceau  con  - 
mande  les  trois  divisions  en  ligne ,  et  depuis  huit  joui  s ,  le 
lieutenant-général  Daendels  lui  a  succédé  ;  dans  ce  "'<>"  e" 
même,  trois  bataillons  et  quatre  escadrons  bataves  liu  1 1 
pour  se  réunir  à  l'avant-garde  française,  placée  enfel^'- 
inégue  et  Dusseldorff,  â  l'effet  de  couvrir  celte  (leriuue 
place,  et  de  soutenir  la  gauche  de  l'armée  de  Sambre-et- 
Meusc.  Je  veux  donc  leur  faire  partager  la  gloire  que  u  s 
troupes  françaises  bnilcut  d'acquérir  de  nouveau  ;  Je  >en^ 
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nuonavarle,  qénéral  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Pi- 

rS  exécutif.  -  Au  ,,uartier  - pénéral  a  Bolo.jne . 

le  ih  messidor,  l'an  IV  de  la  république  française. 

Dus  l'instant,  citoyens  directeurs,  que  l'armée  impé- 
riaTe  fut  battue  sur  leMincio,  l'on  fit  avancer  l'artillerie 
de  sié"e,  et  du  20  au  aO  prairial ,  on  ouvrit  la  tranchée 
devant  le  château  de  Milan.  Le  9  messidor ,  nos  batlencs 
se  d  masquèrent  à  la  fois  ,  et  pendant  /,8  heures  obtinrent 
une  elle  supériorité  de  feu  ,  que  le  gouverneur  battit  la 
r  lima  le    et  capitula  le  11  ,  â  trois  heures  du  matin. 

kÔus  avons  toové  dans  ce  fort  5,000  fusils  ,  200  milliers 
de  poudre    150  bouches  à  feu,  et  des  approvisionnements 

""'i:  'S^S^vim  a  eommandé  ce  siège.  Il  a  reçu  le 
jotrr  d'eJ'oùverture  de  la  tranchée  ,  le  brevet  de  général  de 
flivkion  nue  vous  lui  avez  envoyé. 

le  toyen  Lekain,  chef  de  bataillon ,  a  eommandé  e 
mînfe  et  le  citoyen  Verrière  l'artillerie.  Je  suis  bien  al^e 
fie  ai'sir  cette  occasion  pour  témoigner  la  satisfaction  que 
'ai  dipaclivilé  et  du  zèle  du  citoyen  Cliasseloup,  chel  de 
irigade  commandant  le  S^'-g1e_Pamée.^^^^^^_ 

renéiiéral  de  division  Vcs,nnoy ,  commandant  la  Lombar- 
aun  nèralen  chef  Uuonaparte ,  commandant  I  armce 
d'IlaUe.-Au  quartier-géniral  de  Milan ,  le  il  messidor, 
fan  IV  de  la  népublique  française. 

Nos  vœux'smrt'rëmpùs.  Le  commandant  du  château  de 
Mita"  aTai^luIé  ce  matin  à  3  heures,  et  les  troupes  de  la  Ré- 

r;rfusiirde  — -  de  siège,  tels  sont 

'<^^^ï:S:;!:riFh:u,^^i;:"-:'a'garnison  autrichienne 

°'tvr^r=rég^L;:i^:uî:s^Squisesont 

''t^J^^l^r^joi^l-Sfmieohlig.ionf^ndo^ 

a    ènal  mcPt  cone^'otiru  au  tri.nnphe  de  "«^ /rmes    Les 

HI^^:-r^!^"bà;î:^:r:ë[:i^î^t^^rrS^^:Js 

S^iCdSnt^^^o^;t^=ènl^""- 
'"  VoiV  trouverez  ci-Jointe  la  capitulation  que  j'ai  proposée 
à  M   Lamy,  et  tpi'il  a  dl^  accepter. 
Salut  et  respect.  signé  Despinov. 

j  „,  ,i„  rhAienu  de  Milan,  auqénèral  de  division 

'';c«~— '"^T^r^'^vor 

mZju'ic  heure  du  malin,  le  29j«,n  1  ;90. 
Si  vous  voulez  suspendre  les  l-ostmi.^ ,  ^^  ^PiUderai 
avec  vous  dans  cette  matinée.  bigné  nt  lamv. 

'"'VnÊra^'^eTi^ision,  commandant  la  lombardic, 
J-eg""-""  gîgiié  Despinoï. 

,    ■    I  ^,  rf.v.-ï/rtn  nc«))!)iov.  commandant  la  Lomhar- 

"■'t'àidetnZ^nZllZit  autrichien,  au  cbàtrau 

'l/Mi^-Mquàrtier-qénéral é. Milan,  le  11  messidor, 

h  trois  heures  du  matin. 
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tiilalion  siiivaiUe  que  je  vous  propose,  et  sur  laquelle  vous 
aurez  à  délIbiSrer  à  l'heure  nif  me. 

Signé  Despinoï. 
Pour  copie  confonne  ! 

U'  (ji lurat  en  <•/(?/■  Signé  Bdokaparte. 

Capilulalion  accord  ce  par  le  général  rie  dhision  Despinoij, 

commandani  de  Loinbardie  pour  la  République  française, 

à  M.  iMinij,  commandant  au    château  de  Milan.  — Au 

quarlicr-i/énifal  rie  Milan,  te, Il  messidor.    If  année  à 

trois  heures  du  matin. 

Le  château  de  Milan  sera  remis  aux  troupes  de  la  Répu- 
l>lii|ue  française,  avec  son  artillerie,  ses  munitions  de  guerre 
et  de  houche,  ses  magasins  de  toute  espèce,  les  caisses  et 
effets  militaires,  à  cinq  heures  précises  du  matin. 

Aussitôt  la  présente  capitulation  signée,  quatre  compa- 
gnies de  grenadiers  français  prendront  possession  de  la 
porte  de  llilan ,  et  des  bastions  Velasco,  Don-Pietro  et 
Oanigna. 

Il  sera  établi  des  gardes  françaises  à  tous  les  magasins, 
pt  nommé  des  commissaires  respectifs  pour  procéder,  con- 
tradictoiremcnt,  à  leur  vérification. 

I.a  garnison  du  chileau  sortira  Â  l'instant  mCme  par  la 
jiorte  de  Milan,  et  déiilera  le  long  des  glacis  de  Véruhmes, 
devant  les  troupes  françaises ,  avec  les  honneurs  de  la 
guerre,  a\ec  armes  et  bagages  seulement. 

Parvenue  au  pont  de  Naviglio,  elle  mettra  bas  les  armes, 
et  se  constituera  prisonnière  de  guerre. 

Les  émigrés  et  les  déserteurs  seront  livrés  au  général 
français. 

Los  malades  et  blessés  seront  traités  avec  tous  les  soins 
dus  4  l'humanité  ,  et  les  procédés  généreux  qui  ont  tou- 
jours distingué  la  nation  française. 

Il  sera  fourni  A  la  garnison  les  moyens  de  transport  né- 
cessaires pour  conduire  ses  équipages  au  lieu  de  destina- 
lion  qui  lui  sera  marqué. 

S'il  s'élève  quelques  discussions  ou  différents  dans  l'exé- 
cution des  articles  ci-dessus,  ils  seront  jugés  à  l'avantage 
(les  troupes  françaises. 

Signé  Despinoï  et  Lamy. 

Pour  copie  conforme: 

Le  gcnrral  de  division,  commandant  rie  la  Lombardic, 
Despinoï. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  commissaire  du  gouvernement,  Gakrad. 

Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  l'armée  d'Italie 
et  des  Alpes,  au  Directoire  exécutif, — Livourne,  le  13 
messidor  an  IV, 

Citoyens  directeurs. 
Vous  annoncer  la  prise  du  château  de  Milan,  c'est  vous 
dire  que  bieiitôl  l'armée  sera  maîtresse  de  Mantoun. 

Malgré  la  résistance  la  plus  opiniâtre  de  la  garnison  ,  le 
courage  et  la  patience  de  nos  braves  l'ont  emporté  :  ce 
château  a  été  obligé  de  capituler  le  11  de  ce  mois.  iVous 
vous  faisons  passer  copie  de  la  lettre  qui  nous  a  été  écrite 
par  le  général  Despinoy,  et  les  conditions  de  la  capitala- 
tion. 

Qu'ils  cessent  donc  de  ce  bercer  de  l'espoir  de  nous  re- 
doiuier  des  chaînes ,  ces  lioumies  atroces  qui  \oudraient 
anéantir  la  République  et  son  gouvernement  !  Nos  triom- 
plies,  qu'on  peut  compter  parle  nombre  des  combats, 
doivent  enfin  les  convaincre  de  l'impuissance  de  leurs 
efforts. 

Signé  Saucetti  et  Garrac. 
Buonaparte,  général  en  clirf  de  l'armée  d'Italie,  à  son  al- 
tesse roijale  le  grand-duc  de  Toscane.  — Au  quartier-géné- 
ral de  Pistoja,  le  8  messidor  an  IV. 
Le  pavillon  de  la  République  française  est  constamment 
insulté  dans  le  port  de  Livourne.  Les  propriétés  des  négo- 
ciants français  y  sont  violées;  chaque  jour  y  est  marqué 
par  un  attentat  contre  la  France,  aussi  contraire  aux  inté- 
rêts de  la  République  qu'au  droit  des  gens.  Le  Directoire 
exécutif  a  porté,  plusieurs  fois,  ses  plaintes  au  ministre  de 
voire  altesse  royale,  ii  Paris,  qui  a  été  obligé  d'avouer  l'im- 
possibilité où  se  trouvait  votre  altesse  royale  de  réprimer 
\f3  Anglais,  et  de  maintenir  la  neutrahté  du  port  de  Li- 
vourne. 

Le  Directoire  exécutif  a  senti  dès-lors  qu'il  était  de  son 
devoir  de  repousser  la  force  par  la  force,  de  faire  respecter 
son  commerce,  et  il  m'a  ordonné  de  faire  marcher  une 
dhision  de  l'armée  que  je  commande,  pour  prendre  pos- 
session de  Livourne, 
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J'ai  l'honneur  de  prévenir  votre  altesse  royale  que,  le 
iode  ce  mois,  une  division  de  l'armée  entrera  à  Livourne; 
elle  se  conduira,  dans  cette  ville,  d'après  les  principes  de 
neutralité  que  nous  venons  mainlcuir.  Le  pavillon,  la  gar- 
nison, les  propriétés  do  votre  altesse  royale  et  de  ses  peu- 
ples, seront  scrupuleusement  respectés. 

Je  suis  en  outre  chargé  d'assurer  votre  altesse  royale, 
du  désir  qu'à  le  gouvernement  français  do  voir  continuer 
l'amilié  qui  unit  les  deux  États,  et  de  la  conviction  où  il 
est  que  votre  altesse  royale,  témoin  chaque  jour  des  excès 
auxquels  se  portent  les  vaisseaux  anglais ,  sans  pouvoir  y 
porter  remède,  applaudira  aux  mesures  justes,  utiles  et 
nécessaires  qu'a  prises  le  Directoire  exécutif. 

Je  suis,  avec  estime  et  considération  ,  de  votre  altesse 
royale ,  Signé  Bijonaparte. 

Suonapartc,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  à  son  al- 
tesse royale  le  grand-duc  de  Toscane.  —  Au  quartier-géné- 
ral, (I  Livourne,  le  11  messidor  an  IV. 

Altesse  royale , 

Une  heure  avant  que  nous  entrions  dans  Livourne,  une 
frégate  anglaise  a  enlevé  deux  bâtiments  français  ,  valant 
500,000  liv.  Le  gouverneur  les  a  laissé  enlever  sous  le  feu 
de  ses  batteries ,  ce  qui  est  contraire  à  l'intention  de  votre 
altesse  et  à  la  ncuti  alité  du  port  de  Livourne.  Je  porte 
plainte  à  votre  altesse  royale  confie  ce  gouverneur  qui , 
par  toutes  ses  démarclies,  montre  une  haine  prononcée 
contre  les  Français;  il  a  cherché,  hier,  au  moment  de  notre 
arrivée,  à  émeuter  le  peuple  contre  nous;  il  n'est  sorte  de 
mauvais  traitements  qu'il  n'ait  fait  essuyer  à  notre  avan'- 
garde.  J'aurais  été  autorisé ,  sans  doute,  aie  faire  juger 
par  une  commission  militaire  ;  mais,  par  respect  pour  votre 
altesse  royale,  intimement  persuadé  de  l'esprit  de  justice 
qui  caractérise  toutes  vos  actions,  j'ai  préféré  de  l'envoyer 
à  Florence,  convaincu  qu'elle  donnerait  les  ordres  pour  le 
faire  punir  sévèrement. 

Je  dois  en  même  temps  faire  mes  remcrctments  à  son 
altesse  royale,  de  la  bonté  qu'elle  a  eue  de  proposer  le  gé- 
néral Straraldo  pour  faire  procurer  à  l'armée  ce  qui  lui 
était  nécessaire  ;  il  s'est  acquitté  des  ordres  de  votre  altesse 
royale  avec  autant  de  zèle  que  de  succès. 

Signé  Bro.NAPARTE. 

Buonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Dircc- 
rectoire  exécutif  — Au  quartier-général,  à  Bologne,  le 
1  II  messidor  an  IV. 

Tandis  qu'une  division  de  l'armée  ,  citoyens  directeurs , 
occupait  Bologne,  Ferrare  et  Faycnce,  une  autre  de  Reggio 
se  portait  sur  Pistoja,  où  elle  menaçait  de  se  rendre  à  Rome 
par  Florence. 

Le  grand-duc  de  Toscane  m'envoya  à  Bologne,  le  mar- 
quisde  Moufredini  pour  me  représenter  qu'ayant  refusé  le 
passage  aux  iNapoUiains,  il  serait  injuste  de  nous  voir  vio- 
ler un  territoire  que  les  coalisés  avaient  respecté.  Après 
quelques  pourparlers  ,  il  parut  satisfait  de  la  proposition 
que  je  lui  fis  de  ne  pas  passer  par  Florence ,  et  il  fut  réglé 
que  cette  division  se  porterait  sur  Rome  par  Sienna. 

Le  8,  la  division  du  général  Vaubois  arriva  à  Pistoja;  le 
lendemain,  le  général  Murât,  à  la  tùle  de  l'avant-garde, 
suivi  du  général  de  division  Vaubois  avec  la  75"  dcuù-bri- 
gadc,  passa  l'Arno  à  Fusecchio,  et  le  lendemain  changea 
brusiiuemeut  de  route ,  et  marcha  à  grands  pas  sur  Li- 
vourne. Le  reste  de  la  division  resta  à  Pistoja. 

J'envoyai  le  ciloycu  Marmont ,  mon  aide-de-camp,  A 
Florence,  avec  la  lettre  dont  je  vous  envoie  copie  ;  il  m'ap- 
porta à  huit  heures  du  matin  la  réponse  ci-jointe.  Je  me 
mis  alors  en  marche  pour  rejoindi-e  la  colonne  (lui  déjà 
était  aux  portes  de  Livourne  :.une  frégate  anglaise  en  sor- 
tait et  futcanonnée,  mais  il  n'était  plus  temps.  Quelques 
heures  avant  notre  arrivée,  plus  de  liO  bâtiments  anglais 
chargés  étaient  sortis  de  Livourne. 

Je  fis  arrêter  le  chevalier  Spagnochi,  gouverneur  de  la 
ville  pour  le  grand-duc ,  qui  avait  favorisé  le  départ  des 
Anglais,  qui  avait  essayé  de  soulever  le  peuple,  eu  lui  re- 
présentant notre  petit  nombre,  et  qui  avait  laissé  prendre, 
peu  d'heures  avant,  deux  bâtiments  français  par  une  fré- 
gate anglaise  sous  le  feu  des  batteries  :  je  l'ai  fait  conduire 
à  Florence  par  ses  propres  soldats  :  le  grand-duc  l'a  fait 
mettre  en  prison ,  et  le  fera  punir  sévèrement.  Cet  officier 
est  connu  dans  Livourne  par  sa  haine  contre  les  Français; 
il  a  commandé  une  frégate  napolitaine  contre  nous  :  il  est 
vendu  à  l'Angleterre.  Vuus  trouverez  ci-joint  copie  de  ma 
lettre,  et  de  la  réponse  du  grand-dtic  à  ce  sujet. 
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vous  trouverez  cl-joliU  l'ordre  n"e  j'al  Jonné  au  consul 

r    e?r  Lins"'à:rgùis,  ^  ■■.  espère  que  celte  capture 

^^Ss,o^r\ço„;n,and.r^oepnstrucu^ 

II-  suis  nart  e  lendemain;  J  ai  passe  a  ',,„„<!  rtiri 
Bo'  hi"  et'une  partie  de  mon  ^^<»'-™^f  „=  .""^^  j-^n  ^  u, 
...rlaitement  accueillis;   le   B'•^"'J-t^„' ""a  assuré  qu'on 

'ùuUe  îSla  niéril.;  une  part  dans  ■".»"  «V"^\,,,  ,  „,,  ,k 

j:^s?rù?i'Sn^Ari;^^t^T"^-»pa."e 

Snt  consiaeial.le.ent  détérioré nos^ a^es^^^^^ 

Extrait  d'une  lettre  du  ginhal  en  chef  Buonaparte  coni- 
nZlanl  fannée  d'Italie,  au  Directoire  exccut..  -Au 
iPrtiêr'yfnéral  A  Bologne,  le  U  messidor  an  If. 

Voufïiï.:^^^ci:^"''a  note  des  hommes  dont  j'ai 
dénudé  la  1  b  r,é  à  {lome,  et  qui  avaient  été  condamnés 
Sl'aaairedujeuneSampo,c^.Uoiu>tantpaHé. 

Kotc  des  hommes  dont  on  a  demandé  à  Borne  la  liberté. 
De  Sogetti  ,  détenu  pour  cause  d'une  prétendue  révo- 

'" 'ii'nîm-  Lucci   détenu  dans  la  forteroese  de  Saint-Leo. 
Ço^mniaso^B^mbocci,  d.aeuu  dans  le  fort  d'AncOne 
Dotor  l'ietro  Javasetti ,  détenu  dans  la  lorleresse  ue 

Saint-Leo.  ,        „ ,      .„„ 

""cami'o «^nni,  Antonés  Forné,  aux  gaUVes  *  Civita- 
Veccliia. 

''''''"''"tl^l  en  chef  de  i-ar.ee  d-Uatie. 

Signé  BUOKAPARTE. 

u  commissaire  du  gouvernement  fron^i^jyrès  ''«'«^^ff^^; 
talic  et  des  Alpes,  au  Directoire  executif,  12  messiaor 

rlio'division  de  l'armée  est  entrée    le  9  messidor,  dans 

0, "—""ljS.  * ....»  tes  -r.i».al«  5".  «■»>■■  P" 

être  enlevées  par  l'ennemi. 

Jmlitut  national.  -  Suite  de  la  notice  de  la  si'ance 
duÏ5  t^  sskbr.  Eloge  de  l'astronome  P."?.'  ,  par 
l'ronv  M^moivc  de  Baitdin  (des  Ardonnos),  sur  1  E^- 
mTul'e  facZn,  considéré  par  rapport  à  son  ni  luencc 
sm-  les  cUnÔrcnts  Kouvernemcnls.  Mémoire  de  U.e- 
d"rer  st  r  os  InstUulions  funéraires,  convenables  u 
une  république  qui  permet  tous  les  culies  et  nen 
adopte  aucun. 

cours    LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
^iiiic  de  ta  séance  du  18  messidor. 
Guineau  termine  son  rapport  sur  lessourds-muels, 
en  proposant  d'adoplcr  la  résoUiliou.  Laujuiuais  la 
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combat,  et  en  demande  le  rejet.  Le  Conseil  la  rejette 
clîcclivcment. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEXTS. 
Si'anccdulO  messidor. 
Delarue  fait  ajourner  un  projet  de  résolution  rela- 
tif aux  créanciers  d'émigrés.  -  nou/.oten  fait  prend  e 
une  roncornant  la  délivrance  des  lois  de  maisons  et 
objets  muliiliers  nationaux. 

No29a.  ^«iiutidi  85 messidor  (13  juillet). 

Lotidres.  —  réflexions  du  Mornimj-Clironide 
sur  la  situation  critique  de  l'cmpcrpur. 

Suisse.  -  Ordonnance  du  Canlon  pour  le  départ 
des  émigrés  et  déportés  français. 

UÉl'UBLIQUE  FRANÇAISE. 
raris,  le  22  messidor. 

MINISTÈRE   DE   LA   JIAUINE. 

messidor  an  IV. 

Des  omciers  embarqués  ^^^^Z^'^ 
m'ont  rapporté  avou-  vu  l*- .^.^^I^/'^^i.t.rnrpour  réta- 
la  Brilaunia,  à  trois  l«"'f'^^'f,''''^,j',Vàubri  s  coupés  par 
blir  sa  grande  vergue  et  ses  g  ands    auna  H     .-^^^ 

des  boulets  de  Ireule-six  ^o  "'  trc  bat  erie  d  >  y^^j^^^^ 
déi!,rrS:;riaî,«Um<^srcoinmerce;ilenest 

=°Ï^^Uoyen  Bouvier,  enseigne  non  ç^^e^nua^nuin- 
dant  l'aviso  la  Foudre ,  m  écrit  QU ''  "^^  ^7jg  ,rois 
navire  anglais  do  5«°;onn^»"V;Yi?l  La     onduite  de 

l^;:[é^^t:,;,rt^.-1ïàrâe1l^ïï^:r  de  vaisseau 
serait  récompense  et  justice.  ^.^^^  ^^ .,.^,,,„. 


rnrail  d'une  lettre  du  citoyen  Bouviei-   commandant  l'a- 
^■^'™     „/"ô  la  Foudre,  au  vice-amiral  The.cnard. 

„  ,\i.^r,rt  (l'^l^er   ie  renconlrai  m 

Deux  jours  après  mon  .'1^1'^^,^' ,^/,  f  k  ^^„our  le  compte 

Briqilte,  transport  anglais,  ^  1«  f  ^'^  "^^  f^^  j„„„,auN  , 

du  'gouvernement  ''"'^'X-'Hùe  rie  s  V  oi.  ?ortpour  moi, 

et  armé  de  e  """"^^.f,' ''?/ '^'„d  ^  je  cl.e'rchai  à  rempla- 

sur  la  figure,  et  «e  se    ■  .  (   g  irouvanl  parfait, 

forme  de  turbans,  ""''^/'ff  ''"'•,  avait  eu  la  bonté 
je  parvins  à  m'approcher  d"  "»;''' ^t^e"^.  Hissant  alors 
ilc  se  mettre  en  P^'"''^  .fXùbikainq.r  'assurai  d'une 
la  flamme  et  le  P»","<"V,tP"rbûulèts ,  je  criai  en  bon 
e!^r,t=:'S'=rUque  10  boulerais  bas;  i. 

ARMÉE   DE   RHIN-ET-MOSELLE. 
^^îii;îrr!n,lestrou,.sse^Unn.s.im^^^^^ 

;ra:;àqi;eS.^ï^:ë\r:;;!:^:cntr?MUdn,etKs 


COUPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  10  messidor. 

Villers  reproduit  son  projet  tendant  à  fixer  à  1,500 
liv.  le  traitement  de  cliacuu  des  membres  de  Tlnsli- 
lut.  l'astoret,  Boissy-d'Anglas  et  Cambacérès  l'ap- 
puient :  il  est  converti  en  résolution. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  19  messidor. 

Lccoutculx  fait  approuver  une  résolution  qui  fixe 
le  terme  du  dairment  du  troisième  quart  du  prix  des 
biens  soumissionnés,  d'après  la  lui  du  28  ventôse. 
—  Le  Conseil  approuve  deux  autres  résolutions,  dont 
l'une  porte  que  les  armées  de  Sambre-et-Meiise  et  de 
Kliin-et-.Mosellene  cessent  de  bien  mériter  de  la  pa- 
trie; et  l'autre  affecte  des  bâtiments  à  l'usage  de  l'é- 
cole nationale  de  Liancourt. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  20  messidor, 

Pérès  (delà  Ilaute-Garonnc)  fait  créer  un  second 
directeur  du  jury  d'accusation  dans  le  département 
de  la  Dyle.  —  Mercier  propose  l'ordre  du  jour  sur 
la  création  de  chaires  de  langues  étrangères  dans  les 
écoles  centrales,  motivé  sur  ce  que  la  langue  française 
doit  devenir  celle  d«  l'Europe,  Ajourné. 
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nioiilagiics ,  cl  le  général  Saint-Cjr  la  position  ilo  Trci;- 
doiisladi. 

Cttle  dernière  nlTnire  a  éli!  exlrêincmont  vive  :  les  ren- 
forts de  l'année  aulrlclileinie  étaient  arrivés  ;  les  annes  do 
nos  troupes  se  trouvaient,  d'aprte  les  pluies  continuel- 
les, dans  un  étal  alTieux,  cl  ne  faisaient  pas  feu.  Le  gé- 
néral Laroche ,  chargé  de  cette  atla(|ne ,  a  fait  cliargcr 
rinfanleric  à  la  baioimcttc ,  et  a  euii)oilé  la  position, 
aprf'S  la  résistance  la  plus  vigoureuse  de  la  part  de  l'en- 
nemi. Sa  perte  a  été  très  considérable  en  tués  ou  blessés. 
On  lui  a  fait  environ  100  prisonniers,  dont  plusieurs 
cadcls. 

Le  général  Laroche  ,  dont  la  bravoure  mérite  les 
plus  grands  éloges ,  a  été  blessé  d'un  coup  de  feu  à  la 
main. 

La  21"  brigade  d'infanterie  légère ,  et  antres  troupes 
employées  à  celte  attaque,  se  sont  conduites  avec  une 
gr.nide  bravoure. 

La  marche  de  l'aile  gauche  a  été  un  combat  continuel, 
depuis  Ruih  jusqu'à  Osst.  L'eunemi ,  i  ce  dernier  village, 
a  sarlout  opposé  la  résistance  la  plus  opiniâtre;  sa  posi- 
tion était  excellente;  sa  gauche  à  Baden,  el  sa  droite  à  la 
Olbach.  On  a  enfin  forcé  sa  gauche  par  la  montagne  ;  la 
charge  battue  à  l'attaque  de  front  du  village  d'Osst  nous 
a  enfin  rendus  maîtres  :  on  y  a  pris  un  capitaine  et  envi- 
ron 80  honnnes  ;  cette  attaque  était  dirigée  par  le  général 
Sainte-Suzanne  et  l'adjudant-géuéral  Decaeu  ,  sous  les  or- 
dres du  général  Dcsaix.  Le  général  Delmas  a  également 
chassé  tout  ce  qui  se  trouvait  entre  le  Hliln  el  la  Olbach. 
La  nuit  et  la  grande  fatigue  des  troupes  m'ont  forcé  de 
remettre  l'attaque  des  positions  de  Rastadt,  Kuppenheim 
et  Gucrbach  au  lendemain.  Les  officiers-généraux  et  les 
troupes  ont  continué  de  donner  les  plus  grandes  preuves 
de  talent  et  de  courage.  Toutes  les  armes  se  sont  distin- 
guées. J'ai  fait  sergent,  sur  le  champ  de  bnlaillc,  un  capo- 
ral de  la  l""  demi-brigade  d'infanterie  légère,  qui  a  fait 
lui  seul  trois  prisonniers. 

Le  général  Férino  s'est  emparé,  le  mCme  jour,  de  la  po- 
sition de  Bibrach  ,  dans  la  vallée  delà  Kinlzig  ;  le  général 
Sainl-CjT  a  appuyé  ce  mouvement,  en  faisant  marcher 
des  troupes  d'Oppenau. 
Salut  et  respect.  Mobe.iu. 

Ullcniture.  —  Pièce  de  vers,  par  Andrieux,  iuti- 
luléc  :  l'Hôpital  des  Fous. 
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juillet). 


RKin  RLIQUE  FRANCHISE. 


ARJIÉE  D'ITALIE. 
Copie  de  la  lettre  du  f/rand-duc  de  roscanc,  au  général 
JSuonaparte. 
Général  , 
Le  général  Spannochi,  arrêté  par  votre  ordre,  a  été  trans- 
porté ici  ;  û  est  de  ma  délicatesse  que  je  le  retienne  en  ar- 
reMation,-jusqu'à  ce  que  les  motifs  de  cette  arrestation  (que 
je  présume  être  justes)  me  soient  connus,  afin  de  vous  dor,- 
ner,  ainsi  qu'4  la  liépubhque  françaisect  à  toute  l'Europe, 
le  plus  grand  témoignage  de  cette  équité  conforme  aux  lois 
de  mon  pays,  auxquelles  je  me  suis  toujours  fait  un  devoir 
d'être  soumis  moi-même. 

Je  charge  de  cette  lettre  le  marquis  Monfredini,  mon  nia- 
jordûmc,  à  qui  je  \ous  prie  de  dire  en  quoi  le  susdit  Span- 
nochi s'est  rendu  coupable.  Vous  pouvez,  en  outre, 
avoir  toute  confiance  en  lui  pour  tous  les  objets  qui  peu- 
vent intéresser  le  repos  de  mes  sujets. 

Je  désire  vivement  recevoir  un  écrit  de  votre  main,  qui , 
dans  les  circonstances  présentes,  puisse  me  tranquilliser 
complètement,  et  assurer  en  mCme  tennis  le  repos  de  toute 
la  Toscane. 
Je  suis,  avec  une  parfaite  estime. 

Signé  Ferdisand. 

Oi-dre  donné  par  le  général  Buonaparle  ,  au  consul  de  la 
liépublique  française  à  Liwurnc,  le  10  messidor  an  11^. 

Le  consul  de  la  République  française  à  Livourne  fera 
mettre  le  scellé  sur  tous  les  magasins  appartenant  aux  An- 
glais, A  l'empereur,  à  l'impératrice  de  Russie,  et  générale- 
ment à  tous  les  princes  ou  sujets  des  Etats  avec  lesquels 
nous  sommes  en  guerre,  et  en  fera  l'inventaire. 

Il  fera  toutes  les  démarches,  prendra  toutes  les  mesures, 
et  emploiera  tous  les  moyens  nécessaires  pour  découvrir 
les  marchandises  qui  pourraient  avoir  été  déposées  chez 
les  dilTérents  négociants  de  Livourne  ,  et  s'en  mettra  en 
possession.  Signé  Bi'onap.irte. 

En  exécution  de  l'ordre  du  général ,  dont  copie  est  ci- 
dessus,  le  consul  de  la  République  française  invite  tous  les 
habitants  de  la  \ille  de  Livourne  cl  des  "environs,  de  quel- 
que nation  et  qualité  (|u'ils  soient,  qui  pourraient  posséder, 
à  titre  de  dépût  ou  autrement,  des  clfets  ,  marchandises, 
argent,  bijoux,  chevaux,  meubles,  etc.,  etc.  ,  appartenant 
aux  susdits  sujets  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Empire,  de 
la  Russie,  ou  autres  ennemis  de  la  République,  à  remettre 
dans  la  journée  de  demain,  12  messidor  (  30  juin,  vieux 
style),  au  consul  lui-môme,  un  état  détaillé  et  une  déclara- 
tion au  vrai,  des  effets  et  sommes  d'argent  qui  appartien- 
nent aux  susdits  états  ennemis  de  la  République. 

Ceux  qui  auront  contracté  avec  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique, de  quelque  manière  et  dans  quelque  forme  que  ce 
puisse  être,  doivent  également  en  faire  leur  déclaration  au 
consul  de  la  République,  ce  qui  servira  simplement  pour 
en  faire  l'examen. 

Le  consul  invite  particulièrement  les  Français  à  lui  indi- 
quer les  effets  cachés,  déposés  ou  aliénés  par  ventes  simu- 
lées ou  de  toute  autre  manière  ;  parce  qu'il  est  prouvé  que 
les  citoyens  français  ont  été,  en  différents  temps,  dépouillés 
ou  lésés  par  les  mesures  sourdes  des  ennemis  de  la  Répu- 
blique, dans  le  port  de  Livourne,  et  que  même  la  force  et 
la  violence  ont  été  employées.  C'est  donc  le  droit  le  plus 
légitime  de  la  représaille  que  la  République  française  exerce, 
cl  une  restitution  de  ses  propriétés,  également  juste,  qu'elle 
réclame  aujourd'hui,  conformément  au  droit  de  toutes  les 
nations. 

Aussitôt  les  déclarations  faites,  on  prendra  des  mesures 
pour  constater  leur  exactitude  et  assurer  le  séquestre  des- 
dits effets. 

Ceux  qui  négligeraient  do  faire  les  déclarations,  ou  qui 
les  feraient  incomplètes  ,  s'exposeraient  à  des  recherches 
sévères  et  à  des  conséquences  fâcheuses,  qu'ils  doivent  pré- 
venir pour  leur  propre  intérêt. 

L'intention  du  général  en  chef  est  que  toutes  les  pro- 
priétés ennemies  soient  remises  dansles  mains  de  la  Répu- 
blique, comme  prises  faites  en  mer  :  en  conséquence  et  par 
cette  considération  ,  toutes  recherches,  tous  Jugements 
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toutes  Icscomlaninations,  sont  aUiiljiu' 

'°a' tworn-no,  le  11  messidor,  Tan  IV  de  la  RépuWiciuc 

française  (le  29  juin  1796). 


COUPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  20  messidor. 
^pr^s  une  discussion  sur  les  manœuvres  des  agio- 
te,us  de  Paris,  dénonces  par  Delahayc,  ""  ".e^s  ge 
au  Directoire  est  arrcHé  pour  cet  ol.jci    »;  Ç  '";  !^ 
tien  de  faire  niuiir  tout  homme  qui  sera  saisi  se  pic 
sentant  sur  la'^placc,  et  se  disant  agent  de  la  trésorerie 
nationale. 

CONSEII,  DES  ANCIENS. 
Si'ancc  du  20  messidor. 
Appel  nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
i  accusalion  conlre  le  -I^-^'^^'^tant  mm.ol  :  sur  1  0 
votants,  1/ii  votent  Taflirmalive  ,  et  58  la  négative  . 
en  conséquence,  le  président  déclare  qu  Û  y  a  lieu  a 
accusation  contre  le  représentant  Drouet,  et  le  len- 
voie  devant  la  haute-cour  nationale. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  21  messidor. 
Sur  la  demande  de  Hardy,  combattue  par  Dumo- 
lard,  le  Conseil  charge  une  commission  d'examiner  si 
les  iuRcments  de  la  haute-cour  nationale  sont  sujets 
a  l'ippel  au  tribunal  de  cassation.  -  La  discussion 
reprend  sur  la  suite  du  projet  d'Eschasseriaux  1  ainç, 
relatif  aux  droits  d'exportation.   Darracq  discute  di- 
vers articles,  et  particuliiireraent  en  ce  qui  concerne 
l'exportation  des  résines  :  il  se  récric  contre  la  vente 
presque  publique  des  permissions  d'exportation  dé- 
livrées par  le  ministère  de  l'intérieur  :  û  conchit  à  un 
mc'^sage  au  Directoire,  dénonciatif  de  ces  abus,  et  à 
ce  que  les  denrées,  qui  ont  payé  la  contribution  fon- 
cière, ne  soient  sujètcs  i  aucun  droit  d  exportation. 
De  fréquents  murmures  et  le  rapporteur  ont  souven 
interrompu  l'opinant.  Le  projet  d'Eschassénaiix  est 
adopté.  —  Delarue,  après  une  discussion  ou  Philippe 
DelleviUe,  Uoux,  Froger,  Bcrlier  et  Dumolard,  ont 
été  entendus  pour  des  amendements,   fait  adopter 
une  résolution  prohibitive  de  la  fabrication  et  vente 
de  la  poudre  à  tirer,  si  ce  n'est  avec  autonsatmn  des 
autorités  constituées.  —  Résolution  qui  met  oO  mil- 
lions à  la  disposition  des  commissions  des  inspec- 
teurs, pour  les  dépenses  du  Corps  législatil  elles  frais 
de  construction  de  la  nouvelle  salle  du  Conseil  des 
Cinq- Cents. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  21  messidor. 
Johannot  fait  approuver  une  résolution  qui  accorde 
00  millions  au  ministre  des  finances.  —  Lcgrand  tau 
un  rapport  sur  la  résolution  qui  lixc  à  16  sous  en 
mandats  le  prix  de  la  livre  de  blé  :  il  propose  de 
l'adopter.  La  discussion  sur  cet  objet  a  lieu  en  comité 
secret. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  22  messidor. 
Guyomard  fait  arrêter  un  message  au  Directoire , 
pour  lui  rappeler  l'exécution  des  lois  qui  veulent  que 
les  fêtes  des  l/i  juillet,  10  août  et  9  thermidor  soient 
célébrées  séparément  et  non  collectivement ,  comme 
le  Directoire  l'avait  arrêté.  —  Comité  général  pour 
entendre  un  rapport  de  Dauchy,  sur  le  mode  d  ec- 
quitter  les  engagements  entre  particuliers. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  22  tnessidor. 

Lebrun  fait  approuver  une  résolulign  qui  accorde 
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un  nouveau  délai  aux  payeurs  de  rentes,  pour  la  pré- 
sentation de  leurs  co.iq.les.  -  Delmas  propose  1  ap- 
probalion  dune  résolution  qui  détermine  la  compé- 
tence des  tribunaux  militaires.  Goupil-1'rek-ln  en 
demande  le  rejet ,  à  cause  d'une  omission.  Dumas  et 
Lanjuinais  répondent  à  ce  dernier;  après  q""';  <; 
Conseil  approuve  la  résolution.  —  Sur  le  rapport  de 
Dupont  (de  IScmours) ,  il  en  approuve  une  autre  qui 
crée  un  second  directeur  de  jury  près  le  tribunal  de 
la  Dyle. 

ARMÉE    DE    RUIN-ET-MOSELI.E. 

P  S.  Le  général  Moreau,  après  deux  journées  en- 
tières de  combat ,  a  complètement  délait  les  Autri- 
chiens qui  ont  laissé  le  champ  de  bataille  couvert  de 
leurs  morts. 


IS"  207.  Septidi  ««  messidor  (1.J  juillet). 

Undrcs.  —  Déclamations  des  partisans  du  mi- 
nistère, sur  l'épuisement  des  finances  de  la  France  : 
leur  silence  sur  ses  ressources. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE    DE   RHIN-ET-MOSELLE. 

Le  nénéral  en  chef,  au  nirectoire  exécutif.  -  Au  quartier- 

(jinéral,  à  Rastadi,  le  18  messidor  an  U  . 

Je  ^^:<^^^Z^k  dans  nies  Cornières  dépê,^ 
du  combat  tiue  nous  avons  livré  à  '«^""'"'"'/"^f  ,,',?,,""'•; 
tion  entre  Osst  et  Baden,  et  de  mon  projet  de  1  at  aquei 
i  èndemaindanssa  position  de  Uastadt ,  sa  S»;'^ '««P- 
puyait  à  Guersbach  ,  sur  la  Murg,  et  sa  droite  au  Idun,  en 

""île  gL^?atti-nt-Cyr,  commandant  le  centre  de  l'armée 
occuné  à  Freudenstatt ,  avec  une  de  ses  divisions,  avait  ui- 
voïé'l'autre  an  général'  Lesaix ,  commandant  l'aile  gauche, 

='^:t,f^:i^s^sonl  abordées  sur  tout  leur  front. 
La  bataille  a  commencé  i  cinq  heures  du  "i;'/"' f,";]  j^"''f: 
baeh  ;  la  di^ision  dn  général  Taponier  a  J"»^'"^ '^.P^f,^^ 
avec  la  plus  grande  bravoure  ,  et  il  a  été  forcé  ,nialgrC  la 
Résistance  la  plus  vive  de  l'ennemi  ;  le  général  Lccourbe, 
qiren  était  chargé  ,  a  continué  à  pousser  l'ennemi  jnsques 
?  "s  ôttenaw  ,  pour  se  trouver  à  la  ''^"^jd^. '«.''"f,  f^. 
de  droite  de  la  division  commandée  par  '«  S**"^ '^  ^^'"'^ 
Suzanne,  placée  i.  Kbe.-.slein ,  qui  a,  sui-le-cliamp,  com- 
"  son  attaque  entre  la  OlDacl.  et  les  '."«"/^f"^  -^^0 
but  était  de  déborder  la  gauche  ^^  --""f '"' ;  "^  /,^ '.^,„^  ^ 
ccr  à  quitter  la  belle  position  de  Rastatdt,  dont  1  attaque 
présentait  de  grandes  diliicultés.  ,  „„,,„i,rî<rado 

L'adiudant-général  Decaen  ,  commandant  celte  brgad, 
s-est  cliafgé  d°l-attaqne  du  pont  de  K"PP">'!^-;;.^,',i",  I 
vovélechcfdc  brigade  Gazand  ,  de  la  10=  d  infanterie  ic 
atre  renforcé  d'un  bataillon  de  la  10'  de  ligne,  pou, 
dnsser  rennemi  des  montagnes.  Ces  attaques,  appuyées 
adroite  nar  celle  du  général  Lecourbe,  ont  eu  un  plein 
succè  et  aprè  troislieures  du  combat  le  plus  opiniitre 
soutenl,  par  les  grenadiers  Hongrois  et  Antr,clue,,s,  ,1  a  é^e 
cb  se  de  Kuppenlieim  ,  et  forcé  de  repasser  la  Murg  On 
n  in  hit  sur  ce  point,  environ  300  prisonniers;  le  géné- 
rai Lecoùrb"  en  ^  pris',  de  son  côté  ,  enMron  100,  dont 

'r.  ':^^:Z  t:^^l^^^^^^  ^es  troupes  = 
,P  8'  de  cl  asseurs  à  cheval ,  les  10=  dcmi-brigadcs  d  infan- 
terie ég'  e  et  de  ligne ,  les'si'  et  106'  d'infanterie  se  sont 
m  Uculièrcuent  distinguées.  Le  général  Lccourbe,  ladj n- 
an-"'éné'àl  Decaen  et  le  chef  de  brigade  Gazand  ont 
mué  de  "raiidcs  preuves  de  talents  et  de  bravoure. 
^'^  •  nnemi  Jenait'encore  la  gauche  appuyée  i  la  0  bac. 
dont  les  bords  sont  trùs  marécageux  '^',''^.';"1''  ', '"^^Vouf 
de  .Nider-llihel  et  la  belle  posiuon  de  Uastadt;  la  droite, 

"'•loutrno't're  cavalerie,  et  une  grande  parlie  de  .^tre  ar- 
lilleiic  lécére,  ont  été  réunies  sur  son  front.  L  attaque  a 
comni«ncé  i!  environ  qnatrg  Heures  du  soir,  par  la  brigade 
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(le  gaucho  (le  la  division  de  Saliitc-Luzaiine ,  rinraiitcrle, 
aux  ordres  du  |<t!uc'ral  Jdlia,  el  la  pretnière  ligne  de  cava- 
lerie ,  aux  ordres  de  radjiidaiil-K(!iit'ral  Bcllavèiie,  cl  la 
dhisiou  du  géiit'ral  Dolmas,  dont  la  gauche  s'appuyait  au 
Itliin. 

Au  centre,  la  canonnade  a  élé  terrible  :  l'artillerie  du 
gt'nt'ral  Uelnias  prenait  l'enncnii  en  flanc  et  faisait  un  grand 
«■(Tct.  Ncilre  front  suulfrait  t!galonienli)ar  la  réunion  du  feu 
de  l'onncnii  sur  le  dL'buucli(!  du  bois  de  Santweyer.  I/ad- 
judant-Rc'ndral  Bellavùne  a  eu  la  jambe  emportée,  en  fai- 
sant déployer  ses  troupes.  Il  a  élé  sur-lu-cliamp  remplacé 
par  le  général  l'orest.  Le  général  Bourcicr  a  pris  le  coni- 
mandcnicnl  de  la  2"  ligne. 

La  62'  demi-brigade  d'infanterie,  conduite  par  le  géné- 
ral Joba,  a  forcé  le  passage  de  la  Olbacli,  cl  a  attaqué, 
avec  la  plus  grande  bravoure  ,  le  bois  et  le  village  de  Ri- 
dcr-Bihel,  qu'elle  a  emportés,  après  deux  heures  du  com- 
bat le  plus  vif. 

La  lO'  demi-brigade  d'infanterie  légère,  soutenue  de 
rililanlcric  de  la  division  de  Uclmas ,  a  également  emporté 
les  buis  en  a\aiil  d'Oltersdorf  ;  de  sorte  que  les  deux  ailes 
de  l'ennemi  se  sont  trouvées  débordées.  Le  feu  bien  sou- 
tenu et  bien  dirigé  de  notre  artillerie  légère  avait  acquis 
de  la  supériorilé  sur  le  sien,  et,  malgré  sa  position  favo- 
rable ,  il  y  a  élé  forcé.  La  grande  quantilé  des  gués  de  la 
Murg  ,  l'artillerie  (|u'il  avait  sur  la  rive  droile  de  celle  ri- 
vière ,  el  sa  nombreuse  cavalerie ,  lui  ont  permis  de  se  re- 
tirer, sans  qu'on  piU  le  uicllre  en  déroule. 

Le  2''  régiment  de  chasseurs  a  fait  une  charge  très  vi- 
goureuse sur  le  pont  de  Uasladt,  que  l'ennemi  voulait  brû- 
ler ,  et  il  est  parvenu  à  s'en  empêcher  ;  ce  qui  nous  a  per- 
mis (le  le  poursuivre  dans  celle  ville ,  où  on  lui  a  pris  deux 
pièces  de  canon  ,  malgré  les  ciiarges  réitérées  de  cavale- 
rie qu'il  a  faites  dans  les  rues  de  celle  ville;  mais  la  lu" 
demi-brigade  d'infanterie  légère,  qui  le  poursuivait,  l'a 
lepoussé  i)ar  son  feu.  Sa  perte  est  énorme  ;  son  champ  de 
bataille  était  couvert  d'hommes  et  de  chevaux.  On  lui  a  l'ait, 
à  ces  alta(|ues, environ  200  prisonniers. 

L'infanterie  a  attaqué  avec  la  plus  grande  bravoure  ; 
les  0' ,  i  0*  et  IT^  de  dragons  ,  7'^  de  hussards  ,  et  4"  de 
chasseurs,  forcés  de  rester  pendant  près  de  trois  heures 
exposés  au  feu  d'artillerie  le  plus  violent,  l'ont  sonlenu 
avec  le  plus  grand  sang-froid.  Le  deuxième  régiment  de 
chasseurs  s'est  particulièronienl  distingué  :  l'artillerie  lé- 
gère a  fait  des  prodiges  de  valeur. 

Le  général  Desaix,  connnandant  l'aile  gauche  de  l'ar- 
mée ,  a  dirigé  ses  attaques  avoc  la  plus  grande  intelligence. 

Je  dois  également  de  grands  éloges  aux  généraux  Del- 
nias ,  Sainte-Suzanne  et  Joba  ;  ce  dernier  a  eu  son  cheval 
tué  sous  lui ,  ainsi  que  l'adjudant-général  Levasseur. 

La  blessure  de  l'adjudaÈit-général  Bellavènc  prive  l'ar- 
mée d'un  excellent  officier  ,  qui  n'avait  jamais  manqué  de 
se  distinguer  à  toutes  les  affaires  où  il  s'élait  trouvé. 

Exilait  d'une  lellre  du  généal  en  chef  Morcau ,  au  Direc- 
toire exécutif.  —  Au  quartier -général,  à  Bulli,  te  19 
messidor  an  II'', 

L'ennemi  s'est  relire  à  Eltingcn,  après  la  bataille  de  Ras- 
tadt  ;  la  grande  fatigue  des  troupes  ne  m'a  pas  permis  do 
rcniarcher  sur-le-cha<np  à  sa  poursuite.  J'espère  que  les 
renforts  auxcjucls  j'ai  donné  ordre  de  me  rejoindre  ,  arrive- 
ront demain,  et  que  nous  serons  en  étal  de  recunuuencer. 

La  bataille  de  liasladl  a  fait  un  grand  effet  sur  l'eimenii  ; 
nos  troupes  y  ont  montré  le  plus  grand  courage. 

J'ai  reçu  votre  Icltre  du  12  messidor.  Les  témoignages 
de  conliance  dmit  vous  m'honorez  sojit  la  plus  belle  récom- 
|,cnse  d'un  républicain  français.  Je  puis  vous  assurer  que 
1  armée,  et  les  braves  chefs  (pii  la  commandent,  ont  tous 
les  droits  possibles  à  votre  bienveillance  et  à  la  reconnais- 
sauce  de  la  nation. 

Je  ne  puis  trop  vous  recommander  l'adjudant-général 
Bellavène ,  c'est  un  excellent  officier.  J'espère  que  la  gué- 
rlson  de  sa  blessure  le  metlra  encore  en  état  de  rendre  des 
services  à  la  Itépublique,  soit  dans  un  commandement  de 
place,  .soit  à  une  ijispection  de  cavalerie. 

On  peut  comparer  notre  marche  à  celle  de  l'armée  d'I- 
talie; depuis  le  passage  du  Rhin,  nous  avons  livré  cinq 
combats  el  deux  batailles ,  que  nous  avons  tous  gagnés. 

Le  temps  est  .iffreux  depuis  dix  jours. 

Je  ne  doute  pas  que  nous  ne  trouvions  de  grandes  res- 
sources dans  le  pays  que  nous  conquérons. 

Signé  Mo]\EAf. 
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CORPS    LEGISL.\T[F. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  23  messidor. 
Texte  de  la  ^solution  sur  la  fabrication  el  la  vcnlc 
de  poudre  à  livcr.  —  Treilhard ,  après  un  court  rap- 
port, fait  prendre  une  résolulion  portant  que  les 
co-accusés  du  roprésentaiil  Urouet  seront  Iraduils 
avec  lui  à  la  haulo-cour  nationale.  Dnmolard  lait 
ajouter,  par  aincndenient,que  tous  prévenus  de  com- 
plicité avec  un  représenlanl  ou  direclenr  accusé,  se- 
ront traduits  à  la  haute-cour  nationale  pour  y  Otre 
jugés  conjointement  avec  lui.  Villiers  fait  meltre  300 
millions  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  ,  et 
150  millions  à  celle  du  ministre  de  l'intérieur.  — 
Real ,  après  un  rapport,  fait  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  de  plusieurs  négociants  de  Paris  ,  pour 
le  maintien  de  la  loi  du  '2ù  nivôse  an  IV,  relative  aux 
remboursemenls  des  retraites  de  lettres  de  change 
de  France  sur  l'étranger,  et  protestées  faute  de  paie- 
ment :  cet  ordre  du  jour  est  motivé  sur  la  loi  du  15 
germinal,  qui  en  a  confirmé  les  dispositions.  —  Co- 
mité gtînéral. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  23  messidor. 
Sur  le  rapport  de  Bnndin  (des  Ardennes) ,  le  Con- 
seil approuve  une  résolution  qui  fixe  à  Charlevillo 
l'école  centrale  de  ce  département.  —  Bonnesœur 
fait  aussi  approuver  une  antre  résolution  qui  établit 
un  sixième  tribunal  correctionnel  à  Moriain  ,  dépar- 
tement de  la  Manche. 


Variétés.  —  Annonce  de  la  traduction  des  Elégies 
(le  Tibulte  et  des  Baisers  de  Jean  second ,  par  Mi- 
rabeau l'aîné. 

II 

ARMÉE    DE    RniN-ET-MOSELLE.  '" 

P.  S,  Le  général  Morcau  a  encore  battu,  le  20,  les 
Autrichiens,  leur  a  pris  1,000  hommes  et  du  canon. 


N'  296.  Octidi  SS  niessUlor  (16  juillel). 

La  Ilaije.  —  Décret  de  la  direction  provisoire  de 
Hollande,  pour  une  capitalion  par  forme  de  dou 
gratuit.  i 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE    DE    SAJIDRE-ET-MEL'SE. 


Le  général  de  division  Ernouf,  chef  de  l'état-major-gànérat 
de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse ,  à  un  de  ses  amis,  à 
Paris,  — Au  quartier-général ,  à  Scuwicd,  le  20  messi- 
dor an  IV. 

Il  y  a  eu  avanl-hier  une  affaire  assez  vive  devant  Lini- 
bourg ,  mon  cher  général  ;  elle  fait  honneur  à  nos  grena- 
diers, qui  ont  culbuté  tout  ce  qui  leur  était  opposé  : 
Royal-Allemand  a  principalement  souffert.  Le  but  de 
l'eimemi  était  d'empéelier  la  division  Bernadotte  de  pren- 
dre sa  position  sur  les  hauleurs  d'Offeim,  el  de  nous  faire 
craindre  pour  notre  droile.  L'affaire  engagée,  l'ennemi  a 
été  poureuhi  jusques  dans  Limbonrg,  et  nos  grenadiers, 
malgré  le  feu  le  plus  terrible  d'artillerie,  ont  gardé  le  dé- 
bouché du  pont. 

Le  corps  du  général  Kléber  a  dû  hier  prendre  posilion 
en  avant  de  Grciffestein  ,  s'emparer  du  pont  de  Liun  ,  et 
pousser  ses  postes  le  plus  près  de  Wetziar.  Le  corps  qui 
était  sur  la  rive  gauche  de  la  Dillc  devait  se  porter  aux 
cm  irons  de  Konisberg. 

Si  la  Lahn  cilt  été  guéable,  ou  si  nous  avions  eu  les 
matériaux  nécessaires  pour  établir  des  ponts ,  elle  eût  été 
forcée,  le  même  jour,  sur  tous  les  points. 

Hier,  à  ipiatre  heures  du  matin,  Uunkcl  a  élé  attaqué 
par  deux  compagnios  de  grenadiers  cl  un  bataillon.  L'en- 
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ncnil  qui  occupail  le  buis  on  anicrc  de  «f '«\  '-'„*;" ,^ 
"lé  diassc  :  l'eiilèvcmenl  de  la  nIIIc  et  du  pont  sur  la 
Lahu  s'est  fail  à  la  baïonuelle;  de  ri.ifanler.e  légère  a  été 
placée  aussitôt  sur  la  rive  gauche  de  «^^^^e  rivicre. 

Nous  avoHS  fait  qualre-vingls  pnsoumers,  cl  tuC  beau 
coup  do  monde  à  l'ennemi.      ^.     ^  „ 

Salut  et  amitié.  Signé  ER^OL'F. 

Le  général  de  division  En,o„f,  chef  de  '■^'"';'''f'--'^^^'"i 
de  Varmée  de  Sambre-el-Meiisa .  a  un  de  ses  fl»m,  « 
Paris.-  Au  qmrlier-ginéral ,  à  Ober-lladamar.  le  21 
messidor  an  IV. 

Le  passage  de  la  Lahn,  mon  cher  général,  \lfj°'^^ 
Lier  sur  tous  les  points-,  nos  divisions,  qu.  étaient  le  long 
de  celte  ri>ière,  int  maintenant  leurs  avant-gardes  au-dcla 

"'LVmée  ,rsè'meltre  en  pleine  marche  sur  Mayence  el 
"^^al^îr^amiaé.  Signé  E.^oc^. 

AUMÉE    DU    RIIIN-ET-MOSELLE. 

nxirait  d'une  letr-c  du  cilo,jcn  mussmann  <•«»"" '^'ff'j'f.''" 

,louverne,nen:  près  l'armée  de  "'^'"f -•'''.''''/ "    ^'"^fô 

Lire  exécutif. -Au  quartiei-génâral ,  a  Bicliel,  le  20 

messidor  an  IV.  .  . 

Je  \iens  de  voir  le  général  en  chef,  qui  n'a  passé  ici 

qu'un  instanl,  et  qui  est  retourné  à  Baden.  Il  n  y  a  eurien 

de  majeur  depuis  l'imporfiute  affaire  qui  nous  a  rendus 

'"Sl^alTerL  .  occupé  Etlenheim,  résidence  du 
cardiifal  de  Kohan;  le  général  Saint-CjT  occupe  Frendes- 
tadl;  ses  patrouilles  vont  jusque  sur  l«i>ecker. 

Le  prince  Charles,  qui  s'est  trouvé  a  rallairc  <!«  ^f stad t, 
avec  in  nombreux  renfort  (lui  ne  lui  a  pas  sauvé  la  honte 
d'une  défaite,  ne  doit  plussavoir  où  tourner  la  tête. 

Les  blessures  du  général  Beaupuy  vont  on  ne  peut 
inieu\-  il  espère  être  en  état  de  combatlrc  dans  un  mois. 

Salul  et  respect.  Signé  Haussmann. 

mussmann,  commissaire  du  gom-ernemeni  prés  l'armée  (le 
Wiin-et-Mo^elle,  au  Directoire  exécutif.  —  Au  qnaitiei- 
générai,  à  Bictiet,  le  22  messidor  an  If. 

Citoyens  directeurs,  . 

Les  di*isions  aux  ordres  des  généraux  Desaix  et  Sa  nt- 
Cyr  se  sont  l)atlues  hier  dans  la  plaine  en  avant  de  Rastadt 
et  dans  les  gorges  eu  avaul  de  Guersbach.  L  affaire  a  été 
générale  et  fhaude;  elle  a  duré  fort  long-lemps  =  1  ..i.ieml 
avait  déplové  toutes  ses  forces  :  nos  troupes  les  ont  vain- 
cues lui  ont  tué  et  lilessé  beaucoup  de  monde  et  pris 
1,300  hommes  et  un  canon.  LVniicmi  avait  reçu  des  ren- 
forts considéral)les:  il  parait  même  qii'il  a  fait  retenu  des 
tïoupes  du  Tyrol  ;  malgré  cela,  il  a  été  obligé  de  se  rep liei 
derrière  Douilach.  Nos  troupes  ne  donneront  point  de  le- 
liche  à  l'ennemi.  Le  général  en  chef  est  infatigable? 
Salut  et  respect.  Signé  IIA^ISSMA^N. 

Varîelc.  —  Programme  des  prix  de  Plustitut  na- 
lioual,  proposés  pour  l'an  IV. 


N°  299.  Xonidi  S»  messàdor  (  17  juillet  ;. 

Vélersbourg.  —  Proclamation  de  eaiheriiie,  pour 
rcmellre  en  liberté  les  vaisseaux  marchands  hollan- 
dais, arrêtés  en  1795,  et  défendre  d'en  laisser  à  Pave- 
uir  entrer  aucun  dans  ses  ports. 


COUPS   LÉGISLATIF. 


CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  24  messidor. 
Lakanal  fait  réunir  un  jardin  national  à  l'école 
centrale  de  l'Aveyron.  -  Desmolins  fait  prendre  une 
résolution  sur  l'appel  des  jugements  des  tribunaux 
civils.  -  Bontoux  fait  un  rapport  sur  les  luUuma- 
tions,  et  lit  un  projet  de  résolution  à  cet  égard,   ba- 
raiUon  en  présente  un  autre.  ïalot  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  les  deux  projets  ,  attendu  ,  dit-il , 
que  chacun  sait  ce  qu'il  doit  à  la  mémoire  d  un  pa- 
rent ou  d'un  ami.  Renvoi  à  la  commission.  —  Les 
héiiliers  de  l'Illustre  Montesquieu  exposent  une  dU- 
ficullé,  provenant  de  la  loi  du  9  floréal,  sur  les  pères 
et  mères  d'émigrés.   Dumolard  fait  renvoyer  cette 
pétition  à  une  commission  existante.  —  Le  Conseil 
odonic  1<'  surplus  du  projet  sur  l'organisaUon  de  la 
gendarmerie  nationale.  -  Comité  général. 


UÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 
Paris,   le   28  messiUot: 

DIRECTOIRE  EXÉCCTIF. 
Arrêté  du  17  messidor  an  II'. 
Le  Directoire  exécutif,   considérant  combien  un  peu- 
ple qui  a  conquis  sa  liberlé ,  et  qui  veut  la  conserver, 
attache  d'importance  et  d'intérêt  aux  solennités  qui   lui 
rappellent,  chaque  année,  ses  combats  et  ses  triomphes; 

Considérant  que  riulenlion  du  législateur,  en  plaçant 
les  fêtes  de  la  Liberlé  aux  9  et  10  thermidor  ,  a  été  de  cé- 
lébrer, par  une  même  instilution,  la  destruction  de  loules 
les  espèces  de  tvrannie  qui  ont  pesé  sur  la  France; 
qu'ainsi ,  ces  deux  fêtes ,  en  rappelant  la  chute  de  la  ty- 
rannie triumvicile  ,  doivent  aussi  consacrer  les  deux  épo- 
ques les  plus  mémorables  de  la  révolution,  celle  du  H 
juillet  I-S9,  où  lanalion  lit  les  plus  grands  efforts  pour 
recouvrer  ses  droits,  et  celle  du  10  août  17 92, où  le  troue 
fut  renversé  ;  . 

Considérant  enfin  ,  <pie  tout  homme  qui  porte  dans 
son  cœur  la  haine  de  l'esclavage  ,  et  qui  mérite  le  noni  de 
Français ,  s'empressera  de  concourir  a  la  pompe  de  leur 
célébration , 

Arrête  : 
Art.  I".   Les  deux  fêtes  de  la  Liberté,  fixées  par   la 
loi  du  3  brumaire  au  9  et  au  10  thermidor,  seront  célé- 
brées avec  l'éclat  convenable  ,  dans  tous  les  cantons  de  la 
République.  , 

II.  Les  administrations  municipales  sont  chargée  des 
I    disnosllions  à  faire  à  cet  égard. 

III.  Dans  les  cantons  qui  renferment  plusieuiss  muni- 
'    cipalilés,  elles  se  réuniront,  el  les  deux  fêtes  seront  diii- 

gées  dans  tous  leurs  détails  ,  el  présidées  par  les  adminis- 
iraleurs  du  canlon.  . 

IV.  Les  adminisiralions  municipales  a  qui  les  localius 
et  l'insuffisance  des  moyens  ne  permellraient  pas  d'execu- 
ler  toutes  les  cérémonies  indiquées  dans  le  présent  pro- 
gramme, s'y  conformeront  du  moins  aulanl  qu'il  leur  sera 
possible. 

Première  journée. 
1"     Le  9,  les  administrateurs ,  le  commissaire  du  Di- 
recloire  exécutif,   el  tous  les   corps   constitués,  escortes 
par  la  garde  nationale,  parlironl  de  la  maison  commune. 

2°  lisseront  précédés  de  six  groupes;  le  premier, 
composé  de  pères  de  familles;  le  deuxième,  de  mores  de 
famille;  le  troisième,  de  jeunes  gens  de  IS  ans  au  moins; 
le  quatrième  ,  de  jeunes  filles  i  peu  près  du  même  âge  ;  o 
cinquième ,  d'enfants  mâles;  et  le  sixième,  d  enfants  de 
l'autre  sexe.  Les  hommes  el  les  femmes  Uendront  a  la 
main  une  branche  de  chêne.  Les  chapeaux  sei-onl  ornes  de 
I    rubans  tricolores. 

3°.  Le  corlége  se  rangera  sur  la  place  publique,  au- 
tour de  l'autel  de  la  patrie.  11  y  aura  sur  l'autel,  des  sa- 
bres ,  des  h.->ches  el  des  massues,  el  un  faisceau  de  plu- 
sieurs  drapeaux  aux  trois  couleurs. 

.',<•  A  l'exlrémilé  opposée  de  la  place  ,  on  verra  un 
trône  el  les  emblèmes  de  la  royauté,  un  sceptre,  uue  cou- 
ronne, un  écusson  armoirlé  et  un  rahier  sur  lequel  se- 
ront écrits  ces  mots  en  litre:  Constitution  de  1791. 

a°    Après  uu  discours  du  président,  analogue  a  1  objet 
delà  fêle,  il  sera  clianlé  un  hymne  renfermant  une  invo- 
cation à  la  Liberlé.  .  •  ■  i     , 
0".  Les  six  groupes  recevront  des  mains  du  présidait 
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de  l'aclniiiiislrallon ,  les  armos  iléposiVs  sur  l'aiilol ,  sp  |v)r- 
tcroiil  npIdinitiU,  au  suii  d'une  niu3i(|iie  (jiierriLTr,  à  l'uu- 
Ire  extréinilé  ilo  In  pl.ire,  ot  h-  Iroiic  s'écronlina  sous 
leurs  coups  redoublés,  pour  rappeler  que  l'abolition  de  la 
rojaulé  rsl  due  au  eoiirage  du  peuple  eutier.  Celle  céré- 
monie'se  fera  au  son  des  fanfares,  au  bruit  d'une  décharge, 
de  mousquclerie ,  et  aux  cris  répelés  de  liai/ie  à  la  lymn- 
me ,  TÎve  la  ULerté! 

7°.  Les  six  groupes  reviendront  déposer  leurs  armes 
sur  l'aulel  de  la  pairie.  Le  président  remettra  à  chacun 
d'eux  uu  drapeau  ,  en  prendra  un  lui-même,  et  aciom- 
pagué  des  corps  ronslitués  ,  il  ira  le  piauler  sur  les  débris 
du  troue.  Les  six  groupes  imiteront  sou  exrmple. 

8".  Le  cortège  se  remettra  en  marche  pour  retourner 
1  la  maison  commune,  et  les  dauses  cumnicnccrout  sur  la 
place  publique. 

Seconde  journée. 

1".  Le  lendemain,  le  cortège,  parlant  delà  maison 
commune,  se  rangera  également  autour  de  l'aulel  de  la 
patrie  :  on  posera  sur  l'autel  des  guirlandes  de  feuillage,  de 
lleurs  et  uu  (lambeau  allumé. 

2°.  A  l'exlrémitc  opposée  delà  place,  on  verra  nn 
nouveau  trône,  formé  des  débris  du  premier,  recouveit 
d'un  manteau  au  trois  couleurs  et  surmonté  des  emblèmes 
de  la  tyrannie  triunivirale ,  uu  masque  ,  un  bandeau,  des 
poignards  tt  des  torches ,  et  un  c;diier  sur  lequel  seront 
écrits  ces  mots  en  titre:  Constitiiiioii  de  1793. 

3"^.  Le  président  prononcera  un  discours  qui  sera  suivi 
d'unlivmne  renferraa[it  une  invocation  à  la  Liberté. 

4°.  Le  président  prendra  le  (lambeau  allumé  sur  l'au- 
tel de  la  patrie,  accompagné  de  plusieurs  présidents  des 
différents  corps  constitués  cl  suivi  des  six  groupes  ;  il  se 
portera,  au  son  d'une  musique  guerrière,  à  l'autre  extré- 
mité de  la  place ,  dépouillera  le  trône  du  manteau  trico- 
lore dont  il  sera  recouvert,  et  mettra  le  feu  au  tiônc, 
pour  rappeler  que  l'abolition  de  la  tyrannie  triumvirale 
est  due  parliculièrenient  au  courage  des  dépositaires  de 
l'autorilé.  Celte  cérémonie  se  frra  au  bruit  d'une  décharge 
d'artillerie,  au  son  des  fanfares  et  aux  cris  répétés  de 
hnine  à  ta  tjraiirùc .'  r/rc*  la  libertc .'  vive  la  Rcpit- 
ilùjiie.' 

i".  Le  président  reviendra  près  de  l'autel ,  y  placera, 
avec  solennité, le  livre  de  la  cuuslitution  républicaine,  et 
en  lira  le  derniL-r  article  à  haute  voix.  Les  six  groupes  et 
le  peuple  entier  répondront  à  cette  lecture  par  ce  cri: 
f'ii'e  la  coiisûtutioit  !  vive  la  I\cj)uljUque  ! 

6°.  Pendant  celle  dernière  cérémonie  ,  deux  membres 
de  chaque  aulorilé  constituée,  escortés  d'un  délachi'ment 
de  la  garde  nationale,  iront  cheicher  Ix  statue  de  la  Li- 
lierté  et  la  reconduiront  à  l'e.xtrémité  de  la  place,  sur  les 
débris  des  trônes  détruits. 

y".  Le  président  prendra  sur  l'autel  les  guirlandes  ;  il 
en  gardera  une  et  distribuera  les  autres  aux  six  groupes. 
Le  cortège  s'a vancei a  vers  l'autre  extrémité  de  la  place, 
et  le  président  et  les  six  groupes  suspendront  leurs  guir- 
landes à  la  slalue  de  la  Lihcrlé. 

8".  Le  cortège  reviendra  à  la  maison  commune  ,  cl  des 
dauses  s'établiront  autour  de  l'autel  de  la  patrie  et  de  la 
statue  de  la  Liberté. 

11  y  aura  pour  la  célébration  de  ces  fêtes,  dans  le  can- 
ton de  Paris,  nn  programme  particulier. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est   chargé   de  l'exéculion  du 
présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  au  liiiltetin  des  Luis. 
Signé  Carkot,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif: 

Signé  Lagarde  ,  secrétatre'gcnèral . 

ARMÉE  DE   SAMBRE-ET-MEUSE. 
Joui  dan,  ginéral  commandiml  en  chef  l'armée  de  Samhre- 
el-Meuse,  au  Direelohc  ca:icntif.  —  Au  quaflier-gànéral., 
à  H'clmunsler,  lc2l  messidor, an  If^ de  lu  Républif/ue. 

Citoyens  directeurs, 
J'ai  eu  l'honnuer  de  vous  rendre  compte,  par  ma  lettre 
du  Vi  de  ce  mois,  des  opérations  de  l'arniéo  de  Samhrc- 
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ct-Meuse.  La  rapidité  de  nos  marches,  la  grande  activité 
qu'exige  le  genre  de  guerre  que  nous  faisons,  ne  m'ont  pas 
permis  de  vous  adresser,  les  détails  que  je  vous  ai  promis, 
cl  que  je  vous  dois,  sur  notre  passage  du  Ilhin.  Les  mêmes 
raisons  ne  nie  permettent  pas  de  vous  en  donner  aujour- 
d'hui sur  les  différentes  actions  et  les  manoeuvres  qui  ont 
eu  lieu  depuis.  Je  ne  peux  que  vous  en  adresser  l'aperçu  ; 
mais  au  premier  séjour,  je  vous  ferai  un  rapport  circons- 
tancié. 

Le  nombre  des  prisonniers  faits  lors  de  notre  passage  du 
Rhin  est  de  400,  au-dessus  de  200,  comme  je  vous  l'avais 
annoncé.  Aussitôt  que  notre  ca\alerie  fut  sur  la  rive  droite 
du  liliin,  elle  poursuivit  l'ennemi  et  lui  prit  trente  voilures 
d'équipages,  parmi  lesquels  sont  ceux  des  généraux  enne- 
mis. L'armée  fit,  ce  même  jour,  une  marchcde  cinq  lieues 
sur  deux  colonnes  ;  l'une  fut  dirigée  sur  Dierdorf,  et  l'au- 
tre sur  Grenlzhauscn.  Le  général  de  brigade  Damas,  plu- 
sieurs officiers  de  l'élat-major  du  général  Bernadolte  et 
plusieurs  compagnies  de  grenadiers  se  sont  particulière- 
ment distingués. 

Le  IC,  le  général  Kléber  vint  prendre  position  entre 
Ncukirchen  et  Salzbourg,  sur  la  route  de  Dillembourg,  en 
présence  d'un  corps  d'armée  commandé  par  le  général 
Vartenslcben,  qui  occupait  un  camp  retranché  dans  (inc 
superbe  position.  La  colonncqui  était  ii  Frelingen  vint  oc- 
cuper le  camp  de  Molsberg,  et  celle  qui  était  à  Montabaur 
y  séjourna. 

Le  17,  une  partie  delà  coloi  ne  qui  élaità  Molsberg  fut 
dirigée  sur  Renderoth  ,  et  l'auti  '.  partie  sur  'Waldernbach, 
afin  d'attaquer,  le  18,  le  camp  i  etranché  de  l'ennemi ,  de 
front  et  sur  les  deux  flancs,  enve  opper  même  entièrement 
ce  corps  de  troupes.  La  colonne  qui  était  à  Montabaur 
vint  remplacer  à  Molsberg  colle  -jui  en  était  partie,  afin 
de  contenir  un  corps  assez  considérable  qui  était  en  avant 
deLimbourg;  mais,  ce  même  jour,  je  fus  instruit  que  le 
général  Lefebvre,  qui  s'était  dirigé  sur  Sicgen,  d'après  les 
ordres  du  général  Kléber  ,  avait  attaqué ,  le  16,  à  Willer- 
dorfr,  la  droite  de  l'ennemi,  l'avait  mise  en  déroute,  lui 
avait  fait  eOO  prisonniers;  que  le  général  Vartenslebcn 
avait  évacué  son  camp  retranché  pendant  la  nuit,  et  s'était 
retiré  deirière  la  Lahn,  par  WeLzlar  et  Giesser.  Le  géné- 
ral Lefebvre  a  continué  de  donner  dans  cette  afl'aire  des 
preuves  de  son  courage  et  de  ses  talents.  Plusieurs  ofljciers 
se  sont  distingués  ;  j'aurai  l'honneur  de  vous  les  faire  con- 
naître dans  ]e  rapport  détaillé  que  je  vous  adresserai  in- 
cessammenl. 

Le  général  Kléber  instruit,  plutôt  que  moi,  de  la  retraite 
de  l'ennemi,  se  porta,  le  même  jour,  sur  Herborn  ,  et  fit 
sa  jonction  avec  le  général  Lefebvre. 

Le  18,  l'aile  gauche,  aux  ordres  du  général  Kléber,  sé- 
journa. La  colonne  que  j'avais  dirigée  sur  Renderoth,  et 
qui  était  sous  les  ordres  du  général  Grenier,  vint  prendre 
position  à  Mebrenberg.  Celle  qui  avait  été  dirigée  sur  Val- 
derbach,  qui  était  sous  les  ordres  du  général  Championnel, 
vint  prendre  position  sur  les  hauteurs,  devant  Limbourg, 
où  le  général  Bernadolte,  qui  commandait  le  corps  qui 
était  resté  à  Molsberg,  s'était  déjà  porté,  après  avoir  atta- 
qué l'ennemi  avec  son  impétuosité  ordinaire ,  et  l'avoir 
forcé  à  se  retirer  dans  Limbourg;  nous  avons  fait  environ 
40  prisonniers  dans  cette  alTaire. 

Le  19,  l'aile  gaucho  se  porta  sur  Wetziar  et  Giesser, 
après  avoir  chassé  les  avant-postes  ennemis  qui  étaient  en- 
core sur  la  rive  droite  de  Lahn.  Le  général  Championnct 
fit  attaquer  Runfcel,  afin  de  se  rendre  maître  du  pont.  Celte 
attaque  commandée  par  le  général  de  brigade  Damas,  a  eu 
le  plus  grand  succès.  Il  s'est  emparé  de  Ruukel,  et  a  fait  80 
prisonniers  à  l'ennemi. 

Ce  même  jour,  je  m'étais  rendu  près  du  géuéral  Kléber, 
afin  de  reconnaître,  le  lendemain,  la  position  de  l'ennemi 
derrière  Welzlar,  où  il  paraissait  avoir  réuni  ses  principa- 
les forces  ;  je  m'étais  proposé  de  revenir,  le  même  jour, 
vers  Limbourg,  afin  de  faire  une  attaque  générale,  sur  la 
Lahn,  le  21  ;  mais  le  20,  je  fjs  prévenu  que  l'ennemi  s'é- 
tait retiré  ;  nos  troupes  légères  l'ont  sui>i ,  afin  de  recon- 
naître sa  marche. 

Aujourd'hui  21,  toute  l'armée  a  passé  la  Lahn  et  se 
trouve  entre  cette  rivière  et  le  Mein.  Toutes  les  colonnes 
ont  trouvé  l'ennemi,  et  nos  avant-gardes  ont  eu  des  all'ai- 
rcs  avec  les  arrière-gardes.  Demain  l'armée  continuera  sa 
marche. 

Je  ne  saurais  trop  faire  l'éloge  des  troupes,  qui  mar- 
chent et  conibatlent  tous  les  jours  avec  le  plus  grand  cou- 
rage, malgré  les  pluies  continuelles  qui  dégradent  tous  h  s 
chemins,  et  qui  rendent  nos  mouvements  très  difTiciles. 
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T  (.  rnpiiort  (iiie  j'aurai  l'iionneur  de  vous  adresser  vous 
fera  cnVi  aitrc  notre  perle  et  celle  de  l'ennemi  dans  toutes 
ces  actons,  le  nom  des  corps  et  des  militaires  (|u.  se  sont 
disiingli°s,ct  ceux  qui  ont  mérité  d'obtenir  de  l'avance- 

'"sal'ut  et  respect.  Signé  Jouudan. 

Ar.SiÉE   D'ITALIE. 
nxlrail  d'une  lettre  (lu  ghx(ral  en  eUef  nuonaparle     eom- 
mandant  l'année  d'Ilalie,  an  Directoire  cjcécuttf.  -  Lo- 
verbella,  le  17  messidor  an  /K. 

Citovens  directeurs. 
Depuis  le  coinnicnccment  de  la  campagne,  no^l5a^ons 
pris  ù  l'ennemi  00  pièces  de  canon  de  campagne  ,  010  piè- 
ces de  canon  do  siège  ;  toUl,  079.  _ 

J'ai  ordonné  que  l'on  mette  tous  les  Inventaires  en  régie 
pour  vous  les  envoyer.  g.g.^^  Bdonaparte. 

Jluonaparte,  génfralen  chef  de  l'armée  f -f'ff ,',  «"  ^;':f 8 
toire  exécutif.  —  Au  (luarlier-général  de  Rovcrbella,  le  18 
messidor  an  IV. 

Après  le  combat  de  Borghetto,  citoyens  directeurs,  les 
ennemis  se  sont  retirés  sur  les  hautes  "■o»^?S|\'l'*:,r'«"'^ 
nous  défendre  les  issues  du  Tyrol  ;  ils  ont  tire  des  li;,Mies, 
^ils  ont  fortifiées  avec  beaucoup  de  soin,  entre  la  tête  du 
lac  de  Garda  et  l'Adige.  Jlasséna  ordonna  au  général  Jou- 
bert  d'atta.iuer  les  ennemis  par  Bochelta  di  Campion.  Le 
clief  de  bataillon  Marchand  se  mit  en  marche,  tourna  1  en- 
nemi par  la  droite  :  ce  fut  le  signal  de  l'attaque  Les  armes 
sur  le'  bras,  et  sans  tirer  un  seul  coup,  nos  soldats  gravi- 
rent les  rochers  escarpés,  tuèrent  100  hommes,  firent  200 
prisonniers,  avec  /lOO  tentes  et  tous  les  bagages. 

Pendant  ce  temps-là,  le  chef  de  bataillon  Kecco,  oCDcicr 
do  la  plus  grande  bravoure,  tourna  l'cnncmi  par  la  Rauclie, 
s'empara  de  rexcellento  position  doBelone,  tua  300  hom- 
mes .  et  lit  70  prisonniers. 

L'ennemi  a  abandonné  des  retranchements  q"c  "O"* 
n'aurions  pas  construits  en  six  mois;  tout  a  été  culbuté, 
et  un  mois  de  fatigues,  de  peines,  est  perdu  dans  un  ins- 

^  Voilà  le  premier  combat  qui  a  eu  lieu  entre  les  deux  ar- 
mées, depuis  (lue  le  nouveau  général  la  commande. 
J'irai  bientôt  attaquer  l'escadre  autrichienne  qui  tient  It 

^Vo'ici  1«  traits  de  bravoure  qui  ont  honoré  les  républi- 
cains dans  cette  affaire.  .  ,,  ,,e 
Claude  Koche,  carabinier  à  la  2=  compagnie  de  la  11 
demi-brigade  d'infanterie  légère,  sauta  le  premier  dans  les 
retranchements  ennemis,  tua  l'ofDcier,  et,  sans  s  arrêter  à 
sa  montre  qui  paraissait,  ni  à  ses  dépouilles,  il  se  saisit 
de  son  sabre  nu ,  en  tua  un  Autrichien,  et  fit  trois  prison- 

""jeàn  Gerrin  ,  de  la  même  compagnie,  tombe  sur  douze 
Autrichiens,  les  met  en  joue  ;  son  fusil  manciue,  il  se  je  te 
sur  eux  le  sabre  a  la  main  ,  coupe  le  bras  au  premier,  les 
autres  tombent  à  ses  genoux,  et  se  rendent.  _ 

Ardionne  ,  sous-lieutenant  de  la  même  compagnie  ,    e 
même  qui,  avec  une  vingtaine  d'hommes,  s  empara  delà 
nièce  de  13,  à  Borghetto ,  s'est  toujours  présenté  dans  les 
retrancliemenlsàlalêtcdcs  carabiniers,  à  qui  son  exemple 
fait  affronter  tous  les  dangers.        Signé  Buosapakte. 
E.xtra!t  d'une  lettre  du  général  Buonaparte,  commandant 
'en  chef  l'ormée  d'Italie,  au  Directoire  exécutif —Au 
quartier-général  de  Itovcrbella,  le  18  messidor  an  11 . 
J'apprends  à  l'instant,  citoyens  directeurs,  que  la  garni- 
son de  Mantoue  a  fait  une  sortie  ;  elle  est  rentrée  plus  vi  e 
Qu'elle  n'était  sortie ,    eu  laissant   une  cin(|uantaine  de 
ijorts.  Signé  Bcosaparte. 

Le  général  de  division,  chef  de  l'état-major-général  de 
l'armée  d'Italie,  au  Directoire  exécutif.  — Au  quarlicr- 
général  de  Rocerbeila,  le  17  messidor  an  IV. 

Citovens  directeurs , 
Le  journal  intitulé  Galette  générale  de  l'Europe,  en  date 
du  0  de  ce  mois,  transmet  un  paragraphe  de  la  Galette  ae 
Francfort,  auquel  j'ai  déjà  répondu  dans  le  Courrier  de 
Dùlc.  .         .  ,      ,  M 

Si  le  gazetier  eût  fait  son  roman  quinze  jours  plus  loi, 
on  aurait  ini  croire  au  dessein  de  relever  le  courage  abattu 
des  Autrichiens,  et  par-Ii  empêcher  nos  progrès  rapides 
sur  le  Bhin. 

/l«  Sérf.i.  —  Tome  II. 


[1700] 

Je  dois  cependant  relever  une  légère  erreur  de  ce  rédac- 

'^  C'e'it  qu'ipîès'ia  déroute  complète  des  Autrichiens  sur 
le  Mincio  ,  pas  un  Français  n'a  passé  l'Adige  ;  qu  il  n  y  a 
pas  eu  de  combat  ;  ([ue  par  conséquent  voilà  IG  nulle  l  ran- 
rais  ressuscites  :  mais  un  fait  que  ne  pourra  nier  le  gaze- 
ticr  général  de  l'Europe,  c'est  que  le  général  Masséna  v  cnt 
de  battre  les  Autrichiens  dans  les  gorges  du  Tyrol  ;  qu  il 
leur  a  tué  ou  blessé   200  hommes  et  fan  300  prison- 

"'vous  en  verrez,  citoyens  directeurs,  le  détail  dans  le  rap- 
port officiel  du  général  en  chef. 
'  Signé  Alexandre  Bertiiieh. 

Mvlanqos.  —  Nouvelles  observations  d'un  archi- 
tecte sur  rétlKice  du  Panthéon,  et  les  moyens  de  res- 
tauration dont  il  est  susceptible. 


cours     LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  24  messidor. 
Dalphonsc,  après  un  rapport  éteiMlu,  propose  de 
leicter  la  résolution  relative  aux  biens  non  reclamés 
des  détenus  condamnés,  ou  prêtres  déportés,  attendu 
que  la  nation  ne  peut  s'emparer  de  ces  biens  avant 
l'expiration  du  terme  ordinaire  de  la  prescription. 
Larmagnac,  Uegnier  et  Lanjuinais  votent  fc  m'^fc- 
Elle  est  reietéc.  -  Le  Conseil  approuve,  1  '^  réso- 
Uuion  qui  organise  le  tribunal  de  cassation;  2   celle 
relative  aux  prévenus  de  complicité  avec  des  repré- 
sentants du  peuple  ou  membres  du  Directoire. 

p  S  Le  f'énéral  Morcau  a  encore  battu  les  .\utri- 
chiens'faitl',SOO  prisonniers,  plusieurs  canons;  1  en- 
nemi à  abandonné  le  champ  de  batadle  couvert  de 
morts ,  d'armes  et  de  chevaux;  il  fml  dans  le  plus 
grand  désordre. 


N°  300.  Déea«U  30  messitlor  (18  juillet). 
UÈPL'BLinUE   FRANÇAISE. 

AIIMÉE   DE   RHIX-ET-MOSELLE. 

U  général  en  chef,  au  '^'^-^'oin^^^l^^'^^""''^^''- 
général,  à  Etlingen,  le 23  messidor  anlf. 

^nrx'^bat''aui^S^'IUstadt,  l'ennemi  se  retira  devant 

prince  Charles  avait  ^^f . J.^j^',';^,' r„^s  de  Mayence  , 
niers  faits  à  R='^'^'^^';„^ S  à  dire  qu'on  altendait,  le 
et  presque  |«"^„^  ,f ^Tg"  a  ec  Ie\este  des  divisions 
même  our,  le  corps  de  Saxoi",  a»  généraux 

de  l'armé^  'l"  ■'"r^r,.^,''"!'  ^sUU  sur  ,rBas-Rhin  .(u'un 
cr^rdVtre'^.itè  mîlfè'U'i^mes,  aux  ordres  du  généra. 
Vartensleben.  Saint-Cyrde  me  joindre  sur-le-champ 

^  ffv^lTée  dl  à  Mufg ,  a^el  ce  qu'il  pourrait  aniener  de 
F'nnts  ranfeompronièttre  la  sûreté  des  postes  de  t  reu- 
r  ?„.Vt  Knubi  -,  je  savais  qu'elles  ne  pourraien  arri- 
denstatl  et  Knums  .oulu  attaquer  l'ennemi  plus 

ver  que  le  2"-  Z  j'""^^^^™,,,^    ,^5  réparalim.s  de  l'arUlle- 
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or.lrc  il'atlaquer  le  corps  quo  l'ciincml  avait  cnlro  les 
moiitasnes  cl  le  Rlilii  :  notre  gaiiclie,  enliùrcmcnt  en  ar- 
riÈre,  ilo\aU  s'appuyer  au  village  d'iittinsen. 

Le  gt'niSral  Saint-C;r  lit  niarclier  le  g<i]it'ral  Taponier 
avec  la  21'  domi-biigadc  d'infanterie  k'gère  et  la  31°  d'in- 
fanterie de  ligne,  et  150  liussards  du  9' ,  sans  arlillerie  , 
nu  travers  les  raonlagncs,  sur  l'Enis,  avec  ordre  de  pas- 
ser cette  riviùrc ,  et  de  se  porter  sur  Widbad ,  pour  dé- 
border la  droite  do  l'ennemi.  L'adjudant-gt'néral  llouël, 
avec  la  8ii'  dcnii-brigado  et  cent  chasseurs  du  2'  riiginient, 
eut  ordre  d'attaquer  la  position  de  l'ranenalb  ,  et  de  me- 
nacer le  flanc  gauche  de  celle  do  Uotensolhc  ;  il  se  réserva 
l'attaque  de  front  de  cette  position  avec  la  106'  demi-bri- 
gade ;  les  93'  et  109*  formaient  sa  réserve  ;  il  avait  sous 
ses  ordres  les  généraux  de  brigade  Lambert  et  Lecourbe. 

Cette  disposition  a  eu  tout  le  succès  qu'on  devait  s'en 
promettre.  L'ennemi  a  opposé  la  résistance  la  plus  vive  à 
Ilerenalb  ,  l'rawenalb,  et  aux  hauteurs  de  Rotensolbc; 
l'élite  do  son  infanterie  les  défendait;  une  artillerie  nom- 
breuse, trois  bataillons  de  grenadiers,  quatre  régiments 
d'infanterie ,  un  bataillon  de  Croates  ,  un  d'infanterie  lé- 
gère ,  quatre  escradons  de  cavalerie,  avaient  ordre  d'y  te- 
nir jusciu'à  la  dernière  extrémité.  Nos  troupes  y  ont  dé- 
ployé un  courage  et  une  opiniâtreté  admirables.  Nous 
avons  été  repoussés  quatre  fois,  et  ramenés  au  pied  de 
cette  nioulague,  une  des  plus  Élevées  et  des  plus  escar- 
pées des  montagnes  noires.  La  cinquième  cliarge,  renfor- 
cée d'une  partie  de  la  réserve  ,  faite  eu  colonne,  autant 
que  le  terrain  pouvait  le  permettre,  a  complètement  réussi-, 
l'ennemi,  partout  poursuivi  à  la  baïonnette,  a  été  mis 
dans  une  déroute  complète  ;  on  lui  a  pris  une  pièce  de  ca- 
non, fait  1,100  prisonniers,  12  oCBciers,  un  supérieur.  Sa 
perte  en  tués  et  blessés  est, énorme;  le  champ  de  bataille 
était  couvert  de  ses  morts  et  de  ses  armes. 

La  conduite  du  général  Saint-Cyr,  dans  cette  affaire,  est 
au-dessus  de  tout  éloge  :  la  bonté  de  ses  dispositions  en 
avait  assuré  le  succès.  Les  généraux  Lecourbe  et  Lambert 
(ce  dernier  a  eu  son  cheval  tué  sous  lui  ) ,  et  l'adjudant- 
général  Houël ,  ont  conduit  ces  attaques  avec  beaucoup 
d'intelligence  et  la  plus  grande  bravoure.  Les  troupes  se 
sont  couduites  avec  leur  valeur  ordinaire.  La  106'  demi- 
brigade  s'est  particulièrement  distinguée. 

L'avant-garde  du  général  Taponier ,  en  arrivant  à  Vilo- 
bac ,  rencontra  celle  du  corps  des  Saxons  en  marche , 
pour  prendre  position  le  long  de  l'Ems.  Il  l'attaqua  brus- 
quement et  la  culbuta,  prit  un  officier,  quelques  hussards, 
chasseurs  et  sept  cho>aux.  Tout  ce  corps  se  retira  princi- 
palement sur  Pfortzheim.  Cette  attaque  était  conduite  par 
le  général  Laroche ,  qui  n'a  pas  voulu  quitter  son  poste  , 
quoique  ayant  eu  une  main  percée  d'une  balle  à  l'affaire 
de  Freudenstadt. 

L'aile  gauche ,  aux  ordres  du  général  Desaix  ,  a  com- 
mencé son  attaque  sur  le  village  de  Mulsch.  Elle  a  eu  éga- 
lement tout  le  succès  qu'on  pouvait  désirer  ;  l'ennemi,  fort 
de  quatre  régiments  et  deux  corps  francs,  a  mis  le  plus 
grand  acharnement  à  le  défendre.  Ce  combat  a  duré  depuis 
9  heures  du  matin  jusqu'à  10  heures  du  soir.  Nous  y  avons 
fait  500  prisonniers,  dont  S  officiers.  La  perte  de  l'ennemi 
a  été  considérable  en  tués  et  blessés.  Cette  attaque,  dirigée 
par  l'adjudant-général  Decaen,  était  faite  par  les  10'  demi- 
brigades  d'infanterie  légère  et  de  ligne,  et  le  8'  régiment 
de  chasseurs  à  cheval.  Le  chef  de  brigade  Gazand  s'est  par- 
ticulièrement distingué.  Les  troupes  ont  montré  une  ar- 
deur et  un  courage  inconcevables. 

Notre  cavalerie  et  artillerie  légère,  aux  ordres  des  géné- 
raux Sainte-Suzanne  et  Delmas ,  étaient  placées  dans  la 
plaine,  entre  Muckensturn  et  Ettingen,  pour  soutenir  l'at- 
taque du  village  de  Mulsch,  et  contenir  celle  de  l'ennemi, 
qui  a  voulu  entamer  plusieurs  cliarges,  ayant  à  sa  tête  le 
prince  Charles  ;  mais  le  feu  do  notre  artillerie  légère,  et 
les  manœuvres  brillantes  qu'a  fait  faire  à  la  réserve  le  géné- 
ral Desaix,  ont  toujours  rendu  son  dessein  inutile. 

Je  dois  rendre  la  plus  grande  justice  aux  talents  des 
généraux  Desaix  ,  Sainte-Suzanne  ,  Delmas  et  Decaen.  Les 
troupes  ont  combattu  avec  le  plus  grand  courage. 

Le  succès  de  cette  journée  a  été  complet,  et  bien  inté- 
ressant pour  les  suites  de  la  campagne.  15  à  1,600  prison- 
niers, au  moins  autant  de  tués  ou  blessés  ont  bien  ébranlé 
le  moral  des  troupes  ennemies. 

L'ennemi  avait  le  projet  do  nous  attaquer  le  lendemain. 
Le  corps  des  Saxons  était  en  marche  pour  cet  objet.  Ils 
complaicnl  déboucher  dans  la  plaine ,  par  Baden  et  la  val- 
lée de  Capel ,  à  six  lieues  sur  les  derrières  de  notre  posi- 
tion ;  c'était  la  dernière  rfsscurcc  du  prince  Charles  ;  il 
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valt  s.icrifié  tout  le  Bas-Rhin,  et  il  ne  pouvait  pas  douter 
des  dangers  de  Francfort.  Quelques-uns  des  officiers  |)ri- 
sonniers  nous  ont  dit  que  le  général  Jourdan  devait  y  être 

Le  lendeuiaiii,  le  général  Saint-Cyr  s'est  porté  à  Newcni- 
burg ,  sur  l'Ems.  L'ennemi  a  précipitamment  abandonné 
Eltingen  ,  Duriach  et  Carisruhe  ,  et  s'est  retiré  derrière 
l>fortzheim  :   il  paraît  marcher  vers  le  Necker. 

On  prétend  (ju'il  a  envoyé  9,000  hommes  do  garnison  i 
l'hilisbourg  et  Manheim ,  et  qu'il  abandonne  toute  la  rive 
droite  du  Hliin. 

L'armée  marche  à  sa  poursuite  ;  dès  quo  je  connaîtrai 
positivement  sa  position ,  je  ne  balancerai  pas  4  l'alla- 
quer. 

J'ai  nommé  chef  de  bataillon  le  citoyen  Marconnier,  ca- 
pitaine de  la  10'  demi-brigade  d'infanterie  légère,  qui  s'est 
particulièrement  distingué  à  la  dernière  affaire  (il  a  délivré 
les  carabiniers  de  son  bataillon  entièrement  investis ,  et 
fait  prisonniers  tous  ceux  qui  les  cernaient);  et  le  sous-lieu- 
tenant le  citoyen  Jobert,  maréclial-des-logis  au  6'  régiment 
des  dragons,  qui  s'est  conduit  avec  beaucoup  de  distinction 
aux  trois  dernières  affaires,  surtout  à  celle  de  Rastadt,  où 
il  mit  pied  à  terre  sous  le  feu  à  mitraille  des  ennemis, 
pour  remettre  les  planches  qu'on  avait  commencé  â  ùter  au 
pont  de  cette  ville,  ce  qui  permit  à  notre  cavalerie  d'y  pé- 
nétrer rapidement.  Je  regrette  de  n'avoir  pu  me  procurer 
tous  les  traits  de  courage  qui  ont  illustré  les  nombreux 
combats  que  nous  avons  livrés  aux  ennemis  ;  ils  sont  in- 
nombrables. 

Comme  tous  les  officiers  supérieurs  ne  sont  que  provi- 
soires depuis  l'organisation  du  mois  de  nivôse ,  je  vous 
prierais,  citoyens  directeurs,  de  nommer  défiuitiveinent 
ceux  qin  se  sont  distingués,  et  qui  continueraient  de  le 
faire  par  la  suite  :  c'est  un  moyen  de  bien  composer  cette 
classe  importante  d'officiers. 

Le  général  en  chef.  Signé  Moreau. 

Mélanges.  —  R(5ponse  du  citoyen  Lacliapelle  en 
faveur  de  l'usage  du  tilrc  de  citoyen,  ù  un  article  du 
citoyen  Chazot,  inséré  dans  le  Républicain ,  et  ten- 
dant à  rétablir  l'usage  du  mot  monsieur. 


CORPS     LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CESTS. 
Séance  du  25  messidor. 
Message  du  Directoire  pour  savoir  si  les  marchan- 
dises des  négociai)  is  français,  trouvées  à  la  Guade- 
loupe lorsqu'elle  fut  prise  sur  les  Anglais  par  Victor 
Llugues,  à  la  tète  d'un  corps  de  républicains,  doivent 
Olre  considérées  comme  faisant  partie  du  butin  de 
cette  petite  armée.  — Villers  fait  accorder  au  ministre 
de   la   police  1  millions  ,   dont  un  pour   dépenses 
secril'tes.  Résolution  sur  l'oiganisatiou  de  la  gendar- 
merie nationale. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  25  /nessidor. 
Dussaulx  fait  approuver  la  résolution  qui  met  30 
millions  à  la  disposition  des  commissions  des  inspec- 
teurs des  deux  Conseils,  pour  les  dépenses  du  Corps  lé- 
gislatif.-- Kourcroy  fait  un  rapport  étendu  sur  la  réso- 
Juiion  concernant  les  emplacements  destinés  aux 
écoles  centrales. 


N-301.Ppimedi  le""  tliermid.  (19  juillet). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Proclamation  du  Directoire  exécutif  aux  habitants 
de  Paris,  sur  le  choix  de  leurs  administrateurs  mu- 
nicipaux. 

Mélanges.   —  Article   de    Trouvé  sur   le  même 

olijcl. 
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cor.rs   M-r, isLATiF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  25  messidor. 
Fourcroy  continue  son  rapport  sur  la  itîsoliition  re- 
lative au  placement  des  écoles  centrales  :  il  termine 

en  proposant  de  l'adoplrr.  I,e  Conseil  l'adopte. 


N"  302.  Duodi  «  tUermidor  (20 


iuillet) 


nome.  —  Fermentation  extraordinaire  parmi  le 
peuple.  Alarmes  du  gonvernemcnt  à  ce  sujet. 

/o)u(rM.  — Les  (écrivains  du  gouvernement  font 
ra\^u  public  des  anciens  projets  de  ses  allit's,  concer- 
nant le  démeinhrement  de  la  France.  —  Lcvde  de 
trois  mille  matelots  par  la  compagnie  des  Indes, 


UÉI'LBLIQUE  FUANÇAISE. 

AnMKE    DE    SAMBRE-ET-MEl'SE. 
Le  aénéral  en  chef  de  l'armée  de  Sambre-ct-Mcuse  ,  au 
Dirccloire  exicutif.  —  Au  quartier- gàiérul  de  Jlona- 
mas  ,  le  26  messidor  an  IV. 

Citoyens  directeurs. 
J'ai  eu  l'iioniieur  de  vous  prtivenlr,  par  ma  lettre  du  21 , 
que  farmiie  avait  passé  laLaliu  ;  j'ai  i  vous  rendre  compte 
(Jesesopératiunsjusiiu'àcejour.  ,      ^,    ,,.,.,„, 

Le  ■>!   l'aile  gauche,  sous  les  ordres  du  géiidral  Kluber, 
passa  la  Laliii  sur  trois  colonnes  ;  celle  de  gauche,  com- 
mandée par  le  général  Lcfebvre,  cITectua  sou  passage  par 
Gicsseu  •  celle  du  centre ,  sous  les  ordres  du  général  Co- 
laud,  par  Vclzlar,  et  celle  de  droite ,  par  Lcun.   Les  géné- 
raux Lefebvre  et  Bonard  ne  Irouvèicnl  point  l'ennemi  ;  mais 
l'avaut-^ardc  de  la  division  du  général  Colaud,  sous  les  or- 
dres Uc^l'adjudanl-général  i\ey,  engagea  un  combat  dans 
les  plaines  en  avant  de  Butzbacli,  contre  le  corps  du  géné- 
ral Kray ,  qui  était  établi  entre  Obcrmerl ,  Nanheim  et  la 
Wetler,  ayant  toute  sa  cavalerie  en  avant  de  N'idermel.  Le 
général  Kléber  avait  d'al)ord  considéré  ce  combat  comme 
une  escarmouche    d'avant-garde ,  mais  cette  affaire  prit 
bientôt  un  caraclÈre  plus  sérieux.  L'adjudant-général  Ney, 
beaucoup  plus  laible  en  cavalerie  que  l'ennemi ,  se  porta 
en  avant,  suivi  de  la  20'  demi-brigade  diufanterie  légère, 
et  parvint  au  sonuuet  de  la  premit;re  hauteur.  Le  général 
Kléber,  satisfait  de  ce  premier  succès  ,  et  chaque  colonne 
étant  établie  dans  les  camps  qui  lui  avaient  été  indiqués , 
m  dire  à  l'adjudanl-général  Ney  de  prendre  position  et  d'é- 
tablir ses  postes  ;  mais  ayant  été  prévenu  que  l'ennemi 
était  en  mouvement  et  paraissait  vouloir  attaquer,  il  donna 
ordre  au  général  Colaud  ,  qui  éuit  campé  en  arrière  de 
Butzbacli,  de  venir  prendre  position  en  avant  d'Oberwei- 
sel,  afin  de  soutenir  son  avant-garde. 

Pendant  que  ce  mouvement  s'opérait ,  il  y  eut  plusieurs 
charges  de  cavalerie,  dans  lesquelles  le  IV  régiment  de 
dragons,  et  le  6'  régiment  de  chasseurs,  se  distinguèrent. 
Le  premier  de  ces  régiments  s'étant  replié  i  propos ,  sut 
attirer  la  cavalerie  ennemie  dans  une  cndiuscade  d'inlan- 
terie ,  dont  elle  essuya  la  décharge ,  ainsi  (pie  (pielqucs 
coups  de  canon  ù  mitraille 

Le  village  d'Obermerl,  dont  nos  troupes  s'étaient  empa- 
rées ,  fut  attacpié  et  cerné  par  l'ennemi  avec  beaucoup  de 
vigueur  ;  l'adjudant-général  Ney  le  chargea  avec  la  plus 
grande  impétuosité,  et  le  repoussa;  celui-ci  revini  i  la 
charge,  cl  s'empara  du  poste,  après  avoir  élé  repoussé  qua- 
Uc  fois;  mais  l'adjudant-général  Ney  ayant  rallié  ses  trou- 
pes, fait  attaquer  à  son  tour ,  et  reste  enfin  maître  du  vil- 
lage. Ce  terrible  combat  finit  i  neuf  heures  du  soir. 

La  colonne  sous  les  ordres  du  général  Grenier,  qui  avait 
débouché  parWeilbourg,  ne  rencontra  pas  rcnnemi  ;  celle 
80US  les  ordres  du  général  Championnet,  qui  avait  débou- 
ché par  Limbourg ,  le  rencontra  à  Obcrselteis  ;  le  général 
Championnet  fit  attaquer  ,  et  Pennemi  se  retira  jusqu'à 
Camberg,  où,  étant  arrivé,  il  couvrit  la  plaine  avec  une  ca- 
valerie très  nombreuse ,  et  embusqua  son  infanterie  dans 
les  bois  ^Virges.  Le  général  Championnet  s'empara ,  avec 
lUnr^iitfii-ip    (lp»ï  hniiteurs  nui  sont  à  droite  et  à  irauchc  de 
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l'infanterie,  des  hauteurs  qui  sont  à  droite  et  à  gauche  d„ 
Camberg,  et  le  général  Klein,  ii  la  tète  du  12"  régiment  de 
dragmis  et  du  12'  régiment  de  chasseurs  ,  chargea  la  ca\a- 
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lerie  ennemie  avec  tant  d'impétuosité,  qu'elle  fut  culbutée 
Le  combat  fut  long  et  terrible  ;  l'ennemi  laissa  le  champ 
de  bataille  couvert  de  morts  :  il  a  été  ramassé  trente-cinq 
voitures  de  ses  blessés,  et  il  a  élé  fait,  de  plus,  cinquante 
prisonniers,  dont  un  officier ,  et  pris  ou  tué  cent  cin(iuanlc 
chevaux.  Après  cette  déroute,  l'ennemi  présenta  des  trou- 
pes fraîches,  et  parut  vouloir  prendre  sa  revanche;  mais 
une  brigade  de  cavalerie  de  réserve  s'étant  avancée  pour 
soutenir  le  12'  régiment  de  dragons  et  le  12'  régiment  de 
chasseurs,  cl  quelques  coups  de  canon  ayant  élé  tirés  4 
propos,  le  décidèrent  à  la  retraite.  Les  troupes  ont  com- 
battu dans  cette  action  avec  une  valeur  qui  mérite  les  plus 
grands  éloges  ,  cl  le  général  de  brigade  Klein  en  mérite 
pardculièrement ,  tant  par  son  courage  que  par  ses  la- 
La  colonne  commandée  par  le  général  Bernadolte,  qui, 
après  avoir  débouché  par  Limbourg,  se  dirigea  sur  Kir- 
berg,  ne  rencontra  que  peu  d'ennemis. 

Le  22  le  général  Kléber  fut  instruit  que  l'ennemi  était 
resté  en  posidon  à  Friedbcrg  ;  il  envoya  ordre  au  général 
Lefebvre  ,  qui  était  en  marche  sur  la  rive  gauche  de  la 
Wettcr  de  porter  son  avant-garde  sur  Bauernhcim  et  Af- 
fenheim,  de  la  faire  suivie  par  sa  division,  de  passer  la 
Wetter  sur  ces  points,  et  d'attaquer  l'ennemi  sur  son  fianc 
droit  et  sur  ses  derrières ,  dans  sa  position  de  Friedberg. 
Le  "énéral  Colaud  reçut  ordre  d'observer  l'ennemi ,  mais 
de  ife  l'attaquer  que  lorsqu'il  serait  prévenu  de  Parrivée  du 
général  Lefebvre.  Effcclisemont,  Pennemi  s'étanl  aperçu 
de  cette  manœuvre ,  se  relira  précipitamment  ;  mais  d  se 
rallia  et  se  forma  en  bataille  entre  Altenfauerbach  et  Ros- 
bach.  11  fit  des  efforts  prodigieux  pour  empêcher  la  divi- 
sion du  général  Lefebvre  de  déboucher  par  Affenheim  et 
Fauerbach  ;  mais ,  malgré  tous  ses  efforts  ,  celte  division 
cravit  les  hauteurs,  s'y  établit  et  s'y  soutint. 

L'avant-"arde  de  la  division  du  général  Colaud,  com- 
mandée par  l'adjudant-généi-al  Ney  suivit  ''«""«ra'  « 
s'avança  jusqu'à  Ocksladt.  Le  général  Jacopin,  à  la  ete  do 
la  W  demi-brigade  d'infanterie  et  du  11'  régiment  de  dra- 
gons, marcha  sur  Friedberg  ;  les  portes  de  celte  ville  fu- 
rent enfoncées  malgré  le  feu  de  mousquelerie  et  d  artil- 
lerie le  plus  vif;  et  cette  colonne,  animée  par  son  général , 
l'adiud.îi!t-géuéral  Lacroix  elle  citoyen  Fridelsheim,  aide- 
de-camp  du  général  Colaud,  entra  dans  la  ville  et  en  chassa 
l'ennemi  après  lui  avoir  tué  plus  de  deux  cents  hommes  ; 
une  pièce  de  treize  et  un  drapeau  pris  et  repris  jusqu  a 
trois  fois  restèrent  eu  son  pouvoir.  La  division  du  géné- 
ral Colaud  et  celle  du  général  Bonnard  étant  arrivées,  l  en- 
nemi se  trouva  pressé  sur  les  deux  flancs,  et  ut  forcé  à 
faire  sa  retraite.  Le  général  Richepanse  et  l'adjudan  -gé- 
néral Nev  le  poursuivirent  jusqu'à  la  nuit;  indépendam- 
ment de  la  pièce  d'artillerie  prise  dans  Friedberg  deux 
autres  (ureit  enlevées  dans  les  plaines  en  avant  de  cette 
vmc  La  perte  de  l'ennemi ,  dans  les  deux  affaires  des  21 
et  22  peut  être  estimée  à  deux  raille  hommes,  dont  cinq 
cents  prisonniers,  parmi  lesquels  sont  huit  officiers. 

Nous  avons  perdu  le  citoyen  Rouilly  a.de-de-camp  du 
général  Lefebvre  ,  officier  du  plus  grand  mérite,  et  dont  le 
fêle  et  la  valeur  ue  pouvaient  être  comparés  qu'avec  sa 
modestie  et  les  excellentes  qualités  de  son  cœur, 
"la  colonne,  commandée  par  le  général  Grenier  rencon 
ira  l'arrière-garde  de  l'ennemi,  en  arrière  de  Hombourg. 
Le  "énéral  Olivier,  à  la  tête  de  deux  escadrons  chargo 
ceue  arrières-garde',  la  culbute,  la  Poorsml  avec  i,m>é tuo- 
sité  et  f.iit  cenl  trente  prisonniers,  dont  deux  officier.. 
L'ennend  a  laissé  une  soixantaine  de  morls  sur  le  champ  de 

''"La'colonne  commandée  par  le  général  Championnet 
trouva  rennemi  à  Esch;  il  fut  attaqué,  repoussé,  mais  le 
te?  ain  fut  disputé  toute  la  journée  ,  et  ce  n'est  qu'à  hui 
hei'?és  du  soir  que  le  général  Championnet  parvint  sur  les 

''XrXLT:^S:Zk.  par  le  général  Bernadolte  ren- 
contra l'ennemi  sur  les  hauteurs  de  Neuhof;  l'action  s  en- 
ga"  a!  et  l'ennemi  fui  repoussé  jusque  près  de  W  isbado  , 
fîêc  perte  de  quelques  hommes  tués  et  blessés ,  et  vingl 

''rt^'^^e'^S-";^--  ^'-"d-  "r  rrfn^ 

cependant  le  général  Championnet  invesdl  le  fort  de  Ko- 

"' Lf-'îi",  l'armée  se  mit  en  marche  ;  l'allé  droite  déboucha 
des  montagnes,  cl  se  porta  dans  les  plaines  du  Mein,  <  t 
l'aile  gauche,  après  avoir  passé  la  Nidda,  vint  prendre  po- 

''i:^^:^!^^  de  Franclorl  furent  sommés  de 


[9g:i] 


nous  oinrir  les  portos  de  la  ville;  les  Aiitiichiens,  qui  y 
avaieiU  garnison,  s'y  opposiM-ent  :  de  nianiC^rc  que  loule  la 
journée  se  passa  en  (Imputations  des  magistrats  de  Franc- 
fort, prùs  de  nous  et  près  des  généraux  autrichiens;  mais 
comme  l'ennemi  paraissait  vouloir  continuer  à  occuper 
celte  ville,  notre  artillerie  commença  â  faire  feu  à  dix  heu- 
res du  soir.  Bientôt  un  quartier  de  la  ville  fut  incendié; 
alors  les  Autrichiens  nous  ont  fait  des  proposition5,  et  il  a 
été  signé  une  capitulation  ,  dont  vous  trouverez  ci-joint 
copie ,  et  d'après  laquelle  nous  entrerons  aprés-deniain 
matin  i>  Francfort. 

Les  troupes  ont  combattu,  dans  toutes  ces  actions,  avec 
leur  courage  ordinaire.  Signé  JoinbAN. 

Le  commissaire  du  gomernemcnt,  près  rie  l'armée  rie  Sam- 

hrc-cl-Meiise,  nu  Directoire  c-iécutif.  —  Ati  iiimrlicr-ijc'- 

nérat,  à  Bonamas,  le  26  messirior  an  IV. 
Citoyens  directeurs , 

L'ennemi  n'a  point  résisté,  ainsi  qu'on  le  croyait ,  dans 
la  position  de  Bergen,  il  est  entré  dans  Francfort,  où  il  a 
annoncé  une  défense  qni  ne  pouvait  avoir  pour  objet  que 
l'évacuation  de  ses  magasins.  Francfort  est  à  l'abri  d'un 
coup  de  main  ;  cette  ville  est  défendue  par  une  muraille  et 
un  large  fossé  rempli  d'eau.  Les  habitants  ont  envoyé, 
hier,  plusieurs  députations  aux  généraux  Klébcr  et  Jour- 
dan  pour  obtenir  qu'on  ne  tirât  point  sur  leur  ville;  mais 
leurs  démarches  ne  prouvaient  que  l'impuissance  où  ils 
étaient  d'obliger  les  Autrichiens  à  sortir  ;  il  a  donc  fallu  se 
résoudre  i  presser  leur  détermination. 

En  conséquence,  on  a  pris  toutes  les  dispositions  néces- 
saires à  une  attaque  vigoureuse,  et  dans  la  nuit,  un  feu 
soutenu  d'obusiers,  a  allumé  plusieurs  incendies.  Ce  matin, 
des  articles  de  capitulation  ont  été  proposés. 

Nous  allons  nous  occuper  de  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  procurer  à  la  République  tous  les  avantages 
fju'clle  doit  attendre  de  la  conquête  de  cette  grande  ville. 

Le  général  en  clief  fait  toutes  ses  dispositions  pour 
poursuivre  avec  vigueur  les  oph'ations  de  la  campagne  ; 
l'ennemi  est  dans  un  état  de  désorganisation  et  d'abatte- 
ment. 

On  réjiand  le  bruit  que  les  corps  Saxons  vont  encore  une 
fois  se  détacher  de  l'armée  coalisée. 

Salut  et  respect.  Signé  Joubert. 
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nale,  fclaîivc  ft  une  venlc  de  biens  nationaux  dans  le 
ci-devant  district  de  Cadillac. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  riu  2S  messidor. 
Les  habitants  de  lîclleville,  pr(s  Paiis,  se  plaignent 
de  ce  que  leur  église  est  sur  le  point  d'olrc  adjugée, 
lloycr  (de  l'Ain)  invoque  la  pins  grande  liborlé  pour 
les  cultes ,  et  demande  que  le  Uirectoire  fasse  con- 
naître au  Conseilla  situation  de  la  Uépublique  sous  ce 
rapport.  Colombcl  et  Duinolard  font  sinipleinenl  ren- 
voyer la  pétition  à  la  commission  des  liiiances. 


COUPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CLNQ-CENTS. 
Séance  du  26  messidor. 
Marec ,  à  la  suile  d'un  rapport ,  présente  un  projet 
tendant  à  réduire  les  droits  de  sortie  des  vins  qui  se- 
ront exportés  par  les  bureaux  de  terre,  limitrophes 
de  l'Espagne,  de  la  Suisse  et  de  Oenf^ve.  Guillemot, 
Oudot  et  Crassous  trouvent  la  réduction  proposée 
trop  faible,  et  s'opposent  au  projet  qui  est  renvoyé  à 
la  commission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  riii  26  messidor. 
Lacuée  et  Laflon-Ladebat  font  approuver  deux  ré- 
solutions qui  accordent  des  fonds  pour  le  service  de 
la  guerre  et  de  l'intérieur.  —  Le  Conseil  approuve 
en  outre  une  résolution  qui  établit  un  quatrième  tri- 
bunal correctionnel  dans  le  département  de  l'Hérault. 
—  L'on  renvoie  à  une  commission  la  pioposiiion  de 
Dupont  (de  Nemours) ,  tendante  à  ce  que  chaque  dé- 
puté puisse  faire  imprimer  ses  observations  sur  le 
projet  de  code  civil. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 
Séance  riu  27  messidor. 
Garran  propose  une  résolution  relative  aux  tribu- 
naux qui  pourront  juger  les  déportés  des  colonies 
françaises  par  les  Anglais.  Ajourné. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 
Séance  du  21  messirior. 
Le  Conseil  approuve  une  résolution  qui  annule  un 
arrélédu  comité  des  linaiicesdela  Convention  natio- 
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f'ariélcs.  —  Article  signé  Bérard ,  sur  le  Traité 
des  calculs  diffcrcnliel  cl  intégral,  par  Cousin.  — 
Analyse  de  la  pièce  de  théâtre  intitulée  :  Marianne; 
paroles  de  Marsollier ,  musique  de  Daleyrac. 


COUPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  2Slmessidor, 
Le  Directoire  exécutif  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 
Citoyens  législateurs, 
Une  guerre  intérieure  dévastait  depuis  long-temps 
nos  plus  belles  contrées,  et  menaçait  d'entraîner  la 
Uépubliqne  à  sa  ruine.  Tout  ami  de  la  patrie,  qui 
avait  considéré  notre  situation  d'un  coup-d'reil  atten- 
tif, en  redoutait  infiniment  plus  les  suites  que  celles 
de  nos  guerres  extérieures  :  les  discordes  civiles  por- 
tent un  caractère  de  passion  et  d'opiniâtreté  qui  les 
rend  presque  toujours  interminables.  Ici  le  fanatisme 
le  plus  exalté,  uni  aux  opinions  politiques,  en  aug- 
mentait tous  les  dangers  ;  diverses  circonstances , 
dont  il  serait  trop  douloureux  de  rappeler  le  souve- 
nir, avaient  encore  aliéné  les  esprits  ,  et  mis  la  rage 
dans  le  creur  de  ceux-là  même  qui  n'avaient  été  en- 
traînés ù  prendre  les  armes  que  par  la  crainte  ou  par 
la  force  de  l'exemple  :  un  pays  d'une  nature  tout-à- 
fail  extraordinaire  favorisait  la  défense  et  les  cirorts 
des  rebelles  à  un  point  que  peuvent  seuls  concevoir 
ceux  qui  l'ont  parcouru  :  une  population  immense 
était  levée  et  armée  tout  entière;  elle  était  compo- 
sée d'hommes  sobres,  patients,  courageux,  extrême- 
ment opiniâtres  et  ignorants,  livrés  à  la  crédulité  et  i 
la  superstition  :  des  secours  nombreux  et  puissants 
en  hommes,  en  argent  et  en  munitions,  fournis  par 
l'Angleterre,  entretenaient  sans  cesse  cette  horrible 
plaie  :  ses  progrès  étaient  effrayants  ;  et  il  était  à  crain- 
dre que  gagnant  de  proche  en  proche ,  elle  ne  s'éteu- 
tUt  rapidement  sur  toutes  les  parties  du  territoire 
français. 

Gloire  immortelle  ù  l'armée  des  côtes  de  l'Océan  ! 
Il  est  enfin  vrai  de  le  dire  aujourd'hui,  cette  guerre 
affreuse  de  la  Vendée  et  des  chouans  est  éteinte.  Pcs 
habitants  de  l'Ouest  ont  livré  leurs  armes  aux  chefs 
militaires  et  aux  autorités.  Un  grand  nombre  de  chefs 
des  rebelles  a  été  prison  tué:  ceux  des  émigrés  qui 
n'ont  pas  trouvé  la  mort  sur  la  terre  de  la  liberté  ont 
gagné  à  grande  hâte  l'île  ambitieuse  qui  les  avait  vo- 
mis. Les  routes  publiques  sont  devenues  libres.  De- 
puis les  Deux-Sèvres  jusqu'à  la  Manche,  et  depuis  le 
Finistère  jusqu'à  la  Seine,  on  peut  voyager  sans  es- 
corte, et  tout  annonce  que  les  habitants  de  ces  dé- 
parlements, sentant  rextrénic  besoin  du  repos,  ne 
renonceraient  pas  à  leur  tranquillité  pour  quelque 
cause  que  ce  fdt,  lors  même  qu'ils  ne  s'en  seraient 
pas  ôlé  les  moyens  en  livrant  leurs  armes  et  leurs 
munitions,  et  en  se  soumettant  entièrement  à  toutes 
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les  lois  de  hi  lU'pnblique.  Ce  n'est  pas,  sans  doute, 
qu'on  ne  doive  encore  s'attendre  à  des  désoidres  par- 
ticuliers, suite  in(Hilable  des  pncrres  civiles;  mais  le 
gouvernement  emploiera  tous  ses  soins  pour  les  re- 
primer :  et  déjà  il  s'occupe  à  réorganiser  les  autorités 
républicaines  dans  ce  pays,  et  à  lui  faire  oublier  les 
maux  'le  la  guerre. 

11  est  impossible  de  vous  faire  connaître,  par  le 
délail,  combien  est  grande  la  reconnaissance  que  la 
patrie  doit  à  l'armée  des  côiesdel'Océan.et  au  brave 
général  dont  elle  a  si  bien  secondé  les  talents.  La 
mistire  de  celle  armée  était  profonde,  et  sa  gloire  pour 
ainsi  dire  obscure  :  car,  pour  ne  pas  faire  iriompber 
nos  ennemis  extérieurs  et  intérieurs,  le  gouverne- 
ment osait  à  peine  publier  ses  victoires  et  les  traits 
innombrables  d'Iiéroïsme  qui  l'ont  distinguée,  puis- 
qu'ils étaient  en  même  temps  la  preuve  de  la  gran- 
deur du  mal  qui  nous  dévorait  1 

Cependant  les  soldats,  les  oOlciers  et  les  généraux 
qui  composent  celte  brave  armée  n'ont  pas  cessé  de 
poursuivre  les  ennemis  de  la  patrie  avec  un  zèle  au- 
dessus  de  tout  éloge,  et  de  se  sacrifier  en  entier  pour 
amener  à  sa  fin  une  guerre  qui  n'a  pu  être  terminée 
que  par  le  concours  simultané  d'un  courage  inébran- 
lable, d'une  fermeté  et  d'une  patience  à  toute  épreuve, 
d'une  sagesse  profonde ,  d'une  activité  soutenue,  et 
de  laplus  saine  politique. 

Tel  a  été,  citoyens  législateurs,  la  conduite  de  l'ar- 
mée de  l'Ouest  ;  tels  sont  ses  résultats. 

!Sul  service  plus  grand  ne  fut  rendu  à  la  Répu- 
blique ,  et  la  gloire  qui  en  doit  être  la  suite  ne  peut 
être  effacée  par  aucune  autre. 

Le  Directoire  exécutif  est  persuadé  que,  d'après 
le  tableau  exact  qui  vient  d'être  mis  sous  les  yeux 
du  Corps  législatif,  il  éprouvera  une  véritable  salis- 
faction  de  ce  qu'on  lui  aura  fourni  l'occasion  de  don- 
ner à  l'armée  des  côtes  de  l'Océan  les  témoignages 
lionorables  de  la  reconnaissance  publique  qu'il  a  déjà 
donnés  aux  autres  armées. 

Signé  Carnot  ,  président.. 
Par  le  Directoire  exécutif  :  Lagarde,  secrétaire. 
Dumolard  fait  déclarer  que  cette  armée  a  bien  mé- 
rité de  la  patrie.  —  Après  un  comité  secret ,  le  Con- 
seil prend,  en  public,  cinq  résolutions,  dont  la 
première  rétablit  la  liberté  pour  les  transactions  par- 
ticulières ;  la  seconde  fixe  la  valeur  des  assignats  de- 
puis janvier  1791  jusqu'en  ventôse  an  IV,  et  suivant 
laquelle  les  débiteurs  pourront  s'acquitter  ;  la  troi- 
sième établit  un  mode  de  paiement  de  tous  les  objets 
portant  intérêt;  la  qualrième  détermine  la  manière 
dont  seront  payés,  à  l'avenir,  les  loyers  des  maisons; 
et,  la  cinquième ,  rap|)orte  des  lois  antérieures  sur 
les  transactions  particulières.  Dupuis  voudrait  que  le 
peuple  fût  instruit  des  motifs  de  ces  résolutions. 
Doulcet  et  Itourdon  s'opposent  avec  vivacité  à  celte 
demande ,  qui  n'a  pas  de  suite. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Siance  du  28  messidor. 

Le  Conseil  approuve  deux  résolutions ,  dont  une 

est  relative  à  la  classilicalion  des  dépenses;  l'autre 

accorde  2  millions  au  minisire  de  la  poUce  générale, 

pour  dépenses  secrètes. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Siance  du  29  messidor, 
Giiyomard  dénonce  avec  chaleur  JLiuvoisin  fds, 
qui,  à  l'aide  de  faux  certificats,  dit-il,  s'est  fait  rayer 
de  la  liste  des  émigrés,  comme  défenseur  de  la  patrie  : 
l'orateur  dépose  des  pièces  à  l'appui,  qui  lui  ont  été 
transmises  par  l'administration  municipale  de  Dax, 
déparlement  des  Landes  :  il  en  propose  le  renvoi  au 
Directoire  ,  cl  le  rapport  de  loulc  exception  concer- 
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nani  les  cmplovés  de  l'armée.  Duprat  dit  être  con- 
vaincu que  .Mau'voisin  fils  a  servi  et  sert  encore  la 
llépublique.  Sur  la  proposition  de  Boudin,  toutes  les 
pièces  de  cette  affaire  seront  imprimées  ,  le  message 
au  Directoire  est  arrêté,  et  une  commission  exami- 
nera la  question  générale.  —  Beffroy  fait  adopter 
deux  projets  de  résolulion;  l'un,  relalit  aux  dégrè- 
nienls  de  la  contribution  pour  l'an  IV;  l'aulrc,  con- 
cernant le  paiement  des  fermages  des  biens  natio- 
naux. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  29  messidor. 
Quatre  résolutions  sont  approuvées  :  la  première 
fixe  le  traitement  des  membres  de  l'Inslilut;  la  se- 
conde classe  les  élections  de  Vienne,  département  de 
l'Isère  ;  la  troisième  porte  que  l'armée  des  côtes  de 
l'Océan  a  bien  mérité  de  la  patrie  ;  et ,  la  quatrième 
rapporte  les  lois  antérieures  sur  les  transactions  par- 
ticulières. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  30  messidor. 
Le  Conseil  cbarge  une  commission  d'examiner  un 
projet  de  Blutel,  tendant  à  faire  mettre  en  liberté  Ions 
les  soldats  et  citoyens  faisant  le  service  militaire  dans 
les  départements  de  l'Ouest,  détenus  pour  délits, 
autres  que  celui  de  vol ,  commis  dans  ces  départe- 
ments. 


N°  304.  Quartidi  4  tliern»idor  {22  juin). 

Cifncs.  —  Demande  du  renvoi  des  émigrés ,  faite 
au  gouvernement  par  le  ministre  français  Faypoult. 


RÉPUBLIQUE  FR.VAÇMSE. 
DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 
Le  Directoire  exécutif  au  tninisirc  de  l'intérieur. 
Paris,  24  messidor. 
Si ,  dans  ces  derniers  temps  ,  citoyen ,  le  langage  répu- 
blicain s'est  altéré,    et  si  l'expression  la   plus  honorable 
pour  tout  Français  qui  sent  la  dignité  de  son  être ,  semble 
aujourd'hui  dédaignée  par  les  amis  de  l'ancien  régime ,  ce 
n'en  est  pas  moins  un  vrai  scandale  qu'il  se  trouve  dans 
les  adminislralions  générales  ou  locales  ,  des  employés  qui 
alfeclenl  eux-mêmes  de  substituer  le  mot  monsieur  à  celui 
de  citoyen. 

Sans  doute  ce  n'est  point  à  la  loi  de  commander  en  pa- 
reil cas,  ni  d'exercer  son  empire  sur  l'idiome  privé  des 
individus  ;  il  est  des  objets  qui  sont  inaccessibles  pour 
elle.  ^     „ 

Dans  l'ancienne  Grèce,  les  habitants  de  1  une  de  ses 
villes  s'étaient  livrés  à  une  incontinence  estiême  ; 
un  décret  spécial  qui  n'était  qu'une  satire  sanglante  , 
leur  permit  de  s'enivrer  ;  qu'il  soit  de  même  per- 
mis à  lous  ceux  qui  ne  se  sentent  pas  dignes  de  porter  le 
nom  de  citoyen  de  s'en!  allribuer  un  autre.  11  restera  sans 
doute  assez  de  républicains  qui  le  tiendront  à  honneur  ,  et 
sauront  le  taire  respecter. 

Mais  le  gouvernement  manquerait  à  ses  devoirs  s  il  per- 
mettait que  SCS  propres  employés,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ,  s'écartassent  des  bienséances  républicaines. 

Que  ceux  qui  veulent  monsieuriser ,  rentrent  dans  les 
coUeries  qui  admeltcm  ce  langage;  mais  ces  messieurs  doi- 
vent renoncer  à  être  employés  par  la  République. 

Nous  connaissons  l'inûuence  des  mots  sur  les  choses,  et 
nous  venons,  citoyen,  de  vous  exprimer  notre  volonté 
constante. 

Tons  voudrez  donc  bien  prendre  les  mesures  nécessai- 
res pour  la  l'aire  observer  dans  tontes  les  pailies  de  l'ad- 


[AN   l\] 

ministraliou  |ml)liniio  4111  cuiTi'«iionJeiil  nu  dqiai  li  nient    1 
duiil  vous  i'Ies  chargé. 
Pour  copie  conforme  : 

Sijjné  C\RNOT ,  prvshtent. 
l'ar  le  Dirocloiie  excculif; 

Siguè  LiuAncE ,  secrétaire. 

le  nirceloirr  executif,  aux  d/'fenscurs  de  la  patrie  compo- 
sant t'armôe  de  l'intMcm:  —  Paris ,  ce  30  messidor  , 
an  IV  de  ta  République  française. 
Braves  guerriers , 

Francfort  vient  d'éprouver  le  sort  de  tout  ce  qii'allaiiuent 
les  armées  républicaines;  celle  inipnrlaule  place  est  au 
pouvoir  des  Frani;ais.  Le  courage  de  vos  frères  d'armes 
semble  s'acoroilre  ;  leurs  succès  sont  chacpie  jour  plus  im- 
portants ,  à  mesure  que  le  bon  esprit  qui  les  dirige  ,  la 
discipline,  l'amour  de  l'ordre  cl  de  l'obéissance  aux  lois 
s'alfermissent  parmi  eux.  Par  les  mêmes  moyens ,  braves 
guerriers  ,  vous  pouvez  et  vous  voudrez  sans  doute  mcriler 
la  reconnaissance  de  voire  patrie.  Continuez  à  comprimer 
al^dcdans  les  Iraiires  qui ,  sous  divers  masques ,  quelque- 
fois même  sous  le  prétexte  apparent  de  votre  inlérct  ; 
croient  parvenir  à  vous  égarer;  marclifz  avec  nous  d'un 
pas  glorieux  et  ferme  contre  l'anarcbic  et  le  rojalisme , 
vous  vous  melirez  ainsi  de  pair  avec  celles  de  nos  phalan- 
ges qui  comballcnt  l'ennemi  du  dehors ,  et  la  tranquillité 
de  l'intérieur  vous  méritera  les  mêmes  trophées ,  la  même 
gloire  que  vos  frères  acquièrent  en  portant  la  terreur  dans 
Jes  rangs  ennemis. 

Signé  Carsot  ,  président. 

Par  le  Directoire  excculif  : 

Signé  Lagap.de  ,  secrétaire-géucral. 

Programine  des  fêtes  des  7  eMO  thermidor,  pour 
le  canton  de  Paris, 

Prcmiire  journée. 
L'objet  de  cette  première  fêle  est  de  remettre  sous  les 
yeux  des  Français  le  tableau  des  plus  mémorables  événe- 
nients  de  la  révolution. 

Elle  se  célébrera  ,  le  9  thermidor,  dans  le  Champ-dc- 
Blars  ,  dit  de  la  Réunion. 

Les  scènes  principales  se  passeront  sur  le  tertre  qui  s'é- 
lève au  milieu  du  cirque. 

Un  spectacle  particuliiT  en  représentera  différentes 
scènes  : 

La  mémorable  époque  du  renversement  de  la  Bastille  , 
au  14  juillet  1789. 

Le  complément  de  celte  journée  par  la  chule  du  trône 
eu  1792. 

La  victoire  remportée ,  le  9  thermidor ,  sur  la  tyrannie 
qui  succédait  à  ta  royauté ,  et  à  l'élablissement  de  la  consli- 
lulion  de  1795. 

Le  Directoire  et  les  autorités  constituées  prêteront,  dans 
le  temple  élevé  à  la  Liberté  ,  le  serment  de  vivre  libres  ou 
de  mourir  ,  et  de  défendre  la  conslilulion  acceptée  par  le 
jicuple  français. 

Seconde  journée. 
Cette  fête  est  destinée  à  célébrer  par  des  jeux  l'établis- 
scmenl  de  la  liberté ,  suite  nécessaire  d'uue  constitution 
sage. 

Des  corps  de  musique  militaire  seront  placés  au  champ 
de  la  Réunion. 

Il  y  sera  exécuté  des  courses  à  pied  et  à  cheval. 
Ces  exercices  commenceront  à  cinq  heures  de  l'après- 
midi. 

Le  vainqueur  dans  la  course  à  pied  recevra  des  juges 
des  jeux  cm  très  beau  sabre. 

Le  prix  du  vainqueur  dans  la  course  à  cheval  sera  une 
paire  de  pistolets  d'arçon  ,  de  la  manufacture  de  "Ver- 
sailles. 

Les  noms  des  vainqueurs  et  de  ceux  qui  se  seront  le 
plus  distingués  après  eux,  seront  proclamés  au  bruit  des 
fanfares. 

Le  lendemain  ,  ils  seront  insérés  daus  les  journaux. 
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Le  soir,  à  huit  heures,  le  conservatoire  de  musique 
exécutera  sur  la  place  de  la  Concorde  un  concert,  des 
hymnes  .à  la  liberté  ,  et  des  chants  en  l'honneur  des  vain- 
queurs dans  les  jeux  gymniques. 

Un  feu  d'artifice  et  une  illuminaliou  termineront  la  fêlo 
et  la  journée. 

Les  enceintes  destinées  pour  les  spectacles  et  les  jeux  , 
tant  au  Cliamp-de-Mars  que  sur  la  place  de  la  Concorde  , 
seront  fermées  par  im  cordon  tricolore. 

Les  seules  personnes  qui  doivent  agir  ou  figurer,  péné- 
treront dans  l'inléricur.  On  invitera,  au  nom  de  leur  sil- 
rclé ,  les  autres  citoyens  à  ne  pas  franchir  le  cordon. 

Les  citoyens  qui  voudront  concourir  pour  le  prix  des 
courses,  sont  invites  à  se  présenter  à  la  direction  générale 
de  l'instruction  publique  ,  pour  se  faire  inscrire  au  bureau 
des  fêtes  nationales  ,  avant  le  4  thermidor. 

Mélanges.  —  Mi^moire  sur  le  Midi,  par  Louis  Jul- 
liaii  et  Alexandre  Méchin,  cliaig(!s  d'accompagner  le 
citoyen  Fréroii  dans  sa  mission  dans  les  di'partemcnts 
méridionaux;  ces  ciloycns  attribuent  la  réaction  san- 
glante qui  suivit  le  9  thermidor,  à  l'impunitô  qui  exas- 
péra les  esprits,  à  la  résistance  de  ceux  qui  en  ont 
été  les  victimes,  à  des  lois  impolitiques,  à  la  faiblesse 
du  gouvernement,  cl  à  la  composition  des  autorités 
oti  siégeaient  des  hommes  irrités,  souvent  injustes, 
et  toujours  partiaux  :  ils  terminent  par  des  vœux  pour 
la  rentrée ,  dans  ces  contrées,  de  ceux,  disent-ils,  que 
la  terreur  à  pu  seule  bannir  un  moment  de  leur  pa- 
trie. —  Uéclamalion  des  députés  du  département  du 
Gard  ,  contre  l'imputation  faite  par  le  journal  dit 
VAmi  des  Lois ,  au  tribunal  criminel  de  ce  départe- 
ment, d'avoir  toléré  ,  en  sa  présence,  l'assassinat  de 
onze  témoins  appelés  dans  une  affaire  :  ils  déclarent 
ce  fait  de  toute  fausseté. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  30  messidor, 

Thibault  propose ,  et  le  Conseil  ajourne  un  projet 

de  résolution  sur  un  nouveau  mode  de  paiement  des 

salariés  par  la  Uépublique.  —  llapport  de  Villers  sur 

la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 


N'  305.  ÇuiMtidi 5  taiermidor  (23  juillet). 

^Mi«e.  —Texte  de  la  noie,  par  laquelle  le  ministre 
Barthélémy  a  demandé,  aux  dllférenls  cantons  de  1  U- 
nion  helvéïiquc ,  l'expulsion  des  émigrés  et  des  prê- 
tres français. 

VarUlcs.  —  Article  sur  les  mots  démocratie  et 
aristocratie, 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  30  messidor, 
Villers,  aprts  avoir  achevé  son  rapport,  présente 
deux  projets  de  résolution  qui  déterminent  la  juri- 
dictioii  et  la  compétence  des  tribunaux  de  coramercft. 
Renault  (de  l'Orne)  attaque  ces  projets  ,  et  le  Conseil 
les  ajourne.  —  Rapport  étendu  de  Riou  sur  la  marine, 
et  siir  les  moyens  de  mettre  par  elle  un  terme  glo- 
rieux à  la  révolution. 

IN-30G.  Scxtidi  «tUermitlop  (24  juillet). 

Vortiigal.  -  Klablissement  d'un  potl  franc  à  la 
Junquierra. 
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COUPS    LÉOISLATIl"'. 

CO:(SKIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  30  messidor. 
Riou  termine  son  rapport  en  proposant  d'annuler 
rarrêlé  du  Directoire  exécutif  qui  prorogeait  1  épo- 
que de  la  mise  en  activité  de  la  loi  du  3  brumaire, 
sur  l'organisation  de  la  marine.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  30  messidor. 
l'orclier  fait  rejeter  la  résolution  sur  l'affaire  Vey- 
mcrangrs  et  autres.  -Contre  l'avis  de  Durand-Mai  - 
lanne,  le  Conseil  approuve  une  résolution  qui  accorde 
un  nouveau  délai  aux  créanciers  des  corporations  re- 
ligieuses supprimées. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  l"  thermidor. 
Delaruc  fait  prendre  une  résolution  concernant  la 
liquidation  des  ciéaucicrs  d'émigrés.  -  Apres  une 
légère  discussion,  le  Conseil  adopte  le  projet  de  llu- 
bault,  sur  un  nouveau  mode  de  paiement  des  salaries 
de  la  République.  —  NoaiUe  fait  résoudre  qui    sera 
adjoint,  aux  directeurs  de  jurys  du  tribunal  de  Pans, 
dix  nouveaux  directeurs  de  jurys,  pour  six  mois.   - 
Marec  reproduit  un  tarif  de  droits  d'exportation  sur 
les  vins.  Talot  se  plaint  de  ce  que  depuis  quelque 
temps,  on  fait  adopter  au  Conseil  des  résolutions  des- 
tructives de  la  liberté  :  il  range  dans  cette  classe  tous 
les  impôts  indirects,  dont  les  cabiers  des  etals-gene- 
raux  demandaient  la  suppression  ;  il  consent  que  les 
chevaux,  voitures,  et  autres  objets  de  luxe,  soient 
imposés,  mais  non  pas  les  objets  de  première  néces- 
sité Uicbaud  observe  à  Talot  que  les  droits  de  doua- 
nes à  la  frontière    ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux 
dont  on  a  demandé  l'abolition.  —  Message  du  Direc- 
toire, relativement  à  l'exécution  de  la  loi  du  28  ven- 
tôse sur  la  vente  des  domaines  nationaux.  —  bouli- 
gnac  fait  un  rapport  sur  diverses  questions  concer- 
nant l'organisation  de  la  baute  cour  nationale. 


N"  307.  Septidi  «  thermidor  (25  juillet). 


RÉPUBLIQUE  FRA^'ÇAlSE. 
Arrêté  du  Directoire  exécutif,  relatif  au  rembour- 
sement, en  mandats,  du  prix  dn  mobilier  des  condam- 
nés ,  déportés  et  autres.  —  Autre  qui  ouvre  un  compte 
entre  les  fonctionnaires  publics  et  l'administration  des 
postes,  pour  leur  correspondance.  —  Autre  relatif  aux 
tribunauxdesdépartements  réunis. —Autrequi  donne, 
au  nom  de  la  République ,  au  général  Hocbe ,  une  ar- 
mure et  des  cbevaux ,  en  récompense  de  ses  services 
dans  l'Ouest  de  la  France. 

ARMÉE  DE    nUlN-ET-MOSELLE. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  de  nliin-et-.Hosclte ,  au  Direc- 
toire exécutif.  —  Au  quartier-général  de  Baden  ,  le  22 

messidor  an  IV. 

Citoyens  directeurs , 

J'arrive  aujouid'lnii  de  Pfortzhclui  pour  régler  avec  les 
députés  du  duc  de  AVirtenibcrg  une  suspension  d'armes 
qu'il  m'a  demandée;  je  vous  envoie  le  trailé  que  je  viens 
de  faire  avec  eux  ;  deux  pWiiipotentiaires  sont  partis  pour 
Paris  ,  pour  négocier  avec  vous  sa  paix  particulif^re. 

Il  me  reste  à  vous  parler  des  opérations  de  l'armée. 

Dans  ma  IcUrc  du  23,  je  vous  rendais  compte  ilc  la  re- 
traite de  l'ennemi  sur  Plortzlicim  ;  nous  l'avons  suivi  par 
les  mêmes  niarclios  qu'il  a  faites. 

Le  26  ,  iHant  en  position  de  l'allaquer ,  les  divisions  aux 
ordres  du  général  SaintCyr  étant  campées  le  long  de  Lenlz 
et  de  la  Nagold  ,  et  celles  commandées  par  le  général  De- 
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saK.  placées  en  avant  de  Langen-Sleinbacli  ;  je  donnai 
l'ordre  de  l'attaquer,  le  27  ,  sur  Pfortzlieim  ;  mais  A  éva- 
cua celte  position  la  même  nuit. 

Uier  et  aujourd'hui ,  l'armée  s'est  portée  sur  la  \  irm ,  H 
paraît  que  l'eunemi  s'est  retiré  derrière  le  Necker  ;  s  11  y 
tient,  je  le  ferai  atta(iuer  dés  que  nous  serons  en  niesurc; 
mais  je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que  les  marches  sont 
cxtrCmcmenl  pénibles ,  cl  les  subsistances  bien  difUciles 
dans  ces  monlagnes.  J'ai  été  obligé  de  laisser  vers  Bruc  isall 
un  corps  de  troupes ,  pour  observer  les  garnisons  que  1  en- 
nemi fait  marclier  à  Pliilisbourg  et  Manlieim. 

J'avais  donné  l'ordre  au  général  Ferino  de  chasser  en- 
tièrement l'ennemi  de  la  vallée  de  la  Kinche  :  le  général 
Sainl-Cyr  avait  chargé  le  général  Duhem  de  seconder  celle 
attaque,  de  son  camp  de  Frewdcnsladt ;  elle  s  est  faita 
le  ''6 ,  et  a  eu  le  succès  le  plus  complet. 

Le  général  Jordy  a  attaqué  les  postes  d'IIaplach,  et 
Hauscn ,  et  après  la  résistance  la  plus  vive ,  les  a  emportes 
à  la  baïonnette,  a  fait  à  l'ennemi  environ  200  prisonniers 
et  uris  deux  pièces  de  canon.  ,.••„„ 

Ce  mouvement  a  été  secondé  par  les  autres  divisions 
aux  ordres  du  général  Ferino,  qui  se  sont  portées  sur  Mu- 
nichveiller,  Sch^aighausen  et  Herbolsheim  ;  partout  1  en- 
nemi a  été  repoussé  et  forcé  de  repasser  la  Bliche. 

Le  général  Laborde  a  effeclué ,  au  même  moment,  un 
passage  vers  Huningue,  Kcrapt  et  le  Vieux-Bnsach  ;  tout  a 
réussi.  Je  n'ai  pas  encore  les  détails  sur  celte  dernière  af- 
faire ;  je  vous  les  ferai  passer  dès  qu'ils  me  seront  par- 

^'^Les  attaques  du  général  Duhem,  aux  sources  delà  Kin- 
che, ont  également  eu  un  succès  complet. 

Sa  colonne  de  droite ,  commandée  par  1  adjudanl-gene- 
ral  Gudin,  a  attaqué  Wolfach,  en  a  chassé  1  ennemi ,  lui  a 
fait  20  prisonniers  et  pris  un  magasin  de  mumuons.  i^eie 
du  centre,  aux  ordres  du  général  Vandammc,  a  attaqué  le 
nosle  d'Albersbuch  qu'elle  a  enlevé  axec  beaucoup  de  bra- 
voure; presque  tout  ce  qui  y  était  a  été  tué  ""  P"^,;  '^ 
commandant  est  du  nombre  des  premiers  :  on  a  fait  env  iron 
200  prisonniers,  dont  2  olCciers.         ,   .      .   .       ,    ,  ,,,, 

La  droite,  conduite  par  le  chef  de  brigadeLava  ,  a  atta- 
qué tous  les  postes  de  l'ennemi  entre  le  Necker  et  la  Kin- 
che ;  partout  il  a  été  forcé;  onl'a  poursuivi  jusqu  à  Schraa  - 
bert;  sa  perte  a  été  considérable  ;  on  lui  a  P"^;  ^^Xfe^s 
à  gai-gousses,  40  cheNaux,300  prisonniers,  dont  G  otQciers 

''^.  t^^îtflno  se  loue  beaucoup  de  la  conduite  du 
général  Jordy,  du  chef  de  brigade  Vigne  et  du  chef  de  ba- 
taillon  du  génie  Poitevin.  „  , 

Le  "énéral  Duhem  donne  les  plus  grands  éloges  au  gé- 
néral Vandamme,  i  l'adjudant-général  Gudin  ,  au  chef  de 
brigade  Laval  et  au  chef  du  bataillon  Lhèrmite. 

Les  troupes  qui  ont  fait  les  attaques  se  sont  co  idnUes 
avec  un  grind  courage  ;  ce  sont  les  56%  17«  et  100  deml- 
bri-adès  le  20=  régiment  de  chasseurs  et  un  détachement 
du  8'  régiment  de  hussards,  commandé  par  le  citoyen  Don- 
milipii   blessé  grièvement  à  Hassclach. 

J'e  père  poinoir  vous  annoncer  bientôt  que  l'ennemi 
est  e.    èreufent  chassé  du  Brisgaw  et  des  bords  du  Necke  . 
J'ai  reçu  aujourd'hui  une  lettre  du  général  Jourdan,  qui 
m'aunonce  son  entrée  à  Francfort. 

Le  général  en  chef.  Signé  Moreau. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  en  chef  .Voreau.au  Direc- 
toire exécutif.  -  Ah  quartier-génerat,  a  Baden,  le  29 
messidor  an  IV. 

J'ai  i^'u^r  deux  ire's  du  25  messidor.  Mes  rapports 
sur  la  marche  de  l'armée  doivent  vous  convaincre  que  je  ne 
pTrds  pasdèvue  votre  plan.  Le  rapport  de  ce  jour  vous 
h'struit  du  résultat  du  n.onvemcnt  que  vous  désiriez  sur  le 
m «t-lthin  :  il  a  été  un  peu  lent  ;  cela  tenait  à  la  réunion 
de  "orces  que  j'avais  ordonnée  dans  celte  partie,  qui  ont 
é"é  nesque  toutes  obligées  de  descendre  le  Rhin  jusqu  4 
kehl  et  ensuite  de  le  remonter;  les  crues  du  Rhin  ren- 
daient toute  navigation  impossible. 

J'ai  reçu  les  lettres  que  vous  avez  écrites  à  plusieurs  of- 
ficiers de  l'armée,  pour  leur  témoigner  votre  satisfaction 

'"=Je  "e'Stop  vous  répéter  que  l'atTaire  d:Eltingen  est 
une  des  plus  heureuses  de  la  guerre.  L  opiniâtreté  et  les 
belles  dispositions  du  général  Saint-Cyr  ont  bien  contribué 

à  ce  succès.  MnRK.L- 

Salut  et  respect.  JIorkai. 
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AIUIEE   D  ITALIE. 


Extrait  d'une  tellrc  du  (ii'iu'ral  Iluontiparle,  commandant 
en  chef  l'armi'c  d'Italie,  au  Directoire  exécutif.  —  Au 
quartier-iji'néral ,  à. Milan,  te 26  messidor  an  If, 
Un  moine  arrivé  de  Trente  a  porté  la  nouvelle,  dans  la 
Iloma^ne,  que  les  Autrichiens  avaient  passé  l'Adige,  ilé- 
liloqué  Mantoue,  et  marchaient  à  grandes  journées  dans  la 
Itoniague.  Des  imprimés  séditieux,  des  prédicateurs  fana- 
tiques priVlièrcnt  partout  l'insurrection  ;  ils  organisèrent, 
eu  pou  de  jours ,  ce  qu'ils  appelèrent  l'armée  catlioliquc 
et   papale;  ils  établirent  leur   quartier-général  à  Lugo, 
gros  bourg  de  la  légation  deFerrare,  quoique  enclavé  dans 
la  Roniagne. 

Le  général  Augcreau  donna  ordre  au  chef  de  brigade 
rouraillicr,  d'aller  souinellre  Lugo:  cet  officier,  à  la  tête  d'un 
balaillon,  arriva  devant  celte  bourgade,  où  le  tocsin  sonnait 
depuis  plusieurs  heures;  il  y  trouva  quelques  milliers  de 
jiaysans.  Un  ofljcier  de  grenadiers  se  porta  en  avant  en 
parlementaire  ;  on  lui  lit  signe  d'avancer,  et,  un  instant 
après,  il  fut  assailli  d'une  grélc  de  coups  de  fusil  :  ces  mi- 
sérables, aussi  lâches  que  traîtres,  se  sauvèrent;  quelques 
centaines  sont  restés  sur  la  place. 

Depuis  cet  événement,  qui  a  eu  lieu  le  18,  tout  est  ren- 
tré dans  l'ordre  et  est  parfaitement  tranquille. 

Signé  Buox.irAKTE, 
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une  résoltilion  qui  réduit  le  prix  du  port  des  ouvra- 
ges périodiques  et  autres.  —  Dubois-Dubais  fait  ac- 
corder des  fonds  pour  le  paiement  des  veuves  et  eu- 
fanlsdes  invalides. —  Le  Conseil  prend  une  résolution, 
par  laquelle  la  commission  des  Contributions  directes , 
à  l'aris,  est  conservée  provisoirement.  —  llenvoi  ù 
une  commission  d'une  motion  de  llobcrl  sur  les  fi- 
nances. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  3  thermidor. 
Dupont  (de  Nemours)  propose  d'adopter  une  résolu- 
tion sur  le  paiement  des  fermages  des  biens  natio- 
naux de  l'an  IV.  ïrcnchet  s'y  oppose,  cl  le  Conseil 
ajourne  sa  décision. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Scniiccduli  thermidor. 
Ferrand  fait  une  motion  sur  l'aliénalion  des  do- 
mpines  nationaux. 


CORPS     LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  -CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  1"  lltcrmidor. 
Soulignac  termine  son  rapport  par  un  long  proj'et 
sur  l'organisation  de  la  liante  coir  nationale.  Ajour- 
né. —  ISoissy-d'Anglas  est  nommé  président;  les  se- 
crétaires sont  l'iuclle ,  Pastoret ,  Baraillon  et  Bornes. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Séance  du  1"  thermidor. 
Dussaulx  est  élu  président  ;  les  secrétaires  sont  Ilim- 
bert,  Duraud-Maillanc,  Dupont  (de  Kemours)  et  Des- 
granges. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  2  thermidor. 

Rapport  de  Duchatcl  (de  la  Gironde) ,  et  nouveaux 
projets  sur  la  perception  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement, proposés  en  remplacement  de  ceux  re- 

ji  li'spar  le  Conseil  des  Anciens. 


I\°  308.  Octidi  8  «Iiei-niidor  ('2  j  juillet). 

Républuiiie  balave.  —  Démenti  de  la  prise  de  De- 
nierary,  par  les  Anglais. 

mélanges.  —  Analyse  de  l'ouvrage  intitulé  :  Piin- 
cips  et  recherches  sur  la  philosophie  de  l'univers. 


COUPS     LÉGISLATIF. 

CONSl'.n,    DKS    CIXQ-CENT.S. 
ShUc  de  la  s.'ance  du  2  thermidor. 
Les  deux  projets  de  Ducliàtel  (de  la  Gironde),  sur 
les  droils  de  timbre  cl  d'enregislremeni,  sont  adoptés. 

CONSEIL    DES    A.\C1ENS. 

séance  du  2  thermidor. 
Le  Conseil  rejette  Iq  résolution  concernant  les  dé- 
tenteurs des  biens  des  émigrés. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 
Séance  du  3  thermidor. 
r.oissy-d'Anglas  fait  un  rapport  sur  les  pétitions 
d'imprimeurs  et  éditeurs  de  feuilles  périodiques  con- 
tre la  loi  du  6  messidor,  sur  le  tarif  des  postes  :  il 
propose  une  réduction  dans  ce  tarif.  Le  Conseil  prend 


N»  309.  IVonidi  9  «heruiidor  (27  juillet). 


Rome.  — Consistoire  secret  sur  les  moyens  de  rem- 
plir les  conditions  de  l'armistice. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Arrêté  du  Directoire  exécutif  sur  la  police  militaire 
à  Paris. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  Ix  thermidor. 
Ferrand  propose ,  en  terminant ,  de  faire  payer  au 
cours  la  totalité  ou  portion  du  qualrif-me  quart  des 
biens  nationaux  vendus  d'après  la  loi  du  28  ventôse , 
et  que  les  domaines  non  vendus  ne  le  soient  qu'à  la 
cbaleur  des  enchères.  Renvoi  à  une  commission.  — 
Thibault  fait  un  rapport,  dans  lequel  il  s'élève  contre 
l'aglolago,  et  termine  en  proposant  rétablissement 
dun  droit  de  patentes  pourpouvoirfairele  commerce. 
Ajourné.  --Bion  fait  adopter  un  tarif  particulier  pour 
les  lettres  adressées  aux  militaires  sous  le  drapeau. 

CONSEIL  DES  AN'CIENS. 
Séance  du  Ix  thermidor. 
Le  Conseil  approuve  le  nouveau  tarif  du  port  des 
journaux  etautresouvrages.  — Le  Conseil  accepte  l'of- 
frande d'une  belle  édition  desreuvres  de  J.-J.  Rous- 
seau ,  que  Baudin  lui  présente  au  nom  de  l'imprimeur 
Poirée.  —  Rovère  fait  approuver  une  résolution  qui 
annule  un  arrêté  du  comité  des  finances  de  la  Con- 
vention nationale,  sur  une  vente  de  domaines  natio- 
naux, dans  le  ci-devant  district  de  Cadillac. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  5  thermidor. 
Lémerer  propose  de  passer  à  l'ordre  du  joiu'  sur  une 
pétition  des  héritiers  de  Pierre  Raoul,  qui  réclament 
contre  le  séquestre  mis  sur  ses  biens,  quoique  le  ju- 
gement de  la  commission  militaire ,  qui  condamnait 
ù  mort  Pierre  Raoul ,  n'en  eût  pas  ordonné  la  confis- 
cation. Le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  c'est  au  Directoire  exécutif  ou  au  ministre  de 
l'intérieur,  à  casser  l'arrêté  vicieux  de  l'administra- 
tion du  département  de  la  IManche.  —  La  discussion 
s'ouvre  sur  le  projet  de  Soulignac,  relatif  à  l'organi- 
sation de  la  huule  cour  nationale.  Viilctard ,  Dumo- 
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lard,  Lccointe  cl  I.amarque,  pa>Knl  sur  divers  arti- 
cles ;  une  partie  du  projet  est  adoptée. 

ont  établi  leur  commuiucaiioii. 


N"  310.  aécntSi  i«>liierMiitIop(28  juillet). 
Cônes.  -  Noie  du  u.inistrc  Faypoult,  pour  se  plaiir- 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE   DE   SAMBRE-ET-MEtJSE. 
rr-frmt  d'vne  lettre  (lu  gém'rnl  de  dh-ision  Entouf,  chef  de 

le  20  messidor  an  IV. 

mené  avec  moi.  ^      ,  j-R^n,^,.. 

Salut  et  amitié.  bigiie  LRNO.h. 

Extrait  d'une  lettre  du  gMral  Ernouf,  etc.,  à  un  de  ses 
amis,  à  Paris.  -  Francfort,  le  30  messidor  an  II . 
rapprends  que  l'avan.-.arde  du  ?^"|;^1  Cha^»"// 

rfai?«ne  v°nstamc  d'e  prisonniers  et  tué  l,caueoup  de 
'"salut et  amitié.  Signé  Ea^ocr. 

cxécZr.-Au  ,,uartier-ginéral,  à  iMngendthach,  le  29 
messidor  an  IV. 


L'arm^èT"amhre^'e7-Mèuse  poursuit  avee  aetivité  ses 

iZïe  de  ceùfque  la  terreur  et  les  calomnies  en  ava.e.U 
"t'ùfvehons  d'apprendre  les  "«"veaux  et  édaUnts  suc^ 

^d^Trufstadt  es.  évacué,  nous  j^trouvouse^^^^ 
rs":mrMenetleDTre:^^^^^^^^^ 

Salut  et  respect.  bigne  jolbuhi. 

P.  S.  Les  rccounaissanees  portées  dans  le  P^Vf  .^^  ^arius- 
tadl  ont  fait  trouver  de  grands  magasu.s  abaudonncs  par 
l'cunemi. 

MINISTÈRE   DE   LA    MARINE. 

Paris,  le  iO  Ihcnnidor. 
Le  mois  dernier,  un  convoi  se  rendant  de  iSuutes 
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01  de  1-Orient  h  Brest,  escorta'  par  qnelqiies  corvettes. 
,v.,crr>ude,.x  frégates  et  un  lougre  >ng'f^,;^«"f ''"1 
lé  commandant  de  l'escorte  fit  le  s.gnal  aux  trans 
noris  do  gagner  la  rade   d'Audicrn.   Lun  deux  , 
rot^m'  la  c'r<7.,  de  80  tonneaux,  cap  lame  MOd.cc 
marchant  bien  moins  que  les  autres  et  se  «'  ouvan   a 
plus  de  deux  lieues  de  la  rade  indiquée,  fut  pour- 
suivi et  serré  de  près  par  l'ennemi ,  qui  ne  cessa  de 
l'accabler,  jusqu'au  mouillage,  d'une  grde  de  boulets 
et  de  mitrailles;  en  vain  les  Anglais  cr.aient-.l    au 
capitaine  d'amener  ou  qu'ils  le  couleraient  bas  ,  1  in- 
trépide Aléchoc  leur  répondait  par  une  pitce  de  qua- 
e!sa  seule  défense,  et  continuant  de  manœuvrer 
avec  autant  de  sang-froid  et  d'assurance  que  s  il  eQt 
é  fdans  le  centre  de  son  escorte,  il  atteignit  la  race 
d'Midicrn,  aux  acelamations  des  habitants  de  la  côte 
etàlà  grande  confusion  des  Anglais.  Avec  la  gloire 
d'avoir  conservé  un  bâtiment  au  commerce    Mechec 
a  eu    e  bonheur  de  ne  pas  avoir  un  seul  homme 
blessé  :  ses  manœuvres  hachées  et  ses  vodes  c  iblées 
par  le  canon  de  l'ennemi,  déposent  de  sa  valeur  et 
de  celle  de  tout  son  équipage. 

EstroU  d'une  lettre  du  capitaine  Bescon,  commanda^ 
la  frégate  L'iNCOUBVrTini.E,  de  3fi  canons,  datcc 
de  la  rade  de  HeU-oct,  le  29  messidor  an  IV. 

Parti  de  Flessingue    le  26  de  ce  mois     j'étais 
mouillé  par  le  travers  de  Ilelvoet  pour  étaler  le  ju- 
rant  loi^squ'on  me  signala  ,  l'apr^s-midi,  'l'-ne  voile 
dans  le  nord-est.  Ce  bâtiment  était  en  travers,  et  je  le 
reconnus  pour  un  vaisseau  de  7/.,  X  ^mj^^l^^^] 
demie,  il  laissa  arriver  sur  moi  a  pet  tes  voiles 
vran   qu'il  continuait  de  m'approcher,  j'apparedh 
et  serrai  le  vent  bas-bord  armure  pour  passer  le  plus 
prè  ïo  sfble  de  lui.  J'ordonnai,  en  même  temps  de 
Faire  branle-bas  et  de  se  Pr-^P^''^'' ,=>"  ;^°'"'^„f  ^V^ 
heures,  le  bâtiment  passa  assez  près  de  moi,  courant 
à  bord  opposé.  11  n'avait  point  encore  de  pav.  Ion 
et  ie  ne  voulus  pas  arborer  le  mien,  ^ous  courûmes 
dfférenls  bords',  nous  prolongeant  toujours  d'assez 
J  fs  ma  s  sans  ^ous  parler.    A  neuf  heures    il  me 
héla  en  me  demandant  d'où  je  venais  ;  je  lui  deman- 
dai, pour  réponse,  d'où  il  venait  lui-même.  Il  hissa 
alô;s'pavillon  anglais;  j'en  fis  autant  du  mien    en 
l'iccomnasrnant  de  toute  ma  volée,  à  laquelle  il  ne 
ipost   que     rblement.  Mon  attaque  subite  l'ayant  un 
peu  déconcerté,  me  longeant  ensuite  à  longueur  de 
?cfouloir,  j'ordonnai  de  l'aborder  et  manœuvra,  en 
roSuence,  faisant  un  feu  continuel  de  ma  mous- 

'^"Smanitre  décidée  ne  convenant  nullement  à 
l'Andais  il  ne  chercha  plus  qu'à  se  dégagci.  Après 
nous^trè  canonné  Pendant  quelque  temps  nous  n^^^^ 
séparâmes.  Je  continuai  de  louvoyer,  et  '^  V^n^'^mam 

ce  vaisseau  disparaissant  à  1 1'<"-;^0"' J*^  P"^,,  .^f^'à 
de  revenir  au  mouillage  pour  réparer  <1  'Ç  q"^^  «v^_ 
ries  La  disproportion  de  nos  forces,  dans  ce_ corn 
bat,'  si^t  pour  faire  apprécier  tout  le  courage  demes 
officiers  et  de  mon  équipage. 


COLONIES. 

Toussaint  I.ou.ertnre,  général  de  brigade  et  comrnandant 
en  chef  du  cordon  de  VOnesi.  au  cUoyen  Jdet  ,  n,m,- 
,replé',i,wtenliaire  de  la  République  française  près  /  . 
Eiats-Vnis,  à  Philadelphie.  —  Auz  Gonawes,  le    1 

î/lttental  le  plus  horrible  et  le  complot  le  Pl"* '^J- 
fàme  viennent  d'éclater  dans  la  ville  du  Cap;  la  ou- 
vcraineté  nationale  est  outragée,  dans  ce  moment 
dans  les  personnes  du  gouverneur-géneial  et  de  or 
lonnateur  civil  de  Saint-Domingue;  'f  Çm.p  e  l^ns 
funeste  est  porté  aux  principes  de  la  Cou  n  on  na 
tionale,  à  la  liberté  et  à  l'egahte;  et  si  le  piojel  iits 
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fuclieux  crtl  eu  If  plolii  siicci;s  qu'ils  en  uttcinliilenl, 
c'en  Olait  fait  de  la  race  blanche  enropéenne  dans 
celle  partie  de  la  Uiîpublique  ;  l'exlinciion  entière 
était  combinée  par  lcs*lni'cliants,  et  resclavagc  allait 
succéder  à  la  liberté;  mais  l'Etre  Suprême, qui  veille 
sans  cesse  sur  les  bons,  n'a  pas  permis  que  le  crime 
fût  consommé  ;  il  a  voulu  me  conserver  en  me  faisant 
éviter  leurs  pièges  ;  actuellement  je  m'occupe  ù  met- 
tre eu  usage  tous  les  moyens  qui  me  sont  confiés,  et  à 
assurer  à  la  France,  au  péril  de  ma  vie,  les  restes 
précieux  de  cette  colonie. 

Le  brave  et  infortuné  général  Lavaux,  conjointe- 
ment avec  l'ordonnateur  civil  de  Saint-Domingue, 
ont  été  arrcléshier  au  matin,  GO  du  mois  de  ventôse  ; 
une  centaine  de  citoyens  de  couleur  se  sont  portés  au 
gouvernement  oii  ils  logeaient,  armés  de  poignards 
cl  de  pistolets  ;  cette  troupe  d'assassins,  parmi  les- 
quels il  n'y  avait  pas  un  citoyen  blanc,  pas  un  citoyen 
noir,  n'a  pas  eu  beaucoup  de  peine  à  s'emparer  de 
ces  deux  chefs  supérieurs  de  la  colonie  :  ces  mons- 
tres, furieux  et  barbares,  les  ont  assommés  et  muti- 
lés de  coups  de  bâton.  Ainsi  accablés,  ils  les  ont 
traînés  par  les  cheveux  et  conduits,  dans  cette  pos- 
ture, dans  les  cachots  oi"l  gissent  les  plus  grands  cri- 
mmcls...  Mon  ame  se  déchire,  et  je  n'ai  pas  le  cou- 
rage de  vous  faire  un  plus  long  récit  de  tant  de 
cruautés  commises  sur  les  personnes  que  la  France 
a  constituées  pour  gouverner  et  régir  cette  colonie. 

J'écris,  dans  ce  moment ,  aux  habitants  de  la  ville 
du  Cap,  et  je  demande  la  mise  eu  liberté  de  nos  ver- 
tueux chefs  ;  je  demande  que  les  pouvoirs  qui  leur 
ont  été  envahis  leur  soient  rendus ,  et  qu'ils  soient 
réintégrés  dans  leurs  fonctions. 

L'armée  qui  m'a  été  confiée,  ainsi  que  ce  départe- 
ment ,  sont  on  ne  peut  pas  plus  indignés  de  cet  acte 
attentatoire  à  la  souveraineté  nationale  envers  ses  re- 
présentants. Si  mes  justes  réclamations  n'ont  pas  le 
succès  que  j'espère,  je  marche  sur  le  Cap  avec  des 
forces  majeures  ;  je  périrai  à  la  tète  des  bons  répu- 
blicains, ou  le  gouverneur-général  et  l'ordonnateur 
civil  seront  rendus  à  la  grande  majorité  du  peuple 
et  de  l'armée  qui  les  demandent  à  hauts  cris.  Veuil- 
lez, citoyen  ministre  plénipotentiaire,  instruire  la 
Convention  nationale  de  cet  événement,  si  peu  at- 
tendu et  inoui,  et  l'assurer  qu'animés  de  respect  et 
de  reconnaissance  pour  ses  décrets  bienfaisants,  nous 
les  soutiendrons  et  les  défendrons  ,  dùt-il  nous  en 
collier  la  vie. 

Sahiu  Signé  Toussaint  Lodverture. 

Tour  copie  conforme  :  Signé  P. -A  Adet. 

Carie  de  la  lettre  de  Toussaint  Loin'crturc  ,  général  de 
brigade ,  lieutenant-adjoint  au  gouvernement  général 
de  tonte  file  de  Saint-Domingue  ,  an  miniitre  pléni- 
potentiaire delà  Ré/iublique  fiançaise  près  des  États- 
Unis  à  Philadelphie.  —  (ionaiics ,  le  26  germinal 
an  ir. 

Par  mes  dépêches,  en  date  du  i"  de  ce  mois,  je 
vous  avais  annoncé  l'événement  alfreux  survenu  au 
Cap  et  l'attentat  commis  par  une  horde  de  factieux 
contre  la  souveraineté  nationale,  sur  les  personnes 
du  gouverneur-général  et  de  l'ordonnateur  civil  de 
Saint-Domingue.  Le  narré  que  je  vous  avais  fait  était, 
sans  doute,  alarmant;  mais,  grAce  à  l'Eternel,  le  calme 
a  succédé  à  l'orage  menaçant.  Les  chefs  vertueux  et 
supérieurs  viennent  d'être  rendus  à  leurs  concitoyens 
cl  réintégrés  dans  leurs  fonctions.  Les  chefs  de  la 
conjuration  ont  disparu  du  Cap,  théâtre  de  leurs  cri- 
mes. Déchirés  par  leurs  remords  ,  ils  sont  errants  ; 
ils  cherchent  à  se  soustraire  aux  justes  châtiments 
qui  leur  sont  dus;  mais  où  se  cacheront-ils,  que  la 
justice  divine  et  humaine  ne  les  atteigne  ? 

Le  gouverneur-général  s'occupe  du  procès-verbal 
de  ce  grand  événement.  L'Europe  entière  en  sera 
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étonnée,  et  la  France,  dans  son  juste  courroux,  saura 
discerner  les  bons  d'avec  les  mauvais. 

Salut  en  la  patrie. 

Signé  Toussaint  Louverture. 

Pour  copie  conforme:  P. -A.  Adet. 

Tiola.  Le  général  Lavaux  a  cru  devoir  acquitter  le 
tribut  de  la  reconnaissance  nationale ,  en  nommant 
lieutenant  au  gouvernement  général  de  la  colonie  le 
brave  Toussaint  Louverture  ,  auquel  l'espèce  euro- 
péenne a  dil  deux  fois  son  existence  cl  sa  conserva- 
tion. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  si'iincc  du  5  thermidor. 
Sur  la  demande  de  Dumolard,  le  Conseil  ajourne 
au  lendemain  la  discussion  du  surplus  du  projet  sur 
l'organisation  de  la  haute  cour  nationale.  —  Dauher- 
mesnilj  après  un  rapport  étendu,  propose  deux  pro- 
jets sur  les  honneurs  à  rendre  à  la  mémoire  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie  et  des  autres  citoyens  morts  pour 
la  liberté,  ainsi  qu'aux  militaires  blessés.  Le  Conseil, 
sur  la  demande  de  Gossuin,  et  malgré  l'opposition 
de  Blad,  ordonne  l'impression  du  rapport. 


N°  311.  Priiuedi  1 1  tlieriuid.  39  juillet). 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  k  messidor. 

MINISTÈRE   DE   LA  MARINE. 

Copie   de   la   lettre   des  commissaires    de    goiifernemcnt 

français,  délégués  aux  îles  Sous-le-P'ent ,   au  ministre 

de  la  marine  et  des  colonies,  —  ^ii  Cap-Francais  ,   le 

29  floréal  an  II'. 
Cilojeu  ministre  , 

Depuis  le  22  de  ce  mois  ,  nous  sommes  entrés  dans  la 
rade  du  Cap;  notre  traversée  a  été  heureuse  :  la  division 
a  pris  et  brûlé  une  prise  portugaise. 

En  entrant  dans  la  rade  ,  nous  avons  aperçu  mouillée 
la  division  aux  ordres  du  citoyen  Thomas  ,  venant  de 
Brest  ;  elle  était  arrivée  de  la  veille.  Sa  traversée  avait  été 
un  peu  plus  longue  ,  mais  plus  heureuse  que  la  nôtre,  car 
elle  avait  fait  cinq  prises ,  dont  quelques-unes  assez  ri- 
ches ,  qu'elle  a  amenées  ici. 

Notre  arrivée  au  Cap  a  été,  en  quelque  sorte,  une  en- 
Irco  iriomphale.  Dès  qu'on  en  avait  eu  connaissance  ,  tout 
s'était  mis  eu  mouvement  dans  les  campagnes  autour  de  la 
ville  et  dans  la  ville  pour  venir  le  lendemain  au-devant  de 
nous,  et  le  général  Lavaux  ,  au  milieu  de  la  fêle,  nous 
répétait  souvent  :  l'ous  n'êtes  arrivés  que  définis  i8  heu- 
res ,  et  vous  voyez  ici  beaucoup  d'hommes  (jui  ont  leur 
domicile  à  11  lieues  d'ici ,  et  qui  sont  accourus  pour  ve- 
nir vous  voir. 

En  effet ,  les  rues  par  lesquelles  nous  avons  passé  pour 
nous  rendre  à  notre  destination ,  étaient  remplies  de  ci- 
toyens; nos  pas  étaient  jonchés  de  ileurs,  et  le  cri  de  vive 
la  République  !  vive  la  liberté  générale  !  vive  notre  ami 
Santonai  !  sortait  avec  enthousiasme  de  toutes  les  bou- 
ches !  L'nc  double  haie  de  soldais  ,  nouveaux  libres  ,  était 
formée  depuis  le  port  jusqu'au  gouvernement;  et  nous 
pouvons  vous  assurer  ,  d'après  ce  que  nous  avons  vu,  ce 
jour-là  et  depuis  ,  de  la  manœuvre  et  de  la  contenance  de 
ces  hommes  ,  que  de  pareilles  troupes  doivent  désespérer 
et  anéantir  nos  ennemis  aux  Aniilles. 

Les  occupations  multipliées ,  les  embarras  naturels  au 
premier  moment  du  débarquement,  nous  ont  empêché  de 
vous  donner  de  plus  amplis  éclaircissements  sur  la  situa- 
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[A.N   IV] 
le  D.rectoire  qu'autant  la  1  berte  gtn  ,       ;,,^,,n,,,i 

;;;s.rr  11;**  f'.r;.u  ^  -  «- 

plus  étendus.  ..v.^m.'nt  nui  a  eu  lieu  le 

30  vcnlose  :  1"«.  ^«^^/"«'^"^...^  ie  .«e  la  commission 

n..ul  ;  °°"^P»,"';;:';^7";  •  P.",s  de  a-corde  ,  et  à  établir 
déploiera  ,  a  étouffe    les  gumes  ue  ^^_^^ 

l'union  nécessaire  à  la  P™*!"""", ''^ ''^%flaire  ;    et  lors- 
,u,ssion  s'occupe  de   '•"-.'«"  "^f  '=*="uetr  P-ser   au 
,,u'elle  sera  -'û-'^'^"'  jf  "^^es  d    ce  procès, 
gouvernement  le  rappo.    ^^    M-«^,  ,,i.,„,   ,ui  ont 
L'uuc  des  causes  des  ma  le  ouvernement 

troublé  la  colon.e  c'est  le  t  o    10  .  " ubU       g^  _  ^^  _^^^^^_ 

français  de  ses  ^l"'""  '  •=\".\"1'  „  „,oval  entre  Sa.nt- 
,,ue  d'instruction  Je  de  aut  ^  <=»;«;'"  °\.^„,1,,,„,„,  Je 
Domingue  et  la  "-troH    ,  ou    V^^f-  ^^^  ^,.„,hé  a 

la  s>.bordma.>on    pa  ce  -p,    1      ma^^^^^_^^^^   ^^^  ^^^^^_ 

:=c^r^:S'll.a;^es^^n,.er.d.^ 

,e  paredles  commun— s  -'  -^^ri  coLb.en 
l'un.™  qu>  .""'  ;■'  ;;;-^'^  „'  „use  ne  doit-elle  pas  t.rer 
S::';i^Ïr:;l:^uy:^d'^"étabUssemeotqu.aproduU 


nul  fixe  la  manière  dont  seraient  payés,  par  le  trésor 
nullic  les  sommes  resUltiées  aux  hérit.ersdes  con- 
damnés   dépurlés  et  autres  dont  le  mobilier  a  ele 


vendu. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ-CEKTS. 

SuiUdc  la  séance  du  5  llicrmUlor. 

(le  marchandises  détaillées  dans  un  u.un-au  j 
résolution. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Séance  (lu  5  thermidor. 
1  c  conseil  approuve  la  résolution  prise  sur  un  tarif 

ïSï;:=£-«"^--ss:-vaii= 

il  propose  de  l'^'P^J'^:;!,';.  ^^^^^  'e  eX^  résolu 

lanl  propose  et  le  ^""^  J  J  ^f  ^',^  p Isle-Jourdain.  - 

tion  q"'""""''"^'-;,i*'i'e"  la  resolution  qui  augmen- 

■^ht".  Dite  nent  de     aiariés  par  la  République.  - 

îent  p°  m-  l'adoption,  et  le  Conseil  se  range  a  leui  a>  is, 
en  approuvant  la  résolution. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  6  thermidor. 

U  conseil  renvoie  a  une  <^o-"""-^"  ;;*j;;ï;;;i^'; 
Frédéric  Uermann  ,  contre  un  arrête  du  Dirccioii   , 


UÈHJBLTQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE   DE   RUIN-ET-MOSELLE. 

thermidor  an  II'. 

.  *^''7?rro  du"' 0  messidor ,  je  vous  rendais  compte 
du'dé^àît'de  demi  Tejfortll  eim  ,  et  des  ordres  que 
j'avais  donnés  de  marcher  à  sa  suite 

La  P^r''::,S'tîntl  •  è  po  tatrrILe  la  NVurm  à 
hingen.  Le  eéiéial  Sami-cir  se  po  ^  j^^^_,^^_ 

r'"^-  et  "tendàu  «tTrette'n!  L'enai  nous  supposa 
hcim,  et  si-tenuaii  >ci»      iv-.^i.pr  avant  lui,  et  sa  retraite, 

SJrii^srSEi2r'!É»"— 

néral  Desaix,  s'est  Pf, 't?  vers  Saxenlint  ssen  ,  en  opposi- 
î>rn"drrpstrons,dSV.-ennemlavait  di- 

^^ÏJ^ÎT^én^^Sauit-C^^tlestroup^s^^^ 

toute  la  rive  gauche  du  Necker.  ,^^  ^^^^^ 

Le  g-^"^^^l  T'-IP;-;'  bè  "et    'ad  udant-génénl  HouCl ,   a 
raux  Lambert ,  LecourDe  ei.  '     J         eanstadt  et  du  vil- 

Îl^erierri^=i''^/pas°eu1e  temps  de  couper  le 

pont  de  ce  dernier  ""ï'Se-  ..^  jj^igêe  sur  Esslin- 

L'attaque  du  ^f'^f^l^'°^^^,^fXn.  Le  combat  a 

cen;  l'ennemi  y  a  fait  ^»'  P'"' °"  „ériorilé ,  il  a  été  re- 

t!^jrarXdrrdr^m?;:^,-.3oopri- 

au-dessusdEssluige.,d>  appuyer      t,^^^.  _^    ^^^^^^^  ^^ 

de  gagner  la  "'";«„,^,?,fretraite  vers  la  même  nuit.  On 
dessein  et  a  commence  «a  r<="^;  ^^  n  se  relire  par  les 
s'est  °>i^^"i-'^'-'^''7Pr^ppCcn:  Pàrmée  va  le  suivre. 
r^ustn'driïsucc^ssSnf  compte  de  la  suite  do  nos 


opérations. 

Salut  et  respect. 


Signé  MoRMD. 


COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  C  thern.idor. 


N'ois.  Tridi  1 3  If  leruùilor  (Si  juillet). 

ALLEMAGNE.  —  Entrée  des  Français  à  Kriljourg 
en  lirisgaw,  aux  acclamations  du  peuple. 

De  G(^nes ,  le  9  juillet.  —  Les  Français  n'ont 
laissé  que  trente  mille  lionimes  à  Livourne.  Ils  avaient 
déclaré  que  tous  les  contrats  faits  depuis  quinze  jours 
seraient  nuls  ;  ils  avaient  exigé  la  déclaration  de  toutes 
les  propriétés  anglaises  ,  russes ,  etc.  ;  ils  voulaient 
visiter  les  titres  des  négociants,  etc.;  ceux-ci,  et 
surtout  les  Juifs,  ont  proposé  aux  Français  de  se  dé- 
sister de  toutes  les  prétentions  moyennant  une  somme 
dont  on  conviendrait.  Les  Français  y  ont  consenti 
pour  six  millions.  Cet  accomodemcnt  est  avantageux 
pour  les  deux  parties.  Les  Français,  de  l'aveu  de  tout 
le  monde,  observent  à  Livourne  la  plus  exacte  disci- 
pline, et  il  n'y  a  pas  contre  eux  le  moindre  sujet  de 
plainte. 

On  s'attendait  que  Livourne  serait  bloqué  par  les 
Anglais.  On  a  appris  ce  soir  que  le  blocus  est  com- 
mencé. 

On  continue  ici  d'avoir  peur  et  de  faire  peur.  Tous 
les  jours  il  y  a  des  processions  à  la  Madonna  dcl 
monte,  pour  obtenir  que  la  sainte  protectrice  de 
Gènes  préserve  sa  ville  des  dangers  qui  la  menacent. 
Ce  n'était  d'abord  que  des  liommcs  et  surtout  des 


[AN  IV]  3  fis 

sonnler,  prévenu  de  conspiration,  le  Conseil  arrt'te  la 
formation  d'une  commission  pour  |)résenler  un  mode 
d'audition  des  membres  du  Corps  législatif  appelés 
comuuUémoins,  sans  les  distraire  de  leurs  fonctions. 
—  Après  un  comité  secret,  le  Conseil  résout  que  le 
dcrnicrquart  des  biens  nationaux,  soumissionnés  d'a- 
près la  loi  du  28  ventôse,  sera  payé  eu  numéraire. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 
Séance  du  G  Ihcrmidor, 
Lecture  du  procès-verbal. 

CO.NSEIL  DES  CI.\Q-CEi\TS. 
Séance  itu  7  tUcrmSdor. 
Renvoi  à  une  commission  d'une  proposition  de  Bou- 
din sur  l'acquittement  de  l'emprunt  forcé.  —  Lamar- 
que  prononce  un  discours  très  étendu  sur  le  projet 
d'organisation  de  la  baute  cour  nationale;  il  conclut 
en  demandant  plus  d'extension  que  n'en  accorde  le 
projet,  au  droit  de  récusation  des  jurés,  par  les  ac- 
cusés. Postoret  appuie  une  parlie  des  observations  de 
Lainarque,  et  en  réfute  une  autre.  Deprat,  Eudes  et 
Dumolard  sont  entendus  sur  quelques  articles;  plu- 
sieurs sont  adoptés.  —  Comité  général  pour  les  fi- 
nances. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  7  thermidor. 
Approbation  de  deux  résolutions  ,  dont  l'une  fixele 
mode  de  rem])lacement  des  présidents  d'administra- 
tions municipales,  l'autre  conserve  la  commission  des 
contributions  de  l'aris. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  8  llicrmidor. 
Texte  de  la  résolution  sur  le  paiement  eu  numéraire 
du  dernier  quart  des  biens  nationaux  vendus  d'après 
la  loi  du  28  ventôse.  —  Chénier,  dans  un  rapport  sur 
la  célébration  des  anniversaires  des  l/i  juillet  et  10 
août,  s'écrie  :  «  Gloire  immortelle  au  9  thermidor 
»  qui  a  renversé  la  tyrannie  décemvirale,  ou,  si  l'on 
»  veut,  triumvirale!  Mais  aussi,  gloire  immortelle 
»  au  l/i  juillet,  premier  jour  de  la  révolution  fran- 
»  çaise  !  Gloire  immortelle  au  10  août,  dernier  jour 
»  du  despotisme  royal  !  » 
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femmes  du  peuple  qui  fais.iienl,  pour  de  l'argent,  ce 
pèlerinage  ;  on  y  envoie  à  présent  les  domestiques  : 
on  assure  que  plusieurs  dames  y  ont  été  aussi ,  voilées 
et  pieds  nuds. 


HÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  11  thermidor.  —  Le  mauvais  temps 
avait  contrarié  la  fOlc  du  9  thermidor.  l'cut-ètre  aussi 
n'avait-on  pas  mis  dans  ses  préparatifs  assez  d'inté- 
rêt pour  piquer  la  curiosité,  pour  réveiller  l'apathi- 
que insouciance  de  cette  multitude  que  ne  touche 
pas  même  l'exercice  de  ses  droits  politiques.  Le 
champ  de  la  réunion  ne  rassemblait  point  celte  foule 
de  spectateurs  qu'on  devait  naturellement  attendre  à 
la  célébration  de  la  chute  du  féroce  dominateur  qui, 
pendant  quinze  mois  de  tyrannie,  couvrit  la  l-'rance 
de  prisons  et  d'échafauds.  Et,  ce  qui  dénote  encore 
plus  l'indiirérence ,  on  voyait  dans  l'intérieur  de  la 
ville  la  plupart  des  boutiques  ouvertes,  comme  si 
deux  années  avaient  di'ji'i  fait  oublier  à  ses  habitants 
quelle  chaîne  de  maux  affreux  avait  été  brisée  ce 
même  jour,  comme  si  l'anniversaire  de  ce  jour  à  ja- 
mais mémorable  ne  valait  pas  la  moindre  des  fétcs 
du  calendrier  romain  ! 

Voici  quelques  détails  sur  cette  première  céré- 
monie : 

Elle  avait  été  annoncée  à  cinq  heures  du  matin  par 
une  salve  d'artillerie;  à  dix  heures,  les  municipalités, 
l'administration  du  département,  les  tribunaux,  le 
bureau  central,  et  autres  autorités  ,  étaient  réunis 
sur  l'emplacement  de  la  Bastille.  Le  président  du  dé- 
parlement, après  avoir  prononcé  un  discours,  a  planté 
sur  les  débris  de  la  Bastille  un  drapeau  tricolore  por- 
tant cette  inscription  :  Elle  ne  se  relèvera  jamais. 
Un  corps  de  musique  a  exécuté  les  airs  patriotiques 
de  1789. 

Le  cortège  s'est  rendu  sur  la  place  du  Carrousel , 
où  était  un  bûcher  chargé  des  attributs  de  la  royauté 
et  de  la  féodalité;  le  président  du  département  a  al- 
lumé le  bûcher,  et  planté  un  drapeau  tricolore,  avec 
T'inscription  :  10  aoi'tt  1792,  la  royatité  en  France 
est  abolie  ;  clic  ne  se  relèvera  jamais.  Le  corps  de 
musique  a  exécuté  ta  Marseillaise  et  le  Chant  du 
drpart. 

On  s'est  mis  en  marche  pour  le  champ  de  la  réu- 
nion ;  après  avoir  fait  le  tour  du  champ,  le  cortège 
est  venu  vers  le  tertre  qui  est  au  milieu  :  pendant 
cette  marche,  une  pluie  abondante  est  survenue  ;  le 
cortège  n'en  a  pas  moins  continué  sa  marche.  Le 
pri'sident  de  l'administration  du  département  a  allu- 
mé un  bûcher  chargé  des  emblèmes  et  des  attributs 
de  l'anarchie.  Le  conservatoire  de  musique  exécutait 
des  symphonies  et  des  chants  analogues. 

Une  partie  du  cortège  s'est  rendue  ensuite  à  l'école 
militaire,  pour  aller  au-devant  du  Directoire  exécutif, 
qui  est  entré  à  trois  heures  dans  le  champ. 

Le  citoyen  Carnot,  président  du  Directoire,  a  pro- 
noncé le  discours  suivant  : 
Français , 
Quels  évéïuments  mémorables  celle  solennité  nous 
retrace!  qneHes  époques  glorieuses  elle  rassemble  !  Nous 
rclél)rons  à  la  fois,  dans  cette  fête  ,  et  le  jour  natal  de  la 
liberté  et  les  journées  de  mort  de  toutes  les  tyrannies.  Avec 
quel  intérêt  nos  yeux  se  reposent  successivement  sur  ces 
phases  de  la  révolution  !  chacune  d'elles  remplit  notre  ame 
d'images,  lour-à-tour  terribles  et  sublimes. 

O  souvenir  du  14  juillet,  tune  peux  frapper  notre 
mémoire  sans  nous  rappeler  les  temps,  les  causes  qui 
l'ont  amené,  la  longue  oppression  du  peuple,  les  lioDleu.iL 
débordements  d'une  cour  dissolue,  et  tous  les  crimes 
amoncelés  pendant  quatorze  siècles,  du  trône  et  du  sa- 
cerdoce. 

Le   peuple  enfin    se  lève  contre   ses  oppresseurs,  il 
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sanpc  les  fond.ments  de  leur  puissance  ,  .1  renverse  leur 
bastille ,  il  brise  à  la  fois  dans  leurs  ma.ns  ,  et  la  verge  du 
S  potis'mc  et  le  sceptre  léodal  «t  théoerafque  Oh  !  q«. 
peindra  cet  élan  subUme!  qu,  rendra  celte  .vre.se,  cette 
Lltaliondes  citoyens,  se  feliotant,  se  pressant,  dans 
leur  joie  réciproque,  leurs  mains  dégagées  de  chames! 

Mais  6  funeste  in.xpérience  d'un  peuple  sortant  de 
la  servitude!  trop  fatale  conGance  d'une  nation  sensible 
et  généreuse!  comme  elle  se  la,ssc  entraîner  par  de  per- 
fides démonstrations  d'amour  !  comme  elle  croit  facilement 
au  repentir  hypoente  de  ses  tyrans!  forfaits  qui  précédâ- 
tes le  jour  vengeur  du  10  août,  vous  e.es  encore  devant 
nos  yeux.  C'en  est  trop ,  tant  de  parjures  ont  euGn  lasse 
U  patience  du  peuple  ;  le  troue  en  vain  s  entoure  de  poi- 
cnàrds  en  vain  il  s'arme  de  tous  les  instruments  de  U 
mort ,  de  toute  la  fureur  de  ses  complices  ;  le  Français  s  e- 
bnee,  il  le  pulvérise,  il  plante ,  sur  ses  débris,  1  eten- 
darl  de  la  République.  , 

Arrélons-nous,  s'il  se  peut,  a  cette  époque  d  une 
Moire  immortelle;  applaudissons  long-temps  à  cette  au- 
rore du  bonb.ur...  Que  dis-je?  déjà  de  nouveaux  eveiu;- 
ments  sont  sur  la  scène;  déjà  des  jours  désastreux,  des 
jours  de  deuil  et  de  servitude  commencent  à  reparaître: 
au  despotisme  couronné  a  succédé  le  règne  des  factions; 
elles  se  disputent  l'empire,  elles  s'arrachent  le  sceptre, 
elles  se  dévorent  et  s'engloutissent  tour-à-tour;  le  peu- 
ple se  trouve  enchaîné  de  nouveau,  .1  est  dans  les  ters 
du  monstre  qu'il  croit  son  libérateur;  il  est  ivre  aux  lu- 
reurs  de  ses  bourreaux,  alors  même  qu  il  les  invoque 
comme  des  dieux  tutèlaires.  „     ,    .  ,„, 

L'excès  de  l'oppression  en  amené  enfin  le  terme  les 
yeux  du  peuple  sont  dessillés  ;  il  s'étonne,  .1  s  indigne 
d'être  égaré  par  un  lâche  et  stupide  vocifcrateur  ;  le  tyran 
tombe  ;  ce  sera  le  dernier.  ,  . 

O  journée  du  9  thermidor,  c'est  à  toi  quêtait  réser- 
vée celte  glorieuse  époque!  c'est  à  toi  qu'elle  demeure  at- 
tachée pour  l'immensité  des  siècles  ! 

O   journée    du  14  juillet,  journée  du  10  aou  ,  jour- 
née du  9  thermidor,  vous  vivrez  à  jamais  dans  le  cœur 
des  hommes  libres!  Peuple  français,    celte    tête  est   ton 
jour  triomphal.  C'est  par  ton  courage  invincible,  c  est  par 
ta  couslance   au  milieu  de    tous  les   maux  aecumu les  pa. 
l'erreur,  l'ambition  et  les  vengeances,  que  la  bberte  s  est 
enfin   assise   sur  la  base  indeslruelible  d'une_  conslilulion 
républicaine.  Tu  n'auras  plus  à  vaincre  ;  tu  n  as  plus  qu  a 
profiter    de   tes    victoires.    En  vain  les   factions   ont-elles 
enté  d'autres  efforts,  ils  ont  été  l^-^jf  U'a"- /M'^'^/ 
nationale.  Que  de  vils  esclaves,  que  d'aveugles  fanatiques 
calomnient   la  liberté,   et  s'efforcent  de  relever  le  tone 
au  nom  du  ciel  qui  les  désavoue;  que  quelques  amb,ln,ux 
se  couvrent  du  manteau  de  la  populante  pour  égarer  une 
fonle  crédule  ,  leur  espoir  sera  déçu.  Chaque  jour  noi   1  s 
rrancais  abjurer  leurs  erreurs  ;  ils  sentent  enfin  le  besoin 
de  s'aimer,    le  besoin  de  se  pardonner      le  besoin  de  se 
serrer  autour  de  l'acte  conslitutionuel ,  leur  salut  unique 
Non,   la    liberté  que  veulent  les  Français   n  est  point 
ce  sceptre  sanglant  dont  on  effraie  l'imaginalion   des  uns, 
et  que  d'autres  offrent  à  l'adoration  de  leurs  Scides,  la  li- 
berté qui  reçoit  nos  hommages  a  droit  aux  1;»7"S;  J^; 
tons   les  amis   del'humauite;  elle  est  fille  de  la  natuie, 
douce  comme  elle  ,  et  mère  des  tendres  atlections ,  comme 
des  sublimes  vertus.  Son  culte  est  pur  autant  que  simple 
SOS  maximes  salutaires  sonl  innées  dans  le  cœurs,  elles  en 
sont  ineffaçables.  O  liberté!   nous   croyons  les  entendre 
ici  de  ta  bouche  même  ,   nous  aimons  a  les  repeter  avec 

'"  Français,  méritons  de  conserver  ce  don  du  ciel ,  cette 
liberté  que  notre  constitution  nous  assure  ,  que  nous  ga- 
rantissent les  innombrables  triomphes  de  nos  armées,  et 
qu'ont  fixée  pour  jamais  les  grandes  époques  que  nous  cé- 
lébrons aujourd'hui.  Solennisons  avec  éclat  ces  mémo  a- 
bles  journées;  livrons-nous  aux  douces  «^n"*'""' j  '  "'^ 
ioie  fraternelle  ;  la  liberté  sourit  aux  yeux  de  ses  enl.int.s. 
Qi'e  la  simplicité  de  ces  [êtes  rappelle  les  images  qui  lu, 
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niaiseul  •  que  des  l.vmnes  républicains  chanlent  ses  pré- 
'cepiese  ses  bienlaMs;  enlourons  sou  autel,  jurons  oe 
pr^tiqu.r  les  vertus  quelle  commande ,  et  q-  >-;;-;- 
Le  constant  soit  désormais  notre  première  of.rande  a  la 
patrie. 

Aprts  ce  discours,  le  président  du  Ditecloire  a  a 
Uiiné  sur  raulel  de  la  patrie,  un  feu  représentant  c 
cù'ac"  de  la  libert'.  Le  conservato  re  a  chant.; 
'hyn  ne  î.  la  liberlt',  paroles  de  Rouget  de  L.lle  mu- 
sique de  Pleyel.  l.c  Hifcctoire  a  prClé  le  serment  de 
dXndre  la  constitution  de  Tan  111  ;  ce  serment  a  été 
rené"  par  les  autorités  constituées  et  par  tout  le  cor- 
tcta"  salve  générale  d'artillerie  ,  se  mêlant  au 
bleuit  des  tambours  et  des  trompettes,  a  annonce  la 
nrës  ation  du  serment  et  la  fin  de  la  cérénion.e.  Des 
orchestrée  placés  dans  le  champ  ont  fait  danser  jus- 

"^"Maîs  sit' première  journée  n'a  pas  été  aussi  bril- 
lante qu'elle  pouvait  rctre,  du  moins  la  seconde  a 
p  és^n'té  le  tai^leau  le  plus  vif,  le  Pl"^.  ='"'X;; '.fP':! 
intéressant.  Jamais  peut-être,  depuis  la  fédération  de 
1790,    une    foule   plus    nombreuse    n'avait  rempU 
l'enceinte  du  Champ-de-Mars.  .lama.s  l"^  '''l'a- 
gresse n'avait  été  peinte  sur  tous  les  visages.    Ln 
vovant  ces  courses  d'hommes,  ces  courses  de  che- 
vaux   a  tnémoire  et  l-imaginaiion  se  reportaient  à  ces 
épomies  de  gloire,  où  le  peuple  le  p  us  am.  des  arts 
e  tdTla  liberté,  célébrait  dans  les  jeux  olympiques 
ks  exploits  de  ses  héros  et  les  victoires  de  ses  athlè- 
tes. Sa^  doute  aussi  nos  jeux  égaleront  un  jour  ces 
imorlellcs  solennités;  sans  doute  il  souvn.a  d  s 
concours  où  seront  admis  les  citoycris  de  toute  la 
ï°ancè  et  où,  de  toutes  les  parties  de  l'Europe,  v.en- 
d  -0  t  àss  stcr  les  étrangers.  Alors  il  faudra  que  le 
Jée  tac      0  "encore  plus  digne  par  sa  pompe  et  par 
a  durée  d'amuser,  d'enthousiasmer  de  tels  spec  a- 
eu  s.  Car,  il  faut  l'avouer,  et  ce  reproche  est  pei  t- 
ctre  le  plus  bel  éloge  de  ce  premier  essai  de  gymnas- 
imue    on  s'est  plaint  généralement  que  ces  exercice, 
us  enl  tropcourls.  Comment  peindre  ce  mouvement 
rapide  qui  s'est  fait  tout-à-coup  dans  l'enceinte  du 
champ,  au  moment  où  les  prétendants  î.  la  course  a 
c  e"  1  sont  partis  pour  parcourir  le  cercle  desigt^e  ? 
comment  retracer' l'instant  où  i^s  spemt-us  c     - 
cendant ,  roulant  pour  ainsi  dire  du  haut  de  ces  vastes 
gîàcis!  s;,nt  accourus  dans  l'arène  pour  reconnaître  , 
applaudir,  féliciter  les  vainqueurs  .' 

nu  champ  de  la  réunion,  ils  ont  été  conduits  aux 
Champ  -Elysées.  C'est  là  que  les  attendait  ime  fe  e 
d'  m  genre  pareil  à  celle  do  1790;  mais  que  la  sévé- 
rité seiik  des  circonstances  rendait  moins  magnilique. 
moirenchanteressc.  C'était  du  reste  abandon  sem- 
baWe  môme  épanouissement,  même  confiance , 
mue  g"ité,  musique  nombreuse,  illuminations 
"blés,  feu  d'artifice  très  bien  imaginé,  danses 
vives  eT enjouées,  prolongées  bien  avant  dans  la 
nuit.  

CORPS  LÉC.15LATIF. 
CONSEIL  DES  CIXQ-CENTS. 
Suilc  de  la  soancc  du  8  (hcnnidor. 
Chénier  termine  son  rapport  par  deux  pr^J^'s  'le 
rés  lotion  que  le  Conseil  adopte,  et  qui  portent  que 
es   'les  du  li  juillet  et  du  10  août  seront  célébrées 
.énîrément.  -  ViUetard  ouvre  la  discussion  sur  1  ai- 
le edpojel  d'organisation  de  la  haute-cour  natio- 
e,  po'ant  que  ses  jugements  ne  seront  pas  suje  s 
"„  recours  en  cassation  :  l'orateur  ne  pense  pa    que 
h  s  nremiers  ma<;isirats  de  la  Uépublique.que  la  tons- 
tUiUion  fa  t  traduire  à  ce  tribunal,  doivent  être  pri- 
si'  ne  garantie  assurée  par  la  loi  à  tous  les  au  r  s 
ciio  eus  ;  il  conclut  à  ce  que  les  jugements  de  la 
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haiilc  cour  soient  soumis  au  recours  en  cassation. 
Uiou  appuie rarlidc  du  piujcl.  Lecoiutc  vote  l'ajour- 
iiemeui.  J)upral  se  joiut  à  Biuii  eu  laveur  du  projet. 
Laniaripie  ue  pense  pas  que  les  accusés,  Iraduils  à  la 
haute  cour,  puissent  lire  privés  du  recours  eu  cassa- 
tion :  u  iili  quiu,  dit  l'orateur,  un  citoyeu  sera  cou- 
daunié  injnsieuieiit,  l'application  de  la  loi  sera  fausse  ; 
l'accusé  vous  demandera  justice,  en  marchant  au 
suppli  '.e,  et  vous  lui  crierez  :  Meurs.  Au  pied  de  l'é- 
chalaud,  il  s'écriera  :  Mou  jugement  est  inique  ,  je 
demande  de  nouveaux  juges  ;  et  vous  lui  répoudrez  : 
Meurs,  nous  n'avons  pas  d'autres  juges  à  te  doiuier. 
—  Vous  frémissez,  citoyens » 


JM^314.  Qiiartidi  14tlieriuidord  'août). 

KÉl^UBLIQUE  FUANÇAISE. 
Paris.  —  l^rocès-verbal  du  bureau  central ,  qui 
constate  qu'à  la  fête  des/J  et  10  thermidor,  les  ci- 
toyens Toiirtou  et  Bocher  ont  gagné  le  prix  de  la 
course  à  pied,  et  que  les  citoyens  Vilatc-Carbouel  et 
Henry  Francout  tout  les  vainqueurs  de  la  course  à 
cheval. 

ARMKE   D'ITALIE. 
Buonaparle,  yéncral  en  chef  de  i' année  d'Italie,  au  Direc- 
toire exécutif.  —  Au  quarticr-i/i'ncral  de  Casligionna, 
le  4  Ihermidvr,  l'an  If. 

Citoyens  directeurs, 
Le  28 ,  à  deux  heures  du  malin ,  quinze  cents  hommes 
de  la  s;aniisoii  de  MaïUoue  surtaieiU  par  la  porte  de  Cé- 
rèse,  Uans  le  morne  temps  que  trois  mille  houunus  sortaient 
par  la  porte  de  l'radella  ;  tous  nos  avant-postes  se  retirè- 
rent. L'ennemi  était  à  une  portée  de  pistolet  de  nos  batte- 
ries, qu'U  espérait  déjà  eulcNer;  mais  le  brave  ciuquiùme 
bataillon  des  yrenadicrs  était  là.  Les  généraux  l-'iorella  et 
Uallemagne  placent  leurs  troupes  ,  saisissent  le  mo- 
ment favorable ,  attaquent  l'ennemi ,  le  mettent  en  désor- 
dre, et  le  conduisent,  après  deux  heures  de  combat,  jus- 
qu'aux palissades  de  la  ville.  La  perte  de  l'enneini  est  de  5 
à  UOU  hommes. 

Le  20 ,  je  comptais  faire  embarquer  800  grenadiers ,  et 
j'espérais  pouvoir  m'emparcr  d'une  porte  de  la  ville  ;  mais 
les  eaux  ayant  diminué,  dans  24  heures,  de  plus  de  trois 
pieds,  il  n'a  pas  été  possible  de  tenter  ce  coup  de  main. 

Le  30  ,  à  onze  heures  du  soir ,  le  général  Serrurier  or- 
donna au  général  iMurat,  et  à  l'adjudant  général  Vignolle, 
avec  2,000  hommes,  d'attaquer  la  droite  du  camp  retran- 
ché des  ennemis,  dans  le  temps  que  le  général  Uallema- 
gne, à  la  télé  d'une  bonne  colonne,  attaquait  la  gauche. 
Le  chef  de  bataillon  d'artillerie  Andréossy ,  olUcier  du 
plus  grand  mérite ,  avec  cinq  chaloupes  canonnières  qu'U 
avait  armées ,  alla  donner  à  l'ennemi  une  fausse  alerte  ;  et 
dans  le  temi)s  qu'il  attirait  sur  lui  tous  les  fuux  de  la  place, 
les  générau  Uallemagne  cl  Mural  reuiplissaient  leur  mis- 
sion, etporlaicnt,  dans  les  rangs  ennemis,  le  désordre  ot 
l'épouvante.  Le  chef  de  brigade  du  génie  Cliasseloup, 
traça ,  pendant  ce  temps ,  à  SO  toises  de  la  place  ,  l'ouver- 
ture de  la  tranchée ,  sous  le  feu  et  la  mitraille  de  l'ennemi. 
Au  même  instant ,  la  batterie  de  Saint-George ,  de  I>ra- 
della,  et  la  Lalavorile,  les  deux  premières,  composées  de 
six  pièces  de  gros  calibre  ei  à  boulets  rouges ,  et  de  six 
gros  mortiers,  la  dernière  ,  de  huit  pièces ,  destinée  à  rom- 
pre la  communication  qui  conduit  du  la  citadelle  à  la  ville  , 
commencèrent  à  jouer  contre  la  place.  Dix  minutes  après , 
le  feu  se  mainlesla  de  tous  eûtes  dans  la  ville.  La  douane  , 
le  palais  Collorède,  cl  plusieurs  couvents  ont  été  entière- 
ment consumes.  A  la  pointu  du  jour  ,  la  tranchée  n'était 
que  faiblement  tracée,  l'ennemi  réunissait  une  partie  de 
ses  forces,  cl  chercbait  à  sortir,  sous  le  feu  terrible  des 
remparts  ;  mais  nos  intrépides  soldats ,  cachés  dans  des  ra- 
vins ,  derrière  des  digues,  postés  dans  toutes  les  sinuosités 
qui  pouvaient  un  peu  les  abriter  de  la  mitraille  ,  les  atten- 
daient de  piod-lerme  et  sans  lirer.  Cette  morne  contenance 
seule  découccrla  l'cnueuii ,  qui  rentra  dans  ses  murs. 

La  nuit  sui\ante ,  l'on  a  perluctionné  la  tranchée,  et  dans 
ia  nuit  de  demain ,  j'espère  que  nos  batteries  seront  ar- 
mées et  prêtes  *  tirer. 
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Je  ne  vous  parlerai  point  de  la  conduite  de  l'intrépide 
général  S-irurier ,  dont  la  réputation  militaire  est  établie , 
et  à  qui  nous  devons,  enir'aulres  choses  ,  depuis  la  cam- 
pagne ,  le  gain  de  la  bataille  de  Mondou.  Le  chef  de  bri- 
gade du  génie  Cliasseloup ,  le  chef  de  bataillon  Samson  et 
le  chef  de  bataillon  d'artillerie  Mouron  donnent,  tous  les 
jours  ,  des  preuves  de  talent,  d'acU\  ité  et  de  courage ,  qui 
leur  ac(|uièrent  des  litres  à  la  reconnaissance  de  l'armée  cl 
de  la  patrie. 

Toutes  les  troupes  montrent  une  patience,  une  cons- 
tance et  un  courage  qui  donnent  l'audace  de  concevoir  les 
cntreprisus  les  plus  hardies. 

Le  chef  de  bataillon  Uupat ,  qui  commande  le  brave  cin- 
quième bataillon  de  grenadiers ,  est  le  même  qui  a  passé  , 
le  premier,  le  pont  de  Lodi. 

Vous  trouverez  ci-joinl  la  sommation  que  j'ai  faite  au 
gouverneur  et  la  réponse  qu'il  m'a  faite. 

Signé  BUOSAPARTE. 

Sommation  faite  au  commandant  de  la  place  de  Manloue. 

ÉTAT-MAJOR    GÉNÉRAI- 
Au  qiinrtltr-génpral  Je  Cistislionn,  le  4  thermlilor  an  IV. 
Le  général  de  division,  cliefdc  l'èiat-major,  à  monsieur  le 
liculenant-yinàral  des  troupes  rie  l'empereur,  comman- 
dant à  Mantoue.  —  De  Marmi^ollo,  le  30  messidor. 
Le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  me  charge,  mon- 
sieur, de  vous  écrire  qu'attaqué  de  tous  côtés,  vous  n'êtes 
pas  en  état  de  défendre  plus  long-temps  la  ville  de  Man- 
loue; qu'une  opiniâlrcté  déplacée  ruinerait  entièrement 
cette  infortunée  cité  ;  que  les  lois  de  la  guerre  tous  prescri- 
vent impérieusement  de  rendre  cette  >illo ,  et  que  si ,  con- 
tre son  attente  ,  vous  vous  obstiniez  A  une  plus  longue  ré- 
sistance ,  vous  seriez  responsable  du  sang  inutile  que  vous 
feriez  verser ,  de  la  destruction  et  des  malheurs  de  cette 
grande  ville  ;  ce  qui  le  forcerait  à  vous  traiter  avec  toutes 
fus  rigueurs  de  la  gherre.  Signé  Berthier. 

Au  commandant  général  en  chef  des  troupes  françaises  en 
Italie.  —  De  Manloue,  le  20  juillet  1790. 
Les  lois  de  l'honneur  et  du  devoir  m'imposent  de  défen- 
dre, jusqu'à  la  dernière  extrémité ,  la  place  qui  m'est  con- 
fiée. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  estime  et  considération  par- 
faite, monsieur  le  général  en  chef. 

Le  comte  Cakto  d'Iules. 
Pour  copie  conforme  : 

le  général  en  chef ,  Signé  Eoonapabii!, 

Extrait  d'un  jugement  rendu  par  le  conseil  militaire  séant 
à  Torione,  le  20  prairial  an  IV, 
Le  conseil,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  plainte 
portée  par  le  général  en  clief  Buonaparte ,  contre  le  nom- 
mé Antoine  Keinier,  natif  de  Pont-Beauvoisin  ,  départe- 
ment de  l'Isère,  âgé  de  42  ans,  inspecteur-général  dus  vi- 
vres-viandes, accusé  d'avoir,  par  une  coupable  négligence, 
laissé  périr  plus  de  cent  bœuls  appartenant  à  la  Républi- 
que ,  et  avant  préjudicié ,  par  cette  négligence ,  à  l'intérêt 
des  soldats,  déclare  le  sus-nommé  convaincu  du  délit  ci- 
dessus  mentionné  ;  le  condamne  à  une  amende  pécuniaire 
de  0,000  livres,  valeur  métallique;  le  déclare  incapable  de 
servir  dans  aucune  administration  civile  et  militaire  ;  le 
condamne  i  rester  en  arrestation  jusqu'à  l'entier  acquit- 
tement de  ladite  somme  de  6,000  livres,  et  ordonne  l'affi- 
che du  jugement,  au  nombre  de  deux  cents  exemplaires  , 
aux  frais  du  condamné. 

Signé  à  l'original ,  les  membres  dudit  conseil. 

Certifié  conforme  par  TiURcm ,  président. 

Et  collationné  par  Papiem  ,  secrétaire-grelJier. 

ARMÉE   DE  SAMBRE-ET-MEUSE. 
Extrait  d'une  lettre  du  général  de  division  Ernouf,  chef  de 

l'état-mnjor-gùnéral    de    l'armée  de   Sambre-ct-SIcuse. 

—  Au  (luartier-générat,  à  Francfort,   le   4   thermidor 

an  ir. 

Le  fort  de  Koenigstein,  qui  avait  tenu  quatre  mois  de- 
vant les  troupes  prussiennes,  lorsque  nous  l'occupions  en 
93,  vient  de  capituler.  La  garnison  do  600  hommes ,  pri- 
sonnière de  guerre,  est  renvoyée  sur  parole  de  ne  plus 
servir  d'un  an,  contre  nous  et  nos  alliés.  On  a  trouvé  d.ins 
le  fort  20  pièces  de  canon,  3  mortiers ,  des  munitions  d'ar- 
tillcrlect  dos  vivres  iwur  sis  mois.  Ce  fort  situé  h  l'entrée 
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.run  dénié  de-,  montaRHOS  do  la  V>îl''^rave       o,ul«3 

longs  détours  par  des  chemins  pres<iuc  impraticables  ,  sa 
possession  nous  est  très  importante. 
Salut  et  fraternité.  Signé  Lrnoip. 

Le  commissaire  du  gouvernement  près  [^^^'^l^^^ll^X 
et-Meusc,  au  Directoire  exécutif.  ■- Au  quartiei  <jenui  , 
à  Ucrstcin,  le  1"  tlicrmiilor  au  11'. 

Citoyens  dirceleurs,  «si  ipllomoiit 

Laretr/ite  de  rcn.iemi,  ou  plutô  sa  fui  0   c^"= Mc^  ciu 
précipitée,  qu'il  est  iu'possil.ie  de     ^t-ndeScs  troupe 
font  des  marclies  forcées  de  ai  a  U  "Çu^'''  "  "    routes 
assez  communément,  des  liommes  morts  dans  les  routes  , 
par  l'excès  des  fatimies.  ...    ■  •  . 

'  Un  corps  de  cavalerie  aulrichienne  a  «ïf.J»  " -'''^^^ 
près  d'Ascl.aCfenbourg.  11  a  été  attaqué  et  "\''' «"  f"''?,- "" 
lui  a  pris  des  chevaux  et  des  hommes.  11  arrive  aussi  beau 

^°ïr,;!:;^^u^l«débrisde,'a™éeautricMennedeW^ 
tenle heu  se  hâtent  de  se  rallier  à  ceux  d»  »  -"ff  ^"  PJ  ^^f, 
Charles,  pour  se  retirer  et  défendre  les  États  de  la  maison 

'''Le^tavs*  que  nous  occupons  nous  offre  d'abondantes 
res^ou^cls,  'et  les  subsis.an'ces  ne  nous   .-nqueron    p=.s^; 
l'ennemi  laisse  partout  des  magasins.  Sa  perte,  à  cetégaid, 
est  immense  et  irréparable. 
Salut  et  respect.  „.     ,  , 

'  Signé  JotiBERT. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  8  tliennidor. 
Laraarque  ne  voit  rica  dans  la  constitution  qui 
s'oppose  11  son  opinion,  et  il  veut  qu  aucun  tribunal 
dans  la  Répul^liquc  ne  puisse  dire  :  Je  suis  au-dessus 
de  la  loi.  l'astoret  s'attache  à  réfuter  les  objections  de 
Lamarnue  par  les  lois  et  la  constitution   et  vote  poul- 
ie nroiet  de  la  commission.  Dumolard  déclare  que  les 
discours  de  Uuprat  et  l'astorct  l'ont  fait  changer  d  a- 
vis   et  il  demande  avec  eux  l'adoption  de  1  article  du 
Tiroiet.  J.-B.  Louvet  craint  que  l'institution  d  un  tri- 
bunal dont  on  ne  peut  revoir  les  jugements,  ait  les 
suites  funestes  de  celui  qui  a  fait  couler  tant  de  sang 
innocent  :  il  rappelle  l'opinion  de  Laiijiunais  qui,  à 
cette  époque,  s'indignait  de  l'existence  d  un  tribunal 
aussi  terrible  :  il  demande  le  recours  eu  cassation, 
ou  raiourneuieut  de  la  question.  Le  Conseil  ajourne. 
_  Pétition  de  Benjamin  Constant-Uebecque,  dans 
laquelle  il  observe  qu'il  est  né  d'une  lamille  protes- 
tante et  française;  qu'Augustin  Constant-Rebccque  , 
un  de  ses  ancêtres,  et  servant  le  parti  protestant, 
conçut  avec  les  chefs  de  ce  parti,  dans  le  siècle  pré- 
cédent, le  projet  hardi  de  fonder  une  république  en 
France  :  mais  que  les  persécutions  d'un  fanatisme  le- 
roce  forcèrent  sa  famille  à  fuir  sa  patrie  :  il  réclame 
aujourd'hui  la  faveur  des  lois  rendues  en  faveur  des 
religionnaircs  fugitifs,  et  demande  à  jouir  des  drous 
de  citoyen  français,  sans  cire  astreint  aux  sept  années 
de  domicile  exigées  par  la  constitution,  a  1  égard  des 
étrangers.  Le  Conseil  ordonne  l'impression  de  cette 
pétition,  et  son  examen  par  une  commission  spéciale. 


N°  31o.  Qiiiutidi  15  tUermiilop  C2  aoiil  ). 

RÉrUBLIQLL  FRANÇAISE, 
Paris,  le  15  tliennidor. 

DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 
Ezlrail  du  registre  des  délihérations   du   Directoire  exé- 
cutif ydu  II  thermidor,  l'ait  IF  de  la  République  fmii 


caise ,  une  et  'indivisible 

Les  trois   mois  de  la  pié^iiUnce  du  iiitoyen    Carno*  se 
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trouvant  expirés,  il  a  clé  procéJéà  son  remplacement,  en 
exécution  de  l'article.  141  de  l'aclc  constitutionnel.  Le 
citoyen  Réveillère-Lépeaux  a  élé  installé  en  quahle  de 
président ,  et  la  remise  des  sceaux  de  la  République  lui  a 
clé  faite  par  le  citoyen  Carnot. 

Le  Directoire  exécutif  au  citoyen  Buonaparte ,  général 
en  chef  de  l'armée  d'Italie.  Du  l3  thermidor  an  IV. 
Le  Directoire  exécnlif,   qui  n'a  qu'à  se  louer ,  citoyen 
général ,  de  l'infatigable  activité   avec  laquelle  vous  com- 
battez les  ennemis  de  la  liberté  ;    le   Direcloire  executif, 
qui  partage  avec  tous  les  bons  citoyens ,  avec  tous  les  amis 
vrais  de  leur  patrie,   avec  les  sincères  républicams ,  1  ad- 
miration qu'inspirent  les  grauds  talentsmilitaires  que  vous 
déployez ,  et  qui  vous  donnent  de  justes  titres  a  la  recon- 
naissance nationale,    voit  avec  ind.gnalion  les  eflorls  que 
des  folliculaires,  couverts  de  diflereuts  masques,  font  cha- 
que jour  pour  tromper  le  public  et  seconder  les  ennemis 
de   notre  patrie    par  des  bruits   dont  le  but  ne  peut  être 
que  de  semer  la  dissenlion  parmi  les  amis  de  1  ordre  et  de 
la  paix.  Le  Directoire  voit  avec  indignation  la  perfidie  avec 
laquelle  ces  folliculaires  coalisés  se  sont  permis  d  attaquer 
la  loyauté,  la  constante  fidéUté  de  vos  services,    et  il  se 
doit  à  lui-même  le  démenti  formel  qu'il  donne  aux  absur- 
des calomnies  que  leur  a  fait  hasarder  le  besom   d  entre- 
tenir la  malignité,  par  quelques  récits   qui  puissent  1  ai- 
guillonner et  faire  lire  leurs  productions. 

Les  uns,  ouvertement  royalistes,  répandent  crûment 
une  fausseté;  les  autres,  se  disant  patroles  par  excellence, 
mais  marchant  au  même  but,  la  commettent,  I  arment  a 
leur  manière,  sous  le  prétexte  de  combattre  leur  prétendu 
antagoniste;  les  uns  et  les  aulies  travaillent  amsi  à  arrêter 
les  progrès  de  l'ordre  qui  s'établit;  les  uns  et  les  antres 
secondent  les  ennemis  de  la  révolution  ;  les  uns  et  les  au- 
tres veulent  semer  la  discorde  et  désorganiser  les  armées  ; 
les  uns  et  les  autres  se  jouent  ainsi  de  la  ionne  foi  de 
leurs  lecteurs ,  de  ceux  qui  leur  procurent  leur  subsis- 
tance et  ils  leur  donnent  indécemment ,  comme  certains, 
des  récits  qui  ne  sont  que  le  fruit  et  les  écarts  de  leur  ima- 
gination. .     ,,,,,•  1 

Non,  citoyen  général,  jamais  les  anus  de  1  Autriche 
n'ont  pu  prévenir  le  Direcloire  contre  vous,  parce  que  .es 
amis  de  l'Autriche  n'ont  ni  succès,  ni  influence  au  Direc- 
toire ;  parce  que  le  Directoire  connaît  vos  principes  cl  vo- 
ire attachement  inviolable  à  la  République.  Non,  jamais 
il  n'a  été  question  de  votre  rappel  ;  jamais  le  Duecluire  , 
jamais  aucun  de  ses  membres  n'a  pu  penser  donner  un 
successeur  à  celui  qui  conduit  si  glorieusement  nos  républi- 
cains à  la  victoire.  . 

Le  folliculaire  qui,  voulant  avoir  1  air  devons  déten- 
dre, ose  dire  qu'd  avait  connaissance  de  Vintrigue  ourdie 
contre  vous,  et  dont  nue  affaire  d'argent  n'était  que  le  pré- 
texte; qui,  se  parant  d'une  fausse  vertu  ,  ose  ajouter 
qu'il  a  eu  la  délicatesse  de  taire  des  événements  qui  au- 
raient fait  rire  nos  ennemis;  celui-là  en  impose,  celui-U 
trompe  le  public,  et  est  évidemmenl  indigne  de  sa  con- 
fiance. Si  cet  homme  si  instruit,  cet  homme  qui,  comme 
ses  confrères  en  calomnies  ,  cherche  à  se  donner  un  air 
d'importance,  en  prétendant  connaître  tous  les  seereis de 
ruiaf  si  cet  homme  a  connaissance  d  une  inlrigne  de  la 
nature  de  celle  dont  il  parle  ,  qu'il  la  découvre,  qu'd  la 
fasse  connaître  au  Directoire;  elle  est  importante  assi-z. 
sans  doute  ;  elle  intéresse  assez  le  bien  public,  la  marche 
de  nos  armées,  pour  que  celui  qui  peut  la  mettre  au  jour 
ne  puisse  se  dispenser  de  la  dénoncera  ceux  qu  elle  a  pour 
but  dinduire  en  erreur.  Mais  le  silence  de  cet  homme, 
son  silence  qui  sera  sa  condamnation,  éclairera  le 
juiblic  sur  la  confiance  qu'il  devra  désormais  a  ses  inî;- 

nualions.  ,    r.'      ,  ■ 

■Vous  avez,  citoyen  général,  la  confiance  du  Directoire; 
les  services  que  vous  rendez  chaque  jour  vous  y  donnent 
des  droits;  les  sommes  considérables  que  la  république 
doit  à  vos  .ictûires  prouvent  que  vous  vous  occupez  tout 
à  la  fois   de  In  gloire  et  des  intérêts  de  votre  patrie  ;  tous 
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les  lions  citoyens  sont  d'accord  sur  cet  objet  ;  vous  n'aurez 
pus  de  peine  à  abandonner  les  jaclances ,  les  calomnies 
des  autres,  au  nK'|iris  qu'elles  méritent  par  elles-mêmes, 
et  plus  encore  par  l'ispnt  qui  les  dirige. 

Signé  Rf.\  Kii.i.KRE-LRrKAOX,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif: 

Signé  Lagardb,  secrétnlre-génàat . 


CORl'S     LEGISLATir. 

CONSKIL  DES  ANCIENS. 
Si^ancc  (tu  8  thermidor. 
Jcvardat-Fombcllc  fait  approuver  une  n'soUilion 
qui  adjoitit  quatre  nouveaux  direclcnrs  de  jury  au 
tribunal  criminel  de  la  Seine.  —  Comité  jiéiiéral  pour 
entendre  le  rapport  dos  commissaires  cliargés  de  la 
surveillance  de  la  trésorerie. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 
Séaiicc  du  9  llicrmidor. 
Sur  le  rapport  de  Camus ,  cl  après  quelques  dé- 
bals, l'on  accorde  500  mille  francs,  valeur  (ixc,  pour 
le  ministre  des  relations  extérieures.  —  La  discus- 
sion continue  sur  la  qucslion  de  savoir  si  les  jus;e- 
nienls  de  la  haute-cour  nationale  seront  soumis  au 
recours  en  cassation.  Félix  Faulcon  ,  Philippe  fiellc- 
villc  et  Thibaudeau  votent  pour  la  négative;  Talot  et 
.\ladier  pour  l'aflirmative.  Le  Conseil,  à  une  très 
grande  majorité,  ajourne  la  question. 


N"  31(j.  Sextifli  16  tlaeruiitlov    (3  noû!). 


Siiissfl.  —  Note  par  laquelle  le  Directoire  executif 
charge  tous  les  agents  politiques  de  la  République 
française  d'annoncer  aux  gouvernements  près  des- 
quels ils  sont  envoyés  ,  que  les  escadres  et  les  cor- 
saires de  la  Uépubliquc  agiront  contre  les  navires  de 
chaque  pays,  de  la  même  manière  que  ces  gouverne- 
ments soulliiront  qu'en  agissent  envers  eux  les  An- 
glais. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Arrivée  à  Paris  de  cent  beaux  chevaux  envoyés  par 
le  généra IBuonaparie  au  Directoire  exécutif.  —Nou- 
velles maritimes  annonçant  la  capture  de  plusieurs 
navires  anglais  et  portugais,  par  des  navires  fran- 
çais. 

ARMÉE    DE    SAMBRE-ET-MEUSE. 
Extrait  d'une  lettre  du  gi'iifral  Jourdiin,  commandant  en 
chef  l'urmie  de  Sambre-et-Mcusc,  au  Directoire  executif. 
—  de  Scheiceiufurt ,  le  8  thermidor,  an  IV  de  la  Répu- 
blique. 

Citoyens  directeurs , 
J'ai  l'Iiomienr  de  vous  rendre  compte  que  les  troupes 
de  la  liépublique  sont  entrées  ,  ce  malin ,  dans  la  ville  et 
citadelle  de  Wurtzbourg.  Vous  trouvère/,  ci-joint  la  capi- 
tulation qui  a  été  accordée  à  la  garnison  de  cette  place , 
qui  était  composée  des  garnisons  du  pays.  Il  a  été  trouvé, 
dans  cette  ville,  des  magasins  considéiabics ,  en\iron  200 
pièces  de  canon,  et  beaucoup  de  munitions.  J'aurai  l'hon- 
neur de  vous  faire  ))asser  les  états  qui  me  seront  adressés. 
Je  \ous  rends  compte  pareillement,  citoyens  directeurs, 
que  la  garnison  du  lurt  de  Kœnigstuin,  ayant  été  privée 
d'eau ,  a  été  obligée  de  demander  à  capituler.  Les  troupes 
de  la  République  doivent  être  entrées  aujourd'hui  dans 
ce  fort:  cllaganison,  forte  de  GOO  hommes,  doit  s'être 
rendue  prisonnière  de  guerre.  Ce  fort  est  très  bien  pourvu 
de  munitions  de  guerre  et  de  bouche.  J'aurai  l'honneur  de 
vous  adresser  cette  capitulation ,  et  les  états  de  ce  qui  se 
sera  trouvé  dans  le  fort,  lorsqu'ils  me  seront  parvenus. 
L'ennemi  parait  s'Otre  retiré  sur  IJamberg. 

Signé  JotiiD.iîi. 
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Extrait  d'une  lettre  du  géni'ralde  division  Ernnuf,  chef  de 
t'ètat-mnjor-ijéncral  de  l'armi'e  de  Sambre-el-Meuse,  à  un 
de  ses  atnis  à  Paris.  —  Au  quartier-yénàral,  à  Francfort. 
le  7  thermidor,  à  minuit,  an  !!■'. 

\Vurtzbourg  est  à  nous;  il  s'est  rendu  hier.  Les  Antri- 
rliiens  s'en  étaient  retirés  le  5.  Il  n'était  resté  dans  cette 
\ille  qu'une  garnison  du  prince,  forte  d'environ  2,000 
hommes  d'infanterie,  et  de  300  chevaux. 

L'adjudant-général  Ney  est  arrivé  devant  cette  place  ;  et 
après  avoir  chassé  quelques  détachements  de  la  légion  de 
Bussy,  il  a  si  bien  manœuvré  avec  cent  hommes  de  cavale- 
rie, qu'il  a  paru  se  multiplier.  Ses  mouvements  audacieux 
ont  intimidé  la  garnison.  L'adjudant-général  Ney  s'est 
avancé  fièrement,  et  a  sommé  M.  le  gouverneur  de  se  ren- 
dre sur-le-champ.  On  a  proposé  une  capitulation;  le  géné- 
ral en  chef  y  a  mis  sa  réponse,  et  on  est  entré  aujourd'hui 
dans  la  place. 

La  division  Championnct,  qui  est  arrivée  pendant  les 
pourparlers,  a  achevé  de  déterminer  M.  le  gouverneur.  La 
prise  de  cette  place  est  de  la  dernière  importance;  elle 
assure  la  droite  de  l'armée,  et  donne  la  facilité  de  manœu- 
vrer sur  le  llaut-Mein;  la  place  est  à  l'abri  d'un  coup  de 
main,  et  la  citadelle  offre  des  moyens  de  défense. 
Signé  EiiîiocF. 

Le  commissaire  du  gouvernement  près  l'armée  de  Sambrr- 

et-.Veusc,  au  Directoire  exécutif.  — .-lu  quartier-ijénérai , 

à  Scheweinfurt,  le  8  thermidor  an  IV. 
Citoyens  directeurs , 

Le  général  en  chef  vous  rend  compte  de  la  prise  de 
Wurtzbourg  et  de  sa  ciladcllc.  Cette  coiupiéte  est  extrême- 
ment avantageuse  sous  les  rapports  militaires,  non-seule- 
ment par  le  point  d'appui  qu'elle  nous  présente,  mais 
encore  par  les  nuinitious  de  guerre  qui  y  or.t  été  trou- 
vées. 

Salut  et  respect.  Signé  Jocbert. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  de  division  Ernouf.  chef  de 
l'clat-major  de  l'armée  de  Snmhre-et-Meuse.  —  Au  quar- 
tier-général, à  Francfort,  le  7  thermidor  an  IV. 
Schweinfurt  a  été  enlevé  le  4.  Il  parait,  d'après  dilTérents 
avis  que  j'ai  reçus  d'Heidelberg,  que  l'ennemi  a  quitté  la 
position  qu'il  tenait  à  llciibronn. 

J'apprends  dans  l'instant,  que  l'archiduc  qui  s'était  re- 
tiré sur  Bamberg,  marche  du  cOté  de  Donawcrth  ,  et  le 
corps  de  Wartensleben ,  sur  Egra. 

Signé  Er.soi'F. 

Copie  d'une  lettre  du  général  rie  division  Ernouf,  chef  de 

l'état-major-géncral  de  l'armée  de  Sambre-et-ifcuse.  — 

Francfort,  le  6  thermidor  an  IV. 

Je  vous  envoie  copie  de  la  capitulation  du  fort  de  Kœ- 
nigstein. 

On  vient  de  me  remettre  seulement  l'aperçu  des  bouches 
à  feu  et  munitions  de  guerre  trouvées  à  Francfort  ;  je  vous 
en  envoie  aussi  copie. 

Capitulation  du  fort  de  Kœnigstein,  occupé  par  les  troupes 
impériales,  réglée  et  arrêtée  entre  le  citoyen  Moraud, 
chef  de  bataillon ,  cliargc  de  pouvoirs  suffisants  par  le 
général  de  divisioît  Marceau,  commandant  l'aile  droite 
de  l'armée  française  de  Saml>re-el-Meuse,  et  .W.  If'aulia, 
commandant  dudit  fort,  pour  sa  majesté  impériale.  —  Au 
quartier-général,  à  Francfort,  leù  thermidor  an  IF. 

Art.  I"'.  Le  fort  de  Kœnigstein  sera  remis  aux  troupes  de 
la  Uépubliquc  française  le  8  thermidor  (20  juillet),  à  cinq 
heures  précises  du  matin. 

IL  II  sera  fait ,  jusqu'à  la  reddition  du  fort,  une  trêve 
entre  les  deux  parties,  pendant  laquelle  on  ne  tirera  de 
part  ni  d'autre  ;  la  garnison  pourra  puiser  de  l'eau  dans  le 
ruisseau  qui  coule  au  bas  du  fort ,  et  le  chemin  de  Lim- 
bourg  a  Francfort  ne  sera  point  pratiqué  dans  la  partie 
qui  se  trouve  sous  le  feu  de  la  place. 

III.  La  garnison  sortira,  le  8  thermidor,  à  cinq  heures  du 
malin,  du  fort  de  Kœnigstein,  avec  armes  et  bagages,  et 
aura  les  honneurs  de  la  guerre. 

IV.  .Vrrivéc  sur  les  glacis,  la  garnison  remettra  ses  ar- 
mes, la  cavalerie  ses  chevaux,  et  sera  prisonnière  de  guerre  ; 
les  troupes  de  la  garnison  pourroiit  cependant  se  retirer 
dans  leurs  pays  respectifs,  après  avoir  prêté  le  serment  de 
ne  point  servir  d'une  année,  ou  jusqu'à  parfait  échange 
entre  les  troupes  de  la  l'.épubllque  fraiiçaise  et  de  ses 
alliés. 


[,0  ivi 

Il  sera  donné  une  escorte  suflisanle  i  la  K'^".ison    ponr  la 
coiHluiic  iusiiu-au  premier  poste  tic  1  année  aiitm  liieimu 
\X  Les  oflicicrs  conserveront  leurs  (^pécs  et  leurs  ba- 

^"vn.  La  caisse  et  effets  appartenant  à  ''«■"Pf'"^'!'* 
l'Emnire  ou  à  tout  autre  prince  en  guerre  contre  la  Réliu- 
bHquc!  seront  reuns  entre  les  n.ains  d'un  commissaire 
nommd  par  le  général  commandant. 

vi  I  Les  papiers,  plans,  archives  et  mémoires  relatfs 
audit  L^,etVù  s-y  trouveront,  seront  remis  à  l'officer  du 
cénie  cliarné  par  le  général  de  les  recevoir. 
^  X  I  sera  dressé  un  inventaire  des  canons  et  munitions 
de  guerre  qui  se  trouvent  dans  ledit  foit,  lequel  sera  re- 
nds ri'officW  d'artillerie  qui  sera  chargé,  par  le  général , 

''"x  Lermaiades  et  blessés  qui  seraient  hors  d'état  .l'être 
transportés,  seront  soignés  comme  l'humanité  1  CMge,  et 
-inrnnt  lo  sort  tlc  la  Karnïson.  , 

Xr  Les  voitures  nécessaires  an  transport  des  bagages  des 
ofliciérs  seront  fournies  par  les  soins  de  la  France. 

XI  Le  commandant  du  fort  pourra  se  faire  procéder 
d'un  officier,  pour  prévenir  le  général  impérial  de  1  armée 
de  la  im's'^n''^  capitulation  :  cet  oflicier  pourra  partir  le 

^' Xn^'ll  sera  donné  des  otages,  tant  pour  la  sOreté  de 
l'cNécution  de  la  présente  capitulation,  que  pour  celle  de 
la  trêve  dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

La  présente  sera  faite  double.  „    „.,  •  ■,,  ,s 

Fait  et  arrf'té  à  Kœnigstein,  le  Ji  thermidor  (le  2.!  juillet), 
an  IV  de  la  République  (1700).  ,   ^  j   ,    ,   ■,,    . 

Signé  MoRMD ,  chef  de  ImlmUon. 
Signé  ^\^u:K,^ ,  major  de  l'année  imjuriate. 
commandant  du  fort  Kœnigstein. 

Pour  copie  cofornie  :  ,  ,    j-  ■  ■       .i„i-,i. 

Signé  Ebnoi'F,  général  de  division,  chef  île 
°  t'état-major-pénéral. 
des  bouches  à  feu  cl  munitions  de  guerre  de 
Francfort. 
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COr.PS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Siutncc  du  9  thermidor. 
Lacnmhc-Saint-Mirlicl  fait  appiouver  une  résolu- 
lion  qui  accorde  des  secours  aux  veuves  dos  défen- 
seurs de  la  pairie.  —  Sur  le  rapport  de  Coupilleau 
{de  Fonlenuy),le  Conseil  adopte  une  resoliilKin  qui 
iixc  le  placeiucnl  des  tribunaux  correctionnels  d'Ille- 
ci-Vilaine.  —  Uannand  (de  la  Meuse)  présente  un 
ouvrage  du  contre-amiral  Kerguclen  sur  les  c^iuses 
de  la  destruciion  de  la  marine,  et  les  moyens  d'y  re- 
médier. Le  Conseil  en  ordonne  le  dépôt  ù  la  liiblio- 
llif'quc. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  10  thermidor. 
Un  des  secrétaires  donne  lecture  d'une  adresse  en- 
voyée au  Conseil  par  des  citoyens  de  Marseille ,  cl 
dont  voici  la  substance  : 

il'  Séi  ir  -  Tome  II. 


«  Le  sang  vient  encore  de  couler  dans  Marseille 
il  a  coulé  sous  le  poignard  des  amnistiés,  des  liorn- 
bles  partisans  de  ranarcliie,  qui  assommaiciit  en 
criant  vive  la  Montagne  .  C'est  à  l'occasioii  de  1  élec- 
tion des  oiricicrs  municipaux,  c'est  dans  les  assem- 
blées primaires  qne  se  sont  commis  ces  massacres. 
Ce  sont  les  restes  des  malheureuses  familles  tombées 
sous  la  hache  décemvirale  qu'on  égorge  ;  ce  sont  des 
citoyens  exerçant  paisiblement  leurs  droits.  La  vio- 
lence les  disperse  ;  le  drapeau  de  la  terreur  est  levé 
contre  la  constitution.  Les  procès-verbaux  dressés  en 
conséquence  de  ces  assassinats  sont  joints  à  cette 

"'  SniÉON  :  Dèshiermatin,  mescolK-guesdes  Couchcs- 
du-Kliùnc  et  moi,  nous  apprîmes  que  les  assemblées 
primaires  de  Marseille  avaient  été  souillées  par  la 
violence  et  le  sang.  Nous  nous  portâmes  au  Direc- 
toire exécutif  pour  lui  en  faire  part.  11  l'ignorait  en- 
core Hier  au  soir,  nous  reçûmes  les  proces-verbaux 
dressés  dans  quinze  sections.  Il  en  résulte  qu  une 
minorité  factieuse  avait  résolu  d'empcchera  toutprix 
la  liberté  des  élections,  et  de  confirmer  les  munici- 
palités provisoirement  établies  par  le  Directoire  exc- 

''"ce  projet  étant  annoncé  par  une  lettre  du  25  mes- 
sidor ,  imprimée  dans  une  feuille  publique  de  Mar- 

'^'^'ouand  le  Directoire  n'aurait  été  trompé  dans  aucun 
de  ses  choix,  ce  ne  serait  pas  une  raison  d  empêcher 
ceux  du  peuple;  le  temps  était  venu  ou  il  devait  les 
sanctionner  ou  les  réformer. 

Dans  celles  des  sections  de  la  campagne  qu  on  a 
laissées  paisibles,  ces  choix  n'ont  pas  été  conhrmts. 
Il  résiilte  des  procès-verbaux  de  15  sections  sur  2a 
nu'il  v  en  a  dans  la  ville,  qu'elles  ont  été  troublées. 
Dans  les  unes,  les  cabaleurs  ont  brisé  les  scrutins  et 
déchiré  les  votes,  lorsqu'ils  se  sont  aperçus  que  les 
résultats  ne  pouvaient  pas  être  conformes  a  icur  vo- 
lonté; dans  la  plupart  on  n'est  pas  même  parvenu  a 
voter.  La  minorité  a  commencé  le  trouble  des  la  for- 
mation du  bureau  provisoire,  et  n'a  procédé  qu  après 
avoir  chassé  ceux  qui  n'étaient  pas  dans  son  sens.^ 

Des  hommes  ennemis  de  la  liberté,  quand  elle  n  est 
pas  exclusivement  pour  eux,  s'étaient  rendus  avant 
nieure  dans  les  lieux  d'assemblée,  y  avaient  caché , 
sous  les  bureaux,  des  pierres  et  des  bâtons  ;  d  autres, 
plus  ouvertement  armés  de  nerfs,  de  couteaux  et  de 
stylets,  ont  parcouru  les  diverses  sections  ,  pour  ap- 
puyer au  besoin  leur  parti.  On  a  dit,  dans  la  section 
n"  •)  où  se  trouvait  un  membre  de  la  Convention  na- 
tionale, le  citoyen  Granet,  quoiqu'il  ne  réside  pas  sur 
cette  section  ,  que  les  seuls  montagnards  prononcé, 
avaient  droit  d'y  voter;  partout  on  a  établi  des  ex- 
clusions arbitraires,  tandis  que  d  une  autre  paît  on 
admettait  à  voter  des  individus  qui  n  avaient  pas  les 
qualités  requises.  Ou  a  prodigué  ""''."/"y^"^  j^,^ '": 
jures  bannales  de  sabrcurs,  de  soltlats  de  Jeuts  it 
!  :"J;;:i  qulom  pris  ■»  puce  de  celles  usités  au- 
trefois (i-«)S<oo-u«c  et  d-cmcim  de  la  itioliilwn. 
Aux  hi  ures  on  a  joint  les  voies  de  fait  et  les  coups, 
œmX  citoyen!  qui,  obéissant  à  >»  «.nsUt.ition 
s'étaient  rendus  sans  armes  aux  assemblées.  Les 
iio  desqui  parcouraient  les  rues,  allant  d'une  section 
à  l'autre,  ont  assassiné  le  nommé  Fabrici,  paisible- 
ment assis  dans  un  café.  D'autres  citoyens  ont  ele 
blessés  et  mutilés  dans  les  sections  mêmes;  e  citoyen 
bourguignon  a  été  percé  de  part  en  part  d'un  coup 
de  stylet^  dans  la  section  n"  1.  Le  Conseil  me  permet- 
tra de  mettre  sous  ses  yeux  le  procès-verbal. 

Notre  correspondance  nous  apprend  que  le  nombio 

des  morts  s'élève  à  trois  dans  Marseille,  et  à  cinq 

dans  la  seule  section  de  Mazargues,  à  la  campagne 

Je  demande,  si  le  Conseil  croit  avoir  besoin  de  con- 

i   naître  les  autres  procès-verbaux,  qu  il  nomme  une 


[AN  ni  ■*' 

(•(immission   qui   lui  en   loiulr  coiiipto   se'anee   te- 
nante. 

Mais  qu'esi-ii  besoin  d'un  plus  loiij;  compte.  Voili 
les  cadavres  saignants  du  malheureux  Bourguisuon  , 
de  Fabrici  et  de  leurs  autres  compagnons  d'infor- 
tune ;  voilà  la  rticlaniation  d'un  grand  nombre  de  ci- 
toyens de  quinze  sections.  Une  violence  assez  forte, 
assez  gt'nérale,  est  sullisammcnt  conslatée  pour  que 
le  Conseil  statue  tout  de  suite.  II  importe  au  respect 
dû  à  la  liberté  et  à  la  vie  des  citoyens  ,  que  des  élec- 
tions faites  sous  de  si  sanglants  auspices  soient  cas- 
sées aussitôt  que  dénoncées. 

Ouelques  formes  qu'on  ait  suivies,  quelque  parti 
qui  ait  triomphé,  il  n'y  a  point  de  liberté  là  où  les  ci- 
toyens sont  massacrés.  Le  Conseil  voudra,  sans  doute, 
consacrer  promptement  ce  principe,  prononcer  for- 
tement la  haine  qu'il  a  pour  les  assassinats. 

La  cassation  remplira  le  but  des  factieux. 

Les  municipalités  provisoires  ,  qu'ils  voulaient  à 
toute  force  conlirmcr,  continueront  leur  exercice. 
Mais  nous  devons  espérer  que  le  Directoire  reverra 
enfin  ses  choix  ;  que  le  département  des  lîouehes-du- 
Uh6nc  m;  sera  pas  constamment  le  seul  où  il  aura  re- 
fusé de  reconnaître  des  erreurs  dès  long-temps  indi- 
quées par  des  faits,  dénoncées  non-seulement,  depuis 
plusieurs  mois,  par  nous,  mais  encore  tout  récem- 
ment par  une  partie  de  ceux  que,  dans  le  mois  de 
brumaire  dernier,  le  gouvernement  avait  envoyés  dans 
ces  malheureuses  contrées. 

Je  demande,  en  second  lieu,  qu'un  message  soit 
fait  au  Directoire,  pour  s'informer  des  mesures  qu'il 
a  prises  pour  la  poursuite  des  crimes  commis  le  1" 
thermidor  à  Marseille,  contre  divers  individus  et 
contre  la  liberté  des  assemblées  primaires,  et  pour 
le  maintien  de  la  tranquiUité  publique  dans  cette 
grande  commune.  Il  résulte  de  nos  lettres,  et  d'un  mé- 
moire signé  qui  sera  remis  avec  les  procès-verbaux, 
que  des  bandes  de  gens  en  chemise,  les  bras  retrous- 
sés, armés  de  bâton,  ont  parcouru  la  ville  faisant  en- 
tendre les  cris  de  vive  la  monlugne  !  invoquant  la 
constitution  de  1793.  11  résulte  que  le  fatal  réverbère 
a  été  descendu  dans  une  rue,  sur  la  tète  d'un  citoyen 
qui  n'y  a  échappé  que  par  miracle.  La  terreur  glace 
d'ellroi  la  plupart  des  citoyens  ;  beaucoup  abandou- 
ncnt  la  ville  ;  et  ceux  qui  ont  signé  la  pétition  lue  au 
Conseil,  et  les  procès-verbaux,  ne  seront  pas  sans  ris- 
ques, si  une  force  suffisante  ne  leur  garantit  la  sauve- 
garde des  lois. 

Dumolard,  Noaille  et  Doulcet  partagent  l'indigna- 
tion de  Siméon  ,  mais  ils  demandent  seulement  l'en- 
voi d'un  message.  Vitet  annonce  que  des  troubles 
semblables  ont  eu  lieu  à  Lyon,  mais  dans  un  sens  in- 
verse ;  il  en  accuse  les  compagnons  de  Jiisiis  et  du 
Sokil.  Cet  incident  donne  lieu  à  des  débats  très  vifs. 
Noaille  affirme  que  Lyon  est  tranquille  ;  qu'à  la  vé- 
rité un  assassinat  a  été  commis  sur  un  Corse ,  mais 
que  ce  crime  n'est  point  relatif  aux  assemblées  pri- 
maires. Bourdon  et  Bornes  proposent  que  les  ren- 
seignements à  demander  au  Directoire  portent  tant 
sur  L\on  que  sur  Marseille.  Ferrand  donne  un  dé- 
menti formel  à  Vitet,  et  atteste  qu'il  n'y  a  eu  aucun 
trouble  dans  les  assemblées  de  Lyon.  Enihi ,  le  Con- 
seil arrête  le  message  uniquement  pour  Marseille.  — 
Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  de  la  haute 

cour  nationale.  Oudot  et  Darracq  parlent  en  faveur 
du  recours  en  cassation  contre  ses  jugements.  Bornes 

souiienl,  au  contraire,  qu'ils  ne  doivent  pas  y  ûtre 

soumis. 
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N"  317.  Septidi  1 9  theriuiilor  (4  août). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE    DE   SAMBRE-ET-MEISE. 
r.xlrnil  d'une  lettre  du  géniral  Joiirdan  ,  commandant  en 
clief  l'armie  de  Snmhrc-ct-Meuse ,  au  nirccloirc  cxicnlif. 
—  ./«  quartier-général,  à  llcinijsatig ,  le  5  thermidor 
an  I-  . 

Citoyens  directeurs,  , 

J'ai  coiuiiiué  à  in'élcver  sur  le  Mcin ,  afin  d'éviter  d'être 
tourné  par  la  gauche,  et  l'armée  a  pris  position  aujour- 
d'hui sur  la  Wcrcm  ,  la  droite  à  Caristadt  sur  le  Mein  ,  et 
la  gauche  à  Schwenfort  ,  également  sur  le  Mein.  Kuus 
nous  sommes  emparés  hier  de  cette  deruiùre  ville  ,  après 
en  avoir  chassé  l'ennemi.  J'ai  laissé  un  corps  à  AsclialVen- 
bourg,  sous  les  ordres  du  général  Bernaduttc  ,  qui  occupe 
par  des  partis  tout  le  pays  situé  sur  la  rive  droite  du  Muiu 
jusqu'à  Mitelbourg,  et  qui  couvre  mes  comumuieations 
avec  Francfort  ;  ce  corps  joindra  l'armée  ,  lorsque  nous 
marcherons  sur  Wurtzbourg. 

Nous  avons  trouvé  à  Francfort,  à  Oflenbach,  et  à  As- 
chalTenbourg ,  des  magasins  assez  considérables. 

Je  n'ai  point  encore  reçu  de  rapport  détaillé  sur  les  mu- 
nitions et  l'artillerie  trouvées  dans  Francfort  ;  mais  ou  m'a 
dit  qu'il  y  avait  environ  cent  soixaute  bouches  ù  feu  ,  pres- 
que toutes  en  bronze  ,  et  environ  quinze  cents  mille  car- 
touches à  fusil ,  de  notre  calibre.  Il  a  été  arrélé  ,  à  Zeni- 
menden  ,  une  douzaine  de  bateaux  chargés  de  bombes. 

Il  est  arrivé,  au  quartier-général,  de  quinze  cents  à 
deux  mille  déserteurs  depuis  notre  passage  de  la  Lahn  ; 
nous  n'avons  point  eu  d'atlaires  depuis  la  prise  de  Franc- 
fort ;  les  troupes  légères  de  l'ennemi  se  sont  toujours  reti- 
rées à  notre  approche ,  après  quelques  coups  de  pistolets. 
Le  commandant  du  fort  de  Kœnigstein  avait  proposé  une 
capitulation  ridicule,  par  laquehe  il  demandait  un  délai 
de  quinze  jouis,  après  lequel  il  remettrait  le  fort  en  notre 
pouvoir  ,  s'il  n'était  pas  secouru.  Le  général  Marceau ,  à 
qui  j'ai  confié  le  commandement  des  troupes  sur  le  Mein 
jusqu'à  Francfort ,  lui  a  réi)ondu  qu'il  lui  offrait  de  sortir 
de  suite  avec  les  honneurs  de  la  guerre  ;  après  quoi  la  gar- 
nison déposera  les  armes  ,  et  sera  renvoyée  à  l'armée  au- 
trichienne. 

Je  ne  sais  pas  encore  si  cette  capitidation  a  été  accep- 
tée, mais  je  pense  que,  dans  tous  les  cas,  ce  fort  ne  peut 
pas  tenir  très  long-temps ,  parce  que  nous  avons  coupé  les 
fontaines  qui  procuraient  de  l'eau  à  la  garnison ,  et  que  le 
général  Marceau  va  s'occuper  d'y  faire  jeter  quelquesobus. 
Signé  JocRDAN. 

Capitulation  pour  la  ville  de  If'urt^bourg. 

Son  altesse  monseigneur  le  prince  de  Wurtzbourgu'ayanl 
point  pris  d'autre  part  à  la  i^uerre  présente  ,  que  celle  que 
la  conslitutiou  germanique  exigeait  de  lui,  comme  mem- 
bre de  l'Empire,  et  ayant  déclaré  à  la  diète  générale  de 
l'Empire,  qu'il  n'avait  aucune  inimitié  personnelle  contre 
la  France ,  ce  qu'il  a  principalement  témoigné  en  ne  tolé- 
rant point  d'émigrés  français ,  la  ville  se  promet ,  avec  con- 
fiance ,  de  pouvoir  exposer  au  général  français  les  points 
suivants  d'une  capitulation  ,  sous  lesquels  la  ville  et  la  ci- 
tadelle se  rendronl. 

Art.  I".  11  sera  accordé  aux  militaires  <|ui  se  trouvent 
dans  la  place,  la  liberté  d'en  sortir  avec  les  honneurs  de 
la  guerre,  leur  caisse  militaire,  artillerie  et  munitions;  et 
l)ormis  à  chaque  officier  et  soldat  d'emmener  leurs  cITets  et 
bagages;  pour  (|uoi,  il  leur  sera  fourni  gratuitement  les 
cliarriots  nécessaires. 

ttéponse.  La  garnison  sortira  avec  les  honneurs  de  la 
guerre  ;  elle  déposera  son  artillerie  sur  les  glacis  de  la 
place  ;  elle  sortira  le  7  thermidor  ,  à  dix  heures  du  matin  , 
laissera  la  caisse  militaire  entre  les  mains  d'un  coinniissairc 
français  ;  il  en  sera  dressé  un  inventaire  double. 

La  garnison  prêtera  serment  de  ne  pas  servir ,  d'un  an 
et  un  jour ,  contre  la  République  française. 

11  lui  sera  fourni  les  voitures  nécessaires,  à  ses  frais  :  les 
armes  ,  sabres  et  drapeaux  seront  déposés  sur  les  glacis, 
et  tous  les  chevaux  seront  laissés  au  profit  de  la  Républi- 
que. 

IL  Les  propriétés  en  meubles  et  Immeubles ,  apparte- 
r.ant  aux  oITiciers  et  soldats  dans  la  garnison,  qui  se  trou- 
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vcront  (biis  U  plafo  ou  dans  lo  pnys  occup.;  p.r  l'ariiK^c    | 
française,  jouiront  d'une  plcuie  surcliS. 

ni''"[l''séra  permis  aux  officiers  et  soldats  de  si;  iclircr  | 
dans 'les  parties  du  pays  de  Wurlzliourt;  qu  ils  se  choisi- 
ront-.les  milices  qui  se  trouveront  <lans  la  place  jouiront 
des  mOines  droits  et  retourneront  à  leurs  demeures  liaDi- 
inillea  ;  et  il  sera  donné,  aux  uns  et  aux  autres ,  les  passc- 
iiorls  et  sauve-gardes  nécessaires  à  cet  effet. 

Renvoyé  à  l'arlicle  I",  (pi.mt  au  serment. 

IV  II  sera  accordé  sùielé  et  protection ,  ainsi  que  la 
permission  de  rester  en  ville  et  de  ^''-'l'''^'' VT*,lVMr,lè 
Lux  personnes  militaires  qui  se  trouvent  hors  d  état  de 
Buivre  tout  de  suite  la  Karnison  qui  aura  quUté  la  plate  , 
et  il  leur  sera  permis  d'en  sortir  et  se  porter  ou  bon  leu 
semblera,  dés  que  la  cause  de  ce  retard  aura  cessé,  et  il 
leur  sera  également  donné  passeports  et  sauve-gardes. 

Accordé.  ,       ,      ,  ,  .,,  ,,.  ,,„  i„ 

V  Les  malades  qui  resteront  dans  les  hùpiiaiix  de  la 
place  seront  traités  a^ec  humanilé  et  soin,  cl  il  sera  ac- 
cordé aux  convalescents  la  liberté  de  se  retirer  à  volonti, 

\cconîé.'  Les  malades  seront  traités  aux  frais  de  la  ville 

"^  \î'  'L'artillerie  de  la  place  et  de  la  forteresse,  mmiilions 
de  guerre  et  de  bouche,  et  tous  les  magasins  militaires  ,  y 
seront  laissés  et  remis  au  commissaire  que  le  général  Iran- 
cals  proposera  .^  cet  elTct ,  d'après  les  inventaires  dresses 
Ù-Uessus  ,  en  deux  exemplaires  conformes  ;  le  tout  sera 
rendu  i  la  paix,  selon  l'inventaire. 

Accordé.  Le  Konverneur  du  pays  de  Wurtzbourg  pren- 
dra des  arrangements  avec  le  gouvernement  français,  à  la 
paix  "énérale,  pour  le  fait  de  la  dernière  eonvenljon. 

Vil  11  sera  accordé  sOreté  aux  personnes  et  propriétés 
de  la  noblesse  et  du  haut  et  bas-clergé,  des  commmiautes 
ecclésiastiques  et  laïques,  et  des  instituts  d'éducation  de 
tout  genre;  tout  habitant  de  la  ville  et  citadelle  jouira  du 
même  droit.  

nciwiisc.  On  s'en  rapportera  pour  cet  article  à  i  usage 
suivi  par  l'armée  française  dans  les  pays  conquis ,  et  à  la 
proclamation  du  général  en  chef  Jourdan ,  adressée  aux 
habitants  de  la  rive  droite  du  Rhin.  . . 

VIII.  Le  culte  religieux  sera  conservé  sans  trouble  ni  in- 
terruption i  on  permettra  aux  ecclésiastiques  de  continuer 
leurs  fonctions  et  leur  juridiction  spirituelle. 

Accordé  suivant  la  proclamation  du  général  en  die'- 

ix.  La  constitution  du  pays  sera  conservée  sans  alté- 
ration. 

Même  réponse. 

X.  Les  dicastres  ecclésiastiques  et  civils  seront  conser- 
vés dans  leur  activité  et  fonctions  actuelles.  i 

Même  réponse.  r  t 

XI.  Les  propriétés  de  ceux  qui,  par  leurs  relations  a  c- 

tat  audit  office ,  ont  été  obligés  de  quitter  la  ville  ou  le 
pays  pour  un  certain  temps,  cl  de  ceux  que  la  peur  a  éloi- 
gnés de  la  place  et  du  pays,  seront  respectées. 

Ronvové  à  la  réponse  de  l'art.  VII.  ,      ■„    , 

XII.  li  sera  accordé  à  ceux  qui  restent  dans  la  ville  la 
permission  de  s'en  retirer  en  emportant  leurs  effets,  et  il 
leur  sera  accordé  les  passeports  et  sauve-conduits  néces- 
saires pour  ce  but. 

Accordé. 

Xin.  Toutes  les  maisons,  domaines  et  revenus  du  prince 
seront  ménagés. 

Renvoyé  à  l'article  VII  pour  la  réponse. 

XIV.  Les  lois  de  police  introduites  dans  la  ville  et  dans 
le  pays,  constatées  par  une  longue  expérience,  seront  con- 

Accoidé  suivant  la  proclamation  du  général  en  chef. 

XV.  Les  habitants  du  pays  ne  seront  forcé,-!,  sous  aucun 
litre,  au  service  niilitaire. 

Accordé. 

XVI.  La  maison  de  force  et  de  correction,  avec  la  ma- 
nnfactuctuie  y  jointe ,  resteront  et  .seroi.t  conservées  dans 
leur  étal  présent,  sans  eu  relicher  les  prisonniers  ,  qui 
tous  y  sont  renfermés  pour  des  crimes  qui  ne  peuvent  être 
tolérés  dans  aucun  Etat  policé.  On  Insiste  d'autant  plus  sur 
la  conservation  de  la  manufaclure,  qu'elle  est  destinée  pour 
le  soulagement  des  pauvres. 

Accordé. 

XVII.  On  demande  en  outre  qu'aucuns  pr.sonniers  cr- 
clésiastiques,  détenus  pour  crime  dans  les  autres  lieux  de 
correction,  no  puissent  être  relâeliés. 

Accordé. 


XVIII.  Les  généraux  français  auront  soin  de  maintenir 
parmi  leurs  troupes  l'ordre  cl  la  bonne  discipline  ,  tant 
dans  la  ville  qu'ù  la  campagne  ;  à  cet  effet,  on  demande  que 
dans  la  ville  et  citadelle  ne  soient  placées  que  des  troupes 
de  ligne,  et  que  leur  nomine  convenable  soit  notifié  ,  d  a- 
bord"et  avant  l'enlrée ,  pour  avoir  soin  des  provisions  né- 
cessaires, et  de  leur  logement. 

Rciionse.  On  s'en  rapportera,  pour  cet  arliclc,  à  la  loyauté 
française  et  aux  soins  que  ne  cessent  de  prendre  les  géné- 
raux français  pour  mainleiiir  la  discipline  dans  l'armée. 

L'emplacement  des  troupes  ne  regarde  que  les  généraux 

'  XIX.  Comme  le  magistrat  de  la  ville,  pour  éviter  le  mal- 
heur (lue  le  brùlement  du  magasin  de  fourrage,  que  les 
Impériaux  avaient  eu  dessein  d'eOertuer  avant  leur  rclraile 
d'ici  aurait  attiré  à  la  ville ,  a  été  forcé  d'acheter  à  un 
grand  prix  ledit  magasin,  et  de  s'en  acquérir  la  propriété  ; 
ledit  magasin  lui  restera  sauf  et  garanti  pour  l'usage  que 
bon  lui  semblera  d'en  faire. 

Refusé.  ...  •      ,       r 

Les  magistrats  feront  rétablir  dans  les  magasins  les  ef- 
fets qui  en  ont  été  distraits. 

Signé  Vox  Amboleji  ,  yciiéial-liciitcnaitt  commamianl. 


.ii-tklcs  additionnels. 

Le  commandant  de  la  place  remettra  à  l'oflicier  désigné 
par  lo  g>^néral  Debelle ,  commandant  l'artillerie ,  létal  de 
toute  l'artillerie,  des  munitions  de  guerre  existant  dans  le 
villa"e  et  aux  env  irons  ;  il  remettra  les  clés  de  tous  les  ma- 
gasins, les  plans  et  cartes  militaires  ;  il  désignera  les  ou- 
vrages souterrains  existants. 

II  Immédiatement  après  la  signature  de  la  présente  ca- 
nituiation,  les  troupes  françaises  occuperont  les  portes  près 
du  Mevn  Reimeweyin  et  de  la  citadelle  ,  par  un  piquet  de 
cinquante  hommes  à  chaque  porte  :  il  sera  introduit  un  pi- 
quel  de  cavalerie  dans  la  ville,  pour  y  maintenir  le  bon  or- 
dre •  le  reste  des  troupes  françaises  ne  pourra  entrer  dans 
la  ïi'Ue  que  lorsque  la  garnison  sera  sortie. 

Fait  double,  à  Wurtzbourg,  dans  les  deux  langues  ,  e 
6  thermidor,  à  dix  heures  et  demie  du  soir,  ft"  année  de 
la  Répubhque  française  C2fi  juillet  179C,  V.  st.  ) 

L'aide-de-camp  du  général  de  division  oliampwnnet , 
cliaraé  de  la  capitiitulion  de  la  place. 

Signé   Alex.   Romiexs. 
Vu  par  lo  général  de  brigade  commandant  la  cavalerie  : 
Kleix. 
Le  ninà-al  commandant  en  second  l'aile  de  l'armée, 
Debelle. 
Signé  EwzvoN  Ambolex,  général-lieutenant  commandant. 
Pour  copie  conforme  :  ,.,,/■ 

L'adjiidanl-géiiéral  du  général, en  chef. 
Signé  N.  DucHEiRO:». 

Mctanges.  —  Réponse  de  raichilcctc  SoulTîot ,  dit 
le  Romain,  aux  inquiétudes  sur  la  solitlilé  de  l'édidce 
du  Panlliéon.  —  Arlicle  en  faveur  du  marin  \lolson, 
commandant  d'une  frégate  qui  s'est  rendue  aux  An- 
glais après  un  combat  très  vif. 


COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  cn-Q-CESTS. 
Suite  de  la  séance  du  10  thermidor. 
I  émerei-  lîmet  son  opinion  en  faveur  du  système 
(Uii  interdit  le  recours  on  cassation  contre  les  jnge- 
l'nnls  de  la  liante  cour  :  une  phrase  de  son  discours, 
dans  laquelle  il  disait  que  les  décisions  des  Conseils,  f. 
ré"ard  du  prévenu  qui  avait  élé  enleiidu  par  eux  , 
Douvait  équivaloir  en  quelque  sorte  à  un  jugement, 
excite  de  violents  murmures.  Tallien  s  écrie  :  ..  ()ue 
«  ne  l'envoyez- vous  à  l'échafaud?  »  La  discussion  est 
ajournée. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 
Séance  du  10  thermidor. 
Le  Conseil  approuve  une  résolution  qui  décide  que 
les  anniversaires  des  iU  juillet  cl  10  aodl  seront  ce- 
lébriis  séparément. 


[\N  IV] 

CONSr.IL  DKS  CI^'Q-C.E:iTS. 
.Sfaiiccdii  11  thermidor. 
:\roniiiil  f.iil  prendre  une  rc'soliilioii  rolalive  au 
mode  dt>  paiciueul  de  ce  qui  rcslc  dil  de  l'eiupruiit 
forcé.  —  lilulel  fait  créer  une  commission  pour  exa- 
miner les  moyens  de  constater,  dans  des  cas  extraor- 
dinaires, la  mort  d'un  défenseur  de  la  patrie.  —  Glia- 
zal  prononce  un  discours  pour  faire  soumettre  au  re- 
cours en  cassation  les  jugements  de  la  haute-cour 
nationale.  Jourdan  {des  lîouches-du-Hhônc),  paiiant 
sur  la  mOme  matière,  excite  des  murmures,  par  la 
comparaison  qu'il  fait  de  la  liautc  cour  nationale  avec 
la  chambre  des  pairs  d'Angleterre.  Matlueu  demande 
le  rappel  à  l'ordre  de  l'oratcnr.  Pastoret  veut  qu'on 
l'y  rappelle  lui-même,  pour  violation  de  la  lihtnié 
(les  opinions.  Le  Conseil  écarte  cet  incident  par  Tor- 
dre du  jour. 


N"  318.    Octidi  ftS  tlieriiiidor    (onoûl). 
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Rome.  —  Au  moment  de  payer  une  partie  de  la 
contribution  stipulée  dans  l'armistice  conclu  entre  le 
Saint-Siège  et  le  général  en  cliefde  l'armée  française,  le 
pape  a  voidu  avoir  recours  aux  églises  ;  mais  d'après 
les  représentations  faites  par  quelques  chefs  ecclé- 
siastiques au  cardinal-vicaire,  l'édit,  relatif  à  l'argen- 
terie des  églises  et  autres  lieux  pieux ,  vient  d'être 
suspendu  ;  mais  celui  qni  ordonne  la  déclaration  de 
l'argenterie  des  particuliers  ,  subsiste  toujours.  On 
espère  seulement  que  l'on  mettra  dans  son  exécution 
beaucoup  de  douceur  et  d'indulgence. 

Le  prince  Doria  a  envoyé  toute  son  argenterie  au 
trésor  :  on  l'évalue  i'i  un  demi-million. 

Le  banquier  Torlonia  est  parti  pour  Gènes.  Sa  mis- 
sion est  de  négocier  un  emprunt  pour  le  pape.  Il  doit 
passer  à  Venise,  si  ses  négociations  à  Gènes  ne  réus- 
sissent pas. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Stiiw  de  la  séance  du  11  lliermidor. 
Salaman  appuie  le  projet  qui  n'admet  pas  de  re- 
cours en  cassation  contre  les  jugements  de  la  haute 
cour  nationale.  Eschassériaux  l'aîné,  qui  voit  dans  la 
constitution  un  contre  poids  à  chaque  pouvoir,  n'en 
trouve  d'autre  pour  la  liante  cour  que  dans  le  recours 
en  cassation  contre  ses  jugements.  Mailhe  parle  en 
faveur  du  projet  contraire.  Kniin,  le  Conseil  adopte 
l'article  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  appel  ni  recouis 
en  cassation  des  jugements  de  la  haute  cour  natio- 
nale. Le  surplus  du  projet  d'organisation  est  égale- 
ment adopté, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  11  thermidor. 

Tronson-Ducoudray  fait  un  rapport  sur  la  résolu- 
lion  relative  aux  transaclions  entre  les  citoyens  :  il 
développe  les  inconvénients  qu'il  croit  devoir  en  ré- 
sulter. 

Extrait  d  une  lettre  de  Strasbourg,  adressée  au  représen- 
tant du  pcuj>le  Poulain-Grand  pré ,  membre  du  Conseil 
des  Anciens,  par  Moulin,  général  dedirision,  comman- 
dant la  5*^  division  militaire. 

Voilà  un  armistice  avec  tout  le  Cercle  de  .Souabe 
généralement.  Les  j)rincipales  conditions  sont  : 

Douzi'  millions  de  numéraire  en  deux  mois  etdemi; 
huit  mille  chevaux ,  dont  quatre  mille  de  trait,  deux 
mille  de  cavalerie  et  deux  mille  de  cavalerie  légère, 
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et  en  onire  qnalrft  cents  cliovaiix  de  choix  ;  cinq  mille 
lid'ul's  (lu  poiils  (le  ciucf  cents  liv.;  cent  mille  quintaux 
(le  iKiMicnl  ;  ciiKiuauli'  mille  quintaux  de  seigle  ;  cent 
mille  sacs  d'avoine  de  chacun  douze  boisseaux  ;  cent 
cinquante  quintaux  de  foin  ;  cent  mille  paires  de 
souliers. 

Outre  cela,  il  sera  payé  sept  millions  de  numéraire 
en  deux  mois  par  les  abbayes  et  le  banc  des  prélats  , 
situés  dans  ce  Cercle. 

Les  contributions  de  Wiu'temberg  et  du  margraviat 
de  Baden  ne  sont  pas  comprises  dans  ce  dernier 
traité. 


N"  319.  IVonidi  19  tUeriuidop  (Oaoïïl). 


Cii'ncs.  —  Note  adressée  par  le  ministre  de  la  Ré- 
publique française  au  sérénissime  gouvernement, 
])our  demander  justice  des  bruits  calomnieux  répan- 
dus, pour  indisposer  le  peuple  génois  contre  les  Fran- 
(:ais.  Le  gouvernement  pid)lie  une  proclamation  par 
laquelle  il  déclare  n'avoir  jamais  douté  de  la  droi- 
ture de  la  République  française. 

/^a)'ie7«.  —  Réclamation  de  J.-B.  Sarret,  relati- 
vement aux  Eléments  cl'arillmiélique  dont  il  se  dit 
l'auteur,  et  que  l'on  avait  attribués  à  Condorcet.  — 
Analyse  de  l'opéra  intitulé  :  Un  moment  d'kitmeut; 
paroles  de  llennequin,  musique  de  Lebrun. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  M  tiicrmidor. 
Tronçon  Ducoudray,  après  un  long  examen  de  la 
résolution  concernant  les  transactions  entre  particu- 
liers, conclut  à  ce  qu'elle  soit  rejetée.  Le  Conseil  la 
rejette.  —  Le  même  rapporteur  fait  rejeter  une  autre 
résolution  sur  le  paiement  des  loyers  de  maisons.  — 
LalTon -Ladebat  propose  ,  et  le  Conseil  arrête  le  rejet 
de  la  résolution  qui  fixe  le  paiement  des  rentes  fon- 
cières. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  12  thermidor. 
Sur  la  motion  de  Philippe-Dellcville,  le  Conseil  ar- 
rête que  le  tableau  contenant  la  déclaration  des  droits 
et  l'acte  constitutionnel  sera  placé  daiis  le  lieu  de  ses 
séances.  —  Vilet  communique  des  pièces  contenant 
les  plaintes  de  divers  citoyens  sur  les  insultes  et  les 
mauvais  traitements  qu'ils  ont  éprouvés  dans  les  as- 
semblées primaires  de  Lyon  :  il  demande  qu'un  mes- 
sage soit  envoyé  au  Directoire  exécutif  sur  cet  objet. 
Dumolard  ne  voit  aucune  similitude  entre  les  faits 
relatifs  à  Lyon  et  ceux  concernant  IMarseille  :  il  in- 
voque l'ordre  du  jour.  Béraud  s'étonne  que  cette  com- 
mmie  soit  l'objet  de  la  dénonciation  de  Vitet,  qui  est 
l'un  de  ses  députés  :  il  conclut  aussi  il  l'ordre  du  jour. 
Adopté.  —  Message  du  Directoire  ,  annon(:ant  les 
mesures  qu'il  a  prises  pour  appaiser  les  troubles  de 
Marseille  et  y  faire  punir  les  coupables.  —  Une  dis- 
cussion s'engage  sur  l'ajournement  d'un  projet  pré- 
senté par  Siniéon,  relativement  aux  représentants  et 
directeurs  qui  pourraient  être  appelés  en  témoignage. 
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—  Mouvement  populaire  à  Genève,  calmé  parle 
conseil  genevois  et  le  résident  fiauçns,  l'chx  Les- 
portes, 


lAN   iVl 

COUPS    LlUllSLATlF. 

CONSEIL  DES  CI.NQ-CENTS. 
Siiile  (le  la  séance  du  12  Ihermnlor. 
liéal  pn'scmc  U.1  projet  de  n'soluUoii  sur  la  ma- 
„i  c  .l'accuser  les  juges  .le  la  haute  cour  "nfo.  a  le  , 
,,„.„.  cause  (le  forfaiture.  r>astorct  et  I  ""}»  ";""«: 
nient  Tordre  du  jour.  Crassous  (de  l  Hérault)  p  o 
'  se  c'c  déclarer  .  ue  les  accusateurs  nationaux  et  les 
•i  ,q  [ugcs  .le  la  haute  cour  pe.ivcnt  être  poursuivis 
nour  forfaiture.  Cainbacérès  combat  la  proposition  de 
Mal  et  délie  de  Crassous,  et  demande  rordrc  du  jour 
sur  le  tout.  I.e  Conseil  charge  une  commission  de  lui 
faire  un  rapport  sur  la  proposition  de  Crassous. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  12  thermidor. 
Lebrun  fait  un  rapport  sur  la  résolution  qui  or- 
donne que  le  dernier  quart  du  prix  des  domaine  na- 
tionaux sera  pavé  en  numéraire  :  il  propose  de  1  ap- 
prouver, lîlaux  combat  cet  avis  et  vote  le  rejet. 
Durand-Maillaniic  présente  des  observations  sur  cette 
résolution. 
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pnienioiil  du  deruier  quart di's  biens  nntiouaux.  Barbé- 
Alarliois  prononce  uiuiisiours  (ju'il  teriiiinc  en  votant 
le  rejet. 


N"  3il.  Priiuetli  SI  tlienuitlor  (S  août). 

UÉPUBUQUt:   FRANÇAISE. 

ARMÉE   DE   SAMBRE-ET-MEUSE. 

r  rirait  d'une  lettre  du  gMral  Jourdau.  commandant  en 
d'ef  l-arméc  de  Sambre-et-Meuse  .  au  Directoire  execii- 
(,/■.'■_  tclmeinfurt,  le  9  llicrmidor  an  IV  de  la  ne- 
publique. 
J'ai  IMionneur  devons  rendre  compte,  citoyens  direc- 

trurs ,  que  le  général  Clianipioniict  a  pris  sur  le  Mem  1  ar- 

lillciiè  dont  l'état  est  ci-après  : 
Quatorze  canons  neufs,  de  différents  calibres  étran- 

^"^Douze  obusiers  de  ditTércnls  calibres,  dont  six  neufs  ; 
Quatre  pièces  de  Ix ,  françaises  ; 
Dix-sept  caissons  ; 

Tous  les  affûts  des  pièces  ;  .  .,      „ 

Quatre  bateaux  chargés  de  mauvaises  voi  urcs  ; 
Iju  bateau  chargé  de  mauvais  colliers,  selles,  et  de  dix 

'"',^" stié^iïE'dotte  a  aussi  capturé  sur  le  Mein  plus 
de  f,5  bateaux  cliargés  d'avoine  et  de  farine ,  que  les  babi- 
nu  s  ont  é'alu.S  aû-doli  d'un  million  do  nos  livres;  plus 
/,,000  sacs  d'avoine  sur  la  Tauber ,  que  'f  ™"?">'^."»' j|f. 
forcés  d'abandonner ,  et  a  eu  ragréiue.  t  de  deiivier  cin- 
nuantc  de  nos  prisonniers  blesses  ,  qui  In.  ont  témoigné 
I  caucoup  de  joie  de  se  trouver  parmi  leurs  camarades. 

Voi^s  voyez,  par  ce  rapport,  citoyens  directeurs,  et  par 
ceux  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  précédemment , 
que  nius  avons  fait  des  prises  trùs  considérables  sur  1  en- 

Salut  et  respect.  Signé  Jodrdas. 

cours    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  12  thermidor. 

DuramMIaillannc  termine  en  émettant  son  vœu 

pour  l'adoption  de  la  résolution.  LalVon-Ladebat  entre 

dans  de  longs  détails  sur  ses  inconvénients,  et  conclut 

au  rejet. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  13  thermidor. 
llésolution  sur  l'organisation  de  la  haute  cour  na- 
tionale. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
5ért)irc  du  13  thermidor. 
Mallevillc  parle  en  faveur  de  la  résolution  sur  le 


N"  322.  JUiiotU  33  taiefinidor  CJaQul). 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  22  thermidor. 

DIRECTOIRE     EXÉCUTIF. 
Arrêté  du  13  thermidor. 

I,c  Diri'cloire  exécutif  arrête  : 

Arl.  1".  La  fêle  du  10  ao.it  sera  célébiée  le  2  3  de  ce 
mois  ,  dans  toute  les  communes  de  la  République.  Les  ad- 
ministrations centrales  et  municipales  feront  les  proclama- 
lions  nécessaires  pour  inviter  les  citoyens  à  célébrer  cette 
époque  mémorable. 

U.  Dos  le  matui ,  lous  les  fonctionnaires  publics ,  dans 
chaque  commune ,  se  réuniront;  ils  se  rendront  sur  la 
place  publique,  précédés  d'un  détachement  de  la  garde 
nationale. 

III.  Le  président  rappellera  au  peuple  assemble  Uns 
loire  obi-cgéedu  10  août;  il  suspendra  ensuite ,  i  l'uibro 
de  la  liberté  ,  l'inscription  suivante  : 

Au   10  Août. 
tlonncw  aux  Irat-cs  qui  renversèrent  le  trône!   Les  Fran- 
çais ne  rcconnaisicnt  plus  d'autres  maîtres  que  les  lois. 
Celte  cérémonie  se  fera  au  bruit  d'une  musique  guer- 
rière. .  ,    ,  .  , 

IV.  Les  instituteurs  de  la  jeunesse  qui  habiteront  dans 
la  commune  se  rendront ,  avec  leurs  élèves  ,  s.ir  la  place 
publiciue  ;  ils  s'engageront,  à  haute  voix ,  en  présence  des 
corps  consliuiés,  à  n'inspirer  à  leurs  élèves  que  des  senti- 
ments républicains  ,  du  respect  pour  les  vertus  ,  les  la- 
lents  le  courage  ,  et  de  la  reconnaissance  pour  les  fonda- 
teurs'de  la  République.  Des  chants  civiques  suivront  cet 
engagement  solennel. 

V.  On  se  rendra  ensuite,  de  chacune  des  communes  , 
dans  le  chef-lieu  du  canton  ,  autant  que  les  localités  et  les 
distances  le  permettront  ;  on  y  exécutera  des  jeux  ,  des 
couises  à  pied  et  à  cheval ,  ou  d'aulres  exercices  en  usage 
dans  le  pays. 

VI.  Des  places  seront  fixées  dans  le  lieu  des  courses  et 
jeux  ,  pour  les  corps  constitués  de  chaque  commune. 

Vit.  Les  pères  et  mères  dos  défenseurs  de  la  pairie  au- 
ront ,  dans  ces  jeux  ,  une  place  distinguée  ;  une  inscriplicn 
entourée  de  lauriers  désignera  leur  place. 

YIH.  Les  juges  des  jeux  seront  choisis  parmi  les  msti- 
lulcurs  de  la  jeunesse  ;  ces  juges  seront  placés  sur  une  es- 
trade ,  et  tiendront  à  la  main  des  palmes  et  des  couronnes 
de  laurier  ,  qu'ils  donnciont  aux  vainqueurs. 

Si  q.ieUpies  citoyens  du  canton  veulent  proposer  d'au- 
lres prix  ,  ils  se  concerteront ,  à  cet  clTel ,  avec  l'admiuis- 
Iralion  du  chef-lien  ,  qui  proclamera  à  l'avance  quels  sont 
les  prix  destinés  aux  vainqueurs  des  jeux. 

IX.  Des  danses ,   dans  le  même  lieu  ,    termineront   la 

fête.  '  ,  ,     .  .  . 

X.  Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  municipa- 
lités, le  bureau  central  sera  chargé  des  détails  de  la  fêle; 
dans' les  autres  ,  ils  seront  dirigés  par  les  administrations 
municipales.  .        . 

XI.  La  fêle  sera  présidée  par  les  administrations  dans 
l'ordre  suivant,  savoir  :  les  administrations  centrales  du 
département ,  les  bureaux  centraux  ,  les  administrations 
municipales  de  la  commune  oii  la  fêle  sera  célébrée. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Pour  copie  conforme  : 

Signé  REVti.i.!ÈRE-LKrE,M:x  ,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  L.VG.vROE  ,  sccrJlaire-ge'ncral. 
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le  Dtrecluim  Cdi-viili)  ,  au  niiuhliû  ,1c  lu  jiislict'. 
l'jirls,  le  <"  thrinililor  nn  IV. 
Vous  connaissez  les  nonvean s  forfaits  qui  \ieiineiit  île 
se  commeltre  dans  le  MiJi  :  vous  avez  pariagé  l'horreur 
profonilc  dont  a  clé  pénétré  le  Directoire  exccntil',  en  ap- 
prenant que  les  assassins  avaient  repris  leurs  poijçuards , 
ot(niVn  plein  jour,  au  milieu  d'une  place  p\il)liqnc  et 
sons  les  yeux  de  leurs  concitoyens  ,  ils  avaient  immolé  de 
nouvelles  victimes  à  leurs  haines  et  à  leurs  hideuses  pas- 
sions. Si  des  attentais  aussi  inouis  ne  pouvaient  se  prévoir, 
il  faut ,  au  moins ,  que  le  prompt  cliàtimenl  des  coupables 
venge  la  société  ,  rassure  les  bons  citoyens  .  et  retienne 
ceu.\  qui ,  partageant  les  mêmes  fureurs  ,  méditeraient  les 
mêmes  crimes.  Il  faut  qu'on  reconnaisse  qne  la  France  a 
une  conslilnlion  et  un  gouvernement ,  et  que  ce  gouverne- 
ment, fidèle  à  ses  devoirs  ,  étranger  à  toutes  les  t'aetinns , 
inipas'sible  comme  la  loi  dont  l'exécution  lui  est  confiée  , 
protège  cffieacenient  les  personnes  et  les  propriétés  ,  et 
frappe  impitoyablement  ceux  qui  osent  y  porter  la  plus  lé- 
gère atteinte.  Faites  doec  sévèrement  rechercher  ,  citoyen 
ministre ,  et  punir  suivant  la  rigueur  des  lois ,  tous  ceux 
([ui  ont  trempé  leurs  mains  dans  le  sang  de  leurs  frères  , 
tous  roux  qui  ont  provoqué  au  meurtre,  tous  ceux  qui  ont 
attenté  à  la  souveraineté  du  peuple,  en  portant  le  trouble 
et  l'effroi  dans  les  assemblées  primaires,  où  il  était  légale- 
ment réuni  pour  y  exercer  le  plus  sacré  de  ses  droits 

Qu'une  crimini-lle  et  Irop  longue  impunilc  cesse  enfin 
d 'enhardir,  dans  ces  contrées,  à  de  nouvelles  scélératesses  ; 
que  la  responsabilité  des  magistrats  ne  soit  plus  aussi  un 
vain  mot,  vide  de  sens.  Examinez  scrupuleusement  la  con- 
duite des  fonctionnaires  publics  ;  faites-vous  rendre  compte 
de  ce  qu'ils  ont  fait  ,  de  ce  qu'ils  ont  pu  faire,  et  de  ce 
qu'ils  ont  négligé  de  faire  dans  une  malheureuse  circons- 
lanee  qui  réclamait  tous  leurs  soins,  toute  leur  vigilance  , 
et  l'entier  dévouement  de  leurs  personnes. 

Invoquez  dans  vos  recherches  le  concours  de  tous  les 
vrais  républicains  indignés  de  tant  d'atrocités,  fatigués 
d'être  le  jouet  et  la  victime  de  passions  féroces  ;  ils  s'em- 
presseront de  se  ranger  autour  des  organes  de  la  loi  ,  qui 
seule  peut  les  défendre  et  faire  leur  bonheur  ;  ils  livreront 
à  la  justice  ces  agitateurs  éternels ,  ces  redoutables  Iléaux 
de  tonte  société  ,  pour  lesquels  la  patrie  est  une  proie  ,  le 
bri^andat-e  un  besoin,  et  l'anarchie  le  seul  étal  où  ils  puis- 
sent exister. 

Le  Directoire  exécutif  compte  heaucoup ,  citoyen  minis- 
tre dans  la  poursuite  de  cette  affaire,  sur  voire  zèle  et 
sur  celui  de  tous  les  fonctionnaires  publics  qui  eu  sont 
chargés. 

Pour  copie  conforme  : 

LARÉvEi,i.iÈnE-LErK\ux  ,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif  : 

Lio.vnDE  ,  secyêtaire-gcnéral. 
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(lu  peuple,  direcleiirs ,  iuhiisu  es  ou  agonis  diploma- 
tiques fiançais. 

CONSEII,  DES  ANCIENS. 
Séance  dti  lA  Ihcniiitlor, 
Casiillon  propose  de  rejeler  la  résolution  poilanl 
que  les  dioils  de  douane  seront  payés  en  numéraire 
ou  en  valeur  représentative.  Lanjuinais  réfute  les  ob- 
jections du  rapporteur.  Le  Conseil  approuve  celle  ré- 
solution. —  Crélet  en  fait  approuver  une  autre ,  qui 
ordonne  le  paiement  en  numéraire  des  droits  de  tim- 
bre. —  Sur  le  rapport  de  Baudin ,  le  Conseil  sanc- 
tionne lu  résolution  qui  lixe  le  siège  de  l'administra- 
tion nationale  du  canlou  de  Monloy,  département  des 
Ardennes. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 
Suite  (le  la  séance  (lu  13  Iherntidor. 
Lecoulleux  développe  les  avantages  de  la  résolu- 
tion sur  le  paiement  du  quatrième  quart  du  prix  des 
domaines  nationaux  :  il  vote  son  approbation,  le 
Conseil  l'approuve. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
séance  du  lli  thermidor. 
Sur  les  observations  de  Pclct  (de  la  Lozère) ,  Ri- 
cliard,  Colonibel  et  Cambacérès,  le  Conseil  renvoie  h 
une  commission  un  proji  t  présenté  par  Iloger-.Marlin, 
sur  une  contribution  personnelle.  —  Après  quelques 
débals,  le  Conseil ,  sur  le  rapport  de  Tliibatdt,  ])rciid 
une  résolution  concernant  le  paiement  des  .salariés 
par  la  République.  —  Sur  un  nouveau  rapport  de  Si- 
méon,  le  Conseil  détermine,  dans  une  résolution,  le 
modc'd'aiidiliou  comme  témoins,  des  rcpréseulanls 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris ,  le  23  tliemnidor. 

FÊTE   NATIONALE  DU    10    AOUT, 

Fixée  au  23  thermidor  an  IV. 

PnOCRAMilE. 

Le  2o  thermidor,  il  y  aura  au  Cliamp-de-Mars  ou 
de  la  Réunion , 
Course  a  pied, 
Course  a  cheval  , 
Course  de  bagi;es  , 
Exercice  aérostatique. 

Et  aux  Champs-Klyii'cs  , 
CO^■CERT, 

Illumination, 
Feu  d'artifice  , 

Bal.  .,.    , 

A  trois  heures  de  l'après-muli,  les  concurrents 
dans  les  courses  sortiront  en  pompe  de  l'Ecolc-Mili- 
taire,  précé;':és  de  plusieùirs  corps  de  musique. 

Us  feront  le  tour  du  Cliamp-de-Mars,  et  revien- 
dront aux  bornes  du  départ. 

La  course  à  pied  sera  la  première. 

Les  concurrents  partiront  des  termes  placés  près 
l'Ecole-Mililaire,  et  courront  par  le  milieu  de  Tarûiie 
jusqu'au  but  planté  devant  le  tertre. 

La  course  à  cbeval  sera  la  seconde. 

Les  concurrents  feront  tout  le  tour  de  1  arOnc  dési- 
gnée. 

La  course  de  bagues  sera  la  dernière. 

Les  bagues  seront  placées,  i  des  distances  égales, 
dans  la  première  moitié  de  la  conférence  du  Cliamp- 
de-Mars,  et  dans  une  arOue  circulaire. 

Dans  ces  deux  exercices,  on  ne  sera  admis  a  courir 
que  sur  des  chevaux  nés  en  l'rance. 

Immédiatement  après  les  cour.ses  à  cheval,  la  com- 
pagnie des  Aérostiers  fera  ses  manœuvres. 

Les  prix  dans  les  courses  seront  donnés  au  bruit 
des  fanfares,  et  les  noms  des  vainqueurs  proclamés 
avec  solennité. 

LES   PRIX  SERONT  : 

Vow  la  course  à  vieil.  -  1"  Un  sabre.  —  2'  Une 
paire  de  pistolets  de  poche. 

Pour  la  course  à  cheval.  —  1"  Une  belle  cara- 
bine. 2''  Lue  paire  de  pistolets  d'arçon. 

Pour  la  course  de  bayues.  -  1"  Une  carabine. 
2"  Une  paire  de  pistolets  de  pnclie. 

Les  armes  seront  de  la  manufacture  nationale  de 
Versailles. 

Les  courses  (inies,  les  six  vainqueurs  seront  pio- 
menés  sur  un  char  de  forme  antique,  traîné  par  qii.i- 
trc  chevaux,  précédé  de  dillérciUs  corps  de  musKiue, 
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et  suivi  d'mi  noinl).c«x  corlcyc.  Ils  feront  ainsi  le 
îour  lu  Cliamp-dc-Mars  ,  et  ils  se  rendront  aux 
Champs-Elysées  par  le  chemin  qui  borde  la  nvie.e  : 
leur  arrivée  sera  le  signal  du  concert. 

i'eîsônnc  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  pénétrer 
ni  rester  dans  l'enceinte  destinée  aux  aux  courses 

Le  Directoire  exécutif,  les  membres  du  corps  d  - 
nlomatique  et  les  autorités  constituées  occuperont  le 
lertrc   Tous  les  citoyens  seront  sur  le  talus. 

Les  c  toyens  à  cheval  ne  pourront  se  placer  qijc 
dans  la  partie  du  Cliamp-de-Mars,  entre  le  ertre  et 
la  rivK-rc,  au-dcli  de  Tarône  des  courses  a  cheval. 

[es  co  ps  de  musique  et  les  membres  du  bureau 
central     juges  des  jeux  ,  prendront  place  en  avant 

'^Versonne  n'entrera  ni  h  pied  ni  en  voiture  du  côté 
du  b1  iment.  Le  Directoire  exécutif  et  le  corps  d.plo- 
rnàtiquè  entreront  dans  l'Ecolc-Militaire  par  la  grande 

"^"lcs  porteurs  de  billets  pour  le  tertre,  timbrés,  au- 
torités constituées  et  corps  diplomatique,  ne  pourront 
entrer  que  par  Touverture  pratiquée  dans  le  talus,  en 
face  du  tertre,  du  côté  du  Gros-Caillou,  et  ne  monte- 
ront au  tertre  que  par  la  porte  située  entre  les  deux 
lions  en  face  de  celte  entrée. 

A  quatre  heures  personne  n'entrera  plus  sur  le 
tertre  :  les  billets  pour  cette  place  ne  seront  plus 

"^'us  cartes  des  représentants  du  peuple  serviront 
pour  1  entrée.  ^^^.^.^^^.^  ^^  Cintêricur,  Ben'Ezecii. 
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COUPS  législatif. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
i'ràHCcdwlD  thermidor. 
Envoi  d'un  message  au  Directoire,  à  l'ellet  dccori- 
naître  les  mesures  prises  pour  l'exécution  d-^^'o'^  ^>  "^ 
la  radialion  des  prévenus  d'emigralion.  -  Le  Conse 
convertit  en  résolution  le  projet  de  Roger-Martin,  qu 
établit  une  contribution  personnelle  et  sompluanx 

'Ti  MOL  11^  :  Rien  de  ce  qui  touche  à  l'honneur  natio- 
nal n'est  et,  auger  au  Corps  législatif.  Je  Parcoura 
dernièrement  le  Jardin  des  Plantes;   ^""^ J^^"'  ^/. 
diverses  salles  du  bâtiment,  quelle  a  été  mon  alUic 
on  en  voyant  les  restes  du  grand  Turennc  placés   n- 
tre  ceux  d'un  éléphant  et  d'un  rhinocéros:  «e  devait- 
il  échapper  i  la  fureur  de  ces  modernes  Vandales 
lue  pmir  obtenir  un  tel  asile.  11   îst  des  faits,  ci- 
'ô^ns   qui  suffisent  seuls  pour  déprave.-  un  gouve  - 
nement,  et  le  déshonorer  aux  yeux  de  leiuuiger, 
tel  est  celui  que  je  vous  dénonce. 

Turenne  vécut  sous  un  roi ,  mais  ce  fut  1  eirtui  ae 
son  siècle ,  et  non  le  crime  de  ce  héros  ;  ses  préjuges 
furent  ceux  du  temps  où  il  vivait,  ses  vertus  fuien 
ilni  l'éiat  avilissant  dans  lequel  ses  restes  son 
abandonnés  ne  saurait  diminuer  cet  iminensc  léii  tage 
de  gloire  qu'il  s'est  acquis  ;  un  tel  oubli  n  est  puju- 
diciable  qu'au  gouvernement  qui  s'en  rend  coupab  e. 
Ouel  est  on  effet  le  Français  qui  ignore  que  lurcnne 
dit  le  plus  grand  des  capitaines  de  son  «"'c'c;  q"«' 
recommandable  par  ses  vertus  guerrières,  i.l  'e  lut 
non  moins  par  ses  vertus  privées?  Qui  n  admuc  éga- 
lement et  son  courage ,  et  sa  rare  modestie  ! 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  demander  que  vous  ho- 
noriez la  mémoh-e  de  Turenne.  Je  vous  propose  seu- 
lement de  ne  pas  diminuer  quelque  chose  de  votre 
suprême  gloire  en  l'oubliant.  Je  ne  demande  pas 
nour  cet  homme  illustre  les  honneurs  du  l'anllu  on  , 
'Europe  entière  lui  a  décerné  la  palme  de  1  immorta- 
]M-  mais  vous  avez  le  droit  d'éveiller  l'attention  du 
Directoire  sur  un  objet  d'intérOl  national  ;  c'est  ce  que 
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je  vous  propose  de  faire  en  demandant  au  Directoire, 
par  un  message,  les  mesures  qu'il  a  dû  prendic  pour 
faire  déposer  dans  un  lieu  plus  convenable  el  plus  dé- 
cent ,  les  reslesdu  grand  Turenne. 

Cette  proposition  est  unanimement  adoptée. 

La  discussion  s'ouvre  relativement  à  la  citoyenne 
Fourqucvaux,  inslilulrice  à  Toulouse,  qui  réclame 
contre  l'aliénation  faite,  comme  domaines  nationaux, 
de  ses  propriétés  particulières.  Après  de  longs  débats, 
cette  discussion  est  ajournée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  15  thermidor. 
Approbation  d'une  résolution  qui  transfère  i  Vassy 
le  tribunal  correctionnel  de  Joinvillc.  —  Muraire  fait 
un  rapport  sur  la  résolution  concernant  les  droils  des 
enfants  naturels ,  et  propose  de  l'approuver.  Malle- 
ville  et  Cornillcau  votent  son  rejet.  Liborel  et  'Iron- 
chct  les  réfutent,  el  demandent  son  approbation.  Le 
Conseil  approuve  la  résolution,  dont  le  texte  est  rap- 
porté au  n"  '273. 

ARMÉE    DE   SAMBRE-ET-MECSE. 
U  a/Hiral  de  diiision  Kli'ber,  corninamlant  par  inlcrim 

l'armée  de  Sambrc-et-.Vcuse ,  au  '''rcctoire  cxécat'f.— 

Au  quartier-général  de  Clostertaras,   le  16  tkermidor 

an  II'. 

Cilovens  directeurs  ,  .    . 

Le  ginOrai  en  chef  Jour.lan  doit  vous  avoir  uistruit  de 
son  indisposition,  et  de  la  remise  qu'il  ma  faite,  'c  13,  du 
couimandcnicnt,  par  intérim,  de  l'armée.  i><>"  "!<="  °" 
était  de  faire  marcher  l'armée,  le  lendemain,  le  lo  ou  le 
16,  dans  son  camp  de  Zeill,  en  arn.^re  de  Hasfurt.  J  ai 
donné  suite  i  ce  projet,  en  même  temps  que  j  ai  faU  lior- 
ter  une  partie  de  la  division  aux  ordres  du  général  L,efc- 
vre,  sur  KœnigsliofVen,  alin  de  cerner  celte  p  ace,  et  1  obli- 
ger à  capitule,"  C'est  le  général  Lefebvre  qui  a  commandé 
ce  détachement  :  il  vient  de  me  marquer  qu  luer,  a  mid  , 
Kœuigshoncn  avait  ouvert  ses  portes  aux  "-""lif^  '1';  f 
RépuMique,  et  qu'il  allait  m'envoyer  incessamment  la  capi- 
tulation ainsi  que  l'inventaire  des  ol.jets  qu  on  y  a  trou- 
>és.  Je  ^ous  les  ferai  passer,  citoyens  directeurs,  dès  qu  ils 
me  seront  parvenus. 

La  place  de  Kœnigsliotfen  ,  dont  les  ouvrages  son  en 
très  bon  état ,  forme  un  excellent  point  d'appui  pour  la 

'^L'annt  a'rifpositlou  hier,  la  gauche  appuyée  à  Lau- 
rin-en   et  la  droite  à  Ober-Schwartzacli.  Ce  inouvoment 
aisiqae  celui  sur  Kœnigshollen ,  a  déterminé  l'ennemi  à 
passe?îe  Meul  et  la  Rednilz,  et  à  prendre  position  en  ar- 

"t^^l'p^rmée  prendra  position  entre  Kœmgsbe.g 
et  Burg-Eberach  :  les  avant-postes  seront  pous.és  ju.qu  au 

"t  ™m'mn;;;;^  avec  l'armée  de  Rhin-et-Moselle.par 
II,  Ibro     Elle  était,  le  12,  à  la  hauteur  de  Gmnnd;  je   a 
p;ésumè  a!;^^iurd'lu.i  dans  les  environs  de  ^orUlngen.  Je 
lais  également  envoyer  un  parU  à  ^^^^^^^^fj' 
Salut  et  respect.  Signe  Kllber. 


]N   "oVi.  ÇuaitidI  a4«iermitlor  (11  uoilt;. 
CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 
Séani-c  du  IG  ihnmidor. 
Rapport  par  ïhibaudeau,  sur  les  troubles  de  Mar- 
seille, pendant  les  élections. 

ARMÉE    DE   RHIN-ET-MOSELLE. 
Je  afnérat  en  che(  de  l'armée  de  lihn-et-Jltosellc ,  au  Dircc 
1        ifireex/culif.  -  Au  quartier-général  à  Gnpp.ngen  ,tel5 
thermidor  an  tV. 

Citoyens  directeurs  sommes  dans  la 

I        Depuis  ma  dcnilèrc  de  Mulisaro ,  uo'"?  -"•" 
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montagnes  d'Albc,  4  la  suite  de  l'ennemi ,  marchant  dans 
\m  pays  au  moins  aussi  difflcile  que  les  montagnes  noires, 
cl  beaucoup  plus  litendu. 

L'eimcEui  nous  c|)posc  toujours  quelque  résistance  dans 
les  Rorges  de  ces  montagnes  ,  mais  il  csl  toujours  repoussé 
a^ec  perle  de  (luclques  prisonniers,  tuiis  ou  blessés. 

L'aile  gauche  de  l'armée  marche  par  la  gorge  de  la 
Hems  et  se  porte  ,  par  SchccnidorlTcl  Gmûnd  ,  sur  Aalcn, 
ayant  un  corps  de  llanqueurs  sur  la  rive  droite  de  celte  ri- 
vière. 

Le  centre  de  l'armée  se  porte  sur  la  gorge  de  la  Filz , 
sur  Aeidcnheim  par  Esslingcu ,  Gœppingen  et  Weissens- 
icin.  L'armée  ennemie  est  actuellement  campée  à  Bemen- 
kirch,  et  avait  un  gros  corps  à  Gmûnd:  les  ordres  sont 
donnés  pour  l'attaquer  aujourd'hui  à  Bcmenkirch;  elle  a 
été  repoussée  hier  de  la  position  de  Gmiind.  Le  corps  du 
général  Duhcni  marche  entre  la  Filz  et  le  Danube. 

De  Gmund,  le  16  thermidor. 

Le  centre  de  l'armée,  aux  ordres  du  général  Saint-Cyr, 
a  repoussé  tout  ce  que  l'ennemi  avait  devant  lui.  Il  a  pris 
position  en  a\ant  de  Weissenstein  ,  et  son  avant-garde 
s'est  portée  entre  Bemenkirch  et  Heydenheim.  L'aiant- 
garde  de  l'aile  gauche  a  également  alla(|ué,  hier  soir,  le 
corps  ennemi  qui  s'était  retiré  sur  Aalen.  11  a  été  repoussé 
avec  la  plus  grande  \ivacité  :  on  lui  a  fait  environ  300  pri- 
sonniers ,  dont  cinq  ou  six  oITiciers.  Une  reconnaissance  du 
huitième  régiment  de  chasseurs  s'étant  portée  sur  Edwan- 
gen ,  y  prit  cinquante  voitures  portant  l'hûpita!  de  l'armée 
ennemie.  Il  doit  y  avoir  environ  trois  mille  matelas  ou  cou- 
vertures. 

Je  dois  joindre ,  aux  éloges  que  mérite  le  courage  des 
troupes,  ceux  dus  à  la  patience  avec  laquelle  elles  exécu- 
tent les  marches  les  plus  rapides  et  les  plus  fatigantes.  Les 
généraux  Desaix,  Sainte-Suzanne  et  Decaen  commandaient 
l'attaque  d'Aalen. 

Du  16 ,  à  Aakii. 

Je  reçois  i  l'instant  le  rapport  du  général  Sainl-Cyr , 
qui ,  après  une  résistance  assez  vive  de  la  part  de  l'ennemi , 
s'est  emparé  de  Heydenheim,  et  a  pris  position  sur  la 
lîrcnz.  L'armée  ennemie  se  retire  entre  Donawerth  et 
Aœrdlingen.  Le  corps  du  général  Ferino  appuie  sa  droite 
an  lac  de  Constance,  cl  sa  gauche  au  Danube,  derrière  le 
Kedersec.  Je  lui  ai  donné  ordre  de  se  porter  à  Ulm ,  der- 
rière riler. 

J'ai  tardé  à  vous  écrire ,  désirant  vous  donner  des  nou- 
velles de  ma  communication  avec  l'armée  de  Sambrc-et- 
Meiisc.  Mon  aide-de-camp,  Baudot,  est  revenu,  après 
avoir  couru  plusieurs  fois  les  risques  d'être  pris.  Il  est 
monté  sur  un  toit  à  Heilbrenne,  pendant  qu'un  détache- 
mont  de  chevaux  légers  ennemis  le  cherchait  dans  la 
maison.  11  a  trouvé  le  général  Jourdan  à  Schwinfurth. 

Une  lettre  que  je  reçois  à  l'inslant  du  général  Ivléber 
qui  commande  l'armée',  le  général  Jourdan  étant  indis- 
jiosé ,  m'apprend  (pi'il  a  drt  attaquer  hier  l'ennemi  en  avant 
de  Bamberg. 

Salut  et  respect. 

Le  griiirnl  en  ekef,  Signé  Mobeau. 


No325.  Quinti«li35tlierinà«lor  (l'2iioûl). 


ITALIE.  —  Dk  liolognc  ,  le  12  juillet.  —  I.e  prc- 
jiier  (le  ce  mois  il  éclata  une  révolte  sérieuse  à  Liigo, 
petite  ville  du  Ferrarois.  Une  proclamation  imprimée 
fait  connaître  les  prélextcs  au  moyen  desquels  on  l'a- 
vait excitée,  et  l'on  cherchait  à  la  répandre.  «Les 
circonsianccs  critiques  dans  lesquelles  se  trouve  le 
peuple  Lugois,  est-il  dit  dans  celle  pièce,  par  l'inva- 
sion des  Français  dans  l'État  pontifical,  l'enlèvement 
des  subsistances,  les  insultes  faites  aux  personnes, 
l'ont  porté  à  prendre  les  armes  pour  la  défense  de 
ses  saints  protecteurs,  du  souverain  ,  de  l'Etat  et  de 
la  patrie;  tous  doivent  concourir  au  salut  commun 
dans  le  commun  péril.  Il  espère  que,  lous  animés  par 
le  zèle  pour  la  religion ,  rallachemcnt  pour  sa  sain- 
teté, leur  légitime  souverain,  et  l'amour  de  la  patrie, 
travailleront  unaninienieul  au  succès  d'un  si  beau 
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dessein,  en  se  rangeant  sous  les  glorieux  étandaris 
de  l'église.  » 

Le  général  Augereau ,  informé  de  cet  événement , 
donna  trois  heures  aux  Lugois  pour  poser  les  armes, 
les  nieuaçanl,  eu  cas  de  refus,  de  marcher  contre 
leur  ville,  le  fer  et  la  flantmc  à  la  main. 

Les  révoltés  méprisèrent  celle  menace;  et  ayant 
appris  qu'on  envoyait  contre  eux  soixante  dragons 
avec  liuil  olliciers,  ils  se  mirent  en  embuscade  pour 
les  massacrer.  Ce  premier  acte  boslilc  leur  réussit. 
Au  signal  convenu ,  les  dragons  surpris  essuyèrent  un 
feu  vif:  cinq  furent  tues  d'abord,  les  autres  prirent 
la  fuite.  Deux  tètes  furent  portées  à  Lugo  et  exposées 
sur  la  maison  publique. 

M.  le  baron  Capelleli,  chargé  d'affaires  d'Espagne, 
interposa  ses  bons  offices  pour  sauver  cette  ville  sédi- 
tieuse qui  semblait  vouloir  assurer  sa  ruine  par  des 
acles  de  barbarie.  11  se  rendit  à  Lugo,  exhorta  les  ha- 
bitants à  la  soumission,  cl  à  la  couliance  envers  l'ar- 
mée française,  disposée  à  leur  pardonner  les  excès 
commis.  Mais  il  ne  put  rien  obtenir  de  ces  malheu- 
reux égarés  par  les  plus  perlidcs  conseils.  Alors  le 
général  Augereau  fit  marcher  un  gros  corps  de  Irou- 
pcs,  infanterie  et  cavalerie,  avec  des  canons  et  des 
caissons  bien  fournis.  Une  nombreuse  phalange  de 
rebelles  s'avança.  Vendredi  matin,  ils  furent  attaqués 
par  une  colonne  de  troupes  républicaines  sur  deux 
points,  l'un  du  cùté  d'imola,  l'autre  du  côté  d'Ar- 
genta.  La  défense  fut  terrible  et  opiniâtre  ;  mais  après 
un  combat  de  trois  heures,  le  désordre  se  mit  dans 
les  baddets  rebelles  ;  partie  furent  taillés  en  pièces, 
partie  échappèrent  par  la  fuite.  On  prétend  que  dans 
celte  action  il  y  a  eu  plus  de  1,000  révollés  tués  ou 
blessés ,  et  environ  200  Français.  La  ville  fut  ensuite 
cernée  ,  et  livrée  pendant  trois  Iienres  aux  troupes 
auxquelles  on  en  avait  permis  le  pillage.  Tout  a  été 
dévasté  ;  tout  individu,  rencontré  les  armes  à  la  main, 
a  été  mis  à  mort;  les  femmes  les  enfants  ont  été 
épargnés. 

SamecU  malin  ,  nous  vîmes  rentrer  dans  notre  ville 
l'armée  victorieuse,  avec  un  immense  butin  qui  fui 
sur-le-champ  mis  en  vente  sur  notre  place.  C'était  le 
spectacle  d'une  des  foires  les  plus  riches  que  l'on  cilt 
vues  depuis  long-temps. 

Ferrure,  le  9  juillet.  —  A  son  retour  du  quartier- 
général  de  Bologne ,  le  général  divisionnaire  Auge- 
reau a  fait  répandre  dans  toute  la  province  la  procla- 
mation suivante  : 

«  Vous  venez  de  voir  un  exemple  terrible.  Le  sang  fume 
encore  à  Lugo...  Lugo  calme  ,  Lugo  tranquille  ,  aurait  été 
respeclée  comme  vous;  elle  aurait  joui  de  la  paix.  Des 
mèri-s  n'auraient  point  à  pleurer  leurs  lils;  des  veuves, 
leurs  maris  ;  des  orphelins  ,  les  auteurs  de  leurs  jours. 
Que  celle  épouvantable  leçon  vous  instruise  cl  vous  ap- 
prenne à  apprécier  l'amitic  du  Français.  C'est  un  volcan, 
quand  il  s'irrite  ;  il  renverse,  il  dévore  tout  ce  qui  s'oppore 
à  sou  irruption.  Au  contraire,  il  protège,  il  caresse  qui- 
conque cherche  en  lui  son  appui.  Mais  il  faut  acquérir  sa 
confiance  par  quelque  acte  qui  lui  assure  qu'elle  ne  si-ra 
point  trahie.  Depuis  trop  long-temps  et  trop  souvent  on  a 
abusé  de  sa  bonne  foi.  Voici  ce  que  sa  sûreté  exige 
maintenant  de  vous ,  et  ce  que  j'ordonne  en  consé- 
quence. 

»  Art.  I".  Toutes  les  communautés  seront  désarmées  de 
toute  espèce  d'armes  à  feu ,  lesquelles  seront  déposées  a 
Ferrare. 

"  IL  Toute  personne  qui,  vingt  quatre  heures  après  la 
publication  de  la  présente,  n'aura  pas  déposé  ses  armes  à 
iéu ,  sera  fusillée. 

■•  III.  Toute  ville  ou  village  où  se  trouvera  un  Français 
assassiné  ,  sera  livré  aux  Ihunmes. 

»IV.  Si  un  hiibitaul  est  convaincu  d'avoir  tiré  un  coup 
de  fusil  sur  un  Français ,  il  sera  fusiUé  et  sa  maison 
bru'ce. 


[AN    1\1 

V     Si  un  vilhcc  s'ainio,  il  sera  biiilc. 
"Ivi.  iu"ia>f-<iu  Je   s'al.rourcr.avoco..  sans   ar- 

"'tl-ont  .Uef  de  roolle  ou  d'allroupenu-nts  sera  puni  Je 
mort.  »  

r.ÉPUlîLlQfE   ITwVNÇAISE. 

p^..;,      Icm-edeM.  de Slaôl-Uolstrin, ambassadeur 
ra)-i5.—Le"i  •-""--"'•"        ,,    .,  ..(•..Inmc  lac  mission 

son  auachement  pour  la  m^ao»  .««/o'^^- 

mclanocs.  -  UOfloxions  de  Trouvé,  sur  l'arrêté 
ci-dessus. 

COUPS    LÉGISL.\TIF. 


3Si 
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CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  IG  thermidor. 
Tlùlnudeau   aprf's  être  entré  dans  de  longs  détails 

rapport  le  lendemain. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  10  thermidor. 

des  relations  extérieures. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  17  thermidor. 

devant  les  autorités  compétentes. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 
Séance  du  11  thermidor. 

lérôts  opposés.  Ajourne. 


RtPLBLIQUÈ  FRANÇAISE. 

Paris.  -  Détail  de  raudiencc  de  réception,  par  le 
Directoire  exécutif,  de  l'envoyé  extraordinaire  de 
Gènes,  M.  Vincent  Shinola. 

ARMÉE    D'ITALIE. 

Buonaparle,  général  en  chef  de  l'armée  f''<''<^'J"  "!'/[; 

loire  exécutif.  -  Au  quartier-général  de  Brescia.  le  io 

thermidor  an  II'. 

Nous  avons  essuyé  des  revers ,  citoyens  directeurs ,  mais 
iléià  la  victoire  commence  à  revenir  sous  nos  drapeaux  M 
'e  memi  nous  a  surpris  le  poste  de  Salo  ,  et  a  eu  le  bon- 
he  de  nous  enlevef  celui  de  la  Corona  ,  nous  venons  de 
le  battre  à  Lonado,  et  de  lui  reprendre  Salo.  Je  vous  e- 

oie  un  de  mes  aidos-de-camp,  qui  pourra  vous  donner  de 
ZZ  des  renseignements  plus  '^'^}^^^t,^^^l^''lZZ'l 
rai  domain  une  relation  de  tout  ce  qui  s  est  passé  pendant 

''VoÙs^rmez  compter  sur  le  courage  et  la  confiance  de 
la  ,r  ve'armée  d'Italie  ,  et  sur  notre  ferme  rf  »  '"'"^^^f» 
vaincre  C'est  dans  celte  circonstance  critique  et  difflc  le 
qnëFai  e»  «eu  d'admirer  le  courage  et  l'entier  dé>oue- 
uient  de  l'armée  i  la  gloire  nationale. 
"^  Signé  BuosAPARTE. 

Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  Me  d' Ita- 
lie et  des  Aires,  an  Directoire  executif.  —  M'tan,  le  lo 
thermidor  an  IV. 


N-  32C..  Se^tidi  «Gtliermirtor  (  13  août  ) 

ïnndrcs  -  Leslcllres  de  Jersey  font  part  des  al- 
lavm"  onaies  dans  cette  île,  ^  »'ocpsion  d  un  camp 
1^15  mille  liommes  formé  par  le  général  Hoche,  aux 
environs  de  eaint-Malo. 


Citovens  directeurs ,  .  ,. 

Notre  dénûche  d'hier,  qui ,  transmise  par  courrier  ordi- 
naire ne  vt^parviend;a  qu'après  celle-ci,  vous  ,„s  ruis  , 
mic    d'aniùs  des  rapports  non  officiels,  mais  à  nous  faits 
Sa  'des    èrsonnes dignes  de  foi ,  une  division  de  1  armée 
all^auéc'le  11  à  Salo'  sur  les  bords  du  lac  de  Garda   avait 
éSée  par  une  colonne  ennemie  ,  qui  s'était  portée  ra- 

"tTch,q"com;"gnies  qui  étaient  à  Brescia  ,  apr.s  une 
défense  îioiiorable  ,'avaient  ffl-ur  retraite  --r  Ca|sano  , 
ainsi  qu'un  bataillon  de  la  25'  dcmi-brigade,  attaqué  entre 

postes  à  Corona  ,  au-dessus  de  l'Adige  ,  et  avait  filé  entre 
''^^"^^^i  apr^s  avoir,  par  une  sui.  de 
cemouvemeiu,  évacué  Vévonne,  avait  réum  ses  forces 

Nous  nous  é  ions  empressés  de  vous  transmettre  ces  dé- 
tail am"  de  Févenii-  auprès  de  vous  ,  et  dans  l'opinion 
nubl  que  les  efforts  de  la  malveillance,  qui  n'aurait  pas 
mai  mié  de  transformer  en  défaite  absolue ,  un  avantage 
omenlané  remporté  par  l'ennemi,  et  qu,  n'a  pourtant 
r"en  d'étonnant  dans  le  cours  d'une  campagne  de  qua- 

'"u'ne'dépêche  officielle  du  général ,  datée  d'aujourd'hui , 
nous  arrWe  en  ce  moment  ;  elle  calme  nos  inquiétudes 
jnsdfie  nos  espérances.  Nous  n'hés;, tons  pas  de  vous  eu 
innsmettre  extraordinairement  le  résultat. 

Le  "é  éral  nous  mande  que  si  la  fortune  a  paru  un 
moment  lui  être  contraire  ,  grâces  i  la  victoire  de  Lonado 
flt  an\  mesures  v  goureuses  qu  il  a  piises,  les  ci  obt» 
sont   en   trahi  de  "prendre    une   tournure   très  satisfa- 

"""ou'll  a  évacué  le  pays  an-dcli  du  Mincio;  qu'il  a  jeté 
une  forte  "arnison  dans  Peschiera;  qu'il  a   réuni  son  a  - 

combat  de  Lonado,  nous  lui  avons  fait  600  prisonniers, 
tué  et  blessé  2,0C0  hommes. 

T\-n^  macasins  de  Brescia  ont  été  repris.  .    ,    ,      . 

La  bmourë  de  l'armée,  la  confiance  dont  le  général  es 
investi  son  opinion  sur  la  situation  des  choses,  doivent 
ous  biWer  sans  Inquiétude.  Compter  sur  notre  empresse- 
mont  à  le  seconder  ,  et  à  vous  informer  avec  exactitude  et 
vérité  do  ce  qui  se  passera.  _  „ 

Saïul  et  fraternité.  Signé  Saliceiti  et  Garuu . 

nxtrail  de  l'ordre  du  général  en  chef.  -  Brescia,  le  17 
thermidor  an  H'. 

Je  vous  envoie,  par  exprès,  la  f;" '^"î>„1^^'''"„,"°';^ 
avons  battu  complètement  l'eunemi  *  L»'";!»  '  ^af  ,?^'„";'° 
et  Montechiano.  Nous  avons  fait,  dans  ces  uois  lieux, 
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0,000  prisonniers,  2,000  iiioils  ou  blessas,  nous  avons 
pris  Ironie  pii'ros  de  campagne,  et  deux  Rénéraux  ennemis 
sont  prisouniers. 

A  Salo ,  nous  avons  ligalcnicnt  baUu  l'ennemi  el  fait  COO 
prisonniers,  et  pris  140  chevaux. 

Pour  copie  conforme  :  Signé  Garrau. 

Le  commissaire  ilii  nirectoire  exécutif,  près  l'nrmrc  d'Ita- 
lie, nu  Directoire  exfculif.  —  Utilnn,  le  11  Ihrrmiilor 
an  ly. 

Citoyens  directeurs, 

Bonne  nouvelle!  l'ennemi  a  litci  forcé  sur  tous  les  points, 
battu  hier  à  plate  couture,  â  Castiglione  :  C,000  prison- 
niers lui  ont  été  faits,  trente  pièces  de  canon  lui  ont  été 
enlevées  ;  la  victoire  s'est  ralliée  à  nos  drapeaux. 

Vous  trouverez  ci -jointe  la  lettre  du  général  Ber- 
thier ,  écrite  à  Salicetti  seul ,  me  supposant  encore  à  Li- 
vournc. 

Salicetti  est  parti  dans  la  nuit  pour  l'année  ;  je  serai 
momentanément  ix  Milan  pour  accélérer  l'arrivée  des  ren- 
forts, l'exécution  des  dispositions  militaires  relatives  à 
la  position  de  l'armée,  ainsi  que  le  recouvrement  des  con- 
tributions. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Garbau. 

/'.  .s\  J'apprends  aussi  à  l'instant,  par  une  lettre  venue 
de  Brescia ,  que  l'ennemi  a  été  battu  en  même  temps  Â 
Salo,  qu'il  lui  a  été  fait  600  prisonniers  et  pris  140  che- 
vaux. Berlhier  n'en  parle  pas  dans  sa  lettre,  parce  qu'il  ne 
pouvait  pas  encore  en  être  instruit. 

le  général  rie  rtifision ,  chef  rie  l'état-major-iiénéral ,  au 
commissaire ilii  gouveniciiienl  Salicetti.  —  Au  quartier- 
général  de  Castelnom,  le  17  thermidor  an  IV. 

Je  m'empresse ,  mon  cher  commissaire ,  de  vous  donner 
la  nouvelle  des  succès  que  nous  avons  obtenus  dans  la 
journée  d'hier,  où  l'ennemi  a  été  forcé  sur  tous  les  points, 
et  contraint  à  faire  la  retraite  la  plus  précipitée,  après 
avoir  été  battu  à  plate  coulure.  Nous  lui  avons  fait  envi- 
ron 0,000  prisonniers,  et  pris  trente  pièces  de  cauon. 

Salut  et  amitié.  Signé  Alexandre  Berihieb. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  commissaire  riu  gouvernement ,  Gaerau. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  riu  18  thermidor. 

^  Bliitcl  fait  ri'soiidrc  que  les  citations  et  autres  actes 
d'iuslruclion  devant  les  tribunaux  seront  notifiés  ex- 
clusivement par  les  huissiers  de  service  près  ces  tri- 
bunaux, mais  seulement  dans  la  commune  oii  ils 
siègent.  —  (iihert-lJcsmolières  fait  prendre  une  réso- 
lution sur  le  travail  des  commissaires  de  la  compta- 
bilité. —  Ajouinemeni  d'un  projet  de  lîlutcl  pour  la 
mise  en  liberté  des  détenus  dans  l'Ouest ,  pour  délits 
relatifs  à  la  guerre. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  18  thermidor. 

Vergnier  propose  d'adopter  une  résolution  sur  le 
mode  de  paiement  des  salariés  publics.  Durand- 
Maillanne,  après  quelques  observations,  vote  aussi 
pour  la  résolution.  Le  Conseil  Tapprouve.  —  Crcniè- 
les,  après  un  rapport,  propose  Tapprobalion  de  la 
résolution  relative  aux  droits  d'exporlation  el  d'im- 
portation. Dupont  (de  Nemours)  prononce  un  discours 
étendu  sur  celle  matière,  et  conclut  comme  le  rap- 
porteur. Kolfmann  combat  )a  résolulion  en  ce  qui 
concerne  les  tabacs  de  la  ci-devant  Alsace.  Roger- 
Ducos  critique  plusieurs  articles,  el  demande  le  rejet. 


N"  2-2.7.  ic-eiKidi  «■»  tlieriuiiior  (14  aoiit). 
r.ICl'UnLIQUE  Ki;,\NÇAISE. 

ARMÉE    DE    SAMBIÎE  ET-MEISE. 
I.c  général  de  riivision  Kliber,  commandant  en  chef  par  in- 
térim l'armée  de  Sambrc-el-Meuse,  au  Direrloire  exécu- 
tif.  —  Au  quartier-général  à  Zeitl,  le  17   thermidor 
an  ir. 

Citoyens  directeurs, 

_  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  ,  par  ma  lettre 
d'hier,  que  l'armée  devait,  ce  même  jour,  prendre  posi- 
tion enlre  Kœnigsberg  et  Berg-Kberach.  La  division  aux 
ordres  du  général  Lefebvre  partit  en  conséquence  de  son 
camp  de  Bellinghaussen  pour  se  rendre  ù  Kœnigsberg,  où 
il  devait  apjiuyer  sa  gauche;  elle  ne  trouva  point  d'en- 
nemi. 

La  division  du  général  Colaud  partit  à  la  même  heure 
de  Anelbach  pour  se  diriger  par  Hasfurt  à  Zeill,  où  il  de- 
vait appuyer  sa  droite.  Son  avant-garde  trouva  environ 
huit  cents  chevaux  ennemis  près  de  Znill  ;  et  quoique  l'ad- 
judant-général  Ney,  qui  la  commandait,  n'eut  qu'environ 
quatre  cents  hommes  du  6'  régiments  de  chasseurs  et  l/i'^ 
de  dragons,  il  n'hésita  pas  ti  ordonner  la  ch,-«-gc ,  et  par 
sa  manœuvre  et  par  la  valeur  de  ses  troupes,  il  parvint 
bientôt  à  culbuter  l'ennemi.  11  a  fait  plusieurs  prisonniers, 
parmi  lesquels  se  trouve  un  officier.  L'ennemi  s'enfuit  en 
pleine  déroute  jusqu'au  village  d'Ebelsbach  ,  où,  protégé 
par  l'infanterie,  il  cherchait  à  se  rallier;  mais  rinfanterie 
de  l'adjudant-général  Ney  arrive,  et  sans  lui  donner  le 
temps  de  se  reconnaître,  attaque  et  infanterie  et  cavalerie, 
et  les  oblige  ii  repasser  le  Mein.  Le  G"  régiment  de  chas- 
seurs et  le  lli'  de  dragons,  ainsi  que  la  20=  demi-brigade 
d'Infanterie  légère ,  ont  donné ,  dans  cette  attaque  ,  des 
preuves  réitérées  de  leur  valeur. 

La  division  du  général  Grenier  partit  de  Durfeld,  pour 
se  porter  en  arrière  d'Estmann  ;  son  avanl-garde  ,  com- 
mandée par  l'adjudant-général  Cacate,  trouva  parcillemcÊit 
plusieurs  escadrons  de  cavalerie,  soutenus  par  de  l'infan- 
terie ,  dans  les  environs  d'Estmann  ;  il  les  attacpie,  les 
poursuit,  et  va  prendre  position  en  avant  de  Rastadt,  vil- 
lage situé  sur  la  rive  gauche  du  Mein  ;  il  fait  aussi  quel- 
ques prisonniers  à  l'ennemi. 

La  division  aux  ordres  du  général  Championnet,  partie 
de  Gerodhofen  pour  se  rendre  à  Trosenfurt,  eut  des  che- 
mins horribles  â  traverser;  son  avant-garde,  commandée 
par  le  général  Klein,  trouva  l'ennemi  dans  les  environs 
de  Denkenfeld ,  qui ,  après  une  \  igoureuse  escarmouche  , 
se  retira. 

La  division  aux  ordres  du  général  Bernadotte,  qui  était 
partie  d'Olier-Schwartnarh,  et  qui  devait  suivre  la  grande 
roule  de  Bamberg  ,  pour  se  porter  à  Berg-Eberach  ,  ren- 
contra le  corps  aux  ordres  du  général  Klay  ,  qui ,  quel- 
ques jours  auparavant ,  était  campé  à  Narfurt,  sur  la  rive 
opposée  du  Mein.  Ce  corps  était  supérieur  en  nombre  ù 
la  di\ision  du  général  Bernadotte,  et  le  général  ennemi  pa- 
raissait \oulûir  profiler  sa  de  supériorité.  Le  général  Ber- 
nadotte était  encore  forlement  inquiété  sur  son  liane  droit 
par  des  partis  que  l'ennemi  avait  jetés  sur  Schlunefeld. 
Nonobstant  cela  ,  il  poursuit  sa  route,  fait  charger  el  atta- 
quer avec  impétuosité  tout  ce  qui  se  présente  devant  lui , 
et  force  son  adversaire  i  lui  abandonner  le  terrain  qu'il 
avait  ordre  d'occuper. 

L'adjudajit-général  Mireur,  commandant  l'avant-garde 
de  celte  division,  a  déployé,  dans  celte  journée,  de  grands 
talents  militaires  ;  son  adjoint ,  le  citoyen  Maurin ,  a  reçu, 
dans  une  charge,  plusieurs  coups  de  sabre. 

La  division  de  cavalerie,  aux  ordres  du  général  Bon- 
naud,  que  j'avais  cejnur-lA  envoyée  vers  la  division  du  gé- 
néral Bernadotte  pour  lui  servir  de  point  d'appui,  contri- 
bua aussi  beaucoup  an  succès  de  ce  combat. 

L'ennemi  fut  coniraint  de  nous  abandonner  sur  le  Mein, 
vers  Esimann  ,  l'i  bateaux  chargés  de  grains,  dont  nous 
tirerons  bon  parti. 

Aujourd'hui,  les  diiïérentes  divisions  de  l'armée,  pous- 
seront jusqu'A  la  Bediiitz,  le  haut  Mein  et  la  rivière 
d'ilz. 

L'ennemi  fait  filer  des  troupes  sur  Nuremberg  et  a 
porté  un  corps  de  10,000  hommes  sur  Coburg, 

Salut  et  respect.  Signé  Kléder. 

P.  5.  Au  niomenl  où  j'allais  fermer  cette  lettre,  citoyen» 
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llrccleurs,]ere(:ois^a^isqu 


[AN  IV] 

nue  les  (luisions  sont  arrivées 

^î=?SHf=t£:ïif 

.     ,.     .  irit,-f  de  aénérat  de  division  Enwiif,  chrf 
r.xtrail  d'une  Ictuc  ««ff^,»^™^.,,,^  Hn  Hnmbre-et-Meusca 

or-( 

's  à 
bourg,  la  liiermiduranli: 


10,0)04 
5,495 


lioulotssaboU&,  avec  leur  cl  argc       . 
Boues  à  muraille .  avec  leur  charge ,  td. 

Cartouches  à  balle,  dMnfanlenc ^^'z'i'id 

Pouare  en  barils  •  •  •  •  • 

Piom!)  en  masse  et  en  balles  .  .  .  ■ 

Fusils  de  différentes  sortes 

liavounclles 


„ran  d'une  lettre  ''«J^j^r"  r^J^s;;  /-«^/.U^.c,  à 

,    16  thermidor  an  n  . 
vous  trouverez  ci-join^  mou  d>er  g^^^^n  ,  >  ^^Jf, 

^;;:^;;^^!^^4K"":^auiXidép.tsadJixheu. 

rcs  de  cette  place. 
Salut  cl  amitié. 


Pistolets  ..-.-- 

Pierres  à  feu,  pour  fusils,  mous(pictons 


72,200  I, 

38,550  1. 

5,708 

7,798 

Û,S20 


Signé  EuNOUF. 


"irss,ie:'.s=:'-="«'«- 


place  I 

deux  lieues  de  cette  place. 

SAVOIR  •• 

Canoits  en  bronze. 
De  40  livres  de  balle j,i 

De  24  ...  • ■■■,''.'.  25 

De  12 longues  . 3 

j)g  10 couleuvrméos ^ 

De    8 courlos j3 

longues 2 

courtes  ••••••.•,, 91 

(   dites  pièces  de  bataillon - 

De    3  !    litières ,  hors  de  serMce.  ..-.••  ^ 

Dc2,3,4,5etOdecampagne,liorsdcservice.  -a 

Uel'. 

Fauconnaux  en  bronze. 

14 


82,208 

.  .  •  5,683 

Vour  extrait  de  Vflàl  remis  par  le  capitaine  d-artille- 
rie  rrnnccsclty. 

"  \inn.  rommantii. 

Signé  BOLLEMONT. 


et  pistolets 
Gibernes  .  . 


Le  général  de  division,  commandant  en  chef  l'arlJUcrie  . 


De 


COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  l{l  thermidor. 
Dofermont  présente  tm  projet  s.u-  le  Fic™;"'^'^» 

..,...:„.„     r,   rlUrnsson    s'CIlKaSB    sur   CCI   ODJtl 


50 


18 


De  1  livre  de  balle 

D'une  demi-livre ■ 

^■ola    De  toutes  ces  bouches  ù  feu  ,  il  y  en  a  eu  qualre 
de'venducs  avant  la  reddition  de  la  place. 
Pétard  en  bronze. 

l 

Do  5  livres  de  balles 

Obusiers  en  bronze. 
Dont  l'obus  pèse  40  livres 

—  de  34 

_    do  30  

—  de  1 4 •, ■ 

_    de    0,  dits  obusiers  de  campagne 

Pierricrs  de  3  livres  et  demie 

Kota  De  ces  pélards,  obusiers  et  pierricrs,  il  y  en  a 

un  de  vendu  avant  l'arrivée  des  Français. 

Mortiers  d'artifice,  en  bronze. 

De  30 ;  j 

De  28 o  ! 

Do  13 1  > 

De  9 ,.  \ 

De  5  et  5  et  demie '  j 

De  2  et  1  et  demie 

Mortiers  de  siétje,  en  bronze. 


contribiuinns.  La  discussion  s'engage  su^---;^. 
pnirp  Péivstdc  la  Haiile-liaionnc  ,  Lcco  ntc,  ™"'">' 
u'iîe  ''  Voussen.  Sur  la  proposilion  de  Bclfroy,  le 
,.n  est  •envoyé  à  la  commission  des  finances  - 
L'on      Pt^ndi;  discussion  sur  un  projet  de  Uiou, 

ïisrïtiJ-- lis  :ïk:s: 

-"  ^V  ë  aiTlV.  Blad  appuie  le  projet  do  ll.ou.  De  cr- 
r;;:,.;rcLns.ese,,LeThn.audj.^mmc^;^,ct 


d 

mont  pa 
(Hiirot  appuient 
observations  de  Riou , 


l'ajournement.  Maigri' 


le  Conseil  ajourne  la  question. 
°"i;VÈrquekme7cU'bals,  le  Conseil  passe  à  Tordre 
i:.  j\'  .  st?r  tm'mcssage  du  W'ectoire  qmdemand  tt 
^•e!-devantcouventdesMiss.on.e^n;ng^      ,^-^- 


rlOpôl  délivres  et' autres  objets  scicnlir.ques,  attend, 
que  celte  maison  avait  m  soumissionnée  par 


le  ci- 


toyen Salraon. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  19  thermidor. 


recours  en  cassation. 


De  300 ,  J 

De  108 l\     20 

De  CO  et  63 J   l 

De  46  et  50 .   ] 

Do  34  et  29 '        r 

Enrouvettes  en  bronze 

Aota.  De  ces  morlicrs,  il  y  en  a  eu  deux  vendus  avant 

l'arrivée  des  Français. 

Canonsde  différents  calibres,  en  for.  .  .  .      ^3   J      gg 

Mortiers  de  différents  calibres,  en  fer  . 

Total  des  bouclics  à  feu  en  bronze, 
lîn  fer  .  . 


N»  328. 


OctiiU  as  «Uermiftor  (15  août). 


10 


Total  général  des  bouches  ii  feu.  . 
,  Poulets  do  tous  calibres. 

l  Obus,  idem 

Fers  coulés.  Jnombos,  idem 

Grenades  à  main,  idem.  . 
Mitrailles,  idem 


123,124 

10,020 

7,003 

3"), 218 

405,283 


f  nndres  -  Lutte  polémique  en  Angleterre  a  1  oc- 


RÉPL'BLIQLE  1-T.ANÇAlSE. 
,,e,,reduinrec,oirea«,nini^.del'it.Meuv,^^ 
le  cliuix  des  fonctionnaires  .'i  Ala  seim.       i>> 

sont  Vieillard  et  Uailly. 


ARMÉE  D'iTAI.H:. 
Biionapailc,  ffèm'inl  en  chef  tic  l'wmh'  d'Italie,  (m  nircc- 
loiie  executif.  —  Au  quartier-générat  ii  Custiijlione,  le  l'J 
thermidor  nn  II'. 

Ciloyciis  (liiTclctirs , 
I.os  (SMfncini'iUs  iniiilaiios  se  sont  succiiJi!^  avec  une  Icllc 
r.ipidité  depuis  le  11,  (|u'il  m'a  (iliS  impussiWu  Ue  vous  en 
rcmlrc  compte  plus  tôt. 

Depuis  plusieurs  jours  ,  les  20,000  lioiumes  do  l'nnfort 
cpif  l'arinée  autrirliiemic  du  lUii»  a\ait  eu\05és  A  l'ai'uit'e 
d  Italie,  iHaicut  arrivés;  ce  qui,  joint  au\  iionibrouses 
recrues  et  à  un  nombre  Irfis  considiiiable  de  bataillons 
venus  de  l'intiSrieur  de  l'Autriche ,  rendait  cette  armée 
cxtrOmcmont  redoutable  :  l'opinion  assez  gériérale  était 
répandue  que  bientôt  les  Autrichiens  seraient  dans  Milan. 
Le  11,  à  trois  heures  du  matin,  la  division  du  général 
Hlasséna  est  attacjuée  avec  des  forces  très  nombreuses  ; 
elle  est  obligée  de  céder  l'intéressant  poste  de  la  Corona. 
Au  même  instant,  une  division  de  15,000  Autrichiens  sur- 
prend la  division  du  général  Soret  A  Salo,  et  s'empare  de 
ce  poste  essentiel. 

Le  général  de  brigade  Guieux,  avec  GOO  hommes  de  la 
15'  demi-brigade  d'infanterie  légère,  se  renferme  dans  une 
grande  maison  de  Salo ,  et  là ,  brave  tous  les  elTorts  de 
l'ennemi  qui  le  cernait  do  tous  côtés.  Le  général  de  brigade 
Rusca  a  été  blessé. 

Tandis  qu'une  partie  de  cette  division  cernait  le  géné- 
ral Guieux  il  Salo,  une  autre  partie  descendit  sur  Brescia, 
snrpril  les  Français  qui  s'y  trouvaient,  lit  prisonniers  qua- 
tre compagnies  qui  j'y  avais  laissées,  bO  hommes  du  25" 
régiment  de  chasseurs,  deux  généraux  et  quelques  officiers 
supérieurs  qui  étaient  restés  malades. 

La  division  du  général  Soret,  qui  aurait  dû  couvrir  Bres- 
cia, fit  sa  retraite  sur  Desenzano.  Dans  cette  circonstance 
difficile,  percé  par  une  armée  nombreuse  que  ces  avantages 
devaient  nécessairement  enhardir,  je  sentis  qu'il  fallait 
adopter  ini  plan  vaste. 

L'ennemi,  en  descendantdu  Tyrol  par  Brescia  et  l'Adige, 
me  mettait  au  milieu.  Si  l'armée  républicaine  était  trop 
f.iible  pour  faire  face  aux  deux  divisions  de  l'ennemi ,  elle 
pouvait  battre  chacune  d'elles  séparément,  et  par  ma  posi- 
tion, je  me  trouvais  entre  elles.  Il  m'était  donc  possible, 
en  rétrogradant  rapidement,  d'envelopper  la  division  enne- 
mie descendue  à  Brescia  ,  la  prendre  prisonnière,  ou  la 
battre  complètement,  et  de  là  revenir  sur  le  Mincio,  atta- 
quer Wurmser,  et  l'obliger  à  repasser  dans  le  Tyrol  ;  mais, 
pour  exécuter  ce  projet,  il  fallait,  dans  vingt-quatre  heures, 
lever  le  siège  de  Mantoue,  qui  était  sur  le  point  d'être  pris, 
car  il  n'y  avait  pas  moyen  de  retarder  six  heures.  11  fallait, 
pour  l'exécution  de  ce  projet,  repasser  sur-le-champ  le 
Mincio,  et  ne  pas  donner  le  temps  aux  deux  divisions  en- 
nemies de  m'envclopper.  La  fortune  a  souri  à  ce  projet,  et 
le  combat  de  Desenzano  ,  les  deux  combats  de  Salo  ,  la 
bnlaille  de  Lonado,  celle  de  Castiglione  en  sont  les  résul- 
tats. 

Le  12  au  soir,  toutes  les  divisions  se  mirent  en  marche 
sur  Brescia;  cependant  la  division  autrichienne  qtii  s'était 
cni|)aréc  de  Brescia,  était  déjà  arrivée  à  Lonado. 

Le  13,  j'ordonnai  an  général  Soret  de  se  rendre  à  Salo, 
pour  délivrer  le  général  Guieux,  et  au  général  Dallcmaguc 
d'attaquer  et  reprendre  Lonado,  à  quelque  prix  que  ce  filt. 
Soret  réussit  complètement  à  délivrer  le  général  Guieux, 
à  Salo,  après  avoir  battu  l'ennemi,  lui  avoir  pris  deux  dra- 
peaux, deux  pièces  de  canon  et  200  prisonniers. 

Le  général  Guieux  et  les  troupes  sous  ses  ordres  sont 
restés  quarante-huit  heures  sans  pain,  toujours  se  battant 
contre  les  ennemis. 

Le  général  Dallemagnc  n'eut  pas  le  temps  d'attaquer  les 
ennemis;  il  fut  attaqué  lui-mûme.  Un  combat  des  plus 
opini^llres,  long-temps  indécis,  s'engagea;  mais  j'étais  tran- 
quille, la  brave  32' demi-brigade  était  là.  Efl'ectivement 
l'ennemi  fut  complètement  battu  ;  il  laissa  COO  morts  sur 
le  champ  de  bataille  et  000  prisonniers. 

Le  14,  à  midi,  Augereau  entra  dans  Brescia  ;  nous  y  trou- 
vâmes tous  nos  magasins  que  l'ennemi  n'avait  pas  eu  le 
temps  de  prendre ,  et  les  malades  qu'il  n'avait  pas  eu  le 
temps  d'évacuer. 

Le  15,  la  division  du  général  Augereau  retourna  à  Monte- 
Chlaro.  Masséna  prit  position  à  Lonado  et  à  Ponle-Sainl- 
Marco.  J'avais  laissé  à  Casti!,'lione  le  général  Valette  avec 
1,800  hommes;  il  devait  défendre  cette  position  impor- 
tante, et  par  là  tenir  toujours  la  division  du  général  Wurm- 
ser loin  de  moi.  CepcndanI,  le  15  au  soir,  le  général  Va- 
lette abandonna  ce  village  avec  la  moitié  de  ses  troupes 
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seniciiient ,  et  \iiit  à  Monlc-Chiaro  porter  l'alarme  en  an- 
nonçant que  le  reste  de  sa  troupe  était  prisonnière  ;  mais, 
abandonnés  de  leur  général,  ces  braves  gens  trouvèrent 
des  ressources  dans  leur  courage,  et  opérèrent  leur  retraite 
sur  l'nnte-Sainl-Marco.  J'ai ,  sur-le-champ  et  devant  sa 
troupe ,  suspendu  de  ses  fonctions  ce  général ,  qui  déjà 
avait  montré  très  peu  de  courage  à  l'attaque  de  la  Corona. 
Le  général  Soret  avait  abandonné  Salo;  j'ordonnai  au 
brave  général  Guieux  d'aller  prendre  ce  poste  essentiel. 

Le  16,  à  la  pointe  du  jour,  nous  nous  trouvâmes  en  pré- 
sence; le  général  Guieux,  qui  était  à  notre  gauche,  devait 
attaiiuer  Salo  ;  le  général  Masséna  était  au  centre  et  devait 
attaquer  Lonado.  Le  général  Augereau,  qui  était  la  à  droite, 
devait  attaquer  par  Gastiglione.  L'enjiemi ,  au  lieu  d'être 
attaqué,  attaque  l'avant-garde  de  Masséna,  qui  était  à 
Lonailo;déji  elle  était  enveloppée,  et  le  général  Pigeon 
prisonnier  ;  l'ennemi  nous  avait  enlevé  trois  pièces  d'artil- 
lerie à  cheval.  Je  fis  aussitôt  former  la  18'  demi-brigade  et 
la  32'  en  colonne  serrée ,  par  bataillon  ;  et,  pendant  le 
temps  qu'au  pas  de  charge  nous  cherchions  à  percer  l'en- 
nemi ,  celui-ci  s'étendait  davantage  pour  nous  envelopper. 
Sa  manœuvre  me  parut  un  sûr  garant  de  la  victoire.  Mas- 
séna envoya  seulement  quelques  tirailleurs  sur  les  ades  des 
ennemis.  Le  15'  régiment  de  dragons  chargea  les  houlans 
et  reprit  nos  pièces. 

Dans  un  instant,  l'ennemi  se  trouva  éparpillé  et  dissé- 
miné ;  il  voulait  opérer  sa  retraite  sur  le  Mincio.  J'ordon- 
nai à  mon  aidc-dc-canip  chef  de  brigade  Junot,  de  se  met- 
tre à  la  tète  de  ma  compagnie  des  guides,  de  poursuivre 
l'ennemi,  de  le  gagner  de  vitesse  à  Desenzano,  et  de  l'obli- 
ger par  là  de  se  retirer  sur  Salo.  Arrivé  à  Desenzano  ,  il 
rencontra  le  colonel  Bender  avec  une  partie  de  son  régi- 
ment de  houlans,  qu'il  chargea  ;  mais  Junot  ne  voulant  pas 
s'amuser  à  charger  la  queue,  fit  un  détour  par  la  droite, 
prit  en  front  le  régiment ,  blessa  le  colonel  qu'il  voulait 
prendre  prisonnier,  lorsqu'il  fut  Un-mémo  entouré  ;  et 
après  en  avoir  tué  six  de  sa  propre  main ,  il  fut  culbuté, 
renversé  dans  un  fossé ,  et  blessé  de  six  coups  de  sabre, 
dont  on  me  fait  espérer  qu'aucun  ne  sera  mortel. 

L'ennemi  opérait  sa  retraite  sur  Salo.  Salo  se  trouvant 
à  nous,  cette  division  errante  dans  les  montagnes  a  été 
presque  toute  prisonnière.  Pendant  ce  temps-là,  Augereau 
marchait  sur  Castigliojie  ,  s'emparait  de  ce  village  ;  toute 
la  journée,  il  livra  et  soutint  des  combats  opiniâtres  contre 
des  forces  doubles  des  siennes  ;  artillerie,  infanterie,  cava- 
lerie, tout  a  parfaitement  fait  son  devoir  ;  et  l'ennemi,  dans 
cette  journée  mémorable,  a  été  complètement  battu  de 
tous  les  côtés. 

Il  a  perdu,  dans  cette  journée,  20  pièces  de  canon  ,  2  à 
3,000  hommes  tués  ou  blessés,  et  4,000  prisonniers  parmi 
lesquels  trois  généraux. 

Nous  avons  perdu  le  général  Beyrand.  Cette  perte,  très 
sensible  à  l'armée,  l'a  été  plus  particulièrement  pour  nioL 
Je  faisais  le  pins  grand  cas  des  qualités  guerrières  et  mora- 
les de  ce  brave  homme. 

Le  chef  de  la  4'  demi-brigade  d'infanterie,  Pourailler; 
le  chef  de  brigade  du  1"  régiment  de  hussards.  Bougon;  lo 
chef  do  brigade  du  22'  régiment  de  chasseurs,  Marmet, 
ont  également  été  tués. 

La  4'  demi-brigade,  à  la  tète  de  laquelle  a  chargé  l'adju- 
dant-général  Verdièrc,  s'est  comblée  de  gloire. 

Le  général  Donmartin  ,  commandant  l'artillerie  légère, 
a  montré  autant  de  courage  que  de  talents. 

Le  27,  j'avais  ordonné  au  général  Despinoy  de  pénétrer 
dans  lo  Tyrol,  parle  chemin  de  G  h  lésa  ;  il  devait  avant 
culbuter  5  à  0,000  emicmis  qui  se  trouvaient  à  Gavardo. 
L'adjudant-général  Herbin  eut  de  grands  succès,  culbuta 
doux  bataillons  ennemis  qui  se  trouvaient  sur  son  passage, 
arriva  jusqu'à  Saint-Ozeto.  Le  général  Dallemagne,  à  la 
léte  d'un  bataillon  de  la  11'  demi-brigade,  marcha  sur 
Gavardo,  culbuta  les  ennemis,  en  fit  un  grand  nombre  pri- 
sonniers, mais  n'ayant  pas  élé  soutenu  par  le  reste  de  la 
division,  il  fut  entouré,  et  ne  put  opérer  sa  retraite  qu'en 
se  faisant  jour  au  travers  des  ennemis. 

J'envoyai  le  général  Saiut-Hilaire  à  Salo,  pour  se  con- 
certer avec  le  général  Guieux,  et  attaquer  la  colonne  emie- 
mic  qui  était  à  Gavardo,  pour  avoir  le  chemin  du  Tyrol 
libre.  Après  ime  fusillade  assez  vive  ,  nous  défîmes  les  en- 
nemis, et  nous  leur  limes  1,800  prisonniers. 

Pendanttonte  la  journée  du  17,  Wurmser  s'occupa  à  ras- 
sendiler  les  débris  de  son  armée,  à  faire  arriver  sa  réserve, 
à  tirer  de  Mantoue  tout  ce  qui  était  disponible,  à  les  ran- 
ger en  bataille  dans  la  plaine,  entre  le  village  de  Scanello, 
où  il  appuya  sa  droite,  et  la  Chicsa,  où  il  appuya  sa  gauche. 
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[AN  IVJ 

I  P  son  û<-  riulic  iiVlait  pas  encore  UéciiiO.  Il  réunit  mi 
?     0-;  000  liommes  ,  une  ca^alel■ic  iiombieusc  ,  e 

'r"'',.!îr>";nôu  .      out  s  les  colonnes  de  l'année, 

•^'je  ne  rc  d"s  mo"mé,ne  i.  Lonado,  pour  voir  les  troupe 
■L  nnmascu  liier;  mais  quelle  lut  ma  surprise,  en 
"Tn.K  celte  placé,  d'y  recevoir  un  parlemeutaire, 
entrant  dans  /^'^'•'^  l"''^'„t  l  Lonado  de  se  rendre,  parce 

réunis,  '^''"■'-•''>'«"',^.f,,XSfe",  je  n'avais  à  Lonado 

Cd?^it^'':i:'"ursMuLii;^'sa^:^^'-^ 

rfrj^'iio;èir^Së:i:r::i:n,";:'^o^^:;:: 
rri:^^^:niir^,^^--^--;î;itiùaan 

issue  pour  se  sauver  ;  n  ajant  pas  pu  se  laui-  jo" 

'ià'^ï:powïSS~-^--"p^^- 

^r?::rr^u!\liîr:î'lUemiànou.dans^^ps 
.,ue  la  diùsio'n  du  S^^^^fJ^^'^,  ï  -  o  "T  u'nait 
îou?eTa  lirùdll-d^W:  rmsef  Su~t  eut  en  partie 
îvffetqJ:'ôn  en  attendait.  X^urmser  se  prolongeait  sur  sa 
droite  pour  ol)server  nos  derrières.  ,    „én(!ral 

Dus  -instant  que  nous  aperçûmes  la  dvision  du  génc  ai 

Après  une  vive  canonnade  ,  la  gaucne  uc 

obtînmes  les  succùs  les  plus  <^?'>;if 'j:        ^    ^j,,^,,     12O 

Kous  avons  prisa  l'ennemi   1»  f  f^^„T."  °"  '  ia„i 

caissons  de  munitions  Sa  perte  va  ^  ^'OÛO  l.o-mes     tan 

=.:'r^.!^^^^^r:=o^trf::;^cede 

'"donc,  en  cinq  jours,  une  -f^^'^^^:, 
Wurmserapcrdu,  dans  ces  cinq  J^jJ^er^  1"  à  15  000 
do  campagne,  tousses  ^«'^^°;;^,'i 'f ?,t^Ts',  et  p  re  que 
prisonniers,  0,000  homme  \"f^,°"j^' "  ^, ,ia,n„\e„t 'de 
tous  des  troupes  venant  du  I"''"-, '"''•.  V^'  „.  „ous  les 
cela,  une  grande  partie  ^%''^Z«Xo^\el\lXs!m- 
ramassonsenpoursuivaiu    cm^mi    rouse^ 

cierset  g<;"'Ï7>'''«"V,'l'^P'°5t,,,ôure  Je  vous  demande  le 
elle  un  grand  caractère  '''i,'''*'°"^'';  •;,,,,",", i,s.„^néranx 
grade  de  g.5néral  de  brigade  pour  les  »'  J",'^,^f  ?^°^"  „  ""  s 
lerditre  et  Vignoles;  le  premier  «^^°"\ "''"^,,"^^^0  i- 
d'une  manière  distinguée.  Il  a  eu  à  '=>,,  «"  f.^^,,  ,,h,s 
glione  nu  cheval  tué  sous  lui.  Le  second  ^  "  «si  'c^'™^. 
Lcien  adjudant-général  de  l'»™^' J"'"',f,,:'  ,  j"  "le  gr"  è 
des  talents  et  une  activité  rares.  Je  vous  <"^'™1'7,  „,r,„inl 
d  cl  e?de  bataillon  pour  >'^>dJointBa  let  ;  cem  U^gu  c 
ae  division  pour  le  général  de  bnga.lc  Dalleniakn>  , 


de  cherdc  brigade  d'artillerie  pour  le  citoyen  Songis,  chef 

de  bataillon.  „.      ,  „ 

Signé  BuoxieARTE. 

Icdrc  du  scalaire  du  général  en  chef  de  l'armcc  d'Italie, 
aux  riloijcns  Siillkclli  et   Gnnati,  commissaires  du  gou- 
wniemcHl  prés  la  même  année,  par  ordre  du   citoyen 
Biionaparte,  général  en  chef  de  farmce  d  Itaie.  —  An 
quartier-général  de  Castiglione.   le  18  thermidor,  an  IV 
de  la  République  une  et  indivisible. 
Le  général  en  chef  me  charge,  citoyens  commissaires, 
de  vous  donner  des  nouvelles  de  l'armée;  ses  occupations 
et  son  extrême  fatigue  (il  n'a  pas  dormi  depuis  le  11,  et 
il   ne   s'est  pas  encore  débotté),   l'empéclicnt  de  vous  les 
donner  lui-même.  ,    ,   .  ,     . 

Le  15,  au  matin,  la  division  du  général  Augereau  s  est 
battue,  près  de  Castighone,  pendant  plus  de  huit  heures  : 
la  fusillade  a  été  très  vive  et  terrible  ;  l'ennemi  la  soutenait 
avec  la  plus  grande  opiniâtreté  ;  il  a  été  repoussé  jusqucs 
sur  les  dernières  montagnes  près  de  Castiglione  :  la  nuit 
n'a  pas  permis  à  nos  braves  soldats  de  les  pousser  plus 
loin!  \ous  avons  fait  à  l'ennemi,  dans  celte  journée,  qua- 
tre mille  prisonniers,  tué  un  grand  nombre  et  pris  plu- 
sieurs pièces  de  canon.  Le  général  Bejraud  et  le  chel  de 
brisade  Pourailler  sont  morts  dans  cette  journée. 

le  17  après  plusieurs  affaires  du  cûlé  de  Salo,  ou  nous 
avons  dégagé  le  général  Guienx,  l'ennemi  se  tiouvait  dans 
les  montagnes,  du  coté  de  Lonado,  an  nombre  de  quatre 
mille  hommes;  cette  colonne,  commandée  par  trois  géné- 
raux, vint  à  Lonado  sommer  nos  troupes  de  se  rendre  et 
de  capituler;  le  général  en  chef  arrive  à  l'instant,  trouve 
fort  extraordinaire  un  pareil  parlementaire,  le  renvoie  et 
somme  la  colonne  ennemie  de  se  rendre ,  sans  quoi  il  les 
ferait  tous  fusiller  ;  ils  demandèrent  quelques  heures  de 
délai  •  le  général  leur  accorde  huit  minutes  ;  ils  se  sont 
rendus  sans  tirer  un  coup  de  feu,  avec  leurs  armes,  leurs 
nièces  et  leurs  bagages. 

La  journée  d'aujourd'hui  18  a  été  plus  heureuse  encore 
nue  toutes  les  précédentes  ;  nous  avons  attaqué  des  hau- 
teurs de  Castiglione;  l'ennemi  qui  était  sur  une  hauteur 
un  peu  éloignée,  où  il  s'était  fortifié  par  des  ouvrages,  des 
canons,  est  venu  nous  attaquer  ;  il  a  été  repoussé,  s  est 
retiré  sur  la  hauteur,  où  il  a  fait  un  feu  terrible,  qui  u  a 
duré  que  quelques  instants  ;  mais,  peu  de  temps  après  , 
ses  postes  les  pins  forts  ont  été  enlevés ,  ainsi  que  les  ca- 
nons, par  nos  braves  soldats  ,  qui  l'ont  mis  en  pleine  dé- 

'^"L''c'nnemi  a  eu  un  nombre  considérable  de  tués  et  de 
blessés.  Nous  lui  avons  fait  quatre  mille  prisonniers.  Le 
général  Despinov  ,  qui  les  poursuit,  ramasse  beaucoup 
d'iiommes  sur  les  derrières  de  l'ennemi. 

Sur  la  gauche  de  Castiglione,  l'ennemi  a  été  également 
bien  battu,  et  Wurmser,  qui  y  commandait  eu  personne, 
a  été  obligé  de  repasser  bien  vite  le  Mincio. 

L'ennemi  a  perdu,  dans  ces  derniers  jours  ,  plus  de 
vingt  mille  hommes,  dont  quatorze  à  quinze  mille  prison- 
niers, soixante-dix  pièces  de  canon  et  plusieurs  escadrons 

'"voilf  dmic  le  sort  de  l'Italie  décidé;  et  ces  succès  fer- 
meront pour  long-temps  la  bouche  aux  malveillants,  qu 
ne  cèss.'i"nt  d'exagér'er  nos  revers  et  tle  porter  partout 
l'alarme  :  vous  vojez  <iu'ils  sont  léparés  avec  "^ure 

Vous  pouvez  annoncer  ces  succès  a  Rome  à  Lnouriie, 
Bologne! en  France,  et  où  vous  avez  annoncé  la  dermèie 
deDéchc 'que  le  général  vous  a  envoyée. 

Junoî  '  qui  arrivera  à  Milan  quelques  heures  après  celte 
lett  è  a  lec  I  six  coups  de  sabre,  trois  sur  la  lélc  et  trois 
surlerbras  ;  ses  blessures,  quoique  graves,  ne  sont  pas 
dangereuses. 

Lettre  du  qénérat  de  dii-ision  chef  de  rétal-major  de  l'ar- 
mée d'Italie.  -  Au  quartier-général  à  Castiglione.  le  19 
thermidor  an  IV. 
Depuis  le  11,  il  s'est  passé  bien  dos  événements  à  l'ar- 

'"par'le  dernier  courrier,  Je  vous  ai  fait  connaître  la  position 
de  l'armée  pour  couvrir  le  siège  de  Mantoue,  occupant  de- 
puis le  lac  d'Ysco  ,  Salo  ,  Monlcbalbo  et  d'Adige,  jus.pi  A 
Porlo-LcKuago  et  Labadio.  , 

['ennemi,°assemblé  à  Trente  '^^"«"^'•f»;.^  "J'^";'',;  ^t 
se  poser  également  sur  tous  les  points  de  a  ligne ,  mais  le 
11!  il  nous  attaqua  avec  la  presque  totalité  de  ses  forces, 
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tt  Snio  et  à  Coiona,  cuire  le  Lie  i!c  C'.ar.la  cl  il'AdiKO.  Le 
poste  lie  Salo  fut  le  premier  loicé,  et  la  division  qui  y 
itait,  au  lieu  do  faire  sa  retraite  sur  Brescia,  ainsi  (pie  le 
portait  riiistruclion ,  la  lit  sur  Pescliiera  ;  ce  qui  laissait  i 
l'ennemi  l'enlriSe  sur  nos  derrit-rcs.  Le  général  Guieux , 
avec  un  lialaillon  ,  se  trouvant  cerné  par  l'ennemi,  se  re- 
trancha dans  un  cliâteau  ,  d'où  il  promit  de  se  défendre 
juscpi'ù  la  dernière  extrémité,  quoiqu'il  n'y  eut  point  de 
vivres. 

La  division  de  Corona  soutint  l'attaque  toute  la  Jour- 
née ;  mais  elle  devait  céder  au  nomlire  ,  après  le  couiliat  le 
plus  npini;Ure. 

I.'iinitini  se  trouvant  maître  des  hauteurs,  et  4  la  gau- 
che de  l'Adigc,  nous  ne  pouvions  plus  tenir  Véronne  ni 
Porlo-Lriîuano ,  sans  exposer  les  troupes  qui  y  étaient  à 
se  trouver  enveloppées. 

Le  général  en  chef  ordonna  que  les  troupes  se  rcploic- 
ralent ,  et  il  rassembla  toutes  ses  forces  sur  Roverbelln, 
pour  soutenir  le  siège  de  Manluue.  L'ennemi,  enhardi  par 
la  supériorité  du  nombre  et  par  ses  succès,  avança  pour 
nous  livrer  un  second  combat;  et  le  général  en  chef  se 
préparait  à  inarclier  au-devant ,  lorsqu'il  apprit  que  la  co- 
lonne qui  avait  forcé  Salo  s'était  portée  sur  Brescia  ,  dont 
elle  s'était  emparé,  avait  pris  nos  malades  et  (juatre  com- 
pagnies de  la  23°  demi-brigade ,  que  des  partis  de  hulans 
étaient  sur  tous  nos  derrières,  et  poussaient  sur  la  route 
de  Milan. 

Dans  cette  situation  critique,  il  fallait  prendre  un  grand 
parti.  Nous  apprîmes  que  l'ennenii  était  à  Lonado ,  et 
marchait  jiour  nous  prendre  par  derrière.  Le  général  en 
chef  prit  alors  un  parti  décisif;  il  abandonna  le  projet  de 
risquer  le  sort  d'une  bataille,  qui  n'aurait  eu  d'autre  but 
que  de  couvrir  le  siège  de  Manloue.  Il  détachadeux  demi- 
brigades  pour  aller  renforcer  la  division  reployée  de  Salo, 
attaqua  l'ennemi  à  Lonaclo,  en  même  temps  que  la  moitié 
de  cette  division  raltaquait  Salo,  pour  tenter  d'y  délivrer 
le  général  Guicux  et  le  bataillon  qui  était  à  ses  ordres,  et 
bloipié. 

Pendant  ce  temps,  l'armée  se  reploya  sur  Roverbella, 
pour  protéger  la  levée  du  siège  qui  se  lit  dans  la  nuit ,  de 
manière  qu'au  jour  toute  l'armée  était  de  l'autre  côté  du 
Mincio,  une  division  ù  Bozolo,  le  reste  sur  Monteclilaro. 
Dans  la  nuit ,  nous  apprîmes  que  le  corps  ennemi  do  Lo- 
nado avait  été  battu  par  nos  troupes  ;  que  Salo  était  repris; 
que  le  général  Guieux  et  sa  troupe  avaient  été  délivrés; 
que  nous  avions  fait  300  prisonniers,  pris  deux  drapeaux  ; 
mais  que  l'ennemi  ayant  reparu  en  forces,  nos  troupes 
avaient  abandonné  une  seconde  fois  Salo. 

Notre  position  devenait  plus  critiqua;  toute  l'armée  en- 
nemie nous  poursuivait,  et  le  corps  qui  avait  descendu  sur 
Brescia  venait  à  notre  rencontre. 

Que  faire  1  gagner  une  marche  à  l'ennemi  qui  nous 
poursuivait,  fondre  sur  le  corps  de  Brescia,  reprendre  cette 
place,  poursuivre  l'ennemi  dans  la  montagne,  faire  en 
même  temps  raltaqucr  Salo  ,  et  occuper  les  gorges  du  Ty- 
rol,pour  couper  le  corps  ennemi  do  Brescia;  une  fois 
forcé,  le  retourner  et  fondre  sur  l'armée  de  Wurmser  qui 
nous  poursuivait,  la  battre  :  tels  ont  été  les  mouvements  et 
1rs  succès  qui  ont  ajouté  de  nouveaux  lauriers  à  ceux  de 
l'armée  d'Italie. 

Lq  ilt,  toute  l'armée,  excepté  la  division  de  Bozolo, 
qui  couvrait  la  route  de  Crémone,  a  marché  sur  Brescia, 
qui  a  été  enlevé  ù  l'ennemi  qui  a  fui  dans  la  montagne,  et 
nous  a  abandonné  nos  malades  et  nos  magasins. 

Le  15 ,  nous  rassemblons  l'armée  et  la  portons  en 
avant.  L'ennemi  fait  marcher  un  corps  considérable  à  Gas- 
tiglione ,  qui  était  occupé  par  une  demi-lirigade  que  nous  y 
avions  laissée  ,  et  qui  se  reploya  par  la  faute  du  chef.  Nous 
api)renons  que  toute  l'armée  de  Wurmser  passe  le  Mincio 
pour  nous  attaquer. 

Le  16,  nous  marchons  au-devant  do  l'ennemi;  la  divi- 
sion du  général  .\ugereau  l'attaque  à  Castlglione,  oi'i  elle 
lui  fait  2,000  prisonniers,  lue  500  hommes,  et  enlève  18 
pièces  de  canon.  La  division  de  Masséna  les  rencontre  ù 
Lonado:  nous  commençons  par  perdre  deux  pièces  d'ar- 
tillerie, le  général  Pigeon,  avec  une  partie  de  la  18«  bri- 
gade qui  formait  l'avanl-garde,  cl  qui  s'était  porté  avec 
audace  pour  s'emparer  d'un  poste  important. 

La  division  oii  était  le  général  et  moi ,  rattaque  l'ennemi 
avec  fureur ,  reprend  le  général  Pigeon  et  sa  troupe.  L'en- 
nemi est  poursuivi  sur  Desenzano.  Le  général  Masséna , 
avec  son  activité  ordinaire,  le  cerne,  lui  coupe  la  retraite, 
le  rejette  sur  lu  lac  :  alors  ce  corps  désespéré ,  laisse  près 
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de  2,UU0  prisoiuilors ,  et  5  i  UUO  hommes  tués,  7  pièces  de 
canon  et  2  généraux. 

Notre  colonne  sur  Salo  a  attaqué  l'ennemi,  l'a  battu, 
pris  150  chevaux  d'artillerie,  100  hulans,  1,800  pri- 
sonniers. 

Des  ordres  furent  envoyés  pour  occuper  les  défilés  qui 
vont  de  Brescia  sur  Trente,  et  couper  toute  retraite  ù  la 
division  autricliiennc  de  Salo  et  Gavardo. 

Le  17,  nous  prîmes  position  sur  la  ligne  de  Lonado  et 
Montcchiaro.  L'ennemi  marche  avec  toutes  ses  forces  et 
prend  position  en  arrière  de  Castlglione,  se  prolongeant 
la  droite  au  Mincio,  la  gauche  vers  la  Chiesa;  il  rassemble 
tous  ses  moyens  pour  nous  livrer  bataille  ;  Il  était  impor- 
tant de  le  prévenir.  Le  général  sentant  qu'il  fallait ,  avant 
tout,  détruire  la  division  de  l'ennemi  à  Salo  et  Gavardo, 
se  portait  sur  ces  points  ,  lorsqu'il  est  arrêté  à  Louado  par 
un  parlementaire  qui  vient  dire  que  la  gauche  de  notro 
armée  est  cernée ,  que  son  général  fait  demander  si  les 
Français  veulent  se  rendre.  Buonaparte  répond:  Allez  dire 
à  votre  général,  que  s'il  a  voulu  insulter  l'armée  farnçaise , 
je  suis  ici  ;  que  c'est  lui-même  et  son  corps  qui  est  prison- 
nier ;  qu'il  est  une  des  colonnes  coupées  par  nos  troupes  à 
Salo ,  et  par  le  passage  de  Brescia  A  Trente  ;  que  si  dans 
Imit  minutes ,  il  n'a  pas  mis  bas  les  armes ,  que  s'il  fait  ti- 
rer un  seul  coup  de  fusil,  je  fais  tout  fusiller.  Débandez, 
dit-il,  les  yeux  à  monsieur  ;  voyez  le  général  Buonaparte, 
son  état-major  au  milieu  de  la  brave  armée  républicaine  ; 
dites  à  votre  général  qu'il  peut  faire  une  bonne  prise: 
allez.  —  On  redemande  à  parlementer. 

Pendant  ce  temps,  tout  se  dispose  pour  l'attaque;  le 
chef  de  la  colonne  ennemie  demande  â  être  entendu  ;  il 
propose  de  se  rendre,  il  veut  capituler.  —  Non,  répond 
le  général ,  vous  êtes  prisonniers  de  guerre.  —  Ils  veulent 
demander  i  se  consulter.  —  Le  général  me  donne  ordre 
de  faire  avancer  les  grenadiers ,  l'artillerie  légère ,  et  d'at- 
taquer ;  il  quille  le  général  ennemi,  qui  aussitôt  crie  :  .Vomï 
sommes  tous  rendus.' 

Trois  bataillons  autrichiens,  forts  de  i,000  hommes, 
vingt  hulans,  quatre  pièces  de  canon,  trois  drapeaux, 
rangés  en  bataille,  déposent  les  armes,  et  sont  aussitôt 
mis  en  route  pour  les  dépôts. 

Certain  que  tous  les  corps  ennemis  de  Gavardo  et  Salo 
étaient  détruits ,  le  général  en  chef  ordonne  un  mouvement 
général  sur  Castiglione  de  Slivère  :  on  marche  pendant  la 
nuit;  au  jour,  presque  toute  l'armée  se  trouve  eu  présence 
de  l'armée  tte  Wurmser,  toute  de  25,000  hommes. 

La  colonne  du  général  Seirurier  a  ordre  de  marcher  sur 
Castiglione  ;  sa  position  la  dirigeait  sur  les  derrières  de  la 
ligne  ennemie.  Tout  est  combiné  pour  qu'elle  se  trouve 
près  de  l'ennemi  au  moment  où  nous  devons  l'attaquer. 

L'ennemi  avait  un  ligne  formidable ,  et  beaucoup  d'ar-' 
tillerie.  Il  est  incertain  s'il  nous  attaquera.  Le  général  en 
chef  le  prévient  ;  la  division  de  droite,  notre  cavalerie  et 
18  pièces  d'arlillerie  légère  attaquent  sa  gauche  ,  dans  le 
moment  où  la  colonne  de  Serrurier  arrive  sur  les  derrières  ; 
dans  le  même  moment ,  notre  centre  et  notre  gauche,  mar- 
chant sur  un  déploiement  de  plus  d'une  lieue  et  demie,' 
les  avant-postes  de  l'ennemi  sont  culbutés. 

Du  moment  où  il  ai)erçoit  la  colonne  du  général  Serru- 
rier le  prendre  à  revers,  il  ordoinie  la  retraite;  nous  le 
poursuivons  jusqu'au  .Viincio.  On  lui  a  fait  800  prisonniers, 
pris  (luinzc  pièces  de  canon  cl  cent  vingt  caissons  de  mu- 
nitions. 

Aujourd'hui  19,  une  de  nos  colonnes  se  porte  sur  Min- 
cio ;  une  division  le  passe.à  Peschiera.  l'espère  que  Wurm.* 
ser  n'aura  rien  à  reproclier  ù  lieaulieu. 

Depuis  huit  jours,  nous  sommes  à  cheval  :  nos  chevaux 
sont  tués  de  fatigue,  et  nous,  excédés  au  physique,  malâ 
tout  frais  au  moral.  Nous  ne  donnerons  du  repos  ù  l'en- 
nemi ,  qu'après  l'avoir  détruit.  Adieu  ;  je  monte  A  cheval. 
Signé  Alex.  Bertuier. 

Le  commissaire  fin  ijouwriiemem  pris  l'armée  d'Italie, 
an  Directoire  cxiculif.  —  Au  quart'cr-ijcnéral  de  Casti- 
glione, le  18  thermidor  an  IV. 

Ciloyens  directeurs, 
Le  général  en  chef  vous  rend  compte  en  détail  des  ëvëJ 
ncmeuls  militaires  qui  se  sont  passés  à  l'armée  d'Italie  de-' 
puis  le  11  du  courant.  Je  me  suis  trouvé  à  Milan ,  où  ma 
|)réscnce  a  été  de  (pieUpie  utilité  pendant  le  temps  que  des 
làclics  ou  des  malveillants  sonnaient  partout  le  tocsin  do 
l'alarme.  S'il  m'est  impossible  de  vous  iulbrmer ,  avec  exac- 
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liludo,  des  circonstances  (|iii  ont  acctmpagné  les  exi  joil, 
niilitah-os  qui  r.iulunt  éi^melle  la  ijloiie  do  l'aruiéc  d  ila- 
lie  et  de  son  général,  je  puis  au  moins  vous  assurer  que 
les  r&ultats  sont  tels  ,  que  pour  en  trouver  de  semblables, 
Il  faut  remonter  aux  batailles  d'Annibal. 

Le  général  Buonapartc  ,  pour  tirer  1  armée  qu  il  com- 
mande de  la  position  crilique  où  le  hasard  1  avait  placée 
un  instant,  a  réuni,  par  la  levée  du  suge  de  Mantouo , 
toutes  les  divisions,  et,  pendant  trois  jours  consécutifs, 
a  livré  aux  ennemis  qu'il  a  pour  ainsi  dire  trouves  divises 
en  deux  armées,  les  combats  les  |>lus  vifs.  Il  en  est  résulte 
uue  l'année  de  Wurmser  a  été  traitée  encore  plus  mal  que 
celle  de  Bcaulicu  ;  on  lui  a  fait  douze  mille  prisonniers, 
tué  ou  blessé  huit  mille  hommes ,  pris  cent  caissons ,  qua- 
rante pièces  de  campagne ,  et  cinq  drapeaux. 

Cette  défaite  de  l'armée  autrichienne  a  décidé  du  sort  de 
l'Italie.  On  en  chassa  les  débris  des  montagnes  du  Ty- 
rol ,  où  il  paraît  qu'elle  >  a  chercher  un  asile. 

li  m'est  bien  doux,  cito>ens  directeurs  ,  d  avoir  i  vous 
rendre  compte  de  la  bonne  conduite  du  peuple  et  de  la 
municipalité  de  Milan.  Lorsqu'on  cherchait  à  semer  1  épou- 
Nanle  sur  la  inocliainc  arrivée  des  Autrichiens,  la  muiiici- 
iialitéet  une  partie  des  patriotes  se  sont  présentés  chez  le 
comniissabe  du  gouvernement ,  pour  demander  des  armes, 
annonçant  la  leriiic  résolution  où  ils  étaient  de  suivre  le 
sort  des  l'rancais.  Quoicpie  sans  nouvelles  de  armée, 
pnidaiit  trois  on  quatre  jours ,  la  tranquillité  publique  n  a 
été ,  dans  cette  ville ,  ni  troublée  ,  ni  menacée  un  seul  ins- 

''"sàlut  et  fraternité.  Signé  Salicetti. 

Le  commissaire  du  Directoire  exéailif  près  l'armie  d'Italie^ 
et  des  Alpes,  au  Directoire  exhutif.  —  lUitan,  le  1« 
thermidor  an  11-'. 

Citoyens  directeurs, 
Je  vous  ai  annoncé  hier  des  succès  importants  rempor- 
tés sur  l'ennemi  :  ce  n'était-là  (pi'un  prélude. 

Nouvelle  victoire ,  et  victoire  décisive.  Je  vous  transmets 
la  lettre  onidellc  écrite  par  le  secrétaire  du  gênerai  en 
chef  Vous  y  verrez  des  détails ,  et  de  ratfaire  du  la ,  que 
nar  erreur  ,  dans  ma  dernière  dépêche,  je  vous  avais  pré- 
sentée sous  la  date  du  16  ,  et  de  l'affaire  à  jamais  méaiora- 
ble  des  17  et  IS,  qui  a  fait  perdre  i  l'ennemi  20,000  hom- 
mes, dont  Idi  10,000  prisonniers,  50  pièces  de  canon  , 
et  plusieurs  escadrons  de  cavalerie.  ,,    .  , 

Mon  collègue  Salicetti ,  qui  a  reçu  cette  il<ipeÇliÇ  <•" 
roule  et  qui  me  la  transmet ,  m'annonce  que  les  débris  de 
l'armée  de  W  urmser  passeront  aujourd'hui  l'Adige ,  et  que 
toutes  nos  premières  positions  vont  être  occupées. 

Ainsi  donc,  citoyens  directeurs,  l'ennemi  a  fait  les  der- 
niers efforts ,  et  la  supériorité  du  nombre ,  qu'il  nous  avait 
opposée,  n'a  servi  qu'à  anticiper  sa  destruction. 

Vous  connaissez  l'audace  militaire  du  généra  Buona- 
narte  :  il  va  poursuivre  l'ennemi.  11  faut  que  1  Autriche 
n'ait  aucun  moment  de  répit;  il  faut  que  son  opiniâtreté 
soit  vaincue ,  et  qu'elle  subisse  les  conditions  que  la  I-rance 
voudra  lui  imposer. 

Qu'elle  se  taise  donc  enUn ,  celte  tourbe  scélérate  d  aris- 
locrales,  toujours  battus,  toujours  impudents,  qui  déjà, 
Dour  un  nctil  revers  presque  inévitable  dans  la  suite  d  une 
si  rapide  campagne ,  clierchail  à  égarer  l'opinion  pnbliipie, 
et  se  complaisait  déjà  à  exhaler  sa  bile  sur  les  chefs  qui 
avaient  si  bien  dirigé  le  courage  de  cette  brave  armée. 

L'armée  est  vengée ,  les  chefs  le  sont  aussi  ;  ([U  ils  sa- 
chent ,  les  ennemis  de  la  Hépublique ,  que  tous ,  généraux, 
ofncicrs ,  soldats ,  n'ont  qu'un  même  vœu  ,  celui  de  main- 
tenir le  gouvernement ,  faire  triompher  la  liberté,  et  pro- 
curer enfin ,  par  la  force  désarmes,  cette  paix  si  désirée 
nui  doit  faire  le  bonheur  de  la  France  et  de  l'Europe. 

Les  renforts  arrivent  de  l'intérieur.  Je  presse  leur  mar- 
che, il  faut  enfin  porter  les  derniers  coups. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Gabbau. 


COUPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  19  thermidor. 
SuUe  du  rapport  de  Portails  ,  rclalivemcnt  aux  ju 
gemenls  de  la  haute  cour  uatimiale. 


^o  S'i'J.  IVuuidi  a»  tliermUlor  (  10  août  ). 

UEI'LBLIOU li  l'I'wVMÇAISE. 
Paris,  le  2  thermidor. 

ANNIVERSAIRE    DU    10    AOL'T. 

Cette  f<ne  iiîpublicaine  a  été  célébrée  avec  anlanl 
(le  solennité  (|iie  celles  des  9  et  10  thermidor.  Même 
spi(  Un  le,  niiiiies  jeux,  même  affluence,  miMiie  gaîté, 
même  eiuliousiasme.  Oti  avait  bien  fait  quelques  len- 
talives  pour  la  Iroubler,  mais  la  vigilance  du  goiiver- 
nemcnt  et  les  précautions  de  la  police  ont  su  mainte- 
nir l'ordre  le  plus  parfait.  _ 

Les  membres  du  corps  diplomatique,  les  autorités 
constituées,  le  Directoire  exécutif  assistaient  à  cidlc 
cérémonie ,  et  occupaient  le  lertre  du  Champ-de- 

Le'président  du  Directoire,  le  citoyen  Kévelliére- 
Lepeaux,  a  pris  la  parole,  et  a  dit  : 

((  Français  ,  .    , 

»  Déjà  depuis  long-temps  la  raison  commeuçail  a 
éclairer  nos  esprits,  et  le  feu  sacré  de  la  liberté  se 
glissait  dans  nos  veines!  L'étude  des  langues  énergi- 
ques, dont  le  goût  venait  de  se  répandre,  les  syslè- 
mes  hardis ,  les  pensées  fortes  ,  les  sentimenls  pro- 
fonds et  les  imagos  vigoureuses  des  philosophes  et 
des  poètes  qui  ont  illustré  l'Europe,  avaient  agrandi 
nos  idées  et  échauffé  nos  imaginations.  L'exemple  de 
l'Amérique  septentrionale,  convertie  eu  Képuhlique, 
ne  pouvait  plus  être  stérile. 

C'est  alors  que  la  liberté  se  fait  entendre  avec  éclat 
sur  le  territoire  français  !  A  sa  voix  puissante ,  le 
Dauphinois  descend  de  ses  montagnes  ,  et  le  Breton 
se  lève  du  milieu  de  ses  landes  et  de  ses  forêts  ;  ils 
veulent  leur  indépendance  !...  Bientôt  ce  mouvement 
généreux  se  communique  à  toutes  les  parties  de  la 
France  ;  les  reprcsentanls  de  la  nation  sont  assem- 

'''"•  ,      ,.       ,     1  1 

La  courageuse  résolution  des  députés  du  peuple, 
dans  la  journée  du  23  juin,  commença  à  saper  les 
fondements  d'un  trône  qui  nous  opprimait  depuis 
tant  de  siècles;  la  chute  de  la  BLisliUe,  dans  la  jour- 
née du  la  juillet,  continua  de  l'ébranler.  Cependant 
il  existait  encore;  il  menaçait  de  se  consolider  de 
nouveau  et  peser  sur  nous  avec  plus  de  force  que 
jamais.  .  ,,     . 

Grâces  te  soient  rendues  ,  immortelle  journée 
du  10  aoilt  !  C'est  toi  qui  le  renversa  !... 

Les  amis  de  la  liberté  ,  fatigués  des  manœuvres 
d'une  cour  aussi  lâchement  perfide  que  profondément 
corrompue,  accourent  de  toutes  parts.  Leurs  redou- 
tables phalanges  attaquent  ce  colosse  de  royauté,  qtii 
ne  méditait  que  ruines  et  que  forfaits  !...  11  est  ré- 
duit eu  poudre  !  et  la  République  est  proclamée  a  la 
face  de  ses  ennemis  les  plus  redoutables  ! 

»  Ah  !  c'est  en  vain  que  do  lâches  partisans  de  I  es- 
clavage cl  des  hommes  qui ,  incapables  d'oublier  une 
injure,  sacrilieraient  la  plus  juste  et  la  plus  belle  des 
causes  au  désir  de  se  venger  ;  c'est  en  vam  ,  dis-je , 
qu'ils  chercheraient  à  jeter  des  nuages  sur  celle 
journée!  L'impassible  histoire  lid  assurera  sa  place 
au  rang  des  journées  les  plus  glorieuses  ;  elle  dira  â 
la  postérité,  que  si  quelques  brigands  se  glissèrent 
dans  les  rangs  sacrés,  et  réussirent  d'abord  a  établir 
leur  all'reuse  domination ,  et  à  combler  la  mesure  du 
crime ,  eu  prolitant  de  létonnement  et  du  chaos  que 
dut  nécessairement  produire  la  chute  épouvantable  de 
cette  antique  monarchie,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  le  10  août  fut  l'ouvrage  des  patriotes  les  plus 
purs,  cl  que  tous  ceux  d'entre  eux  que  la  nature  ava:t 
Uoués  d'un  grand  courage  el  d'un  esprit  élève  ,  y 
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cnntiihiioi-onl  par  K'urs  discoiirs  on  par  lotirs  écrits, 
0.1  biiM.  ou  payai.l  clc  leur  poisoimo. 

n  !■  Ilo  lui  (liia  que,  saus  la  joiunoe  du  10  août ,  la 
iM-auce  LHail  païUipOe  en  lambeaux  par  une  coalition 
rc<loiilablo,  ou  le  trône  rall'ermi  par  le  renversement 
tic  nos  inslitulions  naissantes,  cl  qu'alors  un  tyran 
furieux  se  livrait  à  des  vengeances  encore  plus  exé- 
crables et  plus  prolongées  qui  signalilirent  le  règne 
passager  du  triumvirat. 

»  lîlle  lui  dira  que  sans  la  journée  du  10  août ,  le 
Vrani-ais  n'aurait  jamais  joui  de  toute  l'étendue  des 
droits  nue  peut  comporter  l'état  social  ;  que  l'égalité 
n'existerait  pas,  non  cette  égalité  chimérique,  dont 
les  [on"ueux  partisans  de  la  constitution  de  93  ont  si 
lon"-tHnps  abusé  et  voudraient  abuser  encore  pour 
enfanter  toutes  sortes  de  crimes  et  de  malheurs,  mais 
cette  é"alité  réelle  de  droits ,  qui  ouvre  la  carrière 
dos  fonctions  publiques  à  tous  les  citoyens;  cette  éga- 
lité que  nous  assure  la  constitution  de  95,  cette  cons- 
titution qui,  tout  en  donnant  aux  lois  une  grande  force 
d'exécution,  et  aux  personnes,  aux  propriétés  et  aux 
fruits  de  l'industrie,  une  entière  assurance ,  ne  souf- 
fre DIS  qu'aucune  famille ,  aucun  individu  puissent 
«retendre  h  des  prérogatives  et  à  des  distinctions 
,,artiruUères,'ct  s'arrogent  des  prétentions,  même 
éventuelles,  sur  les  emplois  publics;  cette  consiilu- 
tion  qui,  en  même  temps,  oblige  les  législateurs  et 
les  nrcmiers  magistrats  de  la  République  à  rentrer 
dans  la  classe  des  simples  citoyens ,  après  un  petit 
nombre  d'années  d'exercice.  ,    .  ,  „• 

,,  Enfin  l'histoire  dira  à  la  postérité  que  c  est  à  I  im- 
mortelle i'ournée  du  10  août  que  nous  devons  la  Ité- 

vublUiue! ta  ncp'Mique  .'....  Eh  !  quel  est  celui 

nui  Dossède  un  cœur  assez  froid  et  un  esprit  assez 
"ainpant  pour  ne  pas  sentir  son  être  s  agrandir  et 
son  amc  s'élever,  à  la  seule  idée  d'y  vivre  et  d  en 
être  membre  I...  ,    ,,      . 

»Mais  citoyens,  il  ne  suffit  pas  de  1  avoir  conquise 
Cl  de  l'avoir  constituée  par  des  lois  sages ,  il  faut  la 
conserver.   Oncl  serait  votre  sort,  si  cl  e  périssait? 

la  honte  cl  le  malheur Le  moyen  de  la  perpétuer 

est  dans  nos  mains.  Voulons-nous  être  assures  que 
le  trône  des  rois  ne  se  relèvera  jamais,  abattons  celui 
du  vice,  érigeons  celui  de  la  vertu  !.... 

„  Oue  toutes  les  alVeciions  de  la  nature,  que  la  cor- 
ruption des  cours  avait  détruite,  et  que  le  jeu  terri- 
ble des  factions  avait  presque  fait  oublier,  reprennent 
leur  empire  !  Que  les  doux  nœuds  de  la  faimllc  se 
resserrent  !  que  les  noms  délicieux  damant  hdelc, 
de  tendre  époux,  de  bon  père,  d'enfant  cben,  d  ami 
sûr  de  voisin  secourable  ,  d'homme  do  bien,  pro- 
noncés par  une  bouche  reconnaissante,  flatlent  cent 
fois  plus  agréablement  notre  oreille,  que  tous  les  itres 
auxquels  Tambition  attache  tant  de  prix  !  One  1  aus- 
tère franchise  et  une  vicsimple,  soient  préférées  a  tout 
l'éclat  d'un  talent  mensonger  et  h  celui  d  une  bril- 
lante fortune  !  C'est  par  la  modération  dans  les  désirs; 
c'est  par  l'habitude  de  s'oublier  tout  entier,  pour  ne 
songer  qu'au  bonheur  des  siens,  que  1  egoisme  se 
détruit  et  que  l'on  forme  ces  grands  cœurs  auxquels 
rien  ne' coûte  pour  venir  au  secours  de  leur  pays  ou 
pour  en  augmenter  la  gloire  et  la  prospérité.  C  est 
alors,  qu'embrasés  de  l'amour  de  la  patrie,  nous  sa- 
crilions  nos  intérêts  aux  siens  ;  c'est  alors  que  la  gé- 
nérosité et  une  mâle  énergie  prennent  la  place  de  la 
haine  et  de  l'amour  de  la  vengeance  ;  et  qu  enlin 
l'exercice  habituel  do.  toutes  les  vertus  publiques  et 
privées  amène  l'oubli  dos  maux  inséparables  des 
grandes  secousses  politiques,  pour  ne  plus  en  taire 
.sentir  que  les  heureux  résultats. 

»  lléjouissoz-vous,  républicains,  dignes  d  un  nom 
si  clorieux  !  Bientôt  nos  sages  institutions  auront  pro- 
duit ces  précieux  elfets,  et  tous  les  Français  rounis 
par  un  même  sontimont,  goûtant  avec  ivresse  lesfruits 


5SS  [iTOfi] 

qu'ils  en  auront  cueillis,  b.'iiiront  à  jiuuais  l'immor- 
telle journée  du  10  août. 

11  (lue  les  jeux  civiques  s'apprêtent  pour  la  célé- 
brer ;"que  tous  les  citoyens  ouvrent  leur  cœur  i\  l'ai- 
mable fraternité  et  à  la  joie  la  plus  pure.  Douce  con- 
corde, viens  présider  à  nos  fêtes,  et  qu'on  même  temps 
l'enthousiasme  de  la  liberté  leur  prête  tout  l'éclat  de 
ses  charmes  !  i> 

Après  ce  discours  prononcé  avec  émotion,  écou- 
té avec  recueillement,  entendu  avec  transport,  un 
corps  de  musique  et  de  trompettes  a  donné  le  signal 
des  jeux.  Les  concurronls  sortis  en  pompe  de  l'Ecolo- 
Militaire  et  conduits  autour  du  C.hamp-de-Mars,  sont 
arrivés  au  point  du  départ  et  ont  commencé  les  exer- 
cices ,  entre  lesquels  on  a  mis  de  trop  longs  intervalles. 

Les  citoyens  Villemorcux  et  Cosme  ont  été  procla- 
més vainqueurs  à  la  course  h.  pied. 

Les  citoyens  Turicux  et  Franconi ,  l'aîné,  à  la 
course  à  cheval. 

Les  citoyens  F.oyer  et  Jannin  à  la  course  de  bagues. 

Ces  six  vainqueurs  ont  été  portés  aux  Champs- 
Elysées  sur  un  char  de  forme  antique  ,  traîné  par 
quatre  chevaux  de  front,  précédé  d'une  musique 
nombreuse,  et  suivi  d'un  cortège  considérable.  C'est 
15  que  les  attendaient  une  illumination  beaucoup  plus 
brillante,  beaucoup  mieux  ordonnée,  et  un  feu  d'ar- 
tifice beaucoup  plus  varié  et  plus  magniliquc  que  ce- 
lui du  10  thermidor.  La  foule  aussi  était  bien  plus 
nombreuse  encore.  Malheureusement  une  pièce  d'ar- 
tilicc  a  manqué,  plusieurs  personnes  ont  été  blessées, 
et  le  zèle  des  grenadiers  du  Corps  législatif,  pour 
écarter  la  multitude  loin  d'une  bombe  qui  éclatait, 
n'a  pu  empêcher  trois  personnes  de  perdre  la  vie. 

ARMÉE   DE  SAMBRE-ET-MEl'SE. 

Le  (]énh-al  de dimsion  Kléber,  commandant  l'aile  dioitc de 
l'armée  de  Sambre-et-HIeiise,  au  Dircrioire  c-rèciilif.—  Au 
quarlicr-gihiL'ral,  à  Adelsdorf ,  le  20  lliermidor  an  IV. 

Citoyens  directeurs. 

J'ai  eu  l'Iioniicur  de  vous  rendre  compte,  par  ma  lettre 
(lu  IG,  que  l'armée  devait  se  porter  le  lendemain  sur  la 
Rcduilz  et  le  llaut-Mcin,  et  \  ous  instruisis,  par  celle  du  17, 
de  l'entrée  des  troupes  républicaines  dans  Bemberg. 

Le  giinéral  Lcfebvre,  qui  avait  puis  position  derrière  le 
Haut-Mein  et  la  rivière  d'ilz,  avait  ordre  d'envoyer  de  suite 
des  partis  sur  Cobourg  et  Lichtenfcls,  à  l'eiret  d'avoir  des 
nouvelles  certaines  sur  la  colonne  que  l'ennemi  avait  luit 
filer  sur  ces  points.  Il  m'apprit  bientôt  que  ces  troupes, 
après  avoir  séjourné  quelque  temps  dans  ces  deux  places  , 
avaient  c<intinué  leur  route  sur  Egra. 

Ainsi,  n'ayant  rien  à  craindre  de  ce  côté,  je  n'hésitai  pas 
à  faire  passer  la  Rednilz  aux  deux  divisions  de  gauche, 
pour  les  diriger  sur  Forclilieim  et  Ebermenstadt,  tandis 
que  les  divisions  de  droite  devaient  s'établir  derrière  la  ri- 
vière de  Bauh-Ebeiach.  Ce  mouvement  s'exécuta  le  19 ,  et 
donna  lieu  à  un  combat  sanglant  entre  la  cavalerie  enne- 
mie et  celle  de  la  division  du  giiuéral  Lefcbvrc. 
;  L'ennemi  occupait  un  camp  i  Altcndorffet  poussait  ses 
avant-postes  jusqu'à  StrullendorlT,  à  une  lieue  et  demie  de 
Bambcrg.  La  plaine  au-delà  de  ce  village  était  immense  et 
présentait  le  plus  grand  avantage  à  celui  qui  aurait  la  ca- 
valerie la  plus  nombreuse  à  déployer;  ainsi ,  sous  ce  rap- 
port, l'ennemi  avait  lieu  d'espérer  de  brillants  succès. 

Cependant  la  cavalerie  du  général  Lefebvre  arrive  ;  elle 
était  composée  de  trois  escadrons  du  1"  régiment,  de  trois 
escadrons  du  O'  de  chasseurs,  et  du  8'^  régiment  de  cui- 
rassiers. A  peine  a-t-elle  le  temps  de  reprendre  haleine 
qu'on  la  forme  en  colonne  et  lui  donne  le  signal  du  com- 
bat. Elle  passe  avec  impétuosité  le  village  de  SrnllendorlT, 
attaque  et  culbute  les  premiers  postes  ennemis,  traverse  le 
village  de  Hirscliaid ,  et  se  déploie  dans  la  plaine  en  pré- 
sence d'un  ennemi  beaucoup  plus  nombreux  qu'elle.  Ici 
la  charge  s'engage,  et  l'ennemi  ne  pouvant  résister  au  clior, 
se  replie  en  désordre  ;  mais,  profilant  bientôt  de  sa  grande 
supériorité,  il  di'borde  notre  gauche  et  menace  notre  flanc. 
Le  général  nicheiianse,  qui  s'en  aperçoit,  court  avec  quel- 
ques pelotons  au-devant  de  lui;  alors  le  combat  devient 
furieux,  et  la  mêlée  est  »u  comble  ;  cependant ,  chacun  se 
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rallie  a  la  voi:î  de  ses  chefs,  et  de  nouveau  l'on  se  retrouve 

"Vlnfsecomle  charge  s'engage  :  déjà  quelques  escadrons 
allaient  qagner  le  village ,  lorsque  le  capitaine  Prudhom- 
nie  du  î"  régiment  de  chasseurs,  par  sa  voix,  sa  fermeté 
et  sa  contenance,  fait  arrêter  ce  mouvement  rétrograde  et 

les  ramène  au  combat.  . 

Malgré  l'étonnante  valeur  de  nos  troupes,  1  ennemi,  par 
une  derni^re  tentative,  allait  peut-être  lixer  la  Mctmrc  de 
son  côté,  si,  à  l'instant ,  le  8'  régiment  de  cuirassiers  ne 
s'était  présenté;  il  sort  du  village  de  Hirschaid  avec  une 
Impétuosité  inexprimahle,  ranime  la  conliaiice  des  clias- 
seurs,  fonce  sur  l'enuemi ,  le  repousse  et  le  met  en  fuite. 
Ces  chasseurs  aussitôt  reprennent  l'avantage  qn  ils  ont 
failli  perdre  un  moment,  et  chacun  se  met  a  la  poursuite 
do  l'ennemi,  qui,  pour  arrêter  nos  progrès,  fait,  sans  dis- 
tinction, sur  les  siens  et  sur  les  nôtres,  un  feu  d  infanterie 
et  d'artillerie  qu'il  avait  eu  soin,  pour  protéger  sa  retraite, 
de  placer  en  avant  et  en  arriére  du  village  d  AltendorD. 

Le  général  I.efebvre  ,  qui  avait  atteint  son  but ,  fait  ces- 
ser le  combat,  et  se  contente,  sous  la  protection  du  feu  de 
son  artillerie,  de  faire  prendre  aux  troupes  de  la  dnision 
qui  commençait  i  déboucher,  la  position  qu'il  avait  ordre 
d'occuper.  ,    .  ,,. 

Pendant  que  ceci  se  passait  sur  sa  droite,  un  corps  d  in- 
fanterie et  de  cavalerie,  détaché  de  sa  division,  tournait 
les  montagnes  et  filait  silencieusement  vers  Ebermanstadt, 
qu'il  devait  attaquer  le  lendemain. 

La  division  du  général  Colaud  prit  position,  en  seconde 
li"ne,  sous  les  murs  de  Bamberg. 

Les  trois  divisions  de  droite,  aux  ordres  des  généraux 
Grenier,  Championnet  et  Bernadotte  ,  marchant  sur  leur 
droite,  prirent  position  derrière  la  rivière  de  Rauh-Ebe- 
rach,  la  gauche  appuvée  à  la  Reduitz,  et  la  droite  à  Schlu- 
nclfeld. 

L'ennemi  avait  jeté  quelques  bataillons  et  quelques  esca- 
drons dans  les  villages  près  l'embouchure  de  la  rivière  de 
Rauh-Eborach.  Le  général  Grenier  devait  les  en  chasser 
pour  occuper  la  position  ;  il  en  donne  l'ordre  au  général  de 
brigade  Olivier,  qui,  après  un  combat  opiniâtre  de  plus  de 
troFs  heures,  parvint  enfin  à  débusquer  l'ennemi  et  à  le 
poursuivre  jusqu'au  bois  de  Cent-Bukhofcn.  Les  troupes 
aux  ordres  de  ce  général  combattirent  avec  la  plus  grande 
valeur. 

Les  généraux  Championnet  et  Bernadotte  trouvèrent 
aussi  dos  ennemis  devant  leur  front  ;  mais  ils  se  contentè- 
rent de  leur  faire  donner  la  chasse  par  quelques  escadrons 
de  leur  avant-garde. 

La  division  du  général  Lefebvre  fit,  dans  cette  journée, 
environ  soixante  prisonniers,  parmi  lesquels  se  trouve  un 
officier,  et  la  perte  de  l'ennemi ,  en  tués  et  blessés  ,  doit 
être  considérable. 

Le  brave  général  Richepanse,  après  avoir  donné  partout 
l'exemple  de  la  plus  grande  intrépidité,  reçut,  dans  une 
des  charges,  un  coup  de  sabre  sur  le  bras ,  qui  le  contrai- 
gnit de  se  retirer;  le  général  d'Authpoul,  guéri  de  sa  bles- 
sure, vient  heureusement  le  remplacer  ;  il  saura  le  venger, 
comme  celui-ci  le  vengea  pendant  son  absence. 

Le  chef  de  brigade  Doré,  commandant  le  S'  régiment  de 
cuirassiers,  qu'il  conduisit  si  vaillamment,  reçut,  à  Alten- 
dorf,  un  coup  de  biscaïen  dont  il  perdit  la  vie  ;  ce  digne 
et  brave  otTicier  emporte  les  regrets  de  toute  l'armée  ;  in- 
dépendamment de  ses  grandes  qualités  militaires,  il  sut  en- 
core, par  celles  de  son  cœur ,  gagner  l'affection  de  tous  ses 
camarades. 

Le  capitaine  Prudhonime,  du  1'^'  régiment  de  chas- 
seurs à  cheval,  se  dislingua  particulièrement  dans  cette  af- 
faire. Plusieurs  fois  il  fut  enveloppé  avec  les  siens,  et  cha- 
que fois  il  se  fit  un  passage,  non  pour  se  retirer,  mais  pour 
venir  à  la  charge  avec  plus  d'achar.icnient.  Il  sortit  de  ce 
combat,  couvert  de  contusions,  et  sa  conduite  ayant  excité 
l'admiration  de  tout  le  régiment,  j'ai  cru  devoir  l'élever  au 
grade  de  chef  d  escadron  ,  avec  d'autant  plus  de  raison 
qu'il  y  a  quelque  droit  par  son  ancienneté. 

J'ai  élevé,  également,  au  grade  de  lieutenant,  le  citoyen 
Montbrun,  sous-lieutenant  au  1"'  régiment  de  chasseursà 
cheval,  faisant  les  fonctions  d'aide-de-cainp  près  le  général 
Richepanse. 

Ce  brave  jeune  homme,  voyant  son  général  assailli  de 
tontes  parts,  et  hors  d'état,  par  sa  blessure,  de  pouvoir  se 
défendre,  le  couvre  de  son  corps,  pare  les  coups  qu'on  lui 
porte,  et  lui  donne  ainsi  le  temps  de  se  retirer. 

Je  vous  prie  ,  eiloyeus  directeurs  ,  d'avoir  égard  à  ces 
nominations,  et  do  vouloir  bien  les  confirmer. 
W  Scria,  —  Tome  11, 


SS'J  ['^3«] 

L'adjudant-général  Mortier,  qui  remplaça  dans  le  com- 
mandement le  général  Richepanse,  donna  dans  cette  jour- 
née, au  milieu  de  la  mêlée ,  des  preuves  d'un  grand  esprit 
de  conduite  et  d'un  grand  sang-froid. 

Avec  de  pareils  chefs,  un  général  se  dispense  de  comp- 
ter le  nombre  de  ses  enuL-iuis.  j     ,    „    , 

L'ennemi  a  pris  position  sur  la  rive  droite  de  la  Rcd- 
nitï,  entre  Ebermanstadt  et  Forchheim,  et  sur  la  rive  gau- 
che, entre  Forchheim  et  Hochtet. 

Aujourd'hui  l'armée  l'attaquera  sur  tous  les  points,  et 
le  succès  obtenu  hier  nous  présage  la  victoire. 

Salut  et  respect.  Signé  Klébeb. 


Leqcnéral  de  division  Kléber ,  commandant  par  intérim 
i'armie  de  Sambrc-et-}feuse,  au  Directoire  exécutif. — Au 
quarlier-gc-néral,  à  Adelsdorf,  te  21  thermidor  an  ly. 

Citoyens  directeurs , 
Par  ma  lettre  d'hier,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  prévenir 
que  mon  projet  était  d'attaquer,  le  même  jour,  l'ennemi 
sur  les  deux  rives  de  la  Rednitz  ,  entre  Ebermanstadt  et 
ilochstet;  en  conséquence,  la  division  aux  ordres  du  gé- 
néral Lefebvre  se  dirigea  sur  la  rivière  de  Wisent,  et,  après 
avoir  chassé  tout  ce  qui  se  trouvait  sur  la  rive  droite  ,  elle 
prit  position  en  avant  de  Trugendorff  ;  mais  I  ennemi  oc- 
cupant, avec  six  cents  chevaux,  douze  cents  hommes  d  in- 
fanterie et  quelques  pièces  d'artillerie,  le  poste  d  Eber- 
manstadt, le  général  Lefebvre  y  envoya  l'adjudant-genéral 
Mortier  avec  un  bataillon,  quatre  escadrons  et  deux  bou- 
ches à  feu,  pour  l'attaquer  ;  ce  qu'il  exécuta  avec  tant  de 
vivacité,  qu'après  une  heure  de  combat  1  ennemi  fut  con- 
traint de  le  lui  abandonner.  Ce  général  se  trouvant  ainsi 
maître  des  deux  rives  de  la  Wisent,  fut  à  même  d'envoyer, 
ce  même  jour  ,  des  patrouilles  sur  les  derrières  de  1  en- 

"'^î.a'division  aux  ordres  du  général  Colaud  avait  ordre  do 
quitter  sa  position  sous  Bamberg  ,  de  marcher  sur  Forch- 
lieiin.  d'attaquer  et  de  culbuter  tout  ce  quelle  trouverait 
en  campagne,  pour  couvrir  cette  place. 

L'ennemi  était  en  force  dans  la  plaine  et  sur  les  hau- 
teurs ,  et  le  général  Warlensleben  y  commandait  en  pcr- 

*°L'avant-garde  du  général  Colaud,  commandée  par  l'ad- 
judant-général  Ney ,  fut  accueillie  par  une  décharge  de 
quatorze  pièces  de  canon;  quoiqu'il  n'en  eut  que  deux  à 
leur  opposer,  il  ne  perdit  pas  contenance,  et  réunissant  la 
ruse  i  la  valeur,  il  parvint,  après  quelques  charges,  à  dé- 
busquer l'ennemi  de  sa  première  position  :  le  K'înjii-aU.o- 
laud  amena  alors  à  cet  officier  des  renforts  qui  bientôt  c 
mirent  à  même  de  faire  rentrer  les  Autrichiens  dans  la 
place  et  de  pousser  ses  postes  jusqu'à  la  rivière. 

Le  ■'énéral  Colaud  devait  faire  sommer  le  commandant 
de  la  Dlace  d'ouvrir  ses  portes  aux  troupes  répulihcaines, 
dès  nue  celles-ci  seraient  à  portée  de  canon  ;  il  en  charge 
l'adi udant-général  Noy ,  qui ,  profitant  de  l.i  consternation 
nue  devait  avoir  produit  la  retraite  précipitée  des  Autri- 
chiens envoie  aussitôt  un  parlementaire  auquel  le  com- 
mandant témoigna  qu'il  rendrait  la  forteresse  dès  que  les 
Imnériaux  en  seraient  assez  éloignés  pour  ne  plus  1  in- 
nuiéter.  L'officier  français  insiste,  et  le  commandant  ca- 
nitule.  On  a  trouvé  dans  cette  place  soixante-dix bouchesà 
feu  en  bronze,  quantité  d'armes  et  de  munitions  de  guerre. 
L'adiudant-général  Ney  a  donné,  pendant  cette  campa- 
Qiie  et  les  précédentes,  des  preuves  multipliées  de  talents, 
de  zèle  et  dintrépidité  ;  mais  il  s'est  surtout  surpassé  dans 
la  journée  d'hier,  où  il  eut  encore  deux  chevaux  tués  sous 

'"'j'ai  donc  cru  pouvoir  l'élever,  sur  le  champ  de  bataille 
au  "rade  de  général  de  brigade ,  dont  le  brevet  lu.  a  déjà 
étéenvové  il  y  a  dix-huit  mois,  mais  que  sa  modestie  no 
lui  permit  pas  alors  d'accepter  ;  en  confirmant  cette  notni- 
nation  ,  citoyens  directeurs  ,  vous  donnerez  un  acte  écla- 
tant de  votre  iustice. 

l\  division  aux  ordres  du  général  Gremer  quitta  son 
camp  de  Ribersdorf,  derrière  la  rivière  de  Rauli-Eberacli, 
e?  remontant  la  rive  gauche  de  la  Redni.z,  il  s'établit, 
mrès  un  combat  court,  mais  vif,  sur  les  hauteurs  derrière 
la  rivière  d'  \ich.  Lu  détachement  commandé  par  le  citoyen 
Morin,  adjudant-major  de  la  IG"  demi-brigade  d'infante- 
rie s'empara  du  village  de  Villcrsdorf ,  dans  lequel  il  fit 
cent  prisonniers,  dont  un  officier. 

La  division  aux  ordres  du  général  Championnet  débou- 
cha à  peu  près  au  même  instant  sur  la  rivière  d'Aich,  par 
Lauir  Tous  les  villages,  sur  les  deux  rives,  étaient  occupés 

1    par  de  l'infanterie  hongroise ,  et  protégés  par  un  grand 
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noiiihrc  de  bouches  i  feu  étaldics  sur  les  hauteurs.  Ces  vil- 
la^os  furent  atl;ii|ui^s  avec  Inipétuositi!,  mais  la  réslstaiico 
do  l'oncu'ini  lUait  npiniàtre,  et  quiWiucs-uns  de  ses  postes 
furiMil  l'iilc'M's  f[  abamloiiués  jusqu'à  trois  fois  ;  enfin ,  la 
balonnelle  seule  est  euiployde,  et  l'ennemi  prend  la  fuite 
après  avoir  essuyé  une  perte  assez  considérable. 

Le  lieulenant-général  Kray ,  qui  commandait  ce  corps 
d'armée  ,  avait  <ixé  toute  sou  attention  sur  ratta(|uc  et  le 
déploiement  de  cette  colonne  ,  parce  que  le  feu  de  l'artil- 
lerie et  de  la  mousquctcric  y  était  des  plus  vifs  ;  mais  pen- 
dant qu'il  examinait  sa  manœuvre,  la  colonne,  obéissant 
au  général  Bernadotte,  débouche  sur  llochstet,  sans  tonte- 
fois  l'attaquer,  afin  de  donner  le  temps  à  la  division  de  ca- 
valerie aux  ordres  du  général  Bonncau  ,  qui  avait  ordre 
de  passer  la  rivière  et  de  tourner  l'ennemi  par  son  flanc 
gauche,  de  se  mettre  on  mesure  d'agir  :  tout  cela  s'exécula 
avec  autant  d'intellis^encc  (|ue  de  précision,  et  le  géjiéral 
ennemi,  qui  ne  s'attejidait  pas  à  cette  manœuvre,  devint, 
dés  cet  instant,  indécis  dans  ses  mouvements  :  indécision 
dont  les  généraux  Bernadotte ,  Bonncau  et  Champioiniet 
surent  profiler,  pour  le  déterminer,  après  des  charges  réi- 
térées de  cavalerie  et  d'infanterie,  i  effectuer  sa  retraite  ; 
Il  la  fit  protéger  par  un  grand  feu  d'artillerie,  auquel  la 
nôtre  répondit  avec  son  cfiicacité  ordinaire,  et  de  ma- 
nière à  mettre  les  Autricliiens  dans  le  plus  grand  dé- 
sordre. 

Les  avant-gardes  des  trois  divisions  se  mettent  aussitôt 
4  les  poursuivre  ,  et  sans  leur  doiuier  temps  de  se  refor- 
mer, les  contraignent  à  passer  la  Jtadnilz,  dont  ils  re- 
plient les  ponts;  le  général  Klein  prit  position  au  bord  do 
cette  rivière. 

L'ennemi ,  suivant  les  rapports  de  tous  les  ofiîciers-gé- 
néraux ,  avait  un  plus  grand  nombre  de  cavalerie  ;  mais 
tous  les  corps  combattirent  avec  tant  do  valeur,  les  géné- 
raux et  chefs  des  corps  surent  tellement  diriger  et  exécu- 
ter leurs  manœuvres,  que  tous  les  obstacles  furent  vaincus 
et  que  rien  ne  put  leur  résister. 

L'ennemi  a  perdu  beaucoup  de  monde,  tant  en  infante- 
rie qu'en  cavalerie,  et  on  lui  a  fait  encore  une  centaine  de 
prisonniers  ,  dont  soixante  montés,  y  compris  nu  officier. 

Les  avant-postes  des  différentes  divisions  furent  portés 
au-delà  de  la  rivière  d'Aich,  et  les  patrouilles  et  les  partis 
poussèrent  jusqu'à  celle  d'Aurach. 

Suivant  les  rapports  qui  me  sont  parvenus ,  rcnncmi 
doit  se  retirer  en  grande  hâte  sur  Nuremberg. 

Le  général  Lefebvre  porte,  aujourd'hui,  un  parti  à  Graf- 
fonbcrg. 

C'est  dans  cet  état,  citoyens  directeurs,  que  je  viens  à 
l'instant  de  •■cndre  le  commandement  qui  m'avait  été  con- 
fié, au  général  en  chef  Jourdan,  de  retour  à  l'armée. 

Salut  et  respect.  Signé  KLiicEii. 


CORPS     LÉGISLATIF, 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  13  thermidor. 
Fin  de  la  séance  de  Portails,  sur  la  résolution  por- 
tant que  les  jugements  de  la  liante  cour  ne  sont  sujets 
ni  à  app<'l,  ni  à  recours  en  cassation  :  il  en  propose 
l'adoption.  Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  20  thermidor. 
Discussion  du  projet  deBlutcl,  sur  l'armistice  i  ac- 
corder aux  délits  militaires  commis  dans  les  départe- 
ments de  l'Ouest.  Duinolard  veut  qu'on  excepte  l'as- 
sassinat prémédité.  F.  liermann  croit  qu'avant  tout, 
il  faut  examiner  la  question  de  savoir  si  le  Corps  lé- 
gislatif a  le  pouvoir  d'accorder  des  amuisties.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Siancc  du  21  thermidor. 
Aprt\s  un  rapport  de  Liborel,  le  Conseil  approuve 
la  résolution  sur  le  mode  d'audition  des  représen- 
lants,  directeurs,  ministres  ou  agents  français  chez 
l'étranger,  qui  seraient  appelés  comme  témoins.  — 
llaiidin  propose  l'adoption  dé  la  résolulion  qui  or- 
ganise la  liatile  cour  iialionalc.  KUe  s'est  convertie 
en  loi. 


N°  33U.  DëcatU  30  theriiùilor  (17  aoi:it). 


Etats-Unis  d'AmcrUjiie.  —  llésuliats  des  exporta- 
tions (les  (lliïérents  étals,  pondant  les  cinq  années 
dernières,  olViant  la  marche  progressive  de  la  repru- 
ilueliou  el  du  commerce  de  ce  pays. 


UliPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  29  thermidor. 

Traite  de  pair  conclu  entre  le  duc  de  Jf'iirtcmicrg  el  la 
licpuHique  française. 

La  République  française  et  S.  A.  S.  le  duc  de  AA'urlem- 
lierg  et  Teck ,  également  animés  du  désir  de  metire  fin  à 
la  guerre  qui  les  divise,  et  de  rétablir  les  liaisons  de  com- 
merce et  de  bon  voisinage  qui  leur  étaient  réciproquement 
avantajjeuses,  ont  nomme  pour  leurs  plénipotentiaires,  sa- 
voir :  le  Direcloire ,  au  uuni  de  la  République  frauçiiise  , 
le  citoyen  Charles  Delacroix  ,  ministre  des  relalious  exté- 
rieures,  et  S.  A.  S.  le  due  de  Wurtemberg  et  Terk  , 
MM.  le  baron  Charles  de  Voehvarlli,  son  ministre  d'Etat 
et  président  de  la  chambre  des  finances  ,  et  Abel ,  son 
conseiller  de  légation  ; 

Lesquels ,  ajircs  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
peclifs ,  onl  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  I".  Il  y  aura  paix,  amitié  et  bonne  intelligence 
entre  la  République  française  et  S.  A.  S.  le  duc  régnant 
de  Wurtemberg  et  Teck;  en  conséquence,  toutes  les  hos- 
tilités cesseront  entre  les  puissauces  contractantes  ,  à 
compter  de  la  ratification  du  présent  traité. 

II.  Le  duc  de  Wurtemberg  révoque  toute  adhésion  , 
consentement  et  accession  patente  ou  secrète ,  par  lui  don- 
née à  la  coalition  armée  contre  la  République  française  ,  à 
tout  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  qu'il  pourrait 
avoir  contracté  contre  elle.  Il  ne  fournira  à  l'avenir  à  au- 
cune puissance  ennemie  de  la  République  ,  aucun  contin- 
gent ou  secours  en  hommes,  chevaux,  vivres,  argent,  mu- 
nitions de  guerre  ou  autrement ,  à  quel  titre  que  ce  soit , 
quaml  même  il  en  serait  requis  comme  membre  de  l'Em- 
pire germanique. 

III.  Les  troupes  'de  la  Répubhque  française  pourront 
passer  librement  dans  les  Etats  de  S.  A.  S. ,  y  séjourner 
et  occuper  tous  les  postes  nécessaires  à  leurs  opérations. 

IV.  S.  A.  S.  Le  duc  de  Wurtemberg  et  Teck  renonce  , 
en  faveur  de  la  République  française ,  pour  lui ,  ses  suc- 
cesseurs et  ayant  cause  ,  à  tous  ses  droits  sur  la  princi- 
pauté de  Montbéliard  ,  des  seigneuries  d'Héricourt ,  de 
Passavant,  et  autres  en  dépendantes;  le  comté  de  Hor- 
bonron  ,  ainsi  que  les  seigneuries  de  Riquewir  et  Oslhein, 
et  lui  cède  généralement  toutes  les  propriétés,  droits  et 
revenus  fonciers  qu'il  possède  sur  la  rive  gauche  du  Rhip, 
et  les  arrérages  qu'il  pourrait  réclamer.  Il  renonce  à  toute 
lépélltion  qu'il  pourrait  faire  contre  la  République,  pour 
non  jouissance  desdits  droits  et  revenus,  et  pour  toute  au- 
tre cause  ,  de  quelque  espèce  qu'elle  soit,  antérieure  au 
présent  traité. 

V.  S.  A.  S.  s'engage  à  ne  point  permettre  aux  émigrés 
et  prêtres  déportés  de  la  Répid)lique  française  ,  de  séjour- 
ner dans  ses  Etats. 

VI.  Il  sera  conclu  incessamment  entre  les  deux  puis- 
sauces  un  traité  de  commerce  sur  des  bases  réciproque- 
ment avantageuses. 

En  attendant ,  toutes  relations  commerciales  seront  éta- 
blies telles  qu'elles  étaient  avant  la  présente  guerre. 

Toutes  les  denrées  et  marchandises  provenant  du  sol , 
des  mannfartures  ,  colonies  ou  pêches  françaises,  jouriont, 
dans  les  Etats  de  S.  A.  S.  de  la  liberté  de  transit  et  d'en- 
Irepol,  en  exemption  de  tous  droils  autres  que  ceux  de 
péage  sur  les  voilures  et  chevaux.   • 

Les  voiluriers  français  seront  traités,  pour  le  paiement 
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d.sJlis  droits  do  pi'asc  ,   comme  la  nr.lion  la  plus  favo- 

"vil  ta  Républi.iue  fran(;aisc  et  S.  A.  S.  lo  duc  de 
Wu.t<-ml.crg  s'cgagcant  respeclivcment  a  donner  main- 
levée du  séquestre  de  tous  effets  ,  revenus  ou  b.ens  sa  s.  , 
conr.s<iués  ,  détenus  ou  vendus  sur  es  citoyens  françt's 
d'une  part ,  et  sur  tous  les  liidiitanls  des  duchés  de  Wur- 
leud;erg  et  Teck  de  l'autre  part,  et  à  les  admettre  a  1  exer- 
cice  légal  des  actions   et   droits  qui  peuvent  leur  appar- 

'  vin  Tous  les  prisonniers  respectivement  faits  ,  seront 
rendus  dans  un  mois  h  compter  de  l'échéance  des  ralifica- 
tions  du  présent  traité  ,  en  payant  les  dettes  qu  .is  pour- 
raient avoir  contractées  pendant  leur  captivité.  Les  mala- 
des et  blessés  continueront  d'être  soignés  dans  les  hôpitaux 
respectifs  ;  ils  seront  rendus  aussitôt  leur  guerison.     _ 

IX.  Conformément  à  l'article  VI  du  traité  conclu  a  La 
Hâve,  le  11  floréal  de  l'an  111  ,  le  présem  traité  de  paix 
et  d'amitié  est  déclaré  commun  avec  la  République  Ba- 

X    11  sera  ratifié,  et  les  ratifications  échangées  dans  un 
mois"  à  compter  de  sa  signature,  et  plus  lot  si  faire  se  peut. 
A  Paris,   le  20  thermidor,    an   IV  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Signé  Co.  Delacroix. 
Chiiii.es  ,  baron  db  Woelwart. 
Abkî.. 
Le  nirectoire  arrête  et  signe  le  présent  Iraiié  de  paix 
avec  le  duc  de  Wurtemberg ,  négocié  au  nom  de  la  Répu- 
blique française  par  le  miuistre  des  relations  extérieures  , 
nommé  par  le  Directoire  executif  par  arrête  du   1 1   ther- 
midor présent  mois ,   et  chargé  de    ses  instructions  a  cet 
effet.  ,     ,     ,  ,      ,  ,■ 

A  Paris,  le  21    thermidor,    an  IV   Je   la  Krpubliquc 
française   une  et  indivisible. 
Pour  expédition  conforme  : 

Signé  REVELt.ir.RE-LEPEiUX  ,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif  :  .    .    ; 

Signé  Lagarue,  sccrélahe-géncral. 
Ce  traité  a  été  ratifié  hier  par  le  Conseil  dos  Anciens. 

ahmée  de  sambue-et-meuse. 

LeiliWrat  de  dwision  KMer,  commnnduM,  par  Xalinm, 
Vannée  de  Sambrc-cl-Meusc  ,  au  Virccloire  exécutif. — 
Au  quartier  général,  à  llambcnj ,  le  21  tlœnmdor  an  If. 

Citoyens  directeurs, 
Le  courrier  que  j'avais  intention  de  vous  expédier  hier, 
n'ayant  pu  partir  par  une  contrariét.;  de  circonstances  je 
profite  de  ce  retard  pour  vous  donner  les  détails  de  la  prise 
de  Bamberg.  .       ,„  „.  ^ 

L'avant-garde  du  général  Grenier  ayant  moins  de  che- 
min à  parcourir,  s'y  est  présentée  la  première  ;  elle  était 
encore  occupée  par  un  bataillon  et  plusieurs  escadions  en- 
nemis, qui  firent  mine  de  se  replier  à  l'approche  des  liou" 
pes  fran(;aises  ,  et  les  laissèrent  entrer  en  parie.  Alors  a 
cavalerie  déboucha  par  plusieurs  rues ,  et  enveloppa ,  dans 
un  instant ,  ceux  des  nOtres  qui  s'étaient  avancés  avec  trop 
de  confiance  :  le  combat  s'engage  et  devient  terrible.  D  un 
autre  cùté,  le  général  Klein  ,  à  la  tête  d'une  cinquantaine 
de  dragons,  entre  pareillement  dans  la  ville ,  et  avec  (t  au- 
tant plus  de  sécurité ,  qu'il  voyait  des  Français  devant  lui  ; 
mais  il  fut  de  même  entouré,  et  contraint  de  se  faire  Jour  a 
travers  l'ennemi  infiniment  supérieur.  Knfin ,  après  une 
heure  de  combat  opiniâtre,  la  valeur  française  Iriomplie 
et  l'ennemi  prend  la  fuite.  Lo  chef  d'escadron  Broc ,  au  . 
régiment  de  dragons,  après  avoir  reçu  plusieurs  coups  ae 
sabre ,  tombe  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Les  deux  escadrons, 
qu'il  commandait  alors  ont  donné,  à  son  exemple,  des 
preuves  de  la  plus  grande  valeur.  . ,  .  ,  o  nnn 

Nous  avons  trouvé  dans  la  \ille  de  Bamberg  15  4  18,000 
quintaux  de  grains  ou  de  farines ,  un  magasin  consiUèraDic 
d'avoine.  ni,. 

L'armée  du  général  Warlcnsleben  remonte  la  Hednitz , 
pour  se  porter,  dit-on,  sur  Nuremberg. 

La  France  ne  vertii  sans  doute  pas  sans  intérêt  la  réca- 
pitulation des  prises  faites  S  rcnncmi  par  l'armée  de  Sam- 
bre- et -Meuse,  depuis  deux  mois  do  marches  et  de  mc- 
loires. 
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Pièces  de  campaçjne. 

A  Altenkirchcn ^^ 

Dans  les  plaines  de  Ncuwied ^ 

A  Friedberg ,'  '  '  V  ■.'  "i 

Sur  le  Mein ,  du  parc  de  réserve  du  général 

Wartcnslebcn ^^ 

t'icces  de  siège. 

A  Francfort \l\ 

A  WurUbourgcLMarienbourg -5"^ 

A  Kœnigstein ^0 

A  Kœnigsliotfcn ^^ 

A  Bamberg 

Total  général <'-- 

Plus    A, 000  fusils  et  une  quantité  de  drapeaux. 

Les  prises  en  subsistances  et  cQéts  d'IiabiUemcnl  sont 
estimées  à  prés  de  deux  niillious.  , 

Salut  et  respect.  Signé  Klebeb. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Harccau ,  au  È'''nç'-«' /'""■- 

({au.  —  Au  quartier-général,  à  Ifisbaden,  le  13  the>- 

midor  an  IV. 

J'ai  à  vous  rendre  compte ,  mon  cher  général ,  de  ce  qui 
s'est  passé  de  mon  côté.  Il  y  a  eu  ,  le  9  ,  sur  la  rive  gauche , 
une  escarmouche  où  l'ennemi  a  perdu  du  monde  ;  la  joui- 
née  du  10  s'est  passée  à  fortifier  notre  position. 

Le  11,  à  deux  heures  du  matin,  l'ennemi  est  sorti  do 
Mayence,  au  nombre  de  sept  à  huit  mille  hommes  à  la 
faveur  d'un  brouillard  épais  qui  ne  permettait  pas  de  dis- 
tinguer les  objets  à  dix  pas  ;  il  a  forcé  nos  .l"-^'!""^  P°f  «'Vl 
Ayant  gagné  la  hauteur  qui  domine  Klem-Vinlemem  .1 
fut  vigoureusement  reçu  par  la  2'  demi-brigade  et  une 
partie  du  2=  bataillon  de  la  0^  L'une  de  ces  colonnes  s  é- 
tait  portée  sur  le  bois  d'Erbach  et  de  Vinlenheim,  ou  ç  le 
commençait  à  gagner  du  terrain;  mais  l'arrivée  de  1  ad  u- 
dant-'Ténéral  Bonami  et  le  courage  des  gendarmes  firent 
changer  la  face  du  combat.  Le  général  Hardy,  à  mesure 
que  le  brouillard  se  dissipait,  s'étant  aperçu  q"<=l«f  f°^"^ 
que  l'ennemi  avait  sur  la  chaussée  de  M'-'l':"<=«,f'  "y„ '^ 
hauteur  de  Klein-Vinternein  ,  s'étaient  P^'-^-^f^^^  ^^,=^"^"."P 
sur  leur  droite,  et  s'étaient  réunies  à  •>  colonne  qu,  a  to- 
quait notre  gauche,  ne  balança  pas  f''"^^  f^"-^  *  ^„^,  ;!"""■ 
brigade  et  au  2«  bataillon  de  la  9«  d'infanterie  légère ,  au 
ir  ré..iment  de  chasseurs,  au  C^  régiment  de  cavalerie  et 
à  son  artillerie,  un  changement  de  front  à  ga»'^'";'  IV'ÏJ  ' 
en  s'em,,arant  de  la  chaussée  de  Mayence  q">  I  f^^  *  "»; 

remborn  ,  couper  à  l'ennemi  sa  retraite  par  cette  chaussée 

"  l^'::;:t:i*,:;^^™  conçu  et  rapidement  exécuté,  pro- 
duisit un  grand  effet  et  décida  la  retraite  de  l'ennemi ,  qu  il 
PlTectua  à  la  faveur  du  feu  croisé  de  ses  batteries. 

L'a  nudant-général  Bonami  poursuivit  son  arrière-garde 
iusqu'àGuntzeiiheim;  sa  perle  a  été  considérable  dans 
cèt?e  affaire  ,  qui  a  été  une  des  plus  chaudes  de  a  campa- 
ane  sans  être  l'une  des  plus  intéressantes.  Il  a  laissé  une 
fmilain"  de  morts  sur  lî.  place,  et  a  emporté  quarante 
clurriots  de  blessés  qui  ont  passé  par  Furten  ,  sans  comp- 

"Tous"'îes'corps  se  sont  bien  conduits,  et  il  y  a  eu  une 
quantité  de  braies  actions  particulières ,  dont  je  vous  ren- 

'^'L'ennèml'ne  pourra  plus  sortir  de  Mayence ,  ou ,  s'il 
s'en  avise  ,  nous  l'y  ferons  rentrer  a-c -aç,té-^^_ 

Pour  copie  conforme  :  ^^  ^^^^^^^  ^^^^,_^^^  ^^^^^^^^ 

CORPS    LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  21  thermidor. 
On  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  de  Léoganc,  le  20 
luin  dernier  (vieux  style),  par  Antoine  r.igaiid,  coiii- 
mandant  des  troupes  de  la  République  dans  la  partie 
du  sud  de  Saint-Domingue  :  cette  dépéi-.he  annonce 
nue  les  Anglais  ont  tenté  vainement  de  s'emparer  de 
l'éogane:  vivement  repousses  par  les  troupes  rép>i- 
blicaines,  ils  paraissent  avoir  abandonné  cette  cnlrc- 
nrise-  elle  donne  avis  aussi  de  l'arrestalion  de  lin- 
gues'Montbrun  ,  qui  doit  être  transféré  eii  Irancc 
devant  les  tribunaux;  elle  ne  dit  pas  de  quel  délil  ce 
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particulier  osl  arrnsv'  :  ri-s  di'Uiils  sanl  cnnloiuis  ap- 
paremment dans  les  pièces  jointes  i\  lu  lettre  ;  elles 
sont  renvoyées  au  Directoire  cxOcutif. 

Bien  fait  adoirtcr  iiti  nouveau  tarif  des  messa- 
geries. —  Diiprat  fait  rejeter  un  projet  de  Golzart,  qui 
interdisait  Pusage  de  vaine  p.Murc  dans  les  prés.  — 
Le  Conseil  adopte  un  autre  projet  de  dolzurt,  sur  les 
délits  ruraux. 

Le  président  rappelle  les  divers  objets  qui  sont  à 
l'ordre  du  jour. 

BiON  :  Je  demande  la  priorité  pour  l'alTaire  de  notre 
coUtgue  Drouet.  La  justice  et  riiunianité  ne  nous 
permettent  pas  d'en  retarder  d'un  seul  instant  la 
conclusion. 

Le  Conseil  se  forme  en  comité  général  pour  enten- 
dre la  lecture  de  l'acte  d'accusation  contre  Drouet. 

A  quatre  heures,  il  rend  la  séance  publique  et  arrête 
la  proclamation  suivante  : 

«  Iji  exécution  de  l'article  207  de  la  constitution,  et 
en  conséquence  du  décret  d'accusation  prononcé  le 
20  messidor  dernier,  par  le  Conseil  des  Anciens  , 
contre  Jean-Baptiste  Drouet,  l'un  des  représentants 
du  peuple,  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  et 
de  son  renvoi  devant  la  haute  cour  de  justice; 

I)  Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  au  nom  du  Corps 
législatif,  proclame  la  formation  d'une  haute-cour 
de  justice  eu  la  commune  de  Vendôme,  département 
de  Loir-et-Cher,  où  les  juges  et  accusateurs  nationaux 
sjront  tenus  de  -se  trouver  réunis  le  15  fructidor 
prochain. 

»  Le  représentant  du  peuple  Drouet  et  ses  co-ac- 
cusés  y  seront  transférés  pour  la  même  époque  ,  et 
les  jurés  s'y  rendront  dans  les  délais  déterminés 
par  la  loi.  n 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  21  thermidor. 
Saligny  propose  d'adopter  la  résolution  qui  établit 
une  contribution  personnelle  et  somptuaire  pour 
l'an  IV.  Armand  (de  la  Meuse)  combat  celte  résolu- 
tion. Le  Conseil  ajourne.  —  Ilapport  de  Dumas  sur  la 
résolution  qui  annule  les  élections  faites  par  les  as- 
semblées primaires  de  Marseille. 


jN"  331.  Primedi  I"' fructidor  (18  aoùl). 
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Londres. —h^  société  de  correspondance,  dont 
le  chef  est  M.  llornetooke,  entreprend  de  répandre 
les  principes  démocratiques. 


UÉPL'BLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE   D'ITALIE. 

Jliionnparic,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie ,  au  Di- 

rrcloire  exécutif.   —   Au  quartier-général  de  Véronne, 

II-  21  thermidor  an  IV. 

Le  19  au  matin  ,  citoyens  directeurs  ,  l'cnncml  tenait  la 
liRne  (In  Miucio  ;  sa  droite,  appuyée  A  son  camp  rctranclK; 
.'i  l'cschiera  ,  sa  gauche  à  Mantoue,  et  son  centre  à  Maleg- 
gio.  Augcreaj  se  porta  à  Berglicllo,  et  engagea  une  vive 
canonnade avocrcnnemi.  PendaiU  ce  tcmps-li,  Masséna  so 
porta  à  Pescliicra,  attaqua  l'enncnii  dans  le  camp  retran- 
ché qu'il  avait  fait  devant  cette  place,  le  mit  en  déroute, 
lui  prit  douze  pièces  de  canon ,  et  lui  ût  700  pri- 
sonniers. 

Le  résultat  de  ce  combat  a  été  d'obliger  l'ennemi  â 
lever  le  siège  de  Pescliicra  ,  et  i  quitter  la  ligne  du 
Mincio. 

Dans  la  journée  du  20  ,  Augereau  passa  le  Mincio  à  Pes- 
cbicra.  La  division  du  général  Serrurier  so  porta  sur  Vé- 
ronne, où  elle  arriva  à  dix  heures  du  soir,  clans  le  temps 
que  la  di^i^ion  du  général  Masséna  avait  repris  ses  ancien- 
nes positions,  fait  /|00  prisonniers,  et  pris  sept  pièces  de 
canon,  L'arrière-garde  ennemie  était  encore  dans  Véronne; 


les  portes  étaient  fermées,  et  les  piiiils-Ie\is  !e\és.  Ln  pro- 
Néclilcnrilc  la  Hé|iuljli(|,.e  dcr  \enisu,  sonuné  de  les  on\rir, 
déclara  qu'il  ne  le  pouvait  pas  de  deux  heures.  J'ordonnai 
aussitôt  que  l'on  ouvrit  les  portes  ù  coups  de  canon  ,  ce 
que  le  général  Donimartin  fit  exécuter  en  moins  d'un  quart- 
d'iieure.  Nous  y  avons  trouve  différents  bagages  et  fait 
quelques  centaines  de  prisonniers. 

Nous  voilà  donc  retournés  dans  nos  anciennes  positions  ; 
l'enjiemi  fuit  au  loin  dans  le  Tyrol.  Les  secours  que  vous 
m'avez  annoncés  venant  de  l'armée  des  côtes  de  l'Océan  , 
commencent  à  arriver  ,  et  tout  est  ici  dans  la  situation  la 
plus  satisfaisante. 

L'armée  antricliienne  ,  qui  depuis  six  semaines,  mena- 
çait d'invasion  l'Italie,  a  disparu  comme  un  songe ,  et  l'I- 
talie qu'elle  menaçait  est  aujourd'lnii  tranquille. 

Les  peuples  de  liolognc,  de  Ferrare,  mais  surtout  celui 
de  Milan  ont,  pendant  notre  retraite,  montré  le  plus  grand 
courage  et  le  plus  grand  attachement  â  la  liberté.  A  Milan, 
tandis  que  l'on  disait  que  les  ennemis  étaient  à  Cassano  , 
et  que  non,  étions  en  déroute,  le  peuple  demandait  des 
armes  ,  et  l'on  entendait  dans  les  rues,  sur  les  places,  et 
dans  les  spectacles ,  l'air  martial  :  n  Allons  enfants  de  la 
patrie  «. 

Le  général  de  brigade  Victor,  à  la  tète  de  la  18«  demi- 
brigade,  a  montré  la  plus  grande  bravoure  au  combat  do 
Peschiera. 

Signé  BUONAPARTE. 
Iluonnparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  à  la  mu- 

nicipalili-  de  Milan.  —  Au  quartier-général,  à  Véronne, 

le  22  thermidor  an  IV. 

Lorsque  l'armée  battait  en  retraite,  que  les  partisans  de 
l'Autriche  et  les  ennemis  de  la  liberté  la  croyaient  perdue 
sans  ressource  ;  lorsqu'il  était  impossible  à  vous-mêmes  do 
soupçonner  que  cette  retraite  n'était  qu'une  ruse  ,  vous 
avez  montré  de  l'attachement  pour  la  France,  de  l'amour 
pour  la  liberté;  vous  avez  déployé  un  zèle  et  un  caractère 
qui  vous  ont  mérité  l'estime  de  l'armée,  et  vous  mérite- 
ront la  protection  de  la  République  française. 

Chaque  jour ,  votre  peuple  se  rend  davantage  digne  de 
la  liberté;  il  acquiert ,  chaque  jour,  de  l'énergie,  il  paraî- 
tra, sans  doute,  un  jour,  avec  gloire  sur  la  scène  du 
monde.  Recevez  le  témoignage  de  ma  satisfaction  et  du 
vœu  sincère  que  fait  le  peuple  français  pour  vous  voir  libres 
et  heureux.  Signé  Bcokaparte. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  de  dicision,  chef  de  l'état- 
major-général  de  l'armée  d'Italie,  —  /1k  quartier-géné- 
ral de  yéronne,  le  21  thermidor  an  IV. 
Depuis  ma  longue  lettre,  datée  de  Castiglione,  et  partie 
par  le  dernier  courrier,  nous  avons  passé  le  Mincio  ;  et  je 
vous  répète,  ainsi  que  je  l'ai  écrit  par  la  voie  de  la  poste  , 
que  la  division  du  général  Masséna  avait  trouvé  l'ennemi 
retranché  sur  les  hauteurs  de  Peschiera,  le  20  ,  l'avait  at- 
taqué, mis  en  déroute  ,  pris  sept  i)ièccs  de  canon  et  mille 
prisonniers. 

Le  21 ,  la  division  du  général  Masséna  s'est  portée  sur 
Corona,  où  elle  a  pris  huit  pièces  de  canon;  arrivée  à  Ri- 
voli, sur  le  bord  de  l'Adige,  son  avant-garde  aperçoit  qua- 
tre pièces  de  canon  que  l'ennemi  y  avait  placées;  il  s'éta- 
blit une  fusillade  qui  détermina  une  partie  des  ennemis  à 
abandonner  leurs  pièces;  aussitôt  inie  vingtaine  de  chas- 
seurs se  déshabillèrent,  passèrent  l'Adige  à  la  nage,  se  por- 
tèrent sur  les  pièces;  ils  y  trouvent  encore  une  douzaine 
d'Autrichiens  armés ,  qu'ils  font  prisonniers,  quoiqu'ils 
soient  sans  armes  et  nus. 

La  division  du  général  Fiorella ,  qui  avait  également 
passé  le  Mincio,  s'est  portée  sur  Vérouue,  où  elle  est  arri- 
vée 4  huit  heures  du  soir,  après  avoir  culbuté  les  avant- 
postes  des  ennemis.  Les  Autrichiens  qui  étaient  encore 
dans  Véronne  en  fermèrent  les  portes  et  levèrent  les  ponls- 
levis,  malgré  les  instances  du  gouverneur  vénitien  :  nous 
fîmes  aussitôt  avancer  quatre  pièces  d'artillerie,  qui  brisè- 
rent les  ponts-levis  et  nous  ouvrirent  l'entrée  de  la  ville. 
Nos  troupes  ,  après  s'être  emparées  des  postes ,  firent  en- 
viron 500  prisonniers. 

Voilà  Wurmscr  chassé  du  Mantouan ,  et  cachant  sa 
bonté  dans  les  montagnes  du  Tyrol.  Assurez  le  Directoire 
qu'il  peut  ordonner  à  l'armée  d'Italie  telle  opération  qu'il 
jugera  utile ,  jamais  elle  n'a  été  ujieux  disposée.  L'Italie 
nous  est  assurée,  et  il  n'y  a  aucune  chance  contre  nous. 

J'espère  que  vous  êtes  satisfaits  de  nous;  tous  ces  suc- 
cès nous  conduiront  à  une  paix  qui,  j'cspèrc  ,  sera  pour 
notre  bonheur  commun. 
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Depuis  le  11,  nous  uc  souiiues  pas  descendus  de  che- 
val ;  et,  en  suivant  nos  nioutenienls ,  vous  venez  qu  il  n  y 
avait  pas  un  instant  i  perdre. 

Signé  ^Uexandre  Beutuier. 

Le  commissaire  du  Oirccloire  exécutif,  prcx  l'armée  d'Ita- 
lie, au  Directoire  exécutif.  —  Au  qmrlicr-gàmral ,  a 
luronne,  le  21  thermidor  an  II'. 

Citoyens  directeurs , 
L'armée  de  Wurniscr  ,  apr6s  la  défaite  à  jamais  mémo- 
rable dont  nous  avons  rendu  compte  par  les  dépêches  du 
18 ,  a  cherché  un  asile  dans  les  montagnes  du  T yrol.  1  our- 
suivie  sans  relâche  par  les  troupes  de  la  Uépubluiuc  ,  elle 
a  été  attaquée  ,  le  10,  aux  environs  de  Peschiera  ;  1  action 
a  été  uve  ,  et  même  la  résistance  opiniâtre  ;  mais  ,  apits 
plusieurs  heures  de  combat ,  cette  journée  a  fini  aussi  glo- 
rieusement que  les  précédentes ,  pour  les  délenseurs  de  la 
liberté.  Nous  avons  fait  7  à  800  prisonniers  ,  tué  ou  blessé 
SOO  hommes,  et  pris  douze  pièces  de  canon. 

Hier,  toute  l'armée  a  été  à  la  poursuite  de  1  ennemi , 
jusqu'aux  bords  de  l'Adige.  Nous  sommes  arrivés  à  \é- 
ronnc  à  la  nuit  toraijante  ;  les  portes  en  étaient  fermées; 
il  a  fallu  les  ouvrir  à  coups  de  canon.  On  a  fait  dans  la 
ville  200  prisonniers  et  pris  quelques  munitions  de  guerre. 
D'un  autre  côté,  le  général  Masséna,qui  avait  marclié  vers 
Lachinza  ,  a  pris  quatre  pièces  de  canon  et  fait  des  pri- 
sonniers. .  . 

L'année  a  repris  toutes  ses  positions  ;  une  division  va 
se  rendre  demain  devant  Mantoue.  Les  Autrichiens  ont 
été  tellement  battus ,  que  désormais  aucune  chance  ne 
peut  plus  laisser  â  l'empereur  l'espoir  de  reconquérir  1  Ita- 
lie par  la  force  de  ses  armes. 

Les  renforts  que  vous  avez  annoncés  commencent  â  ar- 
river. L'armée  va  se  trouver  dans  une  position  formidable. 
Si  l'enipeieur  s'obstine  à  continuer  cette  guerre  désas- 
treuse, vous  pouvez  liardiment  ordonner  à  l'armée  d'Ita- 
lie de  marcher  en  Allemagne.  Elle  ne  trompera  pas  vos  es- 
pérances; avec  l'esprit  qui  l'auime,  et  dirigée  par  un  géné- 
(pii  a  et  qui  mérite  toute  sa  confiance,  elle  est  capable  de 
tout  entreprendre  et  de  réussir  en  tout. 
Salut  et  fraternité.  Signé  Sauceiii. 

AD  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'armée  d'Italie, 
au  Directoire  exécutif.  —Milan,  le  23  tkermidoran  IV. 
Citoyens  directeurs , 
Un  com-ricr  qui  vous  est  envoyé  du  quartier-général , 
passant  ici,  je  crois  (bien  que  persuadé  que  mon  collègue 
Sallcelti  et  le  général  en  chef  vous  parlent  des  nouveaux 
succès)  devoir  vous  annoncer  moi-même  ce  ciue  le  citoyen 
Salicetti  m'en  dit  dans  sa  lettre,  datée  du  21,  de  Véronne. 
H  m'écrit  que,  le  19,  l'ennemi  attaqué  aux  environs  de 
Peschiera  ,  a  été  forcé ,  après  un  combat  assez  obstiné  , 
d'abandonner  le  champ  de  bataille  avec  douze  pièces  de 
canon;  qu'il  lui  a  été  fait  huit  cents  prisonniers,  tué  ou 
blessé  cinq  à  six  cents  hommes  ;  que  le  20,  l'enneiiii  a  été 
iioursuivi  tonte  la  journée,  et  contraint  à  passer  bien  vite 
l'\digc;  qu'à  la  nuit,  le  général  en  chef  arrivant  à  Vé- 
ronne, et  en  ayant  trouvé  les  portes  fermées,  les  a  fait  ou- 
vrir à  coups  de  canon  ,  et  a  lait  dans  la  ville  deux  cents 
prisunniei-s;  que  Masséna,  dans  un  autre  point,  marchant 
sur  la  Chiusa,  a  pris  (piatre  pièces  de  canon  et  fait  beau- 
coup de  prisonniers  ;  que  notre  armée  a  déjà  occupé  tou- 
tes ses  premières  positions,  et  que  demain  une  division 
sera  devant  Mantoue. 

Ainsi,  citoyens  directeurs  ,  la  victoire  est  fixée  sous  les 
drapeaux  de  la  République  ,  et  comme  nous  vous  l'avons 
déjà  dit ,  ce  dernier  effort  de  l'Autriche  n'aura  fait  que 
précipiter  sa  défaite  finale.  Signé  Gabrad. 

niHangcs.  —  Leitrc  de  J.-B.  Sey ,  en  réponse  h 
celle  de  Sarrct,  qui  a  réclamé  les  Elcrncnls  d'arilh- 
mHvjUc  altribués  à  Coudorcet. 


N    o32.     «Hoslà  «  fi'Uftidor     (19  août). 


COUl'S     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  21  thermidor. 
Les  pièces  qui  font  la  base  du  rapport  sont  une 
lettre  du  commissaire  près  radrninistration  munici- 
pale du  centre  à  Marseille  ,  Pierre  Pierre  ;  une  autre 
de  l'administrateur  Mauelic,  une  du  chef  de  bataillon 
l'ouvereau,  et  un  placard.  Le  Conseil  approuve  la  ré- 
solution, et  ordonne  riuiprcssion  du  rapport. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  12  thermidor. 

Trente  millions  en  mandats  sont  accordés  pour  le 

ministère  des  finances.  —  Louvet  fait  prendre  une 

résolution  qui  règle  la  manière  de  se  pourvoir  contre 

les  arrêts  du  ci-devant  sénat  de  Cliarabéry. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  22  thermidor. 
Vcrnier  parle  en  faveur  de  la  résolution  sur  les  con- 
tributions personnelle  et  soniptuairede  l'an  IV.  Lan- 
juinais  partage  son  avis.  Le  Conseil  approuve  la  réso- 
lution. —  Lebrun  fait  approuver  celle  portant  que  les 
contribulions  et  fermages  seront  payés  en  numéraire 
ou  mandats  au  cours.  —  Sur  le  rapport  de  Ligeret,  le 
Conseil  rejette  la  résolution  relative  aux  tribunaux 
d'appel. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 
Séance  du  23  thermidor. 
Pépin,  rapporteur  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner la  pétition  de  Lastery-Dusaillant  et  de  Charlotte 
Uiquetli-Mirabeau,  son  épouse,  fait  prendre  une  ré- 
solution concernant  les  co-propriétaires  par  indivis 
de  biens  d'émigrés. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 
Séance  du  23  thermidor. 
Approbation  de  la  résolution  qui  attribue  la  police 
rurale  aux  juges-de-paix. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  24  thermidor. 
Pastoret  fait  une  motion  d'ordre  sur  les  améliora- 
tions ù  apporter  aux  maisons  d'arrêts  ou  de  détention 
dans  la  République.  Le  Conseil  charge  une  commis- 
sion de  lui  présenter  un  rapport  à  cet  égard.  Impres- 
sion de  la  motion. 


COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 
Suite  de  ta  séance  du  21  thermidor. 
Fin  du  rapport  de  Dumas,  sur  la  résolution  qui 
annule  les  élections  de  .Marseille  ;  il  couclut  à  l'udop- 
lion. 


N'  333. 


Tri«li  3  fr»icti«lor     (20  août). 


Home.  —  Ordre  donné  d'abattre  les  armes  de 
l'ancienne  monarchie  française  dans  tous  les  lieux  de 
la  domination  pontilicalc. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 
Paris.  —  Rénexions  de  Trouvé  sur  le  mémoire  de 
Fréron ,  relatif  ?i  sa  mission  dans  le  Midi ,  et  sur  les 
réponses  qui  lui  ont  été  laites  par  Guérin,  Durand- 
MaiUannc,  Isnard  et  Cadroy. 

ARMÉE   DE   RHIS-ET-MOSELLE. 

Vorean .  qéniral  en  chef,  au  Directoire  exécutif.  —  Au 

(luarticr-géniral ,  à  Amiens,  te  26  thermidor  an  II. 

Citoyens  directeurs. 
Le  21 ,  nous  avons  attaqué  l'cnne^ui  dans  sa  posiUou  da 
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Nercshcrra  ;  II  a  Hi  rti)uiis.si5i  on  lui  a  fait  eaviion  tiiO 
prisonniers. 

Le  22  ,  nous  avons  fait  des  reconnaissances  pour  placer 
l'arimic:  K'  pays  était  oxuùnienicnt  iliflicile  et  nullement 
connu. 

l.e  23,  nous  avons  attaquiJ  l'avant-garde,  que  nous 
avons  battue  :  sa  perte  a  <!lii  d'environ  450  prisonniers;  un 
orage  affreux  et  la  nuit  nous  ont  cuipOcliiS  de  pousser  nos 
succùs. 

Le  24 ,  le  prince  Cliarlcs  ayant  reçu  tons  ses  renforts  de 
Gallicie  cl  de  l'intérieur  de  l'Aulricbe  ,  nous  a  attaqué  sur 
toute  notre  ligne  j  nos  llanqucurs  de  droite  ont  été  repous- 
sés, et  l'ennemi  est  venu  jusqu'à  Hcydenheim,  où  était 
l'état-major-général  (|ui  s'est  retiré  sur  KcMiisliron ,  de 
sorte  que  nous  avions  l'cnnend  à  quatre  lieues  sur  nos 
derrières  ;  mais  ce  mouvement  ne  nous  a  nullement  dé- 
concertés. 

Aotrc  avant-garde  avait  été  également  repoussée;  mais 
les  réserves  arrivées ,  et  dirigées  à  propos ,  ont  rétabli  le 
combat. 

Le  grand  effort  de  l'ennemi  était  sur  notre  droite  :  le 
général  Sainl-Cyr  a  déiendu  sa  position  avec  la  plus  grande 
valeur,  qiioiqn'entiéreuiciit  débordé. 

La  droile  de  l'aile  gauche  était  également  attaquée  avec 
vigueur  ;  le  terrain  nous  pcrmellani  de  reprendre  l'offen- 
si\e,  le  général  Desaix  l'a  atta(|ué  vivement,  et  a  re- 
poussé l'ennemi ,  en  lui  faisant  200  prisonniers. 

La  réserve  de  cavalerie,  placée  entre  les  deux  attatpics, 
a  contenu  l'ennemi ,  et  l'a  empêché  de  pénétrer  entre  nos 
deux  ailes. 

Les  deux  armées,  après  dix-sept  heures  du  combat  le 
])lus  opiniâtre,  ont  bivouaqué  sur  le  champ  de  bataille;  ù 
la  pointe  du  jour,  l'cnuemi  a  effectué  sa  retraite. 

Le  succès  d'une  attaque  était  certain;  mais  nos  convois 
de  munitions,  arrêtés  parla  retraite  du  quartier-général, 
nous  mettaient  dans  l'impossibilité  de  hasarder  un  combat 
<pie,  faute  de  cartouches,  nous  n'aurions  pu  soutenir 
plus  de  deux  heures;  de  plus,  il  fallait  que  nos  llanqueurs 
de  droite  rentrassent  dans  leur  position.  L'ennemi  avait 
son  avant-garde  très  bien  placée  ;  s'il  eût  gardé  la  position 
qu'il  avait  la  veille,  je  l'aurais  attaqué  aujourd'hui ,  mais 
il  s'est  retiré  derrière  la  Vernitz,  et  va  passer  le  Danube  ; 
nos  troupes  légères  sont  à  sa  poursuite  ;  ils  sont  déjà  à 
JSordIingeu  ;  l'armée  va  suivre. 

Je  vous  envoie  un  courrier,  persuadé  que,  l'ennemi 
ayant  été  sur  nos  derrières,  on  a  jeté  l'alarme  partout.  Je 
vous  enverrai  des  détails  sur  ces  trois  affaires  ,  qui  hono- 
rent le  courage  de  l'armée  et  le  talent  des  officiers  qui  ont 
conduit  les  différentes  attaques  ;  mais  cela  m'est  impossi- 
ble à  présent  ;  depuis  six  jours,  à  peine  sommes-nous  des- 
cendus de  cheval. 

L'armée  est  excédée  de  fatigues ,  mais  la  victoire  lui 
fait  oublier  ses  peines.  L'ennemi  fait  monter  sa  perte  à 
7,000  liommes  tués,  blessés  ou  prisonniers. 

Je  reçois  à  l'instant  un  rapport  du  général  Férino ,  qui 
m'annonce  l'entrée  de  nos  troupes  à  Bcrgens.  On  y  a  pris 
;)  mortiers,  1  obusier,  4  couleuvrlnes,  22  pièces  de  ca- 
non, 30  ou  40  bateaux,  et  environ  40,000  sacs  d'avoine, 
orge  et  farine. 

Je  suis  excédé  de  fatigue  ,  de  sommeil.  Nous  apprenons 
à  l'instant  une  victoire  intéressante  de  l'armée  d'Italie. 

Salut  et  respect. 

Le  général  en  chef.  Signé  Moreau. 

Le  commissaire  du  gouvernement  près  l'armée  de  Sambre- 
el-Mcuse,  au  Directoire  executif.  —  Au  quarticr-générnl, 
à  Lauff,  le  25  thermidor  an  IV. 

Citoyens  directeurs , 
Les  Autrichiens  ont  abandonné  la  position  qu'ils  occu- 
paient entre  Lauff  et  Rottemberg.  Ils  ont  même  évacué  le 
fort  de  Rottemberg,  dont  la  garnison,  coaq)osée  de  75 
lionunes  de  troupes  bavaroises ,  s'est  rendue  ila  première 
sommation.  On  a  trouvé  dans  ce  fort  40  bouches  à  feu  et 
quehiues  niunllious  de  guerre. 

Le  général  de  division  Ernouf,  chef  de  l'état-major-géné- 
ral de  l'année  de  Sambrc-et-ytcuse.  — Au  quartier-géné- 
ral à  Lau/f,  le  24  tliermidor  an  IV. 
L'ennemi  ne  nous  a  point  attendus  ;  il  avait  quitté  sa  po- 
sition dès  hier  onze  heures  du  soir:  quelques  corps  d'ob- 
servation qu'il  avait  laissés  se  sont  retirés  à  l'approche  de 
l'armée.  L'acljiiil,inl-;,'éiiéral  Ney  s'est  présenté  devant   le 
fort  (le  lUillciiib'r:^;  il  a  envoyé  le  citoyen   Bayerniann, 
son  adjoint,  pour  sommer  M.  le  gouverneur:  cet  officier 
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voyant  qu'on  avait  ouvert  la  barrière  de  l'avancée  pour 
faire  entrer  un  troupeau  de  moutons,  a  piqué  avec  six  or- 
donnances (|ul  raccouipaguaient,  et  est  entré  dans  l'inté- 
rieur du  fort ,  sans  que  les  gardes  des  ponts  aient  pu  le 
reconnaître,  et  encore  moins  s'opposer  à  son  passade.  Le 
commandant,  étonné  d'une  pareille  audace,  a  capitulé  sur- 
le-champ  :  la  garnison  a  élé  faite  prisonnière  de  guerre. 
On  a  trouvé  dans  ce  fort  un  arsenal  bien  garni,  et  43  Ijou- 
ches  à  feu  en  bronze,  dont  la  moitié  de  gros  calibre.^  Ce 
fort  est  situé  sur  une  montagne,  et  n'est  commandé  d'au- 
cun côté;  il  intercepte,  par  sa  position,  les  routes  sur 
AmiHTt  et  Rareytli. 

1^'enncml  nous  a  laissé  ici  450  tonnes  de  farine,  à  uno 
demi-lieue  de  Lauff,  sur  la  roule  de  Nuremberg. 
Signé  Lbnouf. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Jourdan  ,  commandant  en 

chef  l'armée  de  Sambrc-<tMeuse ,  au  Directoire  exécutif. 

—  Au  quartier-général,  à  iMiff,  le  25  thermidor  an  IV. 

Ma  lettre  du  23  vous  aura  fait  connaître,  citoyens  direc- 
teurs, la  position  de  l'ennemi  et  le  mouvement  que  l'ar- 
mée fit  ce  jour-là  pour  se  réunir  sur  la  rive  gauclie  de  la 
Rednltz.  Je  reconnus  le  pays  et  les  débouchés,  pendant 
que  l'armée  faisait  son  mouvement  ;  et  hier  24  ,  elle  se  mit 
en  marchepour  attaquer  ;  malsl'e "iieml  avaitlevé  son  camp 
le  23,  dans  ta  nuit,  et  s'était  retiré  sur  Salzbach  et  Am- 
berg.'ll  parait  être  en  position  en   arrière  de  la  Vils. 

L'armée  a  pris  position  entre  Lauff  et  Hotleuibcrg  ;  la 
division  aux  ordres  du  général  Bernadottc  est  détachée  sur 
la  rive  gauche  de  Rednltz.  L'adjudant-général  Ney  est  en- 
tré dans  le  fort  de  Rottemberg,  où  il  a  trouvé  une  garnison 
de  7''  hommes  de  troui)es  bavaroises ,  à  qui  d  a  accordé 
la  capitulation.  Nous  avons  trouvé  dans  ce  fort  4"  pièces 
de  canon,  4  obusiers,  5  mortiers,  et  environ  40  quintaux 
de  poudre.  Signé  Jourdan. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  24  thermidor. 
A  quatre  heures  la  séance  est  rendue  publique ,  et 
on  lit  le  message  qui  suit  : 

U  Directoire  exécutif  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 
Citoyens  législateurs , 
Le  Directoire  reçut  hier  soir  ,  par  un  courrier  ex- 
traordinaire ,  la  nouvelle  d'un  échec  qu'avait  éprouvé 
l'armée  d'Italie  dans  plusieurs  de  ses  avant-postes. 
L'ennemi  s'était  emparé  des  positions  de  la  Corona  , 
SaloelLonado;  il  avait  paru  vouloir  ressaisir  1  of- 

^' En  transmettant  ces  détails  au  Directoire  cxéctUif 
par  sa  lettre  en  date  du  15  thermidor  ,  le  général  en 
chef  lui  anonçait  qu'il  rassemblait  ses  Ç'rces  POur 
s'oDDOser  au  progrès  des  Autrichiens  ,  et  qu  1  se  (lis- 
potit  rîes  at'taquer  :  déjà  les  coupes  n^ublicaines 
avaient  repousse  l'ennemi  des  postes  de  Salo  c  Lo- 
nado  ;  il  a  perdu  beaucoup  de  monde  :  f"/;"'"^^^^,"^ 
Salo,  il  a  été  pris  à  l'ennemi  deux  pièces  de  canon  et 
deux  drapeaux;  au  combat  de  Lonado,  noiis  lui  avons 
fait  600  prisonniers  ,  tué  et  blessé  2,000  homme  . 

Un  second  courrier  arrivé  ce  m«i,n  apprend  au 
Directoire  ,  par  une  lettre  du  général  Ber  hier  ,  chef 
de  l'état-ma  c.r,  en  date  du  17,  que  postér.euremen 
dans  la  journée'du  10,  la  brave  armée  1'"^ 'f,.^,,"^f' " 
complétcmeut  l'ennemi  à  Lonado  ,  Castighonc  et 
MonLhiaro  :  nous  avons  fait  'la'>^  «s  uo.s  poste 
G,000  prisonniers;  l'ennemi  y  a  laissé  2,000  morts 
où  blessés.  Nous  avons  pris  30  pi(''ces  de  cauort,  et 
deux  généraux  ennemis  sont  prisonniers. 

A  .Salo  ,  nous  avons  également  battu  l'ennemi,  fmt 
GOO  prisonniers  et  pris  l/iO  chevaux. 

11  résulte  de  ces  deux  dépêches  que  dans  les  com- 
bets  successifs  qui  ont  eu  lieu  h  Salo  et  Lonado,  pos- 
es qui  on.  été  .ris  et  repris  ;  à  t^-.i'n'li.me  et  '>  t^" 
chiaro  ,  l'ennemi  a  eu  1,000  '"'"'"•^%\=^"' '"^f'^'p 
blessés  ;  nous  lui  avons  fait  Uaus  ces  dilléi  entes  aH 
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faires  7,200  prisonniers  ,  pris  32  pifcces  de  canon  et 
deux  drapeaux.  , ,  .  ,  , 

Le  Directoire  exécutif,  citoyens  législateurs ,  s  em- 
presse de  vous  transmettre  ces  détails  ,  qm  prouvent 
mie  si  l'année  d'Italie  a  éprouvé  un  léger  échec,  le 
seul  dans  une  campagne  de  quatre  mois  ,  elle  n  a  pas 
tardé  à  faire  éprouver  à  l'ennemi  que  les  troupes  de 
la  Uépublique  ,  loin  de  se  décourager  par  un  revers  , 
savent  le  faire  repentir  de  son  audace  ,  en  repreiiant 
a  l'instant  cette  ollensive  qui  lit  tant  de  fois  trembler 
les  ennemis  de  la  Uépublique. 

LARÉVELLiÈiiE-LEPEACX ,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif  :  ,    ,     , 

Lagarde  ,  secrétaire-géncral. 

Le  Conseil  arrête  que  voulant  donner  à  l'armée 
d'Italie  un  nouvaau  témoignage  de  reconnaissance  et 
d'admiration,  pour  la  victoire  éclatante  qu'elle  a 
remportée  sur  les  Autrichiens  à  Salo,  Lonado,  Casti- 
glionectlMontécliiaro, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence.  j  .  ,     , 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  déclaré 
l'urgence  ,  prend  la  résolution  suivante  : 

L'armée  d'Italie  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la 

^^Discussion  du  projet  de  Guyton-Morveau,  relative- 
ment au  canal  du  Languedoc.  Ajournement. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Sfancc  du  24  thermidor. 
Rousseau  fait  approuver  une  résolution  qui  accorde 
20  millions  au  ministre  des  linances.  —  Ligcret  fait 
rrjetcr  celle  relative  aux  créanciers  d'émigrés  et  con- 
damnés qui  auraient  perdu  leurs  titres.  —Approba- 
tion de  celle  qui  proroge  au  1"  frimaire  l'établisse- 
ment du  régime  hypothécaire. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Siance  du  25  thermidor. 
Henri  Larivifcre  fait  prendre  une  résolution  qui  ap- 
pli<iue  au  fils  de  l'ex-représenlant  Bernard,  supi>léant 
di'  Barbaroux,  les  lois  qui  accordent  des  secours  aux 
\euves  et  enfants  dos  représentants  morts  victimes  de 
leur  dévouement  5  la  patrie. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Siance  du  25  thermidor. 
Ligeret  fait  rejeter  l'institution  d'un  cinquième  tri- 
bunal correctionnel  dans  le  département  du  Cher.  — 
Le  Conseil  approuve  deux  autres  résolutions  :  l'une, 
iilative  au  délai  pour  l'insinuation  des  donataires  : 
l'autre,  sur  le  mode  de  se  pourvoir  contre  les  arrêts 
du  ci-devant  sénat  de  Cliambéry. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  20  thermidor. 
Un  secrétaire  donne  lecture  de  l'acte  d'accusation 
du  représentant  du  peuple  Urouet. 
La  rédaction  eu  est  adoptée  en  ces  termes  : 
«  Vu  la  déclaration  du  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  eu 
date  du  23  prairial  dernier  ,  dont  la  teneur  suit  : 

»  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  après  avoir  entendu 
les  trois  Iccluies  qui  lui  ont  été  faites  en  comité  géné- 
ral ;  savoir  ,  la  première  lecture  dans  les  comités  gé- 
néraux successivement  tenus  depuis  le  21  lloréal  der- 
nier jusqu'au  29  du  même  mois  inclusivement  ;  la  se- 
conde lecture  le  11  prairial  ;  la  troisième  le  22  prairial 
présent  mois  ,  de  la  dénonciation  contre  le  représen- 
tant du  peuple  Drouct ,  pour  le  fait  de  conspiration 
contre  la  sûreté  intérieure  de  la  Uépublique;  laquelle 
dénonciation  est  faite  tant  par  le  message  du  Direc- 
toire exécutif  daté  de  Paris,  le  21  floréal  an  IV,  signé 
Carnol,  président;  et  par  le  Directoire  exécutif ,  le 
secrétaire-général  Lagarde,  que  par  les  messages  des 
23  ,  25  et  26  floréal ,  et  les  pièces  y  jointes  ; 
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»  Après  avoir  déclaré  dans  sa  séance  d'hier  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  ajournement  ; 

»  Déclare  que  la  dénonciation  contre  le  représen- 
tant du  peuple  Drouet ,  pour  le  fait  de  conspiration 
contre  la  sûreté  intérieure  de  la  Uépublique ,  laquelle 
dénonciation  est  faite,  tant  par  le  message  du  Direc- 
toire exécutif,  daté  de  Paris,  le  21  floréal  de  l'an  IV, 
signé  Carnot ,  président ,  et  par  le  Directoire  exécu- 
tif, le  secrétaire-général  Lagarde  ,  que  par  les  mes- 
sages des  23 ,  25  et  26  floréal ,  et  les  pièces  jointes  , 
est  admise. 

»  En  conséquence,  le  Conseil  arrête  que  la  présente 
déclaration  sera  portée  par  un  messager  d'Etat  au 
Directoire  exécutif ,  qui  la  fera  notifier  de  suite  avec 
la  dénonciation  elles  pièces  y  jointes  ,  au  représentant 
du  peuple  Drouet ,  lequel  est  appelé  pour  être  en- 
tendu au  Conseil  des  Cinq-Cents ,  dans  le  d('lai  de 
trois  jours  francs,  conformément  à  l'article  118  de  la 
constitution  ; 

.)  Vu  aussi  la  déclaration  du  même  Conseil,  en  date 
du  2  messidor  dernier,  dont  la  teneur  suit  : 

»  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu 
les  trois  lectures  qui  lui  ont  été  faites  en  comité  géné- 
ral ;  savoir,  la  première  lecture  dans  les  trois  comités 
généraux,  successivement  tenus  depuis  le  21  lloréal 
dernier,  jusqu'au  29  du  même  mois  inclusivement  : 
la  seconde  lecture  le  11  prairial  dernier  ,  la  troisième 
le  22  du  même  mois  de  prairial ,  de  la  dénonciation 
contre  le  représentant  du  peuple  Drouet,  pour  le  fait 
de  conspiration  contre  la  sûreté  intérieure  de  la  Ué- 
publique, laquelle  dénonciation  est  faite  tant  par  le 
message  du  Directoire  exécutif,  daté  de  Paris  le  21 
floréal  de  l'an  IV  ,  signé  Cariiot ,  président,  et  par 
le  Directoire  exécutif ,  le  secrétaire-général  Lagarde, 
que  par  les  messages  des  23,  25  et  26  floréal ,  et  les 
pièces  y  jointes  ; 

»  Après  avoir  déclaré  dans  sa  séance  du  22  prairial 
dernier  ,  et  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  122 
de  la  constitution,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ajournement, 
et  déclaré  en  outre  dans  sa  séance  du  23  prairial ,  et 
dans  les  mêmes  formes,  que  ladite  dénonciation  con- 
tre le  représentant  du  peuple  Drouet ,  pour  le  fait  de 
conspiration  contre  la  sûreté  intérieure  de  la  Uépu- 
blique ,  est  admise  ;  en  conséquence,  que  cette  dé- 
claration serait  portée  par  un  messager  d'Etat  au  Di- 
rectoire exécutif ,  qui  la  ferait  notifier  avec  la  dé- 
nonciation et  les  pièces  y  jointes ,  au  représentant  du 
peuple  Drouet ,  lequel  était  appelé  pour  être  entendu 
au  Conseil  des  Cinq-Cents  dans  le  délai  de  trois  jours 
francs  ,  conformément  ù  l'article  118  de  la  constitu- 
tion; 

))  Après  avoir  entendu  le  représentant  du  peuple 
Drouet  dans  le  comité  général  tenu  le  28  prairial  der- 
nier ,  et  continué  la  discussion  à  cejourd'luii  ; 

»  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  délibéré  en 
la  forme  prescrite  par  l'article  122  de  la  constitution, 
déclare  qu'il  y  a  lieu  h  l'examen  de  la  conduite  du  re- 
présentant du  peuple  Drouet.  _    ^ 

»  La  présente  déclaration  ne  sera  pas  imprimée  ; 
elle  sera  portée  avec  la  dénonciation  et  pièces  y  join- 
tes au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'EtaL 

1)  Vu  encore  le  décret  du  Conseil  des  Anciens  ,  en 
date  du  20  messidor  dernier  ,  dont  la  teneur  suit  : 

»  Le  Conseil  des  Anciens  ,  après  avoir  entendu , 
dans  sa  séance  publique  du  h  messidor  présent  mois, 
la  déclaration  laite  le  2  du  même  mois  par  le  Conseil 
des  Cinq-Cents ,  qu'il  y  a  lieu  à  l'examen  de  la  con- 
duite du  représentant  du  peuple  Drouct,  et  après  s'ê- 
tre formé  à  l'instant  en  comité  général  pour  entendre 
la  lecture  des  pièces  jointes  à  ladite  déclaration  ; 

))  Après  avoir  entendu  en  comité  général ,  le  7  du 
même  mois  de  messidor ,  le  représentant  du  peuiile 
Drouct  appelé  aux  termes  de  l'article  120  de  la  cons- 
titution; 


[AN   IV]  jOti 

»  Api'Cis  avoir  fuil  dans  les  séances  tenues  en  comité 
général,  les  7,  15  cl  19  Un  même  mois,  les  trois  lec- 
tures ordonnées  par  les  articles  l;21  el  'Jl  de  la  cons- 
tilulion,  et  avoir  ouvert  la  discussion  après  chaque 
Kclnre  ,  conlorniénient  aux  autres  articles; 

»  Kt  après  avoir  délibéré  en  la  séance  publique  de 
ce  jour,  sur  les  formes  prescrites  par  l'article  122  ; 

»  Prononce  l'accusation  contre  le  réprésentant  du 
peuple  Urouet,  pour  faits  de  conspiration  contre  la 
.sûreté  intérieure  de  la  République,  en  conséquence 
renvoie  l'accusé  devant  la  haute  cour  de  justice  ,  aux 
termes  de  l'article  121  de  la  constitution. 

))  Le  présent  décret  et  les  pièces  y  relatives  seront 
portés  au  Conseil  des  Cinq-Cents  par  un  messager 
d'Elat. 

»  Vu  enfin  cl  de  nouveau  les  messages  du  Direc- 
toire exécutif  des  21 ,  2c>  el  20  floréal  an  IV  ,  elles 
pièces  comprises  dans  l'étal  général  qui  sera  joint  el 
annexé  au  présent  acte. 

»  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  déclare  que  Jean-Bap- 
tiste Drouet ,  l'un  des  représentants  du  peuple,  mem- 
Lre  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  est  accusé  d'avoir  par- 
ticipé à  la  conspiration  dénoncée  par  le  Directoire 
exécutif ,  des  21 ,  23  ,  25  et  26  floréal  an  IV  ;  la- 
quelle conspiration  était  dirigée  contre  la  sûreté  inté- 
rieure de  la  llépublique ,  cl  tendant  à  renverser  la 
ronstilution  et  anéantir  les  autorités  par  elle  éta- 
blies. » 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  message  suivant  : 

«  Citoyens  législateurs , 
»  Les  détails  que  le  Directoire  exécutif  vous  a  trans- 
mis par  son  message  du  24  du  présent  mois  ,  sur  les 
opérations  de  la  brave  armée  d'Italie  ,  n'étaient  que 
le  prélude  des  succès  le  plus  éclatants. 

»  Le  général  en  cbcf  a  adressé  au  Directoire  exé- 
cutif, par  un  courrier  de  ce  jour,  l'historique  de 
CCS  mémorables  journées  qni  assurent  la  gloire  de 
nos  armes  sur  ce  théâtre  important  :  c'est  ainsi  que 
^indique  le  général  en  chef. 

*  1)  Voilà  encore  une  campagne  finie  dans  cinq  jours. 
Depuis  cinq  jours  Wurmser  a  perdu  12  à  15,000  hom- 
mes pris  prisonniers,  6,000  tués  ou  blessés,  70  pièces 
de  canon  de  campagne  ,  120  canons  d'infanterie. 

»  Le  reste  de  l'armée  ennemie  est  éparpillé  ,  et  on 
ramasse  continuellement  des  prisonniers  eu  allant  à 
leur  poursuite. 

»  Signé  Revellière-Lepeaux  ,  président. 
»  Par  le  Directoire  exécutif  : 

»  Lacarde  ,  sccrélaire-gcnérat.  » 
Il  s'élève  quelques  applaudissements. 
Le  président  impose  silence. 
Pastoret  :  Ouelqu'active  que  soit  notre  reconnais- 
sance pour  nos  braves  défenseius  ,   la  succession  de 
leurs  triomphes  est  plus  active  encore  ;  nous  sommes 
condamnés  à  nous  servir  ,   pour  leur  rendre  un  juste 
liommage,   des  formules  usées;  mais  il  est  beau  de 
les  avoir  usées  par  la  victoire.  Je  demande  que  le 
Conseil  déclare  que  l'armée  d'Italie  ne  cesse  de  bien 
mériter  de  la  patrie. 

L'urgence  est  déclarée,  et  la  proposition  unanime- 
ment adoptée. 

Après  quelques  débats,  le  Conseil  adopte  un  projet 
de  Alonnot  sur  le  recouvrement  du  reste  de  l'emprunt 
forcé. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

idancc  du  20  thermidor. 
Approbation  de  trois  résolutions  :  la  première  re- 
jette la  demande  du  Directoire,  pour  que  la  maison 
des  Missions  étrangères,  à  Paris,  soit  mise  à  sa  dispo- 
sition ;  la  seconde  contient  un  nouveau  tarif  des  mes- 
sageries; et,  la  troisième,  déclare  que  l'armée  d'Italie 
ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie. 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  27  thermidor. 
Diquin  fait  arrêter  l'envoi  d'un  message  au  Direc- 
toire, i)onr  obtenir  des  renseignements  sur  les  mai- 
sons (le  détention  et  d'arrêt,  et  le  nombre  des  con- 
damnés. —  Sur  le  rapport  deliornes,  le  Conseil  prend 
une  résolution  concernanl  le  droit  de  successibililé 
des  ci-devant  religieux. 


N  '  334.   Qiaartitli  4  frtictidor  ('21  août). 

ALLEMA(iNE.  —Déclaration  de  l'électeur  de  .Saxe 
sur  la  résolution  qu'il  prend  de  rassembler  un  corps 
de  troupes  aux  frontières  de  ses  Etats. 

Italie.  —  Occupation  par  les  Anglais  de  l'île  d'Elbe 
et  du  port  de  Porto-Ferrajo.  Conditions  réglées  ù  ce 
sujet  par  M.  Gilbert  EUiol,  vice-roi  de  Corse. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Huile  de  la  séance  du  27  thermidor. 
Praire  fait  prendre  une  résolution  qui  prononce 
sur  les  difficultés  relatives  aux  successions  des  prê- 
tres déportés. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Aéancc  du  27  thermidor. 
Boucher  Saint-Sauveur  fait  approuver  une  réso- 
lution qui  annule  l'élection  du  président  de  l'admi- 
nistration municipale  d'Alan,  département  de  la 
Meurihe.  —  Le  Conseil  approuvai"  celle  qui  déclare 
que  l'armée  d'Italie  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la 
patrie  ;  2"  celle  qui  accorde  des  secours  au  fils  du 
défunt  représentant  Bernard  (des  Bouches-du- Rhône.) 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 
.'iéancc  du  23  thermidor. 
Chénier  fait  un  rapport,  et  présente  un  projet  de 
résolution  sur  le  mode  de  célébration  de  l'anniver- 
saire de  la  fondation  de  la  République.  Mercier  pro- 
nonce un  discours  pour  prouver  que  l'ère  républi- 
caine ne  doit  pas  commencer  du  temps  oi'i  l'on  faisait 
périr  les  Lavoisier  et  les  Condorcet  :  il  demande  que 
l'ère  de  la  République  ne  date  que  du  jour  de  la  mise 
en  activité  de  la  constitution  de  l'an  111.  Le  président 
observe  que  celte  proposition  ne  peut  avoir  de  suite, 
étant  contraire  à  la  constitution  elle-même.  Villers , 
Dumolard  et  Doulcet  veulent  que  le  Conseil,  sans  en- 
trer dans  les  détails  du  mode  de  célébration  de  celte 
fête,  ordonne  simplement  qu'elle  aura  lieu,  et  charge 
le  Directoire  exécutif  de  son  exécution.  Lecointe  ap- 
puie le  projet  de  Chénier;  mais  le  Con.seil  en  adopte 
un  présenté  par  Doulcet ,  conforme  à  sa  proposition , 
cl  qui  déclare  que  1a  fondation  de  la  République  fran- 
çaise sera  fêtée  le  1"  vendémiaire  dans  toutes  les 
communes  de  la  République. 

Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  cette  grande  solennité 
reçoive  tout  l'éclat  que  commande  une  époque  aussi 
glorieuse  et  aussi  chère  à  tous  les  bons  l'rançais. 
—  Camus  reproduit  un  projet  pour  le  paiement  d'une 
portion  des  rentes  en  numéraire.  Ozun  voudrait  que 
l'on  distinguât  dans  les  rentes  celles  dont  les  fonds 
ont  été  versés  au  trésor  public  el  celles  postérieures 
à  1791.  Pérès  (de  la  Haute-Garonne)  propose  d'éteii- 
dre  le  paiement  d'une  portion  des  rentes  en  numé- 
raire, à  celles  au-dessus  de  UOO  liv.  comme  à  celles 
au-dessous. 


1A^  IV] 
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30    ^îuànti.ll  S  fructidor  (2>aoùt). 


UÉPUBLIQUE  FUANÇ.MSE. 
Arlidc  de  Trouvé  sur  la  ^"«lioa  (le  savoir  s'il  cs^       ^^  ^^^, 
avantageux  à  la  l'-iance  et  »;'^;;'-    '5,J:f-,Tnrcs       'n™'«' 
Kome  les  monuments  (l'.->n'"l"l"l!' ';„..<:'  ^  ^'"  !,,, 


UonielesmonunRiii»  ""■'— i";--,  -  ■  rn„ioiii 

de  peinture  et  de  sculpture  qu.  s  y  irouvcul .  1  autcui 
est  pour  raflinnalivc. 


f«l79] 

r-arictt.  -  sortie  du  port  de  Cadix  des  deux  es- 
cadres espagnoles,  sous  les  ordres  des  amiraux  i^olano 
et  Langaw,  ainsi  que  de  celle  de  la  U.'publ.que  com- 
n  m  dt'e  par  le  contrc^amiral  Uichery.  La  sortie  si- 
UM  "l  am-.Mlc  ces  trois  escadres,  bien  armées,  bien  com- 
niand.HS,  jette  la  constcrnaUon  parmi  les  ennemis  de 

KOpubiiiiue  :  on  se  perd  en  conjectures  su  le  but 
de  cette  sortie  qui  présage  peut-être  de  grands  e>é- 


N»  330.    Sextidà  6  fructidor     (23  août  ). 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIXQ-CENTS. 
Suite  (le  la  siance  tlii  28  thermidor. 
Cambacérès  réfute  Pérf's,  et  vote  en  faveur  du  pro- 
jet -Le  Conseil  adopte  le  projclde  Camus,  qui  assu  e 
•u,x  rentiers  de  GOO  liv.  et  au-dessous  la  moitié  de 
icm-s  rentes  en  numéraire.  La  proposition  d'Ozuti  est 
renvoyée  à  l'examen  d'une  commission. 

CONSEIL  DES  ANXIENS. 
Séance  du  28  thermidor. 
Dclacosie  fait  approuver  une  résolution  qui  casse 
les  élections  des  assemblées  sciss.onna.res  de  Mon- 
tauban,  et  valide  celles  des  assemblées  .lega  «.  -- 
Vadet  fait  approuver,  à  la  suite  d'un  comité  général, 
une  résolution  qui  ratifie  le  traité  de  paix  conclu  avec 
1,,  duc  de  Wurtemberg,  et  dout  le  texte  est  rapporte 
au  n»  330. 

CONSEIL  DES  CISQ-CEXTS. 
Séance  du  29  thermidor. 
Blulol  fait  adopter  un  projet  qui  relève  de  la  dé- 
chéance ceux  des  défenseurs  de  la  patrie  inscrits  sur 
la  liste  des  émigrés,  qui  prouveraient  leur  activité  de 
service  a  l'époque  de  leur  inscription.  -  Apres  de 
nouveaux  débats  sur  le  projet  de  Guyton-Morveau  le 
Conseil  prend  une  résolution  qui  fixe  les  droits  à  per- 
cevoir sur  le  canal  dit  de  Languedoc. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  29  thermidor. 
Sur  la  proposition  de  Girod-Pouzol,  combattue  par 
Lacuée  et  appuyée  par  Troncbet,  le  Conseil  approuve 
la  résolution  qui  fixe  le  cas  du  cautionnement  pres- 
crit par  le  code  des  délits  et  des  peines.  -  Il  adop  e 
,'galcment  celle  qui  ordonne  que  1  auiversairc  de  la 
fondation  de  la  Uépublique  sera  célébré  le  1  veudt- 
miaire. 

Conseil  des  cinq-cents. 

Séance  du  30  thermidor. 
Audouln  fait  prendre  une  résolution  portant  que, 
si  une  administration  de  département  refuse  de  con- 
firmer la  nomination  d'un  professeur  aux  écoles  cen- 
trales, elle  sera  tenue  d'envoyer  au  Directoire  exécutit 
les  motifs  de  son  refus.  -  Marec  fait  adopter  un  pro- 
jet sur  les  droits  d'entrée  des  marchandises  veiiant 
du  duché  de  Berg.  -  Sur  le  rapport  de  Jourdan  (des 
Bouches-du-Rhùne) ,  le  Conseil  autorise  les  notaires, 
inscrits  sur  la  liste  des  émigi'éset  qui  sont  rayes  pro- 
visoirement, à  continuer  leurs  fonctions.  —  Sur  ccliu 
de  Siméon,  une  résolution  prescrit  la  marche  à  suivre 
à  l'égard  de  vols  de  deniers  publics  faits  auj  rece- 
veurs. —  Richard  présente  un  mode  de  formaUou  de 
deux  cents  nouvelles  compagnies  de  vétérans,  de  cin- 
quante hommes  chacune.  Ajourné. 


jondrcs.  —  Article  du  Moniitig  Clironide,  qui 
célyjre  les  exploits  des  Français. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
armée  d'italie. 

Extrait  d'une  lellre  du  général  Buonaparte .général  c,i 
clu-fde  farmée  d'Italie,  au  Directoire  exeeut, f.- .iu 
quartier-géniral.  à  JSrescia,  le  16  thermidor  an  II . 
L'ennrmi,  aprts  sa  retraite  ,  citoyens  directeurs ,  occu- 
pait en  force  la  Coronna  et  Montel..ldo  ;  .1  paraissait  vou- 
roïs-"   outenir.  Masséna  y  a  marché  le  24    s'est  emparé 
doMontcbaldo  ,  de  la  Coronna ,  de  PreaDolo  ,  a  pris    ept 
pîùccs  de  canon  et  fait  quatre  cents  prisonniers     1  se  loue 
S  aucoup  de  la  18'  denù-brifiade  '^f^T'.^Tcht 
son  aide-de-camp  Rey,  et  de  son  adjudant-géné.al  Clia- 

'Te  ■'5,  j'ai  ordonné  au  général  Soret,  et  au  général  de 
bricad'cSaint-Hilairc  ,  de  se  rendre  à  la  Roque-d'An  once, 
0  "Penncrai  paraissait  vouloir  tenir.  Cette  opération  a 
rtussi  nous  avons  forcé  la  Roquc-d'Anfonce  ,  rencontré 
■cm  rn-^à  Lodron:  après  un  léger  combat,  nous  avons 
pris  les  bagages,  six  pièces  de  canon  et  onze  cents  pri- 

""À'u'ercau  a  passé  l'Adige,  a  poussé  l'ennemi  sur  Rovc- 
rcdo  "et  a  fait  quelques  centaines  de  prisonniers. 
L'ennemi  a  eu  dans  Mantoue  quatre  mille  malades. 
Signé  BcoNiPABTE. 

Buonavarte,  général  m    chef  de   l'armée  d'Italie      au 

DirlZire  elécutif.  -  Au  guartier-général,  a  Brescw,  le 

27  thermidor  an  IV. 

J-ai  reru  avec  reconnaissance  ,  citoyens  directeurs,  le 
nouveau  témoignage  d'estime  que  >ous  m'avez  donné  par 
0  re  lettre  du  13  thermidor.  Je  ne  sais  pas  ce  que  mcs- 
skurs  les  journalistes  veulent  de  mm;  ds  m'ont  attaqué 
ciaus  le  mime  temps  que  les  Autncluons  ;  vous  les  a^ez 
écrasés  nar  la  publication  de  votre  lettre. 

"a  complètement  battu  les  Autrichiens  :  amsi ,  jusqu  à 
cette  heure ,  ces  doubles  tentatives  de  nos  ennemis  ne  sont 
pas  heureuses. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Séance  du  30  thermidor. 
Lacuée  propose  d'approuver  la  r'^solulion  sur  le  rc- 
cotiviement  du  reste  de  l'emprunt  forcé  Dalphonse 
vo?e  pour  qu'elle  soit  rejetéc.  Le  Consed  l'apP^n;^; 
^  '^ur  le  r.'pport  de  Paradis,  et  après  avoir  entendu 
Dupont  (de  Nemours)  et  Tronchet,  le  Conseil,  contre 
ravis  de  ce  dernier,  sanctionne  la  résolution  relative 
aux  co-propriétaircs  par  indivis  des  biens  d  émigrés. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  \"  fructidor. 
^les.age  du  Directoire  exécutif .  annonçant  l'évasion 
du  ropréscntaul  Diouet,  des  prisoHS  de  1  Abbaye  ,  a 


[AN  IV] 

Taris  ;  elle  csl  probablement  rcffct  de  la  corruption. 
—  CoinitO  gémirai  pour  les  (iaauces. 

CONStIL  DES  ANCIENS. 
Si'ance  du  1"  messidor, 
Cnsiillou  propose  d'adopter  la  résolution  relative 
au  paiement  d'une  portion  des  rentes  de  l'Klat  en  nu- 
méraire. Sur  les  observations  de  lîarbO-Marbois  et 
Jdliannol,  le  Conseil  ajourne  cet  objet.  —  Le  nouveau 
])résidenl  est  Murairc;  les  secrétaires  sont  Joliannot, 
l'ourcade,  Ferroux  et  LepOclieux. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Siancc  du  2  fructidor. 
Tastoret  est  élu  président;  les  secrétaires  sont 
Ozun ,  Bourdon ,  Payre  et  Noaille.  —  Thibault  fait 
adopter  un  projet  de  résolution  pour  l'établissement 
d'un  droit  de  patentes  sur  les  commerçants  et  autres 
y  dénommés.  —  Mailhe  (ail  un  rapport  sur  les  jjen- 
sions  à  accorder  aux  ci-devant  religieux  des  neuf 
départements  réunis,  comprenant  la  Cilgique  :  il  pré- 
sente un  projet  de  résolution  portant  qu'il  sera  ac- 
cordé, à  chacun  de  ces  individus,  un  capital  eu  bons 
admissibles  en  paiement  de  domaines  nationaux.  Pé- 
rils (de  la  Uaute-Garonne)  combat  ce  projet,  et  en 
présente  un  tendant  à  supprimer  le  clergé  régulier 
et  séculier  dans  ces  départements;  à  accorder  au 
clergé  belge  les  mômes  pensions  qu'au  clergé  fran- 
çais, et  à  convertir  ces  pensions  en  un  capital  admis- 
sible en  paiement  de  biens  nationaux,  réversibles  à  la 
Hépubliquc  au  décès  des  acquéreurs.  Portiez  (de 
l'Oise)  vote  pour  le  projet  de  .Mailhe. 


N  337 .     Septidi  î  fructidor     (  24  uoût). 
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IlÉPUBLIOUE  FRANÇAISE. 
Arrêté  du  Directoire  exécutif  qui  supprime,  à  Paris, 
toute  distribution  de  pain  ou  de  viande  au  compte  du 
gouvernement,  ù  d'autres  qu'aux  indigents.  —  Autre 
concernant  les  instances  en  matière  de  douanes,  dans 
les  neuf  départements  réunis. 

Autre  arrêté  du  37  thcrmîjor  an  If. 

Le  Directoire  exèf  uli'',  considérant  que  ta  fùle  des  vieil- 
lards ,  fixée  au  10  fruelidor  de  chaque  année,  par  l'arli- 
clcl"  du  litre  VI  de  la  loi  du  3  brumaire,  est  une  de  ces 
intéressantes  et  uliles  instilutious  qui  doi\ent  concourir  à 
.améliorer  nos  mccurs;  considérant  que  le  spectacle  des 
hommes  rendus  à  la  vieillesse  vertueuse,  est,  pour  tous 
Its  âges ,  un  des  plus  puissants  encouragements  à  la  vertu, 
arrête  : 

Art.  1".  Dans  toutes  les  municipalités  de  la  Républi- 
que ,  la  fête  des  vieilliards  sera  célébrée  le  1 0  fructidor 
prochain;  les  administrations  municipales  sont  chargées 
des  dispositions  à  faire  à  cet  égard. 

IL  La  veille  de  la  fêle,  chaque  administration  désignera 
au  scrutin  ,  les  di-ux  pères  de  famille ,  et  les  deux  mères 
di- famille  de  l'âge  le  plus  avancé,  non  infirmes,  et  qui 
jouissent  dans  l'arrondissemenl  de  la  meilleure  réputa- 
tion de  probité,  de  patriotisme  et  de  verlu. 

III.  La  municipalité  nommera  ceux  d'entre  les  jeunes 
gens  qui  seront  jugés  les  plus  dignes  de  cette  fonction  ho- 
norable, pour  aller,  dès  le  malin  du  jour  de  la  fêle,  orner 
de  feullages  la  porte  des  vieillards  désignés. 

IV.  Si,  parmi  les  vieillards  des  deux  sexes,  les  plus 
avancés  en  âge,  et  les  plus  distingués  par  leur  vertus ,  il 
s'en  trouve  qui  soient  relcnus  par  des  infirmités  ,  et  hors 
délai  d'assister  à  la  fêle,  ils  ne  seront  point  compris  dans 
le  nombre  ci-dessus  prescrit;  mais  leurs  noms  scroiU  ins- 
crits au  proccs-vcrbal ,  cl  les  jeunes  gens  seront  aussi 
chargés  Jiomcr  leurs  portes  de  feuillages. 
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V.  Les  enfants  des  deux  sexes,  depuis  huit  ans  jusqu'à 
douze  ,  se  rassembleront  dans  la  matinée  ,  à  la  maison  com- 
mune. 

yi.  Les  administrateurs  municipaux  ,  précédés  de  ces 
enfants ,  d'un  détachement  de  jeunes  gens  armés  ,  et  d'un 
rorps  de  musiciens  qui  exécuteront  des  airs  patriotiques, 
su  rendront  dans  les  maisons  des  quatre  vieillards  et  les 
conduiront  sur  la  pliice  publique ,  ou  (si  le  temps  n'est 
pas  favorable)  dans  l'un  des  plus  vastes  édifices  publiques 
de  la  commune. 

Les  vieillards,  la  tête  couverte,  marcheront  appuyés 
sur  quelques-uns  des  enfants  qui  seront  tous  découverts  , 
et  garderont  le  silence. 

A'II.  Tous  les  vieillards  de  la  commune,  âgés  de  CD 
ans  ou  plus,  seront  invités,  par  une  proclamation,  à  se 
rendre  au  lieu  de  la  fêle  ;  ils  y  occuperont  une  place  dis- 
tinguée. 

Wll.  Les  quatre  vieillards  se  placeront  sur  une  es- 
trade, et  le  président  de  l'administration,  au  milieu  d'eux, 
fera  un  discours  sur  les  respects  dus  à  la  •vieillesse.  {Il 
posera  ensuite  sur  la  tète  des  vieillards  une  couronne  de 
verdure, 

IX.  Déjeunes  épouses  présenteront  aux  vieillards  des 
corbeilles  ornées  de  fleurs  et  pleines  de  fruits. 

PeuJaut  toutes  les  cérémonies  ,  on  exécutera  de  la  mu- 
sique.et,  autant  qu'il  sera  possible,  des  chants  analogues 
à  l'ubjel  de  la  fête. 

X.  Les  vieillards  seront  reconduits  dans  leurs  maisons 
avec  la  même  solennité,  et  le  cortège  se  séparera. 

XI.  Le  soir,  il  y  aura  pour  la  jeunesse,  des  danses  , 
des  exercices  et  des  jeux;  les  vieillards  couronnc's  le  ma- 
tin y  auront  les  premières  places  d'honneur  ;  les  autres 
vieillards  seront  placés  immédiatement  après  eux. 

XII.  Dans  les  communes  oii  il  y  a  des  spectacles,  les 
vieillards  couronnés  seront  conduits  au  théâtre  par  une  dé- 
putatiou  de  jeunes  gens  que  leur  enverra  l'administration 
municipale;  on  leur  réservera  une  place  ornée  de  feuilla- 
ges et  d'inscriptions. 

XIII.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent ,  qui  sera  inséré  dans  le  Bulletin  des 
Lots. 

N.  B.  A  Paris,  et  dans  les  autres  communes  qui  ren- 
ferment plusieurs  municipalités ,  la  fête  sera  célébrée  sé- 
parément par  chacune  d'elles. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  2  fructidor. 
Le  Conseil  approuve  deux  résolutions  :  la  première 
porte  que  les  receveurs  vcrscront,;dans  dix  jours,  au 
trésor  public,  le  montant  de  leurs  recettes;  l'autre 
autorise  les  notaires  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés, 
mais  rajés  provisoirement,  h  continuer  leurs  fonc- 
tions. —  Lanjuinais  propose  d'adopter  une  résolution 
relative  aux  droits  des  ex-relif,ieux  dans  les  succes- 
sions. Decomberousse  s'oppose  à  cette  i)roposilion, 
trouve  les  suites  de  la  résolution  très  dangereuses,  et 
conclut  i"i  ce  qu'elle  soit  rejetée.  Goupil-l'réfcln  ap- 
puie les  raisonnements  de  Lanjuinais.  Le  Conseil  ap- 
prouve la  résolution.  —  Il  donne  également  son 
approbation  à  une  résolution  qui  rétablit  dans  ses 
biens  la  famille  de  J.-L.  Dubarri. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  3  fructidor. 
Procès-verbal  de  l'évasion  du  représentant  Drouet. 
—  Renvoi  à  une  commission  spéciale  d'une  motion  de 
Frederick  llermann,  pour  favoriser  le  transit  des 
marchandises  étrangères.  —  Le  président  annonce 
une  lettre  du  représentant  Drouet.  Sur  la  proposition 
de  .Mcrliu  (de  Thionville) ,  on  passe  îi  l'ordre  du  jour. 


[AN   IVJ 

_  ruilippe  Ddleville  émet  une  opinion  en  faveur  du 

I,rnj  "i  dl  Maillie,  .ur  les  ex-rel.g.eux  belges. 
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Octidi  S  fr»icti«loP 


(25aoûl). 
nationale,  por- 


H-  338. 

T  a  llaue.  -  Décret  de  l'Assemblée  national 
,a,U  , "îu/e  sera  sondert,  à  l'avenir   d'  ghse  pnv.- 
îogiée,  ni  dominante,  dans  les  Pays-Bas-Ums. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
,Su:.SÏm^ïaSi<^i=i=; 

ESi^""S-^'SSrrs^u 

Uilnu^rcriminel  de  la  Seine,  portant  qu'd  n  y  a 
pas  eu  de  conspiration  à  celle  époque. 

nioiomalie.  -  Uéllexions  sur  la  question  de  sa- 
vok  s^  ésï  le  l'intérêt  de  la  llépublique  française 
nu  rÀlemagne  de  la  rive  droite  du  Ithm  so,t  révo- 
U  ionnéeTnsens  inverse,  et  que  l'indépendance  de 
n  issances  d'un  ordre  inférieur  soit  anéantie  poui 
S  "dès  débris  de  l'Empire,  il  s'élève  une  vaste  puis- 
sance  militaire?  . 

A''an</«ci5.- Analyse  d'un  ouvrage  du  contre-amiral 
KerSnTsurles causes  do  la  destruction  de  la  ma- 
rine française.  Cl  les  moyens  de  la  reparer. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  sdancc  du  3  fructidor. 

.lulien  souhait  croit  plus  Jf  «  «jî-P'^^^Sr- 
d'accorder  les  biens  nationaux  de  '^  '^'^'ë'que  ;^«x  de 
fpnsoiirs  de  la  patrie  ,  lorsque  la  paix  seia  conclut  . 
«Snaffiiez-vous,  s'écrie  l'orateur,  que  des  moines 

sur  le  clergé  français  soient  appliquées  au  cieifce 
b  gc  Duprat  s'attache  i  combattre  la  suppressiun 
du  clcrgt^séculier,  proposée  par  Pérès ,  et  vote  poui 
Te  projefde  Maill.è.  Le  Conseil  adopte  ce  projet. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Séance  du  3  fructidor. 

llarmand  (de  la  Meuse)  annonce  que ,  d'après  une 

ronférence  avec  les  commissaires  de  la  tasoieiic,  a 

cSnl^LVù  avait  proposé  d'app;^'-;;^  ^^ 

s.^s^rsxî^xtrs^n^. 

S  Marbois  entre  dans  de  longs  détails  sur  cet  ob- 
jet,  et  combat  lu  résolution. 


H"  339.    IV^oimli  O  fructidor     (26  août). 

Puisse  —  Lettre  de  Lausanne ,  annonçant  que  les 
émigrés  partent  en  foule  pour  rentrer  en  France. 

M,'lanars  -  Article  de  P.enjamin-Constant ,  pour 
la  restitution  des  droits  politiques  aux  descendants 
des  rcligionnaires  fugitifs. 


1.1 7  OG] 

peut-être  dans  le  sentiment  toujours  actil  de  1  uilti.  t 
personnel. 

Ces  causes  ne  subsistent  p  us. 

Auiourd'liui  que  tout  est  échangé  dans  1  ordre  po 
'  liliî  .ril  e!t  indispensable  de  -^^^^^J^ 
cieiines  un  code  de  lois  simples,   do      la    edac  on 
facilite  l'intelligence,  «\  r  fT'".-.  T-  aardc  de    S 
principe  du  bonheur  social  et  la  sauve-garde  de 

'"SSÏÏS^spritquefutrMigélepremiei^pr^ 
ici  du  code  civil.  En  le  discutant,  la  Convention  iw 
Uonale  ne  tarda  point  à  découvrir  en  lui  diverses  im- 
Ï  rfectioL  elTet'inévitablede  la  -pidit  avec  ^q^^^^^^^ 
'ouvrage  avait  été  conçu  et  exécuté.  Pourles  [au  e  ms 
pa'îtîe,  le  comité  de  législation  ^YTntemem s  le's 
lient  à  séparer  les  principes  des  développements,  1^^^^^ 
,x.gles des  corollaires,  et  ù  réduire  1  «"".''f  ;. ^c "s, 
de  préceptes  où  chacun  pût  trouver  1«^  J^g  f J^^  ^^ 
conduite  dans  la  vie  civile.  .^'"«^  ?,"^/;»,^,Xem- 
puissc  présenter  celte  méthode,  elle  ne  au. a  t  rem 

plir  ni  l'ailenle  de  la  nation  ,   m  l«^;^",«tifi",,,"^  f 
égislatiC.  Là  où  les  juges  ne  son   P"'»; jf '^^  X' 
il  ne  suffit  pas  d'assurer  laulor.le  clés   »'    P;'  '^'^'^^ 
tice,  il  faut  encore  qu'elles  soient  dispose  scie  n  a 
nièrè  à  en  écarter  le  doute  par  la  clarti^  "^^  f^pirèr 
les  exceptions  par  la  prévoyance,  ^^>n-'. ',^/"   ?f,P  '" 
à  tout  dire,  le  législateur  doit  P^pP^^f '  ' «^ J  "3e 
féconds  qui  puissent  d'avance  résoudre  I  eaucoipde 
doutes,  cl  saisir  des  développements  qui  laissenlstm 
sister  peu  de  questions.  Telles  sont  les  v"es  qui  ont 
guidé  la  commission  de  la  classification  des  lois  dans 
le  projet  de  code  qu'elle  vous  P'-«'="'«-    .  ,,i.,:rt,,cl, 

La  égislation  civile  règle  les  rappo  ts  m  In  id  -els  , 
et  assigne  à  chacun  ses  droits,  quant  u  la  pioi-iiclc  . 
le  code  civil  doit  donc  considérer  , 

1».  Les  personnes  relativement  a  la  vie  av  le  ,  au 
lien  du  mariage  ,  aux  droits  de  ami  le ,  aux  uiauè 
res  qui  leur  donnent  rexcrcicc  du  droit  de  propuetc 

"'o^''"Srchoïerpour  déterminer  si  elles  sont  sus- 
ceplibl'îou  noir'd'Le  propriété  P'^;^/-^^— ^ë 
le  droit  de  propriété  s'établit  sur  elles  par  d  aul'«s 
anses  que  par  l'ellet  des  qualités  personn  "es 

3"   Les  obligations  que  les  hommes  conliaclenl  en 
tre  eux  relativement  au  droit  de  proP™":- 

Ainsi  les  personnes  ,  les  P';"P".^'>'^^^.' ,  *=^X  et 
lions  sont  les  trois  objets  de  la  H'*'^'''"»  ,^''''' '  'J 
la  matière  du  projet  de  code  dont  nous  allons  essayer 

'^'^Sl^ieSL  ayant  des  en^ls  qui  duiv^nt 
ôtre  réglés  parla  loi,  il  faut  que  [et  état  ut  c on^^^^^^^^^ 
d'une  manière  non  équivoque  :  de  la  1  ^"blissemtni 

iiprmis  ni  d'éluder  ,  ni  de  méconnaître, 
^"un  ac"  parfait  ne  peut  être  détruit  que  p^re  r  - 
sullat  d'une  procédure  de  faux;  mais  il  ne  s  ag  l  que 
de  consister  la  véracité  des  déclarations  qu'i  ren- 
knmcria  route  doit  Cire  plus  courte  et  moins  lucer- 


LEGISLATION. 

en  prt's<  niant  ou  Cunsnl  ,/(S  (  viqA-rnis  k  )>  ('J 
(Iccodcrivil,  amwm  de  tu  commtssiun  (U    ta 
classification  des  lois. 
La  nécessité  d'une  réforme  dans  la  législation  ci- 


Le  ministre  de  la  puissance  civile  ne  peut  rendre 
témoignage  que  de  ce  qui  se  passe  sous  ses  yeux.  La 
orest  due  à  l'homme  public  lorsqu'il  atteste  la  de- 
cU-ira  ion  qui  lui  est  faite  ;  son  assertion  n'est  P  us 
rien   sil  s'agit  des  faits  mentionnés  dans  ces  dét  ara- 

:  ;;  et  voilà  des  motifs  suOisants  pour  admet  re 
'u  paîeiUe  conjonclu.e,  la  preuve  "estuuomale     .sous 
des  conditions  que  la  prudence  commande  ,   et  qui 


[AN    IVJ  /lO'O 

doivent  être  iiullqii&  avec  pr(?cisioii ,  afin  Je  ne  pas 
trop  laisser  à  raibilrnirc  des  juges  dans  une  matière 
où  la  bizarrerie  des  circonstances  trioinplie  presque 
toujours  de  la  prévoyance  du  k'gislateur. 

Teut-Ctre  conviendrait-il  de  conlier  la  tenue  des 
registres  publics  à  un  fonctionnaire  établi  à  cet  cH'ct 
dans  cliaque  canton.  Diverses  considérations  viennent 
à  l'appui  de  cette  opinion  ;  mais  les  convenances  po- 
litiques paraissent  demander  que  la  loi  du  19  vendé- 
miaire de  'an  IV  soit  maintenue,  et  que  ,  dans  les 
communes  au-dessus  de  cinq  mille  habitants,  l'agent 
municipal  ou  son  adjoint  remplissent  les  fonctions  de 
l'état  civil  tandis  que  dans  les  autres  communes  , 
chaque  municipalité  nommera  l'un  de  ses  membres 
pour  exercer  ces  fonctions. 

Enfin,  pour  conserver  une  plus  grande  régularité, 
nous  avons  réuni  des  dispositions  qui  s'éclaircissent 
par  leur  rappiocbement  ;  et  en  plaçant  dans  le  titre 
1"  tous  les  articles  relatifs  aux  formes  matérielles  des 
actes  ,  nous  en  avons  fait  une  sorte  de  manuel  à  l'u- 
sage des  officiers  de  l'état-civil. 

Au  moment  où  l'homme  voit  le  jour ,  la  société  le 
signale  par  les  doux  relations  qu'il  apporte  en  nais- 
sant, celles  qu'il  a  avec  les  auteurs  de  ses  jours.  11  a 
donc  fallu  d'abord  fixer  les  caractères  auxquels  la  loi 
reconnaît  un  père  et  un  lils  ;  et  après  avoir  posé  le 
principe  de  ce  lieu,  quand  c'est  la  naure  qui  le  forme 
on  a  dû  parler  de  la  paternité  civile  que  crée  la  bien- 
faisante adoption. 

Il  existe  une  règle  d'autant  plus  respectable,  que  tous 
les  peuples  civilisésl'ont  respectée,  et  d'autant  plus  né- 
cessaire, qu'elle  assure  la  tranquillité  et  la  perpétuité 
des  familles  ;  c'est  la  règle  qui  veut  que  le  mariage 
indique  le  père.  Quoique  dans  l'endroit  où  elle  se 
rencontre,  il  ne  soit  question  que  d'un  devoir  de 
bienséance  et  de  respect  prescrit  par  le  droit  romain 
aux  enfants  qui  appelleraient  en  justice  leur  père  ou 
leur  mère,  la  maxime  qui  donne  le  mari  jiour  père 
aux  enfants  nés  de  la  femme  pendant  le  mariage,  n'en 
a  pas  moins  été  considérée  partout  comme  une  règle 
absolue  ;  elle  sera  conservée  parmi  les  bases  de  notre 
législation  civile.  Justement  introduite  pour  fixer 
toute  incertitude  et  pour  prévenir  les  elfcts  du  ca- 
price ,  cette  règle  n'est  fondée  que  sur  une  présomp- 
tion légale;  elle  doit  décider  seule  de  l'état  de  l'en- 
fant, lorsqu'elle  n'est  pas  combattue  par  l'évidence  ; 
son  pouvoir  doit  cesser  aussitôt  que  l'évidence  des 
faits  lui  est  contraire. 

La  jurisprudence  admettait  en  cette  matière  diver- 
ses exceptions  fondées  sur  des  circonstances  qui  pou- 
vaient établir  que  les  deux  époux  avaient  été  dans 
l'impossibilité  physique  ou  morale  d'accomplir  la  fin 
du  mariage.  Nous  proposons  de  les  réduire  au  seul 
cas  où  l'éloignement  des  époux  a  été  tel,  qu'ils  nont 
pu  se  rapprocher.  Ainsi,  par  un  tenipérarament  sage, 
en  maintenant  une  disposition  salutaire,  vous  ferez 
cesser  pour  jamais  ces  plaintes  d'adultère,  ces  alléga- 
tions d'impuissance,  qui  ont  si  souvent  souillé  le  tem- 
ple de  la  justice,  et  auxquelles  l'institution  du  divorce 
remédie  avec  autant  de  convenance  que  d'eOkacité. 
L'ignorance  et  le  préjugé  ont  presque  toujours  dé- 
cidé, au  mépris  de  la  nature  et  de  l'expérience, 
les  questions  occasionnées  par  des  naissances  tar- 
dives ou  précoces.  Tantôt  pour  couvrir  la  honte 
d'une  femme  sans  pudeur,  l'on  a  resserré  le  temps 
de  la  gestation,  et  quelques  mois  ont  paru  suffire  pour 
adjuger  à  un  époux  complaisant  un  enfant  dont  la 
conception  se  portait  naturellement  avant  le  mariage; 
tantôt ,  pour  offenser  les  infidélités  conjugales^  et  as- 
surer au  fruit  du  crime  une  succession  dérobée  à 
d'autres  héritiers,  l'on  a  reculé  le  terme  de  la  nature, 
et  l'on  a  jugé  qu'un  enfant  né  après  plusieurs  mois 
de  veuvage  pouvait  appartenir  à  l'époux  décédé. 
Loin  de  ncnis  toate  idée  qui  icudrait  à  élevy  des  dou- 


tes sur  les  é-.aris  de  la  nature!  Mais  ne  fiuit-il  pas 
clieicher  à  les  concilier  avec  la  vraisemblance  ,  et 
n'est-il  pas  juste  de  fixer  le  temps  de  la  gestation  sur 
les  résultais  de  l'expérience  ,  et  suivant  l'opinion  la 
plus  accréditée  parmi  les  hommes  de  l'art?  C'est  à  ce 
dernier  parti  qu'il  convient  de  s'arrêter.  On  avait  d'a- 
bord proposé  (le  décréter  que  l'enfant  né  avant  le 
septième  mois  du  mariage,  où  dans  le  dixième  après 
la  dissolution,  n'appartiendra  point  au  mari  de  la 
mère. 

Cette  disposition  offrait  des  inconvénients  graves. 
Est-il  bien  démontré  que  rien  ne  peut  suspendre  le 
cours  du  travail  de  la  nature  dans  l'enfantement?  Et 
si  le  tei::ps  de  la  gestation  des  animaux  domestiques 
olfre  des  dilférences  et  des  inégalités  ,  peut-on  affir- 
mer que  la  compagne  de  l'homme  n'en  éprouve  ja- 
mais ?  Le  jeu  des  passions ,  la  mobilité  de  son  exis- 
tence, la  vivacité  de  ses  alfections,  tout  en  elle  ne 
semble-t-il  pas  indiquer  une  source  inépuisable  de 
variétésdans  les  résultats  de  son  organisation,  et  dans 
les  époques  de  la  malurité  du  fruit  précieux  dont  elle 
est  dépositaire?  D'ailleurs,  dans  le  calendrier  répu- 
blicain, les  neuf  mois  de  grossesse  ne  seraient  com- 
posés que  de  deux  cent  soixante-dix  jours ,  tan- 
dis que  ,  suivant  l'ancien  calcul,  ils  en  auraient 
formé  deux  cent  soixante-treize  au  moins  ,  et  au- 
raient pu  s'élever  jusqu'à  deux  cent  soixante-seize. 
Des  considérations  aussi  puissantes  nous  ont  détermi- 
nés à  compter  par  jours  le  temps  de  la  gestation  ,  et 
à  déclarer  que  l'enfant  né  avant  le  cent  quatre-ving- 
tième jour  ,  à  compter  de  celui  du  mariage,  ou  deux 
cent  quatre-vingt-six  jours  après  qu'il  aurait  été  dis- 
sous, pourrait  être  désavoué  par  l'époux  de  la  mère. 
-Mais  l'état  des  hommes  ne  doit  pas  être  long-temps 
incertain  ;  mais  le  sort  d'un  individu  ne  peut  point 
dépendre  de  la  suite  de  ces  méfiances  qui  troublent 
quelquefois  l'union  la  mieux  assortie.  Ce  double  mo- 
tif nous  a  décidés  à  fixer  un  ternie  après  lequel  le 
désaveu  ne  peut  être  fait ,  à  ne  pas  soullrir  que  cette 
action  soit  admise,  lorsque  le  caractère  de  la  vérité 
se  retrouve  dans  l'approbation  tacite  du  mari,  et  dans 
ses  soins  pour  l'éducation  et  l'entretien  de  l'enfant. 
Ainsi ,  la  règle  que  le  mari  de  la  femme  est  le  père 
des  enfants  qu'elle  conçoit  durant  le  mariage,  ne 
perdra  rien  de  son  autorité;  mais,  subordonnée  à  des 
considérations  légitimes,  elle  ne  servira  plus  de  ga- 
rantie à  la  fraude  et  de  rempart  à  l'impudeur. 

Si  l'acte  de  naissance  est  la  preuve  principale  do  la 
filiation,  elle  ne  doit  pas  être  la  seule  ;  dans  mille  cir- 
constances il  faut  qu'elle  soit  suppléée.  Quajul  les  re- 
gistres sont  perdus  et  qu'on  ne  peut  réparer  leur 
perte  ,  quand  il  n'y  en  a  jamais  eu ,  quand  l'acte  de 
nasssance  n'a  point  été  inscrit,  quand  on  a  présenté 
l'enfant  sous  de  faux  noms ,  quand  il  a  été  abandonné 
ou  exposé  :  dans  tous  ces  cas,  et  dans  plusieurs  au- 
tres dont  il  est  impossible  de  prévoir  la  diversité,  le 
législateur  doit  permettre  d'autres  genres  de  preuves, 
même  la  preuve  par  témoins,  en  donnant  cependant 
un  régulateur  aux  juges,  afin  qu'ils  ne  prononcent  point 
sur  les  plus  grands  intérêts  d'après  des  inductions 
fallacieuses  ou  des  témoignages  mensongers. 

En  matière  d'état ,  on  s'en  tiendra  donc  à  la  foi  des 
actes  ;  au  défaut  de  ces  actes  ,  on  consultera  la  pos- 
session ,  et  la  preuve  par  témoins  ne  pourra  être  ad- 
mise que  lorsqu'il  y  aura  des  commencements  de 
preuves  par  écrit. 

Les  faits  de  possession  consistant  pour  la  plupart 
dans  une  habitude  journahère,  il  est  difficile  de  les 
préciser  :  néanmoins  il  en  est  un  grand  nombre  qui 
apprennent  à  autrui  et  à  nous-mêmes  qui,  nous  som- 
mes ,  par  l'habitude  de  nous  connaître  au  nom  que 
nous  avons  toujours  porii".  Quant  aux  commence- 
ments d?  preuves  par  écrit,  peut-être  dira-t-on  que 
nous  laissons  à  cet  égard  aux  tribunaux  une  trop 


L'1-aiulc  laliliulo  :  mais  si  l'on  ifll.cliit  ^ll^  dans  1  oi- 
L'aiiisaliun  sociale,  il  laiit  avant  loiil  assmrr  1  clal  des 
individus,  on  ne  nous  blâmera  point  d'avoir  r(5uni 
tous  les  rayons  propres  à  répandre  la  lumi(M-e  sur 
des  questions  presque  toujours  couvertes  du  voile  ae 

C'est  assez  développer  nos  idées  sur  les  enfants  qui 
appartiennent  à  ceux  dont  ils  sont  issus  par  les  liens 
du  sang  et  par  les  droits  de  la  lui  :  il  est  temps  de 
parler  des  enfants  appelés  nalurcJs  par  1  ancienne 
jurisprudence. 

Lne  distinction  nécessaire  se  présente  entre  ceux 
nui  doivent  le  jour  à  deux  personnes  non  mariées,  et 
ceux  qui  sont  nés  d'une  conjonction  illicite,  ou  dont 
l'existence  est  le  fruit  de  la  débauclie  et  de  la  pros- 
titution. 

Hien  ne  doit  être  négligé ,  alin  d'assurer  aux  pre- 
miers tous  les  avantages  de  l'état  civil  privé  ;  1  incer- 
titude ,  le  respect  des  nwurs,  la  tranquillité  inté- 
rieure, semblent  agir  de  concert  pour  repousser  les 
s-iconds.  Tels  sont  les  éléments  de  nos  dispositions 
législatives  dans  celte  importante  matière.  Nous  pro- 
posons d'abord  de  bannir  du  code  l'odieuse  recherche 
de  la  paternité.  En  nous  fixant  à  cette  idée  tutélairc , 
nous  pensons  néanmoins  qu'il  faut  laisser  à  l'enfant 
méconnu  par  sa  mère  la  faculté  de  prouver  contre 
elle  sa  filiation.  La  maternité  est  presque  toujours 
connue  ;  le  fait  de  l'enfantement  n'est  pas  secret 
comme  celui  de  la  conception. 

Nous  plaçons  dans  la  famille  l'enfant  reconnu  par 
le  pire ,  lorsque  celui-ci,  libre  de  tout  engagement, 
a  manifesté  son  caractère  devant  le  ministre  de  la  loi, 
et  lorsque  sa  déclaration  n'a  point  été  désavouée  par 
lanière.  Ainsi,  toute  distinction  cessera  entre  ceux 
dont  la  condition  doit  être  la  même  ;  cependant  il  doit 
y  avoir  quelque  dilïérence  quant  aux  droits  de  suc- 
cessibilité,  entre  les  enfants  nés  dans  le  mariage  et 
ceux  dont  la  reconnaissance  a  été  postérieure  au  lien 
conjugal ,  quoique  nés  avant  cette  époque.  Les  pre- 
miers ont  un  droit  acquis  aux  biens  de  leurs  parents  ; 
l'apparition  soudaine  des  seconds  ferait  éprouver  des 
retranchements  à  ceux  qui  ne  les  attendaient  pas. 
Cette  considération  ne  doit  pas  être  légèrement  écar- 
tée ;  elle  exige,  en  pareille  occurrence,  que  dans  le 
partage  des  successions  il  soit  attribué  une  portion 
avantageuse  aux  enfants  nés  dans  le  mariage. 

Tar  ce  plan  de  législation,  nous  croyons  avoir  évité 
deux  grands  reproches ,  celui  de  pas  respecter  assez 
le  mariage,  et  celui  d'aborder  de  trop  près  certaines 
idées  d'immortalité,  dont  cette  matière  est  singuliè- 
rement susceptible.  Plusieurs  difficultés  peuvent  sans 
doute  s'élever  contre  notre  opinion  ;  il  n'est  dans 
notre  intention  ni  de  les  déguiser,  ni  de  taire  les  con- 
sidérations qui  doivent  les  résoudre. 

Plus  rien  de  sacré ,  dira-t-on ,  s'il  est  permis  de  se 
jouer  des  sentiments  de  la  nature  ,  si  la  paternité  dé- 
pend de  l'avœu  qu'un  homme  voudra  ou  ne  voudra 
pas  faire;  plus  de  justice,  si  l'état  d'un  enfant  dépend 
du  caprice  des  auteurs  de  sa  naissance ,  et  si  sa  mère 
demeure  seule  chargée  de  pourvoir  à  son  entretien 
et  à  son  éducation,  quoique  les  présomptions  les  plus 
fortes  désignent  celui  à  qui  il  doit  le  jour. 

D'un  autre  côté,  on  ne  manquera  point  d'alléguer 
(pic  le  mariage  est  détruit ,  si  la  paternité  peut  être 
autrement  établie  que  par  l'union  des  époux;  l'iion- 
iièleti'  publique,  ajoutcra-t-on ,  exclut  toute  autre 
manière  de  la  constater.  Celui  qui  n'a  point  de  père 
reconmi  par  la  loi,  ne  peut  réclamer  ni  les  droits 
purement  civils  de  la  parenté,  ni  les  droits  de  famille. 
Kn  un  mol,  suivant  les  uns,  nous  n'aurons  pas  fait 
assez  pour  une  classe  d'infortunés,  long-temps  victi- 
mes do  l'ignorance  d  des  préjugés, 


401  [l'96j 

A  ces  objections  voici  notre  réponse  :  la  meilleure 
législation  est  colle  qui  favorise  l'intérêt  général  de 
la    société  et   les  progrès  de   la   morale   publique. 
Qu'importe  que  quelques  individus  soient  privés  de 
leurs  droits  de  famille  et  élevés  aux  dépens  de  lÉtat, 
si  par  ce  sacrifice  le  libertinage  est  proscrit ,  la  tran- 
quillité domestique  assurée,  les  unions  légitimes  en- 
couragées? Or,  ces  avantages  se  retrouvent   dans 
notre  plan.  On  sait  que,  dans  les  habitudes  de  la  vie, 
il  est  facile  de  répandre  une  présomption  de  paternité 
qui  n'a  jamais  existé.  A  l'aide  de  ces   apparences, 
combien  de  fois  n'a-t-on  pas  affligé  les  mœurs  par 
des  recherches  inquisitoriales  qu'on  se  plaisait  à  jus- 
tifier par  la  faiblesse  prétendue  du  sexe  ?  Que  cet  abus 
disparaisse ,  et  aussitôt  de  grandes  ressources  sont 
enlevées  à  la  séduction  et  à  la  perversité  ;  les  mœurs 
auront  des  ennemis  de  moins,  et  les  passions  un  frein 
de  plus.  Les  femmes  deviendront   plus  réservées , 
lorsqu'elles  sauront  qu'en  cédant  sans  avoir  pris  des 
précautions  pour  assurer  l'état  de  leur  postérité,  elles 
en  sont  seules  chargées.   Les  hommes  deviendront 
plus  attentifs  et  moins  trompeurs,  lorsqu'ils  verront 
que  des  promesses  failcspar  le  sentiment  ne  sont  jikis 
un  jeu,  et  qu'ils  sont  tenus  de  tous  les  devoirs  de  la 
paternité  envers  des  enfants  quils  auront  signalés 
comme  le  fruit  d'un  engagement  contracté  sous  la 
double  garantie  de  l'honneur  et  de  l'amour. 

Quant  au  mariage  ,  établi  au  premier  rang  dans  la 
société,  il  y  occupera  toujours  la  place  que  les  mœurs 
et  la  prospérité  publique  lui  assipnent,  que  les  pré- 
cautions indiquées  tendent  à  lui  conserver,  et  qu'il 
n'est  pas  dans  notre  dessein  de  lui  ravir. 

On  vient  de  voir  quel  est  le  principe  du  lien  de  la 
paternité,  quand  c'est  la  nature  qui  le  forme  :  il  nous 
reste  à  traiter  de  la  paternité  adootive. 

L'adoption  supplée  la  nature  ;  elle  en  est  la  vivante 
image.  C'est  une  raison  pour  accorder  aux  deux  sexes 
le  droit  d'adopter,  pour  ne  pas  souffrir  qu'un  des 
époux  puisse  adopter  sans  le  consentement  de  l'autre  ; 
pour  ne  pas  permettre  que  celui  qui  a  des  enfants  en 
adopte  ;  pour  exiger  qu'il  y  ait  entre  l'adoptant  et 
l'enfant  adoplif,  la  distance  de  la  puberté  ;  pour  faire 
cesser  la  possibilité  de  l'adoption  avec  l'âge  où  finit 
la  candeur  de  l'enfance,  précaution  nécessaire  afin 
d'empêcher  l'esprit  d'intérêt  de  surprendre  le  vieil- 
lard crédule,  moven  sûr  pour  déjouer  les  manœu- 
vres de  ceux  qui  "chercheraient  à  s'introduire  dans 
une  famille  opulente  par  des  complaisances  trompeu- 
ses et  par  des  soins  affectés. 

L'adoption  doit  être  irrévocable  de  la  part  de  celui 
qui  adopte.  11  importe  de  mettre  un  frein  à  la  légè- 
reté ,  et  encore  plus  d'euchainer  les  cœurs  dépravés, 
qui,  bientôt  fatigués  du  bien,  voudraient  faire  de  la 
vertu  un  remords,  et  d'un  bienfait  un  rciientir  ;  mais 
le  principe  qui  lie  à  jamais  le  père  adoplif,  ne  saurait 
être  appliqué  à  l'enfant  adopté. 

Il  doit  être  libre  de  prendre  ou  de  rejeter  avec  ré- 
flexion la  qualité  de  fils  et  tous  les  devoirs  qu'elle  im- 
pose. Adopté  dans  un  âge  oil  sa  raison  n'était  point 
formée,  il  doit  être  admis  à  prononcer  son  vœu,  lors- 
qu'elle csi  parvenue  à  sa  plénitude. 

Enfin,  comme  la  nature  n'assigne  pas  deux  familles 
au  même  individu,  l'adoption  doit  le  rendre  étran- 
ger à  celle  où  l'avait  placé  la  naissance  ,  tandis  que 
dans  la  famille  où  elle  l'appelle,  elle  ne  peut  l'unir 
qu'à  ceux  qui  l'ont  adopté  L'adoptant,  maître  de  con- 
tracter des  engagements,  peut  à  son  gré  s'altaclier  des 
individus  par  la  filiation  civile;  il  ne  l'est  pas  d'en- 
traîner des  hommes  aussi  libres  que  lui  dans  les  liai- 
sons qu'ils  n'auraient  pas  formées. 

(L(t  iidlc  (iiu  numàûs  stiivunts). 


[AN    IV] 

COUPS    LEr.ISI.ATlF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
"  Siiile  (te  la  séatice  du  3  fructidor. 
lîarW-lMaibois  tcrmiiio  son  opinion  sur  la  n'solu- 
lion  relative  aux  rentiers,  en  proposant  de  la  rejeter. 
Laciii!(!  et  Urostarct  appuient  cette  dcniantlc.  Le  Con- 
seil rejette  la  résolution. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Sc'ancc  du  4  fructidor. 
Carreau  fait  prendre  une  résolution  relative  à  la  pé- 
tition du  citoyen  Millet ,  déporté  de  l'île  Sainte-Lucie 
par  les  Anglais  :  elle  charge  le  tribunal  de  cassation 
d'indiquer  aux  accusés  et  déportés  des  colonies  l'ran- 
(;aises  par  les  Anglais,  les  tribunaux  où  ils  pourront 
se  pn'sentcr  pour  purger  leur  contumace  :  il  en  sera 
de  même  à  l'égard  de  tous  les  accusés  qui  se  trouve- 
ront dans  l'impossibilité  de  se  présenter  devant  les 
tribunaux  qui  auront  instruit  et  jugé  la  contumace. 


N°3/i0.    Mécarti  lO  fi-MCticIor  (-27  août). 


jiome.  —  Cagault,  agent  de  la  Uépubliquc  fran- 
çaise, est  présenté  au  Saint  l'ère. 


HÉPUBLIQUE   FIIAAÇAISE. 

ARMÉE    DE    SAMBHE-ET-MEUSE. 
Jourdnn ,  commandant  en  chef  de  l'armée  de  Sambrc-ct- 
Meusc,  au  Directoire  exécutif.  —Au  quarlier-yénéral , 
à  Sulsbach,  te  2  fructidor,  an  tv  de  la  Képubliqne  fran- 
çaise. 

Citoyens  directeurs , 
J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte ,  par  ma  lettre 
du  25  thermidor  ,  de  la  position  qu'occupait  rarinéc.  L'en- 
nemi ,  comme  je  vous  le  mandais,  avait  pris  position  à  Am- 
bcrg ,  ayant  un  corps  d'environ  15,000  hommes  à  Sulz- 

bacli.  ,,,!,,        , 

Le  27,  je  fis  faire  un  mouvement  Rénéial  alarmée; 
l'atle  gauche  vint  prendre  position  sur  la  IVgnilz  ,  en  avant 
lie  Herthruck,  et  l'aile  droite  sur  la  rive  gauche  de  celte 
riviùre.  Un  corps  détaché  ,  sous  les  ordres  du  général  lîcr- 
nadotte ,  se  porta  sur  Altorf. 

Le  28 ,  le  général  Bcrnadotte  fit  marcher  sur  Neumarch 
une  avant-garde  ,  commandée  par  l' adjudant-général  Mi- 
reur ,  (lui  s'est  emparé  de  cette  ville  ,  après  quelques  char- 
ges de  cavalerie,  où  il  a  été  fait  quelques  prisonniers  et 
pris  plusieurs  chevaux. 

Je  m'occupai,  le  28  et  le  29 ,  à  reconnaître  et  à  faire  re- 
connaître le  pays  qui  était  entre  l'ennemi  et  nous  ,  et  les 
chemins  par  Icsipiels  nous  pourrions  marcher  à  lui. 

Le  30,  l'armée  se  mit  en  mouvement.  Comme  il  y  avait 
une  forte  marche  entre  l'armée  ennemie  et  nous ,  et  que  je 
présumais  que  les  dinicultés  que  nous  présenteraient  les 
mauvais  chemins  que  nous  avions  ù  parcourir,  les  défilés 
que  nous  devions  passer  et  les  montagnes  que  nous  devions 
franchir,  ne  nous  permettraient  pas  d'avoir  le  temps  né- 
cessaire pour  attaipier  vigoureusement  et  profiter  du  suc- 
cès de  la  journée,  j'avais  formé  le  dessein  de  ne  faire  ce 
iour-IA  (Ui'une  demi-marche ,  et  de  pousser  seulement  des 
tètes  de  colonne  près  de  rennemi,  afin  de  bien  reconnaître 
ses  forces  et  sa  position  ,  pour  l'attaquer  sérieusement  le 
lendemain  ;  mais  il  n'a  pas  été  possible  d'exécuter  ce  pro- 
jet, nos  têtes  de  colonnes  ayant  été  attaquées  par  des  for- 
ces supérieures  ;  je  fus  donc  obligé  de  faire  marcher  toute 
l'armée  pour  les  soutenir ,  et  altaipier  ,  à  mon  tour ,  l'en- 
nemi, qui  a  été  repoussé  sur  tous  les  points. 

La  colonne  de  gauche  ,  commandée  par  le  général  Lc- 
febvre,  rerut  ordre  de  se  porter  sur  le  flanc  droit  de  l'en- 
iienii,  (lui  était  campé  à  Sulzbach  ,  en  tournant  la  hauteur 
(nii  ijiiinine  cette  ville  ,  et  sur  la(pielle  l'ennemi  avait  un 
uniscdrps  de  troupes  et  beaucoup  d'artillerie.  Le  général 
l.cfihvre  fit  evéculer  ce  mouvement  par  son  avant-garde, 
ei  chassa  l'ennemi  de  celte  hauteur  après  un  combat  des 

''  La  colonne  liu  centre ,  commandée  par  le  général  Col- 
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laml ,  re(;ut  ordre  d'attaquer  do  front  la  position  de  l'en- 
nemi en  avant  de  Snizliach.  Le  général  Colaud  fit  exécuter 
ce  mouvement  par  son  avant-garde,  sous  les  ordres  du  gé- 
néral de  brigade  Ney,  qui  fut  soutenu  ensuite  par  deux 
bataillons  de  la  9'  demi-brigade,  commandés  par  le  géné- 
ral liastoul. 

La  colonne  de  droite ,  commandée  par  le  général  Gre- 
nier, reijut  ordre  de  se  retirer  sur  Sée  ,  afin  d'attaquer  la 
gauche  de  l'ennemi ,  et  s'emparer  de  la  route  (|ui  conduit 
de  Sul/bach  à  Aniberg.  Ces  ordres  furent  exécutés  avec  la 
plus  grande  intelligence,  et  l'ennemi  attaqué  et  repoussé 
avec  la  plus  grande  impétuosité  ;  mais  le  corps  des  colon- 
nes n'ayant  pu  arriver  qu'à  la  nuit,  nous  n'avons  pas  ob- 
tenu tout  le  succès  ([ue  nous  pouvions  espérer. 

Le  général  Chanipionuet  et  le  général  Bonneau  ,  qui 
avaient  reçu  ordre  de  se  porter  sur  Poperg  et  LeinfeliJ ,  et 
de  pousser  un  avant-garde  le  plus  près  possible  d'Amberg, 
afin  de  contenir  les  troupes  qui  y  étaiciU,  rencontrèrent 
l'ennemi  sur  les  hauteurs  de  Poperg  et  Leinfehl,où  il  était 
venu  prendre  position  pendant  la  nuit.  Le  général  Chani- 
pionuet fit  attaquer,  et,  soutenu  par  la  cavalerie  aux  or- 
dres du  général  Bonneau,  il  parvint  à  repousser  l'ennemi 
jusqu'à  Amberg  :  après  un  combat  de  douze  heures,  et 
très  opiniâtre,  le  général  Bonuneau  s'empara  de  Castel,  et 
conlint  les  iroupcr,  campées  derrière  celle  ville. 

Les  troupes  ont  combattu  avec  une  intrépidité  sans 
exemple  :  la  20"  demi-brigade  d'infanterie  légère  ,  la  01" 
demi-brigade  et  deux  bataillons  de  la  78°,  se  sont  particu- 
lièrement distingués  en  repoussant ,  par  leur  feu,  les  char- 
ges de  la  cavalerie  ennemie. 

Les  généraux  Damas,  Legrand,  Klein  et  Ney,  ont  donné 
de  nouvelles  preuves  de  leurs  talents  et  de  leur  courage. 

La  perte  de  l'ennemi  doit  avoir  élé  considérable  ;  on  peut 
l'évaluera  douze  cents  hommes  tués  ou  blessés,  parmi  les- 
quels sont  plusieurs  officiers:  nous  avons  fait,  de  plus, 
environ  deux  cents  prisonniers. 

Le  général  Ney,  le  général  Bastout  et  son  aide-de-camp 
le  citoyen  Barbé,  ont  eu  leurs  chevaux  tués  sous  eux. 

Colle  journée  eût  élé  bien  plus  brillante  si  les  colonnes 
avaient  pu  arriver  assez  à  temps. 

L'ennemi  a  fait,  pendant  la  nuit,  sa  retraite  sur  Schwar- 
seidcld,  en  arrière  de  la  Nab,  où  il  a  pris  position  ;  il  a  été 
suivi  par  notre  cavalerie,  et  l'armée  a  pris  position  hier 
sur  la  Vils,  ayant  Amberg  sur  son  front. 

Le  généralBcrnadotte  a  pris  position  à  Neumarck,  et  a 
porté  son  avant-garde  sur  Teining.  Ce  corps  détaché  a 
pour  but  de  couvrir  nos  communications  avec  Nuremberg, 
et  de  contenir  une  quantité  de  troupes  légères  ,  tant  de 
l'armée  du  prince  Charles  (pie  de  celle  du  général  VVar- 
tensleben ,  qui  entretiennent  la  coinniunication  entre  ces 
deux  armées  et  qui  volUgeut  sur  nos  flancs. 
Salut  et  respect.  Signé  Jourdan. 


LEGLSLATION, 
Sttite  du  discours  préliminaire  par  Camhécircs. 

L'iioinmc  naît  faible  ;  il  naît  avec  des  droits  et  des 
facultés  :  mais ,  comme  s'il  les  avait  perdus  au  mo- 
ment même  oii  il  respire,  il  ne  peut  ni  réclamer  ses 
droiis  ,  ni  exercer  ses  facultés. 

C'est  cette  faiblesse,  soit  physique,  soit  morale, 
qui  forme  ce  qu'on  appelle  la  minoriti''. 

Dans  cet  état ,  l'homme  a  besoin  d'appui ,  de  pro- 
tecteur, de  conseils.  Les  premières  années  de  sa  vie 
sont  contiées  aux  soins  de  ceux  qui  la  lui  ont  donnée  ; 
les  premiers  tuteurs  sont  le  père  et  la  mère. 

Trop  long-temps  on  a  regardé  comme  une  puis- 
sance, un  devoir  de  protection  que  la  nature  grava 
dans  nos  âmes.  Contre  l'ordre  éternel  des  choses,  un 
pouvoir  d'administration  avait  tourné  au  profit  ex- 
clusif de  l'administrant.  Ce  déplacement  d'idées  dut 
son  origine  à  cette  opinion  long-temps  accréditée, 
que  l'homme  peut  appartenir  à  l'homme  ;  système 
atroce  que  les  llomains  modifièrent  aux  jours  de  leur 
urbanité  ,  et  que  nous  proposons  de  renverser  tout- 
à-fait  ,  en  réduisant  les  rapports  entre  les  pères  et  les 
enfants  à  la  douceur  et  aux  bienfaits  d'un  côté  ,  au 
respect  et  à  la  gratitude  de  l'autre. 

L'autorité  du  père  et  de  la  mère  sur  leurs  enfants, 
est  dans  soa  essence  la  même  que  celle  du  tuteur; 
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clic  eu  dillV-rc  un  peu  dans  ses  accidents.  S'ils  dii-  [ 
pouillcnt  i«s  aiïeclions  de  la  paternIK;,  si  rintcrcH  du 
mineur  se  iiouvait  compromis  entre  leurs  mains ,  la 
loi  ne  peut  plus  considt-rer  en  eux  une  qnalit';  qu'ils 
ont  abdiquée  ;  clic  doit  transporter  la  surveillance  du 
mineur  à  des  hommes  plus  sages  ou  plus  vertueux. 
Il  convient  aussi  de  rappeler  aux  parents  que  leurs 
enfants  appartenant  à  la  patrie,  ils  doivent,  pour 
leur  (■ducation ,  se  conformer  aux  règles  qu'elle  pres- 
crit. ,  ,  , 
Enfin,  si  nons  accordons  aux  pères  et  meres^  la 
jouissance  des  biens  de  leurs  enfants  mineurs,  c'est 
qu'il  nous  a  semblé  juste  de  prévenir  des  débals 
d'intérôt  qui  empoisonneraient  les  charmes  de  la  plus 
dtroitc  des  liaisons ,  et  contrarieraient  des  lois  qui 
doivent  toujours  tendre  à  la  morale. 

Au  défaut  des  pères  et  mères,  se  sont  les  aïeux  des 
deux  sexes  que  la  nature  et  la  loi  appellent  à  la  tu- 
telle ;  si  cette  ressource  manque,  le  choix  du  père  ou 
de  la' mère  survivant  peut  indiquer  le  tuteur.  S'il  n'y 
a  ni  ascendant,  ni  tuteur  choisi,  c'est  la  famille  qui 
le  nomme.  La  famille  décide  pareillement,  en  cas  de 
concurrence,  entre  des  aïeux  du  même  degré  ;  elle 
conlirme  le  tuteur  choisi ,  elle  conserve  la  tutelle  à 
l'ascendant  remarié ,  ou  elle  l'en  prive,  selon  que 
l'intérêt  des  mineurs  lui  semble  l'exiger. 

La  charge  do  la  tutelle  est  un  devoir  de  la  vie  ci- 
vile ;  nul  ne  peut  s'y  soustraire  par  l'elfet  de  sa  seule 
volonté.  Quelque  sacré  que  soit  ce  principe,  il  soulîre 
néanmoins  des  exceptions  :  les  unes  ont  lieu  à  titre 
de  dispense,  elles  autres  h  titre  d'exclusion.  Il  faut 
écarter  des  fonctions  tuiélaircs  celui  qui  est  indigue 
ou  incapable  de  les  remplir  ;  il  faut  en  exempter  celui 
qui  fonde  ses  excuses  sur  son  âge,  sur  le  nombre  de 
ses  enfants,  sur  la  pluralité  des  tutelles  dont  il  est 
chargé ,  sur  l'éloigncment  de  son  domicile  à  l'égard 
du  lieu  où  la  tutelle  doit  s'exercer,  sur  la  destination 
h  l'exercice  de  quelque  portion  de  la  puissance  pu- 
blique. 

L'intérêt  de  la  patrie  et  l'intérêt  du  mineur  se  réu- 
nissent pour  le  maintien  des  exceptions  que  nous 
venons  d'indiquer. 

Après  avoir  fixé  les  règles  à  suivre  pour  la  nomi- 
nation des  tuteurs  et  pour  l'organisation  des  conseils 
de  famille,  après  avoir  déterminé  les  eli'ets  de  la  tu- 
telle naturelle,  nous  avons  dil  déterminer  les  effets  de 
la  tutelle  étrangère.  Ils  se  réduisent  à  la  surveillance 
de  la  personne  du  mineur,  et  i  l'administration  de 
ses  biens.  De  là  les  précautions  prises  pour  que  le 
tuteur  ne  puisse  jamais  substituer  son  intérêt  à  celui 
du  pupille. 

La  première  a  été  de  taire  nommer  un  subrogé-tu- 
teur, à  l'effet  d'agir  lorsque  le  tuteur  et  le  pupille 
auraient  entre  eux  des  intérêts  opposés. 

La  deuxième  a  été  de  déclarer  le  tuteur  incapable 
d'acheter  les  biens  du  mineur  ou  de  les  affermer,  à 
moins,  dans  ce  dernier  cas ,  qu'il  n'y  fût  autorisé  par 
le  conseil  de  famille. 

La  troisième  a  été  de  déclarer  les  biens  du  mineur 
inaliénables,  si  ce  n'est  pour  nécessité  urgente,  ou 
pour  le  paiement  de  dettes  exigibles. 

Enfin ,  la  quatrième  a  été  de  mettre  le  tuteur  lui- 
même  sous  la  tutelle  de  la  famille. 

C'est  donc  la  famille  qui  décide ,  en  présence  du 
Juge,  si  les  immeubles  du  mineur  doivent  être  ven- 
dus ou  engagés,  s'il  faut  conserver  ses  meubles ,  s'il 
convient  d'affermer  les  biens  au  tuteur. 

C'est  elle  qui  suit  le  tuteur  dans  tous  les  détails  de 
sa  gestion  ,  au  moyen  d'un  compte  annuel  qu'il  est 
obligé  de  lui  rendre. 

Un  compte  annuel  paraît  plus  sûr  qu'un  compte 
général  rendu  après  l'expiration  de  la  tutelle  :  un 
compte  général  découvre  les  dilapidations,  un  compte 
annuel  les  prévient. 
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C'est  encore  la  famille  qui  dirige  le  tuteur,  en  ré- 
glant chaque  année  la  dépense  qui  sera  faite  par  le 
mineur,  et  pour  l'administration  de  ses  biens. 

C'est  elle  enfin  qui  prévient  le  divertissement  des 
épargnes,  en  ordonnant  leur  emploi. 

Les  citoyens  n'étant  dans  les  liens  de  la  minorité 
qu'en  raison  de  leur  faiblesse,  la  loi  doit  les  en  dégager 
par  degrés,  lorsque  le  développement  de  leur  intelli- 
gence annonce  qu'ils  sont  capables  d'administrer  leurs 
biens.  Cette  disposition  doit  dépendre  du  concours 
des  deux  conditions  suivantes  :  l'âge,  les  indices  de  la 
maturité  de  raison.  L'âge  est  fixé  h  dix-huit  ans  ;  les 
indices  sont  le  mariage ,  l'exploitation  d'un  com- 
merce, l'exercice  d'un  art  ou  d'un  métier  quelconque, 
l'opinion  de  la  famille. 

Celui  qui  a  été  jugé  digne  de  devenir  époux  et 
père  ,  celui  qui  sait  faire  un  bon  emploi  de  ses  talents 
et  de  ses  connaissances,  celui-là,  sans  doute,  est  pré- 
sumé capable  d'administrer  ses  biens  ;  il  en  est  de 
même  de  celui  dont  les  parents  reconnaissent  l'intel- 
ligence et  la  capacité. 

Ces  moyens  d'affranchissement  des  liens  de  la  tu- 
telle serviront  la  morale  publique  ;  ils  inviteront  la 
jeunesse  à  se  conduire  sagement,  à  se  prémunir  de 
bonne  heure  contre  l'oisiveté ,  et  à  se  livrer  aux  arts 
utiles. 

La  tutelle  finit  lorque  celui  qu'elle  protège  n'a  plus 
besoin  que  de  lui-même.  Là  le  pupille  disparaît,  et 
l'homme  commence  avec  le  citoyen. 

La  majorité  est  donc  l'introduction  de  l'homme 
dans  l'état  social  :  elle  est  fixée  à  vingt-un  ans  accom- 
plis. A  cette  époque  de  la  vie,  la  raison  ,  quoiqu'en- 
core  susceptible  d'accroissement ,  est  cependant  dé- 
gagée des  nuages  qui  l'environnent  durant  l'enfance  ; 
à  cette  époque,  l'acte  constitutionnel  accorde  au 
citoyen  l'exercice  de  ses  droits  politiques,  la  législa- 
tion doit  en  même  temps  lui  accorder  l'exercice  de 
ses  droits  civils. 

Celui  qui  a  acquis  une  fois  la  jouissance  de  ses 
droits  civils,  ne  peut  plus  les  perdre  qu'en  perdant 
l'usage  de  sa  raison.  Dans  cet  état  d'infirmité  ,  il  doit 
être  assimilé  au  mineur  ;  leur  condition  est  la  même  ; 
mais  pour  ôter  tout  prétexte  aux  passions,  il  ne  pour- 
ra retomber  dans  l'état  de  minorité  que  par  l'effet 
d'une  interdiction  prononcée  en  très  grande  connais- 
sance de  cause.  L'interdit  était  toujours  privé  de 
l'administration  de  ses  biens ,  et  quelquefois  de  la 
disposition  de  sa  personne.  Cette  distinction  devient 
inutile,  puisque  la  prodigalité  ne  sera  plus  une  cause 
d'interdiction.  Ici,  ce  n'est  point  l'intérêt  d'une  fa- 
mille que  la  loi  doit  considérer,  c'est  celui  du  mineur, 
c'est  celui  de  la  société  entière  qu'il  faut  consulter, 
ha  liberté  est  le  premier  des  biens ,  la  plus  douce  des 
jouissances  ;  nul  ne  peuten  être  privé  que  par  l'ab- 
sence totale  de  sa  raison  ,  et ,  selon  l'expression  d'un 
ancien  jurisconsulte,  «  lorsqu'il  est  réduit  à  n'avoir 
plus  le  droit  de  contracter,  qui  est  commun  à  tous  les 
hommes ,  et  à  vivre ,  pour  ainsi  dire,  avec  eux  dans 
un  tombeau  animé.  » 

L'interdiction  ne  sei-a  donc  prononcée  que  dans  les 
cas  de  démence  ,  de  fureur,  d'imbécillité  ;  elle  le  sera 
par  les  tribunaux  civils,  sur  la  demande  des  parents 
ou  du  ministre  de  la  loi ,  et  après  avoir  vérifié  les 
faits,  qui  seront  toujours  articulés  par  écrit  ;  elle  le 
sera  lorsque  les  juges  auront  acquis  par  eux-mêmes 
la  certitude  que  le  citoyen  a  l'esprit  aliéné. 

Ainsi  l'interrogatoire  sera  toujours  nécessaire  ;  et  si 
l'état  du  défenseur  mettait  obstacle  à  sa  comparnliiMi, 
il  faudra  que  l'un  des  juges,  ou  un  commissaire  dé- 
légué par  le  tribunal,  se  transporte  dans  le  lieu  où  il 
sera. 

Des  précautions  sont  ordonnées  pour  prévenir  des 
erreurs  involontaires  qui  pourraient  devenir  fréquen- 
tes, si  les  jugements  d'interdiction  deuieuraiciu  dans 
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la  poussière  des  grcIVcs.  On  les  adicliera  ;  mais 
coiiimo  ils  ne  foroiit  (jne  (Il'cI.ulm-  une  intenlicliou 
que  la  nature  clle-inùnie  a  prononCL'e,  lous  les  actes 
passOs  par  le  luincur,  depuis  la  provocaliou  de  l'in- 
terdiction jusqu'au  jugement  définitif,  seront  diSclards 

nuls.  ,  „      .. 

L'interdiction  doit  cesser  avec  la  cause  qui  1  avait 
déterminée. 

i;iionime  introduit  dans  l'état  social ,  quelle  sera 
la  place  qu'il  doit  occuper  dans  ce  nouvel  ordre  de 
choses?  La  nature  et  la  société  la  lui  assignent. 

La  nature  produit  tout  ;  mais  c'est  à  riioinmc  à  pro- 
duire l'homme;  la  nature  a  tout  fait  pour  l'homme,  mais 
c'est  à  l'homme  à  donner  à  la  nature  des  Cires  qui  ad- 
mirent ce  qu'elle  a  fait,  qui  en  jouissent,  et  rendent 
a  cette  mil'rc  commune  le  trihut  de  leur  gratitude. 

Fn  admettant  l'homme  dans  son  sein ,  la  société 
veut  l'y  attacher;  elle  veut  resserrer  et  multiplier  ses 
relations,  pour  resserrer  et  multiplier  ses  liens.  Elle 
ne  trouve  des  enfants  qu'en  ceux  dont  l'existence  est, 
pour  ainsi  dire,  répandue  sur  plusieurs  individus,  et 
qui,  par  conséquent,  ayant  plus  h  perdre,  sont  plus 
intéressés  à  l'ordre  social.  Ajoutons  qu'une  des  luis 
de  la  société  est  sa  perpétuité ,  et  que  c'est  de  cette 
perpétuité  que  dérivent  la  force ,  la  solidité  de  sou 
gouvernement,  de  ses  lois  et  de  ses  mœurs. 

Le  mariage  est  donc  la  loi  primitive  de  la  nature , 
ou  plutôt  c'est  la  nature  en  action.  Le  célibat  est  un 
vice  que  le  législateur  doit  poursuivre  ;  mais  c'est 
moins  par  des  "moyens  violents  qu'il  [doit  le  combat- 
tre, que  par  les  moyens  doux  et  insensibles. 

Il  est  nécessaire  de  mettre  une  dilîércnce  entre  le 
mineur  et  le  majeur  ,  relativement  au  mariage.  Rien 
ne  doit  gcner  celui-ci  sur  le  choix  de  la  personne 
avec  laquelle  il  veut  s'unir  ;  l'état  de  sa  raison  perinet 
de  lui  laisser  le  plein  exercice  de  ses  facultés.  11  n'en 
est  pas  de  môme  du  mineur  ;  quels  dangers  n'y  au- 
rail-il  pas  à  lui  laisser  la  liberté  de  disposer  de  sa  per- 
sonne, pour  un  engagement  où  le  prestige  de  la  pas- 
sion séduit  souvent  jusqu'à  la  sagesse!  Le  mineur  ne 
pourra  donc  se  marier  sans  le  consentement  de  son 
père  et  de  sa  mère ,  ou  ,  à  leur  défaut ,  sans  le  con- 
sentement de  sa  famille.  Mais  comme  des  alTections 
souvent  alTaiblies,  et  plus  encore  des  motifs  d'in'.érèt 
personnel,  pourraient  porter  les  parents  à  retarder 
ou  à  refuser  leur  consentement ,  ils  seront  tenus  do 
s'expliquer  dans  un  délai  déterminé,  après  lequel  les 
tribunaux  prononceront  entre  le  mineur  et  sa  fa- 
mille. 

ÎNous  n'entrerons  dans  aucun  détail,  m  sur  la  né- 
cessité d'écarter  le  système  licencieux  de  la  polyga- 
mie, ni  sur  les  causes  d'empêchement  que  nous  lais- 
sons subsister,  ni  sur  les  précautions  prises  pour 
conserver  des  moyens  légitimes  d'opposition,  et  pour 
rendre  indispensable  la  publicité  des  mariages  :  l'ins- 
tinct de  la  vertu  et  le  sentiment  des  mœurs  expli- 
quent suffisamment  les  motifs  qui  nous  ont  déter- 
minés. . 

Les  conventions  matrimoniales  subsistent  par  la 
volonté  des  époux  ou  par  l'autorité  de  la  loi.  La  vo- 
lonté des  contractants  est  la  règle  la  plus  absolue  ;  elle 
ne  connaît  d'autres  bornes  que  celles  qui  sont  placées 
pour  l'intérêt  général  :  ainsi  les  époux  ne  peuvent , 
dans  le  pacte  matrimonial,  ni  se  référer  pour  les 
conditions  de  leur  union  à  un  régime  dont  il  importe 
d'elTacer  jusqu'à  h  trace,  ni  contrevenir  au  principe 
qui  a  consacré  l'égalité  dans  les  partages,  ni  s'écar- 
ter des  lègles  prescrites  pour  les  libéralités  entre 
époux. 

Au  défaut  de  conventions,  la  loi  fixe  des  disposi- 
tions simples  dérivant  de  la  nature  du  mariage  :  elle 
consacre  la  communauté  comme  le  mode  lc_  plus 
conforme  à  cette  union  intime,  à  celte  unité  d'inté- 
rOts;  fondciuoul  inaltérable  du  bonheur  des  familles. 
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La  communauté  sera  composée  des  objets  que  les 
époux  doivent  consommer  ensemble,  et  de  ceux  dont 
ils  se  servent  en  commun  :  ce  sont  les  meubles ,  les 
fruits,  les  revenus  et  les  immeubles  qu'ils  acquièrent, 
soit  que  cette  acquisition  soit  l'eifet  d'une  collabora- 
tion commune,  soit  qu'ils  dérivent  de  l'ordre  établi 
pour  les  successions,  ou  de  libéralités  exercées  envers 
l'un  des  époux. 

COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  cinq-ce:^ts. 
Suite  de  la  séance  du  d  fructidor. 
Message  du  Directoire  exécutif,  sur  l'état  des  biens 
nationaux  soumissionnés  et  vendus. 

CONSEIL   DES   anciens. 
séance  du  4  fructidor. 
Le  Conseil  approuve  la  résolution  en  faveur  des 
défenseurs  de  la  patrie,  en  activité  à  l'époque  de  leur 
inscription  sur  des  listes  d'émigrés. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  5  fructidor. 
Lettre  de  Yiennot-Vaublanc,  condamné  à  mort  dans 
l'affaire  du  13  vendémiaire,  et  par  laquelle  il  de- 
mande, comme  député,  à  être  jugé  dans  les  formes 
prescrites  par  la  constitution.  —  Renvoi  à  une  com- 
mission. —  Bcrgier  fait  prendre  une  résolution  sur 
l'arriéré  des  baux  et  fermages. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  5  fructidor. 
Le  Conseil  ajourne  la  discussion  relative  à  la  réso- 
lution concernant  la  citojenne  Lctellier,  et  dont  le 
raporteur  Detorcy  avait  demandé  l'approbation. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  6  fructidor. 
Après  quelques  débals  entre  Delecloy,  Doulcct, 
Jard-Panvillicrs,  Villers  et  Blutel,  relativement  au 
projet  de  résolution  de  ce  dernier,  sur  les  délits  mili- 
taires dans  l'Ouest,  le  Conseil  déclare  que  les  mili- 
taires et  autres,  armés  pour  la  défense  de  la  patrie  , 
ne  pourront  être  recherchés  pour  aucun  des  délits 
relatifs  aux  troubles  des  départements  de  l'Ouest 
avant  le  '27  messidor  dernier. 


N"  341.  Priiiiedi  II  fructidor  (2Saoût). 


VaricU's.  —  Lettre  du  citoyen  Peyre,  architecte, 
qui  désavoue  deux  lettres  sur  le  panlhéon. 


LEGISLATION. 
Suite  du  discours  préliminaire,  par  Cambacéris. 
Pans  le  premier  projet  de  code,  on  avait  adopté 
l'usage  de  l'administration  commune.  Cette  innova- 
tion a  éprouvé  de  justes  critiques.  Et  quoique  l'éga- 
lité doive  servir  de  régulateur  dans  tous  les  actes  de 
l'organisation  sociale,  ce  n'est  pas  s'en  écarter  que  de 
maintenir  l'ordre  naturel  et  de  prévenir  ainsi  les  dé- 
bats qui  détruiraient  les  charmes  de  la  vie  domesti- 
que. Uemarquez  en  effet  que  l'administration  com- 
mune serait  perpétuellement  entravée  ,  et  que  la  di- 
versité d'opinions  sur  les  plus  petits  détails  opérerait 
bientôt  la  dissolution  du  mariage.  Rien,  d'ailleurs, 
n'empêcherait  que  l'administration  ne  fiU  mise  exclu- 
sivement entre  les  mains  de  la  femme  ;  une  pareille 
convention  n'offrirait-cUe  -.ws  une  contravention  à  la 
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loi  nalm-cUc,  et  ne  ferait-elle  pas  supposer  l'imbécil- 

'"  S'' nouTé'loignons  la  fe- ime  de  l'administralion , 
nous  lui  conservons  aussi  la  faculté  de  renoncer  a  la 
communauté,  et  le  droit  de  reprendre  ses  apports; 
cette  disposition  est  moins  un  privilège  qu  un  acte 
de  justice.  La  raison  dit  assez  qu'un  mari  prodigue 
ne  doit  pas  ruiner  sa  femme  ,  par  rohligation  ou  ce 
serait  de  payer  les  dettes  qu'il  aurait  contractées.  De 
ià  les  motifs  pour  donner  h  la  femme  et  à  ses  héri- 
tiers le  droit  de  renoncer.  .    ■     r  , 

La  communauté  de  hiens  ayant  pour  principe  1  cs- 
DÈcc  d'identité  que  l'union  conjugale  établit  entre  les 
éDOUx,  elle  ne  peut  durer  plus  long-temps  que  le  ma- 
riage môme;  elle  doit  linir  par  le  divorce  et  par  la 
mort  Mais,  comme  la  communauté  est  aussi  1  effet 
d'une  convention  expresse  ou  tacite,  il  s'en  suit  que, 
comme  les  autres  engagements,  elle  peut  se  dissou- 
dre par  le  consentement  mutuel  des  parues. 

Avant  de  terminer  cet  article ,  il  convient  de  don- 
ner quelques  explications  sur  notre  opinion  relative- 
ment aux  dispositions  entre  époux.  Ils  pourront  s  a- 
vantager  à  leur  gré  par  le  contrat  de  mariage  ,  ils  le 
pourront  aussi  par  des  actes  subséquents  :  à  cet  égard, 
nous  avons  préféré  l'esprit  de  la  législation  romaine 
aux  régies  établies  par  nos  coutumes,  et  nous  assimi- 
lons aux  donations  à  cause  de  mort  les  dispositions 
faites  entre  époux  pendant  la  durée  du  mariage. 

En  général,  les  actes  de  libéralité  ne  doivent  être 
suggérés  que  par  un  amour  bien  ordonné  de  ceux  qui 
en  prolitent.  Cet  amour,  c'est  la  nature  qui  en  indi- 
que les  premiers  objets.  Elle  commande  à  l'époux 
d'aimci-  son  épouse,  elle  commande  au  père  d'aimer 
ses  enfants,  et  elle  place  les  uns  et  les  autres  dans  son 
cœur  avant  les  parents  collatéraux. 

Ees  lois  civiles,  toujours  fidèles  aux  préceptes  de  la 
nature,  doivent  concilier  ces  différents  devoirs.  Nous 
croyons  avoir  atteint  ce  but  en  maintenant  indéfini- 
ment les  avantages  entre  époux  ,  lorsqu'ils  ne  bles- 
sent que  l'intérêt  d'héritiers  collatéraux  ;  en  les  res- 
treignant i  un  usufruit ,  lorsqu'il  existe  des  entants 
nés" du  mariage;  en  les  réduisant  à  la  jouissance 
d'une  portion  héréditaire,  lorsque  l'époux  donateur 
a  des  enfants  d'un  premier  lit. 

Enfin,  il  nous  a  semblé  juste  de  donner  au  survi- 
vant des  époux  une  sorte  de  douaire ,  lorsqu'il  n'y 
aurait  aucune  stipulation  d'avantages  singuliers  ou 
réciproques.  ,  .  ,    , 

L'indissolubilité  n'est  point  une  loi  de  la  nature  ; 
elle   ne   saurait  être  une  loi  de  la  société  conjugale. 
11  serait  tout  à  la  fois  absurde  et  cruel  de  forcer  deux 
époux  qui  se  haïssent  ou  se  méprisent ,  à  demeurer 
ensemble  dans  la  discorde  et  le  chagrin  jusqu'à  la 
mort.  Le  divorce  est  donc  en  soi  une  institution  sage  ; 
il  est  fondé  sur  la  nature,  sur  la  raison,  sur  la  jus- 
tice ,  sur  le  droit  de  liberté  personnelle;  il  doit  sub- 
sister avec  les  modilicalions  dont  l'expérience  a  fait 
découvrir  le  besoin,  et  en  conciliant  le  droit  de  dis- 
poser de  soi  avec  le  respect  dit  au  plus  sacré  des 
liens.  Nul  n'a  élevé  des  doutes  sur  la  nécessité  du 
divorci',  lorsque  les  deux  époux  changent  de  volonté, 
lorsque  l'un  d'eux  abandonne  ou  maltraite  l'atitre, 
lorsqu'il  est  condamné  à  une  peine  affliclive  ou  infa- 
mante, lorsqu'il  tombe  en  démence,  et  que,  selon 
l'expression  d'un  écrivain  moderne,  «  le  mariage  sur- 
vit en  lui  à  l'humanité.  La  seule  cause  d'incompatibi- 
lité d'humeur  et  de  caractère  a  paru  effrayer  par  son 
étendue,  par  les  désordres  dont  elle  est  la  source.  On 
a  prétendu  qu'il  y  avait  entre    les  caractères ,  dans 
«ne  nation,  la  môme  analogie  que  l'on  remarque  en- 
tre les  physionomies  :  cette  assertion,  démentie  par 
les  faits,  ne  prouve  rien  contre  des  motifs  puisés  dans 
la  nature  et  dans  les  rapports  de  l'ordre  social. 
Si  la  fidélité  conjugale  était  sujette  à  moins  de  tcn- 
4«  SdrU.  —  Tome  II, 
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tations,si  l'adultère  pouvait  se  poursuivre  devant 
les  tribunaux  ,  si  le  siicctacle  des  unions  mal  assor- 
ties n'offrait  un  témoignage  constant  de  la  déprava- 
tion des  mœurs,  s'il  n'existait  quelquefois  entre  les 
époux  des  causes  d'éloigucnieiit  fondées  sur  des  vices 
secrets,  peut-être  aurions-nous  proposé  de  rejeter  un 
moyen  dont  l'immoralité  peut  abuser  pour  faire  vio- 
lence à  la  loi  :  mais  puisque  c'est  anéantir  la  foi  con- 
ju"ale  que  de  substituer  la  contrainte  à  la  volonté, 
puisque  le  divorce  est  fondé  sur  la  liberté  inaliéna- 
ble des  époux,  il  faut  que  l'un  d'eux  ait  le  droit  de 
le  demander  contre  la  volonté  de  l'autre,  sans  l'assu- 
jétir  à  particulariser  des  faits  dont  la  preuve  est  sou- 
vent impossible,  et  sans  l'exposer  à  des  révélations 
dont  la  pudeur  serait  alarmée. 

Le  divorce  aura  donc  lieu  par  le  consentement  mii- 
tuel  des  époux,  et  sur  la  demande  de  l'un  d'eux,  soit 
que  l'incompatibUité  d'humeur  ou  de  caractère  en 
soit  le  motif,  soit  que  l'on  se  fonde  sur  des  causes  dé- 
terminées, ou  sur  des  faits  spécifiés  par  la  loi. 

Ces  trois  espèces  de  divorces  seront  assujéties  d 
différents  modes ,  et  produiront  des  effets  divers. 
Lorsqu'il  n'y  a  point  d'incertitude  sur  les  causes  du 
divorce,  il  ne  faut  pas  laisser  plus  long-temps  sous  le 
joug  un  époux  malheureux  ;  alors  la  procédure  sera 
simple ,  et  les  délais  fort  abrégés  ;  mais  lorsque  les 
causes  sont  équivoques,  ou  qu'elles  peuvent  dépen- 
dre d'un  premier  mouvement,  il  est  du  devoir  du  lé- 
gislateur de  laisser  aux  époux  le  temps  de  mûrir  leur 
volonté,  et  de  les  soumettre  à  des  épreuves  dont  1  ob- 
jet est  de  s'assurer  qu'il  existe  entre  eux  une  antipa- 
thie certaine  et  des  causes  irrémédiables  de  separa- 

Quant  aux  effets  du  divorce,  ils  varieront  suivant 
les  causes  qui  l'auront  produit  ;  cette  différence  est 
juste-  elle  peut  devenir  une  sorte  de  contrepoids,  et 
comnîe  la  sauve-garde  du  lieu  conjugal.  Mais  ,  ne 
nous  le  dissimulons  point  ,  ce  sont  les  mœurs  qui 
garantissent  les  institutions  sociales  :  qu'on  forme  les 
mœurs,  et  les  divorces  seront  rares. 

Sous  les  mœurs  simples  de  la  République,  le  Ro- 
main ignora  le  divorce  ;  sous  les  mœurs  corrompues 
de  la  monarchie  impériale ,  le  divorce  fut  aussi  fré- 
quent que  le  mariage.  . 

Des  événements  imprévus  peuvent  entraîner  le  ci- 
toyen loin  de  son  domicile,  le  dérober  à  la  société, 
faire  douter  s'il  n'est  pas  perdu  pour  la  patrie,  pour 
ses  amis,  pour  sa  famille.  Ce  djute,  après  un  laps  de 
temps,  doit  se  convertir  en  certitude,  afin  que  la  pro- 
priété des  biens  de  l'absent  ne  demeure  pas  toujours 
incertaine.  _  ,  ,,.„,•. 

L'absence  est  caractérisée  par  le  concours  de  tio  s 
circonstances  :  l'éloigneinent  d'un  citoyen  du  heu  de 
son  domicile,  sa  négligence  à  donner  de  ses  nouvel- 
les l'abandon  de  ses  affaires  sans  avoir  constitué  nn 
fondé  de  pouvoirs.  La  définition  de  l'absence  amené 
celle  du  domicile.  Tout  domicile,  dans  le  sens  propre, 
est  le  lieu  de  la  résidence  habituelle  ;  c  est  là  où  I  on 
a  placé  le  siège  de  sa  fortune,  et  où  l'on  exerce  ses 
droits  politiques. 

L'absence  a  trois  eff'ets. 
Elle  nécessite  l'administration  des  biens  ; 
Elle  fait  présumer  la  mort  ; 
Elle  en  devient  dans  les  suites  la  preuve  légale. 
Jusqu'à  cette  dernière  époque,  la  loi  ne  peut  pas 
disposer  des  biens  de  l'absent  ;  mais,  alin  qu  il  n  y 
ait  pas  dans  l'Etat  une  masse  de  proprié  tés  dont  1  usage 
ne  profile  à  personne ,  les  successeurs  naturels  ilo 
l'absent  seront  envoyés  en  possession  de  son  héritage, 
en  attedant  le  moment  où  sa  succession  étant  ouverte, 
la  provision  se  convertira  à  leur  égard  en  droit  héré- 

'  'Après  avoir  réglé  les  rapports  sociaux  qui  cons- 
tituent l'état  des  personnes,  il  a  fallu  soccup^cr  des 
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biens.  Nous  les  avons  consiik'iVs  rclalivcnicnt  à  leur 
essence,  et  relativement  à  ceux  qui  en  soûl  les  pro- 
prit'laires.  Celle  disiinction  lient  à  la  nature  des  cho- 
ses ;  elle  doit  donc  ôlre  conservi'e. 

Quant  à  leur  essence,  les  biens  sont  meubles  on 
immeubles  ;  leur  niobilia'  ou  la  lixild  de  leur  situa- 
tion les  fait  placer  dans  l'une  ou  l'autre  classe. 

Quant  au  droit  de  propriéli',  les  biens  sont  ou  na- 
tionaux, ou  communaux,  ou  privî's. 

Il  n'cHait  pas  de  notre  sujet  de  remonter  à  l'origine 
de  l'ordre  social,  cl  d'examiner  comment  les  hommes 
ont  formé  un  domaine  commun  et  nn  domaine  local. 
Attachas  à  des  idées  plus  simples,  nous  avons  rangé 
parmi  les  propriétés  publiques  les  biens  qui  oui  tou- 
jours appartenu  à  la  nation ,  ceux  qu'elle  a  remis  dans 
ses  mains,  ceux  qui  sont  consacrés  à  des  usages  d'in- 
térêt général,  ceux  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
propriété  privée. 

Sur  cette  matière,  la  loi  du  22  novembre  1790 
nous  offrait  une  énuméralion  presque  complète,  et 
des  dispositions  que  nous  nous  sommes  empressés  de 
recueillir.  C'est  pareillement  dans  le  décret  du  10 
juin  1793.  que  nous  avons  puisé  les  caractères  dis- 
linctifs  des  fonds  sur  la  propriété  ou  le  produit  des- 
quels les  habitants  d'une  ou  de  plusieurs  communes 
peuvent  avoir  des  droits. 

Lorsque  les  biens  ne  sont  ni  nationaux ,  ni  commu- 
naux, ils  ne  peuvent  être  que  l'objet  du  droit  de  pro- 
priété privée;  ceux  à  qui  ils  appartiennent  peuvent 
en  disposer  à  leur  gré.  Cependant  ce  principe  con- 
servateur doit  fléchir  devant  le  besoin  de  la  société 
entière  :  de  là  la  soumission  du  droit  de  propriété  au 
bien  général,  et  les  motifs  de  quelques  exceptions 
qui  rendent  ce  droit  plus  sacré,  en  le  liant  à  l'in- 
térêt commun. 
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plan  lie  campagne  qui  doit  écraser  nos  ennemis  et  assurer 
la  paix. 

Comptez  sur  notre  dévouement. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  SAticETTi  et  Gabrau. 
LegihiàfaI  rie  division,  chef  rie  l'élal-major  général,  aux 

commissaires  riu  gomn-nement  Salicelli  et  Garraii. —  Au 

quartier-géniral  rie  Brescia,  te  5  fructidor. 
Citoyens  commissaires , 

Tout  va  l)icn,  l'ennemi  est  sur  Trente.  II  a  évacué  Riva 
après  avoir  brUlé  sa  marine  sur  le  lac  de  Garda.  Le  quai- 
ticr-sîénéral  de  Wurmsor  est  à  deux  lieues  au-delà  de 
Trente.  Nous  nous  occupons  de  mettre  les  divisions  eu 
état  de  marcher  et  de  coainicncer  une  nouvelle  campagne 
qui  doit  porter  à  l'empereur  le  dernier  coup. 

J'cspfre,  dans  deux  jonrs,  avoir  échangé  tous  nos  frè- 
resd'armesau  pouvoir  de  l'ennemi,  montant  à  163  officiers, 
109  sergents  ,  360  caporaux,  1,608  soldats.  J'avoue  que 
c'est  une  jouissance  bien  grande  pour  moi  de  voir  sortir 
des  mains  des  ennemis  nos  braves  républicains  ,  et  de  les 
savoir  sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  condjaltant  avec 
une  nouvelle  ardeur.  Signé  Alex.  Cekiuier. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  Garkau  et  Salicetti, 
Commissaires  riu  gouvernement. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  rie  la  séance  riu  o  fructidor. 

Pérez  (du  Gers)  combat  le  projet  de  Camus  ,  con- 
tenant amnistie  pour  les  délits  relatifs  à  la  révolution  : 
l'orateur  demande  non-seulement  la  question  préa- 
lable sur  ce  projet,  mais  encore  le  rapport  de  la  loi 
d'amnistie  du  à  brumaire  an  III. 

Pérès  (de  la  Haute-Garonne)  réfute  le  préopinant  : 
il  veut  que  les  égarements  des  républicains  soient 
oubliés,  aussi  bien  que  ceux  des  ennemis  de  la  révo- 
lution ,  cl  il  vote  pour  le  projet  de  Camus.  Noaillo 
propose  une  amnistie  pour  les  délits  révolutionnaires 
autres  que  le  vol  et  l'assassinat. 


Variétés.  —  Annonce  des  lettres  de  Mirabeau  à 
Champfort. 


JN"  3'i2.  Diiodi  13  fructidor   (^'Jnoûl). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Prises  maritimes  de  plusieurs  navires  anglais. 

ARMÉE  D'ITALIE. 
Les  commissaires  riu  Directoire  exécutif  près  l'armée 
d'Italie,  au  Directoire  exécutif.  —  Milan,  te  3  fructidor. 
Citoyens  directeurs  , 
Nous  vous  envoyons  une  lettre  que  nous  venons  de  re- 
cevoir du  général  de  division  Ccrthier.  Vous  y  verrez  que 
nous  sommes  maîtres  cnlièieuicnt  du  lac  de  Garda  ;  que 
l'ennemi  a  (''vacué   Piva;  (|u'il  a  brûlé  les  vaisseaux  qu'il 
avait  sur  le  lac,  et  (ju'il  s'est  retiré  sur  Trente. 
Toutes  les  luesurcs  sont  prises  pour  exécuter  le  grand 


LÉGISLATION. 

Suite  riu  discours  préliminaire  rie  Cambacércs. 

Le  droit  do  propriété  est  susccplil)le  de  diverses 

modalités;  tantôt  elles  en  resserrent  l'exercice,   et 

tantôt  elles  sont  le  droit  de  propiété  même ,  ou  nn 

accessoire  et  une  représentation  de  ce  droit. 

Ces  modalités  sont  l'usufruit ,  les  services  fonciers, 
les  rentes  foncières. 

L'usufruit  est  le  droit  d'nscr  et  de  jouir  d'une 
chose  dont  un  autre  a  la  propriété,  sans  en  altérer 
la  substance. 

Le  droit  de  l'usufruitier  se  bornant  à  la  propriété 
des  fruits  ,  il  ne  peut  faire  aucun  acte  de  propriétaire 
sur  le  fonds  ;  il  ne  peut  donc  ni  le  détériorer,  ni  le 
dénaturer,  ni  en  changer  la  destination. 

Ses  obligations  sont  relatives  à  sa  mise  en  posses- 
sion et  au  temps  de  sa  jouissance  :  celles  du  proprié- 
taire envers  lui  se  réduisent  Ji  ne  porter  aucun  trou- 
ble, à  ne  mettre  aucun  obstacle  à  l'exercice  de  son 
droit. 

L'usufruitier  recueille  les  fruits  ;  il  est  donc  tenu 
de  l'entretien  et  de  toutes  les  charges  que  les  fruits 
supportent.  Les  dépenses  relatives  au  fonds  lui  sont 
étrangères.  11  lui  est  libre  de  disposer  de  son  droit; 
mais,  dans  tous  les  cas,  l'usufruit  s'éteint  par  la  des- 
truction des  deux  objets  dont  il  est  l'accident,  par  la 
mort  naturelle  ou  civile  de  l'usufruitier,  par  la  perte 
totale  de  la  chose  sur  laquelle  il  est  constitué. 

Enfin,  l'usufruit  pouvant  s'étendre  à  l'universalité 
des  fruits ,  il  peut  aussi  être  restreint  :  l'acte  qui  lo 
constitue,  en  détermine  la  latitude.  Ce  motif  nous  a 
dispensé  de  parler  de  l'usage  qui  n'est  qu'un  usufruit 
limité. 

Les  services  fonciers ,  connus  précédemment  sous 
le  nom  de  servitudes,  gênent  l'exercice  de  la  pro- 
priété dans  le  maître  du  fonds  qu'ils  affectent;  ils 
sont  un  accessoire  de  la  propriété  de  celui  à  qui  ils 
sont  dus. 

Les  services  fonciers  sont  de  deux  sortes  :  les  uns 
dérivent  des  rapports  établis  entre  voisins  par  la  né- 
cessité des  choses,  par  le  droit  naturel ,  par  l'utilité 
publiqtic  ;  les  autres  doivent  leur  existence  aux  con- 
ventions. Jusqu'ici  cette  matière  avait  été  féconde  en 
procès;  les  lois  qui  la  régissaient,  étaient  pour  la 
plupart  ambiguës,  obscures  et  contradictoires  entre 
elles.  Nous  nous  sommes  attaché  à  une  théorie  sim- 
ple, et  à  concilier  le  respect  dtl  à  la  propriété  avec  la 
nécessité  publique  et  les  lois  imposées  par  la  nature. 
Nous  avons  dit  que  les  services  fonciers  étaient  de 
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doux  sortes.  Los  r.'-glcs  propres  i  la  premif'i'o  csp^ce 
ranpollenl  au  propriétaire  l'obligation  Ue  rocevoir  les 
eaux  que  la  pente  d'un  terrain  supérieur  lui  envoie  ; 
de  livrer  passage  sur  son  fonds  lorsque  le  chemin 
public  auquel  il  coiiline  est  devenu  impraticable  ;  de 
laisser  un  espace  suffisant  pour  le  service ,  lorsque 
son  héritage  est  situé  sur  les  bords  d'une  rivière  na- 
vigable :  de  donner  passage  à  son  voisin  qui  en  a  be- 
soin ,  pour  arriver  à  son  champ  entouré  de  tous 
côtés  et  pour  réparer  le  mur  ou;ie  toit  de  sa  maison  ; 
d'établir  des  dispositions  telles,  que  l'un  des  voisins 
n'ait  pas  i  soullrir  des  ouvrages  ou  des  plantations 
que  l'autre  fait  sur  son  héritage. 

Chacun  sans  doute  peut  faire  sur  sa  propriété  tout 
ce  qui  lui  plait;  mais,  en  usant  de  l'exercice  de  son 
droit,  nul  ne  peut  altérer  la  propriété  d  autrui.  De  la 
le  motif  de  ne  permettre  des  ouvertures  dans  un  mur 
nronre  qu'à  une  distance  déterminée  et  sous  de  cer- 
taines conditions.  Loin  d'alarmer  la  propriété,  une 
telle  disposition  la  rassure.  Serait-il  juste  que  le  pro- 
priétaire d'un  mur  non  mitoyen  tint  coniinuellement 
ses  voisins  en  état  de  siège ,  et  que  la  brèche  pour 
livrer  l'assaut  fût  toujours  ouverte?  A  cet  égard,  la 
coutume  de  Paris  contenait  des  dispositions  sages,  que 
nous  avons  cru  devoir  conserver. 

Les  services  fonciers  qui  ne  sont  pas  établis  par  la 
loi,  ne  pourront  plus  exister  que  par  un  titre.  Comme 
Ils  restreignent  le  droit  de  propriété  ,  nul  ne  peut  y 
être  assujéti  sans  son  consentement;  mais  comme 
chacun  peut  disposer  de  la  chose  qui  lui  appartient, 
soit  en  cédant  son  droit,  soit  eu  le  modiliant,  un  pro- 
priétaire doit  être  libre  de  constituer  des  services  lon- 
ciers  sur  son  fonds.  La  nécessité  d'établir  par  titre  les 
services  fonciers  n'a  point  lieu  lorsqu'il  s'agit  de  la 
destination  du  père  de  famille  :  alors  la  preuve  ré- 
sulte de  la  construction.  Et  quel  est  celui  qui  s'avise 
de  faire  constater  par  écrit  l'état  de  son  propre  ou- 
vrage ?  ,  ,  . 

La  faveur  que  mérite  la  liberté  des  héritages  nous 
a  déterminés  à  conserver  la  prescription,  à  l'effet  d'é- 
teindre les  services  fonciers  ;  elle  ne  sera  plus  un 
moyen  pour  les  acquérir. 

La  manière  d'éteindre  les  services  fonciers  par  la 
prescription  ne  sera  point  unilorme  pour  tous.  Il  y 
a  sur  ce  point  une  distinction  à  faire  entre  les  servi- 
ces affirmalifs  et  les  services  négatifs.  Les  premiers 
se  perdent  par  le  seul  non  usage,  à  moins  qu'ils  ne 
consistent  dans  un  ouvrage  permanent  sur  le  fonds  du 
voisin.  Ouaiit  aux  services  négatifs,  la  prescription  est 
sans  effet  tant  qu'il  n'y  a  point  eu  d'acte  de  la  part 
de  ceux  qui  les  doivent. 

Celui  qui,  en  cédant  son  fonds,  y  retient  une  rede- 
vance fixe,  ne  consent  à  s'exproprier  qu'autant  que 
l'acquéreur  sera  fidèle  aux  engagements  qu'il  a  pris 
envers  lui.  Le  droit  de  propriété  est  donc  représenté 
dans  sa  main  par  la  rente  foncière;  lorsque  la  rente 
n'est  plus  payée  ,  il  a  droit  de  reprendre  son  fonds. 
l>ar  la  même  raison  ,  le  débiteur  qui  restitue  l'hé- 
ritage s'affranchit  de  la  rente;  il  doit  aussi  avoir  la 
faculté  de  la  racheter.  Une  dette  forcée  tiendrait  trop 
de  la  servitude  :  il  en  serait  de  même  de  l'irrédimi- 
bilité  conventionnelle,  si  elle  était  portée  à  un  terme 
trop  long.  Le  décret  du  18  décembre  1790  permettait 
de  stipuler  l'irrédiraibilité  des  rentes  foncières  pen- 
dant quatre-vingt-Uix-neuf  ans.  Mous  pensons  qu'il 
convient  de  restreindre  ù  dix  ans  l'exercice  de  celte 
faculté. 

Ce  qui  est  nécessaire  à  tous  ne  peut  appartenir  à 
un  seul  ;  la  propriété  exclusive  ne  doit  point  prendre 
la  place  de  la  communauté  universelle  :  mais  lors- 
qu'il s'agit  d'un  objet  dont  on  ue  peut  tirer  quelque 
utilité  sans  s'en  approprier  l'usage ,  pourquoi  cet 
objet  ne  resterait-il  pas  à  celui  qui  s'en  est  emparé  le 
premier?  Une  convention  si  naturelle  fut  sans  doute 
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connue  et  pratiquée  dans  les  premiers  Ages  du  monde  ; 
c'est  par  elle  qu'ont  commencé  toutes  les  propriétés 
privées  ;  elle  en  fut  long-temps  le  signe  et  comme  le 
titre  unique.  L'occupation  est  donc  la  plus  ancienne 
des  manières  d'acquérir.  L'établissement  des  sociétés 
ayant  amené  un  nouvel  ordre  de  choses,  le  droit  du 
premier  occupant  aurait  été  dans  l'état  social  un  vrai 
brigandage ,  si  on  ne  l'eût  subordonné  au  droit  sacré 
de  la  propriété  civile,  et  à  celui  non  moins  sacré  de  la 
propriété  nationale  :  c'est  avec  ces  modifications  qu'il 
doit  subsister  parmi  nous.  Il  s'appliquera  aux  pro- 
duits de  la  chasse ,  de  la  pêche ,  aux  animaux  que 
l'homme  a  eu  l'adresse  d'apprivoiser  et  de  soumettre 
à  son  empire  ,  à  l'ambre  ,  aux  pierres  précieuses  ,  au 
varech  que  la  mer  jette  sur  les  côtes ,  aux  trésors  en- 
terrés oucachés  dont  le  propriétaire  n'est  plus  connu; 
en  un  mot ,  h  toutes  les  choses  qui  sont  susceptibh's 
d'une  propriété  privée,  mais  qui  sont  inutiles  lors- 
qu'elles demeurent  en  commun. 

L'accession  est  quelquefois  un  présent  do  la  nature, 
et  quelquefois  elle  s'opère  par  le  fait  de  l'homme  ; 
dans  tous  les  cas ,  elle  suit  la  condition  de  la  chose 
principale  :  elle  doit  être  affectée  du  même  droit  de 
propriété. 

Ainsi  les  alluvions  ou  alterrissements  demeure- 
ront à  l'héritage  auquel  ils  se  trouvent  réunis. 

A  l'égard  de  l'union  qui  s'opère  par  le  fait  de 
l'homme ,  il  s'élève  presque  toujours  des  difficultés 
sur  le  point  de  savoir  quelle  est,  dans  le  tout  que 
composent  deux  choses  unies,  celle  que  l'on  doit 
considérer  comme  accessoire  ou  comme  principale. 
C'est  pour  les  résoudre  qu'on  propose  les  règles  sui- 
vantes : 

«  Dans  l'union  qui  s'opère  par  le  fait  de  1  homme, 
si  l'une  des  choses  unies  ne  peut  exister  sans  1  autre, 
et  que  l'autre  puisse  exister  séparément,  celle-ci  est 
considérée  comme  la  partie  principale ,  et  attire  le 
domaine  de  celle-là. 

»  Si  les  deux  hommes  peuvent  subsister  l  une  sans 
l'autre ,  la  partie  principale  est  celle  pour  1  usage , 
l'ornement  ou  le  complément  de  laquelle  1  autre  lui 
a  été  unie.  . , , 

»  Si  ces  caractères  manquent ,  on  doit  considérer 
comme  principale  celle  qui  a  le  plus  de  volume  ;  et, 
en  cas  de  parité  de  volume ,  celle  qui  a  le  plus  ne 
valeur.  »  . 

Dans  l'application  de  ces  règles,  il  esljusle  d  indem- 
niser le  propriétaire  de  la  chose  accessoire  ,  lorsqu  il 
a  un  titre  et  qu'il  est  de  bonne  foi. 

La  tradition  est  une  sorte  d'investiture  donnée  par 
le  propriétaire  d'une  chose  à  celui  qu'il  veut  se  subs- 

Les  Romains  avaient  conçu  la  tradition  d'après  cet 
esprit  de  formule  dont  Cicéron  a  si  bien  dévoilé  la 
cause  :  ils  distinguaient  la  tradition  par  les  diverses 
manières  dont  elle  s'ellectuait  ;  mais  elle  n  avait 
jamais  lieu  par  le  seul  acte  translatif  de  propriété. 
Le  principe  opposé  nous  a  paru  conduire  à  ae  puis 
heureux  résultats.  C'est  par  la  volonté  seule  que  se 
fait  la  transmission  de  propriété  ;  quand  celte  volonté 
est  constatée  par  acte,  pourquoi  exigerait-on  d  au  i  es 
formalités?  Par-li  on  se  rapproche  des  idées  naïui el- 
les ;  par-là  on  prévient  des  procès  sans  nombre,  qui 
ne  manquaient  point  de  s'élever  dans  le  cas  où  la 
chose  venait  à  être  détériorée  ou  à  périr  avant  la  tra- 
dition, lorsque  le  propriétaire  refusait  de  la  dé  ivroi. 
lorsque  après  avoir  vendu  une  chose  sans  1  avoii 
livrée,  le  propriétaire  la  vendait  une  seconde  fois  et 
la  livrait  au  nouvel  acheteur.  ,    ,  „j- 

Ainsi  tout  sera  simplihé  ,  en  décidant  que  'a  tr."*»'- 
lion  s'opère  par  l'acte  qui  transmet  la  propriété,  et 
par  la  délivrance  réelle  ,  lorsqu'il  s'agit  de  marchan- 
dises ou  d'effets  mobiliers.  „,.„„u 
«  Les  lois,  dit  Montesquieu,  font  souvent  de  giaïuts 


[,VN   IV] 

biens  c.K'lii's,  ci  de  pciits  maux  tiôs  sonsibles.  »  Tel 
a  Oté  Tollol  des  décrels  lendiis  par  la  CoiivciUioii  na- 
lionalo,  pour  iL'gler  l'ordre  des  successions  cl  Icsdis- 
posilioiis  purement  volontaires. 

Nous  proposons  de  maintenir,  avec  quelques  légè- 
res raodilicalions,  des  changements  qui  ont  ilé  solli- 
cités par  l'intOrOt  social  et  par  l'intiirèt  domestique  :  s'il 
ne  faut  pas  craindre  de  renverser  une  législation  vi- 
cieuse, il  ne  fautpas  non  plus  oublier  que  la  loi  doit  por- 
ter avec  clic  un  caractère  d'immutabilité  et  de  perma- 
nence qui  inspire  le  respect. 

Le  système  adopté  oll're  d'ailleurs  de  grands  avan- 
tages; il  uniformise  les  rt'gles  de  toutes  les  succes- 
sions, en  rejetant  les  distinctions  que  les  coutumes 
avaient  introdiiilcs  entre  les  différentes  espèces  de 
biens  et  leur  origine  ;  il  détruit  l'isolement  des  famil- 
les, en  faisant  concourir  ensemble  les  parents  de  di- 
verses lignes  :  il  amène  sans  crises  la  division  des 
fortunes,  en  assurant  un  droit  égal  dans  les  succes- 
sions, non  pas  seulement  aux  parents  les  plus  proches, 
soit  en  ligne  directe ,  soit  en  ligne  collatérale,  mais 
aussi  à  ceux  qui  les  représentent,  c'est-à-dire,  à  ceux 
qui  descendent  d'un  parent  du  môme  degré  ;  il  main- 
tient la  paix  et  l'égalité  dans  les  familles ,  en  appor- 
tionnant  également  tous  les  enfants  dans  la  succession 
des  auteurs  de  leurs  jours;  il  accorde  avec  justice  à 
celui  qui  n'a  point  de  postérité,  des  droits  plus  éten- 
dus qu'au  père  de  famille.  La  nature  et  la  loi  doivent 
régler  la  succession  de  celui-ci  ;  la  lui  seule  doit  régir 
les  successions  collatérales.  Et  pourquoi  ne  laisserait- 
elle  pas  plus  de  liberté  ,  à  mesure  que  les  rapports 
de  famille  s'aflaiblissent  et  que  le  lien  du  sang  s'éloi- 
gne de  sa  source?  Mais  s'il  est  naturel  d'accorder  à 
celui  qui  a  des  enfants  la  faculté  de  faire  quelques  li- 
béralités, et  à  celui  qui  n'en  a  point ,  le  droit  de  dis- 
poser d'une  partie  de  sa  fortune,  il  est  à  propos  de 
mettre  quelque  différence  entre  celui  qui  s'exproprie 
et  celui  qui  a  voulu  seulement  étendre  ses  droits  au- 
delà  du  terme  de  son  existence.  Le  premier  pouvait , 
par  de  folles  prodigalités,  ruiner  l'espérance  de  ses 
héritiers;  le  procédé  du  second  n'est  qu'un  demi- 
bienfait.  Ces  motifs  nous  ont  déterminé  à  fixer  au 
dixième  des  biens  la  portion  disponible  dans  la  ligne 
directe,  à  la  porter  à  la  moitié  dans  la  ligne  collaté- 
rale, lorsqu'on  disposera  par  donation  entre-vifs,  et  à 
la  réduire  au  tiers  pour  les  donations  à  cause  de 
mort,  ou  pour  les  donations  cntrc-vifs  avec  réserve 
d'usufruit. 

La  donation  est  un  acte  de  bienfaisance  ;  celte  idée 
se  concilie  diflicilement  avec  des  dispositions  qui  se- 
raient faites  en  faveur  de  personnes  déjà  comblées 
des  dons  de  la  fortune.  Celte  considération  nous  a  dé- 
cidé à  fixer  une  sorte  de  maximum  qui  ne  permettra 
pas  de  donner  à  ceux  qui  l'auront  atteint. 

Il  serait  inconcevable  qu'on  pût  s'engager  sous  un 
rapport  et  se  dégager  sous  un  autre.  La  donation 
entre-vifs  sera  doue  irrévocable,  hors  le  cas  d'ingra- 
titude. 

Kniin,  le  donataire  pourra  mettre  des  conditions  à 
sa  propre  libérahté  ;  mais  les  conditions  impossibles 
ou  non  permises  seront  réputées  non  écrites. 

Comme  personne  ne  recueille  tm  bienfait  malgré 
lui ,  même  quand  il  le  tient  de  la  loi ,  nul  ne  peut 
être  forcé  d'accepter  une  hérédité.  Celle  espèce  d'iden- 
tité qui  s'établit  entre  le  défunt  et  ceux  qui  lui  suc- 
cèdent, quant  aux  obligations  dont  le  patrimoine 
héréditaire  est  grevé,  ne  doit  point  avoir  d'effet  sur 
les  biens  de  l'héritier.  Il  est  donc  juste  que  celui-ci 
puisse  faire  constater  l'étal  des  choses,  et  qu'après 
avoir  rempli  celle  formalité,  il  ne  soit  pas  tenu  indé- 
finiment des  engagements  du  défunt;  de  là  l'inven- 
taire et  le  droit  accordé  à  l'iiérilier  de  renoncer  en 
tout  lenips  à  luie  succession  qui  lui  serait  onéreuse  ; 
mais  il  ne  peut  Cire  permis  ni  de  renoncer  à  la  suc- 
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cession  d'un  homme  vivant ,  ni  d'aliéner  les  droits 
qu'on  pcul  y  avoir.  Une  Ullc  faculté  sérail  immorale 
et  abusive;  elle  alarmerait  l'homme  faible,  et  elle 
donnerait  un  moyen  de  violer  le  principe  d'égalité 
(lui  doit  exisler  enlre  liériliers. 


CORPS     LÉr.lSLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suilc  (le  la  séance  du  6  fructidor. 
Rouzci  pense  que  ce  serait  éterniser  les  haines  et 
les  vengeances  ,  que  de  refuser  d'adopler  le  projet 
d'amnistie  :  il  demande  la  mise  en  liberté  de  tous  dé- 
tenus pour  délits  révolutionnaires,  et  que  tous  les 
actes  et  procédures  relatifs  à  la  révolution  soient  brû- 
lés à  la  fête  de  la  fondation  de  la  République,  le 
1"  vendémiaire. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
séance  du  G  fructidor. 
Ycrgnier  propose  d'approuver  la  résolulion  qui  éta- 
blit le  droit  de  patentes.  Ilimberl  s'y  oppose,  l^affon- 
Ladcbat  se  joint  à  lui  pour  faire  rejeter  la  résolulion. 
Lecoulleux  demande,  au  contraire,  qu'elle  soi  l  adoi)lée. 
Johannot  et  Verguicr  se  joignent  au  dernier  orateur, 
et  le  Conseil  approuve  le  résolution.  —  Dupont  (de 
Nemours)  fait  approuver  la  résolulion  relative  aux 
marchandises  du  duché  de  Berg. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  7  fructidor. 
Lcmaignen  fait  adopter  un  projet  de  résolulion  qui 
suspend  toute  aliénation  de  terrains  ou  bàlinienls  ac- 
tuellement employés  au  service  niililaire.  —  D'après 
le  rapport  de  Bourdon,  le  Conseil  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  du  citoyen  Tolozé,  pour  la  for- 
mation d'une  caisse  particulière  d'échange  des  man- 
dats contre  du  numéraire ,  motivé  sur  ce  qu'aucune 
loi  ne  s'oppose  à  ces  sortes  d'établissements.  —  Une 
discussion  s'élève  sur  le  mode  de  radiation  des  émi- 
grés. Dubreuil,  Madier  et  Boissy  sont  fréquemment 
interrompus  dans  leur  opinion  contre  le  mode  exis- 
tant, qui  donne,  disent-ils,  au  véritable  émigré  qui  a 
de  l'or,  les  moyens  d'obtenir  sa  radiation,  et  laisse  le 
citoyen  pauvre  et  innocent  dans  l'impossibilité  de  re- 
couvrer ses  droits.  Sur  les  propositions  de  Berlier, 
Philippe  Dellcville,  le  Conseil  ajourne  cet  objet. 


N"  343.    Tritli  1»  friietitlor    (SOaoûl). 


RÉPUBLIQUE  l'RA.NGALSE. 
Message  du  Directoire  sur  les  troupes  à  conserver 
en  temps  de  paix  :  il  en  porte  le  nombre  à  170  mille 
hommes  de  toutes  armes,  et  la  dépense  à  100  mil- 
lions. 

LEGISLATION. 
Suilc  du  discours  préliminaire  par  Cambacéris. 

Dans  un  Etat  organisé  ,  il  ne  peut  exister  de  biena 
sans  propriétaire.  La  propriété  est  ordinairement 
réunie  à  la  possession  ;  quelquefois  aussi  elle  eu  est 
séparée. 

Il  est  de  rintérCl  général  que  les  propriétés  ne  de- 
meurent pas  incertaines  :  de  là  ,  la  nécessité  de  con- 
venir en  preuve,  après  un  temps  déterminé,  la  pré- 
somption de  propriété  résultante  de  la  possession;  de 
là,  l'origine  de  la  prescription.  Mais,  de  même  que 
les  propriétés  ne  doivent  pas  toujours  être  inccriai- 
nes,  les  dettes  ne  doivent  pas  toujours  subsister  ;  et 
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lorsque,  depuis  le  momcnl  où  elles  ont  u  e  Çonliac- 
tdcs  il  Vesî  écoulé  un  temps  assez,  considérable  pour 
qu'on  puisse  croire  que  le  créancier  cill  exige  le  paie- 
ment ,  le  débiteur  doit  être  libère. 

la  prescription  est  donc  tout  à  la  fois  un  mojen 
d'éteindre  les  droits  et  les  obligations  :  elle  pj"^^}^ 
sur  celte  présomption ,  que  celui  qui  jouit  d  un  droit 
doit  en  avoir  quehiue  juste  titre  ;  que  celui  qui  cesse 
d'exercer  un  droit  en  a  été  dépouillé  par  quelque 
iustc  cause;  que  celui  qui  a  demeuré  si  long-temps 
iàns exiger  sa  dette,  en  a  été  payé.  Elle  doit  donc 
varier  en  raison  du  délai  dont  cliacun  a  eu  besoin 
pour  l'exercice  de  ses  droits  ;  et  ce  délai  doit  être  lixc 
d'après  des  calculs  de  probabilité  ,  déterminés  par  la 
nature  de  l'objet  ou  par  la  qualité  du  créancier. 

La  plus  longue  prescription  sera  de  qumze  ans  .  ce 
lorme  nous  a  paru  suOisant  pour  concilier  les  inté- 
rêts particuliers  avec  la  nécessité  de  garantir  les  pro- 
priétés de  toute  incertitude. 

On  vient  de  dire  que  la  prescription  reposait  sm 
une  présomption  ;  elle  ne  doit  point  counr  contre 
ceux  qui  ne  peuvent  exercer  leurs  droits;  elle  ne  doit 
pas' non  plus  courir  entre  époux.  11  serait  trop  péni- 
ble de  les  placer  dans  l'alternative  ,  ou  de  contester 
l'un  contre  l'autre,  ou  de  perdre  leurs  droits. 

La  prescription  est  interrompue,  lorsque  a  pos- 
session qui  l'opère  vient  ù  cesser  ,  et  lorsque  la  pré- 
somption qui  en  fait  l'essence  s'évanouit,  soit  par 
une  demande  jucUciairc,  soit  par  la  reconnaissance 
,,uc  fait  le  possesseur  ou  le  débiteur  des  droits  du 
inopriétaire. 

Les  hommes  ne  traitent  entre  eux  que  pour  s  as- 
surer des  avantages  ;  ainsi  toute  obligation  se  rattac  ic 
à  la  propriété  ,  puisqu'elle  donne  des  droits  a  celui 
qui  eu  profite.  ,, 

L'obligation  dérive  de  deux  causes  ;  souvent  elle 
n.iit  d'une  convention,  ou  plutôt  elle  en  est  insépara- 
ble; quelquefois  la  loi  suppose  que  la  convention 
existe    et  c'est  elle  al<us  qui  forme  l'obligation. 

La  loi  et  les  conventions  soal  donc  les  deux  sour- 
ces des  obligations.  ,i,,i-,„,. 
La  loi  prescrit  des  devoirs  individuels;  elle  detei- 
miuc  des  engagements  tacites,  et  elle  forme  des  con- 
trats par  les  règles  seules  de  l'équité. 

Les  hommes  ,  en  réttlant  eutr'eux  les  transactions 
sociales  ,  s'imposent  des  engagements  qu  ils  forment^ 
étendent,  limitent  et  modilient  par  un  conscntcmeiit 
libre  Ces  engagements  sont ,  pour  ceux  qu  ils  lient , 
ce  que  les  lois  générales  sont  pour  tous  les  citoyens. 
Dans  l'état  de  nature  ,  les  conventions  étaient  sim- 
ples et  bornées  ;  dans  l'éiat  de  civilisation,  elles  sont 
aussi  variées  que  les  objets  sur  lesquels  s  étendent  les 
usages  et  le  commerce  de  la  société.        ,.    „    , . 

«  l'ar  le  contrat  ou  la  convention  ,    dit  Polhiei 
deux  personnes  réciproquement  ,  ou  seulement  1  une 
des  deux  .  promettent  et  s'engagent  ou  de  donner  - 
ou  de  faire  ,  ou  de  ne  pas  faire  quelque  chose.  >- 

Il  est  donc  indispensable  que  deux  individus  con- 
courent à  former  une  convention,  et  quelle  ait  iine 
cuise.  La  promesse  d'un  seul,  non  acceptée  ,  u  est 
rien  ;  une  convention  sans  cause  serait  un  acte  ctc 

risoirc.  ,  . ,, ,  „,  • 

On  distingue  dans  la  convention  les  propriétés  qui 
sont  de  son  essence  ,  celles  qui  sont  de  sa  nature  , 
tellesquilui  sont  accidentelles  :  elle  ne  peut  subsister 
sans  les  premières,  la  loi  supplée  les  secondes  ,  les 
troisièmes  dépendent  des  clauses  particulières  et  lici- 
tes ([ui  modilient  les  engagements. 

De  là ,  la  détermination  des  contrats,  moins  par 
le  nom  qu'on  leur  donne  que  par  les  objets  qm  les 
composent. 

Nous  avons  dit  que  la  convention  n'existait  pas 
sans  un  concours  de  volontés  ;  elle  exige  encore  le 
conseatcnienl  libre  des  parties.  Uc  ce  principe  ,   il 


résulte  ciuc  l'effet  des  conventions  est  borne  a  leur 
objet  et  à  ceux  qui  ont  concouru  à  les  former;  que 
cet  effet  cesse  lorsqu'il  n'y  a  point  eu  de  consente- 
ment ;  que  dans  les  engagements  conditionnels,  I  exé- 
cution ((''S  n.iulilidus  ne  peut  être  divisée.    _ 

juMuiin  U  b-ion  avait  été  comptée  parmi  les  cau- 
ses (ini  vi.  ,;iir,u  les  contrats;  l'intérêt  général  nous  a 
déterminé  à    la  proscrire.   La  lésion  avait  le  double 
inconvénient  d'être  une  source  intarissable  de  proccs 
et  de  nuire  aux  progrès  de  l'agriculture  ainsi  qu  a 
rembellissenient  des  cités  ,   par  le  caractère  d  incer- 
titude qu'elle  donnait  aux  engagements.  Notre  légis- 
lation doit  au  contraire  imprimer  le  sceau  de  la  sta- 
bilité aux  actes  faits  sous  ses  auspices;  et  d  ailleurs  , 
on  se  persuade  diOicilement  qu'un  propriétaire  se. 
trompe  de  moitié  sur  la  valeur  d'un  héritage  qu  il 
aliène.    Ou'on  ne  dise  point  que  les  motifs  qui  lont 
détruire  la  convention,  quand  il  y  a  dol,  violence  ou 
erreur,  doivent  aussi  l'anéantir  lorsqu'il  y  a  lésion. 
Là  où  il  n'y  a  point  parité  de  raison  ,  il  ne  saurait  y 
avoir  égalité  de  droit.  Celui  qui  trompe  ou  qui  lait 
violence,  outrage  la  loi  :  elle  confie  sa  vengeance  à 
celui  qui  est  intéressé  à  l'accomplir  ;  son  but  ne  peut 
pas  cire  d'autoriser  une  extension  du  droit  prm-. 

La  volonté  des  parties  étant  la  première  loi  des 
contrats ,  ils  doivent  être  susceptibles  de  toutes  sortes 
de  (Uspositions;  celte  liberté  s'arrête  aussitôt  que  i  oi- 
dre  public  et  l'ordre  moral  peuvent  avoir  a  en  sout- 

"s'i  les  contractants  exprimaient  toujours  nettemeiit 
leurs  pensées,  si  leur  intention  était  facilement  saisie 
et  clairement  rendue  ,  il  serait  sans  doute,  inutile  de 
tracer  des  règles  pour  l'interprétation  des  conven- 
tions :  mais  les  engagements  sont  si  compliqués  ,  Us 
offrent  si  souvent  des  ambiguïtés  et  des  contraditious 
au  moins  apparentes,  qu'il  est  indispensable  de  don- 
ner aux  juges  quelques  points  de  ralliement  autour 
desquels  ils  puissent  se  ranger,  quand  ils  auront  a 
prononcer  sur  l'exécution  des  contrats.  Dans  les  re- 
siles  que  nous  proposons,  nous  nous  sommes  attaclie 
'à  écarter  l'arbitraire,en  faisant  produire  à  la  conven- 
tion un  effet  conforme  à  ses  propriétés  caracteristi- 

'^' L'étendue  de  l'obligation  à  l'égard  des  obligés  dé- 
pend des  clauses  de  l'engagement  ou  du  fait  qui  la 
produit.  Si  les  obligés  sont  solidaires,  1  un  d  eux  ,  en 
accomplissant  l'obligation ,  libère  les  autres.  Celm 
qui  acquittait  ainsi  l'engagement  pris  en  commun  , 
no  pouvait  exercer  ses  droits  sur  ses  coobliges  qu  au 
moyen  d'un  acte  de  cession  fait  par  le  créancier  ;  dé- 
sormais la  loi  suppléera  cet  acte,  et  la  subrogaUon 
s'opérera  de  plein  droit. 

Celui  qui  cautionne  une  obligation  en  est  respon- 
sable •  toute  promesse  qui  est  susceptible  d  exécution 
est  susceptible  de  cautionnement.  Le  cautionnement 
n'est  donc  qu'un  engagement  accessoire  ;  il  ne 
peut  pas  être  plus  étendu  que  l'engagement  prin- 
cipal il  peut  être  moindre;  il  doit  s'evanomr  avec 
lui,  à  moins  qu'il  n'ait  pour  objet  de  garantir  c 
créancier ,  non  de  l'insolvabilité ,  mais  de  I  incapacité 

''Vè' caulionncment  n'étant  destiné  qu'à  suppléer 
l'obligation  principale  ,  le  créancier  ne  doit  agir 
contre  celui  qui  a  cautionné,  que  lorsqu  il  ne  peut 
élre  pavé  de  son  débiteur.  Cet  avantage  était  connu 
sous  le  nom  de  bénéfice  de  discussion;  nous  pensons 
qu'il  doit  être  conservé  à  la  caution  ,  qui  aura  néan- 
moins la  faculté  d'y  renoncer. 

U  en  est  de  même  du  droit  accorde  a  ceux  qui  ont 
cautionné  un  même  engagement,  de  ne  payer  ciacun 
qu'une  portion  de  la  dette  ;  mais  au  lieu  du  béueuce 
de  division,  nous  proposons  une  disposition  plus  sim- 
ple, aussi  enicace,  et  qui  est  plus  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  solidarité.  Si  cette  opinion  est  accueillie  , 
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fluns  li's  caiilioiinciiiciit'i  donn^'s  par  plusieurs  pcr- 
.soiiiios  pour  une  inomo  (ihlijjalion,  cliaiunc  d'elles 
ne  pourra  l'Ire  poursuivie  pour  le  loul ,  lorsque  la 
solidarité  n'aura  point  clé  exprimée. 


CORl'S     LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  7  fructidor, 
riésolulions  sur  le  paiement  de  l'arriéré  des  fer- 
mages, et  sur  la  suppresssion  des  établissements  re- 
ligieux dans  la  ci-devant  lielgiquc. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
séance  du  7  fructidor. 
Coupil-Préfeln  propose  le  rejet  de  la  résolution 
du  17  floréal,  qui  régie  le  mode  d'exécution  de  la  loi 
du  3  brumaire,  qui  ordonne  l'exécution  de  celles  re- 
latives à  la  déportation  des  prêtres,  dans  le  délai  de 
trois  jours.  Ajourné. 

CONSEIL    DES   CIXQ-CENTS. 
Séance  du  8  fructidor. 
Richard  fait  prendre  une  résolution  qui  charge  le 
Directoire  d'adjuger  les  salines  nationales  au  rabais. 


Paris,  le  12  fructidor. 

Différentes  explosions  entendues  cette  nuit,  vers 
les  deux  heures ,  dans  les  principaux  quartiers  de  la 
ville,  tels  que  :  la  rue  Saint-Uonoré,  la  rue  dcsFilles- 
Sainl-ThoiJias  ,  la  rue  des  Boucheries  et  le  carrefour 
de  Bussy,  ont  fait  croire  à  plusieurs  personnes  que 
c'étaient  des  coups  de  canon.  On  n'est  pas  encore 
bien  d'accord  sur  les  causes  et  les  instrnmcnts  d'un 
pareil  bruit.  Les  uns  parlent  de  boîtes,  les  autres  de 
biscaïens,  quelques-uns  de  bûches  percées  et  rem- 
plies de  poudre.  On  dit  qu'on  a  surpris  un  drapeau 
blanc  ;  qu'on  a  entendu  des  cris  de  vive  le  roi  !  On 
ajoute  qu'un  homme  blessé  par  une  de  ces  explosions, 
dans  la  rue  des  Marmousets,  a  été  arrêté  et  conduit  à 
l'iiôtel-Dieu. 

Ces  indices  dénommeraient-ils  l'exercice  d'un  com- 
plot royaliste  ?  11  faut  convenir  qu'il  serait  un  peu 
absurde.  Est-ce  plutôt  une  mistihcation  imaginée 
pour  détourner  l'atlention  de  la  police  et  lui  faire 
prendre  le  change  sur  une  véritable  conspiration  ? 
Voilà  les  conjectures  que  ces  divers  bruits  font  naître. 
Les  rapports  de  la  police  ne  tarderont  pas  sans  doute 
ù  dissiper  toutes  les  inquiétudes  et  à  éclaircir  tous  les 
soupçons.  En  attendant,  nous  laissons  à  ncs  lecteurs 
le  soin  de  faire  le  rapprochement  de  ces  événements 
de  la  nuit  avec  l'avis  suivant,  inséré  dans  le  Journal 
des  liommes  libres ,  numéro  d'aujourd'hui  : 

AVIS   AU    PEUPLE. 

«  Redoublez  d'attention  et  de  prudence ,  bons  ci- 
toyens ,  amis  de  la  République  et  des  lois  ;  nous  vous 
avons  constamment  signalé  les  conspirateurs  royaux, 
les  agents  de  vendémiaire  et  des  princes  ;  nous  vous 
avons  noté  leurs  feuilles  homicides ,  préchant  la  ré- 
volte et  la  royauté. 

»  Les  mesures  semblent  prises,  les  signaux  sont 
donnés,  les  pièges  sont  tendus;  restez  tranquilles 
jusqu'à  ce  que  le  royalisme  s'avance;  il  marche  à  grands 
pas;  il  va  dénoncer  le  Directoire  .  ce  Directoire  qui 
a  voté  la  mort  du  tyran  ;  il  va  l'attaquer  par  des  che- 
mins tortueux  :  attendez  la  charge  ;  alors  vous  vous 
réunirez  au  gouvernement ,  alors  vous  marcherez 
comme  en  vendémiaire,  alors  vous  vaincrez  ,  et  la 
liberté  liiomphcra. 


[1796J 

»  Vous  savez  si  nous  avons  jamais  trahi  votre  cause  ; 
vous  savez  si  nous  avons  cessé  de  défendre  le  peuple 
et  la  liberté.  Croyez-nous,  marchez  avec  le  gouver- 
nement, préparez-vous  contre  une  nouvelle  Vendée, 
soyez  unis  et  vous  vaincrez.  » 


]N    3i4.  Qiiartidi  14  fructidor  (31  août). 


LÉGISLATION. 
Vin  du  discours  prcliminnirc par  Cambacércs. 
Il  nous  paraît  inutile  de  prononcer,  par  une  dispo- 
sition expresse,  l'abrogation  du  sénatus-consulte  vel- 
léien  ;  le  privilège  ou  la  sauve-garde  que  cette  loi 
accordait  aux  personnes  du  sexe  ne  doit  plus  subsis- 
ter. La  femme  mariée  en  communauté  ne  peut  ni 
agir  ni  s'obliger  sans  l'autorisation  de  son  mari  : 
méconnaître  cette  règle,  ce  serait  anéantir  l'adminis- 
tration justement  confiée  à  l'époux  dans  la  société 
conjugale.  Mais  à  l'égard  de  la  femme  non  mariée, 
ou  de  celle  qui  a  conservé  la  régie  de  ses  biens ,  les 
engagements  qu'elle  prend  doivent  avoir  la  même 
solidité  que  les  engagements  contractés  par  les  hom- 
mes ;  comme  eux,  elle  doit  avoir  le  droit  de  disposer 
de  sa  personne  et  de  son  bien. 

Le  paiement  est  le  moyen  le  plus  naturel  et  le  plus 
simple  d'éteindre  les  obligations;  il  en  est  encore 
plusieurs  autres. 

Celui  qui  remet  la  dette  l'anéantit ,  puisqu'il  re- 
nonce au  droit  qui  lui  était  acquis  par  l'obligation. 

La  consignation  équivaut  au  paiement  ;  elle  éteint 
l'obligation  comme  le  paiement  réel  l'aurait  éteinte. 
L'accomplissement  des  conditions  résolutoires  dé- 
truit l'obligation ,  puisqu'il  détruit  le  consentement 
qui  l'a  formée. 

La  novation  éteint  l'obligation  en  lui  en  substituant 
une  autre. 

La  délégation  acceptée  éteint  l'obligation  par  rap- 
port au  premier  créancier. 

La  compensation  la  détruit ,  attendu  que  ,  dans  le 
concours  de  deux  qualités  opposées,  l'une  d'elle  doit 
anéantir  l'autre. 

Ces  diverses  manières  ont  des  règles  particulières 
sur  lesquelles  il  est  inutile  d'insister;  les  motifs  qui 
les  déterminent  s'expliquent  assez  d'eux-mêmes  :  sur 
des  points  évidents,  toute  dissertation  est  déplacée. 

Les  obligations  et  leur  extinction  sont  toujours 
fondées  sur  des  faits  :  c'est  à  celui  qui  allègue  im  fait 
à  en  faire  la  preuve.  On  a  dit  avec  raison  que  la 
science  des  faits,  quoique  la  phisimporlante  de  toutes, 
était  la  moins  avancée  ;  et  si  l'on  réfléchit  sur  la  dif- 
(icullé  de  les  constater,  on  est  forcé  de  reconnaître 
qu'il  y  a  loin  de  la  théorie  de  ceux  qui  écrivent  à  la 
pratique  de  ceux  qui  jugent.  Néanmoins  il  est  des 
règles  qu'il  faut  recueillir,  attendu  qu'elles  peuvent 
servir  de  flambeau  dans  une  matière  aussi  délicate, 

La  |)reuve  se  puise  dans  les  actes,  dans  les  décla- 
rations des  témoins  ,  dans  les  aveux  judiciaires.  Le 
même  degré  de  confiance  ne  peut  appartenir  à  ces 
divers  genresdc  preuves;  celle  qui  est  établie  par  acte 
doit  prévaloir  sur  toutes  lesautres. 

Les  actes  authentiques  et  les  actes  sous  seing-privé 
attestant  également  la  volonté  de  ceux  qui  les  ont 
souscrits  :  à  leur  égard,  l'ellet  de  ces  actes  doit  être 
le  même  ;  à  l'égard  des  tiers  intéressés ,  les  actes  pri- 
vés ne  peuvent  faire  foi  que  du  jour  de  leur  enregis- 
trement public  ,  ou  du  jour  du  décès  de  l'un  de  ceux 
qui  les  ont  signés  ,  ou  de  celui  qui  les  a  écrits.  A  côté 
de  la  preuve  par  actes,  on  doit  placer  la  prouve  qui 
résulte  des  aveux  judiciaires,  lorsqu'ils  sont  faits 
avec  discernement.  In  acte  n'emprunte  sa  force  que 
de  l'aveu  qu'il  coulieuj  ;  la  forme  seule  met  quelque 


4H 

[AN   IV] 
différence  ealrc  cet  aveu  et  celui  qui  en  P~;;«  «» 
présence  de  la  justice  :  l'un  est  écni,  1  autre  est 

""SntMa  preuve  par  témoins,  qui  est  toujours 
si  i^cemme  et'si  équivoque,  elle  "« -"-^^,H^- ^ 
mise  contre  la  teneur  d'un  acte ,  m  au-de  a  tte  ce 
m'U  conUc-nt;  ses  ctlets  doivent  être  restreints  aux 
fa  ts  don  la  été  impossible  de  s'assurer  la  preuve 
"a  écr»  aux  contestations  moins  importantes  et  qui 
do  venu  re  terminées  avec  célérité ,  au  cas  ou  ce  e 
ÎS  se  foriilie  au  moyen  de  quelques  écrits  qu  elle 
ilévplonno  cl  (lu'elle  explique. 

lŒs  les  lotions  que  nous  venons  de  donner  sur 
U.SCO  vouions  en  g^hiéral ,  sur  leur  o>-<S'"VJ"L  f, 
(lualitésciui  en  forment  l'essence,  sur  leurs  propi.élés 
nictérisllques,  sur  leurs  effets,  ^-^^^-\^^ 
.  ervenl  à  les  interpréter  et  à  en  «^^'f  ^'^,f,  '  "^^^'"'["^^ 
il  est  facile  de  reconnaître  que  celte  partie  de  la  1l- 
gi'ration  n'offrira  pas  d'aussi  grands  changemen  s 
mie  les  autres;  il  eu  sera  de  même  pour  es  déposi- 
tions propres  à  chaque  contrat  en  particulier.  On  re- 
lia qùcra  que,  dans  le  cours  de  notre  travail,  nous 
à™ns  eu  toujours  le  soin  de  concilier  l'intérêt  privé 
avec  l'iulérèt  général,  et  que  rien  n  a  été  negl'f^''» 
de  s'assurer  que  la  stabilité  des  conventions  ne  suait 
point  compromise.  Dans  l'ordre  civil,, comme  dans 
'ordre  politique,  l'incertitude  est  un  ffeau.  Ces  sui- 
tout  au  législateur  qu'il  appartient  de  le  combatt  e  . 
il  ne  sortira  point  triomphant  de  la  lutte,  si,  au  lieii 
de  fixer  le  vaisseau  de  l'Etat,  il  le  laisse  Qotte    sut 
lui-même  par  l'agitation  et  les  vicissitudes  des  choses 
humaines.  ,.  „  ,. 

Ce  serait  inutilement  prolonger  ce  discours  que  de 
nous  assujétirà  une  marche  méthodique  et  mesurée, 
dans  le  dessein  de  parcourir  tous  les  divers  traites 
(ire  les  hommes  peuvent  former  entre  eux.  Dans  leur 
mutuelle  dépendance,  ils  sont  forcés  sans  cesse  de 
recourir  les  uns  aux  autres;  et  soit  qu'ils  vendent, 
qu'ils  engagent ,  qu'ils  échangent ,  qu'ils  donnent  a 
bail  leurs  propriétés  ou  leur  industrie,  leurs  conven- 
tions roulent  toujours  autour  de  ces  trois  pomls,  don- 
ner, faire  ou  ne  pas  faire  quelque  chose. 

Tels  sont  les  éléiucuts  du  nouveau  projet  de  code 
civil.  En  le  rédigeant,  nous  avons  considéré  la  Ré- 
publique avant  le  citoyen,  et  le  citoyen  avant 
rhonimc.  .       ,        .      ,„„ 

Loin  de  nous  la  ridicule  présomption  de  présenter 
un  ouvrage  Uni  !  K'est-ce  pas  avoir  l'ait  un  grand  pas 
vers  le  progrés  de  la  législation,  si,  sortant  de  la 
route  des  préjugés,  sans  abandonner  celle  des  prin- 
cipes, nous  parvenons  à  porter  l'attenlion  du  légis- 
lateur sur  tous  les  points  qui  doivent  la  lixer,  et  si 
nous  plaçons  sous  ses  jeux  une  suite  de  règles  qui 
laissent  "peu  de  doutes  à  résoudre  et  peu  de  dillicul- 
lésà  craindre?  ,,■.,• 

C'est  à  l'expérience  ,  à  la  sagesse  ,  à  la  médilalion 
qu'il  appartient  de  compléter  notre  ouvrage ,  ou  plu- 
tôt de  lui  donner  une  vie  nouvelle.  A  Athènes,  on 
plaçait  une  copie  de  la  loi  au  pied  de  la  slatue  des  Dix- 
Héros  ,  afin  qu'elle  fût  examinée  par  tout  le  monde , 
et  que  chacun  pût  exposer  ses  réflexions  au  sénat. 
Cet  exemple  ne  sera  point  perdu  pour  nous  :  nous 
soumettons  avec  confiance  et  avec  résignation  le  ré- 
sidtat  de  notre  travail  à  la  censure  des  deux  Conseils 
et  il  celle  de  tous  les  citoyens  ;  nous  les  invitons  à  en 
faire  l'objet  de  leurs  méditations. 

Le  devoir  commande  aux  représentants  du  peuple 
de  faire  cesser  cette  bigarrure  étrange  qui  place  sous 
des  lois  si  différentes  les  habitants  d'un  même  Etat , 
et  il  leur  prescrit  de  substituer  à  un  système  vicieux 
un  système  plus  régulier,  et  surtout  plus  conforme 
aux  institutions  républicaines.  ^ 

L'intérêt  personnel  commande  aux  ri:oyens  d  aider, 
d'éclairer  le  législateur  par  lu  communication  franche 
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de  leurs  idées.  11  s'agit  ici  de  lois  civiles,  c'est-îi-dire 
de  nrécenics  qui  s'associent  à  tontes  les  actions,  qui 
embrassent  lel  rapports  de  tm.s  les  instants    ci  q,,, 
par  leur  influence,  peuvent  embellir  les  d  vers  Ages 
de  la  vie,  ou  du  moins  en  adoucir  les  inévitables  amer- 

""^ou■s  avons  donc  l'espérance  que  chacun  s'empres- 
sera de  nous  faire  part  de  ses  vues.  Il  nous  trouvera 
sans  aucune  prévention  pour  notre  ouvrage ,  sans  au- 
cune ténaciié  pour  nos  propres  c.mccpiions.  h  il  ne 
nous  est  pas  possible  de  profiter  de  tout,  nous  pre- 
nons du  moins  l'engagement  de  rendre  compte  a  la 
tribune  de  tous  les  plans,  de  tous  les  systèmes,  de 
outes  les  observations  qu'on  aura  juge  à  propos  de 
nous  transmettre  :  rien  d'important  ne  sera  soustrait 
"la  lumière  de  la  discussion  ;  et  s'il  arrivait  que  nous 
euss  ons  pris  l'apparence  de  la  vérité  pour  la  vente 
même,  impitoyables  envers  nos  propres  erreurs,  on 
Zrvèrra  les  abjurer  de  bonne  foi,  et  embrasser  m- 
ïénueraenl  les  principes  qui  nous  auront  détrompe. 


COr.rS    LÉCxISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  (tu  8  frmliUor. 
Message  du  Directoire  sur  les  ressonrccs  néces- 
saires pour  la  subsistance  des  troupes  de  1  intérieur, 
h,  en  comité  secret.  -  Darracq  <lemaiide  que  le  Con- 
seil déclare  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvmr  d  accorder 
d'amnisUe.  --  Comité  général  pour  les  finances. 

CONSEIL   DES   ANCIENS, 
Séance  du  8  fructidor. 
Approbation  de  la  résolution  portant  amnistie  des 
délits  militaires  dans  les  départements  de    Ouest.  - 
Creuzé-Latouche  émet  son  avis  sur  la  résolution  con- 
cernant la  déportation  des  prêtres  :  il  trace  le  tableau 
des  crimes  qi'il  impute  aux  prêtres,  et  surtout  aux 
rêtrès  chrétiens.  Il  cht  qu'ils  se  sont  rendus  ma.tr^ 
des  richesses  et  de  la  législation  de  tous  les  peuples, 
et  se  sont  établis  juges  des  testaments  et  des  contrats 
des  princes  :  néanmoins,  il  vote  pour  e  rejet  de  la 
résolution,  attendu  qu'elle  confondrait  le  prêtre  sou- 
m  s  a  X  10  s  de  la  llépublique,  avec  celui  qui  ne  veut 
rconnaitre  que  le  prince  de  Rome  pour  chef   Lue 
discussion  tumuUucuse  s'élève  relaivement  à  l'.m- 
Îres  ion  de  ce  discours.  Bouhaud  et  Portahs  s'y  op- 
posent. Le  Conseil  consulté,  le  président  déclare  que 
n,ricssion  est  rejeiée.  Clauzcl ,  Marbot  et  iilusieurs 
a  tre  se  portent  au  bureau  pour  signer  la  demande 
de  'appel  nominal.  Glauzel  s'écrie  :  «  Vous  avez  beau 
„  faUe  la  RépubUque  vous  avalera.  ,;  Enfin,  par  un 
innel  nominal,  91  votants  ont  rejeté  1  impression  ap- 
nuvée  p  r  83  membres.  Observation  de  Baud.n  (des 
A  dennesVsur  cet  appel  nominal,  demandé   dans 
dès  foies  iui  sont  celles  du  code  révoluUounaire 
de  1793. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  9  fructidor. 

Dupeyrat  projwse  d'ordonner  la  radiation  de  la 

liste  des  ém  grés,  des  noms  des  administrateurs  de 

Longw  qui  avaient  abandonné  leurs  foyers    à  cause 

dudéc  et  d'accusation  lancé  contre  eux,  à  1  occasion 

c      ro  Idition  de  cette  place  aux  Prussiens    Mer  in 

de  Thionville)  appuiece  projet,  et  le  Conseil  1  adopte 

LDelVrmonl  fait  un  rapport  sur  les  finances,  à  la 

suite  duquel  le  Conseil  adopte  trois  projets  de  réso- 

on  :  le  premier  autorise  le  Directoire  à  engag  r 

ou  hypothéquer,  jusqu'à  concurrence  de  ICO  m  1- 

nôn     valeur  numéraire,  de  domaines  nationaux  dans 

rue V'imie  :  le  second  est  relatif  à  l'acquittement  des 

conlribuiions  pciulaut  un  mois,  suivant  le  mode  éia- 
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l)li  par  les  lois  pi-éi'édciilos;  ce  ik'lai  passi!,  cUrs  ne 
siroiit  acijuiiltîcs  qu'en  ninndraiic  ou  en  mandats  au 
cours  :  le  troisii'iiio,  enfin,  est  relatif  au  cours  des 
mandats. — Gibcrt-Desniolières  propose  d'autoriser 
les  receveurs  à  fournir  aux  soumissionnaires  de  biens 
nationaux  ce  qui  leur  serait  nécessaire  de  mandats 
pour  le  paiement  de  leur  acquisition,  et  en  rembour- 
sant la  valeur  au  cours. 


[170CJ 


Vuris,  le  12  fntclidor, 

rroclamalion  itii  Directoire  executif,  sur  Ici  evt'iieiiienfs 
qui  se  sont  passés  dans  la  nuit  du  1 1  au  12  du  mois 
de  fructidor. 

Que  les  vrais  patriotes ,  que  les  amis  ilc  l'ordre  cl  de 
1.1  paix  se  réjouissent  ! 

C'est  en  vain  que  l'anarchie  el  le  royalisme  réunissent 
li-urs  moyens  pour  secouer  les  brandons  de  la  discorde,  et 
dissoudre  le  gouvernement  républicain,  leurs  efforts  se- 
ront vains! 

Quelques  centaines  de  scélérats,  transportés  de  rage 
de  ne  pouvoir  plus  exercer  leur  brigandage  et  leur  domi- 
nation, a'ayant  plus  d'espoir  de  soulever  le  peuple  qu'en 
l'alarmant  sur  sa  liberté,  ont  répandu  celle  nuit ,  dans  les 
rues,  les  signes  de  l'aiistocralie,  el  fait  afficher  des  pro- 
clamalions  royalistes.  Armés  de  sabres  ,  de  pistolets  el  de 
fusils,  ils  ont  eu  même  temps  couru  les  divers  quartiers 
de  cette  grande  commune;  ils  onl  essayé  de  répandre  l'a- 
larme par  des  coups  de  feu  ;  ils  criaient  de  toutes  parts 
que  les  royalistes  s'étaient  ralliés  pour  égorger  les  patrio- 
tes; ils  appelaient  le  peuplé  à  leur  secours  ;  ils  comptaient 
sauver,  au  milieu  du  désordre,  leurs  affreux  complices, 
tous  partis  dans  cette  même  nuit  pour  le  lieu  où  le  Corps 
législatif  a  convoqué  la  haute  cour  de  justice;  ils  devaient 
se  livrer  ensuite  à  toutes  les  horreurs  qu'ils  avaient  con- 
çues en  tramant  la  conspiration  de  Babœuf. 

Mais  le  peuple,  éclairé  sur  ses  vrais  intérêts,  n'a  mon- 
tré d'atlaclicment  que  pour  la  République  el  la  constitu- 
tion qui  nous  l'assure.  Il  a  conspué  les  signes  du  despo- 
tisme que  l'astuce  la  plus  perfide  avait  disséminés;  il  a 
prodigué  aux  monstres  qui  voulaient  rouvrir  la  carrière  du 
crime,  toute  l'horreur  el  le  mépris  dont  ils  sont  dignes! 
ConBants  dans  un  gouvernement  dont  ils  connaissent  le 
zèle  et  la  sincérité  des  intentions ,  tous  les  citoyens  sont 
restés  dans  la  paix  la  plus  profonde. 

Grâces  à  la  sagesse  du  peuple ,  au  courage  et  à  la 
bonne  conduite  des  troupes ,  au  zèle  infatigable  des  ma- 
gistrats institués  pour  veiller  à  la  sûreté  publique,  et  à 
celui  des  braves  généraux  républicains,  la  tranquillité  de 
l'aris  a  été  maintenue ,  et  l'anarcliio  comprimée.  Tous  ils 
oui  droit  à  la  reconnaissance  publique. 

Puissent  les  ennemis  de  la  France  s'apercevoir  enfin 
de  l'inutilité  de  leurs  efforts  pour  séduire  la  masse  des  ci- 
toyens. Puissent  SCS  amis  se  rallier  à  lu  coustiUilion  qui 
doit  assurer  notre  repos  avec  notre  liberté  ,  et  seconder 
les  elfurts  d'un  gouvernement  résolu  de  la  maintenir  avec 
nne  égale  fermeté  contre  les  tentatives  de  tous  les  partis. 
Signé  Reveluère-Lepeaux  ,  président. 

Tar  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  Lagarde  ,  secrétaire-général. 


N'  .346.  Qiiiutidi  15  fructidor  (  1  "^  sept.  ) 

yfnglclcn-e.  —  Evaluation  de  ses  forces  navales 
dans  les  Indes-Occidentales  :  on  la  porte  à  70  vais- 
seaux do  Kucrrc.  —  Les  Anglais  reprennent  aux  Fran- 
<;ais  les  îles  de  la  Grenade  et  de  Saint- Vincent. 


llKPLiilLIQUE    FllANÇAlSE. 
Paris ,  le  15  fruclidor. 

FÊTi:   DE    LA   VIEILLESSE. 

<J(prc  (I  nos  tic  faiseurs,  respect  à  nos  vieilUircIs. 

Telle  devait  èirc  ,  telle  a  été  la  devise  commune 
répélée  dans  la  journée  du  10  de  ce  mois.  Nous  avons 
enfin  fait  revivre  un  des  usages  des  peuples  anciens, 
qui  altestaicnt  leur  amour  pour  la  vertu,  leur  res- 
pect pour  la  sagesse  ;  nous  avons  honoré  nos  vieil- 
lards. 

Dans  la  matinée  du  10,  chaque  municipalité  a  ras- 
semblé au  clief-lieti  de  l'arrondissement  les  vieillards 
des  deux  sexes  que  ses  sullVages  avaient  appelés  à 
cette  cérémonie;  là,  au  milieu  des  acclamations  pu- 
bliques et  des  clianls  de  triomphe  ,  ils  ont  reçu  des 
couionnes  de  chêne  de  la  main  de  leurs  magisirats. 

De  nouveaux  hommages  leur  étaient  préparés  sur 
le  premier  de  nos  théâtres  :  les  arts  les  attendaient 
dans  le  temjile  qui  leur  est  consacré. 

Douze  loges  ornées  de  guirlandes ,  de  fleurs  et  de 
draperies,  étaient  réservées  aux  vieillards  et  aux  ma- 
gistrats du  peuple  chargés  de  les  accompagner.  Leur 
présence  a  été  signalée  par  des  applaudissements  réi- 
térés. Que  les  témoignages  de  leur  reconnaissance 
étaient  touchants!  Onelqucs-uns,  dans  leur  modeste 
simplicité  ,  semblaient  ignorer  qu'ils  fussent  l'objet 
de  cet  hommage  unanime  ;  d'autres  s'inclinaient  de- 
vant leurs  concitoyens  rassemblés.  Un  d'eux,  remar- 
quable par  la  dignité  de  sa  taille  et  la  majesté  de  ses 
traits,  remerciait  l'assemblée  avec  ces  formes  ancien- 
nes et  respectueuses  dont  il  conservait  l'habitude  et 
le  souvenir,  sans  doute  pour  en  transmettre  l'utile 
exemple  à  la  nombreuse  jeunesse  qui  le  couvrait  de 
ses  acclamations. 

Toutes  les  aines,  fortement  émues  par  la  nonveaultS 
et  l'intérêt  de  ce  spectacle,  étaient  préparées  à  rece- 
voir des  impressions  profondes.  Aussi  ,  soit  que  le 
théâtre  des  Arts  se  soit  surpassé  ,  soit  que  la  cir- 
constance rendît  plus  sublimes  et  plus  totichnntcs  les 
belles  sctncs  d'OEdipc  à  Colonne  ,  jamais  peut-être 
ce  chef-d'œuvre  dramatique  n'obtint  des  suffrages 
aussi  universels  ;  jamais  OEdipe  ,  involontairement 
coupable  ,  banni  par  des  fils  ingrats,  en  horreur  au 
peuple,  poursuivi  par  les  dieux ,  et  cependant  invo- 
quant leur  courroux  contre  des  enfants  impies,  ne 
fut  plus  mcna(;ant  et  plus  terrible  ;  jamais  l'olinicc 
ne  parut  plus  repentant  et  plus  digne  de  pardon  ;  ja- 
mais Anligone  fidèle  n'arracha  de  plus  douces  larmes 
et  n'offrit  un  plus  beau  modèle. 

La  pillé,  l'attendrissement,  avaient  successivement 
ému  tous  les  cœurs  :  la  scène  a  changé,  et  c'est  avec 
un  nouveau  plaisir  qu'on  a  revu  cette  pastorale  pleine 
de  gracesct  desentimenis,  dans  laquelle  l'homme  de 
la  nature  a  parlé  comme  la  nature,  oit  le  musicien  a 
senti  et  pensé  avec  le  poète.  Aux  airs  chéris  de  Jean- 
.Jacqucs,  a  succédé  un  intermède  nouveau.  Le  Devin 
annonce  qu'au  village  c'est  aussi  la  fête  des  vieil- 
lards. Au  milieu  d'un  groupe  riant  et  nombreux,  as- 
sis sur  une  charrue ,  traînés  par  leurs  enfants ,  pa- 
raissent deux  villageois  chargés  d'années.  «  Hon- 
neur !  honneur  à  nos  vieillards  1  »  tel  est  le  refrain 
de  plusieurs  couplets  très  agréables  que  le  public  a 
répétés  avec  enthousiasme.  Des  guirlandes  se  prépa- 
rent, se  distribuent,  et  le  boii  Devin  chante: 

Le  temps  blanchit  leur  tête  vénérable  : 
Enfants  ,  couronneyla  de  fleurs. 

A  ces  mots,  des  groupes  se  dessinent  autour  de  la 
charrue  ;  et  au  même  inslant,  par  un  effet  presque 
magique,  les  portes  des  loges  s'entr'ouvrcnt  :  un  es- 
sain  d'enfanis  s'élnnccnt,  couronnent  nos  vieillards 


OionnO.s,  les  seircnt  dans  Icui'.  bias  cl  les  eocliaincia 

'^'nucrspecladc  !  qu-il  c'iait  touchant  et  nouveau  ! 
Ilisîorieus,  dites  que  les  plus  douces  larmes  ont  coule, 
ï^cl-^^ndrissemcnt  était  général  et  vra.  :  dues  que 
c'est  ainsi  qu'on  parvient  à  émouvo.r  un  peuple  dont 
rame  et  naturellement  ouverte  aux  affections  .louccs 
■iTax  sentiments  généreux  ;  dites  aux  ordonnaleurs 
de  la  félc  qu'ils  ont  trouvé  le  clienun  de  son  cœu  , 
dites  aux  artistes  qu'ils  ont  en  ce  jour  honoré  leur 
aient  ;  dites  aussi  que  les  magistrats  de  ce  pcirplc, 
eu  paraissa.U  devant  lui,  ont  re,u  des  •"^'i:!;^;,,^^ '^I 
tantes  de  son  estime  et  de  son  atiachement  ;  dues  que 
la  présence  des  vieillards  avait  imprime  a  tous  les 
sneciatours  celle  atiiiude  décente  et  ce  mamticn  res- 
pectueux, qu'ils  ne  commandent  quu  ceux  qui  les 

"'' N'oubliez  pas  que  parmi  ces  vieillards,  dont  la  na- 
tion a  honoré  l'âge,  le  métite  et  les  vertus  se  trou- 
vaient Mancini-Mvernois  et  Lemonicr  (  ),  tous  deux 
aimables,  tous  deux  d'une  extrême  bonté,  tous  cUux 
brillants  d'esprit  et  remplis  de  douceur ,  tous  deux 
pofctes,  tous  deux  fabulistes.  J'ai  pris  cela  pour  une 
fable,  c'était  une  louchante  vérité. 

nues  un  mot  encore,  et  ce  sera  le  plus  ulilc.  Lue 
jeunesse  extrêmement  nombreuse  était  accourue  a  ce 
spectacle  ;  elle  savait  que  les  tableaux  prépares  1  e- 
liient  moins  peut-être  pour  les  vieillards  que  pour 
elle  •  elle  a  voulu  recevoir  un  grand  exemple  et  con- 
t.-mùler  de  beaux  modèles  ;  applaudissons  à  sou  zelc, 
01  pavons  un  juste  tribut  d'éloges  aux  sages  qui  ont 
animé  les  aris.  pour  donner  îi  leurs  jeunes  conci- 
toyens, sous  les  yeux  de  leurs  pores  couronnes,  une 
leçon  qu'ils  se  sont  montrés  si  dignes  de  recevoir. 

^       *  (  Extrait  de  Vllisloneii.  ) 

ARMÉE   DE   RHIN-ET-MOSELLE. 

Le  oinéral  en  chef  de  farmée  do  ''''l'"-''/'''''.^'"" 
IHrecloire  exécutif.  —Au  quarUcrgeneral  dcRibcuich  , 
le  4  [ructidor  an  H'. 

Citoyens  directeurs ,  „    .     i 

Il  m'a  été  impossible  de  vous  envoyer  le  bulletin  de  nos 
alTaires  des  21,  23  et  2(i  du  mois  dernier-,  je  vous  le  lera. 
passer  au  premier  séjour  que  nous  prendrons. 

Le  prince  Charles  a  passé  le  Dauube  à  Donawerth,  et 
6'cst  campé  .'i  Kain  ,  derrière  la  Lech. 

J'ai  élé  forcé  de  faire  venir  l'armée  des  bords  de  la  \er- 
niU,  à  Hœcbslactli,  DillinRon  et  Laiiingen  pour  y  passer  le 
Danube.  Los  ponts  de  ces  n  illes  étaient  les  seuls  praticables. 
Celui  de  Dona>Ycrtli  est  brûlé,  et  je  doute  qu  on  puisse  le 
réparer.  Je  fais  faire  un  équipage  de  pontons  a  LIm. 

L'armée  a  pris  position,  le  2,  derrière  la  Zusam ,  le  cen- 
tre à  Wcrlingen,  et  hier  sur  la  Sclimulter  ;  les  avanl-gardes 
étaient  campées  sur  la  Lccli.  . 

L'ennemi  occupait  encore  Augsbourg  hier  ;  je  pense 
qu'il  l'aura  éiacué  la  nuit,  j'en  attend  les  rapports. 

Le  corps  du  général  Férino  est  i  Schœnfcld.  Le  gtnoral 
Saint-Cvr  a  sa  droite  à  Engcllioffen  et  sa  gauche  à  Langen- 
reich.  Le  général  Dcsaix  a  sa  droite  à  Langcnreich,  et  sa 
gauche  à  Truisheim. 

J'ai  laissé  au  Schellcmberg ,  près  Donawerth,  un  corps 
qui  communi<iue  ,  par  partie,  avec  l'armée  de  bambre-cl- 

Jc^puis  recevoir  en  quatre  ou  cinq  jours  des  nouvelles 
de  l'armée  d'Italie.  Nous  communiquons  nos  positions  res- 
pectives. ,  <T  ■       „, 

Le  corps  du  général  Férino  a  eu,  le  26 ,  une  affaiic  cx- 
irémemenl  vive  avec  le  corps  de  Condé,  et  1  a  bien  battu. 
La  pêne  des  émigrés  a  été  très  considérable  en  tués  ou 
blessés.  Le  combat  a  eu  lieu  a  Kamiach  ;  on  les  a  poursui- 
vis jusqu'.^  Mindclhcim.  Le  corps  des  chasseurs  nobles  est 
presque  détruit.  Je  vous  ferai  p.isser  incessamment  les 
détails. 

Salut  et  respect.  Signé  Moue  w. 
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COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  0  fructidor. 
La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Gibcrt  Des- 
moliêres,  relalivement  aux  mandats  qu'il  propose  de 
faire  fournir  par  les  receveurs  aux  soumissionnaires 
de  biens  nationaux.  Lamarque  et  Defermont  appuient 
le  projet.  Thibaudeau  et  IGuillemardct  s'y  opposent. 
Le  Couscil  l'adopte. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
S''ance  du  9  fructidor. 
Porlalis  passe  en  revue  les  lois  rendues  sur  les  prê- 
tres :  il  se  plaint  des  serments  exigés  d'eux  ,  cl  plus 
encore  des  peines  prononcées  contre  ceux  qui  ont 
refusé  de  les  prêter.  L'orateur  assimile  les  mesures 
proposées  aujourd'hui  à  leur  égard,  à  celles  prises 
pendant  la  terreur. 

rarui  :.  -  Notice  sur  VAircgc  du  TraM  des 
Etudes,  uo  lloUin  ,  par  Uognaril. 


>;"  34G. 


Se&tidi  IG  fructidor    ('2 -ept.  ) 


Itovcn  LcmonnliT  n'étant  pas  nf le  «le  riraille , 
■fuse  nu  coiirounnmi-nt  <le  (liurs;  mais  11  a  ctc 


Cl  1 
refuse  - 
fiHc  ,  et 


uroimc  par  d'aiilrcs  vtclllarùs. 


Londres.  -  Sujets  de  plainte  de  l'Espagne  contre 
le  cabinet  britannique. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Rapport  du  ministre  de  la  police ,  Cochon  ,  stir  les 
événements  qui  ont  eu  lieu  à  Paris  dans  la  nuit  du  11 
au  1'^  fruclidor  ;  il  pense  que,  dans  cette  circonstance, 
les  royalistes  se  sont  joints  aux  anarchistes  On  n  a 
trouvé  que  quelques  cocardes  blanches,  quelques  ar- 
mes; mais  on  n'a  pu  arrêter  qu'un  seul  homme 
obscur  qui  ne  répète  rien.  Le  ministre  demande  au 
gouvernement  de  comprimer  d'une  main  ferinc  et 
sévère  les  faciicux  de  tous  les  partis,  et  affirme  que 
le  peuple  témoigne  toujours  la  même  horreur  pour 
la  royauté. 

ARMÉE  DE   RHIN-ET-MOSELLE. 
Ilaussmann,  commissaire  du  floucernement  P'\''^'^'.;!i 
BUinel-msette,  au  Directoire  exécul,f.-Au  qumtxer- 
géncral,  à  Augsbourg,  le  8  fructidor. 

Je  vSinon^runrde;  plus  brillantes  journées  de  la 
valeur  Xublicaine,  une  des  plus  belles  victoires  rcmpor- 
éis  par  l'armée  du  Rhin.  L'ennemi  fut  attaqué  hier  sur 
tous  k'  points.  Il  était  dans  une  plaine  coupée,  appuy^ée 
de  hauteurs,  et  ayant  devant  lui  la  rivière  profonde  et  as- 
sez rnp  de  de  la  L  ch.  Kos  braves  ont  passé  à  la  nage,  te- 
nailles fusils  et  la  giberne  sur  la  tète.  L'ennemi  fu   re- 

rt  ^^■bï;;Hife^™!5o^^:^s^nS'^ùi^^n^ 

■'Te  S::u.\'ct-f,1ù;^nëVeut  pas  assez  faire  l'éloge  de 
labrafoùre  de  l'armée,  vous  donnera  de  plus  grands  dé- 

'^Z:^^::^'''''^. Si,néU.assM,.,. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 
Suite  de  ta  séance  du  9  fructidor. 
T'ortalis  continue  son  opinion  :  il  cite  J.-J.  Rous- 
seau, qui  disait  :  que  si  tes  p'"'"'?'';;'" ;'^;^,":"V;^; 

svst   I   vuiis  l'empire,  ils  scniienl  plus  inlolna^ils  qte  les 
pixtrcs.  «  Voulons-uous  tuer  le  fanatisme,  ajoutc-t  ilî 
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»  nininti'iions  la  libcilt!  Ut;  conscience.  Il  u'cst  plus 
i>  (((leslion  (lo  délniiic  ;  il  est  leiiips  de  gouverner.  » 
11  volociiiure  la  n'solulion.  Le  Conseil  la  rojeltc.  Un 
spi'ctaleiir  ayant  applaudi,  Claiizel  dit  :  «Voilà  les 
»  chouans,  les  voilà!  »  L'applaudisseiir  est  arrCt<!. 

COKSEII,  DES  CIXQ-CEMS. 
Séance  du  10  fruclirior. 
Dubois-Dubais  fait  plusieurs  propositions  sur  les 
finances,  et  le  Conseil  les  renvoie  à  diverses  commis- 
sions. —  .Suite  de  la  discussion  sur  l'amnisiic  propo- 
sck^  par  Camus.  Jourdan  (des  Bouclics-du-lUirtnc)  dé- 
.sire  (|ue  cette  amnistie  s'tUende  à  ceux  des  habitants 
de  Toulon  et  de  Lyon, que  dilTi  ronles  lois  ont  réputés 
émigi-és,  et  qu'elle  soii  ,ip]ili([ure  à  chaque  individu 
parles  tribunaux  criminels.  Dupl.intier  ne  pense  pas 
que  le  Corps  législatif  ait  le  droit  d'amnistie  ;  il  vote 
le  rejet  du  projet  de  Camus,  et  le  rapport  de  la  loi  du 
U  brumaire  an  III.  ISoudin  :  «  Voulez-vous  faire  de 
»  la  l-'rancc  une  nouvelle  Vendée  ?  »  Le  Conseil 
ajourne. 


[I796J 


N"  347.    ISeptiili  1»  fructidor    (3  sept.  ) 

Pavie.  —  Agitations  causées  par  les  partisans  de 
l'Autriche  ,  à  la  nouvelle  des  revers  momentanés  des 
Français. 


r.ÉI'UBLIOLE  FRANÇAISE. 
Paris,    le  17  fructidor. 

Tiallé  de  paix  conclu  cuire  la  République  française  cl  le 
margrave  de  Badcn. 
La  République  française  et  S.  A.  S.  le  margrave  de 
Baden ,  désirant  rétablir  entre  les  deux  Etats  les  rap- 
ports d'amitié  et  de  bon  voisinage  qui  ont  existé  entre 
eux  avant  la  présente  guerre,  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiah-es,  savoir:  le  Directoire  exécutif,  au 
au  notn  de  la  République  française  ,  le  citoyen  Char- 
les Delacroix ,  ministre  des  relations  extérieures;  et 
S.  A.  S.  le  margrave  de  Baden  ,  !\I.  le  baron  de  Reit- 
zeustein ,  son  chambellan  et  grand  bailly  de  Loirach  , 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs ,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  I".  Il  y  aura  paix|,  amitié  et  lionne  intelli- 
gence entre  la  République  hançaise  cl  S.  A.  S.  le  mar- 
grave de  Baden.  En  consétpience  ,  toutes  hostilités  cesse- 
ront entre  les  puissances  contractâmes,  à  compter  de  la 
ratification  du  présent  traité. 

II.  Le  margrave  de  Badcn  révoque  toute  adhésion, 
consentement  et  accession  patente  ou  secrète  par  lui  don- 
née à  la  coalition  armée  contre  la  République  française, 
.i  tout  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  qu'il  pourrait 
avoir  contracté  contre  elle.  Il  ne  fournira  à  l'avenir  à  au- 
cune puissance  ennemie  de  la  République  ,  aucun  conlin- 
gent  ou  secours  en  hommes,  chevaux ,  vivres ,  argent, 
munitions  de  guerre  ou  autrement ,  à  quelque  litre  que  ce 
soit,  quand  même  il  eu  serait  requis  comme  membre  de 
l'empire  germanique. 

III.  Les  troupes  de  la  République  pourront  passer  li- 
brement dans  les  Etals  de  S.  A.  S.,  y  séjourner  et  occuper 
tous  les  postes  militaires  nécessaires  à   leurs  opénitious. 

IV.  S.  A.  S.  le  margrave  de  Baden,  pour  lui,  ses  suc- 
cesseurs et  ayant  cause,  cède  à  la  République  française 
tous  les  droits  qui  peuvent  lui  appartenir  sur  les  seigneu- 
ries de  Rode-Maclieru  et  Hesperingen  ,  dans  le  ci-devant 
duché  de  Luxembourg;  la  portion  à  lui  apparlenante  dans 
le  comte  de  Sponhcira,  et  ses  droits  sur  l'autre  portion  • 
la  seigneurie  de  Grevcinstein;  les  bailliages  de  Beinlieinî 
et  de  Rliod,  et  généralement  tous  les  territoires  ,  droits  et 
revenus  qu'il  possédait  ou  prétendait  avoir  droit  de  pos- 
séder sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  11  renonce  à  toute  ré- 


pclhion  contre  la  Républi(pie  pour  les  arrérages  desdits 
droits  et  revenus,  et  pour  toute  autre  cause  antérieure  au 
présent  traité. 

V.  S.A.  S.  le  margrave  régnant  de  Badcn,  tant  en 
son  nom  qu'au  nom  de  ses  deux  fils  les  princes  Frede- 
rick et  Louis  de  Baden ,  pour  lesquels  il  se  porte  fort 
cède  et  abandonne  ,  avec  toute  garantie  à  la  Képubliquè 
française  ,  les  deux  tiers  de  la  terre  de  Kuizenhauscn  ,  si- 
tuée dans  la  ci-devant  Alsace,  avec  tous  les  droits  et're- 
venus  en  dépendants,  ensemble  les  arrérages  desdits  droits 
et  revenus  qui  pourraient  rester  dus ,  renonçant  à  toutes 
répétitions  contre  la  République  pour  raison  d'iceux  et 
pour  toute  autre  cause  antérieure  au  présent  traité. 

VI.  .S.  A.  S.  le  margrave  de  Badcn  cède  également 
pour  lui,  ses  successeurs  et  ayant  cause,  à  la  Républi- 
fraiiçaise  ,  toutes  les  îles  du  Rhin  qui  peuvent  lui  appar- 
tenir, tous  les  droits  qu'il  peut  prétendre  surlesdites  îles 
ainsi  que  sur  le  cours  et  les  différents  bras  de  ce  fleuve' 
et  notamment  de  ceux  de  péage,  haut  domaine,  seigneu- 
rie directe  ,  justice  civile,  criminelle  ou  de  police. 

Ne  seront  pas  compris  sous  la  dénomination  des  diffé- 
rents bras  du  Rhin  ,  les  petits  découlemcnts ,  et  les  eaux 
mortes  ou  stagnantes  laissées  par  suite  des  débordements 
de  l'ancien  cours  du  fleuve  ,  et  connus  aux  riverains  sous 
les  noms  de  Alt-Wasser,  Ait-Rhin  ou  Vieux-Rhin. 

VII.  Il  sera  libre  à  chacune  des  parties  conetrarlanles 
de  faire  exécuter  les  travaux  de  dignes  qu'elle  jugera  né- 
cp.-saires  à  la  conservation  de  son  lerriloire  ,  de  manière 
cependant  à  ne  pas  nuire  au  territoire  de  la  rive  opposée. 
Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  cet  ob- 
jet, ainsi  que  sur  l'établissement  et  la  conservation  du  che- 
min de  hallage,  seront  décidées  non  par  voie  judiciaire, 
mais  de  gouvernement  à  gouvernement. 

VIII.  S.  A.  S,  s'engage  à  laisser  et  faire  laisser  sur  la 
rive  droite  du  Rhin,  un  espace  de  trenle-six  pieds  de 
largeur,  pour  servir  de  chemin  de  hallage,  dans  les  par- 
ties navigables  ou  qui  pourraient  le  devenir.  Ce  chemin 
sera  débarrassé  de  tout  ce  qui  pourrait  nuire  à  son  u.sage. 
Il  est  néanmoins  convenu  que  les  maisons  existantes  sur 
remplacement  qu'il  doit  occuper,  et  ([ui  seraient  néces- 
saires à  sa  coulinuilé,  ne  pourront  cire  démolies  sans 
qu'il  soit  payé  au  propriétaire  une  juste  et  préalable  in- 
demnité. 

IX.  La  poursuite  des  délits  relatifs  à  la  navigation  ,  qui 
pourraieni  être  commis  sur  ledit  chemin  de  hallage,  ap- 
partiendra il  la  République  française. 

X.  Les  portions  de  ce  chemin  ,  ainsi  que  des  îles  du 
fleuve  qui  étaient  possédées  à  titre  de  singulier  par  S.  A. 
S.,  ou  qui  appartenaient  à  des  corps  et  communautés  ec- 
clésiastiques, sont  cédées,  sans  aucune  réserve,  à  la  Ré- 
publique. Les  communautés  laïques  et  particulières  conti- 
nueront à  jouir,  sous  la  souveraineté  de  la  République, 
des  portions  qu'ils  possédaient.  Il  est  néanmoins  convenu 
que  ladite  souverailé  ne  s'exercera  pas  sur  les  maisons  dé- 
pendantes du  margaviat,  qui  seront  jugées  nécessaires 
l>our  la  continuité  du  chemin  de  hallage;  mais  seulement 
sur  leur  emplacement,  après  qu'elles  auront  été  démohes 
en  exécution  de  l'article  VIII. 

XI.  La  navigation  du  fleuve  sera  libre  aux  citoyens  el 
sujets  des  deux  puissances  coniractantes. 

XII.  Les  péages  perçus  sur  la  partie  du  fleuve  du  Rhin , 
qui  coule  entre  les  Etats  des  parties  contractantes ,  sont 
abolis  à  perpétuité.  Il  n'en  sera  point  établi  à  l'avenir  sur 
le  lit  naturel  du  (leuve. 

XIII.  Les  stipulations  portées  dans  les  précédents  trai- 
tés entre  la  France  ,  d'une  part ,  et  S.  A.  S.  le  margrave 
de  Baden,  ou  l'empereur  et  l'Empire,  de  l'autre  part, 
relatives  au  cours  du  Rhin  ,  .i  la  navigation  de  ce  lleuve , 
aux  travaux  à  faire  pour  la  conservalion  de  son  lit  et  de 
ses  bords ,  continueront  d'être  exécutées  en  ce  qui  n'est 
pas  contraire  au  présent  traité. 

XIV.  S.  A.  S.  s'engagea  ne  point  permettre  aux  émi- 
grés el  prêtres  déportés  de  la  République  française  de  sé- 
journer dans  ses  lilati. 
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TV    II  sera  conclu  incessamment  entre  les  deux  puis- 
.nlsun  .ra.t6  de  commerce  su     des  bases  _rcc,pro,ue- 

r:iJ;::sSr:e;a^"^esàu-e.-es  étaient  avant  la 

''trurefks^denrées  et  marchandises  provenant  du  sol 
delmànu  actures,  colonies  on  pèches   ran<^,ses,,o..,ront, 
dansTs  Etats  de  S.  A.  S.,  de  la  lil>er.é  du  transu  et  d  en^ 
frepôt  en  exemption  de   tous  droits,   autres  que  ceux  de 
néace  sur  les  voilures  et  chevaux. 

^   Les    0  turiers  Irancais  seront  traités ,  pour  es  paiements 
desdiU  droits  de  péage,   comme   la  nat.on  la  plus  favo- 

"1%!  La  République  française  et  SA.  S.  le  margrave 
deidén  s'engagent  réciproquement  à  donn«rm,.n  levée 
.  ^  A.,  iniifit-nels.  revenus  t  ou  Diens  saisis, 
c mr.<  es  détenus  ou  vendus  sur  les  c.ojens  fran^a.s 
d'un  part  et  de  Vautre  ,  sur  les  bab.ants  du  margraviat 
d.  ÎX.  et  à  les  admettre  à  1  exercice  légal  des  actions 
Pt  droits  nui  peuvent  leur  appartenir, 
r  XVI  .  Vois  les  prisonniers  respectivement  faits  seront 
rc^us  dans  uu  mois  ,  à  compter  de  rhechange  des  ratiû- 
calion.  du  présent  traité,  en  payant  les  dettes  qu  ils  pour- 
raient  avoir  contractées  pendant  leur  captivité  _ 

les   malades    et    blessés   continueront   d'être    soignes 
dansles  hôpitaux  respectifs  ;  ils  seront  rendus  aussitôt  leur 

^"xvTli  Conformément  à  l'article  du  traité  conclu  à  La 
H.ye,  le  il  Qoréal  de  l'an  III.  1«  P^^f  '  ,'^^' ^nt 
paix  el  d'amitié  est  déclaré  commun  avec  la  République 

^xïx  II  sera  ratifié  et  les  ratifications  échangées  à 
Paris   dans  un  mois,  à  compter  de  sa  signature,  et  plus 

'''i'parisVle'r'li-uctidor  de  l'an  IV  do  la  République 

^"grSl  d'-^,  Sigismond.Charles.Jeau  ba- 

rnn  (le  ReITZEUSTEIN.  ,  ,  .    .       ■.- 

Le  Directoire  exécutif  arrête  et  ratifie  le  présent  traite 

de  paix  avec  le  margrave  Je  BaJen  ,  négocie  au  nom   de 

'République  frau.;aise,  par  le  ministre  des  relations  ex- 

.rie,  res  nommé  par  le  Directoire  executif  par    arrête  du 

28  thermidor  detnier,  el  chargé  de  ses    instructions  a 

"''" '/paris  ,  ce  8  fructidor  ,  an  IV  de  la  Républque  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme  :  , 

Signé  REVELLiÈRE-LErEACX,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif:  , 

Signé  Lagaubb,  secrelairc-gencmi. 

Ce  traité  a  été  approuve,  le  l/i  fructidor,  par   le 
Conseil  des  Anciens. 

ARMÉE    DE    SAMBRE-ET-MECSE. 
Lo  qénèral  dctivlsion  Evnouf,  chef  de  t'état-major-gMral 

ITarmic  de  Sambrc-el-Mcuse.  -  Au  quart.er-genoal , 

à  Sul}bacli .  le  2  fructidor  an  II'. 

Mon  intention  était  de  vous  donner,  le  soir  même  le 
résfiUatTdisposUions  que  le  ^fi^^\.^"^X  "le^  êvé". 
don.R'es  pour  marcher  à  l'cnnem,  '/^.^O/''^'''^,",;,''^.  ,^^ 
nements  imprévus  m'en  ont  empêche;  «'t.^"'  "'f,^^,'''^  ^  "  ^^ 
a  été  entièrement  occupée  !.  la  poursuite  f'^''"^"' '')''. 
profite  de  cellc<i ,  qui  est  plus  tranquille ,  pour  vous  don 

"îA"  n^«r^e  de  la  division  du  8^"^"!  Colaud  cotn- 
mmdêc  nar  le  cénéral  .Ney,  se  mit  en  mesure  le  30  au  ma 
îi  'pot.'r  atiaquir  l'euneîtVi  ;  elle  fila  en  -nséquence  su 
la  Rr.'nde  route  qui  conduit  d'IIorsbniç  i  4  S'»>'-";f!^  '  ^f  "^ 
route  est  la  seule  praticable  P"»^''^";""'^"^•  f\„t,s  ^ns 
tuée  dans  un  défilé  qui  peut  •'«V"..-  deux  cei  s  «'^^s  'Uns 
sa  nlus  grande  largeur.  Les  montagnes  qui  Hordcni  ce 
M^l  droite  et  à  g'aucho ,  sont  très  élevées  et  couronné 
nar  des  bois  de  sapin  extrêmement  épais.  On  compte  six 
eues  !•  1°  rshnicl!  i  Sulzbach.  L'ennemi  avait  ses  postes 
avancés  à  environ   deux  lieues  ''^  ce  dernier  emlroU.  Ils 

élaicut  placés  dans  uu  bois  qui  borde  la  route,  cnue  ce 


hois  et  la  montagne  qui  forme  la  droite  du  défilé  ,  il  y  a 
Sn  p  ine  rmêe  dans  le  fond  par  d'autres  bois;  l'ennem. 
"avait  placé  de  l'artillerie  avec  quelques  escadrons  pour 
empêclier  qu'on  attaquât  le  bois  par  le  fianc  droit.  A  la 
uaùcbe  du  bois  qui  borde  la  grande  route  ,  l'ennem.  avait 
tolemenl  placé  de  rarlillcric  dans  un  endroit  ou,  la  route 
s'étevanJ  on  peut  découvrir  à  une  lieue  loin  tout  ce  qui 
se  nasse.  C'est  dans  cette  situation  que  1  ennemi  nous  a  - 
eiE  Dans  les  endroits  du  coteau  qui  étaient  accesi- 
bles,  il  avait  jeté  dans  les  bois,  ù  droite  et  à  gauche  des 
firai  leu?s  :  il  fallait  essuyer  leur  feu,  celui  de  l'arld  er  e 
de  la  route  et  de  la  plaine  avec  celui  des  troupes  qui  bor- 
riaîpnt  Itî  front  du  bois,  .  , 

Le  fiénéral  Nev  fait  sur-le-champ  ses  dispositions  ;  après 
une  courte  et  énergique  Harangue,  il  ordonne  que  le  bois 
so"î  ^nporté  à  la  l^îonnette;  il  fait  en  même  temps  gra- 
vir ses  flanqueurs  de  droite  sur  le  coteau  ,  afin  de  détoi  r- 
der  l'attenl  on  de  l'ennemi  sur  la  principale  attaque.  Le 
g  êraî  Hohenlohe  était  dans  le  bois;  -  présence  an.ma^ 
ses  troupes.  Le  feu  qui  partit  tout  â  la  fois  du  front  et  (tes 
flancs  u  terrible  ;  mais  il  ne  ralentit  point  le  courage  de 
Sos  braves!  ils  entrèrent  dans  le  bois  avec  leur  intrépidité 
°t'ennemi  ne  pouvant  résister  à  l'impétuosité  de  leur 
choc  s"  débande  et  prend  la  fuite;  en  vain  e  prince  Ho- 
henîôhe  veia  «Hier  sa  troupe  ;  elle  est  sourde  à  sa  voix  et 
n'écoute  plus  que  celle  de  la  frayeur.  .  , 

Le  Eéiéral  Ney  poursuivit  vivement  l'ennemi ,  et  le  gé- 
néral Ho  lenlohe  n'a  dû  son  salut  qu'i  la  Mtesse  de  son 

-:^î:^/j:^r";^^r"i^is"si^'^uu'^'j;;;:^ 

rniemi   enhardi  par  la  position  avantageuse  qui   occu- 
pait, et  soutenu  par  de  puissants  renforts ,  marcha  con 

"'rëénéral  en  chef  fut  alors  obUgé  de  changer  ses  pre- 
^ ins  Chaque  bois  fut  disputé  pied  ix  pied ,  =i.\^f  ""^^'"..'r 

'"hTSui  (le  s«i.i«*  «  1»  """•  """■'  "'.ÏÏÎ; 

*^îS'EtsSb':^rs.çs-S; 

au  géXl  Ney  de  jeter  de  l'infanterie  légère  dans  le  ba- 


général  Ney  de  jeter 
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la  hrigaile  du  Riiiiiiral  Olivier  ;  elles  fiirciit  contrainles  Uc 
se  roplinr  vers  le  rocher.  Ce  niouvcineiil  avait  enipCclié 
rcnneini  de  s'apercevoir  que  nous  avions  jclci  des  trou- 
pes dans  le  hameau.  Le  gc'ndral  Ncy  envoie  un  escadron 
(le  chasseurs  se  mettre  en  bataille  en  aiaut  de  cet  endroit. 
L'ennemi  lit  aussitôt  avancer  trois  escadrons  du  rc'gimeut 
de  la  Tour  pour  le  charger.  Nos  chasseurs  se  retirent  in- 
sensiblement derrière  le  hameau  ;  les  escadrons  ennemis 
arrivent  et  reçoivent,  i  vingt  pas,  le  feu  de  l'infanterie  lé- 
gOre.  Le  désordre  fut  bientôt  dans  les  rangs.  L'ennemi 
se  replia  précipitamment ,  laissant  sur  le  champ  de  ba- 
taille beaucoup  de  morts,  parmi  lesquels  cHaient  leur  com- 
mandant et  six  officiers.  Il  a  perdu  aussi  beaucoup  de 
chevaux. 

Il  titait  sept  heures  du  soir,  et  l'on  condiattait  toujours 
aupri^s  du  rocher;  le  feu  y  était  aussi  vif  que  soutojui , 
et  la  bravoure  de  ceux  qui  le  défendaient  était  égile  à 
celle  des  assaillants,  fca  possession  delà  plaine  nous  avait 
donné  les  moyens  d'amener  de  l'artillerie  pour  battre  le 
flanc  droit,  mais  il  était  impossible  d'en  faire  autant  sur 
le  liane  gauche,  l'ennemi  possédant  les  hauteurs  qui  do- 
minaient la  route. 

_  Plusieurs  fois  nos  grenadiers  tentèrent  de  grimper  par 
l'endroit  inaccessible ,  le  rocher  les  mettant  à  l'abri  du 
feu;  leurs  tentatives  furent  inutiles,  ils  roulèrent  en  bas 
avec  des  pièces  qui  se  détachèrent  du  rocher.  Enfin  ,  le 
général  Lefobxre  arrive  sur  les  hauteurs  à  gauche  ;  l'en- 
nemi les  défend  avec  opiniâtreté  ;  la  nuit  survint ,  et  son 
obscurité  augmenta  l'horreur  du  combat.  Le  feu  a  conti- 
nué jusi|u'à  onze  heures.  L'ennemi  avait  laissé  une  partie 
de  ses  troupes  légères  sur  les  glacis  de  Sulzbach  qui ,  sé- 
paré du  rocher  par  un  profond  ravin,  offrait  une  position 
inattaquable.  Les  troupes  qui  défendaient  le  rocher  ten- 
tèrent de  s'y  retirer  par  la  ville  ;  une  partie  fut  taillée  en 
pièces  ou  faite  prisonnière.  La  nuit  empêcha  le  général 
Lefebvre  de  poursuivre  i'ejinenii.  Lorsqu'il  se  fut  emparé 
des  hauteurs,  il  y  prit  position  ;  les  troupes  campèrent 
sur  le  champ  de  bataille. 

L'avant-garde  de  la  division  Championnet,  commandée 
par  le  général  Klein,  avait  rencontré  l'ennemi  sur  les  hau- 
teurs d'Augsberg,  et  s'y  est  battue  pendant  toute  la  jour- 
née, de  manière  qu'elle  n'a  pu  prendre  la  position  que  le 
général  en  chef  lui  avait  ordonnée. 

Le  lendemain,  la  division  du  général  Grenier  s'est  mise 
en  marclie,  et  s'est  portée  sur  Auibcrg  ,  oi'i  elle  a  rencon- 
tré l'ennemi  ;  elle  l'a  forcé  de  repasser  la  Vils,  et  d'évacuer 
la  ville.  Elle  a  pris  position  en  arrière  de  cette  ville,  et 
envoyé  trois  régiments  de  dragons  à  la  poursuite  de  l'en- 
iicini.  Le  général  a  placé  un  avant-garde  au-delà  d'Am- 
bcrg ,  sur  la  route  deNaburg,  par  laquelle  l'ennemi  s'était 
retiré. 

La  division  du  général  Championnet  a  quitté  les  hau- 
teurs d'Augsberg ,  dont  elle  s'était  emparée  en  marchant 
sur  deux  colonnes,  a  débouché  par  les  bois  qui  environ- 
nent la  plaine  située  derrière  Ainberg,  et  est  venue  pren- 
dre position,  ayant  sa  droite  appuyée  à  Uitersberg,  le 
centre  à  Keffering  ,  prolongeant  sa  gauche  vers  Ambcrg 
ayant  la  rivière  de  Vils  devant  son  front. 

L'avant-garde,  sous  les  ordres  du  général  Klein,  occupe 
les  village  de  Lengfeld ,  Ebcruiansdorlf,  Langvies  et 
Volfsbac. 

La  journée  du  2  s'est  passée  en  reconnaissances.  Il  pa- 
rait certain  que  l'emiemi  s'est  retiré  derrière  la  Nab.  Tous 
les  paysans  que  j'ai  interrogés  m'ont  assuré  que  tous  les 
épuipages  avaient  pris  la  route  d'Egra. 

Le  général  en  chef  doit  ordonner  un  mouvement  demain 
à  la  gauche  de  l'année.  Signé  Ekmouf. 

/'.  S.  Les  généraux  ennemis  qui  étaient  présents  à  celle 
affaire,  sont  Kray,  commandant  en  chef,  Hohcnlohe,  Finch 
Montfort  et  Elstner. 

Le  générât  ite  division  F.niouf,  chef  de  l'etnt-major-ginà-at 
de  farinée  de  Sambre-et -Meuse.  —  Au  quartier-général, 
à  Ambcrg,  le  U  fructidor  an  If. 

L'armée  a  fait  hier  un  mouvement;  la  division  du  géné- 
ral Lefebvre  s'est  dirigée  sur  Hirsclian ,  et  de  là,  en  suivant 
la  route  qui  conduit  à  U  ernbcrg,  elle  est  allé  prendre  po- 
sition sur  la  Nab,  ayant  Wernberg  sur  sont  front.  Ce  gé- 
néral a  da  établir  son  avant-garde  sur  la  rive  gauche  de  la 
Nab  ,  et  s'emparer  de  Pfreinibt. 

Celle  du  général  Colaud  a  passé  la  Vils  en  avant  dcFro- 
nemberg,  et  s'est  dirigée  sur  Amberg,  et  de  là  sur  la  ronte 
de  Schwarzenfeld,  pour  aller  prendre  iiosition,  la  droite  à 
VVolfest,  et  la  gauche  dans  la  direA''oude  iSabb'.irg,  paral- 
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I  lèlementà  la  .\al>  ;  le  général  Colaud,  devant  faire  occuper 
Nabburgpour  se  lier  avec  le  général  Lefebvre  et  porter 
son  avanl-garde  sur  la  rive  gauche  de  la  Nab,  sur  la  route 
deEirn,  dans  le  cas  oi'i  l'emiemi  n'aurait  pas  des  forces 
trop  considérables  dans  celte  partie. 

Le  général  Grenier,  suivant  la  même  route  que  la  divi- 
sion du  général  Colaud,  devait  prendre  position  ,  sa  gau- 
che à  Wolfest,  et  sa  droite  dans  la  direction  d'Eriing. 

La  division  du  général  Championnel,  passai. t  la  Vils  A 
llarmukl,  et  suivant  la  toute  de  Schwanderf,  est  allé  pren- 
dre position,  la  droite  i  Enstorff  et  la  gauche  dans  la  di- 
rection d'Eriing.  Ce  général  devait  pousser  son  avant-garde 
sur  Schvvandorff,  et  jeter  un  parti  sur  sa  droite  pour  com- 
muniquer avec  le  général  Beruadotlc,  qui  occupe  Teining 
et  peut-être  Velburg. 

Le  général  Gonnaud  a  suivi  le  mouvement  de  la  division 
Cliampiomict ,  pour  ca;. tonner  en  seconde  ligne  de  cette 
division  et  de  celle  du  général  Grenier. 

Telles  étaient  les  dispositions  du  général  en  chef,  qui  ne 
croyait  pas  que  l'ennemi  songeât  à  nous  arrêter  eu  avant 
de  la  Nab. 

La  ville  d'Amberg  est  située  au  bas  d'un  coteau  qui  se 
trouve  sur  la  rive  droite  de  la  Vils  ;  du  côté  de  la  rive  gau- 
che et  en  avant  de  la  Vils,  se  trouve  une  plaine  d'environ 
une  lieue  en  tout  sens,  dont  le  terrain  s'élevant  peu  à  peu, 
est  bordé  de  bois.  La  route  de  Ratisbonne  se  trouve  à  la 
gauche  de  cette  |)laine  et  passe  au  travers  de  ces  bois.  A 
deux  lieues  d'Amberg  se  trouve  l'embranchement  d'une 
route  qui,  passant  par  Schwarzenfeld,  se  rend  sur  les 
frontières  delà  Bohême;  cette  route  est  sur  la  gauche. 
Celle  qui  conduit  à  iiatisbonne  est  en  ligne  directe.  C'était 
par  la  première  que  l'ennemi  avait  fait  sa  retraite,  et  à 
environ  un  lieue  de  rembrancheincnt,  il  avait  établi  son 
camp,  ayant  sa  droite  appuyée  à  des  hauteurs  couvertes  de 
bois,  en  arrière  de  Wolffering,  devant  son  front  Kneking, 
Tirnnied,  et  appuyant  sa  gauche  à  la  Nab,  ayant  en  avant 
de  cette  aile,  des  marais  et  des  abattis;  une  partie  de  son 
centre  était  aussi  garanlie  par  les  mêmes  défenses.  Il  avait 
établi  des  batteries  sur  les  hauteurs  en  arrière  de  \\olffe- 
ring,  qui  foudroyaient  les  débouchés  des  bois  par  on  l'on 
pouvait  venir  à  lui.  Le  général  en  chef  sentit  l'impossibilité 
de  forcer  de  front  une  pareille  situation. 

Cependant  nos  tirailleurs  s'avancèrent  dans  la  plaine  qui 
est  entre  les  bois  et  les  hauteurs  occupées  par  l'ennemi  ; 
l'artillerie  légère  les  suivait  de  près,  et  se  porta  à  droite  et 
à  gauche  de  la  grande  route ,  pour  répondre  â  celle  que 
l'ennemi  y  avait  placée.  Il  était  alors  huit  heures  du  matin. 
L'ennemi ,  par  la  position  avantageuse  qu'il  occupait , 
voyait  tous  nos  mouvcments.il  était  impossible  que  nous  eus- 
sions connaissance  de  ceux  qu'il  faisait,  parce  qu'il  pou- 
vait manœuvrer  dans  une  très  belle  plaine  qui  se  trouve 
derrière  les  hauteurs  de  Wolffering.  L'ennemi  remarqua 
bientôt  qu'il  pouvait  déborder  notre  droite,  et  arriver 
avant  nous  sur  la  route  d'Amberg,  à  la  faveur  des  bois  qui 
s'étendent  depuis  sa  position  jusqu'à  cette  route.  Il  y  porta 
aussitôt  des  troupes  qui  furent  aperçues  par  quelques  éclai- 
reurs.  Dès  que  le  général  en  chef  en  fut  averti ,  il  ordonna 
au  général  Colaud  de  faire  porter  une  brigade  de  ce  côté  ; 
le  général  Jacopin  qui  la  conduisit ,  prit  le  chemin  de  là 
lisière  du  bois,  et  gagnant  de  vitesse,  atteignit  avant  l'en- 
nemi la  gorge  par  laquelle  il  devait  déboucher. 

^  Le  combat  fut  vif  et  sanglant  dans  cet  endroit  :  l'ennemi 
n'ayant  rien  à  craindre  pour  sa  gauche,  détachait  à  chaque 
instant  des  troupes  fraîches  pour  soutenir  les  premières  et 
venir  à  bout  de  forcer  le  passage.  Le  général  en  chef  or- 
donna un  mouvement  à  gauche  aux  trois  divisions  du  cen- 
tre :  celle  du  général  Championnet  se  serra  sur  celle  du 
général  Grenier,  et  celle-ci  sur  la  division  du  général  Co- 
laud ;  de  cette  manière,  on  fut  à  même  de  soutenir  les  trou- 
pes qui  défendaient  le  défilé.  Les  premières  attaques  de 
l'ennemi  furent  si  impétueuses ,  que  nos  troupes  furent 
obligées  de  reculer  plusieurs  fois  ;  mais  elles  regagnèrent 
bientôt  le  terrain  qu'elles  avaient  perdu. 

L'ennemi  voyant  qu'on  lui  opposait  une  résistance  in- 
surmontable à  l'extrémité  de  la  gauche  ,  tenta  une  diver- 
sion sur  le  côté  qu'il  voyait  affaibli  par  les  troupes  qu'on  en 
avait  tirées.  Des  têtes  de  colonnes  se  firent  apercevoir  sur 
les  hauteurs  en  arrière  de  Wolffering;  une  nombreuse  ca- 
valerie descend  le  coteau  pour  venir  se  mettre  en  bataille 
dans  la  plaine.  Le  2°  régiment  de  dragons  s'avance  aussi- 
tôt. .Malgré  le  feu  de  l'artillerie,  il  arrive  au  bas  du  coteau 
avant  l'ennemi,  qui  reste  sur  le  penchant  sans  oser  des- 
cendre. Le  deuxième  régiment  est  resté  plus  de  trois  heures 
sous  le  feu  de  l'artillerie  ennemie  ;  son  audace  et  son  iiitréi 
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niclilc  ont  cnmichi  lYmnomi  ilc  .U'Iiouclier  dans  la  plaine, 
•"t  g"  nùS  en  cher  a  r^con,pensé  ce  ''"vo  rcg.mcnl  dan 
la  Dcrsunne  d'un  de  ses  capitaines,  qu  i!  a  élcé  ,  sui  le 
diinMc  bataille,  au  grade  de  chef  d'escadron. 

l3is  (lue  rennemi  cherchait  à  déboucher  dans  la 
nlainè  e  gDr  1  Kray,  ù  la  (Ole  do  l'élite  de  ses  troupes 
a  uruat  le  général  Jacôpin.  Le  jour  commençait  à  tomber, 
ctclùùTue  parti  réunissait  tous  ses  efforts  pour  terminer 

''^^S  ^copin,  attaqué  de  tous  cOtés,  se  met  à  la 
tétcde  denxbalaillons,  fai't  battre  la  ^l-argc  marche  à 
l'ennemi  enfonce  et  culbute  tout  ce  qui  était  de^ant  lui. 
Les  Ct'euTs,  si  long-temps  disputées  ^ont  abandonnée  ; 
rennemi  cenendant ,  se  retire  en  bon  ordre  ;  il  était  im- 
possi ràirgS  al  Coland  de  le  poursuivre  au  travers  la 
n?ahc  n'ayant  point  de  cavalerie;  il  était  alors  nenf  heu- 
res du  soir  ;  nos  troupes  ont  bivouaqué  sur  le  champ  de 

'"cemalin,  les  découvertes  ont  trouvé  l'ennemi  occupant 
une  position  prés  Schwarzenfeld,  en  arrière  de  la  Nab.il 
àvaittosé  quel.iues  troupes  sur  une  hauteur  en  avant  de 
cet  endroit,  avec  de  l'artillerie.  , 

L'avanl-garde  du  général  Colaud,  commandée  par  le  ge- 
néral  Ney ,  qui  s'était  portée  sur  Nabburg  ,  n  a  point  iii- 
.luiété  assez  l'ennemi  pendant  le  cou, bat  q'-O'^"'^,.""^^ 
avant-garde  se  trouvât  sur  ses  derrières  ;  a  raison  en  est 
simple  :  des  hauteurs  de  Wolfering,  on  découvre  en  ar- 
rière deux  lieues  de  terrain  .lu  côté  de  Nabburg  ;  i  ne  pou- 
vait rien  déboucher  de  ce  côté,  que  l'ennemi  n  en  fut  axer  i 
sui-lc-champ  -,  et  de  Nabburg  i  la  route  de  Schwarzeufeld, 
il  existe  un  pays  très  dinicile,  couvert  de  bois,  ou  1  ennemi 
avait  placé  des  troupes  pour  être  averti  de  ce  que  le  géné- 
ral Ney  pourrait  entreprendre  de  ce  coté. 

Comme  le  général  Ney  prit  simplement  posiuon  à  Nab- 
burg l'ennemi  combattit  avec  sécurité  sur  les  hauteurs  de 
Wolforin"  ,  et  il  existait  une  lacune  considérable  entre  la 
(rnision  du  général  Colaud  et  son  avant-garde.  Il  est  cer- 
tain que  si  le  général  Ney  avait  pu  déboucher  dans  la 
niaine,  le  corps  du  général  Kray  aurait  eu  bien  de  la  peine 
ù  l'aire  sa  retraite.  Signé  EnxoiF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CEMS. 
Si'iince (lu  l\  fiuctidor. 
Meynard  fait  prendre  une  résululion  qui  rétablit 
dar.s  l'administration  de  leurs  biens  les  ecclésiastiques 
condamnés  à  la  réclusion,  liellroy  se  plaint,  a  cette 
occasion ,  de  ce  qu'on  a  incarcéré  dos  prêtres  ayant 
prêté  serment  de  fidélité  à  la  République ,  mais  non 
celui  exigé  par  la  constitution  civile  du  clergé.  Du- 
molard  se  récrie  contre  cette  violation  de  l'acte  cons- 
titutionnel ,  et  fait  arrêter  l'envoi  d'un  message  au 
Directoire,  pour  lui  demander  des  renseignements  a 
ce  sujet.  —  lischassértaux  l'aîné  vote  contre  le  projet 
d'amnistie  présenté  par  Camus.  Desmolin  le  délend, 
cl  demande  qu'il  soit  adopté. 


N"  3iS. 


Oetidi  IS  fructidor     ( 'i  sept.  ) 


llaiic.  —  Le  pape  envoie  un  vice-légat  pour  re- 
prendre possession  de  Fcrrare ,  après  que  les  Fran- 
çais ont  été  obligés  d'en  sortir. 


ARMIÎE   D'ITALIE. 
Extrait  d'une  lettre  dit  gâterai  Diionapnrte,  commandant 
en  chef,  au  Directoire  exécutif.  —Auquanier-yencral,  a 
Milan,  le  9  fructidor  an  IV. 
La  division  du  général  Sahuguet  bloque  Mantoue. 
Le  7   ù  trois  heures  du  matin,  nous  avons  ù  la  fois  atta- 
qué le  pont  de  Coveruolo  et  Borgoforte,  pour  faire  rentrer 
la  garnison  dans  ses  murs.  Après  une  vive  canonnade,  e 
.'énéral  Sahuguet,  en  personne  ,  s'est  emparé  du  pont  de 
Goveniolo,  dans  le  temps  que  le  général  Dallemagne  s  em- 
parait de  Borgoforte.  L'ennemi  a  perdu  cinq  cents  hommes 
tués,  blessés  ou  prisonniers.  La  \T  demi-bngadc  et  le  ci- 
toyeu  Lahos  se  sont  distingués. 

INos  demi-galères  sont  sorties  de  Peschiera,  ou  elles  ont 
pris  dix  grosses  barques  et  deux  pièces  de  canon  ajiparte- 
nant  aux  ennemis. 
Tout  est  ici  dans  une  position  satisfaisante. 
L'on  m'assure  (lue  le  général  Wurmser  est  rappelé,  et 
remplacé  par  le  général  Dcwins. 

Signé  BcoNAPARTE. 


COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  10  fructidor. 
Lebrun  fait  approuver  une  résolution  qui  autorise 
le  Directoire  à  délaisser  au  citoyen  Droz  une  maison, 
à  Paris,  provenant  de  l'émigré  Ilobcrt-Saint-Yincent, 
pour  indemnité  de  ses  travaux  et  de  ses  découvertes 
sur  les  monnaies.  —  Dclacoste  fait  rejeter  la  resolu- 
tion qui  attribue  exclusivement  aux  buissiers-audien- 
ciers,  prés  les  tribunaux,  le  droit  de  faire  les  citations 
et  autres  actes  d'instruction  des  procès.  —  Le  Conseil 
adopte  trois  autres  résolutions  :  la  première,  portant 
que  les  contributions  pourront,  pendant  un  mois, 
être  payées  en  mandais;  la  deuxième,  relative  au  cours 
des  mandats;  et,  la  troisième,  autorisant  le  Direc 
loire  à  traiter  avec  les  auteurs  des  ouvrages  élcmcn- 
laires  admis. 


nÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE   DE   RUIN-ET-MOSELLE. 
Le  Général  en  chef  de  l'armée  de  Rhin-et-Moselle   au  Direc- 
toire exécutif.  -Au  quartier-général,  a  Augsbourg  ,  /<8 
fructidor  an  IV. 

Citoyens  directeurs , 
Par  ma  lettre  du  h  fructidor,  je  vous  rendais  compte  de 
la  position  du  prince  Charles  à  Ingolstadt,  et  d"  (en  ort 
qu'il  avait  détaché  contre  l'armée  de  Sambrc-et-Meuse , 
dont  la  marche  vers  Ratisbonue  le  gCu.-iit  beaucoup.  J  ai  su 
epuis  que  ce  corps  était  de  dix  bataillons  et  de  deux  ré- 
gments'de cavalerie.  Le  reste  de  son  armée  était  dmsé  en 
Trois  corps,  campés  à  Rain  ,  à  Friedberg  et  Langsberg  ou 
rent  IcÎ;  émigr'és.  Le  corps  du  général  Froch.ch  s  etaU 
porté  vers  Kempten ,  pour  tâcher  ^e  dégager  le  cor  s  du 
'général  Wolf,  contenu  par  le  général  Labordc  à  ^  ^^  S''"  ' 
le  prince  Charles  avait  en  outre  des  troupes  à  Ligolstadt, 
Neubourg  et  le  long  du  Danube. 

Pour  dégager  promptemcnt  le  général  Jourdau  ,  il  fal- 
lait passerla^Lech  et  bien  battre  l'un  de  ces  corps  Je  rne 
suis  déterminé  à  attaquer  celui  du  général  Lalour  à  hi  ec- 
ber-,  quoique  sa  position  fut  la  meilleure  ;  mais  c  éta.  le 
noin  où  il  V  avait  le  plus  d'espoir  de  trouver  des  gués 
Sour  forcer  le  passage,  et  des  quatre  ponts  qui  existeu  sur 
Fa  Lech  depufs  Landsberg  jusqu'à  son  embouc  lure  deux 
étaient  derrière  Augsbourg.  Rs  étaient  coupés  à  la  vérité, 
mais  en  les  lï^lablislant  p^omptement,  on  pouvait  y  passer 
ce  qui  n'aurait  pu  passer  par  les  gués.  sienach 

Le  5  l'armée  s'est  portée  sur  les  hauteuis  de  btepacu, 
excepté  l'aile  gauche  qui  a  menacé  le  pont  de  Ram  pour  y 
attirer  râttentîon  de  l'ennemi.  Les  avant-gardes  ont  reje  é 
derrière  la  Lech  tout  ce  que  l'ennemi  avait  encore  sur  la 

"  Le'o"st;  passé  à  reconnaître  les  gués  et  à  rassembler 
les  matériaux  pour  la  réparation  des  Ponlf-  ,    . 

I  c  7  à  ciuatrc  heures  du  maUn,  toutes  les  troupes  étaient 
ras^Libfée's  près  la  rivière  :  la  droite  --ordres du  géné- 
ral Férino,  prèsHaustetten:  le  »f /f  .'/"^.^/'^'/uf pF,^ 
néral  Sninl-Cvr    entre  Augsbourg  et  la  Lecn  ,  ei  la  piu» 

tièreZn  en    ali.é  ;  mais  les  secours  ont  été  assez  promp  s 

etneu  se  sou  novés.  Si  cet  événement  c.u  pu  ébranler  la 
oCe   le  bon  exemple  des  chefs  l'aurait  bientôt  rassua-^^. 

I  es  Généraux  Abatucci  et  Montrichard,  le  chef  de  bn^^^e 
■:    si-ne  S"  la  troisième  demi-brigade  d'infanter.e  égère 

l-VKler'le-camp  Savarv  et  plusieurs  autres  que  je  reg  elle 
le  1  e  pouvoir  citer,  ont  mis  pied  à  terre  et  se  sont  jetés  A 
•,^1%  h  èlè  dos  troupes,  qui  ont  réussi  i  passer  et  i  se 
firuic'  dans  des  brouslville's  hors  do  la  vue  de  l'ennemi , 
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lorsque  les  3'  demi-brigades  d'infanlcrlc  Wgfre,  89'  de 
Hkiio,  le  II'  de  dragons,  partie  du  8'  rt'gimenl  de  hussards 
el  deux  piùces  d'artillerie  l(!gi''re  étaient  formées  :  les  trou- 
pes qu'il  a  envoy(!es  pour  les  arrùter  ont  élé  repoussées,  et 
nos  troupes  se  sont  emparées  de  Kussiiig  et  ont  gagné  les 
hauteurs  (jui  uiùnent  à  Olhuiaring,  sur  le  liane  gauche  de 
l'cnncuii. 

L'ennemi  occupait,  avec  de  l'artillerie  et  de  l'infanterie, 
toute  la  rive  opposée  au  centre  de  l'armée.  Le  général 
Saiut-Cyr  a  commencé  son  attaque  par  uu  feu  d'artillerie 
et  de  mousqueterie  qui ,  en  attirant  celui  de  l'ennemi ,  et 
même  le  diminuant  sensiblement,  a  permis  aux  21"  demi- 
brigade  d'infanterie  légère  et  31"  de  ligne,  et  au  9*  régi- 
ment de  hussards  sous  les  ordres  du  général  Laroclie,  de 
passer  à  deux  gués,  à  droite  et  à  gauclic  de  Lech-llausen. 
On  a  sur-le-cliamp  attaqué  ce  \illage,  où  l'ennemi  a 
perdu  5  |)iéccs  do  canon  ;  on  l'a  également  chassé  du  ha- 
meau voisin  do  l'autre  pont  ;  on  s'est  sur-le-champ  occupé 
de  leur  reconstruction  pour  pou\oir  y  passer  l'artillerie. 
Les  gués  étaient  trop  mauvais  et  ne  l'avaient  pas  permis. 
Après  avoir  forcé  le  délilé  du  pont,  que  l'ennemi  a  en- 
core défendu  par  son  artillerie,  on  s'est  occupé  de  l'atta- 
que de  la  hauteur  de  Friedberg. 

L'avant-garde  de  l'aile  droite,  aux  ordres  du  général 
Abatncci,  se  porta  sur  la  gauche,  sur  la  grande  route  de 
Munich,  pour  ôter  cette  retraite  à  l'ennemi.  Le  reste  des 
troupes  du  général  Férino  se  porta  sur  le  liane  de  l'enne- 
mi ;  le  général  Saint-Cyr  l'attaqua  de  front  :  pressé  de  tou- 
tes parts,  il  se  mit  bientôt  en  déroute. 

La  division  du  général  Férino  le  poursuivit  au-delà  de 
Rinethal. 

Le  général  Vandamme,à  la  tête  du  20'  de  chasseurs,  9» 
et  11'  régiments  de  hussards,  et  partie  du  2'  de  chasseurs, 
le  poursuivit  prés  la  vallée  de  la  Sar.  On  lui  a  fait  15  à  1,600 
prisonniers,  io  officiers,  dont  trois  supérieurs  et  l'aide-dc- 
camp  du  génUal  Latour,  16  ou  17  pièces  d'artillerie  de 
position  et  légère  ,  et  deux  drapeaux.  Les  tirailleurs  de 
l'infanterie  couraient  après  l'ennemi  aussi  rapidement  que 
la  cavalerie;  la  fatigue  seule  des  hommes  et  des  chevaux  a 
fait  cesser  la  poursuite. 

Je  ne  puis  trop  vous  faire  l'éloge  de  l'intrépidité  des 
troupes  et  de  leurs  chefs;  les  généraux  Saint-Cyr,  Férino, 
Jordy,  Abotucci,  Montrichard,  Laroche  et  Vajidamme,  et 
le  chef  de  brigade  Cassagne,  se  sont  particulièrement  dis- 
tingués. Les  talents  et  l'activité  du  général  Rcignier  u'ont 
pas  peu  contribué  au  succès  de  cette  journée. 

J'ai  nommé  chefs  de  brigade  ,  sur  le  champ  de  bataille  , 
les  chefs  de  bataillon  Robin,  coiimiandant  la  21'  d'infante- 
rie légère,  et  Rubis,  commandant  la  89=  de  ligne,  et  sous- 
lieutenant  le  citoyen  Saraguen,  sergent  de  la  3"  d'infante- 
rie légère. 

Les  compagnies  d'artillerie  légère  de  Fouet  et  de  Legras 
ont  servi  avec  la  bravoure  ordinaire  de  cette  arme.  Je  dois 
également  rendre  justice  à  l'activité  des  officiers  du  génie 
et  des  sapeurs  :  il  faudrait  enfin  nommer  tous  les  cor|)s  et 
leurs  chefs,  pour  citer  tous  ceux  qui  ont  servi  avec  dis- 
tinction. 

Nous  avons  à  regretter  l'adjudant-général  Houël,  qui 
s'est  noyé  en  passant  le  gué  ;  il  a  été  emporté  par  la  rapi- 
dité du  courant  ;  c'était  un  excellent  officier ,  il  est  généra- 
lement regretté  de  toute  l'armée. 

La  partie  de  l'aile  gauche  qui  était  devant  Lauguenveid, 
a  passé  la  Lccliâ  un  gué  vis-à-vis  le  village;  mais  il  était 
trop  profond  pour  l'artillerie;  ce  qui  a  pu  y  passer  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie  légère,  après  avoir  surpris  et  enlevé 
un  poste  de  25  hussards,  qui  ne  se  doutaient  nullement  de 
la  possibilité  de  ce  passage,  s'est  porté  sur  la  route  de 
Neubourg  à  Friedberg,  et  a  pris  une  centaine  d'hommes  , 
8  caissons  et  30  chevaux  des  débris  du  corps  du  général 
Latour,  égarés  dans  leur  déroute. 

Je  ne  doute  pas  que  ce  succès  ne  force  le  prince  Charles 
â abandonner  promptement  l'armée  de  Sambre-et-Meuse, 
et  à  venir  couvrir  l'fser,  où  nous  serons  peut-être  rendus 
avant  lui ,  quoique  j'apprenne  à  l'instant  que  l'ennemi 
vient  d'abandouner  toutes  ses  positions  cl  parait  vouloir 
se  réunir  sur  cette  ri\ière. 

Sans  l'étonnante  activité  du  général  Eblé,  je  ne  puis  pas 
conceioir  comment  nous  aurions  pu  suffire  à  la  grande 
consommation  que  nous  avons  faite  de  munitions. 

Les  plénipotentiaires  delà  Bavière  arrivent  pour  deman- 
der à  traiter. 

Le  général  en  chef.  Signé  MonE.ii', 
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Ilaussmann,  commissaire  du  çiomernemcnt  près  l'armfe  de 
KlUn-el-Mnselle ,  au  Directoire  executif.  —  Au  quarticr- 
général,  à  Ausbourg  ,  le  10  fructidor  an  IV. 

Citoyens  directeurs, 
Par  ma  lettre  d'avant-hier,  je  vous  ai  fait  part  de  l'ac- 
tion mémorable  du  7  de  ce  mois.  Le  nombre  des  prisonniers 
faits  dans  cette  journée  a  été  plus  considérable  que  celui 
(|ue  je  vous  ai  annoncé  ;  il  y  en  a  plus  de  2,000  qui  ont 
passé  par  cette  ville. 

Nos  troupes  ont  dû  entrer  hier  au  soir,  ou  ce  matin ,  à 
Munich  :  l'électeur  en  était  parti  quelques  jours  aupara- 
vant, après  avoir  nommé  des  chargés  de  pouvoirs  pour 
traiter  avec  le  général  en  chef.  Le  départ  de  ces  députés  a 
été  empêché  i)ar  les  Autrichiens,  et  ils  n'ont  pu  arriver 
qu'hier  matin.  On  s'occupe,  dans  ce  moment,  des  articles 
du  traité;  lorsqu'il  sera  conclu,  je  m'empresserai  de  vous 
le  communiquer. 

Les  troupes  de  l'électeur  de  Bavière  avaient  reçu  ordre 
de  se  réunir  à  Munich  :  ainsi  l'armée  autrichienne  s'affai- 
blit chaque  jour  par  la  défection  de  ses  alliés  el  par  les 
prisonniers  qu'on  lui  fait.  Signé  Hacssma.nn. 

Variétés,—  Lcttfe  de  rarchitectcBoiilland,  sur  des 
projets  d'embellissements  et  de  fcles  à  Paris, 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CIN'O-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  II  fructidor. 
Simiîon  parle  contre  le  projet  d'amnistie ,  comme 
ramenant  l'aibitraire  el  corrompant  l'cspiil  public. 
Daunoii  pense  que  demander  l'abrogation  de  la  loi 
d'amnislic  du  U  brumaire,  c'est  demander  si  l'on  veut 
rentrer  en  rëvolution.  J.-B.  Louvet  croit  qu'après 
une  longue  révolution,  les  ennemis  de  la  France  peu- 
vent seuls  s'opposera  l'extinction  des  haines.  «Le 
»  moyen,  dil  roratcur,  de  refuser  leur  grâce  aux 
»  agents  de  Robespierre,  lorsqu'on  n'a  pas  craint  de 
))  l'accorder  aux  généraux  de  Louis  XVIII  et  aux 
»  agenis  de  la  faction  des  princes  en  vendémiaire  1  » 
Il  conclut  à  l'adoplion  du  projet  de  Camus. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  11  fructidor. 
Bréard  fait  approuver  une  résolution  qui  suspend 
l'aliénalion  des  terrains  et  bâtiments  occupés  ou  des- 
tinés pour  un  service  militaire.  —  Sur  le  rapport  de 
Marragon,  le  Conseil  converlit  en  loi  une  résolution 
qui  accorde  des  terrains  ualionaux  à  la  commune  de 
Rouen. 


N"  349.    JVonidi  lO  fructidoi*     (  o  scpl.) 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Adresse  du  Directoire  aux  habitants  des  neuf  dé- 
partements réunis,  pour  les  rassurer  sur  la  légitimité 
des  délibérations  faites  en  assignats  avant  le  9  prai- 
rial an  Hl. 

ARSIKE    DE    SAMBIÎE-ET-MEUSE. 

Extrait  d'une  lettre  du  ghu'ral  Jourdan,  commandant  en 

chef  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  au  Directoire  exécutif. 

—  ,lu  quartier-général,  le  7  fructidor  an  IV. 
Citoyens  directeurs. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  le  prince  Charles 
est  \cnu  avec  un  corps  de  25,000  hommes  se  réunir  au 
général  Wartensleben ,  et  a  attaqué,  le  5,  le  général  Ber- 
nadotle,  qui  était  à  Teining  en  aVant  de  Neumark,  pour 
couvrir  mes  communications,  tandis  que,  suivaiU  vos  or- 
dres, je  suivais  l'armée  du  général  Wartensleben,  sans 
avoir  pu  le  forcer  à  recevoir  bataille. 

Le  général  Bernadotte  donna,  dans  celte  circonstance  , 
de  nouvelles  preuves  de  talents  et  de  courage,  et  les  trou- 
pes sous  ses  ordres  combattirent  avec  la  plus  grande  iiilré- 


[AN  IV] 

nidité-  mais  il  fallut  c-i.lcr  au  noml.rP,  et  ce  g^ndral  fut 
Slîligé  de  se  retirer  entre  LaulTel  Nure.uber«  ,  pour  éviter 

''rnrirc'TKades  jeu  de;  suite  ,  sur  mes;  derrières  la 
majeu'^ë  partie  du  corps  qui  avait  forcé  le  g.'uéral  Be«a- 
doue  à  reculer,  et  j'ai,  à  ...on  tour,  couru  les  r.qucs  ÙÙM 
eiivcioppé,  dails  un  pays  où  les  communications  sont  cx- 

'TaSou  et  tes  forces  do  l'ennen.i  ne  me  per,nettant  pas 
de  co.  .battre  sans  compromettre  évidemment  le  sa  ui  de 
r-a.. née  j'ai  fait,  la  nuit  dernière,  ma  retraite  sur  Ami.erg  . 
ar  i  é  à  cette  position,  j'y  ai  bientôt  été  altaqué  par  le  gé- 
néral Warlensleben  de  front,  et  en  liane  par  l'ardiJuc 
•ai  été  obligé  de  rétrograder  jusqu'à  Sulzbacli,  après  a  ou 
ii  la  résisunce  qu'exigent  fl.on.ieur  et  les  J^'/^  -^  ""^ 
militaire.  Je  ne  p^eux  pas  encore  vous  donne  d.J  al 
sur  celte  affaire;  je  ne  c.-ois  pas  avoir  perdu  d  artillLnc.  je 
vas  partir c'tte'iiuit et  me  retirer  sur  Velden,  ensuite  stir 
Graffènbcrgctpuissur  Forcheim,  où  je  me  propose  de 

"■^J'espùîemi'"  le  général  Morcau  profitera  de  cette  cir- 
consta  .ce  et  que  les  succès  qu'il  obtiendra  rappelleront 
wènîôt  sur  le  Danube  les  fories  qui  se  sont  portées  sur 
moi. 
Salut  et  respect. 


U9 


JOCRDAN. 


CORPS    LÉGISLA.TIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  12  fructidor. 
Tioiiillc  ne  pense  pas  que  le  projet  tramnistic,  pré- 
seiilé  par  Camus,  puisse  être  adopte  ;  il  demande,  au 
contraire,  la  limitation  de  laloi  diUlirumaire,  conte- 
nant amnistie.  Lémerer  considf;rc  les  délits  révolu- 
lioiinaires  comme  les  malheurs  de  la  guerre  ;  le  vain- 
queur doit  savoir  pardonner  :  il  propose  quelques 
amendements  au  projet  de  Camus,  dont  il  demande 
l'adoption,  lleiiry  Larivii^re  croit  que  le  Corps  légis- 
latif n'a  pas  le  droit  d'amnistier,  et  que  l'eill-il,  il  ne 
devrait  pas  en  user  :  il  cite,  en  faveur  de  cette  opi- 
nion, Beccaria  et  J.-J.  Rousseau ,  et  conclut  à  l'ajour- 
nement jusqu'à  la  paix.  Aubry,  envisageant  la  ques- 
tion sous  le  rapport  de  l'utilité  publique,  et  oubliant 
ses  sujets  de  plainte  personnels ,  demande  que  l'am- 
nistie soit  générale  et  sans  exception  d'époque. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  12  fructidor. 
Lccouteulx  propose  le  rejet  de  la  résolution  qui 
autorise  les  receveuis  de  départements  à  fournir  aux 
soumissionnaires  de  biens  nationaux  les  mandats  qui 
leur  seront  nécessaires  pour  s'acquitter,  en  en  re- 
mettant la  valeur  au  cours.  Dupont  ^de  Nemours)  com- 
bat l'avis  du  rapporteur,  et  demande  l'approbation 
de  la  résolution. 
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CONSEIL   DF.S   ClNO-f-r-NTS. 
Séance  daii  fructidor. 
Pelé  fait  accorder  G  millions  en  numéraire  pour  le 
ministère  de  la  marine.  -  Camus  fait  un  rapport  sur 
la  réclamation  de  Vienot  Vaublanc,  députe  au  Conseil 
des  Cinq-Cents  par  le  département  deSeinc-el-Marne, 
cl  condamné  h  mort  par  suite  des  événements  du 
13  vendémiaire.  Le  rapporteur  établit  que  V  aublanc, 
nommé  au  Corps  législatif  le  là  vendémiaire,  n  a  pu 
être  condamné  le  26,  aux  termes  de  l'acte  constitu- 
tionnel qui  règle  les  formes  pour  le  jugement  des  re- 
présentants du  peuple  :  il  propose  une  lésolution  qui 
annule  le  jugement  comme  contraire  à  la  constitu- 
tion.   Le  Conseil   l'adopte,   malgré  l'opposition    de 
Cliazal  et  Boudin,  qui  voulaient  l'ajourner.  —  La  dis- 
cussion reprend  sur  le  projet  d'amnistie.  Bornes  croit 
que  l'eirel  des  lois  dépend  surtout  de  1  à-propos  :  il 
s'élève  contre  les  anarchistes,  leurs  tentatives  récen- 
tes, et  demande  l'ajournement  à  d'autres  temps.  Clie- 
nier  s'attache  à  réfuter  les  objections  des  orateurs 
qui  ont  combattu  le  projet  d'amnistie  :  il  établit  qu  il 
est  conforme  à  la  morale ,  à  l'intérêt  public  ;  et  que 
ce  serait  servir  la  cause  de  la  coalition  que  de  cbcr- 
clier  à  entretenir  des  divisions  intestines  dans  la  Ré- 
publique,  pendant  qu'elle  l'attaque   au-dehors  :   il 
vote  pour  le  projet.    Boissy-d'Anglas  cite  l  exemple 
de  Calon,  qui  s'opposait  au  pardon  mvoque  par  (.e- 
sar  pour  les  complices  de  Catilina,  et  qui  lit  ordonner 
leur  supplice  :  il  retrace  les  crimes  commis  pendant 
la  révolution,  ne  peut  consentira  ce  que  leurs  auteurs 
soient  impunis,  et  rejette  en  conséquence  le  projet. 
Audouin  croit,  au  contraire,  l'amnistie  juste  et  poli- 
tique, et  vote  en  sa  faveur.  Le  Conseil  accorde  la  prio- 
rité au  projet  de  la  commission  portant  amnistie ,  et 
l'ajourne  en  adjoignant  Daunou,  Siméon  et  Jourdan 
(des  Bouches-du-lUiône)  à  celte  commission. 


N'  350.    Décadi  »0  fructidor     (6  sept). 

f'a/-irtc?i.— Lettre  qui  justifie  la  mémoire  de  Bailly, 
ancien  maire  de  Paris,  dont  la  mémoire  avait  été  ca- 
lomniée dans  un  libelle. 


COKPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  12  fructidor. 
Johannot  et  Cornilleau  se  joignent  à  Leconteulx 
pour  faire  rejeter  la  résolution  qui  autorise  les  rece- 
veurs à  fournir,  d'après  le  cours,  des  mandats  aux 
soumissionnaires  de  biens  nationaux.  Dupont  (de  Ne- 
mours) ,  Detorcy  et  Barbé-Marbois  se  réunissent  pour 
la  défendre,  et  concluent  à  ce  qu'elle  soit  approuvée. 
Le  Conseil  l'ajourne. 


N°  351.   Primedi  St  fructidor  (7  sept.) 

mslniction  publique.  -  Notice  sur  l'école  établie 
à  Sortzc» 

Législation.  -  Analyse,  par  Lenoir-Laroche  d'un 
ouvrage  traduit  de  l'allemand,  intitulé  :  De  l  Liai 
politique  Cl  tronomique  de  la  France  sous  ta  cons- 
litutiun  de  l'an  UI. 


COUPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  i3  fructidor. 
La  discussion  reprend  sur  la  résolution  qui  aulo- 
rise  les  receveurs  à  délivrer  des  mandats  au  cours 
à  X    oumissionnaires  de  biens  nationaux.  Paradis  et 
Larmagnac  votent  son  approbation    UhoveUl\.- 
nier  la  combattent,  et  le  Conseil  la  rejette.  -  Le 
Consei"  rejette  également  une  résoliit.on  qui  annulait 
un  ar  été  du  comité  des  finances  de  la  Convention  «a- 
ônale  pour  la  restitution  à  la  citoyenne  Leiellier  de 
ses  bie^squi  avaient  été  vendus  .comme  appartenant 
à  son  mari,  émigré. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  llx  fructidor. 
André  (de  la  Lozère)  fait  prendre  une  résol.iiio^ 
sur  l"  mode  de  révision  dos  jugements  militaires, 
.arisot  fait  «n  rapport  sur  la  pétition  Je  -Iç'anl  ange- 
vin   et  fait  déclarer  le  recours  en  cassation  contre  Ws 
jugements  militaires  admissible  ^n- c^us^Mm- 
Décence.  -  La  discussion  s'ouvre  sur  1  organisai.on 
Ses  secours  publics,  entre  Dumolard,  Baraillon,  U- 


[AN  IV]  /120 

cointc,  l'Iiilippc  l)ollc\ilk'  et  Uenniill  (de  rOrno\  i:llc 
est  ajoiii-iuM'.  —  licli'cloy  pix'si'iile  im  proji't  sur 
rorgaiiisalioii  dos  hospices,  ilarailloii  icgaido  I  s  hos- 
pices coiiinie  la  source  de  l'oisivctL'  et  d'une  foule 
d'autres  maux;  il  pense  qu'il  est  préWrahle  d'accor- 
der des  secours  à  domicile.  Pumolard  ne  croit  pas 
que  les  abusdes  hospices  en  n('cessiteiit  la  suppression, 
mais  bien  l'amélioration  :  il  appuie  le  projet  qui, 
apn'^s  quelques  débals,  est  adopté.  —  Daubcrmesuil 
fait  adopter  un  projet  sur  les  lionneurs  militaires  à 
rendre  aux  défenseurs  de  la  patrie  blessés,  lin  article 
portait  que  les  noms  des  défenseurs  morts  dans  les 
combats  seraient  inscrits  dans  chaque  commune  du 
lieu  de  leur  naissance.  Dumolard  l'a  combattu  comme 
inexécutable.  Le  Conseil  en  a  ordonné  l'ajounie- 
ment. 

COXSEIL  DES  ANCIENS. 
Srancc  du  14  fructidor. 
Sur  le  rapport  de  Malleville ,  le  Conseil  approuve 
la  résolution  i)orlant  que  les  administrations  centrales 
qui  refuseront  de  conlirmer  le  choix  des  jurys  d'ins- 
truction pour  les  chaires  des  écoles  centrales  ,  seront 
tenues  d'en  adresser  les  motifs  au  Directoire  exécu- 
tif. —  Le  Conseil  ratifie  le  traité  de  paix  conclu  entre 
la  l'.é]niblique  et  le  margrave  de  Baden ,  et  dont  le 
texte  est  rapporté  au  n"  àkl. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 
Séance  du  15  fructidor. 
Lainarque,  i  la  suite  d'une  motion  d'ordre  sur  l'ins- 
truction publique,  fait  fixer  au  lendemain  la  discus- 
sion sur  cet  objet.  —  Philippe  Delleville  convertit  en 
motion  un  message  du  Directoire  qui  demande  que 
les  citoyens  exclus  de  Paris  par  la  loi  du  21  prairial 
dernier,  le  soient  aussi  de  Vendôme,  lieu  des  séances 
de  la  haute  cour,  et  de  dix  lieues  ;'i  l'entour.  Le  Con- 
seil adopte  le  principe — Bcrgevin  fait  adopter  un  pro- 
jet qui  accorde  des  secours  à  des  marins  blessés  et 
aux  veuves  et  enfants  de  ceux  morts  pour  la  patrie. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  1 5  fructidor. 
Sur  le  raoport  d'Olivier-Cércnte,  le  Conseil  ap- 
prouve la  résolution  qui  annule  le  jugement  de  con- 
damnation à  mort  du  représentant  Vaublanc,  attendu 
qu'il  était  postérieur  à  son  élection.  —  Alquier  fait 
approuver  la  résolution  relative  à  la  suppression  des 
religieux  de  la  ci-devnnt  Belgique,  et  qui  leur  assure 
des  pensions.  —  Le  Conseil  approuve  aussi,  sur  la 
proposition  de  Rossée  ,  la  résolution  portant  que  la 
loi  du  8  septembre  1793  n'est  applicable  qu'aux  baux 
adjugés  par  les  corps  administratifs,  postérieurement 
5  la  loi  du  9  février  1792. 


K." 


Diioili  as  fructidor  (8  sept.) 


Législation.  —  Suite  de  l'analyse,  par  Lenoir- 
Laroclie,  de  l'ouvrage  ayant  pour  titre  :  De  l'Etat 
politique  cléconontique  de  la  France,  sous  la  cons- 
titution de  l'an  III. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Scancc  du  10  fructidor. 
Delecloy  fait  adopter  la  rédaction  définitive  de  la 
résoliiiion  qui  fixe  le  mode  suivant  lequel  devront 
être  (loli-,  lis  liùpitaux  auxquels  on  a  enlevé  les  biens 
dont  ils  louiliaii'ut  les  revenus.  —  Après  quelques 
di'bats,  Philippe  Delleville  fait  défendre  aux  amnistiés 
et  fonctionnaires  destitués  de  séjourner  à  Vendôme 
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et  à  dix  lieues  aux  environs,  pendant  tout  le  temps 
de  la  session  de  la  haute  cour.  —  Vaublanc  monte  a 
la  tribune  pour  prêter  son  serment.  Une  vive  agita- 
tion se  manifeste  dans  le  Conseil.  Savary  s'écrie  : 
«  Levez  la  main.  «  Vaublanc  prête  son  serment  la 
main  levée,  et  prend  séance.  —  Comité  secret  pour 
disputer  le  traité  de  paix  conclu  avec  le  roi  d'Iis- 
pagnc. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  IC  fructidor. 
Sur  le  rapport  de  Girod-I'ouzol,  le  Conseil  approuve 
la  resolution  qui  annule  les  élections  de  Bézicrs.  — 
Laffon-Ladebat  fait  approuver  une  résolution  qui  met 
6  millions  en  numéraire  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  marine. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  11  fructidor. 
Daucliy  fait  prendre  une  résolution  sur  le  paiement 
en  numéraire  des  loyers  de  maisons  d'habitation.  — 
llercier  fait  un  rapport  dans  lequel  il  établit  pour  base 
que  les  livres  sont  les  meilleurs  professeurs  :  il  com- 
bat la  proposition  d'instituer  des  professorats  de  lan- 
gues étrangères;  «car,  dit-il,  je  soutiens  qu'il  est 
aussi  impossible  d'apprendre  une  langue  de  la  bou- 
»  che  d'un  professeur  parlant  à  vingt  ou  trente  dis- 
»  ciples,  que  d'apprendre  la  pyrotechnie  en  voyant 
»  un  feu  d'artifice.  » 


N'ooo.       Tridi  93  fritctiiSor       (Osept.) 

Londres.  —  Coup  terrible  porté  aux  projets  du 
gouvernement,  par  la  fermeture  des  ports  d'Italie. 

TjCgislalion.  —  Fin  de  l'analyse  ,  par  Lenoir-La- 
roche,  de  l'ouvrage  intitulé  :  De  l'Etat  politique  et 
Économique  de  la  France. 


COUPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  17  fructidor. 
Mercier  continue  son  rapport  sur  l'instruction  pu- 
blique :  il  veut  que  le  gouvernement  ne  salarie  pas 
de  professeurs  ;  mais  qu'il  laisse  des  pensionnats  s'é- 
tablir, et  qu'il  les  surveille  :  l'orateur  déclare,  en  ter- 
minant, que  la  commission  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  demande  du  Directoire  pour  la 
nomination  de  professeurs  de  langues  étrangères. 
Lamarque  réfute  le  rapporteur  :  il  croit  que  ne  pas 
faire  enseigner  aux  frais  de  la  République  les  langues 
étrangères,  c'est  établir  un  privilège  en  faveur  des 
riches  qui,  seuls,  pourront  donner  ce  genre  d'ins- 
truction i'i  leurs  enfants,  et  conclut  ù  ce  que  des  chaires 
soient  établies  à  Paris  pour  les  langues  arabe,  latine, 
grecque,  allemande,  anglaise  et  esclavone.  Ludot 
s'étonne  que  l'on  ait  pu  rejeter  l'idée  de  fonder  des 
professorats  de  langues  étrangères  :  il  répond  aux 
raisonnements  de  Mercier,  et  vole  pour  que  l'on 
atvopte  la  demande  du  Directoire  pour  ces  établisse- 
ments. Fabre  (de  l'Aude)  demande  l'ajournement  in- 
défini. Le  Conseil  adopte  cet  avis. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  17  fructidor. 
Le  Conseil  approuve  la  résolution  qui  exclut  de 
Vendôme  et  des  environs  les  amnistiés,  les  fonction- 
naires destitués  et  les  étrangers.  Lesjuges,  composant 
la  haute  cour  de  justice  réunis  à  Vendôme,  ont  choisi 
parmi  eux  le  ciloyon  Gandon  pour  leur  président.  — 
Crctet,  après  un  rapport,  propose  d'approuver  la  ré- 
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soliilion  iclaliM2  à  la  veille  des  biens  luillunaiix  do  la 
Belgitiiie. 


m 
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IN"  3u4.  <}Marti«ïà  S4  fraet-tidor ('10  sept.) 

nftPUBLIQUE  FIIANÇAISE. 
ArnHés  du  Directoire  sur  réccnomie  à  appculi'r 
dans  les  dilKi-eiits  minislères. 

Toulon ,  le  15  fructidor. 
Etat  des  forces  nnvales  «  Toiiluii. 
L'Orient  de  120  canons. 
Lo  Tonnant  do  '.Kl. 
Le  Fonuidalilc  de  90. 
Le  Tyrannioidi^  de  Ki. 
Le  Gcmmiippcs  iitem. 
Le  Mont-Blanc  idem. 
L'A(|nilon  idem. 
Le  Mercure  idem. 
Le  Gcîni5reux  idem. 
L'Heureux  idem. 
Le  Tliimoléon  idem. 
Le  Jean-Jacques  Rousseau  (V/o». 
Quatre  vaisseaux,  dont  trois  anciens, 
et  le  superbe  Guillaume  Tell  de  00, 
à  l'armement  duquel  on  travaille. 


En  rade. 


Dans  le  port. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  17  fructidor. 
r.irod  (de  l'Ain)  trouve  la  ri'solutioii  relative  aux 
biens  nationaux  de  la  Belgique  vicieuse  :  il  vote  poiir 
qu'elle  soit  rejete'e.  Vernier  parle  en  faveur  de  la  ré- 
s(dulion  ;  il  excite  des  ris  et  des  murmures  par  celte 
phrase  :  «  Un  grand  nombre  de  fournisseurs  sont  en 
»  avance  avec  le  gouvernement  ;  plus  ces  hommes 
1)  ont  (!té  gén('n-eux  envers  la  nation,  plus  on  doit 
»  s'empresserde  les  rembourser.  >)  — Dupont  (de  Ne- 
mours) se  ri'cric  contre  l'abus  des  mots  salut  public, 
avec  lesquels  il  dit  que  le  Directoire  a  obtenu  un  tnil- 
liard  en  valeurs  réelles ,  depuis  dix-huit  mois  ;  il  cri- 
tique le  mode  d'aliénation  deHeniiiné  par  la  résolution, 
et  vole  pour  son  rejet.  Crétet  répond  È  ces  objec- 
tions ,  et  le  Conseil  approuve  la  résolution.  —  I.e 
Conseil  ajourne  la  discussion  sur  le  rapport  de  Ma- 
zade,  qui  proposait  le  rejet  de  la  résolution  relative  à 
la  citoyenne  Fourqucvaux,  comme  incomplète. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  IS  fructidor. 
Après  un  rapport  de  Duplanlicr  (de  l'Ain)  et  sur 
la  demande  de  Treilhard,  le  Con.seil  renvoie  au  Di- 
recloire  les  réclamations  du  citoyen  Jean-Louis  Cui- 
cliard  de  Trévoux,  tendant  à  être  remis  en  possession 
de  trois  domaines  qu'il  avait  donnés  ft  la  nation  pour 
Otre  mis  en  liberté.  —  l'.uelle  fait  prendre  une  réso- 
lution qui  lixe  le  mode  de  liquidation  des  créances 
dues  aux  liabllanis  du  comlat  d'Avignon,  avant  sa 
réunion  ?i  la  l''rance.  —  De  longs  débats  sur  le  projet 
de  Dumolard  dans  l'affaire  de  Vcymeranges  el  autres, 
se  terminent  par  l'adoption  d'un  projet  lu  par  Mon- 
not,  et  qui  renvoie  l'action  intentée  au  nom  de  la  Ré- 
])ul)lique,  contre  les  différentes  personnes  impliquées 
dans  cette  affaire,  pardcvant  les  tribunaux  compé- 
tents. —  Après  une.discussion  dans  laquelle  ont  parlé 
Camus,  Dcrrin  (des  Vosges)  ,  Determont,  Lecointc, 
Cambacérès,  Crassons  (de  l'Hérault)  et  Bourdon,  le 
Conseil  a  ajourné  un  projet  de  Gibert-Desmolières, 
tendant  à  accovder  un  nouveau  délai  de  quinze  jours 
seulement  pour  le  paiement  du  dernier  quart  des 
biens  nationaux ,  et  à  décider  qu'à  l'avenir  les  biens 
nationaux,  non  encore  soumissionnés,  ne  sevoii'  ven- 
dus que  sur  enchères. 
W  Série.  —  Tovie  II, 
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C  0  r.  P  S  L  É  G  I  S  L  A  T  I  F, 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Sàance  du  18  fructidor. 
Legeret  f.iit  approuver  une  résolution  relativ!  Ji 
l'arriéré  des  fermages.  —  Sur  le  rapport  de  Blaux,  le 
Conseil  approuve  une  aulre  résolution  qui  autorise 
l'.  tribunal  de  cassation  ù  indiquer  aux  contumaces 
le  tribunal  qui  doit  les  juger,  lorsqu'il  est  démontré 
qu'ils  ne  peuvent  se  présenter  aux  tribunaux  qui  ont 
prononcé  le  premier  jiigemenL  —  Ledaiiois  propose 
d'adopter  une  résolution  relalivc  aux  prévenus  de 
l'assassinat  de  l'agent  de  la  commune  de  Benevé,  can- 
ton d'Orbcc ,  département  du  Calvados.  Lacuéc  et 
Dumas  en  demandent  le  rejet.  Goupilleau  (de  Fon- 
tenay)  et  Dupont  (de  Nemou's)  se  joignent  au  rap- 
porteur pour  la  faire  approuve:'.  Le  Conseil  la  sanc- 
tionne. 

CONSEIL  DES  CIÎtQ-CENTS. 
Sifaiice  du  19  fructidor, 
Duniolard  ,  après  une  motion  d'ordre  sur  les  ma- 
chinations employées  pour  perdre  les  bons  citoyens 
de  Lyon  dans  l'opinion  publique,  demande,  et  le  Con- 
seil ordonne  la  lecture  de  diverses  pièces  adressées 
parla  municipalité  de  Vaize,  département  du  Rhône  : 
ces  pièces,  adressées  au  nommé  Journel,  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  près  de  cette  administration,  sont 
signées  iNIeùnier,  rédacteur  du  Datuve;  elles  contien- 
nent, entre  autres,  un  projet  de  pélilion,  rédige  d'a- 
près les  observations  des  représentauls  Vitet  et  Re- 
verchon,  et  que  Meunier  lui  recommando  de  renvoyer 
au  plus  vite  à  Paris,  revêtues  d'un  grand  nombre  do 
signatures  de  patriotes.  Ce  Meunier  et  un  autre  cor- 
respondant de  Journel,  nommé  Borne,  expriment 
leur  joie  de  l'évasion  de  Diouet,  que  le  génie  de  la  li- 
berté, disent-ils,  vient  de  sauver.  Les  administrateurs 
municipaux  de  Vaize ,  qui  font  cet  envoi ,  sollicitent 
en  même  temps  le  remplacement  de  Journel. 


AHMÉE   DE  SA5IDRE-ET-3IECSE. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  "''/«"i^'/'f  ^^f"//,'  "" 
Directoire  exécutif  -  Au  quartter-gcneral ,  a  Uamci- 
burg  ,  te  18  fructidor  an  IV. 

Citovcns  directeurs,  _ 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  l'ennemi  a  passé  le. 
Mein  le  16,  et  s'est  porté  sur  WurzI.ourg  La  garnison  qui 
y  luit  n'ayant  sans  doute  pas  pu  tenir  dans  la  ville,  s  est 
retirée  dans  la  citadelle.  i„„.\,iiu 

Je  résolus  d'attauuer  le  17  ,  tant  pour  clicrclicr  i  déli- 
^rcl  la  la  "ison  de  Wurzl.ourg  <,ue  pour  làclier  de  forcer 
rennemt  à  repasser  le  Mein.  L'ennemi  avait  pareillement 
orné  îe  proiJl  de  m'altaip.er  ;  il  Noulait  me  tourner  par 
ma  èauche  et  je  voulais  le  tourner  par  sa  droite,  afin  do 
me  porter  sur  Dettelhach  el  Kitzengen  qui  étalent  ses  deux 
noiius  de  retraite  ;  l'action  s'engagea  à  huit  heures  du  ma- 
fh,  rennemi,  qui  avait  une  cavalerie  nombreuse,  paraissait 
a  oi'îà  upé  iirité  sur  ma  gauche,  et  menaçait  de  1  enve- 
loppe "  Je  n-us  devoir  courir  le  hasard  d'une  charge  de  ca- 
aleiie  qui  devait  nous  procurer  les  pl"s  grands  a^anuv 
àes  La  charge  fut  commandée  par  le  général  de  diMsion 
BonnaÛd  :  elle  s'exécuta  avec  courage;  que  ques  corps  en- 
nemis furent  culbutés  et  souHrirent  ;  mais  de  nouvelles 
ro  pess'étant  avancées,  notre  cava  erie  fut  étonnée  et  se 
redra  la  général  Bonnaud  et  moi  l'avons  ralliée  ;  mais  il 
nous  a  été  impossible  de  tenter  une  seconde  charge  1  en- 
nemi ?ecevait  à  tout  instant  de  non;  elles  troupes.  J'ai  donc 
St  "obligé  de  me  retirer.  La  retraite  s'est  faite  assez  heu- 
rcusenient. 
S=""'^'"'"P^'^'>^j<.„é,'.W<',.c/.e/-.  Signé  JocBn.v. 
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K'ooG.    Scxtidi  «C  friictidcr    (.12  sept.; 


Vienne.  —  Proclamation  de  rEiiipcrcui',  poiir  iino 
sorte  lie  Icvtîe  en  masse  de  tous  les  sujets  autrichiens 
en  i5tai  île  porter  les  armes. 

Jlalic.  —  l\elation  des  insultes  essuyées  à  Uome 
par  des  commissaires  français. 

RÉPUBLIQUE  FUANÇAISE. 
Pcvis ,  le  26  fructidor. 

MINISTÈRE   DE   LA   POLICE   GÉNÉRALE. 

Rapport  au  Directoire  exécutif. 
Citoyens   directeurs , 

Depuis  (|ueli|iies  jours  j'étais  instruit  que  les  ogituleurs, 
i|ui  Uepuis  SI  luiig-tenips  menacent  la  liberté  pnljliipie  ,  et 
dont  les  pirfiJes  combinaisons  ont  été  si  souvent  déjouées, 
n'.ivaieut  pas  renoncé  à  leurs  projets,  cl  qu'ils  conspiraieut 
de  nouveau  pour  détruire  la  constitution  républicaine 
adoptée  par  le  peuple  français  ;  la  joie  féroce  de  c|uelqucs 
hommes  connus  par  leur  haine  contre  le  gouvernement  ac- 
tuel, leurs  conciliabules  secrets,  des  propos  échappes  à 
leur  indiscrétion  ,  enfui  toutes  leurs  démarches  conQi'- 
niaieut  ces  avis,  et  annonçaient  qu'ils  conservaient  encore 
leurs  coupables  espérances. 

Hier,  je  fus  informé  qu'une  trentaine  de  ces  individus 
s'étaient  réunis  à  dîner  dans  un  cabaret  du  Gros-Caillou'; 
(j(*b  la  ils  avaient  concerté  leur  plan  d'attaque  pour  la  nuit 
même  ,  qu'ils  se  proposaient  d'égorger  plusieurs  membres 
des  deux  Conseils,  ceux  du  Directoire  ,  les  ministres  et 
officiers  de  l'ctat-major  ;  qu'ils  devaient  se  rendre  le  soir, 
à  cet  effet,  à  Yaugirard,  dans  différents  canarets,  et  se 
réunir  ensuite  à  l'heure  convenue  ,  pour  exécuter  leur 
infâme  projet. 

Sur  les  sept  heures  du  soir  ,  on  m'annonça  qu'environ 
soixante  de  ces  faclieuv  étaient  réunis  à  Vaugirard  ,  dans 
la  maison  oii  pend  pour  enseigne  un  soleil  d'or  ;  qu'un 
grand  nombre  d'autres  étaient  dispersés  dans  les  cabarets, 
dans  les  jardins ,  tous  armés  de  pistolets ,  de  sabres ,  de 
cannes  à  lauee ,  et  quelques-uns  de  fusils ,  et  qu'ils  n'at- 
tendaient que  le  signal  d'attaque  qui  devait  être  donné 
entre  onze  heures  et  minuit.  Leur  plan  était  de  se  por- 
ter d'abord  sur  l'état-major.  Ou  m'ajoutait  que  des  in- 
dividus habillés  en  costumes  de  représentants  et  de  gé- 
raux  devaient  destituer,  au  nom  de  la  loi,  tons  les  olll- 
ciers  qui  ne  voudraient  pas  se  réunir  à  eux  ,  et  se  propo- 
.saieiit  de  prendre  ensuite  le  commandement  des  troupes 
du  camp  de  Crécelle. 

Je  pris  en  conséquence  les  mesures  convenables  pour 
éclairer  toutes  leurs  démarches ,  prévenir  l'effet  de  leurs 
sinistres  projets,  et  saisir  les  coupables  au  moment  de 
l'exéeuliou.  Je  me  concertai  à  cet  effet  avec  le  général 
en  chef,  qui  donna  de  suite  les  ordres  nécessaires  :  à  dix 
heures  du  soir ,  le  commandant  temporaire  de  Paris  ,  tra- 
versant la  rue  de  A'augiraid ,  à  la  tète  d'un  détache- 
ment de  douze  dragons,  apprit  qu'il  y  avait  un  rasscm- 
lilement  de  60  hommes  ,  dans  un  cabaret,  depuis  4  à  5 
heures  du  soir;  il  envoya  de  suite  son  aide-dc-camp  au 
poste  de  police  à  Taiigirard ,  pour  lui  faire  prendre  les 
armes  ,  et  se  mit  en  devoir  de  faire  cerner  le  cabaret  ; 
mais  son  aide-de-camp  fut  attaqué  en  allant  exécuter  cet 
ordre  par  nu  rassemblement  d'environ  200  hommes  ca- 
cliés  dans  des  fossés,  le  long  des  haies  et  des  murs,  qui 
lirèrcut  sur  lui  quelques  coups  de  pistolets,  en  criant  de 
lormir  les  rangs  et  de  tirer  le  sabre.  Le  général  Chanet, 
se  trouvant  alors  entre  ces  deux  rassemblements  avec 
douze  hommes  seulement ,  et  hors  d'état,  conscquemmenl, 
de  leur  résister,  se  porta  de  suite  au  Directoire  jtour 
fjire  mettre  la  garde  sous  les  armes;  son  aidc-de-camp 
l'.issa  outre  sans  être  blessé,  et  arriva  heureusement  au 
liiiiip.  Les  couturés  lu  sutvitccut  de  ^JECS,  ils  se  pu(Li.t;ent 
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lie  suite  >  la  lente  du  citoyen  Malo  ,  commandant  du  2P 
léijinu-nt  de  dragons,  qu'ils  faillirent  assassiner.  Ce  brave 
ollicier  n'eut  que  le  temps  de  sortir  de  sa  tente,  monte  à 
cheval  et  chargea  les  factieux,  à  la  tète  de  quelques  dra- 
gons auxquels  les  autres  se  réunirent  bientôt.  Dans  l'ins- 
laiil,  l'alarme  se  répandit  dans  le  camp,  toutes  les  troupes 
prirent  les  armes;  les  factieux  ont  été  cernes  de  tous  co- 
tés; un  assez  grand  nombre  a  été  blessé  ;  132  ont  été  ar- 
rêtés, parmi  lesquels  on  remarque  le  nommé  Lay,  ex-aJ- 
judanl-gcnéral  de  l'armée  des  Alpes;  Fion,  ex-général  et 
décrété  d'accusation  dans  l'affaire  de  Babœuf;  le  nommé 
Saunier,  homme  de  lettres ,  qu'on  dit  être  rédacteur  de 
l'Ami  du  Peuple, 

Je  ne  sais  cucore  les  noms  que  d'un  petit  nombre  des 
individus  arrêtés  ,  ceux  dont  les  noms  me  sont  parvenus 
jusqu'à  présent  sont  tous  membres  des  anciens  comités 
et  armées  révolutionnaires,  ou  counus  par  leur  attache- 
ment à  la  constitution  de  1793.  Cependant  ou  a  eulendu 
quelques-uns  des  conjurés  crier  qu'on  n'aurait  de  repos 
qu'en  nous  donnant  un  roi;  ce  qui  prouve  que  tous  les 
ennemis  de  la  chose  publique  s'entendent ,  parce  qu'ils 
ont  un  but  commun ,  le  renversement  du  gouvernement 
actuel.  Mais  il  parait  que  ce  cri  n'a  été  que  celui  de  quel- 
ques individus  seulement. . .  Les  factieux  ,  en  entrant  au 
camp,  crièrent  d'abord  vive,  ta  Jié/iul^titjue!  et  cusuile 
vive  la  conslilulion  de  1793.'  à  bas  les  Conseils!  à  6as 
les  nouveaux  tyrans.  Le  premier  cri  fut  répété  avec  cn- 
tliousiasmc  par  les  braves  défenseurs  de  la  patrie  ,  mais 
ils  rejetèrent  les  autres  avec  l'indignation  et  le  mépris 
qu'ils  méritaient. 

Je  n'entrerai  pas,  citoyens  directeurs,  dans'  de  plus 
longs  détails,  n'ayant  pas  encore  recueilli  tons  les  rensei- 
gnements nécessaires  ;  j'ajouterai  seulement  que  plusieurs 
dragons  ont  été  frappés  à  coups  de  couteaux,  et  que  d'a- 
[iiès  plusieurs  rapports  qui  m'ont  été  faits ,  le  nombre  des 
factieux  était ,  au  total ,  de  6  à  700  environ. 

Je  joins  ici  copie  du  rapport  fait  au  général  en  chef  par 
le  général  Foissac-Latour,  commandant  le  camp  de  Gre- 
nelle. Vous  y  verrez  avec  quel  courage  nos  braves  défen- 
seurs ont  repoussé  les  provocations  au  meurtre ,  au  car. 
nage  ,  à  la  dissolution  du  gouvernement ,  au  rétablisse- 
ment de  la  constitution  auarchique  de  1793.  Vous  re- 
marquerez surtout  qu'ils  ont  frémi  d'horreur  an  mot  seul 
de  ro/,  qui  fut  prononcé  ])ar  quelques-uns  de  ces  hommes 
atroces ,  et  qu'enfin  la  troupe  entière ,  animée  des  mêmes 
sentiments  de  'véritable  républicanisme,  et  encouragée 
par  le  dévouement  et  l'activité  des  généraux  ,  fidèle  au 
serment  qu'elle  a  prêté  de  maintenir  et  de  défendre  la 
constitution  de  l'an  III,  a  terrassé  les  brigands  de  l'inté- 
rieur avec  le  même  courage  et  le  même  zèle  qu'elle  a 
employés  à  combattre  les  ennemis  extérieurs. 

Signé  Cochon. 

Le  Directoire  exécutif,  ou'i  le  rapport  du  ministre  de 
la  police  générale ,  et  le  compte-rendu  par  le  général  Fois- 
sac-Latour sur  les  événements  survenus  dans  la  nuit  du 
23  au  24  fructidor  : 

Arrête ,  que  le  général  en  chef  de  l'armée  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  témoigner  aux  braves  soldats  du  camp 
de  Grenelle,  à  ceux  qui  composent  sa  garde  et  celle  du 
Corps  législatif,  sa  satisfaction  sur  la  conduite  qu'ils  out 
tenue  pour  repousser  les  attaques  du  brigandage  et  de  l'a- 
narchie. 

Pour  copie  conforme  : 

LiRBVELMÈRK-LErEnux  ,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

L^GiKDK ,  secrétaire-général. 

Foissac-Latour,  général  de  division,  commandant  la 
première  division  de  l'armée  de  l'intérieur,  au  général 
en  chef. —  y/u  quarlier-générat,  à  Issy,  te  ■i'\  fructidor 
an  ly,   six  heures  du  matin. 

N'ayant  pu  jusqu'à  ce  moment,  général ,  vous  rendre 
un  couqite  détaillé  de  ce  qui  s'est  passé  cette  nuit  au 
qjlOip  dv'  Oreudle  ,  je  m'empresse  de  SAtiâlaiçe  le  dijiir  que 
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voui  avez  Jeruiiniiiarc  cl  do  le  faire  coiinaitre  au  Direc- 
toire cxéculif.  . 

J'avais  re(;u  de  vous ,  vers  dix  licures  ,  hier  soir,  1  a- 
Tcrlisseinent  que  les  malveillants  se  propossieiit  de  tenter 
un  coup  dans  la  uuit ,  cl  je  venais  de  douner  les  ordres 
«lue  vous  m'aviez  prescrils  pour  la  sûreté  de  Paiis ,  ainsi 
<|ue  ceux  qui  cUieiit  nécf  ssains  à  la  sûixlc  du  camp ,  ou 
j'avais  cnvuvc  le  f^iui-rA  lÎM.ne,  lorscpie  j'tulendis  loul- 
o-coup  batiro  la  gOu6ralc  de  la  droite  à  la  gauche  du 
cauip.  , 

^•ayant  poinl  commandé  de  donner  celle  alarme,  Je 
ne  doutai  pas  qu'un  évcncnu-ut  majeur  n'eu  fût  cause;  je 
me  tiansporlai  sur-le-iluimp  moi-même  au  camp  ,  où  Tad- 
iudant-gùnèral  Solignac  me  précéda  de  quelques  inslanls. 
Biculot  des  cris  et  des  coups  de  lusd  m'auuoncerenl  un 
combat  ;  celait  le  21*  réBinuut  des  dragons,  ci-devaut 
la  légion  de  police  ,  qui  était  atlaqué  et  surpris  par  envi- 
ron .',00  hommes  vilus  en  bourgeois.  Ils  avaient  d'abord 
essayé  de  corrompre  l'honneur  et  la  liJolité  de  ces  braves 
républicains,  en  leur  demandant  à  fraterniser  avec  eux; 
mais  ayant  été  mal  accueillis ,  ils  se  porlereut,  au  nombre 
de  00  environ,  vers  la  teule  du  ciloyen  Malo,  chil  d'cs- 
ladron,  comoiaudunt  ce  régiment;  et  persouuelUmeut 
acharnés  contre  lui ,  ils  mamfeslérent  le  projet  de  l'cgor- 
ger.  Malo  en  tut  averti ,  et  u'eul  que  le  leraps  d'échapper 
en  chemise  ,  après  avoir  ceint  son  sabre  :  au  même  instant 
neuf  des  siens ,  dans  le  même  équipage  que  lui ,  sautent 
sur  leurs  chevaux  ;  et  leur  chef  eu  tèle ,  avec  les  deux  ma- 
réchaux-des-logis  ,  Paye  et  Lefcvrc ,  ils  chargent  la  bande 
des  anarchiste» ,  eu  tiient ,  en  blessent  un  grand  nombre  , 
eu  prennent  52,  et  dissipent  le  reste.  L'un  deux  avait 
nju»tc  de  son  pisloUl,  à  bout  portant,  le  citoyen  iMalo, 
tandis  que  d'autres  avaient  sai=i  son  cheval  ;  mais  l'amorce 
seule  partit,  et  ce  brave  ol'Ceier  triompha  de  ses  assas- 
sins. 

Celte  action  fut  le  signal  de  la  générale  ;  les  cris  aii-c 
armes.'  parcouri-iil  le  front  de  bandicre,  et  en  un  instant 
tous  nos  braves  frères  d'armes  furent  en  baiaille;  les  o2 
prisonuiers  faits  par  les  dr«gous  turent  bientôt  conduits  à 
la  lente  de  l'élul-major,  avec  17  autres  pris  par  les  pa- 
trouilles de  tous  Us  corps. 

Jamais  troupe  ne  servit  avec  plus  d'activité  ni  plus  de 
dévouement  que  celle  qui  compose  le  camp  de  Grenelle. 
Les  égorgcnrs  avaient  crié  vh-n  la  Hépiil/lUjue!  en  cher  à 
tous  les  ïrauijais,  et  que  nus  soldais  répétèrent;  mais  ce- 
lui de  rù'C  la  coiisiiluiion  de  I  793  ,  à  liai  les  Conseils,  à 
bas  les  nouveaux  tyrans  ,  s'ét.iut  f.iit  euleudie  eu  même 
temps  ,  l'indignation  fut  générale  sur  toute  la  ligne  ;  les 
vrais  républicains  jurèrent  haine  et  mort  à  ceux  qui  en 
profanaient  ainsi  le  nom  pour  déguiser  leurs  sanguinaires 
projets. 

^éaunloins  ces  scélérats  ont  clé  respectés  des  qu'ils  ont 
été  sans  déiense,  et  quoique  plusieurs  proférassent  le;,  inju- 
res les  plus  atroces,  et  qu'ils  puussassenl  l'audace  au  point  de 
ne  plus  déguiser  que  leur  projet  élail  d  ■assas^iuer  les  olliciers 
de  rétat-major  du  camp,  et  de  s'emparer  du  conimaiide- 
mcnl  des  troupes.  Dans  ce  nombre ,  j'ai  remarcpié  un 
nommé  Lay  cadet,  de  Jlonlauban,  résidant  à  Toulouse, 
autrefois  soldat  au  régiment  de  Foix ,  d'où  il  avait  été 
chassé,  et  qui,  pondant  le  régime  de  la  terreur,  était 
monte  an  grade  d'adjud.int-géiier.il  à  l'aiméa  des  Alpes, 
mais  qui  [ut  suspendu  ensuite.  L'aud,(ce  de  cet  homme 
m'oyant  poussé  a  bout ,  je  le  lis  garotter,  ainsi  que  quatre 
autres  qui  paraisaieut  animés  des  luèmes  fureurs.  11  était 
revêtu  de  l'uuiforme  d'adjudaut-géiiéral ,  cl  portait  des 
épauleiies  en  faux  or ,  que  le  soir  même  ou  lui  avait  vu 
acheter  au  Palais-Egalité.  Il  avait  uu  dragon  ,  et  tut  pris 
sur  son  cheval  par  les  citoyens  Henry  et  Parisot,  capi- 
taines à  la  7"  demi-brigade.  Les  recherches  étant  conti- 
nuées ,  on  amena  bientôt  de  nouvelles  bandes  de  ces  as- 
sassins dont  le  nombre  est  à  peu  prés  de  1  20.  Je  vous  en 
adresserai  la  liste  nomative  dés  qu'elle  me  sera  parvenue. 
Tous  ont  été  conduits  dans  les  prisous  de  l'Ecole  mili- 
taire. Dc«  hommes  (pie  la  police  cheuliait  dejuiis  long- 
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temps ,  se  trouvent  dans  celle  précieuse  capture,  cntr'au- 
tres  un  nommé  Fion  ,  ancien  général  de  brigade ,  ancien 
protégé  de  Duraouriez,  et  que  j'avais  connu  à  la  guerre 
pour  sa  làehe  manière  de  servir  ;  de  plus  ,  un  cerlain  Si- 
mon ,  président  d'un  club  anarchiquc  de  Versailles,  et  au- 
trefois dragon  dans  ce  même  régiment  qui  a  si  bien  signalé 
sa  lidélité  dans  celle  ciiconslance. 

Le  lieu  du  rassemblemtnl  était  à  l'auberge  du  Soleil- 
d'Or ,  à  Vaugirard  ;  l'on  y  a  trouvé  grand  nombre  de  bou- 
teilles vides,  et  l'aubergislc  assure  que  Us  buveurs  étaient 
an  nombre  de  5  à  COO.  L'on  a  saisi  beaucoup  d'armes  , 
telles  que  pistolets ,  sabres  ,  cannes  à  poignards,  couteaiiK 
à  doubles  tranchants  ,  etc.  Plusieurs  dragons  ont  été  griè- 
vement blessés  de  coups  de  couteaux,  mais  les  brigands 
ont  rougi  la  terre  d'un  sang  dont  l'abondance  annonce  des 
morts  et  beaucoup  de  blessés,  qui,  sans  doute,  ont  été  en- 
levés ,  indépendamment  de  ceux  qui  se  trouvent  en  notre 
puissance.  C'est  dans  les  jardins  de  Vaugirard  que  ces 
champions  de  la  constitution  de  9  3  s'étaient  portés  pour 
se  faire  un  parapet  de  leurs  murs. 

En  rendant  justice  à  l'excellente  conduite  de  toutes  les 
tronpes  du  camp,  je  ne  puis  m'eropécher  de  rendre  des  té- 
moignages particuliers  au  dévouement  et  à  l'activile  des 
généraux-de-biigade  Maillv  et  Brune,  du  chef  de  brigade 
Dejean  ,  de  l'adjudant  divisionnaire  Hillet  :  l'adjudant- 
général  Solignac  s'est  montré  de  même  avec  courage  ,  zele 
et  activité;  et  je  ne  dois  pas  oublier  d'observer  que  c'est 
le  brigadier  Hurel ,  du  2  P  de  dragons ,  qui  avait  arrêté 
Fion. 

Le  bureau  central  de  police  s'est  transporte  au  camp , 
et  procède  aux  recherches  qui  pourront  lui  faire  saisir  les 
(ils  de  celle  conjuration.  Il  n'est  douteux  aux  yeux  de  per- 
sonne que  son  objet  était  de  détruire  le  gouveruement , 
pour  le  remplacer  par  le  régime  Babœuf. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  quelques  conjures 
criaient  que  nous  n'aurions  de  repos  qu'en  nous  donnant 
un  roi  ;  en  sorte  qu'il  semble  que  les  anarchistes  et  les 
royahstes  ont  fait  alliauce  ,  parce  qu'ils  tendent  au  but 
commun  du  renversement  de  l'ordre.  Tout  annonce  qu  il 
y  avait  plusieurs  chefs  ;  un  volontaire  ayant  ramasse  dans 
le  jardin  de  Vaugirard  une  superUe  écharpe  en  soie  trico- 
lore ,  garnie  de  franges  d'or  ,  qui  appartenait  sans  doule  a 
un  commandant  suprême. 

Tels  sont  à-peu-près ,  citoyen  général ,  les  détails  des 
événements  de  cette  nuit.  Le  camp  de  Grenelle  est  glo- 
rieux de  les  avoir  déjoués  ,  et  d'avoir  fourni  une  nouvelle 
et  éclatanle  preuve  de  son  dévouement  aux  prmcipesela 
la  République;  les  troupes  qui  le  composent  vous  prient 
d'en  iransmellre  l'assurance  au  Directoire  exécutif. 

J'oubliais  de  vous  dire  que  ,  parmi  les  hommes  saisis , 
il  se  trouve  beaucoup  de  membres  des  anciens  comités  ré- 
volutionnaires,  et,  ce  qui  vous  élonner,-i  bien  plus ,  quel- 
ques guerriers  vétérans,  jouissant  des  bienfails  de  la  na- 
tion, pour  prix  de  leurs  services.  11  y  a  aussi  quelques 
héros  des  armées  révolutionnaires  ;  et  tout  fait  espérer  <iue 
ces  divers  individus  donneront  des  lumières  précieuses  , 
propres  à  aflcrmir  les  bases  de  noire  gouvernement ,  en 
lui  signalant  ses  plus  dangereux  ennemis. 
Salut  et  fralernilé. 

Signé  Foissic-LATOOR. 

Pour  copie  conforme  :  _ 

te  mwistre  de  la  police  gênerait , 
Signé   CocuoM. 

Polssae-latour,  général  de  division ,  commandant  la 
premlire  division  de  l'armée  de  l  inleneur  au  gênerai 
en  chef.—  ^'t  quartier-général ,  à  Issy,  la  i^  Jriicli- 
dor  an  If'. 

J'aioule ,  général ,  au  compte  que  je  viens  de  vous  ren- 
dre  une  circonstance  assez  intéressante  que  i  avais  ou- 
bliée :  narmi  les  prisonniers  se  trouve  un  nomme  \autier, 
neintre  demeurant  section  des  Amis  de  la  Patrie,  rue 
■r,-  leide  n-  G  ,  qui  a  déclaré ,  dans  une  déposition  signée 
de  lui ,  ^tt'il  w«"  »*'  '"  """'""^  ^"^"^  ^^"^  '^'*"*'^    "  ""* 
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me  dont  p:iile  ninn  r.ipp>rl)  ,  dom.-iir.inl  rue  Jii  Poncoaii, 
()iii  avail  cciil  sur  la  paumi-  de  sa  mniii  res  mots  :  con- 
fiance, HherlJ,  (ou  quoique  cliose  de  seml)lal)li) ,  qu'il 
disait  cire  dos  mots  d'ordre  à  l'aide  desquels  ils  pouvaient 
entrer  au  oairp  ;  que  lui  Vaulier  avec  ledit  Simon  et  une 
dixaiuc  d'autres  ,  s'étaient  rendus  au  ramp,  vers  10  heu- 
res, pour  y  faire  une  partie,  dont  le  rendez-vous  était  sur 
le  front  du  eamp.  Dans  le  nombre  des  associes  se  trouvait 
le  citoyen  Faillenx,  de  la  même  section.  Il  est  à  remarquer 
que  Vantier  a  été  sergent  des  grenadiers  dans  le  bataillon 
des  Amis  de  la  Patrie,  et  qu'il  a  fait  dans  ce  grade  le  pre- 
mier siège  de  Namur  en  1792;  ce  qui  prouve  qu'il  con- 
naît les  lois  militaires  qui  défendent  l'entrée  des  camps  , 
surtout  de  nuit  et  à  la  faveur  d'un  mot  d'ordre  surpris. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  FoiiSKc-LkrovB. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  minisire  de  la  police  générale  , 
Signe  Cociios. 

ARMÉE   DE   SAMBRE-ET-MECSE. 
Extrait  d'une  lettre  du  général  Jourtian,  commandant  en 

chef  l'armée  de  Sambre-et-Afeusc,  au  Directoire  exécutif, 

—  Au  quartier-général,  à  Scliweinfurt,  te  i!i  fructidor 

anlV. 

Citoyens  directeurs , 

Depuis  ma  lettre  du  7  courautj  il  m'a  ili  impossible  de 
vous  écrire. 

Dans  la  nuit  du  7  au  8,  j'ai  fait  ma  retraite  sur  deux  co- 
lonnes, pour  me  retirer  en  arrière  de  Vekien,  parce  que  le 
général  Bernadotte  ayant  été  forcé  d'évacuer  ^'urenll)erg 
et  d'abandonner  Laulî,  l'ennemi  occupait  la  position  de 
LaulT  avec  des  forces  assez  considérables  pour  m'ôler  la 
possibilité  de  forcer  ce  passage,  qui  était  la  seule  grande 
route  qui  m'offrait  quelques  facilités  pour  faire  voyager 
l'artillerie  et  les  équipages.  J'ai  donc  été  forcé  de  traver- 
ser des  pays  et  de  voyager  sur  des  clieniins  qui  ont  sans 
doute  paru  impraticables  jusqu'à  ce  moment  pour  une  ar- 
mée. EffeclivcmeiU ,  le  parc,  l'ailillerie  et  les  équipages 
ayant  éprouvé  les  plus  grandes  difficultés  dans  leur  mar- 
che, il  m'a  été  Impossible  de  nie  rendre  jusqu'à  Velden  , 
et  j'ai  été  obligé  défaire  prendre  position  à  l'armée,  partie 
en  avant  de  Velden  et  partie  à  Vilseck. 

Le  général  Bernadotte  ayant  été  obligé  de  se  retirer  sur 
Forcheim  ,  et  l'ennemi  s'élant  porté  jusqu'en  avant  d'Er- 
laug,  mon  liane  droit  était  découvert,  et  j'avais  mémo 
l'eniicmi  derrière  moi.  Le  parc  et  les  équipages  ayant  filé 
pendant  la  nuit,  le  corps  d'armée  qui  était  campé  en  avant 
de  Velden  vint  camper,  le  9,  à  Hllpotzstein  et  Betzens- 
tcim  ;  le  général  Kléber,  qui  commandait  le  corps  qui  était 
campé  à  Vilselck,  ne  put  recevoir  l'ordre  de  se  retirer, 
])arcc  qu'un  gros  corps  de  cavalerie  qui  s'était  placé  entre 
lui  et  moi,  coupait  noire  communication.  Cependant  ce 
général  sentait  la  nécessité  de  faire  sa  retraite,  et  il  fut 
rencontré,  le  9,  à  Pegnitz  par  l'adjudant-général  Duchci- 
ron  ,  qui  lui  portait  l'ordre  de  se  retirer  sur  Betzenstein, 
où  il  ne  put  arriver  qu'à  minuit. 

Le  11,  je  fis  seulement  un  mouvement  sur  ma  droite,  afin 
d'y  porter  les  principales  forces  de  l'armée,  et  je  formai 
le  dessein  d'attaquer  le  corps  ennemi  qui  était  sur  ma 
droite  ;  mais  comme  il  fallait  construire  des  ponts  sur  Jla 
Ilcdnitz,  et  que  cela  ne  nous  fut  pas  possible,  et  comme 
je  fus  instruit  qu'un  gros  corps  ennemi  était  déjà  à  Burg- 
ICberach  et  avait  poussé  des  patrouilles  dans  Bainberg,  où 
le  général  Ernouf  fut  fait  prisonnier  pendant  un  instant,  je 
crus  devoir  continuer  ma  retraite.  Je  me  portai  donc,  lel2, 
.sur  Bambcrg  ;  uue  partie  de  l'armée  passa  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Rcdnitz,  l'autre  resta  sur  la  rive  droite,  et  je  fis 
construire  des  ponts  sur  le  Mein;  ce  même  jour  rennemi 
poussa  un  très  gros  corps  de  cavalerie  de  Burg-Eberach 
sur  Eltnian,  et  coupa  la  seule  route  qui  m'offrait  une  com- 
munication. Cela  lui  fut  d'autant  plus  facile,  que  cette 
route  qui  longe  la  rive  droite  du  Mein ,  depuis  près  de 
Bambcrg  jusqu'à  Scliweinfurt,  est  un  défilé  continuel. 

Le  13,  l'armée  s'est  mise  en  mouvement,  et  par  une 
marche  forcés,  partie  est  arrivée  aujourd'hui  à  Schwciu- 
furt ,  après  avoir  forcé  le  passage  d'Ellman,  et  pai-tie  à 
l.anrigen  ;  je  resterai  là  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  me 
forcent  à  reculer  ou  me  pcrmetleul  d'avancer,  n'ayant  plus 
derrière  moi  de  défilés  aussi  horrihies  que  ceux  que  je 
vient  de  traverser,  et  ayant  la  facilité  de  nie  retirer  sur  la 
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haute  Lalin,  par  Fuldo;  je  vais  examiner  les  mouvements 
de  l'eniiriiii ,  et  vous  pouvez  être  assurés  (jue ,  si  les  cir- 
constances le  permettent,  je  marcherai  sur  lui ,  mais  non 
pas  dans  le  pays  que  je  viens  de  parcourir,  à  moins  que 
vous  ne  m'en  donniez  l'ordre  formel;  car  je  croirai  tou- 
jours très  dangereux  d'enfoncer  une  armée  d.ms  des  défi- 
lés semblables,  sans  avoir  un  gros  corps  de  réserve  qui 
puisse  protéger  sa  retraite  et  contenir  les  habitants  du 
pays.  Comme  j'ai  resté  sept  jours  sans  pouvoir  communi- 
quer avec  personne,  je  ne  sais  ce  qui  se  passe  vers  Maycnce 
ou  ailleurs.  Je  n'ai  pu  recevoir  qu'aujourd'hui  une  lettre 
du  général  Marceau,  du  8,  qui  aunonce  ie  succès  qu'il  a 
obtenu,  le  7 ,  sur  l'ennemi. 

Le  général  Ernouf  qui  avait  reçu  une  dépêche  de  vous 
pour  moi ,  a  été  obligé  de  la  déchirer,  afin  qu'elle  ne  tom- 
bât pas  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Je  pense  que  les  succès 
du  général  .Moreau  rappelleront  le  prince  Charles  sur  le 
Danube,  et  je  tâcherai  d'en  profiter. 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que ,  malgré  les 
grandes  difficultés  que  j'ai  éprouvées  dans  ma  marche,  je 
n'ai  pas  perdu  une  seule  pièce  d'artillerie.  Vous  appren- 
drez aussi  sans  doute  avec  plaisir  que ,  quoique  l'armée 
ait  été  obligée  de  se  battre  pendant  six  jours  en  tête  et  en 
queue,  les  troupes  en  général  n'ont  point  témoigné  d'in- 
quiétude. Je  dois  les  plus  grands  éloges  à  tous  les  géné- 
raux ;  ils  ont  montré  un  grand  caractère  dans  ces  circons- 
tances difficiles  j  ils  ont  su  inspirer  de  la  confiance  aux 
troupes. 

Je  vous  écrirai  demain,  lorsque  je  me  serai  procuré  des 
renseignements  sur  la  position  de  l'enuemi. 

Salut  et  respect.  Signé  Jo0i\dax. 

ARMÉE   DE   RHIN'-ET-MOSELLE. 

Le  général  en  chef  an  Directoire  exécutif.  —  Au  quarlicr- 

'  général,  à  Pfafin-Uusscn  ,  le  10  fructidor  an  IV. 

Citoyens  directeurs , 

Après  le  passage  de  la  Lech,  l'année  se  porta  par  plu- 
sieurs marches,  la  droite  à  Dakau,  le  centre  à  Pfafin-Ilus- 
sen ,  et  la  gauche  à  Bombach  ;  nous  no  pouvions  guère 
avancer  de  cette  position  sans  de  grandes  précautions. 

Le  corps  du  général  Latour  était  derrière  l'Iser,  vis-à-\  is 
Munich  ;  celui  du  géiiéral  Mercanticr  était  à  Laudhut. 
Nous  devions  nous  attendre,  à  tout  moment,  à  voir  arri- 
ver les  renforts  du  prince  Charles ,  et  il  avait  p  usieurs  dé- 
bouchés sur  le  Danube,  entre  autres  celui  d'Ingolstadt, 
dont  il  gicdait  la  tote  du  pont. 

J'avais  donné  l'ordre  de  pousser  des  reconnaissances  le 
plus  loin  possible,  pour  avoir  des  nouvelles  de  l'ennemi.  Le 
résultat  était  qu'il  tenait  la  tête  du  pont  d'Ingolstadt ,  et 
et  qu'il  avait  une  garnison  assez  forte  dans  la  ville  ;  il  n'oc- 
cupait pas  Vobourg  :  on  avait  avancé  très  loin  sur  la  route 
de  Ratisboune  sans  le  rencontrer. 

Il  était  naturel  de  croire  que  l'ennemi,  placé  en  force  à 
Laudhut  et  Ingolstadt,  nous  laisserait  avancer  vers  Katis- 
bonne  et  inquiéterait  alors  nos  flanc. 

Le  15,  le  général  Desaix  eut  l'ordre  d'oll.inuerla  tête  du 
pont  d'Ingolstadt,  et  de  forcer  l'ennemi  à  couiicr  le  pont. 

Le  général  Saint-Cyr  eut  celui  de  pousser  ses  avant- 
postes  sur  Hamper,  et  de  reconnaître  Fresing  ;  le  général 
Férino  dut  s'approcher  de  Munich  ;  dès  le  13 ,  son  avant- 
garde  occupait  Jlosark  et  Vertsmenseing.  En  prenant  cette 
position,  le  4' régiment  de  dragons  avait  chargé,  avec  la 
plus  grande  bravoure  ,  la  cavalerie  de  l'av.mt-garde  enne- 
mie, cl  l'avait  poursuivie  jusque  près  de  l'Iser,  eu  lui  pre- 
nant 80  chevaux  et  autant  d'hommes. 

Au  moment  où  toutes  ces  attaques  étaient  commencées  , 
l'ennemi,  qui  avait  marché  toute  la  nuit,  attaqua  à  la  pointe 
du  jour  tous  les  avant-postes  de  l'aile  gauche  :  ils  résistè- 
rent as,sez  pour  donner  le  temps  aux  troupes  qui  avaient 
marché  vers  Ingolstadt  de  revenir;  on  n'y  laissa  que  le 
cor|)s  des  nauqueurs,  aux  ordres  du  général  Delmas ,  qui 
lut  attaqué  au  même  moment,  mais  qui  parvint  à  repous- 
ser l'ennemi. 

L'avant-garde  se  replia  en  bon  ordre  jusqu'à  Ilaugen- 
brug  et  le  chapelle  Saint-Garil  ;  les  troupes  du  corps  de  ba- 
taille et  la  réserve  étant  placées,  on  arrêta  l'effet  do  l'en- 
nemi. 

Sa  cavalerie,  malgré  le  ravage  affreux  que  notre  artdtc- 
rie  faisait  dans  ses  rangs,  chargea  nos  batteries  d'artillerie 
légère,  qui  continuèrent  leur  feu  avec  le  plus  grand  saiig- 
froiil, quoique  l'ennemi  ne  fût  qu'à  25  pas. 

Le  1"  régiment  de  carabiniers  rt  le  8'  de  chasseurs 
chargèrent  cette  cavalerie  ,  de  front  et  par  sou  liane,  ai  ce 
la  ))lus  grand  bravoure;  une  partie  fut  culbutée  dans  un 
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.narais,  où  ou  lui  prit  cnviro.  100  ^  «" T^  '  ^-ru,»^! 
,.l)ligée  de  passer  sous  le  f.^u  <ruu  lialailloi,  '1'-  '^  6.  Uem 
hiigade.  L'I.  bataillon  de  la  07"  nUaqua  ,f '","  ?P ';,!^'" 
amp  de  courage  lc3  hauteurs  do  la  e''-!l»="«  ^,f.  -.^..t'  'j^ 
prit  un  oLusler  et  un  caisson,  et  eu  délogea  «"'«  >;.'.''c^ 
repoussé  sur  lous  les  points,  fut  obligé  de  se  retire  -  cç 
,,,"«  la  nuit  lui  permit  de  faire  sans  autre  l'^^'«  '  ";'";^'^^ 
Joo  prisouniors,  mais  laissant  son  "i''^'"? ,''%^f, ^'",^,,,i"'\ 
vert  d'hommes  et  de  chevaux,  amsi  que  la  ro"'^  <1  '  '  ^ 
prise  ;  sa  perte  est  au  moins  de  1,800  hommes  ,  tant  Iuls 
(lUc  l)lessés  et  prisonniers.  „^„i^„„  T -umir 

'  Ce  corps  était  la  réunion  de  ceux  dc^gé»^  aint  Latour 
ctMercaïUin;  dix  bataillons  cl  lro,s  ■■•^g.'"'';"'^,^^,  ";''". 
lie  de  l'armée  de  W  artensleben  que  le  pnnce  Cha'  1« av a  t 
envoyés  pour  arrêter  nos  pro^ris  ;  c'est  ù  peu  près  Uq  u- 
valent  de  ce  qu'il  avait  tiré  de  celte  armée  pour  u  aie he, 
contre  colle  do  SamIu-c-el-Meuse.  ^«f.^^^  =;"",. 
voir  arriver  le  rcsle  sous  pou  de  jours.  L'armée  deSambre- 
cl-Mcuse  pourra  facilement  reprendre  l  offensive. 

Le  centre  de  l'armée  n'a  pu  _avoir  aucune  par  à  celte 
action.  L'officier,  chargé  de  m'annoncer  1  attaque  s  est 
égaré,  et  est  arrivé  trop  lard  pour  que  les  ™nfo'ts  ar  . 
v^ntassczà  temps,  elles  ^ents  contraires  «"'  «"'Pf '''^ 
d'ontendrc  le  bruit  de  la  canonnade  ;  ces  circonstances  ont 
été  bien  heureuses  pour  l'ennemi  ;  un  corps  de  10  i  12,000 
hommes ,  qu'on  eût  porté  facilement  sur  les  derrières,  1  eut 
entièrement  dispersé.  .   „  .  -  u  .los 

Les  troupes,  quoiqu'inférieures  à  l'ennemi,  ont  fa  t  des 
prodiges  de  valeur.  Les  corps  qui  se  sont  les  plus  distin- 
gués, sont  le  1"  régiment  de  carabiniers  et  le  »;  do  chas- 
leurs,  les  lO-^  demi-brigades  d'iufaulene  légère  et  de  ligne, 
les  Oh"  et  97' 

L'artillerie  légère  s'est  conduite  avec  la  plus  grande  bra- 
voure. On  doit  les  plus  grands  éloges  i  la  compagnie  du 
citoyen  Mosel  :  cet  officier,  très  distingué  dans  cette  arme, 
a  déjà  donné  de  grandes  preuves  de  talents. 

Les  généraux  Desaix  ,  Bcaupuis  et  Decaen,  le  chef  de 
brigade  Garrau ,  le  clief  de  bataillon  Marconier  ont  dirigé 
toutes  les  attaques  avec  la  plus  grande  uUelhgence  et  le 
plus  grand  sang-froid. 

J'aurais  à  vous  faire  l'éloge  d'une  grande  quantité  de 
corps  qui ,  dans  cette  alfaire  comme  les  précédentes,  se 
sont  souvent  distingués.  Je  n'ai  encore  pu  m  en  procurer 
des  notes  bien  précises;  dès  qu'elles  me  seront  parvenues, 
je  vous  demanderai  pour  eux  la  confirmation  de  leur 
grade. 

Les  subsistances  ne  nous  manqueront  plus;  nous  avons 
pris  ici  environ  40,000  sacs  de  grains,  farine  ou  avoine,  et 
les  fours  de  l'ennemi  qu'il  n'a  pu  détruire. 
Salut  et  respect. 

Le  gcm'rat  en  chef.  Signé  MonEAC. 

cours    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  (le  la  shincc  du  19  fructidor. 
Sur  la  proposition  de  l'iiilippe  Dclleville,  le  Con- 
seil arrête  l'impression  des  pièces  envoyées  par  la 
municipalité  de  Vaize,  près  Lyon.  —  Après  quelques 
déliats,  le  Conseil  adopte  le  projet  de  Gibcrt-Desnio- 
lières,  relatif  aux  soumissionnaires  de  biens  natio- 
naux, dont  il  est  fait  mention  à  la  fin  du  n"  35/i.  — 
Defermont  fait  prendre  une  résolution  concernant  la 
remise  à  faire  sur  le  prix  de  l'estimation  des  maisons 
nationales,  en  faveur  des  acquéreurs. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 
Séance  du  19  fructidor. 
Sur  le  rapport  de  Picaul ,  le  Conseil  approuve  une 
résolution  qui  rend  aux  ecclésiastiques  reclus  la  jouis- 
sance de  leurs  biens. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  20  fructidor. 
Goupilleau  (de  Moniaigu)  et  Savary  dénoncent  mie 
lettre  du  ministre  de  la  justice  tendante  ù  suspendre, 
dans  les  déparlemcnts  de  l'Ouest ,  l'clTel  de  la  loi  du 
10  vendémiaire  sur  les  indemnités  ducs  par  les  com- 
munes aux  citoyens  qu'elles  ont  laissé  attaquer  dans 
leiu's  personnes  ou  dans  leurs  propriétés.  Villers  cl 
Dornier  réclameul  la  question  préalable,  et  le  Conseil 
l'adopte. 
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ARMÉE  D'ITALIE. 
/.  S-  Du  10  a..  18  ,  il  s'est  livré  aux  avanl-poslcs  de 
Trente  des  combats  sanglants  dont  le  succès  "-'gale,  s  il 
ne  s  masse  pas,  les  exploits  précédents  de  l'armée  d  Ita- 
Me  cm<î  mi  le  honnues  tués  ou  faits  prisoim..,rs ,  quuizc 
ièces  de  canon  et  sept  drapeaux  enlevés  i  l'ennemi ,  son 
les  fruits  de  cette  victbire  dont  le  général  en  chef  poursuit 
le  cours. 


N   3o7.  Septidi  «9  £ri»ctidor 
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RÉPUBLIQUE  FR;VNÇAISE. 
Parii.  —  Article  signé  Trouvé,  à  l'occasion  des 
événements  survenus  au  camp  de  Grenelle. 

ARMÉE   DU    RUIN-ET-MOSELLE. 
Le  nfnéral  en  chef  de  l'armée  de  nhin-et-Moselle  au  Direc- 
toire exécutif.  -  Au  quartier-général,  a  Pfaffcnhofcn,  le 
16  fructidor  an  11'. 

rai'"c^!';^rurr,^^rextraordiuaire,v.tre!etlredu 
6  frucl  dor  par  laquelle  vous  me  demandez  des  détails  sur 
l'affaire  du  24  thermidor;  elle  a  été  bien  pénible     mais 

L  en  glorieuse  pour  l'armée  de  R"'"-^^"""^^^'  ^V^'iinn Ze 
pense  sera  dans  les  lémoignages  de  votre  satisfacliou  que 
vnns  me  chargez  de  lui  renouveler. 

'"pa?  ma  d^^éclie  du  20,  je  vous  rendais  compte  du  com- 
bat du  '^3  ;  'avant-garde  ennemie ,  placée  trop  près  de 
nous  fut  culbutée  jusqu'à  Amerdingen,  avec  perte  de 
uuàti'e  cenis  prisonniers.  Les  2" de  chasseurs  et  de  cava- 
Ssedi  inguèienti  cette  attaque,  dont  le  principal 
effirt  fu  sur  Essingen.  Un  orage  affreux  nous  cmpeclia 
deooursuivre  l'ennemi,  et  la  nuit  qui  survint  ne  perm  t 
Jas'^dërectiQer  la  nouvelle  position  que  nous  vemous  de 

""ceue  "affaire  dérangea  un  pou  le  plan  des  opérations  de 
l'ennemi  dont  le  projet  était  de  nous  attaquer.  Il  s  était 
ai  Ti n'dre  l  ar  tous  les  renforts  venus  de  1  luléneur, 
eil  esDérait,  gagnant  cette  bataille,  nous  envoyer  de  1  au- 
to côté  du  Rhin^Sos  Danqueurs  de  droite  étaien  placés  à 
Obeimertin^en,  entre  la  BronU  et  le  ruisseau  de  Dilin- 
cen  •  «uxdf  gauche  étaient  à  BopQngen.  L'armée  était  en 
a?ant  de  Mreiheim,  la  droite  à  Dischmgen,  le  cei  trc i 
Duntcntzin.'en  ,  et  a  gauche,  appuyant  à  la  route  de 
S-ordfi!ig"nf  à  Keresheim  ;  la  réserve  était  à  ce  dernier  en- 

"^''a  h  nointe  du  jour,  nos  avant-postes  furent  repoussés 
-.vecauelque  perte,  mais  sans  être  entamés.  A  7  heures,  e 
pi:  e?"les'cnn'emis'  fut  pa;-faiteme„t  conmu  Sa  prmap  le 
attaque  se  dirigea  contre  le  corps  du  général  Saint  Gjr, 
"'ï^;'— ?"u:S"v^-nt  la  droite  du  géi^ral 
Desà  X  •  une  demi-briiade  qui  la  liait  à  la  gauche  du  géné- 
7aTsa^nt-Cvr  fut  repSussée;  mais  la  réserve  de  cavalerie, 
aîri^éè  à  propos,  ré'tablit  le  combat,  et  assura  la  commu- 

"'t:'^:^^^^^^  P'-  '  -■-"'-  !><""•  r  "  l"s 
droit       ei  rit  l'offensive,   rechassa  rennemi  avec  la  plus 

pouvait  pas  pousser  ces  a^ania^cs    u    • 

^^îi^ïï^Jz::^  r:trrs:iet;;;ésumer 

l'officier  qui  en  f»'  P"^^^^,";',,' t,'où  ils  avaient  été  répons- 

enté  aussi  rapidement  que  put  le  peimeltie  liur  cioi, 
nient. 
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Le  clieftlcbrlgaJcGaJTaii.quIconmiaiidaltla  gaucho  du 
corps  Uc  bataille,  essuya  deux  attaques  assez  vives  ù  la 
pointe  du  jour,  et,  eutiron  10  licuros  du  matin  ;  il  les  re- 
poussa l'une  et  l'autre ,  et  nous  lit  prévenir  d'être  tran- 
quilles sur  le  puint  où  il  lUalt. 

A  onze  heures,  le  combat  était  parfaitement  rétabli  fi 
notre  gauche;  elle  avait  repris  tous  ses  postes.  L'ennemi 
venait  d'être  repoussé  à  l'attaque  du  général  Saint-Cyr,  où 
il  avait  fait  un  grand  elTort  an  nmuiont  où  nous  avions 
repris  rolTensivc.  Sa  lassitude,  ou  d'autres  motifs  que  je 
ne  connais  pas,  ralleiUirent  l'atlaque  de  l'enjienii  ;  je  nie 
disposai  à  en  profiler,  lorscpie  j'appris  (jue  ses  partis 
avaient  poussé  jusciu'à  Hiiydenlieim  où  était  le  quartier- 
général  ,  mais  qui  s'en  était  retiré  avec  ordre  jusqu'à  Ko- 
uigsbroon. 

Ce  mouvement  pouvait  être  Inquiétant;  c'était  notre 
seule  clianssée  pour  gagner  les  vallées  do  la  Fitz  et  de  la 
lîéun,  les  petites  roules  do  Konigsbroon  et  Aalcu  étant 
tris  mauvaises. 

J'envoyai  sur-le-champ  l'adjudant-général  Ilouël  avec  un 
liataillon  ,  deux  escadrous  de  cavalerie  et  deux  pièces  de 
canon,  pour  rcprenilre  ce  poste  important,  avec  ordre  de 
joindre  les  Danqueurs  de  droite,  et  de  les  faire  venir  sur 
ce  point. 

Nous  nous  préparions  à  attaquer  à  notre  tour  l'ennemi 
sur  tous  les  points  ,  lorsqn'A  deux  heures  il  fit  un  dernier 
effort  sur  le  corps  du  général  Saint-Cyr.  Sa  principale  atta- 
que se  dirigea  sur  Duntenikingcn,  qu'il  brilla  entièrement, 
mais  d'oiVil  ne  put  jamais  parvenir  à  déloger  nos  troupes  ; 
il  voulut  également  emporter  Bischingen  et  la  hauteur  de 
la  Tour-Taxis. 

La  réserve  se  porta  en  avant  pour  soutenir  le  général 
Saint-Cyr.  Ce  combat  fut  des  plus  vifs  jusqu'à  la  nuit ,  et 
l'ennemi  fut  repoussé  partout. 

Les  deux  armées  bi^ouaquèrcnt  sur  le  champ  de  bataille. 
J'avais  donné  l'ordre  de  rattaquer  le  lendemain  :  les  co- 
lonnes étaient  formées  et  n'attendaient  que  le  signal  ;  le 
succès  paraissait  certain,  et  il  n'y  aurait  pas  eu  à  lialanrer, 
si  l'ennemi  avait  resté  en  présence;  mais,  le  vovanl  effec- 
tuer sa  retraite,  je  m'abstins  d'entamer  une  affaire  dont  je 
ne  pouvais  calculer  la  durée,  et  à  peine  avions-nous  assez 
de  munitions  pour  faire  feu  pendant  deux  heures;  les  con- 
vois qui  nous  arrivaient  la  veille ,  devant  passer  par  Hay- 
denheiui,  avaient  été  forcés  de  rétrograder;  et  puis  j'étais 
peu  rassuré  sur  les  derrières,  n'ayant  encore  reçu  aucunes 
nouvelles  des  fianqueurs  de  droite,  que  je  sus  ensuite  Cire 
retirés  sur  Henbach. 

L'ennemi  parut  reprendre  son  camp  de  Nordhingen, 
laisser  son  avant-garde  dans  sa  position  ordinaire;  la  nuit 
suivante,  il  se  retira  entièrement  derrière  la  Vernitz,  et 
passa  le  Danube  à  Donavvert,  dont  il  rompit  les  ponts,  ainsi 
riue  tous  ceux  au-dessus  de  cette  ville,  jusqu'à  Guntzburg. 
Mes  rapports  vous  ont  instruit  de  tous  les  mouvements  que 
l'armée  à  faits  depuis. 

Je  dois  les  plus  grands  éloges  à  la  bravoure  de  l'armée, 
aux  talents  et  au  sang-froid  des  chefs  qui  l'ont  dirigée  dans 
cette  journée  importante. 

Les  corps  qui  ont  eu  le  plus  d'occasion  de  se  distinguer, 
sont  les  2"  des  chasseurs  et  de  cavalerie,  les  10'  et  21' 
demi-brigades  d'infanterie  légère,  les  10",  61'"  ctlOG"  de  li- 
gne. La  réserve  el  toute  l'artillerie  légère  ont  montré  le  plus 
grand  courage,  particulièrement  les  compagnies  comman- 
dées parles  capitaines  LegrasetMorel.  Les  généraux  Saint- 
Cyr,  Desaix,  Decaen  et  Laroche  ont  eu  des  occasions  fré- 
quentes de  faire  preuve  de  talents  et  de  courage. 
Salut  et  respect.  Signé  Moread. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  en  cliefMoreau,  nu  Direc- 
toire executif.  —  Au  i/uartier-gitiéral,  à  Pfaifenlwfcn,  le 
iQ  fructidor  an  IV. 

Citoyens  directeurs, 

Le  17  de  ce  mois,  le  généra!  Saint-Cyr  a  fait  attaquer 
Frccing;  il  avait  l'ordre  de  pousser  assez  vivement  l'en- 
ncnu  pour  l'empêcher  de  couper  le  pont  de  l'Iser.  Cette 
attaque  a  parfaitement  réussi. 

L'ennemi  descendait  le  pont  avec  un  régiment  d'Infan- 
terie, quatre  escadrons  de  cavalerie  et  du  canon.  La  81« 
demi-brigade,  le  9'  régiment  de  hussards  et  le  2'  de  cava- 
lerie l'ont  poussé  avec  telle  vigueur,  que  l'ennemi  n'a  pu 
cpic  lever  quelques  madriers  du  p  nt,  qui  ont  été  sur-le- 
champ  rétablis.  Le  flanc  droit  de  l'armée  a  pris  position 
aujourd'hui  à  Cessenfeld. 

Vous  rendre  compte  d'une  attaque  aussi  vive,  c'est  voii.'! 
faire  l'éloge  des  Iroiqies  et  des  chefs  qui  l'ont  faite. 
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COUPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CIKQ-CENTS. 
Suite  Uc  In  shince  du  20  fructidor. 
Sur  le  raiiport  de  Diiprat ,  une  résolution  fixe  les 
vacances  des  tribunaux  civils  de  dtfparlemeut   depiii!) 
le  15  fiuclidor  jusqu'au  15  brumaire. 

CONSEIL  UKS  ANCIE.NS. 
Sdancc  du  20  fructidor.' 
lîréard  fait  approuver  une  résolution  accordant  tics 
pensions  aux  veuves  tics  marins  morts  pour  la  patrie. 
— -  Le  Conseil  approuve  aussi  la  rc^solulion  qui  ac- 
corde quinze  jours  pour  le  paiement  du  dernier  quart 
(les  domaines  nationaux,  qui  ne  seront  désormais 
vendus  que  sur  enchères. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 
Sfunrc  du  21  fructidor. 
Le  Dirccloii'c  demande  l'application  à  la  commune 
de  Vendôme  de  la  loi  du  /i  vendémiaire  an  111,  rela- 
tive à  celle  de  Taris,  et  qu'on  défende  la  résidence 
dans  la  première  ù  tous  ceux  qui  n'y  étaient  pas  do- 
miciliés avant  l'insiallaiion  de  la  haute  cour,  attendu 
le  grand  nombre  de  parents  et  d'amis  des  accusés  qui 
s'y  transportent  et  sollicitent  la  permission  de  les  vi- 
siter dans  leur  prison.  Ce  message  excite  des  mur- 
mures. Bourdon  (de  l'Oise)  convertit  en  molion  la 
demande  du  Directoire.  Le  Conseil  prononce  le  ren- 
voi ù  une  commission  spéciale. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  21  fructidor, 
D'apri^s  le  rapport  de  Lebrun,  le  Conseil  approuve 
la  résolution  sur  le  paiement  des  loyers  de  maisons, 
—  Mallevillc  fait  aussi  approuver  la  résolution  qui 
admet  le  recours  en  cassaliou  contre  les  jugements 
des  commissions  militaires.  —  Le  Conseil,  malgré  l'a- 
vis de  Cornillcau  ,  adopte  également  celle  qui  déter- 
mine les  vacances  des  tribunaux  civils. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Shmce  du  22  fructidor. 
A  l'occasion  de  la  lecture  faite  par  Camus,  du  pro- 
jet de  la  commission  relatif  à  l'amnistie ,  André  Du- 
mont  propose  de  déclarer  inéligibles,  pour  aucune 
fonclion  publique,  les  amnistiés,  à  moins  qu'ils  ne 
préfèrent  se  faire  juger  suivant  les  formes  légales. 
Fargucs  prononce  un  discours  dans  le  même  sens. 


N  '  358.     Octidi  3S  fructidor    (14  sept.  ) 

HÉlbliLlQUE  FRANÇAISE. 
Paris ,  le  28  fructidor. 

Traite  d'alliance  offensive  et  défensive  entre  la  Vrance 
et  l'Espagne. 
Le  Directoire  exécutif  de  la  République  française  , 
cl  Sa  Majesté  catholique  le  roi  d'Kspagne ,  animés 
du  désir  de  resserrer  les  nœuds  de  l'amitié  et  de  la 
bonne  intelligence  heureusement  rétablies  entre  la 
France  cl  l'Espagne  par  le  traité  conclu  à  liàle  le  i 
thermidor,  au  III  tic  la  IVipubllque,  22  juillet  1795, 
ont  résolu  de  former  un  traité  d'alliance  offensive  et 
défensive  pour  lout  ce  qui  concerne  les  avantages  et 
la  commune  défense  des  deux  nations ,  et  ils  ont 
chargé  de  celte  négociation  importante  et  donné  leurs 
pleins  pouvoirs,  savoir:  le  Directoire  exécutif  de  la 
lîépnbliquc  française  au  citoyen  Dominique-Catherine 
Pérignon ,  général  de  divisiiiii  des  armées  de  la  Ilé- 
publique ,  et  son  ambassadeur  près  Sa  Majesté  catho- 
lique le  roi  d'Espagne  ;  et  Sa  Majesté  catholique  le  roi 
d'Kspagne,  à  son  excellence  diui  Manuel  de  (lodoï  et 
Alvarès  de  Faria  ,  liios,  Sancliez  ,  Zarsoza,  prince  de 
la  paix  ,  duc  de  la  Alciidia  ,  seigneur  del  soto  de  Uo- 
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„iiinr  ,rt.int    iircm  er  secrdiairc  d  Etal  ci  ac  ut 

articles  suivants  :  ^_^^  ^„.^^^^  „ff^„  ;,, 

.,  ^t'siv;  !m^  la  Kép\.b.ll«e  française  et  Sa  Majes.e 
-rr<l:uK;^Sr;on.rac.a„,esseront.utu.>e- 

les  Etats  lenitoires,    îles  cl  places    uueii       1 
et  possideront  .cspectWement  ;  et  s.  l'une  des  deux  se 
oCe  par  la  suite',  sous  ,uelque  P-'-'e  ^^  -.  -  ^ 

nXd:=;l^rrrp:^:n^^:9^ 

de  U  r"  uisition,  la  puissance  requ.se  tiendra  prêts  et 
.el.r-,  à  a  disposition  de  la  puissance  requérante  la  ^al>- 
aùx  de  lii  l  don,  trois  à'.rois  ponts  ou  de  80  canons. 
e^l 2  de  70  à  72  ;  six  IV^gates  d'une  force  propoit.ounee, 
!  m  a  re  corvettes  on  Uàtiments  légers  ,  tous  équipes  ar- 
néT  approvisionnés  de  vivres  pour  six  mms  et  appare,  - 
"éspoÛ  lan.  Ces  forces  navales  seront  rassemblées  par 
!r,{;;;!sance  requise  dans  celui  de  ses  ports  qu,  aura  e,e 
désigné  par  la  puissance  requérante. 

IV    Dans  le  cas  où  la  puissance  requérante  aura.t  ju 
K  propos ,  pour  commencer  les  hostilités,  de  res.reindre  a 
moUé  le  leconrs  qui  doit  lui  être  donne  en  exécution  de 
aicle  précédent    elle  pourra,   à  toutes  les  époques  de 
r     nip^gne,   requérir  la  seconde  mc.ie  dud.t  secours  , 
iMuelïe  lui  sera  foirnie  de  la  manière  et  dans  le  délai  ûxe; 
ce  dé  d  ne  courra  qu'à  compter  de  la  nouvelle  requisX.on. 
-V   I.a  puissance  requise  mettra  pareillement  a  la  réqui- 
sition de  la  puissance  re<iuérante  ,   dans  le    erme  de  tro. 
mo™  à  compter  du  moment  de  la  réquisition      dix-Uu.t 
mX  homme^  dinfanterie  et  six  mille  de  cavalerie .   av.c 
"     tr  in  d-artillerie  pioportionué  ,  pour  être  emploj es   a- 
0  lem    "t  en  Europe    oii  à  la  défense  des  colonies  q.ie  les 
Ïrsances  contraitaDtes  possèdent  dans  le  golte  du  Mexi- 

''"yi    La  puissance  requérante  aura  la  f.icullé  d'envoyé 
imou'plus  eurs  commissaires  à  l'effet  de  s'assurer  si,  cou 
ormément  aux  articles  précédents,   la  puissance  requise 
s'est  mise  en  état  d'entrer  en  campagne  au  jour  fi^e  ,  avec 
les  forces  de  terre  et  de  mer  qui  y  sont  stipu  ces. 

V I  Ces  secours  seront  entièrement  remis  a  la  disposition 
de  la  puissance  requérante  .  qui  pourra  les  '-"^r  dans  es 
ports,  ou  sur  le  territoire  de  la  puissance  requise,  ou  les  em- 
ilover  aux  expéditions  qu'elle  ugera.t  a  propos  d  enl.e- 
prendre"  sans'c.re  tenu  de  rendre  compte  des  motifs  qui 
l'auraient  déterminée.  .  , 

\m.  ].a  demande  que  fera  l'une  des  puissances  des 
des  secours  stipulés  par  les  articles  précédents  ,  suf- 
f,ra  pour  prouver  le  besoin  qu'elle  en  a,  et  imposera  a 
l'autre  puissance  l'obligation  de  les  disposer,  sans  qu  .1 
soit  nécessaire  d'entrer  dans  aucune  discussion  relalive  a 
la  question  si  la  guerre  qu'elle  se  propose  est  ollensive  ou 
défensive  ,  ou  sans  qu'on  puisse  demander  aucune  explica- 
tion quelconque  qui  tendrait  à  éluder  le  plus  prompt  et  le 
plus  exact  accomplissement  de  ce  qui  esl  stipule 
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IX  Les  troupes  et  navires  demandés  resteront  à  la  dis- 
no  iUon  de  a  p'^.issance  requérante,  pendant  tonte  la  du- 
ré de  la  guer  e  ,  sans  que,  dans  aucun  cas ,  Us  im.ssent 
re  A  sa  charge.  Le  puissance  requise  les  co.-re..end..pa  - 
toutou  sont  alliée  le,  fera  agir,  -°'"'^,,^'  f  J^mëlt 
..lovaient  directement  pour  elle-même.  Il  est  seuicmen 
Su  que  pendant  tint  le  temps  que  lesd.tes  troupes  oa 
navi  es  s  jounicronl  sur  son  territoire  ou  dans  ses  port, 
elle  leur  fournira  de  ses  magasins  ou  aftenaux  tout  ce  qui 
leur  sera  nécessaire,  de  la  même  manière  el  au  même 
prix  tiu'à  ses  troupes  ou  navires. 

'  X  La  puissance  requise  remplacera  sur  le-champ  les 
„av^  es  de\son  contingent  qui  se  perdraient  par  dos  ace - 
dents  de  guerre  ou  de  mer ,  elle  réparera  également  les 
pertes  que  souffriraient  les  troupes  de  son  cou  uigeut. 
'^  X.T  Si  lesdi.s  secours  étaient  ou  devenaient  msufûsanls, 
s  deux  deux  puissances  contractantes  mettront  en  „cU- 
vité  les  plus  grandes  forces  qu'il  leur  sera  possible  ,  tant 
par  mer' que  par  terre,  contre  l'emiemi  de  la  puissance 
a  taqiée,  laquelle  usera  desdites  forces,  smt  en  les  com- 
hïnant ,  loit^en  les  faisant  agir  séparément ,  el  ce  .  d  après 
un  plan  concerté  entre  elles.  ,   . , 

XIL  Les  secours  stipulés  par  les  articles  precedenU  se- 
rontfourms  dans  toutes  les  guerres  que  pourraient  avo^ 
rs"utënr  les  puissances  contractantes,  même  dans  celles 
où  la  partie  requise  ne  serait  pas  directement  intéressée  . 
et  ii'a-irait  que  comme  simple  auxiliaire. 

X  r  Dans  le  cas  où  les  motifs  d'hosld.tes  portant 
prcHud  ce  aux  deux  parties,  elles  viendraient  déclarer  la 
^.eire^nn  commun  accord  à  une  ou  plusieurs  puissances, 
î  s  natations  établies  dans  les  articles  rvecea-  s  cesse- 
ront d'avoir  lieu  ,  et  les  deux  puissances  contractantes  se 
^nt  tenues  de  faire  a,ir,  -"lie  l'ennemi  commun  .la  to- 
talité de  leurs  forces  de  terre  et  de  mer,  de  concerter  leurs 

conime  auxiliaire,  la  puissance  qui  se  '™--''  -"j^-^^^'f^; 

qnée  pourra  traiter  de  P^'^^^'P^^'^"''''"  '  "^"h' "'"'ee 
à  ce  mi'il  n'en  résulte  aucun  préjudice  contre  la  puissance 
auxilià  re  e°  qu'elle  tourne  même  autant  qu'il  sera  pos- 
auxiliaue  ,  ei  qu  donne 

3,ble  à  -"   --'^Se   d  -c  •  A  c et  e^lle^^^^      ^^  ^^  ^^^^^^ 

connaissai.c         ,1  ,  ,    sui,e  des  négociations, 

convenus  pour  1  ouverture  ei  la  j> 

que  ce  sou,  qui  la  sûreté  du  pavillon  neutre,  et 

et  porteraient  «   '^■"'-^■/.'^     f  ;„e  pLr  relever  et  ré.a- 

"^^rit:::^-':rt;:nS;  des  consuls  seront 

XVI.  Le  «"<="-■■  >       .  i^s  p^r   une  convenl.oa 

;:rûXn:i;rXieuresL  lisent  t..ité  seront 

'-'^"Z:^'^^^  contestation  entre  les  de.^ 
1  cPS  elles  sont  convenues  de  s'occuper  immediate- 
i:;  r  sans  dLi .  de  l'explication  et  du  aéveloppement 
^'article  TU  du  traité  de  Bàle,  concernant  les  fron- 
ficres  d'tpresles  instructions,  plans  et  mémoires,  qu  e - 
l"  se  communi-pieront  par  l'entremise  des  mêmes  plem- 
^'tvZXSr  éurr :r  ;iissance  «intre 
lacî  uë  i'Es-^  -ait  des  gnefs ,   la  présente   aUiance 
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n'aura  son  exi'culion  que  contre  ulle  pendant  la  guerre 
iicliielle,  l't  l'Espagne  restera  neutre  à  l'égard  des  autres 
puissanrcs  armées  contre  la  République. 

XIX..  Les  ratifioalious  du  présent  traité  seront  éihan- 
Sécs  dans  un  mois  à  compter  de  sa  signature. 

l'ait  à  Sainl-Ildelphonse  ,  le  2  fructidor,  an  IV  de  la 
liépubliqiu!  Iraiiçaise  une  et  indivisible. 

Signe  PÉniGNOs  et  Prikcipe  ne  i.a  Paz. 
Le  Directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  présent  traité 
d'alliance  offensive  et  défensive  avec  Sa  Majesté  catholique 
le  roi  d'Espagne,  négocié  au  nom  de  la  République  frau- 
^•iise  par  le  citoyen  Doniinique-Catheiine  Pérignon  ,  gé- 
néral de  division  ,  fondé  de  pouvoirs  à  cet  effet  par  arrêté 
du  Directoire  exécutif,  en  date  du  30  messidor  der- 
nier, et  charge  de  ses  iustrucliuns. 

Fait  au  Palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  12 
fructidor,  an  IV  de  la  République  fran(;aise  une  et  indivi- 
sible. 

Pour  expédition  conforme  : 

Revellière-Lepeaux  ,  prciident. 
Par  le  Directoire  exjcutif  : 

Lagaroe  ,  secrctairc-gcncrah 

Ce  traité  a  été  raiifit'  le  26  par  le  Conseil  des  An- 
ciens. 

ARMÉE   D'ITALIE. 
les  commissaires  élu  Directoire  exécutif  près  l'armée  d'Ita- 
lie et  (tes  Alpes,  au  Directoire  ejcéculif.  —  Milan,  le  20 
fructidor  an  ly. 

Au  moment  de  mon  départ  pour  Florence,  j'ai  reçu  , 

citoyens  directeurs,  la  lettre  du  général  Bcrthier  ,  dont  je 

vous  envoie  copie. 

Encore  une  victoire  plus  mémorable  que  toutes  celles 

qui  l'ont  précédée.  Signé  Garrah. 

Copie  de  ta  lettre  du  général  de  division  chef  de  l'état- 
major  de  l'armée  d'Italie,  au  commissaire  du  gouverne- 
ment Garrav. 

Je  m'empresse  de  vous  aiiprendre  que  la  division  du  gé- 
néral Masséna  a  attaqué  et  battu  complètement  quinze 
bataillons  ennemis ,  et  un  gros  corps  de  cavalerie  qui  avait 
I)ris  une  ligne  de  défense  à  Santo-Marco,  et  qui  a  été  suc- 
cessivement battue  et  mise  en  déroute  à  Pieve  ,  Lazano  , 
Santo-Marco  etRoveredo,  et  eulin  repoussée  jusqu'au  châ- 
teau de  la  Pietra. 

La  division  du  général  Vaubois,  qui ,  par  une  marche 
couibmée,  était  partie  de  Storo  pour  attaquer  l'ennemi  à 
la  rive  droite  de  l'Adige ,  a  débouché  vis-à-vis  Sarraviela, 
au  moment  que  la  division  de  Masséna  commençait  à  at- 
taquer. L'ennemi  a  fait  la  plus  opiniâtre  résistance  ;  mais 
cntin  forcé  de  tous  les  côtés  par  l'audace  et  la  bravoure 
des  soldats  répuiilicains,  la  victoire  nous  est  restée,  après 
a\oir  tué  beaucoup  de  monde  à  rcnnemi ,  fait  environ 
1,200  prisonniers;  dans  le  nombre  des  tués  se  trouve  un 
général  autrichien.  Nous  n'avons  que  peu  de  blessés  ,  et 
dans  ce  nombre  nous  avons  à  regretter  le  brave  général 
Dubois  et  son  aide-de-cauip.  Généraux  et  soldats  méritent 
les  mêmes  éloges;  on  ne  voit  pas  plus  de  bravoure,  d'audace 
et  (le  talents. 

La  colonne  du  général  Augcreau ,  qui  est  partie  de  Vé- 
ronuo  pour  marcher  sur  notre  droite  ,  tenir  en  échec  un 
corps  ennemi  qui  est  ù  Bassano,  et  couvrir  la  droite  de  la 
diiisi(ni  (lu  général  Masséna,  n'a  pas  encore  rendu  compte 
lie  SCS  succès. 

Le  général  en  chef  est  encore  aux  prises  avec  l'en- 
nemi ,  qui  fuit  à  toutes  jambes  sur  Trente,  dont  nous  ne 
sommes  plus  qu'à  quel(|ues  milles.  Les  baiiitans  du  Tyrol 
paraissent  nous  \oir  a>ec  plaisir.  Nos  républicains  se  cun- 
liuiscut  comme  de  vrais  défenseurs  de  la  liberté  ,  et  res- 
pectent les  propriétés  du  peuple.  Jusqu'à  présent  nous 
avons  pris  quatre  pièces  de  canon  àl'enneun,  et  la  journée 
n'est  pas  finie. 

Le  courrier  n'étant  pas  parti,  je  reprends  la  plume  pour 
vous  faire  part  de  nouveaux  succès  obtenus  dans  la 
même  journée  du  18  Iructidor ,  qui  valent  ceux  du  18 
thermidor. 

Après  avoir  forcé  le  château  de  la  Pietra,  et  les  batteries 
qui  barraient  le  chemin,  batteries  tournées  par  deux  co- 
lonnes, dont  l'une  gra\issait  des  rochers  escarpés,  et  l'au- 
tre tournait,  en  ce  moment,  dans  l'Adlge,  ayant  de  l'eau 
jusqu'à  la  ccintinc ,  cette  position  forcée ,    l'infanterie 
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s'est  jetée,  au  pas  de  course ,  à  la  poursuite  de  l'ennenii  • 
notre  cavalerie,  après  avoir  mis  en  déroute  celle  de  l'enl 
nemi,  a  percé  la  ligne  d'infanterie  en  colonne,  cITectuant 
sa  retraite  au  pas  de  course.  Dans  cette  charge,  il  s'est  fait 
des  prodiges  do  valeur.  Enfin,  le  résultat  de  cette  mémo- 
rable journée  est  5,000  prisonniers ,  quinze  pièces  de 
Tront'e  '"'"    "'"""'^  '  '^'  """''^  avant-garde  aux  portes  do 

11  est  minuit  :  à  trois  heures  du  matin  le  général  en  chef 
marche  de  nouveau  à  l'ennemi  ;  j'aurai  sûrement  à  vous 
faire  part  de  nouveaux  succès. 

Pour  copie  conforme  :  signé  Gaiirac. 

ARMÉE   DE   RHIJT-ET-MOSELLE. 

Marcscot,  général  de  division  commandant  à  landau 

au  Directoire  exécutif.  —  Landau  ,    le   20  fructidor 

au  IV. 

Le  général  Schcrs  \ient  de  me  faire  part  d'un  avantage 
qu  11  aremporlé  avant-hier  sur  la  garnison  de  Philisbourg; 
je  crois  devoir  vous  en  instruire  directement,  quoique  je 
ne  commande  pas  le  général  Schcrs,  parce  que  cette  nou- 
velle vous  arrivera  plus  vite  que  par  le  quartier-général  , 
qui  est  très  éloigné.  ' 

Le  général  Schers  avait  été  prévenu  ,  par  ses  espions  , 
qu  11  devait  être  attaqué  le  19,  dans  sa  position  à  Bru- 
cshal,  par  la  garnison  de  Philisbourg  ,  renforcée  par  un 
détachement  de  celle  de  Manheim  et  par  un  rass<Mnble- 
nient  de  6,000  paysans  environ  ,  armés  de  fusils.  Quoique 
très  inférieur  en  nombre,  le  général  s'est  détermné  à  pré- 
venir l'ennemi  ,  et  à  l'attaquer  lui-même  le  18  au  malin  : 
l'attaque  s'est  exécutée  sur  trois  colonnes,  commandées 
par  I  adjudant-général  Ramel  et  les  deux  cl-ofs  de  brigade 
Boutrone  et  Forty  ,  avec  beaucoup  d'intelligence,  de  se- 
cret et  d'audace.  Les  Français,  ennuvés  de  la  longueur  de 
la  fusillade  et  de  la  canonnade,  y  ont  mis  fin  par  leur  mé- 
thode ordinaire,  avec  le  pas  de  charge  et  la  baïonnette.  La 
garnison  a  été  reconduite  jusques  sous  le  canon  de  Phi- 
lisbourg: le  détachement  do  la  garnison  de  Manheim  a 
regagné  son  gile  au  grand  galop,  et  les  paysans,  taillés 
en  pièces ,  ont  jonché  les  chemins  de  leurs  morts  et  de 
leurs  blessés. 

Le  général  Schers  se  loue  beaucoup  du  courage  des 
troupes  qui  ont  remporté  cette  victoire  ;  ce  sont  la  68° 
demi-brigade  d'infanterie  et  deux  escadrons  du  19=  régi- 
ment de  dragons;  il  donne  des  éloges  aux  commandants 
des  trois  colonnes,  à  l'adjudant-général  Mougin,  aux  chefs 
de  bataillon  Castels  ,  Beau  et  Dieu  ,  aux  officiers  du  gé- 
nie Laborderie  ctLoyarbre,  et  à  son  aidc-de-camp,  nul 
est  son  neveu. 

On  assure  que  la  colonne  des  paysans  était  commandée 
et  conduite  par  trois  capucins  ;  mais  les  dragons  ont 
fort  mal  pris  cette  capucinade  ,  et  ont  culbuté  la  pro- 
cession. 

Le  chef  de  bataillon  Dieu  surtout  a  particulièrement 
prouvé  aux  capucins  que,  sur  un  champ  de  bataille  ,  les 
ecclésiastiques  ne  doivent  pas  espérer  de  trouver  grâce 
devant  Dieu. 

Salut  et  respect.  Signé  Marescot. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  de  brigade  chef  de  l'étal- 
major-général  de  l'armée  de  r,hin-el-j/osellc.  —  Au  quar- 
tier-général de  Pfaffenhofen,  le  10  fructidor  an  IV. 
Nous  commençons  à  nous  apercevoir  que  nos  opérations 
dégagent  l'armée  de  Sambre-et-Meuse.  Hier,  notre  aile 
gauche  a  été  attaquée  par  les  troupes  que  le  prince  Char- 
les renvoya  devant  nous  ,  et  le  corps  du  général  Mercan- 
tier  qui,   après  le    passage  du  Lecb,   s'était  retiré  do 
Bain  surLandshut. 

Les  Autrichiens  ont  attaqué  avec  iHie  audace  et  une  opi- 
niâtreté qu'on  ne  leur  avait  pas  encore  connues;  mais  ils 
ont  été  vigoureusement  repoussés,  après  plusieurs  heures 
d'un  combat  très  vif.  La  nuit  a  empêché  de  les  poursuivre 
bien  loin,  et  de  leur  prendre  plus  de  trois  cents  hommes, 
cent  chevaux  et  un  obusier.  Le  champ  de  bataille  est  au- 
jourd'hui couvert  des  cadavres  de  leurs  hommes  et  de  leurs 
chevaux;  il  y  en  a  plus  de  200  :  on  évalue  le  nombre  de 
leurs  blessés  à  000  ou  1,000. 

Nous  avons  des  prisonniers  do  sept  bataillons  (et  on 
cUt  qu'il  en  est  arrivé  dix)  du  corps  de  Vartensleben,  qui 
jusqu'à  présent  avait  été  opposé  à  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse  :  par  notre  marche ,  ce  corps  était  plus  près  de 
nous  que  celui  que  le  prince  Charles  a  conduit  sur  Nu- 
remberg. La  grosse  cavalerie  que  le  prince  Charles  avait 
emmenée  est  aussi  revenue,  à  rcxception  d'un  régiment  ; 
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ainsi  l'cspccc  (le  SLip<!rioiUc  (|iril  avait  oMciiue  sur  l'ar- 
m"o  ic  Sambro-ct-Mc..se  ,.V.>istc  plus,  et  elle  peut  remai- 
"cr  en  avant,  d'autant  plus  (p.'aussitût  que  le  pnncc 
(  liai-les  apprendra  le  mauvais  succès  de  l'attaque  d  hier, 
il  d<!lacliera  probablement  de  nouvelles  troupes,  cl  rcMcn- 
ra  en  ^rsoine  ,  soit  devant  nous,  soit  sur  nos^emHa,, 
"n  lâchant  de  passer  le  Danube  i  Aeuhurg  ou  Douaver 
ou  llochstel;  ce  qu'il  n'osera  pas  ra.re,  s'  ''»'■">««  ,'^,« 
Sambre-cc-Meuse,  que  nous  apprenons  Ctrc  réunie  1  IJam- 
berc.  revient  en  a\ant.  .   .,  •  i  „,,, 

La  position  de  nos  arm&sest  singul.ôrc,  maisj  a.  beau- 
coup de  conlianee.  Nous  ne  pouvons  pas  f^ole"  ent  «tre 
entamés,  et  nous  écraserons  tous  les  corps  emienm  q  se 
trouvent'  à  portée  d'être  attaqués  ;  les  '"^g'^'"!'^^""^;'™! 
irouvons  ici  nous  mcttenl  à  portée  de  vivre  asstz  lon„ 

'""Voici  nos  dispositions  avant  rafTairc  d'hier  : 

L'aile  droite  (général  Férino)  avail  son  corps  u=  bataille 
ù  Dachau ,  derrière  Lauiper,  et  son  avant-garde  i  Mji- 
pliembourg,MosakctSchleslicini.  ,,„,„„  .imiiP 

Le  centre  (géoéral  Saint-Cyr   derrière  1 1  m ,  sa  droite 
à    ;  airenliolen,  et  la  gauche  i  Cundelsried  ,  son   avant- 
garde  sur  la  route  de  Freiseing  cl  près  \Voluzoek.  La  ré- 
serve était  à  Weicberler.  ,     ,     ,     ,,        ,  !,„;=  ,l,^ 
L'aîle  gauche  (général  Desaix)  ,  la  droite  au  bo  s  do 
Guudelsrîer,  et  la  gauche  à  la  ?=>■;' .^«"'['^'"^^V^."'!''' 
avant-garde  occupait  Puschried,  Geisenfeld  et  Re  cheul  o 
ion  ;  il  avait  un  corps  détaché,  sous  les  ordres  du  g^"^"' 
Delmas,  entre  Neubourg  et  Ingolsladt,  sur  la  rve  «1  °ue 
du  Danube.  Ce  corps  marcha,  h  er  matin     pour  attaque, 
la  tète  du  ponl  d'Ingolstadt.  Une  demi-brigadc,  et  de  la 
c^,alerie  du  corps  de  bataille  du  général  Desaix     fnra 
détachées  pour  protéger  cette  attaque.  Au  moment  ou  on 
a   onimençail,  on  appritque  Pavant-garde  était  repousséc 
,|..  Geinsfeld,  et  l'ennemi  so  présente  près  la  route  de 
Ucikershofen  à  Ingolsladt.  On  lit  revenir  au  co'-psde  ba- 
taille les  troupes  qui  avaient  été  détachées ,  et  oi  laissa 
le  général  Delmas  pour  tenir  sa  position  près  la  tète  du 
pontd'Igolstadt,  et  couvrir  la  gauche  de    a"'f^-  , 
'   L'ennemi  repoussa  l'avant-garde  jusqu;à  Langenbruc h  , 
où  le  combat  s'engagea  très  vivement,  ainsi  fin  »  '^  cha- 
pdle  do  Saint-Gast.  Le  leu  de  notre  artillerie  "aiietat 
point  les  colonnes  ennemies  ,  <,ui  venaient  f'=  f°™^'  "=°  : 
re  nos  troupes  :  la  cavalerie  vint  avec  la  plus  S^^^ 
,!ace  pour  charger  une  de  nos  batteries,  et  «"'Nalaiix 
pièces,  lorsque  le  1"  régiment  de  carabiniers,  par  une  dé- 
charge vigoureuse,  en  culbuta  une  partie  dans  un  marais, 
l'autre  fut  obligée  de  se  sauver  devant  le  front  doMa  6 
domi-brigade,  et  de  recevmr  plusieurs  déchaiges.  Les  ré 
i,'vèsétLta;rivécs,onrepritalorsl'oirensne  Liibata,  on 
de  la  97"  dorai-brigade  monta,  avec  une  grande  biavouie  , 
sur  la  hauteur  de  la  chapelle  Saint-Gast,  et   V  ,pri    un 
obusier  et  un  caisson  i  la  vue  d'un  '■.'ÎS""'^"^/,^^  "^"'^f  <=" 
ennemis.  La  nuit  arrêta  la  poursuite  dans  1^''  1^°'^'  "" 
l'ennemi  se  retira.  L'artillerie  légère  s'est  conduite  avec  la 
plus  grande  bravoure,  lorsqu'elle  fut  chargée  -,  son  feu  a 
été  bien  dirigé,  cl  a  fait  beaucoup  de  mal  aux  ennemis. 

On  avait  fait  marcher,  ce  jour-là,  l'avant-garde  du  géné- 
ral Saint-Cyr,  pour  chasser  les  postes  que  les  ennemis 
avaient  encore  sur  l'Amper  ,  et  pousser  vers  Fre.sing. 
Le  vent  empêchait  d'entendre  la  canonnade ,  et  ce  g'^né.al 
ne  fut  pas  averti  que  l'attaque  sur  l'aile  gauche  était  bien 
sérieuse,  ce  <;ui  Ht  qu'il  n'envoya  qu'une  reconnaissance 
sur  Wolusav.  On  se  tirailla  toute  la  journée  avec  les  en- 

""^L'avant-gardo  du  général  Férino  marcha  dans  les  en- 
virons de  Munich,  pour  chasserentièrement  les  Autrichiens 
de  la  rive  gauche  de  l'Iser,  dont  l'enuenu  i  barricadé  les 
noms,  qu'il  défend  avec  du  canon.  ..    ,     „ 

'^Aujourd'hui  nos  troupes  légères  vont  à  la  smte  des  en- 
nemis sur  toutes  les  routes  par  lesquelles  ils  se  ^onl  reti- 
rés; mais  elles  ne  trouvent  qu'un  grand  nombic  de  bles- 
sés qu'ils  n'ont  pu  emmener. 

VariMs.  —  Plan  d'un  vauxhall  aux  Champs-Ely- 
si!cs,  sous  la  diicdion  de  l'aicliilcctc  Poyct. 


Buefois  par  de  longs  imiimurcs,  dcman  le  le  rapport 
de  la  loi  du  8  brumaire  an  III,  qui  exclut  diverses 
classes  de  citoyens  des  fondions  publiques.  L'impres- 
sion est  ordonnée.  Une  foule  de  membres  demandent 
qu'on  aille  aux  voix.  Villers  combat  celle  proposition. 
J  -lî.  Louvei  le  soutient  par  de  nouveaux  arguments 
en  faveur  de  la  loi  du  3  brumaire  :  il  demande  si  Ton 
veut  ouvrir  la  canièrc  aux  éniigrt's  et  .'i  la  faction 
des  princes,  et  conclut  ùrajoiirnemcnl. 


COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 
Siiilc  de  la  séance  du  22  fmclidoi; 
Coticbcry,  aprts  un  long  discours  inlcrrompu  quel- 
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Varictcs.  —  Héponsedu  diîpulé  Vilet  aux  imputa- 
tions dirigées  contre  lui  à  l'occasion  de  la  corres- 
pondance envovée  au  Corps  législatif  par  la  munici- 
palité de  Vaize,  près  Lyon.  Lciue  de  Meunier,  qui 
lélracle  le  passage  de  sa  leltre  au  commissaire  Jour- 
nel ,  en  ce  qui  concerne  les  députés  Vitel  et  Bevcr- 
cbon. 

CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  22  fructidor. 
Henri  Larivière  répond!  Louvet  et  à  Villers,  et  con- 
clut par  ces  mots  :  «  Je  demande  le  rapport  de  1  in- 
»  fànie  loi  du  3  brumaire.  »  .lulien  Souhait  excile  «ne 
agitation  violente  par  celte  phrase  :  «  Autrefois,  celle 
»  tribune  fut  devenue  la  roche  Tarpéïenne  pour  1  ami 
,,  des  rois  ;  les  progrès  des  factions  m'annoncent  que 
»  ce  temps  est  changé.  »  Lémerer  excite  un  mouve- 
ment semblable,  en  disant  que  «  des  législateurs,  vio- 
»  lant  la  foi  due  aux  serments,  ont  renversé  la  cons- 
„  liiulion  dont  le  dépôt  avait  été  confié.  »  Bourdon 
(de  l'Oise)  lui  demande  s'il  entend  parler  de  la  le- 
cislaturequi  nous  a  amenés  à  la  république.  Lémerer 
achève  sa  phrase  interrompue,  et  développe  son 
idée  •  il  termine  en  disant  qu'il  faut  choisir  entre  la 
loi  du  8  brumaire  et  la  constitution.  Après  des  dé- 
bals très  vifs,  le  Conseil ,  sur  la  proposition  de  Mer- 
lin (de  Tbionville)  renvoie  la  motion  de  Couclicry  a 
une  commission ,  pour  examiner  si  la  loi  du  3  bru- 
maire doit  être  ou  non  maintenue. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  22  fructidor. 
Lecture  du  procès-verbal. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  23  fructidor. 
Ozun  fait  adopter  un  projet  de  résolution  qui  dé- 
clare aliénable  la  ferme  de  la  ménagerie  de  \  cr- 
sailles. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  23  fructidor. 
Thibaidt  fait  approuver  la  résolution  relative  à  la 
radiation  de  la  liste  des  émigrés,  des  administrateurs 
de  Longwy.  —  Uouhaud  propose  de  rejeter  la  résolu- 
tion sur  le  paiement  du  dernier  quart  des  biens  na- 
tionaux. Sur  les  observations  faites  par  Goupillcau 
(de  Fontenay) ,  le  Conseil  l'approuve. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  24  fructidor. 
Philippe  Pellcville  fait  prendre  une  résolution  qui, 
d'après  la  demande  du  Directoire,  exclut  de  la  com- 
mune de  Vendôme  tous  ceux  qui  n'y  étaient  pas  do- 
miciliés antérieurement  à  la  formation  de  la  haute 
cour.  —  Le  Conseil,  sur  la  proposition  de  Defermont, 
résout  que  les  réquisitions  en  nature,  exercées  dans 
les  départements  de  l'Ouest,,  seront  précomptées  sur 
les  contributions  de  l'an  IV  et  antérieures.  —  Auliry 
fait  adopter  (juelques  dispositions  pénales  relatives 
aux  délits  militaires. 
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Un  messager  d'dlat  est  liitroiliilt. 

Un  secrtîlaire  lit  le  message  suivant  : 
«  Citoyens  lepri'senlanls, 

))  Un  corps  de  biigantls  armés ,  au  nombre  de  six 
îi  sept  cents ,  sous  la  conduite  de  chefs  en  uniforme 
d'ofliciers-gc'nc'raux  et  panachés,  se  sont  rendus  la 
nuit  dernière  au  camp  de  Grenelle. 

»  Aprèsavoir  tenté  inutilement  de  grossir  leur  horde 
par  les  cris  de  vive  la  Consikiilion  de  93  .'  à  bas  tes 
Conseils  et  les  nouveaux  lijrans,  ils  firent  com- 
mencer l'attaqiic  ;  mais  ils  ne  trouvèrent  que  des  vrais 
républicains  qui  les  repoussèrent ,  tuèrent  une  ving- 
taine d'entre  eux,  et  leur  firent  cent  trente-deux 
prisonniers,  dont  la  plupart  blessés. 

»  Le  Directoire  a  pensé  d'abord  que  ces  prisonniers, 
pris  sur  le  champ  de  bataille  ou  en  fuyant,  étaient 
dans  le  cas  d'être  jugés  par  un  conseil  militaire,  con- 
formément aux  lois  des  30  prairial  an  III  et  1"  ven- 
démiaire an  IV,  maintenues  par  l'article  598  du  code 
des  délits  et  des  peines. 

»  Mais  il  s'est  élevé  un  doute  d'après  la  loi  du  22 
messidor  dernier,  qui  déclare,  article  1"  «  que  nul 
délit  n'est  militaire  s'il  n'a  été  commis  par  un  indi- 
vidu qui  fait  partie  de  Tarméc  ;  que  nul  autre  indi- 
vidu ne  peut  être  traduit  comme  prévenu  devant  les 
jugesdéléguésparlcsloismilitaircs;»et,art.  II,  «que 
si  parmi  deux  ou  plusieurs  prévenus  du  même  délit, 
il  y  a  plusieurs  militaires  et  un  ou  plusieurs  individus 
non  militaires,  la  connaissance  en  appartient  aux 
juges  ordinaires.  » 

»  Il  semble ,  d'après  le  rapport  de  votre  commis- 
sion et  le  message  du  Directoire  exécutif  qui  ont  pro- 
voqué cette  loi,  que  l'objet  de  ses  dispositions  n'ait 
été  que  de  déroger  à  l'arli.  IV  du  titre  1"  de  la  loi  du 
1"  pluviôse  an  II,  portant  :  que  lorsque  plusieurs 
individus  sont  prévenus  d'un  même  délit  commis  à 
l'armée,  si  un  ou  plusieurs  prévenus  sont  militaires, 
le  délit  sera  poursuivi  devant  les  tribunaux  militaires, 
et  à  l'article  XV  de  la  loi  du  à  brumaire  dernier, 
portant  que  tout  citoyen  complice  de  militaire,  sera 
jugé  par  le  conseil  militaire,  comme  il  l'était  par  les 
tribunaux  militaires. 

»  Cependant,  lorsqu'il  peut  s'élever  le  moindre 
doute  sur  la  question  de  savoir  si  les  dispositions  de 
la  loi  du  22  messidor  sont  aussi  dérogatoires  aux  lois 
citées  plus  haut ,  de  prairial ,  de  vendémiaire ,  et  au 
code  des  délits  et  des  peines ,  il  n'y  a  que  le  Corps 
législatif  qui  puisse  le  lever. 

»  Le  Directoire  exécutif  croit  inutile  d'appeler  vo- 
tre attention  sur  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  i 
faire  juger  cent  trente-deux  prisonniers  par  les  tri- 
bunaux ordinaires  ,  sur  les  longueurs  qu'essuierait 
devant  eux  une  procédure  de  celte  espèce,  que  la  plus 
grande  activité  ne  pourrait  terminer  qu'en  plusieurs 
mois  ;  enfin  ,  sur  les  nouveaux  complots  que  ces  lon- 
gueurs mêmes  favoriseraient,  et  qu'alimenterait  sans 
cesse  le  dessein  de  sauver  de  grands  coupables. 

»  Il  se  contentera  de  vous  observer  que  la  nature 
du  délit  paraît  entièrement  militaire,  puisqu'il  s'agit 
d'individus  tous  armés,  et  pris  en  combattant  ou  en 
fuyant  après  leur  défaite. 

»  Quelque  détermination  que  vous  preniez,  citoyens 
représentants,  vous  penserez  sûrement,  avec  tous 
les  bons  citoyens ,  qu'il  est  besoin ,  dans  ce  cas,  de  la 
plus  prompte  justice,  si  l'on  veut  assurer  cufm  la 
tranquillité  publique. 

»  Signé  Hevei-lière-Lepeadx,  président. 

»  Par  le  Directoire  exécutif  : 

»  LAGAniiK,  secrétaire-giniral. 

On  demande  l'impresion  du  message  cl  le  renvoi 
à  une  commission  pour  faire  son  rapport  séance 
tenante. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

.Nommés  membres  de  cette  commission  ,  Uichard , 
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Doulcct ,  Camus ,  Mallhe  et  Dumolard ,  qid  se  retirent 
pour  examiner  le  message  et  préparer  leur  rapport. 

Un  second  messager  d'Etat  est  introduit,  et  rap- 
porte le  message  suivant  : 

«  Citoyens  législateurs, 

»  L'événement  qui  vient  de  se  passer  la  nuit  der- 
nière, les  rapports  de  rintéricur  et  ceux  qui  viennent 
du  dehors,  nous  prouvent  également  que  tous  les 
ennemis  de  la  Uépublique  affluent  dans  la  commune 
de  Taris.  Ils  travaillent  avec  une  constante  opiniâtreté 
à  la  destruction  du  gouvernement  et  ù  la  subversion 
totale  de  la  France.  Dans  ces  circonstances,  le  Direc- 
toire exécutif  croit  devoir  vous  déclarer  qu'il  regarde 
comme  une  mesure  indispensable  pour  assurer  la 
tranq\iillité  publiciue,  de  rendre  une  loi,  aux  termes 
de  l'article  359  de  la  constitution,  qui  investisse  le 
gouvernement  de  l'autorité  nécessaire  pour  faire  faire 
des  visites  domiciliaires,  ayant  pour  objet  de  décou- 
vrir, tant  ceux  qui  sont  ;'i  Paris  en  contravention  à  la 
loi,  que  ceux  qui  ont  échappé,  la  nuit  dernière,  à  la 
poursuite  des  braves  défenseurs  de  la  patrie. 

»  C'est  le  seul  moyen  qui  puisse  mettre  le  gou- 
vernement à  même  de  découvrir  et  de  disperser  le 
nombreux  essaim  de  vautours  qui  se  cache  dans  celte 
grande  commune,  et  qui  n'attend  que  le  moment  de 
se  jeter  sur  la  République  comme  sur  une  proie  as- 
surée. 

»  Sept  ou  huit  cents  brigands  viennent  de  se  mon- 
trer, et  ce  nombre  est  fort  petit  en  comparaison  de 
celui  que  Paris  recèle.  Cependant  cent  et  quelques 
seulement  ont  été  pris,  et  le  reste  échappera  à  toutes 
nos  recherches,  sans  la  mesure  que  nous  vous  pro- 
posons d'adopter.  Chaque  jour  de  nouveaux  complots 
menaceront  le  gouvernement  et  la  vie  des  citoyens  ; 
c'est  à  vous,  citoyens  représentants,  à  mettre  le  Di- 
rectoire exécutif  à  même  de  les  prévenir  !  Nous  vous 
prions,  au  surplus,  d'observer  que,  maîtres  de  révo- 
quer celte  loi  à  volonté,  vous  n'avez  point  à  en  crain- 
dre les  abus. 

»  Signé  Revellière-Lepeaux  ,  "président. 

»  Par  le  Directoire  exécutif: 

»  Signé  Lagarde  ,  sccn'laire-gi'7it!ral. 


N"  3G0.    Dccadi  30  £i'MCtidor  (  ÎIC  sept.  ) 


rétcrsbotirg.  —  Relation  officielle  de  l'expédition 
des  Russes  contre  la  Perse. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

COKSEIL  DES  C.IXQ-CENTS. 
Siiilc  de  la  si'aiice  du  2fi  fnicliilor. 
Bourdon ,  Bailleul  et  Garan  convertissent  en  mo- 
tion la  demande  du  Directoire.  Tliibaudcau  ,  Favart 
et  Crassous  (de  l'Hérault)  s'opposent  à  ce  que  les 
visites  domiciliaires  aient  lieu  la  nuit,  à  cause  de  l'u- 
sage funeste  que  des  méchants  pourraient  faire  de 
cette  loi.  Le  Conseil  arrête  qu'il  pourra  être  fait,  de 
jour  seulement,  des  visites  domiciliaires  dans  les  dé- 
partements de  la  Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne, 
et  que  cette  mesure  n'aura  d'ell'et  que  jusqu'au  1" 
vendémiaire.  —  Camus  fait  adopter  un  projet  de  ré- 
soluiinn  qui  traduit  pardcvant  des  conseils  militaires 
les  individus  arrêtés  au  camp  de  Grenelle. 

CONSEIL  DES  anciens. 
Xànnce  du  24  fructidor. 
Sur  le  rapport  de  Vernier,  le  Conseil  approuve  la 
résolution  qui  accorde  500,000  francs  au  ministre  des 
liiiances.  —  Launoi  fait  rejeter  la  résolution  relative  à 
l'ouverture  des  successions  des  prêtres  déportés.  — 
Le  Conseil  approuve  celle  relative  aux  personnes  non 
domiciliées  ù  Vendôme,  et  qui  s'y  trouvent  en  ce  mo- 
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ment  —  un  message  du  Directoire ,  sur  les  .?v(?nc- 
mcnt^dc  la  nuit  dernière,  aux  faits  énona^s  clans 
relui  lu  aux  Cinq-Cents,  ajoute  que  lesex-convention- 
ncus  llufîuet  el.lavoques  viennenl,d'ètre  arrêtés;  1  un 
d'eux  avait  dans  sa  poche  l'cVJiarpe  de  son  ancien 
costume  ;  ils  portaient  des  poignards,  pistolets  et  inu- 
njlions.  —  Le  Conseil  approuve  la  résolution  qui  tra- 
duit devant  des  conseils  militaires  les  prévenus  de 
l'airairc  de  Grenelle ,  et  celle  qui  autorise  le  Direc- 
toire à  faire  faire  des  visites  domiciliaires. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Sfance  du  25  fnictfflor. 
Sur  la  motion  de  Talot,  le  Conseil  déclare  que  tous 
les  corps  de  rarméc  de  rinlérieur  qui  ont  concouru 
5  rcnousscr  le  rassemblement  qui  s'était  porté  au 
can.i)  de  (irenelle,  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  — 
Uinnort  d'Aubry.  pour  l'établissement  de  conseils  de 
L'ùcrre  dansics  armées  de  la  Képublique  employées 
bors  de  son'  territoire.  Ajournement  du  projet.  — 
Dauchy  fait  prendre  une  résolution  portant  que  dé- 
sormais toute  espèce  de  conlribuUou  sera  payée  en 
numéraire  ou  en  mandats  au  cours  ;  et  que,  dans  ce 
dernier  cas,  il  sera  fait  au  contribuable  une  remise 
de  cinq  pour  cent. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 
Sfancc  du  25  fructidor. 
Lecture  du  procès-verbal. 

CONSEIL   DES   CINQ- CENTS. 
Sinncp  du  2G  fructidor 
Rapport  de  Garan-Coulon  sur  les  biens  commu- 
naux. 
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N°  3C1.  l*'  Jom*  coinpïés«ieut.  (17  sept.) 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
raris  —  I-iste  des  membres  de  la  commission 
militaire,  établie  pour  juger  les  prisonniers  faits  au 
camp  de  Grenelle.  -  Nombreuses  arrcslalion  faites 
depuis  le  ilx  fructidor.  Visites  domiciliaires,  le  21.— 
Prises  maritimes. 

ARMÉE  D'ITALIE. 
nuonapartc,  nfnfral  en  chef  de  l'armée  d'Italie .  nu  Dircc- 

toù-e  executif.  -  Au  quartier-général  de  Trente,  le  20 

fructidor  an  II'. 

CiloYcns  directeurs,  ^,,.,,        ,   „„ 

La  division  (lu  général  Masséna  a  passé  1  Adjgc  ,  le  20, 
au  nom  de  Golo;  suivant  le  grand  cliemin  du  tyrol,  clic 
est  arrivée  i  Alla ,  le  17  ;  le  même  jour  ,  à  deux  heures 
aprts-midi,  notre  cavalerie  a  sabré  les  avant-postes  enne- 
mis et  leur  a  pris  six  chevaux. 

La  division  du  général  Au^creau  est  partie  de  Ydronnc 
dans  le  mén.c  temps,  et  s'est  portée  sur  les  hauteurs  qui 
sénarent  les  Etals  de  Venise  du  Tyrol.     .     ,       ,       , 

La  division  du  Kénéral  Vaubois  est  partie  dans  le  même 
temps  le  s""ro.  A  la  gauche  du  tac  de  Garda  ,  son  a>anl- 
ga  de  est  a^^i^ée  à  Torgclc,  o.l  elle  a  été  jointe  Par  la  br 
«adc  du  général  Guicux,  qui  sVtait  eml.arc|U,e  à  Salo  sur 
le  lac  dc'Garda  ;  son  avant-garde,  commandée  par  e  géni,- 
ral  de  hrigade  Sainl-llilaire,  a  culbuté  l'ennemi  qu'il  a  ren- 
contré au  pont  de  la  Sarca,  cl  lui  a  fait  cinquante  prison- 

"'Lc"l7,au  soir,  le  géuifTal  Pigeon  ,  commandant  Tinfan- 
tcrlc  légfire  de  la  division  du  général  Masséna,  me  donne 
avis  que  l'ennemi  lient  en  force  le  village  de  Seravale;  1 
reçoit  cl  exécute  l'ordre  d'attaquer  :  il  force  1  ennemi  et 
lui  fait  trois  cents  prisonniers. 

Le  IS  à  la  pointe  du  jour,  nous  nous  trouvons  en  pré- 
sence :  une  division  de  renncmi  gardait  les  défdés  Inexpu- 
gnables de  Marco  ;  une  autre  division  ,  au-<lelA  de  A'IiR''. 
ua  dait  le  camp  retranché  de  Mort.  Le  sénérail'igeon , 
aîecine  partie  de  IMnIantcrie,  lé.ere  ,  «agne  les  hauteurs 
de  la  gauche  de  Marco  ;  l'adjudant-général  bornct ,  a  la 
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tête  do  la  18-  deml-brlgade  d'Infanterie  légère,  attaque  l'en- 
nemi en  tirailleurs  ;  le  général  de  brigade  Victor,  à  la  tC  c 
de  la  18«  demi-brigade  d'inlanterie  de  bataille,  en  colonne 
serrée  par  bataillons,  perce  par  le  grand  chemin;  la  re,>,i^ 
tance  de  l'ennemi  est  long-temps  opiniâtre-,  au  même  ins- 
tant ,  le  Kénéral  Vaubois  attaque  le  camp  retranche  de 
Mori  ;  aiirf'S  deux  heures  de  combat  Irùs  vif,  1  ennemi  plie 
partout.  Le  citoyen  Marois,  mon  aide-de-camp,  capilauie, 
porte  l'ordre  au  général  Dubois  de  faire  avancer  le  1  rc- 
Cimenl  de  hussards,  et  de  poursuivre  vivement  1  ennemi  -, 
ce  brave  général  se  met  lui-même  à  la  tête,  cl  décide  do 
l'anairc  •  mais  il  reçoit  trois  balles  qui  le  blessent  mnrlellc- 
ment.  Un  de  ses  aides-dc-camp  venait  d'être  tué  à  ses  co- 
tés Je  trouve,  un  instant  après,  ce  général  expirant  :  «  JO 
meurs  pour  la  liépubtiquo  ;  faites  ([uc  j'aie  le  temps  de  sa- 
voir si  la  victoire  est  complète.  »  (Il  est  morl.  ) 

L'ennemi  se  retire  à  Uoveredo;  j'ordonne  au  général  de 
brigade  Rampon  de  passer  avec  la  32«  entre  cette  ville  et 
rVdicc  •  le  ïénéral  Victor,  pendant  ce  temps,  cnlrc  au  pas 
de  charge  dans  la  grande  rue;  l'ennemi  se  replie  encore  en 
laissant  une  grande  quantité  de  inorts  et  <'«  P"»»;;;;;^^- 
Pendant  ce  temps,  le  sénéral  Vaubois  a  forcé  le  camp  re- 
tranché de  Mori,  et  poursuit  l'ennemi  sur  1  autre  ve  de 
l'Adise.  Il  était  une  heure  après-midi  ;  1  ennemi,  ''a  '"  P"' 
tout,  prohtail  des  difficultés  du  pays  ,  nous  tenait  tête  à 
tous  les  défilés,  et  exécutait  sa  retraite  sur  Tren  e  nous 
n'avons  encore  pris  que  trois  pièces  de  canon  et  fait  mille 

'"'Le'sénrr'al  Masséna  fait  rallier  toutes  les  demi-brigades, 
donne  un  moment  de  repos  i  sa  division  ;  Pf  "'}^";  " ';'Xc 
nous  allions,  avec  deux  escadrons  de  cavaleTie.reconi  ailic 
les  mouvements  de  retraite  de  rcnnenii  ;  il  s  est  ra   ic  en 
îavant  de  Calliano  ,  pour  'l'^couYir  Trente    ci  donner  le 
tcmnsà  son  (luarlier-général  d'évacuer  celle  ville,  b  il  a 
è"  battu  pendant  toute  la  journée,  il  a  devant  Calbano  une 
position  inexpugnable.  L'Adige  '«"^  '^P'•^^^<l"^,f^;ll^^7„T- 
ag^es  àpic,  cl  forme  une  gorge  qui  n'a  pas  qua;»"]''   »' 
sel  de  largeur,  fermée  par  un  village,  un  château  élevé,  une 
bonne  muraille  qui  joint  l'Adige  à  la  montagne  ,  et  ou  il  a 
hcé  tou  e  son  artillerie.  Il  faut  de  nouvelles  dispositions  : 
eSal  Dommartin  fait  avancer  huit  pièces  d'artillerie 
lé4re  pour  commencer  la  canonnade;  il  trouve  une  bonno 
position,  d'où  il  prend  la  gorge  en  écharpc.  Le  g^^J'éra'    '- 
Bcon  passe  avec  l'infanterie  légère  sur  la  droite  ;  irois  cents 
Sieurs  se  jettent  sur  les  bords  de  l'Adige  ,  pour  com- 
mencei  la  fusillade,  et  trois  demi-brigades  en  ço'o-c  -r- 
rec     et  par  bataillons  ,  l'arme  au  bras ,  passent  e  défilé . 
•ennemi' ébranlé  par  a  feu  de  ''«^"""''=' J'»-" '^'>=::;to1° 
des  tirail  eurs,  ne  résiste  pas  à  la  masse  de  nos  colonnes 
n  abandonne  l'entrée  de  la  sorge;  la  terreur  se  eommuni- 
(lue  dans  toute  sa  ligne  ;  notre  cavalerie  le  poursunil. 
'  Le  citoyen  Marois,  mon  aidc-dn-camp,  capitan  e     S  la 
tête  de  cinquante  hussards,  veut  gagner  la  l.:te  et  airflcr 
oute   a    oTonne  ennemie  ;'il  la  traverse,  et  est  lui-même 
enveloppé,  jeté  par  terre  et  blessé  de  plusieurs  coups  ;  une 
partie  de  l'armée  ennemie  lui  a  marché  sur  <^  rorps  ;   la 
plusieurs  blessures,  dont  aucunes  ne  sont  mortelles,  l.e  tl  e! 
le  lirieade  du  1'='  résiment  de  hussards  est  lue  ;  le  ÇUo>iii 
DoissJfre,  ca  .itaine  de  ma  compagnie  des  ^^^^^ 
nièces  de  canon  sur  le  point  de  s'échapper  il  s  élance  avec 
cinq  on  six  guides,  et ,  malgré  les  efforts  des  ennemis  ,  ar- 

'■'six'ou  seprmille  prisonniers ,  vingt-cinq  Piè^"  ^^  "; 
non,  einquante  caissons,  sept  drapeaux,  ^,^>  ^^^^    «  f""^  f. 

la  bMaiUe  de  Roveredo,  ""e/^'^«.l''"^''""'.""^;t Wê  able 
na>'ne  La  perte  de  l'ennemi  doit  avoir  «le  considtiablu 
'  Le  i9 ,  â'^luiit  heures  du  malin  ,  le  général  Masséna  est 
entré  daîis  Trente.  W'urinser  a  «luitté  celte  ville  la  veille, 
noue  se  réluaier  du  côté  de  Bassano. 
•^  Le  «énéral  Vaubois,  avec  sa  division,  marcha  aussi  ûl  i 
la  poursuite  des  ennemis;  son  arrière-garde  s'était  retran- 
chée à  Lavis,  derrière  la  rivière  de  Larisio,  et  gardait  le 
débouche' du  pont,  qu'il  fallait  cependant  passer.  Le  géné- 
ral Dallemagne,  non  sans  '^-"-"P/"^,'-'"'' ' 'f^h  u"e 
le  feu  de  l'ennemi,  retranché  dans  le  village  ,  et  à  la  U le 
de  la  -«S'  demi-brigade.  Le  sénéral  Mural  passe  au  gué  a 
la  tête  d'un  détachement  du  10'  régiment  de  chasseurs  pel- 
ant un  nombre  égal  de  fantassins ,  pour  poursuivre  I  en- 
nemi. L'adjudant-général  Leclerc,  avec  trois  chasseurs  et 
lec  loyen  Desaix  ,  chef  de  brigade  des  Allobrosos,  accom- 
pagné de  douze  carabiniers  ou  grenadiers,  él.-iil  parvenu  .\ 
tourner  l'ennemi,  et  s'était  cmhus.pié  à  une  demi-heue  ... 
avant.  La  cavalerie  en.icuiie,  se  sauvant  au  galop,  se  ii.»  ve 
tout  d'un  coup  arrêtée.  L'adjudanl-général  Leclerc  est  ic- 
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gt'ionicnt  blossi!  de  qiieU|UCS  coups  desabre.  Lcseiinciiiis 
clUTclieiU  ù  s'ouvrir  un  passage;  mais  les  douze  caiabiiiiiîrs, 
secondes  do  trois  rli^isscurs,  croisent  la  baïonnette  et  l'or- 
nicnt  un  ivuiparl  ini'\pngnable.  La  nuit  était  diiji  obscure  : 
cent  liussurds  cinieniis  et  trois  à  quatre  cents  hommes  d'in- 
fanterie sont  laits  prisoiniiers;  un  étendard  du  régiment 
(le  Wurmscr,  hussaids  est  pris. 

L'adjns;aiit-i;énéral  Chabran  s'est  parfaitement  bien  con- 
duit à  la  bataille  de  Uo\eredo.  Le  capitaine  Mayot ,  com- 
mandant les  carabiniers  de  la  18'  demi-brigade  d'infante- 
rie légère,  et  le  citoyen  Ducos,  adjoint ,  se  sont  également 
bien  conduits. 

Je  vous  demande  le  brevet  d'adjudant-général  pour  le 
citoyen  Sornet ,  et  de  l'avanceuieiit  pour  les  autres  offi- 
ciers. 

J'en  demande  pour  le  citoyen  Marigny,  capitaine  depuis 
cinq  ans,  ([ui  a  marché  en  avant  des  grenadiers  à  l'attaque 
du  camp  retranché  de  Mori.  Ce  brave  officier  s'est  déjù 
distingué  dans  plusieurs  affaires. 

Les  divisions  rivalisent  entr'elles  de  gloire.  Les  géné- 
raux, officiers  et  soldats,  sont  tous  animés  du  désir  de  con- 
courir à  l'alTermisseiueut  de  la  République,  et  d'assurer  la 
gloire  de  ses  armées. 

Vous  devez  vous  attendre  bientôt  à  une  bataille  plus  san- 
glante et  plus  décisive. 

Le  citoyen  Chasseloup,  commandant  du  génie,  a  eu  son 
habit  percé  de  balles  :  cet  officier  joint  i  l'intrépidité  des 
coiniaissanccs  réelles.  Je  suis  aussi  très  content  du  général 
Lespinassc ,  commandant  l'artillerie  ;  ils  est  un  des  géné- 
raux d'artillerie  que  je  connaisse,  qui  aime  le  plus  à  se 
trouver  i  l'avant-garde.  Signé  Bionaparie. 
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COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ClNQ-CEPiTS. 
Suite  (le  la  séance  du  26  fnictia'oi: 
Garan  donne  de  longs  développements  ù  son  rap- 
port sur  les  biens  communaux ,  et  propose  des  modi- 
fications aux  lois  existantes  sur  cet  objet.  Apiès  avoir 
entendu  Boudin ,  Bergier  et  Thibault ,  le  Conseil 
ajourne  cette  discussion. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
séance  du  26  fruclidor. 
Dalpbonse  fait  approuver  la  résolution  relative  aux 
prêtres  sujets  à  la  déportalion  ou  à  la  réclusion,  et 
rentrant  dans  l'exercice  de  leurs  biens.  —  Approba- 
llon  de  la  résolution  qui  déclare  que  Ions  les  corps  de 
l'armée  de  l'intérieur  ont  bien  mérité  de  la  patrie  , 
par  leur  conduite  au  camp  de  Grenelle.  —  A  la  suite 
d'un  comité  général,  le  Conseil  approuve  la  ratifi- 
cation du  traité  d'alliance  oirensivc  et  défensive,  con- 
clu avec. l'Espagne. 

CONSEIL  DES  CIN'Q-CENTS. 
Séance  du  27  fructidor. 
Aubry  fait  prendre  une  résolution  qui  autorise  les 
militaires  à  se  choisir  des  défenseurs  dans  toutes  les 
classes  de  citoyens.  —  Sur  le  rapport  de  Duehàlel 
(  de  la  Gironde  ),  le  Conseil  adopte  diverses  mesures 
pour  annuler  les  assignats  rentrés.  —  Le  même  rap- 
porteur fait  afl'ecter  une  maison  nationale  à  l'étaWis- 
seincnt  des  sourds-et-niuets,  à  Bordeaux. 


IN'  3(32.   S*  Jour  couiplénient.  (18  sept.) 


liomc.  —  Le  ministre  français  Cacault  signifie ,  de 
la  part  du  général  Bnonaparte,  au  général  ministre 
Aclon  ,  que  si  les  tronpcs  napolitaines  envahissent 
l'état  du  pape,  ami  des  Français,  il  regardera  cet  acte 
comme  une  rupture  de  rarmislice,  et  agira  en  con- 
séquence. 

COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  27  fructidor. 
Uapporl  très  élendu,  fuit  par  Besson,  sur  les  forêts 
nationales. 


N  ■  3G3.   S*'  •îoiir  voinitlésneut.  (JO  sept .  ) 


ARMEi;    D  ITALIE. 

Arrêté  du  g^'néral  lluonaparte ,  portant  règlement  pour 
l'administration  de  la  ville  de  Trente. 
.\rt.  I".  Le  conseil  de  Trente,  appelé  ci-devant  conseil 
Aulique,  continuera  toutes  les  fonctions  civiles,  juridi- 
ques et  politiques  que  lui  accordent  les  usages  et  le  gou- 
vernement du  pays. 

II.  Toutes  les  attributions  que  l'empereur  conservait 
sur  la  principauté  de  Trente,  seront  conférées  au  conseil 
de  Trente. 

III.  Les  receveurs  du  prince,  de  quelque  nom  que 
ce  soit,  et  de  quelque  nature  que  soit  l'imposition  directe 
ou  indirecte,  rendront  compte  au  conseil  de  Trente. 

IV.  Le  conseil  de  Trente  rendra  compte  à  la  République 
de  tous  les  revenus  du  prince  et  do  l'empereur;  il  veillera 
en  conséquence  à  ce  que  rien  ne  soit  distrait. 

V.  Tous  les  actes  se  feront  au  nom  de  la  République 
française. 

VI.  Le  conseil  de  Trente  jjrétcra  serment  d'obéissance  à 
la  République,  et  le  fera  prêter  à  toutes  les  autorités  civi- 
les et  politiques  du  pays. 

VIL  Tous  les  étrangers  ,  de  quelque  pays  qu'ils  soient, 
qui  auraient  des  emplois  publics,  seront  obligés  de  quitter 
les  états  des  Trentins  dans  les  24  heures.  Le  conseil  de 
Trente  les  remplacera  par  des  naturels  du  pays. 

VIII.  Tous  les  chanoines  de  Trente,  qui  ne  sont  pas  na- 
tifs de  Trente,  sortiront  sur-le-cbamp  de  son  territoire.  Les 
chanoines  de  Trente  se  réuniront,  et  nommeront  aux  pla- 
ces vacantes ,  par  une  liste  triple  qui  sera  présentée  au 
général  en  chef,  qui  choisira. 

IX.  Le  général  commandant  la  place  tiendra  lieu  de 
capitaine  de  la  \illc. 

X.  Le  conseil  de  Trente  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  ordre,  sur  sa  responsabilité. 

Signé  BcONiPARTE. 

Buonapnrte  ,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  ,  aux 
habitants  du  Tyrol — Au  quartier-général,  de  Brescia,  le 
13  fructidor  an  IV. 

Vous  sollicitez  la  protection  de  l'armée  française  ;  il  faut 
vous  en  rendre  dignes  ;  puisque  la  majorité  d'entre  vous 
est  bien  intentionnée,  contraignez  ce  petit  nombre  d'houi- 
mes  opiniâtres  à  se  soumettre  ;  leur  conduite  insensée  tend 
ù  attirer  sur  leur  patrie  les  fureurs  de  la  guerre. 

La  supériorité  des  armes  françaises  est  aujourd'hui  cons- 
tatée. Les  ministres  de  l'empereur,  achetés]  par  l'or  de 
l'Angleterre,  le  trahissent  ;  ce  malheureux  prince  ne  fait 
pas  un  pas  qui  ne  soit  une  faute. 

Vous  voulez  la  paix!  les  Français  condiatteut  pour  elle. 
Xous  ne  passons  sur  votre  territoire,  que  pour  obliger  la 
cour  de  Vienne  de  se  rendre  au  \œu  de  l'Europe  désolée  , 
et  d'entendre  les  cris  de  ses  peuples!  Nous  ne  venons  pas 
ici  pour  nous  agrandir  :  la  nature  a  tracé  nos  limites  au 
Rhin  et  aux  Alpes,  dans  le  même  temps  qu'elle  a  posé  au 
Tyrol  les  limites  de  la  maison  d'Autriche. 

Tyroliens!  quelle  tpi'ait  été  votre  conduite  passée,  ren- 
trez dans  vos  foyers  :  quittez  des  drapeaux  tant  de  fois 
battus  et  impuissants  pour  les  défendre.  Ce  n'est  pas  quel- 
ques emiemis  de  plus  que  peuvent  redouter  les  vainqueurs 
des  Aljies  et  d'Italie ,  mais  c'est  quelques  victimes  de  moins 
que  la  générosité  de  ma  nation  m'ordonne  de  chercher  à 
épargner. 

Nous  nous  sommes  rendus  redoutables  dans  les  combats, 
mais  nous  sommes  les  amis  de  ceux  qui  nous  reçoivent  avec 
hospitalité. 

La  religion,  les  habitudes,  les  propriétés  des  communes 
qui  se  soumettront,  seront  respectées. 

Les  comunines  dont  les  compagnies  de  Tyroliens  ne  se- 
raient pas  rentrés  ù  notre  arri\ée,  seront  incendiées;  les 
habitants  seront  pris  en  Otages  et  envoyés  en  France. 

Lorsc|u'une  commune  sera  soumise ,  les  syndics  seront 
tenus  de  donner,  à  l'heure  même,  la  note  de  ceux  de  ses 
haliilants  qui  seraient  à  la  solde  de  l'empereur,  et  s 'ils 
font  partie  des  compagnies  tyroliennes ,  on  incendiera  sur- 
le-champ  leurs  maisons ,  et  on  arrêtera  leurs  parents 
jusqu'au  iruisièuio  degré,  lesquels  seront  envoyés  en 
otage. 
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Tout  Tyrolien  faisant  pa.lie  dos  compagnies  fiancl.cs, 
nris  es  armes  à  la  main ,  sira  sur-lc-eliamp   usil  .î. 
•^  i!es  "^néraux  de  division  sont  chargés  do  la  slnctc  c^^- 
cnlion"du  présent  arrêté.       ^.^_^^  cuonapap.te. 

■'  Signé  Alexandre  Bertuieb. 

3Iclangcs.  -  néflcxions  de  Lcnoir-Laroche  sur  la 
cnnsn  ration  th.  123  fructidor,  au  camp  de  Grenelle, 
et  te  effets  qu'elle  peut  produire  :  il  se  pronon  c 
contre  le  rapport  de  la  loi  du  3  brumaire,  et  m^ue 
îe  s  slale  .s  ù  songer  que  si  les  terroristes  sont  t^es 
nsensés  et  des  furieux  qu'il  faut  eucl.a.iior,  les 
ro/alistes  sont  des  hommes  rusds  dont  ou  doit  ra- 
baisser le  crédit  et  arrêter  rinOueucc. 


CORPS    LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  siance  du  27  fructidor. 
lîosson  termine  son  rapport  sur  les  forêts    en  pro- 
posant de  charger  trois  administrateurs  sp^'c-aux  de 
tout  ce  qui  V  a  rapport,  et  de  créer  à  cet  ellet  des 
conservatetus,  inspecteurs,  sous-inspecteurs  et  gar- 
des dont  les  traitements  réunis  s'élèvera.ent  envu-o.i 
Trois  millions.   Boudin   regarde  le  plan   propose 
comme  inexécutable  ,  croit  qu'il  serait  plus  avanta- 
cein  que  ces  propriétés  passassent  eiitre    es  mains 
des  particuliers,  et  conclut  en  demandant  1  ajoume- 
meiU  jusqu'à  la  paix  générale.  Pons  {de  l'Aveyron) 
"rcoulurier  combattent  également  le  projet  de  Besson. 
La  discussion  est  ajournée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  27  fructidor. 
La  discussion  s'établit  sur  la  résolution  relative  à 
la  citoyenne  Fourquevaux.  Roger-Ducos  ctBonnesœm 
pensent  que  la  maison  Fourquevaux  était  une  corpo- 
Ei  religieuse  ;  qu'en  celte  qualité  sesbicns  étaient 
devenus  nationaux,  et  qu'ils  ont  été  légalement  ar  - 
ugl  Tronchot  voudrait  qu'on  laissât  la  question  du 
fonds  inlacte,  pour  cire  jugée  par  les  tribunaux  :  il 
vote  le  rejet  de  la  résolution.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  28  fructidor. 
I  e  triluinal  de  cassation  adresse  une  dénonciation, 
pour  cause  de  forfaiture,  contre  le  citoyen  Monn.er, 
h.ge-de-paix  ù  Toulon  ,  qui  a  lancé  dix  mandats  d  ar- 
rcr  contre  des  citoyens ,  sans  en  donner  de  mo  ifs. 
Renvoi  à  une  commission.  -  Texte  de  la  motion 
d'ordre ,  par  Delaunay  (d'Angers)  sur  les  postes  et 
messageries,  prononcée  dans  la  séance  du  6  fructi- 
dor. 

N°  304.  4C  Jowr  eon»l»*«'»******'  C^^  sept  ) 
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Embargo  mis  sur  tous  les  bâtiments 


KÉPUBLIQUE  FRANÇ.MSE. 
Paris,  ie  i"  J3ti7-  complémentaire. 

MINISTÈRE  DE  L'iNTÉRIECn. 
F.xirak  du  i<rogramme  de  la  file  de  la  fondation  de  la 
l<epuliti<iue ,  pour  Paris. 
Vn  cxécntion  de  la  loi  (lu  3  Imimaiic  an  IH  ,  et  '''^ 
ci-Ue  (1.1  2H  tlu im  (lor  an  IV  ,  la  tï te  ann.vcrsauT  de  ^i 
fondation  de  la  K(M'"Wi(l"c  sera  e.lebree  •■•  l'a'is ,  < 
I"  vendémiaire  (1"  i""r  de  l'an  V).  an  Cl.amp  d^ 
Mars. 
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An  milieu  delà  partie  dn  cir(|iie  ,  siluée  entre  le  tertre 
cl  rtc.le  militaire,  s'élcvcra  un  segment  dn  Zodiar.iie, 
au  haut  duquel  sera  le  signe  de  la  Balance. 

A  trois  heures  de  l'upies-midi,  une  salve  darlilleiie 
annoncera  le  commemement  de  la  lole. 

Le  soleil,  sous  la  figure  d'Apollon,  assis  sur  un  char 
attelé  de  dôu/.e  clievau.t  ,  enlouré  des  Heures  ,  et  suivi 
des  Saisons,  chacune  sur  un  diar,  s'avancera  dans  I  a- 
rcne,  et  in  fera  le  tour  en  commençant  par  la  droite,  et 
reviendra  au  tertre  par  le  milicn  du  cirque. 

Les  chars  seront  entoures  ,  précèdes  et  suivis  de  divers 
groupes  de  corps  de  musique  et  de  délachemenls  de  la 
force  armée.  ,    ,    _  , 

L'arrivée  du  soleil  au  signe  de  la  Balance  sera  annon- 
cée par  une  seconde  salve  d'artillerie. 

An  même  inslant,  les  emblèmes  de  la  royaule,  pbres 
entre  le  char  et  le  tertre ,  s'écrouleront  et  laisseront  voir, 
sur  un  fût  de  colonne  ,  la  statue  de  la  République  fran- 
çaise, appuyée  dune  main  sur  le  faisceau  départemen- 
tal   et  montrant  de  l'autre  la  statue  de  la  Liberté. 

Alors  des  militaires,  eu  nombre  égal  à  celui  des  dépar- 
tements,  se   détacheront   de  la  force  armée,    et  forme- 
ront   une    triple  enceinte   autour   du    faisceau   départe- 
mental. . 
On  exécutera  un  hymne  à  grand  chœur,   analogue  a 

l'objet  de  la  fêle. 

Les  poètes  et  musiciens  qui ,  par  leurs  talents,  ont  con- 
couru à  rclablisscment  des  fêles  nalionales  ,  seront  pro- 
clamés soKnuellemenl. 

Après  ces  cérémonies,  le  Directoire  executif  rentrera  a 
l'Ecole  militaire  ,  les  aiiln  s  autorité?  conslilu.  es  resteront 
sur  le  tertre. 

I,es  jeux  seront  : 
1°.  La  course  à  pied  ; 
2°.  La  course  à  clieval  ; 
3°.  La  course  des  cliais; 

4-.  Des  exercices  à  cheval  autour  du  cirque,  parle  ci- 
toyen Traneoni. 

Les  jeux  fuiis  ,  les  consignes  seront  levées,  et  les  spec- 
tateurs pourront  se  répandre  dans  le  clique. 

L'Ecole  militaire,  le  terlrc  et  le  cirque  seront  illu- 
minés. 

Un  [en  d'arlidce  sera  tiré  dans  l'île  des  Cignes;  toutes 
Us  pièces  de  ce  feu  d'ailifice  seront  préparées  de  manière 
(pie  leur  explosion  ne  puisse  être  d'aucun  danger  pour  les 
spectateurs. 

Des  oiclicslres  seront  placés  dans  le  Champ-Je-AIars 
pour  les  danses. 

Les  différentes  avenues  ipii  conduisent  au  Cliamp-de- 
Mars  seront  éclairées. 

Le  ministre  de  t'inicrieur  ,  Besezecu. 

ARMÉE   DE   RHIN-ET-MOSELLE. 

mussmann,  commissaire  du  gouvcrnemeat  près  l'armée  de 
Itliin-ct-Moscilc,  au  Directoire  crécutif.  —  .tu  quartier- 
ginirul,  à  Augsbourg,  ie  23  fructiiior  an  II'. 

Citoyens  directeurs. 
Le  quartier-général  de  l'armée  de  Rhin-ct-Mosello  <|uitle 

aujourd'hui  Augsbourg,  et  se  porte  en  avant  à  Schrobeu- 

'"'on  vient  d'amener  six  ccnls  prisonniers  faits  sur  l'cii- 
nemi.  Le  général  Lambert  a  été  tué  dans  une  reconnais- 

'^'^Salùt  et  respect.  Signé  Haussmamn. 

^rmisd'rf;  conclu  avec  S.  A.  S.  F..  Itacaro- Palatine. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  de  Rliin-et-Moselle,  dési- 
rant accéder  aux  intentions  pac Tiques  de  S.  A.  S.  E.  Ba- 
varo-Palatine ,  lui  accorde  pour  le  duché  de  Bavière,  le 
lluit-l'alalinat ,  le  pavs  de  Ncubonrg  ,  la  partie  du  Palati- 
iinl  (lu  lihin,  et  la  partie  dn  duché  de  Berg  ,  sur  la  rive 
droite  de  ce  fleuve  ,  tes  évécliés  de  Freissing,  Ratisbonne 
(  non  compris  la  ville  ),  Passau  ,  la  prévôté  de  Bcrcliolsga- 
iloii,  les  chapitres  d'Ober  et  Mider-Munster,  Sainl-Lnie- 
rautï  et  le  comté  d'Ortembourg ,  une  suspension  d'armes 
avec  les  troupes  frani;aises,  aux  conditions siii>antcs  : 
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Art.  I".  L'iilccloiir  do  Bavière  rellrcra  ,  sur-le-champ  , 
des  ariiK'us  coalisiies ,  loules  les  troupes  (ju'il  a  pu  y  four- 
nir pour  soi)  coiilingeiit.  Elles  resteront  armiSes,  cl  II  dis- 
posera de  son  anniie,  comme  il  jugera  r.iiccssaire ,  pour  la 
police  inti!rieure  du  pavs. 

II.  Les  troujies  françaises  auront  toujours  le  passage  li- 
bre dans  les  Etats  de  rdiccleur  de  Baviùre  ;  celles  qui ,  par 
la  suite  desoptirations  de  la  guerre,  devront  marcher  dans 
Icsdits  Etals,  y  seront  logées  chez  les  habitants,  ou  bara- 
quées dans  les  champs,  suivant  les  circonstances,  mais  sans 
que  les  propriétaires  puissent  exiger  aucune  indemnité 
pour  les  camps  et  ouvrages  de  campagne  que  uécessile- 
raient  les  opérations  militaires. 

III.  Le  général  en  chef  veillera  particulièrement  à  faire 
respecter  les  personnes  et  les  propriétés  ,  par  les  troupes 
<|ue  les  opérations  de  la  guerre  le  forceront  de  faire  passer 
dans  l'éloclorat  de  Bavière,  ou  dans  toutes  autres  posses- 
sions de  l'électeur  ;  il  exemptera,  autant  que  faire  se  pourra, 
de  ces  passages,  la  ville  de  Munich  et  autres  résidences 
électorales. 

Il  veillera  4  ce  qu'on  ne  porte  aucune  atteinte  au  culte  , 
aux  lois  et  aux  différentes  conslltulions  desdits  Etats. 

IV.  Si,  par  les  circonstances  ou  la  difficulté  des  comnui- 
iiications,  il  était  nécessaire  que  les  troupes  qui  passeront 
ou  séjounieronl  dans  l'électoral  de  Bavière,  lirassenl  leurs 
subsistances  des  pays ,  les  baillis  ou  autres  autorités  exis- 
tantes ne  pourront  se  refuser  d'accéder  aux  demandes  en 
grains,  ou  pain,  foin,  avoine  ,  viande ,  voitures  ou  chevaux 
de  transport,  qui  leur  seront  adressées  ))ar  les  commissai- 
res des  guerres.  Ces  fournilures  seroiil  prises  par  la  Répu- 
blitpie,  eu  compte  sur  les  denrées  et  la  contribution  en  nu- 
méraire dues  à  l'armée  ;  les  autres  objets  d'achat  seront 
payés  parles  troupes,  en  numéraire. 

V.  L'électeur  de  Bavière  fera  verser  dans  la  caisse  du 
payeur  de  l'armée  de  Uhin-et-Moselle,  et  dans  les  lieux 
que  désignera  le  commissaire-ordonnateur  eu  chef,  la 
somme  de  10  millions  de  livres,  argent  de  France  ou  d'Al- 
lemagne, au  cours  de  France,  en  lettres  de  change  ou  lin- 
gots ; 

Cinq  cents  mille  livres  dix  jours  après  la  signature  du 
traite; 

Un  million  dans  les  dix  jours  suivants  ; 

Vu  million  cinq  cents  mille  livres  i  la  fin  du  premier 
mois  ; 

Un  nùllion  dans  la  première  quinzaine  du  deuxième 
mois  ; 

Uii  million  dans  la  deuxième  quinzaine  ; 

Un  million  cinq  ccjits  mille  li\res  de  quinzaine  en  quin- 
zaine, jusqu'à  parfait  paiemeiit,  qui  devra  se  trouver  com- 
plet à  la  Tni  du  quatrième  mois. 

VI.  L'élecleur  de  Bavière  fournira,  dans  les  délais  fixés 
ci-après  ,  i  compter  du  jour  de  la  signature  du  présent 
traité  : 

Trois  cents  chevaux  de  choix  propres  à  la  selle  ; 

Six  cents  clie\ aux  de  caialcrie,  taille  de  quatre  pieds 
neuf  i  onze  pouces  ; 

Neuf  cents  chevaux  de  dragons,  hussards,  chasseurs, 
taille  de  quatre  pieds  sept  à  neuf  pouces  ; 

Quinze  cents  chevaux  de  trait. 

Tous  ces  chevaux  seront  depuis  l'âge  de  cinq  à  huit  ans, 
à  moins  que  les  experts  nommés  pour  les  recevoir  ne  ju- 
gent que  quelques  chevaux  plus  âgés  soient  bien  eu  élat  de 
servir. 

VII.  Ces  chevaux  seront  livrés  dans  les  lieux  que  dési- 
gnera le  généra!  en  chef,  savoir  : 

Cent  cinquante  chevaux  de  choix  propres  à  la  selle  ; 

Trois  cents  chevaux  de  cavalerie  ; 

Qualre  cents  chevaux  de  cavalerie  légère  j 

Sept  cents  cheiaux  de  trait  ; 

Dans  (|uinzc  jours,  ù  dater  de  la  signature  du  traité  : 

Cent  cinquante  chevaux  de  choix  ; 

Trois  cents  clievaux  de  cavalerie  ; 

Quatre  cent  cinquante  chevaux  de  cavalerie  légère  ( 

Huit  cents  chevaux  de  trait  dans  la  quinzaine  suivanic. 

VIII.  Il  sera  libre  à  S.  A.  S.  l'électeur  de  Bavière,  de 
remplacer  en  argent,  et  dans  les  mêmes  délais ,  moitié  des 
chevaux  qu'il  ne  pourrait  fournir,  excepté  les  chevaux  de 
choix,  qui  devront  l'être  eu  nature,  sur  le  pied  de  cinq 
cents  livres  par  rlieval. 

IX.  Les  chevaux  seront  reçus  par  les  experts  nommés 
d'ullice;  il  sera  dressé,  par  les  commissaires  des  guerres, 
des  procès-^crl)aux  de  réciption. 

X.  Dans  le  délai  de  six  semaines  ,  et  par  tiers ,  de  quin- 
zaine eu  quinzaine  ,  i  moins  quo  le  coumissairo-orduiuia- 
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leur  en  rliof  ne  Jupe  convenable  de  pr<ilnnger  les  termes. 

Il  sera  fourni ,  dans  les  lieux  <|ue  désignera  le  commis- 
saire-ordonnateur en  chef,  par  S.  A.  S.  l'électeur  de  Ba- 
vière : 

Deux  cent  mille  quintaux  de  grains,  deux  tiers  froment, 
un  tiers  seigle; 

Cent  mille  sacs  d'avoine  ; 

Deux  cent  mille  quintaux  de  foin. 

XI.  Dans  le  délai  de  six  semaines,  et  par  fiers,  do  quin- 
zaine en  quinzaine,  il  sera  livré  dans  les  magasins  que  dé- 
signera le  commissaire-ordonnateur  en  chef: 

Cent  mille  paires  de  souliers,  i  trois  mesures,  et  dix 
mille  paires  de  bottes,  moitié  à  l'écuyère ,  moitié  à  la  hon- 
groise. 

XII.  Dans  un  mois,  à  corajjter  de  la  signature  du  traité, 
1!  sera  fourni,  dans  le  lieu  que  désignera  le  commissaire- 
ordonnateur  en  chef,  trente  nulle  aunes  de  drap  pour  offi- 
ciers, suivani  les  échantillons  qui  seront  fournis,  dont  vingt- 
cinq  mille  en  bleu  et  cinq  mille  en  vert. 

XIII.  Dans  le  cas  où  les  opérations  de  la  guerre  éloigne- 
raient l'armée  de  la  Bavière,  et  que  les  fournitures  d'eïfets 
et  do  denrées  que  doit  livrer  en  nature  l'électeur  de  Ba- 
vière, seraient  jugées  inutiles  par  le  commissaire-ordonna- 
teur en  chef,  il  est  convenu  qu'il  sera  libre  à  ce  dernier 
d'en  demander  le  remplacement  au  prix  suivant: 

Le  grain  ù  13  liv.  le  quintal  ; 
L'avoine  à  10  liv.  le  sac; 
Le  foin  à  3  liv.  le  quintal. 

XIV.  Afin  de  déterminer  les  lieux  et  les  époques  des  li- 
vraisons, S.  A.  S.  l'électeur  de  Bavière  enverra  auprès  du 
conimissaire-ordoniialeur  en  chef  de  l'armée  française ,  un 
commissaire  chargé  d'ordonner  les  li\ raisons. 

XV.  Il  est  encore  convenu  f|u'il  sera  permis  de  choisir 
dans  la  galerie  de  Munich  et  Dusseldortf,  par  les  artistes 
français  que  le  gouvernement  ou  le  général  désignera, 
vingt  tableaux;  S.  A.  S.  s'engagea  n'en  distraire  aucun. 

XVI.  S.  A.  S.  l'électeur  de  Bavière  enverra  sur-le-champ 
à  Paris  ,  auprès  du  Directoire,  un  pléuipolenliaire  pour 
négocier. 'a  paix  particulière  avec  la  République  française. 

XVII.  Le  général  en  chef  s'engage  à  faire  valoir  le  pré- 
sent traité  auprès  de  toutes  les  armées  de  la  République 
française,  qui  occupent  actuellement  ou  occuperont  par  la 
suite  les  Etals  de  S.  A.  S.  E.  Bavaro-Palatine. 

Fait  à  Pfaffeuhoffen ,  le  21  fructidor  au  IV.  (  7  septem- 
bre 1790.) 

Le  général  en  chef.  Signé  Moreac. 

Signé  :  les  commissaires  de  S.  A.  S.  E.  Bavaro-Palatine  : 
Joseph  Ignace,  baron  de  Leyden  ;  le  comte  Charles 
d'Aarco  ,  Joseph  ,  baron  de  Reibeld;  les  députés  des  Etats 
de  la  haute  et  basse  Bavière,  Joseph  comte  deKœnigsfeld; 
le  comte  Ignace  d'Arco  ;  Ma>imilii'n,  comte  do  Leinslieim; 
Louis  de  Ileindl;  les  députés  des  Etats  du  duché  de  Neu- 
bourg  ;  Maximilion,  comte  de  la  Tour  et  Taxis;  Antoine 
d'Ezbia ,  chancelier  des  Etats. 

AliMÉE   BE   S.VMBRE-ET-MEL'SE. 
Extrait  d'une  lettre  du  général  Jourdan  ,   commandant  en 

chef  l'année  de  Sambrc-ct-Meuse ,  au  Directoire  exécutif. 

—  Au    quartier-général  ,   à   If'ct^lar ,   le  24  fructidor 

an  IV  de  la  République. 
Ci  toycns  directeurs , 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  l'armée  est  arrivée 
hier  au  soir  sur  la  Lahn,  en  arrière  de  WcLzlar;  j'ai  fait 
partir,  ce  malin ,  le  général  Bernadotte  avec  la  division 
sous  ses  ordres  ,  pour  se  porter  sur  Limbourg,  oi'i  il  fera 
sa  jonction  avec  un  corps  que  le  général  Marceau  doit  avoir 
dirigé  sur  ce  point ,  eu  se  retirant  sur  la  rive  gaucho  du 
Rhin. 

Depuis  l'affaire  du  17  ,  l'armée  a  continué  sa  retraite  ;  et 
(pioic|ue  suivie  par  l'armée  ennemie ,  nous  n'avons  été  in- 
quiétés dans  notre  marche,  que  par  (juelques  partis  do 
hussards  et  des  paysans  armés  qui  ont  cherché  plusieurs 
fois  à  enlever  notre  parc  d'artillerie. 

Signé  JouuDAN, 


CORPS     LÉCI.SLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CEXTS. 
Suite  de  la  séance  du  28  fructidor, 
IVrez  (du  (Icrs)  pense  que  la  régie  est  In  mcilloiir 
mode  d'iidmiuistialioii  ix>ur  les  postes  cl  messugciics. 
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nof.an<-c  apr,ui«  la  pioposlllon  failc  par  Dclaunay 
UrÀnac>s),'<lc  .u.mre  c.-.l  objet  à  l'eulrcpnsc.  Ma- 
dier  est  du  mûine  avis.  Ajouiu(!. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  28  fructidor. 

Aiirès  avoir  entendu  Dalplionse  couiro,  la  résolution 

relalivr  à  la  cilovcnnc  Kourquevaux,  Dulrou-Borniei 

Cl  Veniicr  pour/le  Conseil  approuve  celte  résolution. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  20  fructidor. 
liéraud  fait  un  rapport  sur  le  citoyen  Braconnier, 
iu"c-de-paix  à  Bourg,  département  de  1  Ain,  ei  des- 
iuué  par'uevcrchon  dont  l'arrêté  a  été  condrme 
pa  le  Directoire  exécutif  :  le  >apporteur  propose 
d'annuler  les  deux.arrélés.  Uevcrchon  observe  q  1 
avait ,  comme  commissaire  du  gouvernement  o.  e 
.xprès  de  destituer  l.s  fonctionnaires  qui ,  lois  des 
massacres,  n'avaient  rien  fait  pour  les  arrête.  ;  que 
"  aconnier  lui  fut  indiqué  comme  l'un  des  auteurs 
de  ces  massacres ,  et  qu'il  le  deslilua  :  il  ''  """f  «  »" 
surplus  l'ajournement,  pour  donner  dc.P'»^  ë  ''"f 
détiilsau  Conseil.  Delahaye  s  oppose  a  Ujornie- 
ment  ;  mais  ,  sur  les  observations  de  Bion  et  Merlin 
(  de  Thionville  ),  le  Conseil  ajourne  cette  allaue.  — 
LadiscTssion  s'établit  sur  le  code  des  délits  et  ,,em  s 

ndlilaires,  présenté  par  Au'j'l- .^"{^'''"-'îvn'nèn^i^ 
éiablil  la  peine  de  mort  pour  la  désertion  a  1  ennemi. 
Savarv,  Talol  et  Lamaïque  combattent  cette  disposi- 
tion ;  mais  Bion,  l>liilippc  Delleville  et  Uicliard  vo- 
lent pour  la  peine  de  mort,  et  le  Conseil  adopte  la  - 
licle  qui  l'ordonne.  -  Le  Uirecloire  propose    pour 
éviter  les  longueurs,  de  n'accorder  qu  un  defensem 
officieux  pour  les  prévenus  de  l'aUaire  de  Orene  e  et 
trois  pour  ceux  traduits  à  la  liante  cour.  --  Lectu  c 
d'une  lettre  adressée  ù  Lacuce ,  membre  du  Consu 
des  Anciens,  par  l'adjudant-géniral  Duveiney    qm 
suppose  aux  accusés  de  la  liante  cour  le  projet    Ç 
iraiîier  leur  procès   en  longueur,   en  appe  aiU  u  c 
foule  de  témoins  et  de  défenseurs  Boissy  disungue 
l'affaire  de  Grenelle  de  celle  de  la  haute  cour,  et  lait 
nommer  deux  commissions  pour  les  examiner.  - 
Pendant  la  même  séance  ,  Camus,  au  nom  de  1  une 
de  ces  commissions,  fait  un  rapport  sur  la  proposition 
du  Directoire  lendanle  à  n'accorder  qu  un  seul  defci  - 
seur  a  tons  les  prévenus  de  l'allairc  de  Crénelle  .le 
rapporteur  expo-  combien  il  serait  dangereux  d  a- 
dbérer  à  une  semblable  demande  :  «  Ne  vous  laissez 
»  Doint,  dit-il,  égarer  par  de  vaines  frayeurs.  Combien 
«  de  malheurs  ont  été  la  suite  de  dispositions  cxtor- 
n  nuées,    sous   le    prétexte  de  salut  public  1  »    11 
conclut ,  eu  proposant  l'ordre  du  jour  sur  cette  parlie 
du  message  du  Directoire.  Le  Conseil  ordonne  1  im- 
pression du  rapport ,  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 


N"  305.  6«  Jour  conipïéMtcnt.  (21  sept,) 

ARMÉE    D'ITALIE. 
Extrait  des  dépM.es  du  général  Buona,mrte  commandant 
en  chef  l'armée  d'Italie.  -  Au  quarlwr-jenéral  de  Us- 
mone,  le  21  fructidor  an  IV. 

Citoyens  directeurs  ,  ,  „  i„  on  •, 

La  division  du  général  Augcrcau  s'est  rendue  le  20  4 

Beigo  (lu  ValUi-Sugana.  t„in-,iT  innisp 

Le  21,  l'.iva.u-garao,  commandée  par  le  g-5>"5-al  Lanusse, 

rcncop.tra  l'emu-mi,  relranclié  dans  le  village  de  P""'"  f", 

[a  i-auche  appuyée  ù  la  Brenta,  la  droite  à  des  montagnes 

a  pic;  le  village  est  bientôt  omporlé.  r„v,>!n  •  inrfs 

L'ennemi  se  rallie  dans  le  petit  lort  de  fo"'"'  »PX 

une  lésislance  assez  vive,  il  évacue  le  poste.  I-«  ^   lég 

ont  de  dragons,  elle  ll)«  de  chasseurs  se  n.eltenl  i  la 
"omsuiîe  Cl  attoigncnt  la  tête  de  la  colonne,  qui  se  trouve 
toute  piisoiini6re. 


[1796] 

S^ét&ismL,noustrave.^s™.^ 
ges  de  la  Brenta.  ^'B'"-  "'' 

Extrait  d'une  lettre  du  général  en  chcfBuonapartc.-  Du 
quartier-général  de  Ba^ano.  le  23  fructidor  an  II . 
Une  marclie  rapide  et  inattendue  do  vingllieues  en  deux 
jours,  "déconcerté  l'enuenù.  Wurmser  voulait  nous  cou- 

•"=î:e1^:  '^X^^o.cMs  des  gorges  nous  rencon- 
trons le'nnemi.  Il  était  à  peine  sept  heures  d"  "■»  "'^  <-^  ^•• 
combat  avait  commencé-,  les  Autrichiens  furent  part  ui 
m  s  en  déroute-,  nous  marchâmes  aussuûl  sur  B^^^^""- 
"vunnser  et  sou  quartier-général  y  étaient  encore  ;  ils  n  ont 

"^^IS^S^^---^^  *  >=>  P—"''^  f  ";"=  ai- 
vision  de  hutnillc  hommes  que  Wurmser  avait  fait  ma  - 
c  è^su?  vïcenz  ,  et  qui  est  le  seul  reste  de  celte  armée 
Cidablc  qui  menaçait,  il  y  a  un  mois,  de  nous  .enlever 

"Kn'sixiours     nous  avons  livré  deux  batailles ,  quatre 
comba'^-Z^  avons  pris  à  l'ennemi  vingt-un  drapeaux 
seize  mille  prisonniers!  parmi  lesquels  pinceurs  «éné.anx . 
le  reste  a  été  tué ,  blessé  ou  éparpil  é. 
Nous  avons  fait  quarante-cinq  lieues  dans  des  gorhc» 

Extrait  d'une  lettre  du  général  en  chef  Buonaparte.  -  Mon- 
tebello,  le  24  fructidor  an  IV. 

de  ù  à  V    une  et  iVloulebello , .  r.yoindre  ses  t,"opes 
ressayé  de  forcer  Véronne;  "--^^J  ^-f  V  P  .4nd",  ù 
laissé    prévoyan   f  "  P/"Jf  '   '=>  '.f;"",',;' 'de  ga|uer  Man- 

moyennant  deux  demi-brigades  déplus  q- |  .^^'°"  '^^ 
à^Saluiguet,  je  suis  maître  ^^^^^^ ] ^^Jî^^,,^,"„,: 

(/«  soir,  l'an  IV. 

Par  ma  leltre  de  ce  matin,  Je  vous  ai  de"f  f  ,;if„  ""j;* 
partions  de  Borgo  pour  stnv>;e  ""'^  .'•"""^  'f„'  t,|T':. - 
de  la  Brenla,  sur  Bassano.  Nous  =»^  ""f  ,P' ^  ";  fEUec- 
„emi ,  comme  i,  son  ordinane,  se  ^'r'^^^ ^^'^'" }^}^^^ 
tivement  les  rapports  qui  "«"^^^^'^'.l,^'''  'ï!'nle  pour 
colonne  «ait  dans  les  gorges  de  B'»^*»""  ,^^„;'-^^f,Xc 
nous  arrêter,  et  qu'un  autre  corps  se  P"--,  f, /"'  ^';;,'^"c  • 
pour  faire  diversion ,  dans  le  dessein  de  "«"f  f^';;^^^,'!""; 
e  frentin,  se  sont  réalisés  ,  en  partie  ;.  P»"^ '.^,  ^^"  J^"" 
disposition.  Arrivés  à  Pri"'»'=>"  '  """V,,-..  T>  mu?  éna"s 
nemi  derrière  un  retranchement  formé  Pj^'  ""  "Î^'J  ^  f  „ 
et  solide ,  qui  coupe  la  x  allée  trùs  «'^'V^.  ^'''"/f  ^'^a^  nos" 
les  rocli.rs  escarpés.  Après  une  vive  '''^^'j'  f^"^^.' ^,\,^^'^°,e- 
tion  a  été  enlevée  à  l'ennemi  par  la  brave  d.      on  d  A  .  ._ 

fl   n,7i    dV.  s  nos  mains,  aurait  été  inexpugnable   Du 
iÎKMHe'nt"  ùe  t  >re  du  for',  fut  enfoncée  notre  cav. lorio 
Moucha  et  chargea  reuncmi  avec  impétuoste,  sab  .u  t 
l\;rce'quvW^  rencontrait.  A  Cismone   les  a  b,,s^ 

ncmi  l'ioliiaut  d'une  position  avantageuse,  ^o"'"''" 
f  i  oncLreciuel-lue  résistance;  la  cavalerie  conUnua  le 
c  a  gVr'  et  gagni  ta  tfite  de  la  clonue  c;"'-'"'";;,,;^i;'  '  ^ 
rnv  ,ir  iravci^ée  au  galop,  et  en  sabrant  tout  cequellciu- 
coùï  ai  èn^s'amnê  prUdu  village  de  Merlo,  à  dix  m  les 
rSio  !%.rùsavir  enlevé  6  l^^jemi  neid  d..,i...u  , 
dix  piéc«s  de  canon ,  et  tait,  à  1  elfccUl,  tiois  i 
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cents  prisonniers.  VoilA  donc  encore  une  colonne  tle  ciiu] 
mille  ennemis  mise  on  déroute. 

On  a-isnrc  (|ue  Wnrnisera  portii  une  partie  de  ses  forces 
sur  V(!ronne,  et  qn'il  en  a  laiss;!  une  autre  â  Bassano.  De- 
main, A  deux  licuros  du  malin,  nous  nous  mettrons  en 
niarclic  sur  lîassano.  Puisse  l'ennemi  nous  y  atteiulre  ! 
puisse-t-il  avoir  porté  une  colonne  sur  Vi'ronnc  !  et  la  jour- 
née de  demain  aura  anéanti  toute  l'armée  de  l'empereur  en 
Italie. 

Mais  je  crains  que  Wurniser  n'cfTectue  sa  retraite  sur 
Triesto,  et  nous  empêche  par  là  de  lui  détruire  les  seize 
mille  hommes  d'infanterie  qui  lui  restent  encore. 

A  demain.  Sisçné  Alex.  BERTumn. 

Lettre  du  cjénfral  de  dieision,  chef  d'étal-major,  du  qitar- 
lier-gônérat  de  Bassano,  le  5  fructidor  an  II', 
Par  ma  lettre  d'avant-liier,  je  vous  ai  demandé  que  nous 
partions  le  22  pour  Bassano,  où  je  prévoyais  que  nous  de- 
vions avoir  ime  bataille  décisive.  Nous  sommes  donc  partis 
le  22  de  Cismone,  et  nous  avions  encore  dix  milles  à  faire 
dans  les  gorges,  avant  de  déboucher  à  Bassano.  Arrivés  à 
Solagoa,  notis  rencontrâmes  un  corps  de  cinq  mille  hom- 
mes qui  occupait  les  gorges  à  droite  et  à  gauche  de  la 
Brenta  à  Solagna. 

Le  général  en  chef,  qui  apprit  cela  à  Caslcnello,  fit  pas- 
ser iUasséua  et  plusieurs  demi-brigades  à  la  rive  droite  do 
la  Brenta.  Le  général  .\ngcreau,  avec  sa  division,  marchait 
par  la  rive  gauche  :  l'ennemi  occupait  une  forte  position  à 
la  rive  droite  ;  mais,  attaqué  par  les  braves  de  l'armée 
d'Italie,  c'est  dire  qu'il  a  été  vaincu. 

La  brave  W  demi-brigade  le  tourna  par  des  rochers , 
seuls  pralicables  pour  les  Français  ;  là  furent  pris  quatre 
pièces  de  canon  et  environ  deux  mille  hommes.  Le  général 
Augereau  battit  également  l'ennemi  i  la  rive  droite.  Ce 
point  forcé,  l'armée  continua  à  suivre  les  gorges  jusqu'au 
débouché  de  la  plaine  de  Bassano. 

Notre  colonne  de  droite  gagna,  au  pas  de  course,  les 
niammelons  qui,  à  la  rive  droite  de  la  Brenta,  se  prolon- 
gent jusqucs  sur  le  faul)ourg  do  Bassano.  Le  général  en 
chef,  qui  s'y  porta  lui-mèuie,  ordonna  à  l'infanterie  légère 
de  courir  pour  s'en  emparer  ;  ce  qui  fut  fait  au  moment 
où  l'ennemi ,  qui  en  sentait  l'importance  ,  y  arrivait. 

Après  mie  fusillade  assez  vive,  on  battit  la  charge,  l'en- 
nemi fut  culbuté,  traversa  le  pont  avec  nos  colonnes,  qui 
entrèrent  avec  lui  dans  Bassano.  En  même  temps,  la  co- 
lonne du  général  Augereau,  qui  trouva  la  plus  grande  par- 
lie  des  forces  de  l'ennemi  dans  la  plaine  en  avant  de 
Bassano,  se  déploya,  manœuvra  comme  il  l'a  fait  dans  les 
circonstances  où  il  a  conduit  si  souvent  à  la  victoire  les 
troupes  qu'il  a  commandées,  employa  son  peu  de  cavalerie 
avec  un  tel  avantage,  qu'il  culbuta  l'ennemi,  et  entra  au 
pas  de  charge  dans  Bassano,  en  même  temps  que  la  co- 
lonne de  droite.  L'ennemi ,  qui  ne  s'attendait  pas  à  cette 
rapidité  de  mouvement  et  de  succès,  fut  mis  dans  une  dé- 
route complète  :  la  cavalerie  chargea  jusqu'à  Ciladclla  ,  à 
huit  milles  de  Bassano. 

Lnlin  ,  le  résultat  de  celte  brillante  journée  nous  a 
donné  5  à  6,000  prisonniers,  et  peut-éire  plus,  car  on  n'a 
pu  encore  les  compter  tous  ;  5  drapeaux  ,  20  pièces  de 
canon  de  régiment,  25  pièces  de  parc  ,  un  équipage  com- 
plet de  pontons  ,  et  au  moins  200  voitures  ,  bagages  ou 
caissons  tous  attelés,  et  des  magasins  immenses  à  Bassano. 

La  division  du  général  Augereau,  malgré  tontes  ses  fa- 
tigues, est  arrivée  dans  la  nuit  à  Citadella. 

L'ne  colonne  de  l'ennemi,  forte  d'environ  0  à  7,000 
hommes,  dont  2,500  à  3,000  hommes  de  cavalerie,  et  qui 
s'était  portée  sur  Vérone,  paraît  se  retirera  la  hâte  sur 
Vicenze  et  Padouc.  Dès  le  point  du  jour,  la  division  du 
général  Augereau  est  en  marche  pour  cette  dernière  ville; 
celle  du  général  Masséna  se  porte  également ,  par  la  rive 
droite  de  la  lircnta  ,  entre  Vicenze  et  Padoue. 

Nous  montons  ù  cheval  pour  suivre  ces  mouvements,  et 
j'espère  que  ,  par  le  prochain  courrier,  nous  vous  enver- 
rons le  dernier  chapitre  de  notre  campagne  ;  nous  agirons 
de  manière  i  remplir  les  instructions  du  Directoire  exé- 
cutif. 

Nous  recevons  i  l'inslant  des  nouvelles  de  Véronne  ,  où 
l'ennemi  a  fait  quel(pies  démonstrations,  a  donné  des 
preuves  de  son  incertitude,  et  s'est  retiré. 

Signé  Alexandre  BERiniEii. 
Extrait  d'une  lettre  du  général  Alexandre  Itertincr  ,  chef 

de  l'étul-major-générat  rie  l'armée  d'Italie.  —  A  Monle- 

bello,  le  24  fructidor  an  II',  à  on;e  heures  du  matin. 

Le  23,  Aiigcrcaii  s'ciît  porté  de  Citadella  sur  Padnnc, 
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pour  couper  la  retraite  A  Wurmscr,  llasséna  avec  nous 
est  parti  de  Bassano  pour  Vicenze. 

Aujuurd'Inii  Augereau  se  porte  sur  Porto-Legnago  ,  où 
se  jette  l'ennemi  (pii  ne  sait  (pie  devenir,  ayant  été  re- 
poussé à  Véronne.  La  division  de  Masséna  se  jiorte  à  Villa- 
Nova.  Tout  ce  que  nous  avons  de  disponible  sous  Mail- 
toue  marche.  Wurniser  est  échec  et  mat. 

A  demain,  vous  en  saurez  davantage;  mais  tout  va 
d'une  manière  bien  brillante. 

Signé  .Mexandre  BEniniER. 
ARJIÉE    DE   RUIN-ET-.'.IOSiai.E. 
I,e  général  en  chef,  an  Directoire  exécutif.  —  Au  quartier- 
général,  à  Guessenfeld,  le  16  fructidor  an  ly. 
Citoyens  directeurs, 
Le  21  ,  les  avant-gardes  se  sont  portées  entre  Sclnvaig 
et  Mainbourg;  celle  du  centre  a  trouvé  l'ennemi  à  ce  der- 
nier endroit,  l'a  culbuté,  et  lui  a  fait  environ  500  prison- 
niers et  pris  une  pièce  de  canon. 

La  gauche  du  général  Férino  s'est  portée,  le  mGme 
jour,  sur  Mosbourg,  en  a  chassé  l'ennemi  avec  assez  do 
rapidité  pour  qu'il  n'eût  pas  le  temps  de  couper  le  pont  ; 
il  a  attaqué,  le  même  jour,  les  troupes  que  nous  avions 
au  pont  de  Frcysing.  ' 

Salut  et  respect.  Signé  Moread. 

Vark'tcs.  — Analyse  de  la  comédie  intittilée  :  te 
Chanoine  de  Milan,  dont  raiiteiii-  est  l'aflislc 
Du  val. 


COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  29  thermidor. 
Saligny  propose  d'approuver  la  rêsolulion  portant 
que  les  réquisitions  en  nature,  exercées  dans  les  dé- 
partements de  rOnest,  seront  précomptées  sur  les 
contributions  de  l'an  IV  et  antérieures.  I  acuée  et 
Lecoiitculx  déterminent  le  Conseil  5  la  rejeter.  — ■ 
I.igeret  fait  un  rapport  sur  la  résolulioti  concernaut 
la  vente  de  la  ferme  tte  la  ménagerie  de  Versailles  : 
il  propose  de  l'adopter.  Après  de  longs  débats,  et  sur 
les  observations  de  Paradis,  le  Conseil  la  rejette. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 
Séance  du  30  fructidor. 

Le  représentant  Cliasscy,  l'un  des  proscrits  au  31 
mai ,  et  réélu  au  Corps  législatif,  prête  serment  de 
haine  à  la  royauté.— Quelques  articles  du  code  pénal 
militaire  présenté  par  Aubry,  sont  adoptés. — Gibert- 
Desmoliéres  l'ait  résoudre  que  le  paiement  du  prix 
des  adjudications  de  coupes  de  bois,  se  fera  en  valeur 
réelle.  —  Une  résolution,  prise  sur  le  rapport  de 
Berlier,  relève  de  la  déchéance,  en  matière  judiciaire^ 
tous  ceux  qui  se  sont  pourvus  contre  des  arrêtés  de 
la  Convention  nationale  ou  des  représentants  en  tnis- 
sion.  —  Golzart  propose,  et  le  Conseil  crée,  par  une 
résolution  ,  un  curateur  spécial  pour  chaque  défen- 
seur de  la  patrie  aux  armées,  et  règle  le  mode  de 
pourvoir  à  leurs  intérêts. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  30  fructidor. 

Sur  le  rapport  de  Cretet ,  le  Conseil  rejette  une  ré- 
solution relative  au  paiement  des  diverses  contribu- 
tions en  numéraire  ou  en  mandats  au  cours,  avec 
remise,  dans  ce  dernier  cas,  de  cinq  pour  cent  aux 
contribuables. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  l"  jour  complémentaire. 
Dubois  (des  Vosges)  lait  adopter  un  article  supplé- 
mentaire à  la  résolution  prise,  la  veille,  relativement 
anx  intérêts  des  défenseurs  de  la  patrie  :  il  porte  qu'un 
conseil  ofikienx,  de  trois  membres,  stipulera  gratui- 
tement, et  jusqu'à  la  pai.x,  les  droits  de  ces  défen- 
seurs. —  L'Institut  national,  par  l'organe  du  citoyen 
Delaplace,  l'un  de  ses  membres,  vient  rendre  compte 
de  ses  travaux. 


GAZETTE  NATIONALE  on  LE  MONITEUR  INIVERSEL. 


N'  1.  B»B'Bis»c«li  aerveniléiuiaire  [l'I  sept  ) 

I.a  Ilayc.  —  Décret  de  la  Convoiition  balavc  (lui 
admet  les  juifs  aux  droits  de  citoyens. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  l'rises  maritimes  faites  par  rarmatcur 
Bainey  et  par  la  fiOgale  la  Méduse. 

ARMÉK    DES   CÔTES   DE    L'OCÉAN. 

La  lettre  suivante  du  ijc'.néral  divisionnaire  Mauco, 
commandant  la  11"  division  militaire,  adressée  au 
ministre  de  la  guerre,  de  la  Teste  de  Bucli,  en  date 
du  VI  fructidor  an  IV,  signale  parfaitement  la  con- 
duite atroce  des  Anglais. 

Il  La  mii!  du  5  au  0,  cinq  bâtiments  de  guerre  anslais 
poursuivirent,  à  peu  près  à  la  liautcur  de  la  tour  de  Cor- 
ilouan,  la  frégate  t'Andromaqiie,  renvoyée  de  la  division  (lu 
commandant  Micliiui,  en  France,  parce  (|ue,  vu  sou  état 
de  vétusté,  et  taisant  trente-six  pouces  d'eau  par  heure, 
elle  ne  pouvait  plus  tenir  la  nier. 

»  Une  corvette  ennemie  l'ayant  reconnue  et  signalée  aux 
autres  bâtiments,  ils  la  chassèrent  tous  constamment  sur 
les  parages  d'Arachon,  dans  la  nuit  du  5  au  G.  Hors  d'état 
de  se  défendre,  le  capitaine,  dans  l'intention  seulement  de 
sauver  un  vaisseau  à  la  République,  jeta  toutes  ses  batte- 
ries à  l'eau,  boulets,  etc.  :  rien  ne  lui  réussit,  il  fallut  faire 
côte  ;  mais  les  ennemis  s'avancèrent  assez  près  pour  ca- 
nonner  la  frégate  jusqu'à  mouiller  l'ancre.  Il  fallut  se  ren- 
dre. Le  coimriandant  anglais  ne  voulut  faire  prisonniers 
que  le  capitaine  ,  le  lieutenant  et  le  chirurgien-major;  il 
annonça  qu'il  congédierait  le  reste,  et  voulut  même  don- 
ner di\  chaloupes  pour  efTectuer  le  débarquement.  Cette 
rigueur  inouïe  du  commandant  anglais,  donna  des  soup- 
çons au  reste  de  l'équipage,  qui  refusa  cette  offre,  craignant 
d'être  canonné  et  coulé  bas.  Ce  n'était  pas  sans  raison; 
car  à  peine  ces  malheureux  curent-ils  essayé  de  gagner 
terre  et  de  se  sauver,  que  les  Anglais  furent  assez  lâches 
et  assez  cruels  pour  tirer  sur  eux  à  boulets,  et  en  blessè- 
rent plusieurs;  ce  qui  justifie  pleinement  la  défiance  de 
dix-sept  prisonniers  portugais  à  bord  de  V .Uiilromnquc , 
qui  aimèrent  mieux  se  sauver  à  la  côte  avec  les  Français , 
leurs  ennemis,  que  de  croire  A  la  générosité  des  Anglais, 
leurs  alliés. 


CORPS     LÉGISLATIF, 

CONSEIL    DES    CISQ-CENTS. 

Texte  du  discours  prononcé  dans  la  séance  du  17 
fructidor  an  IV ,  pur  Lamarque,  sur  renseignement 
des  langues  vivantes. 

Suite  de  lasfanec  du  1"  Jnurcomp(i}mei(taiic  nti  II'. 

Réponse  du  président  Pasloret  à  la  dépntalion  de 
l'Institut  national.  —  Bourdon  annonce  une  pétition 
des  détenus  du  Temple ,  et  Boissy-d'Anglas  en  fait 
arrêter  la  lecture  :  elle  est  signée  Saulniei,  Vigncux, 
Cagnant,  Joly  ct.Lejosne  :  les  signataires,  au  nom  de 
tous  leurs  co-accnsés,  réclament  coiiire  leur  renvoi 
pardevant  une  commission  militaire.  On  passe  una- 
nimement i  l'ordre  du  jour. 

CONSEII,    DES    ANCIE.NS. 
Séance  du  \"  jour  com)>iémcntaiic. 
Réponse  du  président  !\Iuraire  h  la  déptitation  de 
l'Institut  national.  —  Launoy  fait  approuver  la  réso- 
lution du  r2  fructidor  sur  le  choix  des  livres  pour  les 
bibliotlif'ques  nationales.  —  Poiclier  propose  d'ap- 
prouver la  résolution  du  ;iO  thermidor  sur  les  forma- 
lités à  remplir  pour  constater  les  vols  faits  chez  les 
receveurs  de  deniers  publics.  Lacuée  pense  qu'adop- 
ter la  résolution  ,  c'est  autoriser  le  vol  public  et  l'in- 
souciance ;  et  que  la  rejeter,  c'est  fermer  la  porte  à 
Û*  Sèiie  —  Tome  11. 


beaucoup  de  brigandages  et  donner  à  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  une  utile  leçon  de  responsabilité, 
l'orclicr  détiare  i\wt  la  résolution  est  bonne,  en  ce 
qu'elle  fait  succéder  un  clal  de  choses  tolérable  à  un 
qui  ne  l'était  pas.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  2' jour  complémentaire. 
Rapport  de  Daubermesnil  sur  l'organisation  de 
l'hospice  des  (luinze-Vingts.  — Résolution  sur  le  rap- 
port de  Laurenceot  (du Jura),  portantquc  tout  citoyen 
valide  et  en  état  de  porter  les  armes ,  ne  pourra  être 
refusé  pour  faire  le  service  de  la  garde  nationale  sé- 
dentaire. —  Dumolard  présente  un  projet  qui  a  ponr 
but  de  donner  aux  fermiers  évincés  des  biens  d'émi- 
grés, les  indemnités  accordées  aux  fermiers  de  do- 
maines nationaux.  Opinion  de  Dubois  qui  fait  adopter 
la  question  préalable.  —  Rapport  de  Camus  concer- 
nant le  paiement  des  rentiers  et  pensionnaires  de  la 
République. 

Varii'tcs.  —  Annonce  des  Lcllrcs  sur  te  déplace- 
ment des  monuments  de  l'art  en  Italie. 


N»'2.     DMOtli  *  vendémiaire     (23  sept) 

RÉPUBLKJUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  2  vendémiaire. 

COMMISSION  MILITAIRE. 

Le  troisième  jour  complémentaire,  à  huit  heures 
et  demie  du  soir,  le  jugement  qui  suit  a  été  rendu  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que,  dans  la  nuit  du  23 
au  2/i  on  a  entendu  des  cris  sédilicux  dans  le  camp 
de  Grenelle  ;  qu'un  rassemblement  d'hommes  armés 
s'y  sont  transportés  à  dessein  d'égorger  la  troupe  , 
le  Directoire  exécutif,  le  Corps  législatif,  afin  de  ré- 
tablir la  constitution  de  93  ;  que  plusieurs  des  révol- 
tés ont  été  pris  sur  le  champ  de  bataille,  le  tribunal 
condamne  ii  la  peine  de  mort  Lay,  Jacob,  Vauthier 
(par  contumace).  Cailloux,  Menard,  Claudel,  Jlolet, 
Delabarrc,  Montjusiin,  Janiain  ,  Hiver,  Galelot  et 
Chamaux,  tous  convaincus  d'être  les  chefs  de  l'infàmc 
complot  ci-dessus  cité  ,  et  renvoie  ces  conspirateurs 
devant  le  général  en  chef  qui  indiquera  le  lieu  où  ils 
doivent  recevoir  la  peine  due  à  leurs  forfaits. 

»  Attendu  que  les  individus  ci-apr6s  dénommés 
n'ont  pas  pris  une  part  si  active  5  l'exécution  de  celle 
contre-révolution ,  le  tribunal  condamne  à  la  dépor- 
tation, Floquet,  Thibault,  Desfosses,  Legras,  Deroi, 
Dudoux,  Cibot,  Marion,  Eudes  et  Deschamps. 

»  Condamne  en  outre  à  la  réclusion ,  savoir:  Bou- 
vet six  ans;  Rcvedon  ,  six  ans;  Thenard,  deux 
ans';  Boivin ,  six  ans;  Renard,  deux  ans  ;  Gilles, 
deux  ans;  Delassalle ,  deux  ans;  Peaune,  trois  ans; 
Gérard,  deux  ans  ;  l^errin,  un  an  ;  convaincus  de  s'être 
trouvés'  dans  ce  rassemblement  armé,  lesquels  sont 
mis  il  la  disposition  des  ministres. 

»  Et  à  ré'-;arddes  nommés  Chamrobert,  Toulin, 
Auvray,  Bertrand,  Olivier,  Dandeleu,Laloy,  Ganiier, 
Lesueur,  Billard,  Sellier,  Carpenlier,  Sébastien,  Iléri, 
l'iévaux',  Lebrun,  Gauthier  et  Paulus,  le  Conseil 
ordonne'sur-lc-cliamp  leur  mise  en  liberté,  attendu 
qu'ils  n'ont  trempé  en  aucune  manière  dans  cette 
conspiration. 

1)  Le  présent  jugement,  qui  ne  pourra  avoir  son  exé- 
cution qu'après  la  révision  du  Conseil,  aété  prononcé 
en  séance  publique  ,  séant  au  Temple  ,  par  Lies- 
nard,  président,  le  3' jour  complémentaire. 

»  Ledit  jugement  a  eu  son  exécution  le  4°  jour  com- 
plémentaire, i  deux  heures.  » 

Ao 


[AN  V] 


ARMÉE   D'ITALIE. 


E.T(iai(  (l'une  Uitre  du  gàthnl  tluoim)inrlc ,  commamlant 
en  chef  l'année  d'Italie,  au  Directoire  exécutif. 
Au  ciunrUer-tfénérnl  de  ClsmODC  ,  le  21  fructidor  an  IV. 
Citoyens  directeurs , 

Je  vous  ai  iciulu  compte  du  coinh.it  de  Scrriival ,  de 
la  balJille  de  lluvedero  ;  j'ai  à  vous  lendic  compte  du  pas- 
sage (les  i;iirt;i'.s  de  la  liriiila. 

La  division  du  giini^ral  Augercau  s'est  rendue,  le  20, 
i  Uorgo  du  Val  di  Sugamc,  par  MarlcUo  et  Val  Soiva;  la 
division  du  général  Massiiua  s'y  est  également  rendue  par 
Trente  et  Levico. 

Le  21  au  matin,  l'infanterie  légère,  faisant  l'avant- 
garde  du  général  Augereau ,  commandée  par  le  général 
Lanusse,  rencontre  l'ennoini  qui  s'est  retranclié  dans  le  vil- 
lage de  Priémolan ,  la  gauche  appuyée  à  la  Brenta  ,  et  la 
droite  à  des  montagnes  à  i)ic  :  le  général  Ausereau  l'ait 
sur-le-champ  ses  dispositions;  la  brave  5°  demi-brigade 
d'infanterie  légère  atla(|ne  l'ennemi  en  tirailleurs  :  la  If 
demi-brigade  d'infanterie  de  bataille,  en  colonnes  serrées 
et  par  bataillons,  marche  droit  a  l'ennemi ,  protégée  par 
le  feu  de  l'artilieric  légère  :  le  village  est  emporté. 

Mais  l'ennemi  se  rallie  daus  le  petit  fort  de  Cavivo, 
qui  barrait  le  chemin,  et  au  uiilicu  duquel  il  fallait  passer  ; 
la  5''  demi-brigade  d'infanterie  légère  gagne  la  gauche  du 
fort,  et  établit  nue  vive  fusillade  dans  le  temps  ou  deux  ou 
trois  cents  honmics  passent  la  Brenta ,  gagnent  les  hauteurs 
de  droile ,  et  menacent  de  louibcr  sur  les  derrières  de  la 
colonne.  Après  une  résistance  assez  vivo ,  l'ennemi  évacue 
ce  poste  ;  le  .5°  régiment  de  dragons,  auquel  j'ai  fait  resti- 
tuer ses  fusils ,  soutenu  par  un  détachement  do  chasseurs 
du  10'  régiment ,  se  met  ù  sa  poursuite  ,  atteint  la  tiMe  de 
la  colonne,  qui,  par  ce  moyen,  se  trouve  toute  prison- 
nière. 

Nous  avons  pris  dix  pièces  de  canon,  quinze  caissons,  huit 
(Irapeaux,  et  fait  quatre  mille  prisonniers;  la  nuit  et  les 
fatigues  des  marches  forcées  et  des  combats  continuels 
que  soutient  notre  troupe  ,  m'ont  décidé  à  passer  la  nuit 
h  Gismoue  ;  demain  au  matin  ,  nous  traverserons  le  reste 
des  gorges  de  la  Brenta. 

Les  citoyens  Stock,  capitaine  au  2' bataillon  de  la  5" 
demi-brigade  d'infanterie  légère  ;  Milbaud ,  chef  de  la  bri- 
gade du  S"  régiment  de  dragons;  Lauvin,  adjudant  sous- 
lieutenant  du  même  régiment  ;  Unrac ,  capitaine  d'artille- 
rie, qui  a  eu  son  cheval  tué  sous  lui  ;  Julien,  aide-de-camp 
du  général  baint-llilalre;  le  frère  du  général  Augereau  et 
son  aidc-de-camp  ,  se  sont  partirulièrcmont  distingués. 
L'ardeur  du  soldat  est  égale  à  celle  des  généraux  et  des 
ulficicrs  ;  11  est  cependant  des  traits  de  courage  qui  méri- 
tent d'Ctro  recueillis  par  l'historien  ,  et  que  je  vous  ferai 
connaître.  Signé  BuoNApjiiTE. 

Buonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Direc- 
toire exécutif. 

Au  quartier-général  de  Bassiino,  le  32  fructidor  an  IV. 
Citoyens  directeurs, 

Je  vous  ai  rendu  compte  de  la  marche  de  l'armée  d'Italie 
Bur  Trente ,  et  du  passage  des  gorges  de  la  Brenta  :  cette 
marche  ra|)ide  et  inattendue  de  vingt  lieues  en  deux  jours 
a  déconcerté  entièrement  l'ennemi ,  qui  avait  calculé  que 
nous  nous  rendrions  droit  .sur  Inspruck,  et  avait  en  con- 
séquence envoyé  une  colonne  sur  Véronne ,  pour  menacer 
cette  place,  et  nous  faire  craindre  pour  nos  derrières. 
Wurmser  voulait  nous  couper  cl  il  l'était  lui-même. 

Je  vous  ai  rendu  compte  de  notre  marche  et  des  évé- 
nements qui  l'ont  accompagnée  jusiju'au  21  au  soir,  où 
nous  avons  couché  au  village  de  Cismone ,  près  du  débou- 
ché des  gorges  de  la  Brcnla  :  il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous 
rendre  compte  de  la  bataille  de  Bassano. 

Le  22  ,  il  <leux  heures  du  matin,  nous  nous  mîmes  en 
marche;  arrivés  au  débouché  des  gorges,  près  le  village 
de  Salagiia,  nous  rencontrâmes  l'ennemi.  Le  général  Auge- 
reau se  porta,  avec  sa  division,  sur  la  gauche,  et  envoya 
ft  sa  droite  la  4'  demi-brigade.  J'y  fis  passer  également 
tonte  la  division  du  général  Masséna.  Il  était  i  peine  sept 
hcmes  du  matin  ,  et  le  combat  avait  commencé.  Forts  de 
leur  bonne  position,  et  encouragés  par  la  présence  de  leurs 
généraux,  les  ennemis  tinrent  quelque  temps  ;  mais  grâ- 
ces il  l'impétuosité  de  nos  soldats,  d  la  bravome  de  lu  5' 
dcuà-brigade  légère  et  de  la  W  demi-brigade  de  ligne,  l'en- 
nemi fut  partout  mis  en  déroute.  Le  général  Murât  envoya 
tw  détacliciiienls  de  cavalerie  4  la  poursuite  de  rçnucml. 
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Non»  marchâmes  aussitôt  sur  Bassano  ;  Wurinser  et  son 
quartier-général  y  étaient  encore  ;  le  général  Augereau 
y  entrait  par  la  gauche,  au  pas  de  charge,  dans  le  temps 
que  le  général  Masséna  y  entra  par  la  droite  à  la  tOte  de 
la  /i"  demi-brigade,  dont  une  partie  à  la  course,  et  une 
partie  en  colonnes  serrées,  fonce  sur  les  pièces  qui  défen- 
dent le  pont  de  la  Brenta,  enlève  ces  pièces,  passe  le  pont, 
et  pénètre  dans  la  ville  malgré  les  efforts  des  bataillons  de 
grenadiers,  élite  de  l'armée  autrichienne,  chargée  dé  pro- 
léger la  retraite  du  quartier-général. 

Nous  avons,  dans  cette  journée,  fait  cinq  mille  prison- 
niers, trcule-cinq  pièces  de  canon,  toutes  attelées  avec 
leurs  caissons ,  deux  éipiipages  de  pont  de  trente-deux 
bateaux  tout  attelés ,  plus  de  deux  cents  fourgons  égale- 
ment tout  attelés,  portait  une  partie  des  bagages  de  l'ar- 
mée ;  nous  avons  pris  cinq  drapeaux  :  le  chef  de  brigade 
Lamios  en  a  pris  deux  de  sa  main.  Le  général  Wurmser  et 
le  trésor  de  l'armée  n'ont  été  manques  que  d'un  instant. 
Une  escouade  de  ma  compagnie  des  guides ,  qui  était  à  ses 
trousses,  l'ayant  poursuivi  vivement,  a  eu  deux  hommes 
tués,  et  le  citoyen  Guériu,  lieutenant  de  la  compagnie, 
blessé. 

Le  général  Verdicr,  le  général  Saint-IIilaire ,  le  chef 
de  bataillon  de  la  4"  demi-brigade  Frère,  qui  a  été  blessé  ; 
les  citoyens  Cassau  et  Gros ,  capitaines  des  grenadiers  de 
la  même  demi-brigade  ;  le  citoyen  Stock ,  capitaine  de  la  5° 
demi-brigade  d'infanterie  légère  ;  le  citoyen  Pelard,  cara- 
binier de  la  5'  demi-brigade,  (ce  brave  honmie  traversa 
trois  pelotons  ennemis ,  et  arrêta  l'oflicier-général  qui  les 
commandait;  il  a  lui  seul  tué  treize  hommes),  se  sont 
couverts  de  gloire. 

Nous  sommes,  dans  ce  moment,  à  la  poursuite  d'une 
division  de  huit  mille  hommes,  que  Wurmser  avait  fait 
marchersur  Vicence,  et  qui  est  le  seul  reste  de  cette  armée 
formidable  qui  menaçait ,  il  y  a  un  mois,  de  nous  enlever 
l'Italie. 

En  six  jours  ,  nous  avons  livré  deux  batailles  et  quatre 
combats  ,  nous  avons  pris  à  l'ennemi  vingt-un  drapeaux  ; 
nous  lui  avons  fait  seize  mille  prisonniers,  parmi  lesquels 
plusieurs  généraux;  le  reste  a  été  tué,  blessé,  ou  épar- 
pillé. 

Nous  avons  dans  les  six  Jours ,  toujours  nous  battant 
dans  les  gorges  inexpugnables,  fait  plus  de  qiiarantc-cinq 
lieues,  pris  soixante-dix  pièces  de  canon,  avec  leurs  cais- 
sons, leurs  attelages,  une  grande  partie  du  grand  parc  de 
l'armée,  et  des  magasins  considérables  répandus  sur  tonte 
la  ligne  que  nous  avons  parcourue. 

Je  vous  prie  d'accorder  le  grade  de  général  de  brigade 
au  chef  de  brigade  Lannes  ;  il  est  le  premier  qui  ait  mis  en 
déroute  les  ennemis  à  Dégo,  qui  ait  passé  le  Pu,  le  pont 
de  Lody,  et  qui  soit  entré  dans  Bassano;  à  l'adjudant- 
général  Chabran  ,  qui  s'est  particulièrement  distingué  à  la 
bataille  de  Uoveredo,  comme  il  l'avait  précédemment  fait 
à  celle  de  Lonado  et  à  la  retraite  de  Rivoli. 

Je  vous  demande  de  nommer  i  la  place  de  chef   de 

brigade  de  la  4"  demi-brigade,  le  chef  de  bataillon  Frère, 

et  de  l'avancement  pour  les  officiers  qui  se  sont  distingués 

daus  les  affaires  dillérenlcs  dont  je  vous  ai  rendu  compte. 

Signé  Bdonaparie. 


COnPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CE.NTS. 

Fin  (le  ropinion  de  Latnarqiie  sur  l'cnseignemont 
des  langues  vivantes. 

Suite  de  la  séance  du  2' Jour  complémentaire. 

Fin  du  rapport  de  Camus  sur  les  rentiers  et  pen- 
sionnaires de  l'état.  Résolution  qui  leur  attribue,  sur. 
les  arrérages  du  dernier  semestre  de  l'an  IV,  un 
quart  en  numéraire  effectif.  En  voici  le  texte  : 

Art.  1".  Les  rentiers  et  pensionnaires  désignés  aux  ar- 
ticles I  et  II  de  la  loi  du  8  messidor  dernier,  recevront, 
sur  les  arrérages  du  dernier  semestre  de  l'an  IV,  échéant 
au  1"  vendémiaire  prochain,  un  quart  en  numéraire  ef- 
fectif par  forme  d'à-compte.  Le  paiement  des  trois  autres 
<|uarts  sera  ac(|uitié  de  la  manière  et  aux  époques  qui  se- 
ront étalilies  par  de  nouvelles  lois. 

11.  Altendu  les  travaux  préparatoires  que  la  forme  do 
liaiement  prescrite  par  rarliclc  précédent  exige,  le  paie- 
ment du  semestre  ne  sera  ouvert  à  la  trésorerie  que  le  25 
vendémiaire  prochain. 
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m  La  lol.iliK::  dos  paiements  sera  rtfpaillo  de  la  nn- 
„lù  c  la  plus  exaclc  qu'il  scia  possil.lc,  sur  chacun  des 
lours  do  sciiK'slre  ;  de  manitre  (|uc  chaiine  jour  il  soil  payé 

s  sommes  à  peu  prOs  égales,  el  la  lolalUé  Je  "a  so.m,^ 
payable  en  numéraire  effectif,  acquittée  dans  le  courant 

''"iV  "l'om-'i-c^^éculion  de  la  dlsposlllon  précédente  11  sera 
Imll.iué,  d'après  l'ordre  de  l'eiucs;istrcmenl  qui  a  été  fait 
è  ucs  les  parties  do  la  dellc  à  la  trésorerie  ,  le  nomb  c 
des  nartics  de  renies  pcrpéluclles,  de  rentes  viaaéres  et  de 
nio  qui  sera  payé  chaque  jour.  Le  ..ombre  et  la  sér.e 
Cdits  arliclcs  sera  re.idu  public  au  .noms  une  décade 
d'avance.  Chacun  des  créanciers  sera  tenu  de  se  présemer 
au  jour  ii.dùiué  par  le  mi.iiéro  de  son  cnrcgislren.cn  .  Le 
dor.,ler  jour  de  chaque  ...ois  sera  destùié  au  pa.cn.e..  des 
,  arlics  q..i  ne  se  seraient  pas  présentées  au  {»"[  '■"^■'l"^ 
J.arle  numéro  de  leur  rente  ou  pension ,  ou  dont  les  tilrcs 
n'auront  nas  été  trou\és  en  rùgle. 

V.  Les'co.nmissaircs  de  la  trésorerie  veilleront  à  ce  qt.o 
les  fonds  nécessaires  pour  les  paiements  des  ai-réragcs  de 
.eniesel  peusn.ns  <iui  s'acquittent  dans  les  dépa.leme..ts, 
Y  soient  pareillement  envoyés  ou  désunis.       ,      ,     ,       , 

VI.  Dans  le  courant  du  semestre  ,  ou  au  plus  vard ,  au 
1"  nivôse  de  l'an  V,  la  com.nission  des  dépenses  fo.a  un 
rai.nort  au  Conseil  sur  la  n.aniiTC  dont  la  prése.ite  loi  aui-a 
été  exécutée  sur  les  n.oveusq.il  pourraient  permetl.-e  alors 
de  donner  un  nouvel  ù-comple  aux  i-enl.ei-s  et  aux  pen- 
sionnaires, et  sur  la  manière  de  payer  les  arrérages  uu 
premier  scn.e*ti'c  de  l'an  V. 

—  Adoption  de  la  suile  du  projet  d'Aiibry  sur  le 
code  pénal  milUaire.  Savary  s'élfcve  contre  la  résolu- 
tion qui  vient  t'i'élre  piise  :  «  Les  séances  du  Conseil 
de  guerre  ne  seront  pas  publiques,  dit-il;  il  n'y  aura 
ni  révision  ni  appel  d'un  jugement  prononcé  d  après 
une  loi  où  je  vois  la  niorl  et  les  fers  en  masse  ;  et  que 
l'on  me  dise  de  quel  nom  je  dois  appeler  ce  nouveau 
tiibiinal ,  si  ce  n'est  pas  le  rétablissement  des  cham- 
bres aidenlcs.  »  (Mnimmes.)  Le  président  rappelle 
l'opinant  au  respect  qu'il  tloit  à  la  décision  du  t.on- 
seil.  Talot  s'écrie  :  «  11  n'y  a  donc  pas  de  liberté  ici  ?  » 
(Nouveaux  murmures';.  Savary  propose  un  article  ad- 
ditionnel, pour  autoriser  le  conseil  militaire  a  dimi- 
ntier  ou  commuer  les  peines  portées  par  les  lois,  sui- 
vant que  les  circonstances  atténueront  la  gravité  du 
délit.  Morliu  le  croit  admissible,  llcnvoi  à  la  commis- 
sion. 

CONSEIL  DES  ANCIESS. 
SAincc  (tu  2' jour  complémentaire. 
Malleville,  i'orcherj  Vernier  parlent  en  faveur  de 
la  résolution  relative  aux  vols  de  deniers  publics, 
(loupil-l-réfeln,  Lacombe-Saint-Micliel  el  Crctetémet- 
tent  une  opinion  contraire.  La  résolulion  est  rejelée. 
—  Approbation  tic  la  résolulion  sur  la  liquidation  des 
oITiccs,  emplois  civils  el  mililaiios  d'Avignon  cl  du 
Co.nlat  Vénaissiu. 

CONSEIL  DES  CISQ-CEXT3. 
Riancc  du  3' jour  coniplc'mwtaire 
Lettre  du  président  de  la  haute  cour  de  justice  qui 
demande  de  nouveaux  fonds.  —  Duplaiilior  fait  adop- 
ter l'ordre  du  jour  sur  une  dénonciation  contre  la 
validité  de  l'éleclion  du  citoyen  l'orlet  à  la  place  de 
juge-dc-paixducanlon  de  l'oix. 
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IM  Haye.  —  Lettre  de  l'amiral  nevvinler,  qui  an- 
nonce la  reprise  de  la  colonie  de  Beibice  sur  les  An- 
glais.   

COUPS  LÉGISLATIF, 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  (le  la  S(<ance  du  y  jour  complémentaire. 
Réclamations  de  Uumolard  cl  de  Blon  contre 
l'ordre  du  jour  adopté  ;  ils  accusent  le  ministre  de  la 
justice  d'avoir  atlenlé  à  la  constitution ,  par  les  infor- 
mations qu'il  a  ordonnées  dans  celle  aUaire.  l'iiilippe 
Delleville  el  Lecoinle-Puyraveaux  demandent  le  main- 
tien de  l'ordre  du  jour.  Adopté.  —  Defermout  fait 
prendre  une  résolulion  relative  à  la  liquidation  des 
réquisitions  exercées  sur  les  contribuables,  pour  le 
service  des  armées  de  la  République.  —  Nouvelle 
discussion  sur  le  code  militaire  et  sur  l'article  addi- 
tionnel proposé  par  Savary.  Aubry,  Uichard,  Itouyer, 
et  llermann  en  demandent  le  rejet,  l'.éal ,  liourdon  et 
Boissy-d'Anglas  en  volent  l'adoption.  L'article  est 
rejeté. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
séance  du  3' jour  complémentaire. 
Marbot  fait  approuver  la  résolution  relative  aux 
honneurs  à  rendre  aux  militaires  blessés. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  ti'  jour  complémentaire. 
Proposition  de  Bergier,  tendante  à  substituer  le 
régime  constitutionnel  an  régime  militaire,  dans  la 
Belgique.  —  Motion  de  Madier  sur  le  paiement  du 
milliard  promis  aux  défenseurs  de  la  patrie  :  «  11  est 
I)  temps ,  dit-il ,  que  cette  promesse  sorte  de  la  ré- 
»  gion  des  vaines  paroles.  »  Renvoi  A  la  commission. 
—  Rapport  de  Bion  sur  l'organisation  des  postes  et 
messageries. 


Variclds.  —  Observations  relatives  Ma  retraite  de 
l'armée,  de  Sambrc-et-Meuse  sur  la  Laha. 


N"  3 .     Tritli  3  veiidéminiro     (24  sept.  ) 

Itdlie.  —  Altcntal  des  Anglais  sous  les  ballcries 
de  la  ville  de  Gènes.  Arrélé  des  collèges  et  du  petit 
conseil,  qui  leur  ferme  tous  les  porls  de  la  républiipie 
de  Gènes,  el  ordonne  le  séquestre  de  leurs  vai».scau\ 
Qli^cliands. 


MÉLANGES. 

Paris,  le  a  vendémiaire. 
La  fête  de  la  fondation  de  la  République  a  été  célé- 
brée au  Cliamp-de-Mars.  Le  programme  qui  a  été 
publié  en  avait  fait  connaître  les  dispositions.  L'ins- 
tabilité du  temps  a  pu  en  déranger  quelques-unes  ; 
mais  en  général  on  a  dû  remarquer  à  cette  solennité, 
ainsi  qu'aux  précédentes ,  l'empressement  de  curio- 
sité, l'air  de  saiisfaclion  qu'inspiraient  des  jeux,  des 
courses ,  des  exercices  pleins  de  mouvement  et  de 
magniticcnce.  Hier  surtout ,  celle  nouvelle  course  îles 
chars  a  obtenu  le  succès  le  plus  complet.  On  peut 
dire  que  cet  heureux  essai  des  fêles  tle  la  Grèce  pro- 
met ,  pour  les  années  qui  suivront  le  retour  de  la 
paix  et  de  la  prospérité  publique,  une  grande  pompe 
de  la  part  du  gouvernement,  beaucoup  de  gloire 
pour  les  acteurs,  et  des  plaisirs  vifs,  intéressants  pour 
le  peuple. 

Le  Directoire  exécutif  assistait  en  grand  costume  à 
celte  cérémonie ,  ainsi  que  tous  les  ministres  et  le 
corps  diplomatique.  Le  soir  on  a  vu  quelques  uns  des 
membres  du  gouvernement  revenir,  comme  simples 
particuliers,  en  habit  de  citoyens,  jouir  du  feu  d'ar- 
lilice  et  des  illuminations.  Le  feu  a  été  moins  long 
que  le  dernier,  moins  brillant  peut-être  ;  mais,  vu 
du  Charop-de-Mars,  il  produisait  un  très  bel  effet  ; 
on  eût  dit  que  Cliaillot  était  en  flammes.  L'illumina- 
tion était  d'une  simplicité  noble  et  imposante;  un 
long  cordeau  régnait  de  chaque  côté  du  champ,  cn- 
loiué  d'étoiles  également  illuminées.  L'Ecole-Mili- 
lairc  était  décorée  avec  autant  de  goûL 

Le  concours  des  assistants  était  très  nombreux,  cl 
a  montré  qu'il  était  sensible  aux  soins  pris  pour 
célébrer  une  des  plus  glorieuses  époques  de  la 
vévolulion. 


[\n  VI 


N'  4.  Qiistrti«Ii  4  veiiiléiiiiaire  ('23  sept) 

Modiiie.  —  Insurrection  à  Ucssio.  P&laralion 
(les  habitants,  qu'ils  veulent  (5tre  libres  sous  la  pro- 
tection (le  la  K(!publi(iue  fran(;aise. 

Lu  lUiijc.  —  Proclamation  de  la  couTcntion  iia- 
ionale  baiave,  relativement  à  la  st'paration  de  l'Eglise 
d'avec  l'Etat. 


UÈTOBLIQUE   FRANÇAISE. 
Paris,  le  k  vendémiaire. 

MINISTÈRE   DE   LA   JDSTICE. 

I.C  ministre  tic  Injustice,  aux  tribunaux  criiiiinels 
(le  la  Rôpublique. 

Paris  .  le  25  fructidor  an  IV. 

L'expiîrience  a  diimontrd,  citoyens,  (juo  la  sublime 
institution  des  jurés  est  tous  les  jours  dénaturée  dans 
les  procédures  criminelles,  et  il  est  de  mon  devoir  de 
vous  mettre  sous  les  yeux  les  principaux  abus  qui  se 
sont  glissés  dans  cette  partie  importante  de  notre  or- 
dre judiciaire.  Les  principes  que  je  vais  vous  rappe- 
ler sont  puisés  dans  la  constitution,  dans  le  code  des 
délits  et  des  peines  ,  et  dans  la  nature  même  des 
choses. 

Toute  instruction  criminelle  se  compose  de  deux 
parties  essentiellement  distinctes,  le  fait  et  le  droit. 
C'est  en  cela  principalement  que  les  matières  crimi- 
nelles dilîi^rent  (les  matii^res  civiles.  Dans  celles  ci,  le 
fait  et  le  droit  sont  souvent  tellement  confondus,  que 
l'œil  du  légiste  le  plus  exercé  a  de  la  peine  à  saisir  le 
point  où  la  démarcation  commence  ;  et  c'est  ce  qui 
entraine  ,  en  tant  d'occasions,  une  diversité  étonnante 
d'opinions,  dont  chacune  paraît  avoir  pour  elle  les 
lois  et  les  principes. 

Dans  la  procédure  criminelle,  au  contraire,  tout  le 
problème  se  résout  par  ces  trois  questions  infiniment 
simples  :  Exis-te-t-il  un  délit  ?  L'accusé  en  est-il  con- 
vaincu ?  Quelle  est  la  peine  prononcée  par  la  loi  ?  Tou- 
tes les  questions  subséquentes  ne  sont ,  ou  du  moins 
ne  doivent  être,  qu'une  répétition  modifiée  des  deux 
premières,  suivant  qu'il  existe  des  circonstances  agra- 
vanlcs  ou  atténuantes  du  délit.  Les  deux  premières 
questions  forment  la  première  branche  de  la  juris- 
prudence criminelle  ;  elles  renferment  tout  ce  qu'il  y 
a  de  matériel  dans  la  procédure ,  et  voilà  le  point  de 
fait  ;  la  troisième  question  suppose  la  connaissance  du 
livre  de  la  loi  ;  elle  constitue  le  point  de  droit. 

C'est  de  cette  division  si  lumineuse  ,  si  naturelle, 
que  le  législateur  est  parti  pour  déterminer  l'organi- 
sation des  tribunaux  criminels  :  11  a  voulu  que  toutes 
les  questions  de  fait  fussent  résolues  par  des  citoyens 
appelés  momentanément  à  ces  augustes  fonctions  , 
sans  antre  caractère,  sans  antre  titre  que  les  lumiè- 
res du  bon  sens  ,  le  civisme  et  la  probité  ,  et  il  a 
chargé  de  l'application  des  lois  des  magistrats  plus 
spécialement  attachés  à  leur  étude,  et  revêtus  d'un 
caractère  permanent  et  public ,  qui  fût  le  garant  du 
degré  supérieur  de  connaissances  qu'exige  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

C'est  en  se  reportant  aux  intentions  exprimées  du 
législateur,  que  les  juges  des  tribunaux  criminelssui- 
vront  d'un  pas  ferme  et  assuré,  et  sans  jamais  en  dépas- 
ser les  limites,  la  ligne  étroite  qui  sépare  leur  ministère 
de  celui  des  jurés  ;  c'est  ainsi  qu'ils  préviendront  cette 
espèce  de  scandale,  accusateur  de  leur  attention  et  de 
leurs  lumières,  que  le  tribunal  de  cassation  met  tous 
les  ans  en  évidence  ,  en  présentant  au  Corps  législa- 
tif, et  par  suite  aux  jeux  de  tous  les  citoyens,  le  vo- 
lume effrayant  des  décisions  par  lesquelles  il  a  an- 
nulé les  actes  illégaux  des  autorités  jucUciaires. 


V'iO  [(;!)(;] 

Dans  li^  nombre  des  fautes  que  ma  correspondance 
joninalière  m'a  misàmOmede  rcmarquct  le  plus  son- 
vent,  je  dois  vous  désigner  la  manière  dont  est  posée 
ordinairement  la  question  de  complicité  ;  plusieurs 
tribunaux  l'ont  posée  ainsi  :  «  Est-il  constant  qu'un 
tel  soit  complice  d'un  tel  délit  ?  »  Appliquons  ici  les 
principes  que  je  viens  de  poser  ;  rappelons  les  lois,  et 
voyez  combien  cette  méthode  est  vicieuse. 

Et  d'abord,  établir  ainsi  la  question  ,  c'est  aller  di- 
rectement contre  l'institution  primitive  des  jurés  ;  re- 
marquez en  eflct,  citoyens,  qu'une  question  ainsi  ex- 
primée n'est  plus  une  question  de  lait.  Pour  la  résou- 
dre, il  faut  que  le  juré  se  fusse  à  lui-même  l'idée  de 
toutes  les  circonstances  qui  constituent  la  complicité , 
opération  métaphysique  qui  suppose  non-seulement 
des  idées  abstraites  ,  mais  encore  une  connaissance 
précise  des  différents  caractères  auxquels  la  loi  écrite 
reconnaît  un  complice.  Celte  observation  sulTirait  pour 
vous  convaincre  que  jamais  un  juré  ne  peut  être  ap- 
pelé à  prononcer  snr  une  semblable  question.  Mais 
une  autre  réflexion  vient  à  l'appui  de  la  première  ;  il 
existe  tant  de  moyens  de  se  rendre  le  complice  d'un 
crime,  que  nécessairement  l'idée  de  la  complicité  est 
une  idée  complexe  qui  renferme  en  elle  seule  toutes  les 
circonstances,  tous  les  cas  déterminés  par  la  loi  pour 
la  constituer  ;  en  sorte  que  demander  si  un  accusé 
est  complice  d'un  délit,  c'est  demander,  par  une  seule 
question,  si,  par  exemple,  l'accusé  a  provoqué  le  cou- 
pable à  le  commettre,  pardons,  promesses,  ordres  on 
menaces;  c'est  demander  encore  si ,  dans  le  dessein 
du  crime,  il  a  procuré  an  coupable  les  armes  ou  ins- 
truments qui  ont  servi  à  son  exécution;  c'est  deman- 
der encore  s'il  a  aidé  ou  assisté  le  coupable  dans 
les  faits  qui  ont  préparé  ou  facilité  l'exécution  de 
son  crime,  ou  dans  l'acte  même  qui  l'a  consommé. 
Or,  une  telle  demande  est  bien  évidemment  com- 
plexe, puisque  chacune  des  réponses  que  l'on  y  peut 
faire  étant  indépendante  l'une  de  l'autre  ,  et  pouvant 
exister  ensemble  comme  exister  séparément ,  le  juré 
se  trouve  dans  l'impossibilité  de  distinguer  ces  cir- 
constances, et  par  conséquent  de  caractériser  le  délit, 
qui  s'agrave  ou  s'atténue  suivant  la  réunion  ou  l'iso- 
lement de  chacune  d'elles. 

Il  résulte  de  cette  manière  vicieuse  de  poser  les 
questions,  que  toute  la  procédure  est  frappée  de  nnl- 
liié  ;  car  vous  ne  pouvez  ignorer  que  l'article  380  du 
code  des  délits  et  des  peines  prononce  la  nullité  des 
procédures  où  il  a  été  posé  des  questions  complexes, 
contre  le  vœu  de  l'article  377  du  code  déjà  cité. 

Pour  remédier  à  cet  abus  et  laisser  au  juré  le  droit 
exclusif  qui  lui  appartient  de  décider  la  culpabilité 
d'un  complice,  il  ne  faut  que  poser  séparément  les 
diverses  questions  de  fait  qui  constituent  la  compli- 
cité. Ces  questions  sont  déterminées  par  le  titre  III  de 
la  seconde  partie  du  code  pénal.  Alors  les  jurés  n'ont 
plus  à  prononcer  sur  cette  question  vague,  générale 
et  hors  de  leurs  attributions  :  «  Un  tel  est-il  com- 
plice ?  »  Mais  il  prononce  sur  différents  faits,  et  sur 
chacun  d'eux  séparément ,  d'où  le  tribunal  tire  la 
preuve  positive  ou  négative  de  la  complicité;,  et  donne 
à  ces  faits,  la  loi  à  la  main ,  le  caractère  que  lui  seul 
a  le  droit  de  leur  donner. 

Il  est  inutile,  d'après  une  démonstration  si  claire, 
de  vous  rappeler  qu'à  bien  plus  forte  raison  il  y  a 
nullité  dans  cette  question  :  «  L'accusé  est-il  auteur 
ou  complice?  Les  mêmes  principes  reviennent  ici  avec 
d'autant  plusde  force,  que  cette  question  présente  une 
doulih'  complexité. 

,i'a|)pli(iue  encore  les  mômes  observations  à  ces 
questions  (|ue  plusieurs  tribunaux  ont  faites  dans  des 
|)i()(ès  qui  m'ont  passé  sous  les  yeux  :  «  V  a-t-il  eu 
un  assassinat?  V  a-t-il  eu  un  vol  de  commis?  »  Ces 
mots  vol  et  assassinat  présentent  une  idée  morale 
qui  n'est  point  du  ressort  de  la  décision  des  jurés  ;  ce 
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li"osl  point  il  eux  qu'il  nppiiilient  de  jngi'i-  si  la  mort 
il'iiii  indivitlii,  moine  violente,  si  la  soiislraclion  faite 
de  dilliiiTiits  ellets  à  celui  qui  en  élail  le  possesseur 
ou  le  propiiiîtaire,  wracl<:risc  le  délit  d'assassinat  ou 
celui  de  vol.  Le  tribunal  doit  proposer  successivement 
iuix  jurés  les  diverses  questions  qui  peuvent  ramener 
à  tirer  les  inductions  nécessaires  pour  appliquer  aux 
laits  sur  lesquels  le  juré  répond  ,  d'abord  le  nom  ,  et 
ensuite  la  peine  qui  leur  convient.  Ainsi  ,  par  exem- 
ple ,  si  l'accusé  est  inculpé  d'assassinat ,  voici  à  peu 
près  dans  quel  ordre  le  tribunal  doit  présenter  la 
question  : 

Est-il  constant  qu'un  homicide  ait  été  commis  dans 
tel  lieu,  à  lelle  époque,  sur  telle  personne  ? 
Est-il  constant  que  l'accusé  soit  l'auteur  ? 
L'a-t-il  commis  volontairement  ?  L'a-l-il  commis 
sans  la  nécessité  actuelle  d'une  délense  légitime  ?  L'a- 
t-il  commis  avec  préméditation  ? 

Supposons  la  réponse  affirmative  des  jurés  sur  ces 
cinq  questions  :  ils  n'ont  eu  à  répondre  que  sur  des 
faits  caractérisés  par  l'inlenlion,  et  de  ces  dillérenles 
réponses  le  tribunal  conclut  avec  l'article  II  du  ti- 
tre 2  de  la  2'  partie  du  code  pénal,  que  l'homicide 
commis  à  dessein  et  avec  préméditation,  est  caracté- 
risé assassinat;  que  l'accusé  est  donc  convaincu  d'as- 
sassinat, qu'il  doit  subir  la  peine  prononcée  par  la  loi 
contre  l'assassinat. 

Us  en  est  de  même  s'il  s'agit  d'un  vol  ;  le  tribunal 
ne  demandera  pas  :  Y  a-t-il  eu  un  vol  de  commis  ? 
L'accusé  est-il  convaincu  d'être  l'auteur  de  ce  vol  ? 
Mais  par  les  mêmes  principes  que  j'ai  exposés  tout-à- 
Ihcure,  il  dira  : 

Est-il  constant  que  tels  effets  aient  été  soustraits  ? 
L'accusé  est-il  convaincu  de  les  avoir  soustraits  ?  Les 
a-t-il  soustraits  pour  se  les  approprier  au  préjudice 
du  propriétaire  ? 

C'est  en  simplifiant  ainsi  les  questions  ,  et  en  les 
réduisant  toujours  sévèrement  à  un  point  de  fait 
simple,  que  vous  maintiendrez  la  division  légale  des 
atlributions  respectives  des  juges  et  des  jurés,  et  que 
vous  préviendrez  ces  cassations  multipliées  qui  occa- 
sionnent des  retards  si  funestes  à  la  société  ,  si  péni- 
bles pour  l'innocence,  si  dispendieux  pour  la  Répu- 
blique ,  si  désagréables  même  pour  les  juges  qui  les 
ont  occasionnées. 

Concourez  donc  tous ,  citoyens  ,  à  maintenir  dans 
sa  perfection  et  dans  sa  pureté  originelle ,  l'institu- 
tion patriarcale  des  jurés  ;  pénétrez-vous  de  l'éten- 
due comme  de  la  limite  de  vos  devoirs.  Etudiez  sans 
cesse  l'esprit  des  lois  républicaines  ,  bien  convaincus 
que  c'est  de  la  stricte  exécution  de  ces  lois,  et  princi- 
palement de  celles  dont  le  sacerdoce  vous  est  conlié  , 
([ue  dépendent  la  liberté  publique  et  le  bonheur  indi- 
viduel de  tous  les  citoyens. 

Le  minisire  de  la  justice,  Merlin. 

ARMÉE   DE   RIIIN-ET-MOSELLE. 

Extrait  d'une  lettre  du  génôral  Moulin ,  commandant  la  5° 
division  militaire,   au  Directoire  exécutif. 

Au  1er    oiir  cumplûnientairc. 

Le  général  Scliers ,  commandant  vis-à-vis  Pliilisbourg , 
fut  replié  sur  Kelil,  coiiforménient  aux  ordres  du  général 
en  chef  Moreau.  Il  a  fait  sa  retraite  dans  le  meilleur  ordre 
eu  se  battant  continuellement.  Il  est  arrivé  devant  Kelil 
dans  la  nuit  du  29  au  30 ,  avec  la  08°  demi-brigade  qu'il 
commandait  et  dont  il  fait  les  plus  grands  éloges,  ainsi  que 
du  19'  régiment  de  dragons. 

Je  vous  rendrai  compte,  citoyens  directeurs,  des  mou- 
vements ultérieurs  de  l'ennemi.  Signé  Moulin. 

Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Ilaussmann,  commissaire 
du  Directoire  executif  prés  l'armée  de  Rhin-ct-Mosellc , 
nu  Directoire  exécutif. 

De  striislïourg .  le  2''iour  conipk'infiiliiii-e. 
("ilciycus  directeurs. 
L'ennemi,  sorti  de  Tliilisbourg  et  de  Manlieiin,  a  forcé  le 
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général  Schers  à  se  replier  sur  Kelil  ;  cela  s'est  fait  avec 
ordre  cl  sans  perte.  Le  général  Moulin  a  rassemblé  des 
troupes  tirées  des  différents  dépôts.  Le  fort  de  Keld  a  été 
attaqué  ce  matin  A  trois  heures  :  on  s'est  battu  liomme  a 
homme  ,  et  la  bravoure  des  républicains  a  chassé  de  la 
forteresse  l'ennemi,  (pii  d'abord  y  avait  pénétré  ,  et  que 
l'on  poursuit  encore  en  ce  moment.  Uéjà  300  prisonniers 
sont  en  ville  :  le  nombre  des  tués  et  des  blessés  doit  être 
plus  eonsiiléralile.  Les  Autrichiens  ont  payé  cher  leur  té- 
mérité. Les  habitants  de  Strasbourg  et  les  ouvriers  de  ré- 
(piisilion  des  ateliers  militaires  out  couru  aux  armes  avec 
le  i)lus  grand  courage. 

Les  généraux  Schauenburg  et  Moulin  ont  beaucoup  con- 
tribué aux  succès  du  général  Schers  dans  cette  importante 
affaire.  Signé  N.  IIaussjians. 

Le  général  de  brigade  Scliers,  au  général  en  chef 
Moreau. 

Mon  général,  dans  mes  précédentes  lettres,  datées  de 
Druelisall ,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  instruite  des  mouve- 
ments que  nt  l'ennemi  autour  de  mon  poste,  et  de  ceux  que 
je  commande  ,  pour  lui  opposer  résistance. 

J'ai  en  outre  l'honneur,  mon  général,  de  vous  donner 
en  détail  conuaissancc  de  l'affaire  qui  a  eu  lieu  ,  le  18  cou- 
rant, i  Obstast,  contrôles  Autriclilens  et  les  habitants  ar- 
més ,  ainsi  que  des  succès  (|ue  nos  troupes  remportèrent 
sur  ceux-ci  daus  cette  journée. 

Le  20 ,  les  Autrichiens  seuls  se  présentèrent  de  nouveau 
à  ce  poste  ;  ils  furent  de  même  repoussés,  et  curent  toutes 
les  baraques  do  leur  camp  brûlées  au  village  de  \  eiger. 

Depuis  ce  temps,  l'ennemi  ne  cessa  de  harceler  nos 
avant-postes  sur  ce  point,  afin  d'y  attirer  toutes  mes 

Instruit  par  mes  hommes  de  confiance,  des  mouvements 
que  faisaient  depuis  plusieurs  jours  les  garnisons  de  Man- 
heim  et  de  Phhisbourg  pour  venir  m'attaquer;  que  cinq 
balalUors  étaient  déjà  à  Suctzingen ,  avec  des  corps  de  ca- 
valerie nouvellement  arrivés  de  la  grande  armée,  et  que 
ceux-ci  faisaient  partie  de  l'avant-garde  du  prince  Charles, 
qui  suivait  incontinent  ;  ce  fut  alors  que  je  vis  qu  il  était 
instant  de  faire  des  dispositions  et  de  les  attendre. 

Le  -'7  ,  à  la  nuit ,  les  troupes  cantonnées  de  droite  et  de 
gauche  pour  "arder  mes  communications,  aCn  de  protéger 
ma  retraite  ,  furent  attaquées,  et  ce  ne  fut  qu'après  une 
longue  résistance  de  leur  part ,  qu'elles  furent  obligées  de 
se  replier  sur  mon  corps  de  réserve.  Informé  que  cette  at- 
taque n'était  que  le  préliminaire  de  celle  qui  devait  avoir 
lieu  le  lendemain  28  à  la  pointe  du  jour,  je  pris  donc  e 
parti  de  faire  exécuter  le  plan  de  retraite  ([ue  j  avais  arrêté 
avant,  d'après  les  instructions  que  j'a>ais  reeues  du  géné- 
ral Régnier.  . 

Le  •>!  à  onze  heures  du  soir,  je  mis  ma  colonne  en  mou- 
vement. A  minuit ,  l'avanl-garde  arrivant  près  de  Grum- 
hach,  (village  sur  la  route  de  Douriach)  fut  attaquée  vive- 
ment par  l'infanterie  et  l'artillerie  ;  deux  pièces  ,  1  une  de 
trois  et  l'autre  de  sept,  chargées  à  mitraille,  et  placées 
sur  la  chaussée  à  la  tète  du  village,  me  Orcnt  éprouver 
une  perte  considérable.  Sentant  l'importance  d  ouvrir  ce 
passige,  j'ordonnai  la  charge,  et  finalement,  après  trois 
heures  de  fusillade,  nous  parvînmes  ù  forcer  1  cuueim 
d'aba.idonuer  sa  première  posidon,  ce  qu  il  lit  en  se  re- 
pliant sur  Veingarthen,  où  il  nous  attendit  de  nouveau. 
Je  fis  mettre  eu  batterie  deux  pièces  de  bataillon,  que  je 
fis  soutenir  par  de  l'infanterie ,  et  après  une  heure  de 
combat,  ùôus'^le  forçâmes  une  seconde  fois  ù  se  retirer  sur 

'^'Lefunàue^vingt-deux  fourgons  des  différentes  adminis- 
trations militaires  (|ui  suivaient  ma  colonne  m  obligèrent 
à  un  délilé  qui  laissa  ù  l'ennemi  le  temps  de  se  porter  de 
nouveau  en  avant  -,  mais  l'attitude  imposante  de  nos  trou- 
pes et  l'ordre  qui  régnait  dans  leur  marche,  firent  aban- 
donner à  l'ennemi  le  projet  de  nous  attendre  à  Dour- 

'"  Le  détachement  de  cent  cinquante  hommes  d'infanterie 
qui  occupait  le  poste  de  ^^'elch-^'eureudl  fut  attaqué  à 
trois  heures  du  matin  ;  ce  qui  m'obligea  ù  diriger  la  co loiiue 
sur  Carlsruhe,  où  il  avait  ordre  de  se  replier  en  cas  d  a  la- 
que pour  se  réunir  à  celui  de  quarante  hommes  qui  était 
dans  cette  ville.  L'ennemi ,  avec  deux  pièces  d  artillerie , 
était  arrivé  à  Carisruhe  avant  moi  ;  la  résistance  opiniatie 
que  firent  ces  deux  détachements  dans  la  v  ille,  obligi  rent 
;  s'établir  militairement  sur  la  route  de  Mulilbcrg.  J  oi'- 
dounai  une  charge  de  cavalerie  dans  la  vi"« '»»"'';""«  ^^^ 
^  de  l'infanterie,  pour  le  forcer  à  ai'andonncr  sa  position. 


ic  qu'il  (Il  en  se  lOplIaiU  sur  la  roule  (|iil  cuniliilt  ilo  Mubl- 
licrg  &  Uasiadl.  Craignant  de  trouver  dos  forces  supérieures 
dans  cotte  partie,  je  lis  liicr  sur  Etiiiigen  lous  les  attirails 
d'i'quipages  d'admluistralion ,  aiusi  (pie  les  voilures  de 
Ucssiisj  cette  manœuvre  opéra  un  grand  elTel.  L'ennemi, 
cherchant  à  rassenihler  ses  forces  pour  m'attendre  ilcrrière 
le  ruisseau  de  Muhlberg,  perdit,  par  celle  opération,  la 
route  sur  laquelle  je  dirigeai  ma  marclie  ;  mon  arriCre- 
gardc  oliservanl  les  uion\cmcnts  de  l'ennemi  sur  mes 
derriiïrcs,  fut  inquiétée,  à  sa  sortie  de  Dourladi,  par  un 
jiarti  ennemi  de  hussards  de  soixanle-dix  hommes,  que 
nos  dragons  chargèrent  et  mirent  en  fuite  :  cette  action 
retarda  encore  la  marche  de  l'ennemi ,  el  donna  à  notre 
iufaiiterie  le  temps  de  filer. 

J'arrivai,  avec  la  troupe  et  tons  les  équipages  à  une  heure 
après  midi ,  A  Ellingcn ,  où  je  les  lis  repasser.  A  cin(|  heu- 
res du  soir,  je  mis  la  colonne  en  mouvement,  pour  la  por- 
ter sur  Rastadt.  L'ennemi  ayant  paru  en  noniljre  en  avant 
d'Etlingen,  je  crus  prudent  de  me  retirer  encore  avant  la 
nuit,  derrière  la  rivière  de  Rastadt ,  où  je  m'attendais  que 
l'ennemi  se  serait  porté  en  force. 

J'arrivai  à  neuf  heures  du  soir  4  Rastadt,  sans  avoir  été 
inquiété;  je  fis  hivouaquer  la  troupe  derrière  les  rivières; 
et,  à  trois  heures  du  matin,  nous  abandonnâmes  cette  po- 
sition pour  aller  en  occuper  une  autre  derrière  le  ruisseau 
de  Stohlovcn  ,  où  je  me  proposais  de  m'élablir  pour  faire 
manger  la  soupe  aux  soldats. 

A  trois  heures  après-midi,  l'ennemi  se  présenta  sur  plu- 
sieurs points,  en  assez  grand  nombre  pour  m'engager 
à  me  replier  définitivement  jusqu'à  Kelh,  où  je  suis  arrivé 
il  onze  heures  et  demie  du  soir,  n'ayant  été  inquiété ,  dans 
cette  dernière  marche  ,  qu'à  l'arrière-garde. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  l'état  des  prisonniers 
que  nous  avons  faits  en  route. 

Je  ne  puis  trop  louer  la  bravoure  et  la  bonne  conduite 
qu'ont  tenue  nos  troupes  pendant  celte  marche  rétrograde. 
Les  dragons,  à  la  tète  desquels  a  souvent  chargé  le  chef 
de  ce  corps ,  le  citoyen  Boissard ,  méritent  bien  plus  parti- 
culièrement de  la  République. 

L'adjudant- général  Ramel,  dans  cette  circonstance 
comme  dans  toutes  celles  où  il  a  été  employé  sous  mes 
ordres ,  à  constamment  soutenu  les  mêmes  principes  de 
bravoure  et  mérité  des  éloges  ;  enfin  ,  mon  général ,  tous 
les  chefs ,  iudistinctemeut ,  se  sont  parfaitement  com- 
portés. 

Salut  et  respect.  Signé  ScnERs. 

iloulin,  général  de  dmsion  à  la  5'  division  militaire. 
Au  Directoire  exécutif. 

•  coinplémen- 

Ciloyens  directeurs , 

nier  malin,  à  la  pointe  du  jour,  l'ennemi  nous  à  atta- 
(juts  à  Kelh  avec  toutes  les  forces  qu'il  a  pu  réunir  ;  les  ha- 
bitants des  communes  voisines,  qui  travaillaient  aux  forti- 
firations,  conduisaient  les  différentes  colonnes  de  l'ennemi, 
i|ui  s'y  portaient  avec  une  telle  impétuosité,  que  les  avanl- 
postes  ont  été  forcés.  Au  même  instant,  l'ennemi  a  pénétré 
dans  la  place,  qu'il  a  traversée,  et  est  arrivé  jusi|u'à  la 
tète  de  l'ancien  grand  pont  sur  le  Rhin,  où  il  a  été  arrêté 
et  culbuté  par  le  feu  des  batteries  do  la  tête  du  pont ,  dans 
l'Ile  du  Rhin.  ..,,,. 

Ce  succès  n'a  eu  lieu  qu  un  moment.  Le  général  Llscé 
et  l'adjudant-général  Ramel,  avec  la  68'  demi-lnigade, 
n'ont  pas  quitté  les  ouvrages,  et  faisaient  le  feu  le 
plus  vif. 

L'ennemi  repoussé ,  s'est  établi  dans  plusieurs  redoutes 
près  la  place,  ainsi  que  dans  le  village  de  Kelh,  d'où  il  a 
été  successivement  repoussé  avec  une  perte  considérable  ; 
car  les  rues  et  les  abords  de  Kelli  élaienl  absolument  jon- 
chés d'hommes  el  de  chevaux. 

Un  corps  de  Hongrois,  formant  l'avant-garde,  a  princi- 
palement souffert. 

Nous  avons  fait  environ  trois  cents  prisonniers,  dont 
trente  olliciers. 

Je  dois  vous  faire  l'éloge  des  différents  corps  et  de  leurs 
chefs.  Tous  ont  montré  le  plus  grand  courage. 

La  garde  nationale  de  Strasl)ourg  s'est  de  suite  réunie 
pour  faire  le  service  de  la  citadelle  de  l'Ile  du  Rhin  et  du 
)M>nl.  Un  détachement  de  canonnicrs  de  la  garde  nationale 
de  Strasbourg  a  été  employé  à  Kelh. 

Salut vt  re-'iK-il.  i^'gné  MotLiN, 
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AliMÉE   d'ITALIU. 


/'.  S.  Wurniser  a  été  forcé  de  se  retirer  dans  Manloue. 
Buonaparte  lui  a  pris  quarante-sept  pièces  de  canon  avec 
leurs  caissons  et  tous  leurs  atclagcs  ;  il  a  fait  cinr]  mille 
prisonniers,  du  nombre  desquels  est  un  régiment  de  cui- 
rassiers ,  et  a  tué  beaucoup  de  monde. 

jT/oiYilc.  —  Harmonies  de  la  nature  ,  proposées 
I)ar  soiiscripllon  ,  par  Jawinus-r.iniiardin-lloiiri  de 
SaiiU-l'icrrc.  Analyse  de  cet  ouvrage  par  l'aulcuf. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  W  jour  comiilémcntnirc. 
Discussion  sur  les  postes  et  messageries.  Opinions 
(li^  l''abre  (  de  l'Aude  ),  Viiicrs  el  Coloiubel,  qui  pré- 
scnleiu  des  vues  d'ordre  à  ccl  égard. 


Liltcralure.  —Fruits  de  ta  Soliltide  et  du  Mal- 
heur, par  Félix  Kaulcon,  représcnlunl  du  peuple. 


N"  5.  «[^«aiiitidi  5  vendémiaire  (2G  sept.  ) 

ALLEMAGNE.  —  Extrait  d'une  lettre  olficicUc 

d'Andemach,  le  25  fructidor  an  IV. 
J'ai  vu  le  général  Ernouf  :  je  l'ai  informé  des  bruits 
désavantageux  répandus.  Voici  ce  qu'il  m'a  répondu. 
Lorsque  Moreau  a  passé  le  Lecli,  nous  étions  à  dix 
lieues  de  Hatisbonne  :  l'archiduc  a  laissé  prendre  du 
terrain ,  a  appuyé  de  25,000  hommes  la  gauche  de 
Vvastersleben,  dont  le  corps  était  déjà  égal  au  nôtre: 
la  droite  a  été  enfoncée  par  une  cavalerie  nom- 
breuse ,  qui  s'élablil  sur  nos  derrières;  et  nous  dû- 
mes, pour  ne  pas  perdre  l'année  de  Sambre-et- 
Weuse  ,  tenter  une  retraite,  quand  tous  les  chemins 
éiaicnt  coupés. 

Elle  s'est  opérée,  celte  retraite,  malgré  que  nous 
ayons  eu  dix  fois  l'ennemi  à  dos.  Jourdan  s'est  pra- 
tiqué lui-même  une  issue,  serré  en  front ,  en  flancs, 
ayant  l'Aulricbien  sur  son  passage  ;  il  a  mananivré 
si  habilement;  son  infanterie,  quatre  escadrons  des 
premiers  régimens  de  dragons  et  six  de  chasseurs 
l'ont  si  vaillamment  secondé,  que  les  charges  des 
cuirassiers  de  l'empereur,  sur  notre  infanlerie  ,  leur 
coûtèrent  600  hommes. 

Enfin  on  s'est  relire  au  pclit  pas.  Les  soldats  ont 
été  intrépides.  La  nation  française  a  encore  acquis 
de  Ihonneur.  Nous  avons  perdu  deux  mille  hommes 
et  quelques  alli rails. 

Nous  sommes  sur  la  Lahn  ;  notre  posiiiou  y  est 
inexpugnable.  ,      „,     . 

Ehreubreistein  est  violemment  chauffé  ;  je  compte 
que  nous  le  réduirons. 

Nous  devons  bieniôt  livrer  bataille,  et  nous  la  ga- 
gnerons. Nos  guerriers  bouillonnent  ;  ils  ont  com- 
battu un  contre  deux  au  moins,  et  ils  avaient  à  faire 
face  de  tons  côtés. 

Enlin ,  Ernoui  m'a  juré  que  le  pays  ne  serait  pas 
entamé,  et  que,  s'il  y  avait  quelques  chances  mal- 
heureuses, elles  seraient  courues  par  les  Impénaux. 

Pour  coine  conlornie  : 

Le  commissaire  du  gouvernement ,  Bodteville. 

La  Haye.  —  Proclamation  textuelle  de  l'Assem- 
blée nationale  batave,  pour  prohiber  Pimportation 
des  marchandises  anglaises,  et  des  recettes  provenant 
de  la  vente  des  ell'els  chargés  sur  les  bàtimenls  de  la 
compagnie  des  Indes  hollandaises,  arrêtes  ou  ame- 
nés en  Angleterre. 
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UÉl'UBLIQUt;   l'UANÇAlSK. 

Paris  -  Discours  de  LaicveiUôre  Lopcaiix,  prt'si- 
dciil  (lu  Directoire  exécutif,  au  Cliauip-de-Mars,  le 
1"  veiidéniiarc. 

ARMÉE   D'ITALIE. 

Uuonaparic,  général  en  chef  de  Me  d'UMe,  au  Dlrec 

totrc  exécutif. 

AU  qunrtler-t'^ndrM  .11  Dm-CstelU.  \<-  n  fr.,c.ldor  n„  iv. 

Je  vous  ai  rendu  compte,  citoyens  directeurs,  dans  ma 

nv.iVw  n.a-clier  sur  V.!ronne,  forte  de  4,500  liommes 
de  cal"  lerïia  5,000  d'infaut'erie,  au  premier  instant 

doue  cllet— aies  débris  des  bagages  de  l'armée  au- 
trichièime  et  dOO  Hommes  qui  les  escortaient;  celle  de 
Ma ssénà  se'  rendit  à  Vicence.  Wurniser  se  trouvait  entre 
l'AdiKC  et  la  Drenla;  il  lui  était  impossible  de  franchir  la 
Bmua  puisque  deux  divisions  de  l'année  lui  en  ermaient 
h  nassa-e  ilne  lui  restail.d'autre  ressource  que  de  se  jeter 
lu  passade,  11  ut  I  .  ^j^      ^    ^^^ 

^rèntê'"ru^■e,r.tq^;fe\•!:itlesénéran^Y™ser,^a..^^ 
.  ■  !-  ,i-!nrVéronnc  le  général  de  division  Kilma.ne,  cl  fai 
L'arut  d'à  tllcrî  les  remparts  de  celte  place.  Le  g  néral 
ga  uir  u  aiuii^ii  ^^'o  .(]i„3irp  a  su  en  imposer  àl  en- 

'^''""'m  ip  euh  1  enda  l  quarautc-liuit  heures  en  respect, 
,'"""'     L,  ,?   nar  ■  feu  de  son  artillerie  ,  toutes  les  fois 

m'u'a  est^yé  Sêpénétrer.  Je  n'avais  pu  lui  laisser  que 

V  forces  ÏÏés  peu  considérables  pour  contenir  une  vUle 

muleuse   cl  repousser  un  corps  d'armée  qu,  avait  au- 

popuieuse,  ei  iM  épargner  pour  se  rendre  mal- 

;?o'de    erplace  'i^pirtant'e.  !l  se'loue  beançoup   du 

r  i„  hVnillou  Huiron,  qui  y  commandait  1  artjilei  le. 
'' Le  03  ai   oi""  le  généîal  Wurmser  apprit  l'arrivée  de 
Hdîvfstun  du  généralMassénaà  Vieence.ll   senUl  qui 

n'a  ai    pusunmonienlaperdre.il  fila  toute  la  nuit  le 

b"eSnTéèla"er  sa  gauche  pour  que  l'ennemi  necher- 

•       i: ,f.<,  ?.r?l  Masséna  de  se  porter  à  Sangninello,  afin 
rVin^rl    passage T Wurmser-,  le  général  Saliuguel, 
avec  unebrig'ade,'se  porta  à  Castellaro,  et  eut  ordre  de 
couper  tous  les  ponls  sur  la  Molinclla. 
Combat  de  Ccria. 
Pour  se  rendre  de  Ronco  à  Sangninello ,  11  y  a  deux 
chemins    l'un,  qui  part  de  Konco,  passe  par  la  gauche, 
e     .    Mu  l'Ad  ge    et  rencontre  le  chemin  de  Porto-Le- 
mn.o  Tllantoue     le    second    conduit  directement   de 
? „uo  i  Sanëuînel  0  :  c'était  celui  qu'il  fallait  prendre. 
AU  co°Urai^fon  P  it  le  premier.  Le  général  Mural     à   a 
f«c Te  quel  mies  centaines  de  chasseurs,  arrive  à  Ce  éa , 
encontra  la  léle  de  la  division  de  Wurmser;  .1  culbuta 
ni  sieurs  escadrons  de  cavalerie.  Le  général  Pigeon,  com- 
naidTn    l'avant-garde  du  général  Masséna ,   sentant    a 
cavahr  e  engagée"  se  précipite  avec  son  infanterie   légère 
nour  là  soutenir;   1  passe  le  village,  et  s'empare  du  pont 
wle  îuel'enncmi  devait  passer.  Le  corps  de  la  divisio, 
du  géiéral  Masséna  était  encore  éloigné.  Après  un  moment 
"éfonnen  ent  et  d'alarmes  donné  à  la  d  vision  de  Wurm- 
ser  ce  général  fit  ses  dispositions,  culbuta  mjlre  avan  - 
'arde    et  reprit  ce  pont  et  le  village  de  Ceréa.  Je  m'y 
é?àis  porté  au  premier  coup  de  canon  que  j'avais  entendu; 
nasil  n'était  plus  temps  :  il  faut  faire,  .M'ennem.  qu 
imt,  nn  pont  d'or,  ou  lui  opposer  une  barrière  d  acier 
l-dlut  se  résoudre  à  laisser  échapper  '  "'f'"' '  ^.''' '  f '°'^ 
l„us  les  calculs  et  toutes  les  probabilités,  deva  l  être    ce 
jour-là,  obligé  de  poser  les  armes,  et  de  ««  rend  e  p. i  on- 
nier.  Nous  nous  contentâmes  de  rallier  ""l^ <=  »;»'\-!5";\'^; 
cl  de  retournera  deml-chemin  de  Uonco  il  Gciéa.  iNous 
a  ôns  trouvé,  le  lendemain,  sur  le  champ  de  bala.lle,  pUis 
îh  cent  lu.mnes  tués  de  l'ennemi ,  cl  nous  lu.  avous  la 
doux  ce.    chxiuantc  prisonniers.  Nous  sommes  redevable 
aS  èourage  du  8'  bautllon  de  grenadiers ,  et  au  sang-frold 
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du  général  de  brigade  Victor ,  d'être  sortis ,  à  si  bon  mar- 
ché, dï  ce  combat  inégal. 

Combat  de  Casiellaro. 
Wurmser  fila  toute  la  nuit  du  25  au  20  sur  Mantouc  , 
avec  une  telle  rapidité  qu'il  arriva  le  lendemain  de  bonne 
heure  4  Kogara.  11  apprit  que  les  ponts  de  la  Moliuella 
étaient  coupés  ,  et  qu'une  division  française  l'atleiidail  à 
Castellaro.  Il  sentit  qu'il  ne  fallait  pas  essayer  de  forcer 
Casiellaro,  puisque,  dés  la  pointe  du  jour,  nous  nous 
étions  mis  à  sa  poursuite  ;  j'espérais  encore  le  trouver  se 
battant  avec  le  général  Sahnguel;  mais  malheureusement 
cchil-ci  n'avait  pas  coupé  le  pont  de  Villa-Imprenla,  sur  la 
Mollnella,  à  une  lieue  de  sa  droite.  Wurniser  avait  filé  par 
ii  Dès  l'ii'Slant  que  le  général  Sahuguct  avait  su  son  pas- 
sage il  avait  envoyé  quclipies  chasseurs  pour  le  harceler 
etrclarder  sa  marche;  mais  il  avait  trop  peu  de  monde  pour 
pouvoir  y  réussir.  Le  général  Charton,  a^cc  ses  300  hom- 
mes furent  enveloppés  par  un  régiment  de  cuirassiers;  au 
lieu  de  se  porter  dans  les  fossés,  ces  braves  soldats  voulu- 
rent payer  d'audace  et;  charger  les  cuirassiers  ;  mais  après 
une  vigoureuse  résistance,  ils  furent  enveloppés.  Le  gém.- 
ral  Charton  a  été  tué  dans  ce  combat,  et  300  hommes  faiLs 
prisonniers,  parmi  lesquels  le  chef  de  brigade  Dii- 
goulot,  chef  de  la  douzième  demi-brigade  Uiufantcric 

légère. 

Prise  de  Porto-Lcgnago. 

Le  général  Augereau,  arrivé  le  21  devant  Porto-Legnago , 
Investit  la  place  ;  le  général  Masséna  y  envoya  la  brigade 
du  "énéial  Victor,  pour  l'investir  du  côté  del  Adigc;  après 
(luelques  pourparlers,  la  garnison  ,  forte  de  1,0;3  hom- 
nies,  se  rendit  prisonnière  de  guerre  le  27.  Nous  y  trou- 
vâmes 22  pièces  de  canon  de  campagne,  tout  attelées 
ainsi  que  leurs  caissons,  el  les  300  hommes  que  W  urmser 
nous  avait  fait  prisonniers  au  combat  de  Ceréa,  et  qui , 
par  ce  moyen ,  furent  délivrés. 

Combat  di  Due-Casietli. 
Le  •>%  la  division  du  général  Masséna  partit  à  la  pointe 
du  jour  de  Casiellaro,  se  porta  sur  Mantoue  par  la  route 
di  Due-Castelli,  afin  d'obliger  l'ennemi  i  rentier  dans  la 
nlace,  en  s'emparant  du  faubourg  Saint-Georges  ;  le  com- 
biit  s'engagea  &  midi  :  il  fui  encore  engagé  trop  promple- 
icment.  La  5'  demi-brigade  se  trompa  de  chemin  ,  et  n  ar- 
riva pas  à  temps.  La  nombreuse  cavalerie  ennemie  étonna 
noire  infanterie  légère  ,  mais  la  brave  32'  dcmi-brigade 
soutint  le  combat  jusqua  la  nuit,  et  nous  restâmes  ma^^- 
tres  du  champ  de  bataille,  éloignés  de  deux  nulles  du 
faubourg  Saint-Georges.  Le  général  Sahuguet,  après  avoir 
invesli  la  citadelle ,  s'est  porté  sur  la  Favorite:  tleja  U 
avait  obtenu  les  plus  grands  succès;  il  avail  pris  à  1  en- 
nemi trois  pièces  de  canon  ;  mais  il  fut  obligé  de  prendre 
une  position  en  arrière,  et  d'abandonner  1  arlillcne  qu  il 
venait  de  prendre  à  reunerai. 

Bataille  de  Saint-Georges. 
Cependant  les  hulans ,  les  hussards  et  les  cuirassiers 
ennemis,  fiers  de  ces  petits  succès,  inondaient  la  campa- 
gne ■  le  général  Masséna  leur  fit  tendre  des  embuscades 
qui  ôbtiuient  un  succès  d'autant  plus  heureux,  «pi'elles 
mirent  aux  prises  notre  infanterie  légère  avec  eux.  Aous 
en  tuâmes  ou  primes  environ  150.  Les  cuirassiers  ne  sont 
pas  à  l'abri  de  nos  coups  de  fusil.  L'cuneuii  a  eu  au  moins 
300  blessés.  ,       ,    ,    ,  „      ^  „  _ 

C'est  dans  ces  petits  chocs  que  le  général  Masséna  a 
montré  beaucoup  de  fermeté  à  rallier  sa  troupe  et  à  la  re- 
conduire au  combat.  Le  général  Kilmaine,  à  la  tète  du 
•>0«  de  dra"ons,a  contenu  l'ennemi,  et  par  là  icmlu  un 
grand  service.  Ces  combats  qui,  dans  la  réalité,  n'étaient 
nue  des  échaffourécs,  donnèrent  beaucoup  de  couliance  à 
nos  ennemis.  Il  fallait  l'accroître  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles- car  nous  ne  pouvions  pas  avoir  de  plus  grand 
bonlieur  que  de  porter  renueuii  à  engager  une  affaire  sé- 
rieuse hors  de  ses  remparts.  .    ,      „ 

T  c  "énéral  Masséna  prit ,  la  nuit  du  2S  au  20,  une  po- 
sitiônt-u  arrière;  le  lendemain  ,  à  la  pointe  du  jour,  nous 
aiiprimes  que  les  ennemis  avaient  fait  sortir  presque  toute 
1,'m-  garnison  pour  défendre  la  Favorite  et  Saint-Gcoiges, 
cl  par  là,  se  conserver  1rs  moyens  d'avoir  des  fourrages 
nour  nourrir  leur  nombreuse  cavalerie. 

A  deux  lu-ines  après  iiiiili ,  le  général  Bon  ,  comman- 
dant provisoirement  la  division  du  général  Augereau,  qui 
est  malade  ,  arriva  rie  Gouvemclo  ,  longeant  lo  Mmcio,  cl 
altaipia  l'ennemi   placé  en  avant  de  Salnt-GcorBcs,  aur 
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notre  gauche;  le  général  la  Salcelle  se  porta  pour  couper 
li<  communlcatinn  de  la  Favorite  à  la  citadelle  ;  le  généra! 
l'iseou,  passant  par  Villa-Nova,  alla  pour  tourner  une 
plaine  où  la  cavalerie  ennemie  pouvait  manœuvrer,  et  pour 
couper  les  communications  de  la  Favorite  à  Saint-Georges. 
Lorsque  ces  différentes  attaques  furent  commencées,  le 
général  Viclor,  avec  la  18"  dcmi-l)rigadc  de  bataille  en 
colonne  serrée  par  bataillon  et  à  liautcur  de  division  , 
inarclia  droit  à  l'ennemi  ;  la  32'  demi-brigade  ,  soutenue 
par  le  général  Kilniaine  à  la  tOte  de  deux  régiments  de 
cavalerie ,  marcha  par  la  droite  pour  acculer  les  ennemis, 
et  les  pousser  du  cOté  où  était  le  général  Pigeon.  Le  com- 
bat s'engagea  de  tous  côtés  avccbaucoup  de  vivacité  ;  le 
«■^  bataillon  de  grenadiers,  placé  à  Tavanl-garde,  et  con- 
duit par  l'adjudant-général  Leclerc  et  mou  aide-dc-camp 
Marniont ,  fit  des  prodiges  de  valeur. 

La  /i«  demi-brigade  de  bataille,  qui  avait  sur  la  gauche 
commencé  le  combat,  avait  attiré  la  principale  attention 
de  l'ennemi  qui  se  trouvait  percé  par  le  centre  ;  nous  enle- 
vâmes Saint-Georges  :  un  escadron  de  cuirassiers  chargea 
un  bataillon  de  la  18%  qui  le  reçut  baïonnette  en  avant, 
cl  fit  prisonniers  tous  ceux  qiii  survécureut  à  cette 
charge. 

Nous  avons  fait  dans  cette  bataille  deux  mille  prison- 
niers, parmi  lesquels  un  régiment  entier  de  cuirassiers  et 
une  division  de  liulans  :  l'ennemi  doit  avoir  au  moins 
deux  mille  cinq  cents  hommes  tués  ou  blessés  ;  nous  avons 
pris  vingt-cinq  pièces  de  canon  avec  leurs  caissons  tout 
attelés. 

Parmi  nos  blessés  dans  les  journées  du  28  et  du  29 
sont  le  général  Victor,  le  général  Berlin ,  le  général  Saint- 
Ililaire,  le  général  Mayer,  blessé  en  allant  au  secours  d'un 
soldat  cliargé  par  un  cuirassier  ennemi  ;  le  général  Murât, 
blessé  légèrement;  le  chef  de  brigade  Lannes;  le  chef  de 
bataillon  Talland  ;  le  chef  de  brigade  du  10"  régiment  de 
chasseurs  à  cheval  Leclerc ,  a  été  blessé  chargeant  à  la  tête 
do  son  régiment,  à  l'affaire  du  25.  Le  chef  de  brigade  de 
la  18=  qui  a  eu  son  cheval  tué  sous  lui  à  l'affaire  de  Bas- 
sano  ,  s'est  particulièrement  distingué.  Suchet,  chef  de 
bataillon  de  la  18%  a  été  blessé  à  la  journée  du  25,  en 
combattant  courageusement  à  la  tête  de  son  bataillO]i.  Au- 
cun des  officiers-généraux  n'est  blessé  dangereusement,  et 
j'espère  que  nous  ue  serons  pas  long-temps  privés  de  leurs 
services. 

L'adjudant-général  Béliard ,  officier  de  distinction ,  et 
(pii  a  eu  un  clieval  tué  sous  lui  dans  l'une  des  précédentes 
affaires,  s'est  parfaitement  bien  conduit.  Les  adjoints  aux 
adjudants-généraux  ,  Charles  et  Saikoski ,  se  sont  parfaite- 
ment conduits. 

Je  vous  demande  le  grade  de  général  de  brigade  pour  le 
citoyen  Leclerc,  chef  de  brigade  du  10"  régiment  de  chas- 
seurs à  cheval,  et  de  l'avancement  pour  les  adjoints  Damour 
et  Ducos,  qui  ont  été  blessés. 

Je  demande  le  grade  de  clief  d'escadron  d'artillerie  lé- 
gère pour  les  citoyens  liozet  et  Coiodet,  tous  deux  capi- 
taines d'artillerie  légère. 

J'ai  nommé  adjudant-général  de  cavalerie  l'ex-adjudant- 
général  provisoire  Roize,  olficier  très  instruit  (|ui  s'est 
conduit  parfaitement  dans  différentes  affaires.  J'ai  nommé 
chef  de  l)rigade  au  II"  régiment  de  hussards,  l'adjndant- 
géuéral  Picard,  officier  de  la  pins  grande  distinction.  Le 
clief  de  brigade  du  7"  régiment  de  hussards,  le  citoyen 
Paym,  a  été  blessé  à  la  tète  de  son  régiment.  Le  15»  de 
dragons  s'est  conduit,  dans  toutes  les  circonstances,  avec 
le  plus  grand  courage. 

Ainsi,  la  garnison  de  Mantoue  a  été  renforcée  à  peu  près 
par  cinq  mille  hommes  d'infanterie,  je  calcule  {|ue  la  ba- 
taille de  Saint-Georges  doit  à  peu  près  les  lui  avoir  fait 
perdre.  Quant  ù  la  cavalerie,  c'est  un  surcroît  d'embarras 
et  de  consommation  :  je  ne  doute  pas  cpie  Wurmscr  ne 
tcn:e  toute  espèce  de  moyens  pour  sortir  de  Mantoue 
avec  elle. 

Depuis  le  16  de  ce  mois,  nous  sommes  toujours  nous 
battant,  et  toujours  les  mêmes  hommes  contre  de  nouvel- 
les troupes.  L'armée  que  nous  venons  presque  de  détruire, 
était  encore  formidable.  Aussi  il  paraît  qu'elle  avait  des 
projets  liostiles  ;  mais  nous  l'avons  prévenue  et  sruprise 
dans  le  temps  où  elle  faisait  son  mouvement. 

Je  vous  envoie  mon  aide-de-canip  Marmont,  porteur  de 
vingt-deux  drapeaux  pris  sur  les  Autrichieniî, 

Si"né  GioivirAnTL-. 
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Copie  il,'  la  ca/)!tiilaiioii  olferte par  te  commanUant  dfsirou- 
pcs  autricUiennes  à  l'orlo-Lcijnagno,  cl  des  réponses  du 
yi'néial  divisionnaire  Aiigcreau. 

D.  La  garnison  autrichienne  demande  de  sortir  libre 
avec  les  honneurs  de  la  guerre.  ' 

11.  La  garnison  autrichienne  sortira  de 'la  place  avec 
les  lioinicurs  de  la  guerre,  et  sera  envoyée  prisonnière  en 
!•  lance. 

D.  Do  garder  tous  les  drapeaux,  canons,  munitions  et 
armes  quelconques,  aveccharriots,  chevaux  et  (rains. 

li.  Les  drapeaux,  canons,  munitions  et  armes  quelcon- 
ques, avec  charriots,  chevaux  et  trains,  serom  remis  à 
l'armée  française. 

p.  Tous  les  bagages  et  chevaux,  tant  appartenant  aux 
officiers  qu'aux  comnmns. 

R.  Tons  les  bagages,  chevaux,  appartenant  tant  aux 
officiers  ciu'aux  communs,  leur  seront  rendus. 

D.  D'être  conduite  au  premier  poste  autrichien. 

R.  Les  officiers,  seuls,  seront,  sur  leur  parole,  conduits 
où  bon  leur  seml)lera. 

D.  Qu'il  suit  fourni,  pendant  la  marche,  logement,  vivres 
et  fourrages. 

R.  .accepté. 

D.  Que  les  officiers  et  communs  malades  soient  compris 
dans  lacapitulalioii,  et,  après  leur  guérison  d'être  con- 
duits sons  sauve-garde  à  leur  destination. 

H.  Les  officiers  et  communs  malades  jouiront  des  mêmes 
conditions  que  les  autres. 

D.  De  permettre  que  l'on  puisse  d'abord  donner  a\is  de 
la  reddition  de  la  place ,  au  général  en  chef  feld-maréchal 
comte  de  Wurmser. 

R.  On  pourra  donner  avis  de  la  reddition  de  la  place  au 
général  commandant  en  chef,  mais  ce  ne  sera  qu'après 
avoir  été  commencée. 

Porto-Legnaguo,  le  13  septembre  1790. 
Le  cummandanl  de  tu  yarnison , 
Signé  FcHC. 

Au  quartier-général  des  Bois   de  Saint- 
Année  ,  le  27  fructidor  an  IV. 

Le  générât  divisionnaire. 
Signé  AoGERMU. 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  commandant  autrichien,  en  lui 
renvoyant  la  capitulation. 

Je  \iens  de  recevoir,  monsieur,  les  conditions  auxquelles 
vous  offrez  de  capituler,  et  je  vous  envoie  ma  réponse  à 
chaque  article.  Vous  verrez  que  je  n'abuse  pas  de  mes 
avantages;  mais  il  est  bon  de  vous  avertir  qu'il  est  inutile  de 
chicaner  là-dessus,  et  que  ce  que  je  vous  propose  est  irré- 
vocable. Je  n'attends  pas  votre  dernière  réponse  au-delà 
d'une  demi-heure.  Signé  Acgereau. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  général  de  division,  clief  de  l'état-major. 
Signé  Alexandre  Be«tuier. 

Copie  de  la  lettre  du  général  Bénitier,  chef  de  l'état-major, 
au  général  Gauthier. 

Au  quarticr-sénérnl  di  Diic-Ciistelli,  le  30  fructiilor  an  IV. 

Je  vous  ai  écrit  à  la  hàle  ,  hier,  que  nous  avions  battu 
l'ennemi  et  nous  étions  emparés  de  Saint-Georgio  et  de  la 
tête  du  pont ,  ainsi  que  de  la  Favorite  ;  mais  comme  notre 
attaque  était  générale  cl  combinée  avec  les  généraux  Au- 
gercau  ot  Sahuguet,  et  que  les  rapports  de  nos  deux  ailes 
n'étaient  pas  arrivés,  je  n'ai  pu  vous  donner  les  détails  de 
la  brillante  journée  du  29. 

Notre  centre  ayant  forcé  celui  de  l'ennemi,  et  s'étant 
emparé  de  la  tête  du  pont  de  Saint-Georgio  la  droite  et  la 
gauche  de  l'ennemi  se  sont  trouvées  très  compromises, 
particulièrement  la  droite  qui  avait  sa  retraite  coupée. 

Nous  avons  pris  le  colonel  des  cuirassiers,  avec  six  cents 
hommes  de  son  régiment,  qui  ont  mis  bas  les  amies  ;  deux 
cents  hulans  et  un  bataillon  autricliicn.  Les  autres  prison- 
niers d'infanterie,  pris  sur  le  front  de  l'attaque,  peuvent 
être  estimés  .'i  deux  mille,  y  compris  le  bataillon  qui  a 
mis  bas  les  armes  ;  une  nombreuse  arlillerie  est  restée  eu 
notre  pouvoir.  Nous  canonnonsla  ville,  n'ayant  plus  d'en- 
nemis dehors  de  ce  côté-ci. 

Signé  Alexandre  Beethieb. 
Pour  copie  conforme  : 

Signe  le  général  divisionnaire ,  GACiniER. 
Pour  copie  conforme  :  Signé  GAr.r.Ai. 
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Al-  NOM  DE  I.A  RKPl'BLIOCE  FRANÇAISE. 

;..  nUfrinirp  exfcutif.  »rcs  l'armée  d'Italie 
te  commissaire  nu  Diiccwiic  txnuu/,  /"■- 

et  des  Alpes,  au  Directoire  exécutif. 

\  Milan,  le  2' loi"-  coi.ipWnH-nlalri;  ai,  IV 
11  est  bien  doux  pour  mol,  citoyens  directeurs,  de  n'avoir 

'  rh?::rs:':i:t:H'pSe,  auprès  de  u,.^^ 

s„„„iers  dans  ""«  P"»"  '    ^^,',^^es  naguùr  s  par  l'aristo- 

:^nTom  bie  H0^1'nôuv:a>i^rôp..i'es  .  la  valeur,  au  cou- 
?:^:^"i;b.roT,,ueopi,n^reU."^g--  -,  3„.„  ,„ 
,.„rp'o^XTnoi:  ca'nol^:lu  le  corps  de  ,a  place 
de  Maïuouc.  artillerie  très  nombreuse  ,   plu- 

hommes  du  superbe  régiment  des  cuirassiers  de  1  em- 
'"'sXl  et  fraternité.  Signé  Gabh.c. 

ARMÉE   DE  SAMDRE-ET-MEISE. 

Du  S"  Jour  coniplémentiilrede  l'an  IV. 
rv'nnr.Ns  de  nouvelles  dispositions  qui  ont  eu  lieu  à  la 

cc\te  armée  s'-' -pliée  r^r  le  su    ^^J^^^^^^lll^'^e 

ésulter  immédiatement  un  -n«»\^;"™'  °^^"  f^'  1"'  "" 
fora  recueillir  le  fruit  do  ses  premières  conquctcs. 

COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

s«,-(c  lie  la  séance  du  lx°  jonr  complémentaire. 

opinion  de  IVrès  (delà  "a»!e-Ga'-°""^^:4'"S's' 
à  séparer  la  régie  des  messagcncs  de  celle  des  postes. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  h' jour  complémentaire. 
Poiilain-Grandpré  fait  approuver  la  •'îso'"'!»"  «Jf 
■ÎO  fructidor,  relative  au  paiement  des  coupes  de  bois 
de  rSi  e  prochain.  -  Durand-Maillanne  pro- 
pose Te  rejet  de  la  résolution  relative  aux  hospices 
civils.  Ajournement. 

CONSEIL   DES  CINQ-€ESTS. 
Séance  du  5' jour  complaimentaire. 
Camus  fait  adopter  un  projet  de  résolulion  qui  rfc- 
glc  l'ordre  de  la  comptabilité. 


IS"  0.    Sextidi  6  vemiémiaipe    (27  sept.) 

Mlnnagnc.  -  Capitulation  conclue  avec  le  roi  de 
Prusse  avant  l'occupation  de  Nuremberg.  —  Lva- 
cuation  de  Francfort  par  les  Autrichiens. 

COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  Y  jour  complémentaire. 
Ueprise  de  la  discussion  sur  les  postes  et  messapc- 
ries.  Opinion  de  Defrance  pour  une  régie  mtcressce. 
Commission  nommée  pour  examiner  de  nouveau  la 
(lueslion  de  la  ferme  ou  de  la  régie,  et  chcrclier  les 
nioyens  de  détruire  Fabus  des  franchises  et  contre- 
seing!. 
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CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  5' jour  complémentaire. 
Uapporl  de  Lebrun  ,  et  opinion  de  C.irod  (de  F  Ain), 
en  fu  iur  de  la  résolulion  portant  paiement  du  qua  t 
en  numéraire  aux  renliers  et  pensionnaires  le  1  Etat. 
K  le    SI  api,rouvée.  -  Débals  sur  la  nouvelle  résol,^- 
u   rela lie  au  paiement  des  réquisitions  pour    c 
service  des  armées.  Opinions  de  ?,^l'?ny- I'^'^»"''^".^ 
et  Crelet  pour  l'approbation  ;  de  Lacombe  Saint-Mi- 
chel  et  Coruilleau  pour  le  rejet.  Ajournement. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  2  vendémiaire. 
nédamation  de  Vadier  fils,  qui  '•^"^^"de  la  per- 
missio.i  de  défendre  son  père  à  \endome.  Oïdie  du 
our   -  Blad  fait  adopter  un  projet  sur  la  vente  des 
iia  ires  provenant  des  prises.  -  Pelet  (de  la  Loztre), 
demande  un  n.essage  au  Oirecloire,  pour  1  inviter  à 
sai™r  les  occasions  qui  lui  seront  offertes  de  faire 
une  paix  honorable.  Quelques  murmures  s  élèvent. 
ÏMiS.  sa  motion  est  appuyée,  ^lf^■-d™ande 
l'ordre  du  jour  :  il  croit  que  ce  serait  manifester,  en 
q  iSue  sV°e,  des  doutes\njuneuxs,ir  les  intentions 
(lu  D  rcctoirc.  Boissy-d'Anglas  voudrait  que  le  Corps 
'gi^htif  énonçât  son  vœu  pour  la  pa  x  ;  cependan^ 
il  annule  l'ordre  du  jour,  qui  est  adopte.  -  1  avartt 
f  ut  Diendre  une  résolution  pour  faire  cesser  les  dou- 
Sù    se  sont  élevés  sur  deux  points  de  junspru- 
lence  criminelle.  -Eudes  fait  adopter  un  projet  qu 
S  de    "déchéance  les  militaires  suisses  ayant 
doi    à  des  pensions.  -  Chassey  est  élu  Pf-^suent 
l'es  secrélai^res  sont:  Uiou,  Bergoe.ng ,  I-avart  et 
i    Bailleul.  ,„,,^ 

1  CONSEIL   DES   ANCIE^S. 

Séance  du  2  vendémiaire. 
Roeers-Ducos  est  élu  président.   Les  secrétaires 
sont  •  Ugerct,  Poulain-Grandpré ,  Faure  et  liarbé- 
Marbois.  -  Message  du  Directoire  sur  1  état  des  li- 
nances  à  Fépoque  du  dernier  jour  de  1  an  n  . 


N»  7.   Septidi  «  vend^miaU*e  (28  sept.) 
COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  3  vendémiaire. 

Bien  demande  la  rapport  de  ^'^^^'^'^^^jfll^^ Xl 
la  loi   Uenvoi  à  une  commission.  —  Camus  tait  picn 
drcunèTsoution  qui  facilite  l'acquis  des  dépenses 
locales  -  «apport  de  Uiou  sur  la  loi  du  3  bnimaire, 
ïïlesdispo^Uious  les  plus  cri.iqo  es  son     dU- 
anprouvi'es  par  la  morale,  conseillées  par  \\VoMi 
nue   confornies  à  l'esprit  de  la  consUtutiun  et  a  notre 
?  ",;iati"  n  civile  :  il  p'ropose  d'en  .-évoquer  seuemenl 
r-uiicle  crémier,  et  de  déclarer  qu  il  n  y  a  pas    eu  a 
lé  libérer  sur  toutes  les  autres  propositions  faites  à 
îet  égai'l!  Le  projet  sera  discuté  dans  les  formes 
constitutionnelles. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  3  vendémiaire, 
neprisc  de  la  discussion  sur  la  résolution  relative 
.u  paèment  des  réquisitions.  Rallier,   Kaufmann, 
'  ern  ir,  Ucomhc  Saint-Michel  et  Johaunol  font  m  - 
c'ssivemeut  valoir,  pour  et  contre,  les  motifs  de  . 
d  semés  dans  la  séance  du  5'  i^urcor^y^^^-. 
dernier.  La  résolulion  est  approuvée.  -7  Baud  1   lai 
nnprouvcr  la  résolution  sur  le  territoire  ci-dcvan 
ducW  de  Bouillon.  -  Isabeau  fait  approuver  cel  e 
S  le  u^n^èrcmeut  de  l'hospice  d^s  sourds-muets 
de  Bordeaux. 


[AN   \J 


446 


[179G] 


K"  S.     Oc<iili  14  Teniléuiiaire    (2i)sept.) 

Londres.  —  Divers  mensonges  des  papiers  minis- 
tériels anglais. 


RÉPUBLIQUE  FliAAÇAISE. 

ARMÉE   DE    RUIN-ET-IIOSELLE. 

fin  4"  jour  suppléiiicntalre. 

Un  courrier,  diîpêclié  par  le  gi^it^ral  Moreaii ,  ayant 
dté  inlerceplt?,on  ne  reçoit  qu'en  ce  moment  les  nou- 
velles attendues  depuis  plusieurs  jours  de  rarmi''e  de 
Uliin-ct-.Mosellc ;  elles  sont  satisfaisantes.  L'armée  oc- 
cupe des  positions  respectables,  couvre  ses  commu- 
nications, et  occupe  l'ennemi  de  mani^re  à  dt'gager 
rarrac'e  de  Sambre-et-Meuse,  qui  reprend  son  atti- 
tude offensive. 

Plusieurs  combats  légers  ont  eu  lieu  entre  l'armée 
de  Hliin-et-Moselle  et  les  troupes  du  général  Latour  ; 
ils  ont  été  à  noire  avantage,  et  le  général  Moreau 
écrit  qu'il  est  prêt  à  combattre  et  à  vaincre  l'archi- 
duc purliiut  où  il  pourra  l'atteindre. 

Mvlangc^  —  Article  de  Lenoir-Laroche ,  sur  un 
autre  article  d'Adrien  Lezay  relatif  à  la  loi  du  3  bru- 
maire, inséré  dans  le  Journal  de  Paris. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  4  brumaire. 
Desmotilins  désigne  les  fournisseurs  comme  les 
auteurs  de  la  pénurie  de  l'armée  des  côtes  de  l'Océan. 
Les  abus  qu'il  a  dénoncés  sont  renvoyés  au  Directoire. 
—  Rapport  de  Defermont  sur  le  paiement  du  dernier 
quart  des  domaines  nationaux  soumissionnés.  Le 
projet  est  ajourné.  —  Rapport  de  Siméon  sur  les  ju- 
gements par  jurés,  les  actes  d'accusation  et  la  ques- 
tion intentionnelle. 


N°  9.  IVonidi  9  veudvniiaire  (  30  sept.  ) 

Rome.  —  Le  pape  reçoit  des  dépêches  de  Paris,  et 
convoque  une  congrégation  particulière  dans  le  pa- 
lais Quirinal. 

Bologne.  —  Plan  de  constitution  présenté  par  la 
junte  constitutionnelle. 

Londres.  —  Barbarie  des  Anglais  après  la  reprise 
de  la  Grenade.  —  Etat  un  peu  satisfaisant  de  l'Ile  de 
Sainte-Lucie. 

Paris.  —  Déclaration  du  ministre  Ramel ,  sur  des 
bruits  calomnieux  répandus  contre  lui  ou  ses  bu- 
reaux. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Siiilr  (le  la  séance  du  4  vendémiaire. 
Continuation  du  rapport  de  Siméon  sur  les  jurés, 
et  projet  tendant  à  réduire  toutes  les  questions  de 
moralité  à  celle-ci  :  Kst  -  il  cxctisuble  ?  Ludot  invo- 
que la  question  préalable.  Treilhard  soumet  un  nou- 
veau projet. 


N'  10.  Décadi  lO  ventléitiiaire  (i    oct. 


Gènes.  —  Alerte  générale  occasionnée  par  les  An- 


glais.  Note  très  feime  présentée  au  gouvernement 
par  le  ministre  de  France. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  10  vendùniaire. 

DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Différents  journaux  ont  avancé  qu'un  plénipoten- 
tiaire anglais  était  arrivé  à  Paris,  et  s'était  présenté 
au  nuecloire  exécutif ,  mais  que  ses  propositions 
Il  ayant  pas  paru  satisfaisantes,  il  avait  reçu  l'ordre       À 
de  ([iiiner  le  France  sur-le-champ.  I 

Tmiies  ces  assertions  sont  également  fausses.  ■ 

Les  annonces  faites,  dans  les  papiers  anglais,  de 
1  envoi  d'un  ministre  à  Paris  pour  y  traiter  de  la 
paix  ,  rappellent  les  ouvertures  de  M.  \Vickam  ù 
l'ambassadeur  de  la  République  à  Bàle,  et  les  bruits 
semés  sur  la  mis.sion  de  1\I.  liammond  A  la  cour  de 
Prusse.  On  n'a  pas  oublié  l'insigniliance  ou  plutôt 
1  astucieuse  duplicité,  le  style  punique  de  la  note  de 
J.  Wickam.  Selon  les  parlisans  du  ministère  an- 
glais, celait  à  Paris  que  M.  Hammond  venait  parler 
de  paix;  quand  sa  destination  fut  publique  et  qu'on 
sut  qu'il  allait  en  Prusse,  les  mêmes  plumes  répétè- 
rent que  c'était  pour  accélérer  la  paix;  et  cependant 
1  objet,  niainlenant  bien  connu,  de  cette  négocia- 
tion ,  était  d'engager  la  Prusse  à  rompre  ses  traités 
avec  la  République,  et  à  rentrer  dans  la  coalition. 
La  cour  de  Berlin ,  lidèle  à  ses  engagements  ,  a  re- 
poussé ces  perlides  propositions.  Mais  en  faisant  de 
celte  intrigue  une  mission  de  paix,  le  ministère  an- 
glais joignait  ù  l'espoir  de  donner  un  nouvel  ennemi 
à  la  France,  celui  de  justifier  la  continuation  de  la 
guerre  aux  yeux  de  la  nation  anglaise,  et  d'en  reje- 
ter tout  l'odieux  sur  le  gouvernement  français.  Tel 
fut  aussi  le  but  de  la  note  de  M.  Wickain.  Tel  est 
encore  celui  des  annonces  faites  aujourd'hui  dans  les 
papiers  anglais. 

Ce  but  paraîtra  évident ,  si  l'on  réfléchit  combien 
il  est  difficile  que  l'ambitieux  gouvernement  de  FAn- 
gleierre  veuille  sincèrement  une  paix  qui  lui  ravirait 
sa  prépondérance  maritime,  rétablirait  la  liberté  des 
mers,  donnerait  l'essor  aux  marines  espagnole,  hol- 
landaise et  française,  et  porterait  au  dernier  degré 
de  prospérité,  l'industrie  et  le  commerce  de  ces  na- 
tions, dans  lesquelles  il  a  toujours  trouvé  les  rivales , 
et  vu  les  ennemies  de  la  si.  une,  quand  elles  se  sont 
lassées  d'être  ses  dupes. 

Mais  on  cessera  de  croire  aux  pacifiques  intentions 
du  ministère  anglais,  quand  on  saura  que  son  or  et 
ses  intrigues,  ses  menées  ouvertes  et  ses  insinuations 
obsèdent  plus  que  jamais  le  cabinet  de  Vienne,  et 
sont  l'un  des  principaux  obstacles  aux  négociations 
que  ce  cabinet  serait  porté  par  lui-même  à  entamer 
sur  la  paix. 

On  cessera  d'y  croire,  enfin  ,  quand  on  considérera 
le  iiin-.nciit  ou  l'on  répand  le  bruit  de  ces  ouvertu- 
res. La  nation  anglaise  supporte  impatiemment  la 
continuation  de  la  guerre,  il  faut  répondre  à  ses 
plaintes  ,  à  ses  reproches  ;  le  parlement  va  rouvrir 
sa  session ,  il  faut  fermer  la  bouche  aux  orateurs  qui 
s'élèveront  contre  la  guerre,  il  faut  justifier  la  de- 
mande de  nouvelles  taxes  ;  et  pour  obtenir  ces  résul- 
tats, il  faut  pouvoir  avancer  que  le  gouvernement 
français  se  refuse  à  toute  proposition  de  paix  raison- 
nable. 

[sole  officielle  extraite  du  Journal  des  Défenseurs  de  la 
Patrie.) 

CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  li  lendàniaire. 

Approbation  des  résolutions  sur  la  garde  nationale,' 
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sur  les  fonds  mis  •'.  la  disposiilon  «le  la  haute  cour  de 
inst  ce  et  sur  l'avance  du  Irtfsnr  pul.l.c,  po»r  '  »c- 
^  .  hVc  fl^npnses  locales.  -  Barbiî-Marbois  fait  reje- 
l^fla'"  si, .S  rèlTuve  à  Pan^antissement  des  assi- 
gnats  démonétisés  et  bàlonnes. 

CONSEIL   DES  CTNQ-CENT3. 
Séance  du  5  vcndi'miaire. 
Ilésolution  prise  sur  le  rapport  de  I'<''<^":  <  '),';  '^^';°- 
7iTe),  qui  affecte  1,500,000  Irancs  aux  «''P"'*'^'^    " 
m  ni   ère  des  relations  extérieures.  -  Message   lu 
"ctorc  contenant  des  objections  contre  le  projet 
le  la  conunission  des  finances,  sur  le  mode  de  pa  e- 
,,.ni  .hulrnucr  quart  du  prix  des  domauies  natio- 
"  ,  ;   -  suia'   le  la  discussion  sur  la  question  nueu- 
iomellc     ourdan  (des  13ouchcs-du-llhOnes)  opme 
r  <  ":  la  nu'^^ion  d'in.ention  et  la  question  dex- 
c    oient  confondues  dans  la  pratique  des  tribu- 
u aux.  Duprat  vote  pour  la  question  :  Esl-il  excusable  > 
avec  des  dispositions  additionnelles. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Scanu  du  5  vendémiaire. 
I,edanois  fait  approuver  la  résolution  q"i  annule 
un  arrêté  du  représentant  Bouchcrcau,  relatif  a  une 
concession  de  bois  aux  agents  de  radmimstratiou  fo- 
restière de  Koyon. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  5  vendémiaire. 

Motion  de  Baillcul  sur  les  rassemblements  sédi- 

licux,  les  conspirations  dirigées  contre  la  constitution 

rt  le  gouvernement,  les  incertitudes  et  les  lenteurs 

de  la  justice. 
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rannie,  qui  réclament  sch  biens  comme  ayant  été  il- 
K-alcment  vendus,  l'récis  de  cette  aflaire  par  e  r.ip- 
„mteur  Bornes,  qui  conclut  au  rapport  des  décrets 
du  1"  fructidor  an  lll  et  29  vendémiaire  an  IV.  — 
Opinion  de  Dubois  (des  Vosges)  contre  ce  projet  :  son 
exécution  lui  parait  aussi  impolitique  que  dangereuse. 
Siméon  et  Philippe  DelleviUe  appuient  1  avis  de  la 
commission. 


]N°  11.  Primedi  1 1  vendémiaire  (2  oct.) 

Londres.  -  Irritation  du  peuple  de  Berwick  à  l'oc- 
caslon  du  débarquement  des  prêtres  français  émi- 
grés.   . 

UÉPUr.UOt-E  FK/VNÇAISE. 
raris  —  Prises  maritimes  faites  par  l'armateur 
Michaud  pendant  sa  croisière.  -  Trait  de  bravoure 
du  capitaine  l'ourmcntin  ,  et  nouveau  trait  de  perli- 
die  anglaise.  -  Second  jugement  de  la  commisssion 
militaire  sur  lalTaire  de  Crénelle  :  qualité  com.amnés 
à  mort,  six  à  la  déportation ,  et  deux  h  la  réclusion  : 
l'ion  ex-général  de  brigade  ;  Bertrand,  ex-maire  de 
lAoïi  ■  et  Câlinant,  secrétaire  de  Drouot,  sont  renvoyés 
à  la  haute  cour  de  justice,  comme  complices  de  la 
conspiration  de  Babuîuf. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  G  vendémiaire. 
Fin  de  l'opinion  de  Bailleul ,  qui  est  renvoyée  à 
«ne  commission.  —  Comité  secret. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  0  vendémiaire. 
Tronchelfail  rejeter  la  résolution  relative  ans  droits 
et  aclimis  des  défenseurs  de  la  pairie.  —  Porlahs  pro- 
pose le  rejet  de  la  résolution  sur  le  canal    du  Mdi. 
Ajourné. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  7  vendémiaire. 
IViscussion  sur  la  pétition  des  héritiers  d'Mexandre- 
Victor  bahil-Amaud,  exécuté  eou»  le  rèyncde  la  ty- 


N.°  12.  Diiodi  1 S  vendémiaire  (3  oct.) 

lioulogne.  -  Edit  du  sénat,  qui  oblige  tous  les  Bo- 
lonais à  porter  la  cocarde  nationale  fran(;aise. 

p.iris.  —  Concours  pour  l'admission  des  élèves  à 
l'Ecole  l'olj technique. 

Strasbourg.  -  Retraite  des  Autrichiens  derrière 
Rasladt. 

iVvlamjcs.  -  Pétition  des  artistes  au  Directoire 
exécutif.  ^ 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
éiuitc  de  la  séance  du  7  vendémiaire 
On  ajourne  l'alVairc  des  héritiers  Saint-Amand, 
après  a  oir  encore  entendu  Ouirol,  Engerrand  cl  Lc- 
cointe,  contre  le  projet.  -  Defermonl  présente  un 
ram  o  t  en  réponse  au  message  du  Directoire  men- 
io  lé  dans  la  séance  du  5.  Uéal  en  demande  im- 
pression ,  afin  qu'on  puisse  prononcer  ^nt[':  'i>  ^«"i" 
mission  des  finances  et  le  Directoire  Thibault  s  y 
"ppose"  Elle  est  appuyée  par  Quhot  et  Roux  (des  Ar- 
dennes)  et  ordonnée  par  le  Conseil. 


N'  1 3 .     'ffridà  1 3  vendémiaire     (  4  oct.  ) 

Italie.  —  Société  d'instruction  publique  établie  i 
Milan. . 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  13  vendcmiaire. 

DinECTOIRE    EXÉCCTIF. 
AOmENCE   PUBLIQUE,    DU    10   VENDÉMlAir.E. 

Discours  du  ministre  de  la  uuerre ,  en  présentant  au  Dircc- 
"  LZeTutîhe  citoyen  Alarmant,  aidc-dc-camp  du  genc 

rai  Buonaparte. 

Citoyens  directeurs , 

I/armée  d'Italie  ,  toujours  triomphante,  vous  présente 
1rs  Iroiihécs  de  ses  nouvelles  victoires. 

lès  ennemis  vaincus  à  Casliglione  avaient  reçu  des 
renforts  considérables;  ils  p.épanàculcn  -'';»-"»':  '-;'- 
velle  altaque  ,  avec  resp,.ir  de  reparer  leurs  défaites  ,  m.M^ 
,1s  étaien.'ut-endus  par  une  armée  •"'.'•eoul.miçe  a  ,a.nne 
cllabatadle  de  Saint-Oeorges   a  mis  un  dernier   terme  a 

''Z  ;Sé  croira  avec  peine  au  témoisiiage  de  VIiU- 
loire.  lorsqu'elle  apprendra  que,  dans  le  cours  dune 
seule'campalne,  n.al.e  entière  a  élé  conquis. -que  tro-s 
armées  onl  élé  successivement  delru.tes;  que  l'His  de  50 
drapeaux  son.  reslés  entre  les  mains  des  vainqueurs,  c 
40  000  Anlriehiens  ont  dépose  les  armes;  enfin,  qnc 
•ioioOO  Français  et  un  guerr.er  de  2Ô  ans  on.  oppere  tous 
ces  i>rO(ltR''S.  ,       .    i.     •     .,11 ..  „ 

L'armée  d'Italie  n'a  plus  de  triomphes  a  obtenir,  elle  .T 
rempli  In  pins  Rlorieuse   et  la  pins  étonnante   camere 
qn-clle  renvoie  <lonc  la  victoire  „u-c  armée,  '•'■  "       •    ^ 
,u-u,.  enuemitr>l.  prompt  i.  s'cnorgncillir  de  quelT»' 


[AN  V] 

avantages  é|>liémiTe<,  apprenne  bienlol  que  Ips  Français 
sont  parluul  les  mûmes ,  il  que  lorsqu'ils  combatlenl  pour 
la  liberté  ,  rien  ue  peut  résister  à  leur  courage. 

Viscour.^  du  citoyen  Marmont ,  aii/r-rif-camp'/lii  f/riirrnl 
Bvonaparle.  en  pré.-cnlanl  au  Directoire  22  drapeaux 
pris  par  l'armée  d'Italie. 

Citoyens  directeurs , 
L'armée  d'Ilalie,  après  avoir  conciuis  la  plus  belle  con- 
trée de  l'Europe,  n'avait  pas  fait  asseï  pour  sa  patrie  et 
pour  sa  gloire  ;  ses  phalanges  guerrières  devaient ,  avant 
de  se  livrer  au  repos ,  anéantir  l'ennemi  qui  leur  restait  à 
combattre. 

Une  expédition  est  projetée.  La  sagesse  des  dispositions, 
l'infatigable  constance  des  troupes,  la  confiance  entière  de 
chaque  soldat  dans  le  général  qui  la  commande,  tout  pro- 
met un  lieureu.\  succès.  L'armée  part  ;  elle  renverse  tout 
ce  qui  s'oppose  à  sa  marche,  et  pour  la  première  fois, 
depuis  l'existence  de  la  nation ,  les  Fran(;ais  voient  les 
sources  de  la  Brenla,  et  pénètrent  dans  l'antique  ville  de 
Trente:  alors  changeant  suintement  leur  direclion,  l'ar- 
mée arrive  avec  la  rapidité  de  l'éclair  sur  les  derrières  de 
l'armée  autrichienne,  et  le  général  Buonaparle  force  le  géné- 
ral Wurmser  à  recevoir  balaille  dans  sou  quartier  général 
même. 

L'armée  de  la  liberté  devait  être  celle  de  la  victoire- 
les  .\utrichiens  sont  détails,  et  le  peu  qui  échappe  au  fer 
des  Fran(;ais  n'a  d  autre  espoir  que  de  se  jeter  dans 
Mantoue.  Des  circonstances  le  favorisent,  il  pénètre  jus- 
qu'à cette  place;  c'est  alors  que  Wurmser,  fort  de  quel- 
ques troupes  fraîches  qu'il  y  trouve  ,  veut  encore  tenter 
la  fortune  ;  mais  un  combat  est  une  nouvelle  occasion  de 
gloire  pour  les  Français  ;  nos  troupes  marchent  dans  le 
plus  bel  ordre;  et  grâce  à  l'excellente  combinaison  de  nos 
forces,  la  victoire  ne  chancelle  pas  un  moment.  Les  Au- 
trichiens rentrent  en  foule  par  le  seul  passage  qu'ils  pos- 
sèdent: nous  nous  en  rendons  maîtres,  et  ce  qui  reste 
ne  pouvant  ni  fuir,  ni  se  défendre  ,  se  confie  à  notre  gé- 
nérosité. 

Ainsi ,  Wurmser  qui  a  cherché  avec  les  débris  de  son 
armée  un  asile  dans  Mantoue,  et  qui  avait  conçu  l'espé- 
rance de  prolonger  la  défense  de  cette  place ,  assure  au 
contraire  sa  reddition  ,  et  en  rapproche  même  l'époque. 

Les  22  drapeaux  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pré- 
senter, sont  les  témoignages  éclatants  de  ces  succès. 
Ils  ont  été  pris  en  1 4  jours  aux  combats  de  Sarravalle.  de 
Lavis ,  des  gorges  de  la  Brenta ,  et  aux  batailles  de  Rove- 
redo ,  de  Eassano  et  Saint-Georges. 

L'armée  d'Italie,  pendant  cette  brillante  campagne,  a 
détruit  deux  armées,  pris  47,000  honmies,  280  pièces 
de  canon  et  49  drapeaux.  Ces  victoires  vous  sont  un 
silr  garant,  citoyens  directeurs,  de  son  amour  constant 
pour  la  République  ;  elle  sait  défendre  les  lois  et  leur 
obéir,  comme  elle  a  su  battre  les  ennemis  extérieurs. 
Veuillez  la  considérer  comme  une  des  plus  fermes  colon- 
nes de  la  liberté,  et  croyez  que  tant  que  les  soldais  qui 
la  composent  existeront,  le  gouvernement  aura  d'intrépi- 
des défenseurs. 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  aussi  deux  drapeaux 
pris  sur  les  troupes  du  pape  :  nous  y  ajoutons  peu  de  prix 
parce  que  nous  avons  eu  peu  de  peine  h  les  obtenir; 
mais  ils  sont  au  moins  un  monument  qui  atteste  l'activité 
de  l'armée  d'Italie  ,  et  l'étendue  de  pays  qu'elle  a  parcou- 
rue pendant  cette  campagne. 

néponse  du  président  du  Directoire  exécutif,  à  l'aide-de- 
camp  du  général  Buonaparte. 

Plus  rapide  que  la  renommée,  l'armée  d'Italie  vole  de 
triomphes  en  triomphes.  Par  elle,  chaque  jour  est  marqué 
d'un  succès  éclatant. 

Tant  de  faits  héroïques,  tant  d'heureux  résultats  l'ont 
rendue  également  chère  aux  amants  de  la  gloire  et  aux 
amis  de  l'humanité;  car  si  ses  victoires  ont  honoré  à  ja- 
mais les  armes  franç.iises  elles  doi\eut  aussi  forcer  nos 
ennemis  à  la  paix  ! 
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Grâces  soii-nl  donc  rendus  ,i  la  bra\e  armée  d'Italie  et 
au  génie  supéiieur  qui  la  dirige!  Le  Directoire  exécutif, 
au  nom  de  la  République  française,  reçoit  avec  la  plus 
vive  satisfaction  les  trophées  (pii  attestent  tant  d'actions 
eloiinanles  ;  il  vous  charge  de  porter  à  vos  braves  frères 
d  iirmes  les  témoignages  de  la  rccounaissance  nationale. 

Kt  vous,  jeune  guerrier,  dont  le  général  atteste  la 
bonne  conduite  et  le  courage  ,  recevez  ces  armes  coinmii 
une  marque  de  l'estime  du  Directoire,  et  n'oubliez  jamais 
qu'il  est  tout  aussi  glorieux  de  les  faire  servir  au-dedans 
pour  le  maintien  de  notre  constitution  républicaine  ,  que 
de  les  employer  à  anéantir  ses  ennemis  extérieurs  ;  car  le 
régne  des  lois  n'est  pas  moins  nécessaire  au  maintien  des 
Républiques  que  l'éclat  de  la  victoire  1 

En  terminant  ce  discours,  le  président  a  remis  une 
paire  de  pistolets  au  citoyen  Marmont,  et  lui  a  donne  l'acco- 
lade fraternelle. 

Paris.  —  Iléception  du  baron  de  Mandelosh ,  mi- 
nistre pk'nipolentiaire  du  duc  de.  Wurtemberg. 

Mélanges.  —  Réflexions  de  Tiouvé,  sur  la  lettre  du 
prince  Henri  de  Prusse  à  l'Institut  national  de  France, 
et  sur  les  honneurs  funèbres  rendus  par  l'archiduc 
Cliarles  au  général  Marceau. 

ARJIÉE    DE    SAMBRE-ET-MEUSE. 

Il  n'est  pas  d'exagérations  que  les  ennemis  inté- 
rieurs delà  Hépubliquc  ne  se  soient  permises  pour  pré- 
senter  l'année  de  Sambie-et-Meuse  comme  en  pleine 
déroute,  et  comme  détruite.  A  les  entendre,  sa  dé- 
faite était  égale  à  celle  de  Wurmser  en  Italie,  et  il 
n'en  restait  plus  que  quelques  corps  épars.  Ces  revers 
n'existent  heureusement  que  dans  l'esprit  des  mal- 
veillants, et  pas  un  d'eux  ne  pourrait  indiquer  les 
batailles  que  nous  aurions  dil  perdre  ,  pour  que  leurs 
récits  aient  quelque  vraisemblance.  Il  est ,  au  reste , 
atijourd'hui  constaté  que,  pendant  tout  le  cours  de 
cette  campagne ,  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  n'a  pas 
perdu  six  mille  hommes  en  y  comprenant  les  blessés, 
les  déserteurs ,  les  prisonniers ,  les  malades  ;  il  est 
constaté  que  tout  en  faisant  leur  retraite,  nos  braves 
frères  d'armes  n'ont  cessé  de  donner  des  preuves  du 
courage  qui  les  avait  toujours  caractérisés ,  et  tout 
annonce  que  l'armée  de  Sambre-et-Meuse ,  qui  vient 
d'être  renforcée  par  IG  à  18  mille  hommes  de  trou- 
pes fraîches,  reprend  une  atlitude  qui  prouve  que  si 
les  Français  peuvent  éprouver  un  moment  de  revers, 
ils  ne  peuvent  jamais  être  vaincus. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  1  vendémiaire. 
Perrée  fait  approuver  la  résolution  sur  la  vente  des 
navires  provenant  de  prises;  Detorcy,  celle  sur  l'ad- 
ministration de  la  comptabilité  nationale  ;  et  Vernier, 
celle  qui  ouvre  un  nouveau  crédit  de  1,500,000  francs 
au  ministre  des  relations  extérieures.  —  Barbé-Mar- 
bois  propose  le  rejet  de  celle  sur  la  comptabilité  de 
la  trésorerie  nationale.  Ajournement. 

CO.NSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  11  vendémiaire. 
Villers  fait  adopter  un  projet  sur  l'emplacement  des 
bureaux  de  commerce.  —  Suite  de  la  discussion  de 
rallairc  dis  héritiers Saint-Amand.  Opinion  de  Jour- 
dan  (des  r.ouclies-du-r.hôue)  en  faveur  du  projet. 


N"  Kl.  Qiiartido  14  vendéniinii-e  (ooct.) 

Londres.  —  Ellroyable  mortalité  dans  les  Indcs- 
Occidenlale?.  —  Alarme  d'une  invasion  à  Dublin. 


[AN   IV] 

raii'UBLioL'i':  fkançaise., 

ARMÉK    DE   niilN  ET->rOSi;i,I.E. 
ilort  du  général  Marceau. 
goni-ral  :\Iarccau  a  6ii  blcss.;  à  AUcnkirçhen  le 


&49 


[1790] 


3MM..r<o,..!.l.Mncntaire;  il  est  mort  le  surlcnacma.ii 
[a  Hr|)ul)li(|iK'  a  perdu  en  lui  un  de  ses  plus  habiles 
généraux,  un  le  ses  plus  ardents  défenseurs.  Cher,  de 
SOS  soldats,  il  s'étaif  concilié  de  la  part  de  nos  enne- 
mis eux-mêmes  celte  haute  estime  qui  ne  peut  se  re- 
miser aux  grandes  qualités  et  aux  talents  superjeu  s. 
U  avait  à  peine  27  ans  ,  et  déjà  plusieurs  batailles 
"acnées  dans  la  Vendée,  et  deux  savantes  campagnes 
sur  les  bords  du  Hhin  lui  avaient  assuré  un  rang  emi- 
nènt  parmi  ceux  de  nos  capitai.ies  qui  se  sont  d.stm- 

'"mS  de"d.^""ïdition  de  l'armée  de  Sambre- 
ot-Mèuse  outre  lUùn  ,  il  avait  été  chargé  de  couvnr 
le  llunsdruch  et  de  blo<iuer  Maycnce  ;  i  ava.  rem- 
nli  cette  tâche  importante  avec  succès,  et  cette  nom 
breuse  garnison  avait  été  constamment  contenue  pai 
un  corps  qui  ne  lui  était  pas  supérieur. 

Lorsque  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  s'est  rephee 
sur  la  l'alm,  Marceau  a  effectué  sa  retraite  sur  Lim- 
bourg  ;  dans  cette  position  il  a  soutenu  deux  combats, 
et  la  victoire  a  été  hdèle  au  corps  qu'd  avait  sous  ses 

"'"  Lo«  de  la  retraite  sur  la  Sieg,  il  a  été  chargé  de  la 
couvrir  et  d'arrêter  l'ennemi,  pendant  que  les  colon- 
nos  franchissaient  le  délilé  d'Altenkucben  :  c  est  lu 
qu'il  a  reçu  le  coup  mortel.  . 

Ouelques  chasseurs  tiraillaient  dans  un  bois  avec 
des  hussards  autrichiens  :  Marceau,  PO""econna'U-e 
l..  terrain,  s'y  transporte,  accompagne  d  un  officiel  et 
de  quelques  ordomuuices.  Ln  chasseur  tyrolien ,  ca- 
ché derrière  un  arbre,  le  reconnaît  aux  marques  dis- 
tinclivesdeson  grade,  l'ajuste  et  Un  tue  "ncoup  ce 
carabine  au  travers  du  corps:  Marceau  se  relue  quel- 
ques pas,  il  se  fait  descendre  de  cheval.  On  Un - 
porte  à  Altenkirchen;  il  traverse  les  colonnes  porté 
par  des  grenadiers  ;  la  dotdeur  la  plus  vive  se  lépand 
dans  tous  les  rangs;  le  généralJou.dan  et  "»«  fo"  « 
d'omciers  viennent  au-devant  de  lui  ;  tout  le  monde 
répand  des  larmes  ;  Marceau  seul  conserve  sa  tran- 
quillité ,  il  brave  la  mort  prête  à  le  dévorer. 

On  voulait  le  transporter  sur  la  rive  gauche  du 
rdiin,  mais  on  jugea  qu'il  était  hors  d  elal  de  soute- 
nir le  voyage;  il  demanda  lui-même  à  rester  a  Alten- 
kirchen ;  on  le  laissa  chez  le  commandant  prussien 
de  cette  petite  ville,  avec  un  chirurgien  et  quelques 
officiers.  .  »i,„.. 

Le  lendem.iin,  l'avaiit-garde  ennemie  occupa  Alten- 
kirchen ;  dés  que  le  général  autrichien  Uaddick  lut 
informé  de  cet  événement,  il  envoya  une  sauve-garde 
à  Marceau  ;  le  général  Kray  se  rendit  lui-même  au- 
près de  lui. 

Des  larmes  coulèrent  des  yeux  de  ce  vieux  guei- 
rier  ;  c'était  lui  qui  combattait  Marceau  depuis  deux 
ans;  des  sentiments  d'amitié  unissaient ,  même  au 
milieu  des  combats ,  ces  deux  cœurs  généreux  ;  Us 
n'attendaient  que  la  paix  pour  les  manifester. 

On  conservait  encore  quelque  espoir  de  sauver 
Marceau  ;  le  premier  chirurgien  du  prince  Charles 
lui  prodiguait  ses  soins:  mais  le  5°  jour  complémen- 
taire, au  matin,  les  accidents  devinrent  plus  graves, 
sa  tète  s'appesantit,  et  il  expira  à  6  heures. 

Les  régiments  autrichiens  de  Barco  et  de  Blanckcis- 
tein,  qui  l'avaient  connu  sur  le  champ  de  bataille, 
qui  avaient  admiré  sa  valeur  à  la  tète  de  nos  esca- 
drons, se  dispulaienî  riiomieur  de  lui  rendre  les  der- 
niers devoirs  ;  mais  les  officiers  qui  étaient  restes  avec 
lui,  s'étaient  rendus  auprès  du  prince  Charles,  et 
avaient  demandé  (pie  sou  corps  fiU  remis  à  ses  hè- 
res d'armes. 


Le  prince  y  consentit,  en  priant  le  général  français 
de  faire  avertir  les  Autrichiens  du  moment  ou  sou 
corps  serait  inhumé,  aiiii  de  s'unir  à  nous  dans  les 
honneurs  mihtaircs  et  funèbres  qui  lui  seraient  ren- 

Vc  corps  de  Marceau  a  été  enterré  dans  le  camp  re- 
tranché de  Coblentz,  au  bruit  de  l'artillerie  des  deux 

[kxlraH  du  Journal  des  Défenseurs  de  ta  Pairie.) 
ARMÉE    DE   RHIN-ET-MOSELLE. 
Extrait  de  l'ordre  de  l'armée  de  nUin-el-Moselle. 
Ku  qiiarUcr-L'éi.éral.  ù  Zusmiirshausen,  le  4"  jour  complé- 
ii.ciithire  un  IV. 

Le  général  de  l'armée  de  Rhin-et-Moselle  attend 
tout  des  soldats  qu'il  commande.  Il  espère  que  le 
mouvement  rétrograde  de  l'armée,  nécessite  par  les 
succès  momentanés  du  prince  Charles  sur  l'armée  de 
Sarabre-et-Mcuse ,  ne  diminuera  rien  de  son  éner- 
gie et  de  cette  bravoure  qui  l'a  illustrée  dans  les  oc- 
casions où  elle  s'est  mesurée  avec  l'ennemi.  Le  mo- 
ment ne  tardera  pas  où  il  leur  fera  cueillir  de  nou- 
veaux lauriers,  et  il  est  sûr  d'avance  que,  lorsquil 
donnera  le  signal  du  combat,  ce  sera  celui  de  la  vic- 
toire.  

CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CtXQ-CEXTS. 
Suite  de  la  léance  du  8  vendémiaire. 
Fin  de  la  disciissi(  n  sur  l'affaire  des  héritiers  Saint- 
\mand.  Lecointe-l'uyriveaux  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet.  Le  rapporteur  Bornes  repond 
aux  divers  opinants  :  il  soutient  que  cette  affaire  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  et  non  du  Directoire. 
Le  projet  est  rejeté. 

CO^■SEIL   DES   CINQ-CE.MS. 

Séance  du  S  vendémiaire. 

Discussion  sur  la  résolution  relative  aux  hospices 

civils.  Uallier  la  défend  et  Lacuée  la  combat.  Ajourne. 

—  Lebrun  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution  sur  la 

comptabilité  de  la  trésorerie  nationale.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEXTS. 
Séance  du  9  vendémiaire. 
Motion  de  Dequin,  relative  à  la  prescription  trenten- 
nairc  pour  les  biens  des  religionnaires  fugitifs.  -- 
Autre  motion  de  Delleville,  relative  aux  chevaliers  de 
Malte  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés.  —  Rapport  de 
Dubriiel  sur  le  droit  de  suivre  les  actions  qui  intéres- 
sent uniquement  les  communes.  —  Rapport  de  ïhi- 
i)ault  relatif  à  la  retenue  sur  les  matières  dor  et 
d'argent. 


Une  note  officielle,  datée  de  Wesminster,  le  21  sep- 
tembre 1796 ,  vieux  style ,  o  vendémiaire  an  \  ,  re- 
mise le  9  de  ce  mois  au  ministre  des  relations  exté- 
rieures, cl  par  lui  présentée  au  Directoire  ,  demande 
des  passeports  pour  un  envoyé  du  cabinet  britanni- 
que, qui  se  rend  en  France  pour  y  faire  des  ouvertu- 
res de  paix. 

Le  Directoire  exécutif  a  pris  sur-le-champ  un  ai- 
rété  qui  charge  le  ministre  des  relations  extérieures 
de  délivrer  les  passeports  demandés  à  l'envoyé  d'An- 
slcterre  qui  sera  muni  de  pleins  pouvoirs,  non-seu- 
ieuient  pour  préparer  et  négocier  la  paix  entre  la  R.  - 
publi.iue  française  et  la  Grande-Bretagne,  mais  pour 
la  conclure  délinitivement  entre  les  deux  puissances. 

Si  donc  le  gouvernement  anglais  est  de  bonne  foi , 
si  sa  démarche,  comme  celles  qu'il  a  faites  jusqii  a 
présent  sur  cet  objet  ,  ne  tend  pas  à  faire  creire 
(lu'il  ne  fait  la  guerre  que  forcément ,  pour  avoir  le 


[AN   V] 

pivlcxlP  (le  (Icmanilor  des  fonds  que  le  peuple  anglais 
lui  voil  rL'paiulre  à  n-iji-et  ;  si  ce  gouvernemenl  ab- 
jure une  haine  injusle  ,  s'il  ouvre  l'oreille  ù  la  voix 
(IcriiuiiianilO,  s'il  cède  au  vœu  de  la  nalion,  dont  les 
Inti'rcls  et  le  houlieur  lui  sont  conliés,  la  paix  n'L'prou- 
vera  plus  ui  loat^ueurs  ni  entraves. 


N"  '15.  Qii>nti<li  15  veiidf^ntiairc  (0  ucl.) 

Constanlinople.  —Mort  du  clicf  des  rebelles  de  la 
Bulgarie,  qui  a  élé  de^capilé. 

Puris.  — Jugement  qui  acquiUe  les  joiirnalisles 
Michaud  el  Lcbois. 
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COUPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CI^Q-CENTS. 
Suite  lie  la  séance  du  9  vendémiaire. 
Fin  du  rapport  de  Tliibaidl,  qui  présente  sept  pro- 
jets de  résolution.  (iibert-Uesniolières  fait  ajourner 
la  discussion.  —  Deferniont  propose  de  faire  payer  un 
droit  de  pusse  aux  voitures ,  pour  reulrctiea  des 
routes.  Ajourné. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Séance  du  9  vendémiaire. 

Les  commissaires  de  la  comptabilité   font  passer 

l'état  des  comptes  qu'ils  ont  arrêtés  pendant  le  sc- 

mesirc  qui  vient  de  linir.  Henvoi  à  une  commission. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS, 

Séance  du  iO  vendémiaire. 
Uéclamalion  da  prêtres  septuagénaires  reclus. 
—  Caraillon  demande  une  réforme  de  l'organisation 
de  l'école  polylecbnitpie.  Camus  annonce  que  la  com- 
mission des  dépenses  a  un  projet  sur  cet  établisse- 
ment. La  motion  lui  est  renvoyée.— Duchàtel-Bertelin 
fait  mettre  un  million  à  la  disposition  du  ininislrc  des 
linances ,  pour  dépeusesdeson  département.  —  Kap- 
port  du  mémo  sur  les  réparations  do  la  ci-devant 
catbédrale  de  Chartres.  —  Motion  de  Uonzet  sur  le 
code  civil.  —  Discussion  relative  à  la  destitution  du 
citoyen  Braconnier  ,  juge-dc-paix  de  la  commune 
de  Bourg,  département  de  l'Ain. — Texte  du  rapport 
de  Béraud  ,  qui  propose  d'annuler  l'arrêté  du  Direc- 
toire exécutif,  coulirmatif  de  celui  par  lequel  son 
commissaire  Ucverchon  avait  prononcé  cette  desti- 
tution. Opinion  de  Dubois  (des  Vosges)  contre  ce 
projet. 


N°  10.   Scxti«Ià  16  veïidéïBiiaire    (7  oct.) 


Wcsd.  — Renonciation  du  roi  de  Prusse  à  la  pos- 
session des  villes  de  l''ranconie,  Nuremberg,  Win- 
deuliein  et  VVeissembourg. 

Cobteiilz.  —  Les  Autrichiens  sont  repousses  dans 
ua  assaut  contre  les  retranchements  de  Neuwied. 

Venise.  ■ —  Uefus  du  gouvernement  vénitien  do  se 
déclarer  pour  la  coalition. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  16  vcndciniaire. 

MIMSTÈRE   DE   L'iNTÉKIEUR. 
Proclamalioi!  faite   au  Champ-de-31ars ,    h   i"  vende- 
minire  f/,-  l'an  III ,    anniversaire  de  la  fondation  de  la 
Iléj>iibUij(ie  ,  coiifurmémeiit  à  l'arrête  du  Directoire. 
Si  tif  luul  temps  la  ualiori  l'raue.ciïC  .1  sij  vaincre'  ,    de 


tous  temps  l'Ile  a  tu  dianler  ses  viiloires ;  mais  sous  ie 
ri'!,'iie  du  despotisme,  le  giiiie  eiicbaiiié  n'avait  que  peu  de 
cordis  à  loucher  sur  la  lyre  :  aujourd'hui  la  liberté  lui 
nud  tout  son  essor;  les  l'indarcs  it  les  Tyrlces  se  mulli- 
phcnt  et  fout  connaître  à  l'Iiurope  que  si  nous  savons  dé- 
fendre la  liberté  par  noire  courage  ,  nous  savons  aussi  la 
faire  aimer  par  nos  citants. 

A'oici  les  noms  des  pocles  et  compositeurs  qui  ont  con- 
tiibué  à  l'ornement  des  l'élus  nalioniiles  depuis  la  conquête 
de  la  liberté  ,  cl  auxquels  la  nalion  adresse  un  tribut  de 
reconnaissance. 

Au  premier  rang  marchent  le  représentant  du  peuple 
Maiie-JoseplL  Chénier  ; 

Le  citoyen  Lebrun  ,  membre  de  l'instilul  national  des 
sciences  et  arls  ,  dont  le  genre  pindariiiue  a  célébré  sept 
fois,  dans  des  Icnips  dllïéreuls  ,  la  liberté,  les  arls  et  nos 
victoires  ; 

Le  citoyen  Théodore  Désorgues,  qui  sept  fois  aussi  s'est 
enqiressé  de  mêler  ses  accents  poétiques  à  nos  chants  d'al- 
légresse, et  le  citoyen  Compigni,  connu  principalement  par 
son  champ  funèbre  sur  la  mort  de  Ferraud  ,  el  sou  cliaut 
élêgiaque  aux  mùnes  de  la  Gironde; 

Enlin,  le  citoyen  Rouget  de  Lille  ,  le  véritable  Tyrtée 
français  par  l'inlluence  de  son  chant  marseillais ,  dont  il 
est  le  poêle  et  le  compositeur  tout  ensemble ,  qui  a  vahi 
tant  de  victoires  à  la  République  ,  chant  si  cher  à  nos  sol- 
dats ,  et  qui  sait  encore  forcer  nos  ennemis  même  à  le 
craindre  à  la  fois  et  à  le  chauler. 

Apres  eux  sont  entrés  dans  la  carrière  à  peine  ouverte, 
eu  donnant  de  grandes  espérances , 

Les  citoyens  Raour-Lormian  ,  Varson  ,  Dravrigni , 
Pillet  ,  Fliue  ,  Laehahaussière  ,  et  la  citoyenne  Pipelet. 

Au  premier  rang  des  compositeurs  républicains,  la  na- 
lion place  et  proclame  , 

Le  citoyen  Gossec,  l'un  des  cinq  inspecteurs  du  con- 
ser\aloire  de  musique  connu,  par  vingt-trois  morceaux  de 
musique,  el  qui  ne  laisse  guères  échapper  une  seule  fêle 
civique laos  olîiir  son  tribut  de  talent  à  la  pairie; 

Le  riloyen  Mébul,  inspecteur  aussi  du  conservatoire, 
dont  le  chant  du  départ  rivalise  avec  l'hymne  Marseillais, 
et  connu  par  six  autres  morceaux  dignes  de  sa  réputa- 
tion ; 

Et  le  citoyen  Calet,  artiste  du  conservatoire,  auteur  do 
six  morceaux  de  diflcrenls  genres. 

Après  eux  se  sont  muuliés  avec  zèle  et  succès, 

Les  citoyens  Berlin  ,  Jadin  l'ainé  ,  llyacinihc  Jadio  , 
Lesueur,  Langlé,  Lefebvre,  Lier ,  Pleyel ,  Martin;  Ions 
noms  déjà  célèbres,  el  qui  promettent  à  la  France  une  re- 
celle  abondante  de  tributs  civiques. 

Poètes  et  compositeurs,  la  nalion  vous  proclame  dignes 
de  sa  recounaissaucc,  et  vous  invite  encore  par  vos  talents 
dans  celle  nouvelle  année ,  à  l'urncineut  des  l'êtes  nationa- 
les et  à  la  gloire  de  la  pairie. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Suite  de  ta  séance  du  10  vendémiaire. 
Fin  de  l'opinion  de  Dubviis  (  des  Vosges  ) ,  sur  le 
Iirojet  de  Béraud  :  il  demande  la  question  préalable. 
Villers  partage  cet  avis.  Merlin  vote  pour  l'ajourne- 
menU  Cambacérès  généiahse  la  question  ,  et  propose 
de  créer  une  commission  pour  examiner  si  l'on  pour- 
rait suspendre  les  actes  du  Directoire,  lorsqu'ils  por- 
tent atteinte  au  pouvoir  législatif,  dans  le  cas  où  l'on 
ne  croirait  pas  devoir  mettre  ses  membres  en  juge- 
ment. Adopté. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  10  vendémiaire, 

Larmagnac  fait  approuver  une  résolution  relative 

aux  miltiaircs   suisses  ayant  droit  à  des  pensions  du 

goitveruetJient  français.  —  Fourcroy  fait  approuver 


[AN   V]  '''^ 

une  r.'solulio;i  qui  annule  deux  arrèiés  des  icpréscn-   j 
lanlsd.i  peuple  l'in.-lct  Moncsiier  (du  l>uy-deDômc), 
(lui  avaient  dépouillé  le  citoyen  Ansîosse  d  une  partie 
des  mines  du  Uabuiet,  lorsqu'il  était  détenu  comme 

suspect. 

CONSEIL  DES  CIKQ-CENTS. 

Séance  du  11  vendémiaire. 
Dénonciation  d'un  arrêté  du  Directoire  exécutif, 
comme  coalonant  une  usurpation  des  funcuoiis  judi- 
ciaires. —  Dornier  lait  prendre  une  résolution  sur 
les  instances  en  matière  de  douanes ,  dans  les  neui 
départements  réunis.  -  Camus  fait  adopter  un  projet 
sur  le  paiement  des  employés  au  greffe  du  ci-doyant 
tribunal  révolutionnaire  de  l^aris.  —  Motion  ahn- 
L'errand,  sur  les  baux  et  loyers  des  maisons.  -  Dis- 
cussion sur  un  arrêté  du  comité  de  législation  de  la 
Convention,  qui  a  annulé  une  vente  nationale  laite 
aux  citoyens  Dul)ak  ,  Saballiicr  et  autres,  l'ierrct 
demande  que  les  réclamants  soient  renvoyés  devant 
les  tribunaux.  l,e  rapporteur,  Engerrand ,  propose 
de  les  renvoyer  devant  le  Directoire.  Bourbon  appuie 
cet  avis  ,  qui  est  adopté.  —  Defermonl  présente  un 
projet  en  faveur  des  pensionnaires  non  liquidés. 
Adopté.  —  Rapport  et  projet  de  résolution  présentés 
par  Dujardin ,  relatifs  au  paiement  des  rentes  via- 
gères dues  aux  défenseurs  de  la  patrie.  Camus  en 
demande  le  rejet,  etGoussuin  une  nouvelle  rédaction. 
Kenvol  à  la  commission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Sfimce  du  11  vendémiaire. 
MoUcvault  fait  approuver  une  résoUilion  qui 'dé- 
clare illégales  les  élections  du  caïuon  de  Tlubor- 
ville." 

CONSEIL  DES  CISQ-CEXTS. 
Séance  du  12  vendémiaire. 
Desjaidins  fait  prononcer  la  radiation  d^'finitive  du 
représentant  du  peuple  Geollroy ,  de  la  liste  des  émi- 
^fés.  —  Texte  du  projet  de  Uefermont ,  reproduil  a 
la  discussion  ,  concernant  le  paiement  du  quatrième 
quart  des  biens  soummissionnés. 


T'aviHôs.  —  Notice  sur  les  rJémcnls  de  clnith 
publiés  par  J.-A.  Cliaptal. 


[I7'J«] 

(:o?:si:iL  des  A^■CIESS. 
séance  du  12  vendémiaire. 
Dupont  (de  Nemours)  fait  rejeter  la  résolution 
relative  au  paiement  de  l'arriéré  des  fermages  des 
biens  nationaux. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  13  vendémiaire. 
Motion  deLccointe-Puyravcaux,  sur  le  mode  de 
paiement  des  obligations  de  citoyens  entre  eux. 
—  Motifs  extraits  du  rapport  de  Saladin  ,  sur  le  par- 
tage des  biens  indivis.  D'après  l'avis  de  Ucointe- 
Pnyraveaux  et  Bourdon,  le  conseil  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet.  —  Rapport  de  Cras- 
sous  sur  le  paiement  des  obligations  entre  citoyens. 
Opinions  de  'l'alot  et  Péuières  en  faveur  des  créan- 
ciers remboursés  en  [lapier-monuaie. 


N°  IS.    Octidi  IS  vemlémiaire    (9  oct.) 

Carslmhe.  —  Tentative  des  Autrichiens  pour  se 
rendre  maîtres  de  Kchl. 

2ÎOJH6'.  —  Sommation  faite  par  les  Anglais  au  gou- 
verneur de  Civita-Veccliia. 


N"  17.   Septiili  17  vendémiaire  (S  oct.) 

Ilalic.  —  Conspiration  déjouée  à  Lucques.  —  Les 
ports  de  la  Sardaigiic  sont  fermés  aux  Anglais. 

Paris.  —  Thcdtrc  de  la  llcpublique  :  Analyse 
de  /iénù  Descartes ,  pièce  de  Buuilly ,  jouée  avec 
succès. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suile  de  la  séance  du  12  vendémiaire. 
Opinion  de  Pérès  (  de  la  liante-Garonne  )  ,  sur 
l'admission  ,  en  paiement  des  biens  nationaux  pro- 
venant des  émigrés  seulement ,  des  bons  délivrés  aux 
liiM-iticrs  condamnés.  Ballad  parle  dans  un  sens  con- 
uaire.  Gibert-Desmolières  appuie  le  projet  de  Defer- 
laont  en  son  entier.  Real  soutient  un  avis  conforme 
■1  celui  de  Balland.  Madier  et  Bourdon  demandent  que 
1rs  i.ccpu'renrs  puissent  se  libérer  en  niandatsau  cours 
,m  rn  iiuinéi-aire.  Crassous  (  de  l'Hérault  )  veut  qu'on 
lulmelle  aussi  les  créances  hypothécaires.  Monnol 
jiense  quece  serait  tuerie  mandat.  Defcrmont  appuie 
lavis  de  Bourdon.  Le  projet  est  rejclé. 


CORPS    LÉGISLATIF, 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  13  vendémiaire. 

Lecolnte-Puyraveaux  combat  l'avis  de  Talot  et  Pé- 

nières  comme  attentoire  au  gouvernement  réjiubli- 

cain,  destructif  de  tout  ce  qui  s'est  fait  depuis  six 

ans,  et  il  le  fait  rejeter  par  la  question  préalable. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Séance  du  13  vendémiaire. 

Motion  d'ordre  de  Crostaret,  à  l'occasion  d'une 

résolution  du  Conseil  des  Cinq-Cents    où  l'on  u  a 

point  inséré  la  formule  d'envoi  à  celui  des  anciens. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  14  vendémiaire. 
Riou  lit  un  arrêté  pris  en  comité  secret ,  par  lequel 
le  Conseil  dénonce  au  Directoire  un  numéro  du  jour- 
nal intitulé  :  le  Courrier  des  Années  et  du  f.orps 
Icnislatif,  comme  contenant  un  parallèle  perlide  en- 
tre l'ancien  et  le  nouveau  régime.  — Motion  deDuprat 
pour  détruire  la  prescription  à  l'égard  des  mihmros 
présents  aux  drapeaux.  Renvoi.  -  Rapport  de  Julien 
Souhait  sur  les  opérations  de  la  liquidation  de  la  deite 
publique.  Arrêté  à  ce  sujet.  -  Camus  lait  adopter 
deux  projets  de  résolution  :  le  premier  atfeclc  le 
sixième  du  produit  net  des  contributions  au  paie- 
ment des  arrérages  de  rentes  et  pensions,  le  second 
ouvre  un  crédit  de  25  millions  au  luinistre  de  1  inté- 
rieur. -  Fabre  (de  l'Aude  )  fait  approuver  un  proje 
pour  empêcher  le  déi)érisscment  des  instruments  et 
machines  du  conservatoire  des  arts  et  mcd.ers.  -On 
reurend  la  discussion  bur  les  monnaies.  Opinion  de 
Villers  contre  le  rapport  de  la  commission  a  ce  sujet. 

ARMIÎE    DE    lUIIN-ET-MOSELLE. 
Extrait  d'une  lettre  du  général  de  bri,jade  m<fryhef 
Uol'état-major;jé,xérat de  l'armée  de lUim-et-Sloselte. 
MMlcIcnsti-tten,  le  S  vru.lomK.lrc  Jin  V. 

Je  vons  adresse  un  précis  des  »P'-'"'!»"* ''r '';?,';;t',i 
dopuls  le  20  fr.iclidor;  comme  nos  courriers  P«'  ^*-.  ^'  ° 
l'u  r'vplés,  je  n'entre  pas  daus  de  plus  grands  détails  sur 

lins  om'ratious. 
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La  retralle  que  nous  faisons  pour  nous  lappioclier 
de  nos  places,  n'aneclc  iiullemcnl  les  soldats.  Qui;  l'armée 
de  Sambrc-c(-Mcusc  reprenne  l'onensiie,  cl  tout  ira  bien. 
Signé  i',.  Keynieii. 

Le  24  fruclidor,  le  général  en  chef,  voyant  que  l'en- 
nemi renonçait  i  lui  résister,  et  était  iléterniiné  à  lui  céder 
beaucoup  (le  terrain  pour  pouvoir  ensuite  tomber  sur  les 
derriù-rcs  de  l'armée,  et  voulant  causer  une  diversion  favo- 
rable pour  celle  de  Sambrc-et-.Meuse  ,  se  détermina  à  dé- 
tacher un  corps  de  dix  mille  lunnmes  ,  sous  les  ordres  du 
général  Desaix  ,  pour  passer  le  Danube ,  et  se  porter  par 
Nurendjerg  sur  les  routes  de  communication  du  prince 
Charles ,  alin  d'intercepter  ses  convois  et  ses  courriers  ,  le 
forcer  4  détacher  encore  des  troupes  de  celles  qu'il  a  de- 
vant l'année  de  Sambre-el-Mcuse,  cl  avoir  des  nouvelles 
certaines  de  cette  armée. 

Pendant  ce  mouvement,  celle  de  Rhin-et-Mosclle  de- 
vait restera  N'eubourg,  sur  le  Danube  ,  afin  de  pouvoir 
appuyer  celui  du  général  Desaix,  ou  être  à  portée  d'atta- 
quer a\ec  beaucoup  d'avantage  et  en  liane  le  général  La- 
tour,  s'il  se  portait  sur  Augsbourg.  Il  préféra  luire  ce 
mouvement  sur  Nuremberg,  à  le  faire  sur  Wurtzbourg, 
parce  qu'étant  plus  éloigné  du  prince  Charles  ,  il  fallait 
plus  de  temps  pour  la  marche  des  troupes  que  l'ennemi 
aurait  renvoyées,  en  ce  qu'on  était  séparé  de  lui  par  le 
pays  d'Anspach. 

Pour  exécuter  ce  mouvement,  le  général  Desaix  rassem- 
bla, le  24,  devant  la  tête  du  pont  d'Ingolstadt  ,  les  trou- 
pes qui  de\aienl  faire  celle  expédition  :  elles  marchèrent 
a  Neubourg,  pendant  la  nuit  du  24  au  25,  y  passèrent  le 
Danube  dans  l'aprùs-undi,  cl  suhireut  la  route  d'Aiches- 
Btett. 

Dans  la  nuit  du  24  au  25  ,  l'armée  partit  de  la  position 
de  Geissenfeld  pour  aller  â  Neubourg;  comme  la  marche 
était  très-forte  ,  on  fit  une  halte  â  Richerzhofen  ,  derrière 
la  Par  ;  l'aiant-gardc  resta  ,  pendant  la  journée ,  à  Maim- 
burg  et  vers  Neustadt  ;  elle  se  retira  le  soir  i  Richerzho- 
fen et  Burnbach.  Le  corps  du  général  Férino  quitta  en 
même  temps  les  bonis  de  llser  ,  et  fut  prendre  position 
vers  Daclian. 

Le  26,  ce  corps  se  retira  derrière  la  Par,  en  avant  de 
Friedbcrg,  position  qu'il  devait  tenir  jusqu'au  moment  où 
ses  ennereis  s'approcheraient  en  force,  pour  passer  ensuite 
la  Lech,  en  gardant  les  ponts. 

Le  2G  ,  le  général  Desaix  passa  Aichesictt,  et  poussa  des 
partis  fort  éloignés  ;  un  corps  de  partisans  ennemis  se  sauva 
Â  son  approche.  Le  reste  de  l'aile  gauche  et  une  partie  du 
centre  prirent  position  entre  le  Danube  et  la  Scutten  ,  le 
centre  derrière  Cnterslatt.  On  laissa  un  corjis  pour  couvrir 
Neubourg,  et  des  postes  d'avant-gardes  à  Pottines:  ce 
mouvement  ne  fut  achevé  que  le  27. 

Aussitôt  que  le  général  Latour  apprit  ce  mouvement ,  il 
fil  passer  le  Danube  au  corps  du  général  Naiiendorf  qui 
était  à  Acnsberg,  pour  suivre  le  mouvement  du  général 
Desaix  ;  il  fit  avancer  à  marches  forcées  les  corps  des  géné- 
raux Mercantin  et  Desaix ,  ainsi  que  celui  dos  émigrés  de 
Coudé,  qui  étaient  derrière  l'Iser,  à  Landsliut,  et  devanl 
Munich.  11  fut  camper  ù  Pobenhausen  et  Richerzhofen.  Le 
corps  de  Condé  marcha  par  Aicha  ;  le  corps  du  géiiéral  Fro- 
lich,  qui  était  au  pied  des  montagnes  du  Tyrol ,  vers  les 
sources  de  l'Iser,  parlil  en  même  temps  pour Landsbcrgs, 
afin  d'y  passer  la  Lech  et  d'inquiéter  nos  derrières  ;  ce  der- 
nier corps  se  retira  ,  et  passa  la  Lech  aussitôt  que  le  géné- 
ral Abaliscey  marcha  sur  Landsbergs. 

Le  28,  il  fit  un  l)rouillard  très  considérable  toute  la  ma- 
tinée ;  on  fit  prendre  une  position  plus  resserrée  aux  trou- 
pes (|ui  couvraient  Neubourg,  et  formaient  quatre  batail- 
lons, trois  escadrons  de  dragons,  (piatre  de  hussards,  avec 
cinq  pièces  d'artillerie  légère  ;  les  ennemis,  qui  marchaient 
cachés  par  le  brouillard ,  attaquèrent  ces  troupes  avant 
qu'elles  eussent  pris  leur  position.  Klles  firent  quel(|ue 
temps  une  bonne  résistance  ;  maiselles  furent  ensuite  obli- 
gées de  céder  au  noiidire.  La  cavalerie  ennemie  voulut  dé- 
boucher dans  la  pelite  plaine  de  Zell ,  sous  la  prolielion  de 
l'infanterie  qui  s'était  cuqiaréc  du  bois;  elle  fut  npiiiissée 
deux  fois  parle  10' régiment  de  dragons  et  les  hussards  du 
7°,  qui  furent  ensuite  obligés  de  céder;  il  y  eut  un  peu  de 
désordre  ,  cl  les  généraux  Delmas  et  Oudinol  furent  bles- 
sés; une  pièce  d'artillerie  légère  et  un  canon  furent  pris 
un  moment  ;  mais  l'infanterie  de  la  division  du  général  Du- 
hem  ,  àlac|uelle  on  avait  fait  repasser  le  Danube,  s'avança 
dans  le  plus  grand  ordre  sur  la  cavalerie  ennemie ,  cl  réta- 
blit le  combat.  A  trois  heures  ,  le  général  en  chef  résolut 
d'attaquer,  avec  trois  bataillons  frais,  l'ennemi  qui  élai  l  resté 
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dans  la  position  qu'il  avait  gagnée  le  malin;  11  fut  bientôt 
chassé  de  Zell  cl  des  bols  jusqu'à  Pruck,  mais  notre  infan- 
terie trouvant  des  forces  supérieures  à  Pruck,  fut  obligée 
de  se  replier  sans  perle;  le  7'  régiment  de  hussards  et  lu 
20*  de  chasseurs  les  chargèrent.  Pendant  ce  temps ,  la  ca- 
valerie enneniie  faisait  sa  relraite ,  en  longeant  le  bois  de 
VVeyhering  qui  est  iKinlé  de  marais;  on  l'y  culbuta,  ainsi 
que  dans  les  défilés;  elle  fut  poursuivie  jusiju'à  Liechte- 
nau  ,  où  était  le  chemiu  de  retraite  de  l'ennemi.  La  nuit 
survint,  l'infanlcrie  n'avait  pu  suivre  la  cavalerie ,  et  on  ne 
put  profiler  de  cet  avantage  pour  détruire  entièrement  le 
corps  de  18  bataillons  ennemis  qui  étaient  dans  les  bois  do 
Pruck  et  de  Wcyhering.  On  prit  dans  cette  charge  environ 
80  hussards  ou  dragons  et  autant  de  chevaux. 

Le  corps  de  Condé,  renforcé  par  im  régiment  de  Mo- 
dène,  nouvellement  arrivé  de  la  Galhcic,  attaqua  en  même 
teniiis  deux  escadrons  très  faibles  du  9'  régiment  de  hus- 
sards, et  un  demi-bataillon  d'infanlcrie  légère  qui  étaient 
à  Potlincs  ,  pour  éclairer  les  routes  d'Aicha  et  d'Augs- 
bourg,  et  les  forcèrent  à  se  retirer  à  Pruck.  Le  lendemain 
ce  corps  fut  encore  obligé   de  se  retirer. 

Le  général  Desaix  poussa  ce  jour-là  jusques  vers  Hey- 
dek  ;  d'après  les  informalions  qu'il  prit,  son  expédition  se 
faisait  Irop  tard ,  pour  (|u'il  put  réussir  à  intercepter  les 
convois  du  prince  Charles.  Cinq  jours  avant  ,  un  convoi 
très  considérable  d'artillerie  avait  passé  par  Nuremberg; 
mais  des  ordres  très  formels  avaient  été  donnés  de  t\a 
rien  laisser  passer  par  celte  route,  le  prince  Charles  tirant 
tout  de  la  Bohème  par  Egra  et  Bamberg. 

Le  général  en  chef  voyant  que  ce  corps  ne  pouvait  rien 
faire  d'important,  et  qu'il  serait  exposé  à  être  entouré  par 
l'ennemi,  s'il  poussait  plus  loin,  se  détermina  à  se  rappro- 
cher de  l'armée,  ce  qu'il  commença  le  28. 

Le  29,  le  centre  de  l'armée  et  une  partie  de  l'aile  gau- 
che passèrent  le  Danube  et  prirent  position,  la  droite  i 
Rornfeld,  et  la  gauche  à  Neubourg.  A  trois  heures  après- 
midi,  on  attaqua  l'ennemi  qui  était  resté  dans  le  bois  de 
Zell  et  de  Pruck,  et  on  le  poussa  jusqu'à  Wevherlng  :  le 
corps  qui  était  à  Pottines  et  ensuite  à  Pruck  ,"  fui  encore 
forcé  de  se  redrcr  à  Scimeing.  150  chevaux  du  9r  de  hus- 
sards furent  entourés  par  la  cavalerie  ennemie,  mais  dé- 
livrés par  le  20'^  de  chasseurs  à  cheval  el  le  2"^  régimcr.t 
de  cavalerie. 

Le  chemiu  de  Neubourg  à  Rain  fut  découvert  par  cette 
retraite;  les  ennemis  y  envoyèrent  des  partis  qui  enlevè- 
rent des  commissaires  des  guerres  et  quelques  voitures  de 
vivandiers,  ainsi  que  le  courrier  qui ,  après  avoir  remis  au 
général  en  chef  les  ordres  du  Direcloire,  revenait  à  Dona- 
werl,  avec  une  autre  dépèche  pour  le  citoyen  Haiissmann. 

Le  30 ,  le  général  Desaix  repassa  le  Danube  à  Neubourg, 
et  toute  l'armée  fut  sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve. 

Le  centre  de  l'armée  marcha  surEhekirk,  son  avant- 
garde  jusqu'à  Wasden  ,  afin  de  chasser  les  ennemis  qui 
avaient  marché  par  Pottines,  el  de  couvrir  la  route  de 
Rain  ;  ils  disputèrent  un  peu  le  terrain  entre  Ehokirk  et 
Wasden  ,  mais  on  les  força  ;  la  nuil  empêcha  d'aller  jus- 
qu'à Pottines.  Le  général  Férino  fit  aussi  un  mouvement 
en  avant  de  Friedberg  sur  Aicha.  Un  bataillon  de  la  50'^, 
qui  avait  élé  embusqué  sur  la  roule  d'Aicha  à  Munich,  vers 
Klingeu,  repoussa  dans  la  nuit  une  partie  du  corps  d'émi- 
grés qui  voulait  se  retirer  par  cette  roule,  el  leur  tua  beau- 
coup de  monde. 

Le  premier  jour  complémentaire,  l'armée  marcha  sur 
Pottines  pour  en  chasser  l'ennemi,  et  prendre  position,  la 
droite  vers  Gemdelsdorf ,  à  la  route  de  Rain  à  Munich  ,  et 
la  gauche  à  Pottines,  laissant  un  corps  pour  couvrir  Neu- 
bourg. Ce  mouvement  avait  élé  projet'  d'avance  et  devait 
être  exécuté  si  le  général  Latour  s'était  porté  à  Friedberg; 
mais  comme  il  n'avait  envoyé  de  ce  côté  qu'un  corps  de 
flanqueurs,  on  espérait,  en  raniusanl,  pouvoir  rejoindre 
le  général  Latour  vers  Schrobenhauscn  ;  ce  mouvement 
était  aussi  nécessaire  pour  déployer  l'armée,  la  placer  aux 
ponts  sur  la  Lech.  On  chassa,  sans  peine,  l'ennemi  de 
Pottines  ;  il  se  relira  sur  Porlenau,  derrière  des  marais. 

On  aurait  pu  le  forcer,  mais  on  préféra  lui  laisser  le 
plaisir  de  voir  défiler  notre  armée,  cl  l'amuser  d'autant 
mieux  ,  que  celte  marelle  do  flanc  pouvait  paraître  une  re- 
traite ,  afin  de  l'engager  à  nous  attendre  le  lendemain. 

Le  2'jourcomplénicnlaire,  l'armée  prit  posilion,  la  droite 
à  la  Par,  à  Gros-llaussen ,  et  la  gauche  à  Gemdelsdorf; 
les  avant-gardes  poussèrent  le  coijjs  de  flanqueurs  cimemis 
jusques  vers  Schrobenhauscn ,  et  firent  une  centaine  de 
prisonniers. 

Le  général  en  chef  fut  Inslrnit  qu'après  la  retraite  de 
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,acl,.^  .,„  corps  ^«  f°^  ,J'™/'=^o    '    aTcUel  su^  Kchl  cl  in- 
a  q»o  son  ^'vanl-ga.-de  éla>ten  .te  à  SuU  a  a^^^^ 
dailà  ccuc  m»n'^""^''^,'^,C'. un  iOudc    mais  ce  nio.i- 
p,,tis  "e^ '" Vt'H^c  Se    for  0  '    us  con'sid^rables ,  les 

aurait  ûlé  l'appui  J" '^^-^..''^îl^^'^iT^  ù  prendre  une    1 

voulions  le  ^«■^'^f'fïl^^alosilion  de  Piller ,  la  droite  au 
f"T\ZÎl"  tù  gauche  à  Clm.  L'armée  étant  dans 
lac  de  "-o'istance,  ei  a  b     ,     ,  ,  ^orps  pour  couvrir 

cette  P"^''>°" ', ,f"  f  "  es  d«  pour  attaquer  les 

los  communications  et  les  dcgag  ,^^  ^^^_^_^^  ^^^^^ 

r"ri'arée'deŒre'et-Meuse  reprend  l'offensive,  re- 
Ser  eu  corps  d'armée  et  abîmer  l'ennemi. 

TpT    l'armée  parti' dans  la  nuit  pour  passer  la  LecB; 
,       i;„  M  l'île  droite  passèrent  sur  les  deux  ponts  près 

nous  nt  gagner  quelques  marclics  sur  lui. 
Le  général  Montricliard  partit  de  Friedberg  a^'^  f 'f// 

STéfnti^i^U^u^éiTêt^quedetpartisennemis 
avaient  poussé  jusqu'à  McmmingCM.  ,,.     ,      1 

Tecénéral  Férino  partit  sur-le-champ  avec  la  brigade 
.Lii^éné  -lUord^s,  pour  marclicr  à  Memmingen ,  et  donne 

^;:;;ruîr;:t;;^f  ^^n^all-aLrd,  quipnt  une 
pièce  de  canon.  . 

Nous  apprîmes  aussi  que  le  corps  que  "Ot<s  avK»is  <lev  n 

ennemis  avaienlenvoyéà  Stuttgaid  un  toip^iJ" 
icr  du  Knubis. 

Le  4,  le  centre  de  l'armée  P'''' P°*'''°"  'l!'"S 
Schuttè  ,  à  cheval  sur  la  route  d  Augsbourg  à  L 1.  ;  1  aile 
ga    1  e  derrière  la  Zuzam  à  Y'-l'""'^'\,^!f,„^;^ï 'jf^  cn- 

de  Numùbè?g ,  arriva  i'oonawert  et  Nortlingen. 

T  e  T  l'armée  prit  position  derrière  la  Mindel ,  la  droite 
;.  Kom!.!;i,  cllagaudieà  lîurgau  les  avant-gardes  sur  la 

''"lT["  vendémiaire,  sur  la  Guntz ,  la  droite  à  Wat- 
tem'iser,  cTlagiÛcliJau  Danube,  l'avant-garde  sur  la 

"""'''■      le  gMral,  chef  de  l-èlal-major-aéniral , 
Signé  E.  Reïnier. 
Le  Directoire  a  appris,  par  les  ordres  généraux  de  l'a^^^ 

ua-e  de  Uliin-el-MoscUe,  que  le  <l''a;^''i'-|f»^,;=',',^l"  :    ,  i 
vendémiaire,  à  Delmensingen;  le  C ,  àBibcutli, 
Buchau;lc8etlcO,iSulgau. 

li^'  S(vk,  —  Tome  II. 
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ARMÉE   DE   SAMBP.E-ET-MEDSE. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  EeurmnoiHe.  commandant 

en  clief  l'armée  de  Sambre-et-}leuse. 

Au  quarlicr-sénéral  de  MuU.clm.  le  8  vemlémlalrc  an  v. 

La  division  ci-devant  Marceau,  provisoirementcomman- 

dée  pa    le  g  néral  de  brigade  Hardy   a  été  attaquée  avant- 

hieVpar  trtis  colonnes  ennemies.  L'une  le  ces  coo,  nés  a 

n->«é  la  Seitz  à  Sieliengen-Loch,  et  s'est  portée  sui  le  pla- 

F        la  =«  "^  a  ='Li     g  ,  .Mdder-L'lm,  et  la 

r  s  '  0  .ëeiiler.  Partout  l'ennemi  a  été  repoussé  :  tm 
escad  on  duT  égimontde  hussards,  le  11'  régiment  de 
clnsscurs  et  le  6«  de  cavalerie ,  se  sont  distingues  sur  la 
rioitenàr  quatre  charges  consécutives,  qui  ont  forcé 
f'eniemiâ  repasser  la  SelU.  Il  a  perdu  beaucoup  de  monde 
JnnU  a  fa  t  soixante  prisonniers  dans  cette  partie  Lo 
c  n°taine  V  r  eret  a  fait  des  merveilles  avec  deux  p.  ces 

.IMnfaïUere  légère  ont  fait  des  prodiges  à  la  gauche.  L  en- 
a  uilaïuerie  içbc  .  ii|a„e  de  INider-IngeUieiin,  on  a 

sais  dans  le  moment. 


ARMÉE   DE   SAMBRE-ET-MELSE. 
Le  général  Bcurnonviitc  à  farmée  de  SamOre-ct-Meuse. 

-^=^iïi^uîeï.:^rs::éS^ie 

^nièu'fsSlnsrerie'Dh-e^to^e  e^^cutif  me  charge  de  le 

remplacer.         _      ,„  „„inf  hnves  camarades,  la  pénible 
Je  ne  me  d'^smiule  point,  braves  camar,      i^^^.  ^^_ 

tâche  que  j'ai  à  ^'^'"P'^'^,,'e^"i'oS  me  seconder,  pour 
sentiellementsur  ^"^-^^  '"'""l  ,"  .anjcmont  d'autant  plus 
accepter  proviso.ren.ent  un  com    a  idemcn  i^  ^^ 

difficile ,  (lue  les  deux  mes  l^,"^!''"".  "='";"?  ^-qus  deman- 
faibles  ressources.  La  prem.e.e    erui  que  je    o  ^^^^  ^^^^ 

&:^:nïf^a^c'=nimtre.et.Meuseafaitses 

Te^tmmissalredu  gouvernement   leci^^^^^^^ 

qui  remplacera  '«"'^^^^^^^^'^^'u es  besoins;  11  acVn.-. 
de  subsistances  et  de  tous  )0S  a  u        ,,.  ;    j    est  aussi 

tout;  il  passe  les  nuits  «;>^;,f^,;e,é?e  convaincus  que 
grandequelamiennee  vous  devez  ^^^^^^^^  ^^_ 

Sst"néS":, --- ^-  '-  <^>--^^"^'=^  ^•^"- 

vent  le  permettre.  ,,;<,si,„,,ior  mes  cliers  compagnons 

Vous  ne  pou-^  vous  d.s  "ud.^  mes^ç^  „,„u,.-,o\que  la 
d'armes,  ([ue  e  P'^^^Sc    «"s  a  pi„subordinat,on 

disette  conduit  à  lusuboumui     ^^^^^_^^_^j^^^^^  ^^ 

à  la  défaite.  La  l"="f/'"";'' "  .  ^.Moselle  et  d'Italie  se 
rait-elle  que  <==  »' "  "^  ^ù"  n 'dis'^'P''"*^ '"  '""^'"''■' 
ri!:Ctfdf  rpr^  — eun  cmfemlqul  ne  peut 

qu'Offrir  une  '"'^"^'"'^^^^V^^fez 'i;=s  habitants  d'outre-Rhin 
Uraves  camarades ,  '"!';""  '":,,ef5  et  à  vos  généraux  ; 
etlespropriétés    obéissez  à    ose  e^^^^^ 
uousavousundcSertiparcounrj     ^  ^.^_^  _^^  ^^^^_^ 

sons-le  et  volons  à  '=  '"';':°''^^V  V     ,    ,    soi„  d'organiser 
manquera;  ">^.^„  ^^^^^  ,?e  ^c^'      oiu  de  vous  les  horreurs 
!?u^TeCt'co,rseîpàr"de's  brigands  qui  ont  fut  leurs 
I   ^UiKauxetquivotisontabandomtés. 
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Vos  frères  do  l'arnu'o  ilu  nord  Sont  arrivas,  ils  linllcnt 
de  combatlre  A  tos  côli's  et  de  partager  vos  travaux  guer- 
riers :  que  l'union  la  plus  Inlluie  rogne  entre  vous;  qu'il 
n'y  ait  d'antre  rivalité  que  celle  de  la  gloire  ,  d'autre  dmu- 
lalion  que  l'honneur  ;  que  vos  coups  redoubliis  frappent  en 
nitmc  temps  vos  ennemis  ;  ce  sont  ceux  que  vous  avez 
vaincus  tant  do  fols;  vous  les  verrez  fuir  encore  devant 
vous,  et  bientôt  une  paix  glorieuse  fixera  vos  succès,  et 
vous  en  assurei-a  la  r(!conipenso.  J'ai  vu  la  brave  aruit!e  de 
Sanibrc-et-Meuse,  Je  vous  aivusavec  celte  contenance  fièrc 
cl  martiale,  qui  caractcirisc  l'auiour  de  la  patrie  et  l'envie  de 
vaincre  ;  Je  suis  convaincu  qu'il  ne  reste  aucun  brigand 
sons  les  armes,  et  que  l'armfe  est  lipuriie  ;  prtfparons-uous 
&  (le  nouveaux  succès,  et  comptez  que  vous  trouverez  dans 
moi  les  mêmes  soins ,  la  niiîme  sollicitude  et  la  mi!me  ten- 
dresse que  dans  le  général  Jourdan,  dont  Je  n'aurais  voulu 
que  partager  les  fatigues  et  le  commandeniont  ;  mais  mes 
Instances  ont  iM  vaines,  je  n'ai  pu  vous  le  conserver,  sa 
santé  le  force  i  se  retirer  ;  croyez  que  ses  recommandations 
sont  profondément  gravées  dans  mon  cœur,  et  que  je  ferai 
tout  ce  qui  dépendra  de  mol  pour  diminuer  vos  regrets. 

Le  général  en  clief  prévienl  qu'il  n'acceptera  aucune  dé- 
mission, et  qu'il  regardera  comme  déserteur  devant  l'ennc- 
lui  tous  ceux  qui  se  retireront  sans  sa  permission,  et  qu'il 
li-s  dénoncera  comme  tels  à  la  patrie. 

Le  général  en  chef.  Signé  Becrnoxtili.r 

AHMÉB  d'ITALIB. 

F.xtrail  d'une  lettre  du  gfnàral  Buonai>mte,  au  ùlrectoire 
cJcHutif. 
Au  quartier-général  de  Milnn,  le  10  vcmlémlalre. 

Après  la  bataille  de  San-Glorgio,  nous  cliercliâmes  à  atti- 
rer Wurmser  à  une  seconde  affaire,  afin  d'affaiblir,  dans 
des  aiïaires  cjcirà  muros,  sa  garnison;  nous  nous  gardâmes 
donc  bien  d'occuper  le  Seragllo  ;  j'espérais  qu'il  s'y  répan- 
drait. iNous  coDtinuâmes  seulement  à  occuper  le  pont 
de  Governolo ,  afin  de  nous  faciliter  le  passage  du 
minclo. 

Le  4"  Jour  complémentaire,  l'ennemi  se  porta  avec 
quinze  cents  hommes  de  cavalerie  à  Castellogio  ,  nos  gran- 
des-gardes se  replièrent ,  comme  elles  en  avaient  l'ordre. 
L'ennemi  ne  passa  pas  outre.  Le  2  vendémiaire,  il  se  porta 
sur  Governolo ,  en  suivant  la  rive  droite  du  Mincio  ;  après 
une  canonnade  très  vive  et  plusieurs  charges  de  noire  in- 
fanterie, 11  fut  rais  en  déroute  ,  et  eut  onze  cents  hommes 
faits  prisonniers  ,  et  pris  cinq  canons  et  caissons  tout 
attelés. 

Le  général  Kllmaine ,  auquel  j'ai  donné  le  commande- 
ment des  deux  divisions  qui  assiègent  Mantoue,  resla  dans 
ses  mêmes  positions  Jusqu'au  8,  espérant  toujours  que 
l'ennemi ,  porté  par  l'envie  de  faire  entrer  des  fourrages, 
chercherait  à  sortir;  mais  l'ennemi  s'étaitcampé  à  la  Char- 
treuse ,  devant  la  porte  Pradclla,  et  à  la  Chapelle,  devant 
la  porte  Cerest.  Le  général  Kllmaine  fit  ses  dispositions 
d'attaque,  se  porta  par  plusieurs  points  sur  ces  deux 
camps,  que  l'ennemi  évacua  à  sou  approche,  après  une 
légère  fusillade  d'arrière-garde. 

Les  avant-postes  du  général  Vaubols  ont  rencontré  la 
division  »utrichlennc  qui  défend  le  Tyrol  ;  Ils  ont  fait  aux 
ennemis  cent  dix  prisonniers. 

Salut  et  respect.  Signé  Bcoiuparte. 

Mélanges.  —  RéOexions  de  Trouv(5  sur  un  article 
imprimé  dans  la  Sentinelle,  oi"i  Ton  dit  que  :  «  la 
constltiition  est  faite  pour  un  temps  de  calme,  et  que 
nous  sommes  dans  un  temps  d'agitation  et  de 
guerre.  » 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  si'ance  du  14  vendémiaire. 
Fin  de  l'opinion  de  Villcrs.  Giberl -DcsmoUires 
combat  le  projet  en  partie.  Ajournement. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Sianrc  du  14  rendfmiaire. 
Approbation  de  trois  résolutions  :  1°  autorisation 
t'onnéc  ù  l'adininislralion  municipale   de  Clcrmont 
(  i'uy-de-Dôine  ),  d'acquérir  des  Ijàlinienls  ou    lor- 
rains ,  pour  eu  former  (les  établissements  publics  ; 
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2"  ouverture  de  crédit  d'un  million  nu  ministre  des 
finances  ;  3"  maintien  de  la  vente  de  la  Maison  des 
Filles  du  Calvaire. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Si'ance  du  15  vendémiaire. 
Motion  de  Pliilippc  nelleville,  concernant  Tordre 
des  délibérations  et  la  police  du  Corps  législatif.  Rail- 
Iciil,  UioH,  Lecoiiite  et  Villetard,  parlent  successive- 
ment sur  le  même  objet.  La  luolion  n'a  pas  de  suite. 
—  Motion  de  l>aubcrmesnil ,  eu  faveur  des  religion- 
naires  fugilifs.  —  Discussion  sur  l'organisation  fores- 
titre.  Le  rapporteur  Besson  fait  arrêter  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  i'i  délibérer  sur  toute  proposition  tendante  à  l'a- 
liénation (les  larèls  nationales. 


N"  20.  Décadi  ^O  veudéiuiaire  (il  cet.) 

tienne.  —  Réclamation  du  prince  -  évéquc  de 
^Vnrlzbonrg  a  l'empereur,  relative  au  rccruteuicut 

en  Allemagne. 


1 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  28  fructidor. 

COMMISSION  MILITAIRE. 

Troisième  jugement  rendu  par  le  tribunal,  le  18  vendé- 
miaire. 

Le  13,  la  comtnission  a  repris  ses  séances;  vingt 
prévenus  d'avoir  pris  part  à  la  conspiration  qui  a 
éclaté  dans  la  nuit  du  23  au  2i  fructidor,  ont  été 
amenés  devant  elle  :  ils  étaient  accusés ,  comme  les 
premiers,  de  s'être  transportés  au  camp  de  Grenelle 
pour  corrompre  la  troupe,  égorger  l'élat-major,  se 
porter  ensuite  au  nirectoire ,  renverser  le  gouvernc- 
mcut ,  et  rétablir  la  constitution  de  1793.  Après  cinq 
jours  d'instruction ,  neuf  d'entre  eux  ont  été  condam- 
nés ù  la  peine  de  mort ,  savoir  : 

1".  Antoine  Uuguet,  Agé  de  39  ans ,  ex-député  à  la 
Législature  et  à  la  Convention  nationale,  natif  de 
Moissac ,  département  du  Puy-de-Dôme ,  demeurant 
à  Paris,  rue  Neuve  Saint-Roch,  n°  16i; 

2°.  Jean-Nicolas-Victor  Gagnant ,  âgé  de  29  ans , 
peintre,  natif  de  Paris,  demeurant  rue  de  Cléry, 
maison  du  café  de  Flore,  secrétaire  de  Drouet  ;  il  avait 
deux  pistolets  sur  lui  au  moment  de  son  arrestation  ; 

3°.  Antoine-Alarie  Bertrand,  âgé  de  Zi2  ans,  négo- 
ciant-manufacturier, ex-maire  de  Lyon ,  natif  de  cette 
ville,  et  demeurant  à  Paris,  rue  Jlontmartre,  n°  238  ; 
il  était  armé  d'un  sabre  lorsqu'on  l'a  arrêté  sur  la 
route  de  Sèves  ; 

à°.  Claude  Javoques ,  3gé  de  37  ans ,  propriétaire , 
natif  de  Bellcgarde,  canton  de  Chazcl ,  district  de 
Montbrison,  département  de  la  Loire  ,  demeurant  à 
Paris ,  rue  de  Cléry,  n "  /i9 ,  ex-conventionnel  ;  il  avait 
sur  lui  un  plumet,  uneécharpe  de  député  et  un  poi- 
gnard ; 

5  ".  François  Bonbon ,  âgé  de  bit  ans ,  cordonnier, 
natif  d'Orléans,  département  du  Loiret,  demeurant 
à  Paris ,  rue  Ilclvétius ,  n°  670  ;  interrogé  par  le  pré- 
sident sur  les  emplois  qu'il  a  pu  remplir  dans  la  ré- 
volution ,  il  a  refusé  de  répondre  ; 

6".  Josepb  Cusset ,  âgé  de  38  ans ,  négociant  en 
soieries,  natif  de  Lyon,  demeurant  Ji  Paris,  rue  de 
l'Kcole-de-Santé,  n"  31,  ex-conventionnel; 

7".  Jean-Marie  Lafond,âgéde  36  ans,  cordonnier, 
natif  de  Montbrison,  département  de  la  Loire  ,  de- 
meurant à  Paris,  rue  du  Faubourg -du -Temple, 
n"  58  ; 

8°.  Jean-François  Babl,  Sgéde  37  ans,  propriétaire, 
natif  de  Tnrascon  ,  département  de  l'Arriége,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  MQntorguell,  n°  Si,  arrêté  avec 
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lîcrirancl  sur  la  route  .le  Soves,  armé  de  doux  pl.to- 
'"c,"  ToscDh  l'itoy,  àgd  de  55  ans,  menuisier-entre- 
prou'eurn  i  dè'champHUe-la-Ville ,  ^l-'P»-™' 
îîeTa  Uautc-Saônc,  demeurant  à  Paris,  rue  OeoQroy- 

'''^DeiiT autres  des  accusas  ont  M  condamn.!â  h  la 
'1"ï;;;Œlle,«S^'le''8ans  marchand  bj- 
joml'er  natif  de  Domey-sur-Corcc  d^parteme  U  de 
rYonnè.  demeurant  à  l'ans,  rue  de  la  Vannerie, 
n"  15    cx-mcmbre  d'un  comité  révolutionnaire  ; 

2  ■  Mari è-Noël-ISicolas  Douzcl ,  Sgé  de  29  ans,  écri- 
vain m.  de  Paris,  demeurant  rue  Bourtibourg, 
n"  21   ex  membre  d'un  comité  révolutionnaire. 

Quatre  aùtrL  ont  été  condamnés  à  la  détention, 

'""r'Alexandre-Marlc-Jcaii-Rapliste-EléonoreSan- 
drondenomainville.asé  de  /.8  ans  prop.«. 
miifde  Doutons,  demeurant  h  Pans,  rue  Lazare, 
Tm  ex-ï  ésident  d'une  assemblée  primaire  a  Ver- 
"li  les  ex-commandant  de  la  garde  nationale  de  Bue 
ex  maiieh  Bue,  ex-juge  de  Paj-^^^-J  -"J  ^^  ™ 
vinros,  et  cx-commissa.rc  de  police  a  Pans,  dctenu 

^T'pi!ilîÏ:Aug«ste  Ilennecpiin,  ^S^  <|e  33  ans, 

?^t£e!^;tKK'iS™:rîéKc 

"TStT'l^'oS^^eïa,!:  Son  laveur, 
natif  de  Uinecourt,  département  des  Vosges,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Grenelle,  au  Gros-CaïUou,  n  978, 
T"CeE^^^S^He/.2ans,na,ifde^^nt.s, 
dénartemcnl  de  la  Loire-Inférieure  ,  demeurant  à  l  a- 
ri?,  rue  de"  Gravilliers,  n"  18,  condamné  à  six  mois 

'^''lcs  duTtici-nicrs  prévenus  ont  été  acquittés. 

ARMÉE   DE   nilIN-ET-JIOSF.LLE. 
U  général  en  chef  de  l'armie  de  nIdn-ct-mscUe .  au  Di- 
"  lecloire  exécutif. 

AU  quMtler-gtûéral.  h  Duli.iu,  le  10  vcn.lc-.nlalic  hi>  V. 
Citoyens  directeurs , 


repoussé  sur  tous  l.s  points,  avec  une  e^P^-J»  P"'« '.°" 
lui  a  fait,  â  la  gaucl.e,  environ  300  prisonniers,  dont  cinq 
officiels  Comme  il  parait  rester  trop  près  de  nous  ,  je  e 
Tra  auaquer  demain,  et  il  est  d'autant  plus  ""l'or^'  ^  '« 
c  bien  battre,  que  j'apprends  que  le  corps  du  «énéral 
ISauèn"oVf,fond'cmi;ou  7  ou  8,000  Uouimes,  marcl.c 

"^sl^t'itfe^pect.  Signé  Mon..r. 

CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  15  vendémiaire. 
Continuation  de  la  discussion  sur  l'organisalioa  fo- 
restière. La  priorité  est  donnée  au  projet  de  la  cona- 
missiou ,  qui  tend  i  créer  une  admiuisiratiou  spéciale 
pour  les  forêts  nationales. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  15  vendémiaire. 
On  reprend  la  discussion  sur  les  hospices  civils 
ADiésavC  entendu  Larmagnac  et  Lebrun ,  e  Conseil 
affrue  de  nouveau.  -  11  approuve  la  'éso  ut.o.i  qm 
réserve  le  sixième  des  contrdjutious  pour  le  pau- 
ment des  rentes  et  pensions. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  10  vendémiaire. 

Résolution  qui  fait  un  fonds  Provisoire  d'un  mniim 

on  numéraire,  pour  le  département  de  la  gueric. 

DUcu ss^n  sur  les  réclamations  de  Louise  Despa- 

^le.  G™,  Bouzet,  Madier  et  Mailhe   P^rlen  con- 

D?o ierde  sa  commission  par  la  question  préalable. 
Louise  Despagne  était  présente  ;  un  mouvement  d  m- 
riSion  s'empare  d*elle,  et  Pentraiue  à  la  barre  : 
Scelle  s'éa"  avec  l'accent  du  désespoir  et  es 
hr'as  tendus  vers  le  Conseil  :  «  Il  ne  me  reste  plus 
ïqu- "demander  l'aumùne  au  représentant  du 
l  neuple  Abolin.  »  Vive  agitation.  Des  citoyens  1  eu- 
ram  nt  ifors  de  Penceinte.  -  Ozun  présente  un 
oteaù  irojet  sur  Padjudication  ^es  cbmames  u.>^^ 
tiouaux  par  enchères.  Ajourné.  —  Divers  messages 
du"inreLire.  -  On  reprend  la  d^uss^n-M^^ 


Citoyens  directeurs  ,  ,     ^,:,.„  ..oirc.  —  On  reprend  la  mscussiou  su;   >« 

.e  général  Moulin  vous  aur.  sans  d^^^  '  ",  J,|,„  jalentionnelle.  Pastoret  appuie  le  système 

î  l'allaciue  do  iUlli  ,  et  de  '  ^lI    c  q.u. i  commission. 


Tl  dû  19-  régiment  de  dragons  a  franchi  tous  les  obs- 
"Le'nassagc  a  été  ouvert  i  coups  de  baTonncllc,  et  le 

n'ànrts  ce  que  j'ai  appris  de  l'aOaire  de  kelil ,  il  pa.a  t 
Sest  à  li  08°  bcn'i-brigade  qu'on  doit  encore  la  con- 

^^7^;;:';^^t^n:d;;îri;:;s;n,dei'arniéedcs=.ib^ 

et-Meuse    ni  de  Strasbourg  -,  c'est  ce  qui  m'a  f^orcé  à  n  on 
ïapnr"  l.èr    surtout  quand  j'ai  su  par  toutes  les  ga.    te 

aÛemaudes'et  les  lettres  P»'-'-"=>"">'f  {  X°e   de'sc  rc 
Jou.dan  avait  été  forcé  do  repasser  la  Lalin  et  dt  se  ic 

"^^;;]s":'molm!Ve„nenil  nousattaqueàrabbayc  .io 

Schaussaried,  le  générai  Desaix  ^'f\'tTZuM^ 
Fcdorsée  et  le  Dauubc.  Eu  rentrant,  je  \ous  donnerai  acb 
détails,  mais  ma  lettre  ne  partira  que  demain. 
nu  11. 
Apr^s  le  combat  le  plus  Tif,  l'ennemi  a  été  entièrement 


de  la  commission. 

Tiltératurc.  -La  grande  Période,  ou  le  Uelour 
dJ^CAgeTor,  ouvrage  de  Delormel ,  annonce  et 
analysé  par  lui-même. 

N  21.  Ppiiwcdi  a  1  veiMlémiaire  (12  oct  ) 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  -Prises  maritimes,  par  le  r/icHix ,  cor- 
saire de  Chci-bourg. 

Mélanges.  -  Lettre  de  Lamarck  ,  en  réfutation  de 
la  théorie  pneumatique. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  Ui  séance  du  10  vendémiaire. 
Fin  de  l'opinion  de  Pastoret,  sur  la  question  in- 
tentionnelle. Impression  et  ajournemcnU 

COSSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  10  vendàniaire. 
On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  relative 


[AN  VI 


43G 


aux  liospices  civils.  liapport  do  Diiraiul-Miilllano,  qui 
en  a  propose'  le  rejet. 


N°22.  Diiodi  3S  veutlémiaire  (13  cet.) 
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Andeniach.  —  Nouveaux  tkUails  sur  l'aflaire  de 
Ncuwied.  .Substance  du  traiti^  de  neutraliti!  conclu 
entre  le  gdnéral  de  brigade  Simon  et  le  général  au- 
trichien baron  de  Brady. 

ITALIE.  —  De  Milan,  te  23  septembre.  — 
Hier,  la  fête  de  la  fondation  de  la  République  fran- 
çaise fut  célébrée  en  cette  ville  avec  une  pompe  et 
ime  solennité  digne  de  la  grandeur  do  révénemeut 
et  du  sentiment  qu'il  inspire  à  un  peuple  amoureux 
de  la  liborio ,  et  qui  veut  témoigner  sa  reconnaissance 
à  SCS  libérateurs. 

Au  point  du  jour,  les  canons  du  chûtcau  annoncè- 
rent le  retour  de  ce  jour  glorieux  pour  les  Français 
cl  mémorable  pour  l'Univers,  et  les  citoyens  se  dis- 
posèrent avec  joie  ù  le  célébrer.  A  huit  heures ,  le 
congrès  général  d'état,  le  conseil  supfOme  et  les  deux 
autres  tribunaux  de  justice  se  rendirent  à  la  munici- 
palité, où  se  trouva  une  garde  nationale  nombreuse 
mêlée  aux  troupes  françaises  ;  et  rangée  avec  elles  en 
fde  dans  les  vastes  cours  du  palais  commun,  et  dans 
la  rue  qui  conduit  à  la  cathédrale.  En  uicme-temps 
le   corps  des  officiers  français  s'était  assemblé  au  pa- 
lais Scrbelloni,  où  loge  W.  etJl""  Buonaparte.  A  neuf 
heures ,  ou  vit  défiler  le  cortège  ,  précédé  d'un  dé- 
tachement d'artilleurs ,  avec  deux  canons  ;  mi  déta- 
chement   de   grenadiers   français   venait    ensuite , 
puis  un  bataillon  de  la  garde  nationale  avec  beaucoup 
de  musique.  La  municipalité  et  les  tribunaux  de  jus- 
tice marchaient  en  groupes  sans  aucune  de  ces  vai- 
nes distinctions  qui  étaient  jadis  une  si  sérieuse  af- 
faire, et  ne  s'occupant  que  d'une  seule,  la  célébra- 
tion d'une  fête  républicaine,  nouvelle  pour  notre 
grande  cité.    Arrivés  sur  la  place  publique ,  ou  vit 
bientôt  arriver  le  général  en  chef  et  sa  brillante  es- 
corte de  généraux  et  d'officiers  de  l'état-major.  Cette 
troupe  se  rangea  sur  le  côté  droit  de  la  place  ;   la 
municipalité,  le  congrès  et  les  autres  autorités  sur'unc 
double  estrade  en  face  de  la  cathédrale.  A  gauche 
étaient  les  troupes  françaises  et  la  garde  nationale 
également  à  pied.  Les  deux  côtés  de  l'entrée  étaient 
garnis  de  musiciens.  Le  canon,  disposé  sur  l'avant- 
place  du  ci-devant  palais  archiducal,  annonça  le  com- 
mencement des  réjouissances.  On  plar.la  un  arbre  de 
la  liberté  plus  grand  et  plus  beau  que  le  premier  :  on 
prononça  plusieurs  discours  relatifs  h  la  circonstance. 
Le  général  en  chef  Buonaparte ,  le  commissaire  Gar- 
rau,  les  officiers-majors,  tous  à  cheval,  étaient  le 
principal  ornement  du  spectacle.  Les  troupes  fran- 
çaises et  nationales  défilèrent  par  pelotons  devant 
eux;  et  faisant  le  tour  de  la  place,  s'acheminèrent 
vers  le'cours  de  la  porte  d'Orient,  où  se  rendit,  de 
son  côté,  le  général  et  son  cortège,  pour  retourner 
au  palais  Serbelloni  :  les  autorités  constituées  s'y  ren- 
dirent à  pied  avec  tous  leurs  officiers.  M""  Buonaparte 
jouissait  du  coup-d'œll  de  la  fête  de  dessus  la  grande 
loge  du  Casino  di  rccreazioni;  toutes  les  fenêtres 
étaient  garnies  de  spectateurs. 

Au  fond  de  la  place,  on  avait  élevé  un  temple  avec 
la  statue  de  lu  Liberté.  La  déesse  elle-même  parut 
bientôt  sur  un  superbe  char  triomphal  traîné  par  six 
beaux  coursiers;  c'était  une  jeune  femme  vêtue  i'i  la 
grecque ,  et  agitant  un  drapeau  tricolore.  Six  jeunes 
garçons  folâtraient  autour  d'elle  ,  ornés  de  guirlandes 
de  neurs  et  de  feuillages,  et  portant  des  emblèmes  de 
la  liberté  victorieuse,  de  la  tyrannie  vaincue,  de  la 
coalition  foudroyée.  Entre  les  guirlandes  et  les  fleurs 
pn  lisait  sur  une  large  inscription  les  noms  des  ar- 


mées qui  ont  bien  mérité  de  la  pairie;  d'autre  part, 
celui  de  la  Lombardie  présenté  ù  la  deess'  par  uii  gé- 
nie qui  1  implorait  en  faveur  do  nos  belles  contrcfes, 
U'  char  ,  après  avoir  comparu  au  palais  du  géuéral , 
parcourut  la  ville,  puis  retourna  h  la  place  du  palais 
national  pendant  le  diner,  dont  le  général  fit  les  hon- 
neurs. 

Au  sortir  du  diner,  le  cortège  se  rendit,  au  bruit 
du  canon,  au  cours  de  la  porte  d'Orient,  et  assista  à 
des  jeux  qui  rappelaient  les  beaux  jours  de  la  r.rècc 
11  y  etu  des  courses  ù  pied  et  à  cheval ,  exécutées  par 


enivrantes  sollicitations,  en  nous  écriant  :  Vive  la  Hé- 
publique  française!  vive  le  jour  de  sa  fondation! 
cl  puisse  lu  cinquième  époque  de  son  anniocrsaire 
devenir  ta  première  de  notre  liépubliquc  lombarde 
et  italique! 


COBPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  ta  séance  du  10  vendémiaire. 
Bailler  croit  qu'il  serait  plus  avantageux  do  rendre 
aux  hospices  civils  des  propriétés  immobilières,  que 
de  les  eutretemr  aux  dépens  du  trésor  public:  il  vote 
pour  l'approbation.  Lacuée  est  d'un  avis  contraire  : 
les  mollis  qui  le  déterminent  sont  de  deux  natures 
dillorentes;  les  uns  sont  relatifs  à  la  république,  et 
les  autres  aux  hôpitaux.  Larmagnac,  Lebrun,  Dal- 
phonse,  Girod  (de  l'Ain)  et  Poulain-Grandpré  par- 
lent successivement  pour  et  contre.  La  résolution  est 
approuvée.  —  Le  Consed  approuve  trois  résolutions  : 
l'une  relève  le  citoyen  Ilussey  d'une  déchéance  ;  l'au- 
tre ferme  les  crédits  ouverts  à  la  trésorerie,  avant  le 
I"  vendémiaire;  la  troisième  ouvre  un  crédit  provi- 
soire d'un  million  au  ministre  de  la  guerre. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS, 

Séance  du  17  vendémiaire. 
IMotion  de  Voussen  sur  l'introduction  des  contribu- 
tions frauçaisee  dans  la  ci-devant  Belgique.  —  Blutel 
fait  mettre  à  la  disposition  du  Directoire  le  bâtiment 
national  situé  sur  le  pont  de  Kice.  —  Alayeur  fait 
adopter  un  projet  qui  établit  un  droit  de  péage  sur 
le  pont  de  la  Mulatière.  —  Duchàtel  (de  la  Gironde) 
fait  adopter  un  autre  projet  en  faveur  des  créanciers 
des  ci-devant  secrétaires  du  roi.  —  Comité  secret. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  17  vendémiaire, 
Lebrun  fait  approuver  une  résolution  qui  ouvre  un 
nouveau  crédit  de  25  millions  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. —  On  reprend  la  discussion  de  la  résolution  sur 
la  comptabilité  de  la  trésorerie  nationale.  Rapport  de 
Barbé-iVIarbois  à  ce  sujet. 


N^  23.    Tridi  93  vendéniiairc    (14oct.; 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris ,  le  23  vendémiaire. 

ARMÉE   DE   RHIN-ET-MOSELLE, 
Ej:lrait  d'une  Icllre  du  citoyen  Ilau^smann,  commissaire  du 
Directoire  exécutif,  prés  l'armée  de  RUin-et-Mosclle ,  <m 
Directoire  exécutif. 

Citoyens  directeurs. 

Je  vous  ai  érrit  liicr  par  le  courrier  ordinaire)  celui  do 

l'année  vicnl  d'arriver ,  et  me  porte  ûcu\  leltrcs ,  datées  du 

quartier-général ,  ù  Saulgeu  ,  le  12  et  le  13.  Il  m'annonce 

que  les  Autrichiens  ont  été   coiiiplètemciit  battus ,  le  10 


[AN   V] 


4o7 


Cl  10  12,  aux  environs  de  Bucl.au;  2  Jrapeaux  G  boucl  es 
f  eu  3  000  prisonniers,  parmi  lesquels  56  omc.ers, 
étaie  .1  déjà  arrivés  au  quartier-général;  2,000  autres  pri- 
sonniers étaient  attendes  dans  la  jourr.éc.  J'a.  cru  devoir 
vo  s  faire  parvenir  cette  nouvelle  par  un  courrier  exlraor- 

i  "air      Les  prisonnier,  rapportent  que.   'en'Pcreur  ..  a 

s  de  forces  dans  l'intérieur  de  l'Autncl.e  ,  et  qu  il  a 

Jnvové  à  l'armée  toutes  les  forces  qui ,  jusqu'alors ,  étaient 

restées  en  réserve  ou  dans  les  garmso,>s.  ^  ^^^^^^^^^_ 

AnMÉE   D'ITALIE, 

Extrait  d'une  lettre  du  (jfnâral  en  chef  Buonaparte ,  nu 

Directoire  cxhutif. 

Le  W  vcniiéinlairc  an  V. 

Nous  occupons  la  porte  Pradclla,  celle  de  Cérèsc  ,  et 
nous  bloquons  la  citadelle  de  Mantoue. 

'  Signé  BuosiPiRTE. 


DIPLOMATIE. 
Etat  politique  des  villes  anscaliques. 
Voilh  plusieurs  mois  que  les  papiers  étrangers  et 
français  sont  remplis  (le  paragraphes  relatifs  aux  vi- 
les ansêatinues.  Beaucoup  de  lecteurs  se  sontdemande 
ce  que  c'était  que  ces  villes,  dont  ils  avaient  oui  par- 
ler, sans  en  avoir  des  notions  plus  exactes  que  s  U 
était  question  de  quelques  hordes  du  Monomotapa  ; 
cVautres  ne  voient  dans  ces  villes  que  des  monuments 
échappés  à  la  barbarie  des  siècles.  Il  ny  ^  g"^'^*;^ 
qu'un  petit  nombre  de  politiques  éclaires  qui  savent 
de  quelle  importance  est  encore  aujourd  hui  ce  qui 
reste  de  l'ancienne  ligne  anséatique  :  ils  savent  que  , 
par  la  situation  de  ces  villes  sur  différents  fleuves  au 
nord  de  l'Allemagne,  par  leur  industrie  et  par  la 
neutralité,  quoique  précaire ,  dont  elles  jouissen  , 
elles  sont  des  liens  nécessaires  entre  le  commerce  du 
Nord  et  celui  du  :\lidi  ;  qu'elles  sont  un  objet  de  ja- 
lousie pour  quelques  puissances  voisines,  pendant  que 
d'autres,  plus  éloignées,  les  considèrent  comme  ces 
lies  que  la  nature  a  placées  dans  le  sein  de  1  Océan  , 
pour  offrir  un  asUe  au  navigateur  fatigué  de  la  tem- 

^"^Lcs  villes  anséatiques  sont  en  effet  un  de  ces  mo- 
numents politiques  dont  le  commerce  et  la  libertc 
conservent  encore  le  précieux  souvemr.  Leur  splen- 
deur est  passée  ,  il  est  vrai  ;  mais  si  elles  ne  peuvent 
plus  faire  la  guerre,  elles  peuvent  au  moins  adoucir 
les  calamnités  qu'elle  produit  en  Europe  ;  elles  n  ont 
plus  la  force  ni  d'attaquer  ni  de  se  défendre  ,  mais 
elles  trouvent  encore  leur  sûreté  et  la  conservation 
de  ce  qui  leur  resie  dans  l'utilité  générale  dont  elles 
sont  aux  différents  Etats  de  l'Europe. 

Lorsque  la  guerre  existe  du  nord  au  midi ,  que 
tous  les  liens  de  communication  sont  inK'rronipus  en- 
tre les  Etats  belligérants,  ces  villes  industrieuses  et 
commerçantes  les  renouvellent,  et  sous  le  pavillon  de 
la  nemralité  et  d'amis,  elles  fournissent  aux  besoins 
des  nations,  renouvellent  en  quelque  sorte  es  liaisons 
primitives  entre  elles  ,  et  consolent  ainsi  1  humanité 
des  fléaux  de  la  guerre.  . 

Lubeck  ,  Brémen  et  Hambourg,  sont  les  trois  seu- 
les vifles  qui  restent  de  l'ancienne  hanse,  et  c  est  une 
erreur  de  dire  que  leurs  intérêts  sont  séparés  ,  cai  u 
n'y  a  pas  de  semaine  qu'on  n'échange  encore  des  let- 
tres entre  ces  trois  villes  sœurs ,  pour  des  affaires  qui 
leur  sont  communes.  C'est  en  commun  que  leurs  ai- 
chives  sont  à  Lubeck ,  qu'elles  reconnaissent  pour 
leur  Directoire.  A  Londres,  Anvers  et  autres  villes  , 
elles  possèdent  des  immeubles  considérables  en  com- 
mun ;  elles  y  ont  leurs  stewards  ,  agents  et  survei  - 
lants;  c'est  en  commun  qu'elles  envoient  auprtsue 
tous  les  gouvernements  leurs  résidents  et  consuls  , 
pour  leurs  alVaires  politiques  cl  commerciales,  tu 
rortugai,  en  Espagne  et  autres  contrées,  leurs  pnvi- 
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léges  sont  en  commun.  Elles  entrent  dans  la  diplo- 
matie de  toutes  les  nations ,  qui  leur  reconnaissent 
car  ce  seul  fait  une  existence  politique.  La  capitula- 
tion de  l'Empire  leur  assigne  leur  rang  parmi  les  puis- 
sances, puisqu'elle  les  reconnaît  comme  une  hgne 
consWér?blcln  importante ,  et  qu'elles  sont  incluses 
dans  plusieurs  traités.  La  preuve  en  existe  dans  les 
traités  de  Westphalie,  de  Wswic,  de  Baden,  Vienne 
et  autres,  pour  la  conservation  de  leur  commerce. 

Ainsi ,  quand  cette  ligne  ne  serait  plus  aussi  im- 
portante qu'elle  l'était ,  il  y  a  cinqsiècles,  par  sa 
puissance  maritime  et  l'éclat  de  son  commerce  ,  c  le 
n'en  jouit  pas  moins  d'une  existence  politique,  puis- 
que les  principaux  Etats  de  l'Europe  ont  toujours  des 
ministres  et  des  agents  accrédités  auprès  des  villes 

''"SSant,  on  cherche  depuis  quelques  temps  à 
révoquer  en  doute  leur  consistence  politique  et  di- 
plomaique.  La  jalousie  et  la  cupidité  de  quelques 
îuissances  voisines  voudraient  s'en  appropncr  les 
débris.  Des  écrivains  mercenaires  ou  adulateurs  ont 
tenté  de  prouver  l'insigniliance  de  Çe»':  'lansc  '  ahn 
de  faciliter  cette  usurpation  Py'-'^'^'^'îf.'^'  Tlp 
n'eu  est  pas  moins  dans  le  cadre  politique  de  1  Eu- 
rope ;  et  :  vouloir  l'en  effacer ,  c'est  anéantir  les  de  - 
niers  vestiges  de  la  liberté  germanique  :  oi ,  cet  a 
tentât  est  contraire  à  l'intérêt  <^}-^^:^^^ 
de  plusieurs  autres  puissances;  il  est  faulc  de  pioa 
ver  cette  dernière  proposition. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  17  ecndémiairc. 
Opinion  de  Lebrun  ,  qui  combat  la  résolution  siir 
la  comptabilité  de  la  trésorerie  ,  comme  incompia». 
et  prcposlcrc.  Laffon-Ladebat  partage  avis  du  lap- 
porteur  et  celui  du  préopinant.  La  resolution  est  re- 
eiée  -  Rapport  de  Lacuée  contre  la  resolution  con- 
cernant le  nouveau  code  militaire.  Elle  est  rejetec. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séa7ice  du  18  vendémiaire. 
Arrêté  pris  en  comité  secret,  qui  ordonne  au  re- 
présentant du  peuple  Bellegarde  de  S^der  les  arrêts 
pendant  trois  jours,   pour  avoir  trappe,   dans  I  un 
des  corridors  du  Conseil ,  le  citoyen  Lans'o'^  ' ^^l?^: 
teur  du  Censeur  des  journaux.  -  \\«X"\, '»'' 
adopter  un  projet  sur  la  mise  en  activité  des  juges 
ïïléants  du  tribunal  civil  de  la  Seine.  T.  Demande 
d'un  édifice  pour  l'exercice  du  culte,  «5ca  tée  par 
l'ordre  du  ioiir.  -  Motion  de  Mercier,  sur  l'affaisse- 
m  11    du  l-anthéon.   Discours  de  Savary,  Mathieu, 
Bion,  et  Philippe  DelleviUe  à  ce  sujet;  renvoi  au  Di- 
rectoire. -  On  reprend  la  discussion  sur  la  question 
nlen  ionnelle.  C.bazal  et  Treilhard  proposent  divers 
môvens  de  la  remplacer,  et  réclament  la  question 
préalable  sur  le  projet. 


N'- 
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Rome.  -  La  congrégation  du  palais  Quirinal  re- 
ictte  les  conditions  de  paix  proposées  par  le  Uirec- 
toire  français.  Le  saiut-père  déclare  ne  pouvoir  les 
accepter. 

Gf'nw.  —  Ordre  du  gouvernement  Génois  contre 
les  Anglais. 

Ta  Uaiir.  -  Le  chevalier  d'Aranjo  est  chargé  de 
travailler"',  l'arrangement  des  différents  qui  subsistent 
entre  la  république  fran(-.aise  et  le  Portugal. 


[.VN  V] 

UÈPLBl.lyLK  l-'llANÇAISE. 

COKSEIL  DES  CINQ-CEMS. 
Suite  de  la  s('ance  du  18  vendémiaire. 
Fin  de  l'opinion  di-  TreLlhard  Bur  b  question  Inten- 
tionnelle. Ajournement. 

CONSEIL  DES  ASCIESS. 
S(fance  du  18  rcndi'miiiirc. 
On  approuve  la  résolution  qui  raie  définitivement 
de  la  liste  des  émigrés  ,  le  représentant  du  peuple 
Geoffroy.  —  On  reprend  la  discussion  sur  le  canal 
du  Midi.  Vcrnicr  parle  en  faveur  de  la  résolution. 
Ajourné. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  lOveudimiiiirc. 
Annonce  de  l'installation  de  la  haute  cour  de  jus- 
tice à  Vendôme.  —  lïailly  fait  décréter  un  million 
pour  les  dépenses  du  Corps  législatif.  —  Durand-Bo- 
rel  fait  adopter  un  projet  sur  la  conservation  des  ti- 
tres et  papiers  acquis  i'i  la  Uépublique.  -  Rapport  de 
Bailleul  sur  un  jugement  du  tribunal  de  cassation, 
relatif  au  citoyen  AÏaurcl ,  commissaire  des  guerres , 
prévenu  d'un  vol  de  600,000  francs.  Opinions  de 
Monnoi ,  Thibault,  Henri  LarivifTC,  Jourdan  (des 
Bouches-du-Pdiône),  et  Cambacérés,  contre  ;  deSou- 
Jignac  et  Lecointe-ruyraveaux  pour  le  projet.  Il  est 
rejeté.  —  Comité  secret. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
séance  du  19  vendémiaire. 
On  reprend  la  discussion  sur  le  canal  du  Midi.  Mal- 
Icville,  licgnier  et  Dumas  sont  entendus.  Ajourné, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
séance  du  20  vendémiaire. 
Une  commission  est  nommée  pour  examiner  un 
traité  conclu  avec  le  roi  de  Naples.  —  Lettre  des  com- 
missaires de  la  trésorerie,  sur  la  solde  des  troupes. 
—  La  discussion  se  rétablit  sur  la  question  iuteution- 
nelle.  Desmolins  veut  qu'on  additionne  entre  elles 
les  questions  relatives  à  l'inleulion  et  à  la  moralité. 
Dujardin  partage  l'opinion  de  ïreilhard.  Lémerer  la 
combat  :  il  ne  veut  pas  qu'on  sépare  la  question  in- 
tentionnelle de  la  délibération  du  jury. 
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pléauls  du  tribunal  ci\il  Ji>  k  Se|ii<>.  —^  Livret, 
Rallier  et  Aiarrogon  sont  entendus  sur  le  canal  du 
llidj. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  21  vendémiaire. 
Thibault  fait  proroger  le  délai  pour  l'obtention  des 
I)alenlos.  —  l'elet  (de  la  Lozère)  fait  décréter  50,000  fr. 
])our  les  dépenses  du  Corps  législatif.  —  Discussion 
sur  l'appel  des  jugements  par  défaut,  lîlutel  combat  la 
faculté  de  l'appel,  donnée  par  le  projet,  et  en  présente 
un  nouveau,  qui  est  lui-même  combattu  par  Duprat. 
Ou  accorde  la  priorité  à  celui  de  la  commission.  Ber- 
gier  et  liorcl  proposent  quelques  amendements ,  qui 
sont  adoptés  et  renvoyés  pour  la  rédaction.  —  lU- 
chard  fait  prendre  un  arrêté  relatif  aux  créanciers 
Cerfberr.  —  Henri  Lariviére  soumet  un  projet  sur 
l'ordre  des  successions.  Rouzet  en  demande  l'ajour- 
nement, et  Cambacérès  l'adoption.  Plusieurs  articles 
sont  décrétés.  Pérès  (de  la  Haute-Garonne)  propose 
un  amendement  concernant  les  religieux.  Favart  le 
combat.  Ordre  du  jour.  Parisot  et  Cambacérès  pré- 
sentent d'autres  amendements  qui  sont  adoptés. 


Variétés,  —  Notice  de  VAtiatcunle  philosophique 
€l  raisonnée ,  par  Haucbecorue. 


N'23.  <jHiiiti«H«5veniléiiiiaii'e(16  cet.) 

Francfort.  —  Article  officiel  sur  les  prises  de  pos- 
session du  gouvernement  prussien  en  Franconie. 

Londres.—  Kxpédition  de  l'amiral  français  Richery 
contre  l'île  de  Terre-Neuve. 

Suisse.  —  Massacre  de  deux  malheureux  citoyens 
de  Genève.  Adiesse  à  ce  sujeu 


CORPS    LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  20  vendémiaire. 
Fin  de  l'opinion  de  Lémerer  sur  la  question  inten- 
tionnelle. Cambacérès  parle  contre  le  projet.  Le  Con- 
seil charge  la  commission  de  lui  présenter  un  nou- 
veau travalL 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  20  vendémiaire. 
Approbation  de  la  résolution  sur  les  juges  sup- 


P.  S.  Le  Directoire  a  reçu  la  confirmation  offi- 
cielle de  la  victoire  annoncée  parle  conmiissaire  Hauss- 
mann.  Au  lieu  de  six  pièces  de  canon ,  le  général 
Sloreau  en  a  pris  vingt  aux  Autrichiens  dans  les  jour- 
nées du  10  et  du  12,  près  Buchau. 


N"2G.  Se&tidi  SO  veudéniiaire  (17  cet.) 

Londres.  —  Discours  du  roi  d'Angleterre  au  par- 
lement, pour  lui  annoncer  l'envoi  d'un  négociateur  i 
Paris. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  26  vendémiaire. 

ARMÉE   DE   RHIN-ET-MOSELLE. 
Le  qénéral  en   chef  de  l'armée  de   nliin-et-iloselU ,  au 
Directoire  exécutif. 
Au  quartier-géniiral,  à  Stockach  ,  le  16  vendémiaire 

au  V. 
Citoyens  directeurs, 

Les  routes  ayant  été  interceptées ,  je  n'ai  pu  vous  faire 
counaltre  plus  tôt  nos  derniers  succès. 

Le  9,  le  général  Latour  a  attaqué  notre  avant-garde  près 
Schausscnried  ;  je  l'ai  fait  soutenir,  et  elle  a  conservé  sa 
position,  aprbs  le  combat  le  plus  violent. 

Le  11,  j'ai  fait  attaquer  l'ennemi  sur  toute  la  ligne  ;  !a 
gauche ,  aux  ordres  du  général  Desaix  ,  s'est  portée  sur 
Hilierac;  le  centre,  aux  ordres  du  général  Saint-Cyr,  a  fait 
l'atlaque  de  front  sur  Stenliaussen  ;  le  succès  a  été  complet. 
Environ  cinq  mille  prisonniers,  dont  soixante-cinq  officiers, 
des  drapeaux,  \lngt  canons ,  sont  le  fruit  de  cette  journée. 
L'ennemi  a  été  poursuivi  fort  avant  dans  la  nuit  ;  il  était 
dans  un  désordre  complet. 

Je  ferai  mon  possible  pour  conduire  honorablement  1  ar- 
mée. En  vous  donnant  des  détails,  je  vous  ferai  connailre 
les  corps  et  les  militaires  qui  se  sont  particulièrement  dis- 
tingués; tous  ont  très  bien  fait  leur  devoir. 

Le  général  Férluo  a  également  eu  un  très  beau  succès  a 
Ravemburg.  ^.     ^ ,, 

Salut  et  respect  Signé  More.w. 

ARMÉE  D'ITALIE. 
Buonapartc,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Direc- 
toire exécutif. 
Au  qiiarUcr-Ktînér.U  de  HUan,  le  (7  vendénllairc  an  V. 
Citoyens  directeurs , 
Cent  cinquante  liammcs  de  la  garnison  de  Manloue 
étaient  sortis  le  8,  à  dix  heures  du  matui,   de  la  place , 
avaient  passé  le  PO  à  Boi-goforte  pour  cUcrcUcr  des  lourra- 
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acs  Ccncnaai.t,  à  cinq  bcurcs  apris  u.idi,  nous  achevâmes 

îrc.'wues  pours,'vimU,  les  luvcstirenl  et  les  firent  pH- 
^"ènrîuJt;i:;îe 'Sra-eu  lieu    les  ga^natlcj^ae 

RcKKio  ont  eu  deux  hommes  tués,  ce  sont  les  premiers 
SUvcrs.  leur  sang  p.,rU_nh^çU,;;^;rpa,s. 

UVtTE  COUR  DE  JIJSTICE. 

Vendôrae,  le  (6  vemlérnlalre. 

Le  discours  prononcé  par  le  citoyen  Viol|ard    aç 

cusateur  national,  au  moment  d«    .'f 'f  ' ''°"  ^^,e! 
liaule  cour  de  jusUce,  est  remarquable  pat  sa  sagesse, 
et  répond  à  la  confiance  que  l'on  avait  déjà  dans  les 
l'umf  res,  la  probité  et  le  vrai  patriotisme  des  mem- 
bres de  ce  tribunal. 
Nous  en  citerons  la  conclusion  : 
«  Et  nous  aussi,  accusateurs  nationaux,  nous,  a 
qui  ce  titre  rappellera  sans  cesse  1"^  "°|;;'^„"";i^','j ,! 
■de  rigueur  est  spécialement  consacré  ^   f  »«""^^^^'^ 
,ion  du  crime,  à  la  conviction  'l'\Ç""P'','j'*^î  ^,7 
inème  de  rindépeudance  qui  Ç^'f^' f''  '^'Z^es  ' 
honorés ,  comme  eux.  du  choix  de  nos  collègues 
nous  n'oublierons  point,  "0"r^'°"'T,?^  mit  ou- 
uemcnt  sacré,  que  l'humanité  et  le  malheur  ont  ou 
foui-s  leurs  droits  inexorables;  ""f  •  '">PfJ^^;f  i^ 
nous  tiendrons  d'une  main  la  torche  à  la  lucui  de 
bquell    nous  essaierons  de   pénétrer  ]"^q"es  dans 
les  Plus  obscurs  repaires  du  crime  ;  nous  seront  lou- 
ou's  prêts  a  étendre  l'autre  vers  l'innocence  que 
nous  pourrions  rencontrer  sous  nos  pas. 

»  0  vérité  l  ô  justice  !  divinités  saintes  I  descei^- 
dez  dans  ce  sanctuaire  qui  vous  est  pr^'Pf ^e  '  f  J^ 
nos  cœurs  sont  embrasés  de  votre  feu  ««cré  !  que  ^a 
lumière  vive   et  pure  nous  précède  et  "ous  guidL 
dans  le  dédale  ténébreux  que  nous  serons  loiccb jie 
parcourir.  Couvrez  l'innocence  de  vos  aSlcs  protee- 
iriccs  ;  préparez,  hàlez  le  jour  qm  devra  voir  écla- 
ter son  triomphe  ;  mais  indiquez  pour  1  mtéict  de  la 
société,  dévouez  le  coupable  au  1er  vengeur  des  lois, 
ot  que  la  France  attentive  apprenne,  eii  cette  occa- 
sion solennelle ,  que  votre  empire ,  qu  elle  rcgrclia 
trop  long-temps,  est  enfin  rétabU  parmi  nous.  » 
Du  19  vendémiaire. 
Le  déclinatolre  proposé  par  les  prisonnier»  traduits 
devant  la  haute  cour,  a  été  jugé  ce  matin. 

Les  prévenus  avaient  présenté  hier  une  pétition 
tendante  l\  être  présents  à  ce  jugement,  et,  dans  le 
cas  oit  cela  leur  serait  refusé,  à  obtenir  un  délai  pour 
faire  arriver  des  défenseurs  oflicieux  de  Paris. 

Le  rapport  de  cette  pétition  a  été  fait  à  l'ouverture 

de  la  séance,  par  le  citoyen  CoQiulial ,  l'un  des  juges. 

Deux  défenseurs  officieux  se  sont  présentés ,  mais 

il  n'ont  dit  que  très  peu  de  mots  pour  obtenir  un 

délai. 

Le  citoyen  Vicllaid,  l'un  des  accusateurs  nationaux, 
a  combattu  les  raisons  contenues  en  la  pétition  ;  il  a 
surtout  fait  valoir  que  celle  pétition,  n'étant  pas  si- 
gnée par  tous,  le  délai ,  s'il  était  accordé,  serait  pré- 
jutUciable  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  signée  ,  puisqu'il 
retarderait  le  j  ugcmcnt  du  décUnaloirc  cl  l'inslruclion 
de  la  procédure. 

La  liante  cour,  sans  avoir  égard  à  la  pétition ,  a 
ordonné  qu'il  serait  passé  de  suite  au  jugement  du 
déclinatoire. 

Le  citoyen  ColTinhal  a  fait  ensuite  le  rapport  sur 
le  déclinatoire;  il  a  présenté,  avec  beaucoup  de 
clarté,  tous  les  moyens  des  accusés. 


Les  défenseur»  officieux  ont  dit  n'avoir  point  de 
pouvoirs  pour  défendre  sur  le  déclmatoiic. 
^  Le  cilo  en  Viellard  a  également  porte  la  paro  1 
a  démontré,  avec  autant  de  justesse  que  de  Sagacil. , 
îue  ks  moyens  présentés  par  les  accusés  au  souU en 
de  leur  déclinatoire,  portaient  i  aux  ,  il  »  ";!'-)^^' 
a  ec  beaucoup  de  force,  nombre  de  «jontradic  ions 
et  quelques  sorties  indécentes  que  les  réclamants 

"La  hlS'cour  s'est  déterminée,  d'après  les  mo)X^^^^^ 
nréseutés  par  l'accusateur  national ,  et  sans  ayo  r 
Tard  au  déclinatoire,  a  ordonné  qu'il  serait  procède, 
sans  délai,  à  l'instruction  de  la  procédure. 

L'ex-général  Kion  est  arrivé  ici  ;  11  a  subi  son  m- 
terrogatoire,  et  il  communique  avec  ses  co-accu- 
sés. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIESS. 

Séance  du  21  vendémiaire. 

on  approuve  une  résolution  qui  affecte  un  million 

luK  dépenses  du  Corps  législatiL  -Ueprise  de  la  dis- 

cùssfon  sur  le  canal  du  Midi.  Happorl  de  Portahs,  qm 

propose  le  rejet  de  la  résolution. 

VariHâs.  -  Ecrit"dirîk^('lesArdennes),sur 
le  ma  nt  en  de  la  liberté  des  opinions  religieuses  cl 
des  cultes,  et  le  système  de  déportation  générale. 

N^TTs^^^tîdlîsî  ventlémiaire  (18  oct.  ) 

r,omc  —  Divers  édits  du  gouvernement  papal,  sur 
la  vente  du  blé  et  l'altéiation  des  monnaies. 

G^-nes.  -  Apparition  d'une  frégate  anglaise  de- 
vant le  port.  „     ,     j  „ 

Venise.  -Défense  faite  aux  étrangers  d  y  aborder. 


KÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 
Arrêté  du  Directoire  exécutif,  sur  la  perception  du 
droi    de  marque  et  de  contrôle  des  effets  d'or   et 
Sent.  -Insulte  faite  au  consul  français  à  Tripoli. 
Réparations  données  par  le  pacha. 

CORPS    LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  ta  séance  du  21  vendémiaire. 
Opinions  de  Vernier,  Régnier,  Ligerel  et  Mariagon 
pour,  et  de  Mallevillc,  Dumas  et  Rallier  contre  la  ré- 
solution sur  le  canal  du  MiiU. 


IN"  28, 


Ociidi  SS  veudéMÙaire  C 1'-*  oct.  ) 


Livournc.  —Complot  tramé  contre  les  Français. 

Gènes  —  Rupture  des  comuumicaaons  entre  la 
cour  de  Vienne  et  le  gouvernement  génois.  Prise  de 
Canraia  par  les  Anglais.  Déci>ion  des  collèges  de  (  .e- 
nes  contre  les  officiers  qui  ont  rendu  la  forteresse. 

REPLBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  28  venddmiare, 

OIRECTOIUE  EXÉCUTIF. 


isaije  aux  Conseils  des  Cinq-Cents  et  des  Anciens, 
25  vendémiaire   an  V. 


du 


Citoyens  législateurs , 
Le  Directoire  executif  s'cmiircsse  île 


loii!  annoncer  1"; 


lAN   Vj 
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rt'stiltnt  de  l'opération  militaire  la  plus  décisive  qui  iiit  eu 
liiu  dans  le  cours  do  colle  campagne ,  sur  les  frontières 
de  l'est  ;  résultat  (lui  seul  pouvait  consolider  les  nombreux 
succès  de  nos  armées  sur  le  llhiu  ,  et  faire  prononcer  do 
•piol  côte  resteraient  enfin  l'avantage  et  le  fruit  de  tant  de 
travaux. 

I/arméc  de  Rliin-et-Moselle,  laissée  entièrement  à  dé- 
couvert sur  sa  gauche  par  le  mouvement  rétrograde  du 
gi  lierai  JourJan,  lorsqu'elle  était  aux  portes  do  Munich, 
<t  bientôt  ensuite  cernée  de  toutes  parts,  est  revenue, 
dans  le  plus  grand  ordre  ,  sur  les  bords  du  Rhin ,  non- 
seulement  sans  s'èlre  laissé  entamer ,  mais  on  ballant 
cllo-mome  l'ennemi  dans  chaque  occasion,  forçant  partout 
les  passages,  et  débouchant  enfin  par  deux  colonnes, 
l'une  dirigée  sur  Hiiningue,  et  l'autre  par  Fribourg,  après 
une  victoire  signalée,  où  elle  a  fait  5,000  prisonniers  et 
pris  20  pièces  de  canon.  Ainsi,  après  avoir  vécu  aux  dé- 
pens de  l'ennemi  pendant  toute  la  campagne  active  ;  après 
avoir  délaché  de  la  coalition  la  presque  totalité  des  prin- 
ces de  riimpire  ;  après  avoir  favorisé,  par  une  diversion 
puissante ,  l'invasion  de  l'Ilalie  ,  elle  demeure  maîtresse 
du  r.risgaw,  de  tous  les  ponls  du  Rhin,  et  de  tous  les 
passages  et  défilés  qui  ouvrent  le  pays  ennemi.  Celte  mé- 
morable retraite  sera  mise  ,  par  la  postérité  ,  au  nombre 
des  plus  belles  opérations  militaires  qui  aient  jamais  élé 
exécutées  en  aucuns  pays  :  elle  couvre  de  gloire  l'armée 
de  Rhiu-et-Moselie ,  et  son  modeste  général.  L'ennemi 
lui-même,  à  la  suite  de  ses  mouvements  hasardés,  se 
trouve  dans  uu  état  de  dissémination  qui  nous  permet  d'es- 
pérer encore  de  nouveaux  succès  très  importants. 
Signé  Reveillère-Lepeacx  ,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  Lagarde,  secrétaire-gcnéral. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS, 
Suite  de  la  séance  du  21  vciuk'miaire. 
Fin  de  l'opinion  de  Marragon,  sur  le  canal  du  Midi. 
Porlalis  résume  les  objections  faites  contre  l'avis  de  la 
oimmission  :  il  soutient  que  la  résolution  est  une  en- 
treprise.sur  le  pouvoir  judiciaire  ,  sur  le  pouvoir  ad- 
ministratif et  sur  le  commerce,  et  que  la  propriété 
de  Riquet  ne  peut  être  contestée,  La  résolution  est 
adoptée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  22  vendémiaire, 
i\Ioiion  de  Darracq  en  faveur  des  indigents  :  il  pro- 
pose un  impôt  sur  les  voilures,  les  billots  de  bal  et  de 
spectacles.  —  Motion  de  Portiez  (de  l'Oise),  pour  la 
réduction  du  nombre  des  déparlements  réunis.  — 
Bergier  combat  le  projet  de  Dnbrucl  sur  le  mode  de 
suivre  les  actions  qui  intéressent  les  communes.  Ce 
projet  est  néanmoins  adopté.  —  Rapport  de  Noguicr- 
jMalijai  sur  les  dépenses  :  il  fait  adopter  un  projet 
portant  que  la  trésorerie  paiera,  exclusivement  à 
tout  autre  service,  la  solde  et  la  subsistance  des  trou- 
pes. —  Thibault  fait  rendre  sept  résolutions  sur  les 
monnaies. 


K'  29.  Xouidi  S9  veii(léntiau*e  (20  oct.) 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AnSIÉE  D'ITALIE. 

Le  rjén&al  de  division,  chef  de  l'étal-nwjor ,  nu  Directoire 

exécutif. 

Au  quartlep-géncral  â  MHon,  le  20  vemU^mlaU-e  an  v. 

Citoyens  directeurs. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  le  bullelin  de  l'armée  du 

17  \onUéiiiiairc;  vous  verrez  que  la  prcmiéri!  sorlic  de 


[nùti] 

Manlouc,  qu'à  tentée  le  général  Wurmscr,  n'a  pas  été 
hcuiciise  pour  lui. 

Signé  Alexandre  Beriuier. 
Bulletin  de  l'armée  d'Italie. 

MlUn,  le  !7  vendenilalrc  an  V. 

L'ennemi  ayant  été  inipiiété  par  le  feu  que  l'on  a  fait 
mettre  aux  meules  de  foin  qui  se  trouvaient  entre  nos  pos- 
tes et  la  citadelle,  a  fait  une  sortie,  dans  le  dessein  de 
prendre  du  bois  cl  du  fourrage;  il  est  venu  par  la  route 
do  la  citadelle  à  Soavc  ,  et  a  attaqué  le  château  de  Prada, 
défendu  par  le  chef  de  bataillon  Delons,  à  la  léte  de  SOU 
hommes  de  la  09'  demi-bri-^'ade.  Un  bataillon  do  la  11= 
deuii-brigadc  cl  une  pièce  do  canon  étant  arriïds  pour 
renforcer  ce  poste ,  rennemi  a  été  mis  en  déroule,  cl  pour- 
sui\i  jusqups  sur  les  glacis  delà  citadelle.  Les  riipublicains 
lui  ont  fait  environ  200  prisonniers,  et  lui  ont  tué  une 
quinzaine  d'hommes  et  de  chevaux.  Du  coté  des  Français, 
il  y  a  eu  quelques  hommes  blessés. 

Parmi  les  officiers  qui  se  sont  distingués,  on  doit  re- 
marquer le  citoyen  Magne,  capitaine  à  la  09°  demi-brigade, 
qui  a  fait  117  prisonniers  avec  un  petit  détachement  de  sa 
demi-brigade.  Signé  Berthier. 

ARMÉE  DE   RIIIN-ET-5I0SELLE. 

Ilaussmann,  commissaire  du  gouvernement  près  l'armécdc 

llInn-el-Uosclle,  au  Directoire  exéculif. 

Strasbourg,  le  :3  vendémiaire  an  v. 
Citoyens  directeurs , 
Le  général  en  chef  est  arrivé  ici  celle  nuit  ;  il  vient  de 
Fribourg;  il  a  passé  avec  les  divisions  commandées  par 
le  général  Sainl-Cyr,  qui  ont  forcé  par  la  vallée  d'Enfer  , 
en  battant  l'ennemi ,  sur  lequel  ils  ont  eu  des  succès  im- 
portants. 

Le  général  est  dans  ce  moment  à  Kclh.  Je  le  verrai  à 
son  retour;  il  épie  la  position  du  prince  Charles,  et  se 
propose  de  retourner  ce  soir  à  Fribourg. 

On  m'assure  que  le  général  Desaix  occupe  le  revers  dos 
montagnes  ;  que  le  général  Férino  est  du  côté  des  villes  fo- 
restières, et  le  grand  quartier-général,  où  je  vais  me  ren- 
dre, à  Lorrach. 

L'armée  est  bien  disposée,  et  dans  une  situation  formi- 
dable. Signé  N,  H.iDssMANN. 

Baijonne.  —  Escadre  espagnole  sortie  de  Cadùv. 
Diplomatie.  —  Observations  sur  l'ancien  système 
des  linanccsdes  Provinces-Unies. 


CORPS    LÉGISLATIF, 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  22  vendémiaire. 
Fin  des  résolutions  sur  les  monnaies. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  22  vendémiaire. 
On  approuve  la  résolution  sur  les  pensionnaires 
non  liquidés,  cl  celle  qui  casse  des  arrêtés  pris  par 
les  rcprésenlants  Noél  Pointe  et  Lcfiot.  —  Poisson, 
Caslillon,  (Jiraud  (  de  Kantcs) ,  Poulain-Grauilpré  et 
Rousseau  ,  sonl  nommés  commissaires  de  la  surveil- 
lance de  la  comptabilité. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  23  vendémiaire. 
Motion  do  Dupuis,  appuyée  par  Fabrc  (de  l'Aude), 
en  faveur  des  sous  locataires  de  maisons.  —  Résolu- 
tion relative  aux  canaux  de  navigation  d'Orléans  et 
de  Loing,  présentée  parGnyion-BIorvcau.  —  Discours 
de  Daubernicsnil  sur  le  tableau  imprimé  de  la  cam- 
pagne des  Français.  —  Pelel  (de  la  Lozère)  fait  adop- 
ter un  projet  de  résolution  relatif  au  paiement  des 
rentes  et  pensions.  — Luminais  présente  un  projet  de 
résolution  sur  le  délit  de  faux  témoignage.  Trcilhard 
le  fait  renvoyer  îi  un  nouvel  examen.  —  On  reprend 
la  discussion  sur  les  successions.  Crassous,  Cambacé- 
ri^s,  Bci'gier  et  Real,  présentent  dilVérenls  aniende- 
mculs.  Favard  répond  qu'ils  ont  été  prévus  par  le 
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..•,„  moiet  (le  la  commission,  que  l'on  adopte  en 
""",1      Kandc  de  nouveaux  fonds  pour  le  nmu  - 
Tl^ùsilcr- Motion  de  TreilLard  sur  l'acqu.l. 
tcmcntdcsconlribulionsdel'anV. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Scancc  (lu  23  vendémiaire. 
Pivcrses  vésolulions  sont  m^^r'T,WofL'ycm 

tiùre  de  douanes  ;  celle  qu  y lidcit.soun 

tes  pour  ''''•^^"■f  J«"  ^^.'^^^s^.'ounes  -  Vernier  pro- 
ccllc  concernant  la  «o"^  f^^  ^^f  ;,eur  des  créan- 
posc  d'approuver  ^^^^f"^^^^^^  X  B\^  est  corn- 
clers  desci-devanl  seu^u  us  (U.    o  ^^,^^^^,,^) 

battue  par  T^';»"^^l=,'i,^i'J^e  discussion  s'établit  en- 
revient  sur  celle  décision,  uul  m»  Lesrand  et 
trc  lui ,  l'oulain-Grandpre ,  Goupilltau  - 1-^^^'^""; 

mission  qui  a  fait  le  rapport. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  24  vendémiaire. 

de  paris.  Ajournement.  -  Comil.î  secret. 


Fienne. -Suppression  de  couvents. 
^lilan  -  Adresse  de  l'adminislralion  centrale  de 
la  Lombardie,  sur  Finstruction  publique. 

Vevay.  -  De  la  neutralité  du  corps  helvétique. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  ZQ  vendémiaire. 

ARMÉE    DE    RBIN-ET-MOSELLE. 
U  général  en  chef,  ait  Directoire  exécutif. 

,    ■    <  ^  r,.:i<n,irff  le  24  venJénilnlre  an  V 
Au  quartier-géDiral  ù  Fnbourg.  il  -i* 

Citoyens  directeurs,  ,,p  h  urer  bien  glorieuse 

Le  courage  de  l'armée  ^!ent  ^^  !=>  l.rer  n>e  t 
mont  Ue  la  posiUon  critique  ""J  '«/,^„  J^^^^ii'  u,i  défen- 
d'cnneinis  au  revers  dçs  "'ont  g"^s  ^«'«-^  J,';^,  „,„,„„,U 
daieiu  le  passage  des  défilés,  1^  P  '"^".,';"  je  détruire  les 
avec  une  pa^ie  ç  ç  son  ^™  '// '/  i^"^/;' ^^ar  plusieurs 
l::;;;;;^v'gl"ur^là'^Srede^Bibriciln^umsaitpas 

'^"iîîi^l^^S^boninies.aux  ordr^d^^né,.ux^^ 

t>.acl.e  et  Nauendorf,  ^'-^\^1":'  "'  '^^  ,   i.tvaid   ù'  elles 
Uotvcil ,  Vilingcu ,  Doneclungen  ^t  Ncusiaa  ya 
villes  forestières  étaient  mtoie  °"'>''5';V;=^,e,  Le  toute 
aulricliiennes  et  des  paysans  a'-n'és-  Vous  vo  ez  q 
communication  nous  -ïl-^'t  '"'«  ^"^ '<'^-  '^^  X,  „"""  ni  rcce- 
d'autaut  plus  que  nous  ne  pouvions  ni  uuniic  , 
voir  des  nouvelles  do  France.  ,,,„„„„  des  villes  fo- 

J'ai  commencé  par  f^  ■■«  «"^■' '^^,^, ';f  f '^'onvois  de  mu- 
rcstiOres  :  une  demi-bvigade  f^orta  t  'Ç^ ^«'""^  "  ,^^, 
niiion ,  les  blessés  et  les  malades,  1  a  forcé  sans  uc 

^^^"f p^;^t^?;rmée  qui  n'a  pas  été  ^ff-^^^ 
contenir  le  général  Lalour  qui ,  remis  de  sa  déjà  i'-  'IÇ  ^' 
l.racli,  ne  manquerait  pas  de  nous  suivre  a  'na'^U^  a 
Uotveil  et  Vilingin,  et,  après  ri^-^'Z'Zl^^'yc"^^^^ 
nous  sommes  parvenus  à  en  ^basscr  1  ennemi ,  avec  1^ 
d'artillerie  et  d'environ  300  pnsomuers.  Il  icsla U  a  lo.c  r 
les  "orges  de  la  forêt  Noire.  Le  centre  de  1  aimée  soi  lit 
alors  de  la  ligne,  et  marcba  attaquer  avec  vigueur  le  corps 


[l-itG] 

n„i  .■•i-.lr  ,lins  le  val  d'Enfer,  dédié  effrayant  pour  le  pas- 
^'el'unfannée  étant  resserré  I'-1->nt  l'espace  ep^- 
sieurs  lieues  entre  deux  montagnes  escarpées,  à  peine  ais- 
'^'l!n;^:v'rde^^.;uPrancl.it<.sol^<^s;,i;en^ 
fntculliu.éavec.perted'unepicede   anono.^^^ 

"'ta  drdîe^  ia  ^ch^  de  l'armée  qui  s-é.aient  jointes  et 
avaVeiurtinuéL.ntonir.es  corps  des  géniaux  U 

Petrarclie  et  Nauendorf , ont  déUlc,  les  2-,  zo  i^i  -i , 

iiiiPigli 

tances  difficiles,  et  de  la  r^^'S"^  «"  ^'^^  supporter  dans 
souffert  le  manque  de  ^re   qu  il  a  f»  '"  ^"I  P^q^^  je, 

vous  faire  counaitre.  "  ^ 

-Prise  par  l'amiral  Uichcry,  du  grand  cOnvoi  an- 
glais chargé  de  pelleteries  du  Canada. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  dit  24  vendémiaire. 
Approbation  de  la  résolution  qui  «^«f  «  ""  f^/jlfi 

l'archiviste  du  Corps  législalit. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  25  vendémiaire. 
MotiondeGtiyon-Bo.n.nt.rd^n-- Pétitions 

des  prêtres  reclus.  ;-  Aute  ^^^-^  '  _  g^,,  p^n- 
Kra,î;ais  atladt^  ^    o^J^  ^^l  ,„i,,et-Mo- 

nonce  de  la  ,b''''°J^;'""„,"  cotte  armée  ne  cesse  de 
selle,  résolution  poUa"  que  ceiie  pi,,(.ioirc  , 

bien  mériter  de  a  P'?^"^;-,r;,'^'',-'"tes  marchandises 

anglaises  dans  1  miuic m  j  ';c„,ptcurs  ,  gra- 
port  de  Mercier  sut  '^^  punii  -  f ,  ^tentes, 
ïeurs  et  architecles    o  mis  »«  f  °  ^^^  p,'      ,  de- 

_  Discussion  «"'• '«,  «  ,^„Je  en"  V"  '^""•=""'  "' 
mande  qu'elle  soit  mf  f  "";X3  ^/„i„,.^îs  ,  jusqu'à 
personnes  inscn  es  sm  la  h   c  ^^^^^^^^^^  „^,,. 

Sii:^ -'Sîmai  1793.  JeîlrDebry  opine  pour 

qu'elle  soit  maintenue  en  son  entier. 

V..,,...--Mann^n.s^OuiJhi«me-Th^^^^ 
Canlwcl, 
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K"  31 .    Pi'iiHciSi  1  "'  briiiiiaire  (  22  oct.  ) 

Constanlinople.  —  Changement  dans  le  ministère 
otluman. 

CadLr.  —  Pisposilion  de  l'Espagne  conlre  l'An- 
glclcnc. 


COIIL'S    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  lie  la  si'imcc  du  25  vcniUmiairc. 
l-'in  de  l'opinion  du  Jean  Debry  en  faveur  de  la  loi 
du  3  brumaire  :  il  demande  un  compte  moral  et  po- 
litique de  la  situation  de  la  République. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  (lu  25  vendémiaire. 
On  approuve  les  résolutions  sur  la  prorogation  du 
délai  pour  l'obtenliou  des  patentes  ;  sur  l'écLange 
d'une  partie  du  territoire  de  ia  commune  de  Quillan  ■ 
sur  la  désunion  dos  cantons  de  Grignan  et  de  Tauli- 
gnan  ;  sur  le  paiement  des  employés  au  triage  des 
litres  ou  pièces  déposés  au  grelle  du  ci-devaia  tribu- 
nal révolutionnaire  de  Taris. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  26  vendémiaire. 
Rapport  de  Dubruel  sur  les  réclamations  des  prê- 
tres détenus ,  et  projet  pour  leur  mise  eu  liberté 
Hune  part,  ou  demande  l'urgence;  et  de  l'autre' 
1  ajournement.  Ce  dernier  avis  est  appuyé  à  la  tribu- 
ne par  Goupilleau  (  de  Montaigu  )  et  Pérès  (  de  la 
liaule-Garonne  ).  Opinion  de  Favart  de  Guynot-Bois- 
mcnu  en  faveur  du  projeu 


N.°  32.      Duodi  S  brumaire      (23  oct.) 

Paris.  —  Article,  signé  Trouvé,  sur  la  retraite  de 
Moreau  :  éloge  des  talents  et  des  combinaisons  sa- 
vantes de  ce  général. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  26  vendémiaire. 
On  reprend  la  discussion  sur  les  prêtres  reclus. 
1  liilippc  Uellcville  rend  compte  d'une  entrevue  avec 
les  membres  du  Directoire.  Uuprat  est  entendu  con- 
tre 1  ajournement  :  il  croit  que  le  Corps  législatif  se 
déshonorerait  eu  n'adoptant  pas  le  projet.  (Murmu- 
res.) 11  invoque  la  justice  et  l'humanité.  «  Et  la 
Vendée  I  »  s'écric-t-ou.  «  La  Vendée  est  pacifiée 
»  dit-il,  depuis  qu'on  ne  persécute  plus  les  prêtres 
»  dans  ces  contrées  malheureuses,  n  Delahaye  et 
Pénièrcs  parlent  aussi  en  faveur  du  projet.  On  de- 
mande à  aller  aux  voix.  Lecointe  appuie  l'ajourne- 
ment (Mmmures)  :  il  réclame  la  liberté  des  opinions 
(Le  calme  renaît.)  :  il  achève  son  discom-.s.  Henri  La- 
nviere  vote  l'adoption  du  projet.  Après  de  longs  dé- 
bats ,  la  discussion  est  fermée  :  deux  épreuves  parais- 
sent douteuses  ;  on  réclame  l'appel  nominal.  Agitation 
violente.  Engcrrand  fait  déclarer  l'urgence  et  l'ajour- 
nement. '' 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  26  vendémiaire. 
Cretet  fait  adopter  un  arrêté  relatif  aux  états  cn- 
voytis  par  les  commissjsircs  de  la  comptabilité. 


COKSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  27  vcndémiain: 
Oudot  fait  adopter  un  projet  concernant  l'ordre 
juaiuaire.  —  Discussion  sur  le  paiement  des  fermages 
et  es  rentes  loncières.  Lecointe  et  Thibault  combat- 
Ilôt  ';i7-'''n-''  "".'S'"  *  ^'^  '"i"^-  -Corail"!  secret. 
Message  du  Direcioire,  relatif  aux  prud'hommes  pê- 

^n,'."''*'^  7  '}""'.^  message,  à  la  suite  duquel  il  est 
suisis  à  1  exécution  d'un  jugement  criminel  qui  con- 
damne le  nommé  Lesurques  à  la  peine  de  mort ,  pour 
avoir,  avec  le  nommé  Couriol,  assassinéle  courrier  de 
Lyon  :  apresle  jugement,  Couriol  a  nommé  son  com- 
puce  et  déclaré  Lesurques  innocent.  Cependant .  le 
jugement  allait  être  exécuté,  Lesurques  allait  périr 
sur  1  échafaud ,  le  tribunal  de  cassation  u'avant  irou- 
VI.  aucune  raison  pour  casser  la  procédure.  Une 
commission  composée  de  Treilhard,  Classons  et  Si- 
meon  est  nommée  pour  examiner  plus  amplement 
cette  aflalre,  et  fera  son  rapport. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  27  vendémiaire. 
On  approiiye,  1"  la  résoluiion  en  faveur  de  l'armée 

n  n  r".  M'°f'"'  '  -°  '^'^"«  ■'^"'"  '"=  droit  depéa 'c  du 
pont  de  la  Mulaliere  ;  3'  celle  relative  au  pdiement 
tics  pensions.  _  Rajiport  de  Lollon-Ladebat  sur  les 
nuances. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  28  vendémiaire. 
Real  fait  prendre  une  résolution  qui  proroge  le 
terme  de  la  mise  en  activité  du  code  hyiwthécaiie.- 
Moiion  d'ordre  de  Félix  Faulcon,  sur  les  listes  de 
paroles  dans  les  discussions.  —  Autre  motion  du 
même  membre,  sur  les  élections  prochaines  —Rap- 
port et  projet  présentés  par  Thibault ,  sur  la  facrica- 
iion  de  la  monnaie  de  cuivre.  Plusieurs  articles  sont 


K"  33.       Tridi  3  brumaire       (24  oct.  ) 

ITALIE.  —ZJe  mila7i,  le  27  septembre.  —Le  18, 
le  gênerai  Buonaparte  est  arrivé  ici  avec  un  détache- 
ment ,  apportant  vingt-deux  drapeaux  pris  sur  l'en- 
nemi dans  les  derniers  combats.  Il  fut  reçu  par  le 
peuple  avec  de  grandes  acclamations.  Le  même  jour 
il  arriva  un  corps  composé  de  300  nègres,  venant 
des  Antilles,  vêtus  et  armés  comme  les  troupes  fran- 
çaises lis  viennent  de  Lyon ,  et  ils  ont  continué  leur 
marche  pour  se  joindre  à  l'armée  de  siège  devant 
ftlantoiie.  Cette  armée  fait  tomes  ses  dispositions  pour 
ballre  la  place,  et  n'attend  plus  qu'une  certaine  quan- 
tité de  grosse  artiUerie.  Le  général  en  chef  vient  de 
s  y  transporter.  Les  troupes  sont  i-éparties  sur  trois 
postes,  qui  sont  la  porte  Ccresa  ,  la  porte  Pradclla  et 
Je  bourg  de  Saint-Georges,  dont  elles  sont  en  pos- 
session. On  dit  que  les  autres  portes  sont  garnies  de 
chevaux  de  frise,  barricadées  et  défendues  au  dehors 
par  de  petits  forts  et  beaucoup  d'artillerie. 

Quant  au  reste  de  l'armée  française,  une  partie  est 
restée  dans  les  gorges  du  Trenlin,  l'autre  partie  sur 
divers  points  des  frontières. 

Le  général  d'Llilliers ,  qui  commande  en  Lombar- 
die  ,  a  donné  ordre  à  tous  les  postes  d'arrêter  tout 
homme  armé  qui  n'aurait  jias  l'uniforme  français  et 
ne  serait  pas  muni  de  passeport. 

Du  d  octobre.  —  A  l'administration  ghiérale  de 
la  Lombardic.  —Choycus,  vous  êtes  chargés  de 
notre  administration  ;  vous  remplirez  les  devoirs 
qu  elle  vous  impose  ,  mais  la  nation  attend  de  vous 
surtout  que  vous  vous  occupiez  cssenlirllfment  de 
celui  de  tous  qui  cbt  le  plus  sacré  ;  que  vous  lui  pro- 
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prendre  les  a'.?',',^'  *•' '^,"^,e  aux  efforts  insensés  des 
victorieuses,  il  "^us  oppose  .m  Obtenez 

tyraus  qui  nous  on\^'X^-^^^vûc  Sous  co'  fondrons 
qu'on  arme  une  légion  «m'^fX; ,  7"i,,,ientcommc 
;!insi  nos  perlidos  ennemis  qm  nous  dépcinui^  ^^_ 
des  liommesefféminéset  1  capabkscU,  pou 
,„es.  Nous  montrerons^  a  os  Q^^  J"«  ^  ,^,^  . 
pas  indignes  '1°  '  »'""'i'*^ '' '■  ."^Ct  de  cette  uia- 
ct  que  nous  '",'^"'°"^.  ^^^.^'C^oa^lement  décidé  . 
ncrc  que  notre  soit  seia  "^! ';''".  ..g^n^reusc, 
puisque  la  Uépublique  fr"»;:,f„«,'  \'^';^,,e  Olie  la  vi^ 
n'abandonnera  jamais ,  q"<""^'^,'''^„,l^^fq^i  volonlairc- 
StlÏÏ^^îrÏ^ùr-dSÏe^ue  cause  qui 

"^S'îusieurs  milliers  de  signatures. 

Va<l,nini.trauon  .jinérale  rie  la  Lo^OarUÙ,  au  géniral 

Ullau,  le!»  veudémlalie  an  V. 

Citoyen  Rénéral ,  „.„iinn  signée  d'un  nom- 

Nous  venons  de  '■'^'=ff,^^"'^7f,fCuelè  ces  braves  cl- 

bre  considérable  de  P^'^  ^^.«^Vîoa^"  r  Jnf  1^^^^^^  lombarde , 

Si?cZK=re"ueuil',  et  défendre  ainsi  notre 

Jibcrté  cl  notre  l;»l/P'-'"'f^"^f,:,  ,„  ^.<,„^n  des  pétillons 
^Tr,r'",ri:inn"dâci^0T  nsqn^SpaséJàlcaips 
semblables  de  la  paii  o^s  luui>-     h  diverses  pro- 

Ue  participer  à  celles.,  amsi^n^^^^^^^^^ 

^ut  lirs^èxcurù^rpù^le  plussacrédc  nos  devoirs, 
nous  le  faisons  avec  ztMe  et  transpo.i.  ^.^^^ 

L'adminislrauon  «^Pff .'  ^'^°)„'  ,Se  qui  veut  être 
voudrez  bien  ^e^""^"  ."^.f/^'^.fose  e  pas  à  ce  qu'il  soit 
'i:'^Vot''d«e':a%"aÏH;rpZ-eo'nibattredesenne- 

mis  qui  sont  aussi  les  vûircs. 

|?^né:\  vSt.  .  vrisùim  -,  Som.aiuva  ,  n„rHen,ant. 

SrlMlTouse.  -  Lettre  particulière  sur  les  bonnes 

dispoïS  des  suisses  iiS'égard  de  la  iv>Uon  fran- 

çaise. 


[17U0] 

Paris  -  Arrivée  du  lord   Malmcsbury,    cnvoyd 

''rf'-SC-  Uistoirc  de  la  dcrnifcre  révolution 
de  Mogn^  par  Tombeur,  rédacteur  de  la  OazcUc 
fnanaisc  de  \Varsovie. 


Qunrlitli  4  (iruinaire 


(.25ucl.  ) 


HÉPUULIOL'E  FHANÇAISE. 


N"  34. 


nÉPUCLinUE  FU.VNÇ-VISE. 
rarh.  -  natilication  du  traité  d'alliance  offensive 
rt  défensive  entre  la  Uépublique  française  et  1  hspa- 
g  iC-Déclaralion  de  guerre  de  cette  dernière  puis- 
K Vnre  "i  l'Anelelerre.  —  Mort  du  roi  de  bardaignc.— 
terne,  du  tdbunal  criminel  de  la  Seine-lnféiieure, 
c,ui  condamne,  comme  assassin,  le  nommé Duclos, 
acé  de  onze  ans. 

°  Rennes,  le  2r  Tendéuilalre. 

Le  eénéral  Hoche  est  arrivé  ici  le  25  ;  il  avait  été 
mandéTparis,  et  il  avait  trouvé  à  Alençon  un  cour- 
derqu  IcrfnvoyM  ««i'  V»""^  'fl'Z 

une  ïï'^ailion  déjà  projetée,  soit  par  prévoyance  de 
!•>  ini\    soit  uar  quelque  autre  motu. 

?u  rèv  °uaut  le  me^me  jour,  vers  neuf  heures,  du 
sn^c  acle  où  Von  avait  dinné  Clucrle^  IX,  et ,  pour 
adeuière  fois,  Vlnlcricur  de,  Comtus  rcvulu- 
ti  ;"»■«,  il  a'été  manqué  d'-  ^""P  ^^^ JJf  "ré 

S^^ïSJ^:5^iatrrî;^tirLS 

a  passé  prts  de  es  oreilles.  Le  général  a  crie  darre- 
?er Tassas  in  ;  ses  aides-de-camp,  secondes  par  de 
l^aves  leunes  gens  de  Rennes  qui  arrivaient  de  la 
Krre  sibn-Jusi,  ont  arrêté  un  ouvrier  de  1  arsenal 
qui  venait  de  jeter  sou  pistolet.  ,  .^  ^  ^é- 

'  La  procédure  se  suit  avec  activité.  .^^  »  ^^f*^'»  ^f  ' 
rlaré  avoir  été  gagné  par  un  nomme  Cliailcs  qui  se 

"'SSérr«.îrrrE„«a..«= 

^°  HM  chose  remarquable,  est  que  le  général  avait 
reçu  pm  de  jours  auparavant,  tin  avis  du  ministre 
[k  l-i'guerrc  qii  le  prévenait  que  l'Angleterre  le  feia.t 
assassiner. . 


Paris  -  Quatrième  jugement  de  la  commission 
mimai  e,  surl'alTaire  du  camp  de  Grenelle  :  s  x  con- 
damnés à  mort ,  huit  à  la  déportation ,  trois  a    a  le- 

classes  les  plus  infimes  de  la  société. 

CORPS    LÉr.lSLATIF. 

CONSEIL  DES  CIKQ-CENTS. 
suite, le  la  s,!ance  du  28  veniUmiaire, 
Rapport  de  Cambacérès  sur  le  n^ssagepar  lequel 
le  Di  ectoire  invitait  le  Consed  à  a**"'^' /,«^/",^°"'ens 
la  naix     par  l'organisation  vigoureuse  des  'Miens 
pro'p  es  à^continuer  la  guerre  ;  à  préparer  des  re  - 
Lurces  abondantes  pour  tous  les  «"^'«s    ^^  J^^^^^ 
venir  le  besoin  que  doit  faire  naître  If,  P^,^^^,  6^,™ 
de  l'étal  de  guerre  i  l'état  de  paix.  «■  "^  «""^  «J^' 'èe 
lit  deu»  projets  de  tésolulion ,  qui  fout  su.  e  a  ce 
rapport    Impression.    -    Demande   d  un  fonds  de 
1,^00,000  francs  pour  le  ministre  de  la  police.  -  i.a 
d  scus'sion  se  rétablit  sur  la  loi  du  3  b-'umaire   Ro  - 
8V-d'Anglas  la  considère  co.iime  ....e  dérogea  ce  a 
l'acte  constitutionnel,  et  déclare  qu'elle  ne  peut  1k r 
le  peuple  qui  ne  l'a  pas  raUliée. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  siancc  du  i&veudimiaire. 
Fin  de  l'opinion  de  Doissy-d'Aoïglas.  qui  se  résume 

"'"«Ah  1  qu'elle  soit  notre  évangile,  cette  constitution 
lutélaire  Qu'elle  soit  l'arche  sainte  à  laque  le  nul  ne 
,wu  raU  ;oi"er  les  mains  sans  être  frappé  d'une  mor 
o^nSlQu'elle  reste  au  n^"'-  de  -us  pure  t 
intacte  comme  ces  llambcaux  qui  s  élèvent  un  seiu 
S;:^Jr^pourg2;;^le-^.te.r^ 

^^^t^sp^u^:  po"^^^^^^^^^^^  <^'r  ''''^''  °" 
^TniSrquSïSble  sur  le  projet 
présenté  i«ria  commission,  et  le  rapport  pur  et  sm»- 
iilu  de  la  loi  du  û  brumaire.  » 
^  Lamarq  e  parle  en  faveur  du  projet  de  la  commi  - 
sion  André  l  umont  combat  les  objections  rentermees 
dans  le  rapport  de  Riou.  UaiUeul  croit  voir  dans  ce 
m.  se  passe  en  ce  moment,  la  parodie  des  moyens 
SmDToKrles  Jacobins  en  1793  :  toutes  les  mesu- 
rSages  cHaient  alors  accusées  de  royalisme  ;  aiMom;- 
îrhui;  toutes  les  mesures  formes  et  sages  sont  tiai- 
lécs  de  mesures  révolutionuaires. 


[AN    \'J 
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COXSEIL  DES  ANCIEMS. 
Si'nuce  du  28  vciuUminirc' 


[n»(ij 


Approbation  de  In  rOsoliiiion  qui  proroge  l'clablis- 
semciit  du  r(?ginje  Iiypothiîcairc. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  29  vendémiaire. 
rabro  (de  l'Aude)  fait  rendre  une  r&oliilion  (lui 
ouvre  un  crédit  de  /i, 273,265  francs  au  ministre  de 
la  justice.  —  Duchàlel  présente  un  nouveau  projet 
sur  le  fonds  de  50,000  francs  ù  mettre  à  la  disposi- 
tion de  l'archiviste  du  Corps  losislalif .  II  est  com- 
battu par  Bourdon  ,  et  appuyé  par  Pelet.  —  Duchatcl- 
r.crli-jm  fait  adopter  deuv  projets  :  l'un  qui  accorde 
une  indemnité  aux  employés  et  commis  supprimés 
des  bureaux  de  la  liépublique  ;  l'autre,  qui  déiormine 
le  mode  de  paiement  des  fonctionnaires  et  employés 
conservés.  -  Noguier-IMaiijai  fait  mettre  7â,350  francs 
a  la  disposition  des  commissaires  de  la  comptabilité. 


N"  35.     Qitiutidi  5  brumaire     (26 


re     (26oct.  ) 


Milan.  —  Insurrection  fomentée  à  Scandiano,  par 
la  régence  de  Hlodtne. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Lettre  du  nouveau  roi  de  Sardaigne  aux 
membres  du  Directoire  exécutif  français  qu'il  nomme 
SCS  grands  et  chers  amis  ;  réponse  du  président. 

ARMÉE 'D'ITALIE. 
Buonapanc,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Direc- 
toire exécutif. 
Au  quartier-général  de  Modèoe,  le  26  vendémlare  an  V. 
Citoyens  directeurs  , 
Vous  trouverez  ci-joint  la  lettre  que  Je  viens  de  recevoir 
du  général  Gentill.  Il  paraît,  d'après  elle,  que  la  Méditer- 
ranée va  devenir  libre.  La  Corse,  restituée  à  la  République, 
offrira  des  ressources  à  notre  marine ,  et  mOme  un  moyen 
de  recrutement  à  notre  infanterie  légère.  Le  commissaire 
du  gouvernement,  Salicetti ,  part  ce  soir  pour  Livourne, 
pour  se  rendre  en  Corse. 

Le  général  Gentili  va  commander  provisoirement  les 
troupes.  Je  l'autorise  provisoirement  à  mettre  en  réquisi- 
tion plusieurs  colonnes  mobiles,  pour  pouvoir  donner  force 
an  commissaire  du  gouvernement,  et  occuper  les  forteres- 
ses jusqu'à  l'arrivée  des  troupes  françaises.  J'y  envoie  un 
officier  d'artillerie  et  de  génie  pour  y  organiser  la  di- 
rccdon. 

L'expulsion  des  Anglais  de  la  Méditerranée  ,   a    une 

grande  Influence  sur  le  succès  de  nos  opérations  niilitaircs 

en  Italie.  Signé  Boonaparte. 

A.  Ccnlili,  général  de  division,  commandant  l'expédition, 

au  général  Buonaparte,   commandant  en  clicf  l'armée 

d'Italie. 

Livourne.  le  2J  vcmlémialre  an  V. 
Citoyen  général , 
Vive  la  République  !  notre  pays  est  rendu  à  la  liberté. 
Le  vice-roi  ayant  annoncé  (|n'il  allait  évacuer  la  Corso, 
la  commune  de  bastla  a  formé  de  suite  un  comité  qui  a  fait 
mettre  en  liberté  tous  les  prisonniers  républicains,  et  a 
nommé  une  députatlon  qui  vient  d'arriver  avec  celle  de 
Casinca  et  d'autres  cantons,  pour  renouveler,  au  nom  de 
tons  nos  concitoyens ,  le  serment  de  fidélité  à  la  Répu- 
blique. 

Je  n'attendais ,  pour  mettre  i  la  voile,  que  le  vent  favo- 
rable, et  je  profiterai  du  premier  qu'il  fera,  pour  aller 
assurer  à  la  République  les  places  les  plus  intéressantes 
de  l'Ile. 

Bastia  ,  ses  forts  et  Saint-Florent  sont  déjà  gardés  par 
leurs  habitants,  conjointement  aux  Anglais  qui  vont  en 
parllr  dans  trois  jours. 

On  me  flatte  que  nous  trouverons  de  rartlllcne  et  des 
magasins  ;  je  m'emparerai  du  tout ,  et  je  vous  rendrai  des 
comptes  détaillés. 
Salut  et  amitié.  Signé  Gentili. 


Copie  d'une  lellre  du  général  divisionnaire  Gentili  mix 
citoyens  Salicetti  et  Garran,  commissaires  du  goul-eZc 
ncmcnt  français,  près  l'armée  d'Italie. 

Livourne,  le  24  vendémiaire  an  V. 
Citoyens  commissaires, 

irinrnf'T''iN-'^"''^'''y?"''  '«"S-tcmps  par  nos  compa- 
tiiotcs,  de  délivrer  la  Corse  de  la  tyrannie  anglaise  ■  les 
mouvements  de  l'intérieur,  préparés  par  les  réiu  bbcaii  s 
lesdlsposuionsqui  avalent  été 'prises  ici  par  leVpatrio  es 
pour  les  soutenri  le  débarquement,  dc^à  effeclué  dans 
i<„ '.,  1  ='■''""'  "°'"^"'  '^'^  "°^  citoyens,  et  le  prochain 
dtpait  do  ce  qui  en  restait  ici,  ont  porté  la  frayeur  dans  le 
cœur  des  Anglais.  Ils  ont  senti  qu'ils  ne  pourraient  se  co" 
server  long-temps  dans  un  pays  conquis  par  la  trahison  : 
Elliot  vient  d'évacuer  l'Ile  de  Corse,  et  de  rembarquer  tou- 
tes les  troupes  anglaises.  ' 

Au  moment  où  nous  allions  mettre  à  la  voile,  une  nom- 
Oreuse  députation  des  communes  de  Bastia  et  autres  vient 
d  arriver,  et  de  nous  donner  celte  heureuse  nouvelle  Nous 
nous  empressons  de  vous  la  transmetire. 

La  ville  de  Bastia,  fidèle  à  ses  vœux,  à  son  attachement 
a  la  l'iance  ,  a  formé  un  comité  provisoire,  qui  a  nommé 
une  députation  pour  venir  ofl-rir  le  serment  de  fidélité  à  la 
Itépublique  française.  Des  députés  d'autres  communes  do 
1  intérieur  se  sont  joints  à  cette  députation.  Bastia  et  ses 
orts,  ainsi  que  la  place  de  Saint-Florent,  sont  gardés  par 
les  citoyens.  On  nous  assure  que  dans  trois  jours  il  n'v 
aura  pas  un  Anglais  dans  le  pays.  Ilâtez-vous  de  nous 
donner  des  ordres  pour  aller  l'occuper,  et  le  rendre  à  la 
mère-patrie.  Ignorant  où  vous  vous  trouvez,  nous  aïons 
engagé  la  députation  à  attendre  Ici  votre  détermination 
Salut  et  resijcct.  Signé  A.  Gentili. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  commissaire  du  gouvernement, 
Salicetti. 

ARMÉE  DE   RHIN-ET-MOSELLE. 

Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  léopard  Keil,  ancien  pro- 
fesseur d'histoire  â  Strasbourg,  au  citoyen  Carnot 
membre  du  Directoire  exécutif. 

Il  en  coûterait  à  mon  cœur  de  ne  pas  vous  parler  d'un 
trait  de  bravoure  du  citoyen  Ferry,  ofliclerau  ISM'égimcnt 
de  cavalerie,  à  la  dernière  attaque  du  fort  de  Kelh  Ce 
guerrier  ayant  été  fait  prisonnier  au  milieu  du  combat  et 
conduit  par  cent  Autrichiens  dans  une  cave  d'une  maison 
de  Kelh,  s'est  bientôt  aperçu,  par  une  ouverture,  (lue  les 
Français  repoussaient  l'ennemi.  Sans  perdre  de  temps  II 
s'empare  du  sabre  du  chef  de  ses  gardes ,  les  fait  tous  pri- 
sonniers, et  les  conduit  avec  treize  chevaux  à  Strasbourg 
On  s'empresse  de  voir,  d'entourer  et  d'applaudir  cet  ofli- 
cier,  qui  est  aussi  modeste  que  brave. 

Jl/etangr^.— Extrait  d'un  ouvrage  de  M'°°deSlael, 
qui  traite  de  l'inlluence  des  passions  sur  le  boiilicur 
des  individus  et  des  nations. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  29  vendémiaire. 
On  reprend  la  discussion  sur  la  loi  du  3  brumaire. 
Opinion  de  Jard-Panvilliers,  qui  la  combat  comme 
inconstitutionnelle,  eu  demande  le  rapport  et  propose 
la  récusation  des  individus  y  compris,  dans  les  alfaircs 
judiciaires  et  administratives  qui  intéressent  leurs 
parents. 

Fflritte.— Texte  du  traité  de  paix  conclu  entre  la 
République  française  ot  S.  Al.  le  roi  des  Deux-Siciles. 


N°  36.     Sextitli  G  liriiiiiaire      (  27  cet.  ) 

nome.  —  Manifeste  du  pape  à  toutes  les  cours 
callioliques. 

RtpHhliqtie  française.  —  Prises  maritimes. 
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COUPS     LÉCISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CESTS. 

Suite  (le  la  séance  du  20  vcmlémiaùc. 
Izos  vote  pour  le  mainticu  ,le  la  loi  du  3  brumaire. 
Boiîchon  rallaquc  sous  tous  ses  rapports. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  20  vendémiaire. 
porcher  propose  le  -i«J^f  ^ijXltc.'SS 
relativc  à  ^'^^'^^^S^;  ^fréiolutiou 
r  h  ^rbr^cl  in  leTa  monuaic  de  cuivre.  Opinious 
i^nrmnôt  Rousseau  et  Laffon-Ladebat ,  contre  la 
;  sSr\:ea::ï^".-t  Dupont  (  de  ^.mo,Ksv^ 

xr";.K;"-(a^^^~'a^^^^^^^ 

dès  actions  qui  int.!rcsscnt  les  communes. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Sàance  du  30  i'cndémiairc. 
ATircc  Drésente  un  projet  tendant  à  ddclarer  pro- 

p.£"aS  !  les  W-'-"t:\xf  m^ ù;:^ 

commerce  français,  saisies  P«\«^,j^"??^' Va."  ren- 
de la  r.uadeloupe,  et  reprises  par  If  /  r»"^='  '  .^^^ 
très  dans  cette  île.  Ajourné  -  ^"'f  J^'^j;"}  ^^'^ej^ 
mihistre  de  la  police  «n  "«»"'. ,^e^\:.f0f'*0f'2°t 
—  lirai  fait  annuler  deux  arrêtes  pus  par  il  ii-pn. 
sentint  C^  itm"  •■•  -  BU.tel  fait  adopter  un  pioje  sur 
SCÙaaon  d'un  conseil  officieux  .«J-^^Jf™: 
<lip  (levant  les  tr  bunaux  civils,  les  alîaiies  ucs  ul 
enseSVla  patrie  et  autres  citoyens  absents  pour 
eTervice  des  armées  de  terre  et  de  mer.  -  Ou  re- 
prend la  discussion  sur  la  loi  du  3  brumaire.  Qunot 
Ctêpour  qu'elle  soit  maintenue.  Th.bauceau  a  com- 
Int  en  ce  qu'elle  prive  une  classe  de  l'ianç.ais  cie 
tex'eidccdeîdroits  politiques  que  la  constitution  leur 
iccorde  :  son  opinion  sur  le  13  vendémiaire. 

W  37.      Septàdi  î  brumaii-e      C2S  oct.) 

UÉl'UBLIQtE  FUANÇAISE. 
Paris.  -  Mémoire  rerais  par  M.  Malmesbury  au 
ministre  des  relations  extérieures,  sur  la  paix  à  con- 
dùre  ntre  la  France  et  l'Angleterre  ;  rapport  de  ce 
m"nUtre  au  Directoire  ;  réponse  de  celm-ci  au  mé- 
Zi  e  dcM.  Malmesbury,  a  l'égard  du  principe  de 
Xcessidn  qu'il  avait  mis  en  avant  si  vaguement 
qu'il  ne  peut  servir  de  base  à  des  négociations. 

Fendômc  -  Les  individus  traduits  devant  la 
haute  cour  se  décident  ii  répondre,  sans  renoncer  a 
rhiterjection  d'appel  qu'il  ont  faite  au  tribunal  de 
cassation. 

fariaés.  —  Sur  farrMc  de  fenvoijd  d' Angle- 
terre, article  extrait  du  llidacleur. 


COUPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  30  vendémiaire. 
Fin  de  l'opinion  de  Tliibaudeau  :  il  demande  le 
rapport  de  la  loi  du  3  brumaire,  qui  tient  le  peuplt 
dans  une  lu.nteuse  tutelle ,  et  qui  est  déjà  rapporlet 
par  la  constitution,  par  l'opinion  pubhque ,   quun 
pont  dédaigner,  opprimer,  mais  qu'on  n  anéantit  ja 
niais  :  il  demande  de  pins  l'extension  de  l  amnislie 
pour  les  délits  révolutionnaires  commis  avant  le  J 
brumaire. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Héance  du  30  rcndémiaire. 
Approbation  de  deux  résolutions  relatives  à  des 


[17%] 

arrêtés  du  comité  des  finances  de  la  Convention,  qui 
ont  annulé  les  ventes  de  biens  d'émigrés,  et  dune 
autre  qui  ouvre  un  crédit  de  375,000  francs  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  1"  brumaire. 
Pémartin  fait  adopter  un  projet  sur  le  traitement 
des  professeurs  émérites  de  l'université  de  Pans.  — 
Tliibault  présente  de  nouveaux  projets  sur  le  rctire- 
ment  des  anciennes  monnaies   de  cuivre.  Ils  sont 
adoptés.  —  Le  Directoire  envoie  un  rapport  du  mi- 
nistre de  la  police ,  sur  la  conduite  ténébreuse  des 
prêtres  insermentés ,  une  lettre  du  représentant  du 
peuple  Lanjuinais  et  diverses  autres  relatives  aux  prê- 
tres reclus.  Renvoi  à  une  commission. 
Lettre  du  représentant  du  peuple  Lanjuinais,  absent  par 
congé,  à  un  membre  du  Directoire  executif. 

Bennes  ,  2"  veniliSmialre  an  V. 
Citoyen  directeur,  mon  clier  ancien  collègue,  je  ne 
crois  pas  devoir  attendre  mon  retour  fort  prochain  a  Pans, 
pour  vous  écrire  au  sujet   de  la  circulaire  ci-joinlc  ,  qui 
ne  peut    à  mon  avis ,  produire  que  de  mauvais  elleLs. 

N'oubliez  pas  que  c'est  un  protecteur  affiche  des  mser- 
mentés  qui  écrit,  et  dans  la  vérité  un  homme  qui  ne  veut 
que  la  justice  pour  tous  ,  et  la  République  par  la  justice 
et  l'humanité, 

t°.  Cette  lettre  porte  sur  un  fait  faux:  les  campagnes 
en  général ,  frappées  des  maux  que  leur  a  faits  ou  occa- 
sionnés la  »  chouannerie  ,  favorisée  par  des  insermentés  , 
les  craignent  plus  qu'ils  ne  les  recherchent.  -  Ces  prêtres 
n'y  sont  guércs  appuyés  que  par  quelques  admimstrateurs 
ci-devant  chouans  ou  amis  de  la  cliouannerie  ,  et  qui  re- 
fusent les  églises  aux  prêtres  soumis  aux  lois  de  la  Repu- 
blique :  on  en  pourrait  ciler  plusieurs  exemples. 

2°.  Il  y  a  une  impolilique  frappante  à  ranimer  les  espé- 
rances du  parti  royaliste  qui  n'en  avait  presque  plus.  Lui 
dire  par  écrit  qu'on  en  a  peur  ,  c'est  le  plus  sûr  moyen  de 
le  rendre  audacieux  et  entreprenant.  Un  gouvernement 
qui  cède  à  la  crainte  la  violation  d'une  loi  juste  et  sage  , 
sera  lot  ou  tard  entraîné  à  la  violaUon  des  autres,  et  peut- 
être  à  sa  propre  ruine. 

3".  Dispenser  publiquement  les  directeurs  des  cons- 
ciences de  reconnaître  le  principe  fondamental  de  la  Re- 
publique ,  c'est  traiter  les  ennemis  présumés  ,  mieux  que 
les  amis  déclarés  ;  c'est  dmiinuer  le  nombre  des  partisans 
de  la  révolution;  c'est  augmenter  celui  de  ses  adversaires; 
,.  c'est  accréditer  les  bruits  qu'ils  répandent  de  l'approche 
d'un  nouvel  ordre  de  choses;  c'est  achever  de  méconten- 
ter les  patriotes  dégoûtés  par  des  décrets  de  finances,  mal- 
heureusement nécessaires.  ■■  „    ,  •      ■ 

i".  Cette  lettre ,  à  la  place  de  la  loi ,  établit  l  arbitraire. 
Ici  on  ne  permettra  aux  insoumis  leurs  fonctions  .lue  dans 
des  chambres ,  source  féconde  d'abus  déplorables  ;  la  ,  on 
leur  accordera  des  églises  an  mépris  des  lois  ;  quelques 
administrations ..  iront  jusqu'à  chasser,  d'autontc  on  par 
violence  ,  les  prêtres  soumis  aux  lois ,  pour ,  a  leur  place  , 
mettre  les  insoumis  »  :  de  l.i  du  scandale  ,  des  nvables  , 
des  haines  et  des  querelles  entre  les  communes.  Ln  vou- 
lant la  paix,  on  rallume  In  guerre.  _ 

5°  t  Envover  les  administrations  au  gênerai  en  cliel  , 
nour'un  objct'de  police  purement  civile  et  religiense  ;  c'est 
tout  confondre  ,  c'est  donner  matière  aux  imputations  les 

plus  craves.  «  ,  n     - 

Je  vous  prie,  citoyen  directeur,  de  peser  ces  renexions, 
elles  ne  sont  que  trop  fondées.  Tous  pouvez  les  commu- 
niquer .i  vos  collègues. 

A-icez  l'assurance  de  mon  sincère  att.acliement. 
"  Signé  Lamji'is.vis. 

P   S    J'apprends  en  ce  moment  la  tentative  d'assassi- 
nat suVie  général  Hoche  qui  vous  écrit  les  détails. 
Pour  cxiicdilion  conforme  : 

Signé  Lagarde,  secrétaire, 


[AÏS  V]  406 

RoLiiiER  :  Je  demande  l'impression  do  celte  lellrc, 
pour  (k'mcntir  les  cnlomiiies  qui  ont  èlé  répandues 
contre  le  hrave  Lanjuinnis. 

I.'inipression  est  ordonnée. 

On  demande  le  renvoi  des  pii^'Ccs  et  des  lettres  r»  la 
commission,  dont  le  projet  est  soumis  au  tlonseil.  Le 
renvoi  est  adopté. 


ri79G] 


ARMÉE   DE   RIIIN-ET-MOSELLE. 

P.  S.  Les  ponts  sur  la  Moselle  cl  le  Hlilu  ayant  6l6  rom- 
pus uionieiilaiiément  par  les  eaux,  l'aruxio  autrldileuiio  a 
voulu  profiter  de  cet  evcîiicmeut  pour  attaquer  le  centre 
de  l'armée  de  Sambre-ct-Mcusc  sur  la  droite  du  (Icuvo,  et 
tenter  un  <k'l)arquement  sur  !a  gauche.  Notre  artillerie  a 
fait  sur  la  droite  un  ravase  épouvantalilo ,  et  l'ennemi, 
dans  la  tentative  du  d(il)arf|ueuient,  a  perdu  deux  mille 
hommes  tanttufeet  noyés  que  lilessés  et  faits  prisonniers. 
Il  avait  déjà  perdu  sept  cents  liommcs  dans  une  attaque 
précédente.  Les  troupes  de  la  République  se  sont  couver- 
tes de  gloire  par  leur  sang-froid  cl  leur  intrépidité. 


N»  38.      Octiili  S  brumaire      (29  oct.  ) 

Bologne.  —  Le  sénat  annonce  que  la  constitution 
est  formée. 

Milan.  —  néparalion  des  désordres  occasionnés 
par  les  agents  militaires. 

Gdnes.  —  Apparition  de  plusieurs  vaisseaux  an- 
glais.  

aÉr-UBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Lettre  de  créance  de  M.  Malmcsbiiry. 

ARMÉE  DE  SAMBRE-ET-MEUSE. 
Le  gc'n&al  en  chef   de  l'armée  du  fiord ,  el   provisoi- 
rement de  celle  de  Samhrc-ct-Meusc ,  au  Directoire  exi- 
cutif. 

Au  qunrtler-générnl  ù  Mullielm,  lo  9  Lfumulro  an  V. 
Citoyens  directeurs , 
L'armée  de  Sambre-et-Menso  ,  attaquée  sur  son  centre  , 
vient  de  faire  la  défense  la  ijlus  belle,  f^a  crue  considérable 
des  eaux,  occasionnée  par  douze  Jours  do  pluie,  avait  fait 
rompre  nos  ponts  sur  la  Moselle!  ceux-ci,  portés  par  la 
rapidité  des  eaux,  sont  venus  rouipre  ceux  qui  se  trouvent 
entre  la  rive  gaucbe  du  Kbin  et  l'Ile  de  Neuwied  ,  et  cette 
!le,  comme  la  tête  du  ponl,  était  depuis  quelques  jours 
sans  communication  avec  la  rive  gauche.  L'ennemi ,  qui 
avait  fait  un  faux  mouvement  dans  le  Ilundsruck,  a  cru 
m'en  avoir  fait  faire  un ,  et  ignorant  qu'une  partie  de 
l'aile  droite  était  en  mesure  d'appuyer  les  troupes  qui 
sont  aux  ordres  du  général  Ligniville ,  et  celles  qui  sont 
au  pont  (le  Neuwied,  il  a  profité  de  la  rupture  des  ponts 
pour  tâcher  de  s'emparer  de  la  tête  du  pont  et  de  l'Ile ,  et 
pour  tourner  la  division  Grenier,  qu'il  a  cru  Isolée  :  Il  a 
eu  conséquence  clTectué  six  petits  débarquements  sur  di- 
Tcrs  points,  depuis  Andcrnach  Jusqu'à  lîacharach  ,  dans 
l'espérance  d'y  attirer  partie  des  troupes  de  la  division 
Grenier,  et  que  ce  général  dégarnirait  la  télé  du  pont  et 
l'Ile;  mais  le  général  Kléber,  par  ses  sages  dispositions 
et  par  une  suila  des  dispositions  générales  de  l'armée,  a 
non-seulement  déjoué  ses  projets,  mais  il  a  fait  couvrir 
do  gloire  les  troupes  qui  ont  soutenu  toutes  c-js  attaques. 
Le  général  do  division  Grenier  et  le  général  de  brigade 
Olivier  se  sont  Jetés  dans  les  ouvrages  de  l'Ile  et  de  la 
tête  du  pont,  où,  par  leur  sang-froid  et  leur  Intrépidité, 
il»  ont  Inspiré  l'audace  et  la  confiance  aux  troupes  qui 
avaient  Â  combattre  les  colonnes  ennemies  devant  elles  , 
et  qui  avalent  derrière  elles  un  ûcuvo  ,  sans  pont  de 
retraite. 

A  peine  les  débarquements  ont-ils  été  effectués ,  que 
l'ennemi  s'est  pré.senté  en  force  sur  la  tête  du  pont,  sur 
laquelle  11  a  fait  pleuvoir  les  bombes,  les  obus,  les  bou- 
lets et  les  balles,  en  jetant  des  cris  effroyables.  Nos  trou- 
pes, calmes  et  sans  craindre  le  danger  qui  les  menaçait, 
n'y  ont  répondu  qu'en  lauranl  les  foudres  de  la  tête  du 
pont ,  01  dans  un  Instant,  Isa  colonne»  ennemies  ont  été 


obligées  A  la  retraite,  après  avoir  laissé  la  plalr.e  Jonchée 
de  morts  et  de  blessés. 

Le  général  Championnet ,  chargé  de  repousser  les  trou- 
pes (iui  débarquaient  sur  NeudorlT,  et  de  surveiller  les 
ouvrages  du  pont  de  Mosel-Weis  et  Pétersbcrg,  comme 
de  Metteruich  et  autres,  a  exécuté  ses  mouvements  avec 
autant  d'activité  que  d'audace.  La  précision  des  ordres 
du  général  Kléber  a  dojiné  lieu  au  résultat  suivant  :  tout 
ce  qui  a  débarqué  delà  part  de  l'ennemi  a  été  tué,  fait 
prisonnier  ou  noyé.  Six  cents  prisonniers  armés ,  et  qua- 
tre cents  blessés,  sont  restés  eu  noire  pouvoir  sur  la 
rive  gauche.  On  estime  à  trois  ou  quatre  cents  les  noyés 
el  la  perte  de  l'ennemi  doit  être  énorme  sur  la  rive 
droite,  daus  la  plaine  en  face  de  la  tête  du  pont  ou  l'ar- 
tillerie a  fait  un  feu  Inimaginable. 

Il  serait  difficile  de  faire  des  éloges  parUculicrs  •  les 
troupes  n'ont  point  craint  le  nombre  ni  leur  position  cri- 
tique :  partout  on  a  combattu  avec  intrépidité,  sur  teno 
cl  même  sur  l'eau. 

Le  général  Kléber  fait  les  plus  grands  éloges  du  capi- 
taine du  génie  Souhait,  qui,  dans  l'obscurilé,  a  cons- 
tamment guidé  Jusqu'.-!  la  fin  du  combat  les  troupes  dans 
les  divers  travaux.  Le  général  Championnet  loue  pareille- 
ment la  conduite  du  citoyen  Dcnison  ,  adjoint  aux  ad- 
judants-généraux ,  qui  souffrant  encore  des  blessures  qu'il 
venait  do  recevoir  dans  le  Ilondsriick,  s'est  montré  par- 
tout avec  un  courage  étonnant.  Le  général  de  division 
Grenier  a  particulièrement  à  se  louer  du  sang-froid  et  de 
l'intrépidité  du  citoyen  Morln,  adjudant-major  do  la  10» 
demi-brigade. 

Je  crois,  citoyens  directeurs,  pouvoir  vous  demander 
pour  ces  trois  braves  capitaines ,  le  brevet  de  chef  de 
bataillon. 

Salut  et  respect. 

Le  général  en  chef.  Signé  BEmNOmiUE. 

ARMÉE   D'ITALIE. 

Les  revers  tant  de  fois  supposés  do  l'armée  d'Italie, 
lantde  fois  démentis  par  les  victoires  de  Buonaparte,  ne 
sont  qu'un  Jeu  des  gens  i  affaires,  des  agioteurs  qui  s'en 
font  un  moyen  pour  tromper  les  hommes  crédules.  Les 
ennemis  delà  Hépubliquc,  les  royalistes,  les  partisans 
de  l'anarchie  appuient ,  chacun  de  leur  coté ,  et  réunissent 
leurs  efforts  pour  accréditer  tout  ce  qui  peut  donner  de 
l'inquiélude  aux  bons  citoyens,  aux  amis  vrais  du  gou- 
vernement. Les  nouveaux  bruits  d'une  sortie  de  Wurinser 
avec  une  partie  des  troupes  enfermées  dans  Mautoue  ses 
prétendus  succès  sur  les  Républicains,  sont  de  m'êmo 
nature. 

Buonaparte,   toujours  victorieux,  toujours   maître  do 
l'Italie ,  no  voit  et  ne  doit  voir  que  des  prisonniers  dans 
Wurmser  et  son   armée,   et  son  expédition   de   Corse 
prouve  bien  la  supériorité  des  forces  qu'il  commande. 
(  Extrait  du  journal  du  Défenseur  de  ta  Patrie.) 


COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  1"  brumaire, 
Cambacéri'îs  est  élu  président.  Les  secrétaires  .sont  : 
Fabre  (  de  l'Aude  ),  Malbieu,  Dubois  (  des  Vosges  )  et 
Berlier.  — .  Reprise  de  la  discussion  sur  la  loi  du  3 
brumaire.  Treilhard  vote  pour  le  projet  de  la  com- 
mission :  il  dit  que  le  salut  public  ordonna  cette  loi 
et  qu'il  en  sollicite  encore  l'exécution.  Doulcet  en  cri- 
tique successivement  les  divers  articles  ;elle  lui  semble 
un  plagiat  de  celle  du  17  septembre  sur  les  suspects: 
Il  adopte  les  conclusions  de  Jard-Panvilliers. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  l"'  brumaire. 
Comité  général.  —  Lacuée  est  élu  président  :  les 
secrétaires  sout  :  Dclmas ,  Lepage,  Viennet  et  Kervé- 
légan. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  2  brumaire. 
Paunou  sollicite  des  fonds  pour  le  service  des  ar- 
chives du  Corps  législatif.    Pelet   (  de  la  Lozère  ) 
demande  à  cette  occasion  que  ^le  projet  de  Duchàtil 


LAN  VJ 

.  m.  rlù  r(5"lorapnt,  relative  au  costume  des  mem- 
ir  dî  W  législatif  etau  tirage  des  P  aces  a„ 
sort.  Opinio->  de  B>ou  J.  ce  ^^;^;^J^:^;,;:  ^, 
rcc!«.r.^  sur  'a;«"'%'^^%';,,^  f.u  adopter  quelques 
^llir'du^S^  ï'Së  un  .«iUiird  de  francs 
ailiiits  (ui  P'."J"-  1  ,  y  OiljPrt-Dcsmolifcres  et 
Cd^rc^titls^rfe^livens  de  recouvre- 

ment  <lc  ces  fonds. 


/1G7 


[1700] 

co:;snîi,  df.s  cijio-cots. 
Séance  du  4  brumaire. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  Projet  ^jf.,'}"!"?,';- 
Morvcau.  Lecointe-l'uyraveauxvoudraitq  i  il  «Kita- 
1,  une  distinction  entre  les  anciens  créanciers  de 
•Èta  tq.d  avaient  acquis  avec  de  Por  les  rentes  por- 
tées sur  le  grand  livre ,  et  les  nouveaux  qui  on  ob- 
lenu  des  inscripiious  par  des  moyens  frauduleux 
Marcc  se  plaint  de  ce  que  le  préopinant  a  clierclic  a 
déverser  Hnfamie  sur  la  commission.  Tliibaultappu.c 
Tarticle  10,  dont  il  demande  l'adoption. 


(.■iloct.) 


Madrid.  -  Décret  de  S.  M.  "'ho'iqi.e  sur  les 
motifs  de  sa  déclaration  de  guerre  a  1  Angleterre. 

Lishonne.  -  Décret  de  S.  M.  sur  le  syslCmc  de 
neutralité  qu'elle  se  propose  d  observer. 

C,(^nes.  —  Mesures  prises  pour  maintenir  la  tran- 
quillité à  Lugano. 

jondrcs.  -  Riclicry  fait  voile  pour  les  mers  d  A- 
,„Sié,  après  avoir  détruit  les  établissements  anglais 
à  Xcrre-INeuvc.  _^ 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Svite  de  la  séance  du  2  hnimaire. 

on  continue  la  discussion  des  "';'"^.''^f,.f  P^^f'j^^f. 
les  dépenses  de  l'an  V.  Julien  Souhait  du  que  la  l.ei 
gpiÇcttribuer  annuellenient  pour  cent  m^^^^^ 
lions  qui  forment,  dit-il,  le  cmqmt'me  de  son  i.- 
venu.  m-tie.  (  de  l'Oise)  répond  que  s<;s  revenus  ne 
moment  pas  au-delh  de  trente-deux  mdhonb. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  2  brumaire. 

Approbation  de    deux  résolutions  qui   inottent 

l'unri.SOO.OOO  francs  à  la  dispos  tion  du  ra.n  s    c 

de  la  police  ;  et  l'autre  i,273,265  francs  îi  celle  du 

ministre  de  la  justice. 

CONSEIL   DES  CIKQ-CEHT3. 
Séance  du  3  brumaire. 
Le  Directoire  exécutif  annonce  que  la  Corse  est 
délivrée  des  Anglais.  -  Rapport  et  P>oj;;t  F^^^"    « 
par  Ulutel,  sur  la  continuation  de  la  P^l  i  f '»"  '"'.^ 
marchandises  manufacturées  en  Angleteue.  \ilers 
m  puie  ce  projet.  Mallarmé  ne  voudrait  pas  qu  .1  fût 
dl;lendu  d'Lposer  en  vente  '«•"»>•<=  «"^^^^^^^^S: 
ses  actuellement  existantes  en  France.  Bou.don  par 
tage  ce  dernier  avis;  il  ne  croit  pas  qu  on  doive 
troubler  dans  leurs  propriétés  les  négociants  français 
Lccointc-l'nyraveauxditque  si  l'on  permet  l'usage  et 
la    ente  des  marchandises  anglaises,  on  "e  J?""» 
pas  en  empêcher  l'introduction.  Boissy-d  Anglas  e 
Defcrmont  trouvent  le  projet  injuste  pour  le  passé  et 
tapolitiqne  pour  l'avenir.  Blutel  répond  aux  ohjec- 
Zs,  et  fait  décréter  en  principe  que  l'.mporation 
des  marchandises  anglaises  est  prohibée.  "  S"''e  de 
la  discussion  du  projet  présenté  par  Guyton-Morvcau. 
Duchfttel-nertolin  cite  un  fait  h  l'appui  de  son  opi- 
nion contre  l'article  10,  qui  rf-glc  le  mode  de  paie- 
ment des  biens  nationaux  acquis  par  la  voie  des  en- 
chf^rcs.  Ucnvol. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  3  bntmairc. 
Approballon  de  la  résolution  sur  les  élections  de 
Chinoii ,  et  de  celles  sur  le  rcliremcnt  do  la  monnau 
de  cuivre.  —Comité  secret. 


Londres.  —  Notice  sur  lord  Malmesbury. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  -  Adresse  de  mille  cinq  cents  citoyens  de 
Genève  aux  svndics,  sur  les  attentats  qui  ont  souillé 
cette  ville.  Réponse  des  magistrats. 

ARMÉE  DE  nniS-ET-MOSELLE, 

Ejtrait  d'une  lettre  du  ofnéral  en  chef  Moreau,  an  Virée- 

toirc  exécutif. 

U  ^SrSS'arotto  a  été  attaqiiée  dans  les 
eoreos  d-Enfer,  de  Sainl-Piorrc  et  de  Sa.nl-Mcrgcn  L  a- 
!^nf 'irde  f Ht  obliséc  de  se  replier;  mais  le  corps  de  ba- 
îam^'c 0 'serva  sa  ;osition  :  la  g'orgc  fut  gardée ,  et  l'ennemi 

"^'^"doCattTe'de  rattaquer  l'ennemi  le  lendemain  -,  le 
centre  de  l'armée  devait  soutenir  celte  attaque  par  un 
détachement  qui  se  dirigeait  par  la  gorge  de  Simons- 

"le  20    le  prince  Charles  qui  avait  réuni  toute  son  armée 

S™^^Jrî^^r^ss:^:rq^rnt 

"'Cel^e  dria"gTJ:!h;  devait  se  replier  derrière  l'Elst ,  ii  1.. 
..^m  .vr-illanuc  de  Renlzengen  qu'elle  occupait ,  parles 
première  aianucuen  ^    ^         j,  ,g  ,,ravc  général 

S™ÙV  is  rn"  d-aittrdonner  ce  mouveme.u  ,  fut  tué  au 

donnés  et  II  a  fallu  toute  sa  bravoure  pour  ne  pas  élrc 
culbutée  par  des  forces  supérieures  et  une  artillerie  nom- 

""ADrés  ce  combat,   où  heureusement  nous  n'avons  pas 
perm^^lei-U^edecancm    l.r^^^ 
^a,dS?.a^'iuV,.eVl^get,  mais,comme  le  déboiicllé 

»ànt  le  débouché  en  avant  de  Hangenzhinsen ,  la 

'^L^^^neTeSeml  est  de  500  hommes  tués  et  envi- 
ron 150  plsouniers.  L'attaque  de  l'aile  dro.te  réussit,  et 

-i:«?:;i:^i^;^s4^^^^ 

SB^^ii^t'-diîèri^'^gUTa  tta.it 
ïS^iix^^Œ^ftrfoi^l 

goureifsementpar  la  100'  demi-brigade ,  il  se  borna  à  cette 

'' Je  meVetire  4  Huningcn.  L'ennemi  nons  a  suhl*  Ij}" 
«vocri'artillerie;  mais  notre  «•'■•i^re-gardc  con.ma,  lu^ 
plrles  généraux  Abbatucel  et  Labossiùic,  loutpaifaiU 
ineiU  contenu. 


[AN   V]  (lGS 

Je  vous  aurais  pr(!vonu  hier  da  ccsiîviiipiiicnls,  mais  on 
avait  Ooiiîiii',  pcnilam  cotie  siîrie  il'affairos,  les  l'cpiipasi^s 
et  les  courriers,  et  à  pciHO  avons-nous  descendu  de  clie\ul 
depuis  huit  jours. 

Les  2.'i,  25  et  20 ,  les  Svant-gardcsso  sont  batlucs  ;  nous 
avons  fait  a  l'enneiui  environ  700  prisonniers. 

Salut  et  respect.  Sigiui  Moreac. 


CORPS     LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Siiile  de  ta  si'ancc  du  /i  brumaire. 
Lanthciias  s'cîltve  contre  les  opiîralions  désastreuses 
en  linanccs  :  il  cite  le  l'ait  d'un  citoyen  à  qui  le  gou- 
vernement devait  200,000  francs,  et  qui  se  trouve 
niainteuaut  propriétaire  de  douze  millions  d'inscrip- 
lion.s.  Lccointe-Pnyraveaux  est  d'avis  qu'on  doit  lui 
retirer  ces  douze  millions,  et  lui  payer  200,000 
francs  ,  si  on  les  lui  doit  réellement,  llouyer  ne  pense 
pas  que  cette  proposition  soit  un  obstacle  à  la  vente 
des  domaines  nationaux.  Canibacérf;s  demande  le 
renvoi  à  nn  nouvel  examen.  11  ne  s'oppose  pas  cepen- 
dant à  une  distinction  entre  les  inscriptions.  Defcr- 
mont  appuie  le  renvoi  ;  il  est  arrôté.  —  Comité 
secret. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  li  brumaire. 
Approbation ,  1°  de  la  résolution  sur  les  indemni- 
tés des  employés  supprimés;  2°  de  celle  relative  au 
traitement  des  fonctionnaires  publics  ;  3"  do  celle 
qui  ouvre  nn  crédit  aux  conmiissaires  de  la  compta- 
bilité ;  k"  de  celle  qui  ouvre  un  crédit  de  25.000  fr. 
à  l'arcliiviste.  —  Gouly  fait  rejeter  celle  qui  ouvre  un 
crédit  aux  commissaires  de  la  trésorerie. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

Séance  du  5  brumaire. 
r.apport  deSiméon  sur  la  réclamation  de  Losurque, 
accusé  de  complicité  do  l'assassinat  du  courrier  de 
Lyon ,  et  condamné  à  mort.  Adoption  du  projet , 
par  lequel  le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour.  — 
Comité  secret. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  5  brumaire. 
Approbation,  1°  de  la  résolution  qui  ordonne  le 
rassemblement ,  dans  les  chefs-lieux  de  département, 
des  titres  appartenans  à  la  République;  2"  de  celle 
qui  proroge  le  délai  pour  le  retircment  des  tilres 
non  féodaux  ;  3"  de  celle  qui  casse  deux  arrêtés  du 
représentant  Couturier. 


K°4l.  Priinedi  1 1  hi-Hinaire  (J/'iiov.) 

KKPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Institut  national.—  Compte-rendu  de  la 
séance  publique  du  15  vendémiaire,  et  particulière- 
ment d'un  Mémoire  du  citoyen  Levesque,  sur  les 
progrès  successifs  de  la  peinture  chez  les  Grecs. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  0  brumaire, 
Renault  (de  l'Orne)  propose  de  laisser  aux  juges- 
dc-paix  seuls  le  choix  de  leurs  greffiers.  Adopté.  — 
\Voussi'n  demande  qu'on  reprenne  incessamment  la 
discussiiin  sur  la  loi  du  3  brumaire,  afin  de  ne  pas 
laisser  plus  long-temps  l'opinion  publique  incertaine. 
Adopté.  —  Texte  du  rapport  de  Blutel ,  sur  la  prolii- 
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bltlon  des  marchandises  anglaises,  et  du  projet  qui 
le  termine. 


K    42.      Duodi  13  liriiniaii-e 


1.2  uov.  ) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Parts.  —  Circulaire  du  ministre  de  la  justice  , 
I\rerlin,  sur  les  retardsapportés  aux  procédures  contre 
les  émigrés.  — Lettre  du  même,  sur  les  mesures  rela- 
tives aux  délits  de  police  non  prévus  par  les  lois  nou- 
velles. —  Cinquième  jugement  de  la  commission 
militaire  dans  l'affaire  de  Grenelle:  quatre  condam- 
nés ft  la  déportation,  dont  Saulnierj  l'un  des  rédac- 
teurs de  VAmi  du  Peuple;  cinq  à  la  détention,  et  dix 
acquittés. 

ARMÉE  DE  SAMBIÎE-ET-MEUSE. 
Extrait  d'une  lettre  du  générât  Beurnoiivitle,  au  Directoire 
exécutif. 
Au  qu.Trtier-géntral  A  Mulkeim,  le  5  brumaire  nn  V. 
Citoyens  directeurs, 
J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte,  hier,  de  l'atta- 
que que  l'arméo  ennemie  a  (aitc,  dans  la  nuit  du  29  au  30 
vendémiaire,  sur  la  tOtc  du  pont  et  de  l'Ile  de  Ncuwied; 
il  ne   projetait  rien  moins  que  de   faire   prisonnière  de 
guerre  la  garnison ,  et  de  raser  les  ouvrages,  et  enfin  do 
couper  la  communication  de  l'aile  gauche  avec  l'aile  droite 
de  l'armée. 

Cette  affaire  coûte  plus  de  quatre  mille  hommes  à  Pen- 
ne ni  i. 
Salut  et  respect. 

Le  général  en  chef.  Signé  Beockokville. 

Paris.  —Institut  national  :  Suite  du  compte  de  la 
séance  publique  du  15  vendémiaire.  Pièce  de  vers  de 

Legouvé,  intiluléc  :  La  Sépulture. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  G  brumaire. 
Fin  du  projet  de  résolution  présenté   par  Blulrl , 
sur  la  prohibition  des  marchandises  anglaises.  Il  est 
adopté.  —  Comité  secret. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  0  brumaire. 
Tronchet    fait    approuver   la    résolution   sur    les 
moyens  d'assurer  les  droits  et  actions  des  défenseurs 
de  la  patrie. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  7  brumaire. 
Rectification  d'une  erreur  de  date  dans  la  loi  sur 
les  hospices  civils.  —  Siméon  fait  adopter  un  projet 
qui  rend  aux  stipulations,  autorisées  par  l'équité  ou 
par  les  lois,  leur  exécution,  et  détruit  l'effet  rétroac- 
tif donné  à  des  lois  prohibitives.  — Favard  fait  adop- 
ter nn  projet  qui  rétablit  l'usage  de  la  consignation 
préalable  d'une  amende  dans  les  recours  contre  les 
jugements  de  police  correctionnelle  et  municipale.  — 
Pclet  (de  la  Lozère)  fait  mettre  100  millions  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre,  et  35  millions  à 
celle  du  ministre  de  la  marine. 


N"  43.       Triili  IS  bruiiiaii-e      (Snov.) 


Moclénc.  —  Prise  de  la  forteresse  par  les  troupes 
françaises. 

Gcncs,  —  Evacuation  de  la  Capraja  par  les  Anglais, 
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lllil'UliLUjUE  FliANÇAISE. 

p^ii-ig  _  uécftplion  (lu  ministre  pk'nipoien- 
tiaire  du  landgrave  de  Ilesse-Cassel  par  k  Directoire 
exécutif. 

ARMÉE  DE   RI1IN-ET-5I0SELLE, 
nxirail  (l'une  Mire  du  géniral  en  chef  de  V<irméedenhin- 
el-Mosetlc,  au  Directoire  exicutif,   va  date  du  0  iiih- 
muire. 

Citoyens  clirectours ,  ,  ,     „., 

L'aniiûc  i.rit  posiiion ,  le  1"  de  ce  mois  ,  la  gauclic  au 
Rhin,  la  aïoile  à  Kauclcrn,  le  centre  à  Sclnllnigcn  ;  J  y 
séjournai  le  2,  et  mon  projet ,  si  l'ennemi  ne  m  avait  pas 
suivi  avec  toute  son  armée,  était  de  m'y  mamtcmi.  bon 
effort  se  dirigea  particulièrement  sur  Kaudern  et  Hiel,  et 
son  projet  était,  en  déboucliant  par  Liedlingcn,  d  arriver 
avant  moi  à  Amendingen,  et  de  me  couiicr  la  route  d  Hi- 
ningue.  Il  fit  attaquer,  le  même  jour,  le  poste  de  Uliinlcl- 
den  assez  vivement,  mais  on  eut  le  temps  de  couper  11 
pont:  de  sorte  que  cela  n'eut  aucun  effet. 

Les  troupes  du  général  Fériuo,  cliargées  de  défendre 
Kaudern  et  Hiel,  y  tirent  des  prodiges  de  valeur,  et  con- 
tinrent, depuis  la  pointe  du  jour,  jusqu'à  la  nuit,  les  atta- 
ques réitérées  de  l'ennemi,  sans  (pi'il  put  faire  le  moindre 
progrès.  Je  les  fis  soutenir  par  une  partie  de  la  dnision  nu 
général ,  contre  qui  l'attaque  était  moins  vue.  Le  gé- 
néral .îoubert  soutint  l'attaque  depuis  Scliillingen  jusqu  au 

Malgré  l'état  de  fatigue  de  la  troupe,  par  le  temps 
affreux  qu'il  faisait ,  elle  repoussa  toutes  les  attaques  a\ec 
la  plus  grande  bravoure,  sans  s'épouvanter  du  nombre  de 
ses  eiuiemis  ;  et  si  la  situation  de  l'armée  m  avait  permis 
de  rester  sur  la  rive  droite  du  Rhin ,  nous  aurions  a 
nous  flatter  d'avoir  gagné  une  belle  bataille  défensive. 

Nous  avons  fait  à  l'ennemi  une  centaine  de  prisonniers, 
dont  cinq  ofQciers.  ,    ,     ,, 

Le  k,  l'armée  prit  position  à  Altingen;  le  5,  elle  passa 
le  Rhin  à  Huningue;  et  quoique  l'année  ennemie  ne  lut 
campée  qu'à  une  lieue  ,  elle  n'osa  pas  troubler  notre  pas- 
sade qui  s'est  fait  avec  le  plus  grand  ordre,  et  qui  a  été 
couvert  par  les  généraux  Abbatucci  et  Laboissière. 

Salut  et  respect.  Signé  More.vo. 
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sujet.  —  Reprise  de  la  discussion  du  projet  de  (Uiy- 
ton-Morveau.  Message  du  Directoire  ,  relatif  à  l'ad- 
mission  des  inscriptions  en  paiement  d'une  partie  du 
prix  des  domaines  nationaux,  l'arisot  propose,  par 
amendement  à  l'article  10,  qu'on  admette  les  inscrip- 
tions sur  la  dette  publique  viagère.  Ilouyer  réclame 
l'ordre  du  jour.  ClioUet  demande  l'impression  du 
message.  Boissy-d'Anglas  s'y  oppose  :  il  pense  que  le 
Directoire  ne  doit  se  permettre  ni  l'éloge  ni  le  blâme 
sur  les  résolutions ,  et  qu'il  doit  se  borner  à  les  fane 
exécuter,  lorsqu'elles  sont  devenues  lois.  Le  message 
n'est  pas  imprimé.  Adoption  de  l'article  10,  qui  fixe 
la  manière  dont  sera  payable  le  prix  des  biens 
vendus. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 
Siance  du  7  brumaire. 
Approbation  de  la  résolution  sur  les  élections  du 
canton  de  la  Frani;aise. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 
Séance  du  8  brumaire. 
Nouvelle  pétition  de  Lesurques.  Ordre  dn  jour.  — 
Escliassériaux  propose  de  rétablir  l'atelier  monétaire 
de  la  Rochelle.  Itenvoi.  —  Noguier-Malijai  fait  adop- 
ter un  nouveau  projet,  qui  met  t>00,000  fr,  à  la  dis- 
position des  commissaires  de  la  trésorerie.— Thibault 
propose  de  donner  un  adjoint  au  commissaire  chargé 
de  surveiller  la  fabrication  extraordinaire  de  la  mon- 
naie de  cuivre.  Ordre  du  jour.  —  Pastorct  présente 
un  projet  sur  la  calomnie.  Impression.  —  Aubry  fait 
ïUlopter  un  projet,  qui  établit  des  conseils  militaires 
pour  toutes  les  troupes  de  la  République.  Texte  de 
cette  résolution. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  8  brumaire. 
Approbation  des  résoluions,  1°  sur  les  réparations 
du  pont  <lc  Saint-Junien  ;  2"  sur  les  forges  de  Don- 
jeux,  .Sancourt  et  DouUaincourt. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  0  br>imaire. 
Assassinat  du  représentant  BoUet,  par  des  brigands 
armés,  i  VioUaincs.  (îossuin  demande,  à  cette  occa- 
sion ,  qu'on  s'occupe  d'organiser  la  force  publique 
dans  l'intérieur.  Message  au  Dirccloiro  exécutif  à  ce 
l\'  Scric,  —  Tomr  U, 


N'  44.  Qiiartidi  14  brumaire  (4  nov.) 

CORPS     LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  9  brumaire. 
L'amendement  proposé  par  Parisot  est  rejeté.  On 
en  adopte  un  antre  de  Chollet ,  qui  n'admet  les  ins- 
criptions que  pendant  six  mois.   Motion  de  Dubois 
(des  Vosges) ,  sur  le  paiement  du  millard  promis  aux 
défenseurs  de  la  patrie.  Ordre  du  jour.-La  totalité  du 
premier  projet  de  Guyton-Morveau  est  adoptée.  — Le 
Directoire  demande ,  par  un  message ,  une  augmen- 
tation du  prix  des  billets  de  spectacles,   pour  venir 
aux  secours  des  indigents. 

Un  second  message  est  conçu  en  ces  termes  : 
1  Citoyens  représentants, 

I.e  message  que  vous  avez  fait  au  Directoire  exécutif, 
en  lui  envoyant  le  n"  347  de  la  feuille  inlilulée  :  Le  Cour- 
rier des  armées  du  Corps  législatif,  a  Gxé  son  attcnlion  , 
non-seulement  sur  cette  feuille  ,  mais  sur  les  journaux  en 

général.  .       j,i    •       . 

Le  moindre  des  maux  qu'ils  présentent  aujourd  hui  est 
le  scandale  ,  pour  les  mœurs  ,  d'hommes  qui  versent  sur 
le  premier  individu  ,  objet  de  leur  haine  ou  de  quelque 
autre  passion ,  des  calomnies  qui  sont  bientôt  répétées  par 
d'autres,  semblent  ne  s'occuper  qu'à  enlever  l'cslime  et  la 
confiance  des  hommes  de  bien  à  ceux  qui  en  sont  les  plus 
dignes;  c'est  le  scandale  d'hommes  tirant  un  salaire  pu- 
hlîc  et  journalier  de  leurs  calomnies  et  des  maux  quelles 
produisent. 

Mais  élevons-nous  à  des  considérations  plus  importan- 
tes ,  et  nous  verrons  que  la  très  grande  majorité  des  jour- 
nalistes, marchant  au  même  but  par  des  routes  opposées 
en  apparence ,  semblent  se  disputer  un  prix  propose  au 
plus  habile  corrupteur  de  l'esprit  public. 

Il  n'est  pas  de  jour,  en  effet ,  que  le  Corps  législatif , 
que  le  Directoire  cxéculif  ne  soient  impudemment  outra- 
gés et  calomnies ,  soit  coUectivemenl ,  soit  dans  la  per- 
sonne de  quelques-uns  de  leurs  membres  ou  de  leurs  prin- 
cipaux agents;  il  n'est  pas  de  jour  que  les  plus  grossières 
impostures  ne  soient  publiées  contre  eux. 

Soigneuse  d'épier  les  démarches  de  tous ,  les  prenant 
isolément ,  et  s'attachant  à  la  première  qui  peut  oflrir  en 
apparence  une  face  défavorable,  la  calomnie  a  su  présen- 
ter les  hommes  les  plus  purs  ,  les  plus  dignes  de  leurs 
fonctions ,  comme  des  hommes  de  parti  ;  elle  a  peint  les 
uns  comme  fauteurs  de  l'anarchie ,  elle  a  donne  les  autres 
comme  des  sectaires  du  royalisme  ;  elle  a  suppose  aux  uns 
et  aux  autres  des  projets  de  se  nuire  réciproquomeul,  et 
elle  a  excité  ainsi  des  soupçons ,  des  défiances  qui  ont 
donné  de  la  consistance  h  ces  chimères.  Par  ces  manœu- 
vres elle  a  alimente  les  diverses  factions  ,  elle  les  a  en- 
couragées et  aigries,  en  leur  moulrant  partout  de  l'appm, 
des  partisans  ou  des  ennemis;  elle  a  prolonge  des  divi- 
sions qui   depuis  longtemps  n'.xHlcraieut  plus,   si  1  es- 
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prit  public  ,  aii  liini  dïtru  cliainie  jour  corrompu  ,   eut  ulé 
soigiH'UScnieul  dirigé. 

Quelle  force  cet  état  Je  guerre  d'opiuions  ne  donne-t-il 
pas  ensuite  aux  déclamations  éternelles  que  l'on  se  permet 
contre  tous  les  actes  du  Corps  législatif  et  du  Directoire  ! 
ces  actes  ,  ouvrages  d'hommes  que  l'on  suppose  tenir  tons 
à  qui  Ique  fiction  ,  sont  bientôt  désignés  comme  l'ouvrage 
de  ces  factions  mêmes. 

Ici,  dit-on  ,  les  chouans  ont  triomphé  ,  parce  qu'une 
mesure  répressive  contre  l'anarchie  a  été  prise  ;  aussitôt 
tout  un  parti  s'ébranle  ,  on  répand  l'alarme  parmi  la  por- 
tion laborieuse  du  peuple  ,  qui  ,  peu  instruite  ,  est  plus  fa- 
cilement trompée  ;  des  colporteurs  dans  les  rues,  des  émis- 
saires dans  les  ateliers,  tentent  deséJiiire  et  d'égarer  cette 
masse  si  pure  et  si  précieuse  des  citoyens;  la  liberté  va 
être  renversée. 

Une  autre  fois  c'est  l'anarchie,  qui,  prétend-on  ,  a  rem- 
porté un  avantage,  parce  que  l'on  s'est  prononcé  fortement 
pour  soutenir  l'énergie  des  mesures  sagement  adoptées  par 
la  loi  contre  les  émigrés,  contre  les  prêtres  réfractaires  ; 
et,  sur-le-champ,  les  journalistes  de  l'autre  bord  ,  des 
défenseurs  éternels  des  despotes  du  fanatisme,  s'écrient 
tous  ensemble  qu'il  n'existe  plus  d'humaui'é  ,  de  justice  ; 
qu'on  est  replongé  dans  le  chaos  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire. 

Kt ,  pendant  que  l'un  des  partis  se  tourmente  pour  com- 
battre une  mesure  législative  ou  administrative  quelcon- 
i]ue ,  pensc-t-on  que  le  parti  opposé  ait  la  bonne  foi  de  le 
défendre?  non;  et  c'est  là  ce  qui  met  à  découvert  le  but 
de  tous. 

Chacun  d'eux ,  seulement ,  pour  conserver  en  appa- 
rence le  caractère  sous  lequel  il  doit  se  montrer,  dit  un 
mot  ;  mais  il  se  garde  d'aller  trop  loin. 

Secrètement  satisfait  de  l'effet  du  système  que  l'on  op- 
pose au  sien ,  il  s'applaudit  des  coups  que  l'on  porte  à  un 
ennemi  qu'il  veut  attaquer  le  lendemain  avec  d'autres  ar- 
mes ,  et  son  adversaire  n'est  pour  lui  qu'un  auxiliaire  of- 
Ceieux. 

C'est  ainsi  que ,  chaque  jour ,  on  verse  de  toutes  parts 
le  poison  ipii  attaque  les  sources  de  l'ordre  social  ,  en  dé- 
truisant cette  confiance  si  nécessaire  a  ceux  sur  les  soins 
de  qui  repose  l'espoir  du  bonheur  public  ;  c'est  ainsi  que 
l'on  cherche,  chaque  jour,  à  détruire  les  efforts  du  Corps 
législatif  et  du  gouvernement,  et  à  paralyser  toutes  leurs 
mesures,  soit  en  calomniant  leurs  intentions,  soit  en  dé- 
naturant les  principes  qui  les  ont  dirigés,  soit  en  attaquant 
les  individus  eux-mêmes:  c'est  ainsi  que,  sachant  avec 
Montesquieu  que  la  marque  la  plus  certaine  de  la  chute 
prochaine  d'un  Etat  est  le  mépris  public  envers  son  gou- 
vernement et  ses  magistrats  ,  on  ose ,  par  celte  mauœuvre, 
et  tout  en  invoquant  la  constitution ,  tout  en  rappelant 
SCS  principes ,  tout  en  y  cherchant  une  sauve-garde  contre 
les  moyens  que  l'on  emploie  pour  la  détruire  ,  tenter  ou- 
vertement le  renversement  du  gouvernement  républicain; 
c'est  ainsi  que ,  favorisant  cette  espèce  de  vol  public  , 
connu  sous  le  nom  d'agiotage,  les  journaux ,  tout  en  dé- 
clamant contre  ce  funeste  fléau,  le  servent  néanmoins  puis- 
samment par  les  fausses  nouvelles ,  les  calomnies  qu'ils 
répandent,  et  qui  servent  d'aliment  et  de  mobile  à  celte 
fluctuation  scandaleuse  des  valeurs  publiques,  sur  laquelle 
les  bons  citoyens  gémissent  depuis  si  lung-temps  ;  c'est 
ainsi  que  ,  renchérissant  sur  les  nouvelles  étrangères ,  se 
montrant  Anglais ,  Autrichiens,  Russes,  Papistes,  tout 
culin  ,  excepté  Français ,  les  uns  et  les  autres  se  plaisent 
à  rembrunir  le  tableau  de  notre  position  ,  pour  accroître  la 
conûance  de  nos  ennemis,  décourager  les  défenseurs  de  la 
patrie,  désorganiser  les  armées,  et  perpétuer  la  guerre, 
en  s'efforrant  de  faire  croire  qu'ils  désirent  la  paix. 

Tous  sont  d'accord  pour  opérer  tant  de  maux ,  et  quoi- 
qii'aux  yeux  des  uns  il  n'y  ait  en  France  ni  émigrés,  ni 
conspirateurs,  ni  egorgeurs ,  ni  apôtres  déhontes  delà 
lovauté  ;  quoiqu'aux  jeux  des  autres  l'anarchie  n'ait  plus 
de  partisans ,  que  les  brigands  a'.teints  par  la  loi  soient  de 
bons  citoyens  que  Ton  a  assassinés  ,  que  leurs  juges  soient 
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des  bourreaux;  tous,  il  faut  le  répéter,  marchent  au  même 
but  ;  tous  prêchent ,  plus  ou  moins  ouvertement ,  la  ré- 
volte contre  les  lois  et  les  autorités  ;  tous  préconiseut  les 
démarches  et  les  efforts  des  ennemis;  tous  aiguisent  les 
haines  et  les  factions,  veulent  nous  entraîner  dans  de  nou- 
veaux déchirements ,  les  ims  en  nous  livrant  à  une  anar- 
chie dévorante  ,  dont  il  serait  impossible  de  prévoir  le  ter- 
me, ni  d'apprécier  les  effroyables  suites  ;  les  autres,  en 
nous  livrant  aux  chaînes  et  aux  vengeances  d'un  nouveau 
despotisme;  et  tous,  en  déiruisaut  la  République  et  la  li- 
berté. 

Quel  moyen  existe-t-il  de  combler  le  précipice  sur  le 
bord  duquel  cet  état  de  choses  nous  fait  errer  sans  cesse  ? 

NoHS  ne  pouvons  vous  dissimuler  que  les  lois  qui  exis- 
tent sont  iusuffisantcs  ;  ou  en  élude,  avec  impudeur  ,  l'ap- 
plication. Les  assassins  d'Hislria  ont  été  portés  en  triom- 
phe ;  des  fabricateurs  de  faux  mandats  ont  été  acquittés  ; 
les  journalistes  de  tous  les  partis  ont  vainement  été  pour- 
suivis ;  juges  et  jurés  n'osent  se  prononcer;  tous  les  cou- 
pables se  sont  joués  de  la  loi;  les  poursuites  contre  le 
PosliUoH  des  Armées  ne  donneraient  qu'un  scandale  de 
plus,  par  l'impunité  qu'il  obtiendrait  à  son  tour.  Cet  étal 
convulsifne  cessera  que  quand  on  aura,  par  quelque  me- 
sure nouvelle  ,  mis  un  frein  à  la  licence  des  journalistes  , 
qui ,  se  formant  en  corporation  ,  voulant  en  faire  une 
magistrature ,  la  première  magistrature  de  la  République, 
une  magistrature  inviolable,  s'érigeant  en  dictateurs, 
prétendent  au  privilège  monstrueux  de  pouvoir  impuné- 
ment commander  tous  les  crimes,  sans  que  l'on  puisse 
même  s'en  plaindre. 

Que  les  lois  salutaires,  que  les  principes  sacrés  de  la 
constitution  sur  la  liberté  de  la  presse  ne  nous  soient  pas 
opposés  ici  ;  le  Directoire  est  bien  loin  de  vous  proposer 
de  les  enfreindre  ;  avec  vous,  au  contraire  ,  il  ne  cessera 
de  les  défendre.  Mais  la  liberté  de  la  presse  est  comme  la 
liberté  dans  toute  autre  matière ,  et ,  aux  termes  de  la  dé- 
claration des  droits ,  elle  consiste  à  pouvoir  imprimer  ce 
tjui  ne  nuit  pas  à  autrui.  Hors  de  là,  ce  n'est  plus  liberté, 
c'est  licence  ;  c'est  l'abus  de  la  liberté  de  la  presse  ,  et  cet 
abus  est  un  délit. 

L'article  355  de  la  constitution  porte  : 

«  Il  n'y  a  ni  privilège,  ni  maîtrise  ,  ni  jurande  ,  ni  li- 
mitation à  la  liberté  de  la  presse  :  toute  loi  prohibitive  en 
ce  genre,  quand  les  circonstances  la  rendent  nécessaire, 
est  essentiellement  provisoire.  » 

Donc  il  peut  exister  des  lois  prohibitives  à  l'égard  de 
la  presse.  L'article  306  ajoute  :  •<  La  loi  surveille  particu- 
lièrement les  professions  qui  intéressent  les  mœurs  publi- 
ques, "j  En  est-il  une  qui  les  intéresse  plus  particulière- 
ment que  celle  des  journalistes  ?  Quel  moyen  plus  puissant 
de  préparer  l'opinion  ,  de  la  diriger  vers  le  bien  ou  de  la 
corrompre  ? 

La  loi  doit  donc  surveiller  celte  profession  ,  et  la  rame- 
ner à  son  but  lorsqu'elle  s'en  écarte.  La  loi  doit  faire  alors 
ce  qu'elle  fait  lorsqu'un  citoyen ,  par  exemple  ,  abuse  de 
la  liberté  de  porter  une  arme ,  de  celle  du  commerce  ,  de 
celle  de  l'industrie. 

Dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  derniers  cas,  elle  ôte  l'arme 
dont  a  abusé  le  citoyen;  elle  réprime  un  commerce  illi- 
cite ;  elle  confisque  les  images  indécentes  présentées  à  la 
pudeur  ;  elle  prohibe  le  jeu  d'un  instrument  qui  trouble 
le  repos  des  citoyens  ;  elle  ferme  les  maisons  de  jeu  où  la 
bonne  foi  est  surprise  par  l'escroquerie;  elle  interdit  la 
vente  d'un  médicament  dangereux. 

De  même  elle  doit  réprimer  les  libellistes  qui  distribuant 
chaque  jour  des  calomnies  contre  les  magistrats  ,  vont 
corrompant  la  morale  et  les  mœurs ,  empoisonnent  l'opi- 
nion ,  oteiil  aux  foucliouuaires  publics  l'estime  et  la  eon- 
liance  sans  lesquelles  ils  ne  peuvent  faire  le  bien,  fatiguent 
le  peuple  par  des  défiances  et  des  bruits  alarmants ,  cher- 
chent à  allumer  la  guerre  civile,  ou  à  livrer  la  patrie  à 
ses  ennemis. 

L'action  directe  et  indirecte  de  la  police  sur  les  jour- 
naux peut  seule  réprimer  les  désordres  dont  nous  venons 
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de  vous  occuper;  seule  elle  peut  èlre  opposée  aux  délits 
en  ce  genre ,  comme  elle  est  adoptée  pour  les  spectacles, 
les  maisons  publiques  ;  car  l'ordre  de  choses  est  tel  que 
les  Anglais,  que  les  Autrichiens,  les  conspirateurs  et  tous 
nos  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  auraient,  au  milieu 
de  nous,  à  nos  portes,  des  presses  qui  vomiraieut  jour- 
nellement tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  intime  contre  la  Képu- 
blique,  tout  ce  qui  peut  coulriljuer  à  la  renverser  ,  sans 
«pic  néanmoins  il  fût  possible  d'y  porter  aucun  empérhe- 
nieut. 

La  loi  ne  peut  rester  indifférente  sur  cet  ordre  de  cho- 
ses ,  et  vous  vous  hàlerez ,  sans  doute ,  citoyens  représen- 
tants ,  de  comprimer  l'audace  qui  est  à  son  comble. 

REVEH.LtKE-LKPE*CX,  prcsklcilt. 

Par  le  Directoire  exécutif: 

Lagarde,  secrétaire-général . 

Une  vive  agitation  dans  le  Conseil  sticcùde  ù  cette 
Icclurt'. 

Ou  demande  à  grands  cris  l'impression  du  mes- 
sage. 
Le  Conseil  ordonne  l'impression. 
On  demande  ensuite  le  renvoi  du  message  à  une 
commission. 

Talot  :  Je  demande  la  parole.  En  appuyant  ce 
renvoi ,  je  viens  attaquer  les  vrais  assassins  de  la  pa- 
trie ;  je  viens  dénoncer  une  trentaine  de  gredins ,  de 
polissons  qui  s'emparent  de  l'opinion  publique  et  dé- 
chirent chaque  jour  le  gouvernement (Des  mur- 
mures accueillcul  ces  expressions...  )  Excusez  mon 
emportement,  dit  Talot,  je  ne  puis  me  servir  que 
du  langage  de  l'indlgnatioa. 

Eh  quoi  !  la  République  n'aurait-elle  été  fondée 
que  pour  alimenter  deux  classes  ennemies  de  ses  lois, 
les  agioteurs  et  les  journalistes  !  Institués  pour  for- 
der  et  améliorer  la  morale  publique  ,  ils  ne  savent 
que  calomnier  ,  diviser  et  flétrir;  les  clubs  ont  rendu 
des  services  dans  le  commencement  de  la  révolution, 
bientôt  ils  ont  fini  par  se  corrompre  et  devenir  dan- 
gereux. Eh  bien  1  ciiaque  journaliste  est  un  club  am- 
bulant, préchant  la  révolte  et  la  désobéissance  aux 
lois.  11  est  impossible  qu'un  gouvernement  subsiste  et 
établisse  l'ordre  et  rharmouic  au  milieu  d'éléments 
aussi  destructeurs  ;  il  faut  une  loi  qui  réprime  en- 
lin  les  délits  de  la  presse ,  ou  bien  permette  à  cha- 
cun de  se  servir  de  la  même  liberté  pour  presser  les 
omoplates  de  son  calomniateur.  Je  demande  que  le 
message  soit  renvoyé  à  une  commission. 

Chazal  ,  CiiASSET,  Hardi  cl  d'autres  membres  : 
Le  renvoi  à  une  commission  spéciale. 

Mailhe  ;  Je  rappelle  au  Conseil  qu'il  y  a  une  com- 
mission existante  ,  et  qu'liicr  Pastorel  fut  son  orga- 
ne.... (Des  murmures  s'élèvent.)  Voudriez-vous  en- 
chaîner la  liberté  delà  presse?  Non,  sans  doute,  vous 
ne  votdez  pas  laisser  reparaître  le  temps  d'exécrable 
mémoire  où  ,  sous  le  nom  d'avilisseurs,  les  écrivains 
étaient  traînés  5  l'échafaud  ;  réprimez  la  calomnie , 
mais  gardez-vous  de  consacrer  ce  principe  que  la 
conduite  et  les  actes  des  fonctionnaires  ne  peuvent 
être  censurés  :  vous  auriez  anéanti  la  liberté  fran- 
çaise. 

Je  demande  le  renvoi  du  message  à  la  commission 
qui ,  hier,  lit  son  rapport  sur  la  calomnie. 

lioissY-D'ANOLAS  :  J'appulc  cette  proposition ,  et 
je  déclare  qu'il  serait  inutile  de  reproduire  devant  le 
Conseil  dos  propositions  rejctécs  par  son  immense 
majorité ,  il  y  a  peu  de  temps  :  la  liberté  de  la  pressel 
Nous  la  maintiendrons  ,  nous  la  défendrons  au  péril 
de  notre  vie,  puisqu'elle  est  la  garantie  du  gouver- 
nement républicain  que  nous  voulons  tous  allVrmir. 
(Des  murmures  s'él(''vcnl.)  Il  est  bien  étonnant  que 
ceux-là  même  m'interrompent ,  qui  ont  lait  de  la  li- 
berté de  la  presse  un  si  cruel  abus. 

Eh  quoi  1  le  gouvernement  s'élève  contre  les  jour- 
naux ,  et  lui-même  n  domié  l'exemple  de  cet  abus  , 
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t  ces  journaux  avaient  la  sanction  du  gouverne- 
it ,  et  par  cela  même  étaient  plus  dangereux  !.... 


en  faisant  distribuer  iicndant  six  mois  des  journaux 
détestables,  dans  lesquels  chacun  de  nous  était  ca- 
lomnié de  la  manière  la  plus  indécente...;  et  cepen- 
dant I 
ment 
Plusieurs  voix  :  Cela  est  vrai. 
lioiSM-D'A.NCLAs  :  En  effet,  qu'est-ce  qu'un  libel- 
liste  isolé  et  sans  appui  du  gouvernement'/  iNe  peut- 
on  pas  l'attaquer  lui-même,  obtenir  sa  condamnation 
ou  du  moins  une  rétractation  solennelle  1  (  Des  mur- 
mures s'élèvent.  ) 

Et  d'ailleurs  sont-ce  les  vrais  coupables  que  le  Di- 
rectoire vous  a  signalés?  ne  devait-il  pas  vous  dé- 
noncer celui  des  journalistes  qui  a  osé  imprimer  que 
la  constitution  n'était  faite  que  pour  un  temps  de  cal- 
me ,  et  qu'elle  ne  pouvait  nous  convenir  dans  ce  mo- 
ment.  {C'est  vrai,  disent  une  foule  de  voix,   c'est 
Louvel.  )  Oui,  nous  voulons  la  liberté  de  la  presse  , 
nous  voulons  aussi  réprimer  ses  délits  ;  mais  nous  ne 
consacrerons  jamais  ce  principe  véritablement  liber- 
ticide,  que  l'on  ne  peut  censurer  les  actes  soit  du 
Corps  législatif,  soit  des  fonctionnaires  publics  :  dans 
un  gouvernement  représentatif ,   le  droit  de  censure 
est  imprescriptible  ;  il  appartient  à  tous.   Cependant 
je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  ;  mais  je  demande  que 
ce  renvoi  soit  attribué  à  la  commission  existante  ;  son 
projet  présenté  hier  sera  discuté  incessamment.  Lors- 
que la  discussion  sera  ouverte ,  elle  entraînera  né- 
cessairement celle  des  propositions  contenues  dans  le 
message  du  Directoire. 
La  discussion  est  fermée. 
Pastouet  :  Je  demande  la  parole. 
Le  président  :  La  discussion  a  été  fermée. 
Pastoret  :  C'est  pour  une  discussion  nouvelle. 
Le  Conseil  arrête  que  Pastoret  sera  entendu. 
Pastoret  :  Ce  n'est  pas  sans  étonncmcnt  que  je 
viens  d'entendre  à  cette  tribune  ,   où  le  nom  de  Pilt 
fut  si  souvent  prononcé  par  des  anathèmes  civiques  , 
répéter  ,  sous  la  forme  d'un  message,   les  proposi- 
tions et  les  raisonnements  que  ce  ministre  faisait,   il 
y  a  une  année ,  à  la  chambre  des  communes ,  que 
lord  Grenville  répétait  pour  lui   à  la  chambre  des 
pairs  ,  et  qui  excitèrent  lindignation  de  tous  les  vrais 
amis  de  la  liberté. 

Le  Directoire  exécutif  a-t-il  donc  oublié  que  le 
Conscd  des  Cinq-Cents  a  consacré  naguères,  par  une 
délibération  honorable  et  presque  unanime  ,  le  prin- 
cipe lutélaire  de  la  liberté  de  la  presse  ?  Certes ,  on 
n'accusera  pas  la  discussion  qui  s'ouvrit  alors  d'avoir 
manqué  d'étendue  ou  de  solennité;  on  n'accusera  pas 
les  défenseurs  de  l'esclavage  de  la  pensée,  de  n'avoir 
pas  à  cette  époque  employé  tous  leurs  efforts  ,  pré- 
senté sous  toutes  les  formes  leurs  ridicules  sophismes, 
épuisé  toutes  les  ressources  d'un  génie  adroit  cl  fé- 
cond. 

Quel  est  donc  cet  étrange  pouvoir  qui ,  lorsque  les 
représentants  du  peuple  ont  fait  entendre  la  volonté 
nationale,  vient  censurer  leurs  résolutions  et  deman- 
der une  décision  contraire  ? 

Et  puisque  le  Directoire  exécutif  se  plaint  ici  de 
quelques  phrases  de  quelques  journaux,  (Des  mur- 
mures s'élèvent.)  je  lui  demanderais  s'il  a  élevé  la 
voix  quand  un  journal  officiel,  imprimé  sous  les  yeux 
et  par  ordre  de  la  Convention  batave,  de  cette  Con- 
vention qui  nous  doit  bien  quelque  reconnaissance  , 
quoique  amitié ,  quelque  respect ,  a  fait  retentir  dans 
toute  l'Euroiw,  contre  la  majorité  du  Corps  législa- 
tif ,  les  plus  impudentes  calomnies? 
ncaucoup  de  membres  :  Cela  est  vrai. 
Pastoret  :  Pour  moi  je  le  déclare ,  en  vain  des 
libcllisies  me  prodigueront  leurs  outrages  ,  ils  ne 
ni'imposevont  pas  tm  silence  parjure  ;  ils  ne  me  fe- 
ront pas  trahir  ,  par  une  crainte  pusillanime,  l'au- 
guste mission  que  m'a  conliée  la  volonté  du  peuple  ; 
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j'aime  iiiiciix  suppoiier  nue  ciiloiniiie  qu'un  re- 
mords.... 

Un  très  grand  nombre  de  membres  :  11  a  raison. 

Pastohet  :  H  ne  faut  pas  s'y  tromper  :  on  sent  que 
le  moment  des  (élections  approclic  ;  on  voudrait  en- 
chaîner la  voix  des  écrivains  courageux  qui  pourraient 
éclairer  le  peuple  sur  ses  faux  amis,  qui  en  lui  rap- 
pelant les  hommes  qui  se  montrèrent  indignes  de  sa 
confiance  ,  lui  feraient  craindre  qu'ils  ne  s'en  mon- 
trassent plus  indignes  encore.  On  voudrait  compri- 
mer l'opinion  nationale  ,  parce  qu'on  en  redoute  la 
justice  et  la  puissance. 

Nous  avons  di'jà  vu  le  Directoire  exiîcutif  transfor- 
mer en  iuilialive  perpiHuelle  la  faculté  que  la  consti- 
tution lui  donne  de  vous  inviter  à  prendre  un  ohjel 
en  considération;  nous  l'avons  vu,  aujourd'hui  même 
à  celte  séance  ,  non  content  d'avoir  usurpé  Vinilia- 
tive  de  vos  lois,  jisurper  encore  un  droit  que  je  ne 
sais  comment  nommer ,  et  qui  est ,  pour  ainsi  dire  , 
la  rvcrimiiiative ,  puisque  c'est  le  droit  de  vous 
adresser ,  même  sur  une  résolution  terminée  ,  des 
réilcxions  qu'il  était  au  moins  si  inconvenant  de  vous 
soumellrc.  Laissez  lui  encore  la  faculté  de  diriger  ou 
d'étouffer  à  son  gré  l'opinion  et  les  pensées,  et  la  li- 
berté française  est  perdue. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  message  du  Di- 
rectoire. 

riusieurs  membres  appuient  cette  proposition. 

Lecoime  :  Puisque  Pastoret  a  rouvert  la  discus- 
sion qui  avait  été  fermée  ,  il  doit  être  permis  de  lui 
réjjondre. 

J'observerai  d'abord  qu'il  avait  promis  de  faire  une 
proposition  nouvelle  ;  il  n'a  point  tenu  son  engage- 
ment. 

Une  foule  de  voLv  :  Si  fait  ;  il  a  demandé  l'ordre 
du  jour. 

Lecointe  :  Hier ,  j'ai  applaudi  à  cette  expression 
du  membre  auquel  je  viens  de  répondre,  lorsqu'il  a 
dit  :  que  les  amis  de  la  liberté  de  la  presse  se  ras- 
surent ! 

Oui ,  je  le  répèle  avec  lui ,  que  les  amis  de  la  li- 
berté de  ia  presse  se  rassurent;  mais  que  ceux  qui 
veulent  assassiner  la  pairie  au  nom  de  celle  liberté  , 
en  en  faisant  le  plus  criminel  abus,  ne  soient  pas  dans 
la  sécurité. 

il  ne  s'agit  point  ici ,  citoyens,  de  la  liberté  de  la 
presse. 

C'est  im  art  étrangement  perfide  que  celui  de  dé- 
placer la  question  ;  on  feint  de  ne  pas  entendre  ,  afin 
de  pouvoir  tirer  une  fausse  conséquence;  c'est  ainsi 
qu'en  feignant  de  défendre  la  liberté  ,  on  défend  la 
licence  de  la  presse. 

Savez-vous ,  citoyens,  ù  quels  excès  affreux  se  por  - 
tent  ces  écrivains  pour  lesquels  on  invoque  une  liberté 
illimitée  ? 

N'ont-ils  pas  cent  fois  battu  Buonaparte  et  assas- 
siné vingt  mille  Français?  ^'onI-ils  pas  ranimé  l'es- 
pérance de  vos  ennemis ,  découragé  les  patriotes  , 
désorganisé  les  armées?  >'ont-ils  pas  accusé  un 
membre  du  Directoire  d'être  à  la  tète  de  la  faction 
royaliste;  et  un  autre  d'avoij-  recelé  chez  lui  Diouet, 
le  lendemain  de  l'affaire  de  Grenelle?  Et  vous  de- 
mandez l'ordre  du  jour  !  Eb  quoi  !  chaque  jour  on 
préclie  l'anéanlissemenl  de  la  Uépublique  :  et  vous 
demandez  l'ordre  du  jour  !  On  demande  à  grands 
cris  votre  mort  :  et  vous  demandez  l'ordre  du  jour  ! 
c'est  donc  la  licence  que  vous  voulez  autoriser. 

Une  voix  :  Nous  sommes  d'accord. 

Lecointe  :  Oui,  nous  sommes  d'accord ,  si  vous 
voulez  maintenir  les  principes  ;  sans  eux  nous  ne  le 
scr<ms  jamais. 

l'ailcs  atienlion  ,  citoyens  ,  à  une  chose  importan- 
te :  le  Directoire  ue  se  plaint  pas  d'une  injure  faite  à 
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m\  de  ses  membres;  il  se  plaint  de  l'avilissement 
journalier  de  toutes  les  anloriiés  républicaines. 

On  a  dit  que  les  journalistes  excitaient  la  Laine  du 
gouvernement,  parce  qu'ils  voulaient  diriger  les  élec- 
tions prochaines  :  non  ,  ils  ne  les  dirigent  pas  ;  ils 
veulent  qu'elles  n'aient  pas  lieu.  Je  n'avance  pas  ce 
fait  sans  preuves;  dans  les  départements  de  l'Ouest, 
un  journal  peu  connu  à  Paris,  répand  que  les  pro- 
chaines assemblées  se  feront  au  son  des  cloclcs  ,  et 
sous  la  présidence  des  curés.  (  Cela  est  vrai,  disent 
quelques  membres.  ) 

A  cet  égard,  je  dois  vous  dire  toute  ma  pensée  ; 
nous  approchons  d'un  moment  où  les  républicains 
auront  besoin  de  tout  leur  courage  et  de  toute  liur 
énergie. 

En  vendémiaire  que  f  lisait-on  ?  on  accusait  la  Con- 
vention nationale  de  vouloir  se  perpétuer  au  nom  des 
droits  du  peuple;  on  arme  une  foule  égarée  ;  le  pou- 
voir légitime  obtient  la  victoire ,  et  la  Conveniiuu 
pleure  sur  ce  triomphe. 

Aujourd'hui  que  fait-on?  on  suit  la  même  marche; 
on  marque  du  doigt,  on  désigne  de  l'œil  cette  portion 
du  Conseil  nommée  concenlionneUc  ;  on  l'accuse  de 
vouloir  se  perpétuer,  on  lui  prèle  des  projets  affreux; 
donc,  aucun  de  nos  calomniateurs  ne  nous  accuse  de 
bonne  foi. 

Il  est  temps ,  représentants  ,  de  faire  cesser  im  tel 
scandale  ;  il  faut  sévir  enfin  contre  des  hommes  que 
vous  jugerez  dignes  de  vos  mépris  sans  doute,  quand 
vous  saurez  que  ,  salariés  par  Ilobcspierre ,  et  écri- 
vant sous  sa  dictée,  ils  écrivent  aujonrd'hui  sous  celle 
de  la  patrie. 

En  un  mot,  il  faut  se  fixer  sur  un  principe  invaria- 
ble :  nous  voulons  tous  la  liberté  de  la  presse,  nul 
de  nous  ne  veut  laisser  sa  licence  et  ses  excès  impu- 
nis. 

Je  demande  la  formation  d'une  commission  spé- 
ciale. 

Le  président  rappelle  les  propositions. 

L'ordre  du  jour  demandé  par  Pastoret  est  mis  aux 
voix  et  rejeté. 

Le  piésident  consulte  l'assemblée  sur  la  question 
de  savoir  si  le  message  sera  renvoyé  à  la  commission 
existante. 

Chassey  :  A  une  commission  spéciale! 

Le  Conseil  arrête  la  formation  d'une  commission 
spéciale. 

Plusieurs  membres  :  Nommée  nu  scrutin. 

Un  grand  nombre  d'autres  :  Non  ,  non,  nommée 
par  le  bureau. 

Le  président  prononce  que  demain  la  commission 
sera  présentée  par  le  bureau. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  9  brumaire. 
message  du  Directoire  sur  l'établissement  du  nou- 
veau système  des  poids  et  mesures.  — Débats  sur  l'af- 
faire de  Veymeranges.  Delacoste  et  Poulain-Grandpré 
parlent  en  faveur  de  la  ré>!oliUion.  Elle  est  combattue 
par  Uousseau  et  ^lollevault ,  et  rejetée  par  le  Con- 
seil. —  \ernier  fait  approuver  la  nouvelle  résolution 
qui  ouvre  un  crédit  de  200,000  fr.  aux  commissaires 
de  la  trésorerie.  —  r.apport  de  Lccouteulx  sur  la  ré- 
solution qui  prohibe  l'entrée  et  la  vente  des  marchan- 
dises anglaises. 


î\°4o.     Quiiititli  151>riuiiaii'e    (onov.) 

//rt/iV.  —  Protestation  du  comte  fi  i  roi  a  ,  ministre 
de  l'empereur ,  conlre  le  gouvernement  de  Gènes. 
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REPUBLIOLE  FU/VNÇiVTSR. 

ARMÉE    D'ITALIE. 

Le  Uirccioii-e  exécutif  a  reçu  des  dépûchos  ihi  g<5- 
néral  en  chef  nuonapartc  ;  elles  sont  datées  duquar- 
licr-Kéiiéral  de  Véronne,  du  h  biumairc  :  elles  an- 
noncent que  l'armée  d'Italie  est  toujours  dans  la  si- 
uation  la  plus  favorable.  L'ennemi  paraissant  vouloir 
Ser  à  Pieva  pour  s'établir  sur  la  iirenta  le  gené- 
•al  en  chef  a  fait  ses  dispositions  pour  déjouer  ses 
nroiets  :  la  paix  avec  Naples  et  notre  situation  avec 
es  peuples  d'Italie,  nous  assurent  la  conservation  de 
nos  conquêtes.  Parmi  les  renseignements  qui  concer- 
nent l'évacuation  de  la  Corse  par  les  Anglais,  on  re- 
marque que  600  matelots  et  soldats  prisonniers  de 
"uerrc  en  Corse  sont  arrivés  do  Bastia  a  Livourne. 

Le  général  en  chef  mande  que  le  gênerai  Uurm- 
ser  est  réduit  à  la  dernière  extrémité  daus  Mantoue  , 
qui  manque  de  vin  et  de  fourrages,  que  la  garnison 
mange  ses  chevaux,  etqu'ily  aqumze  mdle  malades. 

Les  détails  militaires  que  renferme  la  lettre  du  gé- 
néral en  chef ,  se  trouvant  mêlés  avec  le  compte 
(lu'il  rend  de  ses  dispositions  ultérieures,  il  n'a  pas 
Ole  possible  d'en  faire  l'extrait ,  et  .l'on  se  borne  a 
«ette  analyse  ,  qui  donne  également  connaissance  île 
la  situation  des  choses. 

ÉTAT-J!\JOr>-GÉNÉRAL. 
Extrait  du  journal  de  l'armée  d'Italie. 
AU  quarlicr-fc-énéral  de  Fei'rnre,  le  29  venilcmiaire  an  v. 
Un  corps  ennemi  ayant  passé  la  Pieva,  s'était  porté  à 
Caslel-rranco.  Aussitôt  que  le  général  Masséua,  qui  est  à 
lîiissano,  en  eut  connaissance,  il  ordonna,  le  20  vendé- 
luiaire,  au  chef  de  brigade  Leclerc  de  partir  avec  un  corps 
(1,.  troupes  pour  enlever  celui  ennemi  qui  était  à  Castcl- 
Fianco.  ,      ,  j        ^  • 

L'expédition  s'est  exécutée  avec  la  plus  grande  préci- 
sion; a\ant  le  jour,  l'ennemi  fut  attaqué  avec  l'intrépidité 
ordinaire  des  soldats  français,  mis  en  déroule  et  poursuivi  : 
il  a  eu  30  hommes  lui5s ,  et  environ  20  chevaux  ;  ou  Un  a 
fuit  (niel<|uos  prisonniers.  . 

Le  général  Masséni  qui  no  veut  pas  souffrir  1  ennemi  de- 
vant lui ,  pousse  des  partis  sur  la  Pieva ,  et  attaque  cl  cn- 
lÈvc  tous  les  petits  postes  qui  se  pcnuctteut  de  passer  au- 
dclii  de  celle  livicic. 

Le  //aurai  de  dirision,  chef  de  réial-mnjor, 
Signé  Alex.  EEUiuitn. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

Suite  de  la  séance  du  0  brumaire. 
Fin  du  rapport  de  Lecouteulx  :  il  propose  d'adop- 
ter la  résolution  qui  prohibe  l'entrée  et  la  vente  des 
nuucliandises  anglaises. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  10  brumaire. 
Guyîon-Morveau  fait  adopter  le  second  projet  de  la 
commission  extraordinaire  des  linanccs.  —  Aubry  re- 
produit un  projet  de  code  mililaire  des  délits  et  des 
peines.  Quirot,  Talot  et  Real  demandent  l'impression 
ll'ajourncment ,  alin  qu'on  puisse  voler  en  connais- 
sance de  cause.  Richard  et  Delaliaye  veulent  ouvrir  la 
discussion  sur-le-champ.  Ajourné.  —  La  discussion 
se  rélablit  sur  la  loi  du  3  brumaire.  —  Opinion  de 
lioulcel. 


[HOC] 

Laxembourg  où  était  l'en.pc.-etir.  Rovenu  à  Vienne , 
il  a  été  logé  dans  les  casernes  près  du  Danube  ,  et  ii 
!  été  tUné  o'dre  de  le  traiter  avec  tous  es  égards 
ru«.ge  en  pareil  cas.  Deux  officiers  autrichiens  lu. 
liennent  compagnie,  et  ne  permettent  à  personne  de 

•"Le"lèndemain  malin,  S.  M.  L  revint  à  Vienne,  et 
lit  aussitôt  assembler  les  muustres. 
'"on  assure  que  la  dépêche  du  g<5néra  Buonapanc 
contenait  une  lettre  de   l'adjudant-general  du  feld- 
raare'chal  de  Wurmscr,  datée  de  Maulouc,  le  h  de  ce 

'""par  cette  lettre  11  annonce ,  dit-on ,  que  la  place  de 
Alanioue  est  dans  un  état  de  détresse  absolu  ;  que  la 
Kam  son  est  réduite  à  quelques  onces  de  paia  p. 
foiir,  et  qu'on  ne  pourra  tenir  que  quinze  jours  au 
plus. 

Z?flde.  -Décret  qui  permet  l'exportation  de  loiv- 
tes  sortes  de  denrées  du  royaume  et  pays  de  lloubnc. 

RÉ  PU  BLIQLE  F  R  AN  Ç  AISE. 
Paris  -Coehorn,  adjoint  de  Fadjudant-général 
llecëi  'conduisait  une  cilonne;  il  voit  un  corps  de 
,  asseu'rs  à  cheval  se  livrer  au  p. liage  d ans  rme 
terre  amie;  il  leur  reproche  leur  lâcheté  on  lu  le 
Mud  par  des  insultes  et  par  des  menaces.  11  ititcre 
sa  défense  il  menace  de  brûler  la  cervelle  au  pre- 
mieiqu  refuse  d'obéir.  On  lui  résiste  ,  il  fa.  feu  ;  un 
Ses  vZrs  tombe  sans  vie,  un  -^>^Z^^^^ 
rt.isnrdre  cesse.  Tro  s  jours  après,  Coclioin  se  iiouvc 
fia  te  du  même  coi^s;  »  entend  murmurer  dans 
ksongs:  ™estlui,  c'est  lui....  f?  ^enom  ces 
,™i  répond-il....  c'est  moi  qui  ai  fait  mon  de  ou,  et 
Z'sti^s  prêt  à  punir  de  même  quiconque  desbono- 
roin  le  nom  français  par  des  crimes. 

\'e  vous  en  prenez  à  personne  qu'à  moi  de  la  mo  t 
rie  voirc  camarade;  si  quelqu'un  de  vous  veut  la 
V  u-ei  me  voi^à  pi^t  ••  ei  même  temps  il  baisse  son 
b^e  ic ue\on  pistolet,  et  fixe  la  troupe  les  b  as 
cro  ses  U.  maréchal-des-logis  et  plusieurs  chasseu  s 
s'élancent  sur  lui  et  le  percent  de  soixante-dix  coups 
de  "ibrc  qu'il  a  attendus  avec  le  plus  grand  saug- 
n^id  en  im-  reprochant  tranquillement  leur  lâcheté 
uëàu  s  officiers  accoururent  à  sa  défense  mais  ne 
1  ùi  nt  ed  gagerque  criblé  de  blessures....  lus.eurs 
lies  meurtr\?rs%nl  été  pris  et  condamnés  à  être  fusil- 
lés. Us  se  sont  évadés. 

ARMÉE    DE   SA3IBRE-ET-MELSE. 


N"  46.      Se^iLtldi  IG  liriiiiiaire     (6nov.) 

ALLEMAGNE.  —  l  knnc ,  le  12  octobre.  —Le  10, 
il  arriva  dans  cette  capitale  un  courrier  français,  dé- 
pêché par  le  général  Buonaparte.  U  descendit  d'abord 
à  la  chancellerie  de  guerre;  il  fut  envoyé  ensuite  ù 


i,  général  on  chef  de  l'armée  de  Sambre-c-Meuse ,  ou 
•'  Directoire  executif. 

AU  qunrllci-génc-.-al,  h  Coblenf/.,  le  7  brumaire  an  v. 

j-.i  fïX^r'^i'vr'rJndre  compte  du  succ^s  cmuplet 

Kaiscrslamern  .les  ^Jo^Pf    '^„^  ,„,„}„„^  à  y  donner  des 
desprod.ges,  e   ics^ene^a  ^y^,,^^^     dirigé  par  le 

preuves  de  ^^"  J^^,'-"^:„;^tville,   dont  le  sang-froid,  les 

iiiiiiiii 

;:^rluUtï^^è^^îirs!es^^Uo."i.a--.;eilc;el 
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après  avoir  enlev»!  trois  villages  au  pas  de  cliargo,  fl  l'en- 
nciiii,  lia  favorisé  la  marche  rapide  de  l'adjiidaiU-s<!néral 
Gaiiloy,  qui  s'est  emparé  de  Bingen  cl  de  la  formidable 
inoiuagne  de  Saiiit-Uocli.  Le  général  Klein,  commandant 
la  réscr\c  de  cavalerie,  a  telleuicnl  multiplié  ses  mouve- 
ments, qu'il  a  soutenu  toutes  ces  attaques,  et  cette 
réserve,  réunie  au  centre,  composée  d'environ  six  mille 
lionmies ,  ont  forcé  l'ennemi ,  fort  de  plus  de  onze  mille 
lionunes,  à  la  retraite.  L'ennemi  a  été  obligé  d'abandonner 
ses  quatre  camps.  On  ne  i)eut  trop  connaître  sa  perte  : 
elle  doit  être  très  considérable.  Il  a  laissé  cinq  chefs,  tués 
sur  le  champ  de  bataille  ;  on  lui  a  fait  .cent  prisonniers  et 
pris  une  pièce  de  canon.  Le  commandant  d'artillerie  légère, 
le  citoyen  Dubois,  lui  a  démonté  plusieurs  pièces,  par 
Taclivité  de  son  feu.  L'adjudant-général  Debilly,  chef  de 
l'état-major  de  ce  corps,  a  donné  des  preu\es  de  ses  talents 
et  de  sa  capacité. 

Signé  Beurkontiile. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  (te  la  séance  du  1 0  brumaire. 
l''in  de  l'opinion  de  Doulcet ,  pour  l'abrogiation  de 
la  loi  du  3  biumaire.  Lecointe-ruyiaveaux  envole  le 
mainlien.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
séance  (lu  10  brumaire. 
On  reprend  la  discussion  de  la  résolution  sur  les 
marchandises  anglaises,  llimlierl  ne  veut  émettre  son 
opinion  qu'en  comité  général.  La  séance  reste  publi- 
que. Cliatry-Lafosse  parle  en  faveur  de  la  résolution. 
Laffon-Ladt'bal  soutient  l'opinion  contraire  :  c'est 
inal-à-propos  ,  selon  lui ,  qu'on  a  attribué  aux  prohi- 
Lilions  les  progrès  de  l'industrie  et  du  commerce  an- 
glais. Crétei  dit  que  les  marchandises  anglaises  sont 
un  ennemi  introduit  dans  la  République,  et  ceux  qui 
qui  le  recèlent  conlre  le  vœu  de  la  loi,  sont  en  com- 
plicité ouverte  avec  cet  ennemi  :  il  vote  pour  la  réso- 
lution. Perrée  est  d'avis  que  la  prospérité  publique  la 
commande  ,  quant  au  fonds  ;  néanmoins  il  la  combat 
comme  rétroactive ,  immorale ,  incomplète  et  inexé- 
cutable dans  ses  détails.  Poulain-Grandpré  répond  à 
ces  reproches.  Dcgraves  combat  la  résolution.  Le- 
coutculx ,  rapporteur  ,  réfute  les  diverses  objections. 
La  résolution  est  approuvée. 


K'' 47.     Seiitifli  19  lii'iiniaire     (7iiov.) 
CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  11  brumaire. 
La  .seconde  lecture  de  la  résolution  sur  les  moyens 
coêrcilifs  de  faire  rentrer  les  contributions ,  donne 
lieu  à  discussion.  Duprat  s'élève  contre  l'envoi  des 
{/arnisaires.  Real  et  Louveau  partagent  cette  opi- 
nion. Rouyer  et  Souhait  apjiuient  l'article ,  qui  est 
adopté  avec  un  amendement  par  lequel  ils  sont  à  la 
nomination  des  administrations  municipales.  Rédac- 
tion définitive  des  résolutions.  —  Impression  d'un 
nouveau  tarif  sur  les  postes  et  messageries,  présenté 
par  Bien.  Même  décision  pour  deux  autres  projets  , 
lus  par  Crassous  ,  l'un  sur  les  transactions  sociales  , 
l'autre  qui  autorise  les  locataires  à  annuler  leurs 
sous-baux  sans  indemnité,  en  avertissant  dans  le  dé- 
lai d'un  mois.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  la  loi 
du  3  brumaire.  Trouilhc  en  demande  le  rapport.  La 
discussion  est  fermée.  Débats  sur  la  manière  de  poser 
les  questions.  Maillie  veut  qu'on  demande  si  la  loi  du 
3  brumaire  est ,  ou  non ,  contraire  à  la  constilulion? 
(Violents  muiinurcs. }  Ouciqups  membres  appuient 
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cette  iiioiion.  'k'ive  altercation  entre  Legot,  Ilenri-Lari- 
vière  et  André  (de  la  Lozère.)  Madier  s'élance  au  milieu 
d  eux.  Le  tumulte  est  à  son  comble.  Les  cris  :  à 
l'Abbaije  !  s'élèvent  de  toutes  jiarts.  Le  président  se 
couvi-e.  La  priorité  est  refusée  au  projet  de  Jard- 
Panvilliers,  après  deux  épreuves  tumultueuses,  pen- 
dant lesquelles  on  a  demandé  la  parole  conlre  le  pré- 
sident, et  menacé  de  nouveau  Madicr  de  l'Abbaye. 
La  priorité  est  donnée  ,  i)ar  appel  nominal,  au  i)rojei 
de  la  commission,  sur  lequel  une  décision  délinilivc 
est  ajournée. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 
Séance  du  11  brumaire. 
Approbation  de  la  résolution  qui  met  cent  millions 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  ,  et  de  celle 
qui  ouvre  un  nouveau  crédit  de  35  millions  au  mi- 
nistre de  la  marine. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  12  brumaire. 
Observations  de  Bénard-Lagrave ,  sur  les  moyens 
fermes  et  vigoureux  à  employer  pour  réprimer  le 
brigandage  auquel  sont  en  proie  quelques  départe- 
ments. Renvoi  a  une  commission.  —  Rapport  de  Blu- 
tel ,  et  résolution  pour  le  paiement  en  numéraire  de 
la  totalité  du  traitement  des  employés  à  l'administra- 
tion des  douanes.  —  Rapport  de  Delaporte ,  et  réso- 
lution pour  une  perception  additionnelle  au  prix  des 
billets  de  spectacles. 


N'  46.      Octidi  18  {sriiniaire       (8  nov.) 

Berlin.  —  Edit  du  roi ,  pour  faire  conduire  aux 
frontières  les  émigrés  français  qui  seraient  trouvés 
sur  le  territoire  prussien,  sans  passeports  ni  per- 
missions. 

Dâlc.  —  Différentes  circonstances  paraissent  indi- 
quer une  grande  lassitude  dans  l'armée  autrichienne. 
—  Arrivée  de  M.  Wickham  en  cette  ville. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE   D'ITALIE. 

Extrait  du  butictin  historique  et  décadaire  de  l'armée 

d'Italie.,  du  1"  a^l  20  vendémiaire  an  V. 

Le  8.  La  division  formant  le  blocus  de  ^lantoue,  a 
marché  sur  plusieurs  colonnes,  dans  le  Seraglio,  pour 
forcer  l'ennemi  de  rentrer  dans  cette  place  et  en 
compléter  le  blocus  :  celte  expédition  a  été  exécutée 
avec  le  plus  grand  succès  :  l'ennemi  n'a  fait ,  sur  tous 
les  points,  qu'une  très  faible  résistance,  et  s'est  re- 
lire dans  Manloue.  Nous  n'avons  perdu  que  quelques 
linnimcs  :  l'ennemi  a  laissé  quantité  de  morts  sur  le 
clkimp  de  bataille,  cl  nous  lui  avons  fait  plusieurs 
prisonniers. 

Le  9.  Le  général  Vaubois  a  fait  pousser  une  recon- 
naissance jusqu'aux  postes  ennemis,  sur  la  droite  de 
l'Adige,  en  face  du  village  de  Laviso.  Une  légère  fu- 
sillade s'est  eugagée,  et  l'ennemi  a  eu  quelques  bles- 
sés. 

Le  13.  Un  corps  autrichien  de  cent  vingt  hommes 
d'infanterie  et  de  trente  chevaux,  investi  dans  xMon- 
tccheragolo  ,  par  un  corps  de  gardes  nationales  de 
Rcggio,  s'est  rendu  prisonnier  de  guerre,  après  la 
capitulation  convenue  entre  le  commandant  autri- 
chien Gaurina,  et  le  citoyen  Laroche,  commandant 
ladite  garde  nationale. 

Le  l'i.  Le  nommé  Rey,  sous-lieutenant  dans  la  5' 
demi-brigade ,  s'ist  permis  de  dépouiller  un  ollicier 
aulrichieu  qui  avait  été  fait  prisonnier  de  guerre  à  la 
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,i,.i-ni6rc  allaiie  de  Governolo.  Ses  camarades  ,  indi- 
2  '^s  de  eu    conduite  d.^shonorante ,  s'O.ant  assem- 
hl^s  chez  le  chef  de  brigade,  ont  arrêté  unanimement 
c  dénoncer  au  général  en  chef  et  de  demander  sa 
flcsUtutiôn    Le  général  eu  chef  ordonne ,  en  consé- 
uence    que  le  citoyen  Uey  sera  provisoii^ement  des- 
tué  de  sis  fonctions  ;  que  le  présent  orch c    cra  1 
en  sa  présence,  à  la  tête  de  la  compagnie,  et  qud 
M.ra  aussitôt  remplacé  dans  son  service.  ^„.  ,.„ 

^^^^ï^^lLant^  la  délire  jsb^^^^^^ 
do  la  ô'  dcmi-brigade ,  le  génuat  en  c  nu 
que  la  présente  décision  sera  mise  il  o  die  de  lar^ 
niée,  et  que  la  délibération  desd.ts  ofl"-'e'.^^„^",^/ ,„ 
voyé  au^ninistre  de  la  guerre,  en  e  pn  nt  cle 
faire  insérer  dans  les  papiers  P^I^'^^-'ips  principes 
rrauce  et  TEuiope  entière  connaissent  les  principes 

qui  animent  les  ofbciers  icP."l{'";«'"*-  „,  ,,,  „„„brc 
Le  15.  L'ennemi  est  sorti  de  Manloue  au  nomurc 
d.ti-ois  cents  hommes,  pour  fo""-^,f '•  j'^^.' J^lJ 
T  ;  mais  deux  pièces  de  canon ,  que  le  gène  a  Dalle 
màgne  a  fait  braquer  sur  eux,  les  ont  bientôt  mis  en 

^"lc  16.  A  six  heures  du  matin,  l'ennemi  a  fait  «ne 
sortie  de  Manloue,  sur  les  POf  tes  occupes  pa.  la  clm- 
sion  du  général  Sahugueu  Son  but  ^la-      «  ^^J^^^^ 
curer  des  fourrages  et  du  bois.  Quatre  m.lu^^^^^ 
sont  sortis  par  la  porte  de  secours  .  «    «"v"»"  ^  ^ 
cents  hommes  sont  venus  débarquer  sur  les  derucies 
de  iios  positions.  L'ennemi  a  d'abord  repoussé  i^os 
avanl-posies  et  s'est  porté  assez  prés  de  Maini  ro  o 
m-  is  le  général  Sahuguct,  ayant  réuni  une  grande 
ïa;ue  detr^chvisiou  ."l'a  forc\  de  f^^^^f^^Jl^'. 
•entrer  précipitamment  dans  la  place  de  Manloue 
e   caval  ers  autrichiens  ont  été  poussés  si  vigoureu- 
sement, que  la  plupart  ont  jeté  les   i«sde^o.n 
nu'ils  emportaient  en  croupe.  Ln  detach.mcni  a  lu 
?a:ilerie  ennemie,  d'environ  ^^t  -ngt  hoiuincs    a 
été  coupé  pendant  l'action  par  la  ir  demi-bugaHe, 
e  s'est  rendu  prisonnier  de  S^^<^"^  l^'^Xn^^ 
chemcnt  de  vingt-cinq  hommes,  acculé  sut  le  maïais, 
a  l'ii'  aussi  forcé  de  se  rendre. 
"  Dans  cette  affaire,  qui  a  duré  neuf  heures,  les  trou- 
pes françaises  ont  partout  substitue  la  valem  au  nom- 
bre- nous  n'avons  pei-dn  que  très  peu  de  monde.  La 
Jcrtc  de  l'ennemi  a'été  plus  considérable  et  sa  sorue 
infructueuse,  n'ayant  pu  rentrer  ni  loin ,  m  bois  dans 

'■'  Lc'ïs.  Il  s'est  fait  aujourd'hui  dans  la  place  de 
lilantouc  une  explosion  très  forte  :  d'après  1«  "PP^;;  ^ 
qu'on  a  reçus  dans  les  divisions,  il  parait  que  c  est 
L  magasin  à  poudre  qui  a  sauté.  La  commo uon  a 
été  si  vive,  qu'elle  a  ouvert  plusieurs  cioisecs  au 
château  de  Dorgoforie,  éloigné  de  sept  milles  de 
îlantoue.  ,      .       ,„    •  ^  ,„; 

Le  19  L'ennemi  s'est  présenté  aujourd  hui,  a  mi- 
di, entre  Prada  et  Saint-Antoine  :  il  a  été  repousse 
après  une  légère  fusillade. 

Variétés.  —  Article  pour  l'indépendance  de  la 
Lombardie. 

JUlvruture.  —  Description  topographique  et  poli- 
tique de  la  partie  espagnole  de  l'île  de  Saint-Domin- 
gue ,  avec  des  observations  générales  sur  le  climat , 
la  population,  les produclions,  etc.;  par  M.  L.-L.  Mo- 
rcau  de  Sainl-Méry. 


CORl'S    LÉGISLATIF. 

CONSEII,   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  lie  la  si'nnee  du  12  lirumtv're. 
Discussion  sur  le  projet  de  Uiou  ,  relatif  .'i  la  loi  du 
o  brumaire,  lîergier  demande  comment  il  sefait  qu'on 
propose  de  rapporter  le  premier  article  qui  exclut  des 


fonctions  publiques  «  les  provociiteurs  e  signala  res 
de  mesures  liherticides  et  contraires  aux  lois,  ..  ei  de 
mainienir  contre  les  parents  d'émigrés  seuls  1  exclu- 
sion prononcée  par  l'article  Tl    Veut-on  donc  ou- 
vrir la  porte  des  fonctions  publiques  à  de    erilab  es 
amnistiés  ,  et  leur  faciliter  les  moyens  de  réaliser  les 
projets  séditieux  qu'on  leur  a  pardonnes?  11  demande 
que  l'article  1"  de  la  loi  du  3  brumaire  soit  main- 
tenu et  déclaré  commun  aux  amnistiés  par  la  loi  Uu 
k  brumaire.  Laraarque  combat  cette  proposition  ,  cl 
dit  que  rapporter  ce  premier  article  ,  c  est  compléter 
l'amnistie  dont  le  principe  a  été  adopté.   Alaillic  s  é- 
tonne  de  la  dillérence  que  la  commission  met  entre 
les  parents  des  émigrés  et  les  amnistiés  :  les  uns  et 
les  autres  ne  peuvent-ils  pas  eue  également  juges 
dans  leur  propre  cause?  «  Les  parents  des  émigrés  , 
«  dit-il ,  ne  vous  sont  que  suspects  ;  cl  des  hommes 
»  dont  les  mains  sont  teintes  du  sang  innocent..... .. 

(Ouclques  murmures  sont  éloullés  par  les  cris  :  G  esl 
Vrai,  c'est  vrai.)  «  El  des  spoUateurs  régiraient  la 
«fortune  publique!   et  des  brigands  veileraient   au 
«maintien  des  propriétés  individuelles!  Où  serait 
»  donc  celte  profession  de  foi  tant  répétée  :  haine  aux 
»  loyalistes  et  aux  anarchistes?  Voici  le  moment  d  en 
„  prouver  la  sincérité.  Si  le  salut  public  est  dans  e 
„  maintien  de  la  loi  du  3  brumaire,  comme  vous  le 
«  dites  ,  il  est ,  à  plus  forte  raison,  dans  1  application 
«de  celte  loi  aux  amnistiés.  »  BaiUeul  s'étonne  du 
changement  qui  s'est  manifesté  dans  l'esprit  de  1  as- 
semblée, depuis  la  dernière  séance  :  il  demande  si , 
par  les  amnistiés,  on  entend  tous  les  fonctionnaires 
depuis  le  31  mai  jusqu'au  9  thermidor  ;  tous  les 
membres  des  comités  révolutionnaires?  ou  bien  ,  si 
l'on  ira,  comme  llouycr,  déclarer  amnisUes  tous  ceux 
aui  ont  été  mis  en  arrestation  par  des  représentants 
en  mission  !  «  Vous  voyez,  ajoute-l-il ,  ou  peut  en- 
»  traîner  l'application  d'un  faux  principe.  Il  n  y  a  au- 
„  cune  comparaison  à  faire  entrer  la  suspicion  que 
>)  méritent  les  parents  d'hommes  qui  ont  arme  1  hu- 
»  rone  contre  nous  ,  et  des  hommes  qui  ont  commis 
„  des  délits  couverts  par  l'amnistie.  »   I    demande 
l'adoption  du  projet.  Ilouyer  insiste  pour  la  proposi- 
tion qu'il  a  faite  au  commencement  de  cette  discus- 
sion. Quirot  demande  qu-elle  soit  écartée  par  la  ques- 
tion préalable  ,  et  qu'on  adopte  le  premier  article  du 
pr^ei:   «Voulez-vous,  dit-il,  répandre    l'alarme 
!,  parmi  des  citoyens  plus  égarés  que  coupables?  iNon, 
«  vous  n'irriterez  pas  une  population  jalouse  de  ses 
..  droits,  essentiellement  amie  de  la  liberté  ;  mais  que 
»  de  perûdes  meneurs  ,  des  émigrés  connus  étaient 
»  parvenus  à  égarer.  »  Henri  Larivière  s'oppose  aussi 
au  rapport  de  l'article  1"  de  la  loi  qui  exclut  des 
fonctions  publiques  les  signataires  d'arrêtés   libcrti- 
cides  :  «  J'avoue  ,  dit-il ,  que  je  remarque  aussi  du 
»  changement  ;  mais  il  est  dans  la  conduite  de  ceux 
»  qui,  soutenant  hier  la  loi  du  3  brumaire,   soute- 
»  naienl  son  application  très  juste  à  une  classe  d  indi- 
»  vidus  ,  et  aujourd'hui  repoussent  une  autre  appb- 
«  cation  comme  une  souveraine  injustice.   On  vous 
»  dit  aujourd'hui  :  c'est  une  mesure  générale  ,  arbi- 

„  traire  ,  et  qui  frappe  en  masse Hier,  nous  vous 

„  le  disions  à  l'égard  des  parenls  d'émigrés  ,  et  vous 
»  ne  vouliez  pas  nous  entendre.  Les  principes  ,  hier, 
„  ont  été  méconnus  par  vous  ;  il  faut  en  admettre  la 
,,  conséquence.  Je  dis  donc  qu'hier  vous  avez  frappé 
„  en  masse  une  classe  présumée  innocente  ,  et  que 
»  vous  ne  pouvez  vous  refuser  à  émettre  le  même 
,,  vœu  contre  des  hommes  surpris  se  baignant  dans 

»  le  sang  cl  se  gorgeant  de  rapines Je  demande 

„  nue  la  loi  du  3  brumaire  s'applique  à  tous  les  hom- 
„  mes  mis  en  jugement  pour  délits  révolulionnaires... 
Lecointe-l'uyraCeaux  propose  une  série  de  questions, 
cl  demande  qu'on  s'accorde  bien  sur  la  delimtion  lis 
amnistiés.   Boissy-d'Aiiglas  demande  qtw  ceux  des 
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ainiiislirs  qui  u"oiil  pas  tilé  mis  en  jugement,  proli- 
lent  de  rainnislie  ,  cl  que  ceux  d'entr'eux  qui ,  ap- 
pelés à  (les  places  ,  voudront  les  occuper  ,  soient 
tenus  de  se  mettre  en  jugement  et  de  se  présenter  de- 
vant les  irilninaux.  Clôture  de  la  discussion.  Caassous 
(de  riliTaull)  combat  la  série  de  questions  présentée 
par  l.ecojnle-l'ujraveaux  et  en  soumet  une  nouvelle  : 
1".  1/aniuislie  s"étondra-t-cllcaux  délits  connnis  jus- 
qu'au /(  brumaire,  et  par  conséquent ,  aux  sinnalai- 
res  d'arrOlés  1  T.  La  loi  du  3  brumaire  s'appliquera- 
t-ellc  aux  amdisliés  ,  c'est-ft-dire,  à  ceux  qui,  mis  eu 
jupeincut,  n'ont  recouvré  leur  liberté  qu'à  la  laveur 
de  l'amnistie  ,  et  aux  individus  déclarés  inéligibles 
par  la  Convention  nationale  V  Ces  questions  sont  ré- 
solues par  l'alTirmative.  S.ivary  fait  adopter  un  amen- 
dement qui  applique  la  loi  du  3  brumaire  aux  clicl's 
des  chouans  et  aux  rebelles  amnistiés.  Crassous  pro- 
pose ensuite  de  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibé- 
rer sur  le  rapport  de  la  loi  du  3  brumaire.  Adoption 
de  la  proposition  de  Del'ermont  pour  le  maintien  de 
la  loi  du  3  brumaire ,  seulement  en  ce  qui  concerne 
les  prévenus  d'émigration  ,  les  émigrés  et  leurs  pa- 
rents. Plusieurs  voix  :  «  El  les  prêtres  I  les  prêtres  I» 
Celle  demande  n'a  pas  de  suite, 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  12  brumaire. 
Rejet  de  la  résolution  qui  transférait  5  Ville-Ga- 
gnou  le  clief-licu  de  canlon  établi  à  Jouy-le-Cliàtel. 


N°  49.     nioiiicli  19  briuuaire     (9nov.  ) 

Home.  —  Proclamation  du  pape ,  invitant  ses  su- 
jets à  une  contribution  volontaire,  pour  subvenir  aux 
préparatifs  nécessaires  à  la  défense  de  l'Etat. 

Ferrare.  —  Abolition  des  droits  d'exportation  sur 
les  manufactures  du  pays. 


HÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  te  18  brumaire. 

MINISTÈRE   DE    LA   MARINE. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  au  président  du 
Directoire  exécutif. 

Paris,  la  1 G  brumaire  au  soir,  an  V. 
Citoyen  président, 

Je  m'empresse  de  faire  connaître  au  Directoire  exécutif 
que  des  lettres ,  datées  de  Brest  le  13  brumaire,  appor- 
tées par  un  courrier  cxtraoï'diuaire ,  annoncent  qu'une  ré- 
\olutioii  générale  vient  d'avoir  lieu  en  Irlande.  Deux  bâti- 
ments amenés  en  rade  par  nos  corsaires  ,  le  même  jour  au 
soir ,  et  partis  dernièrement  de  Liverpool ,  ont  fait  connaî- 
tre cette  intéressante  nouielle.  Ils  rapportent  que  les  Ir- 
landais se  sont  emparés  de  trente  mille  armes  à  Dublin  , 
ont  battu  dix  mille  hommes  de  troupes  anglaises;  que  les 
milices  se  sont  jointes  aux  insurgés ,  et  que  le  pays  est  en 
pleine  insurrection.  Les  arrestations  et  quelques  autres  ac- 
tes arbitraires,  dont  ou  accuse  le  ministère  anglais,  pa- 
raissent avoir  provoqué  ce  mouvement. 

Salut  et  respect  Signé  TnccoET. 

Extrait  d'une  lettre  du  commandant  des  armes  à  Toulon  , 
au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Citoyen  ministre  , 
Je  vous  rends  compte  qu'il  est  arrivé  avant-liier  soir , 
dans  notre  rade,  un  bâtiment  livournais ,  ayant  à  bord  cent 
ipiaraute-six  prisonniers  français,  gens  de  marine,  prove- 
nant de  la  Corse  ,  d'où  ils  sont  partis  le  :!3  du  mois  der- 
r.ier.  Ils  rapportent  qu'.*!  leur  départ  de  lîaslia ,  les  Coi'ses 
étaient  généralement  insurgés  contre  les  Anglais,  et  qu'ils 
s'étaient  saisis  du  vice-roi  et  des  principaux  chefs  ;  que  les 
Anglais  avaient  obtenu  de  se  reUrer  à  bord  de  deux  de 
Il  urs  vaisseaux  qui  se  trouvaient  à  Bastia  ,  où  ils  embai'- 
1  naicnt  tous  les  émigrés  et  ceux  qui  craignent  l'arrivée  des 
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Fiançais;  que  le  \ice-roi  devait,  par  sa  capitulation  ,  les- 
ter  en  Otage  chez  les  Corses  jusqu'à  l'arrivée  du  général 
Gentil! ,  qu'ils  avaiciU  envoyé  clierchcrù  Livourne. 

Il  vicnl  pareillement  d'airiver ,  la  nuit  deniiérc ,  deux 
aulrcs  liàliiiii-nts  li\onrnais,  ayant  A  bord  deux  cents  au- 
In's  prisnnMi.islV.inçais,  gens  do  marine,  qui  ont  fait  un 
rappurt  semblable  A  celui  des  preuders  arrivés. 

Signé,  le  vice-amiral  TuEVEN.ini). 

ARMliE  DE  RIIIN-ET-.MOSELLE. 
Extrait  d'une  lettre  du  général  en  clief  Morcau ,  du  12  Oru- 
mairc  an  V. 
J'ai' chargé  le  général  Desaix  de  la  défense  de  KehI.  Je 
lous  donnci-ai,  par  le  coui-ricr  de  demain  ,  les  détails  de 
notre  position.  C'est  ici  laplace>4le  donner  au  généi-al  Ma- 
rcscot,  commandant  de  Landau,  les  éloges  que  mérite  sa 
conduilo  pendant  toute  la  campagne;  il  n'a  pas  été  seule- 
ment officier  du  génie ,  mais  bon  oaicier  général ,  plein  de 
hardiesse  et  de  caractère.  Il  ne  sut  jamais  trouver  trop  peu 
de  moyens,  et  a  tiré  de  ceux  qu'il  avait  tout  le  parti  pos- 
sible, 

Sig[ié  Mor.EAu. 


CORPS     LÉGLSLATIF, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  Uu  13  brumaire. 
Alotioiule  Guyton-Morveau ,  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  ne  convient  pas  de  lever  la  suspension  de  la 
vente  des  poudres  et  salpêtres ,  ordonnée  par  la  loi 
du  11  mars  1793  ;  sur  les  moyens  de  rendre  au  tré- 
sor public  le  revenu  qu'il  en  liiait  précédemment ,  et 
sur  la  possibilité  de  l'augmenter.  Renvoi  à  une  com- 
mission spéciale.  —  Obelin  fait  prendre  une  résolu- 
lion  sur  le  délai  de  l'appel  des  jugements  par  défaut. 
—  Madier  apprend  qu'il  est  inscrit  sur  une  liste  d'é- 
migrés. Il  demande  une  commission  pour  l'en  tirer. 
Adopté.  —  Bioa  fait  adopter  plusieurs  articles  d'un 
nouveau  projet  de  tarif  pour  la  poste  aux  lettres.  Dis- 
cussion sur  la  triple  augmentation  proposée  par  Fabre 
(de  l'Aube) ,  du  prix  du  'port  des  journaux.  Boissy- 
d'Anglas  objecte  le  danger  d'anéantir  la  circulation 
de  la  pensée.  Real  dit  que  ce  n'est  pas  la  question ,  et 
qu'il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  la  taxe  à  payer  ne 
doit  pas  être  telle  qu'elle  couvre  au  moins  les  dé- 
penses du  ti-ansport  :  il  propose  de  doubler  la  taxe 
aciuclle.  Rouzet  pense  que  si  le  gouvernement  avait 
regardé  le  ti-ansport  des  journaux  comme  onéreux  à 
l'Etat ,  il  n'aurait  pas  refusé  de  s'en  désaisir  et  de  le 
confier  ;"i  des  entreprises  particulières  :  il  vole  pour 
le  maintien  de  la  loi  existanle.  lîion  convient  que  les 
frais  ne  sont  pas  couverts  ;  mais  il  ajoute  que  c'est 
parce  que  le  Dii-ectoire  charge  tous  les  jours  la  poste 
de  1308  livres  pesant  de  journaux  qui  ne  paient  pas 
un  sou.  Delahaye  s'attache  à  prouver  que,  si  l'amen- 
dement de  Fabre  est  adopté ,  non-seulement  la  cir- 
culation des  journaux  est  arrêtée ,  mais  encore  le 
coup  le  plus  funeste  est  porté  à  l'esprit  public.  Ville- 
tard  dit  que  CCS  considérations  peuvent  être  puis- 
santes ;  mais  que  l'intérêt  public  fait  un  devoir,  dans 
les  circonstances  présentes ,  de  ne  pas  piodiguer  les 
trésoi-s  de  l'Etat  :  il  appuie  l'amendement.  Pelet  (de 
la  Lozère)  ne  voit,  dans  des  mesures  telles  que 
celles  qu'on  piésente,  qu'un  moyen  indiicct,  mais 
5i1r,  d'enchaîner  la  liberté  de  la  presse  :  «  Ceux  qui 
))  ont  conçu  depuis  long-temps  ce  projet ,  dit-il ,  en 
«connaissent-ils  toutes  les  conséquences?  et  peu- 
I)  veul-ils  oublier  que  la  France  fut  asservie,  le  jour 
»  où  la  liberté  d'écrire  fut  anéantie?  »  Thibault  vole 
pour  de  l'amendement  Real ,  et  déclare  que  nous  ne 
sommes  point  assez  riches  pour  être  généreux.  Coii- 
chery  annonce  qu'il  va  proclamer  une  vérité  dure , 
mais  nécessaire  :  «  c'est  que ,  par  ces  propositions 
»  astucieuses  contre  les  journaux,  on  cherche  à  ré- 
»  tablir  une  nouvelle  Ivraiinie,  et  l'on  \eul  l'amener 
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•1    .«  ,!,>  Il  ipircur.  Ou  redoute  1  indepea- 
„  par  le  silence  de  a  '««  rcu.  •  y  ^^^^^^^.  ,^^^. 

„  dauee  ^^  |om  n  ux  1  a^e  qu  o^^^    J^ .  ^^^^  ^^^^^  ^^.  1 

„  s.leuc-  ;  ou  ^Ç  >'-  P*  J  i,s  provoqueut  con- 

"  ''l'Tolllrcpdse  rjouvoir'arbiuakc.  »  Bourdon 
„  lie  les  «""^^P, 'f,i„  ..iiimériciucs  :  il  appuie  l'auun- 

""'"=  ''Tu^    n  li  d5  ,  aiusJ  qu'un  »»"« 

lUiuenl  'le  Ueal.qii   tsi        1     ,  journaux  ne 

,le  cibert-Desmolie  e   ,  PC"    'I";-      .-{^  soient  tous 

laxés ,  à  1  '^,^^'^P' ,7,""  iiivové  par  le  Direcloirc  aux 

ii^ii^r^eSÏMoj:;^^^---'^"^^^^^'''^ 

^''"""  CONSEIL  DES  A^•CIE^■S. 

AVfliiCC  du  13  brumaire. 
,  In  nnnns    sur  la  nouvelle  résoluliou  rc- 
,rrrS.=^^eseou^^^^^^ 
louies  les  l''>"P'=%'\'=„ '^.oV'iec^on   e    amcndemcuis 

du  Conseil. 


De  ^lHanJe  ik  octobre. 

■  naparle  au  général  CerlUiei  :  .^^^^^^^  nc'gociants 

.rj-apprcmls   citoi;engé,éal   q^epm^^^^^^^ 

Réiiois ,  en  coiisé(iuence  d  ""«  '  '  .V ^^ "j^  à  Milan  ,  faisant 
|,-and  fracas  de  G^"«    et  se   m     -if^'P^^  Gê- 

scmblanlde  savoir  tl"« '"  *  ""^   f,  à  Unstant  de  la  Lom- 
nes.  Vous  leur  ordonnerez  de  =°  l"  *  '  '^''^'^;  ,  j^ùler  aux 
bardie,  et  de  retourner  chez  eux  J  a.  à  cœ 
malveillants  tous  les  moyens  d  ^"^f  J,     ',\i»,";,  essentiel- 
génois,  auque   rarniee  d     aie  a  d.   on  .    ^^_^^  ^^  ^^^^^^ 

'a^e^^te^^rq^e  ir  ?a,l'rquHl  a  toujours  niauilestée 
pour  la  République.  ,  is  aux 

la  désire  ;  peu  de  gens  1  espèrent. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  16  brumaire. 

AUIIÉE   DE   SA51BRE-ET-MEL'SË. 
Directoire  executif,  datée  de  Câblent} ,  ic  1  u,  u 
lS\;^™Vfaitinsérer.^— ^ 

vous  en- instruire  et  de  n<'e".  P'^\'\''  .^'f.'^  f^^^^là^ 
vos  relations,  vous  Otes  ù  nieiue  de  fjue  connaitit  la 
rite  dans  tout  son  éclat.  \urembcrn  a 

Ce  Duperrcu  prétend  que  la  be  le  >.'  «'l^'^'^' ',,,?, ■- 
,),,,  ,;rm(««/  2?i  heures,  la  ,.roM-  (  «  /"""f  '  ",     ;;„-2  ,   « 

heure  fixe  ;  /«  mr,m^,.«f  •  """■f '",''"? >.''f."    '  "au  es  nia- 
/■H,r»i-</tf  50/1  «rmcc,  11  ollrc  d'aduiinisli-cr  les  picuvLS 
llléniatiqucs. 


c^'Stre  t-jtue  la  noirceur.  Signé  B.a«.»OTTB. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  AN'CIENS. 
Suite  de  la  séance  du  13  brumaire. 
Fin  du  rapport  de  Dumas  :  il  conclut  à  l'approba- 
lion  de  la  résolution  sur  rétablissement  des  coused* 
de  guerre.  Approuvé. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  14  brumaire. 
Rapport  de  Duprat,  et  projet  5  la  suite,  pour  le 
m  inUen  de  toutes  les  ventes  et  soumissions  légal  s 
des  ci-devant  presbvléres  et  maisons  na  tonales ,  a  la 
charge  d-en  laisser  a  jouissance  provisoire  aux  insU- 

Sons  publiques  et  a'^-i-^'f  «^  ^,^!:,\\°iT- 
nnwssion    et  nui  en  paieraient  le  loici  aux  açqu«- 
?e,  s    scieurs  déclamations  étaient  admises.  Bézard 
Locointe-Puyraveaux  combattent  ce  projet,  comme 
naraissant  assurer,  d'un  coté,  la  propriété  acquise, 
^  ■de'rautre ,  la  rendant  illusoire  par  la  non-jou  s 
«mire    Pierret  dit  qu'on  n'aurait  pas  dil  aliéner  les 
pi    byt  re     puisqtt'une  loi  les  avait  destinés  au  lo- 
ë  ment  des  nstituteurs.  Le  Conseil,  d'»P';?^s '""^.f 
!a"s-Panvilliers,  déclare  qu'il  "  >' ,", Pf^«  ^'^ ^^t; 
bérer  sur  le  projet,  et  renvoie  a  une  commission 
l'examen  de  sa  proposition  ,   tendante  à  d-^clarer  en 
Drincipc  que  tous  les  presbytères  sont  aliénables. 
Rannort  de  Rouyer,  et  projet  à  la  suite  ,  pour  le  paie- 
ment dl  1,072,860  francs  ,  à  répartir  entre  des  m.li- 
"  "es  Sessés  ou  infirmes,  f^^'euves  ou  en  an  s  de 

g=Tri^sTVn^^v^& 

eEet£-nS?ï:^S^4=^ 

Ue  ceux  contre  lesquels  la  déportation  a  été  pronon- 
cée. Impression  et  ajournement  du  projet. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  14  brumaire. 
Approbation  de  la  résolution  sur  la  formation  des 
demandes  en  cassation  contre    es  jugements  de  po 

Kt=:'^ia^oXSSci;;i^irSKn^ 

nSÔn  relative  à  la  nouvelle  organisation  de  la 
gendarmerie. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  15  brumaire. 


Savary  présente  un  projet  qui  porte  à  1 ,200  hom- 
„,cs  le  uUibre  des  grenadiei.  ,^e  a  garde  1  Coipis 
législatif,  actuellement  de  800.  Artop  ^-.J.^, 

adopter  un  nouveau  projet  de  codep.md  mil.laïu. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
(lualnrzc  prises  maritimes. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  15  brumaire. 

Lebreion  ,  Crclet  et  Rossée  sont  chargés  de  l'cxa- 


No2.     Uiiotli  S3  liriunaû'e    (linov.) 

Vien7ie.  —  L'aiilrichc  est  dans  les  plus  grands  oiii- 
banns  de  finances,  malyré  les  secours  pécuniaires  de 
l'Angleterre. 

nome.  —  Les  préparatifs  et  évolutions  militaiics 
succèdent  aux  miracles  et  aux  processions. 
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mcn  de  la  résolution  qui  augmente  le  prix  des  porls 
de  lettres  et  journaux.  —  Approbation  de  la  résolu- 
tion portant  que  les  employés  des  douanes  seront 
payés  entièrement  en  numéraire. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  16  brumaire. 
Discussion  des  articles  présentés  par  Crassous ,  et 
dont  le  principe  a  été  arrêté,  ù  l'occasion  de  la  de- 
niande  en  rapport  de  la  loi  t'u  3  brumaire.  Texte  des 
dispositions  que  la  commission  propose  de  rapporter, 
cl  dont  plusieurs  excitent  le  rire.  Baillcnil  demande 
«ne  explication  sur  les  condamnés  ù  la  déportation  , 
Collot  d'IIerbois  et  Billaud-Varennes,  que  sans  doute 
on  ne  veut  pas  laisser  reparaître.  Une  voix  unanime  : 
«  Non,  non ,  jamais.  »  Alolion  d'ordre  de  Lamarquc, 
en  faveur  de  l'un  des  condamnés  par  la  loi  du  12 
germinal,  ei  dont  la  déportation  n'a  pas  été  ellécluée, 
et  qui  a  sauvé  la  vie  à  plusieurs  membres  des  deux 
Conseils.  Il  demande  que  les  individus  contre  lesquels 
la  déportation  a  été  prononcée  et  qui  se  trouvent  ef- 
fectivement déportés,  soient  seuls  exceptés  de  Tam- 
nisiie.  Plusieurs  membres  :  «  Parlez  donc  franche- 
»  ment;  nommez  Barrére.  »  Adoption  de  la  rédaction 
de  Crassous,  qui  excepte  de  l'amnistie  ceux  contre 
lesquels  le  décret  du  12  germinal  an  III  prononce  la 
déportation.  Dnprat  parle  sur  l'article  qui  maintient 
l'exclusion  des  fonctions  publics  contre  les  individus 
déclarés  inéligibles  par  la  Convention  nationale  :  il 
demande  que  l'exclusion  s'étende  aux  fonctions  à  la 
nomination  du  gouvernement.  Vive  agitation.  Royer 
appuie  l'amendement,  «  afin,  dit-il,  que  le  gouver- 
»  nenient  saclie  bien  que  si  le  peuple  a  trouvé  des 
»  hommes  indignes  d'clre  administrateurs  ou  muni- 
»  cipaux,  le  gouvernement  ne  peut  penser  qu'ils 
w  soient  plus  dignes  d'être  commissaires  près  les  ar- 
»  mées  ou  ambassadeurs.  »  Riou  pense  que  le  Direc- 
toire étant  responsable ,  ses  choix  doivent  être  libres 
et  sans  entraves.  Murmures.  Boissy-d'Anglas  déclare 
qu'il  y  a  tout  à  craindre  en  limitant  le  choix  du  peu- 
ple ;  mais  qu'il  n'y  a  aucun  danger  à  limiter  ceux  du 
gouvernement  :  «  Votre  Intention,  dit-il,  ne  peut  être 
»  que  ceux  qui  ont  ensanglanté  et  ruiné  B*dcaux,  y 
»  soient  envoyés  comme  commissaires;  et  que  les 
»  mitrailleurs  de  Lyon ,  revêtus  d'un  grand  pouvoir, 
»  puissent  rentrer  dans  celte  ville,  y  compter  leurs 
»  victimes  et  contempler  les  débris  de  ses  monu- 
»  ments.  »  Après  une  vive  agitation ,  l'amendement 
est  adopté.  Berlier  combat  le  rapport  de  l'article  X 
de  la  loi  du  3  brumaire,  relatif  aux  prêtres  insermen- 
tés. Dcfermont  et  Chénier  pensent  qu'il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  le  rapporter,  puisqu'il  ne  contient  au- 
cune disposition  législative.  Adopté ,  et  injonction  à 
la  commission  chargée  de  présen!er  un  plan  de  lé- 
gislation générale  à  l'égard  des  prêtres ,  de  le  faire 
dans  l'espace  d'une  décade.  Réclamations  contre  le 
projet  d'arrêté,  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
sur  le  rapport  des  six  premiers  articles  de  la  loi  du 
3  brumaire.  11  est  adopté. 

CONSEIL  DES  AN'CIENS. 
Séance  (lu  10  brumaire, 
Rapport  de  Lebrun  sur  la  résolution  qui  fixe  les 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  pour  l'an  V. 
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Gènes.  —  Trente-sept  vaisseaux  de  guerre  ont  été 
vus  sur  les  côtes  de  Carthagène ,  et  signalés  depuis 
sur  les  côtes  de  Provence  ,  faisant  voile  vers  Toulon. 

3liUm.  —  Le  général  Buonaparte  a  écrit  la  lettre 
suivante  au  cardinal  Matlei,  archevêque  de  Ferrarc , 
pour  l'engager  à  rentrer  dans  son  diocèse  : 

«  M.  le  cardinal ,  les  circonstances  où  vous  vous 
êtes  trouvé  étaient  vraiment  difficiles,  et  absolument 
nouvelles  pour  vous.  C'est  à  cette  seule  raison  que  je 
veux  attribuer  les  fautes  essentielles  que  vous  avez 
commises.  Les  vertus  morales  et  chrétiennes,  que 
tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  en  vous,  me 
font  désirer  vivement  que  vous  vous  rendiez  dans 
votre  diocèse.  Assurez  tous  les  ministres  du  cullc,  et 
les  religieux  des  différentes  congrégations,  de  la  pro- 
tection spéciale  que  je  leur  accorderai,  lorsque  toute- 
fois ils  ne  se  mêleront  point  des  affaires  poliliquos  des 
peuples.  Je  vous  prie  d'être  persuadé  des  sentiments 
d'estime  avec  lesquels ,  etc.  » 

Modànc.  —  Ordre  donné  à  tout  citoyen  de  l'âge  de 
iSà  54,  sous  peine  d'être  déclaré  inlàme,  ennemi 
de  la  patrie  et  du  bonheur  public,  de  se  présenter 
pour  l'organisation  d'une  force  armée . 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  22  brumaire. 

MINISTÈRE    DE   LA   MARINE. 
Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  au  citoyen  pré- 
sident du  Directoire  exécutif. 

l'aris ,  le  20  brumaire  an  V, 
Citoyen  président, 
Je  m'empresse  de  rendre  compte  au  Directoire  exécutif, 
que  l'escadre  aux  ordres  du  contre-amiral  Kicliery  est 
heureusement  arrivée  à  Rocliefort  le  15  de  ce  mois  ;  cet 
officier-général  est  parvenu  ,  par  des  manœmrcs  liajjiles  , 
à  se  soustraire  à  la  poursuite  des  ennemis  qui  l'attendaient 
aux  altérages. 

Malgré  les  tempêtes  et  les  contrariétés  de  tout  genre 
qu'il  a  éprouvées  sur  les  côtes  de  l'est  et  du  sud  de  Terre- 
Neuve,  il  a  détruit  un  grand  nombre  d'Iiabitalious,  et 
s'est  emparé  de  près  de  80  navires,  dont  plusieurs  riche- 
ment chargés.  Il  a  été  informé  par  une  de  ces  prises , 
faisant  partie  du  convoi  de  la  Jamaïque,  que  60  navires 
venant  de  cette  colonie  en  Europe ,  ont  péri ,  après  avoir 
lutté  contre  les  vents  pendant  près  de  trente-cinq  jours 
dans  les  débouqucnients. 

Le  général  Richery,  instruit  que  les  Anglais  croisaient 
en  forces  supérieures  sur  les  eûtes  de  France ,  n'a  pas  cru 
devoir  ramener  ses  prises;  mais  il  les  a  bnilécs  on  coulées 
bas  ,   après  en  avoir  retiré  les  effets  les  plus  précieux. 

Une  division,  composée  de  deux  vaisseaux  et  une  fré- 
gate îi  été  détachée  ;  de  l'escadre  pour  remplir  une  mission 
particulière,  et  je  suis  déjà  inrormé,'par  les  rapports  mêmes 
des  ennemis,  qu'elle  s'est  d'abord  portée  sur  la  côte  du 
Labrador,  où  elle  a  obtenu  de  grands  succès. 

J'espère  apprendre  incessamment  les  résultats  des  opé- 
rations qu'elle  doit  ultérieurement  exécuter  dans  d'autres 
parages. 

Les  prisonniers  faits  dans  le  cours  de  cette  expédition 
ont  été  envoyés ,  sur  leur  parole  ,  à  Halifax ,  à  l'exception 
d'environ  300  qui  ont  été  ramenés  en  France. 

Il  existe  à  peine  cent  malades  sur  toute  l'escadre  ;  les 
officiers  et  les  équipages  sont  animés  du  meilleur  esprit , 
et  prêts  à  donner  de  nouvelles  preuves  de  leur  courage  et 
de  leur  dévouement  à  la  République. 
Salut  et  respect.  •    Signé  Trugdet. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  rie  la  séance  du  16  brumaire. 

Fin  du  rapport  de  Lebrun,  et  approbation  de  la 

résolution  sur  les  dépenses  de  l'an  V.  —  Vernicr  fait 

approuver  celle  du  U  ,  relative  à  la  perception  et  au 

paiement  des  contributions, 
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CONSEIL  DES  CINQ-CESTS. 
Séance  (lu  17  brumaire. 

niscours  de  Uichanlsur  la  nécessité  de  meltre  un 
.enne  a  xV(^s  et  aux  brigandages,  et  sur  les  moyens 
leTemlre  sa  première  cousidOralion  au  corps  utile 
rn  L^DCcUble  de  la  gendarmerie.  Henvo.  à  la  commis- 
se,., e'^'  ne.  -  sur  le  rapport  de  Pastorcl  resolu- 
a       l'or  tant  que  quand  un  jury  do  jugement,  léga- 

melu  remlllé  ,\  déclaré  non  constant  un  taU  qui 
ne  laisse  aucune  trace  certaine  api  es  lui ,  et  que  «c 
miis  aucune  preuve  nouvelle  n'a  été  acquise,  on  ne 
IZ  à  la  son  du  même  fait,  conduire  un  autre  ac- 
cusé devant  un  autre  jury.  -  Henri  LanviÈre  fait 
adopter  le  surplus  du  projet  sur  les  successions. 

CONSEIL   UES  ANCIENS. 

Séance  du  17  brumaire. 
AuKuis  fait  approuver  la  résolution  qui  porte  à 
1  ooo^'hommes  le  corps  de  grenadiers  faisant  le  ser- 
vice près  la  représentation  nationale. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  18  brumaire. 

rapport  de  Dcfermont  sur  l'état  des  routes  et  les 

moyens  de  pourvoir  à  leur  perfection  et  à  leur  en  re- 

Uen  ■  il  propose  un  droit  de  passe  et  l'organisauon 

d'une  régie. 

N'  53.     Tridi  sa  l»rMn»a««*e     (ISnov.) 

Cfncs.  -  Note  du  chargé  d'affaires  de  Uussic,  re- 
lative à  l'or.lre  intimé  au  prince  d'Aremberg,de  sor- 
tir du  territoire  de  la  République. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  23  brumaire. 

ASSEMBLÉE  ÉLECTORALE   DE   LA  GDYANE   FRANÇAISE. 
n-lrail  d-une  lettre  écrite  de  Cayenne,  par  l'agent  parti- 
culier <lu  Directoire  exécutif,  délégué  dans  la  Guyane 
fran':aise,  du  3  fructidor  an  IV. 

Les  députés  sont  les  citoyens  Stanislas  Fré- 
:       ron,  du  département  de  Paris  ;  et  Robin,  du  départe- 
ment de  l'Aube.  „•,„,.„„„ 
La  liste  supplémentaire  est  formée  des  citoyens 
Antoinc-Maric-Charles  Garnier,  Alexandre-Edmc  Ita- 
\id,  tous  deux  du  déparlemcnt  de  l'Aube;  Joseph 
s,.vusire   du  dépnrlcmeut  d'Illc-et-Villaiiie;  Charles- 
',\ugusle-Ksprit-U..se  liUittl ,  de  la  Seine-Inférieure; 
Picrre-François-Dominique-Eiicnne  Ronnet,  du  ae- 
partcment  de  l'Aude  ;  et  Marie-François  iloreau ,  tle 
'       .Sa6nc-ct-Loire. 


i  cirait  d'une  lettre  écrite  de  Cayenne,  par  t  acjcnt  part 
tulier  du  Directoire  exécutif,  délègue  dans  ta  l.uyaK. 
française,  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Uu  (5fnii:tiilor  an  IV. 
J'expédie  pour  la  France  ,  avec  mes  dépêclies  ,  la  cor- 
vcltc  ta  nergére.  ,  „„_,  .„, 

Les  dilTércms  niiinéros  de  ma  correspondance  vous  ins- 
truiroiil  des  détails  que  vous  pouvez  désirer  sur  ÇHaquÇ 
partie.  Quant  à  l'ensemble  de  la  colonie ,  sa  situation  est 
ik's  plus  salifaisante  ;  le  noir  lra\  aille  et  est  Heureux  , 
le  soUlat  est  iliscipliné  ;  le  propriétaire  surveille  ses  nu- 
Mi  rs  et  n'a  plus  le  privilège  d'être  oisif;  on  aime  la  n»-- 
puMicpie  et  son  gouvernement;  les  autorités  conslilnees 
sintéicssont  au  surcès  de  mes  opéraUons,  et  y  contrihuciU; 
lospril  public  est  hou,  et  en  général  il  ne  s'agit  plus  main- 
tenant que  de  suneillaiicc. 

Je  vais  in'occuper  sérieusement  de  l'intérieur  des  com- 
munications, de  l'inlruction,  do  l'amélioration  des  cultuics, 

des  détails  de  l'administration,  etc. 

Vous  recevrez  bientôt  le  résultat  de  mes  travaux  sur  ces 
divers  objets. 


[179C] 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'armée  d'Ita- 
lie et  des  Alpes,  au  Directoire  exéaitif. 

Ilvouroe,  le       brumaire  an  V. 

Citovcns  directeurs. 
Aussitôt  ■qu'on  eut  connaissance  des  <lf  PO;'''°",V''  ^ 
faisaient  les  Anglais  pour  évacuer  la  Corso  !<;  8^  f  "' f"-. 
lili  prit  le  parti  d'y  faire  passer  le  général  de  l'r.'K»^'; ^'' 
sait'a  avec  la  28'  division  de  la  gendarmerie  "ût^f'»-  " 
nartit,  le  20  vendémiaire,  par  un  gros  temps;  tt  maigre 
a  cro  siére  très  resserrée  que  les  Anglais  tenaient  près  de 
Livourne  et  sur  les  parages  de  la  Corse ,  d  parvml  à  se 

^^'[,;t;fd''main'!"-fut   joint   par   un    nombre    assez 
considérable  de  patriotes  du  pays;  et  avec  ce"c  force 
il   se   porta  rapidement  sur  Baslia  ,  ou  il  arriva  le  29 

''"Maitr'è'des  hauteurs  ,  et  fortement  appuyé  par  les  ci- 
tov  s  de  la  vuîe,  il  so.nma  les  Anglais  qui  tenaient  encore 
eïort,  de  se  rendre  dans  le  délai  d'une  heure  d  étaient 
au  nombre  de  trois  mille;  ils  avaient  sur  a  rade  quelques 
vaisseaux  qui  menaçaient  de  foudroyer  la  lUe  ;  mais  la 
Teurdë  voi'r  couper  le  Passage  qui  les  conduisait  a  a  me  , 
nrérinita  leur  fuite  ;  ils  se  jetaient  en  désordre  surieuis 
Œî^  lorsque  le  général  Casa.ta  fo"^H  sur  eux  =.- 
les  forces  qu'il  avait  réunies  ;  U  parvint  à  leur  faire  b  a  juo 
Ssonnîers,  parmi  lesquels  presque  tout  'e ^Î^S  ->t  de 
nillon  composé  d'émigrés.  Il  leur  a  pris  "»«  "^^^ 
grande' pa°aè  de  leurs  magasins  qu'ils  n'out  pas  eu  le 

''Zurl'"dfBasda,il  a  marché,  le  jour  d'après  avec 
deux  ^éces  de  anon  sur  Saint-Florent,  que  les  Anglais 
Qeu.\  piii,i.3   u  irniivé  les  corges  de  Sainl-l.er- 

'"reseadre  qui  se  trouve  encore  dans  la  baie  de  Saint- 
Flo^îe'^s'et't  ^irée  hors  de  la  PO^.^^  ^--0",  et  e  v.ce- 
roi    avec  les  troupes  qu'il  a  sauvées  de  BasUa  ,  s  est 
«'ItgaJnbordfBonifacoaété  faite  prisonnière  par  les 
"^■^fsais  oue  le  chef  de  bataillon  Conelli,  avec  un  grand 

lieu  dans  cette  partie  Corses  qui 

en  croisière  pour  nous  empêcher  de  passer,  j  espère  qu 


républicains. 

ARMÉE   D'ITALIE. 

Extrait  du  bulletin  de  l'armée  d'Italie,    du  5   au  1 
brumaire. 
.      A  /r.,1  Mi<;séna  avant  été  informé  qu'un  corps  en- 

leurs  chevaux. 
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Blocus  (le  Mantoue ,  le  7  biumalie. 
L'ennemi,  ji  i  lieurcs  du  malin,  diSbarqiia  en  faveur  des 
roseaux  du  lac  supérieur,  entre  Sainl-Georges  et  Cipado  , 
lui  corps  de  troupes  sorti  de  Mantoue;  mais  le  clief  de 
brigade  lloreau ,  qui  commandait  à  Saint-Georges,  ayant 
t't(5  prOvonu ,  alla  i  la  rencontre  de  l'ennemi ,  l'attaqua 
a\ec  la  valeur  ordinaire  des  Français,  le  culbuta  sur  ses 
bateaux,  où  une  partie  se  rembarqua  en  di'sordrc,  )ais- 
sant  230  prisonniers,  dont  doux  officiers  et  beaucoup  du 
morts  et  de  blessés. 

Aous  avons  à  regretter  environ  quinze  hommes  tués 
ou  blesses. 

Le  général  de  division ,  chef  de  l'étal-major  , 
Signé  Alex.  Berihiek, 

ARMÉE  DE  SAMDRE-ET-MECSE. 

F.xlrait  d'une  lettre  du  général  de  dicision  Lefcbvre ,  em- 
ployé à  l'armée  de  Sambre-ct-Meuse ,  à  l'un  des  membres 
du  Directoire  exécutif,  du  11  brumaire  an  V. 

Ne  croyez  pas  cependant  que  je  sois  las  do  ser- 
vir dans  la  brave  armée  de  Sambre-et-Mcusc  ;  je  ne  la  qui- 
terais  qu'avec  regret,  et  avec  le  plus  profond  mépris  pour 
les  misérables  folliculaires  qui  ont  voulu  ternir  sa  gloire. 
Accoutumé  depuis  long-temps  à  supporter  les  privations 
en  tout  genre,  et  à  partager  les  peines  et  les  fatigues  des 
braves  soldats  dont  le  commandement  m'était  confié,  je 
leur  dois  cette  justice,  et  je  prouverais  à  l'Univers  entier  , 
s'il  le  fallait ,  qu'un  moment  de  revers  n'a  pu  faire  dispa- 
raître', avec  le  courage ,  cette  discipline  qui  toujours  a  été 
l'avant-coureur  de  nos  succès.  Ce  sont  les  mêmes  soldats 
qu'on  veut  réduire  au  désespoir  par  la  multiplicité  des 
bruits  que  répandent  des  individus  intéressés  i  la  désor- 
ganisation. Vouloir  ni'étendre  plus  long-temps  sur  ce  sujet, 
serait  ne  pas  remplir  le  but  de  ma  lettre. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  18  brumaire. 
Opinion  de  Lamarque  contre  le  projet  d'établisse- 
ment d'un  droit  de  passe;  c'est,  dit-il,  reproduire, 
sous  un  nouveau  litre,  les  anciens  péages,  odieux  à  la 
nation.  D'après  ses  calculs ,  le  trésor  doit  avoir  un 
excédent  de  recette  sur  ses  dépenses  ordinaires,  de 
plus  de  50  millions  ;  et  il  conclut  qu'il  est  inutile 
d'imposer  de  nouvelles  taxes  sur  le  peuple.  Débats 
sur  Tinipression  :  elle  est  refusée,  cl  le  Conseil  pro- 
nonce le  renvoi  à  la  commission.  —  Comité  secret. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  18  brumaire. 
Aprobalion  de  la  résolution  qui  casse  les  élections 
faites  pour  former  une  administration  municipale  par- 
ticulière de  la  commune  de  Sarre-Libre. 

CONSEIL   DES   CINQ-CEWTS. 
Séance  du  19  brumaire. 

Quinelte  propose  de  demander  au  Directoire  l'élat 
f;énéral  et  détaillé  des  enfants  d'émigrés  qui  sollici- 
lent  des  secours,  avec  la  notice  des  biens  de  leurs 
pères  et  mères.  Favart  observe  que  cet  état  cniruîne- 
rait  trop  de  temps,  et  il  propose,  pour  base,  d'accor- 
der aux  culanls  des  émigrés  des  secours  proportion- 
nés à  la  valeur  des  olens  de  leurs  pères.  Adopté,  et 
renvoi  a  la  commission.  —  Dubois  (des  Vosges)  dé- 
nonce un  faux  imprimé ,  colporté  dans  Paris  sous  le 
tilre  de  Loi  définitive  sur  les  cransactions  sociales , 
sorti  des  presses  de  Lachave,  et  au  bas  duquel  on  a 
mis  les  signatures  des  présidents  des  deux  Conseils. 
Lccointc  Puyravcaux  fait  renvoyer  à  la  commission 
pour  l'examen  des  délits  de  la  presse. 

l'.lad,  au  nom  d'une  commission  spéciale,  fait  un 
rapport  sur  la  réclamation  du  citoyen  Hugues  Mont- 
brini ,   lieiilenanl-général  des  armées  ,  dans  la  par- 


tie du  sud  de  Sainl-Doiningue.  Ce  ciloyen  ,  après 

avoir  gémi  vingt  mois  dans  les  cachots,  dans  cette   '   â  des  bornes,  et  qu'ils  sont  des*  oppresseurs  coupa 


colonie,  avait  été  déporté  en  France.  Arrivé  i'i  r>o- 
cheforl,  il  y  a  un  an,  il  est  jeté  dans  les  fers  ,  sans 
motifs,  et  en  vertu  d'ordres  arbitraires.  Il  s'est  adressé 
au  Direcioire  pour  obtenir  la  faveur  d'être  mis  en  ju- 
gement; il  n'en  a  obtenu  aucune  réponse.  Enfin,  après 
un  an  de  détention ,  il  a  fait  parvenir  sa  réclamation 
au  Conseil;  sur-le-cliamp  un  message  a  été  dépèclié 
au  Directoire,  pour  demander  des  renseignements  sur 
celte  affaire. 

Le  rapporteur,  conformément  aux  principes  de  la 
consiiiuiion,  qui  ne  permet  pas  au  Corps  législatif  de 
s'immiscer  dans  les  fonctions  judiciaires  et  oxécnii- 
ves,  et  d'ordonner  la  mise  en  liberté  d'un  individu, 
mémo  retenu  injusiement,  se  borne  à  proposer  d'a- 
dicsser  toutes  les  pièces  relatives  à  l'alïaire  de  Hu- 
gues Monlbrun,  au  Directoire ,  qui  demeure  chargé 
de  faire  juger,  sans  délai,  ce  ciloyen,  cl  de  faire 
un  message  au  Directoire,  pour  lui  "demander  le  ta- 
bleau de  la  situation  politique  et  commerciale  des  co- 
lonies françaises  d'Occident. 

Richard  :  Le  citoyen  Monlbrun  ne  m'est  pas 
connu;  mais  après  la  lecture  du  rapport  j'étais  loin 
de  ra'altendre  aux  conclusions  qui  vous  sont  pré- 
sentées. Eh  quoi  !  l'injustice  est  criante,  une  coi> 
duile  atroce  a  été  tenue  à  l'égard  de  ce  ciloyen  ;  de- 
puis vingt  mois  il  est  détenu;  il  demande  des  ju- 
ges :  et  l'on  est  sourd  à  ses  cris  !  Sommes-nous  doue 
sous  le  règne  de  la  constitution?  ou  plutôt  les  recher- 
ches de  la  commission  ne  prouvent-elles  pas  qu'il 
est  des  hommes  qui  sont  encore  les  victimes  des  hor- 
reurs du  régime  révolutionnaire? 

J'ai  été  scandalisé,  je  l'avoue,  du  ton  de  légèreté 
qid  règne  dans  la  réponse  faite  par  le  ministre  de  la 
marine,  ou  du  moins  en  son  nom ,  au  message  que 
vous  aviez  adressé.  Eh  quoi  1  il  s'agit  de  la  liberté  , 
de  l'honneur,  de  la  vie  d'un  ciloyen  français  ;  on  le 
retient  dans  les  fers ,  sous  le  poids  d'une  accusation 
qu'on  ne  soumet  point  à  un  tribimal  ;  on  viole  à  son 
égard  toutes  les  formes  légales ,  toutes  les  lois  cons- 
tilutionneUes  ;  et  lorsque  vous  demandez  des  rensei- 
gnements sur  un  objet  aussi  important,  voilà  la  ré- 
ponse qui  vous  est  faite  !....  Je  m'arrête,  et  je  de- 
mande que  Hugues  Monlbrun  ,  détenu  en  vertu  d'or- 
dres arbitraires,  soit  mis  à  l'instant  en  liberté. 

Chollet  :  J'ai  demandé  la  parole   pour  un   fait. 

Le  message  adressé  au  Directoire  exécutif,  à 
l'égard  de  Hugues  Monlbrun  ,  était  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  invite  le  Directoire 
exécutif  à  lui  faire  connaître  quelles  sont  les  causes 
de  la  détention  de  Hugues  Monlbrun  ,  quels  sont 
les  délits  qui  lui  sont  imputés  ,  et  quels  sont  les  mo- 
tifs pour  lesquels  il  n'a  point  été  mis  eu  juge- 
ment. » 

Le  Directoire  n'a  point  répondu  h  ces  ques- 
tions. 

Vaublanc  :  J'avais  demandé  à  être  entendu  pour 
faire  la  même  proposition  que  notre  collègue  lli- 
chard.  Je  ne  pourrais  à  cet  égard  que  vous  répéirr 
ce  qu'il  a  dit  ;  mais  je  saisirai  cette  occasion  pour 
m'élever  d'un  sujet  particulier  à  des  considérations 
d'une  plus  haute  importance.  Je  déclare  que  je  forme 
les  vœux  les  plus  ardents  pour  que  le  rapport  qui 
vient  de  vous  être  fait  par  votre  commission  re- 
tentisse ;dans  les  colonies,  afin  que  les  principes  qui 
y  sont  développés  apprennent  enfin  aux  opprimés 
qu'il  esl  un  terme  à  leur  infortune,  et  que  le  Corps 
législatif  de  France  saura  maintenir,  même  sous  un 
autre  hémisphère,  les  lois  coiislitutionnelles  confiées 
à  sa  fidélité.  Je  désire  que  ce  rapport  .soit  connu  ù 
Saint-Domingue,  afin  que  les  agents  généraux  qui  y 
sont  eniretenus  par  le  Directoire  dans  l'exercice  d'un 
pouvoir  illimité  ,  sachent  enfin  que  ce  pouvoir  même 
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ncincnt.  ,  ,     pot.,.»  ici  le  moment 

mmmsêM 

«louné  leuis  Fopv.'ît'^s  inccml  éls    ou   se     ^ 

que  la  consl.UUion  >'H'"'^  »''4%<^^lf  "ejoindrcleurs 
U  colonies,  ils  se  ^ W  •,  ,^J;  ','  i  ,c„r  avait 
foyers,  et  que  le  ^Cme  bauti  om ^  1  ^^^_^  ^^_ 

donné  des  passeports  'f  f  P  ^  S'-^u  gO.iéral  Uo- 
Chols?  Pirai-]ç  que  ^  ft  ^^"^^«^f q^"  sans  ce  der- 
cliambeau  q"  ''«/  °'Y'  \,*^„\!la  „Srt  ausein  de  ces 
nier,  ils  «^^««"V""!t,  hnt  rem  P  'ilentiels?  Di- 
cachots  qu'un  climat  >5>'^''"'. ,'' j,,,\,,aire  les  a  con- 
rai-je  enfin  q"'"^"0";^\°"  'Vvcàu  h  la  Nouvelle- 

sa  commune?  „,„.,!cpntnnts    ne  peut  du 

Uu  tel  état  de  choses,  rep'-^senlants ,  ne  i 
rer  plus  long-tomps ,  cl  v^u     c  '0«  ^^  ^^^       ^^^ 
fermer  les  yeux  «"    ,""™"°uiutionnelles  ;  vous 
droits  des  citoyens  et  des  'oî^ '^^"7'''  ,^.11^3  sont  par- 
rcpréseniez  ««s^si  les  colonie  parce  qu^^  ^ 

,i.4  intégrantes  de  la  «^f'P'Î^Xn  auquel  elles  sont 
les  arracherez  à  l'e.at  ''e  f  o»;''»' (^^"^l"!  ,,,,,s  ;  vous 
réduites.  Je  viens  de  vous  Pf;'"\, '01,^6,  quel- 
croyez  peut-être  qu'ds  ont  quelque  'es-°;  ,^„is  , 
que  crédit,  qeu^lques  ''^^^^^ ^^^^.^sl^ms  du 
lueurs  P'-0P'-f^„ff^°"L'ces  prôpi'iétés  trois  par- 
gouvernement  ont  fail-  f  5CS  P'"'.,.ée  au  proprié- 

î^l^^dJtelles  vérités  -«.  f-sent  d.vo^  s.  Jj.pp«^ 
le  luessage  proposé,  et  je  demanaeq  ^^_ 

trts  incessamment.  ^nnnv.îe 

la  commission  n'a  P"  ,^o"^,  P'^P^uaiciaire,  et  d'or- 
pouvoirs,  d'usurper  'ePO^runCues Uo  1  pareille 
donner  une  mise  en  l-l'eit»-;-  ^"'^    ue^^"     1 
s'est  déjà  -élevée  au  coraracncemenUle^iot.e^^^^  ^^., 

Cl  la  commission  a  dû  se  le  «PP^^^'  ;  "^'^vr^n-o ,  en 
randa  était  aussi  f^PP-^  P^.^,  ""  'flian  aéienu  sans 
vertu  d'un  mandat  ^^'''if  l     «^Sf  '  "^.ll'î^li"^       ;  mais 

constitutionnelles  fussent  exécutées  a  It^aiu        b 

"'ïc!'!ine1?;cons,ance  semblable  se  pv^se.Ue 
loif  constitutionnelles  ne  veulent  Pasqu  m  c  oye 
soit  détenu  sans  acte  -^'accusation    ou  ^       q  ^^^__ 

âenu  s  ns  motifs,  et  il  demande  iu"f;l'''»;;"V^'''e 
es     1  est  donc  victime  d'un  acte  "•■b'^"'^»',!^;,"  ■;'' 
peeildant  que  je  veuille  en  cettearconstn^^ 
porter  accusateur  du  Directoire  «;^cul  f ,  ]c  sa^.  qu 
c'est  au  moment  de  son  installation,  et  de  la  ÇOinu 
sion  inséparable  de  ces  prcmie.^  moments  ,qu^  clts 
ordres  at  ssi  arbitraires  lui  ont  été  surpvis;_ma  s  de 
put  ce  moment,  l'agent-général  du  l^'-cf^'^^^  \Xn 
pasdil  lui-même  provoquer  le  prcimet  Icxuuiio.i 
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des  lois    constitutionnelles   en   faveur  du   citoyen 

''Ï'oi  qu'il  en  soit,  ce  citoyen  conservera  to^urs 
le  droit  de  poursuivre  comme  coupables  d  actes  ar 
hiiriin  s  ceux  qui  l'ont  illégalement  détenu. 
'"     demande'donc  qu'on'se  borne  à  radmission  du 
projet  présenté,  dont  j'appuie  P''"Ç'P=''c'^^"  . '".i;^, 
?ond  article,  puisqu'il  tend  à  "O"",^," 0'îX,.,^£V Ta 
idée  exacte  de  la  situation  "a-men    Iq.  0  a  le  d^^^^^^^^ 
colonie  de  Saint-Domingue    Vous  au,  ■...«.  d.cli 
n'e  Quand  vous  connaîtrez  les  maux  allieux  auxquels 
èïkaércn  proie,  et  ceux  qui  la  déchirent  encore  ; 
Ïandvoiî^ 'saurez  que  ses  l-bitants  son^  proscn 
aujourd'hui  parles  hommes  qui  n  ont  pu  les  assassi 
uei     et  que  ceux  qui  ont  le  pouvmr  suprême  dans 
ce  te  maheureuse  contrée  autrefois  si  llorissanle 
sont  1  s  mêmes  hommes  qui  ';o>V,  «'"crtie  en  un 
V  ,ste  monceau  de  cendres  et  de  debns....  Je  m  ai- 
rêlc,  îe  têmîs  vous  instruira  mieux  que  je  ne  pour- 
rais  le  faire. 

SS-ÏJÎu^Squivousoccupeest  en  effet 
trè^  importante',  puisqu'il  s'agit  de  'arre^a^.on  a.b  - 
traire  d'un  citoyen,  l'renons-y  garde  ';!^e  «'^î»",^^ 
r'p^t  if i  une  usurpation  du  pouvoii  exeaiin ,  eiicb 
son  toùioms  dangereuses,  et  rarement  elles  ne  son 
pa"  suivies  d'uni  nouvelle  atteinte  aux  principes 
TlSnS  droits  duDirectoire7  11peut  décerner 
unÏÏutatÏarrètpourfaitdeconspi.Mionseule« 

"^b^^^hSÏ\e=i;SleS^ 
Zl  oikl"  ïï  c  le  constitutionnelle.  Toute  autre 
form^  est  illégale,  tout  acte  conçu  autrement  es  nul. 
nmtes  ces  formes,  toutes  ces  lois  ont  été  violées  i 
r^cTd  de  Mon  brun  ;  il  est  en  droit  de  requérir  le 
u5e!3e  paix  du  1  u  de  sa  détention  ,  de  prononcer 
là  mi  e  en  hb'rté  on  sa  traduction  devant  un  tr.bu- 
fa  Monlbrùn,  par  cet  acte,  ne  fait  qu'user  de  son 
'dîiit!  Je  dèmanSe  l'ordre  du  jour.  (Des  murmmes 

'"^imoN-  Je  ne  m'oppose  point  à  l'admission  du 
projeï  •  mais  le  Conseil  est  loin  de  savoir  tout  ce  qui 
"Crun  t.'est  point  la  seule  victime  d'un  pou- 
voir arbitraire  et  d'actes  Ulegaux  ;  d  s  en  faut  ue 

'''n'existé  à  Uochefort  et  à  Kayonne  plus  de  qua- 
rante wmnies  de  couleur  aussi  illégalement  détenus 
''"l^îiomme  trop  fameux ,  qui  exerce  aujourdim  a 
Saint-Domingue  le  plus  grand  P0»^«  '  ^^.^f.'Xn  e 
hiine  contre  les  propriétaires  ,  en  mettant  la  co.on u^ 

de  couleur  seront  extermines,  sans  doute  ba  luieui 

oui  couvre  encore  l'inconcevable  affaire  des  colonies 

''S^tSî:rï.:::"u-.^^pouVquoisanthonax, 

amL  avoi"  onné  des  passeports  aux  colons  refugu-. 
^   hNouvelle-  Vngleterre  ,  refuse  rentrée  de  ham  - 
DcinlSe-scsinrortunés  proscrits,  et  leur  d^^^^^^^^ 
une  permission  signée  du  Directoire....   Idle.ef   ; 
dHpostô"   formeUe  d'un  arrêté  qui  n  est  point 

'  1  ■.,  n  i^st  i-e  donc  avec  de  te  les  mesures  que  1  >n 
p,Cd-'S.  nos  Colonies?  Sont-ce  h^  les  bien  a^^ts 
ou'on  leur  a  promis?  Sont-ce  U  nos  pnucipes  co.s- 
mu  01  nels'  Est-ce  ainsi  que  les  personnes  et  les  pi  0- 
Ï  ^  êrsolaVespectées?  (ioit-on  qu'elles  r^  d^v™ 
are  sacrées  qu'eu  France  ,  et  qu'un  aussi  aUiuix 
brigandage  puisse  subsister  plus  long-temps. 
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]N°  54.  Quartidi  «4  brumaire  (14  nov.  ) 

La  llai/e.  —  Les  citoyens  Lestevenon  ,  Pasteur  cl 
Meycr,  actuellement  à  Paris,  sont  nommés  coiiuiiis- 
saires  rcvêtiis  de  pleins  pouvoirs  pour  concourir  aux 
négociations  de  paix,  au  nom  de  la  république 
batave. 


nÉPUBLIOUE  I''1\ANÇAISE. 

Paris.  —  Note  du  lord  Malmesbury,  qui  propose 
des  compensations  réciproques  ;  et  ré))onse  du  mi- 
nistre Charles  Delacroix,  qui  Tinviie  ù  les  désigner 
dans  le  plus  court  délai. 

Toulon.  —  Etat  de  la  flotte  espagnole. 


On  a  armé  les  noirs;  pourquoi?  je  le  demanJe. 

Est-ce  au  nom  de  la  liberté  V  mais  la  liberté  voulait- 
elle  qu'on  lit  battre  ces  malheureux  depuis  cinq  ans? 
exigeait-elle  une  extermination  de  toLis  los  partis? 

Quatre  cent  mille  noirs  peuplaient  Saiiil-nomin- 
gue  florissante;  on  en  compte  à  peine  cent  cinquante 
mille  errants,  les  armes  ;\  la  main,  à  travers  les  dé- 
bris d('  la  colonie. 

Vingt-cinq  mille  hommes  de  couleur  sont  réduits 
il  quinze  mille. 

Enfin  les  infortunés  colons  blancs ,  de  quarante 
mille,  sont  réduits  à  vingt  ou  vinst-cinq  mille.  Sonl- 
ce  là  les  fruits  de  la  liberté  donnée  au  nouveau 
monde.  Est-ce  sous  de  tels  traits  et  avec  de  tels  ar- 
guments aussi  sanglants  qu'on  a  voulu  se  présenter  l'i 
l'adoration  des  peuples  d'un  autre  hémisphère  ? 

J'appuie  la  proposition  de  l'envoi  d'un  message  au 
Directoire. 

Bi-AD  :  La  commission  n'a  pas  cru  nécessaire  de 
retracer  à  vos  yeux  le  tableau  hideux  des  forfaits 
commis  aux  colonies,  ils  surpassent  l'imagination,  et 
la  commission,  en  se  livrant  h  leur  examen  ,  a  plus 
d'une  fois  fr(''nii.  J'ai  sous  la  main  des  pièces  dont  la 
lecture  fait  dresser  les  cheveux....  Voici  un  fait  pris 
dans  le  nombre  : 

Vn  homme  de  couleur  a  été  saisi,  attaché  aune 
barre  de  fer  ployée  ;  il  est  mort  en  cet  état ,  et  son 
cadavre  n'a  pas  même  pu  être  redressé....  (Le  Con- 
seil Irémit  d'horreur.  ) 

Voilà  sans  doute  les  horribles  amusements  des  ti- 
gres qui  se  disputent  les  derniers  lambeaux  de  la 
colonie:  ils  y  organisent  le  pillage  et  l'assassinat.  Il 
semble  qu'on  ait  pris  plaisir  d'y  envoyer  des  hommes 
qiu  avaient  fait  leurs  preuves,  et  dont  on  connaissait 
les  habitudes  sanguinaires. 

Peut-être  un  jour  on  saura  le  secret  de  ces  choix  , 
peut-être  on  apprendra  à  quelles  conditions  de  tels 
hommes  ont  été  chargés  d'un  pouvoir  dont  ils  avaient 
déjà  si  horriblement  abusé.... 

l'iusicurs  voix  :  Ils  ont  promis  de  faire  nommer 
au  Corps  législatif.... 

Un  grand  nombre  de  voix  :  C'est  celai  c'est  cela. 

Klad  :  A  cet  égard,  la  vérité  sera  bientôt  connue 
car  les  procès-verbeaux  d'élection  arrivent.... 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix  sur  le 
projet. 

lilad  en  donne  une  seconde  lecture. 

Bourdon  :  Je  demande  que  dans  l'article  relatif  à 
Montbrun  ,  on  comprenne  tous  les  colons  victimes 
d'ordres  arbitraires. 

La  proposiUon  est  unanimement  adoptée,  ainsi  que 
le  projet. 

Le  Conseil  charge  sa  commission  de  lui  en  soumet- 
tre dc'iiiaiii  la  rédaction. 


[1790] 
COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  rie  la  séance  du  IQ  brumaire. 
Discours  de  Boissy-d'Anglas  sur  les  maisons  de 
jeu  :  Il  propose  de  les  dénoncer  au  Directoire,  et  de 
lui  demander  si  les  lois  qui  existent  sur  cette  matière 
sont  suflisantes  pour  qu'il  jinlsse  les  réi)rimer.  Jean 
Debry  veut  qu'on  lui  demande  compte  de  la  situation 
générale  de  la  llépublique,  sous  le  rapport  moral  et 
politique.  Ces  deux  propositions  sont  adoptées.  Ou 
demande  l'impression  du  discours  de  Boissy.  Lecointe 
s  y  oppose  :  «  Pouvez-vous  publier  un  discours  où 
»  1  cm  cht  que  le  gouvernement  devrait  repousser  le 
»  vice  au  lieu  de  l'accueinir  et  de  le  protéger;  et 
»  que  le  soldat,  après  avoir  perdu  sa  paye  au  jeu^  et 
»  1  artisan,  après  avoir  perdu  sa  journée,  se  hvreront 
»  au  vol  et  à  l'assassinat ,  pour  récupérer  leur  ar- 
»  gent  ?  »  Murmures  unanimes.  L'impression  est  ar- 
rêtée. —  Sur  le  rapport  de  Duchâtel-Berilielin,  réso- 
lution qui  met  à  la  disposition  du  ministre'des  finances 
i,i50,000  livres  pour  être  appliqués  aux  dépenses 
de  1  au  IV,  et  années  aniérieures. 


CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  19  brumaire. 

Goupil  propose  le  rejet  de  la  résolution  prise  sur 

un  référé  du  tribunal  de  cassation,  relativement  à  un 

jugement  du  tribunal   criminel  de   Seine-et  Oise 

contre  Cli,  Louveau.  Ajournement.  ' 

CONSEIL  DES  CIiNU-CENTS. 
[Séance  du  29  brumaire. 
Rejet  d'un  projet  de  Thibault,  tendant  ù  exempter 
du  droit  de  patente  les  porteurs  de  brevets  d'inven- 
tion. Sur  la  proposition  de  Boissy-d'Anglas,  une 
commission  est  chargée  d'examiner  et  perfectionner 
les  lois  rendues  à  cet  égard;  et  sur  celle  de  Villers, 
une  autre  présentera  le  mode  d'encourager  les  ma- 
nufactures -  Nouvelle  réclamation  de  Ilouyer  sur  la 
rédaction  des  articles  décrétés  à  l'occasion  de  la  de- 
mande en  rapport  de  la  loi  du  3  brumaire.  Crassous 
fait  arrêter  ainsi  la  rédaction  déflnitive  de  l'article  IV 
«  La  suspension  de  l'exercice  des  fonctions  publiques 
))  aura  lieu  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  ont  été  déclarés 
»  inéligibles  par  l'aiticlo  3  de  la  loi  du  5  fructidor 
"  ""  ^!;-,".,~,^'";'^"'S'*'on  <lu  projet  relatif  au  droit  de 
passe.  Thibault  lait  sentir  combien  il  est  nécessaire 
pour  1  entretien  des  routes.  Julien  Souhait  reproduit 
les  raisonnements  faits  par  Lamarque  :  il  craint  qu'on 
ne  propose  incessamment  le  rétablissement  des  droits 
leodaux.  Defermont  réduit  en  ces  termes  la  pre- 
mière question  :  Y  aura-t-il  un  droit  de  passe  sur 
toutes  les  grandes  routes  de  la  République  ?  L'aflirma- 
tive  est  décidée.  —  Gibert-Desmolières  fait  adopter 
un  projet  portant  que  les  porteurs  de  billets  de  lote- 
rie nationale  ,  auxquels  il  est  échu  des  lots  de  biens 
nationaux ,  ne  pourront  les  réclamer  en  nature,  s'ils 
ont  été  vendus.  —  Dubruel  fait  attribuer  au  bureau 
central  des  communes  composées  de  plusieurs  admi- 
nistrations municipales,  le  droit  de  suivre  les  actions 
qui  les  intéressent  collectivemenL 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 
Séance  du  20  brumaire. 
Lecture  du  procès-verbal. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  21  brumaire. 
Blutcl  fait  rapporter  les  dispositions  delà  loi  du 
12  pluviôse  an  Ul,  qui  réduisent  les  droits  sur  divers 
objets,  et  décider  qu'ils  seront  perçus  en  numéraire, 
U  après  les  lois  existantes  avant  la  réduction.  —  Bes- 
sou  fait  ordonner  le  transport  dans  les  ateliers  de  lu 


483 


[1700] 


[AN    V] 

iMnnn-iie  (l'im  suporiic  balancier  qui  se  irouve  dans 
?  l"talel ie  scie  la  fabrication  s,.ppri.néc  de  pap.cr- 
;;;ôia?'iqui  a  coûté  55,'200  livres,  valeur  tnoial- 

^"'"*^"  CONSEIL  Dl-.S  ANCIENS. 

Séance  du  21  brumaire. 
l'-innort  de  Goupilleau  (de  Fonteuay)  siir  le  uo^x- 
vetuœdèî'ualnliHtaire:  il  eu  propose  l'approba- 
tion. LacombcSaiul-Michel  vote  le  rejet. 

N  55.   «ttintitli  85  luMiuaire  (15  nov.  ) 

\in,lrito  —  Décret  d'abolition  de  toute  espèce  de 
juSion  féod^l^  -  Sauction  de  'a  li«ue  des^quaU. 
„..„,  ;,„-,.B  mr  Ipiiis  dénutés  assenil)les,  d  apK.s  l  invi 
Z:T^  "^^^  français  et  l'ordre  du  général 
en  clief  Buonaparte. 

Bologne.  —  Edit  du  sénat,  qm  prohibe  l'exporta- 
tion de  toute  espèce  d'armes. 

Buonaparte,  général  en  chef  de  farinée  d'Italie,  au  peuple 

de  Modene. 

^u  quarUer.g<!né.-»I,  t,  Boulogne,  le  27  vendémiaire   »n  V. 

v,i  vu  avec  plaisir,  en  entrant  dans  votre  vil  e  ,1  enlliou- 

J  ai  Ml  ?"„.'"'  l'Vitovcns  et  la  ferme  résolution  où  ils 
''Trèoi  s  r  e.  IcSr  lib  té!  La  constitution  et  voU-e 
"""i/n^Se  seront  promptement  organisées;  mais  j'ai 
lîé  al    gé  df  ^oir  'es  e'xces  Lux.,ucls  se  sont  portés  qucl- 

"?,'""'îr..f  Boîo-nc'  voulez -vous  que  la  République 

••.Ttes  sur  out  que  les  propriétés  soient  respectées. 
1  aitcs  suriout  que  .     i     i  signé  Bcoxaparte. 

P.  S.  Un  pillard  arrùté  a  été  pris  cl  condamné  aux  ga- 
lères sur-le-champ. 

Le  sénat  a  ensuite  publié  deux  déclarations.   La 
nrcmi'rc  invite  les  citoyens  à  regarder  l'arbre  de  la 
bbené  avec  enthousiasme,  mais  en  même  temps  avec 
respect    «Il  est  le  signe  de  ce  senliinent  noble  c 
âuKUste  que  nous  donne  la  nature,  que  le  despotisme 
,vfu  si  long-temps  endormi  dans  nos  cœurs  et  qu  a- 
;  réscnqlécles  entiers  l'invincible  nation  trançai  e 
a  ^veUlé  parmi  nous.  L'audacieux  qui  osera,     ou- 
?rà"è   d'action  ou  de  parole,  est  déclaré  coupable  de 
èse-nation  et  sera  puni  de  mort.  Cependant  que  es 
dmcn"  sfi   gardent  d'attribuer   à  cet  arbre  1  idée 
Se  de  la  Ikence  et  du  libertinage.  11  représente  la 
ibeitV  l'égalité  civile  qui  nous  met  tous  éga  ement 
sons  l'autorité  et  la  protection  de  la  loi.  CeUu  qui 
osèalroub   rla  ranquillité  et  l'ordre  public ,  insul- 
ter le  gouvernement  c\  les  autorités  constituées,  sera 
sur-le-cUamp  fusillé  pour  l'exemple  P"W'f  •  » 

La  seconde  déclaration  annonce  que  le  genéial  ii 
chef  Buonaporle  était  inquiet  sur  le  bon  ordre.  Le 
sénat  a  cru  devoir  organiser  une  garde  civique  pio  i- 
soh-e  pour  la  défense  des  citoyens  tirée  d"  corps  ce 
arts  el  métiers.  Chactm  est  mvilé  à  la  respecte  ,  c  si 
nuelnu'un  osait  lui  faire  la  moindre  insulte,  il  subi- 
A,ii  los  punitions  les  plus  rigoureuses  et  même  la 
peine  de  mon. 


Hier  soir  la  garde  nationale  a  été  provisoirement 
établie;  elle  fait  son  service  dans  les  corps-de-garde, 
et  forme  des  patrouilles  dans  la  viUe  pour  empêcher 
le  désordre. 

La  Ilntie.  -  L'amiral  Lucas,  qui  commandait  l'es- 
radre  envoyée  au  cap  de  Bonne-Espérance ,  pour 
tenter  du  remettre  cette  colonie  au  pouvoir  de  la  r<;- 
uubliquc  batave,  s'est  rendu,  sans  avoir  combattu, 
aux  amiraux  Elpliinstone  et  Pringlc,  Articles  de  la 
capitulation. 

nÉPUBLTQIIE  ER  ANC  AISE. 
Paris.  —  ^ote  du  lord  Malmesbury,  par  laquelle 
il  déclare  qu'il  ne  saurait  être  autorisé  à  désigner  les 
objets  de  compensaUon  réciproque  avant  l'acceptation 
formelle  du  principe  qu'il  a  posé,  de  la  part  de 
.S  M  le  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  ou  renonciation  , 
delà  part  du  Directoire  exécutif,  d'un  autre  quel- 
conque qui  puisse  également  servir  de  base  à  la  né- 
gociation d'une  paix  générale.  Képonse  du  ministre 
Charles  Delacroix,  qui  lui  demande  si,  à  chaque  com- 
munication olhcielle  qui  sera  faite  entre  lui  et  le  Di- 
rectoire exécutif,  il  sera  nécessaire  qu'il  envoie  un 
courrier  pour  recevoir  des  instructions  spéciales. 

Les  tableaux  venant  d'Italie  sont  arrivés  h  Pans 
sur  six  charriots,  sans  avoir  éprouvé  d'accident.  Ils 
n'ont  été,  ni  pris  par  les  Barbets,  ui  brisés  sur  les 
rochers  des  Alpes  ;  ce  qui  fait  tort  à  plusieurs  agréa- 
bles prédictions. 

HAUTE  COUR  DE   JUSTICE. 

Vendêmc  ,  le  18  brumaire. 
Les  accusés  ont  été  interrogés  en  séance  secrète 
depuis  le  21  vendémiaire  jusqu'au  15  brumaire  in- 
clusivement. L'interrogatoire  de  Babœuf  a  duré  de- 
puis le  5  jusqu'au  13.  Cet  accusé  montre  beaucoup 
de  sang-fioid  et  soutient  fortement  son  caractère.  11 
a  employé  six  jours  à  dicter  au  greffier  les  dévclop- 
pementsétendus qui  précèdentsaréponseà  la  première 
question.  On  assure  qu'il  travaille  sans  relâche,  et  que 
sa  plume  féconde  a  déjà  enfanté  de  nombreux  moyens 
de  défense.  _ 

Les  signataires  du  déclinatoire  ont  tous  répondu 
conditionnellenient  et  sans  entendre  préjudiciel-  a 
l'appel  au  tribunal  de  cassation,  qu'ils  ont  interjeté 
contre  le  jugement  du  19.  Sept  d'entre  eux  ont  refusé 
de  répondre,  et  ont  renouvelé  leurs  protestations, 
savoir  :  les  femmes  Lepierre  et  Lambert,  et  les  hom- 
mes Blondeau,  Moroi,  Thoulotlc,  Darlhé  et  Charles 
Germain  ,  lieutenant  de  hussards  ,  eu  subsistance  a 
Paris  lors  de  son  arrestation. 

Les  accusés,  après  leur  interrogatoire,  communi- 
quent avec  leurs  parents  et  amis. 

On  travaille  à  la  conslrucUon  d'un  parloir  pour 
l'exécution  stricte  et  rigoureuse  de  la  loi  qui  ordonne 
la  représentation  d'un  détenu  à  ses  parents  et  amis. 
Ou  élève  dans  toute  la  longueur  de  la  salle  deux 
grilles  parallèles  à  la  distance  de  six  pieds.  Les  accu- 
sés seront  placés  d'un  côté,  et  leurs  parents,  amis  et 
défenseurs  officieux  de  l'autre.  Un  porte-clé  se  pro- 
mènera dans  l'intervalle  qui  sépare  les  deux  grilles. 

ARMÉE  D'ITALIE. 
Bulletin  de  l'armée. 
Des  dénutés  du  département  de  Corse  sont  venus  au 
nuarlier-général ,  pour  annoncer  que  les  palriotcs  de  ce 
tU.narlemcnl,  depuis  long-temps  en  majorité ,  après  avoir 
clrissé  les  Anglais  des  deux  départements ,  et  spécialement 
de  celui  de  Liamoue  ,  venaient  aussi  de  se  rendre  maîtres 
de  Eastia  et  d'Ajaccio ,  que  les  Anglais  ont  évacués. 

Le  général  français  Cazattc,  qui  s'était  embarque  A  Li- 
vouriie  il  la  tète  de  la  gendarmerie  de  ce  département ,  et 
nui  avait  ordre  du  général  en  chef  de  se  mettre  à  la  t.  (>_ 
dos  palriotcs  ,  est  débarqué  au  Cap-Corse,  et  est  srrhe  a 
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Basiia ,  assez  S  temps  poiii'  cmpOchcr  les  Anglais  irciub.ii- 
quer  leur  ardllerio. 

Une  fusillade  asser  vive  a  eu  lien  ,  lors  de  l'embarcuie- 
iiient  des  Anglais  A  Ajaccio,  qui ,  pour  s'en  venger,  on  tiré 
(jnelques  coups  de  canon  sur  la  ville. 

L'Ile  de  Capraja  est  de  nouveau  occupée  par  les  Génois; 
le  général  Genlili  y  a  aussitôt  envoyé  un  détacliement 
franrais  pour  renforcer  la  garnison. 

Le  général  Masséua  a  fait  une  reconnaissance  en  force 
sur  la  Piavc ,  a  obligé  l'onnenii  à  replier  tous  ses  postes 
au-delà  de  cette  rivière,  et  leur  a  pris  quelques  hussards. 

Le  général  Vauhois  s'élant  aperçu  que  l'ennemi  avait 
passé  le  Lavis ,  a  fait  marcher  son  infanterie,  a  délogé  l'en- 
nemi de  tous  ses  postes ,  et  l'a  forcé  à  repasser  cette  ri- 
vière. Signé  BEKTiiiEii. 


COnrS    LÉGISLATIF. 

SUITE   DE    LA   .SÉA^•CE   DU   21    BRUMAIRE. 

GOLPii.  :  C't'st  à  toil  qu'on  reproche  à  la  résolution 
de  multiplier  la  peine  de  mort  ;  il  suflit  de  la  lire 
pour  voir  qu'elle  la  resserve  à  des  cas  tr^'s  rares,  et 
qui  sont  autant  d'actes  de  félonie  et  de  trahison  envers 
la  Uépublique. 

C'est ,  dit-on  encore,  une  loi  provisoire  qui  porle 
la  peine  de  mort  ;  mais  un  décret  de  la  Convention  a 
borné  la  durée  de  cette  peine  à  la  durée  de  la  guerre. 

Or,  il  était  impossible  de  faire  une  loi  de  tous  les 
temps  de  celle  qui  aurait  renfermé  une  peine  qui  doit 
cesser  après  une  époque  déterminée. 

On  dit  de  plus  que  cette  résolution  laisse  subsister 
les  lois  précédentes  sur  l'embauchage,  et  qu'en  cela 
elle  est  inutile  ;  mais  l'expérience,  les  événements  ré- 
cents ne  nous  ont-ils  pas  prouvé  que  ces  lois  étaient 
suji'tes  à  beaucoup  d'inconvénients.  C'est  lorsque  les 
plaies  que  l'indiscipline  a  faites  à  plusieurs  parties  de 
nos  armées  sont  encore  saignantes,  que  l'on  dit  qu'il 
n'est  pas  urgent  de  faire  une  loi  sur  l'indiscipline  ! 
Quand  la  ferez-vous  donc  ?  Je  vote  pour  la  résolution. 

Le  Conseil  approuve,  en  voici  le  texte. 
TITRE  PUEMIER. 
De  In  désertion  à  l'ennemi. 

Art.  \".  Tout  militaire  on  aulre  individu  attaché  à  l'ar- 
mée et  à  sa  suite  ,  qui  passera  à  l'ennomi  sans  une  autori- 
sation par  écrit  de  ses  chefs,  sera  puni  de  mort. 

II.  Sera  réputé  déserteur  à  l'eimemi ,  et  comme  tel 
puni  de  mort,  tout  militaire  ou  autre  individu  allaelié  à 
l'armée  et  à  sa  suite ,  qui ,  sans  ordre  ou  permission  par 
écrit  de  son  supérieur ,  aura  franchi  les  limites  fixées  par 
le  commandant  de  la  troupe  dont  il  fait  partie,  sur  les 
côtés  par  lesquels  on  pourrait  commimiquer  avec  l'en- 
nemi. 

III.  Sera  cgalemeul  réputé  déserteur  à  l'ennemi  et  puni 
de  mort,  tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à  l'ar- 
mée et  à  sa  suile,  qui  sortira  d'une  place  assiégée  ou  in- 
vestie par  l'ennemi ,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission 
par  écrit  du  commandant  de  la  place. 

IV.  Tout  mililairc  qui ,  étant  en  faction  ou  envedelle 
en  présence  de  l'ennemi,  aura  ,  sans  avoir  rempli  sa  con- 
signe, abandonné  son  poste  pour  ne  songer  qu'à  sa  propre 
sûreté,  sera  puni  de  mort. 

V.  Tout  militaire  ou  aulre  individu  employé  à  l'armée 
cl  à  SA  suite,  qui  sera  convaincu  d'avoir  excité  ses  cama- 
rades à  passer  chez  l'cnni-mi ,  sera  réputé  chef  de  complot 
et  puni  de  mort,  quand  même  la  désertion  n'aurait  point 
eu  lieu, 

VI.  Lorsque  des  militaires  auront  formé  le  complot  de 
passer  à  l'euuemi ,  et  que  le  chef  du  complot  ne  sera  pas 
connu,  le  plus  élevé  en  grade  des  militaires  complices  ,  ou, 
à  grade  égal  ,  le  plus  ancien  de  service  sera  réputé  chef  du 
complot  el  puni  comme  tel. 

Si  le  complot  a  été  formé  seulement  par  des  employés  à 
la  suile  de  l'armée  ,  le  plus  élevé  en  grade  ri  .i  grade  égal, 
le  plus  ancien  de  service  sera  répute  chif  du  complot  el 
puni  comme  tel. 


VII. 

pouir.i 
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léù-Kia    un    romplol  ,    ne 
1  raison  du  crime  qu'il  aura 


TITllE   IL 
De  la  (léserlion  à  l'inléiieur. 
Art.  I".  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  d'avoir  dé- 
serté de  l'armée  ou  d'une  place  de  première   ligne  sur  la 
Iroutiére  menacée  ou  exposée  ,   pour  se  retirer  dans  l'in- 
térieur de  la  République  ,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

II.  Tout  militaire  convain.-u  d'avoir  déserté  de  l'armée 
ou  d'une  place  de  première  ligne,  élant  de  service,  sera 
puni  de  sept  ans  de  fers  ;  s'il  a  déserté  étant  en  l'action  ou 
en  vedetle,  la  peine  sera  de  dix  ans  de  fers.  Dans  l'un  ou 
l'autre  de  ces  deux  cas ,  la  désertion  avec  armes  et  bagages 
sera  punie  de  quinze  ans  de  fers. 

III.  Sera  répulé  déserteur  à  l'intérieur,  el  puni  comme 
tel ,  suivant  les  circonstances  du  délit ,  tout  militaire  qui, 
à  l'armée ,  aura  manqué  aux  appels  laits  d'un  lever  du 
soleil  à  l'autre,  sans  une  permission  par  écrit  de  ses  chefs, 
ou  sans  un  congé  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 
militaires. 

ly.  Sera  également  réputé  déserteur  à  l'inlérieur  et 
puni  comme  tel,  suivant  les  C|rconslances  du  délit,  tout 
militaire  qui,  sans  permission  ou  congé ,  comme  il  vient 
d'être  dit,  aura  manqué  aux  appels  pendant  un  intervalle 
de  trente-six  heures ,  dans  une  place  de  première  ligne. 

T.  Sera  aussi  répulé  déserleur  à  l'intérieur  et  puni 
suivant  la  gravité  des  circonstances  du  délit ,  tout  militaire 
qui ,  sans  congé  ou  permission ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus, 
aura  dépassé  les  limites  fixées  par  le  commandant ,  du 
coté  oppoié  à  celui  de  l'ennemi,  soit  au  camp,  soit  au 
cantonnement ,  soit  à  une  place  en  étal  de  siège. 

VI.  Tout  militaire  ou  autre  individu  allaché  à  l'armée 
et  à  sa  suite  hors  le  territoire  de  la  République ,  con- 
vaincu d'avoir  recelé  la  personne  d'un  déserteur,  d'avoir 
favorisé  sou  évasion,  ou  de  l'avoir  soustrait  aux  recherches 
et  poursuites  ordonnées  parla  loi,  sera  regardé  comme 
complice  du  déserleur ,  et  condamné  à  la  même  peine. 

VII.  Tout  habitant  de  l'intérieur  de  la  République  qui 
sera  convaincu  d'avoir  recelé  la  personne  d'un  déserteur, 
d'avoir  favorisé  son  évasion  ou  de  l'avoir ,  de  quelque  au- 
tre manière,  soustrait  aux  recherches  et  poursuites  ordon- 
nées par  la  loi ,  sera  dénoncé  à  l'accusateur  public  de  son 
déparlemeut,  poursuivi  devant  le  tribunal  criminel  et  puni 
de  deux  ans  de  gène  et  de  deux  ans  de  fers,  s'il  a  recelé 
le  déserteur  avec  armes  et  bagages. 

Tout  habilant  du  pays  ennemi  occupé  par  les  troupes 
de  la  Répubbcpie,  dans  le  cas  prévu  par  l'arlicle  précé- 
dent, se-ra  puni  de  la  même  peine  que  le  déserteur,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances  de  la  désertion. 

TITUE  in. 
De   la  Irait  ison. 

An.  I".  Tout  militaire  ou  autre  individu  allaché  à  l'ar- 
mée ou  à  sa  suite,  convaincu  de  trahison,  sera  puni  de 
mort. 

II.  Sont  réputés  coupables  de  trahison  : 

1°.  Tout  individu  qui ,  en  présence  de  l'ennemi,  sera 
convaincu  de  s'être  permis  des  clameurs  tendantes  à  jeter 
l'épouvante  et  le  désordre  dans  les  rangs. 

2".  Tout  commandant  d'un  poste,  toute  sentinelle  ou 
vedetle  qui,  en  présence^de  l'ennemi,  soit  à  l'armée,  suit 
dans  une  place  assiégée  ,  aura  donué  de  fausses  consignes, 
lorsque  ,  par  suite  de  cette  faute ,  la  sûreté  du  poste  aura 
été  compromise. 

3".  Tout  commandant  d'une  patrouille,  à  l'armée  ou 
dans  une  place  assiégée ,  qui ,  envoyé  en  présence  de  l'en- 
nemi pour  faire  (piehpie  découverte  ou  recoimaissance 
locale  ,  aura  négligé  d'en  rendre  compte,  ou  bien  n'aura 
pas  exécuté  ponctuellonient  l'ordre  qui  lui  était  donné, 
lorsque  par  suile  de  sa  négligence  on  do  sa  désobéissance, 
le  succès  de  quelque  opération  militaire  se  sera  trouvé 
compronii^. 
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4".  Tout   commmJ.nt   d'un  posli 
scnce  de  l'enncnd  on  dans  uno  i-lacc  ass.cgre     q".  >>  au 

r,  pas  rendu  eon.p.e  à  celui  qui  le.  relevé  des  deeou- 
vorles  qu'il  aurait  faites,  soil  par  lui-memc,  fo.t  par  se 
^Mronilles,  lorsque  par  suite  de  son  silence  la  sûreté  du 
iiostc  se  sera  trouvée  compromise.  . 

's-    Tout    md.taire  convaincu   d'avoir  commtm.qné   le 
secret  du  poste  ,  ou  le  mot  d'ordre  à  l'ennemi. 

6".  To.!t  militaire  ou  autre  individu  attache  a  1  armée 
ou  à  sa  suite  ,  qui  entretiendrait  une  ^°""P;.f ;"^^\'';';'!    1 
farraée  ennemie ,  sans  la  pernnss.on  par  cent  de  son  su 

^"70"  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à  l'armée 
ou  à  sa  suite  ,  qui,  sans  ordre  de  ^"^^^J^^^l^^ 
motif  légitime,  aurait  cncloué  ou  m.s  ho.s  de  'V^;'^ 
canon  ,  mortier .  obusier  0,.  affût ,  ams.  'I"^ '»"  ;''^;';^. 
lier  ou  conducteur  qui,  dans  une  afia.re ,  d"""  ^  °^  ^^ 
traite  ,  en  présence  de  l'ennemi ,  aurait,  sans  ordre  de  son 
supérieur  ,'eoupé  les  traits  des  chevaux ,  l>"^c  ou  m.s  ho 
de  service  aucune  pièce  de  tram  ou  eqmpagc  conCe  a  sa 

conduite.  ,  ••   •„  „„;     cnns 

S»    Tout  commandant  d'une  place  assiégée  t^ui,  sans 

avoir  pris  l'avis,  ou  contre  le  vœu  de  '» -=>i-'^  .;•;-- 
seil  militaire  de  la  place  (  auquel  devront  toujou  s  eU  e  ap- 
pelés les  officiers  en  chef  de  rarliUerie  et  du  f-'^'O  ,  »"'» 
'consenti  à  la  reJdi.ion  de  la  place  avant  que  1  ennem  y  ait 
fait  brèche  patricable  ou  qu'elle  ait  soutenu  un  a^""  ■ 

9»  Tout  commissaire-ordonnateur  ou  autre  eit  fa  sant 
les  fonctions,  qu.  n'aurait  pas  pourvu  aux  distributions 
des  vivres  et  foiirrages  ordonnés  pour  toutes  les  parties  du 
service  confié  h  sa  surveillance,  lorsqu  1  en  avait  les 
moyens  ou  qui  aurait  négligé  ou  refusé  d'instruire  e 
rS  n  chef  de  l'armée  ,  ou  d'une  division  détachée  de 
•armée,  des  besoins  en  ce  genre  de  la-»;'»  """j;^ 
division,  si  par  suite  de  cette  prévarication ,  le  salut 
de  l'année  ou  le  succès  de  ses  opérations  a  cte  com- 
promis, 

TITRE  IV. 
De  l'embauchage  cl  de  l'cspionnarjc. 
Art  1"   Tout  cmbaucheur  ou  complice  d'embauchage 
pour  une  puissance  en  guerre  avec  la  République  ,  sera 
puni  de  mort.  .  .  . 

II  Tout  individu  ,  quels  que  soit  son  état ,  qualité  ou 
profession,  convaincu  d'espionnage  pour  l'ennemi ,    sera 

puni  de  mort.  , 

III  Tout  étranger  surpris  àlcver  les  plans  des  camps, 

nuartiers,canlonnemenls,  fortilications,  arsenaux,  niaga- 
sius  manufactures,  usines  ,  canaux, rivières,  et  geneiale- 
monl  de  tout  ce  qui  tient  à  la  défense  et  conservation  du 
territoire  et  .\  ses  communications,  sera  arrête  comme  es- 
pion et  puni  de  mort. 

TITUE  V. 
mi  pitUifje,  tic  la  déeastalion  et  de  l'incendie. 


.-,  l'armée,  en  pré-    I    sans  l'ordre  par  écrit  du  géné.aUu  aulre  commandant  en 


Art  1"  Tout  miiilaire  ou  autre  individu  attaché  à  l'ar- 
mée el  à  si  suite,  convaincu  de  pillage  à  main  armée  ou 
en  iroin.e,  soil  dans  les  habitations,  soit  sur  les  person- 
nes,  soit  dans  les  propriétés  des  habitants,  de  quelque 
Tiavs  que  ce  soit,  sera  puni  de  mort. 

H  Sera  é-alement  puni  de  mort  tout  militaire  ou  autre 
individu  attaché  à  l'armée  et  h  sa  suite,  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir  porté  le  ravage  et  le  dégât,  à  maui  armée 
ou  en  troupe  ,  sur  les  propriétés  des  habitants ,  de  quel- 
que pays  que  ce  soit ,  sans  l'ordre  par  écrit  du  gênerai  ou 
autre  commandant  eu  chef.  ,  .  .  1. 

m.  Tout  militaire  ou  autre  individu  attache  a  l  armce 
et  à  sa  suite,  qui  sera  convaincu  d'avoir  mis  le  feu  aux 
magasins ,  arsenaux  ,  maisons  rurales  0.1  d'habilation  ,  ou 
à  toute  autre  propriété  publique  ou  particulière ,  moissons 
ou  recolles  faites  ou  il  faire,  en  quelque  pays  que  ce  soit, 
W  Scri:.  —  Tome  11, 


chef,  sera  puni  de  mort.  ...  1, 

IV.  Tout  militaire  ou  autre  individu  atlacbc  a  1  armée 
et  à  sa  suite  ,  ronvai.iru  d'avoir  atlenlé  à  la  vie  de  1  haM- 
lant  non  armé,  à    elle  de  sa   femme  ou  de  ses  enfants 
en   quelque  pays   et    lieu   que   ce    soit,    sera    puni   de 

"'Té  viol  commis  par  un  militaire  ou  tout  autre  individu 
attaché  à  l'armée  et  à  sa  suite  ,  sera  puni  de  huit  ans  de 
fer  Si  le  coupable  s'est  fait  aider  par  la  violence  ou  les 
efforts  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  complices ,  ou  si  le 
viol  a  élé  commis  sur  une  fille  âgée  de  moins  de  quatorze 
ans  ,  la  peine  sera  de  douze  ans  de  fers. 

Si  la  fille  ou  la  femme  violée  est  morte  des  excès  com- 
mis sur  sa  personne  ,  le  coupable  sera  puni  de  mort.  _ 
Y.  Tout  militaire  qui ,  hors  le  cas  d'un  ordre  donne 
par  le  général  ou  autre  commandant  eu  ch..f ,  sera  con- 
vaincu d'avoir,  pendant  ou  après  une  action  ,  et  sur  le 
champ  de  bataille,  dépouillé  un  homme  tue  au  combat, 
sera  puni  de  cinq  ans  de  fers.  _ 

La  peine  sera  de  dix  ans  de  fers  pour  le  vivandier  ou 
tout  autre  individu  non  militaire,   convaincu  du  même 

vi  Tout  militaire  convaincu  d'avoir ,  pendant  ou  après 
une  action,  et  sur  le  champ  de  bataille,  dépouille  un 
homme  mis  hors  de  combat,  mais  encore  vivant,  sera 
puni  de  dix  ans  de  fers. 

La  peine  sera  de  vingt  ans  de  fers  pour  c  vivandier  ou 
autre  individu  non  militaire  ,  convaincu  du  même  délit. 

VII  Tout  individu  qui,  en  dépouillant  un  homme  mis 
hors  de  combat,  mais  encore  vivant,  sera  convaincu  de  1  a- 
voir  mutilé  ou  tué  pour  s'assurer  de  sa  dépouille,  sera 
puni  de  mort. 

VIII  Tout  vivandier  ou  autre  individu  attaché  à  l'ar- 
mée et  à  sa  suite  ,  qui  aura  acheté  ,  recelé  ,  ou  qui  sera 
de  toute  autre  manière,  déleuteur  ou  depos.laire  de  la 
dépouille  enlevée  à  un  homme  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  V,  VI  et  VII  ci-dessus,  sera  chasse  de  ar- 
mée ,  camp  ou  cantonnement;  tous  3es  eflets  ,  marchan- 
dises et  argent  seront  saisis  ;  lesdits  effets  et  marchandises 
seront  vendus  à  l'encan,  et  le  produit  du  tout  sera 
appliqué  au  profit  des  hôpitaux  et  ambulances  de  l  armée 

IX  Seiout  pareillement  saisis  et  vendus  a  l  encan  tous 
les  effets  et  marchandises  du  vivandier  ou  autre  individu 
condamné  pour  un  des  faits  de  pillage,  dévastation  in- 
cendie et  spoliation  prévus  et  spécifies  au  présent  lit  c 
et  le  produit  en  provcuant  sera  applique  au  profit  des  hô- 
pitaux et  ambulances  de  l'armée. 

■X  A  l'égard  des  effets  reconnus  pour  avoir  appartenu 
aux  hommes^dépouillés  sur  le  champ  de  bataille ,  ils  seront 
vendus ,  et  le  prix  en  provenant  sera  dépose  dans  les  cais- 
ses des  conseils  d'administraUon  des  corps  respectifs  ,  soit 
de  ces  mêmes  hommes,  soit  de  ceux  qui  auront  ele  con- 
damnés pour  le  fait  de  spoliation  ,  pour  être  le  produit 
desdits  effets  remis  aux  familles  qui  les  >'^<- «""■':°"'-  . 
Les  effets  provenant  des  militaires  condamnes  a  mort 
pour  e  it  dLpoliation  prévu  par  l'ar.icle  VU  ci-dessus 
^eiont  pareillement  vendus,  e.  les  dcrniis  eu  provenant 
rendus  aux  familles  qui  les  réclameront 


TITRE  VI. 
De  ta  maraude. 
\rt  I"  Tout  officier  ou  volontaire  ou  autre  individu 
attaché  à  l'armée  et  à  sa  suite  ,  qui,  s' étant  introduit  dans 
la  maison ,  cour ,  basse-cour ,  jardin  ,  pare  ou  enclos  fcrnie 
de  murs  et  généralement  dans  toute  propriété  close  de 
Ihabilant,  sera  convaincu  d'y  avoir  pris  ,  soit  bétail ,  soit 
volaille,  viande,  fruits,  légumes,  ou  tous  antres  comesti- 
bles ou  forrrages,  sera  condamné  à  faire  deux  fois  le  tour 
du  quartier  que  son  corps  occupera .  soit  an  camp ,  soit  au 
rantouuement,  au  milieu  d'un  piquet  bardant  la  haie,  !.. 
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reste  do  !a troupe  étant  dehors  et  st)iis  les  armes:  Il  por- 
tera ostciisiUlenienl  la  chose  dérobée,  ayant  son  habit  re- 
tourné, et  sur  la  poitrine  unécritcau  apparent,  portant  le 
mot  iJaraudciir,  en  gros  caractères. 

Si  la  chose  dérobée  ne  peut  être  portée  par  le  marau- 
deur, après  avoir  fait  les  deux  tours  avec  l'habit  retourné 
et  récritean  seulement,  il  sera  exposé  pendant  trois  heu- 
res en  avant  du  centre  ou  sur  la  place  du  quartier,  ajant 
prés  de  lui  la  chose  dérobée ,  l'habit  et  l'écriteau  couune 
il  est  dit.  Il  sera  maintenu  en  cette  exposition  par  une 
garde  suffisante. 

II.  Si  le  maraudeur  a  escaladé  les  murs  ou  forcé  les 
portes,  il  fera  trois  tours,  et  subira  une  heure  de  plus 
d'exposition. 

III.  Sera  condamné  aux  peines  ci-dessus,  tout  militaire 
ou  autre  iudividu  attaché  à  l'armée  et  à  sa  suite ,  con- 
vaincu d'avoir  pris  du  bétail  gardé  à  la  corde  ou  eu  trou- 
peau, dans  le  champ  de  l'habitant. 

IV.  La  récidive  dans  les  délits  de  maraudage  ci-dessus 
spécifiés,  de  la  part  des  militaires,  sera  punie  de  cinq 
années  de  fers. 

V.  Tout  sous-offlcier  convaincu  de  maraudage,  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  les  articles  I,  Il  et  III  ci-dessus, 
sera  cassé,  indépendannuent  de  la'peine  prononcée  pour  le 
délit. 

Vi.  Tout  employé  à  la  suite  de  l'armée,  convaieu  de 
maraudage,  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  articles  I, 
H  et  III  ci-dessus ,  sera  chassé  de  son  emploi  ;  ce  qui  sera 
échu  de  ses  appointements  ou  salaires  lui  sera  retenu  à 
concurence  du  prix  de  la  chose  dérobée,  et  payé  au  pro- 
priétaire :  le  tout  indépendamment  de  la  peine  encourue 
par  le  fait  de  maraude. 

VII.  Tout  vivandier  ou  autre  individu  attaché  à  l'ar- 
mée et  à  sa  suite,  non  entretenu  des  fonds  de  la  Républi- 
ipie,  convaincu  de  maraudage ,  sera  puni  de  cinq  ans  de 
fers ,  et  condamné  à  restituer  au  propriétaire  le  double  du 
prix  de  la  chose  dérobée ,  même  par  voie  de  saisie  et  vente 
de  SCS  marchandises  et  effets,  jusqu'à  concurrence  de  la 
.sonimu  due  pour  restitution. 

A'III.  Tout  militaire  ou  employé  à  la  suite  de  l'armée, 
et  entretenu  des  fonds  de  la  République  ,  convaincu  de 
persistance  dans  nn  délit  de  maraudage  ,  ou  de  refus  d'o- 
béir au  supérieur  qui  aurait  voulu  s'y  opposer  ,  sera  puni 
de  cinq  ans  de  fers. 

IX.  Tout  délit  de  maraudage  commis  eu  troupe  à  main 
armée ,  sera  puni  de  huit  ans  de  fers. 

X.  Tout  officier  convaincu  de  ne  s'être  point  opposé  à 
la  maraude  faite  en  sa  présence  ,  ou  qui,  s'y  étant  niutile- 
ment  opposé  ,  n'aura  pas  aussitôt  dénoncé  à  l'olflcier  su- 
périeur le  délit  et  ses  auteurs,  sera  destitué  et  puni  de  trois 
mois  de  prison. 

XI.  Tout  officier  qui,  oubliant  ce  qu'il  doit  en  sa  qua- 
lité au  maintien  de  la  discipline  et  de  l'honneur  militaire, 
sera  convaincu  d'un  délit  de  maraude ,  sera  destitué,  chassé 
du  corps,  puni  de  deux  ans  de  prison,  déclaré  incapable 
d'occuper  aucun  grade  dans  les  troupes  de  la  République, 
et  déchu  de  tout  droit  à  la  pension  ou  récompense  à  raison 
de  son  service  antérieur. 

S'il  a  commis  le  délit  avec  ses  subordonnés  ,  il  sera  puni 
de  dix  ans  de  fers:  s'il  a  conduit  sa  troupe  à  la  maraude, 
il  sera  puni  de  mort. 

XII.  Sera  destitué  et  puni  d'un  an  de  prison,  tout  offi- 
cier qui  aura  acheté  ou  rei;u  de  ses  subordonnés  aucuns 
objets  provenant  de  la  maraude. 

TITRE  VII. 

Du  vol  et  de  l'infidéliié  dans  ta  gestion  et  dans  la 
manutention, 

ARTICLE  PREMIER. 
Tout  militaire  ou  employé  à  la  suite  de  l'armée,  qui , 
punr  faire  payer  à  sa  troupe  ou  à  ses  subordonnés  ce  que 
la  loi  leur  accorde,  sera  convaincu  d'avoir  porté  son  état 
de  situation  au-dessus  du  nombre  effectif  présent ,  sera 
puni  de  trois  ans  de  fers,  condamné  il  restituer  ce  qu'il  aura 
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louché  au-delà  de  ce  qui  revenait  à  sa  troupe  ou  à  ses  su- 
bordonnés. 

II.  Tout  commissaire  des  guerres ,  convaincu  de  con- 
nivence avec  le  militaire  ou  l'employé  qui  aurait  fait  un 
état  de  paye  ou  de  distribution  porté  au-dessus  du  nombre 
effectif  préseut,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers,  et  condamné 
à  restituer  les  sommes  payées  ou  les  fournitures  délivrées 
sur  son  ordonnance  au-delà  de  ce  qui  revenait  de  droit  à 
la  troupe  comprise  audit  clat. 

III.  Tout  garde-magasins,  distributeur  ou  manuten- 
tionnaire des  vivres  et  fourrages  pour  les  enmagasinements 
et  distributions  à  faire  à  l'armée  et  dans  les  places  en  état 
de  siège,  tout  voiturier  ,  charretier  ,  muletier  ou  conduc- 
teur de  charrois  employé  au  transport  de  l'artillerie  ,  ba- 
gages, vivres  et  fourrages  de  l'armée,  qui  sera  convaincu 
d'avoir  vendu  ou  détourné  à  son  profit  une  partie  des  ob- 
jets confiés  à  sa  garde,  manutention  ou  conduite,  sera 
puni  de  cinq  ans  do  fers,  et  condamné  à  la  restitution 
desdits  objets. 

IV.  Tout  munitionnaire  ou  boulanger  de  l'armée  ,  qui 
sera  convaincu  d'avoir  détourné  ou  vendu  à  sou  profit, 
soit  des  farines,  soit  du  bois  ou  des  ustensiles  destinés  à 
alimenter  son  service,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers,  et 
condamné  à  la  restitution  desdit  objets. 

V.  Tout  munitionnaire  on  boulanger  de  l'armée,  qui 
sera  convaincu  d'avoir  altéré  ses  farines  pai'  l'introduction 
de  matières  étrangères  ou  évidemment  malfaisantes ,  et 
d'en  avoir  introduit  d'une  qualité  inférieure  à  celles  four- 
nies par  les  administrations ,  sera  puni  de  cinq  années 
de  fers. 

VI.  Tout  munitionnaire  ou  boulanger  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir,  par  sa  négligence  ,  laissé  gâter  ou  corrom- 
pre les  grains  ou  farines  confiés  à  sa  manipulation,  sera 
puni  de  six  mois  de  prison  ,  et  condamné  au  remplace- 
ment des  objets  dépéris  par  sa  négligence. 

VII.  Tout  munitionnaire  ou  boulanger  de  l'armée,  con- 
vaincu d'infidélité  dans  le  poids  des  rations  de  pain  ,  sera 
puni  de  deux  ans  de  fers  ,  et  condamné  à  une  amende 
quadruple  du  prix  des  rations  de  pain  par  lui  fournies 
dans  la  même  distribution. 

VUI.  Tout  munitionnaire  chargé  de  la  fourniture  et 
distribution  de  la  viande  aux  armées ,  convaincu  d'avoir 
fourni  et  distribué  des  viandes  dont  le  débit  est  prohibé 
par  les  règlements  de  police ,  sera  puni  de  trois  ans  de 
lérs. 

S'il  a  abattu  et  débité  des  animaux  attaqués  de  mala- 
die contagieuse  ,  il  sera  puni  de  vingt  ans  de  fers. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  sera  condamné  au  rempla- 
cement des  viandes  réprouvées. 

IX.  Tout  munitionnaire  chargé  de  la  fourniture  et  dis- 
tribution de  la  viande  aux  armées,  qui  aura  débité  et  dis- 
tribué des  viaudes  gâtées  ou  corrompues ,  sera  puui  de 
trois  mois  de  prison ,  et  de  six  mois  si  le  fait  provient  de 
sa  négligence. 

Uaus  l'un  et  l'autre  cas ,  il  sera  condamné  au  rempla- 
cement ,  à  ses  frais ,  de  la  viande  réprouvée. 

X.  Tout  munitionnaire  chargé  delà  fourniture  et  dis- 
tribution de  la  viande  aux  armées ,  qui  sera  convaincu 
d'avoir  distribué  à  faux  poids ,  sera  puni  de  deux|ans  de 
fers ,  et  condamné  à  une  amende  quadruple  du  prix  des 
viandes  par  lui  débitées  dans  la  même  distribution. 

XI.  Tout  manutentionnaire  de  légumes  et  fourrages , 
(|ui  sera  convaincu  d'avoir,  par  défaut  de  soiu,  laissé  gâter 
ou  avarier  ces  objets ,  sera  puni  de  six  mois  de  prison  et 
condamné  au  remplacement  des  quantités  dépéries  par  sa 
faute. 

XII.  Tout  distributeur  de  légumes  et  fourrages  à  l'ar- 
mée et  dans  les  places  en  état  de  siège,  convaincu  d'infi- 
délité dans  la  mesure  ou  dans,  le  poids  des  rations ,  sera 
puni  de  deux  ans  de  fers. 

TITRE  VIII. 

De  l'insubordination. 

Alt.  1'='.  Tout  militaire  ou  autre  individu  employé  au 
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service  de  l'armée ,  <|..i ,  lorsque  la  générale  aura  élé  bat- 
tue ,  De  sera  pas  rendu  i  son  poste ,  sera  pour  la  pre 
mièrè  fois,  puui  d'un  mois  de  prison;  pour  la  seconde  fois, 
de  trois  mois  ,  et  destitué  de  son  grade  ou  emplo..  Lo 
simple  volontaire,  dans  ce  second  cas  .  sera  puni  de  su 
mois  de  prison.  

Dans  le  cas  d'une  seconde  récidive ,  le  coupable  lera 
puui  de  deux  ans  de  fers. 

H  Tout  ofQcier  qui,  devant  marcher  à  l'ennemi,  no  so 
sera  pas  rendu  à  son  poste  ,  sera  destitué  ,  puni  de  trois 
mois  de  prison,  et  déclare  incapable  de  remplir  aucun 
Brade  dans  les  armées  de  la  République. 

Si  c'est  un  sous-officier,  il  sera  puni  de  deui  mois  de 
prison,  cassé  de  son  grade,  et  réduit  à  la  paye  de  simple 
volontaire.  ,  .,  .    , 

Si  c'est  un  simple  volontaire ,  il  sera  puni  d  un  mois  de 

prison.  ,  ,  ■      j    i> 

Enûn,  si  c'est  un  employé  attache  au  service  de  1  ar- 
mée ,  il  sera  destitué  de  son  emploi ,  et  puni  d'un  mois  de 

prison.  ,,  .  ,     .. 

La  récidive  de  la  part  du  sous-ofUcier  ou  volontaire  sera 
punie  de  deux  ans  de  fers. 

III.  La  révolte  ou  la  désobéissance  combinée  envers  les 
supérieurs ,  emportera  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
l'auront  suscitée  et  coutio  les  officiers  présents  qui  ne  s  y 
seront  point  opposés  par  tous  les  moyens  à  leur  disposi- 
tion. ,     ,  .-  u- 

IV.  La  révolte,  la  sédition  on  la  désobéissance  coml)i- 
née  de  la  part  des  habitants  du  pays  ennemi  occupé  par 
les  troupes  de  la  République,  sera  punie  de  mort,  soilque 
la  désobéissance  se  soit  manifestée  contre  les  chefs  mili- 
taires, soit  que  la  révolte  ou  sédition  ait  été  dirigée  contre 
tout  ou  partie  des  troupes  de  la  Ropiibllque. 

Sera  puni  de  la  même  peine  tout  habitant  du  pays  en- 
nemi ,  convaincu  d'avoir  excité  le  mouvement  de  révolte, 
sédition  ou  désobéissance ,  cjuand  même  il  n'y  aurait  pas 
autrement  pris  part  ,  ou  que  ses  efforts  pour  l'exciter  au- 
raient été  sans  succès. 

V.  En  cas  d'attroupement  de  la  part  des  militaires  ou 
autres  individus  attachés  à  l'aimée  et  à  sa  suite,  les  supé- 
rieurs commanderont ,  au  nom  de  la  loi ,  que  chacun  se 
retire.  Si  le  rassemblement  n'est  pas  dissous  par  ce  com- 
mandement ,  les  supérieurs  sont  autorisés  à  employer  tous 
les  moyens  de  force  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  le 
dissiper.  Les  auteurs  dudit  atlioupement  (au  nombre  des- 
quels seront  toujours  compris  les  officiers  et  sous-officiers 
qui  en  feront  partie)  seront  aussitôt  saisis,  traduits  au 
conseil  de  guerre,  et  punis  de  mort. 

"VI.  Toute  troupe  qui  aura  abandonné  en  masse  et  sans 
ordre  supérieur  ,  le  poste  où  elle  était  de  service,  sera 
déclarée  en  révolte.  Dans  ce  cas ,  les  officiers  et  sous-offi- 
ciers, ou,  à  leur  défaut,  les  six  plus  anciens  de  service 
faisant  partie  de  la  troupe,  seront  saisis,  traduits  au  con- 
seil de  guerre ,  et  punis  de  dix  ans  de  fers  ,  à  moins  qu'ils 
ne  déclarent  les  vrais  auteurs  du  délit,  sur  lesquels  seront 
alors  dirigées  les  poursuites  ,  et  qui  subiront  la  peine  de 
mort ,  comme  chefs  de  révolte. 

VII.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  ,  dons  une  affaire 
avec  l'ennemi ,  jeté  lâchement  ses  armes  ,  sera  puni  do 
trois  ans  de  fers. 
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Ralisbonne.  —  Mémoire  de  la  ville  iiiipt'rlale  de 
Vetzlacr,  pour  être  tUspeusi'e  désormais  de  reutrctien 
de  sou  condDgent  à  l'armée  d'empire,  et,  en  général, 
de  toute  participation  aux  frais  et  cliaigcs  qu'entraî- 
nerait la  continuation  de  la  gacrrc  contre  la  France. 

Home.  —  Relevé  des  contributions  volontaires,  of- 
fertes pour  la  défense  de  la  patrie. 

Modène.  —  Décret  fjui  déclare  indissoluble  l'union 


1  des  (lualrc  peuples  de  Uulogne,  Ferrarc ,  Modenc  et 
lleggio,  et  organise  une  garde  sédentaire  dans  toutes 
les  populations  confédérées. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Varis.  —  Arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  20  bru- 
maire sur  le  mode  d'opérer  la  disiinctiou  des  mar- 
chandises franchises  de  celles  anglaises  dans  les  es- 
pèces absolument  analogues  et  du  genre  de  celles 
dénommées  dans  l'article  5  de  la  loi. 

UACTE  COCR   DE  JCSTICE. 

Vendôme,  le  20  brumaire. 

L'Interrogatoire  secret  de  Babœuf  est  terminé ,  et 
avec  lui  celui  de  tous  les  autres  prévenus. 

Dans  la  dernière  séance ,  ceux-ci  ont  annoncé  un 
nouveau  mémoire.  On  leur  a  signilié  le  jugement  du 
tribunal  de  cassation ,  qui ,  prononçant  sur  1  appel 
qu'ils  avaient  fait  à  ce  tribunal  du  jugement  rendu  par 
la  haute  cour  contre  leur  déclinatoire,  déclare  que 
le  tribunal  de  cassation  ne  peut  connaître  des  juge- 
ments de  la  haute  cour  de  justice. 

Les  fonds  pour  les  travaux  de  la  maison  de  justice 
avant  manqué ,  et  les  ouvriers  ne  voulant  pas  tra- 
vailler sans  cire  payés ,  ou  travaillant  mal,  on  a  sus- 
pendu les  travaux  ;  mais  on  attend-  de  nouveaux 
fonds ,  et  sous  peu  de  jours  les  ouvriers  se  mettront 

en  pleine  activité.  ■    .      -i  j„-, 

Les  interrogatoires  secrets  étant  terminés,  il  doit 
Y  avoir,  sous  peu  de  jours,  une  séance  publique,  qui 
sera  suivie  de  deux  ou  trois  autres.  Mais  après  ces 
premières  séances,  il  n'y  en  aura  point  d  autres  d  ici 
k  six  semaines,  époque  où  les  débats  commenceront. 
De  Bresl,  le  ib  brumaire. 
11  est  arrivé  hier  ici  une  colonne  de  l'armée  des 
Francs  dite  communément  armée  noire  ,  h  cause 
de  son  uniforme  composé  d'une  carmagnole  et  d  uti 
pantalon  noir,  avec  un  petit  chapeau  rond  sutmon  é 
d'un  panache  rouge  ;  le  bon  ordre  dans  lequel  e  le 
est  entrée,  la  grande  propreté  des  armes  et  1  habille- 
ment à  là  fin  d'une  route,  tout  à  dd  faire  penser 
nu'on  y  observait  une  exacte  discipline. 

Le  général  Hoche ,  accompagné  des  officiers  géné- 
raux est  allé  à  sa  rencontreàun  quart  île  lieue  de  la 
ville,' et  l'a  jwssée  en  revue;  ensuite  elle  s'est  mise 
en  marche  au  son  de  toute  la  musique  des  demi-bri- 
cades  d'artillerie  de  la  marine ,  qu'on  avait  envoyée 
en  signe  de  fraternité.  On  attend  encore  d  autres  co- 
lonnes do  cette  armée. 

ARMÉE  D'ITALIE. 
Extrait  (lu  bulletin  de  l'armée  d' Italie. 
Le  cénéral  Vanbois  a  attaqué  l'ennemi  le  12  brumaire. 
Le  général  de  brigade  Guieux,  commaiulant  son  avant- 
garde,  s'est  porté  au  village  de  Saint-.Micliel.  Apre,  une 
Sniniàre  résistance  de  la  part  de  l'ennemi ,  il  est  parvenu 
i  s'emparer  de  ce  village,  et  .1  brûler  les  ponts  que  l'er.- 
ncmi  avait  sur  l'Adige.  11  a  fait  à  l'ennemi  350  prisonnier.. 
Ccncndant  l'ennemi  voulant  faire  une  diversion  favoral-.c 
a  Saint-Michel,  s'est  mis  en  marche  de  son  poste  de  toin-- 
liia  et  de  Sergasaiio ,  pour  se  porter  sur  Lavis.  Le  giineial 
Vaubois  cnvôva  i  sa  rencontre  le  général  de  brigade  H<;- 
rella  qui  l'a"  vigoureusement  battu  et  repoussi' jusqurs 
dans 'le  village  de  Saguzanno  :  il  lui  a  fait  05  prisonniers. 
La  perte  de  l'ennemi  est  évaluées  1,200  hommes  tués  ou 
blessés,  et  445  prisonniers. 

L'adiudant-général  Vaux ,  le  chef  de  bataillon  Marguis 
le  chef  de  bri^de  de  la  85'  (Gaspard),  le  chef  de  batail- 
lon Arnoux  et  l'adjcint  Jozanne,  la  25' demi-brigado  et 
un  de  ses  chefs  de  bataillon.  Gagonet,  se  sont  particulu- 
renient  distingués  ;  le  général  Guieux  fait  P""';"  'i'';'- 
menl  l'élogo  de  l'artillerie  ,  et  du  chef  de  brigade 
Salva.  Signé  .'Vlcxandre  Berthieb. 


[ANVJ  /iSS 

Pour  copie  conforme: 

Le gi'm'ial ilc biit/aiU',  soiis-rltof  ilc  lUHat-mnjor, 
Signé  ViG.NOLES. 
Pour  copie  confonno  : 

Signé  Gaurau. 

Littc rature.  —  Extrait  de  Jacques  le  fataliste  et 
son  maître,  ouvrage  posthume  de  Diderot, 
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COUPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  ta  séance  du  21  brumaire. 

Suite  de  ta  résolution  sur  les  délits  militaires. 

VIII.  Toute  troupe  qui,  étant  commanJée  pour  mar- 
clicr  ou  donner  contru  l'ennemi,  ou  pour  tout  autre  ser- 
vice ordonné  par  le  clief ,  aura  refusé  d'obéir,  sera  dé- 
clarée en  révolte  ,  et  traitée  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  VI  ci-dessus. 

IX.  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaclié  à  l'armée, 
qui  étant  commandé  pour  marcher  ou  donner  contre  l'en- 
nemi, ou  pour  toute  autre  service  ordonné  par  le  chef 
en  présence  de  l'ennemi  et  dans  une  affaire ,  aura  formel- 
lement refusé  d'obéir ,  sera  puni  de  mort. 

X.  Tout  militaire  trouvé  endormi  en  faction  ou  en  ve- 
dette dans  les  postes  les  plus  prés  de  l'ennemi ,  ou  sur 
les  fortifications  d'une  place  assiégée  ou  investie ,  sera 
puni  de  deux  ans  de  fers. 

XI.  Tout  militaire  qui,  étant  en  faction  ou  en  vedette 
dans  les  postes  les  plus  près  de  l'ennemi ,  ou  sur  les  forti- 
fications d'une  place,  assiégée  ou  investie,  sera  convaincu 
de  n'avoir  point  exécuté  sa  consigne,  sera  puni  de  deux 
ans  de  fers. 

XII.  Tout   commandant  d'un  poste  devant  l'ennemi 
ou  dans  une  place  assiégée,   qui  sera   convaincu  d'avoir 
cliangé  la  consigne  donnée ,  sans   en  avoir  sur-le-chamn 
rendu  compte  au  commandant  en  chef ,  sera  puni  de  six 
mois  de  prison. 

XIII.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  forcé  ou  violé  la 
consigne  générale  donnée  pour   la  troupe  ,  soit  au  camp 
soit  au  cantonnement,  quartier,  garnison  ou  caserne    sera 
puni  de  dix  ans  de  fers. 

XIV.  Toute  violation  d'une  consigne  générale,  com- 
mise par  une  troupe,  sera  poursuivie  comme  acte  de  dé- 
sobéissance combinée  ;  les  chefs  et  instigateurs  de  ce  délit, 
ainsi  que  les  ofliciers  qui  y  auraient  pris  part,  seraient 
punis  de  dix  ans  de  fers. 

Si  la  violation  de  la  consigne  a  été  faite  à  main  armée 
par  une  troupe,  il  en  sera  usé  à  son  égard  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  VI  du  présent  titre. 

XV.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  insulté  ou  me- 
nacé son  supérieur  de  propos  ou  de  gestes,  sera  puni  de 
cinq  ans  de  fers  ;  s'il  s'est  permis  des  voies  de  fait  à  l'é- 
gard du  supérieur,  il  sera  puni  de  mort. 

XVI.  Tout  militaire  qui,  hors  les  cas  de  défense  na- 
turelle et  ceux  de  ralliement  des  fuyards  devant  l'euuemi , 
ou  de  dépouillement  des  morts  ou  des  blessés  sur  le  champ 
de  bataille,  prévu  par  les  articles  V,  VI  et  VII  du  titre 
V  du  présent  code ,  sera  convaincu  d'avoir  frappé  son  su- 
bordonné, sera  destitué  de  son  grade,  puni  d'un  an  de 
prison,  et  déclaré  incapable  d'occuper  aucun  grade  dans 
les  troupes  de  la  République. 

Si  la  mort  s'est  ensuivie  des  mauvais  traitements,  le 
coupable  sera  puni  de  mort. 

XVII.  Lorsque  par  une  coupable  négligence,  la  force 
armée  aura  laisse  évader  un  prévenu  de  délit  militaire 
confie  à  sa  garde  ,  les  officiers  ,  sous-officiers  et  les  quatre 
volontaires  plus  anciens  de  service  faisant  partie  de  la 
force  armée,  seront  poursuivis  et  punis  delà  même  peine 
que  le  prévenu  aurait  dii  subir,  sans  néanmoins  que  cette 
peine  puisse  excéder  deux  ans  de  fers.  Si ,  dans  le  débat, 
le  véritable  auteur  du  délit  est  découvert ,  il  en  portera 
seul  la  peine  ,  qui  pourra  être  étendue  à  trois  années 
de  fers. 


XMir.  Toute  fo: 


ee  qui  se  sera  onposee ,  par 
quelque  moyen  que  ce  soit,  a  la  tniduclion,  pouisuile  et 
jugement  ou  exécution  d'un  coupable  de  délit  militaire, 
sera  réputée  en  révolte,  et  traitée  comme  telle ,  conformc- 
mément  aux  articles  lU,  V  et  VI  du  présent  titre. 

XIX.  Tout  complice  d'un  délit  subira  la  même  peine 
que  celui  qui  aura  commis  le  délit. 

XX.  Dans  tous  les  cas  où,  d'après  les  dispositions  du 
présent  code,  la  peine  du  délit  emporte  celle  de  destitu- 
tion ,  cette  dernière  peine  sera  formellement  prononcé  par 
la  sentence  de  condamnation. 

XXI.  Toute  condamnation  d'un  militaire  à  la  peine 
des  fers  emportera  dégradation  aussitôt  après  la  sentence 
rendue. 

XXir.  Tout  délit  militaire  non  prévu  par  le  présent 
code,  sera  puni  conformément  aux  lois  précédemment 
rendues. 

XXIII.  Tout  général  d'armée,  tout  commandant  en 
chef  de  troupes,  reste  autorisé  à  faire  tous  les  règlements 
de  simple  discipline  correclionnelle  qu'il  jugera  nécessai- 
res au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  subordination  des  mili- 
taires et  autres  individus  au  service  des  troupes  soumises 
à  son  commandement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  22  brumaire. 
Pauiiou  annonce  la  remise  aux  archives  des  pro- 
cès-verbaux d'élection  des  députés  nommés  au  Corps 
législatif  par  la  Guyane  française.  L'ex-convontionnel 
Fréron,  porteur  de  l'un  de  ces  procès-vcrJMux,  paraît 
dans  l'intérieur  de  la  salle.  iNIarchoux,  sans  rien  pré- 
juger sur  la  validité  des  pouvoirs  des  nouveaux  dé- 
putés de  la  Guyane,  déclare  qu'il  a  cru  apercevoir 
plusieurs  irrégularités  dans  leur  procès-verbal  d'élec- 
tion. Bion  pense  qu'il  est  permis  de  révoquer  en 
doute  si  les  sull'rages  ont  été  donnés  librement.  Le 
Conseil  arrête  qu'une  commission  vérifiera  les  pou- 
voirs présentés  par  les  députés  de  la  Guyane.  Fréron 
sort  de  la  salle.  —  Crassous  fait  rendre  une  résolu- 
lion  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  les  dillicultés 
entre  les  locataires  et  sous-locataires  de  maisons  d'ha- 
bitation, relativement  à  la  résiliation  des  baux,  en 
exécution  de  la  loi  du  21  fructidor  dernier.  —  Rap- 
port de  Delaunay  (d'Angers)  sur  la  question  de  savoir 
si  les  actes  passés  dans  les  pays  révoltés  des  dépar- 
tements de  l'Ouest,  pendant  le  temps  de  leur  rébel- 
lion, seront  valides  quant  à  leurs  efl'ets,  quoique  non 
revêtus  de  toutes  les  formes  prescrites  par  les  lois, 
et  ajournement  du  projet  qu'il  a  présenté. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  22  brumaire. 
Approbation  de  la  résolution  qui  rectifie  la  rédac- 
tion de  l'article  21  de  la  loi  du  G  brumaire,  relative 
aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'an  V. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  24  brumaire. 
Henri  Larivière  présente  la  rédaction  définitive  de 
la  résolution  sur  les  successions.  Philippe  Dellevillc 
demande  que  les  enfants  dos  personnes  mortes  avant 
les  lois  dcl790  et  1791,  jouissent  de  l'exception  faite 
par  ces  lois  en  faveur  des  personnes  mariées  ou  veuves 
avec  enfants,  mais  qui  étaient  vivantes  à  l'époque 
desdites  lois.  Eudes  appuie  cet  amendement,  qui  est 
combattu  par  Favart  et  Blutel,  et  rejeté  par  la  ques- 
tion préalable.  Kéal  et  Crassous  combattent  l'ar- 
ticle 19,  ayant  pour  objet  d'établir  le  mode  de  par- 
tage des  successions  collatérales  ouvertes  entre  la 
loi  du  5  brumaire  et  celle  du  17  nivôse.  Siméon , 
Camhacérès  et  Bézard  le  soutiennent.  Sur  la  propo- 
sition de  Duprat ,  il  est  détaché  de  la  résolution  et 
renvoyé  îi  la  commission  pour  faire  un  rapport  sO- 
paré. 
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N"  57.    SeiitMli  S5  liruiuaire    (  17  nov.) 

Ilalisbome.  —  néclaralion  faite  au  nom  du  roi 
<rAnKl<'lciTC,  on  sa  qnalilé  d'inccleur  (nianovrfi, 
iclaliv<'ment  à  la  demande  de  nouveaux  mois  romains 
faite  par  l'cmpcieur,  pour  pouvoir  couliuuer  la 
guerre. 

Céncs.  —Ratification  du  lrait(5  d'accommodement 
signé  a  Paris  par  M.  Spinola. 

Londres.  —  Lettre  conlenant  des  détails  sur  la 
prise  de  l'escadre  du  contre-amiral  Lucas. 


[RÉPUBLIQUE  FRANÇ.VISE. 

Paris.  —  Arrêté  du  département  de  la  Seine  sur 
les  mesures  de  résistance  a  opposer  aux  brigands  ar- 
més qui  parcourent  les  campagnes  de  son  arrondisse- 
ment. 

Mélanges.  —  Fragment  sur  le  droit  des  gens,  tra- 
duit du  Crilical-lleview. 


cours    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  (le  ta  séance  du  23  brumaire. 
Voici  la  résolution  définitivement  adoptée  : 
Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  que   les 
changements  survenus  dans  les  lois  relatives  aux 
successions,  ont  fait  naître  plusieurs  diflicullés  qui 
cnipèclicnt  les  tribunaux  de  prononcer  sur  les  récla- 
mations qui  leur  sont  adressées  à  cet  égard , 
Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Coa.eil ,  aprf-s  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  ■ 


Art.  I".  Les  avantages,  prélèvements,  préciputs,  dona- 
lions  ciUi-c-vifs,  inslilulions  contractuelles,  et  autres  tlis- 
posilioiis  iiicvocal)lcs  de  leur  nature,  légitimement  slipu- 
U'S  en  ligne  directe  avant  la  publication  de  la  loi  du  7 
mars  1793,  et  en  ligne  collatérale  ou  entre  individus  non 
parents ,  antérieurement  à  la  publication  de  la  loi  du  5 
brumaire  an  H,  auront  leur  plein,eulier  effet,  conformé- 
ment aux  anciennes  lois,  tant  sur  les  successions  ouvertes 
jusqu'à  ce  jour,  que  sur  celles  qui  s'ouvriront  à  l'avenir. 

II.  Les  réserves  faites  par  les  donateurs  ou  auteurs  d'ins- 
titutions contractuelles  qui  n'en  auront  pas  valablement 
disposé  ,  feront  partie  de  la  succession  ab  intestat ,  et  se- 
ront partagées  également  entre  tous  les  héritiers,  autres 
<|ue  les  donataires  ou  les  institués,  sans  imputations  sur 
les  légitimes  ou  portions  de  légilinic  dont  les  héritiers  ou 
donataires  auraient  été  grevés. 

II.  Il  n'est  pas  innové,  par  les  dispositions  du  présent  ar- 
ticle, aux  réunions  desdites  réserves  déjà  opérées  en  fa- 
veur des  institués  ou  donataires,  conformément  à  l'art.  18 
de  l'ordonnance  du  mois  de  février  1731,  par  le  décOs  des 
donateurs  et  des  instituants,  arrivé  avant  la  publication  do 
la  loi  du  5  brumaire  de  l'an  II. 

III.  Les  ci-devant  religieux  et  religieuses  sont  appelés  à 
recueillir  les  successions  qui  leur  sont  échues,  mais  à  comp- 
ter seulement  de  la  publication  de  la  loi  du  5  brumaire 
an  11,  sauf  l'exécution  de  l'article  5  de  la  loi  du  3  vendé- 
iniairo  dernier,  relativement  aux  partages  faits  entre  eux 
ou  leurs  héritiers  et  la  République. 

IV.  Les  actes  de  dcrnit^re  volonté,  faits  anténeuremcnt  à 
la  publication  des  lois  dos  5  brumaire  et  17  nivosc  an  11,  et 
(pu  n'ont  pas  été  refaits  ou  renouvelés  depuis,  dans  les  cas 
même  où  la  loi  en  indi(piait  l'obligation,  restent  néanmoins 
valables,  et  sont  seulement  réductibles  jus(|u'à  concur- 
rence du  la  quotiié  disponible,  lorsqu'ils  sont  l'ouvrage  : 

1".  De  militaires  décédés  au  service  de  la  patrie,  ou  de 
persoiuies  mortes  au  service  des  armées  ; 

2."  De  personnes  déoédées  en  maison  de  réclusion  ,  ou 
((  .i  ont  péri  en  vertu  de  jugomciUs  révolutionnaires,  ou 
(pii  ont  danicuré  cachées  par  suite  de  mises  liors  de  la  loi 
ou  de  uiandats  d'anCt ; 


3."  Des  personnes  mortes  en  voyages  de  long  coure. 
1  n'est  rien  changé,  à  l'égard  des  autres  citoyens  aux 
dlslinctio,  s  établies,  notamment  par  l'article  '-7  de  la  loi 
du  22  ventôse,  et  par  l'article  33  de  ce  le  du  0  f;"';';'^"^ 
an  11,  relativement  à  l'effet  <|H'onl  perdu  ou  conservé  les 
actes  de  dernière  volonté  faits  antérieurement  à  la  loi  du 
r,  brumaire,  par  des  personnes  qui  ont  survécu  à  a  pu 
cation  de  ladite  loi,  sans  les  renouveler;  "^_»;™«  f '".'i  ! 
actes  conserveroiu  sans  distinction  leur  f  "^  '  J"*'""  *  "J"" 
currence  de  la  portion  disponible,  dans  toutes  1^^  s"ctes 
sions  ouvertes  jus(iu'à  la  publication  du  décret  du  22  ven- 
tôse, qui  a  déclaré  forn.dlemenl  la  nécessité  de  renouve- 
ler les  dispositions  à  titre  universel. 

V  Si  les  actes  de  dernière  volonté  maintenue  par  l  artl 
clc  ci-dessus,  contiennent  tout  à  la  fois  des  i^isposi  jous 
à  titre  universel  et  des  legs  particuliers,  les  dispositions 
universelles  et  les  legs  particuliers  seront  réduiLs  propor- 
tionnellement et  au  marc  la  livre  des  valeurs  que  chacune 
des  dispositions  devait  produire  net,  par  es  anciennes  lois, 
à  celui  qui  en  était  l'objet,  à  moins  que  l'auteur  <lc  la  «1  s- 
nosiliou  n'ait  expressément  énoncé  une  préférence  en  fa- 
veur d'un  ou  de  plusieurs  légataires,  auquel  cas  le  léga- 
lïJe  préféré  recevra  l'intégrité  de  son  legs,  pourvu  qu  il 
n'excède  pas  la  quotité  disponible.  ,  „  ,^,: 

VI.  Les  avantages  entre  époux,  maintenus  par  les  arti- 
cles 13  et  U  de  la  loi  du  17  nivosc  sur  l'umversalite  des 
biens  de  l'auteur  de  la  disposition,  ne  s'imputent  point  sur 
es  xième  ou  le  dixième  déclaré  disponible  entre  toutes 
™^spar  l'article  16  de  la  ";'^""=,  J"  ;.,f '  "  ;i;;  ;,'-^','^ 
noiut  en  concurrence  avec  les  autres  légataires  dans  a 
lï^^tribuUon  au  marc  la  livre  ordonnée  par  l'article  prc- 

"^Vl'î.'Les élections d'hériders ou  de  légataires,  otlesv-en- 
tes  à  fonds  perdu,  qui  ont  été  annulées  P^r  «s  articles  23 
et  20  de  la  loi  du  17  nivôse,  à  compter  du  If,  ui  c  1789 
sont  rétablies  dans  leur  effet  pnmitif  si  elles  ont  ^é  faites 
par  acte  ayant  date  certaine  avant  la  publication  de  la  loi 

"V/lL  L'arliclc  13  de  la  loi  du  3  vendémiaire  dernier  est 
déclaré  commun  aux  légataires  qui  ont  obtenu  la  «en 
u-,    ce  dcTèurs  legs,  courre  l'héritier  déchu  P^r  crappor 
de  l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  17  uivose,  ou  contre  la  na 
lion  représentant  des  héritiers,  en  conséquence,  les  juge- 
ments  obtenus  parles  légataires  V^^''°'l'Jl^^^°^^l'-^l 
l'héritier  ou  légataire  rappelé,  comme  s  '1^ avaient  été  le.i 
dus  avec  eux:  sauf  à  l'héritier  rappelé,  s  il  y  a  beu,  a  se 
nourvoir  contre  ces  jugements  en  la  manière  accoutiiniée. 
'  Tx   L'art  de  4  du  dicret  du  8  avril  1791,  relatif  à  l'abo- 
lit on  des  exclusions  coutumières,  portant  que  les  dispo  - 
t  ons  "des  articles  1"  et  3  du  même  décret  auront  leur 
effet  en  faveui  des  filles  ou  de  leurs  descendants  dans  ou- 
ïes es  successions  qui  s'ouvriront  après  la  publication  du 
pré  ent  décret,,,  sont  applicables  aux  filles  ci-devant  ex- 
clues par  les  statuts  locaux,  quoiqu'elles  fussent  mariées 
avance  décret,  et  qu'elles  eussent  fait  une  renoncaUon 
'"x^LlI-enoïKiatlous  expressément  stipulées  par  contr.-.t^ 
de  mariage  dans  les  pays  de  non  exclusion,  auront  1  m  ef- 
fet pour  îes  successions  ouvertes  jusqu  à  la  publication  de 
la  loi  du  5  brumaire  de  l'an  II,  qui  les  a  abolies. 

En  conséquence,  les  filles  exclues  par  les  statuts  sont  ap- 
pelé';' au  partage'  des  successions  ouvertes  P-téneure- 
ment  à  la  pul)lication  du  décret  du  8  avii  1/91  ,  et  es 
Mes  renonçantes,  au  partage  des  successions  ouvertes 
dans  les  pays  de  non-exclusion  depuis  la  pubhca  ion  de  la 
loi  du  3  brumaire,  pour  prendre  la  portion  à  elles  attri- 
buée parles  lois  existantes  à  l'ouverture  desdites  succes- 

''°Néanmolns,  les  personnes  mariées  ou  veuves  avec  enfants 
•vux  éno  ues  du  décret  du  15  mars  1790,  et  de  celui  du  i 
"rilî?yi,  ainsi  que  les  enfants  de  ces  mêmes  personnes 
décédées  depuis  Icsdites  époques,  conserveront,  à  l  égard 
es  I  les  exclues  ou  renonçantes ,  les  avantages  qm  leur 
étaieut  assurés  par  lesdits  décrets,  jusqu'à  la  publication 
de  la  loi  du  h  janvier  1793,  qui  abroge  lesdites  réserves 

CeuN  au  profit  destpiels  devait  tourner  le  béné  icc  des 
exciusioas,  renonciations,  et  cpil  s'en  trouvent  ''échus, 
pourront  réclamer  dans  les  améliorations  et  acqué  s,  tine 
ndemnilé  proportionnelle  aux  mises  de  .f"»''V|  ''^„"." 
raient  faites,  ou  aux  travaux  et  produi  s  >'«l"^"'}:^f  '  '  .''^ 
aur.iient  conféré  dans  la  iiwison  paternelle  sans  U'anm  •  i^ 
,,u'ils  puissent  se  prévaloir  de  la  présente  'l'^P'^^'Jj'^'V  '  Ij''^ 
e'ncuimilerles  avantages  avec  ceux  qm  P-'^-'I^''^"'  f  "'^^1 
p,)ur  eux  d'aucun  pacte  de  société,  dans  le  cas  oii  il  y  au- 
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rail  eu  cnti'C  eux  cl  leur  pèio  un  aclo  de  ccUo  natuic,  qui 
si-ra  seul  excpptt'. 

Xm.  Eu  procédant  ù  la  llquitlatlon  des  successions,  les 
liions  seront  estiiuiis  sur  le  pied  de  leur  valeur  à  lYpoque 
de  1790.  Les  rapports  qui  ne  seront  pas  faits  en  nature  ou 
dans  les  niiînies  espèces  qu'ils  ont  <itii  reçus,  seront  conser- 
\és  par  le  co-partageant,  eu  déduction  de  sa  portion  héré- 
ditaire ou  légitiniaire  ;  en  conséquence,  Il  lui  sera  délivré  le 
complément  de  ce  qui  doit  lui  revenir. 

XIV.  L'article  4  de  la  loi  du  3  vendémiaire,  qui  autorise 
les  personnes  déchues  à  retenir  en  biens  héréditaires  le 
montant  des  portions  légitiniaires  et  supplémentaires,  et 
des  autres  droits  qui  leur  appartiennent,  tels  (pie  la  dot  ou 
le  mariage  avenant,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  il  y  a  eu 
<ni  partage  fait  eu  vertu  de  l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  17 
iiivose  ;  dans  ce  cas  seulement ,  la  personne  déchue  doit 
Otre  maintenue  dans  les  objets  à  elle  échus  par  l'effet  du 
partage,  jus<pi'ù  concurrence  desdits  droits. 

XV.  Quant  aux  autres  légitimaires  dont  les  droits  sont 
ouverts  avant  le  16  juillet  1789,  ou  qui,  étant  rappelés  par 
les  lois  des  5  brumaire  et  17  nivosc,  n'ont  pas  fait  de  par- 
tage, les  choses  étant  à  leur  égard  dans  le  même  état,  leurs 
droits  seront  réglés  comme  ils  l'auraient  été  précédem- 
ment et  d'après  les  anciennes  lois. 

XVL  Dans  le  cas  ci-dessns,  la  simple  réception  de  la  lé- 
gitime, faite  en  tout  ou  en  partie,  après  le  décès  des  père 
et  mère,  ne  préjudicie  pas  à  l'action  en  supplément ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  été  expressément  renoncé  après  l'ou- 
verture des  successions  ;  et  dans  tous  les  cas ,  ce  supplé- 
ment, s'il  est  dû,  ou  totis  autres  droits,  ainsi  que  les  som- 
mes qui  resteraient  à  payer  sur  les  légitimes,  dot  ou  ma- 
riage avenant,  seront  exigibles  en  biens  héréditaires,  no- 
nobstant toutes  lois  et  usages  contraires. 

XVIL  Les  légitimaires  et  les  filles  dotées  qui  ont  reçu 
des  fonds  en  paiement  de  leur  légitime,  dot  ou  mariage 
avenant,  dans  des  successions  ouvertes  avant  leur  rappel, 
les  conserveront  irrévocablement,  nonobstant  toute  faculté 
de  rachat  stipulée  par  suite  de  dispositions  coutumières 
déjà  abrogées  par  un  décret  du  30  septembre  1793. 

XVIII.  Il  n'est  pas  dérogé  par  la  loi  du  3  vendémiaire 
dernier,  aux  ventes  de  droits  successifs,  ou  autres  actes  lé- 
galement passés  entre  co-hériliers  pour  des  successions  ou- 
vertes avant  la  publication  de  la  loi  du  17  nivôse  au  II,  les- 
quels seront  exécutés  conformément  aux  anciennes  lois, 
sauf  l'exécution  de  l'art.  14  ci-dessus. 

XIX.  Les  dispositions  des  lois  contraires  à  la  présente 
sont  rapportées. 

—  Rapportprdscnté  par  Defcrmont,  et  résolution  qui 
aulorise  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  en 
exécution  de  la  loi  du  28  ventuse  dernier,  à  acquitter 
ce  dont  ils  restent  redevables,  eu  numéraire  ou  en 
mandats  au  cours. 

CO.XSEIL   DES   ANCIENS. 

Si'aiice  (lu  23  bnimairc. 
Mort  du  député  Esnault.  —  Approijation  de  la  ré- 
solution du  !20  sur  les  porteurs  de  billets  de  la  loterie 
nationale,  auxquels  il  est  échu  des  lots. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  (lu  24  brumaire. 
Motion  d'ordre  de  licnault  (  de  l'Orne  )  sur  les 
abus  et  les  dangers  de  différents  motifs  qui  peuvent 
donner  lieu  au  divorce  :  il  demande ,  sinon  qu'on 
supprime,  du  moins  qu'on  suspende  provisoirement 
rcQ'ct  des  demandes  en  incompatibilili  (L'humeur, 
dont  le  liberlinajje'seul  se  prévaut,  et  qui  semble  n'a- 
voir été  mise  dans  la  loi  que  pour  l'encourager  et  le 
l'aire  triompher.  Boissy-d'Anglas  appuie  ces  obser- 
vations et  demande  l'ajournement  jusqu'au  moment 
de  la  discussion  du  code  civil.  Adopté.  —  Hommage 
d'un  poème  intitulé  :  Des  f'osges ,  par  François  de 
IVeufchàteau,  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près 
l'administration  de  ce  département.  —  Rapport  de 
l'astoret  sur  la  calomnie,  contre  laquelle  la  commis- 
sion pense  qu'on  ne  doit  employer  que  les  peines 
correctionnelles  :  «  Le  mal  qu'un  individu  pourrait 
»  en  ressentir,  dit-il,  nous  fera-t-iloublicr  Icdioit  ga- 
i<  lanti  par  la  consiiuilioii ,  d'exaniiiier,  de  juger,  de 
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»  hh\mer  les  opinions  et  les  aclions  politiques  des 
I)  i.iaiidalaires  du  peuple  et  de  ses  magistrats  ?  En 
B  entendant  quelquefois  des  hommes  puissants  se  li- 
»  vrer  à  de  terribles  imprécations,  voidoir  lout  rcn- 
»  verser  et  tout  détruire,  parce  qu'un  journaliste  les 
u  a  outragés,  je  me  rappelle  involontairement  Char- 
»  les  11  déclarant  la  guerre  ù  la  Hollande,  sur  le  pré- 
»  texte  qu'un  tableau  de  la  commune  de  Dort,  qui 
»  représenlait  cette  fameuse  victoire  de  Cliatam  ,  où 
»  Corneille  de  Wit  brûla  les  vaisseaux  anglais,  était 
1)  un  libelle  contre  l'Angleterre....  La  vigilance,  dans 
»  un  pays  libre,  est  le  devoir  universel  des  amis  de 
»  la  patrie  ;  son  exagérirtion  même  est  préférable  à 
»  lu  stupidc  indolence  des  esclaves.  Et  oi'i  en  serions- 
I)  nous  si ,  pour  dévoiler  les  périls  dont  nous  mena- 
»  ceraieiu  des  actions  ou  des  systèmes  politiques,  il 
»  faiblit  paisiblement  attendre  le  triomple  des  cons- 
I)  pirateurs  ''  » 
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Italie.  —  Le  pape  déclare  qu'avec  les  conditions 
exprimées  dans  le  traité  envoyé  par  le  Directoire,  il 
ne  peut  nullement  entrer  en  négociation.  —  Lettre 
du  général  (iaunicr,  annonçant  que  Ferrons  et  Con- 
tin,  chez  des  Barbets,  ont  été  tués. 

Suisse.  —  Les  lettres  de  Milan  donnent  des  nou- 
velles positives  sur  la  situation  de  Mantoue.  Le  géné- 
ral Wiirmser  a  été  obligé  de  placer  des  sentinelles 
près  les  cloches,  pour  empêcher  le  peuple  de  sonner 
le  tocsin,  et  de  s'insurger. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pdris ,  te  18  brumaire.  —  Une  lellre  officielle 
de  Guyenne,  annonce  que  Collot-d'Herbois  est  mort 
le  20  prairial  dernier;  il  a  légué,  de  vive  voix,  les 
divers  effets  qu  il  possédait ,  à  Billaud-Varcnnes. 
Celui-ci  vit  dans  un  petit  endroit  b  huit  lieues  de 
Cayenne  ;  sa  principale  occupation  cousiste  à  élever 
des  perroquets. 

—  Envertud'une  lettre  du  bureauceutral  au  com- 
mandant de  la  place  ,  ordre  donné  par  Chanez  aux 
sentinelles  d'arrêter  indistinctement  tous  ceux  qui  se 
présenteront,  en  quelqtie  lieu  que  ce  soit,  dépourvus 
de  la  cocarde  nationale,  ou  coiffés  d'une  natte  retrous- 
sée ;  et  explication  de  cet  ordre  par  le  RciUicleur.  — • 
Le  tribunal  criminel  acquitte  Tborin  ,  concierge  pro- 
visoire de  l'Abbaye,  prévenu  de  complicité  dans  l'é- 
vasion du  député  Drouet. 

Variclis. — Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Thouin, 
commissaire  du  gouvernement  français,  pour  la  re- 
cherche des  monuments  des  sciences  et  arts  en  Italie. 


COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  (te  la  Si'ancc  du  2/i  brumaire. 
lîapijort  de  Crassous  sur  la  fixation  des  dettes  et 
obligations  entre  les  citoyens,  sur  le  lau.\  et  le  mode 
de  leur  remboursemenl.  Real  réduit  à  trois  questions 
principales  toute  Ja  discussion  sur  le  règlement  des 
transactions  particnlières.Lecoinlc-i'uyravcaux  ne  voit 
que  trois  manières  d'acquitter  réellement  4es  obliga- 
tions, de  quelque  nature  qu'elles  soient,  et  il  propose 
d'en  former  trois  litres  distincts.  Ludot  soumet  deux 
séries  de  queslions  sur  les  obligations  sousciites  en 
numéraire  ,  et  sur  celles  souscrites  en  papier.  Cras- 
sous i)réseule  une  série  conforme  à  celle  des  idées 
développées  dans  son  rai)port,  et  ù  la  division  de  sou 
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•  .  ,\o  r,-.sf,\ulion.  Lp  conseil  lui  accorde  la  puo- 
,ii,-.,  et  prononce  '  »"  "^»  ^j^,,,  de  sommes  ducs,  an- 
„i„s  conçue      ^e,^  «' P^ '"7%\,  seront-elles  censées 

d'entrée  sur  les  fers,  ;'^  '^"^ .' f '''\,„,if^e^  sur  les  tabacs 
et  résolution  qui  l.xc  IÇ  ;''«"«  '^  T^l^x^  rapport  du 
en  feuille,  venant  (le  1  etrangei.  Autre  , 
mime,  et  résolution  q'"  '""f^^^J^Km  b  liment 
du  10  brumaire,  0«\"n"anV"H!iYance  chargé  en 
,nU  entrerait  dans  les  ports  ^e  l'once,  cna.„ 

l'Etat. 


„v  F,lit  nui  enjoint  à  tous  les  étrangers, 

inviter  à  presser  la  levée  des  troupes. 

„^,„„,.e   _  Sur  1-invitaiion  du  général  en  chef 

Sèn^^-^ssssrps^^ 

disUnction  ou  titre  de  noblesse  hérédttau-e,  etc. 
Iioloayie.  -  Edit  du  sénat,  qui  ordonne  aux  reli 

gieux  étrangers  de  sortir  sous  trois  jours. 

ronrdw.  -néncxions  du  mming-Chronicle ^vx^ 

In  roTcsnondauce  entre  le  Directoire  exécut.f  et  le 

tol^Ma  mesbnry.  -  Détails  sur  la  fçrme^Uafon  qu. 

tv^i  iniuifestéc  dans  le  nord  de  1  Irlande.  —  Débats 
ur  e  pS  d  b  1  pour  la  levée  de  six  mille  homtnes 
le  niUce  upplémentaire.  Sorties  violentes  contre 
M  "par  M\l.  l'ox  et  Curwen  :  ce  dernier  déclare 
nriu'à  pas  plus  de  confiance  en  la  sagesse  du  mi- 
^stcq  l'en  son  honnêteté  ;  qu'il  est  .ua.ntenan 
cxnô'é  au  mépris  de  toute  l'Europe,  et  qti'i  a  prouve 
îui  même  qu'il  était  incapable  de  remplir  aucune 
parties  de  ses  devoir. 

VariMs.-TMnlrc  de  la  nipnhtùiuc  ;  Analyse 
des  /U«is(«,  comédie  de  Collin-d'llarleville. 

cours     I.ÉGISLATU'. 

COSSLIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  2,'i  brumaire. 
Approbation  de  la  résolution  relative  aux  élections 
de  la  commune  d'Auch ,  et  de  celle  alirilniaiu  au 
bureau  central  des  communes,  composées  de  l^ir- 
Meurs  administrations  municipales,  le  dioit  (te  sm- 
Vre  les  actions  qui  les  intéressent  coHeclivcmcnt. 
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CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  25  brumaire. 
Delanorte  fait  prendre   une   résolution    pour   la 
véce    ion  gratuite,  dans  tous  les  hospices  civils  de 
"Sublique,  .lès  enfants  ab-.lon"és     "Ouv^^^^^^^ 
mont  nés.  —  Ea  discussion  sc  rétablit  sur  'a.s^f'Ç  ""- 
;estion:présentéesparCrassous.Aprtsavo.r^^^^^^^^^ 
,  n  nirracn  etLecoiule-Puyraveaux,  le  Conseil  ttcciait 
î  'd  n'y  a^îeu  rdélibéreî  sur  la  proposition  de  faue 
émouverdes  réductions  aux  créances  antérieures  au 
l?'Sl«1791.  Ajournement  de  la  question  de  savou 
si  la  faculté  d'atermoiement  sera  accordée.  -  "^so 
ùti^n  qui  met  une  nouvelle  ^«-"«î^^^^^^uit  ceiU  m^^^^^^^ 
livres  à  la  disposition  des  commissions  des  mspecteirs 
dès  deux  Conseils,  pour  les  dépenses  du  Corps  légis- 
latif pendant  le  premier  trimestre  de  1  an  \ . 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Séance  du  23  brumaire. 
Discussion  sur  la  résolution-du  12  vendémiaire,  re- 
lative à  Charles  Louveau.  Elle  est  rejetee. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séatice  du  26  brumaire 
Les  hommes  de  couleur,  habitants  de  Saint-Do- 
minie^Tr^luits  en  Erance  par  ot^re  ^es  co'nm  s- 
saires  civils,  se  plaignent  de  ce  que  ^  D.iccto.re^«« 
arrache  à  leurs  juges  naturels,  f  "^  >!^"'^ '^^""^;  *^i 
juges  militaires.  Rouyer  appuie  '«"•  ^^^'^J^'J^^^ 
esF  renvoyée  à  ime  commission.  -  La  dise— ^^^ 
rétablit  sur  les  transactions  f^wlcs.  Mal  vote  pour 
qu'on  accorde  aux  dc^bitcurs  la  faculté  de  latenno.c 
ment  iusnu'au  moment  ou  l'interet  de  1  argent  sera 
Seu7tau  tauxordinairedu  comineixe    c^qu^^^^^ 

jusque-là,  le  débiteur  soit  tenu d  acquitter  les  mtcrcts 
ordinaires. 

P  S.  Le  général^îb^T^f  du  bureau  topogra- 
nbinuc  des  relations  extérieures,  est  envoyé  pai  le 
D  e"toinf\  la  cour  de  Vienne.  Il  est  mum  de  pot  - 
vô      nécessaires  pour   ouvrir  des  -^^ocuU.ons  d 

•  .  Il  ■.  rlil  nrendre  la  route  de  lilalie,  alin  ue 
^;^érèl  avS^So^l  Buonaparte,  avant  d'arriver 

sa  destination. 


HÈPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
p^j,,-,    _  Texte  du  traité  de  paix  conclu  entre  la 
UéSSue  française  et  S.  A    U.     -n'-^-,  J^-l^f, 
firme   SOUS  la  médiation  de  S  M.  le  loi  cl  i-^P»';" 

Bolla. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  scancc  du  26  brumaire. 
Eudes  vote  aussi  pour  l'a»'^'^'"'?^ '"•^"' VÎ'iTs  r  b- 

''XSr;  C'est  avec,  la  plus  graude^isf;^^ 
;i-£^ô:^ïi^cï-=ô;^cuïait  enfin 

des  impôts  indirect  >.  o  n-n  nuanJ^i  pa'' 'es 

Ce  genre  de  contnbulions,  si  ta  >.u  u.uia^.  i 
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publicistos,  me  paraît  le  moilleui-  de  tous,  parce 
qu'il  est  celui  qui  rt'vallc  moins  iiolre  indépendance; 
je  viens  donc  parler  d'un  impôt  indirect ,  impôt  sou- 
vent rejeté  par  le  Consi'il ,  impôt  souvent  appelé  im- 
moral, les  loteries  enlin....  (Des  murmures  s'élè- 
vent. )  Quelque  défaveur  qu'il  y  ait  à  parler  sur  cette 
matière,  ^lercier  aura  le  courage  de  la  défendre. 

Les  adversaires  de  ces  sortes  d'établissements  met- 
tent en  avant  de  grands  principes  de  morale  publi- 
que :  voudraient-ils  bien  me  dire  ce  qu'ils  entendent 
I)ar  ce  mot  î  (Juauil  j'entends  certains  politiques  don- 
ner aux  loteries  la  physionomie  all'reuse  de  l'immo- 
ralité, je  crois  entendre  des  théologiens  donner  ù  la 
rcljgion  la  ligure  fausse  et  révoltante  des  furies. 

On  vous  a  dit  A  cette  tribune,  avec  plus  d'emphase 
que  de  raison ,  que  les  loteries  devaient  être  pros- 
crites par  tout  gouvernement  sage  ;  je  ne  pense  pas 
ainsi  des  peuples  qui,  se  connaissant  en  morale  aussi 
IJien  que  nous,  ont  eu  et  ont  encore  des  loteries.  Ils 
savaient  que  tous  les  hommes  ont  des  passions;  ne 
pouvant  les  détruire,  ils  s'elTorçaient  de  les  faire 
lourner  au  profit  de  la  société;  ils  savaient  que 
J  homme,  depuis  son  enfance  jusqu'à  son  extrême 
vieillesse,  voulait  jouer  :  ils  ne  le  privaient  point  de 
ceiie  distraction,  et  la  rendaient  utile  à  l'Etat. 

Le  peuple  a  besoin  d'espérance,  c'est  pour  lui  que 
les  loteries  ont  été  imaginées  ;  elles  ne  doivent  pas 
plus  être  interdites  que  la  liberté  de  la  presse.  L'une 
et  l'autre  liberté  a  ses  inconvénients  ;  mais  elles  ont 
de  SI  grands  avantages  qu'elles  sortiront  toujours  vic- 
torieuses des  attaques  qui  leur  seront  portées. 

A  Rome  on  connaissait  les  loteries  l'on  s'en  trou- 
vait bien. 

Si  nous  ne  voulons  point  ôtre  tributaires  de  l'Eu- 
rope, et  que  notre  or  aille  se  perdre  dans  les  loteries 
cirangibres,  forçons  l'étranger  à  apporter  ses  riches- 
ses au  milieu  de  nous,  et  à  les  verser  dans  nos  lote- 
ries. Il  y  a  long-temps  que  j'ai  dit  que  Paris  était  la 
guinguette  de  l'Europe;  c'est  à  Paris  que  les  riches 
de  l'Europe  entière  doivent  venir  chercher  leurs 
jeux ,  leurs  délassements,  leurs  plaisirs. 

N'écoutons  donc  point  de  vains  scrupules  ;  attei- 
gnons le  véritable  but  du  législateur,  l'utilité. 

Je  sais  bien  tout  ce  que  l'ineptie  a  dit ,  et  dira  en- 
core sur  cette  matière  ;  mais  l'ineptie  ne  sait  rien  et 
n'a  jamais  rien  su  ,  rien  vu  ,  rien  connu  ;  l'ineptie 
n'a  jamais  voyagé,  elle  ne  se  ressouvient  de  rien,  ne 
compare  rien  ;  l'ineptie  ne  sait  pas  qu'en  Hollande 
des  loteries  viennent  d'être  ouvertes ,  et  que  l'indus- 
trie habile  de  ce  nouveau  peuple  républicain  consa- 
cre les  produits  de  ces  loteries  à  la  lormatiou  d'un 
canal. 
Voici  mon  projet  de  résolution. 
1°.  11  sera  établi  une  loterie  nationale  de  France. 
2".  La  commission  des  finances  sera  chargée  de 
présenter  le  plan  de  son  organisation. 
Celte  proposition  est  vivement  appuyée. 
lioissy-d'Auglas  monte  précipitamment  h  la  tri- 
bune. 

Boissv  :  J'abandonne  très  volontiers  à  mon  collè- 
gue iMercier,  et  mon  style  ,  et  ma  manière  de  m'ex- 
pnnier  à  cette  tribune  ;  mais  ce  que  je  ne  lui  aban- 
donne pas,  ce  que  je  ne  lui  abandonnerai  jamais  , 
c  est  la  morale  publique. 

Ce  n'est  point  en  censurant  toutes  les  idées  reçues, 
en  combattant  successsivement  la  philosophie,  la  mo- 
rale, l'instruction,  que  l'on  doit  espérer  de  se  faire 
une  réputation  véritable. 

On  a  dit  beaucoup  de  choses  en  faveur  des  lote- 
ries :  il  est  facile  de  répondre. 

Les  hommes  ont  la  passion  du  jeu,  dit-on  ,  est-ce 
un  motif  pour  l'eucoiirager  ?  non,  sans  doute  :  il  faut 
que  les  lois  l'éteignent,  et  ne  lui  donnent  pas  un  nou- 
vel allnienl. 
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Le  peuple  a  besoin  d'espérance!  Le  peuple  doit 
compter  sur  les  produits  de  son  travail  ,  et  non  sur 
les  ciiaiices  incertaines  d'un  jeu  frauduleux;  pour 
une  espérance  frivole  et  ruineuse,  craignez  de 
compromettre  le  denier  qui  doit  grossir  les  capi- 
taux destinés  au  commerce,  à  l'agriculture  .  h  l'in- 
diistiie. 

L'ancien  gouvernement  par  le  calcul  de  sa  loterie 
volait  évidemment  ceux  qid  avaient  la  crédulité  de 
jouer  avec  lui. 

On  doit  à  la  loterie  des  établissements  pompeux  , 
de  beaux  monuments;  mais  on  ne  vous  a  pas  dit 
qu  il  n'était  pas  une  seule  pierre  de  ces  monuments 
qui  u'a.t  été  cimentée  par  les  larmes  et  par  le  san" 
des  victimes  de  leur  passion  pour  la  loterie.  " 

^  On  mettra  aux  loteries  étrangères;  mais  l'étranger 
n  entretient  pas  chez  nous  autant  de  receveurs 
que  de  municipalités  :  l'objection  est  sans  fon- 
dement. 

Au  surplus ,  j'en  appelle  de  IMercier  législateur  à 
Mercier  auteur  du  Tableau  de  Paris;  dans  un  cha- 
pitre très  éloquent,  û  s'élève  contre  les  loteries  :  |o 
le  renvoie  à  son  propre  ouvrage. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la  propo- 
sition. '     ' 
Une  foule  de  voix  :  Appuyé. 
Delahaie  :  Je  partage  avec  mon  collègue  Boissy- 
d  Anglas  les  idées  qu'il  vient  d'émettre  sur  la  néces- 
site de  respecter  la  morale  publique;  mais  j'ai  lieu 
de  m'étonner  d'entendre  sans  cesse  parler  de  mo- 
rale publique  lorsqu'il  est  question  d'impôts,  quand 
les  créanciers  de  l'Etat  ne  sont  pas  payés,  et  que 
le  service  est  loin  de  se  faire  avec  facilité. 
Les    impositions   doivent  peser    également    sur 

tous  les  citoyens  ;  les  loteries  atteignent  ce  but 

nie  foule  de  voix.  Pas  du  tout. 
Delahaie  :  Organisez-les  de  manière  qu'elles  rap- 
portent au  trésor  public  sans  lézer  les  citoyens  ;    et 
songez  bien  que  ce  n'est  point  une  action  immorale 
que  d'élever  vos  recettes  au  niveau  de  vos  dépenses- 
la  plus  pressante  peut-être  est  la  réorganifatiou  de 
la  gendarmerie  ;  mais  les  fonds  manquent  ;  on  vous 
propose  des  moyens  d'en  obtenir,  saisissez-les;  joints 
aux  réformes  économiques  qui  s'opèrent,  ils  sauve- 
ront la  chose  publique. 
J'appuie  la  proposition  de  Mercier. 
Plusieurs  voix  :  Appuyé ,  aux  voix. 
MEiiciEn  :  Je  dois  répondre  à  Boissv.  Je  n'ai  ja- 
mais attaqué  la  philosophie  ;  mais  les  faux  philoso- 
phes ,  les  faiseurs  de  système  du  monde  ;  je  ne  crois 
pas  qu'un  homme  puisse  faire  un  système  du  monde. 
(On  rit.) 

Je  n'ai  point  attaqué  l'instruction  ,  mais  quelques 
abus  de  cette  instruction;  j'ai  combattu  ;réiablisse- 
nient  des  professeurs  grecs  et  arabes,  et  à' moins  que 
mon  collègue  ne  soit  lui-même  professeur  d'arabe  ou 
de  grec,  je  ne  puis  me  reprocher  mon  opinion. 

Je  n'ai  jamais  attaqué  la  morale  ;  il  est  vrai  que 
dans  le  Tableau  de  Paris,  écrit  il  y  a  20  ans,  j'ai 
attaqué  non  les  loteries  ,  mais  l'organisation  vi- 
cieuse, ruineuse  de  celle  qui  existait  alors.  C'est 
une  loterie  juste  et  sagement  combinée,  que  je  ré- 
clame aujourd'hui  ;  nous  ne  manquons  pas  sans 
doute  de  calculateurs  et  de  géomètres,  ils  en  dresse- 
ront le  plan. 

Je  ne  suis  donc  point  en  contradiction  avec  moi- 
même,  et  quand  j'y  serais,  je  pourrais  répondre: 
je  suis  aujourd'hui  placé  sur  un  point  plus  élevé 
qu'il  y  a  vingt  ans ,  je  vois  de  plus  haut ,  et  il  me 
paraît  que  mon  collègue  n'est  point  à  cette  hauteur. 
(  On  rit.  ) 

Plusieurs  voix  :  Le  renvoi  de  la  proposition  à  la 
lonmiission  des  finances. 
CiioLLiiT  :  Je  m'oppose  au  renvoi.  Je  demande 
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rc >m!i  Je  u-ai  vicn  à  dire  ,  sinon  je  demande  h  Cire 
L'iiiendii. 
S^n£i:::sS=ia,uesUo„p.a,a- 

'\:";.lcsSr;Slc  est  rejette,  «ne  faible  ma- 
^"''/'fVnn.oil  rciettc  ^salement  la  proposition  des 

Mercier.  , 

La  séance  est  levce. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Sàincc  (lu  20  brumaire. 
Sur  la  proposition  de  Lallon-Ladcbat  approbation 
,10  la  résolution  qui  modilic  rarticle  II  de  la  loi  du  10 
îrùma  e  ùr  les  bâtiments  qui  entreraient  dans  le. 
Ïôrirde  Krancc,  chargés,  eu  tout  ou  en  partie,  dob- 
jets  prohibés. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  27  brumaire. 
inc  citovcnnc  ,  dont  l'époux  demande  le  divorce , 
sohdte  la  su"pei  sion  des  demandes  pour  cause  d'm- 
nmpatii'iUté  d'humeur.  Villers  et  P1'"PP^  ^f  .«^..'"^ 
voient  pour  qu'on  la  prononce  sur-le-champ  .  «   t 
,    '  ù    ^U  ce  dernier,  faire  cesser  le  marche  de  chau 
m.    c    que  les  abus  du  divorce  ont  introduit 
-ms  la  soc  été.  »  Cambacérés  fait  adopter  l'ordre 
u  iour  et TeTenvoi  ù  la  discussion  du  code  civil.  - 
on"  t  de  r.ion  sur  les  élections  de  Tonlouse,  ou  la 
:  «   dit-il    a  maîtrisé  les  sulTrages.  Projet  tendant 
t     s  annuler,  et  à  charger  le  Dhecto  re  de  remplac 
^ans  délai  les  membres  du  tribunal  de  paix  et  (le 
liuhniuislralion  municipale. 

jN'01.     Prùncdi  l"'"  friiitaifo    (21nov.) 

f  y„,,,.„.  _  MQcxions  diverses  des  journaux  an- 
tiUiis  sur  les  négociations. 


^ote  par  laquelle  lord  Malmesbury  déclare  qu'il 
sera  dans  le  c;Js  d'expédier  des  courriers  à  sa  cour, 
l.,„les  les  fois  que  les  communications  oniciellcs  qiii 
lui  seront  faites  exigeront  des  instructions  spéciales. 

Lc  minisire  de  la  marine  et  des  colonies ,  au  citoyen  pn'si- 
(tcnt  du  Directoire  cxCculil. 

Taris  ,  le  58  brumaire   on  V. 

uSn'cou:Sc  des  vaisseaux  /.P«?»^';^^^ 
r«  tm  et  de  la  f  égale  la  Friponne,  qui  avaient  été  ex- 
né  é  par  le  eo.Ure-a  m  irai  Rid.ory  pour  remplir  m.e  nu - 
r^oîi  pa^tienlitre  àla  cûle  du  Lal,rodol^  est  a  m  «5^  à  lie 
,1,-  Croix  ,  près  la  rade  de  Lonent ,  le  20  de  ce  '"0>s.   v^c^ 

at mients  eommandés  par  le  ehef  dcd.mio.  Alta.  and, 
sosn.it  dérobés  A  la  poursuite  de  ^><^,""''?'*  „',  ôfl'iu^ri 
;ùml  une  les  allcndait  4  la  hauteur  de  Uochcfoi  t,  cl  1  autre 

^"'^:^S:'dar.trend  coniplc,  au  moment  de - 

iri^vée  ,  ..  nue  sa  mission  a  eu  le  plus  grand  s»ccès,  ma 

"  .  ré  les  rigueurs  de  la  saison ,  les  Drumes  et  les  l.anes  de 

TIr-     «lu'il  a  rencontrés  ;  qu'il  ne  reste  annui  ^esllgc 

d'iiabilation  dans  la  baie  des  CliSteaux  ;  que  les  foits  cl 


inuiij 

.  l,-,ucrles  oui  élé  attaqués  cl  détruits  par  le  feu  de  ses 
:  v^fssiàu?;  enfin,  qu'il  a  pris  la  majeure  1-tje  a;:  c 
.  Mii  i\o  Ouébcc  .  et  que  qucs  jours  après ,   un    aMrc  (pu 
ivli    despia't  esàbord,  indépendammenl  d'un  grand 
nombre  d'autres  bâtiments  coulés  bas  ou  brûlés  ». 
"  n   ésulle ,  ci.oyen  président  ,  de  ces  -fl^^Téo?":^'. 
nées  sur   les  cotes  de  Terre-Neuve  et  de  Labrador,  qe 
•ennen^i  a  ,erdu  plusieurs  -itablissenients  .mport^ 
lui  a  été  fait  beaucoup  de  prisonniers  ;  qu  environ  ceni  lia 
es  on   été  pris,  coulés  bas  ou  bnllés  ,  et  que  es  bâtl- 
r"ls"  Lf  oirécbappé  4.1a  P«»-t:n:u??:i,-e  laS;: 
n'ont  nu  profiler  de  la  saison  favorable  pour  fane  'a  peciie. 
Tsr    de  connaître  les  bénéfices  immenses  que  les  An- 
nhi     éliront  nuellement  de  celle  branche  de  commerce 
Sr  appi-6de"le  préjudice  que  la  présence  de  nos  forces 

'""le  m'^n'nrcsseral  de  témoigner  aux  marins  de  cette  ex- 
,,int  mri  saasfac  ion  du  Directoire  exécutif,  aussitôt  que 
l'aul-ai  iVç/dèfdéîaTsurles  services  que  chacun  d'eux 

'sriure-t  respect.  Signé  Tiugcet. 

_  Horrible  barbarie  exercée  sur  une  relisieusc  à 
l'abhayc  des  Fines  de  la  Ramée,  dans  la  ci-dcvant 

Belgique. 

AUIIÉE  DE  RHIN-ET-MOSELLE. 

'       Les  dernières  nouvelles  de  l'armée  de  Ilhin-ct-Mo- 
seile  annoncent  que  cette  armée  se  refait  chaque  jou 
se  siblement  des  fatigues  de  sa  glorieuse  retraite,  et 
au'decTuvi-e  d'une  manière  inexpugnable  la  hgne 
d    ihin   Le  pont  d'IIuningue  et  le  fort  de  Kelil  sont 
nrotég  "s  par  les  travaux  de  l'art  les  plus  respec labiés, 
?t  exlculés  avec  une  ardeur  que  l'ennemi  n  a  pas 
osé  trm^ler;  Use  retranche,  de  «on  cote    devant 
Ivchl  et  lluninguc.  Quelques  jours  avant  le  IJ.  uru 
maheVcbte  de  ces  nouvelles,  il  plaça  ses  postes  rop 
nîS  de  nos  ouvrages  ;  pour  éviter  le  tiraillement  des 
scnlinelks,  le  général  Desaix  le  fit  prévenir  de  les 
Sei     ce  qS'il  refusa  de  faire.  Le  général  Van- 
l.mne  eut  ordie  de  les  enlever,  et  exécuta  celte  en- 
Se  avec  beaucoup  de  vivacité.  Les  Vm^^l^f 
3«  et  11'  de  hussards  chargèrent  les  postes    le  la 
Slainc     celui  de  la  10'  d'infanterie  légère  attaqua 
ceux  dis  îles.  On  ramena  une  centaine  de  prisonnier., 
eîtout  s'établit  comme  le  général  en  chef  l'avait  de- 

"'''^'  (  Extrait  -(lu  Défenseur  de  ta  Patrie.  ) 

Fa)'ie<e5.-Exlrait  d'une  lettre  de  M.  Stone,  anglo- 
amSin,  relatif  au  projet  du  docteur  Pricslley,  de 
s'établir  eu  France.  _ 

CORPS     LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  27  brumaire. 
Pércz  (  de  la  llaute-Caronne  )  invoque  l'ordre  du 
jour    1  la  pétition  ,  objet  du  r„,port  de  l^'on^e^^H-J 
c"ardc  connue  une  suite  du  système  de  vendémiaire. 
Inc  voit    dans  les  procès-verbaux  que  cinq  ou  six 
exclusion;    e  pas  une  violence,  pas  une  voie  de  fait , 
i    efdéca  e  qtîela  municipalité,  installée  depuis  «n  an, 
'    faif  1'    Joi?  des  bous  ciloyens.  Mailhe  réfute  la  pr^^" 
ninant    et  lui  reproche  d'avoir  voulu  lier,  pai  des 
Sochements  inexacts,  des  événements  qm  n  ont 
d??ômnu  1  ni  le  temps ,  ni  les  lieux ,  ni  les  circons- 
?-,nces-      accuse  les  membres  de  la  mumc.pahlé  de 
Toulouse  ,  d'avoir  joué  les  premiers  rôles  parmi  les 
iZs  iclils   les  plus  infatigables  agents  de  la  terrem, 
?t    on    u'à  -adoplion  du  projet  de  la  commission. 
C  OU  re  de  la  discussion.  La  délibération  olïïe  du 
doute.  L'appel  no.ninal  est  remis  au  lendemain. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  27  brumaire. 
Mollevaull  fait  approuver  >"  ;-<^««'l»;^  {^l,;  Si',! 
maire,  qui  rétablit  l'exécution  des  lois  de  1/ JO,  lui 


[AN  V] 

et  1792,  sur  le  prix  di's  baux  à  ferme— xVppiobaiion 
do  celle  du  25,  qui  ouvre  un  nouveau  cri'dH 
de  800,000  livies  aux  inspecteurs  des  deux  Conseils. 
—  Discussion  piéliniiiiaire,  relative  au  niaiulien  de  la 
loi  du  o  brumaire.  Opinion  de  Dupont  (de  Nemours). 


a94 


[1796] 


rs"  02 


Duodi  «  frimaire       (22  noT. 


Londres.  —  L'ambassadeur  de  Tunis  réclame  en 
vain  une  indemnité  pour  la  prise  d'un  bâtiment  de 
guerre,  qui  portait  an  Uey  de  Tunis  les  présents  de 
la  r.éi)ublique  Irauçaise, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris — Envoi  d'un  négociateur  militaire  à  Vienne, 
pour  proposer  à  l'empereur  de  traiter  d'un  armistice 
général  entre  ses  années  et  celles  de  la  République. 

Vendôme.  —  La  iiaule  cour  de  justice  admet  treize 
excuses  de  bauts  jurés  sur  vingt-qualrequi  lui  avaient 
été  pioposécs,  et  rejette  la  demande  de  Babœuf,  ten- 
dante à  l'audition  de  quatre  témoins,  résidant  aux  îles 
de  l'Amérique ,  à  Constantinople  et  à  Alger  :  la  cour 
s'est  ensuite  ajournée  au  29. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  si'ance  du  27  brumaire. 
Suite  ne  l'opinion  de  Dupont  (  de  Nemours)  :  il 
établit  que  la  loi  révolutionnaire  du  3  brumaire,  que 
l'on  propose  de  niodilier,  est  dans  un  état  complet  de 
révocation  formelle  :  il  pense  que  le  Conseil,  en  reje- 
tant cette  résolution  partielle,  doit  abobr  en  même 
temps  la  loi  du  3  brumaire  par  le  rappel  de  Ferrand- 
Vaillant ,  et  autres  députés  arrachés  à  leurs  fonctions  ; 
ou  que,  dans  le  cas  où  il  ne  croirait  pas  pouvoir  agir, 
relativement  au  règlement  du  3  brumaire ,  comme  à 
l'égardd'uneloi  révoquée,  le  salut  de  la  République  et 
la  gloire  du  Conseil  semblent  attachés  à  l'approbation 
de  la  résolution  :  il  se  réserve  de  conclure,  lors  de  la 
discussion  déiinilive,  et  aprè's  qu'on  aura  prononcé 
sur  ses  propositions  préliminaires.  L'ordre  du  jour 
est  invoqué  et  rejeté.  Un  citoyen,  placé  dans  les  tri- 
bunes ,  commence  à  applaudir.  «  Voilà  un  chouan  , 
»  s'écrie  Clauzel.  »  «  J'en  suis  donc  un  aussi,  dit  Blaux  ; 
»  car  j'ai  rejeté  l'ordre  du  jour.  «  Impression  de 
l'opinion  de  Dupont  (  de  Nemours.  ) 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Si'flîifC  du  28  brumaire. 
Réclamation  de  citoyens  de  Marseille  contre  la  mise 
de  leur  commune  en  étal  de  siège.  Renvoi  au  Direc- 
loire  exécutif  par  un  message.  —  Adoption  du  projet 
de  résolution  présenté  par  Delaunay  (  d'Angers  ), 
relativement  à  la  validité  des  actes  et  conventions 
passés  dans  les  parties  révoltées  des  déparlements  de 
l'Ouest ,  depuis  le  10  mars  1793  jusqu'au  1"  ther- 
midor an  IV.  —  Appel  nominal  sur  les  élections  de 
'J'oulouse.  Le  projet  de  la  commission  est  écarté  par 
l'ordre  du  jour,  à  une  majorité  de  251  contre  207. 
r.édamation  de  Duprat  sur  le  résultat  de  la  délibéra- 
tion :  il  cUt  que  la  constitution  donne  au  Corps  légis- 
latif seul  le  droit  de  prononcer  sur  la  validité  des 
opérations  des  absemblées  primaires  ;  que  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  n'en  est  qu'une  fraction,  et  demande 
qu'il  prenne  une  résolution  qui  soit  soumise  au  Con- 
seil des  Anciens.  Berlicr  combat  cette  proposition, 
qui  est  rejetée  par  l'oidre  du  jour.— Isoard  présente 
un  rapport  sur  les  élections  de  la  Guyane  française, 
et  propose  de  les  annuler.  Impression ,  ajouruciiient. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  28  brumaire. 
Rapport  de  Barbé  -  Marbois ,  et  approbation  de  la 
résolution  du  19,  qui  met  à  la  disposition  du  ministre 
des  finances,  /i,/i50,800  francs,  pour  être  ai)pliqués 
aux  dépenses  de  l'an  IV  et  années  antérieures.  —Co- 
rnue général  pom-  entendre  le  rapport  sur  le  traité  de 
paix  avec  le  duc  de  Parme. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  29  brumaire. 
Robin ,  ex-membre  de  la  Convention  ,  nonnné  au 
Corps  législatif  par  l'assemblée  électorale  de  la 
Cuyane,  dont  on  a  proposé  d'annuler  les  opérations, 
écrit  qu'il  ne  peut  accepter.  —  .Sur  le  rapport  de  Thi- 
bault, résolution  qui  i apporte  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  du  6  fructidor  an  IV,  qui  dispense 
les  manufacturiers  du  droit  de  patentes  pour  l'an  IV. 
Autre  résolution  qui  dispense  de  la  patente  les 
citoyens  travaillant  chez  eux  pour  le  compte  d'autrui. 


Variétés.— ^oWze.  sur  le  f'oyage  en  Espagne,  par 
Langlc ,  extrait  en  partie  des  Mémoires  secrets 
de  1786. 


R'  03. 
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Allemagne.  — Vûlaga  des  châteaux  par  les  paysans 
de  la  Souabe  et  de  la  Franconie. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

ARMÉE    D'ITALIE. 
Jluonaparle ,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie ,  an  Direc- 
toire exécutif. 
Au  quaitler-gdnéral  de  Véronne,  le  23  brumaire  an  V. 
Citoyens  directeurs , 
Je  vous  dois  compte  des  opérations  (jul  ont  eu  lieu  de- 
puis le  12. 

Je  fus  informé,  le  10  ,  qu'un  corps  autrichien  s'avançait 
et  était  déjà  campé  sur  la  Piave  :  j'envoyai  aussitôt  le  géné- 
ral Jla5séna,avec  un  corps  a'ol«cr\atioii ,  à  Bassano,  sur 
la  Brcuta ,  avec  ordre  de  se  retirer  sur  Vicenze ,  du  mo- 
ment que  l'ennemi  aurait  passé  la  Piave  ;  j'ordonnai  au 
général  Vaubois  d'attaquer  les  postes  ennemis  dans  le  Tren- 
tin ,  et  surtout  de  le  cliasser  de  ses  positions  entre  le  Lavis 
et  la  Brenta  :  l'attaque  eut  lieu  le  12  ;  la  résistance  fut  vive. 
Le  général  Guieux  emporta  Saint -Jliclicl  et  brûla  le  pont 
des  ennemis  ;  mais  ceux-ci  rendirent  nulle  notre  attaque 
sur  Segouzano ,  et  la  85-  demi-brigade  y  fut  maltraitée , 
malgré  sa  valeur.  Nousa\ons  fait  cinq  cents  prisonniers  et 
tué  beaucoup  de  monde  à  l'ennemi. 

Le  13,  j'ordonnai  que  l'on  eoniraençAt  l'attaque  sur  Se- 
gouzano qu'il  fallait  avoir,  et  en  môme  temps  instruit  que 
l'ennemi  a  passé  la  Piave,  je  pars  avec  la  division  Augc- 
reau;  nous  nous  joignons  à  Vicenze  avec  la  division  Mas- 
séna,  et  nous  marchons,  le  15  ,  au-devant  de  l'ennemi  qui 
avait  passé  la  Brcnla  :  il  fallait  étonner  comme  la  foudre, 
et  balayer,  dés  son  premier  pas  ,  l'ennemi.  La  journée  fut 
vive ,  cliaude  et  sanglante  ;  l'avantage  fut  ù  nous  :  l'ennemi 
repassa  la  Brenta;  le  champ  de  bataille  nous  resta;  nous 
fîmes  cinq  cents  prisonniers,  et  tuâmes  considérablement 
de  monde  ;  nous  enlevâmes  une  pièce  de  canon. 

Le  général  Lanusse  a  été  blessé  d'un  coup  de  sabre.  Tou- 
tes les  troupes  se  sont  couvertes  de  gloire. 

Cependant  le  13,  l'ennemi  avait  attaqué  le  général  Vau- 
bois sur  plusieurs  points,  et  menaçait  de  le  tourner;  ce 
qui  obligea  ce  général  à  faire  sa  retraite  sur  la  Pietra ,  sa 
droite  adossée  à  des  montagnes ,  sa  gauche  à  Mori. 

Le  16,  l'ennemi  ne  se  présenta  point;  mais  le  17,  le 
combat  fut  des  plus  opiniâtres  ;  déjà  nous  avions  enlevé 
deux  pièces  de  canon  et  fait  mille  trois  cents  prisonniers , 
lorsi^iue,  à  l'entrée  de  la  nuit,  une  terreur  panique  s'ein- 
liara  d'une  partie  des  troupes. 


/i'J5 


[179r,] 


1    i«  -I R    51  nosillon  à  Uivoll  et  à  la  Co- 

^•-Ayant  appris  "»«  f,[''f„^,  ^.^  e\     à  a  pointe  du  jour, 
Turnl    ie  m  empressai  (le  parur  II,  1  ' ,        i 

Ir^lùs'lrlinL  le  18  ^ '";^',  .^  '"^     t  ,„„hs  que  l'en- 
I  n  •)!    A  trois  lieures  aprcs-imui ,  ajam  «i  i        .    xova 
„euUaaU^rt?aeMom<!beiioeta^^^^^^^^^^^^^^^ 
nous  partîmes  de  Véromic  ;  nous  rencon  ^^^  j^_ 

garde  à  Saiut-Martm-  Au?*^  ""  '  "\','Sla  sauva, 
route  ,  et  la  poursuivit  l™'^  "  "^^  '„ôus  ouvàmes  en  pré- 
Lc  22  ,  à  la  pointe  du  jour ,  "«"^  "°  ?^™  „ous  l'attaqufi- 
sonee,  il  fallait  •^^^^^'lI^'^^^^fL  'division  Masséna  at- 
,„es  avec  inte  ligence  ^l  '  f^^""'„^-  *;„  ,a  droite  :  le  succès 
ta-iua  la  gauche  le  >"5'"5"',^""'r'\"6tait  emparé  du  vil- 
Éiait  complet;  le  fn^-lf^'K^J^^^^^nls  prisonniers.  Mas- 
lage  de  Cardera ,  et  avait  fait  deux  ccmsp  j      j 

séna s'était  emparé  delà  >'""\'^"'  '^"^  \",X  qui  tou.bait 
avait  P"^-:'"'!  P'^^-^f  ,,tf^,C;"  en  une  petite  grélasse 
à  seaux,  se  «-''^"S^^f^f '"'"',  ,„  vlsase  de  nos  soldats, 
froide,  qu'un  vent  "<";^"' £''?'  „ "à  un  corps  de  réserve 

Rardtrcnt  leur  position.  aniourd'liul ,  repos 

L^^^u^::t^u!Sr;^u;=lrenneStl, 

nous  aguons.    ^  ^^^_^^ ^^  ^^  ^^^^^  g.„,,^  Buonapaeie. 
Bulletin  de  l'armée  d'Italie. 

AU  qunrticr-g.'néra.  .le  véronn-.  le  23  brumaire  au  V, 
*"1         .        ,,  juuion  du  général  divisionnaire 
Le  18  brumaire,  1»  <^^ ''"'", '",?„,„ée ennemie  s'est 
Vaubois  a  pris  position  i  la  Co  "«a-L  a™é^|"^„j.jl,ran. 

L^-I^^é^allfc^.^      "?ètv1e''co'^ 
îi^ul^tl  sur  l'Adlge     qui  est  parti  de  V  éro-e  ^e  n  ,  à 
trois  heures  aprés-mid..  113,;;^^°"^^^  1 ,7,",  |té  ciUbutée 
mie  entre  Sa  nt-Marlin  et  Saint-Micnei .  tuu  a  ,     j(,. 

ë    poursuivie  pendant  l'espace  de  trois  •"'  «^;^^^V  et  se 
ÎÙaîn,  les  deui  armées  se  '^<'"';™"J,  f/,\reTémèment 
so„l  vivement  combattues    Le^^'J^^^n^^ise  dedébus- 
mauvais:  cela  n'a  Pas,enn>écUé    armée  française  a         ^^^ 
„uer  plusieurs  fois  '«"«em.  de    es  positions 
avoir  pris  une  pièce  de  canon  «^^l"' ^^jj' '  g,  ^ 
cents  pri^-niers  :  Pe.ulan   la  nmt,  e  gcnéra^  e  '  c      ^.^  ^^ 
,  lé  informé  que  l'ennemi  était  en  "  «"^emeni  s 
l'Vdige  pour  la  passer,  a  fait  marcher,  i  la  pomtcdu^o 

nolfe  de  Saint-FlorenL  ^,,^    j   ,5  le 

Trois  bâtiments  de  guerre  anglais  ont  cie  urun.= 
iiort  d'Ajaccio. 

Strasbourg,  le  20  brumaire. 


Le  16  de  ce  mois,  raixhiduc  Charles  Çnvova  t  n 
trompette  h  Kchl,  pour  '^»'f''^'\^t^'Zn^^n 
pestes  fussent  reculés,  allcnUu  <1"  '^^?  '  f/V"' 
lop  près  des  siens.  Nos  généraux  >  '"V/^/"' f  .\^'  i 
rer  lui-même  les  siens,  si  cette  P'-ox-m'l^  le  gcna.t   U 
parait  que  celle  réponse  "«««  l.'°"\''.P^'",' 1^?!? 
l  le  géîtéral  Dcsaix  se  mit  en  d'«P«^'""".^^  '  "Xenl 
i  cotrps  de  canon.  Les  avant-posles  a"'"'^!"'^"^  ^  '^  "  , 
culbutés  et  repoussés  à  «ne  distance  Ç""  ^^''•^J, 
„„s  relranchemcnls.  On  «taiissilùt  abattre  u.epa> 
,Us  maisons  du  village,  et  l'on  éleva  des  balltius 
avancées  pour  tenir  ^ennemi  en  respect.  .. 

L'armée  <lo  UUin-el-Mosello  a  fait,  dans  s»  >el  aUc, 

dix  mille  prisonniers,  dont  une  partie  a  été  écnan';  ^•. 

contre  ceux  qu'avail  perdus,  lanl  celle  armée  que 

celle  de  Sambre-ct-Mcuse.  „oui>cs 

Ces  prisonniers  se  louent  beaticoup  de  nos  Uoui>cb 


°p.b»..il,....;  P»  lo  ''rfL7«SV"  ™  ." 

Aliel;  lomt  la  ">«  f""*  '''S  plSc  .e  main- 

on  doit  Conclure, quel  q-'-^-^J^J^  de  'son 
qu'elle  n'a  rieii  perdu  "%.^j,.2'dc  bloquer  de 
impéluosilé  ordinaires.  11  s  agitait  ui-  4 
nouveau  Manlieim  et  ^l»J^"f  •„g-,„ini  >,  quelques 
Les  besoins  de  l'armée  «»\  .'^,°"  ','"', .éicnl  vo- 
réquisiiions  auxquelles  les  1>»^  '«"  f 'If  ^^isics  ar- 
lonliers,  parce  ^««''«^  ,"%[""'  fement  des  contri- 
bilraircs,  mais  un  mode  de  païen  c"'  jy,^  p„„, 
butions  exigibles,  que  ^  «"  «^«"i  .^l'''' .""  "romp,  tudc 

lompler.  „„„!-,  ,ipc  troiines  qtic  nous  y 

m  notre  côté,  une  parue    es  tro"P=  j,,,^  la 

avions,  vient  de  passer  1    Wiin  «  de   en     ^^^,^^_^_ 

citadelle  de  Strasbourg  et  dans  '«^  ^^  .°  belles  qui 
nanls,  où  elles  fr^^.ffyjs .  anles  pour  le 
sont  restées  à  Kcbl  sont  P'"/  1"^  ''  gj^u  je  celle  dé 
garantir  de  toute  aUaque.  La  possesMon  ^^^^ 

de  l'Allemagne  nous  est  donc  assuiec, 
sera  d'un  très  P''a"d  avanlage.  attribnc 

Onparleforteinent  duna.m.sticc    c  ^^^^.._ 

en  partie  à  celle  •^"■^^^f'^^fJ^J^  S  depuis  quel- 
chiens.  On  est,  en  ^ûf»'  ^lJ^cux  p      ^     i      ^^.^^^ 

ques  jours,  dans  a  Pl"^P  ;\f „',,  "e,  les  avanl- 
/cmps  que  ce  bruit  a  P''  f^^';';^^,  f '!  " ils  peuvent  se 

srTi-o^K^HÏ'^-''--'^^"^^'^"^ 

d,;j;i  c'uil  la  soupe  ensemble. 

de  Monvel. 


COUPS    LÉGISLATIF 

COSEIL   DES  CINQ-CENTS. 

S„ne  ./<-  la  séance  Uh  21  '"•«.HmVc^ 

l'i  . 

niotlc  ( 

siou ,  ajouruemcnt. 


<;„itc  de  la  scance  du  27  brumaire. 
rrojet  .{^  "Solution  présenté  Pa-, ^  — '„^;  ,^ 
ode  de  renouvellement  du  t^rps  lég.slalU.      P 


[AN   V] 

COiNSEIL  DES  ANCIENS. 
Scnnce  du  29  bntmnirc. 
Loyscl  propose  de  rejeter  les  sept  rc^solulions  sur 
les  monuaics.  Impression,  ajouriieinent. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  30  brumaire. 
No-iiier-:\Ialijai  fait  prendre  une  reSsoliition  qui 
met  'Jlti.ooo  IVanc-s,  numéraire  métallique,  à  la  dis- 
posilicin  des  commissaires  de  la  trésorerie,  par  avance 
sur  le  premier  trimestre  de  l'an  V.  —  llapport  d'Ou- 
dot  sur  l'organisation  judiciaire,  civile.  Impression. 
—  Autre ,  de  Gibert-Desmolières  ,  sur  les  moyens 
d'activer  et  de  terminer  le  recouvrement  de  l'emprunt 
forcé.  Impression,  ajournement.  — Autre,  de  Marec, 
sur  la  question  de  savoir  si  une  propriété  quelcon- 
que, prise  par  l'ennemi  sur  le  territoire  français  ou 
dans  les  rades  et  ports  de  la  Ilépublique,  et  reprise 
par  ses  troupes,  doit  retourner  ù  son  premier  posses- 
seur. 

N.  D.  Dans  la  séance  du  2,  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  ,  on  a  discuté  la  question  de  l'atermoiement  ; 
plusieurs  membres  ont  parlé  pour  et  contre. 

Le  Conseil  s'est  formé  en  comité  secret. 
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N'  C4. 


Quartiili  4  fi-iiuaii-e    (24  nov.) 


Londres.  —  On  paraît  craindre  une  négociation 
particulière  entre  la  France  et  l'Autriclie.  Prétention 
de  l'Angleterre,  par  rapport  aux  restitutions. 


nÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
raris.  —  Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Verninac , 
confirmant  l'établissement ,  par  la  Porte,  d'une  am- 
bassade permanente  auprès  du  Directoire  exécutif.— 
liUttrc  du  ministre  des  linances,  Raniel,  aux  commer- 
çauls  et  négociants  des  principales  places  de  la  Ité- 
publique,  sur  l'ouverture  des  conférences  qui  ont 
pour  objet  l'amélioration  du  commerce. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  (le  la  séance  du  30  brumaire. 
Fin  du  rajiport  de  Jlarec  ,  et  adoption  d'un  projet 
de  résolution  portant  que  tout  Immeuble  ,  ainsi  que 
tous  droits  attachés  au  fond  de  l'immeuble  pris  sur 
territoire  français  par  l'ennend,  et  repris  par  la  force 
armée  de  la  République,  retournent  au  premier  pos- 
sesseur. —  Comité  général. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  30  brumaire. 
Annonce  de  l'échange  des  ratilications  du  traité  de 
paix  conclu  entre  la  République  et  le  roi  des  Dcux- 
Siciles.  —  Discussion  sur  la  résolution  du  13  bru- 
maire, relative  aux  délais  pour  se  pourvoir  en  oppo- 
sition, et  relever  appel  des  jugements  par  défaut. 
Lanjuinais,  Liborel  et  Mollevault  la  combattent.  Elle 
est  rejetée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  1"  frimaire. 
Itichard  présente  un  rapport  sur  la  répression  des 
brigandages,  et  un  projet,  dont  la  disposition  princi- 
pale interdit  le  port  d'armes  à  tout  individu  non  mu- 
ni d'une  autorisation  à  cet  effet.  Impression ,  ajour- 
nement. —  Quinette  est  élu  président.  Les  secrétaires 
sont  Lehardy,  Lccointe-Puyraveaux ,  Malès  et  Duhot. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
fiéance  dn  1"  frimaire. 
Discussion  sur  la  résolution  du  23  brumaire  qui 
admet  le  numéraire  en  concurrence  avec  les  mandats 
pour  le  paiement  des  domaines  nationaux.  Laffon- 
1-adebat  l'attaque  comme  injuste,  inconsiituiionnelle 
et  ne  favorisant  que  les  spéculateurs.  Cretet  la  ronsil 
dère  comme  un  moyen  de  salut  public ,  auquel  le 
gouvernement  attache  la  plus  grande  importance.  La 
résolution  est  approuvée.  — Bréard  est  élu  président 
Les  secrétaires  sont  :  Fourcroy,  Rousseau,  Vigneron 
et  Girod  { de  l'Ain.  ) 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  2  frimaire. 
Discussion  sur  les  transactions  sociales  et  sur  la 
question  de  savoir  si  les  débiteurs  recevront  la  faculté 
de  1  atermoiement.  Opinion  de  Darracq  contre  :  il 
pense  qu'on  ne  peut  pas  plus  dispenser  le  débiteur 
de  se  bbérer  à  l'échéance  de  ses  engagements,  que  de 
payer  le  tout  ou  en  partie  de  sa  dette. 

N"  Oii.      Quiutidi  5  fi-luiaii-e      ( 2o  nov. ) 

Londra.  —  Discussion  à  la  chambre  des  commu- 
nes, concernant  le  bill  de  la  cavalerie.  Sortie  de 
M.  Wilberforce  contre  le  parti  de  l'opposition.  Ener- 
gique réponse  de  M.  Shéridan ,  qui  présente  les  mi- 
nistres comme  tout  couverts  de  sang  humain,  mépri- 
sés de  leurs  ennemis,  et  déshonorés  aux  yeux  de 
toute  l'Europe.  Adoption  du  bill. 

La  Haye.  —  Décret  de  l'assemblée  nationale  ba- 
tavc  conceruant  l'exportation  de  la  toile  ù  voile. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  Ib  frimaire. 

Selon  les  dernières  nouvelles  de  Vendôme  ,  il  est 
arrivé  dans  cette  ville,  le  27  brumaire,  une  somme 
de  7o,000  francs  pour  les  dépenses  de  la  haute  cour 
dont  10  en  numéraire  ellectif,  et  65  en  ordonnances 
sur  les  caisses  du  département. 

La  liste  générale  des  hauts-jurés  fut  présentée  le 
28,  aux  accusateurs  nationaux ,  et  vérihée  par  eux 
Ensuite,  il  fut  procédé,  aux  termes  delà  loi,  au  tirage 
au  sort  de  seize  hauts-jurés,  de  quatre  adjoints  et  de 
quatre  suppléants. 

Voici  le  résultat  de  cette  opération  : 

IlAUTS-Jl-RÉS. 

1.  Bamuel-Chabossais,  desCôtes-du-Nord. 

2.  ^■ialas ,  du  Tarn. 

3.  Rey-Pailade  ,  de  l'Hérault. 

k.  La  Corne,  de  la  Seine-Inférieure. 

5.  Maheusi,  du  Calvados. 

6.  Durand ,  de  l'Arriége. 

7.  Oueyroulet,  aine,  de  la  llaute-Vieunc. 

8.  Sauret ,  de  l'Allier. 

9.  Lavie,  de  la  Gironde. 

10.  Gayardon-Grezolles ,  de  la  Loire. 

11.  Fournier,  fils,  de  la  Haute-Loire. 

12.  Ciablier-d'Obterre ,  de  l'Indre. 

13.  Marien-Leclerc ,  de  la  Creuse, 
lû.  Kyvegan,  de  la  Loire-Inférieure. 
15.  Cœur,  du  Loiret. 

10.  Caquet,  d'Eure-et-Loire. 

Adjoints. 

1.  Verneuil,  de  la  Dordogne. 

2.  Iluliu,  de  la  Somme. 

3.  Benoist  (l'ierre) ,  de  la  Côte-d'Or. 
/i,  Capuan-Aïuadieu,  du  Lot. 
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Suppléants. 
1   lîpiuicr,  cadet,  de  l'Ain. 
•)"Boreldal,pfcic,  de  l'Aude. 
3  L.'claingc,  du  Morbihan. 

ciJuJ'lSrël^'FÔS;.  aux  accusas,  qui  au- 
(.clic  lihic  va  «-11^  1  ,         i-ccusalions  non 

COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  2  frimaire. 

,  nrtCnue  L,  prescription  pourra  être  opposée  pai 

lonis  uis   i>"a  hiPiis.  s    s  on    possède 

concessionnaires  de  Icius  '^"^'Y„    ,...'— Co- 
lesdits  biens  pendant  l'espace  de  tiente  ans. 
raitii  général. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

iVflHCC  du  2  frimaire. 

n-,„din  nroDOSc  le  rejet  de  la  résolution  relative  à 

1.  hfdu  3  brumaire,  comme  établissant  de  nouveaux 

aisie  suspension  dès  droits  de  citoyen.  Impression. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  3  frimaire. 
U  discussionse  rétablit  sur  les  t'-ansa.nions  sodalcs 
Cl  sur  la  question  de  l'a^«'f«'*^'»T^'-,ft  Conseil  ar- 
volent  contre.  Apvts  q^^l^^'^^,;  '^^^f^toïrne  e  mock. 
v/».n  nii'il  V  a  lieu  à  alcrmoienient,  et  ajourne  le  luuu  . 
'i  Texte  du   aïport  d'Isoard,  sur  les  opérations  de 
ris^mbléeélec  orale    de  la  Guyane,  innuencees 
dU-il!  l'u  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  Jean- 
net. 


[1796] 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  3  frimaire. 
Crénitrcsfait  approuver  la  résolution  «l;»  2i  b^- 
mairc,  qui  raprorte  les  dispositions  de  la  1"  ,'lu  If  Pl" 
vio  c  an  m,  portant  réduction  des  droits  d'entrée  sur 
divc'"es  màixhandises.  -  Le  même  propose^  ap- 
prouver une  autre  résolution  du  ménie  JO"''  ^^^ ''f^ 
a  GO  liv.  par  quintal  les  droits  d'entrée  sur  le»  tabacs 
en  feuillcf  imîortés  de  l'étranger.  Johannot  et  Dupont 
(de  Nemours)  la  combattent  ctsoul'Ç"'"'"!^'^ '"•;": 
■icre-pensée  de  ceux  qui  veulent  des  droits  aussi 
^  ormes,  est  d'amener  à  rétablir  la  vente  exe  us  ve 
du  tabac.  Ajourné.  -  .MalleviUe  parle  en  faveu  de  ta 
résolution  relative  à  la  loi  du  3  l?'-"'"»'^^-  ,'/' X 
„  la  rejetez,  dit-il ,  le  peuple  qui  ne  juge  que  pai  es 
«  effets,  croira  que  vous  n'avez  rejeté  cette  resolu- 
«  lion  que  pour  conserver  la  loi  du  3  brumaire.  »   H 
'auacbc  ensuite  à  prouver  qu'elle  n'est  point  mcons- 
titutîonnelle  sous  le  rapport  de  l'amnistie.  Opimon  de 
Tronson-Ducoudray  contre  la  résolution. 


N°C7. 


Septiili  7  ffiinaii-e 


(27  nov.) 


Etats-unis  d'AmirUiuc.  -■Suite  de  l'adresse  du 
général  ^Vasinghtou. 

Madrid.  -  Etablissement  d'un  nouveau  corps  nii- 
lilaire  avec  le  nom  A'ingcmeurs  cosmogiaphL^  d  c 
tat ,  sous  les  ordres  du  prince  de  la  1  aix. 

A,,râne  -Détails  sur  le  fameux  Mahmut,  paclia 
de  Sciitai  ,  rebelle  envers  la  l'orte-Ottomane,  qa, 
Sent  de  trouver  la  mort  en  cherchant  à  soumett.e 
les  Monténégrins. 


N  '  GG. 

r''c  ;.   ianni  ccl  sur  qui  peut  porter  le  choix 
d  im  dtoÇen!  pour  exercer  le  pouvoir  executif. 

r.snnnse  du  roi  d'Espagne  au  pape,  qui 
,,.^Xt;;it^nSS"sa  ui^diation  pour  une 
Jnompie  paix  avec  la  Uépubligue  française. 

UÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ui;  fde  CK^î^'f«  de  la  justice.  -  Prises  ma- 

riliines.  _____ 

COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ- CENTS. 
Suite  (te  la  séance  du  3  frimaire. 
Fin  du  rapport  d'Isoard,  sur  les  opérations  de  ras- 
semblé^le'c'lorale  de  la  Guyane -Il  propos    a    1.^^ 

■niniiler    Adopté  à     unanimité.  Lettie  eu   i"^'"     , 
rcarnier    d^'Aube),  qui  demandent  à  prouN       a 
fégiS  de  leur  élection  par  ladite  assemblée  d.  la 
Guyane.  Ordre  du  jour, 


UÉPUBLIQLE  FRANÇAISE. 

auVorf  ""ordonna  les  disposUions  poiir  leur  dpa^t^Sm 
les  six  lîeurcs  du  soir ,  le  co'n-xKind  . U  d  1   pU^ 

beau  temps. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

napport  fait  par  Baudin  ,  pour  le  rejet  de  la  réso- 
"' 1  '        .    _  ,'  i„  i„:  ,i„  :!  hnimaire. 


luZ'nîuwënifoidu  3  brumaire. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
SKi-re  de  la  séance  du  3  frimaire. 
,-      1,  l'nninion  de  Tronson-Ducoudray  contre 
1'"  '^   iXôhuion     dont  l'approbation  entraîne- 

V     v.M,i  Mes  dans  les  fonctions  publiques  ,  et  u- 

pression. 
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nov.  ) 


Etals-Unis  d'Amérique.  —  Suite  de  l'adresse  du 
gt'iK'ral  Wasinghlon. 

Consl<inliiiopk:  —  Entrée  publique  et  solciinollc 
dans  le  poil,  du  capitau-paclia,  de  iclom-  de  rAidii- 
pel  avec  son  escadre. 


HÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

NOTICE    DES   OBJETS    DE   SniENXES ,     D'ARTS    ET     DE 
CURIOSITÉS    ARRIVÉS  D'ITALIE. 

Êlals  des  caisses  dcstim'es  four  le  Jwdin-Uci-lHantes. 

1".  L'herbier  de  llallcr,  eu  GO  volumes,  provenant 
de  l'Université  de  l'avic. 

2".  Une  coliectiou  de  substances  volcaniques  faite 
par  Spalanzani,  et  extraite  de  l'Université  de  Pavie. 

3".  Quatre  volumes  de  Ilaller,  et  d'autres  livres 
provenant  de  l'Université  de  l'avie. 

/r.  Minéraux  donnés  par  le  P.  Piul,  de  !\lilan. 

Deux  aiguilles  de  cristal  de  roche ,  provenant  de  la 
bibliothèque  ainbroisieune  de  .Milan. 

Deux  cadres  renfermant  des  lamelles  de  différents 
bois,  provenant  de  la  société  économique  de  Milan. 

Différentes  graines  de  Milan. 

5°.  Minéraux  provenant  de  l'Institut  de  Bologne. 

6°.  L'herbier  d'AIdrovande,  en  16  volumes,  prove- 
nant du  même  institut. 

7°.  Grande  pierre  de  Florence  provenant  de  la  bi- 
bliothèque ambroisienne  de  i\lilan. 

8".  Collections  de  marbres  et  pierres  fines  prove- 
nant de  l'Institut  de  Bologne. 

9".  Figures  manuscrites  d'AIdrovande,  en  17  volu- 
mes ,  provenant  de  l'Institut  de  Bologne. 

Etal  de  la  cuisse  destinée  pour  l'École  l'ol'jtliccnii/KC. 
1".  Un  microscope. 

Idem,  solaire,  pour  les  objets  opaques. 
Idem,  pour  la  nuit. 

2".  Une  chambre  obscure,  nécessaire  <'i  l'objet  pré- 
cédent. 

État  des  caisses  destinées  pour  l'Institut  national. 

1°.  Ouvrages  de  divers  savants  d'Italie,  ouvrages 
périodiques. 

Douze  petits  manuscrits  de  Léonard  de  Vintl,  sur 
les  sciences. 

2°.  Les  ouvrages  de  sciences.  Imprimés  à  Paris. 

Le  Journal  de  Physique. 

Idem,  de  Médecine,  de  Brugnalclly. 

Les  tables  anatoraiques  de  llallcr,  avec  des  correc- 
tions et  additions  de  sa  main. 
État  des  caisses  desiinées  pour  la  lUhliothbque  nnlionnlc. 

1°.  Manuscrits  et  anciennes  éditions  provenant  de 
la  bibliothèque  and)roisienne ,  et  de  celle  de  Brera,  à 
Milan. 

2".  Livres  provenant  de  la  bibliotlièque  de  l'Institut 
de  Bologne. 

Anciennes  éditions  provenant  de  l'abbaye  de  Sainl- 
Salvator  de  Bologne. 

Idem,  de  l'Institut  de  Bologne. 

Anciennes  éditions  et  manuscrits  de  l'abbaye  de 
Salnt-Salvator  de  Bologne. 

Un  reste  des  anciennes  éditions  de  l'Institut  de 
Bologne. 

3".  ;^Ianuscrits  provenant  de  l'abbaye  de  Saint- 
Salvator  de  Bologne. 

h".  Les  donations  faites  à  l'église  de  Bavenne,  sur 
papirus,  en  490  et  491,  provenant  de  l'Institut  de 
Bologne. 
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5".  Le  maïuisciit  des  antiquités  de  Joseph,  sur  pa- 
pirus. 

Un  Virgile  manuscrit  ayant  appartenu  à  Pétrarque, 
avec  des  notes  de  sa  main. 

Le  carton  des  ouvrages  de  Léonard  de  Vinci. 

Le  manuscrit  sur  l'iustoirc  des  papes. 

Le  manuscrit  de  la  main  de  Galilée ,  sur  les  forti- 
fications. 

Un  autre  du  même,  sur  le  llux  et  reflux  de  la  mer. 

A'ola.  Tous  ces  objets  proviennent  de  la  bibliothè- 
que ambroisienne  de  Milan. 

Cacn.  —  Affiche  dans  cette  commune  d'une  procl  a 
mation  royale  ,  promettant  aux  honnêtes  gens  une 
pluie  de  grâces  et  de  bénédictions.  On  y  engage  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux  à  les  rendre ,  et  on  y 
menace  les  ci-devant  nobles  de  les  traiter  en  ennc- 
nds,  s'ils  ne  se  déclarent  pas  pour  Louis-Stauislas- 
Xavicr  de  Bourbon. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES  ANCIEiNS. 

Suite  du  rapport  fait  par  Baudin,  pour  la  résolu- 
tion relative  à  la  loi  du  3  brumaire. 

CONSEIL    DES    CI.NQ-CEXTS. 

Séance  du  4  frimaire. 
Ordre  du  jour  sur  diverses  adresses  de  félicitation, 
relativement  au  maintien  de  la  loi  du  3  brumaire.— 
D'après  le  rapport  de  Rouyer,  résolution  qui  autorise 
le  libre  passage  sur  le  territoire  français  ,  de  recrues 
qui  se  font  en  Italie  pour  les  troupes  espagnoles.  — 
Reprise  de  la  discussion  du  projet  relatif  au  droit  de 
passe  pour  les  grandes  routes.  Daubermesnil  eu  vote 
le  rejet ,  et  propose  l'établissement  d'un  impôt  pro- 
portionnel sur  tous  les  effets  commerciaux.  Tous  les 
articles  du  premier  titre  du  projet  sont  adoptés.  — 
Rejet  du  projet  de  Colombel  (de  la  Jleurthc),  concer- 
nant les  usines  de  taillanderie  du  citoyen  Solages. 

CONSEIl,  DES  ANCIENS. 
Séance  du  4  frimaire. 
Rapport  de  Delaunay  (d'Angers)  et  ordre  du  jour 
sur  la  pétition  des  frères  Cholet  et  Leroy,  prévenus 
de  la  révolte  qui  a  éclaté  dans  l'Indre  ,  et  réclamant 
l'application  de  l'amnistie.  —  Daunou ,  au  nom  d'une 
commission  ,  présente  trois  projets  de  résolution  :  le 
premier,  pour  défcndre'd'annouccr  les  journaiLX  ou 
écrits  périodiques ,  autrement  que  par  leur  titre  gé- 
néral et  habituel;  le  second,  pour  l'établissement 
d'un  journal  officiel;  le  troisième,  contenant  des  dis- 
positions contre  la  calomnie.  Impression,  ajourne- 
ment. 


Variâtes.  —  Réponse  de  l'ourcroy  à  diverses  ca- 
lomnies publiées  contre  lui  par  le  Oaidien  de  la 
Constitution. 


N"  CO. 


IVonitli  9  frimaire        (29  nov.) 


F.lals-l'nis  d'.-<7nériqiic.—¥m  de  l'adresse  du  gé- 
néral Wasingliton. 

Ihimboiirg.  —Les  lettres  de  Stockholm  annoncent 
que  le  roi  de  Suède  ayant  atteint  sa  dix-huitième  an- 
née, à  déclaré  sa  majorité.  Détails  de  cet  événe- 
ment. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  INole  du   lord  Malmcsbury  et  réponse 
du  ministre  fran^iiis  ,  Charles  Delacroix,  qui  l'invite 
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idési-nernominativcmenilos  objets  Je  componsa- 
auprès  de  la  République  française. 

ARMÉE  DE  RUIN-ET-JIOSËLLË. 

nxlndl  <fnne  leWC  du  général  en  chef  de  Me  de  min-ct- 
Moselle,  au  Directoire  executif. 

gcnénil,  à  Schilikcn,  le  2  frliualrc  an  V. 


Ali  ciu;irtl 

la  gauche  le  R.'néral  Sicé.  .  ,„ 

^',^„lr^  In  lici  p  pnneniie  a  été  forcée,  san^  mili        ■-     i 

pu  ISer  des  nôtres,  nous  n'avons  pu  ramener  que  10 

''Vol.  avons  fait  6  ou  700  prisonniers     PJ-^'^'Xu 
20  officiers,  dont  un  colonel  et  un  uiajor.  Tel  est  le  Huit 

%lTXu'^  jugé  les  réserves  ennemies  prêtes  à  nous 

pas  dans  nos  projets.  •  ■  „,„  ,i„  H  anerre  et  a  da 

'   Ce  combat  a  été  un  dts  plus  violents  de  la  f'-^""'  =*  "'J 
causer  une  perte  considérable  à  l'ennemi.  Il  ne  pouirame. 

""^rïo  "'iOO'^'b/:^'!!'^^^- -'  f»''  "-  ■^™'"«" 

£îSœs^t^^'p:=^-= 

Intrénidité  peu  commune.  Les  ollic  ers  o^"^"'"      i       . 
1,   gé  cette  attaque  méritent  les  Pl^^g""''^  f^fé'^V^^- 
.  énéral  Dcsaix  a  eu  son  cheval  tué  sous  lui,  e   aé  é  e  '. 
r  ment  w'ssé.  Le  général  L.<=courbe  a  eu  son  chev  1 1  le    é 
on  deux  endroits.  Les  officiers  I?=''-','"^'f" '^Vt^ùetar    de 

;rr:o!^^r^t^?,^on^^b;^^Le'c;:;^»>on 

Messire!  de  la  10'  de  ligne,  a  été  un  des  premiers  à  fran- 

iiaUc,  et  <iu\m  tic  ses  aidos-dc-camp  a  eu  le  bas  de 
la  jambe  emporté. 


[179Cl 

rrissmis  fait  ndonlor  plusieurs  articles  sur  le  paic- 
me,  des  nier^  des  cipitaux  dus  i  quelque  titre  que 
œsoiî  ainsi  que  des  intérêts  ou  renies  arréragées 
des  années  III  et  IV.  -  Comité  général. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  0  frimaire. 
Suite  de  la  discussion  sur  la  résolution  relative  f.  la 
loi  du   3   brumaire.  Elle  est  défendue  par  (..ro.l  (  do 
l'Ain  )  et  combattue  par  Lacuee. 


(30  iiov.) 


COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Fin  du  rapport  de  Baudin  pour  le  rejet  de  la  réso- 
lution relative  i  la  loi  du  3  brumaire. 
Séance  du  5  frimaire. 

Sur  le  rapport  de  Lebrcton,  et  d'apn^s  la  proposi- 
lion  le  Uarbé-Marbois,  rejet  de  la  r7*<''«^^;  'l'^' 
augmente  le  prix  du  ports  des  lettres  et  des  jou.  naux. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  0  frimaire. 
r.lutel  fait  prendre  une  résolution  relative  a"X  exé- 
cuteurs testamentaires  qui  sont  restés  saisis  du  soin- 
iK'sôu  de  meubles  appartenants  Ma  succession  qu  ils 
ont  Kérée.  -n-aprf's  lin  message  du  Directoire  ,  mo- 
Uon*;  1  chard  concernant  la  surveillance  à  exercer 
sur  le»  médecins,  chirurgiens  cl  apothicaires.- 


Parti  —Arrêté  du  Directoire,  révoquant  toutes 
les  permissions  de  rester  à  Taris,  fl"'»  »«'' =;^; 
cordées  h  des  étrangers  non  français.  --  Autic 
ar  été  qui  charge  le  ministre  de  la  police  d.nt.racr 
™  citoven  Veybaz  ,  ci-devant  plénipotentiaire  de 
k  1  pubÛque\le  Gcnfve  ,  Tordre  de  sortir  de 
Parias"  us  2a  heures,  et  d'employer  la  force  ar- 
mée en  cas  de  refus.  -  Note  du  lord  Malmesbury 
md  atte^  des  ordres  ultérieurs  de  sa  cour  avant  de 
noùvoir  s'expliquer  sur  les  points  importants  que  rcn- 
Ferme  celle  du  ministre  Cli.  Delacroix.  -  Prises  ma- 

"'Kénéral  Espagnol  Solano,  qui  avait  obtenu  du 
Directoire  la  permission  de  combattre  sons  les  ordr  s 
diCeau,  ?eçoit  ordre  du  cabinet  de  Madnd  de 
rentrer  en  Espagne. 

Bar-sitr-Ornnin.  -  Insurrection  dans  le  village 
de  Lo  scy,  à  l'occasion  de  rarrcstation  d'un  prêtre  , 
îommé  \vast ,  qui  prêchait  dans  les  --s  n^  ruc- 
tion  de  son  procès  ,  et  arrestation  des  piintipaux  se 
ditieux. 

.  Rcmtes.  -  Accusation  portée  contre  les  nommes 
Morian  et  Teyssiêre,  assassins  du  gênerai  Hoche  ,  et 

leurs  complices. 

COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  7  frimaire. 
Discussion  sur  la  nomination  d'ime  commission, 
pour  faire  un  rapport  sur  la  situation  politique  et 
comme  ciale  des  Colonies.  Dans  le  cours  des  débat 
Boï   y-l'\n«las  s'est  étonné  que  le  Directoire,  aya  l 
adressé  tm  message  au  Conseil  sur  cet  objet,  en  Im- 
vhant  à  etiscute^r  en  comité  général,  Pait  fait  impn- 
n  ei  dts  le  lendemain.  Lecointe-Puyraveaux,    lardy 
e  pi  steurs  autres  membres  réclament  contre  la  no- 
mina  ion  faite  d'une  commission  dans  le  comité  geue- 
"l     comme  illégale.  Boissy,  D'-'^"'»"!  '  ^^J;,"'   ! 
opinent  pour  qu'elle  soit  >«a'"t«""'^^,';'^,^°    "  '"L 
rête  quunc  commission  se«  nommée  au  sent    . 
Rapport  de  Chapelain   sur  celle  question  :  A  quel. 

•on  me  s'il  était  vivant.  Engerrand  soutient  que  le 
n".™  principe  qiù  ordonne  d'acquitter  les  ren  e., 
"patries  émigrés,  veut  qu'on  fasse  payer  celle 
J  leur  sont  dues.  Ajournement  -  Uepr.se  <^. 
discussion  sur  le  droit  de  passe.  Fa'>r«  (^'''.  '  ,^"'  ^ 
propose  de  confier  la  perception  de  ce  droit  à  nn^ 
régie  intéressée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  7  frimaire. 
Opinion  de  Tronson-Ducoudray  contre  la  ré.solu- 
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tlon  qui  met  un  Impôt  sur  les  billets  de  spectacles.  Le 
Conseil  adopte  l'avis  de  Bioslaiet,  rapporteur  de  la 
commission,  (pii  en  propose  l'approbalion.  —  Opinion 
de  lîlaux  eu  faveur  de  la  r&oluliou  relative  ;\  la  loi 
du  3  brumaire. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  8  frimaire. 
rsiad,  après  avoir  repn^scnti?  qu'il  est  important  de 
terminer  l'alTaire  de  llusucs  Moiilbruu,  fait  cbarser 
«ne  commission  d'examiner  si  la  loi  dernièrement 
rendue  sur  la  manière  de  juger  les  délits  militaires  , 
rapporte  celle  du  h  brumaire  sur  la  manière  déjuger 
les  ollicicrs  géndraux.  — Comité  général. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Sénitce  du  S  frimaire. 
Larmagnnc  et  Dalplionse  s'opposent  à  l'approbation 
de  la  résolution  relative  à  la  loi  du  3  brumaire,  parce 
qu'elle  entraînerait  celle  de  cette  prétendue  loi,  qui 
n'est  qu'un  règlement.  Durand-.Maillanc  pense  que 
la  résolution  doit  être  approuvée  :  «  Elle  est ,  dit-il , 
»  moins  inconstitutionnelle  ,  moins  injuste  que  la  loi 
»  du  3  brumaire  :  c'est  autant  de  gagné  dans  la  gène 
»  où  nous  nous  trouvons.  » 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Si'ancc  du  9  frimaire. 
Rapport  d'Eschassériaux  sur  la  nécessité  de  quel- 
ques niodilications  ou  cbangcments  dans  le  système 
des  exporlalious. 


K"  71.     Priiiiedi  1 1  frimaire    (  l''  dcc.  ) 
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UÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  exécutif,  ii  l'effet 
de  déjouer  les  manœuvres  que  les  ennemis  de  la  Ré- 
publique emploient  pour  rétablir  la  communication 
d'Angleterre  avec  la  France.  —Lettre  du  général  es- 
pagnel  Solano  au  Directoire  exécutif,  avant  son  re- 
tour en  Espagne  :  témoignage  honorable  qu'il  rend 
de  la  brave  armée  de  l\hin-et-Moselle  et  de  ses  chefs. 
Réponse  du  Directoire.  —  Embargo  mis  dans  tous  les 
ports  d'Angleterre,  à  cause  du  départ  de  leur  flotte 
pour  les  îles. 

yariélés.  —  Analyse  de  SanteuU  cl  Dominique, 
vaudeville  du  citoyen  Piis. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  0  frimaire. 
Adoption  du  projet  d'Escliassériaux  ,  sauf  rédac- 
tion. —  Reprise  de  la  discussion  sur  les  transactions 
sociales.  Crassous  présente  le  mode  d'exécution  de 
l'atermoiement ,  en  ce  qui  concerne  les  créances  an- 
térieures au  1"  juillet  1791.  Riou  combat  le  système 
de  la  commission  ,  et  propose  le  renvoi  aux  tribu- 
naux. Armand  ,  Bion  ,  Cambacérès  et  Desmolins  re- 
gardent ce  renvoi  comme  devant  être  la  source  d'une 
foule  de  procès.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  9  frimaire. 
Sur  le  rapport  de  Vernier,  approbation  delà  ré- 
solution qui  rapporte  les  dispositions  de  la  loi  du  G 
fructidor  an  IV  par  lesquelles  les  manufacturiers 
étaient  dispensés  du  droit  de  patentes.  —  Sur  celui  de 
Lebrun,  approbation  et  texte  de  la  résolut! .>n  qui  fixe 
les  droits  de  patentes  cl  détermine  les  exceptions.  — 


Rallier  appuie  et  Ilarmand  (  de  la  Meuse  )  combat  la 
résolution  relative  h  la  loi  du  3  brumaire. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Hâance  du  10  frimaire. 
Message  du  Directoire  exécutif,  annonçant  une  vic- 
toire décisive  de  l'armée  d'Italie,  qui  a  triomphé  des 
obstacles  préparés  par  le  désespoir  des  ennemis  :  le 
résultat  des  sanglants  combats  qui  se  sont  multipliés 
pendant  huit  jours  consécutifs  est  la  perle  ,  pour  les 
ennemis,  de  1:2,000  hommes,  h  drapeaux  et  18  piè- 
ces de  canon.  La  position  actuelle  des  armées  promet 
de  nouveaux  succès  et  la  prise  de  Mantoue  ,  d'où  dé- 
pend le  sort  de  l'Italie.  Jean  Debry  rend  hommage  à 
la  bravoure  de  nos  défenseurs  et  de  leurs  chefs  :  il 
apprend  que  les  généraux  Buonaparte  et  Augcreau  , 
voyant  les  troupes  hésiter  un  instant,  saisirent  cha- 
cun un  drapeau,  le  plantèrent  au  milieu  des  batail- 
lons ennemis.  Cl  décidèrent  ainsi  la  victoire:  il  fait 
décréter  que  la  brave  armée  d'Italie  n'a  cessé  de  bien 
mériter  de  la  patrie.  Richard  voudrait  que  l'on  fît 
frapper  des  médailles  qui  rappelleraient  à  la  postérité 
les  traits  sublimes  qui  ont  immortalisé  les  héros  de  la 
révolution.  Celte  idée  est  renvoyée  à  l'examen  d'une 
commission.  —  Les  colons  réfugiés  à  Bordeaux  de- 
mandent la  liberté  d'aller  cultiver  leurs  terres ,  et  la 
faveur  de  former  l'avant-garde  des  troupes  destinées 
cl  reconquérir  Saint-Domingue.  Renvoi  à  une  com- 
mission. 


N."  72.      Duodi  1 3  frimaii-e       (2ilcc.) 


Bolog}ic.  —  Achèvement  de  la  constitution  par  le 
Sénat;  son  approbation  par  le  général  Buonaparte  et 
les  commissaires  du  gouvernement  français,  eu  Italie. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE    D'ITALIE. 
Suonapatc,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Direc- 
toire exécutif. 
Au  qunrUcr-général  rie  ^  éronne.  le  29  brumnire  on  V. 

Je  suis  si  harassé  de  fatigue,  citoyens  directeurs  ,  qu'il 
ne  m'est  pas  possible  de  vous  faire  connaître  tous  les  niou- 
\enicr.ts  militaires  qui  ont  précédé  la  bataille  d'Arcolc ,  qui 
vient  (le  décider  du  sort  de  l'Italie. 

Informé  que  le  feld-maréchal  Avinzl ,  commandant  l'ar- 
mée de  l'empereur,  s'approchait  de  Véronne,  afin  d'opérer 
sa  jonction  avec  les  divisions  de  son  année  qui  sont  dans 
le  Tyrol ,  je  filai  le  long  de  l'Adige  avec  les  divisions  d'An- 
gereau  etdeMasséna;  je  fis  jeter,  pendant  la  nuit  du  24 
au  25  ,  un  pont  de  bateaux  ù  Ronco ,  ou  nous  passâmes 
cette  rivière.  J'espérais  arriver  dans  la  matinée  à  Villa- 
Nova,  et  par-là  enlever  les  parcs  d'artillerie  do  l'ennemi  , 
ses  bagages ,  et  attaquer  l'armée  ennemie  par  le  Ilauc  et  ses 
derrières.  Le  quartier-général  du  général  Alvinzi  élait  ;\ 
Caldcro.  Cependant  l'ennemi  qui  avait  eu  avis  de  quelques 
mouvements  ,  avait  envoyé  un  régiment  de  Croates  et  qucl- 
(pies  régiments  hongrois  dans  le  village  d'Arcole ,  cxti'é- 
mement  fort  par  sa  position  au  milieu  des  marais  et  des 
canaux. 

Ce  village  arrêta  l'avanl-gardc  de  l'armée  pendant  toute 
la  journée  :  ce  fut  envain  que  tous  les  généraux,  sentant 
l'importance  du  temps,  se  précipitèrent  à  la  tète,  pour 
obliger  nos  colonnes  i  passer  le  petit  pont  d'Arcolc;  trop 
de  courage  nuisit ,  ils  furent  presque  tous  blessés  :  les  gé- 
néraux Verdier ,  Bon,  Verne,  Lannes  furent  mis  hors  de 
combat.  Augereau  empoignant  un  drapeau,  le  porta  jusqu'à 
l'extréniilé  du  pont,  il  resta  là  plusieurs  minutes  sans 
produire  aucun  effet.  Cependant  il  fallait  passer  ce  pont  , 
ou  faire  un  détour  de  plusieurs  lieues ,  qui  nous  aurait  fait 
manquer  toute  notre  opération;  je  m'y  portai  moi-même. 
Je  demandai  aux  soldats  s'ils  étaient  encore  les  vainqueurs 
de  Lodi  ;  ma  présence  produisit  sur  les  troupes  un  mouve- 
ment qui  me  décida  encore  à  tenter  le  passage.  Le  général 
Lannes,  blessé  déjà  de  deux  coups  de  feu,  retourna  et  rc- 
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eut  une  troisième  I)lcssurc  plus  dangeurcusc.  ^^  Sà'^'^'f 
vàm'lle  fut  .également  blcss.!.  I'  fallut  renoncera  forcer  le 
villaiîc  de  front  et  attendre  qu'une  colonne  conmiand.5e  par 
le  g^nOral  Guieu^,  que  j'avais  envoyé  par  Albarcdo  fût 
arrivée:  il  n'arriva  qu'à  la  mut,  d  s'empara  du  ullagc 
prit  quatre  pièces  de  canon  et  nt  queU|ues  centaines  de 
misoimiers.  Pendant  ce  tcmps-lù,  le  général  Massena  atla- 
nuait  une  division  que  l'ennemi  faisait  filer  de  son  quarlier- 
général  sur  notre  gauche  ;  il  la  culbuta  et  la  mit  dans  une 
déroute  complète.  ,.,,„..„nio 

On  avait  iugéù  propos,  pendant  la  mut,  d  évacuer  le 
village  d'Arcoic,  et  nous  nous  attendions,  à  la  pointe  du 
Jour,  4  Cire  attaqués  par  toute  l'armée  ennemie ,  qui  se 
trou\ait  avoir  eu  le  temps  de  faire  filer  ses  bagages  ,  ses 
parcs  d'artillerie,  et  de  se  porter  en  arrière  pour  nous  rc- 

*"  A  la  petite  pointe  du  jour,  le  combat  s'engagea  de  par- 
tout avec  la  plus  grande  vivacité.  Masséna,  qui  élaitsur  la 
gauche  mit  en  déroute  l'ennemi,  et  le  poursuivit  jusqu  aux 
portes  de  Caldero.  Le  général  Uobert ,  qui  était  sur    a 
chaussée  du  centre  avec  la  75%  culbuta  l'ennemi  à  la 
baïonnette  ,  et  couvrit  le  champ  de  bataille  de  cadavres. 
J'ordonnai  4  l'adjudant-général  Vial  de  longer  l'Adige  avec 
une  demi-brigade,  pour  tourner  toute  la  gauche  de  1  en- 
nemi ;  mais  le  pays  offre  des  obstacles  invincibles  :  c'est  en 
vain  que  ce  brave  adjudant-général  se  précipita  dans  l'eau 
jusqu'au  cou  ;  il  ne  put  pas  faire  une  diversion  conséquente. 
Je  lis  ,  pendant  la  nuit  du  26  au  27 ,  jeter  des  ponts  sur 
les  canaux  et  los  marais  :  le  général  Augereau  y  passa  avec 
sa  division.  \  dix  heures  du  matin  nous  fûmes  en  présence  : 
le  général  Masséna  à  la  gauche ,  le  général  Robert  au  cen- 
tre, le  général  Augereau  4  la  droite.  L'ennemi  attaqua  vi- 
goureusement le  centre,  qu'il  fit  plier.  Je  retirai  alors  la 
32'  de  la  gauche ,  je  la  plai;ai  en  embuscade  dans  des  bois, 
era  l'instant  où  l'ennemi  poussant  le  centre  ,  était  sur  le 
point  de  tourner  notre  droite,  le  général  Gardanne,  4  la 
i.He  de  la  32' ,  sortit  de  son  embuscade  ,  jirit  l'ennemi  en 
lljiic ,  et  en  fit  un  carnage  horrible.  La  gauche  de  l'ennemi 
liait  appuyée  4  des  marais,  et  par  la  supériorité  du  nom- 
bn-  en  imposait  4  notre  droite.  J'ordonnai  au  citoyen  Iler- 
iiile,  officier  de  mes  guides,   de  choisir  25  hommes  de  si 
(Miiipagnie,  de  longer  l'Adige  une  demi-lieue,  de  tourner  tous 
1rs  marais  qui  appuvaient  la  gauche  des  ennemis,  et  de 
tnuiber  ensuite  au  grand  galop  sur  le  dos  de  l'ennemi,  en 
taisant  sonner  plusieurs  trompettes.  Cette  manœuvre  réus- 
sit parfaitement  ;  l'infanterie  ennemie  se  trouva  ébranlée  ; 
W  général  Augereau  sut  profiler  du  moment.  Cependant 
elle  résiste   encore  ,  quoiqu'en  battant  en   retraite ,  lors- 
qu'une  petite  colonne  de  8  4  900  hommes,   avec  quatre 
niôces  de  canon,  que  j'avais  fait  filer  par  Porto-Lcgnago 
iiimr  prendre  une  position  en  arrière  de  l'ennemi ,  et  lui 
tomber  sur  le  dos  pendant  le  combat,  acheva  de  le  mettre 
en  déroule.  Le  général  Masséna  ([ui  s'était  reporté  au  cen- 
tre ,  marcha  droit  au  village  d'Arcole ,  dont  il  s'empara  ,  et 
iioursuivit  l'ennemi  j  usqu'auprès  du  village  de  Sainl-Boni- 
lacio  ;  mais  la  nuit  nous  empêcha  d'aller  plus  avant. 

Le  fruit  de  la  bataille  d'Arcole  est4  à  5  mille  prisonniers, 
(luatre  drapeaux,  dix-huit  pièces  de  canon.  L'ennemi  a 
perdu  au  moins  1  mille  morts  et  autant  de  blessés.  Outre 
les  généraux  que  j'ai  nommés,  les  généraux  Robert  et 
Gardanne  ont  éié  blessés.  L'adjudant-général  Vaudclin  a 
été  tué.  J'ai  eu  deux  de  mes  aides-de-camp  tués ,  les  ci- 
toyens liUiot  et  lluiron ,  officiers  de  la  plus  grande  distinc- 
tion; jeunes  encore,  ils  promettaient  d'arriver  un  jour, 
avec  gloire,  aux  premiers  postes  militaires.  Notre  perte  , 
quoique  peu  considérable ,  a  été  très  sensible  ,  en  ce  que 
c'est  presque  tous  officiers  de  distinction. 

Cependant  le  général  Vaubois  a  été  attaqué  et  forcé  4 
llivoli ,  position  iuiporlanle  qui  mettait  4  découvert  le  blo- 
cus de  Mantoue.  iSous  partîmes,  4  la  pointe  du  jour ,  d'Ar- 
cole. J'envoyai  la  cavalerie  sur  Vicenze,  4  la  poursuite  des 
ennemis ,  et  je  me  rendis  4  Véronne  ,  où  j'avais  laissé  le 
g.néral  Kiluiaine  avec  trois  mille  hommes. 

Dans  ce  moment-ci ,  j'ai  ralhé  la  division  de  Vaubois,  jo 
l'ai  renforcée,  et  elle  est  4  Castel-Novo.  Augereau  est  4  Vé- 
ronne ,  Masséna  sur  Villanova. 

Demain  ,  j'attaque  la  di\ision  qui  a  battu  Vaubois.  Je  la 
poursuis  jusques  dans  le  Tyrol  ;  et  j'attendrai  alors  la  red- 
dition do  Mantoue  ,  qui  ne  doit  pas  larder  quinze  jours. 
L'arlilUrie  s'est  comblée  de  gloire. 

Les  généraux  et  officiers  de  l'état-major  ont  montré  une 
activité  et  une  bravoure  sans  exemple.  Douze  ou  quinze 
ont  été  tués;  c'était  vraiment  un  conilial  4  mort;  pas  un 
d'eux  ([ui  n'ait  ses  habits  criblés  de  balles. 
W  Sdrie.  —  Tome  U. 


Je  vous  enverrai  K 


i  drapeaux  pris  sur  rcnnemi. 
Signé  BcoNAPAKTE. 


nic'tiinges.  —  Trait  de  généreuse  amitié  envers  la 
veuve  de  l'infortuné  liailly,  par  le  représentant  du 
peuple  fhissaulx.  —  (Uiil(|ii(s  oliservalions  sur  les 
projets  de  résolution  présentés  par  Daunou  ,  dans  la 
séance  du  5  frimaire,  concernant  les  abus  de  la  presse. 


CORPS    LEGISL.\TIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CE^iTS. 
Suite  (le  la  séance  du  10  frimaire. 
Bourdon  élève  la  question  de  savoir  si  la  pétition 
des  colons  sera  ou  non  renvoyée  i  la  commission  exis- 
tante. Discussion  sur  les  attributions  de  cette  com- 
mission, entre  Lecoinle,  Doulcet ,  lîoissy-d'Anglas, 
Lamarque  et  Dumolard  :  ce  dernier  fait  décider  l'af- 
firmative. —La  discussion  se  rétablit  sur  les  transac- 
tions sociales.  Le  Conseil  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer  sur  la  proposition  de  charger  les  tribunaux 
de  prononcer  l'atermoiement  :  il  arrête  ensuite  en 
principe  que  la  surséance  accordée  ne  s'étendra 
qu'aux  deux  tiers  de  la  somme  due  par  obligation 
contractée  avant  le  i"  juillet  1791  ;  qu'un  tiers  sera 
payé  sur-le-champ,  et  les  deux  autres  tiers  dans 
deux  années. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  10  frimaire. 
Mort  du  député  Ilecquet.  —  La  résolution  qui  fixe 
à  60  livres  le  quintal  des  droits  d'importation  sur  les 
tabacs  étrangers ,  combattue  par  Bichoux  et  JoUan- 
not,  appuyée  par  Crénières,  est  rejetée  par  le  Con- 
seil —  l'ortalis  examine  la  résolution  concernant  la  loi 
du  3  brumaire ,  relativement  aux  dispositions  qu'elle 
renferme ,  aux  principes  qu'elle  consacre,  et  aiix  el- 
fets  qui  doivent  eu  résulter  :  il  attaque  la  loi  du  6  bru- 
maire, comme  proclamant  l'intolérance,  proscrivant 
en  masse  tous  les  citoyens ,  faisant  des  privilégies, 
des  suspects,  des  mécontents  et  des  esclaves  :  il  éta- 
blit ensuite  que  l'amnistie  du  li  brumaire  est  absolue, 
et  qu'ainsi  la  résolution  qui  la  modifie  est  contraire 
1   i  la  constitution. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  11  frimaire. 
CuiBicÉRÈs:  Déjà  plus  d'une  fois  vous  avez  mani- 
festé liulenlion  où  vous  êtes  de  discuter  avant  la  lin 
de  la  présente  session  le  projet  de  code  civil. 

La  commission,  dont  ce  projet  est  l'ouvrage, vient 
vous  soumettre  ses  vues  et  le  résultat  de  ses  médita- 
tions sur  les  moyens  les  plus  propres  à  régler  1  orclrc 
de  cette  importante  discussion,  et  à  remplir  du  moius 
eu  partie  votre  vœu  et  celui  de  la  nation. 

Les  lois  qui  nous  régissent  n'ont  pas  im  besmn  égal 
de  réforme;  il  n'y  a  pas  d'aussi  grands  changeraenis 
à  faire  dans  les  règles  propres  aux  contrats ,  que  dans 
les  matières  qui  appartiennent 4  l'état  des  personnes. 
Il  est  moins  urgent  de  perfectionner  les  lois  siii-les 
prescriptions,  qu'il  ne  l'est  de  céder  à  1  impatience 
mibUqtie ,  qtU  vous  demande  de  moraliser  le  divorce , 
de  concilier  à  l'égard  des  enfants  naturels  les  droits 
du  sang  avec  ceux  du  mariage ,  et  faire  quelques 
cliangcmcnts  salutaires  dans  l'ordre  de  succéder. 

Il  y  aurait  donc  de  graves  inconvénients  à  dilbier 
d'aborder  la  discussion  du  code,  sous  le  prétexte  (lu--. 
le  temps  vous  manque  pour  la  terminer,  et  que  les 
diverses  parties  de  cet  ouvrage  sont  inséparables. 

Ces  observations  conduisent  i'i  lixer  d  abord  vos 
regards  sur  les  titres  qui  composent  le  premier  livre 
du  projet,  et  sur  ceux  du  second  livre  qui  traitent 
des  dispositions  euire-vifs,  ou  à  cituse  de  mort  et  des 
successions. 
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Nous  estimons  qiio  ces  tilres  doivent  Olre  cxamliK's, 
non  en  suivant  la  classification  adoptée  dans  le  pro- 
jet, mais  en  se  conformant  à  l'ordre  naturel  des  idiies 
et  ù  l'ordre  des  choses. 

11  faut  savoir  sacrifier  la  mdthode  la  plus  symétri- 
que lorsqu'elle  conduit  li  détacher  d'une  matière 
une  disposition  ou  des  lois  qui  la  complètent. 

Les  articles  contenus  dans  ces  titres  ayant  été  déli- 
bérés et  résolus ,  il  sera  opposé  des  formes,  des  réso- 
lutions séparées  et  correspondantes  ù  chacun  des 
titres ,  en  réunissant  ces  dispositions  qui  ont  entre 
elles  de  la  connoxité. 

Chaque  article  de  la  loi  a  une  Infinité  de  relations 
avec  d'autres  lois  ;  c'est  une  famille  immense  où 
tout  se  tient ,  quoique  rieu  ue  se  ressemble  parfaite- 
ment. 

11  faut  d'ailleurs  que  nos  collègues  puissent  consi- 
dérer l'ensemble  de  notre  ouvrage,  et  qu'ils  conser- 
vent la  faculté  de  discuter  séparément  chacune  des 
parties  qui  doivent  le  composer. 

l,a  commission  ne  croit  pas  devoir  proposer  des 
rhauseraenisdaus  les  diverses  bases  du  projet,  ni  dans 
la  rédaction  des  articles  ;  ce  n'est  pas  que  quelques- 
unes  de  ces  bases  ne  doivent  être  modifiées,  et  peut- 
(■ire  retranchées  ;  mais  c'est  par  le  résultat  de  la  dis- 
cussion qu'il  faut  admettre  ces  changements  ou  ces 
modifications. 

Plusieurs  observations  nous  ont  été  transmises  ;  et 
s'il  en  est  un  grand  noiubre  qui  contiennent  une  cen- 
sure judicieuse,  il  est  satisfaisant  d'avoir  à  vous  an- 
noncer, que  le  dessoin  où  vous  êtes  de  revoir,  de 
compléter,  de  simplifier  les  lois  et  de  les  uniformiser, 
est  généralement  applaudi,  et  que  le  nouveau  code 
sera  reçu  partout  comme  un  bienfait. 

Il  est  encore  quelques  objets  sur  lesquels  nous 
croyons  devoir  appeler  votre  attention. 

Quoiqu'il  soit  instant  de  voir  bientôt  le  nouveau 
code  en  activité,  nous  estimons  qu'il  doit  être  soumis 
aux  trois  lectures  constitutionnelles.  Les  bonnes  lois 
.sont  le  fruit  de  beaucoup  de  réflexions;  par  là  on 
o])ticnt  plus  de  développements  dans  les  maximes  , 
jihis  d'étendue  dans  les  conséquences,  plus  de  détails 
dans  les  applications. 

Ceci  fait  désirer  qu'aucuB  amendement  ne  soit  dé- 
finitivement adopté  que  sur  un  rapport.  On  a  déjà 
dit  que  tout  est  lié  dans  la  législation.  J'ajoute  qu'un 
changement  qui  paraît  souvent  indifférent  dénature 
ou  désorganise  tout  un  projet. 

C'est  d'après  ces  différentes  vues ,  citoyens,  que 
la  coramissioa  vous  préseule  le  projet  d'arrêté 
siiivant  :  ... 

Le  Conseil  des  Cinq -Cents,  sur  la  proposition 
di- la  commission  de  la  classification  des  lois,  ar- 
rête : 

Art.  I".  Le  Conseil  délibérera  incessamment,  selon 
l.'s  formes  prescrites  par  l'article  77  de  la  constitu- 
tion et  dans  l'ordre  ci-après  déterminé,  sur  les  titres 
concernant  l'état  des  personnes,  les  donations  et  les 
successions  du  projet  de  code  civil  qui  été  a  présenté 
1,'  24  prairial  an  IV,  imprimé  parordre  du  Conseil  et 
distribué  à  chacun  de  ses  mcml)res. 

n.  Ces  titres  seront  rais  à  la  discussion,  ainsi  qu'il 
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srit  : 
1". 
2: 
3. 
U". 
5'. 
6. 
7". 
8°. 
9'. 
10' 


Le  titre  de  la  paternité  et  de  la  filiation  ; 
Le  titre  des  donations; 
Le  titre  des  successions  ; 
Le  titre  du  mariage  ; 
Le  titre  du  divorce  ; 
Le  litre  des  droits  des  époux; 
Le  titre  des  mineurs  et  de  la  tutelle  ; 
Le  titre  des  majeurs  et  de  l'interdiction  ; 
Le  titre  des  formes  des  actes  del'état-civil; 
'.  Le  litre  des  absents. 
,  Le  15  du  mois  frimaire  couiam,  il  sera  fait 


une  première  lecture  des  litres  dénommés  en  l'article 
précédent. 

IV.  La  seconde  et  la  troisième  lecture  seront  faites , 
s'il  y  a  lieu,  après  un  intervalle  de  dix  jours  entre 
chacune  d'elles. 

V.  Lorsque  les  articles  contenus  dans  ces  divers 
tilres  auront  été  délibérés  et  résolus ,  il  sera  formé 
des  résolutions  séparées  pour  chacun  des  titres. 

La  commission  placera  dans  ces  résolutions  les 
dispositions  qui  auront  de  la  connexité  entre  elles , 
ou  qui  pourront  s'éclaircir  par  leur  rapprochc- 
menl. 

VI.  Aucun  amendement ,  aucun  sous-amendeinent 
.'i  des  articles  du  projet  ne  sera  définitivement  adopté 
que  siu'  le  rapport  de  la  commission  à  laquelle  se  réu- 
nira le  membre  qui  aura  proposé  l'amendemenl  où  le 
sous-amendenicnt. 

VII.  Les  séances  des  tridi ,  sextidi  et  nonidi  de 
chaque  décade  seront  destinées  au  grand  ordre  du 
jour  à  la  discussion  des  titres  du  projet  du  code 

vil. 

Ce  projet  est  adopté. 
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Madrid Activité  des  préparatifs  militaires.  Etat 

de  l'armée  qui  doit  faire  le  siège  de  Gibraltar. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇALSE. 
Réception,  par  le  Directoire  exécutif,  de  MM.  le 
prince  de  Belmonl-PignatcUi ,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le  roi  des  Dcux-Siciles  ,  et  le  comte  de 
ISalbot,  ambassadeur  de  S.  AL  le  roi  de  Sardaigne. 
Leurs  discours,  et  réponses  du  citoyen  Barras,  pré- 
sident du  Directoire.  —  Accueil  fait  au  citoyen  Lhéri- 
tier,  aide-de-cainp  du  général  de  brigade  Bellavesne , 
porteur  des  drapeaux  conquis  par  l'armée  de  Rhin- 
et-Mosellc ,  dans  le  cours  de  sa  glorieuse  retraite. 

AMIÉE  D'ITALIE. 

Copie  de  la  lettre  du  général  Bcrlhier,  chef  de  l'étal-major 
de  l'armée  d'Italie. 
AU  quartier-général  de  Véronne,  le  29  brumaire  an  v. 

L'activité  dans  laquelle  nous  sommes  depuis  quinze  jours 
ne  m'a  pas  permis  de  vous  écrire  aussi  souvent  (|ue  je  l'au- 
rais désiré  ;  mais  le  commaiidanl  do  la  Lombardie  ,  auquel 
j'ai  envoyé  le  précis  de  nos  mouvements ,  a  dû  vous  en 
faire  passer  copie. 

Depuis  notre  dernière  affaire  de  Caldcro  ,  qui  a  eu  lieu 
le  22,  et  dans  laquelle,  après  un  combat  opiniâtre,  les  deux 
années  restèrent  dans  leurs  positions,  le  général  d'Alvinzi 
aviit  fait  sa  jonction  avec  la  colonne  du  Tyrol,  et  se  trou- 
vait avoir  un  corps  d'jrmée  de  plus  de  quarante  mille 
hommes.  .    ,    .  ,  ,  . 

Le  24,  l'armée  ennemie  était  en  présence,  et  se  prépa- 
rait a  livrer  un  combat  général.  Le  générai  Buonaparlc, 
Instruit  des  intentions  de  l'ennemi ,  manœuvra  aussitôt 
pour  les  déjouer.  »,,... 

Dans  la  nuit  du  24  au  25,  il  ordonna  à  la  division  du 
fféiiéral  Vaubois  de  garder  le  point  de  Rivoli  pour  tenir  m 
éclicc  la  colonne  de  droite  de  l'ennemi ,  commandée  par 
le  tT|in(;ral  Da\klovich;  les  châteaux  et  fort  de  Rrescia  , 
Véronne,  les  places  de  l'eschiera  et  Legnago  étaient  dans 
un  état  de  défense  respectable.  Le  général  eu  chef  disposa 
des  corps  Wgers  et  de  l'artillerie  volante  pour  défendre  les 
passa-'es  de  l'Adigc  :  dans  la  même  nuit  il  fit  jeter  un 
pont  de  bateaux  à  Ronco,  pour  passer  l'Adige,  tomber  a 
rimproviste  sur  les  derrières  du  général  d'Alvinzi,  Un 
couiier  sa  communication ,  s'emparer  de  ses  magasins,  de 
son  parc  d'artillerie,  lui  enlever  tous  ses  moyens  do  sub- 
sistances ,  et  enfin  l'attaquer  à  revers. 

Avant  le  jour,  les  deux  divisions  Masséna  et  Augereau 
nvaient  déjà  passé  l'Adigc,  et  elles  s'avançaient  sur  deux 
chaussées  qui  iraverseul,  pendant  plusieurs  milles,  un 
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marais  impratirable.  La  colonne  de  gauche,  commm<iia 
par  le  g<!néral  Masséna,  fut  la  premiùic  6  rencontrer  quel- 
mies  avant-postes  ennemis  qu'elie  cnll>uta.  Celle  de  droi  c, 
connnandfc  par  le  Minéral  Augereau,  après  avoir  égale- 
ment fait  rcplover  quelciues  postes  ennemis,  fut  ai;r6t.!e 
au  ^illa^c  d'Aicole,  occupé  par  les  Autricliieiis,  qui  bat- 
taient en  flanc  la  digue  sur  laquelle  11  fallait  passer  pour 
nénélrer  Un  canal  qui  bordait  cette  digue  du  côté  du  vil- 
lage empêchait  de  le  tourner;  il  fallait  donc,  pour  s  en 
emparer,  passer  sous  son  feu  et  traverser  un  petit  pon 
défendu  par  plusieurs  maisons  crénelées ,  d  ou  1  ennemi 
faisait  un  feu  terrible.  Nos  troupes,  à  plusieurs  reprises, 
se  nortérciit  au  pas  de  cliarge  pour  enlever  ce  pont  ;  mais 
n'ayant  pas,  la  première  fols,  déployé  la  même  audace 
(lu'au  pont  de  Lody,  elles  furent  repoussées  dans  leurs 
tentatives  réitérées;  en  vain  le  général  Augcrean,  un  dra- 
peau à  la  main,  s'était  avancé  â  la  tétc  de  la  colonne  pour 

"Lc'génér'arcn  chef,  auquel  on  rendit  compte  des  difficul- 
tés qu'éprouvait  la  division  du  général  Augercau,  ordonna 
au  général  Guieus  de  descendre  l'Adigc  avec  un  corps  de 
deux  mille  hommes,  et  de  passer  cette  rivière  sous  la  pro- 
tection de  notre  artillerie  légère  ,  â  un  bac  qui  se  trouvait 
à  deux  milles  au-dtssous  de  Ronco,  vis-i-vis  Albaredo;  il 
avait  l'ordre  de  se  porter  sur  le  village  d'Arcole  pour  le 
tourner  ;  mais  cette  marche  était  longue,  la  journée  s  avan- 
çait et  il  était  de  la  dernière  impoilance  d'emporter 
Arcolc ,  afin  d'être  sur  les  derrières  de  l'ennemi  avant 
qu'il  eût  pu  avoir  connaissance  de  notre  mouvement. 

le  général  en  chef  se  porla,  avec  tout  son  élat-major,  à 
la  tôle  de  la  division  d'Augerean  ;  11  rappela  à  nos  frères 
d'armes  qu'ils  étaient  les  mêmes  qui  avaient  forcé  le  pont 
de  Lodv.  Il  crut  s'apercevoir  d'un  mouvement  d'enthou- 
siasme et  voulut  en  profiter.  Il  se  jette  a  bas  de  son  che- 
val saisit  un  drapeau,  s'élance  à  la  tête  des  grenadiers  et 
court  sur  le  pont  en  criant  :  Suive}  voire  général.  La 
colonne  s'ébranle  un  instant ,  et  l'on  était  à  trente  pas  du 
pont  lorsque  le  feu  terrible  de  l'ennemi  frappa  la  co- 
lonne', la  fit  reculer  au  moment  même  où  l'ennemi  allait 
prendre  la  fuite.-'C'est  dans  cet  instant  que  les  généraux 
Vignolle  et  Lanncs  sont  blessés,  et  que  l'aide-de-camp  du 
eénéral  en  chef,  Muiron,  fut  tué. 

Le  général  en  chef  et  son  état-major  sont  culbutés  ;  le 
général  en  chef  lui-même  est  renversé  avec  son  cheval  dans 
un  marais,  d'où,  sous  le  feu  de  l'ennemi,  il  est  retiré  avec 
peine  :  il  remonte  à  cheval,  la  colonne  se  rallie,  et  l'en- 
iRiul  n'ose  sortir  de  ses  retranchements. 

La  nuit  commençait,  lorsque  le  général  Guieux  arriva  sur 
le  village  d'Arcole  avec  valeur,  et  finit  par  l'emporter  ; 
mais  il  se  retira  pendant  la  nuit,  après  avoir  fait  beaucoup 
de  prisonniers,  et  enlevé  quatre  pièces  de  canon. 

L'ennemi,  qui  avait  eu  le  temps  d'être  averti  de  notre 
inonvenicnt,  avait  commencé  à  faire  évacuer  tous  ses  équi- 
inf-es  et  ses  magasins  sur  Vicenze  ,  et  avait  porté  presque 
toutes  ses  forces  vers  Konco,  pour  livrer  bataille ,  et  avant 
le  jour  il  occupait ,  avec  des  forces  considérables,  le  village 
d'Arcole. 

Le  ■'0  à  la  pointe  du  jour,  l'ennemi  nous  attaqua  sur 
tous  Ics'poinLs;  la  colonne  du  général  Masséna,  après  un 
combat  opiniâtre ,  culbuta  l'ennemi ,  et  lui  fit  mille  cinq 
cents  prisonniers ,  lui  enleva  six  pièces  de  canon  et  quatre 
drapeaux.  ^    , 

La  colonne  du  général  Augereau  repoussa  également 
l'ennemi  ;  mais  elle  no  put  parvenir  A  forcer  le  village 
il' \rcole,  qui  fut  encore  attaqué  à  plusieurs  reprises.  On 
jugera  de  l'opiniâtreté  des  différentes  attaques  qui  ont  eu 
liiu  à  ce  village,  où  sept  généraux  ont  été  blessés. 

Le  même  soir,  le  général  en  chef  marcha  lui-même  sur  le 
canal,  à  droite  de  l'Adige,  avec  une  colonne  qui  portait  des 
lascines,  dans  le  dessein  d'y  établir  un  passage;  ce  qui  ne 
put  avoir  lieu  à  cause  du  courant  :  alors  l'adjudant-général 
Vial,  <pii  était  à  la  tête  de  la  colonne,  traversa  le  canal , 
ayant  de  l'eau  jusqu'au  cou  :  mais  il  fut  obligé  de  repasser  ; 
c'est  dans  ce  moment  que  fut  tué  l'aide-de-canip  du  géné- 
ral en  chef,  Elliol. 

La  nuit  suivante ,  le  général  en  chef  ordonna  qu'on  jetât 
un  pont  sur  ce  canal,  et  une  nouvelle  attaque  fut  combinée 
pour  le  27.  La  division  du  général  Masséna  devait  attaquer 
Burla  chaussée  de  gauche,  et  celle  du  général  Augereau, 
pour  la  troisième  fois,  le  célèbre  village  d'Arcole  ,  tandis 
qu'une  autre  colonne  devait  traverser  le  canal  pour  tourner 
ce  village.Une  partie  de  la  garnison  de  l'orlo-Legnano,  avec 
cinquante  chevaux  et  quatre  pièces  d'artillerie ,  reçut  l'or- 
dre de  tourner  la  gauche  de  rcnnciiil ,  afin  d'établir  une 
diversion. 


L'atlanue  commença  à  la  pointe  du  jour;  le  combat  fut 
opiniâtre;  la  colonne  de  Masséna  trouva  moins  d'obsta- 
cle •  mais  celle  d' Augereau  fut  encore  repousséc  à  Arcolc, 
et  se  reployait  en  désordre  sur  le  pont  de  Honco,  lorsque 
la  division  de  Masséna,  qui  avait  suivi  le  mouvement  rétro- 
grade de  la  division  d'Augerean,  se  trouva  en  mesure  de  se 
rejoindre  à  elle  pour  attaquer  de  nouveau  l'ennemi ,  qui  fut 
mis  en  fuite  cette  fois,  et  qui  se  voyant  tourné  par  sa  gau- 
che ,  fut  forcé  à  Arcole;  alors  la  déroule  fut  complète,  il 
abandonna  toutes  ses  positions,  et  se  retira  ,  pendant  la 
nuit,  sur  Vicenze.  .     ,    „       ,    r    „ 

Le  28,  â  la  pointe  du  jour,  une  partie  de  1  armée  fran- 
çaise poursuivit  l'ennemi  sur  Vicenze ,  lui  enleva  plusieurs 
bateaux  de  son  équipage  de  pont,  ramassa  quelques  pri- 
sonniers et  beaucoup  de  blessés,  et  l'autre  partie  arriva 
sous  les  murs  de  Véronnc. 

Pendant  nos  succès  à  Ronco,  notre  aile  gauche,  com- 
mandée par  le  général  Vaubois ,  fut  forcée  dans  sa  position 
à  Rivoli ,  que  l'ennemi   occupe  en  ce  moment.  Cette  aile 
droite  de  l'armée  impériale,  que  commande  le  général  Davl- 
dovich,  sera  attaquée  demain  par  des  forces  supérieures, 
et  doit  tomber  entièrement  en  notre  pouvoir,  ou,  si  elle 
évacue,  être  poursuivie  jusqncs  dans  le  Tyrol.  Alors     ar- 
mée d'Alvinzi,  séparée  et  à  moitié  détruite,  doit  nous  don- 
ner Mantoue  sous  peu  de  jours.  ,,    ,„  > 
Dans  ces  différents  combats,  nous  avons  fait  a  1  ennemi 
environ  cinq  mille  prisonniers,  dont  cinquante-sept  oOi- 
ciers   tué  ou  l)lessé  une  énorme  quantité  d'hommes,  enlevé 
quatre  drapeaux  et  pris  dix-huit  pièces  de  canon,  l)eau- 
coup  de  caissons,  plusieurs  baquets  chargés  de  pontons, 
et  une  multitude  d'échelles  que  l'armée  autrichienne  s  était 
procurées  dans  le  dessein  d'escalader  Véronne. 

Nous  avons  eu  sept  généraux  blessés,  dont  deux  mor- 
tellement, Lannes,  Vignolle,  Vcrdier,  Gardannc,  Bon,  Ro- 
bert et  Verne.   Les  aides-de-camp  du   géné-al  en  chef, 
Muiron  et  Elliot,  et  l'adjudant-général  Verdcling,  ont  été 
lués_  Signé  BEniHiuR. 

mélanges.  —  Suite  des  observations  sur  les  pro- 
jets présentés  par  Daunou ,  concernant  les  abus  de  la 
presse.  ________ 

COUPS    LÉGISLATIF. 

COXSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  11  frimaire. 
Motion  de  Philippe  Dellcville,  pour  la  réforme  des 
lois  sur  le  divorce ,  dont  quelques  disposilions ,  dit-il, 
ont  affirmativement  organisé  le  concubinage.  Ordre 
du  jour.  — Siméon  fait  prendre  une  résolulion  dcter- 
minant  les  questions  qui  doivent  être  absolument 
proposées  aux  jurés  de  jugement,  et  rapportant  les 
dispositions  qui  supposeraient  la  nécessité  de  la  ques- 
tion intentionnelle  dans  tous  les  cas.  —Discussion  sur 
les  transactions  contractées  en  papier-monnaie.  Opi- 
nion de  Dupral  contre  leur  réductiou.  Cambacérès 
pense,  aucontaire,  qu'elles  doivent  être  réduites, 
eu  prenant  pour  base  le  cours  de  la  trésorerie  natio- 
nale. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  1 1  frimaire. 
Approbation  de  la  résolution  qui  déclare  que  l'ar- 
mée d'Italie  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie.  — 
Suite  de  l'opinion  de  Portalis ,  contre  la  résolulion 
relative  à  la  loi  du  3  brumaire. 


]N"74.    Quartidi  14  frimaire    (4dec.  ) 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  ih  frimaire. 

ARMÉE  D'ITALIE. 
Extrait  d'une  lettre  du  général  en  chef  Buonaparte,  com- 
mandant l'armée  d'Italie,  au  citoyen  Carnot,   membre 
du  Directoire  crécutif. 

Au  quartler-géiiérul  rtc  Vcroniii-,  le  20  bruni.nlre  an  V. 

Les  destinées  do  l'Italie  coiumciiccut  &  s'édaircir  ;  en 
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corc  ntio  \iclriire  (l.'ni.iiii ,  nui  no  me  soinhlo  pas  lUiiilciBO, 
cl  i"csiu'iv  -.w.ml  ilis  icHirs,  vous  i!crii'e  ilu  quarlicr-giSmi- 
lal  iK-  MantoiiL-.  Jamais  cliamp  de  bataille  n'a  6l6  aussi 
a'ispiiu-iiue  cnlui  il'Ai'cdle  ;  je  n'ai  presque  plus  de  giiné- 
raux  ■  leui-  dévouement  et  leur  courage  sont  sans  exemple. 
Le  gJniiral  de  brigade  Lannes  est  venu  au  clianip  de  ba- 
taille ,  n'étant  pas  encore  guéri  de  la  blessure  qu'il  a  reçue 
A  GuNornolo.  11  fut  blessé  deux  fois  pendant  la  première 
Journée  de  la  bataille  ;  il  était ,  à  trois  heures  après-midi , 
étendu  sur  son  lit  et  souffrant,  lorsqu'il  apprend  que  je  me 
porte  moi-même  à  la  tête  de  la  colonne  ;  il  se  jette  à  bas  de 
son  lit,  monte  à  cheval  et  revient  me  trouver.  Comme  il 
ne  pouvait  nas  être  à  pied ,  il  fut  obligé  de  rester  h  clieval  ; 
il  reçut,  à  la  tétc  du  pont  d'Arcole  ,  un  coup  qui  l'étcndit 
sans  connaissance.  Je  vous  assure  qu'il  fallait  tout  cela 
pour  vaincre  ;  les  ennemis  étaient  nombreux  et  acharnés  , 
les  généraux  à  la  tète  ;  nous  en  avons  tué  plusieurs. 
Signé  Bbonapaute. 

Co/tic  de  la  lettre  écrite  au  général  Baraguey-d'Ilitlicrs,  par 

le  général  de  division  Bcrtlticr,  clicf  de  l'état-major  de 

l'armt'e  d'Italie. 

Au  quariler-géncral  de  Milan,  le  5  frirastre  an  v. 

Je  vous  al  mandé  par  le  dernier  bulletin  que  je  vous  ai 
fait  passer,  général ,  qu'après  avoir  battu  les  troupes  com- 
mandées par  le  général  d'Alvinzi  en  personne  ,  à  Aréole , 
le  général  en  chef  faisait  ses  dispositions  pour  attaquer  la 
colonne  commandée  par  le  général  Davidowirk  ,  qui  avait 
porté  ses  avant-postesjusqu'à  Castelnovo. 

Le  général  en  chef  donna,  le  1"  frimaire,  l'ordre  d'at- 
taquer l'ennemi,  qui,  repoussé  (le  position  en  position, 
cllcctua  sa  retraite  a\ec  précipitation.  Son  arriére-garde 
lut  très  maltraitée  et  en  partie  coupée  sur  les  hauteurs  de 
Rivoli ,  dont  nous  sommes  restés  maîtres. 

Différents  corps  détachés  l'ont  poursuivi  ,  toute  la  nuit , 
au-delà  de  la  Corona  et  le  long  de  l'Adige. 

Nous  avons,  dans  cette  journée,  fait  à  l'ennemi  onze 
cents  prisonniers,  dont  le  colonel  comte  de  Berbach,  pris 
quatre  pièces  de  canon  et  six  caissons. 

Signé  Berthier. 

Mélanges.  —  Fin  des  observations  sur  les  projets 
de  résolution  présentés  par  Baunou  ,  concernant  les 
abus  de  la  presse.  L'auteur  de  cet  article,  le  citoyen 
Lenoir-Laroche,  pense  que  faire  de  bonnes  lois  et  bien 
administrer,  sont  la  meilleure  réponse  à  toutes  les 
clameurs  de  la  calomnie,  et  k  moyen  le  plus  silr  d'in- 
lliior  sur  l'opinion  ;  quand  on  ne  peut  ta  maîtriser, 
dit-il,  il  faut  du  moins  savoir  supporter  ses  écarts. 
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relalif  aux  juridictions  des  pvuà'l'.onimes-pêcheurs, 
établis  le  Ion;?  dos  coles  de  la  î\I.'dilorranée,  qu'il 
croyait  supprimées  par  la  couslilution.  —  Motion 
d'ordre  de  Dubouloz,  sur  le  mauvais  état  de  l'admi- 
nistralion  des  postes  et  messageries.  Garnier  (de 
Saintes)  pense  que  la  question  actuelle  est  de  savoir 
si  l'administration  sera  confiée  à  une  ferme  ou  à  une 
régie.  Richard  demande  le  renvoi  de  la  dénonciation 
au  Directoire ,  pour  donner  aux  administrateurs  in- 
culpés les  moyens  de  se  jnstifier.  Bion .  Thibaidt  et 
Bell'roy  font  passer  h  l'ordre  du  jour.  —  La  discussion 
se  rétablit  sur  les  transactions  sociales.  Le  Conseil 
adopte  la  proposition  de  Canibacérès,  de  prendre, 
pour  base  des  réductions,  le  cours  de  la  trésorerie,  et 
subsidiairement  celui  de  Bàle,  avec  une  élévation  pro- 
portionnée <'i  la  dilTérence  qui  a  toujours  existé  entre 
l'assignat  et  l'or,  entre  l'assignat  et  les  denrées. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  12  frimaire. 
On  continue  la  discussion  sur  la  résolution  rclalivc 
i  la  loi  du  3  brumaire.  Uogcr-Ducos  en  vote  le  rejet, 
afin  de  maintenir  dans  son  entier  celte  loi  qu'il  croit 
constitutionnelle  et  nécessaire,  au  point  qu'il  faudrait 
la  rendre  si  elle  n'existait  pas.  Hegnier  réfute  le  préo- 
pinant, et  appuie  la  résolution  :  il  déleste  les  auieurs 
de  la  révolte  de  vendémiaire  ;  inais  il  n'aime  pas  da- 
vantage ceux  de  la  révolte  de  germinal  et  de  prairial, 
et  ne  voit  pas  pourquoi  Ton  accorderait  à  ceux-ci  un 
pardon  que  l'on  refuserait  à  ceux-là. 


COnPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  A^■CIENS. 
Suite  de  la  séance  du  11  frimaire. 
Fin  de  l'opinion  de  Portails  :  il  ne  voit  nul  incon- 
vénient ù  rejeter  la  résolution,  et  il  en  voit  beaucoup 
a  l'admettre  ;  quant  à  la  loi  elle-même  du  3  brumaire, 
il  pense  que  si  elle  pouvait  subsister  encore  après  le 
rejet  de  la  résolution,  elle  subsisterait  oubliée,  désho- 
norée, comme  une  loi  de  colère  ,  comme  le  dernier 
acte  de  la  vengeance  d'un  parti,  et  que,  le  1"  germi- 
nal, elle  serait  anéantie  par  la  volonté  du  peuple ,  ou 
par  cela  môme  qu'elle  ne  serait  point  ollerte  ;"i  l'ac- 
ceptation du  souverain.  Muraire  trouve  cette  dernière 
conception  ingénieuse,  mais  inexécutable,  et  ne  pré- 
sentant que  des  dangers  dans  les  circonstances  :  vc- 
1.  inl  cnsuile  à  la  résolution,  il  ne  la  trouve  point  in- 
coii  liiutionuello  :  il  la  croitd'ailleurs  nécessaire  pour 
l)réser\cr  le  peuple  de  l'intrigue  des  hommes  qui 
cherchent  à  usurper  son  suffrage;  il  termine  ainsi  : 
«  Voulez-vous  ruiner  la  loi  du  3.brumaire?  adoptez  la 
»  résolution  ;  c'est  le  moyen  de  la  rendre  odieuse  ù 
»  tous  les  partis.  » 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  12  frimaire. 
A  la  suite  d'un  rapport,  l'.enault  (de  l'Orne)  f>dt 
passer  à  l'oidie  du  jour  sur  le  message  du  Directoire, 


N' 73.    fjMiiitidi  15  friiBiaire    (5  tle'c.  ) 

Londres.  —  Détails  sur  l'état  actuel  des  nouvelles 
conquêtes  des  Anglais  dans  les  Indes-Occidenlales.  — 
Célébration  de  l'anniversaire  de  l'arrivée  de  Guil- 
laume 111  en  Angleterre.  Discours  du  général  Taiieton 
et  du  lord  Slhanhope.  Ce  dernier  donne  aux  mem- 
bres de  l'assemblée  la  qualification  nouvelle  de  fi- 
loijens,  et  propose  le  toast  suivant,  qui  est  adopté  au 
milieu  des  applaudissements  :  u  Aux  80,000  citoyens 
»  incorrigibles  qui  sont  amis  de  la  liberté,  de  l'huma- 
»  nité  ,  de  la  justice  et  de  la  paix ,  et  qui ,  à  ce  titre, 
»  sont  regardés,  par  Edmond  Burke,  comme  iucapa- 
»  blés  d'amendement.  » 

médecine.  —  Analyse  d'un  ouvrage  du  citoyen 
Portai,  ayant  pour  titre  :  Instrucliun  sur  1rs  traite- 
ments des  Aspliy.rics  pur  le  méphilismc,  etc.  Arrètt' 
du  Direcloirc  exécutif  qtù  en  ordonne  l'impression 
aux  frais  de  la  Hépublique. 


COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

r.apport  fait  par  Daunou,  sur  la  répression  des  abus 
de  la  presse,  dans  la  séance  du  5  frimaire. 
Séance  du  13  frimaire. 

Rapport  de  Dauchy  (du  Nord)  sur  les  moyens  de 
remédier  aux  abus  qui  se  sont  glissés  dans  la  distri- 
bution des  secours  aux  réfugiés  et  déportés  des  colo- 
nies franraises  et  autres  départements.  Adoption  de 
son  projet,  avec  un  aniendeiuent  de  Dulay  en  laveur 
des  sexagénaires.  —  Gibert-Uesmoliéres  fait  prendre 
une  résolution  pour  la  fixation  du  cours  du  mandat , 
tous  les  cinq  jours.  —  Discussion  des  projets  de  Dau- 
nou relativement  aux  délits  de  la  presse.  Opinion  de 
iNoaiUes  qui  en  combat  la  totalité  :  il  s'étonne  de  voir 
déposer  contre  la  presse  des  hommes  qui  plaidaient 
naguères  sa  cause  au  iribunal  de  l'opinion  publique; 
de  voir  les  proscrits  devenir  oppresseurs  violents,  et 


[\y  vj 

les  aposials  ilo  la  llbf.lô  porloi  la  lonlic  <uii  cloit 
'c:,^l,?àscr  soa  icn.plo,  pour  y  -'«•"!!-•  ^'^''""J',^ 
aideinc  (lu  dospolismc;  inqiusuon;.!  :  U  demande  si  la 
liberté  doll  aie  le  domaine  exclusif  de  quelques  indi- 
vidus. Cl  s'ils  n'amaient  secoué  le  joug  que  l'Oi"''""- 
poscr  à  leurs  égaux?  U  présenlc  par  icuheiemuit 
Chénierea  opposilion  avec  lui-même,  dans  son  dis- 
cours sur  la  presse,  prononcé  le  27  ^^^^nlose  an  V 
et  dans  la  brochure  qu'il  publia  en  17t9,  sons  le  tilic 
de  Dciwncialton  des  inquisiteurs  de  ta  pciisec. 
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N°  76. 
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Uonnric.  —  Dévastation  de  plus  de  cinquante  vil- 
lages de  la  Bosnie,  par  suite  de  la  guerre  qm  a  éclate 
entre  deiLX  pachas. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Secours  accordés  par  le  gouvernement  au  citoyen 

Michaux,  botaniste  célèbre,  qui,  revenant  des  Ktats- 

Unisavec  toutes  ses  collections  et  ses  manuscrits, 

vient  de  faire  naufrage  à  Egmont,  près  d'Amsterdam. 


[!TJU] 

CONSEIL  DES  CINQ-CKNTS. 
Séance  du  13  frimaire.. 
Rapport  de  Richard,  et  résolution  qui  autorise  le 
Directoire  à  former  200  nouvelles  compagnies  de;  vé- 
térans ualiouaux. 

N°  77.       Se<i»i«Ii  1  î  Trimnire       ( 7  ckc.  ) 

Francfort.  —  Convention  passée  entre  la  Répii- 
hlique  fran(;aisc  et  le  roi  de  Prusse,  conceruanl  la 
neutralité  dn  nord  de  l'Allemagne. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  fait  par  Dauiiou,  sur  la  répression 
des  abus  de  la  presse. 

Suite  (te  la  séance  du  13  frimaire. 

Fin  de  l'opinion  de  Noailles.  Sortie  contre  le  repré- 
sentant du  peuple  Louvet,  auteur  de  la  Sentinelle  : 
il  conclut  à  la  question  préalable  sur  les  deuxième  et 
troisième  projets  de  la  commission,  et  votepour  celui 
présenté  par  Pastoret.  Ludot  propose  divers  amende- 
ments aux  projets  de  la  commission. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
séance  du  13  frimaire. 
Lodanois  et  Dccomberousse  parlent  contre  la  réso- 
lution relative  à  la  loi  du  3  brumaire.  Rabaut-Pom- 
micr  l'appuie  pour  ne  pas  voir,  dit-il,  revivre  cette 
loi. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Sca?ice  du  lit  frimaire. 
Résolution  annulant  un  arrêté  de  l'ex-représentant 
du  peuple  Paganel ,  relativement  ii  la  vente  du  ci- 
devant  couvent  de  la  Trinité  à  Toulouse.  —  Comité 
général  pour  la  lecture  de  pièces  adressées  par  l'as- 
semblée coloniale  des  îles  de  France  et  de  la  Réu- 
nion. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  24  frimaire. 
Les  cs-agents  du  Directoire  exécutif ,  aux  îles  de 
France  cl  de  la  Rénion,  Bàco  et  Burnel,  adressent  uu 
rapport  de  leur  mission,  d'où  il  résulte  que  l'assem- 
blée coloniale  de  ces  îles  a  ordonné  leur  déportation 
aux  Manilles ,  et  que  les  généraux  sous  leurs  ordres 
ont  méconnu  leur  autorité.  —  On  reprend  la  discus- 
sion sur  la  résolution  relative  à  la  loi  du  3  brumaire. 
(ioupil-Préfcln  soutient  qu'il  n'y  a ,  dans  les  six  pre- 
miers articles  de  celte  loi ,  ni  dans  les  trois  disposi- 
tions que  la  résolution  nouvelle  y  ajoute ,  rien  d'in- 
constitutionnel, et  que  tout  le  venin  de  celte  loi  fu- 
neste se  trouve  dans  les  dix  articles  que  la  résolution 
rapporte  :  il  conclut  îi  l'approbation.  Barbé-Marbois 
demande  la  parole  contre  la  résolution.  I;C  Conseil 
forme  la  discussion,  et  la  résolution  est  approuvée  à 
une  majorité  de  100  voix  contre  68. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,   le  17  frimaire. 

ARMÉE   D'ITALIE. 
Buonaparle,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Direct 
toire  executif. 
Au  quarllcr-gcncral  de  Véronoc,  le  i  frimaire  nn  V. 
Je  vous  ai  instruits,  citoyens  directeurs,  par  ma  der- 
nière lettre  ,  que  le  général  Vaubois  avait  été  obligé  <  a- 
bandonner   la  position  de  Rivoli ,  et  q"«  p"f  °;>  ^,'-',' 
déjà  arrivé  à  Castel-Novo;  je  profitai  de  la  dé™"^«'J«,' ^"l 
ncmi  à  Aréole,  pour  faire  repasser  sur-le-champ  1  AUigc  a 
la  division  du  général  Masscîna  ,  qui  opéra  sa  jon^non  ,  à 
Villa-Franca,  avec  celle  du  général  Vaubois,  et  réunies 
elles  marchèrent  a  Castel-Novo ,  le  1"  frimaire     tandis 
que  la  division  du  général  Augereau  se  portait  sur  les 
hauteurs   de  Sainte-Anne,  afin  de  couper    a  vallée  de 
l'Adigc  à  Dolce  ,  et  par  ce  moyen  couper  la  retraite  a 

^TrSnéral  Joubert,  commandant  Pavant-garde  des  di- 
visions Massénaet  Vaubois,  réunies,  atteignit  1  ennemi 
sur  les  hauteurs  de  Campara;  après  un  combat  assez  lé- 
ser nous  parvînmes  à  entourer  un  corps  de  1  arrière- 
larde  ennemie,  lui  faire  douze  cents  prisonniers,  parmi 
lesquels  le  colonel  du  régiment  de  Berbacb.  Un  corps  de 
trois  à  quatre  cents  hommes  ennemis  ,  v  oulanl  se  sauver , 

^"^  Nous  uc"nous  contentâmes  pas  d'avoir  repris  la  position 
de  Rivoli  et  la  Corona  ,  nous  poursuivimcs  1  cunenii  jus- 
qu'à Preabano.  Augereau,  pendant  ce  icmps-là,  a^^l '/en- 
contre un  corps  ennemi  sur  les  hauteurs  de  Sainte-Anne 
et  l'avait  dispersé ,  lui  avait  fait  trois  cents  prisonniers, 
était  arrivé  à  Dolce  ,  avait  brillé  deux  équipages  de  pon- 
tons sur  Laqucla,  et  enlevé  quelques  bagages. 

Le  général  Wurmser  a  fait  une  sortie  de  Mantoue  hier 
3,  à  sept  heures  du  matin;  la  canonnade  a  duré  toute  la 
journéJ.  Le  général  Kilmaine  l'a  fait  rputrcr,  comme  à 
l'ordinaire  ,  plus  vite  qu'il  n'était  sort. ,  et  lui  a  fait  200 
prisonniers,  pris  un  obusier  et  deux  P■^\e^dc  canon. 
Wurmser  était  en  personne  à  celte  sortie.  \oilàla  tioi- 
siùmc  fois,  m'écrit  le  général  Kilmaine ,  que  Wurmseï 
lente  de  faire  des  sorties  ,  toutes  les  fois  avec  aussi  peu 
de  succès.  Wurmser  n'est  heureux  que  dans  les  journaux 
nue  les  ennemis  de  la  République  soldent  à  Pans. 
Signé  BcoNAPABiE. 

Variclés.  —  Extrait  d'une  lettre  de  Lausanne,  et 
d'un  discours  sur  les  effets  de  l'expatriation,  prononcé 
par  M.  Meycr,  président  de  la  société  helvétique,  dans 
son  assemblée  annuelle. 

CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Fin  du  rapport  de  Daunou ,  sur  la  répression  des 
abus  de  la  presse. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
séance  du  15  frimaire. 
Approbation  de  la  résolution  sur  la  fixation  du 
cours  des  mandats.  —  Discussion  sur  les  sept  résolu- 
tions relatives  aux  monnaies.  Motifs  de  rejet  présen- 
,    tés  par  Loysel,  rapporteur  de  la  commission  chargce 
de  leur  examen. 


[ANV] 
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f'ark'tcs.  —  D'anciens  acteurs  du  Tht'itic-Fran- 
çais,  l'arivo,  Saint-riial,  Saint-Prix,  Naiulet,  made- 
moiselle Kaucoiir,  se  r('unisscnt  pour  donner  des 
rcprt'sentalions  au  tliéàlrc  Louvois,  cl  dérivent  à  leurs 
anciens  camarades,  MoIé,  Fleury,  Dazaincourt,  mes- 
demoiselles Contiit,  Devienne,  Lange,  pour  les  enga- 
ger ù  se  joindre  à  eux. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  (te  la  siancc  rfi»  15  frimaire. 
.  Suite  du  rapport  de  Loysel.  Vcrnier  donne  de  nou- 
veaux dtîvelopperaents  aux  motifs  de  la  commission, 
et  il  conclut,  comme  elle,  au  rejet  des  résolutions. 
Laffon-Ladebat  vole  de  même,  mais  par  des  motifs 
différents  qu'il  développe.  Poultier  les  combat  aussi. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
St'anco  du  10  frimaire. 
Lettre  de  Gandon ,  président  de  la  haute  cour  de 
Vendôme,  annonçant  la  prochaine  convocation  des 
hauts-jm-és.  — Rapport  de  Richard  sur  la  répression 
du  brigandage,  et  projet  tendant  h  ne  permettre  le 
port-d'armes  que  sur  l'attestation  de  quatre  citoyens 
reconnus  probes.  Lecointe-Puyraveaux  le  combat,  et 

le  Conseil  le  rejette  par  la  question  préalable Mailhe 

fait  adopter  un  message  au  Directoire,  à  l'effet  de  lui 
demander  si  les  lois  actuelles,  sur  le  service  des 
gardes  nationales,  sont  suffisantes,  ou  s'il  est;  néces- 
saire d'en  rendre  d'autres. — Renvoi  à  la  commission 
de  quelques  observations  de  Dumolard  et  Riou,  rela- 
tives à  la  répression  des  vols  et  des  assassinats  qui  se 
commettent  chaque  jour.  -  Discussion  à  la  suite  de 
laquelle,  sur  l'avis  de  Boissier,  Doulcet,  Boissy-d'An- 
glas  et  Dumolard ,  le  Conseil  arrête  un  messege  au 
Directoire,  pour  lui  demander  des  renseignements 
sur  la  situation  commerciale  et  politique  des  îles  de 
France  et  de  la  Réunion^  et  communication  des  ins- 
tructions qu'il  a  données  à  ses  commissaires.  Comité 
gi'néral  pour  la  lecture  des  pièces  envoyées  par  Bur- 
nel  et  Bàco,  relatives  à  leur  mission. 


N»  79.       AToniiIi  19  frimaire       (9  déc.  ) 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE» 

ARMÉE   DE    RHIN-ET-MOSELLE. 
Le  général  en  chef  de  l'armée  de  lihin-ct-iloscllc ,  au  Dircc- 
recloire  exécutif. 
An  qiiarttcr-gén<5rnl  à  Schillken ,  le  15  frimulre  an  V. 
Citoyens  Directeurs, 

Dans  la  nuit  du  10  au  11  de  ce  mois,  l'ennemi  a  tenté 
d'emporter  d'assaut  la  tCte  du  pont  d'Huningue  Environ 
onze  heures  du  soir,  trois  colonnes  se  sont  dirigées  sur  les 
faces  et  le  saillant  de  la  dcini-lune,  s'y  sont  précipitiics,  ont 
forcé  les  harrières  et  escaladé  cet  ouvrage  que  nos  troupes 
ont  été  obligées  d'abandonner,  et  elles  se  sont  retirées  dans 
l'ouvrage  ù  corne,  que  l'ennemi  a  tenté  d'emporter  sur-le- 
champ. 

Le  général  Abatuccl,  qnl  en  défendait  la  barrière,  a 
rendu  ses  cHorts  inutiles  ;  et  voyant  que  le  frti  qu'on  faisait 
de  l'ouvrage  à  corne  sur  la  demi-lune  ne  pouvait  en  chas- 
ser l'ennemi,  qui  tentait  au  contraire  de  s'y  loger,  ce 
brave  général  s'est  déterminé  à  sortir  pour  l'en  chasser  ;  ce 
qu'il  a  exécuté  a\ec  un  courage  au-dessus  de  tout  éloge. 
Nos  braves  soldats  ont  chargé  l'ennemi  avec  une  intrépi- 
dité dont  il  y  a  peu  d'exemples ,  cl  sont  parvenu»  A  le  dé- 
loger de  tous  les  ou\ rages;  qu'il  a  laisses  ouverts  de  ses 


morts.  La  poursuite  eût  été  cncure  pins  meurtrière  ,  sans 
la  blessure  que  reçut  le  général  Abatucci  ;  elle  est  grave, 
mais  on  esjjùre  qu'elle  ne  sera  pas  dangereuse.  Le  chef  de 
brigade  Vigne  a  également  été  blessé  dans  cette  alTairo 
meurtrière. 

On  a  fait  à  l'ennemi  une  centaine  de  prisonniers;  mais 
sa  perte  en  tués  ou  lilessés  se  monte  à  1,800  on  2,000  hom- 
mes. Sa  colonne  de  gauche  a  violé  le  territoire  suisse.  No- 
tre ambassadeur  fait ,  à  cet  égard ,  des  réclamations. 

Le  général  Ferino,  qui  me  rend  compte  de  cet  événe- 
ment ,  fait  les  plus  grands  éloges  de  la  bravoure  des  trou- 
pes. Les  3"  d'infanterie  légère,  89'  et  56'  demi-brigades 
de  ligue  étaient  chargées  de  la  défense  de  la  tête  du  pont 
d'IIuningue,  et  s'y  relevaient  alternativement.  Ces  trois 
corps  s'étaient  déjà  distingués  dans  le  cours  do  la  campa- 
gne. 

Le  chef  do  brigade  Cassagne  ,  le  chcfde  brigade  Morcl , 
le  capitaine  Foit,  de  l'artillerie  légère,  et  sa  compagnie 
(qui ,  ne  pouvant  plus  faire  feu  de  ses  pièces,  mettait  le 
feu  aux  obus,  et  les  roulait  dans  le  fossés  remplis  d'enne- 
mis), le  chef  de  bataillon  du  génie,  Poitevin,  la'djoint 
Sorbier,  eU'aide-dc-camp  Abatucci ,  se  sont  particulière- 
ment distingués.  Beaucoup  d'autres  officiers  ont  également 
donné  de  grandes  preuves  de  bravoure  ;  je  vous  les  ferai 
connaître  dès  qu'on  m'en  aura  rendu  compte. 

Salut  et  respect.  Signé  Mobead. 

ARMÉE  D'ITALIE. 
Lettre  du  général  en  chef  Bnonaparle  au  général  Clarkc  ; 
du  2<)  brumaire. 
Votre  neveu  Elliot  a  été  tué  sur  le  champ  de  bataille 
d'Arcolo.  Ce  jeune  homme  s'était  familiarisé  avec  les  ar- 
mes :  il  a  plusieurs  fois  marché  à  la  tête  des  colonnes;  il 
aurait  été  un  jour  un  officier  estimable;  il  est  mort  avec 
gloire ,  et  en  face  de  l'ennemi  ;  il  n'a  pas  souffert  un  ins- 
tant. Quel  est  l'houmie  raisonnable  qui  n'envierait  pas  une 
telle  mort?  Quel  est  celui  qui,  dans  les  vicissitudes  de  la 
vie  ,  ne  s'abandonnerait  pas  pour  sortir,  de  cette  manière , 
d'un  monde  si  souvent  méprisable?  Quel  est  celui  d'entre 
nous  qui  n'a  pas  regretté  cent  fois  de  ne  pas  être  ainsi 
soustrait  aux  effets  puissants  de  la  calomnie,  de  l'envie  et 
de  toutes  les  passions  haineuses  qui  semblent  presqu'ex- 
clusivement  diriger  la  conduite  des  hommes. 

Signé   BOONAPARTE. 

Buonaparte  ,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie ,  à   la 
citoyenne  Muiron  ;  du  29  brumaire. 
Muiron  est  mort  à  mes  côtés  sur  le  champ  de  bataille 
d'Arcolc.  Vous  avez  perdu  un  mari  qui  vous  était  clier,  j'ai 
perdu  un  ami  auquel  j'étais  depuis  long-temps  attaché  ; 
mais  la  patrie  perd  jilus  que  nous  deux,  en  perdant  un  of- 
licier  distingué  autant  par  ses  talents  que  par  son  rare  cou- 
rage. Si  je  puis  vous  être  bon  à  quelque  chose ,  à  vous  ou 
à  son  enfant,  je  vous  prie  de  compter  entièrement  sur  moi. 
Signé  Buonaparte. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  16  frimaire. 
Reprise  de  la  discussion  sur  les  monnaies.  Barbé- 
Marbois  vote  aussi  contre  les  sept  résolutions.  Elles 
sont  rojetécs  par  le  Conseil.  —  Rapport  de  [Giraud 
(de  Nantes),  qui  propose  d'approuver  la  résolution 
annulant  les  élections  de  l'assemblée  électorale  de  la 
Guyane,  qui  avait  nommé  au  Corps  législatif  les  ci- 
toyens Fréron  et  Gainier  (de  l'Aube.)  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
séance  du  17  frimaire. 
lîlutel  fait  passer  i  l'ordre  du  jour  sur  les  récla- 
mations de  quelques  négociants  contre  la  loi  du  10 
brumaire!  qui  défend  l'importation  des  sucres  rafinés. 
—  Opinion  de  .lourdan  (des  lîoucIics-du-Rlione)  sur 
les  projets  de  Daunou  :  il  défend  le  principe  de  l'il- 
limitation  de  la  presse,  soutient  que  sa  liberté  est  un 
droit  pour  le  peujile  et  un  devoir  pour  les  magis- 
trats, et  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  l'as- 
torcl.  «  Gcnuiiuil  approche ,  dil-il  en  Icrmiuant  ;  la 


[AN   V] 

A/ir.^tPT  vers  nous.  Quand  nos  coll^gnos 
„  nation  va  'l-'P  '/^"'.Xonl  :  Ou'avez-vons  fait 
„  nonvcaux  "°  '^  .t^"'* "  '  1  sera  àoux  de  leur  ré- 
:&e:'Nrrs'^—v.  la  liberté  de  la 

nprcsso!»  Impression. 


i^«,irp,  -  i\lécontenlcmcnt  parmi  le  peuple  .  à 
roSoudesnoï'aux  biU.  relatifs  à  la  m.ltce,  à  la 
cavalerie  cl  aux  matelots. 

COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  n  frimaire. 

'^"'^''"orot    oreinc  d'une  commission  ,  propose  d'ap- 

Liycrct,  organt  ^t      j    ,„  urnnniro    re  al  ve  au 

prouver  une  résoluUou  du  19  '' ""^  .l^^lJ^^^;  dit  le 

?Uoix  des  t"b|maux  d  aro  1.  ça     r^.^^^^^^^  ,^  ^^^_ 

;^r:Sl^;oSt^?;n^ntl  sur  cette  matiOre, 

''T^^'^^  '^  ^^-'""°"-  ^"  ^'•'"  '" 

^"'"^  ',      T  .       .1  Ar.^  limpmcnts  des  lri))unaux  civils  de 
Art.  I".  L'app<^l  d-^-   "S™^^^]  jevatil  un  dos  trois 

(léparlcment  ne  peut  Ctrc  po  w  q  1^.  ^^  ^g 

,nbu,Kmxindi.,u>;s  dans  le  tableau  ann_^ 

vendémiaire  dernier,  <l"cl  <!  «  tntérCts  opposés. 

le  nombre  des  parties  ayant  lif  ?    f  '  \^\^^''  ^^  elioix  du  tri- 

H.  Si  les  parties  ne  *f'^°"^^t'7lafac.lté  d'exclure  un 
l,u„ald'appel,lesappeUn  s  au  on        U^  ^^^  .^^,.,,_,^ 

des  trois  ^"^^'"'''}'t''n^i^e   ^tu  connaissance  de  l'ap 
nourront  en  exclure  un  aune,  ti  la  ■^ 
pel  sera  dévolue  an  tribunal  non  exCu-  Rappelant 

"  m.  S'il"'p<I»'=f,";;7^";ef  l'eSio"  est 

proposera  dans  ^""J^^^J^de  proposer  la  sienne  ,  par 
attribuée.  LMntuué  sera  t^""  ''^l'™!^  procureur  spécial, 
acte,  au  B'-cff«'  ^'^the  amis  la  s°niUcation  de  lappel. 
K^jou^'uu^  rtar  Six  r.o"  s:iors,ue  son  domicile 
IT::  la^  distançe^de  V^^^^^  ,o„  acte  d'appel, 
IV.  Si  l'appelant  n'^S''f  ^^^.^f 'Z^uédans  le  délai  pres- 
ci  si  l'intimé  n'use  pas  de  «tt.  facn  «^     ^^,„^  ^^J 

crit  par  l'article  P'f^''™';,!  re  s  u-   '"ppel,  de  clioisir  celui 
son  acte  d'appel,  les  fera  "^"    '•  "^^  'i^cxclusions. 

"^if  ,!::^?;ir!^r^Sé^  cu>ir.rniu  où  le  tribu- 
nal J;S:-oiît  tennes^pour  |«J^'-^-;'— i^ 

à  peine  de  'l'-'t'^^''^^.^'.^,  ^  «^'^Vg  ^ff^dàns'la  huitaine 
liSur'r  ?gXnf,'s!  e^ "ne  iW.ent  précédemment 

^"^^1^"^'?  Z^':  ù;r  d^  jours  d-mtervane  ent^Ja 
cltaliou  et^e  jour  «xé  pour  les  exclusions  ;  11  u  5  en  aura 
^"vfirLorsiiu'il  y  aura  plusieurs  appelants,  s'ils  ne  peu- 
ven  se  condll^r'Ur  Pexe'lusiou  f^"X^::^^^^^^ 

"ÎÎSmS^^r  le  sort  sera  celui  «lue  les  appc- 

'"S."ï;:;;ci:^^ialte  par  les  appelants  sera  commune^ 
ceux  <!ui  ayant  un  mCme  intérêt,  n'auront  pas  lutcjelé 

="T'si  les  intimés  no  s'accordent  V^^^l^^;:,^ 
l'un  des  dcux-aulrestrilmnaux,  le  l"'.''^»'''  ^  f  .libu  al  ev 
Icment  tirer  au  sort,  et  celui  qui  sortira  sera  le  tribunal 

'''yî!'^^l'^'San.s  ne  se  présentent  pas  pour  faire  leur 
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'"■'^î/tr\'ci:oJ'lou!es"es-par,ies  seraient  appela,,- 
tos^  le  tribùuM  "=fppel  sera  tiré  au  sort,  si  elles  ne  peuvent 
^^^'iïr'Le'nrSent  dressera  procft^verbal,  dans  lequel  il 
dédà'reraîe''tHbunal  d'appel  que  le  choix  des  parties  ou  le 

'''Vv'%''^&  dispositions  de  la  loi  du  16  août  1700, 
relMi^^s  autcxdusioi^des  tribunaux  d'appel,  sont  rap- 

portées. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  (lu  1%  frimaire. 
Sur  le  rapport  de  l'astoret,  n'solution  qu'.f^-J"  « 
à  la  veuve  de  Sylvain  Bailly,  premier  président  de 
l'Assemblée  constilnanic,  les  mtoes  accours  qu  aux 
veuve™des  représentants  du  peuple  qui,  apr^s  avo  r 
actives  des  reprL  laU-jcrté, l'ont  scellée  de 

coopéré  àl  «-t^Wissment  ^^.^^  ^^^  ,^^  p^„j,„ 

d"' na  "Lr  1  lem^^^^^^^^^  demande   la  question 

\vèc    "rSression  Jue  ses  abtts  peuvent  occasionner 

"'  ?  f  .nr- w  ïTabrav  (des  Alpes-Marilimes)  sou- 
neuple  français.    uaDidy  V"C5  "  ^  f,.i  incident 

^cnt  qu'il  a  eu  raison,  et  q;yVndlUa  d  Vn  »  da 
"'^P'.'^Tolé  -tTênlanE  produire  est  si 
SÏsKt:  yecleil  ne  pLl  pas  hésiter 
un  instant. 


Nouvelle  de  l'évacuation  tolale  de 
la  "et -d^dSldu  commissaire  Salicetti  pour 

"""^^jl^lterre  -  Substance  d'un  mémoire  présenté 
^  P  f  nrWé  du  roi,  sur  l'état  critique  du  cora- 
=""  r       C  leu.es  de  NorsvicU  annoncent  que 
îîr;e,;;^f^na'nouvell.  milice  y  a^xçi. 

^=^^:X"-^K'Mdh^«,etvoulaitles 

brûler  en  effigie.       _ 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

nrochaine  des  assemblées  primaires. 

.T      c         \rticlc  de  Trouvé  dans  l'intcnl.oij 
deSS".^--^^^Sane  des  viles  persécutions 

dont  il  est  l'objet.  .    . 

m^^lomatic.  -  UéQexions  sur  les  m-gonaiions 
avJcffieterrc  et  les  délais  renouvelés  du  lord 

Malmcsbury. 

COr.PS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  I1  sémce  du  18  frimaire. 
IVbats  sur  la  demande  eu  iniprcssUni  de  l'opiuion 


IA>    \J  SOS 

Ionise  par  Treilhard.  Rotiycr  et  Dnmolard  disent  qtie 
rarrêter  serait  une  preuve  de  paitialitiS  et  que  la 
mesure  (luit  être  la  même  pour  tous.  Hardy  fait  di!- 
cider  le  rapport  de  tous  arrèt(5s  pris  pour  l'impres- 
sion des  discours  dans  cette  qucslion, 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  18  frhnairc. 
I,acu(?c  propose  l'adoption  de  la  résolution  relative 
îi   l'organisation  des  conseils  d'administration  des 
troupes  de  la  Ri'publiquc.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Si'ancc  du  19  frimaire. 
Ucprise  de  la  discussion  sur  les  transactions.  Cras- 
sous  propose  de  diviser  la  loi  à  intervenir  en  quatre 
rtîsohitions  :  il  déclare  ensuite  que  la  commission  a 
pensé  qu'il  ne  fallait  point  dresser  un  tableau  d'échelle 
de  réduction,  mais  seulement  publier  le  cours  de  la 
trésorerie,  en  prenant  le  terme  moyen  des  dix  jours 
antérieurs  et  des  dix  jours  postérieurs  ù  la  date  de 
chaque  transaction  particulière.  Cambacérès  convient 
que  cette  proposition  est  juste,  mais  il  lui  trouve 
des  inconvénients  graves,  celui  surtout  de  froisser 
beaucoup  d'intérêts  particuliers.  Ajournement. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 
S(ancc  du  19  frimaire. 
Approbation  de  la  résolution  qui  autorise  le  Direc- 
toire à  former  deux  cents  nouvelles  compagnies  de 
vétérans  nationaux. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Sfance  du  20  frimaire. 
:^Iotion  de  Boissy-d'Anglas  contre  les  maisons  de 
jeu.  Elle  est  renvoyée  à  une  commission  chargée  de 
revoir  les  lois  sur  cette  matière.  —  Rapport  de  Gi- 
bert-Desmolières ,  et  ordre  du  jour  sur  la  demande 
faite  de  la  libre  exploitation  des  sources  salées  ,  par 
les  particuliers,  sans  l'intervention  de  la  nation. 


Variétés.  Extrait  de  la.  Religieuse ,  ouvrage  pos- 
thume de  Diderot. 


N"  82.      Duodi  «9  frimaire     (  l'2  dec.  ) 


M temagne.  — Lus  états  de  Hongrie  nomment  Tar- 
cliiduc  Joseph  palatin  du  royaume. 

Ci'ncs.  —  Zèle  du  nouveau  roi  de  Sardaigne  pour 
la  restauration  de  ses  finances. 

Jjillaijc.  —  [/assemblée  nationale,  à  une  majo- 
rité de  75  contre  23 ,  décrète  que  la  base  delà  cons- 
tllulion  i'i  présenter  au  peuple  batavc  ,  sera  l'unité  et 
l'indivisibililé  ,  tant  au-dedans  qu'au  dehors,  sous 
une  seule  administration. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  exécutif,  en  exé- 
rnlion  de  la  loi  du  l'i  frimaire,  conlirmative  de  celle 
du  3  brumaire,  et  portant  une  disposilion  addition- 
nelle relative  aux  amnistiés. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 
Suile  de  la  séance  du  20  frimaire. 
Motion  d'ordre  de  Darracq  pour  le  rétablissement 
de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile,  et  sur- 
tout dans  les  affaires  de  commerce.  Renvoi  i\  luie 
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commission.  —  Chitel  fait  prendre  une  résolution 
qui  déclare  valables  les  soumissions  qui,  ayant  pour 
objet  des  domaines  nationaux  dont  l'aliénation  est 
révoquée,  ont  été  faites  en  temps  utile  et  dans  les 
formes  légales,  par  les  détenteurs  dépossédés  desdits 
domaines,  l'avart  fait  adopter  une  disposition  addi- 
tionnelle, qui  a  pour  objet  la  réintégration  dans  leurs 
biens  des  échangistes  dépossédés  postérieurement  à 
la  loi  du  10  frimaire,  sans  avoir  élé  rétablis  dans  la 
jouissance  des  objets  cédés  par  eux  ou  par  leurs  au- 
teurs. —  Reprise  de  la  discussion  sur  les  transac- 
tions sociales.  Crassous  (de  l'Hérault)  déclare  que  la 
commission  persiste  dans  son  avis.  Après  avoir  en- 
tendu sur  cet  objet  Real,  Mallarmé  et  Thibault ,  le 
Conseil  accorde  la  priorité  au  projet  de  la  conmiis- 
sion,  mentionné  dans  la  séance  du  19  ,  et  l'adopte. 
—  Opinion  de  Félix  Faulcon  en  faveur  des  projets 
de  Daunou  sur  la  répression  des  abus  de  la  presse. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 
Séance  du  20  frimaire. 
Adoption  de  la  résolution  qui  accorde  une  pension 
a  la  veuve  de  Sylvain  Bailly. 


N'  83.       Tridi  «3  frimaire      (13  dcc.) 

Itome.  —  Lettre  du  chevalier  Azzara,  ministre 
d'Espagne,  au  secrétaire  d'état,  pour  lui  annoncer  la 
conclusion  de  la  paix  de  Naples.  —  Le  citojen  Ca- 
cault  est  piuni  de  pleins  pouvoirs  du  Directoire  peur 
traiter  de  la  paix  avec  Rome.  Cette  nouvelle  est  con- 
firmée par  une  lettre  du  général  Buonaparle,  dans  la- 
quelle on  remarque  les  paroles  suivantes  :  J'aime 
mieux  é'ire  le  sauveur  du  chef  de  Céglise  et  de  ces 
belles  contrées,  que  leur  destructeur. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  21  frimaire. 
Ordre  du  jour  sur  une  dénonciation  de  l'adminis- 
tration centrale  de  Bapaume   contre  les  prétendus 
devins  et  devineresses.  —  Rapport  de  Pasloret  en  fa- 
veur des  religionnaires  fugitifs. 


No  84.    Quartiili  S4  frimaire    (14  ile'c.  ) 

Boston.  —  Fête  donnée  au  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  République  française  ;  toasts  portés  à  cette 
occasion. 

RÉPUBLIQUE  FRA.XÇAISE. 

Assemblée,  à  Paris,  des  députés  du  commerce, 
pour  s'occuper  de  l'établissement  d'une  banque.  — 
Le  vice-amiral  Lelarge  remplace  Thévenard  dans  le 
commandement  des  armes  à  Toulon.  —  Mort  du  gé- 
néral Abatucci,  blessé  à  la  dernière  attaque  de  la  tête 
du  pont  d'IIuningue.  —  Organisation  de  la  garde 
consiitutionnelle  du  Directoire.  —  Réflexions  sur  les 
calomnies  de  certains  journalistes  contre  le  gouver- 
nement qu'ils  veulent  rendre  odieux  aux  armées. 

Mélanges.  —  Extrait  d'une  lettre  de  Bàco ,  com- 
missaire avec  Burnel ,  aux  îles  de  France  et  de  la 
lîéunion  ,  dénonçant  le  conlre-armiral  Sarcey  et  le 
gouverneur  Malartic  ,  comme  ayant  signé  l'ordre 
de  les  jeter  sur  une  côte ,  et  de  laquelle  il  résulterait 
que  la  colonie  tout  entière  est  sous  le  joug  du  plus 
alircux  robespicrrismc. 


[AN  V] 

Diviomatie.  -  Anicl.  sur  la  Uussio,  cl  les  projets 
ambilicux  d':  rimpéraincc. 
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COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIXQ-CESTS. 
Suite  lie  la  séance  (tu  21  frimaire. 
Fin  (lu  rapport  de  Paslorot,  qui  propose  le  rappel 
en  l'ir^Vce  des  religloauaires  fugilifs.  Impression  et 
.ijouriicment. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  21  frimaire. 
Rapport  de  Perréo,  qui  propose  le  rejet  de  la  ix|so- 
imion  du  10  ,  concernant  Tcxporlation.  On  demande 
P   ournemen'l.    «  A  quoi  bon?  dit  D^PO»'    "^«^^f 
,,  mours  :  )  esp.Me-l-on  que  ,   dans  quelques  jours  , 
l  nus  nu-aujourdnun,lc  Conseil   approuvera  une 
"  r  solmL  qui  propose  POtablissement  de  registre 
de  naissance  et  de  sépulture  pour  le«  »;,o»'°»  J^ 
„  „ui  tiendra   ces   registres  ?   ce  seront  donc  les 
»  louns  ».  La  r&olution  est  rejetee.  -  Appiobation 
e  c  Ik  qui  accorde  des  pensions  aux  parens  de  ci- 
îoyens  inorts  le  10  aoûtat  à  des  domestiques  de 
Stanislas ,  roi  de  Pologne. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  22  frimaire. 
Sur  le  rapport  de  Daunou  ,  résolution  qui  fixe  dé- 
lin'itivemcnt  à  Nancy  le  siège  de  l'administration  cen- 
trale de  la  Meurtbe.  —  Comité  gênerai. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Suite  (le  la  séance  du  22  frimaire. 
Liborcl  propose  le  rejet  de  la  résoliilion  du  2 
relative  à  la  prescription  à  opposer  par  les  1  uilicis 
il  successeurs  à  titre  universel  des  parents  des  rel  - 
cionnaires  fugitifs,  aux  donataires  ou  concessionnai- 
«°  de  leurs  biens ,  s'ils  les  ont  possédés  pendant  1  es- 
pace de  30  ans.  Ajournement. 


[I7'ji:] 

(des  Ardennes)  et  Cx3Urlois  en  soutiennent  la  validité, 
et  votent  contre  la  résolution  qn.  les  annuelle 
comme  attaquant  le  gouvernement  represen lal.f. 
îvneau  cl  Dupont  (de  Nemours)  en  volent  1  adoption, 
iVs^électionsiyanteu  lieu  en  Pan  IV.  el  contraire- 
ment aux  dispositions  constiluliounellcs. 

r  S  Les  nouvelles  de  l'armée  d'Italie  annoncent 
que' l'armée  autricbienne  s'est  retirée  derrière  la 
Brentz,  et  que  le  général  Buonapartc  reçoit  tous  les 
jours  des  renforts. 


(10  dec.) 

Constantinople.  -  Lettre  de  Verninac,  annonçant 
nue  le  grand-visir  se  sert,  à  son  égard,  du  mot 
français  cilouen,  et  que  la  langue  turque  est  étonnée 
de  se  trouver  enrichie  de  cette  expression. 


N»  85.     Çuintidi  «5  frimaire     (  13  dec.  ) 

Uavihourg.  —  Discours  prononcé  par  le  roi  de 
Su(;de,  le  jour  de  la  déclaration  de  sa  majorité. 

r.ÉPUDLIQUE  FRANÇAISE. 

Le  général  Canclaux  est  nommé  ministre  plénipo- 
tentiaire près  le  roi  des  Deux-Siciles. 

Mélanges.  -  Lettre  du  citoyen  Jlentellc  ,  .sur  la 
meilleure  raanitre  d'enseigner  Phistoire  dans  les  éco- 
les centrales.  ^ 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  23  frimaire. 
Sur  la  motion  de  DeviUe,  appuyée  par  "ardy  el 
Boissy,  le  Conscd  arrête  un  message  a«  r^'^'^.  f  ;;';' 
pour  avoir  des  renseignements  sur  la  mulliphciié  des 
suspensions  de  ventes  de  domaines  nationaux,  et 
charge  une  commission  de  rechercher  les  moyens 
d'activer  l'aliénation  des  domaines.  —  Sur  celles  at 
Uouvcr,  Dumolard  cl  Vaiiblanc,  autre  message,  pour 
demander  au  Directoire  des  renseignements  sur 
l'élat  politique  cl  commercial  de  la  colonie  de  .samt- 
Doraingiie.  —  Comité  général. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  23  frimaire. 

Discussion  sur  les  élections  de  la  Guyane.  Baudin 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Arrêté  du  Directoire,  qui  suspend  toute  relation 
avec  le  gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique  , 
jusqu'à  réparation  des  torts  dont  la  République  fran- 
çaise a  lieu  de  se  plaindre,   et  n'admet  point  M. 
Pincknev,  qui  vient  remplacer  M.  Monroé  ,  à  presen- 
cr  ses  lettres  de  créance.  -  Bruits  d'une  nouvelle 
insurrection  dans  la  partie  du  nord  de  Sainl-Domm- 
gue    Rapport  de  Henri  Perron ,  ancien  ordonnateur 
de  cette  ile  ,  qui  les  traite  de  fables  absurdes.  -  Dé- 
tails sur  le  comité  général  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
du  23  frimaire.  Il  s'agissait  d'adopter ,  en  principe  , 
une  loi  qui  contraignit  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux à  déposer  leur  obligation  payable  aux  époques 
ci-devant  déterminées  ,  alin  que  le  gouvernement 
pût  traiter  de  ces  obligations  avec  des  compagnies 
de  finances.  A  ce  sujet ,  Dubois-Crancé  et  Bailleul  se 
sont  fortement  élevés  contre  une  circulaire  du  minis- 
tre des  finances,  qui  ordonne  de  suspendre  la  passa- 
tion des  contrats  de  tous  les  objets  soumissionnés  , 
dont  les  anciens  propriétaires,  émigrés,  sont  en  ré- 
SatTon.  Après  d'assez  vifs  débats,  il  a  été  arrêté 
i'  qu'il  serait  fait  un  message  au  Directoire  ,  pour  lui 
demander  la  liste  des  individus  qui  ont  obtenu  leur 
radiation,  ainsi  que  celle  de  ceux  qui  sont  en  réclama- 
tion ,  et  dont  on  a  suspendu  la  vente  des  biens; 
2"  nù'il  serait  formé  deux  commissions;  1  une,  pour 
présenter  les  moyens  d'assurer  l'exécution  de    a   oi 
de  ventôse  ,  cl  déterminer  mvariablement  les  dioits 
des  acquéreurs;  etPautrc  ,  pour  trouver  les  moyens 
d'accélérer   et  de  terminer  les  radiations  de  listes 
d'émigrés.  —  Discours  du  ministre  Bénezech ,  a  la 
réunion  des  députés  du  commerce  chez  le  ministre 

des  fmanccs. . 

CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  24  frimaire. 
Rlon  fait  prendre  une  résolution  qui  fixe  en  nu- 
méraire le  prix  du  transport  des  lettres,  paquets, 
journaux  et  ouvrages  périodiques.  -  D'après  un  troi- 
sième rapport  de  ChoUet  sur  l'allaire  de  Veymeran- 
ccs  et  autres,  résolution  qui  en  prononce  le  renvoi 
par  devant  le  tribunal  compétent. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  2i  frimaire. 
Lettre  de  remercîmcnt  de  la  veuve  Bailly.  —  Fin 
de  la  discussion  sur  les  élections  de  la  Guyane,  bau- 
din   d'après  de  nouvelles  informations,  rétracte  son 
opinion  delà  veille.  Giraud  (de  Nantes)  résume  les 
,  objections  faites  contre  le  rapport  de  la  commission  , 
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ot ,  confornK'meiit  à  son  avis ,  le  Conseil  approuve  la 
résolution.  —  liapporl  de  Lacnéc  sur  la  nouvelle  or- 
ganisalion  des  conseils  d'admiiiislration  des  troupes 
de  la  IWpublique  :  il  propose  d'adopter  la  résolution 
rendue  à  cet  dgard ,  quoique  vicieuse  en  quelques 
points.  Vacher,  llarmand  (de  la  Meuse) ,  et  Lacombe- 
Saint-Micliel ,  en  votent  le  rejet ,  comme  rappelant  le 
despotisme  de  l'iuicicn  n^ginie,  en  ce  qu'elle  exclut  le 
soldat  de  toutes  les  fonctions  administratives. 


N '  87.      Septidi  S*  frimaire     (  17  déc.  ) 

UÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Message  du  Directoire  exc'culif ,  lu  en  comitd  ^éni- 
ral  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  pour  suppli'er,  par 
les  obligations  des  acquéreurs  nationaux ,  à  rinsufli- 
sancc  momentanée  du  numéraire  eu  circulation.  — 
Mort  de  Catherine ,  impératrice  de  Russie  :  notice  sur 
son  rtgne  et  sur  Paul  Pétrowitz ,  son  fils ,  appelé  à 
lui  succéder.  —  Départ  du  ministre  Truguct  pour 
Brest,  à  l'eUet  d'accélérer  la  sortie  de  l'escadre  qui 
n  à  bord  22  mille  hommes  de  troupcà  de  débarque- 
ment. —  Discours  du  ministre  des  finances ,  Ramel , 
à  la  réunion  des  députés  du  commerce. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

COÎS'SEIL   DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  25  frimaire. 
Motion  d'ordre  de  15oissy-d'Anglas ,  sur  l'inconve- 
nance des  comités  généraux,  pour  discuter  des  mes- 
sages du  Directoire  qui  sont  imprimés  dès  le  lende- 
main dans  les  journaux  :  il  demande  que  la  publicité 
des  séances  ne  soit  jamais  interrompue  que  dans  les 
formes  constitutionnelles.  Camus  déclare  que  les  er- 
reurs et  les  assertions  aussi  alarmantes  que  fausses  du 
message  du  Directoire  ,  concernant  les  obligations 
qu'il  proposait  de  mettre  en  circulation,  ont  été  re- 
levées en  comité  général.  Impression  de  cette  décla- 
ration. Hardy  s'élève  contre  la  motion  de  Boissy- 
d'Anglas,  qu'il  appelle  une  sortie  virulente  contre  le 
gouvernement  et  les  Conseils.  Ordre  du  jour,  —  La 
(iiscussion  se  rétablit  sur  le  droit  de  passe.  Opinion 
de  Fabie  (de  l'Aude)  pour  une  régie  intéressée. 


N"  88,       Octidi  SS  frimaire       (18  dec.  ) 


Conslantinople.  —  Honneurs  rendus  au  citoyen 
Aubert-Dubayet,  ambassadeur  de  la  république  fran- 
çaise, à  son  passage  sur  le  territoire  ottoman. 

Attona.  —  Nouvelle  preuve  de  l'insolence  avec  la- 
quelle les  Anglais  se  jouent  du  droit  des  nations.  En- 
lèvement d'un  navire  ragusain  destiné  pour  Amster- 
dam. 

Turin.  —  Edlt  du  jeune  roi,  qui  dispense  ses  su- 
jets de  la  prestation  du  serment  de  fidélité. 

Lilléralure.  —  Notice  sur  l'ouvrage  d'Urbain  Do- 
mergue,  iotitulé  :  La  prononciation  française  dé- 
tei-ininée  par  des  signes  invariables. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  25  frimaire. 
Dcfcrmont ,  Roux  et  Camus  combattent  la  régie  in- 
téressée. Thibault  et  Philippe  Dellcville  Tappuient. 
—  Le  projet  de  la  commission  ,  pour  l'affermage  du 
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droit  de  passe  ,  obtient  la  priorité.  Adoption  de  plu- 
sieurs articles. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  25  frimaire. 
Lecture  du  procès-verbal. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  26  frimaire. 
l\Iolion  de  Duprat  et  Parisot,  sur  la  nécessité  de 
donner  à  la  police  la  force  et  les  moyens  qui  lui  sont 
nécessaires  ])our  assurer  la  tranquillité  publique. 
Elles  sont  renvoyées  à  uite  commission.  —  Adoption 
d'un  projet  de  Bion  ,  tendant  à  opérer  les  restitutions 
dues  par  les  receveurs  des  consignations.  —  Opinion 
de  Béuard-Lagrave  sur  l'emploi  des  fonds  provenant 
du  droit  de  passe. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 
Séance  du  26  frimaire. 
Renvoi  de  diverses  résolutions  à  des  commissions. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  27  frimaire. 
Rapport  de  Jard-Panvilliers  en  faveur  des  héritiers 
de  Brossier  -  Lacbarpagne  ,  receveur  du  district  do 
Thouars,  mort  victime  du  régime  révolutionnaire, 
dont  les  papiers  ont  été  brûlés  par  les  rebelles  qui 
s'étaient  aussi  emparés  de  sa  caisse.  Impression.  — 
Rapport  de  Malès ,  tendant  à  autoriser  le  Directoire  à 
accorder,  pour  l'exportation  des  bois  de  construction 
destinés  à  la  marine  de  la  république  des  Provinces- 
Unies,  les  permissions  qui  pourront  se  concilier  avec 
les  besoins  de  la  marine  fran(;aise. 


N"  89.     afonidi  S9  frimaire      (19  déc.  ) 


I 


S^ilff,  — Note  énergique  du  ministre  français,  Bar- 
thélémy, aux  magistrats  de  cette  ville,  sur  la  viola- 
tion du  territoire  suisse  par  les  Autrichiens. 

Littérature.  —  Article  de  David  sur  l'étude  des 
langues  étrangères. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  27  frimaire. 
Richard  combat  le  projet  de  Malès.  Le  Conseil  en 
ordonne  l'ajournement.—  Crassous  fait  adopter  la  ré- 
daction de  divers  articles  décrétés  sur  la  délinition  de 
la  valeur  monétaire  pour  laquelle  les  obligations  sub- 
sistantes entre  des  citoyens  doivent  être  exécutées. 
Renvoi  à  la  commission  de  diverses  propositions 
d'Eudes  sur  le  même  objet. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 
Séance  du  27  frimaire. 
Discussion  sur  la  résolution  du  25  brumaire,  rela- 
tive aux  enfants  abandonnés  ,  que  Lcdanois  propose 
d'approuver.  Elle  est  combattue  par  Lacuée,  appuyée 
par  Rallier  et  Bandin ,  ei  approuvée  par  le  Conseil. 


Variclc's.  —  Lettre  officielle  annonçant  que  la 
mort  de  l'impératrice  de  Russie  interrompt  un  traité 
de  subside  qui  allait  Ctre  conclu  avec  les  Anglais. 
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Oëcadi  30  frimaire     (20  dcc.  ) 


UÉPUBLIOLE  IT.ANÇAISE. 
Notice  historique  sur  le  général  M^/^'yjf'.  j^'j', 
■l,.ni  Lcmcnl  (le  ses  blessures  à  l'armée  du  l^l''" .  " 
;!;;,ri;ru  àunedcs  premières  familles  de  la  Corse, 
et  n'avait  que  20  ans. 

Strasbourg,  le  23  frimaire. 
Notro  position  à  Kel.l  est  toujours  la  même  ;  l'en- 
nemi fai?  des  efforts  inouis  P»-,  '-^7;'  .tf 

!=dr^Sadërs^^jS^^-.- 

'"iTnïu  da''o"au  21,  il  a  fait,  sur  Kehl,  trois  fans- 

s  Ei.Vmn,,  1  «vncr  J.s<l«-1  la  ma.on  de  1, 
nrmi  a  marché  sur  trois  co  onncs  à  "<«  u^trancne 

toute  la  ligne  ;  il  a  encore  été  battu  a  plate  couture 
les  fossés  sont  jonchés  de  moi'S;  .^^^.  ..,„,  ^Q^^^ 
On  évalue  sa  perle  à  trois  mille  hommes  dans  cei  e 
i„^M.  il  lété  conduit,  sur  tous  les  points,  la 
S"  t  e'a  X  rcii  s.  N  us  Uù  avons  fait  une  centaine 
Sonnim,  entre  autres  quatre-vingts  qui  s'elaienl 
nisàla  poursuite  d'un  de  nos  détachements  qui  fdi- 
"mineTse  sauver,  et  qui,  «"  — "'  7^,  ,; 

s.i:t^eK^^K^-rpSS 

cop^KK^U  promis  à  sa  troupe  d'entrer  à  Kehl  avant 

'Tc'ÏVconSué  5  jeter  le  désordre  parmi  les 
.ssaillan  s  est  l'effet  d'une  batterie  masquée  que 
Ts  avt/sf^it  jouer  lorsqu'ils  étaient  près  de  nos 

^""mns'la'iournée  du  22,  on  est  resté  5  peu  près  daiis 
nnSn  rît  et  d'autre.  On  a  beaucoup  tiré  le 

"MantS''S"2ùrs  officiers  autrichiens  ont  été 

-£èr^l'f^U^?sfÏÏe=r.^ups 

portion  congrue. 

COIU'S   LÉGISLATIF. 

CO:iSEIL   DES   CISQ-CEUTS. 
Séance  du  28  frimaire. 
Camus  fait  prcnchc  «ne  résolution  PO"''  '«  Pf^' 
mont,   on   numéraire  mélalhquc,  de  'a   to  a  t.    lu 
l,.itomenl  des  employés  et  foiKtionna.res  ,    bh  s^ 
-  l-.apportdc  Mercier,  qui  ^'■"P0«^ ^^ ^j^f^^'",  et 
,l,oit  de  patente  les  VC"'"'^»'  f  «  1"^"^  'f 'Hrécii- 
archilectes,  qui  n'ont  point  de  l?^"",'!"?^  "',     ^o- 
teaux ,  cl  ne  font  aucune  enlreprise.  Ludot ,  en  pr 
p,  s  n  d'étendre  l'exception    rcl.'-ve  celte  ph     e    . 
Àlnrier  :  «  Autrefois  un  violon  était  un  vio    ";  ' 

comédien   était    nu   romédi.-n  ,  un  <lansei        l  ^ 
„  un  danseur  :  aujourd'hui  co  sont  des  artistes.  »  be 
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conseil  adopte  le  projet  de  Mercier.  BaraMIon  fait 
comprend- dans  fexieption  '«,  oœ^'^f,,;'» /^  .'il 
—  1  éprise  de  la  discussion  sur  les  projc^t^  d*.  1  .m 
non  relatifs  à  la  liberté  de  laprcssc.-Op.n.onde  1  as- 
oiet  contre  l'établissement  d'un  tacliygrapl  e  ,  qu  d 
croi  inutile,  dangereux  et  inconstitutionnel.  1  ter- 
n  1  e  na,  ce  te  réflexion  :  «  L'armée  a  encore  des  be- 
r sis;  les  lonciiounaires  publics  sont  encore  ma 
,,  navés  les  maUieurcux  rentiers  ne  le  sont  pas;  et 
„  on  vous  propose  une  dépense  d'un  million  six  c.;n  s 
„  mille  francs,  pour  avoir  uu  journal  de  plus,  a  luis 
„  tant  même  où  l'on  se  plaint  que  la  I-rance  en  est 
»  inondée!  s 


iN"  91. 


Priiuedi  1  •''■  nivôse      (  2 1  d ce .  ) 


ISewied,  le  1/i  décembre. 
L'armée  de  Sambrc-et-Meuse,  qui  a  reçu  des  ren- 
forts ^065  départements  et  de  ceux  de  rmiér.eur 
présente;  tant  par  le  nombre  que  par  la  bonne  tenue 
Ses    roupes,  un  aspect  formidable,  «teleesen  me- 
sure, non-sculcment  d'opiwscr.  sur  tous  les  points, 

les  forces  suffisantes  à  -^cll^V^V'^irë;.' é  h  c       t 
vre  ses  mouvements,  mais  de  le  tenir  en  et  bec,  a 
mftrae  de  le  menacer  dis  que  la  saison  pourra  per- 
mettre une  diversion  de  ce  côté. 
'    Les  Autrichiens,  qui  s'étaient  "allés  d'enlever  sans 

difnculté,  la  tète  du  pont  de  ^«^'«^'.C  is  en 
nvoir  renoncé  à  eurs  attaques ,  et  les  l-ranciis  en 
p  r  caonm-nt,  chaque  jour,  les  relranchemcn.s  Le 
glaces  delà  Lahn,  violemment  poussées  contre  e 
pont  par  un  vent  du  sud-ouest,  y  avaient  lait  quel- 
ue  dommage  qui  a  été  bientôt  réparé.  On  a  pris  des 
/nesurès  poiK  prévenir  un  pareil  effet  des  glaçons  de 

'"''°''"'-       Kehl,  le  a  décembre. 

L'assaut  que  tentèrent  les  Autrichiens  la  miit  dcr- 
uièrc  fut  moins  sanglant  q"!^,^'^;'^/'';'^  ""ff. ,  ,^fes 
dente  ,  et  l'on  remarqua  qu  ils  «^'"jc"*'  ?,";;,,  éc 
découragés  :  on  leur  lit  des  prisonniers.  L  ég  ise  silutc 
en  ranl  du  village,  dans  laquelle  ils  avaient  pcnju, 
mais  d'où  ils  furent  délogés,  est  remplie  ue  kurs 
morts,  entassés  en  tel  nombre  qu'on  n'a  pas  cncoïc 
eu  le  temps  de  les  enterrer.  ,     m. 

Par  rai  les  officiers  que  l'archiduc  a  fait  pendre  h  la 
tèle  du  camp  ,  pour  avoir  représenté  l'nuprudcncc 
Irun  assaut,  s^  trouve  un  major  qui  était  d  un  mé- 

"'SeurTbataiUons,  dont  l'archiduc  a  en  lie„à;étre 
mécontent  dans  l'aflaiie  du  21,  ont  été  envoyés  le 
lendemain  à  Philipsbourg.  .     „„  - 

Ce^înce  parait  mettre  une  grande  importance  a 
s'empa  èrde  Kelil;  mais  le  mauvais  succès  qu  .1  a 
éprouvé  devant  Uuningue,  et  qui  Va  forcé  de  renoncer 
',  no  sscr  les  deux  sièges  pour  rassembler  ici  ses  o  - 
ces!  prouve  qu'il  a  luî-méme  reconnu  la  difficulté  de 
cette  entreprise. 

r  nndrcs  -  Empressement  do  la  banque  h  secon- 
der ks  vues  du  gouvernement ,  à  l'occasion  du  nou- 
vel einprimt  de  thx-huil  milUous  stcrlings. 

RfiPUBLlQUE  FRANÇAISE. 
Strasbourg,  le  2.'i  frimaire. 
Le  feu  des  Autrichiens  a  discontinué  devant  Kohi, 
depuis  hier  jusqu'aujourd'hui  à  trois  l'.eiVes  ;  mais  Us 
ont  un  peu  avancé  la  tranchée.  Le  gênerai  Pcsaix  a 
lait  une  reconnaissance  fort  près  de  leurs  ouvrages  , 
lans  avoir  été  inquiété.  Forcé  de  Prendre  quelque 
reiws,  il  acte  raomentanémcul  remplacé  dans  k  tom 
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mandement  de  Kelil  par  le  gént'ral  Saiiil-Cyr.  Il  nous 
arrive  toujours  des  di'scrieurs  en  !,'rand  nombre, 
Coliiiar,  le  22  frimaire. 
La  garnison  d'llunini,'uc  vient  de  faire,  avec  suc- 
cès, une  sortie  contre  les  Autrichiens,  qu'elle  a 
repousses  h  une  lieue  et  demie  au-dcl;\  des  retranche- 
ments de  la  tOle  du  pont. 


CORPS     LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  28  frimaire. 
Opinion  de  Mathieu  en  faveur  du  journal  proposé 
par  la  commission.  On  demande  que  la  discussion  soit 
fermée.   Houlcet  s'y  oppose:  il  pense  qu'on  en  est 
venu  au  point  de  n'avoir  plus  ù  discuter  que  sur  la 
possibilité  et  les  détails  del'exéculion.  J.-B.  Couchcry 
croit  qu'il  n'est  pas  de  la  dignité  du  Corps  législatif, 
de  s'occuper  de  l'institution  et  des  détails  d'un  jour- 
nal qui  sera  nécessairement  dans  sa  dépendance  :  il 
demande  la  question  préalable.  ISoissy-d'Anglas  de- 
mande que  ce  discours  soit  imprimé.  Ordre  du  jour. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  28  frimaire. 
Scrvonat  propose  de  rejeter  la  résolution  du  6  bru- 
maire, relative  à  l'élection  des  grelBers  des  tribu- 
naux de  paix.  I>ougeard-du-Limbert  et  Ucguier  vo- 
tent pour  l'appobation.  Blaux  cite  un  nommé  Cliatel- 
las ,  procureur  du  roi  dans  un  ci-devant  bailliage  de 
Lorraine,  qui  avait  soin,  de  concert  avec  le  greffier 
du  bailliage,  de  s'emparer,  lorsqu'il  allait  apposer  des 
scellés,  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  précieux.  Il 
craint  que  si  le  juge-de-paix  nomme  son  greffier  ,  de 
pareilles  intelligences  ne  se  renouvellent.  Violents 
murmures.  La  résolution  est  approuvée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  29  frimaire. 
Roger-Martin ,  dans  une  motion  d'ordre  ,  dévelop- 
pe les  vices  de  la  loi  du  3  brumaire  sur  l'organisa- 
tioa  de  l'instruction  publique.  Renvoi  à  la  commis- 
sion existante.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  les  pro- 
jets de  Daunou.  Saint-Martin  (de  l'Ardèche)  combat 
l'article  qui  prohibe  l'annonce  des  sommaires  des 
journaux  :  il  veut  seulement  qu'on  punisse  ceux  qui 
en  abusent  pour  tromper  le  public. 


N"  9-2. 


Viiotli  'i  iiivo^e 


(  23  de'c.  ) 


Conslantinople.  —  La  Porte  fait  présent  d'une  pe- 
lisse de  martre-zibeline  ,  et  d'un  fort  beau  cheval  ca- 
paraçonné en  argent,  au  citoyen  Verninac,  qui  a 
terminé  sa  mission'  comme  ministre.  —  Longues  et 
fréquentes  conférences  du  citoyen  Aubert-Dubayet 
avec  le  reis-effendi. 

rienne.  —  Réponse  favorable  des  états  de  Hon- 
grie aux  demandes  de  l'empereur  pour  soutenir  la 
guerre. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
—  Paris.  Nouvelle  officielle  de  l'accession  de  l'élec- 
teur de  Saxe  à  la  convention  de  neutralisaiion  , 
arrêtée  avec  le  roi  de  Prusse.  —  Discours  prononcé 
par  le  général  de  division  Kricq,  en  présentant  la 
garde  constitutionnelle  du  Directoire.  Réponse  du 
président.  —  Lord  Malmesbury,  qui  ne  faisait  qu'on- 
vover  et  recevoir  des  paquets,  reçoit  du  Directoire 
l'ordre  de  partir;  mais  on  écoutera  les  propositions 
ultérieures  de  l'Angleterre,  en  correspondant  par 
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courriers.  —  Arrcstnliou  de  plu^ieurs  individus, 
cnir'autres  du  nommé  i\oblet,  cricur  de  brochures 
contre  le  gouvernement. 

Des  bords  du  Wdn. 
Quelques  émigrés  débitent  que  le  prétendant  a 
otTort  sa  nii''ce  Alaric-ThérOsc  à  l'arcliidui-,  Charles, 
sous  la  condition  de  le  faire  reconnaître  des  cours 
de  Vienne  et  de  Londres;  et  dans  le  cas  où  l'empe- 
reur protégerait  sa  rentrée  et  son  rétablissement  en 
France,  il  lui  cédera  l'Alsace  et  la  Lorraine. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  23  frimaire. 
Lccointe-Puyraveauxet  Boissy-d'Anglas  appuient  le 
premier  projet  de  la  commission,  qui  défend  aux  col- 
porteurs de  crier  l'annonce  des  sommaires.  Dumo- 
lard  le  combat.  Le  projet  est  adopté.  — La  discussion 
s'ouvre  sur  le  second  projet,  relatif  à  l'établissement 
d'un  journal  tachygraphique.  Trouilhe  demande  la 
question  préalable.  Ajournement. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Séance  du  29  frimaire. 
Approbation,  1"  de  la  résolution  qui  accorde  des 
secours  à  des  blessés  à  l'explosion  de  Grenelle,  et  des 
pensions  aux  veuves  et  enfants  de  ceux  qui  ont  péri  ; 
2  "  de  celle  qui  destine  des  fonds  pour  les  dépenses  de 
la  comptabilité. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  30  frimaire. 
Discours  de  Dumolard,  contre  le  second  projet  pré- 
senté par  Daunou. 


N"  93 . 


Triili  3  nivôse 


(24  cléc.  ) 


Cothenbonrg.  —  IMésinteDigencc  entre  l'ex-régent 
de  Suède  et  le  roi.  Désordre  extrême  dans  les  finan- 
ces. Portrait  moral  du  jeune  monarque. 

j{ome.  —  Nouvelle  de  la  ratification  du  traité  de 
paix  entre  Naples  et  la  France.  Refus  de  la  cour  de 
Rome  de  prendre  aucune  résolution  avant  de  con- 
sulter l'empereur.  Représentations  de  l'agent  de  la 
République  française  ù  ce  sujet. 

Florence.  —  Nouvelle  de  l'arrivée  en  Corse  du 
commissaire  Salicelli. 

Milan.  —  Arrêté  de  l'administration  générale  de 
la  Lombardie,  portant  que  tous  les  citoyens  âgés  de 
plus  de  dix-huit  ans,  seront  obligés  de  se  rendre  dans 
leurs  communes  respectives,  sous  peine  d'être  consi- 
dérés comme  émigrés. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.   —  Départ  du  lord  Alalmesbury.  —  Mise  à 
la  voile  de  l'escadre  armée  à  Brest,  le  25  frimaire. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  30  frimaire. 
Fin  du  discours  de  Dumolard  :  il  appuie  la  ques- 
tion préalable.  Doulcet  vote  pour  le  projet,  si  l'envoi 
du  journal  est  restreint  aux  membres  des  deux  Con- 
seils, si  l'article  des  tribunes  particulières  est  écarté, 
et  si  l'agent  éditeur  a  un  autre  mode  de  nomination. 


contraire  à  la  consi.iuuon,  à    '^;'.f.'^'''-,Pf 'X«o 
aux  iiU^rOts  cconomuiucs  de  1  Etat.  Al  te  ^^^^^^^^^ 
débats,  raablissemau  du  journal  c     M  ,     au. 
cle  relatif  aux  tribunes,  rejeté  ;  et  le  teste,  ien>oit 
à  la  commission. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  30  frimaire. 
Tihorol  propose  de  rejeter  la  résolutioii  du  2  fri- 
mai o,ntepnUativc  de  l'article  17  du  décret  du  9 
démubre  1790,  concernant  la  restitution  des  biens 
des  rcligionnaires  fugilils. 

N.  n.  Uésolution  relative  5  la  loi  du  3  bruma.re 
an  IV,  ponant  amnistie  pour  délits  purement  KlalUs 
à  la  révolution. 
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rieino  retraite  ctdi'labrement  de  l'ar- 


N'  94.       Oiiai'tiili  4  nivôse 


(î'idec.) 


llamhotirn.  -  Nouvelle  de  la  position  critique  de 
la  Bavitre,  dont  les  habitants  sont  maltraites  par  les 
impériaux.  . 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Mémoire  confidentiel,  et  sans  signature, 
sur  les  objets  principaux  de  restitution  ,  de  compen- 
sation et  d'arlangement  réciproque,  remis  par  lord 
Malmesbury.  Mémoi.c  du  même,  également  sans  si- 
gnature, sur  la  paix  avec  l'Espagne  et  la  Hollande 
Au-eié  du  Directoire,  qui  requiert  Malmesbury  de 
donner  oUiciellement,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
son  uUimalum,  signé  de  lui.   Cdm-ci  renvoie  ses 
deux  mémoires  avec  sa  signature.  Réponse  du  niinis- 
tre  des  relations  extérieures,  Charles  Delacroix,  aux 
notes  du  lord,  des  27  et  29  frimaire  :  il  lui  notihe  de 
se  retirer  de  l'aris  dans  deux  fois  vingt-quatre  heures, 
puisqu'il  ne  remplit,  dans  la  négociation,  qu  un  rôle 
purement  passif  ;  et  déclare  au  surplus  que  si  le  ca- 
b  net  britannique  désire  la  paix,  le  Directoire  exécutif 
est  prêt  a  suivre  les  négociations,  d'après  les  bases 
posées  dans  la  première  note,  par  envoi  réciproque  de 
courriers.  -  Arrestation  de  Lebois ,  auteur  de  1  Ami 
du  Peuple,  et  de  Dusaulchoy,  auteur  du  Batave. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Siiile  lie  la  séance  du  .'30  frimaire. 
Lanjiiinais  et  Ligerct  appuient  la  résolution  concer- 
nant la  restitution  des  liions  dos  religionnaire  fugUils. 
Régnier  vole  pour  lo  rejet.  Ajournement. 


N'9o.         <^uii»ti«li  5  «livose        (25  duc.) 

La  Haye.  —  Kotiiication  de  la  prise  de  rescadre 
commandée  par  le  contre-amiral  Lucas,  qui  attribue 
ce  malheur  ù  l'insubordination  et  au  mauvais  esprit 
des  équipages. 

UÉt'UBLinUE  l'KANÇMSE. 
Paris.  —  Nnuvrllo  d'une  descente  en  Irlande  par 
l'aimée  du  général  lloclie,  annoncée  par  une  proda- 
maiiiin  de  ce  général  à  son  armée,  composée  de  vingt- 
cinq  mille  hommes. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Rapport  de  Daunou  sur    le  renouvellement    du 
Corps  législatif. 

Séuîice  du  1"  mvose. 
Camus  fait  prendre  une  résolution  qui  fixe  i  ceiit 
vingt  millions  les  dépenses  du  département  de   la 
Kuerre  pour  les  mois  de  nivôse,  pluviôse,  vcnlose  et 
Rorminal.  -  Adoption  du  projet  de  Daunou    relatif 
auionouvellemenlduCorps  législatif,  dont  le  texte 
est  au  n"  (53.  Pastorel  demande  qu'une  commission 
soit  chargée  de  présenter  une  loi  particulière  qui  de- 
crmre  le  mode  du  tirage  au  sort  dos  membres  du 
Directoire.  Hardy  voudrait  que  la  même  commission 
s'occupât  de  la  question  de  savoir  si  ce  s^"  P»r  1^ 
Corps  législatif  existant,  ou  par  le  Corps  législatif  rc- 
noinelé:  que  sera  nommé  le  nouveau  membre  du 
Directoire.  Plusieurs  membres  crient  a  Hardy  .  «  U- 
«sez  la  constitution.  ..  Il  insiste  dans  le  tumulte   et 
outient  que  le  tiers  rentrant  dans  le  Corï^  leg.s  atif 
ne  pourra  donner  ses  suflrages  qu'en  a>^ugle,  de  con- 
fnnce  et  sans  connaissance  de  cause.  La  proposition 
lai't  est  combattue  par  Daunou  et  Th"f-1^>"; 
et  reieiée.  -  Jean  Debry  est   élu   président.   Les 
sècréfaire;  sont  :  Real ,  ViUers,  Gauthier  et  Roger- 
:\Iarlin. 

CONSEIL  DES  ANCIEKS. 
Suite  de  la  séance  du  1"  nivôse. 
Approbation  de  la  résolution  'I"\ "«"'f  °  ""^.  P'î"- 
sion  à  la  veuve  du  représentant  l'"'^''\;^« '.'''-!""  ' 
mort  en  combattant  les  Epagnols  -  l'-'^'^^'^^.'"^*'  '^ 
président.  Les  secrétaires  sont  :  Loysel  jeune,  Decom- 
berousse,  Guineau  et  Derazey. 

CONSEIL   DES   CINQ- CENTS. 
Séance  du  2  nivosc. 
Ajournement  d'un  rapport  de  Prieur  (  de  la  Cote- 
d'Or  ),  sur  l'administration  des  poudres  et  salpelies,  - 
et  d'un  autre  de  Desmolins,  relatif  aux  baux  à  c u  - 
une  perpétuelle.  -  Le  citoyen  Coulon-Thévenot  fa. 
hommage  d'une  livraison  de  la  première  partie  de  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  dans  la  Convention    re  a  le- 
mcnt  à  la  constitution,  et  qui  a  été  recueillie  tachy- 
graphiquement.  Un  membre  :  «  Ce  ta-^hïg^P''^  f 
»  expédilif ,  il  n'a  mis  que  quinze  mois.  »  Ren\oi  a 
;;  bibliothèque.  -  Lamarque  présente  quelques  ob- 
servations relatives  au  remboursement  des    dettes 
coima.^ées  entre  citoyens.  Renvoi  à  la  commissicm 
des  finances.  —  Adoption  de  quelques  aititlcs  pie 
sentîss  par  Crassous  (  de  l'Hérault  ),  sur  les  transac- 
lions. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 
Séance  du  2  nivosc. 
Johannot  propose  d'approuver  1».  ^-5=o'"'|""  .^l"; 
porte  que  le  traitement  des  tonctionnaires  publics  km 
se  a  e^ntièrement  payé  en  numéraire.  Lacuee  cra  ut 
ne  le  trésor  public  ne  soit  pas  en  mesure  de  remp  a 
cet  engagement.  La  résolution  est  approuvée    -  Le 
Direcloiie  exécutif  fait  passer  l'état  de  situation  des 
finances;,  la  (in  de  l'an  IV.  -  Le  citoyen  C0..I0.1- 
Thévcnot  fait  hommage  de  la  première  éprouve   1 
lacImnnM'Iue  de  la  Convenlwn   nationale    lu 
'    „  nieuilM-e  :  «  Ce  tachygraphe  a  de  la  célérité.  »  Un 
au're  •  «  Il  en  a  assez  pour  qu'une  législature  corrige 
„  ies  épreuves  des  discours  de  la  législature  qui  1  a 
,^.e,;dée.  -  Rapport  de  Lebreton  sur  1;";  -^^  "  l'''^ 
du  2i  frimaire,  qui  porte  un  nouveau   »    ^  1  '_ 

port  des  lettres  et  journaux  :  il  propose  de  1  appiou 
ver. 


ili 
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^»exti«!i  O  stavose 


(20  Jec.) 


Vienne.  —  Diîclaralion  de  l'onipciciir  aiix  dtats  de 
Ilonsiie,  portaiit  qu'il  accepte  les  contiibiiiioiis  of- 
fertes par  eux,  ainsi  que  la  Icvcie  génc'ralo  qui  pourra 
n'en  suivre. 

Berlin.  —Deuil  à  roccasion  du  d(!cès  de  S.  M.  l'im- 
piSra triée  de  Russie. 

Bdle.  —  Condamnation  au  carcan  de  denx  ofnclcrs 
suisses,  accusi^s  d'avoir  laissé  violer  le  territoire. Fuite 
des  condamnés. 

/a  Haye.  —  Efforts  des  partisans  du  stallioudé- 
rat,  pour  exciter  de  la  fermentation  dans  plusieurs 
parties  des  provinces  balaves.  Troubles  sérieux  à 
Curaçao,  occassionnéspar  les  suggestions  des  stathou- 
dériens. 


RÉPUBLIQUE    FlîAi\ÇAISE. 
Paris.  —  Arrestation  d'un  nommé  l'alangre,  ban- 
quier, comme  prévenu  d'escroquerie. 

Dresl.  —  Conjectures  favorables  au  départ  de  la 
flotte  de  Brest. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  de  Daunou,  sur  le  renouvelle- 
ment du  Corps  législatif. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  2  nieose. 

Detorcy,  Baudin  et  Barbé-i\Iarbois  demandent  le 

rejet  de  la  résolution  qui  porte  un  nouveau  tarif  pour 

le  port  des  lettres  et  journaux.  Legrand  la  défend. 

Elle  est  rejetée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  3  nivôse. 
Malès  soumet  à  la  discussion  le  projet  tendant  ù 
autoriser  l'exportation  en  Hollande  des  bois  de  cons- 
truction provenant  des  forêts  nationales  de  la  Belgi- 
que. Bourdon  demande  la  question  préalable.  Dumo- 
lard  appuie  le  projet,  et  propose,  par  amendement, 
de  charger  le  Directoire  de  faire  connaître  au  Conseil 
les  autorisations  qu'il  accordera.  Adopté.  —  Camus 
fait  prendre  une  résolution  concernant  le  paiement 
des  rentiers.  —  Autre  résolution,  sur  le  rapport  de 
liicliard,  qui  autorise  le  Directoire  à  mettre  en  adju- 
dication au  rabais  la  formation  du  sel  et  dos  matières 
salées  dans  les  salines  situées  dans  les  départements 
de  la  Aleurthe  ,  la  Moselle,  la  llaute-Saônc,  du  Bas- 
Ubiu,  du  Doubs ,  du  Jura  et  du  Mont-Blanc. 

CONSEIL  DES  ANCIENS.  ' 
Séance  du  3  nirose. 
Corbel  fait  approuver  la  résolution  qui  casse  nn 
arrêté  du  représentant  Laplanche,  lequel  avait  con- 
damné le  citoyen  PeriUie  à  payer  aux  enfants  Gonnau 
et  à  leur  ptre,  une  somme  de  15  mille  francs.  — 
Nouvelle  opinion  de  Liborcl  contre  la  résolution  rela- 
tive aux  biens  des  rcligionnaires  fugitifs.  Uoger-Ducos 
soutient  l'opinion  contraire. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  4  nivôse. 
Dclaliaie  demande  que  les  députés  actuels  des  co- 
lonies demeurent  à  leur  poste,  jusqu'au  moment  où 
les  députés  des  colonies  seront  nommés  pour  les 
remplacer.  Adopté.  —  Bion  fait  adopter  un  nouveau 
projet  sur  le  prix  du  port  des  lettres.   Le  Conseil 
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ajourne  na  détermination,  relaiivcinent  aux  jour- 
naux ,  dont  la  taxe  a  été  combattue  comme  trop 
forte ,  au  Conseil  des  anciens.  Gibert  Desmoliéres  et 
i''abre  (de  l'Aude)  voulaient  qu'on  s'en  tînt  à  la  taxe 
actuellement  existante.  —  Résolution  qui  affecte  des 
fonds  aux  dépenses  de  la  trésorerie.  —  Adoption 
d'un  projet  de  Crassous  (de  l'Hérault) ,  sur  le  paie- 
ment des  rentes,  pensions  et  intérêts  dus  de  citoyen 
à  citoyen. 


N'  97. 


Septi«U  9  nivôse        (27  doc.) 


iMudrcs.  —  État  des  forces  navales  de  l'Angle- 
terre. 

llumboitrg.  —  Proclamation  de  l'empereur  des 
Russies ,  Paul  I",  pour  annoncer  son  avènement  au 
trône. 

Francfort.  ~  Nouvelle  de  la  clôture  des  états  de 
Hongrie. 

La  Haye.  —  Lettre  sur  la  prise  par  les  Anglais, 
de  l'escadre  des  Indes-Orientales,  commandée  par  le 
vice-amiral  Lucas. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Article  en  faveur  de  la  résolution  qui 
défend  la  proclamation  des  sommaires  de  journaux. 
—  Troubles  dans  plusieurs  communes  du  ci-devant 
district  de  Sarguemiues,  département  de  la  Moselle, 
occasionnés  par  le  zèle  exagéré  quequelques  fonction- 
naires publics  mettent  à  poursuivre  ce  qu'on  appelle 
prêtres  réfraclaires. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  do   Daunou  sur  le  renouvellement 
du  Corps  législatif. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  !i  nivosc 
Approbation  de  la  résolution  qui  permet  d'expor- 
ter des  bois  de  construction  de  la  Belgique  pour  la 
marine  batave.  —  Vernier  parle  contre  la  résolution 
relative  à  la  restitution  des  biens  des  rcligionnai- 
res fugitifs.  Mollevault  en  vote  l'adoption.  Elle  est 
approuvée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  5  nivôse. 
Le  citoyen  Bertrand ,  capitaine  au  3"  régiment  de 
dragons,  expose,  dans  une  pétition,  que  sa  femme, 
mère  de  quatre  enfants  vivants,  forme  contre  lui  une 
demande  en  divorce,  sur  le  vain  prétexte  de  l'in- 
compatibilité d'humeur;  mais  en  effet,  pour  s'appro- 
prier une  partie  de  ses  biens.  Favart  demande  le 
renvoi  à  une  commission  cliargée  de  faire  un  rap- 
port sur  la  suspension  provisoire  de  la  loi  du  divorce. 
Adopté.  —  Uu  citoyen  a  épousé,  en  secondes  noces, 
la  sœur  de  sa  première  femme  :  il  est  encore  veuf  de 
cette  seconde  épouse  ;  et,  comme  il  ne  peut  se  résou- 
dre à  se  séparer  de  la  famille ,  il  demande  à  épouser 
sa  belle-mère.  Ordre  du  jour.  —  Rapport  de  Pérès 
(de  la  Ilaute-Garonne),  sur  les  pétitions  de  différents 
corps  séculiers  dans  les  départements  réunis  par  la 
loi  du  9  vendémiaire  an  IV.  Les  unes  sont  rejetées 
par  l'ordre  du  jour;  d'autres  sont  renvoyées  au  Di- 
retoirc;  et  enfin,  sur  la  motion  de  Philippe  Dclleville, 
une  commission  est  chargée  de  faire  un  rapport 
tendant  à  ce  que  les  revenus  des  biens  affectés  aux 
établissemenls  de  bienfaisance  et  d'humanité  ne 
soient  pq^  distraits  de  leur  destination. 


[AN  V] 
atira£"aSl'"  ^s  aM.l^.de  et  çjue  quarante 


mille  irlandais  se  sont  joials  ù  nos  troupes, 


N"  9S. 


5,5  inOGJ 

r>fi['UBUQ€E  FRANÇAISE. 
l'aris  -  Examen,  par  l'assemblée  des  commer- 
çants, de  i  plans  de  banque  qui  lui  ont  été  remis  par 
les  ministres. 

Variclfs.  —  Article  inlitnlé  :  De  la  7iéccssilc  de 
porlcr  la  guerre  dam  les  lies  brUanni<iiws. 


iipw-rawl.  -  Activité  cxtraordinaiKÇ  entre  les 
relSst  cl  cour  et  celles  du  cabinet  de  Berhn. 

Londres.  -  Réponse  du  gouvernement  augUus  a 
la  déclaration  de  guerre  de  1  Espagne. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Touton.- Sortie  de  la  rade  de  l'escadre  espagnole. 
aS  du  général  D.  Juan  de  Langara  à  la  n.un.c- 
palilé. 

Strasbourg.  -  Attaque  de  l'ile  d'Eluloncop  par 
l'ennemi. 

VarUlés.  -  Article  sur  l'esprit  des  dilTércnts  jour- 
naux -  Autre  tu-  l'ouverture  du  nouveau  T liea  ,^- 
î-î  Ùçais  dans  la  salle  de  la  rue  de  Louvo.s.  -Analyse 
ii^pièce  intitulée  :  Les  Deux-Sœurs,  du  citoyen 
Laya.  


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  de  Daunou  sur  le  renouvellement 
du  Corps  législatif. 

Suite  rie  ta  sMncc  du  5  nivôse. 

Fin  du  rapport  de  Pérès  sur  les  pétitions  des  diffé- 
rents corps  séculiers  de  la  Belgique.  D."";olard  ck- 
nande  que  tous  les  ordes  du  jour  soient  motn  es. 
Adoptl  -  Texte  du  projet  de  Pastoret  sur  Pcxerc.ce 
du  droit  de  cité,  pour  les  descendants  des  rel.g.onnai- 
vcs  fugitifs  rentrant  en  France. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Siance  du  5  nivosc. 
Rousseau,  après  un  rapport,  fait  approuver  la  ré- 
solution relative  aux  colporteurs  de  journaux.  -  Ap- 
Drobron  de  celle  portant  u.i  nouveau  tant  du  po  t 
des  Iciucs.  -  Lai'magnac  propose  d'approuver  la 
îésolution  qui  exemple  du  droit  de  V-^^^^J^^ 
cicrs  de  santé,  les  peintres,  sculptcms,  giaveurs  et 
architectes.  Créuiéres  la  combat. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  0  nivôse. 
Siméon,  au  nom  d'une  commission ,  propose  de 
rapporter  Vartirle  ti  de  la  loi  du  15  Ihernudor  an  l\  , 
suîîi  successibililé  des  enfants  naturels,  comme  œn- 
icùînt  un  elfct  rélroaclif.  Duprat  et  Villers  combat- 
ten  cet  av  qui  est  soutenu  par  Armand.  Desmol.ns 
Cl  Lecointc  IVm  t  ajourner.  _  Gibert-Desmoliercs  fait 
„n  rapport  sur  la'répa'lHion  des  contributions  per- 
sonnelle et  somptuaire  de  l'an  V.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIEHS. 

Séance  du  6  nivosc, 

OoiipiUcau  (de  Fonlenay) ,  h  la  suite  d'un  rapport 

fait  rejeter  la  résolution  du  '-^^ 'brumaire,  rela  il  aux 

actes  passés  pendant  la  rébellion  dans  les  dépaite- 

ments  de  l'Ouest. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  de  Uaunou  sur  le  renouvellement 
du  Corps  légiblatif. 

Siance  du  7  nivôse. 
Camus,  au  nom  de  la  commission  des  finances , 

présente  un  projet  tendant  i  P^V^'^'-'^'^  P'';^'^!"?'',^ 
pensionnaires  et  rentiers  sexagénaires.  Monnot  ela- 
bîui^nedisUnction,etdemanderajournemcnUUubois- 
Cranc"  pense  que  s'il  y  a  une  préférence  f  aborder, 
ce  doit  être  en  faveur  de  ceux  qui  ont  é-té  blesses  en 
combattant  pour  la  cause  de  la  liberté.  Camus  :  «  Ln 
«  volontaire"^,  quoique  ayant  perdu  un  de  sesm;^; 
«  bres,  peut  encore  faire  quelque  chose...  (Murmures 

unaninies.)  Lecointe  appuie  l'^JOYo^rUoTen  Asass; 
nrononré.  _  Camus  annonce  que  le  citoyen  Agasse 
^  eut  d'adresser  au  Corps  législatif  un  exemplaire  de 
ôîis  les  ouvrages  sortis  de  ses  presses.  Me-ition  ho- 
no  able  -  Suite  de  la  cUscussion  du  projet  de  Uau- 
nou rehtif  à  l'établissement  d'un  journal  tachygra- 
puLc  L'article  concernant  l'envoi  aux  admmistra- 
[iôns  centrales  et  municipales  est  combattu  pa 
Doulcet  et  Bornes.  Quirot  et  Lecointc  1-«PP"'«"'-  , 
est  adopté.  Texte  de  la  résolution.  _  Discussion  du 
troisième  projet  de  Daunou  sur  la  calomnie.  La  pno- 
l  est  rédamée  pour  celui  de  Pastoret.  AjournemeiU 
_  Aubry  fait  un  rapport  sur  1  organisation  des  con 
seils  de  guerre  qui  doivent  prononcer  sur  le  soit  d  un 
officier-général.  Ajournement. 


^'•  9'J. 


XouitU  O  Miivose         (29  cléc.) 


rondrn.  -  Fin  de  la  réponse  du  gouvernement 
iiglais  à  la  déclaration  de  guerre  de  l'Espaguc. 


N"  100.      Décadi  1©  iiivose      (30  déc.) 

noiiif.  -  Annonce  de  laccueil  froid  fait  à  mon- 
sei-nieur  Mbani ,  par  le  ministre  de  S.  .M.  I. ,  a  1  oc- 
casion dV  l'armistice  conclu  par  le  Saint-Père  avec  la 
France. 

Bologne.  —  Tenue  des  comices  généraux,  et  élec- 
tion des  représentants. 

Gênes  —  Accueil  fait  à  madame  Buonapartc ,  par 
les  partisans  de  la  France,  et  par  madame  Aime 
Brignole,  parente  du  doge.  -  Ordre  du  gouvernc- 
meSt  de  Gènes  pour  l'exécution  de  son  traité  avec  la 
République  française. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  9  nivôse, 
Tl  est  arrivé  hier  un  courrier  de  l'armée  d'Italie.  Les 
br  lits   ripaiulus,  depuis  quelques  jours,  sur  le  généra 
Buônapale  et  k;s  triupes  qu'il  commande ,  se  Irouvenl 
faux   ainsi  que  ceux  qui  ont  déjà  si  souvent  annoncé  leurs 
prélèndus  revers.  U  n'y  a  rien  eu  de  remarquable  depms^ 
a  bataille  d' Aréole  ;  l'ennemi ,  relue  dans  le  T>rol  el  kr- 
riCre  la  Venta,  n'a  pas  osé  inquiéter  le  blocus  do  Man loue 
qu    consomme  ses  derniers  vivres,  «=', J?»^  '=',f^.^ ''"'^ 
parait  toujours  devoir  êlrc  le  prix  procham  de  la  Mclo.rc 
reiiinorlée  sur  Tarméc  d'Alvinzi. 

N  s  malades  sont  moins  nombreux;  il  en  est  bcauco.ip 
re  uré  dans  les  corps  de  larmée,  qui  a  dailleurs  reçu  de» 
îeùforls  considérables,  et  <p.i  en  attend  de  nouveaux  qm 
tiavoiseiU  en  ce  moment  les  Alpes.  , 

Kotre  i.osUionen  llalic  est  satisfaisante  sous  tons  les 
rapports  essentiels. 


[AN     V] 


bl 


Lellrc  du  fféiu'ral  liegnia-,  chef  de  l'iHat-mtijor  dr  l'uriiu'c 
lie  Rliin-cl-Moscllc. 
AU  qiiartler-i,'ën(<riil  de  Si.-hlllli)({Cn,  le  lOfrlinnlre  an  V. 

Les  Aiitrirliiens  veulent  avoir  nos  tôles  de  pont,  cepen- 
dant les  diiriinilti's  les  effraient.  Tout  annonce  une  grande 
timidité  i\i!  Ifiir])jr[,  et  ils  n'cspùrenl  réussir  qu'à  force 
de  coups  lie  pelle  et  de  canon.  Comme  leur  infanterie  est 
fatiguée  de  travaux,  de  privations  ,  et  dégoûtée.  Ils  n'osent 
pas  l'employer  à  des  attaques  de  ^lvc  force.  Ils  avaient 
voulu,  il  y  a  qucliiues  jours,  s'établir  aux  masures  de 
l'église  du  >illage  rasé  de  Kehl,  dont  leur  tranchée  n'était 
qu'a  deux  cents  toises;  nous  les  en  avons  chassés  plusieurs 
fois ,  et  nous  nous  y  sommes  maintenus.  Ils  ont  pris  le 
parti  d'en  faire  le  siège  en  règle,  de  cheminer  à  la  sape , 
et  d'établir  quatre  batteries  pour  y  prendre  nos  troupes 
dans  tous  les  sens.  Cet  ouvrage  leur  a  coiité  dix  jours.  Le 
poste  que  nous  avions  dans  ces  niisures  a  été  ol)ligé  de 
se  retirer  lorsque  les  batteries  ont  joué;  mais  nous  avons 
toujours  eu  l'aïantage  de  retarder,  sans  perte,  leurs 
travaux.  Nos  troupes  se  défendent  bien. 

Le  dégel  a  augmenté  les  eaux  du  Kliin  et  de  la  Kintsing, 
mais  pas  encore  assez  pour  chasser  l'ennemi  de  la  tran- 
chée ;  l'avant-derniére  nuit,  il  a  lancé  un  brûlot  contre 
nos  ponts,  mais  il  a  été  arrêté  à  l'escalade. 

Le  feu  s'est  beaucoup  ralleiiti  à  Huningue. 

Signé   Regnjer. 
['trticlcs  officiels,  extruits  du  RCdactcitr.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  (lu  rapport  de  Daunou  sur  le  renouvellement 
du  Corps  législatif. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 
Séance  du  7  nivosc. 

Launoy,  5  la  suite  d'un  rapport,  propose  le  rejet  de 
la  résolution  du  6  frimaire,  qui  applique  aux  exc^cu- 
leurs  lestamenlaires  rarticle  II  de  la  loi  du  13  germi- 
nal dernier.  Elle  est  appuyée  par  Bonnesœur  et  ap- 
prouvée  Approbation  de  deux  résolutions  :  la  pre- 
mière porte  que  les  dispositions  de  rarticle  IV  do  la 
loi  du  h  germinal  an  II  ne  s'appliquent  pas  aux  actes 
qui,  étant  indépendants  de  la  procédure,  forment  le 
titre  fondamenial  de  l'action  ,  et  qu'en  conséquence 
les  nullités  qui  frappent  ces  actes  donnent  ouverture 
ù  la  cassation  ;  la  seconde  ordonne  que  les  échangis- 
tes, qui  ont  été  dépossédés  sans  avoir  rien  reçu  eu 
échange,  seront  réintégrés  dans  leurs  biens. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  8  nivôse. 
Bourdon  demande  que ,  pour  le  nombre  des  dé- 
putés à  élire  par  les  colonies ,  la  commission  se  con- 
lorme  dans  son  travail  aux  états  de  population  , 
envoyés  à  l'ancien  gouvernement  par  Barbé-Marbois, 
intendant  de  Saint-Domingue  avant  1789.  Arrêté.  — 
Discussion  sur  le  projet  de  Daunou,  relatif  aux  moyens 
de  réprimer  la  calomnie.  Dumolard,  après  avoir  ana- 
lysé les  divers  articles,  dit  qu'il  les  comparerait  vo- 
lontiers aux  replis  ondulcux  d'un  serpent  qui  fini- 
raient par  Otoull'er  la  liberté  de  la  presse ,  pour  en 
réprimer  les  abus  :  il  demande  la  priorité  pour  celui 
présenté  par  l'asloret. 


IN"  101.     Priinedi  1 1  nivo^e     (31  ddc) 


Pologne.  —  Démarcation  des  frontières  entre  les 
cours  de  Vienne  et  de  Berlin,  dans  la  nouvelle  Prusse 
méridionale. 

l'ranrforl.  —  Nomination  de  .S.  A.  le  prince  ré- 
gnant, Guillaume  de  Solms  Braunfelds,  ù  la  place  de 
général-major  au  service  du  roi  de  Prusse. 

Italie.  —  Coup-d'œil  sur  Naplcs  et  sur  les  Lazza- 


[1790] 

roni.  Le  peuple  est  triste  ;  la  misère  est  grande  dans 
la  ville. 

Variétés.  —  Paris.  —  Article  contre  un  ddit  de 
Limodin,  intitulé  :  Uéflexions  contre  la  police. — 
Lettre  du  citoyen  Uamel,  contenant  des  détails  sur  le 
combat  singulier  qui  a  eu  lieu  entre  deux  gienadiers 
de  la  garde  du  Corps  législatif,  qu'il  commande. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  de  Daunou  sur  le  renouvelle- 
ment du  Corps  législatif. 

Suite  de  la  séance  du  8  nivôse, 

Lamarque  se  déclare  fortement  contre  toute  at- 
teinte portée  à  la  liberté  de  la  presse,  et  vole  pour  le 
projet  de  Daunou  relatif  à  la  colonie.  Mailhc  de- 
mande la  priorité  i)0ur  celui  de  Pastorct.  Real  la  ré- 
clame pour  celui  de  Daimou.  Celle  dernière  proposi- 
tion est  adoptée.  Ajournement  de  la  discussion. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  8  nivôse. 

Pilastre,  Fourcroy  et  Goupillon   (  de  Fontenay  ) 

combattent  la  résolution  qui  niaintient  les  citoyens 

Bacô  et  Denoroy,  en  possession  des  biens  qu'ils  ont 

soumissionnés.  Ajournement. 


N'  102.    Biioiti  1 9  uivose    (i"  janvier). 

la  Haye.  —  Célébration  de  la  Fôle  de  l'unité  et  de 
l'indivisibilité  du  peuple  balave,  et  discours  adressé 
par  le  citoyen  Buys  aux  membres  de  la  société  pa- 
triotique, rassemblée  pour  celte  solennité.  —  Toasts 
qui  ont  été  portés. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇALSE. 

Brest.  — Annonce,  par  un  vaisseau  neutre,  que 
l'ennemi  n'a  pas  rencontré  l'armée  navale  de  la  Ré- 
publique. 

Dijon.  —  Arrestation  du  receveur  des  contribu- 
tions du  canton  de  Plombières,  prévenu  d'infidélité. 

Variétés.  —  Article  intitulé  :  Sur  les  rembourse- 
ments des  créances  contractées  en  argent ,  pour  ré- 
pondre aux  numéros  82  et  83  du  Journal  de  Paris. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ-CENTS. 

Fin  du  rapport  de  Daunou  sur  le  renouvellement 
du  Corps  législatif. 

Séance  du  9  nivôse. 

Le  citoyen  Grandmoulin  demande  une  décision  in- 
terprétative de  la  loi  du  25  fructidor,  sur  les  élec- 
tions. Dumolard  propose  d'adresser  un  message  au 
Directoire.  Adopté.  —  Motion  d'ordre  de  Béraiid, 
sur  les  moyens  de  faire  cesser  l'usure.  —  Daunou  lit 
le  premier  article  de  son  projet  sur  la  calomnie.  Jard- 
Panvilliers  présente  une  rédaction  que  le  rapporteur 
adopte.  Thibaudeau  appuie  le  premier  article  de  Pas- 
torci.  Dumolard  et  Ludot  font  des  amendements. 
Cambacérès  observe  qu'il  est  dangereux  d'adopter  de 
la  lassitude  des  amendemjnts  improvisés  dans  une 
matière  aussi  importante  :  il  réclame  le  renvoi  à  la 
commission.  Treilbard  demande  que  les  membres 
qui  ont  parlé  se  réunissent  a  la  commission.  Après 
quelques  débats,  cette  proposition  est  arrêtée.  — On 
lit  la  rédaction  des  projets  adoptés  sur  le  rapport  de 


[AN   V] 

Vit(-s  relatlvoniont  h  la  siippicsslon  des  établissc- 
mon.s  religieux  dans  la  Belgique.  I/arUclc  qui  ex- 
ceple  les  clianoincsses  régulières  excite  des  réclama- 
tions AlaiUie,  Pastorct  et  Dumolard  appuient  le  pro- 
têt Mathieu  demande  que  la  suppicssion  de  toute 
réunion  de  chanoinesses  dans  ces  départements  soit 
arrêtée  en  principe.  Adopté. 
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103.       Tridi  1 3  wivose      (2  jaiiTier). 
UÉPUBLlQUE  FRANÇAISE. 


Paris.  —  Procfis-verbal  de  la  séance  du  Directoire 
cxécutif'du  10  nivosc.  l'iésentaliou  par  le  ministre 
des  relations  extérieures  de  Méhémet-Coggca ,  cii- 
voyé  de  :\Iahmoud,  pacha,  bcy  de  Tunis  ;  de  M.  c 
marquis  del  Campo,  ambassadeur  d  Espagne;  de 
M.  le  comte  lialbo,  ambassadeur  do  Saidaigne,  qui 
annonce  la  naissance  d'un  lils  du  duc  d'Aoste  ; 
et  du  citoyen  Alonroë ,  ministre  plénipotentiaire 
des  Etats-Unis,  qui  remet  ses  lettres  de  rappel.  — 
Présentation  ,  par  le  minisire  de  la  guerre ,  du 
citoyen  Ramcl ,  commandant  en  chef  les  grenadiers 
de  la  représentation  nationale.  Discours  prononcé  et 
réponse  du  président  Barras. 

Le  Directoire  passe  ensuite ,  accompagné  de  ses 
ministres  et  du  corps  diplomatique,  dans  la  salle  de 
ses  audiences  publiques. 

Les  nombreux  applaudissements  des  citoyens  an- 
noncent l'arrivée  du  citoyen  Lemarois ,  chef  de  ba- 
taillon et  aide-de-camp  du  général  en  chef  Buona- 
parte  ,  chargé  par  lui  d'apporter  et  de  présenter  au 
Directoire  les  quatre  drapeaux  autrichiens  pris  par 
Parméc  d'Italie  à  la  bataille  d'Arcole. 

Il  entre ,  suivi  de  quatre  guerriers  porteurs  de  ces 
drapeaux.  11  est  présenté  au  Directoire  par  le  minis- 
tre de  la  guerre,  et  annonce  l'objet  de  sa  mission  en 
ces  termes  : 

Citoyens  Directeurs , 
J'ai  l'honneur  de,  vous  présenter,  de  la  part  clc  la  brave 
armée  J'Ilalie  et  de  sou  intrépide  général ,  quatre  dra- 
iRMiix  ((u'cUe  a  conquis  aux  liataiUes  d'Arcole.  L'aigle 
aulricliienne  a  clé  trois  fois  vaincue  et  chassée  des  rives 
do  l'Adige  ;  Alvinzi  se  llatle  de  la  prompte  délivrance  du 
boulevard  de  l'Ilalie,  mais  linonaparte  est  là  ;  il  donne  le 
si"nal  du  combat,  et  traçant  lui-même  ,  rélcndard  trico- 
lore à  la  main,  le  chemin  de  la  victoire  à  ses  braves  com- 
pagnons d'armes ,  il  ébranle  ,  il  disperse  la  quatrième  ar- 
mée ennemie.  Ces  drapeaux ,  citoyens  directeurs ,  sont  les 
liophées  de  cille  mémorable  victoire  ,  et  l'armée  d'Italio 
vous  en  promet  de  nouveaux  ,  si  l'Autricliicu  ose  repa- 
raître. 

Fiers  de  l'honorable  cause  que  nous  défendons  ,  nous 
périrons  plulôt  que  de  laisser  porter  la  moindre  atteinte  à 
noire  liberlé  cl  à  noire  conslilulion  ;  notre  sang  a  déj.i 
scellé  ce  serment  que  je  répète  au  nom  de  mes  frères 
d'armes ,  en  présence  des  premiers  magistrats  de  la  Répu- 
blique française. 

Le  président  répond  au  citoyen  Lemarois  : 

Jeune  cl  brave  guerrier, 
I.c  Directoire  exécutif  reçoit  avec  satisfaction  ces  glo- 
rieux irnphécs  que  vous  lui  préscnlez,  au  nom  de  la  brave 
armée  d'ilalie.  Vos  généreux  compagnons,  vos  valeureux 
IVéres  d'armes ,  vaiuqueiws  de  quatre  armées ,  ont  fait  plus 
ipie  de  triompher  de  l'Autriche  :  ils  ont  vaincu  la  re- 

nouunéc  d'Annibal La  liberté  ,  endormie  sur  la  tombe 

de  r.iutus,  s'est  réveillée  au  bruit  de  vos  exploits,  et  l.-i 
viiloire,  toujours  fidèle  à  sa  cause  sainte,  n'a  point  trahi 
les  léjuihlicains  qui  combattaient  pour  elle....  Kelourue/ , 
jeune  guerrier,  les  enh-ctenir  de  la  gratitude  de  la  patrie 
et  de  radmirallou  de  l'Europe;  dilos-lenr  que  leurs  noms 

il'  Série,  —  Tome  Ih 


1  sont  attendus  par  les  marbres  du  Panthéon  ;  dites-leur 
qu'ils  sont  déjà  graves  dans  le  cœur  de  tous  les  bons  Fran- 
çais ,  et  que  si  tous  les  vœux  du  Directoire  executif  sont 
de  voir  la  paix  réconcilier  toutes  les  nations ,  c'est  qu'elle 
doit  assurer  la  félicité  publique  et  celle  des  héros  qui  sou- 
tiennent avec  tant  de  dignité  l'impérissable  gloire  de  la 
République  française.  ,  •  •    i 

Le  Directoire  executif  reçoit  aussi  avec  plaisir  les  té- 
moignages d'altachcracnl  et  de  dévouement  de  vos  frères 
d'armes  pour  la  constitution  et  le  gouvernement  répu- 
blicain. .  , 

Venez  recevoir  l'accolade  fraternelle  que  je  vous  donne 
au  nom  du  Directoire.  Recevez  aussi  les  armes  fjue  je 
vous  présente,  et  dont  vous  savez  si  bien  vous  servir. 

Le  président  donne  l'accolade  au  jeune  guerrier,  et  lui 
fait  don,  au  nom  de  la  République,  d'une  paire  de  pisto- 
lets de  la  manufacture  de  Versailles. 


Variétés.  —  hnA\ys<i  du  Lovclacc  français,  des 
citoyens  Duval  et  Monvel,  comédie  en  cinq  actes, 
donnée  avec  succès  au  théâtre  de  la  République. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIE.NS. 
Siancc  du  0  nicose. 
Tharroau  et   Piette  défendent  la  résolution   qui 
maintient  les  citoyens  Bacco  et  Dénoroy  dans  la  pos- 
session des  terrains  qu'ils  ont  soumissionnés,  l.oniie- 
sœur  et  Brostaret  la  combattent.  Elle  est  approuvée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  10  nivosc. 
Bovcr  fait  prendre  une  résolution  sur  l'exportation 
de  plusieurs  marchandises.  -Villers  fait  un  rapport 
sur  le  message  du  Directoire,  relatif  à  la  circulation 
des  grains  dans  l'intérieur  de  la  République,  et  pré- 
sente deux  projets.  Impression  et  ajournement.  — 
Savary  attaque  le  projet  d'Aubry,  relatif  a  la  compo- 
sition des  conseils  militaires  qui  doivent  prononcer 
sur  le  sort  des  généraux.  Renvoi  à  la  commission. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 
Séance  du  10  jnvosc. 
Approbation  de  la  résoluQon  qui  maintient  i  Nancy 
l'administration    centrale    du   département   de    la 
Meurthe. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  11  nivosc. 
Rapport  de  Real  sur  l'établissement  d'un  nouveau 
régime  iiypothécaire. 


N'  104.  Quartidi  14  itivose  (3  janvier). 

Pologne.  -  Ordres  pressants  du  roi  de  Prusse 
pour  mettre  la  ville  de  Danlzick  sur  un  pied  de  d.  - 
fense  respectable. 

Vienne.  -  Publicité  donnée  par  la  cour  a.ix  rela- 
tions diplomatiques  qui  ont  eu  lien  c'fÇ  f^^^^^'  « 
cabinet  de  Berlin,  ^  l'égard  de  la  nouvelle  ligne  de. 
démarcation  entre  la  République  française  et  sa  ma- 
jesté prussienne.  Précis  de  la  réponse  de  a  cour  d. 
Vienne  à  la  note  de  M.  le  marquis  de  Luchésini  sui 

cet  objet. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Arrestation  du  citoyen  Félix,  ci-devant 
onkier  municipal  de  la  commune  de  Pans ,  prévenu 
d'accusation  dans  l'allaire  de  Babœuf. 

JMtérattire.  —  Notice  sur  les  (inivrcs  complotes 
de  Fréret,  publiées  par  M,  de  Sept-Chènes, 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSKIL   DES   ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  11  nivôse. 
Fin  (lu  inpport  de  U(5al,  sur  l'élablisscmPiil  du  ré- 
gime hypnlliocnirc.  Opinion  de  Jourdan  (des  Bouclics- 
du-r.li(ine)  contre  le  projet,  qui,  selon  lui,  renferme 
le  plus  grand  danger  qui  puisse  menacer  l'Etal. 


KlOo.    <}wintidil5Mivose  (4  janvier). 

Brpublitiue  halave.  —  Lettre  du  capitaine  Wicrz, 
commandant  la  frégate  la  Uledea,  en  station  dans  la 
rade  de  Curaçao,  contenant  les  détails  relatifs  au  refus 
fait  par  les  deux  frégates  sous  ses  ordres,  de  prêter 
serment  d'obéissance  à  la  République.  —  Nouvelle 
de  la  mise  en  liberté  de  Kosciusko,  par  ordre  du  nou- 
vel empereur  de  Russie. 
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grande  activité  ,  et  l'on    espère  qu'ils  ne  relardercnl 
point  l'ouverture  du  débat. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Les  lettres  de  Berlin  apprennent  que  le  jeune  roi 
de  Suède  a  convoqué  les  états  de  son  royaume. 

—  Saint-Domingue  a  nommé  ses  députés  an  corps 
législatif;  c'est  une  corvette  arrivée  à  Uochcfortqui  en 
a  apporté  la  nouvelle. 

Le  général  Lavaux  est  du  nouveau  tiers,  et  \l  ap- 
porte les  procès-verbaux.  Santbonax  élu  a  refusé 
d'accepter,  jugeant  sa  présence  à  la  colonie  plus  né- 
cessaire. 

Les  deux  tiers  des  conventionnels  sont  Dufay ,  La- 
fnrêt ,  Lclloy,  Niels,  Carelly,  Moral,  Desgrouères  , 
Cliaumcnt,  Arbegast ,  Gaston  ,  Fréron ,  Neilbaud  et 
Lavaux. 

—  Le  général  Morcau  prendra  le  commandement 
en  chef  dos  armées  de  Sambre-et-.Meuse  et  du  Rlnn  ; 
II'  brevet  de  cette  fonction  vient  de  lui  être  expé- 
dié. La  nécessité  de  donner  plus  d'ensemble  aux 
opérations  de  ces  deux  armées  ,  qui  peuvent  si  effi- 
cacement se  seconder,  paraît  avoir  motivé  cette  dis- 
position. 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 

la  Seine  aux  citoyens  de  Paris  ,  pour  les  inviter  à  se 
faire  inscrire  au  registre  civique. 

IIACTE-COUR  DE  JUSTICE. 
Vendôme,  le  3  nicose. 
La  haute  cour  de  justice  a  fait  présenter,  le  pre- 
mier nivôse,  aux  accusés  renvoyés  pardevant  elle, 
un  paquet  de  la  procédure  instruite  contre  eux.  Ce 
j)aquet  contenait  un  exemplaire  de  l'instruction  per- 
sonnelle au  représentant  du  peuple  Drouet;  eu  exem- 
l)laire  du  recueil  des  accusations  des  prévenus  dans 
l'ailaire  de  Drouet ,  représentant  du  peuple,  Babœuf 
et  consorts  ;  un  exemplaire  de  la  copie  de  la  procé- 
dure commune  à  Babreuf  et  co-accusés,  prévenus  de 
ciinspiration  contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure 
de  la  République  ;  enfin  un  manuscrit  ayant  pour  ti- 
tre :  Copie  des  pièces  de  la  procédure  contre  tel  ac- 
cusé, chacun,  dans  le  paquet  à  lui  adressé,  ayant 
im  manuscrit  contenant  les  pièces  qui  lui  sont  parti- 
culières. 

C  'S  paquets  ont  d'abord  été  reçus,  puis  renvoyés 
sous  la  raison  d'un  refus  de  recevoir.  Sur  les  qua- 
i:inte-sept  accusés,  huit  seulement  ont  accepté  l'en- 
\oi;  les  autres  prétendent  n'accepter  les  pièces  du 
luocès  que  lorsqu'elles  seront  complètes,  et  ils  en 
portent  le  nombre  à  onze  cents. 

Les  travaux  du  palais  national  sont  dans  la  plus 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  11  nimse. 
Fin  du  discours  de  Jourdan  contre  le  système  hy- 
pothécaire. Le  rapporteur,  Real,  propose  de  discuter 
les  deux  questions  suivantes  :  1".  Y  aura-t-il  un  ré- 
gime hypothécaire  uniforme  pour  toute  la  Républi- 
que ?  2°.  Ce  régime  aura-t-il  pour  base  la  publicité 
des  hypothèques?  Wousscn  appuie  le  projet  de  la 
commission.  Ajournement.— Rouyer  fait  arrêter  l'en- 
voi d'un  message  au  Directoire,  pour  lui  demander 
de  nouveau  des  renseignements  sur  l'affaire  des  dé- 
tenus à  Rayonne,  déportés  de  Saint-Domingue  ,  et 
qui  vont  être  mis  en  jugement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  11  nivôse. 
Legrand  appuie  la  résolution  qui  exemple  du  droit 
de  patentes  les  médecins,  chirurgiens,  etc.  Lecoul- 
teux  en  vote  le  rejet.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  12  nivôse. 
Baraillon  fait  un  rapport  sur  les  costumes  des  fonc- 
tionnaires publics.  Impression.  —  Rapport  de  Des- 
molins  sur  la  question  du  rachat  des  baux  à  rnlturc 
jierpétuelle,  à  la  moitié  ,  au  tiers  et  autre  quotité  de 
fruits. 


N   lUfi.     Ses.titU  IG  nivôse     (5  janvier  ). 

Constantinople.  —  Rappel  de  l'ambassadeur  de  la 
Porte  a  Londres.  —  Détails  sur  l'audience  de  congé 
du  citoyen  Verninac.  Il  est  chargé  de  remettre  au 
Directoire  exécutif  le  pavillon  ottoman  que  la  Porte 
lui  envoie  en  signe  d'amitié.  Discoms  qu'il  a  prononcé 
et  réponse  au  Grand-Visir 

Italie.  —  Mouvements  à  Massa  et  à  Carrara. 

Milan,  le  13  décembre.  — Des  mal-intentionués,  à 
qui  il  importe  de  sacrifier  ceux  qu'ils  trompent,  pourvu 
qu'ils  réussissent  à  causer  des  troubles  et  à  favoriser  les 
armes  des  Autrichiens ,  vicuncut  de  renouveler  leurs 
tentatives  révolutionnaires  dans  quelques  endroits  de  la 
Lombardie.  A  Lody ,  au  moment  où  on  allait  installer  la 
garde  nationale ,  il  s'est  formé  un  allroupcnient  qui  s'y 
est  opposé  tumultuairement.  Pour  établir  et  maintenir 
l'ordre  et  la  tranquillité  dans  cette  ville ,  elle  a  clé  décla- 
rée en  état  de  siège.  Il  a  aussi  éclaté  quelques  mouve- 
ments à  Monja,  où  l'on  a  envoyé  un  détachement  de 
troupes  pour  l'arrêter.  Ces  circonstances  ont  déterminé 
le  général  lîuonaparte  à  prendre  une  mesure  dont  on 
avait  déjà  senti  la  nécessité  ,  et  que  sa  modération  lui  avait 
fait  différer.  Il  a  fuit  une  proclamation  par  laquelle  il  est 
enjoint  à  tous  les  nobles  et  riches  propriétaires  qui  sont  à 
la  campagne,  de  retourner  à  la  ville  dans  l'espace  de  vingt- 
qualre  heures;  en  rentrant,  ils  iront  faire  enregistrer  leurs 
noms  à  la  municipalité.  Il  est  probable  que  cette  procla- 
mation fera  émigrer  plusieurs  personnes  connues  par  leur 
dévouement  à  la  maison  d'Autriche. 

Le  général  Buonapaite  dont  l'indisposition  n'était  pas 
grave,  comme  on  affectait  de  le  répandre,  partira  après 
demain  pour  Véronne.  Plusieurs  prétendent  que  les  Au- 
trichiens ayant  reçu  des  renforts  cuusidérables ,  vont  taire 
une  nouvelle  tentative  pour  passer  l'Adige,  et  forcer  les 
Français  a  lever  le  blorus  de  Mantoue;  ils  ajoutent  que 
les  Autrichiens ,  pour  faire  une  diversion  ,  et  obliger  les 
Français  à  diviser  bnrs  forces,  tenteront  de  pénétrer 
dans  le  Ferrarois  par  la  Polesine  du  Rovigo.  On  combine 


[AN  V] 
ce  plan  avec  les  disposilions  <l»C 
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le  pape  l'.iil  Jans  la  Ro- 


C..u'.  qui  font  ces  conjectures  oublient  que  Bnonaparte 
arccn  aussi  des  renforts  considérables,  el  que  ce  n  est 
point  sa  mé.hode  de  se  laisser  a.ta<,uer,  quonp.M  occupe 

"■u^î^=^::;l^:^-despr.para,if.ro.,rba,.e>T«n.oue. 
On  croit   que   le    feu  commencera   bientôt.  Cette  place 
Muoique  manquant  de  be.uconp  de  .ho.cs  "««^^"''•«^  'J 
Jncorc  assel  de  farines,   dit-ou,  pour  ten>r  quinze  k  vingt 

^Te'-c.néralCIarUeesl  encore  à  Milan;  les  uns  disent 
nue  \c  général  Buonaparte  le  retiendra  jusqu  i  ce  que  e 
Zn  de  Man.oue  soit  déndé-,  d'autres  prétendent  qu  .1 
attend  un  passeport  du  général  autrichien. 

Du  i5  JJcen,bre.  -Le  général  linonaparte  se  prépa- 
rait .1  partir  ponr  l'armée .  lorsqu'il  a  appris  les  mouve- 
ments rétrogrades  des   Autrichiens.  On  assure    q«  il     st 
retirent  derr.ère  l'.assano,   et  quelques  personnes  préten- 
dent qn'une  partie  de  leurs  troupes  se  portevers  1  renie , 
el  leur   supposent   le  projet  de  faire   le    tour  du  lae  d 
Garde  par  kiva  et  Salo,  et  de  venir  attaquer  les  Franc  is 
à  lîrescia.  Mais  il  est  certain  que  cette  route  est  imprat- 
cahle  dans  celte  saison-ci,  et  qu'il  serait  facile  aux  l'.an- 
çais  d.  les  arrêter.  L'inaction  des  Autrichiens  vient  de  ce 
qu'ils  n'ont  pas  des  forces  assez  considérables  pour  alta- 
quer  les  Français  avec  succès.  AKin.i  n  a  reçu  qn  une 
pelitc  partie  dés  renforts  qu'on  lui  avait  promis  et  que  le 
prince  Joseph  devait  lui  amener.  On   dit  qu  .1  a  laisse  un 
con>s  de  douze  mille  hommes  à  Padoue;  on  ne  sait  dans 
quelle  vue;  mais  il  est  probable  qne  c'est  pour  se  procu- 
rer plus  aisément  des    fourrages  pour  sa   cavalerie.  Le 
Kénéral  Buonaparte  lait  loules  les  dispositions  nécessaires 
pour  b.-,tlreMantoue.On  croit  que  son  projet  est  aussi  de 
l'allaqner  du  colé  du  lac;  il  fait  préparer  dans  cette  vue 
beaucoup  de  barques  et  des  espèces  de  chaloupes  canon- 
nières pour  protéger  une  attaque.  C'est  de  celle  manière 
que  les  Autrichiens  prirent  Mantoue  en  1030. 

Le  général  Buonaparte  n'est  pas  moins  occupe  à  elabhr 
une  bonne  administration  et  à  la  purger  d  une  ouïe  de 
brigands.  Celte  entreprise  présente  de  plus  grands  obsta- 
cles que  le  siège  de  Manloue.  On  espère  cependant  que , 
comme  il  est  revêtu  des  pouvoirs  nécessaires  ,  il  pourra 
arrêter  des  désordres  qui,  en  ruinant  les  pays  conquis , 
détruisent  les  moyens  d'entretenir  l'armée  d'Italie. 


HErtm.tQUE  FnANÇAlSE. 
Paris.  —  nénoxions  sur  un  message  du  Dirccloiic, 
relatif  à  rinslilulion  d'uuo  garde  spiîciale  pour  l'ans. 

COnPS     LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CISQ-CE:(TS. 
Suite  de  la  séance  dit  15  nivofc 
Ouveilurc  de  la  discussion  sur  le  rachat  des  baux 
a  culture  perpétticllo.  Opinions  de  l'elel  (de  la  Lo- 
zère), S.iiiil-Alarlin  (ilc  l'Ardéclio)  cl  Cardonnel,  (|i.i 
ROiil  adjoiius  à  la  commission,  à  laquelle  loules  les 
proposilions  sont  renvoyiîes. 

CONSEIL   DES   ASCIESS. 
Séance  du  12  nivosc. 


Gii-od  (de  l'Ain)  fait  rejeter  la  résolution  du  3  ni- 
vosc, relative  au  paiement  des  rentes  et  pensions  dues 
par  la  République.  -  Kichoux  el  Meilhii.  volent  pour 
la  résolution  qui  exemple  du  droit  de  paletites  les 
pciiares,  médecins,  elc.  l'ielle  et  Baiuli.i  parlent 
conlre.  i?llc  est  lejetée.  Impression  du  discours  il< 
llaudin. 


N"  107.     Septidi  1  ■»  nivôse     (0  janvier). 

Péter slmirg.  —  Suspension  de  la  levée  des  re- 
crues pour  trois  ans,  dans  tout  l'empire. 

Conenluujun.  —  Nominalion  du  comte  de  Berns- 
torll,  lits  du  minisire  d'élat,  îi  l'ambassade  dcPéters- 
bourg. 

rienne.  —  Arrivée  du  général  français  Clarckc, 
—  Amnistie  absolue  accordée  par  l'empereur  à  tous 
les  dé.serteurs  de  ses  armées. 

Italie  —Détails  sur  l'acceptation  presque  unanime 
de  la  Constitution ,  à  Bologne.  —  Election  à  Gènes 
(les  tridginla  priginla  proOi  viri,  parmi  lesquels  on 
remarque  Augustin-Spinola  Arquaui,  qui  a  ete  con- 
damné par  les  Français  à  être  fusillé,  comme  auteur 
du  soulèvement  des  fiefs,  et  qui  depuis  lors  se  tient 
caché. 

RÉPLBLIQl'E  FRANÇ.VISE. 
Paris.  —  Entrée,  dans  la  rade  de  Lorient ,  de  l'es- 
cadre de  Toulon  ,  commandée  par  le  contre-amiral 
Villeneuve  :  elle  avait  tenté  d'entrer  dans  Brest,  mais 
elle  a  trouvé  la  rade  bloquée  par  21  vaisseaux  de 
ligne  anglais  qui  l'ont  vainement  poursuivie  pendant 
trois  jours.  —  Mort  de  Sédaine,  auteur  du /'/(ito.w- 
phe  sans  le  savoir  ;  et  de  Lemoine,  auteur  de  la  mu- 
sique des  Prétendus. 

—  C'est  une  remarque  que  tout  le  monde  a  pu  faire 
au  perron  du  Palais-Egalité  et  aux  environs ,  que 
ceux  qui  y  faisaient  le  commerce  de  mandats,  y  font 
aujourd'hui  celui  des  sous  el  monnaies  étrangères. 
C'est  là  qu'on  les  voit  égaler  sur  les  degrés ,  les  bar- 
rières et  quelques  tables  dressées ,  des  monceaux  de 
pièces  de  cuivre,  dont  ils  font  des  échanges  contre 
des  écus.  Ils  donnaient  ces  jours  derniers  5  sous  de 
bénélice  pour  la  pièce  de  5  francs.  La  police  n'a  en- 
core rien  fait  contre  ce  genre  de  trafic  qui  n'a  rien  de 
contraire  aux  lois,  et  ne  peut  être  nuisible  que  par  la 
facilité  qu'il  pourrait  offrir  de  mettre  en  émission  des 
pièces  fausses. 

ARMÉE  D'ITALIE. 
Extrait  d'une  lettre  du  général  Buonaparte,  au  Directoire 
cicécutif. 
AQ  quartler-géndrat  ilc  Milan,  le  8  olvose  nn  V. 
L'armée  du  général  Alvinzi  est  sur  la  Brenta  «l  <j?"sle 
Tvrol;  rarmèe  de  la  République  est  le  long  de  1  Adigc  et 
occupe  la  ligne  de  Monlcbaldo,    Corona ,   Rivoli.   iNous 
avons  une  avant-garde  en  avaul  de  Véronue,  ci  une  autre 
en  avant  de  Porto-Legnago.  ,     ,       „      y    .,„„ 

Mantoue  esl  cerné  avec  le  plus  grand  soin;  d  après  une 
lettre  de  l'ompereur  à  Wunnser,  qui  a  été  interceptée, 
celte  place  doit  être  à  toute  extrémité:  la  garnison  ne  se 
nourrit  que  de  viande  de  cheval.  t,a„„\  ii 

Je  vous  le  répète  avec  une  vive  satisfacUon,  la  RèP"  ;"" 
nne  n'a  point  d'armée  qui  désire  ,  plus  (pio  celle  (  Italie , 
uTniainlicn  de  la  constitution  sacrée  de  1795,  seul  refuge 
de  la  liberté  et  du  peuple  Français.  L'on  hait  ici  et  1  on 
est  prêt  à  combattre  les  nouveaux  révoluuonnaires,  quel 
que  soit  leur  but.  Plus  de  révolution  ,  c'est  1  espoir  le  phis 
clicr  du  soldat.  11  ne  demande  pas  la  paix  qu  il  désire 
intérieurement,  parce  qu'il  sait  que  c'est  le  seul  moyen  de 
ne  la  pas  obtenir,  et  que  ceux  qui  ne  la  désirent  pas, 
ramicllent  liien  haut  pour  qu'elle  n'arrive  point;  mais  il  se 
nrèiiarc  à  de  nouvelles  batailles  ponr  la  conquérir  plus 
sûrement.  Signé  Buon.ipabte. 


nxlrait  d'une  lettre  du  général  Buonaparte,  au  Directoire 
exécutif. 
Au  (in.irtier-général  île  Dcrgnme,  le  5  iilvo5C  an  V. 
Citoyens  directeurs. 
Les  Vénitiens  ayant  accablé  de  soins  l'armée  du  général 
Alviiml    J'ol  cru  devoir  prendre  de  nouvelles  précautions  , 


[AN   IVl 

celle  (le  m'ompaiTi' (lu  clLltoau  iln  lîorRnmo,  qui  il(iniliK> 
la  \illo  (le  ce  nom ,  iciîii  (l'iMiipOcliei  les  partisans  ennemis 
«le  \cnir  giMicr  nos  comnnniicalions  de  l'Adila  il  l'Adigc. 
Celle  province  de  l'iUat  de  Venise  est  nial-inlenlionn(5o  à 
noire  Ogard.  Il  y  avait  dans  la  ville  de  Berganic  un  comil(S 
cliargi'  de  nîpandie  les  nouvelles  les  plus  ridicules  sur  le 
compte  de  l'arnnie  ;  c'est  sin-  le  territoire  de  celle  province 
cpi'on  a  le  plus  assassin(;  de  nos  soldats ,  cl  c'est  de  h\  que 
l'on  favorisait  la  désertion  des  prisonniers  autrichiens. 
Quoique  l'occupation  de  la  citadelle  de  Bergame  ne  soit 
pas  une  opiîralion  militaire,  il  n'en  a  pas  moins  fallu  du 
lalent  et  de  la  fermet(!  pour  l'obtenir.  Le  général  Bara- 
gney-d'llilliers  que  j'en  avais  cliarg(S,  s'est,  dans  celle 
iMcasiim,  parfaitement  conduit.  Je  vais  lui  donner  le  com- 
manilemenl  d'une  brigade,  cl  j'espère  qu'aux  premières 
aflaires,  il  nu^ritiTa,  sur  le  champ  de  bataille,  le  gracie 
de  gt'niîral  de  division. 

Signii  BUONAPARTE. 
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COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSKIL    DES   CINQ-CEKTS. 
Séance  du  13  niwse. 

îloiiidon  (de  l'Oise)  demande  qu'il  soit  adi-csse?  un 
nouveau  message  au  Direcloire,  pour  avoir  des  ren- 
seignements sur  les  massacres  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  des  oecidentales ,  depuis  l'anivt'c  de  Sanlliouax 
cl  des  autres  commissaires.  Le  président  Ht  la  lettre 
.suivante  de  Barbault-Uoycr,  agent  du  gouvcrneineut 
.'i  Saint-Domingue  : 

Arrivé  récemment  de  Saint-Domingue,  où  j'avais  été 
envoyé  par  le  gouvernement,  j'ai  été  à  portée  de  juger 
la  conduite  des  commissaires  ,  et  l'irrégularité  do  leurs 
actes. 

Je  demande  à  Être  entendu  par  la  commission  que  le 
conseil  a  chargé  de  faire  un  rapport  sur  la  situation  des 
Iles  occidentales.  Il  est  impossible  que  le  Corps  législatif  se 
délermine  d'après  les  renseignements  que  le  Directoire, 
trompé  lui-même,  lui  a  fait  parvenir.  Tout  ce  qu'on  a 
publié  sur  la  situation  de  Saint-Domingue  est  faux  ;  cette 
colonie  est  de  nouveau  livrée  i  toutes  les  horreurs  de  la 
guerre  civile.  Il  était  facile  de  maintenir  la  tranquillité  dont 
cette  colonie  jouissait  lors  de  l'arrivée  des  commissaires, 
et  s'ils  avaient  suivi  les  instructions  qu'ils  avaient  rec-ues 
du  Direcloire,  le  sang  n'aurait  plus  coulé  dans  ces  mal- 
heureuses contrées.  J'ai  eu  le  courage  de  dénoncer  toutes 
ces  horreurs  pendant  mon  séjour  au  Cap.  Mais  j'ai  failli 
Cire  la  victime  de  mon  zèle,  cl  quoique  envoyé  par  le  gou- 
vernement ,  j'ai  été  écarté  de  toutes  les  places,  tandis  que 
les  hommes  les  plus  corrompus  et  les  plus  altérés  do  sang 
obtenaient  les  plus  éniinentes.  La  paix  est  bannie  de  ce 
pays ,  les  massacres  y  sont  organisés ,  l'insurrection  des 
noirs,  devenus  libres,  a  mis  le  comble  à  ses  maux.  Tous 
ces  malheurs  datent  de  l'an'ivéc  des  couunissaires. 
Signé  Barbaut-Roïer. 

Vaublanc  dit  que  ces  commissaires  se  sont  arrogiîs 
le  pouvoir  législatif,  et  qu'ils  ont  l'ait  des  lois  si  bar- 
bares, que  Ilobespierrc  lui-même  les  eût  désavouées  : 
il  annonce  qu'il  se  portera  leur  accusateur  quand  il 
en  sera  temps,  et  demande  que  le  citoyen  Barbault 
soit  entendu  à  la  barre.  Lecointe  s'y  oppose,  et  ap- 
jmie  l'envoi  d'un  message,  lîourdon  (de  l'Oise)  in- 
siste pour  l'envoi  d'un  message  et  l'audilion  à  la 
barre.  Doulcet  demande  que  Barbault  soit  invilé  à 
donner,  par  écrit,  tous  les  renseignements  qu'il  peut 
fournir,  et  insiste  sur  le  danger  qu'il  y  aurait  à  ren- 
dre ces  renseignements  publics.  Hardy  appuie  celle 
opinion  en  ces  termes  : 

IlARDT  :  La  proposition  qui  a'élé  faite  par  Vaublanc, 
me  rappelle  trop  d'abus  et  d'excès  pour  que  nous  les 
laissions  se  renouveler;  la  barre  de  la  Convention 
nationale  a  élé  trop  long-temps  la  tribune  des  fac- 
tieux et  des  dénonciateurs  h  gages  ,  des  assassins  de 
la  représenlalion  nationale  et  des  ennemis  de  la  Ré- 
publique ;  ceci  me  rappelle  une  .scène  que  les  anar- 
cbisles  firent  jouer  sous  le  ministère  de  Uoland  (ju'ils 
voulaient  pcnlic,  el  de  Lebrun,  ministre  desalïaires 


éirangères,  qui,  depuis,  a  été  une  des  victimes  de 
la  lyranmio. 

Roland  était  dans  l'assemblée  ;  nu  pétitionnaire  se 
présente,  dit  qu'il  vient  d'Angleterre  et  demande  îi 
donner  des  renseignements  snr  la  conduite  de  lloland 
et  de  Lebrun.  11  est  admis.  Les  ennemis  de  Roland 
croient  pouvoir  conf(uidre  ce  minisire  veriuenx  et 
irréprochable  ;  ils  font  décréter  que  son  épouse  sera 
mandée  à  la  barre  pour  y  être  confrontée  avec  le 
dénonciateur.  Madame  Roland  y  parut  en  effet .  on 
l'empôcba  de  communiquer  avec  .son  époux  ;  on  se 
rappelle  avec  quel  succès  elle  confondit  le  calomnia- 
teur ,  et  triompha  de  ses  ennemis  auxquels  il  ne  resta 
que  la  honte  et  le  désir  de  se  venger;  désir  qu'ils 
n'ont  que  trop  accompli. 

-  Celte  scène  me  sera  toujours  présente ,  et  je  me 
délierai  toujours  d'un  dénonciateur  bénévole.  Ce  n'est 
pas  que  je  venille  inculper  en  rien  le  citoyen  qui  se 
présente ,  je  ne  le  connais  nullement  ;  mais  s'il  est 
bon  citoyen  ,  s'il  veut  éclairer  le  Conseil  sur  la  posi- 
tion de  Saint-Domingue ,  qu'il  écrive  ;  vous  aurez 
sous  les  yeux  les  détails  qu'il  donnera,  et  s'ils  sont 
vrais ,  ils  n'en  seront  que  plus  utiles. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposiliou  faite 
par  Vaublanc. 

La  proposition  de  Iladry  est  vivement  appuyée. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Boissy-d'Anglas  appuie  l'opinion  de  Donicet.  L'en- 
voi du  message  est  arrêté.  Dumolard  demande  que 
le  citoyen  Barbault  soit  invité  à  donner  ses  rensei- 
gnements par  écrit.  Bailleul  s'y  oppose  ;  il  pense  que 
le  pélilionnaire  doit  s'adresser  ;'i  la  commission.  Le- 
cointe fait  arrêter  que  tous  les  renseignements  rela- 
tifs aux  Colonies  seront  lus  en  comité  secret.  —  Ca- 
mus soumet  à  la  discussion  son  projet  relatif  aux  ren- 
tiers et  pensionnaires  sexagénaires.  Dubois-Crancé  le 
combat  de  nouveau  et  s'étonne  qu'on  leur  donne  la 
préférence  sur  les  volontaires  blessés  au  service  de 
la  patrie  :  il  annonce  en  même  temps  qu'il  soumet- 
tra incessamment  un  travail  sur  la  distribution  du 
milliard  promis  aux  défenseurs  de  la  patrie,  et  qui 
assurera,  à  chaque  volontaire  rentré  dans  ses  foyers, 
ime  somme  de  deux  mille  écus.  Rouyer  consent  à  l'a- 
doption du  projet  de  Camus,  si  les  défenseurs  de  la 
patrie,  brevetés  de  pensions,  sont  assimilés  aux  vieil- 
lards. Le  projet  est  renvoyé  à  la  commission.  Richard 
demande  que  celle,  depuis  long-temps  chargée  d'un 
travail  relatif  à  la  distribution  du  milliard,  fasse  très 
incessamment  son  rapport,  et  que  Dubois-Crancé  lui 
soit  adjoinL  Adopté  à  l'unanimité. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Si'nncc  (lu  13  nivôse. 
Impression  d'un  rapport  de  iMuraire ,  sur  nnc  ré- 
soluiiou  relative  h  deux  points  de  jurisprudence  du 
tribunal  de  cassation. 


N»  lOS.     Octi«li  i S  nivôse      (7  janvier). 

Copenhague.  —  Détails  snr  la  prise  de  possession 
du  trône  autocratique,  par  le  nouvel  empereur  de 
Russie. 

Hanovre.  —  Accession  de  l'électeur  de  Saxe  et 
dos  élats  du  cercle  de  la  Haute  Saxe,  à  la  neutra- 
lité établie  par  le  roi  de  Prusse,  pour  le  nord  de 

l'Allemagne. 

Madrid.  —  Nouvelles  satisfaisantes  du  cotnmorcc, 
—  Arrivée  dans  les  ports  de  richesses  immenses  , 
provenant  des  établissements  espagnols  en  Amé- 
rique. —  Incendie  ii  Ciijon  :  secours  donnés  par 
25  hommes  d'équipages  du  corsaire  frau(;ais  ,  (a 
Cliassc'ur, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg.  —  Sorlic  des  républicains  sur  les 
liancliécs  des  Aulricliicns  ,  qui  en  ont  ili  cliassés. 

Variilcs.  —  Compte  rendu  de  ilntrodticlion  à 
ianalmc  infinitédmale ,  par  J.-l!.  Labey,  profes- 
seur de  mathématiques  aux  écoles  centrales  de  la 
Seine. 

COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  14  iiinsc. 
Durand-Borel  présente  un  projet  qui  rend  l'usufruit 
aux  ci-devant  propriétaires  des  maisons  canoniales. 
Lecointc  -  Puyravcaux  et  Bentabole  demandent  la 
question  préalable.  Favart  appuie  le  projet ,  qui  est 
adoplé ,  sauf  rédaction.  —  Baraillon  l'ait  une  motion 
d'ordre  sur  les  établissements  relatifs  à  l'art  de  gué- 
rir, llcnvoi  à  la  commission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Siaiice  du  ih  nivosc. 
Chatry-Lafosse  appuie  la  résolution  relative  aux  ca- 
naux d'Orléans  et  de  Loing.  Marragon  en  vote  le  re- 
jet. Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  15  nieose, 
r.iou  combat  tout  ajournement  sur  la  discussion  du 
code  liypolliécaire,  et  le  Conseil  décide  ,  sur  sa  pro- 
position :  1"  qu'il  y  aura  un  code  hypothécaire  uni- 
foinic  pour  toute  la  république  ;  2°  que  la  base  sera 
la  publicité  des  hypothèques.  Jard-l'auvilliers  sou- 
mot  sou  projet  sur  l'aliénation  des  presbytères. 
l\iuuou  et  Dumolard  demandent  l'ajournement.  Ar- 
rêté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  15  nivosc. 
Opinion  de  Dupont  (de  Nemours)  contre  la  ré- 
wilution  relative  aux  canaux  d'Orléans  et  de  Loing. 

N"  109.     IVouidi  19  uivose     (8  janvier). 

llamboiirg.  —  Coup-d'œil  sur  la  situation  du  nord 
de  l'Europe  :  on  est  fort  occupé  de  savoir  quelle  al- 
titude politique  vont  prendre  les  nouveaux  souve- 
rains de  Suède  et  de  Russie. 

Cadix.  —  Arrivée  dans  ce  port  de  la  frégate 
fran(;aisc  la  Vestale ,  de  3'2  canons.  Détails  sur  le 
combat  qu'elle  a  eu  à  soutenir  coalre  une  frégate 
anglaise. 


II7'J7J 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  10  nivosc. 
Renvoi  à  la  commission  existante ,  d'une  motion 
d'ordre  de  Fargues,  pour  la  révision  des  lois  sur  la 
police  douanière,  et  l'adoption  de  moyens  propres  à 
prévenir  la  fraude ,  sans  attenter  à  la  liberté  des  ci- 
toyens. —  Darrac(i,  également  par  motion  d'ordre, 
dénonce  les  abus  résultants  de  la  facilité  avec  laquelle 
les  prisonniers  condamnés  aux  fers  trouvent  les 
moyens  de  s'échapper.  Renvoi  à  la  commission 
chargée  d'un  travail  sur  la  réorganisation  de  la  gen- 
darmerie. —  Comité  secret  pour  la  lecture  d'un  mes- 
sage du  Directoire. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  16  nivôse. 

Lacuée  fait  approuver  une  résolution  qui  ouvre 

un  crédit  de  120  millions  au  ministère  de  la  guerre. 

—  Comité  général  pour  la  lecture  d'un  message  du 

Directoire. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  17  nivosc. 
Camus  fait  prendre  une  résolution  qui  charge  le 
département  de  la  Seine  de  dresser  l'état  détaillé 
des  dépenses  de  ce  département  et  de  celles  de  la 
commune  de  Paris ,  avec  l'indication  des  moyens 
propres  à  y  pourvoir ,  sans  que  le  trésor  public  eu 
soit  grevé.  —  Des  naufragés,  prévenus  d'émigration 
et  détenus  à  Calais,  demandent  leur  jugement.  Du- 
molard fait  arrêter  que  la  commission  présentera  in- 
cessamment son  rapport.— Rapport  d'Engerrand,  et 
résolution  relative  aux  notaires  appelés  aux  fonctions 
administratives  ou  judiciaires,  qui  se  trouvent  sans 
place  par  l'effet  des  exclusions  ou  suppressions  por- 
tées par  les  décrets  des  17  frimaire  et  1"  ventôse 
an  IIL  Texte  du  projet  adopté  sur  la  proposition  de 
ÎMarec  ,  relatif  aux  immeubles  pris  sur  le  territoire 
français  par  l'ennemi,  et  repris  par  la  force  armée 
de  la  République.  —  Ferez  (du  Gers)  dénonce  une 
hm-de  de  coupeurs  de  bourses ,  qui  vers  le  déclin  du 
jour,  n'hésite  point  d'arrêter  les  passants  qui  ont  une 
mise  apparente  ;  il  attribue  l'existence  de  cette  alar- 
mante association,  à  l'établissement  progressif  de 
plus  de  cent  repaires ,  connus  sous  le  nom  de  7nai~ 
sons  de  jeu:  il  demande  que  la  commission  chargée 
de  présenter  un  travail  sur  ces  repaires ,  le  fasse  le 
lendemain.  Arrêté.  —  Guyomard  présente  une  mo- 
tion ,  dans  laquelle  il  attaque  vivement  les  royalistes 
et  fait  rendre  un  décret  qui  ordonne  que  tous  les  ans, 
il  sera  célébré  une  fête  ,  le  jour  correspondant  au  21 
janvier. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Article  extrait  du  Rédacteur,  qid  dément  le  bruit 
que  le  traité  avec  la  cour  de  Naples  n'est  que  condi- 
tionnel. —  Formalités  presaites  par  le  ministre  des 
relations  extérieures,  Charles  Delacroix,  pour  la  sor- 
tie des  marchandises  expédiées  de  France  pour  Ca- 
dix et  Séville.  —  Proclamation  du  citoyen  Miot,  com- 
missaire du  Directoire  exécutif  dans  l'île  de  Corse  , 
aux  citoyens  des  déparlements  du  Golo  et  du  Lia- 
moue. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  15  nivosc. 

Fin  de  l'opinion  de  Dupont  (  de  Nemours  )  contre 

la  résolution  relative  aux  canaux  d'Orléans  et  de 

Loing. 


N"  110.      DécaiU  SO  uivose     (9  jaiiviei). 


Hambourg.  —  Coup-d'œil  sur  la  conduite  de 
Paul  1" ,  qui  rend  la  liberté  à  environ  douze  mille 
Polonais. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Nouvelle  de  la  rentrée  à  Brest  d'une  division  de 
l'escadre  aux  ordres  de  l'amiral  Morard-de-Galles  , 
quia  été  tourmentée  par  les  vents,  sur  les  cotes 
d'Irlande.  Débarquement  de  18,000  hommes,  qui 
ont  été  reçus  par  les  Irlandais  comme  des  frères  et 
des  amis. 

Paris.  —  Les  suicides  s'y  multiplient.  —  IMise 
en  liberté  de  Lebois  ,  auteur  de  VAmi  'du  'Peuple , 
et  de  Dusaulchoy,  aulcur  du  ISataïc  :  ce  dernier  a 
été  défendu  par  Michaud,  auteur  de  la  (Juotidiennc 
et  contumace  de  vendémiaire ,  acquillé  depuis  pav 
jury. 


[AN  V] 


Liltéiatiire.  —  Aualyse  de  l'illslolie  ciltlquu  des 
Myslt'ios  de  rAnlUiuitO.  «  On  en  voit  sortir,  dit  l'au- 
»  "teiir  de  l'aitirlo,  la  preuve  de  l'ignorance  ou  de 
1)  la  niam aise  foi  des  écrivains  de  tous  les  sic^'clcs,  et 
»  l'oti  acquiert  cette  allligeante  certitude  ,  que  l'iiis- 
»  toirc  ancienne  n'est  qu'un  romau  sous  un  nom 
»  respectable  ». 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  17  nivôse. 

Seconde  lecture  du  projet  relatif  à  la  n^parlilion 

de  la  contribution   foncière   de  l'an  V.  Ordre    du 

jour  sur  des  observations  de  Louvet  (de  la  Somme) 

et  FricoL 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  17  nivôse. 
Lecture  du  procès-verbal. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  18  nivôse. 
Camus  fait  prendre  une  r(;solution  prononçant 
des  peines  contre  les  reccveurs-p:énéraux  qui  nt'gli- 
géraient  de  faire  connaître  la  situation  des  recouvre- 
ments. —  Kéclamation  de  Gossuin  en  faveur  du  dé- 
partement du  Nord,  pour  les  contributions.  Ri^ponse 
satisfaisante  du  rapporteur  ,  Gibert-Desmolitres.  — 
Lettre  de  Curée  ,  ex-membre  de  la  Convention  :  il  se 
plaint  que  la  loi  du  21  floréal  l'ait  mis  dans  l'impos- 
sibilité de  venir  à  Paris  ,  et  demande  si  le  titre  seul 
d'ex-conventionnel  est  un  délit  punissable.  Roux 
(des  Ardennes)  déclare  que  la  conduite  de  Curée  a 
constamment  été  irréprochable.  Renvoi  h  la  commis- 
mison  chargée  d'examiner  une  pétition  du  citoyen 
Expert ,  qui  a  fait  la  même  réclamation.  —  Pastore 
reproduit  son  projet  relatif  au  droit  de  cité  des  des- 
cendants des  religionnaires  fugitifs  rentrant  en 
France.  Berlicr  demande  la  question  préalable  Ajour- 
nement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  18  nivôse. 
Approbation  de  la  résolution  qui  ordonne  la 
commémoration  du  21  janvier.  —  Lebrun  propose 
de  rejeter  la  résolution  relative  au  paiement  des 
rentes ,  pensions  et  intérêts  dus  de  citoyen  à  citoyen. 
Ajournement. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  IQ  nivôse. 

Siméon  soumet  h  la  discussion  son  projet  sur  la 

successibilité  des  enfants  naturels.  Texte  du  rapport 

qu'il  a  présenté  à  ce  sujet ,  dans  la  séaaice  du  19 

frimaire. 
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donnée  jiar  la  France  :  Il  propose,  en  conséquence , 
un  amendement  qui  ne  réunit  en  sa  faveur  qtle  37 
voix  contre  212. 


1N°  Ml.   Priiuedi  31  uivose    (10  janvier). 

Londres.— Chambre  des  communes  :  Messagedu 
roi  sur  la  rupture  des  négociations  de  paix  avec  le 
gouvernement  français.  M.  Pitt propose,  à  ce  sujet , 
nne  adresse  au  roi ,  et  déclare  ,  entre  autres  choses, 
que  lord  Malmesbury  avait  dit  verbalement  au  mi- 
nistre Charles  Delacroix,  que  la  détermination  précise 
et  irrévobablc  de  S.  M.  était  de  ne  jamais  consentir 
à  la  possession  de  la  Belgique  par  la  France.  M.  Fox, 
dans  sa  réponse,  déclare  que  la  conduite  du  Direc- 
toire a  été  bonne  et  conforme  à  la  politique;  l'adresse, 
telle  qu'elle  est  proposée,  lui  semble  propre  à  faire 
croire  au  public  que  la  chambre  s'engage  ^  ne  pas 
faire  la  paix  jusqu'à  ce  que  la  Belgique  soit  aban- 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Suspension  de  contre-amiral  BouVet , 
rentré  à  Brest  avec  cinq  vaisseaux  et  trois  frégates  , 
faisant  partie  de  l'armée  navale  commandée  par 
l'amiral  Morard -  de  -  Galles,  et  qui  avait  mouillé 
dans  la  baie  de  Bantry  ,  au  sud-ouest  de  l'Irlande. 
Strasbourg,  ce  12  nivôse. 

Voici  les  mesures  qui  viennent  d'être  prises  relati- 
vement aux  armées.  Le  général  Desaix  commande 
celle  de  Rhin-ei-Moselle  ;  le  général  Kléber  celle  de 
Sambre-et-Meuse  ;  Beurnonville  celle  du  iSord,  et  le 
général  Moreau  a  le  commandement  en  chef. 

Vendôme,  —  Découverte  d'un  complot  formé  par 
une  partie  des  détenus ,  ayant  pour  but  de  se  dé- 
faire de  Pillé,  Pun  d'eux  ,  qui  a  fait  dans  l'interroga- 
toire des  aveux  précieux. 

r'ariilés.  —  Compte  rendu  de  la  séance  publique 
de  l'Institut  national ,  du  15  nivôse. 

CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  19  nivôse. 
Fin  du  rapport  de  Siméon  sur  la  successibilité  des 
enfants  uatur<;ls.  Bordas  attaque  le  plan  de  la  com- 
mission ,  sous  les  rapports  de  la  politique ,  de  la 
législation  et  de  la  morale  :  il  demande  la  question 
préalable. 

N°  112.     BHOtli  «S  nivôse     (11  janvier). 

Hambourg.  —  Nouveaux  détails  sur  le  caractère 
de  l'empereur  Paul  1"  qui  se  montre  fort  occupé  du 
bonheur  de  ses  sujets. 

Londres.  —  Rapports  divers  sur  l'apparition  de 
la  flotte  française  dans  le  nord  de  PIrlande. 

Mélanges  —  Réflexions  d'Aymé  Jourdan  sur  l'ar- 
rêté de  Laplanche ,  qui  avait  condanmé  un  citoyen 
porté  sur  la  liste  des  égoïstes ,  formée  par  une  so- 
ciété populaire,  à  une  amende  de  quinze  mille  livres. 
Procès-verbal  de  la  séance  dans  laquelle  cet  arrêté  a 
été  pris  ,  et  où  figure  aussi  Torné ,  évèque  du  dépar- 
tement du  Cher. 

CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  19  nivoie. 
Tliibaudeau  se  borne  h  demander  le  rapport  de 
l'article  h  de  la  loi  du  15  tliermidor.  Dumolard  ap- 
puie la  question  préalable  sur  le  projet  de  Siméon. 
Quirot  et  Pons  (  de  Verdun  )  demandent  l'ajourne- 
ment. Arrêté.  —  Perrin  annonce  que  des  prêtres 
réfractaires  ,  déportés,  et  rentrés  par  la  .Suisse  ,  ont 
paru  dans  le  département  des  Vosges,  où  ils  ont  porté 
le  trouble  et  la  discorde.  Lamarque  demande  que  la 
commission  fasse  incessamment  son  rapport  sur  la 
lê"islation  concernant  les  prêtres.  Arrêté.  —  Cardon- 
ncl  lait  une  motion  relative  aux  notaires  publics  des 
départements,  dont  la  plupart  sont  inhabiles  \x  leurs 
fonctions.  Renvoi  à  la  commission. 

CO>SEIL    DES    ANCIENS. 
Séance  du  19  nivosc. 

Approbation  de  la  résolution  sur  le  placement  de 
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[AN   V] 
rocolc  cenu-alc  du  dépancmcnt  de  la  luômc  .'.  Mon- 

l*^'""'"'-  CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  20  nhose. 
T„  riioven  Tort  de  la  Sonde  renouvelle  sa  dénon- 
cia^^n  0  .1^  le  ministre  de  la  justice  MerUn  :  .1  se 
P;  désordre  du  jour  qui  a  f  té  adopte  par  le  Con- 
Lii  et  le  reu'arde  comme  un  diHu  de  justice,  vuici!. 
^;'^j;^;^s:^reprocl.3ele^Coj.Jl.t^^^;^^ 

Adopté  unanimement.  -  Rapport  de  ^vaU^^fa 
veur  de  la  suspension  ,  jusqu'après  la  'l'.^"'"^^"  ^."^ 
olè  civil,  do'toutesles  deumules  en  divo  ce  fo^ 
mées  contre  des  citoyens  'I"' .«f  '  "  ,  "' \'/mi - 
Hépublique,  soit  dans  les  armées,  soit  ''■»"'' ^'*^^'?""^. 
s  ons  au  dehors.  Impression,  ajournement.  -^^^^"''.^ 
'èaet  ou  la  lecture  de  plÈces  adressées  par  le  Di- 
rectoire, et  relatives  aux  colonies  occideutales. 

CONSEIL   UES   ANCIENS. 
Séance  du  20  nivosc. 
nnpport  de  Baudiu  en  faveur  de  la /ésolulion  rela- 
tive au  renouvellement  du  Corps  législatif,  bile  esi 
approuvée.  . 

^.  li;5.     TvUli  «s  iiivose     (12  janvier). 

Franr/ocr.  -  Tiélails  sur  les  portes  faites  par  les 
Aulricliiéns  prfcs  de  Uuninguc  et  de  Keii . 

SrcI  -  Déclaration  du  roi  d'Angleterre  rela- 
tive a  "négociations  de  paix  entamées  avec  le  gou- 
v^niemenl  français,  et  «mpues  brusquement  par  ce 
dernier. 

Ln  Uaiic.  —  L'assemblée  nationale  batave  décide 
„„o  raclfcmislilHlionnel  sera  précédé  d'une  dec  la- 
mion  des  droits  et  des  devoirs  de  l'homme  et  du 
citoyen. 

Mdangcs.  -  Lettre,  écrite  de  Barteintein  ,  sur  la 
promesse  exigée  des  prêtres^ 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  21  nimsc 
Camus  fait  prendre  une  résolution  portant  que  les 
défM-s  de  la  patrie,  mis  par  des  blessures  hors 
d'éàt  de  pourvoir  à  leurs  besoins,  et  es  pensionna  - 
Ts  qui  ont  atteint  ou  atteindront  soixante-Uix  ans 
seront  payés  par  préférence  et  par  antériorité  aux  au- 
ires  pcnsonnaires.-  Bion  fait  un  rapport  sur  les 
postes  et  messageries,   qu'il  propose  de  contier  a 
Snc  légie  intéressée.  ViUers  demande  l'impression 
des  deux  messages  du  Directoire  sur  cette  matière. 
Uoux  (des  Ardennes)  reproduit  plusieurs  inculpations 
déjà  faites  à  l'administration  actuelle  des  postes.  Du- 
inolard  s'élivc  contre  le  système  des    ermcs,  dont 
es  produits  énormes,  dit-il,  enrichiraient  les  seuls 
fermiers,  et  priveraient  la  République  d'un  revenu 
considérable  :  il  appuie  la  proPf"i"».^=  .V'^^.*'  .'J"' 
est  adoptée.  -  Discussion  sur  le  pi'Ojet  de  code  hy- 
pothécaire. Observations  de  Cambacéres  et  de  Kouzet. 
Aiourucment. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  21  nivosc.  , 

Uejcl  de  la  résolution  du  17  brumaire,  relative  aux 
déclarations  opposées  de  plusieurs  jurys  sur  le  même 
lait.  Extrait  du  rapport  de  Laujuinais  ù  cet  égara  , 
et  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  commission  a  pro- 
poser ce  rejet. 


^^■■  113.  «IJuartàdi  «4  nivôse  (13  janvier). 

Copenhague.  -  Ordonnance  portant  que  les  étran- 
gers pourront  importer  en  Danemark  les  marchan- 
dises des  Indes  orientales. 

/ cmdics.  —  Kédexions  critiques  du  journal  The 
courrier,  sur  le  manifeste  publié  par  le  gouverne- 
ment contre  la  l'rance.  Compte  rendu  par  lord  Mal- 
mesbury,  au  lord  Grenville,  de  h  conversation  qu  il 
a  eue  avec  le  ministre  des  relations  extérieures  h 
l^aris  en  lui  remcllaut  la  note  et  le  mémoire  qui 
contenaient  les  bases  sur  lesquelles  l'Angleterre  vou- 
lait établir  la  négociation. 

M>^larm'S.  —  l'in  de  la  lettre  écrite  de  Barteins- 
tein  si-née  l'royart,  et  adressée  à  monseigneur 
fcvùiuedu  Puy,  à  Saint-Maurke-en-ralais  prcs 
la  Suisse. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  22  jih-ose. 
Prieur  (delà  Cote-d'Or),  fait  adopter  un  nouveaii 
projet  Se  Résolution  sur  les  poudres  elsa  petres,  à  a 
nlare  de  celui  que  les  Anciens  ont  rejeté.  —  Deler- 
Sont    propose    d'accorder    aux   déparlements    de 
"ouest  des  décharges  sur  le  paiement  des  conlnbu- 
Uons   rrférées'  Gossuiu  demande  qu'elles  so.ent  éten- 
dues aux  départements  du  nord  qui  ont  soufleit  des 
ravages  de  la  guerre.  Camus  et  Fabre  (de  1  Aude)  m- 
voqS  la  question  préalable.  Impression  et  ajour- 
nement. -Philippe  belleville  propose  d-ajou.er  au 
serment  de  lutine  à  la  royauté,  ces  mots    et    lana, 
chie   Adopté,  sauf  rédaction.  -  Richard  fait  un  rap- 
port su   i  ne  pétition  des  créanciers  du  citoyen  Ba- 
m  h  Cerfberr  qui  se  trouvent  lésés  par  un  arrêté  du 
D   ectoire  :  il  propose  l'ordre  du  pur,  Dumo  ard    e 
combat     «  n  faut,  dit-il,  que  le  Corps  législatif  mette 
?,  un  te  me  à  ce  débordement  d'arrêtés  du  D.rec- 
W°re   qTii,  chaque  jour,  et  sous  toutes  les  formes 
envahissent  la  puissance  législative.  Je  veux  qu  on 
main  ienne  avec  scrupule  les  droits  légitimes  des 
memiers  magistrats  de  la  République;  mais  je  ne 

^sentirai  jamais  ^^-PP»!'-; '^..Tj^bstS 
»  Douvoirs  et  le  despotisme  s'asseyant  sans  obstac  e 
si°r  les  dépouilles  de  la  représentation  nationa  e 
av  lie  »  Wlemande  que  la  commission  nommée 
nour  s^ccupcr  de  trouver  un  mode  de  répression 
dcceseiïrayantsabus,  soit  tenue  de  faire  son  rap- 
poi  t  dans  duq  jours ,  et  que  la  pétition  Uu  soit  ren- 
voyée.  Adopté. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  22  niwse. 


dépenses  du  Directoire. 

N"  113.  Quiiitidi  «5  «ivose  (l'i  janvier). 

rhiladelvhie.  —  Note  du  citoyen  P.-A.  Adct,  mi- 

nisSpl'S'^^^ 

msiieiui^u  Ftats-Unis,  relauveraent  i  la 

nSlXu  même  manièi-e  que  ces  derniers  se  lais- 
seront  traiter  par  les  Anglais. 


[m  V] 

Vrancfovt.  —  Mort  du  prince  Louis ,  second  fils 
(lu  roi  de  l'russe,  ûgé  de  vingt-trois  ans. 

Loiulref.  —  Fin  du  compte  rendu  par  lord  Maluics- 
bury  au  lord  Orenville. 

nome.  —Plaintes  de  la  conr  d'Espagne  au  sujet  de 
la  conduite  reprt'hensible  tenue  par  le  gouvernement 
romain  à  l'dgard  de  sou  minisire  Azzara. 

tapies.  —  Publication  ofiiciellc  du  tralliî  de 
)iaix  entre  In  cour  de  Nnplcs  et  la  République  fran- 
çaise. 

RÉrUllLIQUE  FRANÇAISE. 
Vans,  — Projet  de  garde  pour  la  ville  de  Paris, 
jiar  le  gémirai  de  brigade  Debar,  ancien  connnaudaut 
tlu  guet. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  23  nivosc. 
Tliibaudeau  ,  à  la  suite  d'un  rapport  sur  un  mes- 
sage du  Directoire,  présente  un  projet  de  résolution 
iiUerprétalit  de  la  loi  du  2i  août  1793,  relative  aux 
diutes  et  fi  Pactif  des  communes.  Real  présente  quel- 
ques observations  à  ce  sujet. 

N'  110.    Sextidâ  »6  iiivose  (  15  janvier). 

DanUick.  —  Réintégration  par  ordre  de  Paul  I", 
des  provinces  de  Livonic  et  d'Estonie  dans  leurs  an- 
ciens privilèges. 

Ferrure.  —  Préparatifs  pour  le  congrès  de  Reggio. 
IHsposiiions  du  peuple  pour  l'exercice  de  sa  souve- 
raineté.   

RÉPUBLIQUE  FR.-VNÇAISE. 

ÉTAT-MAJOR   GÉNÉRAL. 
Extrait  de  l'ordre  du  13  au  Ik  nivôse  an  V,  de  l'armée 
expéditionnaire  d'Irlande. 
Au  quartier-géDéral  de  Brest,  le  15  nlvoseanV. 
Braves  camarades , 

Le  général  Hoche ,  sous  les  ordres  duquel  vous  étiez 
liabitués  à  vaincre,  vous  conduisait  à  de  nouveaux  triom- 
phes ;  vous  alliez  porter  la  liberté  en  Irlande ,  venger  les 
longues  injures  faites  à  la  Rtipubllque  française  par  le  gou- 
vernement anglais  ,  et  Imposer  à  cette  puissance  orgueil- 
leuse les  lois  d'une  paix  honorable  qu'attend  l'Europe  cn- 
liùre. 

Les  vents  ont  trahi  nos  espérances  ;  l'armée  a  été  dissi- 
pée iiar  la  tempête  et  séparée  de  son  chef. 

Soldats,  en  rentrant  momentanément  en  France,  vous 
ne  languirez  point  dans  l'attente  d'une  destination  incer- 
taine ;  les  succès  qui  vous  étaient  promis  ne  sont  que 
différés  :  le  gouvernement  est  sans  donte  trop  attaché  à 
l'evécution  du  projet  glorieux  qu'il  a  conçu  pour  la  pros- 
périté de  la  République,  et  met  un  trop  haut  prix  à  vos 
services,  pour  ne  pas  vous  oûrir  bientôt  les  moyens 
d'exercer  votre  énergie  et  votre  constance.  Non ,  parce 
qti'nu  élément  contraire  a  enchaîné  cette  fois  vos  bras , 
vous  ne  vous  découragerez  point;  le  chemin  de  la  gloire 
vous  est  présentement  connu  ;  nous  avons  prouvé  aux  dé- 
tracteurs de  cette  expédition  maritime  que,  malgré  les  ri- 
gueurs de  l'hiver,  rien  n'était  impossible  t  des  Français  ; 
et  si  votre  apparition  a  suffi  seule  pour  faire  trembler 
l'AnKlelerre,  jugez  ce  que  vous  devez  espérer,  lorsqu'avec 
(les  forces  plus  nombreuses,  nous  irons  l'attaquer  jusques 
dans  ses  propres  foyers. 

Vos  chefs  applaudissent  à  la  fermeté  héroïque  que  vous 
avez  fait  paraître  an  milieu  des  dangers  dont  vous  étiez 
entourés  :  le  Directoire  exécnUf  en  est  instruit  ;  avec  les 
témoignages  de  sa  satisfaction,  vous  recevrez  bientôt  l'or- 
dre que  nous  désirons  tous,  celui  de  retourner  coinbaltre 
ltsi)lus  acharnés  cni;cmis  de  la  paix  et  de  notre  liberté. 
Signé  CuEiuM. 
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Vendôme.  —  Fiivre  épidémique  dans  la  maison  de 
justice  de  la  liante  cour.  —  Réclusion  de  trois  jours 
iniligée  à  l'ex-convenlionncl  Laignelot,  pour  avoir 
insuilé  le  général  de  brigade  Louis  Lesiranges. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  23  nivosc. 
Rotix  (de  l'Aveyron)  propose  des  articles  addliion- 
nels.  Tliibaudeau  les  fait  rejeter  par  la  qucslioii  pré- 
lablc,  et  adopter  son  projet  de  résolution.  —  Rapport 
de  Ricbard,  et  adoption  d'un  projet  sur  l'organisation 
de  la  gendarmerie  nationale. 

CONSEIL   DES   ANCIENS, 
Séance  du  23  nivosc. 
Pougard-du-Linibert  fait  rejeter  la  résolulion  du 
8  vendémiaire,  relative  au  placement  des  tribunaux 
de  commerce. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  24  nivosc. 
Lotivot  (du  Doubs) ,  .'i  la  suite  d'un  rapport ,  pré- 
sente un  projet  portant  que  les  créances  sur  les  biens 
indivis  seront  liquidées  par  les  corps  administratifs  , 
pour  la  porlion  seidement  qui  concerne  la  nation. 
Adopté.  —  Jourdan  (  des  Bouches-du-Rhùne)  combat 
le  projet  présenté  par  Aubry ,  sur  le  mode  de  faire 
juger  les  généraux  d'armée  :  il  pense  qu'ils  doivent 
jouir  de  l'institution  des  jurésdans  toute  sa  plénitude. 
Aubry  observe  que  son  projet  n'aura  d'elfet  qu'eu 
temps  de  guerre.  Richard  l'appuie.  Il  est  adopté.  — 
Rapport  de  Parisot  sur  la  comptabilité  arriérée  :  il 
propose  la  nomination  par  le  Corps  législatif,  d'un 
bureau  de  liquidation  indépendant  du  bureau  de 
comptabilité.  Ludot  y  consent;  mais  il  veut  que  la 
nomination  soit  dévolue  au  Directoire.  Obelin  pré- 
sente un  autre  projet.  Portiez  (de  l'Oise)  conclut  à 
rétablissement  d'un  bureau  particulier.  Ajourne- 
ment.   

Variét''.s.  —Notice  sur  VUistoire  des  Suisses,  tra- 
duite de  l'Allemand  de  J.  WuUcr. 


N'117.   Seiitidi  «9  nivôse    (16  janvier). 

rhiladelplne.  —  Avis  du  citoyen  P. -A.  Adet,  por- 
tant qu'il  a  notifié  à  RL  le  secrétaire  d'état  la  suspen- 
sion des  fonctions  de  ministre  plénipotenliairc  de  la 
République  française  près  les  Etats-Unis. 

Higa.  —Conduite  généreuse  de  l'empereur  de  Rus- 
sie ,  Paul  I"  ,  envers  Kosciusko,  à  qui  il  a  rendu  la 
liberté  et  donné  un  palais  avec  12  mille  roubles  de 
pension  annuelle. 

Copenhague.  —  Résultat  des  opérations  de  la  cour 
d'arbitrage ,  institution  dont  tout  le  monde  se  ré- 
jouit, excepté  les  hommes  de  loi,  les  sergents  elles 
geôliers. 

Milan ,  le  2/r  décembre.  —Le  général  Buonapartc 
revint  hier  à  iMilan  avec  partie  de  sou  état-major. 
Son  retour  imprévu  a  fait  tomber  les  faux  bruits 
qu'on  faisait  circuler  pour  allarmer  les  Milanais.  On 
ne  laisse  pas  de  faire  une  foule  de  conjectures  pour 
expliquer  l'innction  actuelle  des  armées.  Les  uns  di- 
sent que  les  chemins  étant  impraticables,  et  les  cam- 
pagnes inondées  par  les  fréquentes  pluies,  les  années 
sont  obligées  de  prendre  des  cautouuemcnts  ;  d'au- 
tres prétendent  que  les  Autrichiens  ayant  fait  entrer 
eu  dilTércnlcs  fois  des  provisions  dans  Mantoue ,  et 


5-20  ^''''^ 

f*"  ^^  ,„   .    ^     „    :   ,iP  H  ,lii-oclloii  (lu  partage  des  biens  appartenant  Ma 

„e  craignant  pas  q- -..e  place  scJtobUg  do  -       £  LÏJ^ÏI/Uvis.^Blutel  pri'sente  des  .noçh- 
rpmli-c  d'ici  .'i  tU'iix  mois,  allcndeiU  tianquiuemui    i  ....,, 

de"  rc^fo."s  pour  attaque,  les  français  .^J  tou  «  «» 
ligne  ,  et  les  force.-  à  al)andouner  1  Ad>ge  et  ^  'Ç^" 
e  lociis  de  Mantoue.  -  Il  parait  qu  on  «  a  t  eu  le 
au^es  relations  sur  l'aPP™viMO.m<nnent  de  ccUc 
nlacc  et  que  la  disette  ne  s'y  est  pas  eiicoie  lau 
&'auta,Vqu'on  le  supposait.. 11  est  certamçe^^^^^^^^^ 
dantque  tous  les  vivres  qui  étaient  dans  la  ville  oiu 
"i  "mis  en  commun  ,  et  que  tout  le  monde  est  à  la 


lications  à  la  loi  du  10  brumaire  dernier  ,  sui  les 
ma  cl"an(  iscs  anglaises.  Frédéric  Ilerraann  dcmam le 
que  les  îïvies,  ni^Mne  an^'lais,  ne  soient  pas  soumis  a 
la  loid'expoilalioii.  Adopté. 


N"  lis. 


Octidi  »»  nivosc     (17  janvier}. 


'Xhe.  -  Ordre  du  général  Baragney-cHliUiers  , 
commandant  la  Lombard  le  ,  pour  »  n  eslali  n  des 
cx-nobles  et  bénéficiers  qui  ne  rentreraient  pas  eu 
ville  ou  se  permettraient  de  la  quitter. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Pari.. -Avis  du  ministre  de  l'intérieur,  ^^f^^ 
wrtant  que  le  paiement  d'une  patente  ne  sulli  pas 
îom  donner  le'droit  de  voter  dans  les  assemblées 
primaires. 

ARMÉE    DE   RHIN-ET-MOSELLE. 
UM-ail  d'une  knreclu  géncmicn  chcfMorcau  ,  au  Direc 
Coirc  cxccuul.       j,^j,^j^„3,. 

Je  „^;T«^^^-°-  '"^  que  Kchl  sera  évacué 
-,  jvuîd'iiui  i  quatre  licm-es  ;  nous  emportons  tout ,  morne 
les  palissades  et  les  boulets  eunemis.^.^^^^  ^^^^^^_ 

j^  commissaire  du  gouvernement  près  l'armée  de  JUun-ct- 
Moselle,  au  Directoire  execuut. 
Citovciis  directeurs ,  , 

Par  canitillatioii  convenue  dans  la  journée  d  liicr  ,  le 
fcl  de  Ko  1  après  doux  mois  de  tranchée  ouverte  ,  sera 
rendu  aux  aJ.U-  chiens  aujourd'hui  à  quatre  heures  après 
m  uU;  toute  noire  artillerie  est  déjà  parquée  sur  la  ne 
ëaucle  du  Rhin.  Chaque  volontaire  emportant  avec  lui 
fa  "impie  palissade  don't  il  était  couvert  l'enneun  ne  trou- 
vera p  us  que  des  cendres  et  des  décombres. 

C'est  ainsi  que  l'armée  ,  aprts  le  passage  du  Rhin,  des 
connuetes  rapides  et  une  retraite  des  plus  savantes  ,  vient 
de  couronner  sa  brillante  campagne  par  une  défense  aussi 

'' LeT^éné'rauf '"l'eroinciers  et  les  soldats  ont  développé, 
ibns  cette  circonstance  ,  un  courage  et  une  constance  qui 
on  forcé  l'ennemi  même  à  leur  accorder  le  tribut  d  aclnn- 
raUou  que  l'on  doit  à  la  valeur.  Signé  Rulder. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  24  nirose. 
Reprise  de  la  discussion  sur  le  projet  relatif  aux  en- 
fants naturels.  Bezard  et  Cardonncl  l'appuient.  Pas- 
lorct  le  combat.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  2i  niwsc. 
Approbation  de  la  résolution  qui  règle  la  formule 
du  serment  à  prêter  i  l'annivairc  du  21  janvier.  — 
Rarbé-Marbiiis  lait  approuver  la  résolution  du  10  ni- 
vôse ,  relative  aux  droits  d'entrée  et  de  sortie.  Texte 
de  cette  résolution.- Lacuée  parle  pour  la  résolution 
sur  les  canaux  d'Orléans  et  de  Loing.  Rallier  la  com- 
bat. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  25  nivosc. 
Henvoi  i  une  commission  et  au  Directoire  d'une 
pélitioii  du  citoyen  Léopold  Keil  qui  réclame  des  se- 
eouis  pour  les  anciens  liabitaiils  du  lort  \auban.  — 
Rancal  l'ait  prendre  une  résolution  qui  cliargc  1  admi- 
nistrution  du  déparlemciit  du  domicile  de  1  cmigre  , 


Franc/bn.- Rescript  du  roi  de  l>russc,  relative- 
ment aux  pays  de  sa  dénomination,  situés  sur  la  rive 
gaucbe  du  Rhin. 

jl/adnV/.-Aononce  de  la  relation  d'un  voyage  cxe- 
cufé  par  des  navigateurs  espagnols,  so"\,l«>*,«f  P'ff 
du  gouvernement  et  de  don  Antonio  de  Valdés  m  - 
nisi°  e  de  la  marine ,  dans  l'intention  de  faire  de  nou- 
velles découvertes.     

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  27  nivôse. 
Le  Directoire  exécutif  vient  d'arrêter  que  la  céré- 
monie relative  à  la  prestation  du  serment,    ixéc  au 
2  pluviôse,  se  ferait  à  onze  heures,  à  la  ci-dcvant 
église  de  Notre-Dame. 

Un  amphithéâtre  circidaire ,  placé  à  la  porte  d  en- 
trée du  chœur,  cachera  l'autel  et  les  stales  aux  yeux 
des  speciatems  répandus  dans  la  nef,  et  contiendra  le 
conservatoire  de  musique. 

Au-devant  sera  l'estrade  ou  s'assaicront  les  cinq 
membres  du  Directoire;  des  deux  côtés  seront  les 
ministres  ;  les  membres  des  autorités  constituées  se- 
ront sur  des  banquettes  placées  dans  une  encein  e 
formée  entre  les  premiers  piliers  de  la  nef  et  le 

*^^'unè'lignc  de  troupes  conservera  le  passage  libre. 

A  quelques  pas  de  l'estrade  où  siégera  le  Directoire, 
on  élèvera  un  autel  où  sera  le  livre  de  la  loi,  et  le 
président  du  Directoire  prononcera  un  discours.  En- 
suite les  cinq  directeurs,  les  ministres  et  les  autorités 
constituées  prêteront  le  serment  prescrit. 

La  place  Notre-Dame  et  les  environs  de  1  éghse  , 
nui  sont  encombrés  de  pierres ,  seront  déblayés. 

Le  Directoire  exécutif  entrera  et  sortira  par  la  porte 

'^"L^côn^ervatoire  de  musique  exécutera  plusieurs 
morceaux  analogues  i  la  cérémonie. 

ARMÉE   DE    RUIS-EI-MOSELLE. 

Toutes  les  opérations  de  l'armée  de  Rliin-et-Mo- 
selle,  pendant  cette  compagne,  ont  un  caractère  de 
grandeur  et  un  degré  d'importance  également  remar- 
quables. Après  avoir  remporte  les  plus  bril  aulcs 
victoires,  elle  s'est  montrée  supérieure  a  la  fortune, 
dans  la  défensive  glorieuse  qu'elle  a  soutenue.  1-or- 
cée  par  des  circonstances  qui  lui  sont  étrangères ,  A 
se  replier  des  bords  du  Danube ,  elle  1  a  ait  avec  iine 
lenteur  savante  et  hère,  dont  elle  a  crée  1  e^euip  Ç  . 
et  aid  présageait  la  résistance  mémorable  de  Kehl. 
On  reconnaît  en  ellct  dans  ce  siège  un  autre  exem- 
nle  unique  de  la  défense  des  places. 

Des  ouvrages  construits  à  la  hâte ,  et  non  revêtus , 
ont  paru  plus  redoutables  aux  Autrichiens,  que  Macs- 
tricht  et  Luxembourg  ne  l'ont  été  pour  les  Irançais. 
Les  premiers  se  sont  consumés  devant  celle  tetc  de 
pont  pendant  près  de  deux  mois  de  tranchée  ouverte  ; 
ilsvontdévcloppé  des  travaux  immenses,  et  ridicules 
aux  yeux  de  l'art,  par  la  timidité  qui  les  a  traces;  et 
eniin  ,  pour  prix  des  pertes  les  plus  sensibles ,  ils  pos- 
sèdent aujourd'hui  un  fort  dont  la  pris.-  ne  nous 
a  codlé,  au  commcucemeul  de  lu  campagne,  qu  uu 
coup  de  main, 


(AN    VJ 

11  est  dû  à  la  brave  urm«5e  et  aux  habiles  chefs  qui 
ont  fait  une  si  heureuse  application  des  règles  du 
génie  militaire  dans  celte  circonstance,  ou  plutôt  qui 
se  sont  élevés  au-dessus  de  ces  mêmes  règles  avec 
tant  de  succès,  de  publier  les  détails  suivants,  extraits 
de  lettres  olljcielles.  Us  seront  accueillis  avec  uii  vif 
intérêt  par  les  amis  de  la  patrie  et  de  la  gloire  na- 
tionale. 

Le  prince  Charles,  après  avoir  réuni  toutes  ses 
forces  dans  les  premiers  jouis  de  brumaire ,  devant 
Kehl,  prolita  de  rimperleciiou  des  ouvrages  avancés 
de  ce  fort,  et  de  la  nature  des  localités,  pour  éiablir 
des  batteries  de  mortier  ù  une  portée  favorable.  11 
commença  le  borabardement  le  8  ;  un  des  ponts  qui 
servaient  à  la  communication  fut  rompupar  l'effet  des 
bombes  ,  et  fut  réparé  de  suite. 

rendant  l'intervalle  du  8  au  20  brumaire ,  l'ennemi 
s'attacha  à  perfectionner  sa  ligne  de  circonvallation  , 
qui  embrassait  un  terrain  immense  ;  de  notre  côté , 
on  travailla  sans  relâche  pour  contrebalancer  les  avan- 
tages que  la  baisse  du  Rhin  lui  donnait,  en  lui  facili- 
laut  les  movens  de  s'établir  dans  les  ilcs  du  rdiin , 
d'où  il  pouvait  prendre  nos  ponts  à  revers.  Le  22,  les 
postes  ennemis,  qui  nous  gênaient  par  leur  proximité, 
furent  enlevés  avec  beaucoup  de  vivacité.  Ou  ramena 
une  centaine  de  prisonniers. 

Dans  la  nuit  du  /t  au  5  frimaire,  l'ennemi  ouvrit  la 
tranchée  à  une  distance  triple  de  celle  qui  est  ordi- 
nairement observée:  il  annonça,  dès  ce  moment , 
l'oubli  des  règles  les  plus  communes  de  l'attaque  des 
places ,  et  une  timidité  excessive. 

Le  8  ,  son  artillerie  commença  à  jouer,  et  continua 
jusqu'au  21 ,  sans  interruption.  Pendant  cet  intervalle, 
il  voulut  avancer  ses  ouvrages  dans  le  village  du  vieux 
Kehl,  et  emporter  Tile  d'IIeilen-Hhin,  que  la  baisse 
des  eaux  avait  jointe  à  la  terre-ferme  ;  mais  il  fut  re- 
poussé avec  perte.  La  bonne  conduite  ei  la  \igueur 
des  76"  et  100'  demi-brigades,  se  firent  remarquer 
dans  cotte  occasion. 

Il  ne  se  passa  rien  d'intéiessant  jusqu'à  la  fin  de 
frimaire.  Le  feu  continuait  toujoui-s  néanmoins  avec 
vivacité  de  part  et  d'autre. 

Les  premiers  jours  de  nivôse,  la  tranchée  fut  ou- 
verte devant  le  camp  retranché.  Cet  ouvrage,  qui 
offrait  peu  de  moyens  de  résistance ,  parut  toutefois 
assez  imposant  à  l'ennemi ,  pour  l'engager  à  user  des 
plus  grandes  précautions. 

Le  5,  le  grand  pont  fut  encore  rompu  par  le  jeu 
des  bombes  ;  les  bateaux  étaient  tellement  endomma- 
gés qu'il  l'ut  impossible  de  le  rétablir.  La  défense  de 
Kehl  devint  alors  plus  pénihie ,  n'ayant  qu'une  seule 
communication. 

Le  6 ,  la  seconde  parallèle  fut  achevée  ;  l'ennemi 
travaUla  jusqu'au  9  à  son  armement;  il  cheminait  à 
la  sape,  quoiqu'à  la  distance  de  150  toises,  tant  sa 
circonspection  était  grande. 

Les  jours  suivants  furent  employés  par  les  Français 
a  des  parties  fréquentes  pour  retarder  la  sape.  Le  o' 
bataillon  de  la  62'  demi-brigade  se  distingua  en  dé- 
truisant une  partie  des  ouvrages  de  l'ennemi. 

Le  12 ,  il  attaqua  la  redoute  des  Trous-dc-Loups  et 
l'île  d'IIerlen-Rhin.  Ce  premier  poste  ne  put  tenir  ; 
mais  l'ennemi  fut  moins  heureux  îi  l'autre  attaque. 
Le  général  Lecourbe  ,  voyant  nos  troupes  céder  |au 
nombre ,  prit  le  parti  de  renvoyer  sur  la  rive  gauche 
le  pont  volant ,  se  saisit  d'un  drapeau ,  rallia  nos  ba- 
taillons ,  marcha  à  leur  tète ,  et  chassa  l'ennemi  de 
l'ile  d'IIcrlcn-lthin ,  après  lui  avoir  fait  éprouver  une 
perte  considérable. 

La  nuit  du  18,  l'ennemi  attaqua  la  redoute  du  Ci- 
metière et  l'ouvrage  à  corne  du  Kaut-Rhin  ;  mais  les 
10°,  02°  et  103"  demi-brigades  parvinrent  à  le  re- 
pousser. 

Malgré  ce  succès,  le  ternie  de  la  défense  de  Kehl , 
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prolongé  au-delà  de  toute  espérance ,  s'approchait  ; 
resserré  et  vu  de  revers  par  les  batteries  de  l'ennemi, 
ses  communications  rendues  impraticables ,  il  devait 
culin  succomber.  11  a  été  évacué ,  le  21  nivôse ,  après 
avoir  coilté  à  l'empereur  15,000  hommes  de  ses  meil- 
leures troupes  et  50  millions. 

f^'ai  iclcs.  —  Analyse  de  l'opéra  comique  de  Lis- 
bclh ,  paroles  de  Favières  ,  musique  de  Grétry. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

COiXSEIL  DES  ClNQ-CEIiITS. 
Suite  de  ta  séance  (tu  25  nivôse. 
Malès  se  plaint  d'une  proclamation  du  gouverne- 
ment danois,  portant  que  les  navires  étrangers  peu- 
vent importer  les  marchandises  venant  des  Indes  ,  et 
demande  le  rapport  de  l'article  13  de  la  loi  du  10  bru- 
maire ,  qui  perinct  l'importation  en  France  des  mar- 
chandises de  l'Inde,  sortant  des  pays  neutres.  Pclct 
(de  la  Lozère) ,  Thibault  et  Blutel  coinbaitent  la  pro- 
position. Malès  insiste.  Renvoi  à  la  commission.  — 
Reprise  de  la  discussion  sur  le  code  hypolhécaiie. 
Eudes  attaque  le  système  de  la  commission.  Real  le 
défend. 

CONSEIL  DES  A^■CIE^■S. 
Séance  (lu  25  nivosc. 
LalTont-Ladebat  fait  rejeter  une  résolution  relative 
aux  dépenses  départementales  et  municipales. — Ver- 
nier  fait  approuver  celle  relative  aux  états  à  envoyer 
à  la  trésorerie  par  les  receveurs  et  percepteurs  des 
contriljutions. 

CONSEIL  DES  CISQ-CESTS. 
Séance  du  26  nivôse. 
Renvoi  à  la  commission  de  la  classification  des 
lois,  d'une  motion  de  Dubruel,  relative  à  la  taxation 
des  frais  exigés  des  fondés  de  pouvoirs.  —  Duchiltel 
{ de  la  Gironde  )  fait  un  rapport  sur  les  transferts 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Ajournement.  —  Dis- 
cours de  Villers  contre  le  rapport  de  la  commission 
relatif  à  radministratiou  forestière. — Comité  général 
pour  la  lecture  de  pièces  relatives  aux  colonies  occi- 
dentales. 

CONSEIL  DES  ANCIENS 
Séance  du  26  nivôse. 
Ilimbcrt  vote  pour  la  résolution  sur  les  canaux 
d'Orléans  rt  de  Loing.  Marragon  persiste  à  en  deman- 
der le  rejet,  quoiqu'il  ait  été  obsédé  ,  dit -il ,  pour 
changer  son  opinion.  Lacuée  dit  à  ce  sujet  :  «  11  faut 
»  qu'on  m'ait  regardé  comme  une  vieille  et  laide 
»  femme ,  car  personne  n'a  tenté  de  me  séduire.  » 
Ajournement. 

Variétés..  —  Lettre  de  Trouvé,  annonçant  qu'ap- 
pelé ù  mie  fonction  publique,  il  n'apposera  plus  sa 
signature  au  Mtmiteur  ;  —  depuis  ce  jour  le  Moniteur 
est  sigué  A.  Jourdan ,  rédacleur. 


N°  119.     KouitU  S»  uivose  (IS  janvier). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris  le  28  nivôse. 
Un  de  nos  journaux  présente  un  tableau  des  com- 
pensations que  le  cabinet  de  Saint-James  a  offertes  à 
la  France  dans  la  dernière  négociation.  Ce  tableau 
justifie,  plus  que  tous  les  raisonnements,  la  conduite 
du  gouvernement  français  dans  cette  circonstance.  Le 
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Itestliiiliuna  île  ta  France  à 

Bestitutions  l'empire  ,  fi  l'empereur  et 

de  l'Angleterre.  ses  u>j<ini-c(iuse. 

Pondichéri,  doni  le  terri-  {;^^;^;;|^:^L,,embo»rg. 

toire  est  moins  B'»"" '!"«  i^"  ^^,^,,é  de  Liiubourg. 

le  plus   peut  cantou  de  j;^  ^;';;;;^  j^  f  alkemstcin  et 

France.  ^^5  dépendances. 

La  Marlimque.  L'électoral  de  Cologne. 

C'=  ""'  .''^iunôniirue      Le  duché  de  BouiUoa. 
dent  à  Sanit-Doni  ngue  ,       ,        ,^  ^    H^ge. 
qui  peut  être  évalué  au    ^,f^^^     ^^  /rêves, 
dixième  environ  de  la  par-    ^^^^^^^^{^l  j^  Deux-Ponts, 
tie  française.  m  incipauté   de    Jlout- 

Enfin,  ce  qu'Us  possèdent  à    La    P  'uc' 
Sainlc-Lucic,  sons  la  con-        "^''"'"-3,, 
dilion  de  la  reprendre  en    LePabunat.  ^^  ^^^^ 

entier  par  le  même  traite.    Pouion 

La  seigneurie   de  Uevens- 

tcin. 
Le  llilanals 
La  Loniliardie. 
Le  diiclié  de  Mantoue. 
LeduciiédeModène. 
Les  Qefs  impériaux  dépen- 
dants de  Gênes. 
Au  Pape. 
Reggio  ,   Ferrare  ,     Bolo 
gne ,  etc. 

A  l'Espagne. 
La  partie  espagnole  de  baint 
Douiingue. 

Aux  UoUandais. 
La  Flandre  liollandaise 
Puilic  du  marquisat  de  Berg- 

op-Zoom. 
Macstreiclit.  „     . 

La  communauté  de  F  essin- 
gue  et  de  la  rade  de  Ka- 
melcens.  . 

ÛxEsSois'îa  moitié  de  Sai.t-Do-ngu 
Etenr.n,eUeat.raUcoa      t.^^^^^       q^^^ 


Pétersbourg.  -  AugmenlatiOQ  considérable  de  la 
solde  des  troupes  russes. 

Lisbonne.  -  Etablissement  d'une  compagnie  d  as- 
surances maritimes. 

RÉPUBLIQUE  FI\A>Ç.VLSE. 
Parts.  -Lettre  du  ministre  de  la  justice,  iTlativc 
au  scr^-  ce  des  colonnes  mobiles.  -Extrait  d"  '^       " 
?«»■,  contenant  une  lettre  de  Londres  qui  an  on  c 
le  débarquement  des  troupes  françaises  dans  le  haMC 
de  Lough-Swilly,  au  uord  de  l'Irlande. 
Strasbourg ,  le  ^^  nivôse. 
l 'évacuation  du  fort  de  Keld  s'est  faite  le  21.  Des 
eue  les  por  es  de  la  ville  furent  ouvertes ,  une  mlin.lé 
que  les  P»"^'*-'  "        ,       .  ^^  j^m^  condition,  se  ren- 
îràuloTt 'li  c'em -litœuverts  de  voittir^ 
Ïcî:i;rs'empressaitc2^ver  avant  ntej^^ 
de  quatre  heures  apreb  miOi ,  tout  ce  qui    1 1 
aux  rrau(;ais.  ivnnemi  avait  déployé 

iltUs  prenait  en  Qattc  et  battait  notre  pont  de  ba- 

^'"v  nVino  la  suspension  d'armes  fut-elle  connue ,  que 
les'\^r^i?etrAutrichiens  s;einbn.sèrent  rect- 

des  troupes  auinchiennes. 


""SS  Vciondron,  »r  cet  .r.icle  ,«1  prouve  »« 

la  ;Z,.»e  «  i«  5»"«"«™»'  "^""-  ,,  , 

„     .., .,  Ai-iide  d'Avmé  Jourdan,  sur  las- 

les  prochaines  élections^ 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ-CENTS. 

Séance  (lu  27  nlvose. 
Motion  d'ordre  de  «".appc -^  «"^  j'f  ;;^;r''^^rmes 
detnande  <,ue  J^; ''■;-'°;.:;:  "^^^^ 
vase  à  envoyer  le  plus  pioui|jn-ui^i.  1  ,  ;.,,nniie 

mttïon  dans  les  départements  du  Golo  et  de  Uamonu 
Ucnvoi  a  une  commission  spéciale. 

CONSEIL   DES   ASCIEMS. 

Séance  du  27  nivôse. 

Dumas  propose  de  rejeter  l'urgence  de  la  réso  u- 

tion  qui  ordonne  que  If,  défe.™  de  la  pa U  e , 

boi-i  d'état  de  pourvoir  à  leur  s.'»'^'''^''?"^^'    ,,:'    ..,,5, 

es  pensionnaires  qui  ont  atteint   ^'^^^^J^ 

seroit  payés  par  préférence.  '««»;7. ^  '  «n  u^    "Sr- 

_  Reprise    de  la   discussion  ^"'/f  .^""'"^^  joicn 

léans  et  de  Loing.  Vernier  la  combat.  Elle  est  utic 

duc  par  Dctorcy  et  Fourcroy- 


rirrnlaire  de  l'adminislralion  (K'par- 


iienlale,  sur  la  luiuiuu"" 

rnridtés    -  Réclamation  du  général  de  brigade 

Debar  contre  l'arade  du  n»  115.  sur  le  projet  de 

carde  de  Pans. 

Zi«^ra(ur..-  Article  sur  les  Dutmri»^  au- 

dcville.  ^____^ 

CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   AKCIE.NS. 
Suite  de  la  séance  du  27  nivôse. 

A   ,   icr    le  droit  de  navigadon  sur  Us  canaux  dO 
ArL  1    •  Jje  "■""  ".  i--,,,..,  ,il«ti,ut  et  sépare  du 

""  m '\f  tm'S  Pr  toute  personne,  voyageant  sur  les- 
d,:Ue:;ï-centimesî,ourc,nqk.lomeU.es,...00 

sur  d-a.itrcs  baliaux  ,  excevte  les  x^Mons       b 
ipiiiaRC. 
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11  ne  sera  payi'  que  rnoilii.-  iludit  diuil  pour  les  mililai- 
res  et  matelots  eu  activité  Je  service. 

Les  iiuiin-ices  joiiliont ,  comme  fiai'  le  passé  ,  de  la 
même  diminution. 

IV.  Les  droits  de  navigation  sur  les  matières  et  mar- 
chandises qui  se  per(;oivent  actuellement ,  et  ancienne- 
ment établis  par  le  tarif  de  1642  pour  le  canal  de  Briare, 
rendu  commun  au.\  canaux  d'Orléans  et  Loing  par  lettres- 
patentes  du  mois  de  mars  1679  et  novembre  1719,  seront 
perçus  à  l'avenir  conformément  aux  tarifs  annexés  à  la 
présente  pour  chacun  desdits  canaux  d'Orléaus  et  Loing. 

V.  Les  barques  servant  aux  riverains  pour  le  transport 
de  leurs  denrées,  d'un  bord  a  l'antre  dans  l'étendue  d'une 
même  commune ,  ne  seront  sujètes  à  aucun  droit ,  à  la 
charge  par  les  propriétaires  de  tenir  la  main  à  ce  que  les- 
diles  barques  n'embarrassent  la  voie  d'eau ,  et  de  se  con- 
former aux  règlements  de  police  de  la  navigation. 

TI.  Lesdits  tarifs  seront  imprimés  et  allichés  dans  le 
lieu  le  plus  apparent  des  bureaux  établis  pour  la  percep- 
tion ,  et  les  distances  niar([uées  par  les  bornes  indicatives 
numérotées. 

VII.  Les  droits  seront  acquittés  en  numéraire. 

Vni.  Le  Directoire  exécutif  pourra  affermer  la  per- 
ception des  droits  portés  au.xdils  tarifs,  ensemble  les  mou- 
lins ,  usines,  ctaugs,  rigoles,  bâtiments,  fonds  ruraux, 
pépinières  et  autres  dépendances  des  canaux  d'Orléans  et 
Loing,  en  réglant  la  durée  ,  les  conditions  du  bail,  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  pour  le  caual  du  Midi ,  par 
les  articles  12,  18,  19  et  20  de  la  loi  du  21  de  ce  mois. 

IX.  Les  dispositions  des  articles  21,  22,  23,  24 ,  25, 
26  et  27  de  la  même  loi,  concernant  la  conservation  du 
canal  et  de  ses  dépendances ,  la  surveillance  des  ouvrages 
d'art ,  le  maintien  de  la  police  et  la  répression  des  délits  et 
entreprises,  sont  rendues  communes  aux  canaux  d'Orléans 
et  Loing. 

X.  Il  n'y  aura  néanmoins  pour  les  deux  canaux  qu'un 
seul  ingéuieur  eu  chef  chargé  de  la  surveillance  des  ouvra- 
ges d'art,  et  le  fermier  ne  sera  obligé  qu'a  entretenir  deux 
ingénieurs  ordinaires  pour  la  direction  des  travaux,  au  lieu 
du  nombre  û.xé  par  l'art.  XXI  de  ladite  loi  pour  le  canal 
du  Midi. 

XI.  Le  nettoiement  des  rigoles,  contre-fossés  et  aque- 
ducs ,  ainsi  que  l'entretien  des  abreuvoirs  à  l'usage  des 
communes  riveraines,  continueront  d'être  à  la  charge  de 
l'administration  desdits  canaux  ,  et  feront  en  conséquence 
partie  des  conditions  du  bail. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Sdance  Uu  28  nivôse. 
ChoUet ,  au  nom  d'une  commission ,  propose  d'ac- 
corder à  la  veuve  du  citoyen  Lavenue,  ex-député  à 
l'Assemblée  constituante ,  guillotiné  à  Bordeaux 
comme  fédéraliste  ,  les  mêmes  secours  qu'a  obtenus 
la  veuve  de  Bailly.  Renvoi  à  la  commission  des  dé- 
penses. —  Beilier  présente  un  projet  qui  déclare 
l'incompatibilité  prononcée  par  rarlicle  /iS4  du  code 
des  délits  et  des  peines,  entre  les  fondions  de  jurés 
de  jugement  et  celles  déjuges,  non  applicables  à  ceux 
d'entre  ces  fonctionnaires  qui  sont  appelés  à  remplir 
les  fonctions  de  hauts  jurés  près  la  haute  cour.  Du- 
niolard  demande  la  question  préalable.  Tasloret  ap- 
puie le  projet,  pourvu  qu'il  n'accorde  la  faculté  dont 
il  est  question  qu'aux  seuls  membres  des  tribunaux , 
cl  qu'il  en  accepte  les  commissaires  du  Directoire. 
Bcrlier  appuie  ramendemcnl.  Son  projet  est  adopté. 
—  Discussion  du  projet  de  Favarl ,  relatif  à  la  faculté 
de  divorcer  pour  cause  d'incompatibilité  d'humeur. 
Tiolzart  propose  la  suspension  de  toute  demande  en 
divorce,  fondée  sur  cette  cause.  Ludot  appuie  le  pro- 
jet de  la  comihission.  Oudot  demande  la  question 
préable  sur  la  suspension  proposée,  et  le  renvoi  du 
tout  à  la  commission  de  la  classilication  des  lois.  Le- 
coinie  s'oppose  à  la  discussion  du  projet,  qu'il  trouve 
iuconsiilulioanel,  Pons  (<le  Vetdun)  soulicul  le  même 
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avis  :  il  s'étonne  que  tous  les  jours  des  hommes  qui 
se  disent  le  plus  les  amis  de  la  consiitutiou  ,  et  le  plus 
éloignés  des  idées  révolutionnaires,  fussent  eux-mê- 
mes une  proposition  anarchique.  Dumolard  etlSoissy- 
d'Anglas  demandent  l'ajournement  à  trois  jours. 
Arrêté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
à'éance  du  28  nivosc.  ') 

Discussion  sur  la  résolution  du  7  nivôse,  relative 
nu  puiemeut  des  rentes ,  pensions  et  intérêts  dus  de 
citoyens  ù  citoyens.  Kapport  fait  à  ce  sujet  par  Le- 
brun. 


N"  121.  Pi-iiuedi  l"  plviose  (20  janvier). 

r.É  PUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Lettre  de  François  de  Ncufchâteau,  commissaire 
du  Directoire  près  l'acbiiinistration  centrale  des 
Vosges,  publiant  un  trait  de  probité  ,  de  désintéres- 
sement du  citoyen  Joseph  Courroy,  cultivateur  au 
hameau  de  l'Epange. 

Mélanges.  —  Lettre  des  députés  extraordinaires 
du  commerce,  au  ministre  des  linances,  sur  l'utilité 
des  banques  en  général,  et  la  possibilité  d'en  étabUr 
une  en  France.  —  Article  extrait  du  journal  ÏHisCo- 
rien ,  sur  le  divorce. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  28  nivosc. 
Fin  du  rapport  de  Lebrun  :  il  propose  de  rejeter  la 
résolution.  LaUbn-Ladebat  se  range  à  cet  avis.  La 
résolution  et  rejetée.  —  Dumas  fait  aussi  rejeter  celle 
sur  l'antériorité  du  paiement  des  pensions  des  septua- 
génaires et  des  défenseurs  de  la  patrie. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  29  nivosc. 
Thibault  propose  une  modification  5  l'article  2  de 
la  loi  sur  les  patentes ,  relatif  aux  fabricants.  Adopté. 


N°  122.    Diioili  3  pluviôse  (21  janvier). 

Pliiladelplde.  —  Discours  du  président  des  Etals- 
Unis,  Washington,  dans  la  chambre  des  représentants 
du  congrès,  sur  la  situation  générale  des  affaires  de 
la  pairie. 

Madrid.  —  Circonstances  qui  ont  suivi  le  juge- 
meut  de  don  Ramon  de  Salas,  professeur  et  docteur 
en  droit  de  l'université  de  Salamanque ,  condamné 
pour  avoir  proféré  des  p?-opositions  mat  sonnantes, 
sentant  t'hc'résie,  etc.  Le  roi  casse  la  sentence,  et  Sa- 
las est  en  liberté.  Le  grand  inquisiteur,  rarchevèquc 
Laurenzano ,  est  mal  re(;u  par  la  reine ,  brusqué  par 
le  roi  cl  par  le  prince  de  la  Paix. 

Mélanges.  —  Lettre  du  docteur  Priestley  à  un  de 
ses  amis,  i  Londres,  datée  de  Norihumberland  :  il 
retrace  les  avantages  dont  ou  jouit  dans  les  Etats- 
Unis. 

Diplomatie.  —  Réflexions  d'Eschassériaux  l'aîné', 
sur  les  condiiious  de  paix  proposées  par  l'Angleterre. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  29  nivosc. 
Béraud  demande  que  la  commission  chargée  de 
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nr.'scile.-  un  projol  sur  les  «l'Uls  <lfi  la  prnssf ,  soit 
,  ,     ,'  I  mi  "S,..-  un  nuKlo  d.  loi  rdalil  aux  p.'ocla- 
;.     H     s 'ai  i.usos,  el  aux  calomnies  répandues  côn- 
es administrations  Cl  icgouvorncincnt.  Adopte 
Jl  Guvomard  demande  l'impression  du  message  d 
Dircc  oh^,  sur  les  domaines  congéal, les,  (pu  a  donné 
eu  au  rapport  de  Lémerer  :  le  régime  proposé  lui 
nit   1  coSatiDle  avec  la  franchise  des  terres,  qui 
assuré  ceUe  des  personnes  :  il  réclame  aussi  l'impres- 
sioi  du    iscomsde  sou  collègue  Bolian    en  réponse 
au  rapport  <lc  1>  commission.  Dumolard  appuie  1  im- 
pressiZ  du  message,  et  demande  ''«-•çlre  du  jm.      u 
0  reste    Adopté.  —Discussion  sur  le  piojctdins 
U-u" ion  présenté  par  Dannou,  rc'aUf  ^  la  tenvu.  Js 
assemblées  primaires,   communales  et  ^  «   »  aies 
Opinions  de  ChoUet,  Malhe,  Dumolard,  Tlubaudcau 
et  Hardy  îy  ce  sujet. 

CONSEIL  DES  ANCIEXS. 
Séance  (lu  20  nh-nsc. 
Tronchet,îi  la  suite  d'un  rapport,  propose  de  re- 
jeter br&olution  relative  h  la  question  uUention- 
nellc.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  30  niwsc. 
Motion  d'ordre  de  Fargues,  contre  l'inconvénient 
d'ordonner  l'exécution  des  lois  à  terme  •''^e  •  '  P'»" 
poso  de  convertir  en  numéraire  ou  en  mandats  au 
î^oursl'octuple  décrété  par  la  loi  du  22  Uie'* 
sur  la  contribution  personnelle  et  somptuaue.  Renvoi 
à  la  commission  des  linances. 
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Porclier  fait  également  approuver  la  résolution  rela- 
tive à  l'alVairc  Vcimcranges. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 
Séance  du  1"  pluviôse. 
Rapport  de  Mercier,  sur  un  message  du  Directoire 
relatif  à  un  établissement  national,  âil  Calcoijravlnr .; 
il  propose  l'ajournement  jusqu'à  la  paix,  et  le  renvoi 
au  Directoire.  Adopté.  -  Riou  est  élu  président.  Les 
secrétaircssont  Pérès  (de  la  Haute-Garonne),  Jouenne, 
Izos  et  Frégeville. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  1"  pluviôse. 
Ligerct  est  élu  président.  Les  secrétaires  sont  Pois- 
son, Girod-Pouzol,  Vidalot  et  Mou. 


N"l-23.     Tri«li  3  pluviôse     (22  janvier). 

/?«a"c>.  —  RiHablisscmeutde  la  tranquillité  à  Castcl- 

Novo. 

Ar„„/„.  _  Allégresse  tmiverselle  à  l'occasion  du  re- 
tour   c  à  paix.  Mécontentement  de  la  reine ,  qui  ne 
vo  laU  p  s'^assister  au  Te  Deum.  -  Mani  cstat.on  d 
mécontentement  de  la  cour  de  Rome  contre  celle  de 
Naplcs.  ________ 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  -  Article  d'Aymé  Jourdan,  dans  lequel  il 
s'élève  contre  l'éclat  donné  par  le  Directoire  au  sci- 
ment  du%  pluviôse,  dans  la  ci-devant  église  ^otrc- 
».  -nommage  rendu  au  département  de  Maine- 
et-Loire,  comme  un  de  ceux  qui  se  sont  le  plus  dis- 
tingués par  leur  patriotisme  éclairé. 

Divlomalîe.  -  Suite  des  réflexions  d'Escl.assériaux 
l'aîné,  sur  les  conditions  de  paix  proposées  par  1  An- 
gleterre. 

ranilis.  -  Analyse  A'Anacrion,  op>!ra;  parole, 
de  Guy,  musique  de  Grétry. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

COKSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  30  nirose. 
Fin  de  la  cUscussion  du  projet  de  Daunou  ,  relatif 
î,  la  tenue  des  assemblées  primaires  et  électorales. 
Adoption  do  la  rédaction  définitive.  Duprat  demam  t 
qu'au  projet  d'instruction,  il  soit  annexe  un  modUe 
de  procès-verbaux.  Arrêté. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  30  nivosc. 
Missonnct  fait  approuver  la  résolution  du  12  njvosc, 
relative  aux  frais  d'expédition  dos  jugements. 


N"  124.  Quai-tUli  4  pluviôse  (23  janvier). 

Londres  -  Arrivée  du  major  Prainfl-ord,  venant 
deslndcs-Occidentales,  Cl  apportant  la  nouvelle  que 
nie  de  la  Jamaïque  est  dans  une  parfaite  tranquillité. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  -  Discours  prononcé  par  le  président  du 
Dii^îÔire  exécutif.  Rarras,  à  la  cérémonie  d.bpr^- 
taiion  du  serment  de  luiineàla  roycmtc  elutanm- 
t"-  Lettre  du  ministre  des  -'«.ions  exténein-^^^^^ 
Charles  Delacroix,  au  citoyen  Folard,  a  Saïut-i.ei 
n  ain  en  ni  envoyant  l'arrêté  du  Directoire  qui  Un 
a  corde  une'somme'  de  2,000  francs  à  titre  cl.  secours 
lu-ovisoires,  en  considération  de  ses  longs  et  utiles  se 
V  ces  dàn?  a  diplomatie  française.  -  Démenti  ue  la 
desl  t  lion  du  général  ^ViUol.  -  Déclaration  du  joui- 
n  officie"  ^mtactcur,  portant  que  Çarnot  n'a  at.- 
cinpat  parente  ou  allié  intéressé  dans  les  en  - 
Crises  -  Lettre  de  Charles  Desaudray,  fondateui  du 
Tycée  des  arts;  il  justifie  cet  établissement  des  mcul- 
palions  dirigées  contre  lui. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ-CESTS. 

Séance  du  2  pluviôse. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  loi  du  2i  nivôse 

dcri  er  rc la  ive  à  l'anniversaire  de  la  juste  punition 

3,  lèrn\è.i-oi  des  Français,  et  de  la  formule  de  la 

décîamion  à  faire  par  les  représentants  du  peuple, 

conçue  en  ces  termes  :  isnnrl.ie • 

«Nous  jurons  haine  h  la  royauté  et  a  1  ana  cliie, 
nous  jinon"  attachement  et  fidélité  à  la  République 
cl  à  la  conslitiuiou  de  !  an  III.  »  _ 

Riou ,  président ,  prend  la  parole  ,  il  dit  . 

Hcprésentanis  du  peuple , 
Il  v  a  aujourd'hui  quatre  années  que   e  dein  ei  loi 
de   Français  expira  sur  un  échafaud.  Déjà ,  il  est  via 
a  royal  "n'était  plus ,  mais  l'antique  possession  d  . 
liommc  était  regardée  comme  un  tilrc  sacre  par    a 
lourlT idolâtre  des  partisans  du  troue;  la  royau  e 
n'é  a  t' p  us ,  mais  la  liberté  a>  ait  à  redouter  ces  e  o  - 
ml   complots  et  ces  séditions  renaissantes  quun  f.ui- 
ùnedè  prince  inspire  aux  factions  opposées;    . 
rXnU-  n'était  plus,  mais  la  sagesse  voulait,  pour  le 
bolleur  da  monde,  présenter  une  grande  le.;on  a 
o  s  k s  rois  qui  se  cvoùaient  des  dieux ,  si  la  voix  du 

=EJ'ï,Sî;rssS£-s:. 

îcÏÏië;  ct"'ii  exista  quelque  dissentiment  sur  lap- 
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plicatinn  de  la  poinc,  la  condamnation  fut  unanime. 
Je  m'airOto;  ali  !  loin  de  moi  la  pensée  de  cc'lébrer 
un  sM|i|)llie ,  de  renverser  des  urnes  funéraires ,  de 
poursuivre  les  niàncs  jusques  dans  l'asile  du  tom- 
beau. Non  ,  ce  jour  n'est  pas  seulement  la  eonnnémo- 
ration  de  la  mort  d'un  lionuiie  ;  c'est  l'anniversaire 
de  raffermissement  de  notre  (glorieuse  Uépnbliciue  : 
elle  avait  élé  fondée  le  '21  septembre,  le  'il  janvier 
la  eonsolida.  Ce  jour  nous  retrace  les  plus  saints  de- 
voirs, cl  il  est  l'époque  d'un  serinent  auguste  et  so- 
lennel. 

Kos  devoirs  1  un  seul  mot  les  exprime  tous  :  la 
constilulion,  voilh  le  type  de  nos  lois,  le  dépôt  remis 
5  notre  lidélilé ,  l'arche  sainte  confiée  à  notre  cou- 
rage. Jelez  sur  elle  des  regards  respectueux ,  et  voyez 
avec  quelle  sagesse  les  pouvoirs  .sont  balancés  ;  comme 
elle  est  convenable  à  une  vaste  contrée,  i'i  une  grande 
nation  1  Voyez  comme  en  rejetant  la  monarchie,  elle 
en  conserve  la  force  et  l'activité.  Voyez  par  quel  art 
Iieureux,  par  quelles  nuances  délicates  elle  concilie 
la  .souveraineté  du  peuple  avec  l'autorité  du  magis- 
trat ,  lindépcndance  de  tous  avec  la  soumission  de 
chacun,  la  liberté  avec  l'obéissance,  et  l'égalité  enfin 
avec  l'ordre  social  et  le  respect  des  propriétés  !  Et  ce 
n'est  pas  une  ingénieuse  théorie  que  je  présente  aux 
commentaires  des  pnblicistcs  ;  quinze  mois  d'une 
existence  journalière  nous  ont  prouvé  les  avantages 
de  notre  charte  républicaine,  et  ont  arraché  quelque 
approbation  même  à  ses  plus  ardents  ennemis. 

iMais  voulez-vous  conserver  ce  trésor  ?  allumez  et 
nourrissez  de  toutes  parts  le  feu  sacré  de  la  liberté , 
et  proclamez  sans  cesse  la  haine  de  la  royauté  et  l'hor- 
reur de  l'anarchie. 

Evitez  ces  deux  écueils ,  repoussez  ces  deux  fléaux, 
poursuivez  sans  relâche  ces  deux  monstres  implaca- 
bles ,  soit  qu'ils  vous  livrent  des  attaques  .séparées, 
soit  qu'ils  se  réunissent  avec  adresse  sous  les  mêmes 
étendards. 

Haïr  la  royauté,  c'est  aimer  le  peuple,  c'est  sentir 
la  dignité  de  l'homme ,  c'est  rendre  hommage  ù  la 
véritable  souveraineté  ,  c'est  vouloir  la  Uépubliquc. 

El  pour  allumer  une  haine  aussi  juste,  l'aul-il 
donc  recourir  aux  annales  de  toutes  les  mitions ,  et 
fatiguer  vos  oreilles  du  long  récit  des  horreurs  com- 
mises par  des  tyrans  étrangers  î  Hélas  !  la  France 
n'olfre  que  trop  d'exemples  de  ce  qu'ont  pu  les  rois 
pendant  le  sommeil  léthargique  du  peuple  ;  tontes 
les  pages  de  notre  propre  histoire  ne  sont-elles  pas 
souillées  de  leurs  attentats  contre  la  raison  et  l'hu- 
manité ? 

A  peine  nos  ancêtres  curent-ils  donné  le  nom  de 
roi  au  chef  qui  les  dirigeait  dans  les  combats ,  et  élevé 
un  homme  au-dessus  de  ses  égaux ,  qu'ils  eurent  lieu 
de  se  repentir  d'avoir  abandonné  à  la  merci  de  l'or- 
giieU  héréditaire  les  droits  qu'ils  avaient  reçus  de  la 
nature.  Dès  que  la  volonté  de  tous  eut  été  subordon- 
née aux  caprices  d'un  seul ,  on  vit  la  raison  outragée, 
l'égalité  méconnue,  la  liberté  violée,  et  l'arbitraire 
substitué  à  la  jH.stice.  Celte  nation  sensible  et  lière, 
qui  aujourd'hui  à  reconquis  ses  droits,  qui  s'est  pré- 
cipitée avec  un  élan  sublime  vers  l'indépendance, 
alors  assez  inepte ,  assez  aveugle  pour  se  complaire 
dans  la  végétation  de  la  servitude ,  s'accoutuma  à 
n'être  que  .soumise,  à  ne  voir  dans  son  roi  qu'un 
maître  absolu,  au  lieu  d'un  mandataire  revêtu  d'un 
pouvoir  emprunté  ;  à  tirer  sa  sécurité  d'un  respect 
craintif,  à  regarder  comme  un  bien  le  lual  qu'on  ne 
lui  faisait  pas  ;  cette  nation ,  en  uu  mol ,  dans  les 
jours  même  de  sa  prospérité ,  et  sous  le  règne  des 
premiers  rois  les  plus  célèbres  par  leur  courage  ou 
leur  politique ,  fut  un  troupeau  docile  que  le  proprié- 
taire pré.serve,  tantôt  parla  ruse,  tantôt  par  la  force, 
de  la  dent  ineurtritre  des  loups,  et  qu'il  conduit  dans 
de  gras  pâlurages,  afin  qu'il  croisse  et  multiplie ,  aliu 
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qu'il  livre  aux  dscau.x  une  toison  plus  belle  et  plus 
abondante. 

Celle  honteuse  stagnation  a  duré  quatorze  cents 
années  ;  et  si  depuis  deux  siècles  l'ignorance  servile  a 
cédé  peu  h  peu  aux  efforts  successifs  de  la  raison ,  et 
aux  progrès  lents  des  connaissances  humaines  ;  si 
quelques  opprimés  courageux  ont  osé,  à  longs  inter- 
valles, prononcer  le  mol  Pairie,  les  rois  et  la  caste 
odieuse  qui  était  leur  appui,  et  les  prêtres  qui  consa- 
craient le  irrtne  en  le  plaçant  sur  l'autel ,  s'empres- 
saient d'étouffer  les  voix  généreuses  qui  appelaient  le 
peuple  h  la  liberté. 

Jetons  les  yeux  en  arrière,  et  déroulons  les  siècles 
qui  ont  vu  l'abjection  de  la  France  et  les  crimes  de 
tant  de  monstres  couronnés.  C'est  un  Louis  XI  ré- 
gnant par  la  dissimulation,  comblant  les  prisons  de 
victimes  innocentes,  asseyant  sur  l'échafaudson  trône 
ensanglanté  ;  c'est  un  Charles  IX ,  ordonnant  de  sang- 
froid  le  plus  horrible  massacre  ,  caressant  l'amiral 
Coligny  pour  l'égorger  plus  sftrement,  assassinant 
dans  l'ombre ,  du  haut  de  son  palais ,  les  malheu- 
reux qui  fuyaient  dispersés  par  la  terreur;  c'est  un 
Henri  III,  s'arrachant  aux  plus  sales  voluptés,  pour 
aller  voir  poignarder  Guise  sous  ses  yeux  même ,  au 
sein  des  états-généraux  de  la  nation  ;  c'est  un  Louis  \1  V 
qui  écrasa  la  France  du  poids  de  son  orgueil ,  qui  la 
dessécha  par  la  soif  des  conquêtes ,  qui ,  tombant  sur 
ses  vieux  jours  dans  une  dévotion  atrabilaire  et  fana- 
tique ,  ordonna ,  à  la  voix  d'un  jésuite  féroce ,  les  dra- 
gonades  des  Cévennes ,  et  chassa  du  territoire  fran- 
çais deux  millions  d'hommes  utiles ,  de  bons  artistes  , 
d'habiles  commerçants,  d'industrieux  manufacturiers. 
Sans  doute ,  dans  une  longue  série  de  méchants ,  de 
fous  et  d'imbéciles,  l'aveugle  hasard  de  la  naissance 
a  placé  par  inlervallcs  des  princes  recomniandablcs 
par  quelques  vertus  ;  mais  malgré  le  témoignage  de 
l'histoire ,  presque  toujours  adulatrice  des  rois ,  la 
philosophie  et  l'hunianiié  reprocheront  éternellement 
à  Cliarlcmagne  le  massacre  des  Saxons  subjugués;  à 
Louis  IX ,  SCS  croisades  insensées  cl  dépopulalrices  ;  à 
Louis  Xil,  les  guerres  d'Italie;  à  Henri  IV  même, 
cet  objet  d'une  tendre  idoliitrie,  ses  lois  absurdes  et 
cruelles  sur  les  délits  de  la  chasse. 

Mais  c'esl  depuis  la  révolution  surtout  que  la  royauté 
a  mérité  notre  haine.  Do  tous  les  forfaits  qui  ont  af- 
fligé nos  cœtu-s  depuis  celte  mémorable  époque ,  il  en 
est  peu  qui  lui  soient  absolument  étrangers.  Que  n'a- 
t-ellc  pas  osé  d'abord  pour  prévenir  ou  relarder  sa 
chute  V  et  depuis  le  10  août  pour  rassembler  ses  dé- 
bris épars?  N'est-ce  pas  pour  la  royauté  que  des  Fran- 
çais, indignes  de  ce  nom  ,  allaient  de  contrée  en  con- 
trée mendier  la  guerre  pour  en  tourner  tous  les  fléaux 
contre  la  Uépublique ,  et  provoquer  ainsi  l'invasion  et 
le  partage  honteux  d'un  territoire  qui  dut  leur  être 
sacré  ?  K'est-ce  pas  pour  la  royauté  que  le  fanatisme , 
son  fidèle  auxiliaire,  embrasa  l'ouest  de  la  France  des 
feux  d'une  horrible  guerre  civile  ?  N'est-ce  pas  pour 
la  royauté  que  les  corrupteurs  de  Toulon  infestèrent 
les  plages  du  Morbihan  d'émigrés  et  de  faux  assi- 
gnats? Quiberon  1  Quiboron  1  tu  as  donné  aux  traîtres 
une  leçon  terrible,  un  grand  exemple  aux  guerriers  ! 
Dis  aux  races  futures  que  tes  rochers  sourcilleux  , 
contre  lesquels  se  brisent  les  fureurs  de  l'Océan,  ne 
purent  arrêter  l'intrépidité  des  républicains  ! 

C'est  aussi  pour  la  royauté  qu'aujourd'hui  l'on  im- 
prime i'i  l'opinion,  aux  usages,  aux  habitudes,  un 
mouvement  rétrograde,  et  que  l'on  monarchise  con- 
tinuellement la  Uépublique  ;  c'est  pour  elle  que  tant 
d'écrivains,  jadis  purs  déistes,  sont  devenus  les  apô- 
tres modernes  du  culte  catholique  et  romain.  C'est 
pour  elle  que  l'on  avilit  ou  que  l'on  persécute  ceux 
qui  l'ont  combattue  et  renversée  ;  c'est  pour  elle ,  rc- 
piésentaiits  du  peuple,  que  l'on  déverse  sur  vous,  à 
flot»  Intarrissables ,  la  haine  et  le  mépris;  et,  n'en 
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Srdfmi'dlùalns,  cherche  à  reposer  sa 
îêil  chaucclantc  sur  vos  bras  aneciueusemenl  en- 

'^  Miis  où  tendraient  donc  les  misérables  qui  s'agi- 
ten!pourhroVuté7Ve«len.-ils.ronouvel^.u^^^ 
de  sane    rentrer  dans  une  carrière  de  armes  ei  ce 
Sami^Vl  songent-ils  bien  q»:-, ^^^^'^  ™f „£ 
loiirs  horribles  siicc^s ,  Is  auraient  sans  cesse  muiL 
S  s  r>™,  mille  obstacles  ^^^'^\;^^l 
le  cri  de  la  patrie  expirante  serait  encore  le  ".";'^ 
y  ennemi  î^:..  Mais  Repoussons  ces  idjs  Pembl- 
I  es  v(BUX  du  royalisme  seront  déçus  ,  ses  euoiis  se 
vont  mpuissants,  je  vous  en  atteste ,  légions  invina- 
L  e"s  XaX  fôiidateurs  de  la  H^f  >>  ;q-,;.^^  J»"^^' 
«ni  .'les  si  dignes  de  marcher  a  leur  tète  ,  I  icne^  u, 
!L^m    Morëau,  Hoche,  Buonaparte  ,  vous  hero. 
de  la  France,  je  v'ous  salue  et  vous  oûre  d'.mmor- 
*^'t;:Su.îîsKun.omme:«nendetrop>>, 
losnassions  l'entraînent  d'un  excès  à  un  excts  op- 
We    dan    un  pays  surtout,  arène  ensanglantée 
Se  haines  et  de  réactions ,  où  les  institutions  publ- 
Sue   ne  sont  pas  encore  fortement  enracinées      ou 
maichc  ou  i^trogradc  rapidement.   Ce  qui  n  e  a. 
ru,  c  op  niÔn  se  change  en  un  sentiment  profond  e 
^cti     eues  sentiments  se  dénaturent  ,aUaib. s  par 
^prit  de  parti  :  la  douceur  devient  fajb  esse  le  cou 
1  n^e  férocité  ;  on  hait  par  commisération  ,  on  assas- 
s^e  parCmanité,  on  venge  des  victimes  par  des 
vïiliraes.  La  liberté  avait  dégénéré  en  licence  ;  la  li- 
cence,  par  ses  excès,  faisant  regretter  le  despotisme 
devient  un  moyen  de  le  rétablir,  et  la  fougue  in  pru- 

au  termes  de  ses  vœux  et  de  ses  espérances. 

1  éprimez  donc  la  démagogie,   représentants  du 

ne  pè,  réprimez-la,  et,  pour  la  juste  horreur  qu  elle 

Se,  et  parce  qu'elle  sert  le  royalisme.  Frappez 
es  Mdàcicux  qui  s'elïorceraient  de  nous  faire  relom- 
er  dans  le  ciiaos  révolutionnaire  ;  frappez  les  mons- 

U^sliuTvou^^^^^^^^^^^^^  encore  l'abreuver  de  larmes  et  se 

couvrir  de  sanglantes  dépouilles. 
Al   '  s  je  ne  craignais  de  rouvrir  des  blessures, 

non  encori  cicatrisées,  je  retracerais  ce  temps  désas- 
treux où  une  dictature  populaire  pesait  sur  le  sénat 
c  sur  la  naûon;  ce  joui'  de  honte  et  de  terreur  ou 
vous  vîtes,  représentants  du  peuple  ,  arracher  de  vo- 
iXud'il'lust'res  compagnons  'le  vos  f-vaux;  cepur 
de  sang  où  cette  tribune  en  deui  perdit  le.  °"'f"" 
vertueux  qui,  après  avoir  fondé  la  République,  ton- 
na eut  contre  l'anarchie  qui  s'avançait  pour  la  dé- 
vorer Dès  que  cette  digue  de  vertu  et  de  courage 
eûléé  romjue,  tous  les'excès  de  la  démagogie  inon- 
dé en  t  la  France  ;  des  tyrans  soupçonneux  ma.  ri  è- 
rent  la  Convention ,  mille  bastilles  s'élevèrent  la  ju- 
risprudence des  suspects  fut  établie,  et  des  colonnes 
de  bourreanx  furent  envoyées  sous  les  titres  de  juges 
et  de  vengeurs  du  peuple. 

Français,  le  9  thermidor  vous  a  délivrés  de  tant 
d'horreurs,  et  la  constitution  en  écarte  à  jamais  le 

"iWais  que  le  souvenir  des  crimes  révolutionnaires 
n'elTace  pas  celui  des  crimes  de  la  royauté  :  que  ^o- 
ire  haine  contre  les  terroristes  ne  s  étende  pas  aiix 
Uénublicains  :  jurez  conmie  nous  haine  à  la  royauté , 
hai'ne  lU'anarchie  ;  marchez  d'un  pas  feme  entre  ces 
deux  extrémités  également  f'>««f  ^  '  ^*^,''' ,f  ^i"^ 
jnslc  milieu  que  vous  trouverez  la  veit",  a  '  btr  c 
et  le  bonheur.  Ai  Tarqum  ,  m  CVsar,  disait  ù  l.ome 
l'ami  de  la  liberté  :  Amis  de  la  constitution  française, 
écrions-nous,  ni  Caret,  «'  nobespierro. 
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Et  vous,  représentants  du  peuple,  pardonnez  s! 
ce  discours  a  retardé  l'élan  de  votre  palriolisme  ;  co- 
dez à  votre  juste  impatience  ;  montez  u  la  tribune  ; 
elle  est  aujourd'hui  l'autel  de  la  patrie.  Que  je  m  lio- 
nore  et  m'estime  heureux  de  prononcer  le  premier 
ces  paroles  sacrées  I 

Je  jure  haine  à  la  royauté,  haine  à  1  anarchie  ,  je 
jure  attachement  et  lidélilé  à  la  Uépublique  et  a  lu 
Constitution  de  Tan  III. 

Ijn  secrétaire  fait  l'appel  nominal. 
Chaque  membre  appelé  monte  à  la  tribune  et  pro- 
nonce le  serment. 

Ensuite  on  fait  lecture  des  déclarations  contenant 
le  même  serment,  signées  individuellement  et  dé- 
posées sur  le  bureau ,  par  les  deux  rédacteurs  des 
procès-verbaux ,  par  les  messagers  d'Etat ,  par  les 
huissiers  du  Conseil,  et  par  l'imprimeur  du  Corps  le- 

^' —  Camus  fait  prendre  une  résolution  qui  autorise  la 
délégation  de  8  millions  du  produit  des  coupes  de  bois 
nationaux  aux  dillérents  fournisseurs  et  entrepre- 
nems.  -Bourdon  fait  rapporter  la  loi  du  24  niyosc, 
qui  permet  l'exportation  des  poils  de  lu-vres  et  de  la- 
pins -  Béuard-Lagrave  fait  aussi  adopter  un  projet 
qui  diarge  la  trésorerie  d'adresser,  le  1"  Je  .';haq»e 
mois,  au  Corps  législatif,  l'état  au  vrai  des  iccettes  et 
dépenses  du  trésor  public,  faites  pendant  le  mois 
précédent. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  2  pluviôse, 
Discours  du  président  Ligeret  avant  la  prestation 
du  serment.  Corbcl  s'exprime  ainsi  :  «  Je  jure  liamc 
„  à  la  royauté  en  France,  et  à  toutes  les  tyrannies  » 
Dupont  (de  Nemours)  avoue  l'exception  faite  pai  Cor- 
hcl  ■  <(  Afin,  dit-il,  de  ne  pas  indisposer  les  rois  qui 
„   ont  nos  alliés.  »  Girard  (de  l'Aude)  demande  que 
Dupont  soit  rappelé  à  l'ordre.  Dusaulx  trouve     es 
sa"e  et  très  politique  l'exception  faite  par  ses  conc- 
lues. Cet  incideut  n'a  pas  de  suite. 


■  123 .  <8iùntidi  5  pluviôse  ( 24  janv icr  ). 


Hambourg.  -  Paul  l"  tiotifie  au  P-^éiendarit  retiré 
'.  lUankonboiirg,  la  mort  de  sa  merc  ,  et  sou  a\ene 
meS  au  ti^ne.  Il  a  conservé  dans  sa  lettre  es  tormu- 
es  usitées  par  les  ««onarques  russes  dans  1  "^ 
lions  avec  les  monarques  Irançais.  U  létabh   aussi 
loi  abrogée  qui  excluait   les  femmes  du  troue  de 
Uussie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pam.- Découverte  du  cadavre  de  la  citoyenne 
„,v»\lm,rhv  èKOrgée  dans  sa  cliambre,  rue  Au- 
10^  -  Arrestation  de  plusieurs  colporteurs  d'écri.s 
incendiaires  contre  le  gouvernement. 

7,,.„,,„  _  Condamnation  à  mort  du  nommé  Cri- 
^on  cfie  de  brigands,  convaincu  d'avoir  fl  '>>;.'  '^ 
assassins  de  M.  Delaunay  ,  gouverneur  de  la  Bastille, 
et  de  la  princesse  Lamballe. 

raritUs.  -  ÎNotions  sur  les  principes  et  le  carac- 

passe ,  par  lu  citoyen  Pommereui. 


LAN  V] 
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CONSEIL    DKS    CINQ-CKMS. 
Séance  du  3  pluviôse. 

Ajournement  d'un  rapport  de  BcITroy ,  sur  les  dé- 
clii^aïues  encourues  par  les  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux. 

1,'ordrc  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  code 
civil. 

Cambacérés:  Je  viens  salifaire  5  l'arrOté  du  11  fri- 
maire dernier,  par  lequel  vous  avez  ordonné  à  la 
commission  de  la  classilication  des  lois  d'extraire  du 
projet  de  code  civil ,  et  do  présenter  à  la  délibération 
du  Conseil  les  litres  qui  traitent  de  l'état  des  person- 
nes, des  donations  et  des  successions. 

La  publicité  donnée  au  travail  de  la  commission  a 
produit  diverses  observations,  soit  de  la  part  des  tri- 
bunaux, soit  de  la  part  des  citoyens.  Nous  avons  reçu 
ces  observations  avec  reconnaissance  ;  nous  vous 
transmettrons  avec  fidélité  toutes  celles  qui  pourraient 
éclairer  la  discussion  qui  va  s'ouvrir. 

La  décrépitude  de  la  plupart  de  nos  anciennes  lois 
n'étant  point  contestée ,  et  l'imperfection  de  nos  lois 
nouvelles  n'étant  pas  équivoque,  on  a  généralement 
applaudi  au  dessein  où  vous  êtes  de  revoir,  de  sim- 
plifier, d'uniformiser  la  législation,  et  de  lui  donner 
ce  degré  de  lumit^re  qui  écarte  le  doute  par  la  préci- 
sion, et  qui  prévient  les  exceptions  parla  prévoyance. 

Cependant ,  des  esprits  graves ,  des  hommes  accou- 
tumés ù  l'étude  et  la  méditation,  ont  paru  craindre 
que  nous  n'eussions  tenté  l'impossible,  et  que  notre 
entreprise  n'opérût  la  destruction  des  lois  et  des  cou- 
tumes existantes,  sans  leur  substituer  une  législation 
plus  parfaite. 

Selon  eux,  le  projet  d'un  code  complet  est  une  con- 
ception chimérique ,  et  comme  la  décadence  de  tout 
système  des  lois  s'opère  progressivement  et  par  de- 
grés presqu'insensibics ,  ils  pensent  que  les  change- 
ments dans  la  législation  ne  peuvent  être  que  pro- 
gressifs ,  de  même  qu'ils  doivent  être  et  toujours 
appropriés  ù  l'état  de  la  nation  à  laquelle  on  les  des- 
tine. 

Cette  proposition ,  qui  est  vraie  sous  plusieurs  rap- 
ports ,  n'a  rien  de  contraire  à  nos  vues ,  et  à  la  mar- 
che que  nous  vous  avons  proposé  de  suivre. 

S'il  est  certain  que  les  changements  qui  surviennent 
dans  l'ordre  politique  nécessitent  des  changements 
dans  l'ordre  civil  ;  s'il  est  constant  que  nos  codes  an- 
ciens et  nos  codes  réunis  olfrent  l'image  du  désordre 
et  de  la  confusion ,  n'est-il  pas  dans  l'ordre  de  nos 
devoirs  de  faire  cesser  un  tel  état  de  choses;  et.  alin 
d'y  parvenir,  n'était-il  pas  nécessaire  de  réunir  en  un 
corps  de  lois,  une  suite  de  textes,  de  principes,  de 
vérités  propres  ù  mettre  en  accord  les  mouvements 
du  corps  social  ,  et  d'en  former  comme  un  plan  gé- 
néral de  législation  ,  qui  conservant  sous  vos  yeux  les 
liaisons  de  l'ensemble  ,  laisse  h  votre  sagesse  ,  et  à 
celle  de  vos  successeurs,  la  liberté  d'examiner  les  di- 
verses parties  d'un  plan,  et  de  conduire  chacune 
d'elles  au  point  de  perfection  dont  elles  peuvent  être 
susceptibles  ? 

D'autres  ont  pensé  que  le  projet  de  code  contient 
trop  d'innovations  ,  qu'il  ne  se  plie  pas  assez  au  ca- 
ractère national ,  et  que  nous  avons  abordé  de  trop 
près  certaines  idées  dont  les  conséquences  peuvent 
être  funestes  aux  mœurs  etù  la  sociabilité. 

Voici  notre  réponse  ; 

11  n'y  aurait,  sans  doute  ,ni  philosophie  ni  adresse 
à  contrarier  des  habitudes  qui  ne  sont  pas  mauvaises 
en  soi ,  et  ù  changer  des  institutions  qui  peuvent  se 
conserver  sans  danger  :  aussi  ne  nous  sommes-nous 
permis  d'autres  nouveautés  que  celles  qui  étaient 
commandées  par  la  justice  ou  par  les  changements 
survenus  dans  le  principe  de  notre  gouvi^rnement. 
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(Jnant  .\  l'intérêt  des  mœurs,  si  essentiellement 
liées  i  la  durée  du  corps  social ,  croyez,  citoyens  col- 
lègues, qu'il  n'a  pas  été  dans  notre  intention  de  les 
négliger;  et  si  dans  une  matière  aussi  délicate  nous 
avons  pris  quelquefois  l'apparence  de  la  vérité  pour 
la  vérité  même,  votre  sagesse  est  là  pour  faire 
disparaître  des  erreurs  involontaires  qu'on  nous 
verra  toujours  disposés  à  abjurer. 

Remarquez  d'ailleurs  que  ces  reproches  d'une  pré- 
tendue immoralité  portent  essentiellement  sur  des 
insliiutions  déji  placées  dans  le  code  de  nos  lois;  je 
veux  parler  du  divorce,  des  droits  accordés  aux  en- 
fants nés  hors  du  mariage,  et  du  principe  d'égalité 
rigoureux  entre  héritiers.  Fallait-il  proscrire  sans  ri> 
tour  ces  dispositions  ?  Fallait-il  seulement  les  modi- 
fier ?  C'est  à  ce  dernier  parti  que  la  commission  a  cru 
devoir  s'arrêter ,  et  c'était  le  seul  qu'elle  pouvait 
prendre. 

Sa  mission  était  de  simplifier  ,  de  classer  ,  de  rec- 
tifier et  non  pas  de  détruire. 

Au  surplus ,  que  le  désir  du  bien  ne  nous  dipensc 
point  de  préciser  nos  idées  ;  que  le  besoin  de  moeurs 
ne  serve  pas  de  prétexte  pour  attaquer  la  liberté  in- 
dividuelle ,  et  que  la  nécessité  de  donner  une  grande 
latitude  à  l'exercice  du  droit  de  propriété  dans  les  ac- 
tes de  libéralité  ne  nuise  point  ù  l'égalité,  qui  est  la 
base  de  notre  organisation  sociale. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  changements  a  faire  dans  ces 
matières  importantes,  il  ne  nous  convient  pas  d'en 
prendre  Tinitiative.  C'est  à  vous  qu'il  appartient  de 
donner  à  notre  législation  ce  degré  de  perfection,  qui, 
opérant  la  conviction  dans  les  esprits,  entraîne  le 
coeur  et  assure  l'obéissance. 

La  stabilité  est  le  caractère  qu'il  faut  imprimer  5 
l'ouvrage  que  vous  allez  entreprendre.  Vous  manque- 
riez le  but ,  si  l'esprit  de  système  pouvait  déterminer 
vos  décisions. 

N'oublions  pas  que  l'opinion  d'un  moment  s'éva- 
nouit devant  l'opinion  d'un  autre  moment  qui  lui 
succède,  et  qu'il  n'y  a  de  lois  durables  et  permanentes 
que  celles  qui  sont  fondées  sur  les  bases  éternelles  de 
la  morale  et  sur  les  rapports  de  l'homme  en  société. 

En  général,  on  a  approuvé  la  méthode  suivie  dans 
le  plan  et  dans  la  rédaction  du  code ,  néanmois  quel- 
ques personnes  auraient  désiré  qu'il  y  eût  plus  de 
développement  dans  les  maximes  et  plus  de  détail  dans 
les  applications.  Cette  critique  est  juste  ;  mais  si  les 
bases  que  contient  l'ouvrage  sont  bonnes,  ne  serviront- 
elles  pas  elles-mêmes  à  le  perfectionner? 

On  a  remarqué  que  toutes  les  dispositions  sont  au 
présent,  tandis  qu'il  serait  peut-être  mieux  de  les 
mettre  au  futur.  La  loi  doit  commander ,  et  non  pas 
employer  des  expressions  narratives.  Vous  jugerez  s  il 
est  à  propos  de  faire  ce  changement.  Nous  avons  pensé 
qu'il  y  avait  plus  de  dignité  et  plus  de  précision  à  par- 
ler au  présent. 

Les  rois  de  Moïse  sont  au  futur;  celles  des  douze 
Tables  sont  à  l'impéraliL  La  langue  française  ne  sau- 
rait, dans  cette  rencontre,  comporter  ce  mode. 

L'intitulé  de  l'ouvrage  a  aussi  donné  lieu  à  quelques 
remarques.  Le  titre  ,  dit-on  ,  ne  répond  pas  au  sujet 
qui  y  est  traité.  Le  mol  code  n'est  d'aucun  usage 
quand  il  ne  signifie  point  un  corps  ou  un  recueil  de 
constitutions.  La  législation  civile  comprend  d'autres 
objets  que  les  préceptes  destinés  à  régler  les  rapports 
des  citojens  entre  eux.  Ceux-ci  forment  uniquement 
le  droit  privirr  11  ne  faut  donc  pas  donner  le  nom  de 
code  civil  ;\  la  collection  des  lois  destinées  ii  ces  ob- 
jets. Le  moment  n'est  pas  encore  venu  d'apprécier 
cette  observation  qui  paraît  soutenue  de  plusieurs 
considérations. 

Lorsque  les  représentants  de  la  nation  auront  fixé, 
par  des  lois  claires  et  précises  ,  les  droits  de  citoyen 
à  citoyen  ,  ils  décideront  quelle  est  la  dénomination 
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n,ul  cnVuMil  do  (lomicr  à  la  collection  de  ces  lois  11 
ne  s'as'il  «ujouid-hui  que  de  l.ilc.-  le  moment  q.u  de- 
vra comme,  cer  le  g.and  édifice  de  la  législation  civi  e, 
e  de  élVondie  à  f  impatience  générale  qui  vous  de- 
mande de  iixcr  le  sort  des  citoyens  sur  leurs  mterOts 
ks  p£s  che^.  Il  n'y  a  donc  aucun  motif  d'ajouiner  a 
dTstCion  des  litres  dont  vous  êtes  dans  l'intention  de 
vous  occtipcr  pendant  le  cours  de  la  présente  session. 
Mcun  projet  d'ailleurs  n'ayant  été  présenté  depuis 
aue  celui  de  la  commission  vous  a  été  distribué  ,1  ne 
?,ëul  pas  y  avoir  de  question  de  priorité  à  résmulre. 
^e  demande  en  conséquence ,  au  nom  de  la  com- 
mission ,  que  le  Conseil  décide  qu'il  n  y  a  pas  heu  ^ 
Siièmcnt  constitutionnel ,  et  qu'il  fixe  h  sext.di 
pSin  rexamen  du  litre  H  du  livre  I'  du  projet , 
fequel  litre  traite  de  la  paternité  et  de  la  lil.ation. 
Celte  proposition  csl  adoplée. 

CONSEIL   DES   ANCIESS. 
Scnncc  du  3  plmiosc. 
Uanporl  de  Vacher  sur  la  résolution   portaiil  éla- 
Wisscmenl  d'un  tachygraphe  ,  il  en  propose  le  rejet. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
iiéance  du  h  pluviôse. 
Dupral  fait  prendre  une  résolution  qui  permet  de 
porter  pardevanl  un  des  tribunaux  du  contentieux, 
l'appel  des  jugements  rendus  parles  «"CiÇns  tiihu- 
naux  des  îles  françaises,  dans  le  cas  ou  toules  le 
parties  se  trouveraient  actuellement  domicdiées  en 
Kranre.  -  Rouzel  fait  un  rapport  sur  la  législation 
.oncernant  l'ordre  de  Malte.  Dumolard  demande 
(ui-il  soit  adressé  un  message  au  Directoire,  P"ur  sa- 
voir où  en  sont  les  relations  commerciales  de  la  l\é- 
nuhliciue  avec  Malle.  La  loi  déclare  que  le  rapport  de 
lionzet  n'a  point  été  communiqué  à  la  commission. 
Uouzet  en  convient.  Le  renvoi  est  ordonné.  —  uc- 
prise  de  la  discussion  sur  le  divorce.  Mailhe  prononce 
un  discours  dans  lequel  il  insiste  fortement  pour  le 
projet  de  la  commission. 

T'arictfs.  —  Notice  sur  le  Traité  du  Calcul  dif- 
fèrcnticL   et  le  Calcul  intrgral,  par  S. -F.  Lacroix. 


K-  '12G.    SextitU  6  pluviôse  (25  janvier). 

j)/t/(în.— rroclamalion  du  général  Baraguay-d'IIil- 
liers ,  après  la  prise  du  chiteau  de  Eergame. 

Turin.  —  Edit  du  nouveau  roi  de  Sardaignc,  qui 
supprime  l'intérêt  que  portaient  les  hillols  royaux. 

Florence  —  Lettre  du  citoyen  Jclîerson ,  ci-devant 
ministre  des  Etats-Unis  en  France ,  il  un  citoyen  de 
Virginie  :  il  se  plaint  qu'un  parti  anglican  monar- 
chico-arislocratiquc  s'est  élevé  dans  sa  patrie. 

nÉPCBLlQUE  Fr.AXÇAISE. 

Arrivée  du  général  Ilochc  à  Paris ,  pour  rendre 
compte  de  l'expédition. 

P'ari<':l':s.  —  Fin  des  observations  sur  le  droit  de 
passe,  par  le  citoyen  Ponimcreul. 

CORPS     LÉGISLATIF. 
consf.il  des  cinq-cents. 

Suite  de  la  séance  Uu  h  pluriosc. 
Fin  du  discours  de  Mailhe  en  faveur  du  projet  de  la 
commission,  pour  la  suspension  des  poursuites  en  di- 
vorce commencées  contre  des  citoyens  absents  et  au 
servicedcla  patrie, aux  armées, ou  dans  des  missions. 
Darracq  se  prononce  contre  cette  mesure,  qui  ne 
ferait,  dit-il,  qu'aggraver  le  mal  qu'on  veut  pré- 
venir. 

W  Scric.  —  Tome  U. 


CONSEIL  DES  ANCIE.NS. 
Séance  (la  It,  pluviôse. 
lîapport  de  Murairc  sur  la  question  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  il  cassation  de  la  déclaration  d'un  jury  por- 
tant qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation ,  lorsque  lis  lor- 
malilés  prescrites  par  la  loi  n'ont  pas  été  observées, 
et  que  le  prévenu  peut  être  renvoyé  devant  un  autie 
dirccleurdcjury. 

N"  127.     Sci»adi  î  iilitviose   ('20  janvier)- 
lï.MlE.  ,  ,      ,  ^ 

Uc  Milan ,  le  4  Janvier. 

Ollrez  aux  amis  de  l'Italie  le  premier  monument 
(le  sa  liberlé.  Le  congrès  cispadan  s'est  ouvert  sous 
£  1  "c  de  mùU  indiasiUle.  Voici  la  lettre  que 
e  président  du  congrès  écrit  au  général  l^uonaP^  '  ' 
pour  lui  faire  part  de  cet  heureux  événement,  cl  U 
réponse  du  général. 

BecKlo    10  rt,5cembre  1796.  Jour  premier,  an  I»  de  !.. 
République  clsp.-.d.-.ne  une  et  lu.livl.ible. 

Au  ninà-alcn  chef  de  l'armée  d'Itulie,  Buompcu-ie ,  tecon- 
"  grès  cispadan, 

vcl  ént  I  voi  s  dira  sans  doute  aussi  comment  le  nom  de 
notre  Ubéalcur  donnait  do  l'énergie  à  nos  r&oUU.onsc 
^^lU  le  premier  fondement  de  noire  joio.  Recevez  ,  ima  li- 
eu <^é^^tol^'alntfc  de  votre  valeur  et  de  votre  magna  - 
•.f  VnuVen  êtes  le  père,  vous  en  êtes  le  piotcctciiv  ; 

maisCs  seul  pouvez  lui  donner  cette  Immortalité  alla- 
cliiic  à  votre  nom. 

iïi^^Fr:;^:^.^'^«.r,  L..BC.T.  PistoniM,  M.CCU,, 

htoTitLLi ,  sca-élaircs. 

Buonopane,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  auctoyci 

uuonapw,  ,j  ^^^-^i^i^i^fiij^  congrès  cispadan. 

Milan  .  le  12  nivôse. 
J^i^-JSa'^efle'usvirinléiét,  par  votre  lettre  du  30 

décembre  que  les  républiques  cispadanes  se  sont  réunies 
atcemore,  quv-  i  ^        ^  symbole  un  faisceau  , 


se  fivci  sur  voue  "  ""  pnncordc  et  la  sagesse  qu  ou  rc- 
tout  donné  ;  <;' i"^  ^^/g^^^e^d"  b-ïra  ions , Il  ne  vous  man- 
marque  J^''^,\°^,.,'^  f','^''  ,tt ,  que  d'avoir  des  bataillons 

'un  -  ri^^nadmë  sera  le  module  constamment  suivi  do 
•  m  onnuf  W^^^^^^^^  '"^  classes  de  ses  c.to>ens- 

'et  ëlVu  de  U  correspondance  de  vos  P^ncipes  et  de  o. 
ntimëùts,  soutenue  par  votre  cour^^. ^î^^ ^^^;'- 
l)li(iue,  la  liberté  et  le  boulieuf.  Sigm  lit o.x.ir.ua l. 
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MHiiii  —  Prodamaliomlii  consrts  fispactaii ,  au\ 

ncuul.  s  il.'  Uolo-n'iie,  Kenare,  Modf'iu'  d  licggio.  — Mit 

de  la  immicipalitt;  de  Milan,  sur  TaboUtioa  des  litres. 

nome.  —  Nouvelle  du  consentement  de  l'empereur 

.'.  une  alliance  avec  le  pape. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  6  pluviôse. 

Le  \ice-amiral  Villeneuve  ,  nouvellement  arrivi' 
de  Toulon  à  Brest ,  est  nommé  commandant  en  chef 
de  l'escadre. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  Bénézecli ,  est  parti  pour 
la  Belgique.  Son  portefeuille  sera  confié ,  durant  son 
absence,  à  Cochon ,  ministre  de  la  police. 

Le  baron  de  Moorsel ,  chef  des  contre-révoluiion- 
naires  belles  ,  a  été  jugé  par  ime  commission  mili- 
taire ,  et  fusillé  à  Bruxelles  sur  la  ci-devant  Place- 
Royale. 

Hoche  vient  d'être  nommé  au  commandement  en 
chef  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse ,  qui  avait  été 
donné  provisoirement  au  général  Morcau. 

rarii'lt's.  —Annonce  d'un  établissement  formé 
sur  le  modèle  du  Mont-dc-Pitié ,  par  d'anciens  Imis- 
siers-priseurs. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Suite  (te  ta  séance  du  Ixptumose. 

Fin  du  rapport  de  Muraire  :  il  conclut  au  rejet  de 
la  résolution.  Lanjuinais  l'attaque  aussi. 
Séance  du  5  ptuviose. 

Daunou  fait  prendre  une  résolution  relative  au 
nombre  de  députés  h  élire  par  chaque  déparlement. 
—  Résolution  adoptée,  sur  la  proposition  de  Dcfer- 
mout,  porlaul  que  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux ,  en  exécution  de  la  loi  du  28  v  ciilosc  ,  ne  pour- 
ront payer  qu'en  numéraire.  —  Opinion  de  Siméon 
sur  le  projet  relatif  au  divorce. 


Le  Dirccluire  executif  au  Conseil  des  Cinq  Cents. 
Le  6  pluviôse  an  V. 
Citoyens  législateurs, 
Le  Directoire  exéculit  se  hâte  de  vous  informer  du  suc- 
cès prodigieux  que  vienl  de  remporter  de  nouveau  la  brave 
armée  d'Italie.  Voici  quel  est  le  résultat  de  la  série  des  ac- 
tions qui  ont  eu  lieu  depuis  le  23  nivôse  inclusivement , 
jusques  et  compris  le  26  ,   à  l'occasion  des  nouvelles  en- 
treprises que  l'ennemi  a  laites  pour  opérer  le  débloque- 
ment  de  Manloue  ; 

Vingt-trois  mille  prisonniers  autrichiens,  parmi  lesquels 
trois  généraux  et  tous  les  bataillons  des  volontaires  de 
Vienne,  six  mille  cuuomis  tués  on  blessés,  soixante  pièces 
de  canon  et  vingt-quatre  drapeaux,  tous  les  bagages  de 
l'armée  ennemie  saisis  avec  un  régiment  de  hussards ,  et 
tout  le  convoi  de  grains  et  de  bœufs  que  l'ennemi  voulait 
l'aire  entrer  dans  Mantoue. 

D'après  cette  heureuse  nouvelle  ,  nous  avons  lieu  de 
croire  que  la  prise  de  cette  importante  forteresse  couron- 
nera enfin  les  travaux  de  l'invincible  armée  d'Italie  et  de 
son  intrépide  général. 

Pour  expédition  conforme  : 

Signé,  P.  Barras,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  I.AOARUE  ,  secrétaire-général. 
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N°  '12S.     Octitlà  »  iiluviose  (27  janvier). 

milan.  —  Départ  pour  Vienne  du  général  Clarke. 

f'cnisc.  —  Armement  de  l'aristocratie  vénitienne 
en  Dalmatie  et  dans  le  Frioul. 

Florence.  —  Troisième  visite  du  marquis  Manfié- 
dini  au  général  Buonaparte  :  la  cour  de  Toscane  s'in- 
quiète des  intentions  des  Français. 

Vise.  —  Observations  sur  Burcke,  au  sujet  de  son 
pamphlet  intitulé:  Lettre  au  duc  de  Bedlort. 

la  //aye.  _  Décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui 
consarre  l'unité,  l'indivisibilité  et  la  souveraineté  du 
peuple  batave.  —  Le  citoyen  llartog  est  chargé  de 
ré  liger  la  déclaration  des  droits  et  des  devoirs  do 
riiomme. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE   D'ITALIE. 
Extrait  d'une  tcllre  du  général  en  chef,   au  ijénérnt 
Ctarkc. 
De  vdronne,  le  25  nivôse  ,  an  V  tic  la  Répulillque. 
A  peine  parti  de  Rovcrbella ,  j'ai  su  que  l'ennemi  se 
présentait  à  Véronne.  Masséna  faisait  ses  dispositions  qui 
ont  été  très  licureuses.  Nous  avons  fait  600  prisonniers  , 
et  nous  avons  pris  3  pièces  de  canon. 

Le  général  Brune  a  eu  sept  balles  dans  ses  habits, 

sans  avoir  été  touché  par  aucune.  C'est  jouer  de  bonheur. 

Nous  n'avons  eu  que  10  honiuics  tués  et  100  bbssés. 

Signé  BCONAPABTE. 

Buonaparte,  général  en  chef  de  Vannée  d'Italie,  au  Direc- 
toire exécutif. 
Au  quartier-général  de  Rovcrbella.  le  28  nivôse  an  V. 
Citoyens  directeurs , 

Il  s'est  passé,  depuis  le  23  ,  des  opérations  d'une  im- 
portance telle,  et  qui  ont  si  fort  multiplié  les  actions  mi- 
litaires, qu'il  m'est  impossible,  avant  demain,  de  vous 
faire  un  détail  circonstancié  ;  je  me  contente  aujourd  liui 
de  vous  les  annoncer.  . 

Le  23  nivôse,  l'ennemi  est  venu  attaquer  la  division  an 
"éuéral  Masséna ,  devant  Véronne ,  ce  qui  a  donné  heu 
an  combat  de  Saint-Michel ,  où  nous  l'avons  battu  com- 
plètement ;  nous  lui  avons  fait  600  prisonniers  et  pris  3 
pièces  de  canon.  Le  même  jour ,  il  attaqua  la  tête  de  no- 
tre ligne  de  Montebaido  ,  et  donna  lieu  au  combat  de  la 
Corona;  où  il  a  été  repoussé  ;  nous  lui  avons  fait  110  pri- 
sonniers. 

Le  24  à  minuit,  la  division  de  l'armée  ennemie  qui  , 
depuis  le  19,  était  établie  à  Bevilaqua,  où  elle  avait  fait 
replier  ra\anl-garde  de  la  division  du  général  Augereau  , 
jeta  rapidement  un  pont  sur  l'Adige  ,  à  une  lieue  de 
Porto-Legnago ,  vis-à-vis  Anguiari.  .  ,>    ,    . 

Le  '>ti  au  matin ,  l'ennemi  lit  nier  une  colonne  très  forte 
par  Montagna  et  Caprino ,  et  par-là  obligea  la  division  du 
général  Joubert  à  évacuer  la  Corona,  et  à  se  concentrer  à 
Rivoli.  J'avais  prévu  ce  mouvement,  je  m'y  portai  dans 
la  nuit  et  cela  donna  lieu  à  la  bataille  de  Rivoli ,  que 
nous  avons  gagnée  le  25  et  26 ,  après  une  résistance  opi- 
niâtre et  où  nous  avons  fait  à  l'ennemi  13,000  prison- 
niers, pris  plusieurs  drapeaux  et  plusieurs  pièces  de  ca- 
non; le  général  Ahinzi ,  presque  seul,  a  eu  beaucoup  de 
peine  à  se  sauver. 

Le  25    le  général  Guicux  attaqua  renncmi  à  Angniari  ^ 
pour  chercher  à  le  culbuter  avant  qu'il  eût  cntièremcns 
elTectué  son  passage;  il  ne  réussit  pas  dans  sou  objet,  mai 
il  lit  300  prisonniers. 

Le  26,  le  général  Augereau  attaqua  rennemi  à  Anguiari, 
ce  qui  donna  lieu  au  second  combat  d'Anguiari;  il  lui  fit 
2  000  prisonniers ,  s'empara  de  16  pièces  de  canon,  et 
bî-ùla  tous  ses  jionts  sur  l'Adige  ;  mais  l'ennemi ,  profitant 
de  la  nuit,  délita  droit  sur  Mantoue.  Il  était  déjà  arrivé 
à  une  portée  de  canon  de  celte  place  ;  il  attaqua  Saint- 
Georges,  faubourg  que  nous  avions  retranché  avec  soin  , 
et  ne  put  pas  l'emporter.  J'arrivai  dans  la  nuit  avec  des 
renforts  ,  ce  ipii  douua  lieu  4  la  bataille  de  la  l'avorite  , 
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.;nr  lo  clianip  ()i^  balalllc  où  je  VOUS  iml.  Us  fruits  de 
coué  balaillôsout  7,000  prisonniers,  des  drapeaux  des 
rimms  tous  les  l)agai,'es  de  l'arm&  ,  un  rùguncnt  de  lius- 
^  r  'et  un  convli  eonsidérable  de  grains  el  de  bœufs  , 
nue  l'ennemi  prétendait  faire  entrer  dans  Manoue.  ^\  urm- 
ser  a  voulu  faire  une  sortie,  pour  alta.|uer  lalle  gaucl.e 
de  notre  armée;  mais  il  a  été  reçu  connue  ft  1  "i""^'';^  < 
«obligé  de  rentrer.  Voilà  donc,  eu  trois  ou  (|ual  ,;  joms 
la  cinquième  armée  de  l'empereur  enti,-TenuMi  'l<^^  '■'l'"  • 
Nous  avons  23,000  prisonniers  ,  parnu  lesquels  un  lu  u- 
tenaut-général,  deux  généraux,  «■"0''  '"'/"""-^'"'^.î. ''" 
blessés! 60  pièces  de  canon,  et  .MUirou  24  drapeaux.  Ions 
les  tata  lions  de  volontaires  de  Vienne  ont  été  faits  prison- 
niers; leurs  drapeaux  sont  brodés  des  mains  de  .1  impe- 

■""î/armée  du  général  Alvinzi  était  de  pris  de  50,000 
hommes  ,  dont  une  partie  était  arrivée  en  poste  de  1  in- 
térieur de  l'Autriclie.  ,  .  i 
Du  uiomeut  (lue  je  serai  de  retour  au  quartier-général, 
(0  vôus^râi  passer  une  relaiion  détaillée ,  pour  vous  faire 
connaître  les  mouvements  militaires  qui  ont  eu  lieu  ainsi 
nue  les  corps  et  les  individus  qui  se  sont  distingués. 
'»                '                                Signé  BuoN.iPABiE. 


I       namhoiuq.  -  Uéflexions  sur  les  disposUiODs  dn 
1    l'empereur  (le  Kussie ,   relalivcment  à  son  alliance 

avecrAulriclic  et  l'Anglelcrre.  -  Mort  de  la  reine 

douarièrc  de  Prusse. 

UftPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
raris.  —  .Tugcment  qui  acquitte  l'abbé  Salmoii, 
accusi;  de  conspiralion  et  de  correspondance  avec  le 
pape.  -  Violation,  pendant  la  nuit,  du  domicile  du 
Cafi-dcs  Ambassadeurs,  par  le  commissaire  de  police 
de  la  division  des  Champs-Elysées,  accompagne  de 
12  hommes  armés. 

Ile  de  Corse—  Uétablisseracnt  de  l'harmonie  entre 
les  partis  de  dinérentes  couleurs  et  de  diverses  épo- 
ques. Départ  des  Anglais.  Nécessité  de  mesures 
promptes  pour  tarir  la  source  des  meurtres  qu  ils 
avaient  organisés. 

Litlêmlure.  -  Notice  sur  les  OEuvres  complètes 
d'Helvétius,  publiées  par  le  citoyen  Lefebvrc-La- 
roclie. 


COUPS     LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Snilc  de  la  séance  ilu  5  plmiose. 
Fin  de  l'opinion  de  Siméon  :  il  dit  que  ,  sous  pré- 
texte (l'alléger  la  chaîne  du  mariage  ,  on  l'a  rompue, 
et  (lu'au  lieu  du  mariage,  on  a  inlioduil,  sous  un 
nom  lionnèle,  une  véritable  prostitution  :  il  vole  pour 
le  projet  de  la  commission.  Lecointe  demande  la 
question  préalable,  et  soutient  que,  parmi  les  péti- 
tionnaires qui  ont  provoqué  le  projet  proposé ,  on 
distingue  des  révolutionnaires  qui  ont  arraché ,  par  la 
terreur,  le  consentement  de  femmes  infortunées:  il 
cite  i'un  d'eux  qui,  ayant  signé  rarict  de  mort  d'un 
citoyen  ,  va  trouver  sa  (ille,  la  force  à  Pépouser,  en 
lui  promcltant  la  grâce  de  son  pf-re  ;  la  malheureuse 
consoiit,  et  elle  entre  au  lit  du  bourreau  de  son  père. 
Voulez- vous ,  ajoute  Lecointe  ,  que  de  tels  liens  soient 
indissolubles?  Ajournement. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Séance  du  5  pluviôse. 

Approbation  de  la  résolution  qui  proliibc  l'expor- 

talion  des  poils  de  lièvre  et  de  lapin.  —  MoUcvault 

parle  contre  la  résolution  relative  à  deux  points  de 

jurisprudence  du  tribunal  de  cassalion.;Ajourncment. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  0  pluviôse. 
Un  message  du  Directoire  annonce  la  victoire  de 
l'armée  d'Italie.  Pérès  (de  la  llautc-riaronne  )  et  .lean 
Debry  paient  à  celle  armée  le  tribut  d'éloges  et  de 
reconnaissance  qu'elle  mérite:  le  premier  propose  de 
déclarer  que  l'armée  d'Italie  ne  cesse  de  bien  méri- 
riler  de  la  patrie  ;  l'autre  demande  qu'une  loi  accorde 
aux  généraux  lîuonapartc  et  Augereau  les  drapeaux 
qu'ils  ont  lixés  dans  les  rangs  ennemis,  à  la  journée 
d'Arcole.  Ces  deux  propositions  son  adoptées. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 
Séance  du  G  pluviôse. 
Ab^me  inessagc  du  Directoire.  Discours  de  Dumas 
en  l'honneur  de  l'armée  d'Italie  et  de  son  chef:    il 
demande  que  le  message  soit  imprimé  à  six  exem- 
plaires. Adopté. 


N"  129.     afonidi»  pluviôse   (28  janvier). 


COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  7  pluviôse. 
Motion  d'ordre  de  Vaublanc  ,  sur  les  colonies:  il 
se  plaint  qu'on  y  ait  renvoyé  un  homme  qm  n  y  avait 
laissé  ,  dit-il ,  que  la  dévastation  et  la  mort  :  il  espère 
que  le  Corps  législatif  va  s'occuper  avec  intérêt  du 
sort  de  ces  malheureux  pays,  et  demande  que  le 
rapport  soit  fait ,  ou  que  la  discussion  puisse  s  otivrir, 
dans  le  cas  oi"!  le  rapporteur  ne  serait  pas  prêt,  «(sur- 
don parle  dans  le  sens  de  Vaublanc,  et  demande  1  im- 
pression de  son  discours.  Marec ,  rapporteur ,  observe 
qu'il  ne  pourra  pas  être  prêt  pour  le  20  :  il  ne  s  op- 
pose pas  à  ce  que  la  discussion  commence  ,  et  il  invite 
Vaublanc  et  Bourdon  à  donner  à  la  tribune  les  rensei- 
gnements qu'ils  possèdent ,  étant  en  mesure  d  y  op- 
poser des  rapports  officiels.  Hardy  combat  1  impres- 
sion du  discours  de  Vaublanc ,   qu'il  pense  ne  pou- 
voir être  utile  qu'à  l' Angleterre  et  aux  émigrés:  il 
demande  quand  on   se  lassera  de  vouloir  gouverner 
dans  le  conseil?  ..  Jusques  à  quand,  ajoute-il,  quel- 
„  ques  membres  voudront-ils  conserver  le  timon  des 
»  alVaires ,  et  l'enlever  aux  mains  de  ceux  que   e 
,,  peuple  en  a  chargés?  Faisons  ici  de  bonnes  lois;  là 
»  se  borne  notre  mission.  Je  ne  connais  point  San- 
„  ihonax;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  qu'il  était  eune- 
„  mi  des  Jacobins  et  de  Uobespierre:  je  n  ai  pom 
„  oublié  que    les   22   députés  proscrits  comptaient 
„  parmi  les  chefs  d'accusation  leur  complicité  avec 
„  Sanlhonax;  ce   tut  un  des  prétextes  de  leur  mis.î 
,,  bois  laloi.iiDoulcet,  Henri-Larivierc  et  Delahayi- 
nient  le  fait  pour  leur  part.  Thibault  et  Daunoi.  de- 
mandent l'ordre  l'ordre  pur  sur  le  tout.  Adoplé.  Le 
"pport  sera  fait  le  25.  -  Pérez  (du  Gers)   se  plaint 
nue  le  rapport  sur  les  maisons  de  jeu  ne  soit  pas  en- 
core fait.  Berlier  annonce  que  Boissy-d'Anglas  a  un 
travail  prêt  sur  cette  matière.  -  Uapport  de  Defer- 
moiit  sur  les  réclamations  laites  par  les  babilants  des 
départements  de  l'Ouest. 


S'  130. 


Décadi  lO  pluviôse   (29  janv.) 


Tripoli.  —  Entrevue  du  citoyen  Guys,  agent  de  la 
République  fran(:.aise,  avec  le  pacha  qui  lui  a  lait 
l'accueil  le  plus  aiVecUieux. 


rienne.  —  Célébration  avec  pompe  du  nouv^el  an. 
-  M.  le  baron  de  Thugut  est  décoré  de  la  grand  (.-roix 
de  "l'ordre  de  Saint-Etienne.  ~  Nomination  de  M.  de 
Lchrbach  à  la  présidence  du  tribunal  d'appellation  de 
l'Autriche  inférieure. 

nnurlks.  -  Mise  en  liberté  du  célèbre  avocat 


[AN  V]  ^ 

VaniliMiiiiot ,  p.ii-  une  rùsuluiioa  ilfs  roprtîscnlants  lia 
peuple  lialnve. 

COnrS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEMS. 
Suite  rie  la  séance  du  7  /iliiviose. 
l'in  du  rapport  de  Derormont  :  il  propose  deux 
projets  (pii  tendent  à  di'cliaigcr  les  dOparleincnts  de 
roiiest  des  contribulions  arriérées.  Luniinais  appuie 
l'orlenient  ces  projets;  mais  il  pense  que  leurs  dispo- 
sitions doivent  s'étendre  ;'i  toutes  les  communes  de  la 
V.épublitiue  qui  ont  soulVcrt  des  ravages  de  la  guerre  ex- 
térieure ou  intérieure.  Jard-Panvilliers  soutient  qu'ils 
n'est  aucun  des  départements  frontiî'rcs  qui  puisse 
C'tre  comparé  à  ceux  de  l'ouest  :  il  appuie  les  projets 
de  Defermont.  On  demande  à  aller  aux  voix.  Camus 
réclame  la  parole.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  7  phwiose. 
Picot  fait  rejeter  nne  résolution  qui  déclare  qu'il 
n'y  a  point  incompatibilité  entre  les  fondions  de  haut- 
juré  et  d'autres  fonctions.  —  Approbation  de  deux 
résolutions,  dont  l'une  porte  que  l'armée  d'Italie  no 
cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie,  et  l'autre  accorde, 
à  titre  de  récompense ,  aux  généraux  Buonaparte  et 
Augereau ,  les  drapeaux  qu'ils  ont  portés  à  la  tète 
des  troupes,  à  la  bataille  d'Arcole. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  8  pluviôse. 
Pelet  (de  la  Lozère)  s'oppose  à  l'admission  des  pro- 
jets de  Defermont  :  il  déclare  que  les  départements 
de  l'Ouest  sont  en  ce  moment  couverts  de  bestiaux. 
Lccointe  et  Goupilleau  (de  Montaigu)  nient  le  fait,  cl 
appuient  les  projets. 


K  "  131.    Pi-iiiiedi  1 1  plu viose    (3  0  j  ;  i  n  v . 


Philadelphie,  —\olea  de  douze  états  pour  la  no- 
mination du  président  et  du  vice-président  des  Etats- 
Unis  :  il  parait  tiis  probable  que  M.  John  Adams 
sera  élu  président. 

LondrfiS.  —  Débats  du  parlement  d'Irlande ,  rela- 
tivement Ma  rupture  des  négociations  avec  la  France. 
JI.  Grattan  reproduit ,  contre  l'adresse  proposée  au 
roi  à  ce  sujet ,  le  plan  d'attaque  de  l'opposition  de  la 
chambre  des  communes  d'Angleterre. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AllJIÉE   D'ITALIE. 

Tiiionaparle,  général  en  chef  de  l'armée  d'Iliilir,  au 
Directoire  exécutif. 
Au  nuartler-sérii5rnl,  .'i  Véiounc.  le  29  nivosn  nn  V. 
Citoyens  directeurs , 

Je  m'étais  rp mlu  à  Dolognc  avec  2,000  hommes,  afin  de 
clierchor,  par  ma  proximité,  à  en  imposer  à  la  cour  do 
Rome,  cl  lui  faire  adopter  un  syslOmc  pacificpie  dont  celte 
cour  parait  s'éloigner  de  plus  en  plus  depuis  quelque 
temps. 

J'avais  aussi  une  négociation  entamée  avec  le  grand- 
duc  do  Toscane,  relativement  à  la  garnison  de  Livourno, 
que  ma  présence  à  Bologne  terminerait  infailliblement. 

Mais  le  18  nivôse,  la  division  ennemie  qui  était  à  l'a- 
doue  se  mit  en  mouvement;  le  19  elle  attaijua  l'avant- 
(,'arde  du  général  Au^oreau  qui  était  à  Iie\ilaqua,  en  avant 
(le  Porlo-LognaRO.  Apr^s  une  escarmouche  assez  vive, 
l'adjudant-géuéral  Dufaux  qui  commandait  cette  avant- 
Rardc,  se  relira  à  Saint-Zéuo,  et  le  lendemain  à  Porlo- 
Legnago,  aprts  avoir  en  le  temps,  par  sa  résistance,  de 
prévenir  toulc  la  ligne  de  la  martlic  de  l'oiuicrai. 
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Je  fis  passer  aussitôt  sur  l'Adige  les  2,000  hommes  que 
J'avais  avec  moi  à  Bologne,  et  je  partis  immédiatement 
après  pour  Véronno. 

Le  23,  à  six  heures  du  matin,  les  ennemis  se  présentè- 
rent devant  Véronno,  et  attaquèrent  l'avanl-sardedu  séné- 
ral  Massùua,  placée  au  viUa'^^r  île  H:iiiit-:\licliel.  Ce  Kéuéral 
sortit  de  Vérmuie,  rangea  sa  divisiim  en  baUiilir  et  marcha 
droit  àl\'iuienii,  (|u'il  mit  en  déroule,  lui  eule\a  trois  piè- 
ces de  canon  et  lui  fit  COU  prisonniers.  Les  grenadiers  de  la 
75°  enlevèrent  les  |iiècis  A  la  baïonnette  ;  ils  avaient  i  leur 
tète  le  général  Bruno ,  qui  a  eu  ses  habits  percés  de  sept 
balles. 

Le  même  jour  et  à  la  même  heure,  l'ennemi  attaquait  la 
tète  de  notre  ligne  de  Montobaldo,  défendue  par  riiifaute- 
ric  légère  du  général  Joubert  ;  le  combat  fut  vif  et  opiniâ- 
tre ;  renncmi  s'était  emparé  do  la  première  redoute,  mais 
Joubert  se  précipita  à  la  tète  de  ses  carabiniers,  chassa 
l'ennemi,  qu'il  mit  en  déroute  complète,  cl  lui  Cl  110  pri- 
soiiniers. 

Le  24  ,  rennemi  Jeta  brusquement  un  pont  à  Anguiari, 
et  y  fit  passer  son  avant-garde  à  une  lieue  de  Porto-Lc- 
gnago  ;  en  mémo  temps,  le  général  Joubert  m'instruisit 
qu'une  colonne  assez  considérable  filait  par  Montagna,  et 
menaçait  de  tourner  son  a\anl-garde  à  la  Corona.  DifTé- 
rcnts  indices  mo  firent  connaître  le  véritable  projet  de  l'en- 
nemi, et  je  ne  doutai  plus  qu'il  n'eût  envie  d'attaquer, 
avec  ses  principales  forces,  ma  ligne  de  BivoU,  et  par-lA 
arriver  à  Mantoue  :  je  fis  |)arlir  dans  la  nuit  la  plus  grande 
partie  de  la  division  du  général  Masséna,  et  je  me  rendis 
moi-même  i  Ri\oli,  où  j'arrivai  à  deux  heures  après  mi- 
nuit. 

Je  fis  aussitôt  reprendre  au  général  Joubert  la  positiou 
intéressante  de  Saint-Marco  ;  je  fis  garnir  le  plateau  de  Ri- 
voli d'artillerie,  et  je  disposai  le  tout  afin  de  prendre,  à  la 
pointe  du  jour,  une  oûensive  redoutable  et  de  marcher 
moi-même  à  l'ennemi. 

A  la  pointe  du  jour,  notre  aîle  droite  et  l'aile  gauche  de 
l'ennemi  se  rencontrèrent  sur  les  hauteurs  de  Saiut-llarco  ; 
le  combat  fut  terrible  et  opiniâtre. 

Le  général  Joubert,  à  la  tête  de  la  33%  soutenait  son  in- 
fanlerio  légère  que  conunandail  le  général  Vial. 

Copendanl  M.  Alvinzi,  qui  avait  fait  ses  dispositions  le 
24  pour  enleru'.cr  toute  la  division  du  général  Joubert , 
continuait  d'exécuter  son  même  projet;  il  no  se  doutait  pas 
que  pendant  la  nuit  j'y  éliiis  ariivé  avec  des  renforts  assez 
considérables  pour  rendre  son  opération  nou-seulcmcnt 
impossible,  mais  encore  désastreuse  pour  lui.  Notre  gauclio 
fui  vivement  attaquée,  elle  plia,  et  l'ennemi  se  porta  sur  le 
centre.  ,     ,  ,      ,  , 

La  14°  dcml-brlgade  soutint  le  choc  avec  la  plus  grande 
bravoure.  Le  général  Berlhier,  chef  do  l'élat-major,  que 
j'y  avais  laissé ,  déploya  dans  celle  occasion  la  bravoure 
dont  il  a  fait  si  souvent  preuve  dans  celle  campagne. 

Les  Autrichiens ,  encouragés  par  leur  nombre ,  redou- 
blaient d'efforts  pour  enlever  les  canons  placés  devant  cette 
demi-brigade;  un  capitaine  s'élance  au-devant  de  l'onneml 
en  criant:  «14%  laissercz-vous  prendre  vos  pièces'?"  Eu 
même  temps,  la  31«  que  j'avais  envoyée  pour  rallier  la 
cauche  paraît ,  reprend  toutes  les  positions  perdues,  et 
conduite  par  son  général  de  division  Masséna,  rétablit  en- 
Uèrement  les  affaires. 

Cependant  il  y  avait  déjà  trois  heures  que  I  on  se  bat- 
tait cl  l'ennemi  ne  nous  avait  pas  encore  présenté  toutes 
ses  forces.  Une  colonne  ennemie  qui  avait  longé  l'Adige  , 
sous  la  protection  d'un  grand  nombre  de  pièces,  marche 
droit  au  plateau  de  Rivoli  pour  l'enlever,  et  par-là  menace 
de  tourner  la  droite  et  le  centre.  J'ordonnai  au  général  de 
cavalerie  Leelerc  do  se  porter  pour  charger  rennemi ,  s  il 
parvenait  à  s'emparer  du  plateau  do  Rivob,  et  j'envoyai  le 
chef  d'escadron  Lasallo  avec  ciiKiuante  dragons,  prendre 
en  flanc  l'infauterie  ennemie  ipii  attaquait  le  centre,  et  la 
charger  visoureusemcnt.  Au  même  instant  le  général  Jou- 
bert avait  rail  descendre  des  hauteurs  de  Saiut-xMarco  quet- 
qvics  balaillons  qui  plongeaient  le  plateau  de  Rivoli.  L  en- 
nemi qui  avait  déjà  pénétré  sur  le  plateau,  attaqué  vive- 
ment et  de  tous  côtés,  laisse  un  grand  nombre  do  morts, 
une  partie  de  son  artillerie,  et  rentre  dans  la  vallée  de  1  A- 
dige  A  peu  près  au  même  moment,  la  colonne  ennemie  (pu 
était  déjà  depuis  long-temps  en  marche  pour  nous  tourner 
et  nous  couper  tonte  retraile,  se  rangea  en  balaille  sur  des 
pilons  derrière  nous.  J'avais  laissé  la  75«  en  réserve,  qui 
non-seulement  tint  cette  colonne  en  respect,  mais  encore 
en  attaqua  la  gauche  qui  s'était  avancée,  et  la  mit  sui-ie- 
cliami.  en  déroule.  La  IS'  demi-brigade  arriva  sur  ces  en- 
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l.mtfc'compos"e  de  plus  de  4,000  homu.cs,  fut  fa.to  pr.sou- 
'" ^V.incnit  partout  en  déroute,  fut  partout  poursuivi,  et 

igiissip 

quer,  h  la  pointe  du  jour,  l'ennemi,  s  II  était  assez  leme 
"ï^'X;rMu;;:r*^tmî;r  toute  ^  nuU  avec  une 
,1nn,1  hrl^de  d'infanterie  légère,  et  devait  paraître,  dans 
\ma"t^nfe  sur  le    hauteurs  de  Monlebaldo  qui  dominent 

uiciil  à  la  tête  des  troupes. 

Combat  de  Saint-Georges, 
M    le  Général  Provera,  à  la  tête  de  six  mille  hommes, 
arril'a  Icio  4  midi  au  faubourg  de  Saint-Georges;  i   l'at- 
?   ,   a  pendant  toute  la  journée,  mais  inutilement  ;  le  gé- 
;''WU  brigade  Miolis  défendait  ce  faubourg;  le  chef  do 
,11  M,  du  génie,  Samson,  l'avait  fa't  rel.rancher  avec 
',        le  général  Miollis,  aussi  actif  qu'intrépide,  loin  d  être 
,    i  ,idé  des  menaces  de  l'ennemi,  lui  répondit  avec  du 
■   ou  et  gag.ia  ainsi  la  nuit  du  26  au  27  pendant  laquelle 
•ni  muai  au  général  Serrurier  d'occuperla  Favorite  avec 
57"  e  la  18=  demi-brigades  de  ligne  et  toutes  les  forces 
i  Mvnnibles  aue  l'on  put  tirer  des  divisions  du  blocus; 
r"  ant  d^"  ou^  rendre  compte  de  la  bataille  de  la  Favo- 
,ite!cpd  a  eu  lieu  le  27,  je  dois  vous  parler  des  deux  com- 
bats d'Anguiari. 


Prmicr  combat  d'Anguiari. 
La  division  du  général  Provera,  forte  de  dix  m  lie  hom- 
mes a  à  fo  ce  if  passage  d'Anguiari  ;  le  général  de  div,- 
son  Guienx  avait  aussitôt  réuni  toutes  les  forces  qu  il 
a  at  tiouvées,  et  avait  marché  à  l'ennem.  :  n'ayant  q.e 
î  500  hommes,  il  ne  put  pas  parvenir  à  faire  repasser  la 
îiviérc  à  l'ennemi  ;mî.is  il  l'arrêta  une  partie  de  la  jour- 
née et  lui  fit  300  prisonniers. 

Deuxième  combat  d'Anguiari. 
Le  général  Provera  ne  perdit  pas  un  instant,  et  nia  sur- 
le-chan^sur  Castellara.  Le  général  Augereau  tomba  s« 
rirS-arde  de  sa  division ,  et  après  un  comba   assez 
\\i,  enleva  toute  l'arrière-garde  de  l'ennemi,  ui  l'ntlO  pic- 
ces  de  canon,  et  lui  fit  2,000  prisonniers.  L  adjudant-gé- 
néral Dufaux  s'y  est  pariicuUérement  distingué  par  son 
co  nage    Les  9'  et  IS'^égiments  de  dragons,  et  le  2o'  ré- 
cimcnt  de  chasseurs  s'y  sont  particulièrement  distingue.. 
Le  eomn  andant  des  lu.lans  se  présente  devant  un  escadron 
du  «"régiment  de  dragons,  et  par  une  de  ces  fanfaronade 
communes  aux  Autrichiens  :    Rendcz-vonsl    crie-t- 1   au 
Sent.  Le  citoyen  Duvivier  fait  arrêter  son  escadron 
Si  te   brave,  viens  me  prendre!  crie-t-il  au  comm.-indai  t 
e  n  emi.  Les  deux  corps  s'arrêtent,  et  les  deux  c  icis  don- 
nèrent un  exemple  de  ces  combats  que  nous  décrit  av^c 
nu  l'agrément  le  Tasse.  Le  commandant  des  hulans  fut 
blessé  de  deux  coups  de  sabre  ;  les  troupes  alors  se  char- 
uèreut.  et  les  hulans  furent  faits  prisonniers. 

Lc"énéral  Provera  fila  toute  la  nuit,  arriva,  comme  J  al 
eu  rimmieur  de  vous  le  dire,  îi Saint-Georges,  cil  at  aqua 
le  "li  ■  n'ayant  pas  pu  y  entrer,  11  projeta  de  lorccr  la  lavo- 
rile,  le  percer  les  lignes  d«  blocus,  et  secondé  par  une 
sortie  que  dcv  ait  faire  Wurmser,  se  jeter  dans  .Mantouc. 
Vataille  de  la  Farortie. 
Le  27,  à  une  heure  axant  le  jour,  les  cn->cmis  allatiue- 
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rent  la  Favorite,  dans  le  temps  que  Wurmser  fit  une  sor- 
tie et  a  taqna  les  lignes  du  blocus  par  Saint-.\ntoinc  ;  e 
général  Victor,  à  la  tête  de  la  57"  deml-bngade ,  culbu  a 
toit  ce  qui  se'trouva  devant  lui.  Wurmser  fut  oh. gé, le 
re  irer  dans  Manloue  presque  aussitôt  qu'il  en  étai  sor  , 
et  a  ssa  le  champ  de  bataille  couvert  de  morts  et  de  pr  -     , 
soiniers.  Le  général  Serrurier  fit  avancer  a  ors  le  généra 
Victor  avec  la  57^  demi-brigade,  afin  d  acculer  Provera  an 
faubourg  de  Saint-Georges,  et  par-li  le  tenir  bloqué.  Lf- 
fectivonient,  la  confusion  cl  le  désordre  étaient  dans  les 
rangs  ennemis;  cavalerie.  Infanterie,  artillerie,  tout  était 
nêlc-mêle  ;  la  terrible  57'  demi-brigade  n'était  arrêtée  par 
rien  •  d'un  côté  elle  prenait  trois  pièces  de  canon ,  d  un  au- 
tre elle  mettait  à  pied  le  régiment  des  hussards  de  Ilcr- 
lendv  Dans  ce  moment,  le  respectable  général  Provera  de- 
manda à  capituler  ;  il  compta  sur  notre  générosité  et  ne  se 
ïïomna  pas.  Nous  lu!  accordâmes  la  capitulation,  dont 
vous  iroiverez  ci-joint  les  articles  :  six  mille  prisonniers, 
parmi  lesquels  tous  les  volontaires  de  Vienne,  vingt  pièces 
de  canon  furent  le  fruit  de  cette  journée  mémorable. 

L'armée  de  la  Uépubliqne  a  donc,  en  quatre  Jours,  gagné 
deux  batailles  rangées  et  six  combats,  fait  près  de  2o  000 
nrisonniers,  parmi  lesquels  un  lieutenant-généra  et  deux 
Saux,  douze  4  quinze  colonels,  etc.  ;  pris  vingt  dra- 
peaux," oixante  pièces  de  canon,  et  tué  on  blessé  au  moins 

•^'rvordemande  le  grade  de  général  de  division  pour 
le  général  Victor  ;  celui  de  général  de  brigade  pour  1  ad- 
ulant-gtéral  Vaux  :  toutes  les  d7i-b"gades  se  sont 
rniuertes  de  gloire,  et  spécialement  les  32  ,  o7  et  la  1» 
de  Igne  que  commandait  le  général  Masséna,  et  qui  en 
Vro  s  jours,  ont  battu  l''^»ue™là  Saint-M.chel  4  R.voh  e 
à  Ro>^=rbella.  Les  légions  roujames  faisaient  dit-on  vin  t 
quatre  milles  par  jour  ;  nos  brigades  en  font  trente  et  se 
''^L""cUov"en  DeS'dWde  la  4«  demi-brigade  d'infan- 
terie légère  ;  Marquis,  chefclela  '  "^^  P?"X\V' f  «B^unl 
17>.  ont  été  blessés.  Les  généraux  de  brigade  \  la.  Brune, 
Bonetl'adjudïit-géuéral  Argod  se  sont  particulièrement 

blique,  , 

Art  I".  Les  honneurs  de  la  guerre  accordés  et  toute  la 

^^"irLrorcrêrs'gSnrieurs  épées  ,  leurs  effets  et 

'''ï;F"!^'Ici;:r3nâiux"t"ut;esomcierspai^U^ 

^^I^^ï^;i^^;J:^t^^='q^^ 

''^ÎV  ll'seo  Sonné-connaissance  au  maréchal  comte  Wurm- 
=V^l:^  m:iS:s^:f;;:!r'seront  soignés  avec  tous  les 
-S^SlSrSry^U^lîSures 
.^^T^^^^^^o..,^  V  delà  République 
française.  ^        Proveba,  tieulcnant-gén&al. 


Pour  copie  conforme  :  ,,,,;., 

Le  çénfral  de  division ,  chef  de  Célat-major-générat  de 
l'armi'c,  ^.^^^  ^^^^  Bebthier. 

AU  qunrtler-généial  de  Véroniie,  le  30  nlvose  nn  V. 
Je  certifie  que,  dans  les  différentes  batailles  qui  ont  eu 
Je  cerinn    n   ,  insan'au  27  du  même  mois,  l  état 

'ie^SnV^s  e~ramrich^^  dont  la  revue  a  été 
des  P"^o»"^'^.  '  ^  ,,,„.  ,1c  vingt  mille,  dont  sept  cents 
passée,  »';f«^;J^V  et  qu'il  en  arrive  à  chaque  instant  ; 
ir?"  nemi  1  o^a îài^sé'qnarante-qnatre  pièces  de  canon 
nvec  îeni'  ca  ssons ,  tous  les  bagages  de  la  colonne  du  gé- 
mirai Provera  et  tous  les  drapeaux  de  ses  corps,  doiit  ui  c 
nrîie  a  été  brisée  par  l'ennemi.  Je  certifie  que  d  après 
es  ordres  du  général  en  chef,  j'en  al  donné  au  Sif'fJ^ 
divW  on  «ey,  pour  être  chargé  de  conduire  jusqu  4  Gre  o- 
r>  .ïî  coonnc  de  vingt  mille  prisonniers  de  guerre,  par 
cou  ois  de?  ois  mille,  inarcliant  4  un  jour  de  distance  les 
nnsdè  s  autres,  et  sous  l'escorte  de  la  5S'  demi-bngadc  et 
d'un  e  scadrou  de  cavalerie. 


[AN  V]  b3S 

Ces  Iropluîos  ilo  la  liiavn  aniit'o  d'Ilalio  sont  faits  pour 
lîtonncr  lelloiiiout  nos  plus  \rais  amis,  (pic  j'ai  cru  leur 
faire  plaisir  en  les  ccrlidant  d'une  manière  oiraicllc. 
SiKiié  A.  BEiiTiiiEn. 
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cours  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  (te  la  séance  du  8  pluviôse. 
Camus  doniande  le  renvoi  des  projets  à  la  com- 
mission des  finances  :  ils  me  paraissent ,  dit-il ,  mal 
ri'digés ,  et  le  sont  visiblement  par  une  personne  par- 
tiale qui  a  voulu  l'aire  le  bien  de  son  département. 
(Murmures.)  Aprf'S  quelques  débats,  les  projets  pré- 
sentés par  Defermont  sont  adoptés.  —  Comité  secret 
pour  la  lecture  de  nouvelles  pièces  relatives  aux  co- 
lonies. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  8  pluviôse, 
Lacombe-Saint-:\Iichel  et  Lacuée  font  rejeter  la  ré- 
solution du  2i  nivôse  ,  qui  fixe  la  composition  des 
conseils  de  guerre  pour  le  jugement  des  officiers  gé- 
néraux. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  9  pluoiosc. 
Gibert-Desmolières  soumet  ses  projets  sur  la  ré- 
partition de  la  contribution  foncière  de  l'an  V.  Du- 
prat ,  a  la  suite  de  plusieurs  observations ,  demande 
qu'on  examine  s'il  ne  convient  pas  de  réduire  la  con- 
tiibution  foncière  h  àO  millions.  Gibert  lait  ajourner 
à  quintidi.  —  Deville  propose  l'envoi  d'un  nouveau 
message  au  Directoire  pour  avoir  un  état  par  dépar- 
tement des  individus  rayés  de  la  liste  des  émigrés. 
Arrêté.  — Cambacérès  ouvre  en  ces  termes  la  discus- 
sion du  code  civil  : 

Cambacérès  :  Je  vais  retracer  sommairement  au 
Conseil  la  théorie  développée  dans  le  discours  préli- 
minaire qui  a  été  mis  sous  les  yeux  du  Conseil. 
(Voyez  ce  discours  dans  les  numéros  précédents  du 
Moniteur.)  Nous  avons  cru  devoir  prendre  l'homme 
au  berceau ,  et  le  suivre  d'abord  dans  ses  relations 
avec  les  auteurs  de  ses  jours. 

La  première  disposition  sera  donc  relative  aux  en- 
fants nés  dans  le  mariage;  la  seconde,  aux  enfants 
nés  hors  du  mariage;  la  troisième,  à  l'adoption, 
imitation  heureuse  de  la  nature  qui  supplée  h  la 
paternité  civile,  ne  pouvant  suppléer  à  la  paternité 
réelle. 

En  nous  occupant  de  la  première ,  vous  n  aurez 
qu'à  sanctionner  cette  règle  universelle  de  la  juris- 
prudence de  toutes  les  nations:  Pater  is  est  quem 
nuptiœ  demonslvnnt. 

Mais,  fondée  sur  la  présomption,  la  paternité  s  éva- 
nouit devant  l'évidence  de  son  impossibilité  ;  en  assu- 
rant les  avantages  de  l'étal  civil ,  vous  avez  donc  à 
en  prévenir  l'usurpation ,  et  à  fixer  aux  tribunaux 
les  principes  qui  devront  leur  servir  de  règle  à  cet 
égard. 

Ainsi  donc ,  en  portant  votre  attenhon  sur  le  titre 
de  la  paternité,  et  en  écartant  ce  premier  article,  ce 
qui  concerne  l'adoption ,  nous  vous  proposons  cet 

«  L'enfant  a  pour  père  celui  que  le  mariage  dé- 
signe. » 

Cet  article  est  unanimement  adopté. 

Cambacérès  lit  l'article  suivant  : 

«  La  présomption  de  paternité,  résultant  du  ma- 
riage ,  cesse  lorsqu'il  est  établi  par  les  circonstances 
du  tait,  que  l'époux  n'est  pas  le  père  de  l'enfant  né 
devant  le  mariage.  » 

;'•  BoDKET  !  Je  demande  au  rapporteur  quels  moyens 
ks  juycs  emploieront  pour  dé,lcrmiiicr  les  cas  d'im- 


possibilité. Les  uns  jugeront  que  tel  cas,  les  autres 
que  tel  antre  cas  constate  riinpossibilité. 

Camrackrès  :  Kn  réiléchissant  sur  cet  objet,  on 
reconnaît  bientôt  qu'il  est  impossible  que  la  législa- 
lalioii  précise  tous  les  cas  d'une  manière  invariable 
dans  les  procès  de  celle  nature  ;  il  existe  une  telle 
variété,  une  telle  bisarrerie  dans  les  circonstances, 
dans  les  faits ,  que  souvent  l'arbitraire  du  juge  est 
moins  dangereux  que  l'arbitraire  de  la  loi.  Ce  serait 
dans  de  telles  occasions,  sans  doute,  qu'il  serait  à  dé- 
sirer que  l'institution  du  jury  fût  appliquée  au  civil  : 
des  observations  sans  nombre  nous  sont  parvenues 
a  cet  égard  ;  quelques  éclaircissements  sont  néces- 
saires. 

L'impossibililé  est  ou  physique,  ou  morale  ;  l'im- 
possibilité physique  que  l'époux  soit  père ,  résulte 
d'une  absence  qui  a  empêché  toute  approche  d'impuis- 
sance absolue,  de  maladies  qui  entraînent  une  impuis- 
sance passagère. 

L'impossibilité  morale  résulte  de  l'ensemble  des 
faits,  des  circonstances  et  des  conjectures,  qui  for- 
ment la  conscience  du  jury  et  qui  font  prononcer  le 
juge ,  suivant  cette  expression  :  ex  pruprio  motu  ; 
comme,  par  exemple,  dans  l'hypothèse  où  une  femme 
mariée  est  accouchée  en  secret,  a  fait  reconnaître 
son  enfant  sous  des  noms  inconnus ,  où  tous  les  ren- 
seignements obtenus  sur  la  naissance  de  l'enfant,  sur 
les  habitudes  de  sa  mère ,  donnent  la  conviction  que 
l'enfant  n'appartient  point  à  l'époux.  La  commission 
a  senti  qu'il  y  avait  un  grand  danger  à  donner  à  cet 
égard  trop  de  latitude  aux  juges  ;  et  elle  désirait  pré- 
ciser les  cas;  d'un  autre  côté,  des  réclamations  se 
sont  élevées  du  sein  d'un  grand  nombre  de  tribu- 
naux, sur  la  nécessité  de  donner,  dans  de  telles  ma- 
tières ,  une  latitude  raisonnable  au  magistrat  chargé 
d'appliquer  la  loi. 

Ainsi  donc  vous  avez  à  adopter  l'article  proposé, 
ou  adopter  cette  définition,  impossibilité  physique  , 
sans  préciser  les  cas  ;  ou  celui-ci,  impossibilité  ab- 
solue, sans  distinguer  si  elle  est  physique  ou  morale. 
Quant  a  moi,  je  propose  celte  rédaction. 

«  La  présomption  de  la  paternité  résultant  du  ma  - 
liage  cesse  lorsqu'il  y  a  impossibilité  physique  que 
l'enfant  soit  engendré  du  père. 

Cette  rédaction  est  appuyée. 

On  demande  ù  aller  aux  voix. 


N"  'J32.  Ditotli  IS  pluviôse  (31  janvier). 


Livounic.  —  On  mande  de  Baslia ,  que  la  consti- 
tution française  s'organise  en  Corse  avec  beaucoup 
d'ordre  et  de  tranquillité. 

Z/«/e.  —  Décret  du  Conseil  d'état,  contre  plusieurs 
officiers  Bâlois  accusés  d'avoir  soulfert  ou  favorisé  la 
violation  du  lerritoire  suisse  par  les  Autrichiens. 

RÉl'UBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parw.  —Compte  rendu  par  le  citoyen  Fiévée,  l'un 
des  rédacteurs  de  la  Gazelle  Française,  des  mauvais 
traitements  éprouvés  dans  le  Luxembourg  par  le  ci- 
toyen l'oncelin  ,  auquel  oiyiepi'ochait  un  article  in- 
séré contre  Barras  dans  le  Courrier  Républicain. 

Année  d'Italie.— ndalion  des  batailles  décisiiies 
qui  ont  eu  lieu  entre  l'arméedela  Uépublique  française 
et  celle  de  l'empereur  et  roi,  depuis  le  19  nivôse  jus- 
qu'au 27,  faite  par  le  général  Berthier,  chef  de  l'état- 
major  général.  Kloge  de  l'activité  et  des  talents  du 
général  en  chef. 

Mélanges.  —  Jugement  rendu  contre  Gaston  Dc- 
rosnay ,  auteur  cl  direoleur  du  Gymnase  du  bieH' 
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Voici  la  relation  des  baJalUes  aécis>^es^<,ui  m.|^e«  1^ 

par  M.  le  Sen---'»»  Wurmser     et  ^^^^  ^__^,^  ^   j,^^_ 

'""   "fit    Ts  '         acnac  sposs,bles,    et  déploya   une 

s:.^tr:::«ve.e.j^i..i^^-,-je.. 

,„e    nous   --%f,7;, f   :-E    ,s     elles  arrivèrent  en 

Lpcrieurs,  ce  général  a  été  ba.tn  ,  ans.    [ .  on  Usa  pat 
'°r"en,pereur,  an  lieu  d'être  découragé,  a  fait  les  der 

.aiont  aucun  doute  à  nos  ennemis  sur  la  delaite  tolale  ues 
a  èa  s    et  sur  la  da.vrance  de  Man.oue.  Buonaparte  , 

r::,ra>rWa!:nrri-s:it  la  Marche  des  renforts  annonces 
^'\acr;rZë':  sans  être  dangereuse,  armait  et  rap- 
pro'd,auTe  peu  de  troupes  qu'elle  Peut  -^-;- ^^^^ 
vprs  la  RomaRue,  pour  innuieler  les  Etals  Ue  Ke^gio  , 
Bologne  FTr.lre'el  Modene ,  qui ,  par  leur  propre  ener- 
eie,  se  sont  déclares  libres.  .     ,  .  ^  •„,„„ 

^  Les  correspondances  -..T'-<^^..^"--.-^"  ,  ^^  're- 
lions de  l'empereur  ,  pour  que  Wurmser  ,  dans  le  cas  ou 
TZ  ..ùl  être  secouru  à  temps,  cherchât  a  s'évader  avec  sa 
Sarnirn,ense  jetant,   soit  dans  le  Ferraro.s ,  so>t  dans 

les  Etals  du  pape.  .     ,    r  -,         j;. 

Buonaparlc,  dont  le  génie  se  perle  partout,  fait  ses  dé- 
positions il  lire  de  toutes  les  divisions  de  son  armée  sans 
lesafla.blir,  (luelnucs  troupes  qui  forment  une  colonne 
mobile,  qui  se  rassemble  à  Bologne  ;  colonne  qm,  parles 
dilféretîts  rayons  sur  lesquels  arrivent  ces  '™".P«  '  »>' 
croire  qu'il  y  a  un  rassemblement  de  plus  de  quinze  mille 

''"ITToscane  ,  Rome  sont  inquiètes;  le  dernier  Etat  croit 
voir  une  armée  prèle  à  marcher.  L'effet  mora  est  le  même 
nue  si  celte  armée  était  en  marche;  mais  1  œil  de  Buona- 
,  arte  est  sur  le  Pô,  sur  l'Adige,  et  sur  les  mouvements 
de  la  gauche  de  l'ennemi ,  et  sur  tons  ceux  que  peut  opé- 
rer le  général  Wurmser  ,  soit  pour  une  léumon,  so.t  pour 
s'cvador.  Les  ordres  les  plus  précis  sont  donnes ,  dans 
toul.:s  les  divisions  actives  de  l'armée  ,  pour  être  prèles  a 

rombattie.  .       .    ,,  ,       „.   !„  ti 

Le  20  nivôse,  Buonaparte  arrive  a  Bologne,  le  il  , 
passe  la  revue  des  troupes ,  organise  tout.  Dans  la  nn.t  du 
■)  1     il  apprend  que  l'ennemi  fait  un  mouvement  sur  toute 
la  ligne;  que  !«  '^  '  l'av»nt-garde  du  général  Angeieau 
quiétai  aBeviU<p.i.,  enavaul  de  Porto-Leguago ,  a  ele 


relranc  de  cette  a\"  '•'S"'"- '  °''  ■   „„  n„mbrc  d'ennemis 

„,  aes  F-9-S  -  ;; --^  -;^::f:ra  part,c«lierc- 
lies  supérieur.  L  aujuu.nu  i,i  ••'-•  ■ 

du  gênerai  ^"8"""  '  ".j,'^     n  part  lui-même   pour  le 

le  genuai  Wures  l'ennemi  était  repousse, 

linclion  ,  et  a  deux  heures  i  mouvements  , 

Le  général  Massena  ,  qui  avait  dirige  '«s  ru  - 

quelques  braves  ^^ --^^^^'^J  -^1.,-;^»-  ^'^  ^^ 
redoute  a  lassant,  et  loi  ça  1  ciimu..  onn  ni- - 

reaoHie  a  1  d  -     ■      ,  q,    en  cette  occasion  ,  300  pn- 

silion.  Le  gênerai  Jouueii  u>,  e 

sonnieis         .,,„,,,,,  ,4     une  colonne  ennemie,  soit 

des  ;  mais  elle  fut  repoussee.  ^        j^  n,a,i„ée 

Tous  les  rapports  qui  "«»^  £;\'"j.*2,,  je  l'ennemi  , 

du  24  énonçaient  un  mou  em^^^^^  „„ 

dont  l'attaque  du  23  ^"'^  '  >  ^  '„f,i,en,ent  masqué    ses 
doit  rendre  la   J'>*>''^'=. '^ ''  7J  wli-aïude  de  savoir  si 

circonstances.  ,e  «énéral  en  chef  apprit  que  le 

Dans  la  soirce  du  2^  .  '.e„cne  ^.  ^^_ 

poste  de  la  Corona  avait  eU=  at    'lu^par  ^,,^^^^__^^. 

^éneures,  que  le  S^";^™' /"".'^^  j" Rivoli,  mouvement 
,our  prendre  une  VO-^^^^-^-^^^^X  avec  une  constance 
''"'^'"'";'r,:&,.-av  itnt  nos'  troupes  de  le  com- 
qui  annonçait  le  des  r  qu  j  pinferionle  de 

l  altre  dans  une  p.Hilion  plus  a^ntage  ^_^_ 

leur  nombre.  On  nV'-.  -  "-^  ™';^;„\<,  et  Porto-Le- 
nonnail  vivement  sur  1  Ad.ge  ,   en.ie 


du  général  JoubcrI.  .^.         d„n„e  des  instruc- 

Buonapaite     xe  —     -  .de_^^,_^^^  .^  ^^^^  ^_^ 

tions  sur  le  bas  de  '  Aaio«.^.'-  .    •    ,  Masséna;   il 

tait  appror  Kl  Us  """!'"   1  instructions  précises, 

rai  Rey  i.  Ue^e.iïanno  ,    et  avec  Oes  i  .  ^  ,  5^^ 

.,  les  dirige  en  diflérentes  ■=<>  °"""  j/^P'J.^e  avec  tout, on 
Rivoli.  Ah.iilheur.sdusoir,  droittnpu 
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i'Ialraajor  pour  se  i-eiidre  à  Rivoli ,  où  il  arrive  au  milieu 
de  la  nuil.  Les  dispositions  du  général  Joubert ,  excellen- 
tes pour  sa  division  isolée,  ne  convenaient  pins  an  moment 
où  Kiiouaparle,  avec^  des  renforts,  venait  prendre  le  com- 
mandement. Il  ordonna  donc  qu'à  l'instant  même  on  re- 
prit la  position  en  avant  du  plateau  de  Rivoli,  et  notam- 
ment la  porte  de  Saint-Alarco  que  l'on  avait  évacuée,  et 
qui  est  la  clé  de  la  position  de  ce  plateau,  seul  point  par 
on  l'ennemi  pût  faire  déhourher  entre  l'Adige  et  le  lac  de 
Guarda  ,  sa  cavalerie  et  son  artillerie.  ISuouaparte  ,  suivi 
des  généraux  commandant  les  divisions  et  de  son  état- 
major  ,  employa  toute  la  nuit  à  reconnaître  le  terrain  et  la 
position  de  l'ennemi  qui  occupait  une  ligne  imposante  , 
forte  d'environ  vingt  mille  hommes ,  sa  droite  à  Capriao 
et  sa  gauche  en  arriére  de  Saint  Marco. 

U'Alvinzi,  qui  avait  établi  depuis  plusieurs  jours  son 
plan  d'attaque  du  24  ,  ne  s'attendait  pas  à  la  présence  du 
général  Buonapuie,  ni  aux  renforts  que  devait  recevoir  le 
général  Joubert  au  mcmcnt  même  du  combat. 

Quant  aux  dispositions  de  Euonaparte ,  elles  étaient 
dans  sa  tète,  et  l'exécution  dans  le  tact  du  moment  et  la 
latitude  qu'il  laisse  aux  généraux  divisionnaires  pour,  d'a- 
près l'objet  général  de  l'action ,  agir^  selon  les  circons- 
tances. 

L'ordre  donné  de  reprendre  les  petits  postes  en  avant 
du  plateau  de  Rivoli  engagea  toute  la  nuit  une  fusillade 
entre  les  avant-postes;  mais  la  reprise  par  nos  troupes  de 
la  position  de  Saint-Marco,  à  cinq  heures  du  matin ,  enga- 
gea réellement  la  bataille  ,  ce  qui  commença  à  inquiéter 
d'Alvinzi,  dont  l'exécution  du  projet  d'attaque  devait  avoir 
lieu  quelques  heures  plus  tard. 

Au  jour,  le  général  Joubert ,  à  la  tète  d'une  partie  de 
sa  division,  attaqua  l'ennemi  par  le  prolongement  des  hau- 
teurs de  Saint-Marco  ;  l'autre  partie  occupait  le  centre,  et 
la  gauche  de  la  ligne  devait  être  successivement  renforcée 
par  h's  troupes  qui  venaient ,  tant  de  la  division  du  géné- 
ral Masséua  que  de  celle  du  général  Rey  ,  lesquelles  se 
lrou\aient  un  peu  en  arrière  ,  par  la  raison  que  l'attaque 
avait  réellement  commencé  plus  tôt  qu'elle  n'aurait  eu  lieu 
à  cause  des  circonstances. 

La  1  S"  demi-brigade  de  bataille ,  qui  avait  reçu  ordre 
de  c|uitler  Bussolingo  pour  se  porter  à  Guarda,  en  reçut 
de  nouveaux  pour  se  rapprocher  de  la  gauche  de  l'attaque 
et  rentrer  dans  les  principes  du  général  Euonaparte  de  ne 
point  disséminer  ses  troupes,  mais  seulement  de  s'éclairer 
sur  ses  flancs. 

Le  général  Joubert  faisant  des  progrès  sur  les  crêtes  de 
la  rive  droite  de  l'Adige  qui  gagnent  la  Corona ,  le  reste 
de  la  ligne  se  portait  également  en  avant ,  et  obtenait  des 
sucres.  Le  centre  était  sur  les  hauteurs  qui  dominent  le 
village  de  Saint-Martin. 

Le  général  en  chef  crut  devoir  faire  venir  la  14"'  demi- 
brigade  qui  était  en  réserve  ;  il  avait  déjà  ordonné  à  un 
bataillon  d'aller  attaquer  Saint-Martin  ,  lorsqu'il  s'apci-çut 
que  la  gauclie  de  notre  ligne  perdait  du  terrain  ;  mouve- 
ment qui  était  d'autant  plus  dangereux  que  les  troupes  qui 
suivaient  l'ennemi  sur  les  crêtes  à  notre  droite ,  perdaient 
égdement  un  peu  de  leurs  avantages.  Le  général  en 
chef  me  laissa  au  centre  avec  la  brave  14'  demi-brigade  , 
et  l'ordre  d'agir  selon  les  circonstances.  Il  se  porta  lui- 
niènie  à  la  gauche  ;  et ,  dans  l'intervalle  qu'il  mit  pour  s'y 
rendre,  la  23'  et  la  85' demi-brigades  avaient  totalement 
ployé.  Le  bataillon  de  la  14".  qui  avait  chasse  l'ennemi 
de  Saint-Martin,  en  fut  repoussé,  mais  tenait  toujours 
l'ennemi  en  échec  par  le  feu  vif  qu'il  faisait  dans  les  haies 
qui  entourent  ce  village. 

La  hauteur  qu'occupait  la  14'  demi-brigade  couvrait 
le  seul  débouché  par  où  la  droite  ,  commandée  par  le  gé- 
néral Joubert,  pouvait  se  retirer.  Aussi  l'cnuenii  rassem- 
bh-t-il  toutes  ses  forces  pour  se  porter  sur  le  centre.  Le 
général  en  chef,  qui  sentait  l'importance  du  poste  qu'oc- 
cupait la  14'  demi-brigade,  et  la  position  critique  dans 
laquelle  elle  se  trouverait,  étant  entièrement  tournée  par 
la  gauche,    par  la  réunion  d'une  partie  des  forces  de  h 
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droite  de  l'ennemi,  s'éi ait  rapidi-mint  porté  à  l'endroit  du 
désordre  ,  et  fit  aussitôt  marcher  la  32'  demi-brigade  qui 
arrivait  de  Véroune  ;  Masséna,  enfant  gâté  de  la  victoire, 
marche  à  la  tête.  La  vnleur  de  cette  demi-brigade  ,  la  pré- 
sence du  général  en  chef  forcent  bientôt  l'ennemi  à  rétro- 
grader en  désordre,  et  déjà  les  positions  perdues  par  la 
?.y  et  85'  demi-brigades,  sont  reprises;  mais  la  droite  qui 
était  sur  les  crêtes,  et  qui  avait  vu  le  désordre  momen- 
tané de  la  gauche,  s'était  déjà  reployée,  quoiqu'en  ordre, 
à  la  hauteur  du  centre,  et  défilait  par  le  passage  que  cou- 
vraient les  hauteurs  occupées  par  la  14'  demi-brigade. 

J'avais  le  deuxième  bataillon  pour  favoriser  la  reiraite 
de  celui  qui  était  dans  les  haies  de  Sainl-Martiu;  avec  le 
troisième  j'occupais  la  hauteur  du  ceutre.  C'est  là  que  ce 
bataillon ,  entouré  par  les  forces  du  centre  d'une  partie  de 
celles  de  la  droite  de  l'ennemi,  en  reçut  le  choc  avec  la 
plus  grande  valeur;  il  tint  environ  vingt  minutes  dans 
cette  position  d'où  l'ennemi  ne  put  le  débusquer ,  et  l'eni- 
pècha  de  s'emparer  de  deux  pièces  de  canon  qui  étaient  à 
mi-côte  en  avant  de  lui,  et  que  nos  charretiers  avaient 
abandounées. 

Au  moment  où  je  donnais  l'ordre  à  une  compagnie  de 
se  porter  sur  les  pièces  où  l'ennemi  était  déjà  parvenu,  et 
tâchait  de  réatleler  les  chevaux  pour  les  emmener,  un  of- 
ficier de  ce  balaillon  se  précipita  seul ,  en  criant  :  A'on , 
■vous  n'aurez  pas  nos  nièces.  Mais  le  feu  de  l'ennemi 
ayant  empêché  de  parvenir  jusqu'à  elles,  j'ordonnai  qu'on 
fit  un  feu  terrible  sur  celte  batterie ,  où  l'on  tua  tous  les 
chevaux  et  les  Autrichiens  qui  y  étaient ,  et  les  deux  piè- 
ces n'ayant  pu  être  emmenées  nous  restèrent.  Je  ferai  con- 
naître le  nom  de  ce  brave ,  dont  je  ne  connais  que  l'ac- 
tion. 

Notre  gauche  avait  non-seulement  repris  toutes  ses  po- 
sitions ,  mais  gagné  encore  du  terrain  ,  lorsque  les  localités 
obligèrent  notre  droite  à  prendre  une  position  en  arriére 
sur  ilivoli ,  ce  ([ui  se  lit  avec  quelque  désordre ,  par  le  ti- 
raillement d'un  certain  nombre  d'Autrichiens  qui  avaient 
gagné  les  hauteurs  qui  dominent  le  plateau.  L'ennemi 
chercha  à  en  profiter ,  mais  il  n'observa  pas  qu'en  s'aban- 
donnant  par  sa  gauche  ,  il  se  faisait  couper  par  les  succès 
qu'obtenait  notre  gauche ,  si  la  sienne  essuyait  le  moiudro 
échec. 

Eflectivement ,  l'ennemi  s'était  répandu  en  descendant 
des  rochers  sur  la  pclile  plaine,  de  l'autre  côté  du  ravin 
qui  domine  le  plateau  de  Rivoli  et  sur  ce  plateau  même,  la 
clef  de  notre  position,  où  il  avait  déjà  500  hommes.  Le 
général  en  chef  qui  avait  l'œil  partout,  et  qui  avait  jugé 
utile  d'employer  un  corps  de  cavalerie,  nous  avait  envoyé 
le  chef  d'escadron  Lasaile  avec  un  détachement  de  cette 
arme.  Le  général  de  division  Joubert,  qui  avait  eu  son 
cheval  blessé  et  qui  donnait  l'exemple  aux  grenadiers  ,  eu 
ralliant  ses  troupes  ,  se  jeta,  un  fusil  à  la  main  ,  sur  le 
petit  plateau  de  Rivoli,  qu'il  réattaqua  avec  fureur,  tandis 
que  je  dirigeais  le  petit  corps  de  cavalerie  dans  la  plaine 
qui  commande  ce  plateau  de  l'aulre  côté  du  ravin.  La 
charge  de  la  cavalerie  obtint  les  plus  brillants  succès.  L'in- 
fanterie du  centre  suivit  ces  avantages. 

Joubert  reprend  le  plateau  de  Rivoli,  culbute  l'ennemi 
dans  le  bas  de  l'Adige  et  lui  enlève  plusieurs  pièces  de 
canon  (').  Dans  le  même  moment,  Blasséna  profilant  du 
mouvement  rétrograde  que  fait  l'ennemi  qu'il  se  trouvait 
avoir  dépassé  ,  et  de  tous  les  avantages  que  lui  donnait 
sa  position ,  fait  1,800  prisonniers.  Le  général  en  chef, 
après  avoir  ordonné  toutes  les  dispositions  qui  assuraient 
la  victoire  sur  la  ligne  de  bataille ,  fut  instruit  que  l'en- 
nemi qui  ne  doutait  pas  de  nous  battre,  avait  fait  marcher 
un  corps  de  4,000  hommes  qui  se  trouvaient  en  bataille 
derrière  Rivoli ,  cl  couronnaient  toutes  les  crêtes  entre 
l'Adige  et  le  lac  de  Guarda,  de  manière  que  nous  étions 
entièrement  tournés  par  ce  corps,  et  toutes  communica- 
tions coupées  avec  Véroune  et  Pcschiera.    Celle   situation 

(')  Le  raplt.ilne-tîrcmont  et  un  aide-<Ie-ramp  ilonnèrent .  sous 
mes  yeux,   (los  preuves  (lu  plus  gr.ui  1  cotimni-  et  ilc  sarig-  rol.l. 
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.•,„„;;.nit  ni  le  général  en  chef,   ni  les  militaires  6chi- 

U^n.  rsLg-niia  ,  en  disant ,  dans  le  ten.ps  mén>e 

n  ,0  lu  ffont   de  la  ligne  se  balUnl  avec  plus  de  chaleur  . 

tnt..-là  ,o,u  encore  pour  nous ,  )  pourront  juger 

iela  confiance  cjue  le  soldat  a  dans  les  généraux  .[u.  le 

commandent, 

cours     LÉGISLATIF. 
COKSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suilc  (le  la  séance  du  7  plmiosc. 
T-ASTOnET  :  Jamais  votre  discussion  ne  se  portera 
su    un  objet  plus  important.  Aucun  sujet  n.-.ppcle 
«lavantasîe    votre  prudence  et  votre  méditation     Je 
rai  pas  besoin  de  relever  ici  le  mérite  du  travail  qui 
ôus^est  présente^   Il  est  connu  de  '«"^ '«f,,^«™^  ^« 
de  cette  assemblée;  mais  j'eusse  de'siré  que  le  lap- 
portcur  eût  commencé  par  établir  des  bases  pnncrpa- 
n,  par  fixer  des  principes  généraux ,  par  soume  t  c 
enfin  au  Conseil  une  série  de  questions  d  ou  les  a 1 1 1- 
uTs  de  détail  auraient  découlé  facilement.  Par  exem- 
rlc     V  aura-t-il  ou  non  une  pmssance  paternelle? 
['adoption  aura-t-elle  lieu?  le  mariage  sera-t-i  ind.s- 
sdiible?  Beaucoup  d'autres  ^^^'^^\^'>^^' ^If^f^'J^r 
core  sont  i  poser;  si  nous  discutons  sans  les  avoir 
résoulues,  le  travail  sera  beaucoup  plus  fatiguant, 
plus  long,  et  sans  doute  moins  conforme  au  vœu  du 

^"."e  demande  que  le  rapporteur  veuille  bien ,  d'ici  à 
tridi,  rédiger  une  série  de  questions. 

Cette  proposition  est  appuyée.  „,.„„n<ii 

CAMBACERÈs  :  Je  ne  puis  m'opposer  à  la  pioposl- 
tion  qui  vous  est  faite;  cependant  qu'il  me  soit  per- 
mis de  vous  rappeler  quelques  faits. 

La  Convention  nationale  a  voulu  remplir  une  in- 
teniion  louable  ,  en  donnant  h  la  France  un  code  ci- 
;Tl  uniforme  ;  que  ce  soit  Ih  un  projet  réal.sab  e 
ou  uniquement  le  rêve  d'un  homme  de  bien,  ce  n  est 
pas  là  ce  dont  il  s'agit;  l'expérience  et  la  postérité  le 
Cnt  connaître.  Quoiqu'il  en  soit  la  Convention  na- 
tionale chargea  son  comité  de  législation  de  la  rédac- 

0    de  ce  code  :  ce  comité  prépara  et  soumit  son  tra- 
vai  ;  il  occupa  soixante  séances.   On  y  reconnaissa 
bien  des  imperfections,  mais  aussi  on  y  remarquait 
les  principes  cle  législation  ancien.ie  la  plus  conforme 
;>  la  saine  nature.  ,    ,   „ 

I  e  travail  fut  attaqué  au  sein  de  la  Convention  ;  on 
dit  qu'il  sentait  son  homme  de  palais,  et  on  le  ren- 
voya .^  l'examen  d'une  commission  de  plnlosopUcs. 
.Te  vous  laisse  ù  penser  ce  que  firent  ces  philosophes; 
ils  ne  jugèrent  point  à  propos  de  s  occuper  du  code 
civil,  et  le  travail  resta  là  ;  cependant  on  en  recon- 
naissait l'utilité,  la  nécessité  même,  et  plusieurs 
membres  s'en  occupaient  dans  le  silence  du  cabinet , 
ils  détachaient  les  corollaires  des  règles ,  les  consé- 
quences des  principes ,  conservaient  les  rf^S'es  e";  s 
principes,  et  formèrent  ainsi  un  code  qui  semblai 
écrit  en  style  lapidaire  ;  ce  code  ayant  été  présente 
obtint  d'abord  un  assentiment  unanime  ;  on  le  voulut 
adopter  de  confiance  ;  mais  bientôt  les  rt'ciamauons 
arrivèrent  de  tomes  parts.  A  force  de  le  «!  '«  "  de 
le  méditer,  on  reconnut  bientôt  qu  en  effet  il  ne  prç- 
sentait  qu'une  table  des  matières,  et  on  reconnut  la 
nécessité  de  remplir  le  cadre  qu'il  ofirait. 

Entraînée  par  la  foule  des  alfaires,  la  Convention 
nationale  ne  put  accomj.lir  cette  idée  ;  vous  êtes  ve- 
nus   vous  avez  voulu  continuer  le  travail  commencé; 

II  faut  faire  ce  que  la  Convention  nationale  eût 
fait  reprendre  les  corollaires  et  les  conséquences 
dont  les  règles  cl  les  principes  sont  déjà  éialilis. 

La  commission  n'a  pas  la  présomption  de  croire 
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au'ellc  vous  présente  un  travail  absolument  complet; 
car  jamais  tous  les  ois  ne  pourront  être  prévus  ;  mais 
s  n  tmail  a  l'avan'age  de  résoudre  des  queslionsjus- 
q'i  restées  indécises  :  il  a  celui  d'être  écrit  dans  no- 
W  langue  ,  et  de  donner  l'avantage  de  se  juger  eux- 
mêmes  ;  je  ne  dis  pas  aux  plaideurs  obstines,  ceux- a 
Z\n  incorrigibles!  mais  aux  citoyens  de  bonne  foi, 
entre  lesquels  un   débat  d'intérêt  s  établit. 

Le  travail  présenté  a  été  envoyé  par  le  ministre  de 
la  justice  à  toutes  les  autorités  judiciaires;  on  r  voulu 
^iinaître  leur  sentiment  ;  il  est  résulté  de  leurs  cor- 
respondances et  de  leur  examen,  que  ?'  ce  tia  a  1 
olVre  des  imperfections,  il  présente  aussi  des  inslilu- 
Uolis  t^s  utiles,  et  que  c'est  un  bienfait  réel  que  vous 

'*'5om«  ïe  ce  travail  a  été  -"i^,  f°»? :°f  î^^^ 
et  médité  par  vous ,  on  vient  demander  1  établisse- 
ment (l'une  série  de  questions;  j'observe  que  c'est 
"us  reinettre  dans  l'état  ou  était  la  Convention  na- 
ionale.  H  ne  faut  pas  croire  que  cinq  ou  «ix  questions 
nuisent  suffire;  il  faudrait  établir  en  questions  pres- 
5  tout  le  cod^ ,  dont  toutes  les  parties  sont  mtime- 

I  "" Loin  dc"proraetlre  ce  nouveau  travail  pour  tridi, 
'  appelé  par  vos  sulTragcs  à  la  commission  des  fin  nccs 
efà  d'autres  commissions  spéciales,  d  me  serait  im- 
possible de  le  soumettre  avant  un  n^'-^.  J'^'^^J^  '  0°^ 
vous  inviter,  Représentants,  à  vous  livrer  au  grana 
ouvagequi  vous  est  présenté  ,  à  faire  abstraction  de 
?oi  te  pré^vUlion  et  de  tout  préjugé  ;  commencez-  c 
du  moins  ,  si  vous  ne  pouvez  le  terminer;  vos  suc- 
cesseurs ne  vous  enlèveront  qu'une  partie  du  mérite 
de  l'avoir  transmis  à  la  postérité.  •„„Jii>, 

Je  demande  qu'on  suive  l'ordre  de  discussion  deja 

^'î'proposition  de  Cambacérès  est  vivement  ap- 
nuvée  —  Celle  de  Fastoret  n'a  pas  de  suite. 
^  Le  Conseil  adopte  Farlicle  relatif  à  la  présomption 
de ?a  paternité  ,  tel  qu'il  a  été  proposé  par  le  rappor- 

"^  Le  rativiorteur  demande  ensuite,  et  le  Conseil  ar- 
rête quc'^h  continuation  de  la  discussion  aura  lieu 
tridi  prochain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  0  pluviôse. 
Ligeret  fait  approuver  la  résolution  qui  modifie 
l'ar  k  e  2  de  la  oi  sur  les  patentes ,  relat.t  aux  fabn- 
can  -  Lecouteulx  présente  quelques  observa  ions 
pr  lunaires  à  la  discussion  qui  doit  avoir  eu  ui  la 
îrohibition  des  marchandises  an?bises  •!  sÇU  «"t 
nue  cette  prohibition  doit  être  mamtenue  ,  et  dtciai  c 
ïeîe  Sstême  anti-prohibitif  seul  pourrait  ruiner  la 
France. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  10  pbwiose. 
Ozun  rend  compte  des  mouvements  qui  ont  eu 

êe  p  Vadier  fils,  et  demande  renvoi  d'un  message 
.u  Phectohe,  pour  qu'il  rende  compte  de  la  situa- 
Uon  àctXdcl'oulouse.  Férès  (de  la  llautc-Oaron- 
nc  ,  a  ilieu  des  interruptions  et  des  mumiures, 
attribue  ces  troubles  aux  aristocrates ,  aux  royalistes 
c  auxcmil'c-révohitionnaires:  ici,  c'est  un  prêt  e 
n-àctaire  qui  meurt  et  dont  les  restes  exposé  pu- 
bliquement, excitent  le  tumulte  ;  là,  c  est  "»  ««  ':^' 
laci"o'ennècressant,  qui  fait  maître  au  répe  me 
toutes  les  pièces  qu'elle  sait  convenir  a  un  certain 
parti ,  etc.,  etc. 
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N"  133.    Ti-itli  13  pliiviose  d"  fiivriei). 

AUemagne.  —  Liibeck  :  Menace  de  la  cour  d'Es- 
pagne ,  de  s'emparer  do  tons  les  vaisscanx  des  villes 
aiiséatiqucs,  si  elles  ne  rompent  leurs  relations  coni- 
mercinlcs  avec  l'Angleterre. 

Miiiiirli.  —  Circulaire  du  chef  de  l'empire  aux 
éli'ileurs,  sur  la  conduite  inconstitutionnelle  du  roi 
de  l'russe.  —  L'iHccleur  rompt  l'armistice  conclu  en- 
tre ses  ministres  el  le  général  Moreau. 

llalw.  —  Condamnation  à  mort  d'Ange  Mosottl , 
André  Huggi  et  des  trois  frères  Maggeri ,  chefs  et 
fauteurs  des  rebelles  qui  ont  soulevé  le  pays  de 
Castel-Novo. 

Bologne.  —  Décret  de  congrès  de  Reggio  qui 
suspend  la  mise  en  activité  de  la  nouvelle  consti- 
tution. 


IlÉrUBLinUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE    D'ITALIE. 
Fin  fie  la  relalion  des  balallles  qui  ont  eu  lieu  depuis  le 
ig  nivôse  jusqu'au  2y,  faite  par  le  général  Uerlliicr, 
ckef  de  l'élat-major-général. 

De  VéroDue,  le  50  nivôse. 
Piuoiiaparte  avait  disposé  deux  balaillons  de  la  75° 
demi-brigade  pour  faire  face  à  la  colonne  ennemie  qui 
nous  avait  tournés.  La  18"  demi-brigade  de  ligne  qui  avait 
du  se  rapprocher  de  la  gauche,  comme  on  l'a  déjà  dit, 
arriva.  I.e  général  en  chef  la  fait  disposer  a  la  gauche  de 
la  75*  demi-brigude;  on  s'observait  de  part  et  d'autre. 
Les  Autrichiens  criaient  à  nos  gens  :  Nous  tes  tenons  ;  et 
ils  se  partageaient  déjà  nos  dépouilles.  On  était  assez  prés 
pour  s'entendre.  Un  feu  de  file  part  de  toute  leur  ligne, 
c'était  un  signal.  Aussitôt  les  troupes  autrichiennes  sor- 
tant par  le  bas  de  l'Adige,  se  portent  avec  fureur  pour 
emporter  le  retranchement  de  Rivoli.  Us  attaquèrent  à 
trois  reprises  différentes  ;  ils  ne  trouvent  que  la  mort ,  ou 
fuient  épouvantés.  Pendant  ce  temps ,  Buonaparte  avait 
fait  i-élabllr  quatre  pièces  d'artillerie  légère  qui  canon- 
naient  la  droite  de  la  ligne  du  corps  ennemi  qui  nous  avait 
lourncs.  La  IS"  et  quelques  troupes  de  la  75"  demi-bri- 
gade ,  commandées  par  les  généraux  Brune  et  Mounier, 
reçoivent  l'ordre  de  se  porter  sur  trois  colonnes  pour  atta- 
quer l'aile  droite  de  cette  ligne  ennemie  qui  occupait  une 
hauteur  avantageuse  cl  qui  nous  avait  tournés.  Nos  trou- 
pes partent  :  il  ne  semble  pas  qu'on  aille  porter  la  mort 
dans  les  rangs  ennemis;  il  semble  plutôt  <iue  c'est  une 
manœuvre  d'instruction.  Le  soldat  l'arme  au  bras,  part  en 
chantant  l'hymne  du  Chant  du  départ:  il  fond  sur  l'en- 
nemi; l'attaque  et  la  déroule  ne  sont  qu'un  même  instant. 
Tout  celte  ligne  fuit  en  désordre  ;  nos  éclaireursla  pour- 
suivent. Une  centaine  de  nos  tirailleurs  arrivent  en  même 
temps  ([u'elle  sur  le  lac  de  Guarda,  lui  font  mettre  bas  les 
armes  et  ramènent  près  de  trois  cents  prisonniers.  Le  gé- 
néral Rey,  qui,  par  les  longueurs  de  sa  route,  ne  put 
arriver  que  tard  ,  s'était  trouvé  arrêté  par  le  corps  ennemi 
qui  nous  tournait ,  lequel  avait  des  avant-postes  de  son 
coté,  avec  lesquels  les  siens  s'engagèrent;  mais  il  était 
encore  trop  éloigné  pour  prendre 'une  part  décisive  à  l'ac- 
tion. 

Le  général  en  chef,  d'après  les  rapports  ,  savait  qu'il  y 
avait  eu  une  forte  canonnade  sur  les  bords  de  l'Adige,  et 
n'ayant  point  de  nouvelles  du  général  Augereau ,  il  pré- 
suma que  la  communication  entre  lui  et  Véronne  pouvait 
étic  interceptée  :  il  se  rendit  à  Rivoli,  donna  des  ordres 
au  général  joubert  pour  attaquer  l'ennemi  le  lendemain 
20,  s'il  avait  encore  l'imprudence  de  tenir  la  Corona  ;  il 
fil  marcher  sur  Yéronne  et  Castel-Novo  les  troupes  qui 
devenaient  inutiles  au   çéncral  Joubert;  il  partit  eur'le- 


champ  (nuit  du  25  au  26)  pour  se  rendre  à  Castel-Novo , 
où  il  apprit  qu'une  colonne  ennemie  d'environ  dix  mille 
hommes  ,  commandée  par  le  général  Provera,  avait,  dans 
la  nuit  du  24,  passé  l'Adige  à  force  ouverte,  el  sous  lu 
feu  d'une  nombreuse  artillerie ,  à  Anguiari ,  et  que  le 
général  Guieux,  qui  gardait  l'Adige,  dans  cette  partie, 
avait  été  obligé  de  partir  et  de  se  retirer  de  Ronco;  les 
communications  étant  coupées,  il  ne  pouvait  recevoir  des 
nouvelles  du  général  Augereau.  Il  se  porte  aussitôt  sur 
Villafranca ,  où  il  fait  marcher  les  S?"-',  18",  32'^  el  7i' 
demi-brigades.  Il  reçoit  des  nouvelles  du  général  Serru- 
rier, qui  l'informait  que  l'ennemi  était  à  Castcllara  cl 
marchait  sur  Saint-Georges,  à  Manloue.  Le  9°  régiment 
de  dragons  el  un  escadron  d'F.rdody  s'élanl  trouvés  en 
présence,  les  Autrichiens  défièrent  les  dragons  avec  l'arro- 
gance germanique  ;  aussitôt  le  citoyen  Duvivier,  comman- 
dant l'escadron  français,  s'élance  sur  le  chef  de  l'escadron 
ennemi.  Cette  espèce  de  duel  héroïque  s'engage  ;  le  com- 
mandant Duvivier  sabre  son  adversaire  et  le  renverse. 
C'est  le  signal  de  la  charge  de  part  et  d'autre  ;  les  Au- 
trichiens sont  culbutés,  cl  leur  défaite  suit  de  près  celle 
de  leur  clief. 

Le  général  eu  chef  présume  qir' Augereau ,  s'il  n'a  pas 
été  battu  ,  doit  suivre  la  coloime  de  Provera ,  et  il  se  rend 
lui-même  à  Roverbella,  où  il  arrive  le  25  au  soir  avec  ses 
renforts.  Il  apprend  que  le  général  Augereau  ,  dans  la 
journée  du  25,  avait  réuni  ses  forces  pour  tomber  sur  la 
colonne  de  Provera  entre  Anguiari  et  Roverbella.  Provera 
qui,  après  son  passage,  n'avait  d'autre  but  que  de  se  por- 
ter rapidement  sur  Manloue ,  ne  put  être  attaque  que  par 
la  queue  de  sa  colonne. 

Le  général  Point  commandait  la  gauche  de  l'attaque  ,  le 
général  Lannes  la  droite,  tandis  que  les  généraux  Guieux 
et  Bon  marchaient  de  Ronco  pour  prendre  l'ennemi  à 
revers.  L'attaque  fut  faite  avec  l'audace  et  l'intelligence 
que  la  division  conduite  par  le  général  Augereau  a  si  sou- 
vent déployées. 

L'ennemi  a  laissé  deux  mille  hommes  prisonniers  ,  dont 
quarante  officiers,  el  quatorze  bouches  à  feu;  son  pont  sur 
l'Adige  a  été  brûlé.  Le  reste  de  la  colonne  de  Provera, 
pendant  le  combat,  filait  de  toutes  ses  forces  pour  gagner 
Manloue. 

Le  26  au  soir,  le  général  Buonaparte  sut  que  le  géné- 
ral Provera,  arrivé  sous  Saint-Georges,  avait  sommé  le 
général  Miollis,  qui  défendait  ce  poste ,  de  se  rendre  ;  ce 
général  lui  avait  répondu  qu'il  se  battait,  mais  qu'il  ne  se 
rendait  pas.  Un  second  parlementaire  venu,  il  le  renvoya 
sans  avoir  été  plus  satisfait. 

L'attaque  que  fit  le  général  Joubert,  le  26,  eut  tout  le 
succès  qu'on  pouvait  en  attendre.  L'ennemi ,  sur  la  fin 
de  l'affaire  du  25  ,  avait  maintenu  un  poste  à  Saint-Marco. 
Le  général  Joubert  ordonna  au  général  Yial  de  le  repren- 
dre pendant  la  nuit  du  25  au  26,  ce  qui  engagea  encore 
l'affaire  deux  heures  avant  le  jour.  La  division  du  centre  , 
commandée  par  le  général  Earragucy-d'Hilliers  ,  se  porta 
à  Saint-Martin,  d'où  elle  chassa  l'eunemi,  el  lui  prit  ses 
canons.  La  colonne  de  droite  ,  commandée  par  le  général 
Vial,  disputa  les  crêtes  presque  toute  la  jouruéeavec  l'en- 
nemi ;  mais  le  général  Joubert,  qui  avait  dirigé  une  colonne 
commandée  par  le  général  Vaux ,  pour  tourner  l'ennemi 
et  le  prévenir'  sur  la  Corona,  en  suivant  le  revers  de  Mou- 
tebaldo,  y  arriva  effectivement  avant  lui;  alors  l'ennemi 
voyant  sa  retraite  coupée,  se  mit  en  déroute.  Il  fut  entouré, 
et  six  mille  hommes  mirent  bas  les  armes.  Tout  ce  qui 
était  sur  le  bas  de  l'Adige  se  retira  en  déroute  vers  le 
Tyrol.  La  29°  demi-brigade  et  la  85°  se  conduisirent , 
dans  cette  journée,  avec  une  valeur  qui  répara  le  mo- 
ment d'incertitude  qu'elles  manquèrent  dans  l'affaire 
du  25. 

Dans  la  nuit  du  2  0  au  2  7,  le  général  en  chef  se  porta  à 
Saint-Antoine,  où  il  donna  ses  ordres  pour  attaquer  la  co- 
lonne de  Provera  le  27.  Ce  général,  voyant  qu'il  ne  pouvait 
s'emparer  de  Saint-Georges  de  vive  force,  el  n'ayant  point 
de  nouvelles  da  coqis  d'armée  d'Alvinii,  ne  pouvait  pUiJ 
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.voir  d'autres  projets  que  de  se  i-éunir  a  une  forte  sortie    I 
Ta   ganlou^i   Mànloue   pour  -"-s,--'-"^^  -- 
nvantaife  •  le  géuéral  eut  donc  pour  but  d  ompecl.er  ce  le 
"oncaon    e    d'entourer  la  colonne  du  Réneral  Provera.  Le 
S       Dumas  lut  en  observ.t.on  à  Saint-Autouje  devan 
h  rhadelle     Le  général  Serrurur,  avec  une   colonne    de 
oum  e  ccn  s  honfmes,  se  mit  en  „,arche  une  heure  avan 
le  our  pour  se  porter  à  la  Favorite,  tand.s  que    e  geue.^1 
ViC   à   la  tête  de  la  '.V  et   de  la    .8'dem,.br.gaJes 
I    aï   tourner  le  général  Provera.  L'--"»' ^";^  P;°^' ^ 
de  la  imit  pour  faire  sortir  un  corps  par  la  c.ladel  e,  pour 
elnarer  de  la  Favorite.  La  tète  de  la  colonne  du  gene- 
r  ,1  Serrurier  attaqua  l'en.iemi  comme  d  exécutait  ce  mou- 
V  meut:  Taltaque   commença   vivement;   la  garn.son  Ht 
,„e  sor  ie  cons  dérable,  mais  n'ayant  pu  occuper  la  Fa- 
n,e    elle  se  trouvait  dans  I  .mpossib-lae  de  se  jo.ndre  a 
la  colonne  de  Provera.  L'ennem.  *''''"P^'^-\''«,  f ''  "^  ' 
loine-  mais  le  général  en  cl.ef  ayant  envoyé  deux  batail- 
lons de  renfort  dans  cette  partie,  la  garnison  de  Man.oue 
n.algré  tous  ses  efforts,  ne  put  fane  aneun  progrès    Le 
«éuéral  Victor,  qui  a  déployé  dans  cette  occasion  autan 
d-  nergie  que  de 'talents,  attaquait  vivement     et  tournait 
la  colonne  du  général  Provera.  Le  général  MioUis  ,  qu, 
était  dans  Saint-Georges  ,  fit  une  sortie  si  a  propos,   que 
Provera,  dont  «ne  partie  de  l'infantene  et  de  la  cavalerie 
avait  déjà  mis  bas  les  armes,  se  trouva  cerne  avec   ont  le 
reste  de  sa  colonne.  La  32'  demi-brigade  qui  venait  d  ar- 
river, et  qui  était  encore  soutenue  par  la  75%  le  foicerenl 
à  meure  bas  les  armes,  sous  la  seule  reserve  que  les  offi- 
ciers conserveraient  leurs  chevaux  cl  les  effets  qu  ils  avaient 

'"Le^eéncral  Provera,  six  mille  hommes  d'infanterie  et 
sept  cents  hommes  de  troupes  à  cheval,  mirent  bas  les 
armes  et  furent  faits  prisonniers  de  guerre  :  nous  avons 
pris  vingt-deux  pièces  de  canon,  tous  leurs  caissons  et  les 
bagages  de  toute  la  colonne.  Dans  le  nombre  des  pri- 
sonniers .    se  trouve    tout    le    corps   des   volontaires   de 

"Vienne.  j    „     .  , 

Quatre  cents  hommes  de  la  garnison  de  Mantoue  ont 
cRaUment  été  pris;  le  reste  des  troupes  qui  étaient  sorties 
est  rentré,  et  nos  troupes  ont  repris  leurs  postes  du  blo- 
cus de  Mantoue.  Le  général  Dugna,  qui  commandait  la 
cavalerie,  a  eu  son  aide-de-camp  tué.  La  75=  dem.-bn- 
cade  à  qui  l'on  demanda  si  elle  avait  des  cartouches  re- 
pondU  qu'avec  ces  gens-là  il  ne  fallait  charger  qu  a  la 
baïonnette.  .  .  , 

Le  général  en  chef,  après  toutes  ces  dispositions,  s  est 
rendu  à  Véronne.  Le  résultat  des  différentes  affaires  qui 
ont  eu  lieu  dn  10  au  27  nivôse,  est  la  défaite  totale  de 
l'armée  d'.-Vlviu/.i. 

Quant  au-i  tués  ou  blessés  de  l'ennemi ,  le  nombre  en 
est  considérable  :  si  les  mdil.ires  les  plus  éclaires  ont 
„eine  à  croire  à  ces  succès  qui  sont  cependant  bien  réels, 
ils  n'en  auront  pas  moins  à  apprendre  qu'ils  n'ont  coule 
à  la  Képubliqne  que  des  pertes  légères. 

Voilà  une  relation  bien  longue  ;  mais  les  amis  de  la 
liberté  apprendront  avec  plaisir  tous  les  détails  de  ces 
mémorables  journées.  ■     ,        rr  ■ 

Je  vous  envoie  ci-joint  la  liste  d  une  partie  des  officiels 
prisonniers  dans  ces  affaires. 

Signé  Alexandre  Bebtbier. 

—  KUU  des  officiers  autrichiens  prisonniers  de 
guerre. 

Vruxdlcs.  —  Nouvelle  d'une  émeute  sérieuse  , 
qui  a  eu  lieu  à  Leyde,  cl  h  la  suite  de  laquelle  trois 
oflicieis  municipaux  ont  été  arrêtés. 
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•iVuiluuse,  et  délie  ses  accusateurs  de  prouver  nu  fait 
nui  puisse  l'accuser:  il  appuie  l'envoi  du  message. 
Lilhe  demande  la  parole.  Lue  vive  ag.tauon  se  ma- 
nifeste  Maillic  insiste  :  il  annonce  des  faits.  Le  prt- 
sWent  lliou  est  souvent  interpellé.  !-«  .tum-tUe  « 
prolonge.  Enlin,  après  bien  des  interruptions,  Ma.llie 
^st  entendu  :  il  déclare  que  le  cortège  d  t.n  pre  r    re- 
fraclaire  est  une  farce  comparable  a  celle  des  (lia 
peaux  l,lancs;   tl«'elle   appartient  «^'""■'■.';"'7''   ^"^ 
anarchistes  qui  ont  voulu  avoir   un  p  elex  e  po  . 
crier  au  fanatisme,  et  que  la  mumcipalile  de   lou- 
louse  est  le  point  de  réunion  des  assassins.  Lecoint.- 
Puvraveaux  demande  que  le  préopinant  so.l  teiiu  de 
rédicer  sa  dénonciation  ,  delà  signer,  cl  d  y  joind.c 
les  pièces  justilicalives,  pour  que  le  tout  so.l  envoyé 
au  Directoire.  Violents  murmures.  Jard-1  anylhtrs 
trouve  cette  proposition  contraire  a  la   liberté  des 
représentants  du  peuple  et  à  la  constitution  :  il  veut 
oue  les  assassins  soient  punis,  quels  qu  i  s  soieiU  .  et, 
?n  appuyant  l'envoi  d'un  message  ,  il  demande  «lUc 
Mailhe  soit  invité  à  signer  sa  déclaration  ;  mais  ({110 
des  pièces  iuslilicativcs  ne  soient  pas  exigées  A  uti 
Srésen.antdu  peuple.  André  (de  la  Lozè.c)  promet 
de  signer  aussi  la  déclaration,  et  Cardo.inel   de  four- 
nir les  pièces  à  l'appui.  La  proposition  de  .lard- 1  aii- 
villiers  est  adoptée.  Dornesdit  que,  dans  le  depaite- 
menl  de  la  Uauie-Loire ,  des  manœuvres,  eii  appa- 
rence contre-révoludonnaires,  on;  été  .'"'p-ÇS  par 
des  anarchistes  :  il  demande  qu'on  invite  le  Du  cc- 
toire  à  donner  des  renseignements  st.r  les  iroub  es 
survenus  dans  plusieurs  communes  de  la  l.epubl  que. 
Adopté   —  Beiïroy  présente  un  projet  pour  relever 
de  la  déchéance  les  acquéreurs  de  domaines  iiatio- 
naux.  -  Dumolard  fait  adopter  un  projet  qui  adjoint 
aux  cinq  jurés  de  la  haute  cour  de  justice ,  deuv  ju- 
ges suppléants.  -  Daunou  propose  d  ordonner  1  mi- 
pressioii  d'un  projet  de  Cliassey  sur  les  délits  de  la 
presse  ,  et  d'adjoindre  ce  membre  à  la  commission. 
Arrêté.  —  Ajournement  d'un  rapport  deChasscy, 
sur  les  engagements  contractés  avant  l'émission  du 
papier-monnaie  et  depuis  sa  suppression. 


1S°  V. 


Quart idi  14  pluviôse  l'ileviiti). 


COUPS    LÉGISLATIF. 

COSSEII.  PES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  sinncc  du  10  pluviôse. 
Tcrès  jusUIic  la  conduite  de  la  niunicipalilti  de 


Etals-Vnis  d'-lmcnque.  —  Incendie  à  bavantia  , 
nui  en  moins  de  quatre  heures ,  a  réduit  en  cendres 
•!o9' maisons,  formant  près  des  deux  tiers  de  celle 
ville.  Evaluation  de  cette  perle  à  un  million  de  dol- 
lars. 

Vélcnbourg.  —  Echec  considérable  essuyé  par 
les  peuples  du  Caucase  ,  qui  s'étaient  soulevés  contre 
les  lUisses. 

Milan.  —  Assurance  donnée  aux  Milanais  par  lîuo- 
naparte ,  au  nom  du  Directoire  ,  qu'ils  seront  libres 
el  indépendants. 

londrcs.  -  Extrait  d'une  lettre  écrite  d'Irlande, 
sur'la  situation  de  ce  pays,  et  les  conséquences  gra- 
ves qu'aurait  eues  pour  rAngleterre  une  descente  des 
Français. 

COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Scauce  du  10  plurioae. 
Xppiobation  d'une  résolution  qui  adjoint  six  direc- 
teurs de  jury  aux  huit  déjà  créés  à  Paris.  —  Extrait 
du  rapport  fait  par  Uégnier,  en  faveur  de  la  résolu- 
lion  relative  aux  successions  :  il  propose  de  1  ap- 
prouver. CoiclïUKlier  el  Goupil-Préfeln  en  volent  Vi 
rejet. 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
St'a/icc  du  11  plmlosc. 
Gai-AVcinon  fait  passer  à  l'oRlie  du  jour  sur  un 
message  du  Directoire  qui  dcmaudait  la  conserva- 
tlou  de  rorgauisalion  actuelle  des  bureaux  de  bien- 
faisance de  Taris,  et  le  rapport  des  articles  3 ,  7  et  9 
de  la  loi  du  7  frimaire.  —  Sur  le  rapport  de  Malès  , 
résolution  qui  comprend  le  citoyen  IJrillat-Savariu  au 
nombre  des  juges  ou  suppléants  du  tribunal  de  cassa- 
tion. Escliassériaux  aîné  présente  un  rapport  sur  Tim- 
priincrie  de  la  Uépublique ,  et  en  propose  la  conser- 
vation. Adopté.  —  Chapelain  reproduit  un  projet  sur 
la  liquidation  des  rentes  viagères  et  usufruits  dus  à 
des  émigrés.  Villers,  Belfroy  et  Delaporte,  invoquent 
la  question  préalable.  Defermont  demande  le  renvoi 
à  la  commission  des  finances.  Arrêté.  —  Opinion  de 
Duprat  sur  le  projet  relatif  au  divorce  :  il  demande 
qu'il  l'avenir  le  divorce  ne  puisse  pas  être  admis  pour 
<;ause  d'incompatibilité  d'humeur,  et  que  toutes  de- 
mandes formées  jusqu'à  ce  jour  soient  déclarées 
comme  non  avenues.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  11  pluviôse. 
Lecture  d'une  lettre  de  Mazade  ,  dans  laquelle  il 
rend  compte  de  ce  qui  s'est  passé  h  Toulouse ,  et  de 
l'insulte  qui  lui  a  été  faite  par  de  prétendus  répubh- 
cains.  Dupont  (de  Nemours)  demande  que  le  bureau 
soit  censuré  ,  pour  avoir  gardé  le  silence  pendant 
trois  jours,  sur  cette  lettre,  et  exposé  ainsi  les  jours 
de  ce  représentant.  Poisson,  secrétaire,  justifie  le 
bureau,  en  disant  que  Mazade  lui-même  a  paru  dé- 
sirer qu'elle  ne  fût  pas  lue,  et  qu'il  n'en  a  donné 
connaissance  que  sur  la  demande  qui  en  a  été  faite 
par  quelques  membres.  Dupont  insiste.  Legendre  le 
rappelle  vivement  à  l'ordre  :  «  On  veut,  s'écrie-t-il , 
n  élever  ici  du  scandale....  Eh  bien,  nous  le  soutien- 
)i  drons  ».  Legrand  rappelle  le  Conseil  au  calme  et  à 
la  modération  ,  et  demande  que  la  lettre  de  Mazade 
soit  communiquée  au  Directoire  par  un  message. 
Arrêté.  — Goupil-Préfeln  continue  son  opinion  sur  les 
successions  :  il  demande  le  rejet  de  la  résolution.  — 
Approbation  de  la  résolution  qui  adjoint  deux  juges- 
suppléants  aux  cinq  jurés  de  la  haute-cour  de  justice. 
—  Lettre  de  Vaillant,  député  du  l'as-de-Calais  ,  qui 
donne  sa  démission. 


N^lSa.  Quintitli  1 5  pluTiose  (3 février). 


lUUic.  —  Retour  du  gouvernement  napolitain  vers 
la  France,  et  son  rapprochement  de  l'Espagne. 

Paris.  —  Lettre  du  ministre  Bénezech  à  l'admi- 
nistration centrale  de  la  Dyle,  et  arrêté  du  Directoire 
qui  le  charge  de  parcourir  la  Belgique,  pour  y  re- 
chercher tous  les  moyens  de  prospérité  qu'il  peut  ap- 
pliquer aux  départements  qui  la  composent. 

Bruxelles.  —  Arrivée  du  ministre  de  l'intérieur, 
Bénezech,  Son  entrée  au  bruit  du  canon.  Discours 
qu'il  a  prononcé  en  séance  imhliquc  de  l'administra- 
tion centrale;  et  réponse  du  citoyen  Torfs,  prési- 
dent. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 
iS.'ancc  du  12  pluviôse. 
Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  message  du  Di- 
rectoire exécutif,  qui  transmet  au  Conseil   le  rap- 
port du  ministre  de  la  police  générale,  donlla  te- 
neur suit  : 


Depuis  long-temps  J'étais  Instruit,  tant  par  les  rapports 
des  observalcurs  de  la  police,  que  par  une  correspon- 
dance avuc  les  dcpanements  et  par  plusieurs  avis  que  le 
Directoire  m'a  transmis,  (|u'il  existait  à  Paris  des  commis- 
saires du  prétendu  Louis  XVIII ,  chargés  de  correspondre 
avec  tous  ses  partisans  dans  l'étendue  de  la  République , 
et  de  diriger  les  opérations  et  les  moyens  d'exécution  du 
plan  concerté  ])ar  ces  conspirateurs ,  pour  renverser  le 
gouvernement  républicain  et  rétablir  la  royauté  sur  les 
ruines  de  la  France  et  sur  les  cadavres  des  Républicains. 

Il  ue  suffisait  pas  d'être  assuré  de  rcNistcucc  de  ce  con- 
seil royal,  il  fallait  encore  connaitrc  ceux  qui  le  compo- 
saient, saisir  leur  plan,  et  se  procurer  la  preuve  de  leur 
crime  ;  et  c'est  vers  ce  but  que  j'ai  coustaniment  dirigé 
tous  mes  efforts. 

Tant  que  ces  commissaires  royaux  se  sont  bornés  à  mé- 
diter et  à  combiner  leurs  horribles  complots,  et  à  corres- 
pondre secrètement,  et  avec  les  plus  grandes  précautions, 
avec  quelques  chefs  affldés,  il  était  bien  difficile  de  par- 
venir au  but  que  je  me  proposais  ;  et  je  n'ai  pu,  pendant 
quelque  temps  ,  tjue  faire  exercer  la  plus  grande  surveil- 
lance ,  recueillir  tous  les  renseignements,  les  transmettre 
4  vos  comiuissaires  dans  les  départements,  et  aux  géné- 
raux ,  leur  recommander  de  redoubler  de  zèle  et  de  pré- 
cautions pour  découvrir  et  déjouer  les  complots  tramés 
dans  les  ténèbres. 

Mais  j'ai  conçu  qu'ils  no  pouvaient  pas  toujours  tenir 
leurs  complots  dans  l'ombre,  qu'ils  devaient  nécessaire- 
ment, pour  les  mettre  en  avant  avec  quelque  apparence 
de  succès  ,  chercher  à  corrompre  les  troupes  ,  à  séduire 
les  gens  en  place,  et  à  se  procurer  des  instruments  pour 
l'exécution  ;  j'ai  dû  croire  qu'alors  il  me  serait  beaucoup 
plus  facile  de  saisir  le  fil  de  leurs  trames  criminelles,  de 
remonter  à  la  source  et  d'en  connaître  les  premiers  mo- 
teurs. 

Ce  que  j'avais  prévu  est  heureusement  arrivé  ,  les  com- 
missaires royaux ,  après  avoir  long-temps  médité  et  con- 
certé leur  plan,  ont  voulu  le  mettre  eu  exécution  ;  ils  ont 
fait  faire  des  enrôlements  au  nom  de  Louis  XVIII,  mais 
avec  un  système  d'isolement  tel ,  que  connaissant  même 
plusieurs  citoyens  enrôlés,  il  devenait  cependant  très  dif- 
ficile de  connaître  les  chefs,  et  au  moment  où  l'on  croyait 
tenir  la  chaîne,  elle  se  trouvait  rompue  sans  en  pouvoir 
renouer  les  anneaux. 

Il  paraît  d'ailleurs  qu'on  n'a  employé  &  ces  enrôle- 
ments qui,  au  surplus,  n'ont  pas  été  aussi  multipliés  qu'on 
l'a  annoncé  ,  que  des  agents  subalternes  qui  ne  connais- 
saient pas  ceux  qui  les  mettaient  en  œuvre  et  qui  ignoraient 
même  quelquefois  quelle  cause  ils  servaient.  Ces  enrôle- 
ments partiels  ne  pouvaient  être  qu'un  faible  moyen  pour 
l'exécution  de  leurs  projets;  et  ils  n'eussent  été  trop 
multipliés,  il  eût  été  impossible  qu'à  la  fin  les  chefs  n'eus- 
sent pas  été  mis  à  découvert.  Aussi  ont-ils  pensé  qu'il 
fallait  s'assurer  des  troupes  en  séduisant  quelques  chefs. 
Insensés,  pouvaient-ils  croire  que  les  braves  défenseurs  do 
la  patrie  qui  ont  donné  tant  de  preuves  de  Icurdévouenient 
à  la  cause  de  la  liberté,  et  versé  tant  de  sang  pour  la  dé- 
fendre ,  voudraient  perdre  le  fruit  de  leurs  glorieux  tra- 
vaux ,  et  travailler  à  détruire  le  gouvernement  républicain 
que  le  peuple  français  s'est  donné,  et  que  les  soldats 
de  la  patrie  ont  affermi  et  cousohdé  par  tant  de  vic- 
toires? 

Je  vous  al  rendu  compte  dans  le  temps,  citoyens  direc- 
teurs, des  propositions  faites  par  l'un  de  ces  counnissal- 
res  royaux,  au  citoyen  Malo,  chef  d'escadron,  comman- 
dant le  21'  régiment  de  dragons.  Ces  messieurs  avaient 
sans  doute  pensé  que  le  brave  officier  qui ,  dans  plusieurs 
occasions,  a  donné  tant  de  preuves  de  son  dévouement  à  la 
constitution  adoptée  par  le  peuple  français,  et  qui  a  com- 
battu l'anarchie  avec  courage  en  lloréal  et  fructidor  der- 
niers, devait  avoir  le  cœur  ulcéré  des  calomnies  auxquel- 
les il  a  été  en  butte  en  celte  occasion ,  calomnies  qu'ils 
avaient  peut-être  eux-mêmes  provoquées  à  dessein. 

Dans  le  même  temps,  le  nommé  Poly  faisait  aussi  des 
tentatives  auprès  du  citoyen  lianiel,  commandant  la  garde 
du  Corps  législatif,  qu'il  avait  connu  à  l'armée  des  Pyré- 
nées, et  qui  a  également  donné  souvent  des  preuves  de 
son  attachement  républicain ,  et  de  sa  haine  pour  les  fac- 
tieux et  les  agitateurs  de  tous  les  partis. 

Ces  deux  citoyens  me  firent  part  aussitôt  des  proposi- 
tions qui  leur  avaient  été  faites,  et  qui  tendaient  à  faire 
proclamer  Louis  XVIII  par  les  troupes  qu'ils  coniniandent. 
11  aurait  fallu  tout  le  dévouement  de  ces  braves  militaires 
pour  les  déterminer  à  entendre  de  sang-froid  de  pareilles 
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.lin,,.;-  io  les  ciwagcal,  au  nom  du  bien  public,  à    1 
'if''"   .  1    n^iMUimonr,  àéc'ouLer  paisiblement  les  com-    | 
''*°"'ire,  rova  X    "  à   euKlre  d'abonclc.  dans  leurs  sens, 
missaires  royaux,  lia  i  d(;cou\ertc  des  com- 

3fi„de  l'''-»i:-,^'f  ,nlnbliquc.  Je  colwius  avec  eux 
i;!"^^  \';""son  lie  e  où  d  valent  se  rendre  compte  des 
tS-eùcè"qt;^il  auraient  avec  les  commissaires  royaux  ou 

"T-'.fe,?  n.onncur  de  vous  Instruire  du  résultat  de  cha- 
••     ifJ.e    revues  -,  11  m'eût  été  facile  de  faire  arriHer 

'^''"'"'"  „„>,.«v,iP  nn'ils  eurent  le  9  de  ce  mois  avec  le 

convinrent  que  la  lem.e  .^j^,^j  1^,  pouvoirs  de 

•'TrcrKuMarmf  rendit  compte,  le  même  jour   du 
^iinV^rroltc  entrevue;  nous  concertâmes  ensemble  les 

Hl^nlSait  du  jour^et  d.  ^J;-^   «.    ".Urevi..^^ 

„  E"  ^'f'^  'tint  nu  TentrevL  était  fxée  au  lendemain  11, 
Malo  me  l» ^; !  '^«^^^^^^^  f  [//eole  militaire,  depuis  neuf  heu- 
''"'1,  sTu-î  mi  i  "  è  aoVnai  de  suite  les  ordres  nécessaires 
^  ivxér  io  de  ce  dout  nous  étions  convenus;  j'en 
pour  1  '■;^';"  '""  "^,.,0  ,t  lui  envoyai  un  agent  pour  se 
'"■'^'"He  avec-luï-  1  aVal  é  é  convenu  entre  nous  que  je 
concerter  avec   m  ,u  a  a  rarrestation,  aJm 

ïv^r Touf  qu  pomrait'  dônnlr  des  soupçons  ou  le 
''  ^-  ? ,  Zil  .ux  eonsnirateurs,  et  que  l'arrestation  sera, 
"îmMW  des  mmtai"s?c,,oisis  et  apostéspar  Malo,  et  qm 

"'i:^t:'l:^^^:^^^^  exécutées  «.ce  .a 

il ',  m,  niécision,  et  je  ne  puis  assez  louer  le  dévoue- 

t,u   i^^'et  nntèlligence  que  le  citoyen  Malo  a  déve- 

'«œS^c'^rrr  mure  convenue  ;  les  homu^ 


""AusSTnvenu,  les  hommes  armés  entrèrent  et  se 

•        f  li  îrnis  scélérats.  Un  connnissaire  de  police  que 

^^nv^ffaif  nr  V  nfp?et  qui  attendait  prés  de  là,  a  dressé 

j  avais  f="'.l^[,;^,.'' esta  ion  des  trois  individus  et  a  cous- 

"oroTaUé^falre  les  perquisitions  nécessaires  dans  les 
a™  ci       MquTs.  Aussitôt'quc  je  serai  instruit  du  résul- 

nrévins  de  suite  ceux  qui  étaient  chargés  ^1  '    3'''  . .  |,^ 
?0t,  décerné  contre  Poly,  qui  fut,  en  couséq u- 1      •  ■ 

dans  son  domicile,  avec  une  '""«'^P""''-;  •^,'^^,C ùilleu  è  l 
dérablc,  dont  j'ignore  encore  le  contenu,  le  dcpouilluninl 

"Tjrl^^rcuiyens  directeurs,  copie  dos  prhtcipales 


""voSs'frémircz  au  récit  des  atrocités  méditées  par  ces 
scélérats  Vous  y  verrez  que  les  mouvemements  qui  on 
aeitéla  France  en  différentes  circonstances,  ne  leur  é  aient 
nasétran-er-  qu'ils  soudoyaient  le  sparlisants  de  'ana  - 
chie  qu'ils  se  proposaient  de  les  mettre  en  avant  por 
reillcHa  haine  des  Français  contre  les  excès  commis  so  s 
le  réènc  de  la  terreur,  et  mettre  cette  haine  à  profit  pour 
raStissement   de  la  République  et  la  destruction  de 

^""V'ous  ;t;rèfque  Louis  XVIII,  à  son  prétendu  avène- 
ment u  trône,  devait  annoncer,  par  "- P^?j'^"'='';::- 
une  iinnistie  eénérale  ;  mais  cette  amnistie  n  était  qu  un 
nrége  tendu  aul  Républicains;  le  parlement  devait  ensu,  e 
déclarer  que  le  ro  n'avait  pas  pu  accorder  unparei  pa  - 
don  et  il  aurait  poursuivi  tous  ceux  c|m  avaient  participé 
aux  progrès  de  la  révolution  et  à  l'établissement  de  la  Ré- 

^"vo3s  verrez  aussi  que  les  commissaires  royaux  m'avaient 
jugé  dîgnè  de  conserver  ma  place  Provisoirement  jup^ 
l'arrivée  de  Louis  XVIII,  si  je  n'avais  pas  voté  la  moi  l  du 

""ï'?.™re™nar  où  j'ai  pu  m'attirer  celte  marque  de  con- 
fiance de  b  part  ai  ces  messieurs.  Je  ne  cesserai  qu  à  a 
mm-t  d'ét  e  r'épnblicain  ;  je  n'ai  pas  juré  en  vain  h.-,.ne  à  la 
rôvaulé,  à  l'anarchie,  et  lidélité  à  la  co»st.  ufo"  de  1  an  . 
J'emploierai  toutes  mes  facultés  au  "!»"  ""^ '',^^'f, ''i",  [,„■: 
de  ma  patrie  ;  et  poursuivrai ,  sans  relâche,  tous  IÇS  c  ne 
mis  de  mon  ,  ays,  tous  les  factieux  qui  attaquei-ont  le  gou- 
vernement républicain ,  quelques  bannières  qu'ils  suivent, 

et  de  Quelque  masque  qu'ils  se  couvrent. 

et  uc  quel  1  ^i_  ^^^.^^.^^^^  ^,^  ,„  ,,o,,-„  générale. 

Signé  CocnoN. 

—Defermontderaande  que  le  Conseil  donne  aux  ci- 
tovens  Malo,  Ramcl  et  autres  braves  niililaires  qiu  les 
ont  secondés,  un  tétnoignagc  de  reconnaissance  en 
déclarant  qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  Adopt  • 
unanimement.  ^Reprise  de  la  disctission  stir  e  b- 
vorce.  Duraolard  vote  pour  le  projet  de  la  commis- 
sion Bancal  veut  qu'on  ne  se  borne  pas  à  la  suspen- 
0  :  ma  qu'on  prononce  le  rapport  de  la  dispos.t.on 
le  ;  loi  qui  autorise  le  divorce  pour  cause  d  incon  - 
i  patibilité  d'humeur.  Pons  (de  Verdun)  demande  le 
maintien  de  la  loi,  et  cite,  à  l'appui  de  son  opinion, 
le  témoignage  de  Montaigne.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ASCIESS. 
Séance  du  12  plmiosc. 
Lacuée  propose  d'approuver  la  résolution  rclaUve 
à  rorganisatiou  de  la  gendarmerie  Ajournement.  - 
Le  Conseil  ordonne  l'impression  ,  à  six  excmpla  es, 
du  message  du  Directoire  relatif  à  la  décotiverte  d  une 
nouvelle  conspiration. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
•fiéancc  du  13  pluviôse. 
Cl.assey  soumet  son  projet  sur  le  paiement  on  nit- 
méraire  métallique,  des  arrérages  d  in  te.  etb  t't  pin- 
sons le  créances  exigibles,  dont  les  dates  sont  anle- 
dem-es  ;,  l'émission  des  papiers-monna.es.  Lcpremnn 
article  est  adopté.  Renvoi  à  la  commission  des  obsii- 
valionsde  Ca.nbacérès  et  Eudes,  sur  le  surplus  du 
projet.  -  Comilé  général  sur  la  demande  de  la  com- 
mission des  finances. 
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tivriei). 


Pcieisbourn.  -  Funérailles  de  Catherine  II  et  de 
Pierre  lU.  —  Répartition  de  l'armée  eu  divisions 
avec  leurs  chefs  respectifs. 
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f'iimnc.  —  Knln'c  du  capilaine  do  cavalerlo,  coinU; 
tic  Latour,  pitjcédé  de  lii'iUc-six  poslillons,  sonnant 
tlii  COI-,  et  l'uvoyi!  comme  courrier  par  rarchiduc 
Charles,  avec  la  nouvelle  de  la  reddition  de  Kchl. 

.S/(mv'.— Lettre  de  FiUix  Desporics,  président  de  la 
liépublique  française  près  celle  de  Genève,  au  ci- 
toyen T Il  le  prie  de  faire  agréer  aux  deux  petites 

lilles  du  Rrand  Corneille ,  les  deux  rouleaux  qu'il  lui 
envoie  provisoirement,  en  attendant  que  le  Directoire 
soit  instruit  de  la  position  fAclieuse  où  se  trouvent 
ces  précieux  rejetoas  du  Sophocle  français. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

IMrls,  \K  15  pluviôse. 
liapport  officiel  du  ctloyen  Malo,  chef  de  brigade  du  innql- 

unihnc  réijiment  de  dragons,  an  ministre  de  la  police 

gnurule  tic  la  Réimblique. 

Dcptiis  plus  (l'un  mois  je  n'ai  cessé  de  correspondre 
avec  vous ,  et  de  vous  renilrc  un  compte  exact  des  eutie- 
vucs  que  je  tuc  suis  ménagées  avec  les  coniiiiissaircs  et 
agents  priiiri|i,iu\  du  pixHcndu  roi  Louis  XVIIL  Vous  ne 
devez  pas  douti-r  des  crises  que  j'ai  éprouvées  dans  des 
séances  aussi  péuililes ,  ayant  été  obligé,  pour  leur  inspirer 
toute  la  confiance  à  laquelle  je  voulais  parvenir,  d'applau- 
dir à  leur  complot  criminel  et  sanguinaire  ,  et  de  paraître 
devenir  un  des  principaux  instruments  des  ennemis  de  ma 
patrie. 

Je  vous  l'avoue,  citoyen  ministre,  le  directeur  Carnot 
est  le  premier  (|Ue  j'ai  instruit  des  projets  dont  j'étais  le 
dépnsilaire,  et  ses  conseils,  aussi  sages  qu'éclairés,  m'ont 
dirigé  dans  la  conduite  épineuse  que  J'ai  eu  à  tenir  et 
m'ont  fait  parvenir  à  mon  but. 

Aujourd'hui,  11  pluviôse,  comme  je  vous  eu  avais  pré- 
venu dans  la  nuit,  un  de  ses  messieurs  se  rendit  à  dix 
lieures  du  matin  au  rendez-vous  qu'il  ni'avait  demandé,  et 
que  je  lui  avais  assigné  chez  moi ,  à  l'École-Militaire. 

Je  dois  vous  prévenir  d'abord,  citoyen  ministre,  que 
j'avais  disposé  dans  un  appartement  un  endroit  où  le  ci- 
toyen Guillaume,  mou  secrélaire,  et  Dobelin,  dragon,  qui 
méritent  tous  deux  la  plus  grande  confiance ,  devaient  se 
tenir  cachés  pour  entendre  la  conversation  que  j'aurais  avec 
eux. 

Le  premier,  Théodore  Dunan ,  conmicnce  à  me  parler 
du  roi  et  des  princes. 

■1  Monsieur,  me  dit-il,  est  un  honnne  infiniment  prudent 
et  le  plus  dig r;e  de  monter  sur  le  Irône.  C'est  lui  qui  doit 
rétablir  nos  finances.  Quant  au  prince  de  Coudé ,  il  n'est 
pas  fort  instruit,  il  est  même  ignorant;  mais  c'est  un 
héros.  » 

Il  me  demande  ensuite  à  combien  se  monte  la  troupe 
qui  était  à  Paris  et  aux  environs  ?  Je  lui  dis  qu'il  pouvait  y 
avoir  près  de  douze  mille  hommes,  n  Eh  bien  !  cudonnont 
.sept  sous  ù  la  cavalerie,  cinq  sous  à  l'inlaulerie,  ou  phUot 
six  sous  l'un  portant  l'autre,  cela  fera  à  peu  près  trois  mille 
six  cents  livres  par  jour  :  mais  il  sera  ndccssaire  de  leur 
faire  des  avances ,  il  faudra  pour  cola  environ  quarante  ou 
cinquante  mille  livres.  Les  soldats  di^puis  long-temps  sont 
mal  payés,  et  uuus  comptons  arfirnialivcment  sur  eux.  » 

Les  doux  derniers  sont  arrivés  ;  M.  lierthclot-Laville- 
heurnov  tira  de  sa  poche  les  papiers  dnnt  il  était  porteur; 
d'abord  il  m'exhiba  les  pouvoirs  illimités  dont  le  roi  l'avait 
revêtu,  et  (|ui  lui  donnaient  le  droit  de  nommer  les  officiers 
et  agenis  suballenus,  qu'il  pouvait  môme  le  transmettre 
à  ceux  de  ces  derniers  qu'il  jugerait  A  propos.  Il  remit  en- 
suite à  M.  Broder  un  plan  de  vingt-neuf  articles  dont  ce- 
lui-ci nous  donna  lecture. 

Connue  ce  plan  se  trouve  dans  ce  moment  sous  vos 
yeux,  citoyen  ministre,  et  que  vous  en  avez  parl'aitoment 
connaissance  ,  je  ne  vous  parlerai  point  de  ce  ([u'il  cou- 
firme  ;  mais  dès  que  la  lecture  fut  faite,  ils  me  diront  que 
leur  intention  était  de  mettre  en  place  ceux  des  roprésoo- 
tants  du  peuple  qui  paraissent  avoir  inspiré  le  plus  de 
confiance  aux  Français,  pour  faire  voir  au  peuple  qu'ils 
étaient  justes ,  mais  que  cependant  c'était  un  moyen  dont 
ils  se  servaient  pour  les  sacrifier  au  bout  de  quelque 
temps  :  ils  m'ont  désigné  ceux  qui  devaient  remplacer  les 
ministres. 

Vous  avez  vu  dans  leur  plan  les  moyens  dont  ils  devaient 
se  servir  pour  s'emparer  dos  directeurs  ,  des  membres  des 
deux  Conseils  et  de.s  miuislres. 
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Ils  comptaient  entièrement  sur  les  faubourgs  Saint-An- 
toine et  Saint-Marceau ,  ou  du  moins  sur  une  partie,  et  ils 
devaient  mettre  en  avant  les  jacobins  et  les  anarchistes 
pour  l'exécution  de  leur  projet  (  l'argent ,  bien  entendu  , 
devait  être  leur  grand  mobile),  parce  que,  disaient-ils,  ils 
culbuteront  le  gouvernement;  et  des  qu'une  fois  il  ne  sera 
plus  ,  les  honnêtes  gens,  dans  la  crainte  de  rentrer  encore 
son  le  régime  de  la  terreur,  se  rangeront  de  notre  côté. 

Ils  m'ont  assuré,  (  ma  place  ,  disaient  -  ils  ,  n'étant  que 
précaire  )  qu'ils  mettraient  â  ma  disposition  cent  cinquante 
mille  livres  pour  moi ,  et  cinquante  mille  livres  pour  le  ré- 
giment ;  que  le  roi  me  décorerait  de  la  croix  de  Saint- 
Louis  ,  et  (|u'il  me  donnerait  le  brevet  de  colonel,  et  ensuite 
une  pension  équivalente  au  grade  (|ue  j'occuperais. 

Us  ont  fini  par  me  projioser  d'écrire  nioi-mCme  au  roi 
un  mot  pour  l'assin'er  de  ma  fidélité. 

Je  leiu'  ai  donné  rendez-vous  â  cet  effet  pour  demain  six 
heures  du  matin ,  et  ils  sont  convenus  que  le  surlendemain 
ils  feraient  partir  leur  courrier  pour  l'endroit  où  le  roi  fait 
sa  résidence ,  et  avec  lequel  ils  entretiennent  une  corres- 
pondance soutenue. 

u  Nous  payons  les  militaires  réformés  et  déserteurs  qui 
se  trouvent  en  ce  moment  à  Paris ,  ni'ont-ils  ajouté ,  et 
nous  sommes  assurés  du  zèle  qu'ils  mettront  à  nous  ser- 
vir ;  d'ailleurs ,  ceux  qui  montreront  le  plus  de  courage  et 
feront  paraître  le  plus  d'attachement  au  roi ,  seront  breve- 
tés chacun  au  moins  dans  le  grade  qu'ils  occupent  :  il  y  a 
aussi  beaucoup  de  communes  aux  environs  de  Paris  sur 
lesquelles  nous  pouvons  compter. 

»  Notre  plus  grand  espoir  repose  sur  les  discussions 
qui  divisent  parfois  les  députés  ;  les  noms  de  citouans  qu'ils 
se  donnent  nous  flattent  l3eauconp,  et  les  patriotes  exclu- 
sifs sont  les  meilleurs  instruments  et  les  plus  sûrs  que 
nous  puissions  employer.  Il  faut  bien  nous  garder  d'attendre 
la  convocation  des  assemblées  primaires ,  crainte  qu'il  ne 
se  trouve  dans  le  nouveau  tiers  des  honnêtes  gens ,  mais 
républicains ,  et  il  nous  deviendrait  alors  impossible  de  les 
attaquer  ;  au  lieu  qu'en  le  faisant  actuellement,  quand  bien 
même  nous  ne  réussirions  pas  entièrement,  les  terroristes 
se  rendraient  toujours  maîtres  des  prochaines  élections,  et 
nous  parviendrons  à  notre  but  sans  conp-férir.  » 

Nous  nous  sommes  enfin  séparés ,  et  après  les  avoir 
reconduits  sur  l'escalier  qui  mène  à  la  grande  cour  de  l'É- 
cole-Militaire ,  j'ai  donné  le  signal  à  l'officier  et  aux  dra- 
gons que  j'avais  désignés,  et  ils  s'en  sont  emparés;  j'ai 
ordonné  à  l'officier  de  les  conduire  au  cori)s-dc-garde ,  où 
toutes  les  pièces  dont  ils  étaient  porteurs  ont  été  saisies , 
et  dont  le  procès-verbal  a  été  dressé  par  le  juge-de-paix 
des  Tuileries  et  agents  de  la  police. 

Ces  messieurs ,  comme  vous  m'en  aviez  donné  l'ordre, 
citoyen  ministre,  ont  été  conduits  au  bureau  central,  es- 
cortés d'un  détachement  de  dragons. 

Je  dois  ici  rendre  justice  au  zèle  et  à  l'activité  qu'ont 
montrés  ces  nùlilaircs  du  régiment  qui  les  ont  arrêtés  et 
escortés ,  et  je  me  suis  aperçu  un  instant  après  que  tous  les 
dragons  enthousiasmés  de  cette  cajjture ,  et  craignant 
qu'elle  n'eût  quelque  suite,  avaient  sellé  leurs  chevaux,  et 
s'étaient  tenus  prêts  à  marcher  au  moment  où  ils  en  au- 
raient reçu  l'ordre. 

Assurez  le  gouvernement,  citoyen  ministre,  que  tant 
qu'il  dépendra  de  moi  de  le  servir  dignement,  et  de  faire 
échouer  les  conspirations  que  des  scélérats  pourront  our- 
dir contre  sou  bonheur  et  sa  solidité,  je  serai  toujours  de- 
bout, et  rien  ne  me  coûtera  pour  me  rendre  digne  de  la 
confiance  dont  11  m'a  revêtu.  Signé  Malo. 

/'.  S.  J'ai  cru  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  répéter  ici 
tout  ce  qu'ils  m'ont  dit  dans  les  différentes  entrevues  que 
j'avais  eues  avec  eux,  vous  en  ayant  fait  le  rapport  toutes 
les  fois. 

Nous  certifions  que  le  rapport  ci-dessus  est  conforme  ft 
la  plus  exacte  vérité,  ayant  été  témoins  de  la  conversation 
que  le  chef  de  brigade,  Malo,  a  eue  avec  les  trois  indi- 
vidus dénommés  ci-dessus. 

Signé  F.  Guillaume;  Doblin,  dragon. 

ari'^lés.  —  Lettre  annonçant  que  les  arbres  à  pin 
fleurissent  d'une  tnanière  surprenante  dans  le  jardin 
botanique  de  l'île  Saint-Vincent. 

Mélanges.  —  Articles  sur  la  lettrcd'Edmond  lîurke, 
relative  aux  négociations  de  paix  ouvertes  avec  le  Di- 
rectoire. 


éhl 
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COUPS    1,ÉC.  ISI.ATIK.  I 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  13  pluviôse. 

^  U  suite  cU.  comUé  généi-al,  ^'o»"''\f;';|  P^f^^et 
une  résolution  portant  qu'à  dater  de  ce  moment  es 
manclals  cessenuravoir  cours  forcé  de  monnaie  entre 
particuliers. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  13  pluviôse. 
Lebrun  fait  rejeter  la  résolution  relative  à  l'annu- 
lation des  baux.  -  Laco„dK-Saint-M>d.el  demande 
l'ajournement  de  la  résolution  sur  'aje"''»',"  «"°; 
ju  «iu'à  ce  qu'il  ail  été  pourvu  aux  moyens  d  a    u  er 
e  naiement.  Impression  et  a  ournement.  -  Opinion 
ile'iïônnesœur  eîi  faveur  de  la  résolution  sur  les  suc- 
cessions. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  14  plumose. 

Le  commissaire  du  Directoire  près  le  .tribunal  de 

cassation   transmet  quatre  jugements  qui  J»^  ^«"ce'.l 

au  Corps  législatif  le  citoyeuMonnier,  juge-de-paix  a 

TÔ.don!  et  Uonoré  Coudray,  J"Se-de-pa.x  du  canuin 

du  Bausset.  -  Première  lecture  et  analyse  d  un  pio. 

e    de  Beffroy,  sur  la  garantie  du  titre  des  matières 

'01  ou  d'à  gint  ouvragées.  -  Adoption  déDnitivede 

a    exaction  du  projet  présenté  par  Chassey,  sur  le 

rentes  dues  entre  particuliers.  -  Parizot   rcprodii  I 

0    projet  sur  la  comptabilité  arriérée.  Camus,  Bef- 

C  et  Matliieu  élèvent  des  objections.  Defermont 

demande  que  le  projet  soit  '•cj^''^  ^ "/!"«. ';:^,"f;;'' 

valions  soient  renvoyées  à  la  commission  des  liuanct . 

Le  Conseil  se  range  à  cet  avis. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  14  pluviôse. 
Approbation  de  la  résolution  qui  porte  que  les  ci- 
tovens  Malo  et  IVamel  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  — 
r.i'uvoi  an  Directoire  d'une  lettre  de  Mazade,  qui  an- 
nonce que  Toulouse  est  tranquille. 

Variétés.  —  Annonce  des  Origines  gauloises,  pav 
le  citoyen  Latour-d'Auvergne-Corret,  capitaine  d  in- 
fanterie, ci-devant  commandant  des  grenadiers  dans 
l'armée  des  Pyrénées-Occidentales. 


N"  137.    Septiili  1 9  l»>Mviose  (.i  février). 
Londres.  —  Nouvelles  fàcbeuses  du  Bengale. 


BÉPCBLIQUE  FUANÇ.VISE. 
Paris,  le  16  pluviôse. 
En  attendant  que  nous  puissions  imprimer  les  piè- 
ces lues  liier  aux  deux  Conseils,  nous   allons  donner 
a  nos  lecteurs  un  extrait  du  plan  de  conspiraUon 
dressé  par  Berthelot-LaviUebeurnoy,  et  trouvé  sur 

"'('(  On  devait  poser  des  corps-de-gardes  de  gens  sûrs 
a  toutes  les  barrières  et  aux  murs  de  clôture;  ne 
laisser  entrer  que  les  approvisionnements  et  les  uae- 
les  attendus,  lesquels  répondraient  au  mot  d  ordic 
convenu;  ne  laisser  sortir  personne  dans  les  premiè- 
res vingt-quatre  beures  ;  s'emparer  des  Invalides  ,  de 
l'Ecole  militaire,  des  magasins  des  l-'euillanls  des  te- 
lé-'rapbes,  des  Tuileries ,  du  Luxembourg  et  des  mai- 
sons des  ministres,  s'assurer  du  cours  de  la  rivière 
au-dessus  et  au-dessous  de  Paris  ;  300  bommes  de 
Versailles ,  de  Sèves  ou  de  Paris  auraient  suQi  pour 
s'emparei 


iwudrièrcs  d'Essone  ,  de  Corbeil,  du  donjon  de  \  in- 
rennes,  pour  en  faire  une  prison  ou  pour  profger 
la  retraite  en  cas  de  besoin  ;  les  babitants  de  Vineen- 
nes  sont  bons ,  dit  la  pièce  :  on  devait  établir  au  lem- 
ple  le  quartier-général  et  la  résidence  des  représen- 
tants du  roi;  intercepter  les  ponts;  contenir  les  fau- 
bourgs Antoine  et  Marceau  par  tous  les  moyens  mi- 
litaires; établir  une  batterie  ù  Montmartre,  pour 
contenir  Paris  et  éclairer  les  routes  du  Nord. 

).  Si  la  promesse  de  l'amnistie  ne  ramène  pas  chaque 
directeur,  mettre  leur  tète  à  prix  et  les  déclarer 
traîtres  au  roi  et  à  la  patrie;  consigner  les  membres 
des    deux    Conseils  dans    leurs    maisons,    surtout 
cmpècber  leur  réunion ,   et  leur  inspirer  de  la  ter- 
reur- s'assurer  des  municipalités,  des  jacobins  et  des 
principaux  terroristes;  rétablir  la  juridiction  pievo- 
tale  et  les  anciens  supplices  ;  au  premier  propos  m- 
cencUaire  faire  juger  prévotalemenl,  brûler  les  jour- 
naux jacobins  du  Pire-Ducliéne  des  nommcs-/.i- 
bres,  de  la  Sentinelle,  de  L'Ami  des  Lois,  du  Rédac- 
teur, des  Défenseurs  de  la  Patrie,  eic;  arrêter  leurs 
auteurs  ;  mettre  en  liberté  tous  ceuxqui  ne  seraient 
pas  en  prison  pour  crime;  proclamer  une  amnistie 
an  nom  du  roi;  annoncer  la  paix  comme  procbainc; 
ordonner  aux  juges-de-paix,  aux  tribunaux  de  conti- 
nuer provisoirement  leurs  fonctions  au  nom  du  roi . 
laire  une  proclamation  bonorable  pour  les  armées  et 
amicales  pour  les  puissances  étrangères  ;  faire  gaiaei 
bonorablement ,  mais  avec  surveillance ,  les  ambassa- 
sadeurs  étrangers,  jusqu'au  retour  des  courriers  qui 
seront  expédiés  à  leurs  cours  ;   ordonner  a  tous 
les  fournisseurs  et  agents  de  continuer  leurs  ser- 
vices- faire  circuler  dans  les  rues  de  nombreuses  pa- 
trouilles ;  ordonner  l'ouverture  des  boutiques  ;  taire 
un  approvisionnement  de  grenades,  c'est  le  meilleur 
moyen  de  dissiper  les  attroupements;  lendre  a  la 
gendarmerie  son  nom  de  marécliausséc,  et  lui  donner 
un  chef,  lui  faire  faire  le  service  de  Paris  ;  envoyer  des 
proclamations  dans  les  provinces  aussitôt  que  le  roi 
aurait  été  proclamé  à  Paris;  déployer  la  plus  grande 
sévérité  contre  les  royalistes  qui  se  livreraient  a  tics 
vengeances  dans  le  moment  où  l'indulgence   serait 

proclamée  au  nom  du  roi  ;  ..,■.,„ 

»  Nommer  M.  Vauvilliers  directeur-général  des  ap- 
provisionnements, personne  ne  peut  mieux  adminis- 
trer que  lui;  nommer  ^L  lleuin,  ancien   premier 
commis,  ministre  des  alfaires  étrangères  ;    a'f";  »•-- 
nezecb  à  l'intérieur;  mettre  h  la  manne  M.  de  Flui- 
rien  ;  à  la  justice ,  Siméon  ;  aux  finances,  M.  \  ignolle 
des  ('.ranges ,  demeurant  rue  Saint-Horen m ,  vis-à- 
visl'bôtel  del'Iiifantado;    au  minislere  des   lûtes, 
Barbé-Marbois;  au  ministère  de  la  police,  laisser  Co- 
chon ou  y  mettre  Portails.   Mais  Cochon  a  vote  la 
mort  du  ix)i,  ce  serait  trop  elfaroucher  les  royalistes 
r.éunir  les  anciens  agents  de  la  police  et  les  chai gcr 
de  remonter   celle  partie  ;  abolir  sur-  e-champ  les 
décades   et  le  comput  républicain;   chargei  M.  de 
^ar,  ancien  major  de  la  garde  de  Pans  ,  de  recréer 
cette  grade;  ordonner  aux  anciens  mtendan  s  de  se 
îendre  dans  les  provinces  ;  ordonner  à  M.  Vilhère  de 
reprendre  la  direction  générale  des  ponls-et-cliaus- 
sées-  éire  avare  du  sang  français,  et  se  souvemr 
qu'aùcun  gouvernemenl  n'a  le  droit  défaire  mourir 
que  pour  l'exemple.  »  .         •  ,-, 

On  lit  ensuite  la  proclamation  portant  amnistie. 


fariétcs.  —  Article  intilulé  :  de  la  Gcndarme- 

i-i.,. Observations  sur  la  proposition  faite  par 

r  Angleterre  à  la  Krance,  de  rendre  la  Belgique  ,\ 
remporeur,  par  le  citoyen  Uoux ,  employé  aux  rela- 
tions extérieures.  —  l'.éllexions  sur  un  article  insé iç 
dans  le  journal  de  Paris,  par  le  citoyen  l^œJ^'er  c^u 
se  fait  l'apôtre  «le  rfir"J'«"!r,f  ^t;:^^" 


de  Sèves  ou  de  Paris  auraient  sufli  pour       J«  f  |,  .^^P^Jj'^.^  /i^T'^t  lësTonsommalions  ) 

de  Meudon  ;  on  se  serait  aussi  emparé  des    I   que  i  impôt  inuiiM  i  ^ 
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est  toujours  payi',  avec  une  grande  surcharge,  par  le 
seul  propriélaire  foncier. 

Aiiahse  du  inajor  Paliiifi;  opL'ra ,  paroles  de  l'i- 
guuU-Lebruu ,  musique  de  Bruni. 

cours  LÉGISLATII''. 

CONSKIL  DES  CINQ-CENTS. 
Si'ance  du  15  pluviosr, 
Dumolard  fait  rapporter  l'arlicle  13  de  la  loi  du  10 
mars  17iKi,  qui  interdit  tout  recours  en  cassation  des 
ju'p'emenls  rendus  par  les  tribunaux  ri5volutionnaires. 
—  Ueprisc  de  la  discussion  sur  les  postes  et  messa- 
geries. I'(5rez  (du  Gers)  demande  qu'il  soit  d(!créli5 
en  principe,  qu'elles  seront  maintenues  en  ri'gie. 


N"  13S.    Octidi  IS  plUTiose    (Ctuvrier). 

lîcggio.  —  Le  congrès  cispadan  dc'clarc  l'indt!- 
pendance  et  l'unité  absolue  des  quatre  provinces  con- 
fédérées. 

MiUm.  —  Le  peuple  lombard  déclare  qu'il  veut 
Otrc  libre  et  indépendant ,  cl  demande  une  alliance 
offensive  et  défensive  perpétuelle  avec  la  République 
française. 

RÉrUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Relevé  des  délits  de  vols  et  meurtres 
commis  dans  le  département  de  la  Selue,   pendant 
qu.itre  mois. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suile  de  la  si'ancc  du  15  pluviôse. 
Opinion  de  Dcfrance  sur  les  postes  :  il  vole  pour  la 
ferme  intéressée.  Ajournement. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Si'ance  du  15  pluviôse. 
Suite  de  ropinion  de  Bonnesœur  en  faveur  de  la 
résolution  relative  aux  successions.  —  Lanjuinais 
vote  pour  la  résolution  sur  les  rentes  entre  particu- 
liers, anlériciucs  à  l'émission  des  papiers-monnaies. 
Elle  est  approuvée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
•Séance  du  16  pluviôse. 
Camus  propose  de  retrancher  du  procès-verbal 
du  10  les  détails  relatifs  aux  événements  de  Toulouse, 
et  de  le  réduire  à  la  proposition  fuite  et  adoptée  , 
d'envoyer  un  message  au  Direcloirc.  Arrêté.  —  Pé- 
rès (  de  la  llaute-Garounc  )  fait  lecture  de  pièces  re- 
latives à  la  conspiration.  Siméon  (  des  Douches-du- 
Rhùne  )  et  Tallien  ,  prononcent  chacun  un  discours , 
pour  exprimer  leur  élonnenient  de  trouver  leur  nom 
dans  les  papiers  des  conspirateurs.  Impression  ù  six 
exemplaires.— Chazal  fait  une  motion  tendante  à  prou- 
ver que  les  royalistes  conspirent  sous  couleurs  anar- 
chiques,  et  demande  la  formation  d'une  commission 
spéciale  pour  examiner  le  message  du  Directoire,  les 
pièces  de  la  conspiration,  et  proposer  des  mesures. 
Adopté.  Lamarque  pense  que  le  Corps  législatif  doit 
faire  servir  celle  circonstance  à  ranimer  la  confiance 
des  républicains  :  il  ne  veut,  dit-il,  se  permettre  en 
ce  moment  .nucune  réflexion  sur  les  rapports  qui  ont 
été  lus  :  il  observe  seulement  que  ce  n'est  ni  sur  les 
conjectures,  ni  sur  les  rédexions  politiques  de  tel  ou 
tel  citoyen  ,  mais  sur  les  pièces  originales  qu'on  doit 
juger  et  caractériser  la  conspiraiion  :  or,  elles  cous- 
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talent  que  les  conspiraleui  s  ne  sont  pas  ce  qu'on  ap- 
])elle  des  hommes  attachés  à  la  faclion  d'Orléans, 
mais  bien  des  émissaires  de  Louis  XVIU,  des  agents 
des  émigrés,  des  Anglais,  Autrichiens  :  il  vole  pour 
que  les  pièces  soient  publiées  avec  la  plus  grande  au- 
thenticité ,  et  envoyées  aux  départements  et  aux  ar- 
mées. Lecoiute  demande  l'impression  du  discours  de 
Lamarque,  et  que  sa  proposition  soit  rédigée  en  forme 
de  résolution.  Henri  Larivière  s'y  oppose  :  il  veut  que 
les  rapports  seuls  soient  imprimés ,  parce  que  c'est 
sur  eux  seuls  que  doit  porter  l'instruction.  <(  Révo- 
i>  quez  en  doute  les  rapports,  dit-il,  et  il  est  possible 
B  que  dès-lors  la  conspiration.ne  soit  plus  regardée 
»  comme  un  jeu.  Quelque  vaste  que  soit  cette  cons- 
»  piration ,  elle  ne  serait  rien  par  elle-même  si  elle 
»  ne  s'établissait  sur  l'appui  d'une  foule  d'agents  se- 
rt condaires.  Sans  celte  horde  de  factieux  que  les 
»  conjurés  déclarent  eux-iuèmes  avoir  voulu  mettre 
I)  en  avant,  je  déclare  el  je  proclame  devant  la  France 
n  entière  que  celte  royauté  si  redoutable  et  si  redou- 
»  téc  serait  sans  force  et  sans  moyens,  n  II  s'élève 
un  tumulte  très  violent  ;  cent  membres  sont  levés,  et 
gesticulent  :  on  demande  que  l'opinant  soit  rappelé 
à  l'ordre.  Le  président  Riou  se  couvre  deux  fois,  et 
augmente  le  trouble  par  la  manière  dont  il  veut  rele- 
ver les  expressions  de  Henri  Larivière.  Un  grand 
nombre  de  membres  demandent  la  parole  contre  lui. 
Enfin  Camus  fait  arrêter  l'ordre  du  jour. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  10  pluviôse. 
Approbation  1"  d'une  résolution  qui  comprend  le 
citoyen  Brillât-Savarin  au  nombre  des  juges  du  tribu- 
nal de  cassation  ;  2°  d'une  aune  portanl  que  les  juge- 
ments révolutionnaires  sont  sujets  à  cassation.  — 
Rapport  de  Lecouteulx,  sur  la  résolution  du  5,  dont 
l'objet  est  d'exiger  des  acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux qu'ils  elfectucnt  leurs  paiements  en  numé- 
raire, et  sur  celle  du  13,  qui  relire  les  mandats  de  la 
circulation  et  les  admet  seulement  en  paiement  des 
biens  à  vendre. 


N°  139.  Xonidi  ID  iilMviose    (7  février.) 


Fi-aiicfoit.  —  Injonction  faite  parle  roi  de  Prusse, 
a  son  ministre  plénipotentiaire  à  Vienne,  de  déclarer 
qu'il  regarderait  comme  une  injure  personnelle  toute 
conduiie  hostile  et  irrégulière  que  l'Autriche  tien- 
drait à  l'égard  des  princes  el  états  qui  ont  conclu 
avec  la  France  des  traités  de  paix  séparés. 

Munster.  —  Fixation  au  20  février  de  l'ouverture 
itérative  du  congrès  de  Ilildesheim.  Lettre  de  convo- 
caiion  de  M.  de  Dohm  ,  ministre  de  Prusse,  à  ce 
sujet. 

ITALIE.  —  De  Gôncs,  le  19  janvier.  —  On  écrit 
de  iNaples  que  saint  Janvier  n'a  pas  fait  le  miracie  or- 
dinaire qu'il  devait  faire  le  li  octobre.  Les  chanoi- 
nes les  plus  adroits  de  la  cathédrale  ont  inutilement 
agité  la  sainte  ampoule,  le  sang  ne  s'est  point  liqué- 
fié. Cette  obstination  du  saint  a  alarmé  les  lazzaroiii 
napolitains,  il  a  fait  changer  leur  opinion  sur  la  paix 
conclue  avec  la  France.  Les  dévots  du  pape  disent 
qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  de  paix  entre  les  bons  catho- 
liques et  les  Français  ennemis  de  la  religion;  d'au- 
tres préteudent  que  saint  Janvier  ne  peut  approuver 
une  paix  qui  expose  des  milliers  d'innocents  i  èlre 
victimes,  ainsi  qu'il  le  fut  lui-même,  de  l'erreur  et 
du  despotisme.  On  dit  que  ces  opinions  contraires 
sur  la  paix  ont  causé  une  espèce  de  soulèvement  qui 
a  déterminé  le  roi  îi  se  retirer  prudcnimcnl  à  Ca- 
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Tl  n  naru  î.  Rome  iin<>  adresse  h  I5uonaparlc  ,  des 
an  s  dchl  b  .  IC- ,  qui  l'invilent  à  aller  à  Rome  avec 
VrlVp  1  i,,nairire ,  01  i  niériicr  la  statue  que  les 
Cu  n  e'SarènVà  lui  élever  au  Capitolc  ,  et  au 
basdè  laquelle  la  postêiilé  reconuaissaulc  lua  1  ins- 
cription suivante  : 

ALEXAUOnO  BCON.ÏPAnTI , 

DUCl  GAt-LORLM  ISVICTISSIMO  , 

Ql-OD 

SENATCM  ,  1'.    Q.   r.OMANlM  , 

A    l'ONTIFICIDLS   MAXIMIS 

Vl    ET    METC    CONCCECATLJI  , 

IN    l'RISTIM'M    Sl'LENDOUEM 

Et    AICTORITATEM 

He:titleiut. 

Anno  mdcciiic, 

noM.  Ubip.  restitut.e  I. 


SW 


ilato 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

MINISTfeBE  DE  LA  POLICE  GÉNÉHALE. 

chef  de  brigade .  au  mhustrc  de  la  police 


générale. 

J'ai  'pprl"qu"è!  dan"ù=s  interrogatoires  qu'ont  subis  les 
trois  mess  e,„-s  que  j'ai  fait  arrêter,  et  dont  lecture  a  été 
do°m,éTauTdeul  Conseils,  l'un  d'eux  a  «Jf  <=l^[2r 'ou' 
avais  fait  rayer  le  non.  du  représentant  Dumas,  qu  Us 
avaient  désigné  pour  être  ministre  de  ^^  g»"i-^- 

Je  \oas  déclare,  moi,  citoyen  mnnstrc  (et  les  Uluk  mm 
fiVes  nui  ont  été  témoins  de  notre  conversauon  peuvent 
•a  te%e  ) ,  que  lorsqu'ils  m'ont  donné  connaissance  de  la 
is  e  dos  représentanîs  qu'ils  se  proposaient  de  me»,.;  en 

H::e^î^è=tuïs^r^ùi4t=rns 

iir  Ses  diputés'qui  avaient  inspiré  le  plus  de  confiance  aux 
Fnnrais  ■  mais  qu'ils  les  sacrifieraient  après. 
'^  Théo  lôre  Dun'an  observa  ,|u'il  savait  depuis  long-temps 
que  e  représentant  Dumas  avait  bien  du  lalen  ,  mais  qn  1 
é  iilui  railre  et  républicain.  Alors  lîertlielot  de  la  Vil- 
eurnôv  iécldra  lui-,né,ne  le  nom  de  Dumas  et  le  jeta  au 
feu   eii  aioutant  :  "  Ou'il  n'en  soit  plus  question.  - 

ram-a  s  attendu  Te  moment  de  ma  con  ronlatiou  avec 
co  messieurs  pour  répondre  à  cette  déposuion  ainsM,u  à 
d'antres  articles  qu'il  est  intéressant,  comme  ^ou^  sa^ez, 
de  nir  secrets,  si  le  représentant  Dumas  "=  ,^e  trou^^a 
comnromis;  mais  comme  e  ne  crois  pas  dc^olr  ga.dcr 
nU  s  loT-temps  le  silence,  je  vous  prie,  doyen  mnnstie. 
Se  vouioli  bTe"].  donner  toute  l'authenticité  à  u.a  déelara- 

'''"Silnt  et  respect-  Signé  Malo. 


KamcL  commandant  en  chef  la  garnison  da  Corps  législatif, 
au  ministre  de  la  police  cjenérale. 

Taris,  le  IT  pluviôse  nn  v. 

Von^S'sl^s  doute,  été  instruit  des  doutes  qui  se 
sont  élevés  au  sein  même  de  l'Assemblée  nationale  sur  la 
vé^adté  de  mon  rapport,  dont  on  accuse  même  1  nnpar- 

^^Les  témoins  que  je  me  suis  toujours  ménagés  dans  les 

conversatmus  qV  j'ii  eues  avec  l'o'V  V^H-'^r'-v;!".!  L"oVa'- 
vérité  ;  je  me  félicite  d'avoir  encouru  la  disgrâce  des  ro}  a 
listes  et  des  anarchistes.  Dans  le  cours  du  procè.,  je  fe  ai 
coma  tre  des  faits  qui  m'ont  été  révélés  1-r  Po  V  et  le- 
douville,  et  qui  convaincront  les  incroyables  delà  con- 
nexité  dés  deux  factions.  vp,ien- 

Je  suis  bien  fâché  que  nous  n'ayons  P"  =^;»  '  "^^^.^j^^",';, 
ville  qui  m'assurait  positivement  que  c  éla  t  les  royalistes 
qui 'aient  fait  monter  sur  l'échafaud  tout  '«  Parlement  de 
Toulouse.  Ou  ne  pouvait  pardonner  à  cette  derniMe  com- 
na"i^e  d'avoir  montré  di  la  résistance  à  l'enregistrement 
dcséditsdu  timbre  et  impôt  territorial;  d'avoir,  par  leur 
opiniâtreté,  provociué  l'Assemblée  des  htats-C.cuua  x. 

J'esptre,  ritoyen  ministre,  que  ^ous  scez,  au  ii.^  du 
Directoire,  l'organe  de  mes  sentiments  républicains;  d. s 
le  premie;  jour  de  la  révolution,  et  avant,  j'ai  professé  les 
l\'  Sérii.  —  To-rv'lU 
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principes  de  liberté  et  d'égalité;  aucune  révolution  ne 
peut  me  faire  dévier,  je  mourrai  i'"lépçndam. 

Salut  et  respect.  Signé  J-P.  Ramel. 

Nous  tenons  à  nos  lecteurs  la  promesse  que  nous 
leur  avons  faite,  en  leur  donnant  les  pi.-'Ces  rc  ativcs 
à  la  nouvelle  conspiration.  Voici  le  message  du  Di- 
rectoire qui  les  précédait. 

Le  Directoire  executif  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 
Citoyens  représentants,  , 

Le  Directoire  exécutif  met  sous  vos  yeux  les  pièces  qu  il 
a  rassemblées  relativement  à  la  conspiration  qui  vient 
d'être  découverte.  , ,.  ,  ,     _^„ 

Vous  y  lirez  l'organisation  du  plan  médité  pour  le  ren- 
versement de  la  République  ;  vous  y  verrez  en  frémissant 
les  nouveaux  malheurs  dont  la  patrie  était  menacée. 

On  ne  peut  se  le  dissimuler,  citoyens  représentants,  1_  au- 
dace sans  cesse  renaissante  des  diverses  factions  qui  s  agi- 
tent contre  le  gouvernement  républicain,  coïncident  d  une 
manière  frappante  avec  le  système  qu'ont  adopté  a  plu- 
part des  écrivains  périodiiiues,  et  qui,  chaque  jour,  devient 
plus  affligeant  pour  les  bons  citoyens. 

Les  uns  prêchent  le  royalisme  avec  une  Impudeur  qui 
ne  connaît  plus  de  frein:  les  autres  préconisent  avec  fu- 
reur la  licence  et  l'anarchie  :  les  uns  et  les  autres  s  accor- 
dent pour  jeter  la  division  par  tous  les  moyens  entre  les 
autorités  établies  et  leurs  membres,  et  pour  opérer  ainsi  la 
subversion  de  l'ordre  social.  ,      ^        ,        •    „„„ 

Ouelnue  évident  que  soit  le  caractère  de  calomnie  que 
portent  leurs  déclamations,  on  ne  peut  nier  aujourd  hni 
les  effets  funestes  qu'elles  peuvent  produire.  Les  consin- 
rations  qu'elles  ont  successivement  provoquées  et  délen- 
dues  en  sont  des  preuves  irrécusables,  et  les  bons  citoyens 
ont  la  douleur  de  voir  que  chaque  jour  le  mal  prend  un 
degi'é  de  consistance  plus  alarmant  par  le  caractère  dont 
se  trouvent  honorés  quelques-uns  de  ces  écrivains  dango- 

"^"^  C'est  à  vous  ciu'il  appartient,  citoyens  représentants,  de 
neser  l'importance  de  ces  réflexions.  Quant  au  Directoire, 
M  ne  peut  que  vous  déclarer  que  ses  membres,  toujours 
sincèrement  unis  pour  le  maintien  de  la  République,  tou- 
ioursplus  étroitement  serrés  en  raison  des  efforts  qu  ou 
fait  pour  les  diviser  ;  pleins  de  confiance  dans  les  ministres, 
dans  les  "énéraux  ;  sans  cesse  disposés  à  de  nouveaux  el- 
forts  pour  le  bonheur  des  citoyens,  pour  celui  des  braves 
défenseurs  de  la  patrie  ;  animés  constamment  des  senti- 
ments de  respect,  de  dévouement  et  d'attachement  dont  i  s 
donneront  des  preuves  dans  toutes  les  occasions  pour  le 
Corns  législatif,  ils  feront  exécuter  avec  zèle  et  fermeté  les 
mesures  que  vous  croirez  devoir  prendre  pour  préserver 
la  République  des  dangers  dont  elle  est  menacée. 

Le  président  du  Directoire  executif, 
Signé  Rewbell. 
Par  le  Directoire  exécutif  :  .        ,  ,    , 

LAGAnDE ,  secrétaire-général. 

La  première  pii^-ce  est  le  proctsverbal  d'arresla- 
tiou  de  Théodore  Dunan,  natif  de  Saint-.Saulge,  dé- 
partement de  la  Nièvre,  âgé  de  33  ans,  demeurant 
rue  de  l'Ouisine,  ii°  2,  à  Paris  depuis  7  ans;  de 
Brottier  (André-Charles),  natif  de  Tannay,  départe- 
ment de  la  Mtvrc,  district  de  Clameçy,  Agé  de  kk  ans, 
demeurant  rue  de  l'Egalité,  n^  h,  à  Paris  depuis 
08  ans-  de  Berthelot  la  Villeurnoy  (Charles-Hono- 
rine) natif  de  Toulon,  département  du  Var,  district 
de  -Toulon,  figé  de  /|6  ans,  demeurant  rue  Cultutc- 
Catheiine,  n'  2'20,  à  Paris  depuis  1750. 

Entre  les  pièces  qui  suivent  a  été  trouvé  sur  la  Vil- 
leurnoy, unctahalière  de  composition,  doublée  d'é- 
caillc,  ayant  un  double  médaillon,  peint  sur  satin 
blanc' lequel  représente  une  lanterne  magique;  le. 
dessous ,  les  tours  du  Temple,  ayant  à  travers  les 
trois  ligures  du  dernier  roi,  sa  femme  et  leur  fils 

Perquisition  faite  dans  le  domicile  de  Brottier,  rue 
l'Egalité,  n"  h,  on  n'y  a  rien  trouvé  de  relatif  aux  re- 
cherches. Ce  cabinet  ne  paraissait  être  occupé  par 
Brottier  que  pour  y  déposer  une  quantité  de  papiers 
manuscrits  et  autres  objets,  tels  que  médailles  pie- 
cictises  en  or,  argent  et  cuivre,  et  il  n'y  avait  point 
de  meubles  annonçant  que  le  susdit  citoyen  y  fit  sou 
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domicile.  Il  a  (U'claré  qiie  depuis  environ  quarante 
jours  (m'il  a  (|iiitli!  im  appartciuonl  q-.i'il  oiîcuiiail 
iiKMiif  maison  an  second  élafio.  il  n'avait  point  en  de 
domicile  lixe  ;  qu'il  avait  couché  cliez  dill'érontcs  per- 
sonnes on  il  enseignait  les  raalliéniatiqncs,  et  dont  il 
"n'a  pu  <lire  les  noms.  Ayant  pris  de  suite  dilVérenles 
iiiforinatiiins,  tant  auprè'S  du  principal  locataire  que 
du  portier  de  la  maison  sus-diîsignée,  ou  n'a  pu  ob- 
tenir aniun  renseisuement  sur  la  demeure  actuelle 
dudil  citoyen  Urottier  (/-«  suite  demain.] 

Biioiiiipavle ,  gôiu'ral  en  chef  de  l'armée  d'Italie ,  au  Direc- 
toile  exécutif. 
Au  qu.ittlef-KdnérnI  île  Vérolmc.  le  1er  nlvose  na  V. 
Citoyens  directeurs , 
Je  \ous  envoie  onze  drapeaux  pris  sur  l'ennemi,  aux  ba- 
tailles de  Rivoli  et  de  la  Favorite.  Le  citoyen  lîessièrcs, 
CDininaiulaiit  dos  guides,  qui  les  porte,  est  un  officier  dis- 
lingLiii  par  sa  bravoure  et  l'honneur  qu'il  a  de  commander 
à  une  compagnie  de  braves  gens  qui  ont  toujours  vu  fuir 
ilc\ant  eu\  la  cavalerie  ennemie,  et  qui,  par  leur  iiUriSpi- 
ditd ,  nous  ont  rendu ,  dans  la  campagne  ,  des  service.'^  très- 
essentiels.  SigUtS  BuONiPABTE. 

Extrait  d'une  lettre  du  générât  Buonaparte ,  commandant 
en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Directoire  exécutif. 
De  véronne,  le  <<■'  pl'iviosc  an  v. 
Citoyens  Directeurs , 
Vous  trouverez  ci-joint  des  lettres  interceptées ,  qui  sont 
extrêmement  intéressantes,  en  ce  que  vous  y  verrez  l'opi- 
niâtre mauvaise  foi  de  la  cour  de  Rome. 

Signé  Bdonapartc. 

Lettre  de  M.  le  cardinal  Dusca ,  à  monseigneur  Albani,  à 
Vienne. 

Kome,"  j.inviiT  1:91, 
Les  nouvelles  que  vous  m'envoyez  sont  de  plus  en  plus 
consolantes.  J'apprends  par  les  deux  derniers  courriers 
(Kie  le  baron  de  Thugut  a  changé  de  langage,  malgré  son 
air  de  mystère.  Nous  ne  pou\ons  plus  douter  des  secours  de 
l'iMnpcreur,  d'autant  plus  que  l'impératrice  et  lui  vous  les 
ont  promis.  Il  semble  aussi  que  le  baron  de  Thugut  compte 
sur  nous,  à  en  juger  par  le  prompt  départ  du  général  Colli , 
par  l'obligation  qu'un  lui  impose  de  se  hâter  de  voir  nos 
troupes,  et  par  la  manière  dont  on  nous  a  excités  à  repren- 
dre nos  pays.  Tout  nous  dit  que  déjà  on  nous  regarde 
comme  alliés. 

Ou  ne  nous  parle  plus  de  sacrifices.  En  auraU-on  aban- 
donné l'idée?  Sans  doute  je  me  flatte  trop,  et  je  ne  me 
croirai  sûr  que  lorsque  le  traité  sera  signé  aux  conditions 
que  je  vous  ai  marquées  dans  mon  dernier  courrier.  A  pré- 
M'Ut  que  vous  êtes  munis  de  pleins  pouvoirs,  M.  Thugut 
m-  pourra  plus  tergiverser,  et  il  faudra  qu'il  se  décide. 

Quant  à  moi,  tant  qu'il  me  sera  permis  d'espérer  des 
?e,ours  de  l'empereur,  je  temporiserai  relativement  aux 
pioposidons  de  paix  que  les  Français  nous  ont  faites.  Vous 
III-  i)Ouvez  vous  former  une  idée  de  tout  ce  qu'on  a  l'ait 
'lour  ui'obliger  de  répondre  à  Cacault.  Les  uns  tâchaient 
l'i.'  me  persuader  par  l'espoir  de  meilleures  conditions;  les 
a  Ures,  par  la  crainte  et  par  des  menaces  :  mais  toujours 
conslaùt  dans  iiinti  opinion,  et  jaloux  de  mou  honneur. 
(Oie  je  croiuii--  i.lTriisi-  en  traitant  a^ecles  Français,  lors- 
(iM'unc  ui'i;"!  iaiinii  rsi  t-ulauiée  avec  la  cour  de  Vienne,  je 
n.'  nie  suis  lai^.>c  ni  déduire,  ni  intimider,  «jusqu'à  ce  que 
j.'  m'y  voie  obligé,  je  ne  changerai  pas  de  parti.  \ous  ne 
ili'\ez  pas  douter  de  la  sincérité  de  ccssentinicuts. 

Il  est  pourtant  vrai  que  les  Français  ont  grande  envie  de 
r  Mulure  la  paix  avec  nous.  J'en  ai  une  preuve  récente  dans 
1,1  lettre  ci-juinle  de  monseigneur  le  nonce  de  Florence  ;  et , 
p.ir  la  réponse  dont  je  vous  envoie  copie,  vous  verrez  la 
m.uiière  dont  je  nie  suis  conduit.  Je  vous  envoie  les  deux 
<iii)ics,  afin  que  vous  puissiez  citer  la  constance  et  la  bonne 
f.,i  avec  laquelle  je  traite. 

Sans  doute,  au  reçu  de  ma  lettre,  M.  Cnlli  sera  déjà 
pirtî.  .l'espère  (|ue  sous  peu  il  se  trouvera  à  AncOne.  J'ai 
i-  rit  au  général  ciininiaiulanl  de  ce  port ,  pour  sa  récep- 
liii  1 ,  et  pour  (pi'il  loi  propose  d'alliu-  en  Hnmauie  jeter  un 
(Oiii-d'œll  sur  nos  troupes,  avant  que  de  venir  dans  cette 
la.iitale,  a(ln  ()Ue  nous  soviuisà  mèmede  iirendre  des  uic- 
ilaiis  nos  premiers  entrelien 


iioO 


[1797J 


s'abouche  avec  Alvinzi  avant  de  venir  ici.  Je  vois  bien  que 
cela  est  nécessaire  pour  leurs  opérations,  mais  je  ne  sais 
pourquoi  j'ai  une  opinion  peu  favorable  d'Alvlnzi  ;  quoique 
je  ne  sois  pas  dans  le  cas  de  juger  de  ses  opérations  eu 
Italie  ,  je  crois  qu'il  pouvait  faire  plus  qu'il  n'a  fait  -,  mais 
l'abouchement  est  nécessaire ,  et  je  nie  trauipiillise ,  eu 
songeant  qu'il  y  va  de  l'houneur  d' Alvinzi ,  et  de  la  gloire 
de  servir  les  intentions  de  son  maître. 

Quant  aux  appointements  à  donner  au  général  Colli  , 
quand  même  l'empereur  ne  lui  passerait  rien  pour  le  tenqis 
qu'il  sera  au  service  du  pape,  nous  fournirons  le  tout,  et 
je  n'en  suis  pas  fâché. 

Je  loue  beaucoup  le  général  d'amener  avec  lui  deux  ofii- 
ciers,  et  surtout  celui  du  génie,  dont  nous  mauipious  to- 
talement. Il  devrait  amener  aussi  plusieurs  bas-otDcierspour 
instruire  nos  troupes;  l'éloge  que  le  maréchal  Lasci  fait  de 
Colli  nie  console. 

Puisque  vous  êtes  persuadé  que  le  baron  de  Thugut  se- 
rait jaloux ,  si  vous  parliez  à  d  autres  qu'à  lui  eu  faveur  de 
notre  cause ,  abandonnez  les  autres  moyens  que  je  vous 
proposais  dans  le  temps  que  le  baron  n'était  pas  dans  les 
bonnes  intentions  où  il  est  à  présent.  Continuez  cependant 
à  faire  la  cour  à  tous  ceux  qui  peuvent  nous  être  utiles,  en 
casd'évéuenieuts. 

Je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  pris  des  mesures  pour 
être  au  fait  du  résultat  des  conférenees  qui  se  préparent 
dans  Inspruck  avec  Clarke.  Les  détails  que  vous  me  don- 
nerez me  serviront  de  guide. 

Vous  devez  avoir  vu ,  dans  mou  précédent  courrier,  que 
j'avais  pensé  à  l'expédition  de  quelques  troupes  autrichien- 
nes en  Roraanie,  pour  s'unir  aux  nôtres,  et  j'avais  pensé 
aussi  que  de  Triest  on  pourrait  les  débarquer  à  Ancône. 
Cultivez  ce  projet,  qui  serait  très-utile  à  l'empereur  et  à 
nous;  et  s'il  se  réalise ,  nous  serons  disposés  à  faire  le  con- 
trat que  fit  le  roi  de  Sardaigue. 

Vous  ferez  très  bien  de  vous  prêter  aux  réquisitions  que 
vous  a  faites  le  connétable,  par  le  moyeu  de  votre  frère, 
relativement  aux  armées. 

Monseigneur  Stay  n'a  pas  encore  terminé  les  brefs  que 
vous  me  demandez.  Je  ne  puis,  par  conséquent ,  vous  les 
envoyer.  Sa  sainteté  ne  croit  pas  devoir  donner  les  autres 
brefs  tpie  vous  m'avez  proposés ,  parce  que ,  devant  être 
adressés  à  tous  les  souverains  de  l'Europe ,  c'aurait  été  dé- 
clarer une  guerre  de  religion  avant  le  temps  ,  ne  pouvant 
cacher  cette  action  du  pape  aux  yeux  des  Français,  et  alors, 
à  cause  des  raisons  que  je  vous  ai  dites,  nous  serions  ex- 
posés à  leur  indignation  ,  sans  être  sûrs  de  l'alliance  de  sa 
majesté  impériale. 

Selon  les  renseignements  que  vous  me  donnez  sur  le 
point  d'une  guerre  de  religion ,  le  Saint-Père  se  résoudra 
à  donner  des  brefs  et  à  faire  d'autres  pas. 

Si  le  traité  d'aillance  se  conclut ,  il  faudra  le  faire  signer 
par  le  nonce ,  pourvu  que  M.  de  Thugut ,  avec  qui  il  n'est 
pas  très  bien  ,  ne  s'y  oppose  pas. 

J'envoie  à  monseigneur  le  nonce  les  brefs  pontificaux 
pour  l'empereur  de  Russie  (afin  que  ce  prélat  ne  se  voie 
lias  frustré),  avec  une  instruction,  portant  que  si  de  cette 
cour,  ou  par  le  chargé  d'alTaires  de  Russie,  on  fait  quel- 
ques expéditions  à  Pélersbourg,  il  se  prévale  d'une  telle 
occasion  pour  les  envoyer.  Dans  le  cas  qu'il  n'y  ait  pas  nue 
telle  occasion ,  je  lui  demande  de  les  envoyer  à  Varsovie ,  à 
monseigneur  le  nonce  ,  pour  qu'il  les  fasse  passer  à  sa  ma- 
jesté impériale. 

Lorsque  vous  vous  présenterez  à  leurs  majestés  ,  faites- 
leur  les  mêmes  remerciements  pour  l'empressement  avec 
Icipicl  elles  s'intéressent  à  la  sauté  de  sa  sainteté,  et  assurez- 
les  de  la  ferveur  avec  laquelle  elle  lait  des  vœux  pour  leur 
conservation,  et  pour  la  gloire  de  ceux  qui,  avec  tant  de 
constance  et  tant  d'intérêt,  ont  soutenu  et  soutiennent  la 
juste  cause.  Signé  le  cardinal  Bcsci. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

Signé  BcojiAi'AP.TE. 

SU  asboiirg ,  le  9  pluviôse. 

Le  niouvemcnl  des  Aiilricliieus  continue  ,  cl  l'at- 
taque du  pont  d'Iltmingue  va  recommencer.  11  y  a  , 
dil-nii,  quarante  bouches  chargées.  En  attendant, 
les  Français  ne  restent  pas  dans  l'inaction  ,  et  l'on 
assure  qu'ils  luent  beaucoup  de  monde  à  l'ennemi. 

On  attend  l'archiduc  Charles  ;  mais  on  écrit  qu'afm 
de  ne  pas  cotnpionicitro  sa  gloire  ,  il  ne  paraîtra  que 


Je   o'us  avoue  que  je  s-..ls  fâché  de  ce  que  le  général  Colli       lorsipic  loules  les  munilions  seront  rassemblées  cl  les 
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onéralions  commonrx-es  ,  de  manière  i  en  faire  jiïi- 
sagèr  le  su.x^s.  11  laissera  courir  ù  ses  lieutenants  les 
rliances  malheureuses.  . 

n  paraît  que  le  corps  de  Condé  ne  sera  point  em- 
ploy.î  au  siC.gc  :  il  est  toujours  à  Mu  heim,  et  Ion 
mnarque  dans  tous  les  individus  qui  le  composent , 
hcaiicoup  de  dcScouragenient  et  d'ennui. 

Le  pr 'tendant  n'ayant  point  d'argent,  encourage 
le  zMc  de  ses  serviteurs  par  des  récompenses honori- 
«qnes.  Les  services  passés  et  les  services  futurs  son 
Davés  par  des  rubans  et  des  pariherains.  Il  a  lai 
d'ailleurs,  assiire-t-on,  une  promotion  militaire  fort 
nombreuse. 

AHMÉË   DE   niIlN-ET-MOSELLE. 

nu  ni'niral  l'Mno,  commandant  cncheftaiW  (Houe  m 
l'iirmh:  Hui.ingue,  le  10  pluviôse  a.,  v. 

fonforim'mciU  à  vos  iiileiUions,  mon  cli(!r  siSniiial ,  J'ai 
oraoïm/mie  sorlie  des  ouvrages  de  la  tçte  cl"  Poul  d  - 
liiiiKiie  dans  la  nuit  d'iiicr;  'ai  conceilé  cette  opéiatioii 
à  "ce  Uovens  Cassaigne,  chef  de  hrigadc  et  co.nma  - 
dant  au  fon';  Alise ,  chef  de  brigrade  d'arlillenc ,  et  Poi  e- 
viiche  de  bataillon  et  commandant  du  g,-?;"^  ,  '"f^,  '^;^ 
.rois  olTiciers  trùs  distingués  dans  l'art  nulitane  et  d  uu 
c  mra»"  b  en  épronvé.  L'attaque  a  eu  lieu  à  qnatre  licures 
n  obis  un  qua  t  du  nialiu  du  10;  l'ennemi  a  été  partout 
c  ,1  té  avei  beaucoup  de  porte.  Les  volontaires  l'ont  povu- 
suvi  au-delà  de  sa  première  parallèle ,  ont  encloue  plu- 
sieurs batteries,  canons  et  obusiers,  ont  ramené  avec  eux 
deux  pièces  de  sept.  Des  travailleurs,  conduits  par  des  o  - 
fie  ors  du  génie ,  ont  comblé  une  partie  de  la  Iro.sieine  pa- 
rallHe  cl  ont  i-apporlé  pUis  de  deux  cents  outils  laissés 
i,ai'  l-ennemi ,  ainsi  qu'une  centaine  de  fusils.  Ou  a  ramené 
ansM  (ce  qui  est  rare  dans  une  sorlie  de  nuit)  mie  quaran- 
taine de  p.  isonniers ,  dont  le  chef  des  travaux.  LnOn ,  celte 
sortie  a  été  des  plus  beurcuses. 

r.es  soldats  ont  montré  le  plus  grand  courage ,  et  les  of- 
ficiers v  ont  ajouté  beaucoup  d'intelligence  ,  nommémeul 
lescilovens  Martin ,  capitaine,  et  Faggal,  lieutenant  des 
grenadiers  du  premier  bataillon  de  la  89«  demi-brigade. 
Beaucoup  d'autres  se  sout  aussi  particubèrcineiU  distm- 
Bués-  je  vous  ferai  connaître  leurs  noms  lorsqu'ils  me  se- 
ront parvenus.  Signé  DtF0i;n. 

—  Extrait  du  nnhicleiir,  portant  que  le  ciloyon 
Poncelain  ayant  visitiî  tous  les  appartements  du  ci- 
toyen lîarras  avec  le  jugc-de-paix,  et  en  présence  du 
ministre  de  la  police  cliargé  du  porte-fcuiUc  de  1  in- 
térieur par  intcrim,  il  n'a  pas  reconnu  la  cliambrc  ou 
il  disait  avoir  été  enfermé. 
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l'intérêt  public,  cl  rinléivt  parlimlier  des  accusés 
exigent,  en  cette  circonstance,  qu'on  substitue  à  des 
formes  précipitées  (Murmures.)  des  formes  lentes  et 
solennelles  :  il  dem:uulc  la  communication  oninelle  (le 
cet  arrélé  et  la  nominaiion  d'une  commission  spé- 
ciale. 


N'  140.    llëca«l«  «O  pluviôse  (8  février). 

Florence.  —  Départ  du  marquis  Manfredini  avec 
l'avocat  Lessi;  ils  se  rendent  auprès  du  général  lliio- 
uaparte,  pour  obtenir  de  lui  l'évacuation  de  la  1  os- 
cane.  .  .  ,    ,      .     1  ■ 

Livonine.  —  Retraite  précipitée  des  Anglais. 

/Sologne.  —  RéOexlons  sur  la  guerre  papale. 


COP.l'S  LÉO  ISLATir. 


CONSEIL    DES   ANCIENS. 
Sinlc  (le  la  st'ance  du  16  iilnviose 
Vm  du  rapport  de  Lccoulculx  :  il  propose  d'approu 
ver  les  résolulions.  LalVon-Ladebat  eu  vole  le  rejet  . 
il  trouve  qu'elles  violent  la  foi  publique.  Joliaiinot 
demaiulc  la  division.  Le  Conseil  les  approuve  succes- 
sivement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 
^'éfjnrc  du  17  i>liiviose. 
Lnvoi  d'un  message  au  Direcloiie,  pour  lui  deman- 
der des  reuseignemenls  sur  les  causes  de  la  détention 
du  citoyen  Savary,  déporté  de  Saint-Domingue.  — 
Motion  d'ordre  de  l'astoret ,  dans  laquelle  il  s'élève 
contre  un  arrêté  du  Directoire  qui  ordonne  de  juger 
militairement  les  prévenus  d.'  la  conspiration  dénon- 
cée :  il  croit  trop  dangereux  de  laisser  au  Diiectoire 
le  droit  de  choisir  dans  tel  ou  tel  délit ,  lelle  ou  telle 
circonstance  ;  de  le  caractériser  à  son  gré,  de  désigner 
par  là  le  tribunal ,  de  prendre  celui  de  tous  ([ui  et 
sous  son  iulluence  iminéiiale,  puisqu'il  nomme  et 
destitue  les  olliciiMS  ipii  le  composent  :  il  croit  (n;e 


UÉPLBLl(,)LE  FRANÇAISE. 
Paris    —  Détails  du  procès  cnlre  mademoiselle 
Lange  et  M.  Iloppé,  négociant  de  Hambourg,  au  sujet 
de  leur  jeune  lille,  nommée  Pairaire. 

ARMÉE   D'ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  du  gnii'rnl  Duonaparlc,   rti(   citOiJCH 

Carnot. 

véroiinc.  le  i)  pUiviosc  .m  v. 
J'ai  vu  avec  pitié  tout  ce  que  l'on  débite  sur 
mon  compte  :  l'on  me  fait  parler,  chacun  suivant  sa  pas- 
sion Je  crois  que  vous  me  connaissez  trop  pour  imaginer 
nue  ie  puisse  être  iniluencé  par  qui  que  ce  soit:  j'ai  toujours 
eu  à  me  louer  des  marques  d'amitié  que  vous  en  avez 
données  à  moi  et  aux  miens ,  et  je  vous  en  conserverai 
toujours  une  vraie  reconnaissance.  Il  est  des  hommes  pour 
qui  la  haine  est  un  besoin,  et  qui  ne  pouvant  pas  boule- 
verser la  République,  s'en  consolent  en  semant  la  dissen- 
tion  et  la  discorde  partout  où  ils  peuvent  arriver.  Quant  4 
moi  quelque  chose  qu'ils  disent,  ils  ne  m'atteignent  plus. 
L'estime  d'un  petit  nombre  de  personnes  comme  vous, 
celle  de  m-is  camarades,  quelquefois  aussi  l'opinion  de  la 
prospérité  de  ma  patrie  m'intéressent  uniquement. 

Deux  divisions  de  l'armée  sont  aujourd'hui  à  Bassano. 
L'ennemi ,  ù  ce  qu'on  m'assure,  évacue  Trente.  Mantoue 
est  toujours  striclenieut  bloqué. 

Vous  verrez  par  la  lettre  que  j'écris  au  Directoire  ,  que 
nous  venons  encore  de  faire  onze  cents  prisonniers  aux 
deux  combats  de  Carpenedolo  et  d'Avio. 

Suite  (lespii'ces  relatives  à  la  conspiration  de  Dunan,  Brolticr 
cl  la  l'illeurnoy. 
La  seconde  pièce  est  le  plan  d'instruction. 
l".  Poser  des  corps-de-gaide  de  gens  sûrs  à  toutes 
les  barrières,  même  aux  brèches  des  murs  de  la  clô- 
ture de  Paris;  ne  laisser  entrer  que  les  approvision- 
nements et  les  fidèles  attendus,  lesquels  seront  en 
état  de  répondre  k  un  mot  d'ordre  convenu  et  tenu 
secret  autant  que  possible  ;  ne  laisser  sortir  personne 
dans  les  premières  vingt-quatre  heures,  excepte  les 
porteurs  d'ordres  expédiés  par  les  dépositaires  de 
l'autorité  royale.  ,      ,       ,•  i„.    j„ 

2'  S'emparer  au  même  instant  des  Invalides,  de 
l'Ecole-Mililaire  ,  de  l'Arsenal,  de  la  Monnaie,  de  la 
Trésorerie ,  de  tous  les  magasins  qui  sont  aux  Feuil- 
lants, du  Palais-Royal,  du  Temple,  des  postes  ;aux 
lettres  et  aux  chevaux,  des  messageries  et  voilures 
publiques,  des  télégraphes,  tant  de  l'aris  que  de 
Montniarlre ,  et  autres ,  s'il  y  en  a  ;  du  Luxembourg 
et  des  maisons  des  ministres. 

3".  S'assurer  du  cours  de  la  rivière ,  tant  au-dessus 
qu'au-dessous  de  Paris. 

!i".  Meudon  est  un  poste  très  iniporlant  à  occuper 
sans  délai.  On  sait  qu'il  ne  s'y  trouve  plus  darlille- 
rie,  tout  ayant  été  transporté  à  La  l'ère  ;  ma:s  c  e^l  le 
dépôt  des  munitions  des  pièces  qui  sont  à  Pans.  De 
plus,  il  existe  trois  cents  chevaux,  des  caissons,  des 
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cIVels,  l'ic.  Trois  ccn's  hommes  fournis  pni'  Sèves, 
Versailles,  Sailli -Oei'main  on  l'aris ,  siilliroiit  pour 
prendre  Meiulon  et  tout  ce  qui  s'y  trouvera. 

5".  S'emparer  des  mag;asins  à  poudre  d'Essonne, 
comme  des  moulins  à  farine  de  Corbeil. 

6".  Le  village  de  Vinccnnes  est  fort  bon  ;  on  peut 
compter  sur  ses  habitants  :  il  faudrait  s'emparer  du 
donjon ,  qui  servirait ,  ou  pour  renfermer  des  prison- 
niers intéressants ,  ou  de  retraite  momentanée ,  en  cas 
(ie  besoin. 

7".  Le  Temple  étant  une  enceinte  isolée  ,  facile  à 
défendre ,  ne  serait-il  pas  convenable  do  le  choisir 
pour  le  quartier-général  et  pour  la  résidence  des  re- 
présentants du  roi  ? 

8".  Intercepter  tous  les  ponts. 

9".  Contenir  le  faubourg  Saint -Antoine  et  le  fau- 
bourg .Saint-Marceau  par  tous  les  moyens  militaires. 

10".  Une  batterie  serait  très  utile  ;'i  Montmartre  ; 
en  contenant  Paris,  elle  éclairerait  et  assurerait  les 
routes  du  Nord. 

11".  S'il  échappe  un  des  directeurs ,  et  que  la  pro- 
messe de  l'amuistic  ne  le  ramène  pas ,  mettre  sa  tête 
à  prix ,  et  déclarer,  par  une  proclamation ,  traître  au 
roi  et  la  patrie  quiconque  le  recèlera. 

12  '.  Par  une  autre  proclamation ,  il  serait  bon  de 
consigner  les  membres  des  deux  Conseils  à  la  garde 
des  propriétaires,  principaux  locataires  et  portiers  de 
leurs  domiciles ,  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Cette  mesure  pourra  cire  éludée,  mais  elle  aidera 
les  gens  de  bonne  volonté.  I-e  grand  point  est  d'em- 
pêcher la  réunion  de  ces  membres,  et  de  leur  inspi- 
rer de  la  terreur. 

13".  S'assurer  de  chaque  municipalité ,  des  princi- 
paux jacobins  et  terroristes;  employer  h  cela  les  gens 
honnêtes  et  vigoureux  dont  on  aura  préalablement 
fait  dresser  les  listes,  et  desquels  on  aura  tiré  une 
promesse  éventuelle  à  cet  elfet. 

l/i°.  Rétablir  la  juridiction  prévôtalc  et  les  anciens 
supplices. 

15".  Ordonner  aux  administrations  municipales  de 
surveiller  exactement  les  agitateurs,  et,  aux  premiers 
propos  incendiaires ,  provocations  ou  actes  de  vio- 
lence, les  faire  arrêter  et  les  faire  juger  prévotale- 
inent ,  pvocès-vcrbal  préalablement  dressé  par  le  com- 
missaire de  police  du  lieu  du  délit. 

15".  Brûler  sur-le-champ  les  presses  des  journaux 
jacobins,  tels  que  le  l'cre  Duchesnc ,  le  JouniaL  des 
Hommes  libres,  celui  du  Bon-Homme  Ricliard,  la 
Sentinelle,  VAmi  des  Lois,  le  Rcdactcur,  le  Jour- 
md  des  Défenseurs  de  la  Pairie ,  VArni  du  Peu- 
ple, etc.,  et  arrêter  leurs  auteurs. 

17".  Pour  faire  place  dans  les  prisons,  y  envoyer 
un  magistrat  probre  et  actif,  qui  vérifierait  tous  les 
écrous,  et  nictirait  en  liberté  tous  ceux  qui  ue  seraient 
pas  détenus  pour  crimes.  On  lui  donnerait  le  titre  de 
commissaire-général  des  prisons  :  il  serait  autorisé  à 
changer  les  concierges  et  geôliers  qui  seraient  soiip- 
cflnnh  de  jacobinisme ,  et  leur  prescrirait  à  tous  la 
plus  exacte  surveillance. 

(18.  Kétablir  les  anciens  supplices,  et  briller  pu- 
bliquement les  guillotines).  (') 

18".  En  veillant  i'i  la  sûreté  des  prisons,  il  faudra 
surtout  s'occuper  de  Bicêtre.  Les  habitants  de  Paris 
auront  un  intérêt  pressant  à  contenir  cflicacement  les 
assassins ,  les  voleurs  et  les  terroristes  ;  il  sera  du 
plus  grand  intérêt  de  ne  laisser  communiquer  per- 
sonne avec  eux. 

Aussitôt  qu'il  sera  possible,  il  faudra  faire  partir  les 
chahics  bien  escortées,  pour  meubler  les  cbiourmcs 
des  ports,  qui  doivent  avoir  grand  besoin  d'ouvriers 
de  ce  genre ,  trop  entassés  ù  Paris. 


(•)  CcH  raoli  sont  cfr;ic(;i  5"r  l«  minute. 


19".  Prùclamor  une  amnistie  générale  au  nom  du 
roi  :  annoncer  la  paix  comme  prochaine. 

20".  Proclamer  égalenienl  que  tous  les  tribunaux 
d'administration  et  de  juslii:e.  juges-dc-paix,  olli- 
ciers  et  commissaires  de  police,  sont  provisoirement 
conservés  eu  place,  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  au  roi  d'en 
ordonner  autrement.  Ordre  à  eux  de  continuer  leurs 
fonctions  dans  les  formes  actuelles ,  mais  au  nom 
du  roi. 

^1".  Faire  une  proclamation  honorable  pour  les  ar- 
mées, en  même  temps  qu'amicale  pour  les  puissances 
étrangères. 

IV  bis. 

Faire  garder  avec  honneur,  uiais  avec  vigilance, 
les  ambassadeurs  et  envoyés  étrangers  jusqu'au  re- 
tour du  courrier,  que  chacun  d'eux  sera  tenu  d'en- 
voyer à  sa  cour. 

{ Inviter  tous  les  sujets  fidèles  à  faire  passer  aux 
agents  du  roi  leurs  notes.)  (*) 

Signé  DE  Lv  Villeurnoï,  et  paraphé  du  commis- 
saire de  la  police  Becquet,  ne  varielur. 
IN".  II. 

15°.  Ordonner  à  tous  les  fournisseurs  et  agents  de 
continuer  le  service ,  chacun  dans  sa  partie  ,  sous 
peine  d'être  responsables  de  ce  qui  serait  en  souf- 
france. 

16".  Faire  circider  dans  les  rues  de  nombreuses  pa- 
trouilles et  ordonner  l'ouverture  des  boutiques. 

17°.  Avoir  un  approvisionnement  de  grenades  pour 
dissiper  les  attroupements  :  c'est  le  moyen  le  plus  ef- 
ficace et  le  plus  prompt. 

18°.  Ordonner  d'illuminer  tous  les  premiers  étages 
pendant  une  ou  deux  nuits,  veiller  au  moins  à  ce  que 
les  lanternes  soient  garnies  de  bonne  huile  et  en  suf- 
fisante quantité  pour  aller  jusqu'au  jour. 

19°.  Nommer  un  chef  à  la  gendarmerie ,  laquelle 
reprendra  sur-le-champ  le  nom  de  maréchaussée  ,  et 
fera  son  service  ,  dans  l'intérieur  de  Paris ,  le  jour  et 
la  nuit  :  il  serait  convenable  d'adjoindre  à  chaque  bri- 
gade un  officier  sûr,  pour  la  mieux  contenir  dans  les 
premiers  jours. 

20°.  Tenir  prêtes  les  proclamations  à  envoyer  aux 
provinces ,  aussitôt  que  le  roi  aura  été  proclamé  dans 
Paris  :  dans  toutes ,  annoncer  le  père  tendre  qui  est 
rappelé  par  ses  enfants  qu'il  aime,  et  auxquels  il  ac- 
corde un  pardon  sincère. 

21°.  Annoncer  et  déployer  réellement  une  grande 
sévérité  contre  tout  royaliste  qui  se  livrerait  à  quel- 
que vengeance  personnelle,  dans  un  uioîiient  où  l'in- 
dulgence proclamée  au  nom  du  roi  deviendrait  un 
devoir  sacré  et  devrait  être  une  jouissance  véritable 
pour  chacun  de  ses  sujets. 

22".  Envoyer  des  commissaires  dans  les  campagnes 
a  vingt  lieues  de  rayon.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils 
partent  tous  de  Paris.  Ils  auront  ordre  d'annoncer  que 
tous  les  approvisionnements  de  vivres  qui  seront  re- 
quis au  nom  du  roi  seront  fidèlement  pa\és  sur  la 
représenlalion  des  6o7!5  qu'ils  .seront  autorisés,  par 
leurs  instructions,  à  délivrer,  à  signer,  et  dont  ils  tien- 
dront un  compte  exact. 

lu".  Donner  sur-le-champ  à  i\I.  de  Vauvilliers  la 
commission  de  directeur-général  des  approvisionne- 
ments de  Paris,  avec  plein  pouvoir  pour  cette  partie 
que  personne  ne  connaît  et  ne  peut  mieux  adminis- 
trer que  lui.  —  Dans  ses  attributions,  indépendam- 
ment des  farines,  il  faudrait  comprendre  la  partie  des 
bestiaux  ;  et  par  une  raison  tirée  de  l'importance  de 
cettre  branche  du  service  ,  il  faudrait  peut-être  avoir 
soin  que  l'explosion  ne  se  fit  pas  un  jour  de  marché 
de  l'oissv  et  de  Sceaux.  Il  sera  bon  de  donner  ordre 


(')  Ces  mii5  .sont  effnccs  sur  !.i  minute. 
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nnour  à  l'ordre  ,  do  laisser 
ënûcr  les  fournissems  ,  en  leur  promeUant  de  les 
laisser  sortir  librement ,  ce  qu'où  ne  fera  qu  après  c 
succts  sans  cette  dernière  précaution  ,  beaucoup  de 
Kens  se  déguiseraient  pour  s'esquiver  Ou  pourra  scu- 
kment  laisser  sortir  les  femmes  et  les  paysans  !..  n 
reconnus  pour  tels  ;  ils  sont  aisés  à  distmgucr,  surtout 

"' V^Ùéiinir  tous  les  anciens  agents  de  la  police  qui 
se  sont  tenus  éloignés,  et  les  cliarger  de  remonter 
cette  partie  essentielle  de  l'ordre  public  ;  ou  leur  join- 
drait ce  qu'il  y  aurait  de  moins  mauvais  dans  1  eta- 
li,semcnt  ac  uel.  L'ancieu  Puissanl  des  bureaux  de 
j  de  Sartinc  est  trop  vieux,  s'il  vit  encore;  mais  il 
avVit  un  frère  nommé  Deslandes,  qui  était  moms 
fl"é    et  qui  pourrait  être  fort  utile. 

25°  Abolir  sur-lc-cliamp  les  décades  et  le  comput 
républicains,  ainsi  que  toutes  les  dénominations  qm 
tiennent  à  la  République ,  etc. 

26"  Charger  M.  de  Bar  de  proposer  son  plan  pour 
remonter  à  Paris  une  forte  garde ,  tant  à  pied  qui 
cheval .  avec  toute  l'économie  compaUble  a  1  impor- 
tance de  cette  partie,  pour  laquelle  personne  n  est 
plus  capable  que  lui ,  purce  qu'il  réunit  une  ancienne 
expérience  à  de  vrais  talents.  _         ,.,„,„ 

')7"  Ordonner  à  tous  les  ci-devant  intendants  de  se 
rendre  chacun  dans  la  généralité  qui  lui  était  précé- 
demment confiée ,  et  nommer  d'autres  magistrats 
pour  se  transporter  dans  les  provinces  dont  les  in- 
tendants n'existent  plus.  Ces  administrateurs,  tant  les 
anciens  que  les  nouveaux ,  auraient  le  titre  de  préfets 

""or^' Ordonner  k  M.  de  la  INlillitre  de  reprendre 
sui'le-champ  la  direction  générale  desponts-et-chaus- 
sées-  c'est  un  magistrat  également  intègre,  actif,  sé- 
vère ,  économe  et  instruit.  Cette  partie  importante  ne 
peut  être  en  de  meilleures  maius. 

'19"  Rappeler  et  remettre  en  fonctions  ceux  des 
mir^istrats  du  Conseil  qui  étaient  précédemment  con- 
nus sous  la  dénomination  d'intendants  du  commerce  ; 
on  les  désignerait  sous  celle  de  préfets  royaux  du 
cnnimerce  et  des  manufactures. 

Tous  les  pouvoirs  ainsi  confiés  aux  différents  agents 
du  gouvernement ,  seraient  formellement  annonces 
n'Olrc  que  provisoires  et  jusqu'à  l'arrivée  de  sa  ma- 
icsté  ;  mais  on  ne  peut  se  dissimuler  q  le  plus  1  on 
prouvera  ,  dès  le  premier  moment ,  avoir  envisagé 
les  détails  comme  l'ensemble  de  l'administration  , 
plus  on  inspirera  de  confiance  ,  et  plus  aussi  on 
pourra  se  fiattcr  de  trouver  de  secours  dans  la  bonne 
volonté  des  gens  honnêtes. 

Etre  surtout  avare  du  sang  des  Français  ;  ne  pas 
oublier  qu'on  n'a  le  droit ,  dans  un  gouvernement 
quelconque ,  de  faire  mourir  que  pour  l'exemple ,  et 
qu'il  ne  faut  condamner  pour  l'exemple  que  ceux 
(luon  ne  peut  conserver  sans  danger. 

Signé  LA  VlLLElRXOY. 

N".  m. 

Première  proclumation. 
La  providence ,  toujours  impénétrable  dans  ses  dé- 
cr.'is,  a  permis,  pour  l'instruction  des  rois  et  la  pu- 
nition des  peuples ,  que  le  royaume  de  France  fut 
bouleversé  par  des  factieux;  que  son  culte ,  ses  lois  , 
son  gouvernement ,  fussent  anéantis  ;  que  son  clcrgi, , 
sa  noblesse ,  ses  magistrats ,  ses  meilleurs  habitants  , 
fussent  persécutés ,  expatriés  ou  massacrés  ;  qu  enlin 
notre  très  honoré  seigneur  et  frère ,  et  une  partie  de 
son  auguste  famille ,  fussent  victimes  de  la  tyrannie 
qui  remplaçait  le  gouvernement  légitime. 

Celte  même  providence  a  daigné  jeter  un  regard 
de  commisération  sur  un  empire  successivement  aug- 
menté pendant  quatorze  siècles  de  prospérité ,  gou- 


verné par  une  maison  qu'une  descendance  de  huit 
cents  ans  rendait  assez  illustre  pour  lui  faire  espérer 
un  meilleur  sort,  eu  égard  surtout  aux  nombreux 
bienfaits   qu'elle  s'est  plue,   dans  tous  les  temps, 
à  verser  sur  les  Français.  Leurs  yeux  se  sont  ou- 
verts, leurs  cœurs  se  sont  attendris  :  ils  sont  reve- 
nus au  sentiment  d'amour  pour  leurs  légitimes  sou- 
verains, sentiment  qui  les  distinguait  parmi  toutes 
les  autres  nations  ;  ils  ont  rassemblé  les  débris  ciis- 
ncrsés  de  noire  trùne  ;  et  reconnaissant  nos  droits 
aussi  sacrés  qu'imprescriptibles  à  la  couronne  héré- 
ditaire dans  notre  maison ,  ils  nous  1  ont  rendue ,  et 
par  esprit  de  justice,  et  sans  doute  dans  la  persua- 
sion que  nous  ne  la  laisserons  ni  vaciller,  m  llelru 
sur  notre  front.  Nous  en  prenons  l'engagement  so- 
lennel,  en  présence  du  Très-Haut,  qui  seul  dispose 
des  empires  et  du  cœur  des  sujets,  l'ius  cette  cou- 
ronne fut  souillée  par  las  mains  impures  et  sacri- 
lèges qui  osèrent  la  briser,  plus  nous  nous  efforce- 
rons de  lui  rendre  son  éclat  et  sa  dignité  ,, persuade 
que  les  Français,  sur  qui  l'un  et  l'autre  'eja''  'ro"  ' 
seconderont  nos  efforts,  et,  par  «n  redoublement 
d'amour  autant  que  de  dévouement  et  de  fidélité,  ef- 
faceront la  tache  que  la  fureur  ''^vout.onnaire  a  im- 
primée à  ce  nom  qu'ils  avaient  porté  jusques-la  avec 
un  légitime  orgueil.  ,, 

D'un  autre  côté ,  mettant  en  oubli  l'égarement  d  un 
ncuDle  entraîné  par  le  torrent  des  factions ,  sedmt  et 
[mmpéiar  des  ambitieux  qui  ont  osé  porter  leurs 
attentats  jusqu'à  la  Divinité,  n'écoutant  que  1  affec- 
tion qui  nous  a  été  transmise  par  nos  ancêtres  poui 
des  sujets  toujours  lUgnes  de  ce  sentiment,  quand  ils 
sont  i4dus  à  eux-mêmes ,  loin  de  signaler  notre  avè- 
nement par  l'appareil  de  la  vengeance  en  mona-que 
irrité  ,  nous  ne  voulons  leur  montrer  que  le  peic  ten- 
dre et  indulgent  qui,  satisfait  du  lepentir  de  ses  en 
fants,  impose  silence  i  sa  justice  pour  repandic  sut 
eux  tous  les  trésors  de  la  clémence. 

Oui  Français,  nous  vous  pardonnons  avec  autant 
de  plaisir  que  vos  tyrans  en  éprouvaient  a  vous  im- 
moler. Que  ce  soit  ici  le  dernier  souvenir  qui  nous 
?ès  e  Feux  !  Abandonnons-les  ù  la  maiu  invisible  et 
orne  puissante  qui  a  déconcerté  leurs  l>on'b  es  pro- 
jets, et  qui  a  déjà  déchaîné  contre  eux  les  ûeaux  de 
ia  vengeance.  La  justice  du  Dieu  vivant  ne  ressemble 
p' s  celle  des  hommes.  Abandounons-lui  les  coupa- 
bles; seul  il  peut  lire  dans  leurs  cœurs,  propo.lion- 
ncr  les  peines  aux  déhts ,  apprécier  le  repentir  et  pu- 
nir Fendurcissement.  ^^„vnv 
Signé  LA  Yilleiîrnoy. 

A  côté  sont  les  lettres  P.  B. 
1S°.  IV. 
T  e  roi  donne  pouvoir  aux  sieurs  Crottier  et  Duverne 
de  Près  e  ses  igents  à  Paris,  d'agir  et  parler  en  son 
noin  ci  ôut  ce  qui  concerne  le  rétablissement  de  la 
moi  archie  :  ils  pourront  se  donner  un  adjoint  à  leur 
c  1.0  X  qùî  partagera  leurs  fonctions  et  leurs  pouvoirs, 
î  7e  lont  taire  en  commun  tous  les  actes  relatifs  u 
eu  mssïon.  à  moins  que  l'un  d'entre  eux  ne  soit 
auto  se  par  les  deux  autres  à  agir  séparémen  dans 
?c  as  donUls  seront  convenus.  U  pourront  choisir  les 
iVeut^  ""coudaires  dont  ils  croiront  devoir  se  serv. r 
c  tcn  tel  nombre  qu'ils  trouveront  nécessaire  :  le  tout 
à  la  charge  par  eux  de  se  conformer  aux  instructions 
annexées  au  présent  pouvoir. 

Fait  à  Véionne,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois 
de  février,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
seize,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  Loi'is. 
Signi  lînOTTiER  ;  et  ^ï.':xï.i,commissa<rcdcpoiice. 


[AN  V] 


COni'S     LÉUISLATU". 


CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 
Siiile  rie  la  séance  du  17  pluviôse. 
Villoiard  sotiiiont  quo  les  individus  arrètrs  sont 
jiislici;\l)l('s<U's  commissions  mililaircs,  puisqu'ils  ont 
fait  di's  enrôlements  pour  Louis  XVIII ,  cl  qu'ainsi  ils 
doivent  être  considére's  comme  enibauclieurs  :  il  de- 
mande la  question  préalable  suv  la  niolion  de  Pasto- 
lei.  Oumolard  envisafje  la  question  sous  le  point  de 
vue  de  l'intérêt  général  :  il  demande  la  plus  grande 
publicité.  «  11  faut,  dit-il,  que  tous  les  conspirateurs 
»  soient  connus,  et  qu'il  soit  démontré  que  cette  cons- 
»  iiiration  n'est  point  simple,  unique;  qu'elle  est 
»  composée  de  divers  éléments,  que  plusieurs  fac- 
»  lions  la  secondaient  :  il  faut  prouver,  enlin,  que 
»  vous  punirez  1rs  royalistes  de  Louis  XVIII,  mais 
»  que  vous  ne  laisserez  point  échapper  ceux  de  d'Or- 
»  léans.  Pour  ma  part,  je  veux  découvrir  la  vérité.  » 
(Murmures  et  interruplion).  Henri Lariviére  :  «Il n'est 
»  pas  possible  de  tenir  ici  ;  c'est  une  véritable  tyran- 
»  nie.  »  .lean  Debry  ei  Oubois-Crancé  demandent  la 
parole.  Thibaudeau  invite  le  Conseil  h  faire  justice 
des  éternels  interrupteurs  qui  l'oppriment,  et  qui ,  j 
renouvelant  une  tactique  qui  fut  celle  de  la  tyrannie, 
arrêtent  un  orateur  au  milieu  de  sa  phrase,  alin  de 
dénigrer  ses  intentions  et  de  le  dirtamer  dans  l'opi- 
nion publique.  Dumolard  continue  et  conclut  en  fa- 
veur de  la  motion  de  Pastoret. 


N"  141.  PriiuedilSI  iilviose    (9  février.) 


Milan.  —  Causes  qui  ont  empêché  les  conséquences 
de  l'acte  par  lequel  le  peuple  de  Milai  a  déclaré  sa 
souveraineté. 

lŒPL'BLIOUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE   D'ITALIE. 

Le  (jàa'ral  en    chef  de   l'armée   d'Italie ,    au  Virccloiic 

ejcccutif. 

\u  qu-Tlticr-Kéncral  de  Véronne,  le  7>   jjiuvJuse  .Tn  V'. 

Citoyens  directeurs, 
La  diiision  du  général  Augercau  s'est  rendue  ù  Padoue  ; 
de  lA  elle  a  passé  la  Breiita  et  s'est  icndun  à  Ciladella,  où 
elle  a  rencontré  l'ennemi,  qui  a  fui  .'*  son  approche. 
Combat  de  Carpeneilolo. 

Le  général  Masséua  s'est  rendu  à  Viccnze,  de  là  à  B.is- 
sano,  cl  a  poursuivi  l'ennemi  qui  s'est  retiré  au-delà  des 
çjorges  de  la  Brenla.  )1  a  envoyé  le  brave  général  Ménard 
A  sa  poursuite  ;  celui-ci  l'a  atteint  à  Carpenedolo,  et  lui  a 
tail  cent  prisonniers,  après  nn  combat  assez  vif.  Les  gre- 
nadiers de  la  25"  demi-brigade  ont  passé  le  pont  de  la 
lircnta  à  la  baïonnette,  et  ont  fait  une  boucherie  horrible 
de  ce  qui  s'est  opposé  à  leur  passage. 
Combat  U'Aeio. 

La  division  du  général  Jouberl  est  en  marche  pour  sui- 
vre l'ennemi  dans  les  gorges  du  Tyrol  que  la  mauvaise  sai- 
son rend  ditBciles.  Il  a  rencontré  hier  à  Avio  l'arrière- 
gardc  de  l'ennemi,  cl  lui  a  fait  trois  cents  prisonniers, 
après  un  léger  combat. 

La  division  Ucy  a  accompagné  les  prisonniers. 

Rien  de  nouveau  au  blocus  de  Mantouc. 

Signé  Blonapakte. 

Suite  des  pièces  relatives  à  la  conspiration  de  Dunan  , 
Broiiier  el  la  yillcurnoi/. 
V. 
Véronne  ,  le  25  février  cno. 

Je  suis  fort  aise  ,  Messieurs,  que  les  circonstances, 
en  vous  mettant  à  portée  de  rendre  votre  zèle  de  plus 
en  plus  utile  à  mon  service,  me  donnent  aussi  le 
moyen  de  vous  prouver  d'avaiilage  ma  roidiance. 
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Nous  l'avez  bien  méritée;  \ous  la  jusliliercz  encore 
plus  en  remplissant  l'imporlantc  mission  que  je  vous 
confie,  cl  dont  vous  trouverez  r<nseml)leet  lesdélails 
dans  les  plans,  instrurlions  cl  |)Ouvoirs  que  je  vous 
envoie.  Mais  il  y  a  quelques  aulres  points  sur  lesquels 
vous  pouvez  me  servir  encore  bien  ulilenieni,  el  queje 
me  suis  réservé  de  vous  expliquer  moi-même  dans 
celle  lettre.  La  division  qui  s'est  glissée  entre  leschefs 
des  armées  catholiques  et  royales  est  la  seule  chose  la 
plus  pernicieuse  qui  puisse  exister  :  celle  division  ces- 
sera bientôt,  j'espère,  par  l'arrivée  démon  frère;  mais 
en  atendanl,  il  peut  en  résulter  bien  des  maux.  Les 
ordres  que  je  vous  donnerais  pour  que  tous  ces  chefs 
en  reconnaissent  un  d'entre  eux  pour  leur  chef  su- 
prême, loin  d'y  porter  remède,  ne  feraient  qu'aggra- 
ver le  mal  ;  j'en  ai  la  triste  ceriilude  :  ce  ne  peut  donc 
être  que  par  la  voie  de  la  conciliation  que  l'on  peut 
attaquer  ce  mal.  C'est  en  engageant  monsieur  de 
Charetie  à  ne  pas  prétendre  au  commandement  su- 
prême, et  en  amenant  les  autres  chefs  non  pas  pré- 
cisément a  lui  obéir ,  mais  îi  se  conformer  à  ses  avis, 
qu'on  peut  faire  de  ces  dllféreiites  parties  un  tout  vrai- 
ment utile. 

J'écris  ;\  MAL  de  Charelle  et  Slofflel,  que  j'altcnds 
de  leur  zèle  el  de  leur  attachement  à  ma  personne  et 
à  mon  service  ,  qu'ils  se  prêteront  à  tous  les  arrange- 
ments que  le  bien  de  l'Etat  exigera  d'eux.  C'est  à  vous 
et  à  M.  de  Moustier,  avec  lequel  voits  vous  entendrez 
à  leur  interpréter,  ainsi  qu'aux  aulres  chefs  ,  celte 
phrase  ,  de  manière  L  ne  blesser  ni  le  juste  senlimeut 
de  leur  propre  méiile,  ni  même  les  prétentions  peut- 
cire  trop  étendues  qui  peuvent  en  dériver ,  et  cepen- 
dant parvenir  au  but  que  je  me  propose.  Celle  mis- 
sion est  délicate,  je  le  sais  :  mais  je  suis  sûr  que  vous 
la  remplirez  parfaitement  ;  et,  je  vous  le  répèle  ,  je 
suis  fort  aise  de  vous  donner  cette  preuve  de  mon 
extrême  confiance.  M.  d'Anlraigue  la  partage  avec 
vous  :  j'approuve  qu'il  continue  à  être  le  canal  de 
votre  correspondance  avec  moi;  il  conservera  vos 
originaux,  el  vous  pourrez  être  tranquilles  sur  l'usage 
que  je  ferai  de  votre  correspondance.  Je  vous  auto- 
rise à  donner  aux  autres  chef,  lorsqu'ils  vous  le  de- 
manderont, la  même  autorisation  que  je  donne  h 
M.  de  Charelle  pour  les  croix  de  Saint-Louis,  plaques 
de  soldais  el  commandement. 

J'ai  été  on  ne  saurait  plus  satisfait  de  AL  Eayaid  ; 
il  est  aussi  dévoué  que  vous  à  mon  service,  el  aussi 
persuadé  que  moi  de  rimportance  de  ceux  que  les 
pouvoirs  que  je  vous  confie  vous  metlront  en  état  de 
me  rendre.  Ke  doutez  jamais.  Messieurs,  de  mon 
estime  ,  de  ma  coiiliance  et  de  tous  mes  aulres  senti- 
ments pour  vous, 

MM.  l'abbé  Brolllcr  el  le  chevalier  Duvernc  de 
Presle. 

Signé  Louis  et  Bhoitier, 

Pièce  notée  VI. 

Copie  figurée. 

Affaires  étrangères,  M.  llénin,  ancien  premier 
commis. 

L'intérieur,  laisser  Bénézech. 

La  marine  ,  M.  de  Fleurieu. 

La  justice,  M.  Siméon  o«  Baresseux. 

Les  finances,  M.  liernignot  de  ('.range,  rue  Saint- 
Florentin  ,  vis-à-vis  de  l'hôtel  de  l'Infantado. 

Un  Barhé-Marbois,  qui  a  des  talents,  de  l'instruc- 
lion  ,  qui  a  été  intendant  à  Saint-Domingue ,  el  qui 
passe  pour  honnête. 

Ponts-el-cliaussées ,  M.  de  la  Millière. 

Subsistances,  M.  Vauvilliers. 

Commissaire-général  des  prisons,  AL  Pnurdas. 

Police,  *  laisser  Cochon.  Ou  y  uieltra  Porlalis  ou 
Siuiéon,  si  Baresscux  est  à  la  juslice. 
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[AN   V] 

^■>  VI  jmmplii':  V>. 
*  Corlion  ,  ayant  voté  la  mort  du  roi ,  «'{«■•""cl'^- 
raii  trop  les  ropli.tcs,  et  ..•ailirera.l  pas  Icu.  con- 

""sign.;  DE  ..,v  V.LLECRNOV,   Cl  paraphé  par  le  com- 
missaire de  police  du  l>ont-Neuf. 
^°  \  H. 
Copie.  . 

le  reconnais  avoir  reçu  des  mains  des  asen's  'Ju 
roU'ourTservicc  de  sa  majesté,  la  somme  de  vmgl- 
ciuq  louis  en  or. 

A  Taris,  ce  27  janvier  1797.  , 

^       Signé  le  iomte  de  Hochecot,  3f«^ '"'•,..„ 
BUOTTIER,  avec  paraphe  du  commissaire  de  pohcc 
de  la  division  du  l'ont-Ncuf. 
N    X. 
Copie.— Uttre  reçu. 
J'ai  reçu  cent  cinquante  louis. 
\  ii-iiû    If  ''0  décembre  1796. 
Signé,  k^ziME  erBuOTTiER.  avec  paraphe  du  corn 
raissairc  de  police. 

N°  \  III 


La  seconde  partie  du  compte  que  vous  annoncez  au 
roi,  ne  lui  est  pas  encore  f '-v^»"!  i^'^ade  séria 
mandant,  sa  majesté  m'ordonne  de  ^«"^  f  ^^«^  ^^;^ 
réponse  qu'exigent  les  importants  détaUs  contenus 

""7.  roiTa'pds'avec  la  plus  grande  satisfaction  que 
ses  a-ents  à  Paris,  en  s'occupant  cfl.cacemenl  des 
mmvns  de  rallier  \  lui  les  membres  des  deux  Con- 
sXelde  l'administration  actuelle ,  n'ont  ama.s  cesse 
r  oi  en  vue  le  grand  but  devant  lequel  do.veiU  se 
réunir  tous  les  intérêts  bien  «"^««J^^"^  V«,  .'I^,  ' V^'l 
llalienl  d'v  donner  entièrement  ceux  dont  Us  ont 

'^^l!S  un'réghl^  essentiellement  salutaire  et 
deM^ctlf Tes'ancieL  abus  qu'U  ^^^^^^^  ^ 
vM-,i\  et  tous  les  efforts,  en  donnant  les  assui  ances  les 
;  u  t  nquilhsantes  d^s  intentions  i"V-i^Wes  du  roi 
à  cet  égard,  en  faisant  connaître  de  plus  en  plus  tou  e 
l'.nendue  dès  principes  de  modération  qu  ils  ont  été 
chSdenunifester,etenintéressant  paresp^u^^ 
i listes  espérances,  l'ambition  individuelle  de  tous 
lèùx  qui  donneront  des  preuves  de  zèle  et  de  dévoue- 

"'Tilimi  tous  les  moyens  d'accroître  l'influence  du 
parliTont  les  agents  du  roi  entretiennent  et  excitent 
es  dispositions,  il  en  est  trois  principaux  . 

Ecarter  efficacement  de  l'administration  les  régici- 
des, leurs  chefs  et  ceux  des  jacobins  ; 

Travailler  à  assurer  les  succès  des  nouvelles  élcc- 

'TUner  et  ramener  le  plus  grand  nombre  qu'»  sera 
possibre  des  membres  du  parti  connu  anjourd  bu. 
sous  la  dénomination  du  l'c/iOe. 

Le  plus  récentes  notions  sur  la  situation  actue  le 
des  deux  Conseils  rendent  ce  troisième  point  bien  ii- 
pona nï  ;  et  le  roi  croit  de>oir  ajouter  cette  nouvelle 
Cctïon;.  toutes  'es  précédentes  qu'icontirme 

^'i:^c":oKS™vSi"i'>rp-tet 

s  nit^r  la  conuelion  que  vous  avez  annoncée  cUms 
h  lettre  du  '25  mai ,  avec  une  des  de"x  armées  pi  i- 
cipales  ,  et  sur  l'association  qui  parait  foin  ee  d.p  us 
pe'^^.,  e  que  vous  ne  faites  qu'indiquer  dans  vo  e 
Lu^elle  lettre.  Sa  majesté  continue  à  d  sire  l  emoi 
du  député  qui  paraît  «re  en  mesure  de  se  rendic 
auprès  ou  à  portée  d'elle. 


[1797] 
•|-,„,lis  nue  les  agents  du  roi  continueront  i  forli- 

fMmmm 

peuvent  confirmer,  eu  lui  assuiaui  _u 

fSri,  publK  pV  t.  ptlDc»,  je  .0»  l-.4~»«<»>  ■»- 

nocherot  ;  nrais  il  importera  ceP^nd  nt  de  ^a'  «  en 

:S?s^gc£SèrJ:uS^ 

rs=rriœ^i^ 
5iK^r;rïïour^S;fïïenï^-^- 

SS^i^d^n  c|    vec^-^^-- 

^"•^^^^ '^'^P''::rs'^ a "n^Œss'nt"  Teïùf  les 
;r!n:neTv::c^ë;duroUou^;rsr^P^ 
successifs  dans  la  (juienne  «/ dan^l'^^^an  uu  o^  a 

nis  n.oyen\  pourront  >«  leur  pe.me  re 

Quant  à  l'envoi  J-  P-ukc  de  son^r  J^^^^ 
eux ,  sa  maicste  les  ^/>V^  ^^^^^..jenlieilement  d'un 
ïj^a^:;!  dlfu'lulclteîs  moins  d'importance 
naLvantquededormeràM.le^c^e^^^ 

comme  précurseur  de  ^{^'f '^"j^'/i'ès  nv.yens  de  nru- 
elle  veut  que  vous  ''•'  dejf '"PP'^,^.  „e  pas  se  compro- 
S^etXnè^St^^fsrèclmandedcne 

5;:Ïerdreuninsum|cetgJ  ^^^.,,,,„ 

,eSru.Œ2s'r-Sùe.sj-ain.onueur 

'^■t;;e  très  obéissant  serviteur,  ^^^,^^^^^^^_ 

A  lilankembourg.  le  21  novembre  1796. 

„.„  1..  ronienu  de  cette  instruction,  que 
./ rallier  rZytransmjn^^.- mes- 

sieurs.  " 

A  Blaukembourg.  ce  2i  novembre  1790. 


[AN  V] 

N"  XI  et  dernier. 

Louis  (le  Jouonnc  d'Egrigiiy,  du  diociïse  de  Nîmes, 
ftmWlc  quarante-deux  ans,  vicaire-p'néral  de  Bor- 
deaux et  d'Arras,  clianoinc  de  la  cathédrale  de  Bor- 
(liMUX,  iiiieur  eouiniaudataire  de  Saint-dréKO're  de 
ri'^uilldu ,  diocèse  (le  Luçon,  abbé  conimandataire 
de  Moudeauvilié,  diocèse  de  Boulogne. 

lise  trouve  assez  licureux  que  de  n'èlre  pas  compris 
dans  la  liste  générale  des  émigrés ,  ce  qui  lui  donnera 
plus  de  facilité  pour  remplir  les  vues  d'utilité  que 
l'on  veut  bien  avoir  sur  lui. 

Signé  Brottier,  et  paraphé  par  le  commissaire  de 
police  de  la  division  du  l'ont-Neuf. 
IN°.  IX. 

Autre  copie  d'une  note  trotœi'c  dans  les  papiers  du  sicitr 
Brolticr. 

Le  citoyen  Dahirel ,  homme  de  loi. 

A  Josselin,  départemcut  du  Morhiban,  chargé  par 
M.  de  Terne  de  Grelin. 

Signé Brottieii,  avec  paraphe  du  même  commis- 
saire de  police. 
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»  rièie,  je  ne  venais  que  Saaison  qui  prtt  le  rempla- 
»  cer.  Au  reste  ,  que  ISuonaparte  soit  César  ou  Siun- 
n  son,  on  assure  qu'il  vient  d'écrire  au  Directoire  : 
»  T'cni,  vidi,  fttgi....  n  Cette  lecture  excite  des  mou- 
vemcnls  d'indignation.  Lccoinlc  assure  que  cet  odieux 
écrit  de  Barruel-Beauvcrt  est  envoyé  gratis  dans  les 
di'parlenicnts  :  il  detnande  que  la  discussion  sur  les 
déliis  de  la  presse  s'ouvre  le  lendemain.  Adopté.  — 
Hardy  déclare  que  les  piUssanccs  ne  pouvant  dompter 
la  France  par  la  force,  ont  résolu  de  faire  la  contre- 
révolution  par  l'opinion  publique  :  le  plan  ,  dit-il ,  en 
fut  donné  par  Galonné,  au  mois  de  novembre  1795. 
—Hardy  veut  lire  un  passage  de  Mably,  sur  la  néces- 
sité de  rc'priiner  les  délits  de  la  presse.  dibert-Des- 
molières  croit  qu'il  serait  plus  utile  de  discuter  sur  la 
contribution  foncière. 


COUPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 
Suite  de  la  S('ance  du  17  pluviôse. 
Berlier  combat  la  proposition  de  Paslorct ,  et  sou- 
tient que  le  Directoire  a  fait  son  devoir  :  il  appuie  la 
question  préalable.  Adopté  à  la  presque  unanimité. 
—  Camus  soumet  son  projet  relatif  aux  dépenses  du 
Corps  législatif.  Cambacérès  et  Dumolard  observent 
que  le  traitement  des  personnes  attachées  au  Corps 
législatif  est  beaucoup  trop  modique.  Renvoi  du  pro- 
jet. —  Boissy-d'Anglas  fait  un  rapport  sur  les  mai- 
sons de  jeu  et  de  hasard,  et  présente  un  projet  con- 
tenant des  mesures  répressives.  —  Sur  le  rapport  de 
Jiumolard,  arrêté  qui  traduit  à  la  barre  le  citoyen 
Monnier,  juge-de-pai.x  i  Toulon. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

S('ance  du  17  plnviosc. 
Approbation  de  la  résolution  relative  îi  la  pension 
accordée  aux  pères,  veuves  ou  enfants  des  représen- 
tants du  peuple,  morts  victimes  des  événements  de  la 
révolution. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Si'ancc  du  1 8  pluviôse. 
Blutel  fait  rendre  un  décret  sur  les  attributions  des 
liuissiers-audicicnciers  des  tribunaux  civils.  — Talot  a 
fait  une  sortie  contre  les  journalistes  qui  prêchent  la 
rovauté  et  le  retour  de  l'ancien  régime,  et  demande  que 
la  discussion  sur  les  délits  de  la  presse  s'ouvre  i  l'ins- 
tant. Darracq  ne  veut  pas  que  le  Conseil  s'occupe  de  cette 
all'aire  :  il  rappelle  qu'au  commencement  de  la  session 
le  Directoire  demanda  une  loi  contre  les  câlins  ;  une 
commission  fut  nommée  ,  mais  il  n'y  eut  pas  de  rap- 
port présenté,  on  n'en  parla  même  pas;  le  ministre 
de  la  police  et  la  salpétrière  ont  suffi  :  l'orateur  com- 
pare les  journahstes  aux  prostituées;  ils  ont ,  dit-il , 
comme  elles,  leurs  trotteuses,  leurs  promeneuses  et, 
comme  elles,  distilent  le  venin.  Ce  discours  est  sou- 
vent interrompu  par  des  murmures.  Le  président 
rappelle  l'opinant  à  la  décence  et  au  respect  qu'il  doit 
à  l'assemblée.  Pelct  (  de  la  Lozère  )  déclare  que ,  de- 
puis sept  ans  que  la  tribune  est  ouverte  aux  représen- 
tants, elle  n'avait  jamais  été  souillée  par  un  aussi  dé- 
{.'oûlant  langage.  Lecointc  cite  un  passage  des  Acte% 
drs  Apôtres,  où  on  lit  ;  <i  liuonaparte,  n'est  pas  seu- 
»  lenient  général ,  il  est  président  de  comité  révolu- 
»  tiounairc  et  serait  ,  au  besoin  ,  exécuteur  de  la 
»  hauic-juslice.  Si  ce  républicain  terminait  sa  rar- 
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Jflilan,  —  néflexions  sur  la  révolution  de  la  Lom- 
bardic. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  21  pluviôse. 

MINISTÈRE   DE   LA   GUERRE. 
Rapport  du  ministre  de  la  guerre  au  Directoire  executif , 
en  date  du  ic)  pluviôse    an  V, 
Citoyens  dliecleurs , 
Je  re(;ois  à  l'instant  une  li-llre  du  général  Kellerraann, 
par  laquelle  il  me  rend  compte  do  la   marche  de  la  13° 
demi-brigade  à  travers  les  Alpes  pour  se  rendre  en  Italie. 
Il  m'annonce  que  le  premier  balaiUon  est  arrivé  au  pied 
du  Monl-Cenis,  au  moment  où  un  coup  de  canon  annon- 
çait aux  voyageurs  qu'une  tourmenle  allait  éclaler,  et  que 
le  passage  de  celte  montagne  devenait  alors  infiniment 
dangereux. 

Les  guides  qui  conduisaient  la  13°  demi -brigade 
ont  voulu  la  faire  rétrograder  ;  mais  cette  troupe  , 
loin  d'être  arrèlée  dans  sa  roule  ,  par  un  sembla- 
ble obstacle,  a  continué  audacieusemenl  sa  marche  dans 
le  plus  grand  ordre,  au  bruit  du  tambours  et  de  la  musi- 
que, et  est  parvenue  à  traverser  celle  montagne  eu  bra- 
vant tous  les  dangers  qui  s'opposaient  à  son  passage. 

Le  général  KclKrmann  .ijoute  que  les  habilanls  du 
pays  assurent  qu'ils  n'ont  jamais  vu  un  temps  aussi  af- 
freux que  celui  qui  a  assailli  le  1°'  bataillon  de  cette  de- 
mi-brigade à  son  passage. 

Vous  voyez  ,   citoyens  directeurs  ,    que  les  défenseurs 
de  la  pallie  sont  partout  invincibles ,  cl  qu'ils  savent  éga- 
lement \  aincre  les  ennemis  et  braver  les  éléments. 
Salut  et  respect. 

Le  ministre  de  la  (luerrc , 

Signé  Pltiet. 

La  lêle  du  pont  d'Huningue  a  été  évacuée  par  les  Fran- 
çais ,  après  une  capilulalion  honorable,  et  après  avoir  fait 
essuyer  à  l'ennemi  des  perles  considérables.  On  , dénotera 
les  détails  de  ce  siège,  lorsqu'ils  seront  parvenus  au  Di- 
rectoire exécutif. 

[Extrait  du  RHlacteur). 

Suite  des  pièces  relatives  à  la  conspiration  de  Dunan,  Droi- 
tier et  la  l'illeurnoij, 

C. 

LISTE   DE   CES   JIESSIEDRS  A  GRANDS   PROJETS. 

Bouille. 

Gaudriau-AIenil. 

iVarbonnc. 

Le  prince  de  Poix. 
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Le  i)aron  de  l'oly  (  sans  Olrc  dans  la  grande  conli- 

'^TJhi  du  comic  d'Aitois  (le  seul  qui  nVsl  pas  en- 
core à  Varis,  mais  qu'on  aliend  pour  commencer 

^""ou'issurc  pareillement  que  le  prince  de  Dourbon 
doit  arriver  à  la  même  époque. 

'a?  vu  ce  soi.  les  ageuls  du  pr  tendu  I,ou.s  M  IH. 
Ils  claicnl  au  nombre  de  trois,  c'cst-a-dire  deux,  eu 
outre  de  rhabitant  de  la  maison  dont  je    vous  a. 

^""l' un  est  bel  bomme.  bien  mis,  coiiîd  en  crochet.  ; 
sa  la  le  est  d'environ  cinq  pieds  sept  PO"«s  ;  i  po  e 
;  pou  prèsquaranle-ciuq  ans  d'A^e  :  on  1=.'™  -^'^  ^j^ 
nomicur  le  maniuis.  La  crainte  que  j  ai  eue  de 
0  0  trop  e  curiosités  m'a  empècbé  de  crayon- 
;;i°  son  non.,  car  il  Olait  porté  sur  les  pouvoirs  qu  .1 

"'l!c  dernier  a  aux  environs  de  cinq  pieds  à  cinq  pieds 
«u  pouce  ;  il  peut  avoir  quarame-buil  à  cinquanle ans, 
ti^rc  liKUie  allongée  ,  cheveux  gras  et  coupés  très 
00  m-  i  a  sur  le  fiont,  du  coté  de  l'œil  droit ,  «ne 
S  verrue  ;  il  était  vêtu  d'un  habit  de  gros  drap 
^'  de  f' r  II  avait  dessous  un  petit  gilet  rouge  de 
'b  udcs  de  souliers  en  cuivre  et  à  bag^.e.tes ,  c  t.  ava.t 
un  col  blanc  si  petit ,  que  pl^f  "_',f /"^^  «  \XZ 
décolleté.  C'est  lui  qui  a  presque  fait  tous  es  trais  ac 
h  convci-salion,  et  il  n'a  pas  eu  de  peine  à  me  prou- 
ver <me  ce  n'élait  pas  la  première  fois  qu'il  faisait 
1-oia  eur,  il  avait  soin  de  me  répéter  souvent  . 

.vous  n'auriez  pas  cru  qu'avec  mon  costume  on 
„  pût  être  l'ami  du  roi  légitime  ,  et  j'ose  vous  duc 
;;  5  je  lui  rends  plus  de  services,  tel  que  vous  me 
»   vovez ,  que  ces  messieurs  ne  1  ont  fait,  n 

Èrreclivenient  ces  derniers  l'affirmaient  par  un  si- 
gne approbatif.  Ils  m'ont  tant  parle  d  assassiner,  dé- 
coder que  j'ai  été  tenté  dix  fois  de  cesser  de  me  dé- 
duise et  de  reprendre  mon  caractère  ordinaire  pour 
k  b' ttre  :  au  surplus,  ils  ne  me  paraissent  po.n  des 
champions  dangereux  pour  notre  gouvernement  ac- 
ucl  :  et  avec  un  peu  de  discrétion,  nous  saurons  le 
ur  du  grand  rassemblement ,  et  je  me  tais  fort,  avec 
ciùquame  hommes  bien  décidés,  de  les  ramasser  de 
manière  ou'il  n'en  réchappera  pas  un. 

rôùblii^  de  vous  dire  qu'ils  m'ont  répété  tant  de 
fois  qu'ils  avaient  besoin  de  ma  tète  pour  servir  leur 
Moiet  et,  comme  cela  pouvait  s'entendre  de  deux 
i  lièies,  e  me  suis  bien  promis  de  ne  plus  les  revoir 
nue  chez  moi.  Cela  n'empêche  pas  que  je  saurai,  sous 
peu  de  jours,  comment  ils  font  partir  leurs  courriers, 
îucUc  route  ils  prennent,  leurs  noms  et  leur  domi- 

""'Sialgré  ces  grands  noms  que  je  vous  ai  cités,  il  pa-   ] 
rait  que  beaucoup  de  patriotes  exclusifs  font  ombre 

'"ïls  oiu  aj'ouïé .  dans  leur  conversation ,  qu'il  fallait 
bien  que  la  France  se  décidât  à  céder  quelques  pro- 
vinces aux  puissances  étrangères  ,  pour  payer  les 
dettes  de  ces  malheureux  princes. 

D. 
r.<imcl,  commanitanl  île  la  garde  du  Corps  U'oislalif  au 
ministre  de  la  police. 
Paris,  ce  (U  pluviôse  au  V  Je  la  népubliquc. 

Citoyen  ministre , 

Vous  m'avez  ordonné  de  vous  faire  un  rappoU  gc- 
néral  sur  mes  conférences  avec  les  agents  de  la  cons- 
piration dont  vous  venez  de  rompre  le  lil  :  je  vais  1 1- 
sumer  ce  que  j'ai  eu  l'aonneur  de  vous  due,  soit  clans 
ma  correspondance  ,  soit  de  vive  voix. 

Dans  le  courant  du  mois  de  nivôse,  vers  le  7,  j  ai  eu 
chez  moi  la  visite  du  citoyen  de  Poly,  se  disant  baron 
allemand;  j'avais  connu  l-oly  à  Bagnieres-de-LiUo 
eu  1794.  Je  commandais  à  celle  époque  la  division 
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du  \al-d' Aran,  armée  des  Pyrénées-Orientales  ;  j'avais 
eu  avec  cet  homme  très  peu  de  !i»'^«"^;  «" '"^  '  "/f^ 
d'abord  signalé  comme  un  intrigant,  jouant  tous  les 
Îanls  falors  M.  Poly  me  croyait  -oyaliste  parce  que 
eUii  communiquais,  et  à  tous  ^eux  qu  voulaient 
m'cutendre,  ma  haine,  mon  horreur  conlie  cet  e 
horde  de  cannibales  qui,  depuis  1792,  ont  couvert  la 
l-iancc  de  deuil  et  de  sang. 

l.e  7  nivôse,  l'oly  se  présente  chez  moi  ;^  il  venait 
pour  me  voir  :  sa  première  conversation  n  ciU  d  au- 
tre intérêt  que  celui  de  me  parler  des  cinq  suis.  La 
seconde,  qii  me  fut  faite  vers  le  13,  n'eut  encore 
rien  d'intéressant  ;  il  s'agissait  toujours  des  cinq  sues. 
Vous  jugez  comme  il  les  arrangeait.   Je  me  taisais  ; 
j'étais  prévenu,  et  je  voulais  tout  savoir  :  cnlin  le  1'), 
M    Polv  m'écrit  pour  m'inviter  à  dîner.  Je  m  excuse, 
mais  je  lui  offre  ma  soupe  pour  le  lomlemain  ;  clic 
est  acceptée.  Avant,  pendant  et  apr.s  le  dîner,  nous 
ue  parlâmes  que  de  contre-révoluiion    de  rcme  tre 
Loiiis  XVIU  sur  le  trône;  enfin  de  rétablir  le  régime 
tel  qu'il  élait  en  1788.  Je  faisais  des  objections    des 
observations,  des  questions.  Et  voici  If  .•■^^""a's- 
Ouels  sont  vos  moyens,  Im  demaiidai-jc?  -  i\os 
moyens  sont,  et  dans  le  secours  de  1  Angl-^'^^f 'J' 
dans  le  mécontentement  de  la  France  entière.  Et  l'oly 
m'assurait  encore  que  le  Directoire  royal,  séant  a 
Paris,  élait  sflr  que  le  jour  où  Louis  XMII  ou  son 
lieutenant -général  se  montrerait  à  i'aris  ^^^ J^f 
des  colonnes  royales  commandées  par  MM.  UoiiiUt , 
Malscigne,  le  prince  de  Poix  et  Puisayc;  douze 
mille  hommes  devaient  s'insurger  dans  les  montagnes 
du  Jura ,  et  que  Lyon  devait  lever  l'étendart  de  la 
révolte  ;  que  dans  ce  moment  ces  deux  endroits 
étaient  inondés  des  officiers  de  l'armée  de  Conde  ; 
qu'au  reste  Louis  XVIII  se  trouvait  aujourd  hui  dans 
la  position  la  plus  avantageuse  ;  puisque  1  argent  ne 
manquait  pas.  . 

Louis  XVIII  reconnu,  quels  seront  ses  premiers 
actes  ?  Polv  répond  :  Une  amnistie  générale  ;  mais  le 
parlement'qni  s'installe  prétend  que  le  roi  n  a  pas  le 
droit  de  faire  grâce,  et  en  conséquence  il  décrète  de 
prise  au  corps  MM.  Lafayctte ,  Menou ,  Dumas,  les 
Lamelh ,  d'Aiguillon  et  enfin  tous  les  hommes  qm, 
au  commencement  de  la  révolution  ,  ont  sacrifié  leur 
vie  et  les  préjuges  pour  marcher  sous  les  etemiarus 
de  la  hberté.  J'observe  que  le  premier  qu'ils  doivent 
immoler  à  Paris,  était  le  citoyen  Dumas,  député  au 
Conseil  des  Anciens,  ensuite  Menou. 

Quant  aux  autres,  on  avait  des  moyens  sûrs  pour 
s'en  assurer.  M.  Lafayeite  devait  être  porté  à  Pans 
dans  une  cage  de  fer  ;  on  devait  inventer  pour  lui  des 
supplices,  cl  inviter  tous  les  potentats  h  envoyer  des 
députés  pour  être  témoins  de  sa  mort. 

Je  demandais  au  citoyen  Poly  :  Mais  quel  sort  ré- 
servez-vous à  ces  hommes  qui  ont  joué  un  si  grand 
rdle  depuis  le  10  août  ?  Voici  sa  répop.se  :  Les  galères 
sont  le  seul  châtiment  digne  de  ces  misérables  ;  c  est 
vous  seul  qui  avez  tort,  vous  leur  avez  donne  le  si- 
sual.  Enfin  dans  sa  fureur  il  m'ajoutait  :  \ous  êtes 
des  scélérats,  tous,  vous  périrez  tous;  vous  seuls 
Êtes  la  cause  de  la  mort  de  Louis  X\  I.  Observez  qu  d 
parlait  à  moi,  à  moi  à  qui  il  voulait  faire  jouer  un 
grand  rôle.  .  .       •■! 

Ayant  observé  au  citoyen  Poly  que  je  croyais  qu  U 
en  serait  de  ce  projet  comme  de  tous  ceux  qui  avaient 
existé  jusqu'à  ce  jour,  il  me  répondit  :  Jusqu  à  ce 
jour  il  n'y  a  eu  jamais  de  vraie  conspiration ,  mais 
aujourd'hm  toutes  les  mesures  sont  prises,  et  il  est 
impossible  de  ne  pas  réussir.  D'ailleurs ,  ajoutait  Po  y, 
il  va  y  avoir  sous  peu  un  mouvement  fait  par  les 
anarchistes  ;  il  aura  couleur  royaliste,  cl  ce  mouve- 
ment nous  mènera  à  notre  point  principal ,  celui 
d'empêcher  les  prochaines  clectio}JS.  Je  dois  obser- 
ver que  dans  toutes  les  conversations  que  j  ai  eues 
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avec  ce  M.  Poly,  il  n'a  pas  cessé  de  me  répéter  qu'il 
fallait  empêcher  les  piocliaincs  élections;  ils  s'assu- 
rent perdus,  s'ils  ne  peuvent  y  parvenir. 

Voici  donc,  pour  terminer,  sur  quoi  ont  toujours 
roulé  nos  conversations  : 

llétahlir  sur  le  trùne  Louis  XVIII. 

Aninlslie  pour  les  hommes  égarés.  (  Les  hommes 
de  17U3.  ) 

Mort  à  ces  abominables  conslilutionnels  de  89. 

Uépandre  beaucoup  d'argent. 

lùnpéchcr  les  élections. 

Ouel  rôle  devais-jc  jouer  ?  Proclamer  dans  Paris 
Loiiis  XVIII ,  le  faire  reconnaître  ;  égorger  tout  ce  qui 
résisterait ,  et  de  suite  remettant  mon  commandeinenl, 
je  devais  me  rendre  ù  Brest,  d'où  j'étais  conduit  aux 
Indes-Orientales.  Louis  XVIII  nepourrait  souffrir  on 
l-'rance  un  homme  qui  fut  un  des  premiers  patriotes 
de  89,  qui  a  lait  la  guerre  contie  les  puissances  coa- 
lisées, et  dont  un  Irére  a  siégé  dans  la  deuxième  as- 
semblée législative  ;  ma  famille  devait  partager  mon 
sort. 

Tous  les  moyens  pour  séduire  mes  camarades 
m'ont  été  offerts;  j'ai  constamment  refusé,  alléguant 
n'en  avoir  pas  besoin.  Je  vous  ai  aussi  rendu  compte, 
cilo\cn  ministre,  que  dans  le  moment  où  ces  propo- 
sitions me  furent  faites  par  Poly,  j'étais  vivement 
sollicité  de  me  rendre  chez  !\I.  del  Campo,  ambassa- 
deur d'Espagne,  ou  chez  Tallien  ,  député.  La  femme 
qui  me  faisait  ces  propositions  a  beaucoup  insisté  ;  je 
n'ai  vu  là  que  quelque  basse  intrigue  à  laquelle  j'ai 
toujours  cru  et  crois  encore  que  MM.  del  Campo  et 
ïallien  sont  étrangers. 

Au  reste,  je  dois  encore  dire  que  je  n'ai  vu  dans 
Poly  qu'un  extravagant  :  la  montagne  en  travail  en- 
fante une  souris. 

.le  finis  en  déplorant  le  sort  de  ces  hommes  ver- 
tueux et  courageux ,  ardents  et  sincères  amis  de  leur 
patrie  dont  ils  n'ont  jamais  abandonné  la  cause. 

Que  j'ouvre  les  journaux  avoués  par  Condé,  je  les 
vois  proscrits  ;  que  je  hse  les  journaux  de  Babœuf  et 
Lebois ,  ils  sont  désignés  aux  poignards  des  assassins 
et  aux  arrèlsdu  tribunal  révolutionnaire. 

Enlin,  citoyen  ministre,  voici  le  dernier  aveu  de 
roly. 

Si  nous  pouvons  réussir,  il  faut  seconder  les  terro- 
ristes ;  du  moins  nous  nous  vengerons.  Voilà  leur 
seconde  ligne,  si  on  les  force  dans  la  première. 

Salut  et"  respect.  Signé  J.-B.  Bamel. 

P.  S.  Vous  trouverez  dans  les  lettres  que  j'ai  eu 
riionncur  de  vous  écrire ,  ce  qui  peut  m'avoir 
échappé. 

Les  deux  pièces  suivantes  sont  une  lettre  de  Malo 
au  ministre  de  la  police,  dans  laquelle  il  le  prévient 
qu'il  a  rendez-vous  avec  les  trois  conspirateurs,  pour 
le  11,  chez  lui  à  l'Ecole-Militaire,  et  le  rapport  de  ia 
conversation  qu'il  a  eue  avec  eux,  et  à  la  suite  de 
laquelle  ils  ont  été  arrêtés.  (  Nous  avons  inséré  ce 
rapport  dans  le  n"  136  du  Monileur.  ) 

COUPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  (lu  IS  pluviôse. 
r.ouyer,  après  avoir  rappelé  la  manière  infâme  dont 
un  indigne  folliculaire  a  traité  un  des  généraux  qui 
ont  servi  le  plus  uiilcment  la  liépubliquc  ,  demande 
que  le  journal  dénoncé  soit  à  l'instant  envoyé  au  Di- 
rectoire, pour  en  faire  poursuivre  l'auteur.  Lecointe  : 
(I  11  serait  acquitté.  »  Tallien  pense  que  ce  n'est  pas 
sur  les  diilils  seuls  de  la  presse  que  l'attention  du 
Conseil  doit  se  porter ,  mais  sur  l'ensemble  de  la  si- 
tuation politique  de  la  palrii'  :  il  demande  qu'il  soit 
fait  un  nouveau  message  au  Uirecloire,  pour  en  ob- 
tenir le  compte  général  déjà  réclamé.   Arrêté, —  Le 
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Directoire  adresse  des  pièces  relatives  à  la  conspira- 
tion, et  deux  nouvelles  déclarations  des  citoyens  Malo 
et  Uamel. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 
Séance  du  18  pluviôse. 
Detorcy  ,  Durand-Maillane  et  Tronchet  votent  con- 
tre la  résolution  relative  aux  successions.   Uegnier  la 
défend.  Elle  est  approuvée. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  ilu  19  pluviôse. 

Monnot ,  au  nom  de  la  commission  des  finances  , 
fait  adopter  les  résolutions  suivantes  : 
Première  résolution. 

Art.  l".  Les  assignats  de  cents  li\Tes  et  au-dessous 
(quelle  qu'en  soit  la  valeur),  sont  assimilés,  sur  le  picj 
du  trenliùme  de  leur  valeur,  aux  mandats,  Uunt  le  reti- 
remcnt  est  ordonné  par  la  loi  du  10  de  ce  mois,  qui ,  au 
surplus,  leur  diMueurcra  eouinuine. 

II.  Les  pcrcopleurs  de  communes ,  et  les  préposés  des 
receveurs,  seront  tenus  de  faire  arrêter  leurs  registres  et 
constater  leurs  recettes ,  par  l'atlministration  municipale 
des  lieux  ,  dans  la  journée  du  premier  germinal  prochain; 
ils  effectueront  leurs  versements,  savoir:  les  percepteurs 
dans  la  jouijiée  du  5 ,  au  plus  tard  ;  et  les  préposés  dans 
la  journée  du  9  germinal,  au  plus  tard. 

m.  Les  receveurs  et  payeurs  des  départements  seront 
tonus  de  faire  arrêter  leurs  registres,  et  constater  leur 
situation  par  l'administration  centrale  du  départeuieni  , 
dans  la  journée  du  11  germinal ,  et  d'envoyer  le  procès- 
verhal  à  la  trésorerie  dans  les  deux  jours  suivants. 

IV.  Les  receveurs  del'enregistrement,  ceux  des  douanes, 
les  greffiers  des  consignations,  et  tous  autres  détenteurs 
de  deniers  publics,  seront  tenus  de  verser  au  receveur  de 
département,  avant  le  10  germinal  prochain,  tout  le 
papier-monnaie  qu'ils  auront  ou  devront  a\oir  en  caisse. 

V.  Les  receveurs  et  payeurs  du  département  seront 
tenus  d'envoyer  à  la  trésorerie  nationale ,  dans  la  décade 
suivante ,  les  papiers-monnaies  qu'ils  auront  reçus  ou  du 
recevoir. 

VI.  Les  payeurs  des  arn)ées  seront  tenus  de  faire  cons- 
tater, dans  la  journée  du  11  germinal  prochain  ,  la  situa- 
tion de  leur  caisse,  parle  contrûleur,  en  présence  d'un 
commissaire  des  guerres,  ou  par  des  commissaires  des 
guerres  ,  en  cas  d'absence  du  contrôleur  ;  ils  en  enverront 
le  procès-verbal ,  ainsi  que  le  montant  de  leur  recette  et 
papier,  à  la  trésorerie  nationale,  dans  la  décade  suivanle. 

VII.  Les  préposés,  receveurs  ,  payeurs  et  tous  autres 
dépositaires  de  deniers  publics ,  qui  ne  se  seront  pas  con- 
formés aux  dispositions  de  la  présente ,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, ne  seront  plus  admis  à  présenter  des  papiers-mon- 
naies en  paiement  de  leurs  recettes,  passé  les  délais  qui 
leur  seront  prescrits,  et  seront  forcés  en  recettes  pour 
la  valeur  en  numéraire  des  papiers-monnaies  qu'ils  au- 
raient dû  verser. 

Seconde  résolution. 
Art.  I".  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  ,  il 
ne  sera  fait  aucune  taxe  nouvelle,  ni  surtaxe,  relativement 
à  l'emprunt  forcé:  et  eu  conséquence,  les  rôles  non  en- 
core arrêtés  seront  clos  à  la  publication  de  la  présente. 

II.  l'endaiU  un  mois,  A  dater  de  la  publication  do  la 
présente  ,  les  administrations  départementales  sont  autori- 
sées ù  modérer  les  taxes  et  surtaxes  non  encore  acquitlées, 
sans  préjudice  des  modérations  accordées  par  l'art.  II  do 
la  loi  du  30  messidor  an  IV  ,  aux  départements  de  l'Ouest 
et  autres. 

III.  Les  contribuables  ft  l'emprunt  forcé  pourront  se 
libérer  des  dix-neuf  vingtièmes  de  leurs  quotcs  en  inscrip- 
tions ,  ordonnances  des  ministres,  ou  antres  effets  men- 
tionnés en  l'article  de  la  loi  du  lU  brumaire,  en  payant 
préalablement  le  vingtième  eu  numéraire  métallique,  ou 
en  mandats  au  cours  du  10  pluviôse,  fourni  avant  le  1" 
germinal  prochain;  mais  en  ce  cas,  ils  ne  recevront  des 
quittances  employables  en  iiaiement  de  contrilvulions , 
que  pour  la  partie  de  l'emprunt  qui  aura  été  payé  en  nu- 
Diéraire  métallique  on  en  niandals  au  cours  susdit. 

IV.  Moyemiant  les  dispositions  ci-dessus,  le  Directoire 
exécutif  fera  poursuivre  rentier  recouvicment  ûv.  l'em- 
prunt forcé ,  par  tous  les  moyens  indic|ués  par  les  lois 
pour  la  rentrée  des  contributions ,  sans  néanmoins  pouvoir 
exiger  aucune  amende. 

V.  Toute  loi  contraire  i  la  présente  demeure  abrogée. 
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Discussion  sur  les  dOlUsdelaprc^-Wj;;^-^ 

coi.sin.ale  rs    es   OIS  iMsl|.^^  ^^  ^^^^.^.^^^^  ^^^ 

in-ovoqu(>cs  par  leurs  écrits.  Appuyé. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Lne  lettre  datée  de  Uovcrbella,  et  adressée  au  ci- 
Un^^Sebello..!,  député  de  MUan ,  annonce  que  la 
V  ^le  de  Mantoue  a  capitulé ,  que  la  garmson  est  p. .- 

so,.nitrcde  guerre,  «^^  ^^ '^  ,  i^'h  n 
ipiidus  comme  otages  de  la  capitulat.on. 

ne  son  côté,  Duonaparteec.it  de  Bologne  qu  .1 
vient  de  Recevoir  de  Ma.Uoue  l'offre  de  capituler. 

Le  président  de  l'administration  municipale  de 
Cdais  est  arrivé  ce  malin  apportant  un  piquet  venu 
d'AngletCTe  à  l'adresse  de  Uunan  l'un  des  conspi- 
rateurs arrêtés ,  et  contenant  des  lettres  et  2;.  mille 
livres  en  or. 

N"  143.    Tridi  «3  pluviôse  (H  fevriei). 

vtirr^bonrn.  —  Conférence  entre  Kosciusko  et 
lV.mpe,",i!  qui  l'a  p.oposé  à  l'impératrice  et  à  sa 
famille.  . 

^n^paf/i.  -Déclaration  ^"""'"'^t^'^PJf  f^"  !  ^ 
l'occasion  des  événements  qui  ont  eu  heu  ù  Ellin- 
gen.  , 

Francort.  -  Lettre  de  l'électeur  de  Cologne , 
Alaxhn  i'n-Francois.    à  l'administrateur  du   grand 
baim  ge  de  l'ordi-e  Teulonique ,  relativement  h  l'em- 
pi.!lement  du  gouvernement  d'Anspach  sur  la  ville 
d'IiUingen.  ________ 

UÉI'UBLIOUE  l'UANÇAISE. 
raris,  le  i'î  pluviôse. 

DIRECTOinE   EXÉCUTIF. 
lianforl  Ju  mimstrc  de  la  juslkc  au  Direcloire  executif, 
du  i4  ptunose   an  f. 
CitoYCns  directeurs, 
Vous  m'avez  chargé  Je  vous  faire  un  "rro"-';"'-  '=;  °>='- 
„ière  de  juger  les  individus  arreles  ,  le  1 1  de  ce  mms ,  a 
rKÔole-MiUlaire,  et  rue  des  Pe.iles-Kcunes  ;  j'a.   en  eo, - 
sémience  ,    examine  les  pièces  qui  les  concernent ,   et  je 
m'empresse  de  vous  soumettre  les  réflexions  qu'elles  m  ont 


'"  Uun'an',  ou  nlulot  le  personnage  inconnu  qui  se  eacl.e 
J  ;:  uo'm,  B^otuer,  llr.helot  de  In  Tilleurnoy  e  P-Jy 
-ont  prévenus  d'un  crime  qn  on  peut  appekr  '■"""^  /' 
narce  qu'il  se  compose  de  divers  actes  qu,  lorment  une 
ïonsji'aàon.endanle  au  renversement  de  la  République 
et  .tu  rèlablissemeut  de  la  rojautc. 

Ce  crime  ,  en  général ,  est  de  l..  compétence  des  tribu- 
naux ordmires,  à  moins  <iuil  n  a,t  e.e  e""'"<"  i;="-  f; 
militaires  ou  des  individus  a.laclics  a  1  armée  ,  ca.  ,  dans 
ce  cas,  la  connaissance  en  appartient  aux  consi-  is 
cuerre  :  ainsi  l'ont  ré!;lc  les  lois  du  3  pluviôse  an  II  ,  ;iu 
2'    jour  complémenlaire    an    Itl  ,   cl    du    1.1   livumaue 

""wàis,  nai-mi  les  actes  dont  il  se  compose  dans  la  cu- 
conslauce  actuelle ,  il  en  est  un  qui ,  par  sa  nature  et  ni- 


[li'JGJ 

dép^nJamment  de  la  qualité  des  prévenus,  ne  peut  être 
S  nue  par  les  conseils  de  guerre.  Je  veux  parler  de  1  em- 
lKU,cl.age',  -t  c'est  d'après  les  lois  les  plus  positives  que 

^'"L'aàe  Xl'dn  code  pénal  militaire,  du  H  mai  1793, 
mettait  l'embauchage  au  rang  des  crimes  .T'^  J^.ir';  1;;;^ 
nir  les  lois,  dont  Tapplication  e.a.t  déléguée  aux  r'b""'  ^^ 
mili'ains.  C'était  assez  dire  que  c'est  par  ces  tnbunanr. 
,p,e  devaient  c.re  jugés  ceux  qui  en  ^'^."  "'.l"-^;,l"";-„  -  . 
La  loi  du  4  nivôse  an  IV  a  confirme  celle  consé- 
quence de  la  manière  la  plus  posilive.    Voici  ce   qu  elle 

^°Tit  l"  Tout  embaucbeur  pour  l'ennemi,  pour  l'étran- 
ger, pour'les  rebelles  ,  sera  puni  de  mort  ;  ses  biens  se- 
ront confisqués.  ,  .  .  '  „,  „.._ 
II  Sera  réputé  erabaucheur  celui  qui ,  par  argent ,  par 
des  liqueurs  enivranles  ou  tout  aulre  moyen  cberehera 
à  éloigner  de  leurs  drapeaux  les  delenseurs  de  la  pairie , 
pour  les  faire  passer  à  l'ennemi,  à  l'étranger  on  aux  re- 

''"vrLes  prévenus  des  délits  ci-dessus  énoncés  seront 
iueéspar  un  conseil  militaire  ,  conformément  a  la  lo.. 
^  Celle  loi,  comme  vous  le  voyez,  ne  dislingue  pas  les 
embauebeurs  militaires  d'avec  les  embaucheurs  non  im  i- 
tnres-  elle  ne  s'occupe  que  du  délit,  sans  égard  a  1  <  lat 
des  personnes  qui  en  sont  prévenues  ;  el  c'est  aux  conseils 
milita.res  qu'elle    en  allr.bue  généralement  la   conna.s- 

'"'Amsi  vous  vous  rappelez  sans  doute  que  lorsqu'il  fut 
(Hicslion  de  juger  liabiruf  et  ses  complices,  je  vous  ai 
evnosé  qu'étant  prévenus  d'embauchage,  relative- 
m'nt  à  la  ci-devant  légion  de  police,  il  n'y  aura,!  eu  au- 
cune difficulté  de  les  traduire  devant  un  conseil  mili- 
taire, si  le  représentant  du  peuple  Dronet  ne  s  el..,|  trouvée 
impliqué  dans  la  procédure,  et  s.  par  la  il  n  eut  du  aUutr 
tous  ses  co.accusés  à  la  baute-cour  de  justice,  a.us,  q.ie  le 
Corps  législalif  l'a  déclaré  par  une  loi  expresse 

lI  loi  du  22  messidor  an  IV  par;,it  avoir  change  celte 
lé-islation  •  ..Nul  délit  n'est  militaire  (y  est-il  d.l,  art.  1  ), 
s'b  na  élé  commis  par  un  individu  qui  fait  part.e  de  1  ar- 
mée Tout  aulre  individu  ne  peut  jamais  elre  Iradmt 
comme  prévenu  devant  les  juges  délègues  par  la  loi  mili- 
taire ..  Ht  dans  le  fa.t  ,  consulté  plusieurs  fois  depuis  la 
prom'ulga.ion  de  celte  loi  ,  sur  la  question  de  savoir  s.  les 
prévenus  d'embauchage  qui  n'étaient  pas  attaches  a  1  ar- 
mée, pouvaient  encore  être  jugés  mililaireraeut ,  mes  ré- 
ponses furent  constamment  négatives. 

Mais  la  loi  du  13  brumaire  an  V  ,  en  perfertiom.ant  le 
régime  des  tribunaux  militaires  ,  a  remis  en  vigueur  , 
quant  à  leur  compétence  ,  pour  le  crime  d  enibancliage  , 
les  dispositions  de  celle  du  4  nivôse  an  IV. 

Voici  comment  elle  s'explique  à  cet  égard  (  art.  9.  )  . 
.  Nul  ne  sera  traduit  au  conseil  de  guerre  que  les  militai- 
res les  individus  allacbés  à  l'armée  et  à  sa  suite  ,  les  em- 
baucheurs, Wi  espions,  elc.  >■  Ou  ne  peut  assurément 
neu  de  plus  clair.  .Si  les  embaucheurs  n'élaienl  justiciables 
du  conseil  de  guerre  qu'an.an.  qu'ils  fu-;-"^;»!!»;;- »' 
attachés  à  l'armée,  .1  serait  inutile  que  la  lo,  f,l  d  eux  une 
menlion  spéciale  ;  elle  la  fait  cependant  cette  mention  elle 
"eût  donc\iue  .  même  sans  être  milita.res  m  attaches  a 
l'armée,  ils  soient  jugés  mililairenient. 

Ainsi  ,    nul  doute  sur  la  compétence  des  conseils    de 
cuerre,  pour  connaître  du  crime  d  embauchage.         _ 

Mainlenaut ,  y  a-t-il  ici  prévetitiou  de  ce  crime,  c  est  la 
seule  question  qui  reste  à  examiner. 

Je  remarque  d'abord ,  parmi  les  pièces  saisies  sur  les 
trois  individus  arrêtés  à  l'Ecole-M.litaire,  une  lettre  dalee 
de  Wankembourg,  24  novembre  1790,  signée  /c  rf.-c 
Je  la  ranginon  ,  et  approuvée  Louis,  par  laquelle  1  c- 
migré  qui ,  dans  son  délire ,  ose  se  dire  roi  des  Framjais  , 
applaudit  aux  tentalives  que  ses  agents  ..  ont  laites  pour 
r.îmener  un  généra/  républicain  ,  ainsi  qu'aux  espérances 
qu'ils  lui  ont  données,  et  qu'ils  peuvent  conlirmer  ,  en  Un 
assurant  tous  les  mêmes  avaularcs  qui  ont  déjà  ete  promis 
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nu  nom  du  rui ,  pir  M.  le  prince  de  Condi-,  aux  gcucranx 
cl  ofliciiis  qui  se  rallieront  à  son  aimée.  > 

La  même  kltre  ajoulc  que  ,  "  si  ks  provinces  dans  les- 
quelles se  trouve  le  gênerai  qu'un  a  en  vue,  ne  présen- 
tent pas  les  moyens  de  fournir  aux  frais  d'enlreliiu  du 
corps  de  Iroupes  qui  se  sera  déclaré  ,  il  dcviondia  néces- 
saire de  les  réclamer  du  niinislére  britannique. 

A'oilà  liien  la  preuve  que  les  missionnaires  du  soi-disant 
Louis  XVin  étaient  chargés  d'embaucher,  et  c|u'ils  avaient 
déjà  fait  des  lenlalives  pour  embauclier  el'foelivenu-nt. 

Je  me  fixe  ensuite  sur  les  conférences  du  prélendu 
Dunan,  de  Berlhelot  de  la  Villeurnuy  et  de  lirotlier  avec 
le  chef  d'escadron  Walo,  sur  celles  de  l'uly  avec  le  chef 
de  brigade  Ramel  ;  et  dans  les  unes  comme  dans  les  au- 
tres ,  je  vois  des  lenlalives  réitérées  de  la  part  des  préve- 
nus ,  pour  séduire  deux  officiers  supérieurs  des  troupes 
républicaines;  dans  les  unes  comme  dans  les  antres ,  je 
trouve  les  traits  les  plus  prononcés  d'embauchage. 

Eufin  il  cvisle  des  enrôlements  faits  pour  le  service  du 
soi-disant  Louis  XTIII ,  et  c'est  un  des  prévenus  qu'on 
en  accuse. 

Voila  donc  l'embauchage  non-seulement  tenlé  ,  mais 
encore  consommé  :  double  molif  qui  consacre  indubitable- 
ment la  compétence  du  conseil  de  guerre  pour  juger  les 
prévenus  et  ceux  de  leurs  complices  qui  seraient,  comme 
eux  ,  impliqués  dans  ce  chef  d'accusation. 

Sans  doute,  les  partisans  du  trône,  leurs  stipcndiaircs 
et  tous  ceux  qui  se  sont  fait  une  habilude  ou  un  métier 
de  censurer  tous  les  actes  du  gouvernement ,  vont  crier 
contre  l'établissement  d'une  commiisiou  mUilaire  ;  mais  la 
loi  elle-même  répond  d'avance  à  leurs  clameurs.  Ce  n'est 
pas  d'une  commission  militaire  qu'il  est  ici  question,  c'est 
d'un  conseil  de  guerre;  et  la  diflérence  entre  l'une  et  l'au- 
tre est  immense. 

Une  commission  militaire  est  formée  pour  juger  tel  ou 
tel  individu  désigné  nominalivemenl  et  déjà  mis  en  arres- 
tation ;  ce  qui  ne  peul  plus  avoir  lieu  que  relalivement  aux 
émigrés  qui  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle VU  du  titre  V  de  la  loi  du  25  brumaire   an  III. 

Un  conseil  de  guerre,  au  contraire,  est  un  tribunal  per- 
manent, composé  de  membres  nommés  en  verlu  de  la  loi, 
et  dans  lequel  il  ne  peul  élre  fait  aucun  changement  qui 
prèle  au  moindre  soupçon  de  partialité.  C'est  ce  qui  résulte 
des  différentes  dispositions  de  la  loi  du  13  brumaire 
au  V. 

L'article  1"  porte  qu'il  sera  établi  un  conseil  de  guerre 
permanent  dans  chaque  division  d'armée ,  et  dans  chaque 
division  des  troupes  employées  dans  l'intérieur. 

Les  articles  II  et  III  déterminent  la  composition  de  cha- 
que conseil  de  guerre. 

L'ai  t.  IV  charge  le  commandant  en  chef  de  la  division 
d'en  nommer  les  membres. 

L'arlicle  V  ajoute  ,  et  ceci  est  très  remarquable  : 

..  Le  commandant  en  chef  de  chaque  division  est  auto- 
risé à  changer  tout  ou  partie  des  membres  du  conseil  de 
guerre,  lorsqu'il  le  croira  nécessaire  pour  le  bien  du  ser- 
vice. Ce  changement  ne  pourra  néanmoins  avoir  lieu  pour 
h  jugement  d'un  délit  à  raison  duquel  le  prévenu  sera 
arrêté  ou  l'information  commencée,  u 

Vous  n'avez  donc  pas ,  je  le  répète  ,  une  commission  à 
former  pour  juger  les  prévenus  dont  il  s'agit. 

Mais  il  existe  un  tribunal  établi  par  la  loi ,  avant  leur 
arreslaiion ,  et  c'est  à  ce  tribunal  qu'il  est  queslion  de  les 
renvoyer. 

Tel  est ,  en  deux  mois ,  l'objet  de  ce  rapport ,  et  je  le 
termine  par  le  projet  d'arrêté  ci-joint. 

Signé  Mermm  ,  mini:lrc  de  la  justice. 
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ARMEE   D  ITALIE. 


nu  Directoire 


Le  général   en  chef  rie  l'armée  d'Italie, 
exécutif. 

AU  quarticr-gi'ucr.il  (le  Bulo^nc,  le  13  pluviôse  an  V. 
Citoyens  directeurs, 
Je  \ousai  rendu  compte,  par  uiun  dernier  courrier,  des 


combats  d'Avio  cl  de  CarpcnéJc.  Les  eiincniis  se  retirè- 
rent sur  Mory  et  Torbole,  appuyant  leur  droite  au  lac  et 
la  gauche  à  l'Adii;e  :  le  giiuéral  Mural  s'embarqua  avec 
deux  cents  hommes,  et  vint  débarquer  à  Torbole. 

Le  général  de  brigade  Vial,  à  la  létc  de  l'infanterie  lé- 
gère, après  aïoir  fait  une  marche  très  longue  dans  les  nei- 
ges et  dans  les  montagnes  les  plus  escarpées ,  tourna  la 
posllion  des  ennemis  cl  obligea  u'j  corps  de  quatre  cent 
cinquante  hommes  et  douze  officiers  i  se  rendre  pri.son- 
niers.  On  ne  saurait  donner  trop  d'éloges  aux  4'  et  17' 
demi-brigades  d'infanterie  légère  que  conduisait  ce  bravo 
général  ;  rien  ne  les  arrêtait  ;  la  nature  semblait  être  d'ac- 
cord avec  nos  ennemis;  le  temps  élait  horrible;  mais 
rinfanlcric  légère  de  rarméc  d'Italie  n'a  pas  encore  reu- 
coiilré  d'obstacle  qu'elle  n'ait  vaincu. 

Le  général  Joubert  entra  à  Hodercdo  ;  l'ennemi ,  qui 
a\ail  retranché  avec  le  plus  grand  soin  la  gorge  de  Cal- 
liano,  célèbre  par  la  victoire  que  nous  y  avons  remportée 
lors  de  notre  première  entrée  dans  le  Tyrol,  parut  vouloir 
lui  disputer  l'entrée  de  Trente. 

Le  général  Béliard  chercha  à  tourner  l'ennemi  par  la 
droite,  dans  le  temps  que  le  général  de  brigade  Vial 
co.itinna  à  marcher  sur  la  rive  droite  de  l'.\dige  ,  culbuta 
l'ennemi,  lui  fit  trois  cents  prisonniers,  et  arriva  à  Trente, 
où  il  trouva  dans  les  hôpitaux  de  l'enneuii ,  deux  mille 
malades  ou  blessés,  qu'il  a  recommandés  à  notre  huma- 
nité, en  fuyant.  Nous  y  avons  pris  quelques  maga- 
sins. 

Dans  le  même  temps,  le  général  Masséna  avait  fait 
marcher  deux  demi-brigades  pour  attaquer  l'ennemi ,  qui 
occupait  le  château  de  la  Scala ,  entre  Fcltro  et  Primolazo. 
L'ennemi  a  fui  à  son  approche,  et  s'est  retiré  au-delà  do 
la  Prado,  en  laissant  une  partie  de  ses  bagages. 

Le  général  Augereau  -s'est  approché  de  Tréviso;  le  chef 
d'escadron  Du\ivicr  a  culbulé  la  cavalerie  ennemie,  après 
lui  avoir  enlevé  plusieurs  postes. 

Signé  BcosiPARTE. 

Stdte  des  pièces  relatives  à  ta  conspiration  de  Dunan,  Droi- 
tier et  la  Villeunioij. 

Dans  la  lettre  du  10  pluviôse,  non  signiîe,  mais 
qui  parait  être  du  citoyen  .Malo,  celui-ci  dit  au  mi- 
nislre  de  la  police  : 

«  Je  suis  allé  ,  comme  je  vous  en  avais  prévenu , 
au  rendez-vous  que  m'avait  assigné  ce  commissaire 
dont  je  vous  ai  parlé  ;  il  m'a  fait  voir  des  lettres  si- 
gnées de  Louis  XVIIl,  et  d'autres  du  comte  d'Artois  , 
en  disant  : 

))  Ce  n'est  pas  là  le  tout  ;  voilà  des  pouvoirs  illimi- 
tés du  roi ,  et  nous  ne  sommes  que  trois  qui  en  ayons 
de  semblables.  Tous  les  émigrés,  partant  de  l'armée 
de  Condé  pour  prendre  le  commandement  des  diffé- 
rentes provinces  du  royaume,  nous  sont  adressés  di- 
rectement ;  et  quand  ils  sont  rendus  à  leur  destination, 
ils  nous  adressent  leur  correspoudance,  et  nous  som- 
mes les  seuls  qui  correspondent  directement  avec  sa 
majesté.  Nous  promettons,  au  nom  du  roi,  à  tous  mi- 
litaires qui  serviront  à  le  remettre  sur  le  trône ,  de 
leur  donner  des  brevets  au  moins  suivant  les  grades 
dont  ils  sont  revêtus,  ou  suivant  le  courage  qu'ils  au- 
ront montré  :  cela  vaudra  mieux  que  l'état  précaire 
dont  ils  jouissent  à  présent.  Au  surplus  ,  notre  caisse 
militaire  est  arrivée  et  nous  ne  manquerons  pas  d'ar- 
gent; nous  saurons  bien  saisir  l'occasion,  en  payant 
largement ,  pour  faire  faire  un  mouvement  aux  jaco- 
bins ,  et  par  là  nous  parviendrons  à  culbuter  le  gou- 
vernement, et  un  prince  en  prendra  les  rênes,  jus- 
qu'à ce  que  le  roi  soit  arrivé.  Nous  sommes  bien  sûrs 
(le  notre  coup  par  la  quantité  de  militaires  non  em- 
ployés, ou  déserteurs,  de  lous  les  grades,  qui  sont  à 
Paris,  et  que  nous  payons.  Une  fois  le  gouvernement 
détruit ,  il  n'y  a  pas  à  douter  que  les  honnêtes  gens 
se  rangeront  de  notre  coté,  dans  la  crainte  de  voir 
renaître  le  régime  de  la  terreur.  » 

Le  surplus  de  la  lettre  est  relatif  aux  mesures  à 
prendre  pour  faire  arrêter  les  individus  dont  il  est 
question. 


l\y  V] 
Malo.  chef  dcbnooile.  au  mhihtrcdc  la  police. 
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1  V   de   lil    lUpllLlIqUi 


Citoyen  ministre, 
le  ne  me  suis  pas  étendu  dans  mon  rapport  sur 
ruUdo  X^Olélnistcs,  malgré  que  ces  trois  mcs- 
Lcurs  m'aient  désigné  les  principaux  chefs  de  celle 

^'îïils  d-Oricans  est  en  ce  montent  à  Paris,  et  ils 
avaient  dos  personnes  afidées  qui  se  mettaient  a  sa 
cl  ercbe,  iour  de  suite  vous  donnef  fonnaiss  nce 
de  sa  retraite  ,  dès  qu'ils  en  auraient  ete  instuuls,  et 
ils  le  soupçonnaient  chez  Santcrre. 

Je  ne  parle  pas  non  plus  dans  mon  vappor  de  Ba, - 
ri^re  ou^Labarrière,   commandant  l'artiUcric  à     E- 
S-Ctaire:ilsétLientparfai.enjenlsûrs;d^ 
resté  en  France  que  parce  qu  il  en  avait  reçu  i  oure 
d    r^i      1  les  avait  assurés  qu'ils  PO"va.enl  compte 
sur  Uubuisson,  commandant  c'art.llene  -  La  Kre 
et  aussitôt  qu'ils  lui  auraient  donné  des  ordres, 
meuralt  a  liur  disposition  toutes  les  pièces  de  canon 

nui  se  trouvaient  sous  son  commandement.     

Voilà  citoyen  ministre ,  des  noies  que  j  ai  cru  ne- 
cess  e'de  vous  donner  en  particulier,  deva.>ues,.r 
secrètes  si  vous  le  jugez  i  propos  î  >"»'^4' y«"\  °  ^ 
lez  les  joindre  au  rapport ,  elles  sont  exactes  et  cie 
toute  vérité.  .  ,. 

Salut  et  fraternité.  ^'S»'-  '^i'^''"- 

La  pièce  suivante  est  l'interrogatoire  de  la  Villeur- 
noy  ;  1  reconnaît  les  pièces  commençant  parées  mois . 
«Poser  des  corps-de-gardes  de  gens  sûrs  a  toute  es 
1>irrières  etc.  :  »  la  première  proclamation,  la  pièce 
ïoùnenca'rt  ainsi  :  «  Faire  garder  avec  Honneur ..  ;  b 
nolecommençant  ainsi  :  «  Mlaires  '^"•«°g^''«;' ;"".<=,  'j'i 
de  Calais,  du  '23  janvier  1797  '  ^"""«"^i»,"' Pf  ' 'a  ies 
suis  arrivé  cette  nuit,  etc.  ..  pour  avou  étc  saisits 
sur  lui ,  lors  de  son  arrestation.  A,uwrW- 

Bertlielot  de  la  ViUeurnoy  a  répondu  aux  éclaircis 
sementsquiluiontétédemaïKléssurlapremOT^^^^^ 
Comme  on  parlait  beaucoup  de  mouvements  jaco 
biles  et  de  ceux  de  la  faction  d'Orléans  ,  qui  parais- 
sent se  coaliser  pour  détruire  le  gouveniement  ac- 
tuellement existant  en  Fiance,  ]'ai  pense  que  si  ce 
ou  eesoment  avait  lieu  elïeclivemeul ,  l'anar  hic 

Su  le  suivrait  serait  pire  <^"<^<"-«  .^^^  »  'i?":"^°  '  n 
elle-même  ;  en  conséquence,  que  tous  les  bons  Fian- 
is  devraient  s'occui^r  dans  le  silence  d"  "loj^n  de 
sul>stiluer  un  gouvernement  sage  a  ce  uq  ne  sub 
sislerait  plus  ,  préparer  et  mûrir  r"\  ''"'1  j"  °"l 
séquence  :  c'est  dans  ces  vues  et  d  après  cette  iiiipu 
s  01  que  j'ai  essayé  de  réunir  dans  un  tableau  géné- 
ra   cs^grandes  masses  de  l'administralion ,  dont  il  sc- 

ailsî  essentiel  de  "«^  P«^  l»'-""  "^l ^'L': ^,^?J.X un 
J'observe  que  la  rédaction  de  mes  J'iecs  .  es  pas  un 
nlan  de  contre-révolution ,  mais  qu'el.c  part  de  1  ms- 
tl  elle  aurait  lieu  d'une  manière  q«^;'=°"q"  ;^ 
La  proclamation  est  un  canevasde  ce  eue  e  pe  se 
et  que  je  sens  être  la  voie  la  plus  sage  ,  laplus  doue  , 
po  nllier  autour  de  l'aîné  des  ti-ères  de  l;0"is  ^  - 
L  F,  aurais,  <lans  un  moment  où  une  fac  ion  que  - 
conque  serait  parvenue  à  changer  le  système  aclud 

''rf'ïïarair pendant,  d'après  les  pièces  que  nous 
venons  de  vous /appeler     qu'el  es  caractens  nt  u 
plan  formé  et  combine  de  manière  ?««,^«,^","^f"''t 
étaient  prises  pour  lâcher  d'amener  1  exécution  de  c. 


^  U.  Les  dilTércutes  idées  que  j'ai  jetées  s"|-  •«  »: 
picr,  sans  liaison  entre  elles,  •"  «^'.''''^^S'^^e^'lc 

nie  conversation  que  j'ai  eue  P''^--".  ""' ^^^  ^t^  ' 
citoyen  Malo ,  chef  de  brigade  du  29"  '^'f''"  '  <'\ 
d  agons,  caserne  à  l'Fxolc-Militaire,  dans  laquelle  .1 
mè  parla  du  danger  qu'il  y  aurait  de   rester  spec^ 

eu    oisif  et  purment  passif  des  mouvements  cxlic- 
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mcmenl  alarmants  de  la  faction  des  jacobins  et  de 
celle  connue  sous  le  nom  de  duc  dVrUUins.-û  me  dit 
q  c  silegouvernement  actuel  était  détruit  d'une  ma- 
Slre  ou  d'une  autre,  la  France  sera  t  encore  uoyec 
de  ang,  saturée  de  crimes,  et  finirait  peut-être  par 
tomber  en  dissolution,  si  des  gouvernants  am  s  de 
er  patrie  et  ayant  quelques  idées  d'administration, 
ne  rega,^  ieniias  comnie  un  devoir  de  jalonner  au 
mohisla  loute  qu'il  faudrait  tenir  pour  substituer  a 
rinstant  même  une  machine  administrative. 

D    Avez-vous,  citoyen,  soumis  ce  plan  au  citoyen 

Malo' 

R  Hier ,  il  m'avait  fait  indiquer  rendez-vous  pour 
lui  communiquer  les  idées  jetées  sur  'epapier,  da- 
près  notre  première  conversation ,  et  elles  n  étaient 
écrites  que  du  matin  même,  et  c'est  hier  matin  que 
ie  les  ai  écrites  à  cinq  heures. 
^    D.  Assurez-vous  n'avoir  vu  le  citoyen  Malo  que 

"^^îl!  ïaslire  positivement  n'avoir  vule  citoyen  Malo 

'^"o'^cômïenl,  avec  les  talents  que  vous  paraissez 
avoir,  avezvous  pu  confier  un  projet  de  cette  impor- 
tance à  nn  homme  que  vous  prétendez  n'avoir  vu  que 

'^T.  S  conduite  tenue  par  le  citoyen  Malo,  lors 
de  "attaque  du  camp  de  Crénelle  ,  a  dû  nécessaue- 
menr donner  une  haute  idée  de  lui  h  tout  ce  qm  n  e- 
tait  pas  jacobin ,  et  faire  désirer  des  occasions  de  se 

TCqu^  Itns  l'article  6  de  votre  pnoet  nu- 
méroté i,  annoncez-vous  le  village  de  \  mcennes 
comme  fort  bon,  et  qu'on  peut  compter  sur  ses  lia- 

^'r^Jc'  réponds  sur  cet  article  comme  sur  la  totalilé 
de  nion  projet,  que  ce  ne  sont  que  des  idées  jetées 
en  masse ,  qu'i  aurait  été  nécessaire  de  dégrossir  de 
réformer  de  resserrer  ou  d'étendre  ,  et  que  tout  ce 
qui  pTràî  présenter  des  assertions  relativement  aux 
fà  s ,  n'est  autre  chose  que  le  résultat  de  ce  que  j  .. 
entendu  dire  dans  le  public,  et  que  je  n'ai  jamais  ele 
moi-même  rien  vériher  sur  les  lieux. 

D  Si  vous  n'avez  jamais  eu  d'autre  idée  que  de 
cubnsluer,  dans  le  cas  de  changement  du  ?''";';•;"•-- 
ment,  im  autre  gouvernement,  pourquoi  1  ai licle  U 
de  voi^  projet  est-il  ainsi  conçu:  „ S'il  échappe  un 
desdirecîeurs.et  que  la  promesse  de  1  amnistie  ne 
le  ramène  pas ,  mettre  sa  tète  a  prix,  etc.  .'  » 

R  Ne  pouvant  et  ne  devant  cesser  de  rappeler  que 
mon  canc\as  ne  présentant  que  des  masses  à  éiaborei 
Zr  remplacer  un  gouvernement  qui  n'existerait  j.lus, 

U  a  fallu  nécessairement  prévoir  le  cas  ou  quelque 
faction  chercherail  à  se  faire  un  chef;  mais  le  mot 
amnistie  énoncé  dans  cetanicle,  et  plus  encore  1  ai - 
Uclc  dernier  auquel  le  renvoi  prouve  évidemment 
qu'il .'  ni  e  poin  dans  mon  cœur  d'attenter  m  de  con- 
s    lie    d-  ttenler  aux  jours  des  gouvernants  actuels, 
n    comment,  n'ayant,  dites-vous  ,  que  des  in  en- 
tions pures  et  non   hostiles,    avez-vous  pu,    dans 
•arlicle  12  de  votre  plan  ,   annoncer  qu  i  serait  bon 
de  COI  signer  les  membres  des  deux  Conseils  Ma  garde 
s  propriétaires,  principaux  locataires  et  porl.ers  de 
cur   domiciles  jusqu'à  nouvel  ordre  ;  propose z-^ou^ 
comnie  un  iwint  essentiel ,  d'empêcher   a  reunion  de 
ces  membres,  et  de  leur  inspirer  de  la  terreur  i 

R  La  désunion  existante  malheureusement,  non 
seulement  enlre  les  deux  Conseils,  mais  dans  l'mU- 
rieur  même  du  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  ou  les  mon- 
tagnards ont  pris  un  ascendant  fait  pour  enrayer  les 
Kc^is  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix,  m  a  fait  penser 
mi'il  serait  essentiel  de  trouver  une  mesure  quelcon- 
nuc  pour  empêcher  les  effets  terribles  qui  pourraient 
résulter  de  cette  scission  dans  un  moment  d  exp.o- 
sion  ;  il  m'a  paru  qu'il  ne  serait  pas  impossible  de 
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voir  iMmor  nntfl  contre  aulpl  d.ms  l'inU'riflnr  des 
Conseils,  et  que  l;i  partie  amie  des  mœurs  plus  qu'a- 
cerhe  n'en  alin^Al  pour  plonyer  Paris  dans  la  déso- 
lation :  mon  arliile  V>  n'a  pas  précisément  pour 
but  de  détirniiniM-  impérieusement  la  mesure  (|u'il 
indicpie.  mais  de  li\er  parlii'ulièrement  l'altenlion 
sur  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  en  pareil  cas.  (Juant  au 
mot  teneur,  je  n'ai  entendu  l'aijpliquer  qu'à  ceux 
entre  les  mains  desquels  elle  a  été  un  arme  si  terri- 
ble pour  nous;  et  la  preuve  s'en  lire  d'une  liste  où 
pour  ne  rien  laisser  à  désirer,  j'ai  désigné  dllférents 
sujets  pour  les  dilVérenles  parties  du  ministère:  or, 
on  y  voit  que  j'ai  indiqué  plusieurs  membres  des  deux 
Conseils,  dont  je<léclare  que  je  n'en  ai  jamais  vu  ni 
connu  un  seul,  niais(iue  je  n'ai  été  déterminé  que  par 
la  boiuie  réputation  dont  ils  jouissent. 

n.  (luel  est  ce  citoyen  Debar,  dont  vous  parlez 
dans  larlicle  de  votre  plan  numéroté  vingt-six  ? 

I',.  .l'ai  connu,  il  y  a  environ  23  ù  'J.'i  ans,  ce  ci- 
toyen ,  major  du  suCt  à  clieval .  sous  le  citoyen  de 
H(i(|ueMionl,  commandant  de  cette  troupe;  il  jouis- 
sait alors  d'une  très  bonne  réputation  qu'il  n'a  pas 
perdue  depuis:  quoique  je  l'aie  perdu  de  vue ,  il  y  a 
environ  trois  semaines  que  je  l'ai  vu  citer  dans  les 
journaux  comme  ayant  proposé  au  ministre  de  la  po- 
lice un  plan  relatif  à  l'organisation  économique  de  la 
gardi'  de  l'aris.  Je  sais  qu'il  demeure  à  Paris,  dans 
le  faid)ourg  Honoré  :  mais  j'ignore  sa  demeure 
précise. 

La  Vilkurnoy  a  déclaré  qu'il  ne  connaissait  que  de 
réputation  les  individus  qu'il  avait  indiqués  pour  être 
promus  à  dilïérentes  places  ;  qu'il  ne  connaissait  point 
Labarrière,  chef  d'artillerie  à  l'Ecole-Alilitairc  ;  il  a 
reconnu  pour  avoir  été  trouvée  cbcz  lui  une  lettre 
écrite  en  italien,  sous  la  date  du  20  juin  17y5,  v.  st., 
un  câbler  formant  quatre  pages  d'observations  sur  un 
seul  passage  du  discours  du  député  Lemerer ,  pro- 
noncé au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  12  fructidor 
an  IV ,  au  sujet  de  l'amnistie,  et  sans  signature  ;  en 
troisième  lieu,  le  troisième  n"  des  Actes  des  Apôtres 
et  des  Martyrs,  par  Barucl-Vaubert,  et  enlia  une 
brocbure  ijitilnlée:  Eloge  liistorique  et  funèbre  de 
Louis,  seizième  du  nom,  roideFrance  et  de  Navarre; 
à  INeufcbàtel,de  l'imprimerie  royale,  mil  sept  cent 
quatre-vingt-seize,  sans  signature,  et  terminée  par 
le  testament  de  Louis  XVI,  signé  Louis.  11  a  déclaré 
que  le  rédacteur  du  câbler  des  observations  laisant 
partie  de  ces  pièces,  était  le  citoyen  Uenaud ,  ancien 
avocat,  demeurant  alors  rue  de  la  Cbaussée-des- 
Minimes  ;  qu'il  connaissait  Droitier  depuis  dix  mois, 
et  Dunan  depuis  quatre  mois,  qu'il  l'a  vu  cbez  le  ci- 
toyen 15rottier;  que  celui-ci  lui  a  communiqué  des 
idées  qui  se  rapprocbenl  des  siennes;  qu'on  a  lu  en 
sa  présence ,  cbez  Malo ,  une  lettre  du  duc  de  la  Vau- 
guyon,dalée  de  Blanikenbourg,  le  2/i  novembre 
1793,  approuvée  par  le  prétendant,  ainsi  que  des 
pouvoirs  doimés  par  celui-ci  i'iBroltier  etdei'iesle,  et 
d'une  lettre  qu'il  leur  a  adressée  de  Véronnc,  le  25 
février  1793 

Comment  a-t-on  dit  à  la  Villcnrnoy,  pouvez-vous 
insister  à  prétendre  que  vous  n'avez  fait  que  jeter  des 
idées  au  basard  pour  substituer  au  gouvernement  ac- 
tuel, s'il  venait  à  être  renversé  par  une  ou  plusieurs 
factions  ,  un  meilleur  ordre  de  choses ,  lorsqu'il  ré- 
sulte, au  contraire  ,  des  pièces  dont  nous  venons  de 
vous  faire  la  représentation,  que  votre  projet  était 
organisé  de  manière  à  rétablir  la  royauté  en  France  , 
à  placer  sur  le  trône  le  ci -devant  comte  de  Provence, 
connu  en  dernier  lieu  sous  le  nom  de  Monsieur ,  et 
que  vous  avouez  avoir  eu  une  connaissance  parti- 
culière des  pièces  signées  de  lui,  contenant  les  ordres 
qu'il  a  donnés  et  les  mesures  qu'il  a  arrêtées  pour 
faire  mettre  ce  plan  à  exécution  dans  le  plus  court 
délai  ? 
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\\.  Le  développement  des  masses  que  j'avais  jetées 
sur  le  papier  ne  pouvant  s'opérer  que  dans  le  cas  de 
la  destruction  du  ni'uv<'r]ienii'nt  actuel,  j'ai  dû  dé- 
sirer comme  le  ciloycn  Mulo  l'.i  désiré  lui-même,  sa- 
voir s'il  y  avait  des  i)oii\oirs  de  celui  que  les  royalis- 
tes appellent  Louis  \VIII,  parce  qu'alors  j'aurais  re- 
gardé comme  un  devoir  sacré  de  me  dévouer  pour 
faire  triom()ber  ses  droits  légitimes,  de  préférence 
aux  prétentions  de  tout  usurpateur ,  quel  qu'il  pOl 
être.  La  connaissance  qui  a  été  donnée  chez  le  ci- 
toyen Alalo  de  CCS  pièces,  lève  toute  espèce  de  doute 
à  cet  égard. 

I).  Avez-vous  connaissance  que  le  citoyen  Brottier 
ait  été  lié  avec  le  citoyen  Malo  avant  votre  entrevue 
commune  cbez  ce  dernier? 

lî.  Je  n'ai  aucune  connaissance  que  le  citoyen  lirot- 
tier  ait  vu  le  citoyen  Malo  avant  notre  première  en- 
trevue ;  mais  je  sais  que  le  citoyen  Dunan  avait  eu 
une  entrevue  avec  le  citoyen  !\ialo  la  surveille  de 
notre  arrestation  ;  et  c'est  par  lui  que  j'ai  su  que  le 
citoyen  Malo  désirait  notre  réunion  cbez  lui. 

I).  Il  paraît  bien  étrange  que  si  vous  n'avez  jamais 
vu  que  deux  fois  le  citoyen  ïMalo,  dont  une  cbez  lui, 
vous  ayez  pu  vous  déterminer  i'i  lui  conlier  un  plan 
anssi  vaste ,  et  dont  les  ramilicalions  paraissaient  si 
étendues? 

R.  Je  ne  crois  pas  devoir  entrer  dans  aucune  ex- 
plication à  cet  égard,  et  me  réfère  aux  réponses  que 
je  vous  ai  faites. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  (te  la  Si'ance  du  19  pliwiosc. 
Dumolard  condiat  la  première  proposition  de  Du- 
bois-Crancé  ,  et  appuie  la  seconde  :  il  est  interrompu. 
Woailles,  Couchcry,  Delarue  et  André  (de  la  Lozère) 
s'en  plaignent  vivement.  Dumolard  reprend,  et  cite 
comme  incendiaires  et  anarcbistes  les  feuilles  le  Fera 
Duchesne,  l'Ami  de  ta  patrie,  l'Ami  des  lois,  le 
Journal  des  Hommes  libres,  la  Sentinelle  :  il  invo- 
que l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  fermer  la 
tribune  aux  journalistes.  Villclard  appuie  les  deux 
propositions  de  Dubois-Crancé.  Doiilcet  et  Boissy- 
d'Anglas  parlent  dans  le  sens  de  Dumolard.  Après  de 
longs  débats,  le  Conseil  adopte  h  proposition  relative 
au  message  ,  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  celle  con- 
cernant l'évacuation  des  tribunes  des  journalistes. 


N    l 'l't.  Quartidi  S-4  pluviôse  (12  février). 

rlnladelphie.—\L\a\.  de  la  dette  de  la  République 
américaine. 

Home.  —  Do  nouvelles  propositions  de  paix  sont 
faites  au  pape,  par  le  citoyen  Cacault,  ag'nt  de  la 
République  française  :  la  cour  de  Rome  s'obstine  à 
les  refuser. 

Londres.  —  OviXrç.  donné  i  plusieurs  frégates  de 
croiser  entre  la  côte  de  France  et  les  Dunes.  —Réu- 
nion d'amis  de  la  liberté,  à  Edimbourg,  pour  célé- 
brer l'anniversaire  de  la  naissance  de  M.  l'ox. 


r.Él'i:i5LI0UE  FRANÇAISE. 

ARMÉE    DE    RllIN-ET-MOSELLE. 

Extrait  (l'une  lettre  du  gfnà-at  commandant  l'armée  de 

liltin-et-.Moselle  i  au  Ditecloire  executif. 

Ail  quoitiir-gciiérnl  île  SthUlkhelm,  II-;  U  pluviôse  an  V. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir,  citoyens  diieclcurs,  que 

le  ^M'iiéral  en  chef  Morcan  élaiil   parli    avant-hier   pour 
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"f,''''^n,;i-al  F.;rino  rend  compte  que  dans  la  miit  du  9  a» 

S'iWiè  ,  e,'  à  faU  une  sorlie  qui  a  eu  un  succès  com- 

■"'ï  «  eniKMuis  n'imaginaient  pas  que  nous  puissions  sortir 
,.^^n,7nl,e"o">ra^ês;  ils  étaient  pleins  .le  conliance.  A 
'^  •  hl?  r.W  niaUn  on  déDouclia  sur  deux  colonnes; 
cell  ,U  sauc  ,  ompùséc  du  2'  bataillon  de  la  7/.'  dejm  ■ 
brigade  se  précipita  rapidement  sur  la  seconde  parallè  e 
•^^  „;,.;!»  -t  s'en  eniiiara.  Alors  six  conipagmes  prirent 
des  eimeims,  ^'suf^"'P. '':'•;  des  ennemis   les  cullmtcnt, 

eltent'  snru.ie  batterie  il  s'en  emparent  :  un  obus.er  et 

"'Trl^olmme  dfd™ittton>pos.5e  de  neuf  compagnies  de 
ail^;^-enscèq«,  longeant  le  territoire  suisse,  a  ranci 

ans  «n  inswnt  a  deuxième  parallèle,  s'est  emparée  de  a 
p    mi    eet'dèdenx  batteries,   dont  deux  p.éces  ont  été 

on  h  en  de  la  peine  à  les  empêcher  de  poursuivre  l'ennemi 
on  d.*  ordre  jusqic  sur  les  Hauteurs.  La  perte  des  Autn- 
rbionsa  aéco  sidérable,  ayant  été  surpris  à  la  baion- 
^  t"  ■  on  l'é'"  lu  à  deux  cents  tués  et  six  cents  blessés 
0,1  a'pHsdeux  pièces  de  sept,  encloué  cinq,  pris  cent 
^tnlu'd^'ogrr'd^irMartin,  capitaine  des 
irr^iadiers  de  la  aU"  demi-brigade,  et  Fayard,  lieutenant 
Tlà  même  compagnie,  chargés  de  conduire  les  colonnes. 
Ils  l'ont  fait  avec  Icrmeté  et  exactitude. 

C'est  wèn  aussi  l'occasion  d'en  donner  au  citoyen  Don- 
zelot  adiudanl-général  de  l'aile  droite  :  il  a  servi ,  dans 
?n uVp'h  canna-ue,  i.vec  une  acdvité  et  un  ztlc  incroya- 
bles; Il  a  .11^  blessé'légùrement  à  la  tOte  du  pont  d'Hunin- 
"ue.'coiilinuant  toujours  son  service. 
°     '  Signé  DcsAix. 

CpHuUitnm  de  la  ifte  de  pont  d'IIuningue  P'-orosfçjm- 
dciinscdc  ladite  telc  de  pont,  au  ;iemr,Udc  /•'"■«/"- 
et  l'autre  munis  do  pleins  pouvoirs  de  leurs  .jéné,au.c 
en  chef. 

Art  I".  Les  troupes  françaises  évacueront  la  tête  de 
non  d-Uningue  le  17  pluviôse  (5  février)  avec  armes, 
Cgages,  munitions  et  tout  ce  qui  sert  il  la  défense. 

n  Tuet  en  laisseront  prendre  possession  aux  troupes 
autrichiennes  à  midi  précis  dudit  jour. 

R  Les  troupes  autrichiennes  entreront  à  midi  Pf^''^,  « 
5  fé  lier  dans  la  ICte  de  pont  d'Huniugue,  y  compris  1  le 
d,  s  Cm'dom.iers  et  l'ouvrage  à  corne  y  placé ,  et  en  pren- 
dront possession,  comme  de  tout  ce  (lue  les  troupes  fran- 

•^tr^S'^^lu^dî^n  p!:;:^  faire  démolir,  sans  être 
incommodé!  les  ouvrages  de  ladite  tête  de  pont,  y  compris 
1,.  Misdit  ouM-age,  dans  le  courant  de  février. 

lî  Dés  ce  monent  toutes  hostilités  cesseront  de  part 
ot  'àuu-e;  les  troupes  autrichiennes  prendont  possession 
d'nn  des   déduits  de  la  demi-lune,  et  auront  leurs  av ant- 

■"r\l^t™up^'yî;îild:lenucs";^eudrontdêsà-présent 
possess  on  du  Jédnit  placé  à  la  gauche  de  la  demr-lune,  au- 
ont  leurs  sentinelles  à  la  barrière  de  la  demi-lune. 
'°Apr  s  demain  à  midi  précis,  elles  P-"d™ut  po^--" 
,1,.  la  demi-lune,  et  auront  leurs  f  "'""^  '^%P'f  i'','"[,e, 
pont  du  petit  bras  du  Rhin;  les  sentnielles  fraKai.es 
océuperonl  les  côtés  opposés,  tant  de  la  barrière  que  du 

•'Tv.  De  la  rive  droite  du  Rhin  l'on  ne  tirera  point  sur 
"'"("'u'cordé,  pour  autant  .lu'Uuningue  ne  serapas  atta- 
„ué  ou  cerné  su.  la  rive  gauche  du  Uhii,  '<^j;^^^^ 
dite  forteresse  ne  tirera  pas  sur  les  postes  des  troupes  au 
irichieimes placés  sur  la  rive  droite. 
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\'  Tous  les  ouvrages  construits  sur  la  rive  droite  pour 
lallacuic  de  la  tête  de  pont,  seront  détruits,  et  le  tout 
sera  remis,  dans  cette  partie,  dans  l'eut  ou  en  étaient 
les  choses  avant  le  passage  du  Rhin  par  les  troupes  Iran- 

""^'iL  Les  ouvrages  construits  avant  la  reddition  de  Kehl, 
la  ligne  qui  les  unit,  seront  conservés  ainsi  que  la  ligne  et 
batteries  établies  sur  le  Bas-Rhin  à  la  gauche  de  1  ouvrage 
à  corne  ;  tous  les  ouvrages  placés  entre  les  ouvrages  susdits 
et  le  Rhin,  seront  détruits. 

VI.  Il  sera  donné,  de  part  et  d'autre,  un  officier  d  t  at- 
major,  lesiiuels  resteront  en  otage  jusqu'au  terme  lixC 
pour  l'évacuation,  après  lesquels  ils  seront  échanges. 

R.  Accordé. 


HAUTE   coin   DE   JUSTICE. 

Vendôme,  le  17  pluviôse  an  V. 
La  maison  de  justice,  quant  au  général ,  jouit   de 
la  paix;  mais  si  Ton  entre  dans  les  détails,  la  mésiii- 
lelli-'ence  croît  avec  la  certitude  d'un  jugement.  Les 
accusés  sont  aussi  tranquilles  avec  leurs  gardiens, 
qu'ils  le  sont  avec  leurs  co-accuses.  Quatre  partis, 
fortement  prononcés ,  se  montrent  les  dents  et  se 
mesurent  avec  audace.  Les  reproches  personnels  sont 
vigoureux,  les  menaces  aussi  fermement  prononcées 
nue  vivement  senties.  Le  premier  de  ces  partis  est 
celui  de  Baboeuf  ;  il  avouera  louL  Le  second  est  celui 
de  Germain  ;  il  dira  tout,  et  s'il  périt ,  les  ex-conven- 
tionnels partageront  son  échafaud.  Le  troisième  est 
celui  des  ex-conventionnels;  ils  craignent  tout  et  font 
tout  pour  gagner  un  silence  précieux  que  Germain 
leur  refuse.  EnQn  ,  le  quatrième  est  celui  de  ceux  qui 
sont  peu  chargés,  et  qui  aspirent  hautement  après  le 
débat.  Détestés,  abhoirés  par  les  autres,  ils  sont  con- 
tinuellement accablés  d'injures ,   et  se  voient  obligiis 
de  prendre  des  précautions.   Cens  qm  ne  veulent 
point  de  jugement  sont  résolus  d'apporter  au  procès 
toutes  les  entraves  imaginables;  déjà  les  rôles  sont 
distribués  :  discours  éternels ,   incidents  renouvelés , 
maladies  et  faiblesses  en  pleine  audience,  so.it  les 
moyens  qui  doivent  être  mis  en  usage  pour  gagner  du 
temps.  Jusqu'à  ce  jour,  la  sûrelé  de  la  maison  n  a 
point  été compiomise. 

Du  18  pluviôse. 
La  mésintelligence  croît  parmi  les  déteniis;  la  dé- 
fiance s'étend ,  les  haines  s'accumulent  ;  deja  on  se 
chante  mutuellement ,  cl  le  doigt  ou  1  œil  désigne 
le  personnage  du  couplet.  (Juelques-uns  ont  morne 
dé  à  passé  les  chansons ,  ceux-là  se  disputent  ou  se 
reprochent;  deux  ont  délogé  forcément  de  leurs 
chambres,  et  ont  été  obligés  de  s  établir  seuls  1  lu- 
sieurs  se  disposent  à  demander  l'isolement  ou  la  sé- 
paration. Enfin,  plus  le  débat  approche,  moins  Ion 
s'aime,  moins  on  s'unit:  les  intéréls  ont  tout  isole, 
tout  divisé. 


MÈL.VNGES. 
On  vient  de  publier  dans  un  papier  anglais 
suivant  des  naissances,  morts  et  mariages,  dans 
ques  villes  principales  de  i;iiu';ope.  cn^l  année  _ 
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Suite  (les  pièces  relatives  «  la  conspiration  de  Diinan , 

Jirvltier  cl  la  rilUwnoij. 
Rrotlior,  dans  sou  inlcn-ogatoirc ,  a  dit  qu'il  était 
allé  cluv.  Malo,  parce  qu'on  lui  avait  bion  dit  qu'il 
serait  hifu  aise  de  l'entendre  sur  les  moyens  de  ré- 
coucilialion  et  de  rapprocliement  du  gouvernement 
actuel  avec  le  roi  ;  qu'il  n'a  vu  Malo  que  le  jour  de  sou 
arrestation  ;  que  lui,  ISrotlicr,  a  lu  le  plan  proposé  par 
la  Villeurnoy  ;  que  ce  plan  a  été  goOté  par  Malo  ;  mais 
que  lui  Brottier  n'a  pu  l'approuver,  parce  qu'il  était 
contraire  aux  instructions  qu'il  avait  reçues  de 
Louis  XVIII.  11  a  déclaré  qu'il  avait  été  cliez  IMalo 
avec  la  Villeurnoy  et  Dunan,  sur  lequel  il  ne  pouvait 
ni  ne  voulait  donner  de  renseignements  ;  qu'on  avait 
lu  en  sa  présence  la  note  des  personnes  qui  devaient 
Otre  portées  aux  difi'éreuts  ministères;  qu'à  la  prière 
de  Malo,  on  en  a  déchiré  le  nom  de  Dumas,  député 
au  Conseil  des  Anciens,  qui  était  en  tèle  ;  que  hù 
Brottier  est  en  correspondance  avec  Louis  XVI 11  de- 
puis le  25  février  1796  ;  qu'il  avait  été  dénoncé  par 
Lemaitre ,  mais  acquitté  et  rais  en  liberté.  Il  n'a  pu 
expliquer  ces  mots  d'une  pièce  trouvée  sur  lui  :  «  Si 
les  provinces  dans  lesquelles  se  trouvent  K.  C,  va, 
ac,  dl,  db,  et,  ak,  D.  R.,  et  af,  ne  présentent  pas  les 
moyens  de  fournir  aux  frais  d'entretien  du  corps  de 
troupes  qui  se  sera  déclaré  ;  »  mais  il  a  déclaré  que 
l'écriture  qui  se  trouve  au  pied ,  contenant  l'appro- 
bation du  contenu  de  l'instruction ,  est  de  la  main  du 
prétendant,  et  que  la  signature  de  Louis  est  la  sienne. 
Enlin,  il  a  reconnu  les  pouvoirs  et  instructions  trou- 
vés sur  lui,  pour  être  écrits  en  cniier  de  la  main  du 
ci-devant  comte  de  Provence ,  être  signés  de  lui  et 
lui  avoir  été  adressés  directement  par  le  ci-devant 
Monsieur. 

—Vous  vous  déclarez  donc,  lui  a-t-on  dit,  1  agent 
du  prétendant  à  la  couronne  de  France,  sous  le  titre 
de  Louis  Wlll? 

—Je  ne  peux  pas  dire,  a-l-il  répondu,  que  je  me 
déclare  cet  agent  ;  mais  les  pièces  trouvées  sur  moi , 
et  que  je  viens  de  reconnaître,  me  déclarent  cet 
agent. 

Tliéodorc  Dunan  a  déclaré  qu'il  ne  savait  pas  chez 
qui  il  était  allé  à  l'Lcole-Militaire;  qu'il  connaîtBrot- 
tier  depuis  quinze  mois;  à  l'égard  de  la  Villeurnoy, 
c'était  la  seconde  fois  qu'il  se  trouvait  avec  lui  ;  que 
Brottier  l'avait  mené  à  l'École-Militairc  pour  lui  faire 
faire  une  fourniture  d'eau-de-vie  ;  qu'il  n'a  eu  aucune 
connaissance  des  pièces  lues  chez  iMalo,  parce  qu'il 
s'est  tenu  dans  un  lieu  écarté  pendant  la  durée  de 
cette  conférence ,  à  laquelle  il  n'a  été  admis  que  pour 
raison  de  la  fourniture  d'eau-de-vic  qui  lui  avait  été 
proposée  ;  qu'il  est  resté  dans  la  chambre  où  se  te- 
nait la  conférence,  mais  qu'il  n'a  point  entendu  la 
lecture  des  pièces,  et  n'a  point  pris  part  à  la  confé- 
rence. 11  a  déclaré  qu'il  était  revenu  de  Suisse  au 
mois  d'août  1796  ,  où  il  était  allé  pour  allairesde  com- 
merce ,  et  y  vendre  des  marchandises  dont  la  sortie 
est  prohibée ,  telles  que  des  sucres  cl  cafés.  11  a  re- 
connu un  paquet  pour  être  identiquement  le  même 
que  celui  qui  a  été  fait  en  sa  présence  au  moment  de 
la  perquisition  faite  le  11  de  ce  mois  chez  lui.  Il  s'est 
trouvé  dans  ce  paquet  nu  petit  coll're  garni  d'étoile  à 
bordure  d'or,  brodé  en  or  et  soie,  et  doublé  d'une 
étoile  blanche ,  dans  lequel  il  a  été  trouvé  65/i  louis, 
tant  en  doubles  qu'en  simples.  Enfin  il  a  déclaré 
qu'il  ne  connaissait  pas  les  particuliers  qui  se  sont 
présentés  chez  lui  au  moment  de  son  arrestation, 
qui  étaient  armés  de  pistolets  et  ont  désarmé  le  fac- 
tionnaire. 

COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   CIKQ-CENTS. 
Séance  du  19  pluviôse. 
Dentzcl  et  Terrée  appuient  la  résolution  sur  les 
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marchandises  anglaises.  Johannot  et  Lecoutenlx  font 
de  nouvelles  observations  sur  cette  résohilio  .  Elle 
est  approuvée.         

A.  D.  IjG  Directoire  a  fait  parvenir  le  message  sui- 
vant aux  deux  Conseils. 

IMaiiluiic  s'est  rcuiliie  le  14  de  ce  mois,  .i  10  hrures  du 
soir.  La  garnison  est  prisonnière  de  guerre.  Le  Diiecloiro 
executif  fera  connaître  les  articles  de  la  capitulation. 

La  brave  armée  d'Italie  ne  se  reposa  point  après  ce  suc- 
cès ;  elle  attaqua  l'ennemi  dans  le  Tyrol ,  le  culbuta  ,  le 
poursuivit  jusqu'à  Saint-Michel ,  tt  lui  lil  neuf  ciut  pri- 
sonniers. 

Une  colonne  entra  d'autre  part  sur  le  teniloirc  du  pape; 
l'avant-garde  du  général  Victor,  commandée  par  le  géné- 
ral de  brigade  Lannes,ft  dans  lat|uellc  étaient  les  grenadiers 
de  la  légion  lombarde,  aUaqua  l'armée  du  pape  sur  le  Ce- 
nio,  la  tourna  en  passant  la  rivière  au  gué  ,  et  le  moment 
du  choc  fut  celui  de  la  déroule  de  l'ennemi.  Les  grena- 
diers lombards  enlevèrent  les  batteries  à  la  baionuctle,  et 
se  sont  couverts  de  gloire. 

Le  pape  a  perdu  mille  prisonniers  ,  2G  officiers  ,  4  .î 
500  hommes  tués  et  S  drapeaux.  Nous  lui  avons  pris 
14  pièces  de  canon  et  8  caissons  :  c'est  tout  ce  qu'il  y 
.avait.  Le  7°  régiment  de  hussards,  commandé  par  l'aide- 
de-camp  Junot ,  a  chargé  la  cavalerie  papale  pendant  dix 
milles  sans  pouvoir  l'alleindre. 

Le  président  du  Directoire  exéculif  : 

Signé  RiiwnELi.. 

Par  le  Directoire  exéculif  : 

LAGAnnE ,  sccrclalrc-général. 

A  six  lieuros  du  soir ,  la  proclamation  de  la  victoire 
de  l'année  d'Italie  et  de  la  prise  de  la  ville  de  ;\lan- 
toue  a  été  faite  solennellement  dans  toutes  les  places 
publiques  et  carrefours  de  Paris  ;  des  détachements 
des  gardes  nationales  et  de  troupes  de  ligne,  précé- 
dés de  llanibeaux  et  marchant  drapeaux  déployés, 
escortaient  l'olllcier  public  chargé  de  la  proclamalion 
à  laquelle  les  citoyens  ont  de  toutes  parts  répondu  par 
des  cris  réitérés  de  Vive  la  République  1  vive  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie  ! 


N»  14o.  <[liiintitlg  S5  pluviôse  (13  février). 

Tieggio.  —  Le  congrès  cispadan  ,  sur  la  demande 
de  P'édrini,  adopte  la  constitution  française,  sauf 
quelques  modilications  sur  la  représentation  et  l'éli- 
gibilité. 

La  Haye.  —  Décision  de  la  convention  batave,  qui 
divise  le  Corps  législatif  en  deux  chambres  ou  con- 
seils. ^ 

RÉPUBLIQUE  FRA^ÇAISE. 
Vauvilliers,  désigné  dans  le  plan  de  la  Villeurnoy 
pour  être  mis  à  la  tète  des  approvisionnements  de 
Paris,  est  traduit  devant  le  tribunal  criminel  de  Seine- 
et-Oisc.  —  Retour  du  ministre  Béuczech  de  la  Bel- 
gique. 

ArMlÎE  D'ITALIE. 

Kilmaiiic,  g('n('ral  diiisionnairc ,  commandant  de  la  Loin- 

bardic  ,  au  ministre  de  la  guerre. 

Milan,  le  (7  pluviôse  an  V, 
Citoyen  ministre. 
Je  profite  d'un  courrier  que  le  général  Bunnaparte  ex- 
pédie de  la  Roniagne  {|)0ur  annoncer  au  Directoire  la  dé- 
rou'e  des  troupes  du  pape)  pour  vous  annoncer  la  prise 
de  iMantoue,  que  j'ai  rci;ii  hier  an  soir  par  un  courrier  de 
Maulouc  mOme.  Je  crois  nécessaire  de  vous  faire  celle  an- 
nonce, parce  que  le  général  Buonaparte,  occupé  dans  la 
Roniagiic  il  anéantir  les  troupes  de  sa  saintclé ,  aura  l)ieii 
pu  n'avoir  pas  su  celte  nouvelle  au  départ  de  son  courrier. 
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U  garnison  "' Fjf-Uf-,  X:!;^;!^  ^ijs^  S 
verra  sùrcmcul  par  le  premier  courne^r.  ^__^^_^^_ 

Suonaparic.  général  en  chef  de  Me  d'Italie,  au  Dirce- 
toire  exh-tiUf. 
Au  quarllcr-gcnéral  de  I-acnïa  ,  le  1"  pluviôse  an  V, 
r.itovcns  directeurs ,  ,  .  „ 

Je  vous  ai  rendu  co.nplc  hier  de  l'arrivée  denos  roupes 
&  Trcmc;  le  Kéiiéral  Joubcrl,  arrivé  dans  celle  vdle,  cu- 
vnvT  anssilûl  à  la  poursuite  de  l'ennemi. 
Te  Kénéra  Vial  à  la  lélc  de  l'infanterie  légère,  occupa 
la  u'ue  du  Lawis ;  les  déljris  de  l'armée  autric  ncnne  étaient 
de  ràutre  côté.  Le  général  Vial  passa  le  Lawis  4  pied  ù  la 
m  '  T\l  20'  donn-lrigade  ,  poissa  l'ennemi  jnsrin'à  banU- 
M  cl  el ,  lui  m  huit  cents  prisonniers ,  et  joncha  la  erre  de 
no  .La  jonction  des  généraux  Masséua  etJouhert  e 
faite  ;  et  le  dernier  général  occupe  la  ligne  du  Lawis  <iui 

'^"L'aide'^dc-iamp  Lamliert ,  l'adjoint  Camillou  se  sont  par- 
ticulièrement distini;ués.       *  ,  ,  ,         .       • 

Je  me  suis  attaché  à  montrer  la  générosité  française  vis- 
à-vis  de  Wurmser,  le  général,  âgé  de  soixante-dix  ans, 
envers  qui  la  fortune  a  élé  cette  campagne-ci  très  cruelle  , 
mais  qui  n'a  pas  cessé  de  montrer  une  constance  et  un  cmi- 
ra-e  que  l'histoire  remarquera.  Enveloppé  de  tous  côtés 
anrès  la  bataille  do  Bassano,  perdant  d'un  seul  coup  une 
iiartie  du  Tyrol  el  son  armée ,  il  ose  espérer  pouvoir  se  re- 
fi^iir  dans  Mantoue  ,  dont  il  est  éloigné  de  quatre  a  cinq 
Jom-nées,  passe  l'Adige,  culliute  une  de  nos  avant-garde. 
i,  l'crca  traverse  le  Molinella  et  arrive  dans  Mantoue.  hii- 
fcr'mé  dans  celte  ville,  il  a  fait  deux  ou  trois  sorties,  toutes 
lui  ont  élé  malheureuses,  et  à  toutes  il  était  à  la  tête.  Mais 
outre  les  obstacles  très  considéraliles  que  lui  présentaient 
nos  lignes  de  circonvallation  hérissées  de  pièces  de  cam- 
nacuc"  qu'il  était  o])ligé  de  surmonter,  il  ne  pouvait  agir 
qu'avec  des  soldats  découragés  par  tant  de  défaites ,  el  af- 
faiblis par  les  maladies  pestilentielles  de  Mantoue.  Le 
grand  nombre  d'hommes  qui  s'attachent  toujours  à  calom- 
nier le  malheur,  ne  manqueront  pas  de  chercher  à  persé- 
cuter Wurmser. 

Le  général  Serrurier  et  le  général  Wurmser  ont  dil  avoir 
hier  une  conférence  pour  fixer  le  jour  de  l'exécution  de  la 
capitulation ,  et  s'accorder  sur  les  différends  qu'il  y  a  entre 
l'accordé  et  le  proposé.  ,  ,    ,    ,,    ^  r      1, 

La  division  du  général  Victor  a  couché ,  le  13  ,  à  Imola , 
nrcmière  ville  de  l'Etal  papal.  L'armée  de  sa  sainteté  avait 
couné  les  ponts,  el  s'était  retranchée  avec  le  plus  grand 
soin  sur  la  rivière  de  Senio,  qu'elle  avait  bordée  de  ca- 
nons. Le  général  Lannes,  commandant  l'avanl-garde, aper- 
çut l'es  ennemis  qui  commenraienl  à  le  canouuer-,  il  or- 
donna aussitôt  aux  éclaireurs  de  la  légion  lombarde  d  at- 
taquer les  tirailleurs  papistes;  le  chef  de  brigade  Lalioz  , 
commandant  la  légion  lombarde,  réunit  ses  grenadiers 
qu'il  m  former  en  colonne  serrée ,  pour  enlever,  baion- 
ueltc  au  bout  du  fusil,  les  batteries  ennemies.  Cette  légion, 
qui  voit  le  fou  pour  la  première  fois,  s'est  couverte  de 
uluire-  elle  a  enlevé  quatorze  pièces  de  canon  sous  le  leu 
(ie  trois  ou  quatre  mille  hommes  retranchés.  Pendant  que 
le  feu  durait,  plusieurs  prêtres,  un  crucilix  à  la  main , 
nrèchaienl  ces  malheureuses  troupes.  Nous  avons  pris  a 
rcnucmi  quatorze  pièces  do  canon  ,  huit  drapeaux,  mille 
nrisonuiers,  et  lue  qualre  ou  cinq  cents  liommes.  Le  cliel 
de  brigade  Lahoz  a  été  légèrement  blessé.  Nous  avons  eu 
quarante  hommes  tués  ou  blessés. 

Nos  troupes  se  portèrent  aussitôt  sur  Faenza  ;  elles  en 
trouvèrent  les  portes  fermées,  toutes  les  cloches  sonnaient 
le  tocsin ,  ol  une  populace  égarée  prétendait  eu  défendre 
l'issue.  Tous  les  chefs ,  notamment  l'év ùque,  s'étaient  sau- 
vés •  deux  ou  trois  coups  de  canon  enfoncèrent  les  portes  , 
et  lîos  gens  enlrèrenl  au  pas  de  charge.  Les  lois  de  la 
guerre  m'autorisaient  i  mettre  celle  ville  infortunée  au 
pilla"e  •  mais  comment  se  résoudre  à  punir  aussi  sévcreuient 
loule  une  ville  pour  le  crime  de  (|uol(|ues  prêtres  \  J'ai  eii- 
vové  chi'>'  eux  ciiupiante  onicicrs  que  j'avais  fait  prison- 
niers, pour  (pi'ils  alla.ssenl  éclairer  leurs  compatriotes,  el 
leur  faire  sentir  les  dangers  qu'une  extravagance  pareille 
à  celle-ci  leur  faisait  courir.  J'ai  fait ,  ce  matin  ,  venir  tons 
les  moines,  tous  les  prêtres,  je  les  ai  rappelés  aux  prin- 
cipes de  l'Evangile,  el  j'ai  cmiilosé  toute  l'inHuence  ([ue 
peuvent  avoir  la  raison  cl  la  nécessité  pour  les  engager  a 
se  bien  conduire  ;  ils  m'ont  parus  animés  de  bons  p'  ineipcs. 
ft'-'  Sfiic,  —  Tome  II, 
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J'ai  envoyé  à  Ilavcnnc  le  général  des  Camaldules,  pour 
éclairer  celte  ville  et  éviter  les  malheurs  Q"  "»  Pl"s  long 
aveuglement  pourrait  produire;  j'ai  envoyé  à  Cézei  e,  pa- 
trie du  pape  acluel,  le  père  don  Ignacio,  prieur  des  bc- 

"^Le'g'éuéral  Victor  continua  hier  sa  route  el  se  rendit 
maure  de  Forli;  je  lui  ai  donné  ordre  de  se  porter  aujour- 
S'hni  à  Cézène:  Je  vous  al  envoyé  différenles  pièces  qui 
convaincront  l'Europe  entière  de  la  folie  de  ceux  qui  con- 
duisent la  cour  de  Rome.  Vous  trouverez  ci-jowit  deux 
autres  amches  qui  vous  convaincront  de  la  démence  de  ces 
gens-ci;  il  est  déplorable  de  penser  que  cet  aveuglement 
coûte  l"  sang  des  pauvres  peuples ,  innocents  instruments, 
et  de  tout  temps  victimes  des  théologiens.  Plusieurs  prê- 
tres et  entre  autres  un  capucin,  qui  prôcliaient  1  armée 
des  callioliqucs ,  ont  été  tués  sur  le  champ  de  bataille. 

Signé  BUONAPABTE. 


Suite  (les  nicecs  relatives  à  la  conspiration  de  Dunan , 
Broltier  el  la  nileurnoij. 
L'interrogatoire  suivant  est  celui  de  Frédéric  Poly, 
àsé  de  26  ans,  négociant,  fabricant  de  verrerie,  nalildc 
Gunierblum ,  domicilié  à  Sainte-Mamcue,  départe- 
itient  de  la  Ilaute-Oaronne,  demeurant  à  Paris  depuis 
cinq  semaines,  rue  des  Petites-Ecuries,  faubourg 
Denis,  division  roissounièrc. 

11  a  nié  d'avoir  proposé  au  citoyen  Gavaux  ,  qu  on 
a  dit  lui  avoir  élé  envoyé  par  le  citoyen  Clerset ,  ré- 
dacteur an  Journal  des  Eleclions,  de  servir  la  cause, 
de  Louis  XVIII,  moyennant  la  somme  de  h  louis  par 
mois,  en  lui  donnant  l'espoir,  si  on  r^"^^issaU  dans 
le  projet  de  placer  sur  le  trône  Louis  X\  lU  ,  de  con- 
server au  citoyen  Gavaux  son  rang  d'anc.enneié  d  of- 
ficier,  et  de  le  faire  d'ailleurs  récompenser  :  Çf  d  -.voir 
ajouté  que,  moyennant  une  somme  de  2i  000  louis 
nui  devait  arriver  le  même  jour  ou  le  lendemain,  lui 
Poly  comptait  gagner  les  grenadiers  du  CÇrps  î^'f  «7 
latif   et  les  troupes  cantonnées  îi  Pans;  d  adeclaie 
avoir  dîné  le  6  janvier  ,  vieux  siyle,  ^h'^ /«  ciloyeu 
MaiUane,  oi'i  l'on  a  mangé  un  gùteau ,  tiré  la  fève  ,  et 
on  a  crié,  lorsque  le  citoyen  qui  a  éle  roi  parle  sort 
a  bu  le  ivi  boit;  mais  il  n'a  point  entendu  cner  vice 
le  roi    ni  vive  le  comlc  d'Artois.  Il  ne  s  est  point 
•appelé  d'avoir,  le  jour  oi.  il  a  diné  cbez  le  citoyen 
Raniel,  commandant  des  grcnad.crsdu  Corps  législa- 
tif parlé  plusieurs  fois  des  cimi  sires ,  de  Louis  M  l  11 , 
'un  projet  de  le  rétablir  sur  le  trône,  et  de  mettre  .i 
a  tète  des  colonnes  royales  Bouille,  Malseigne,    e 
prince  de  Poix  et  Puisaye.  Il  ne  s'est  point  rappe  e 
davantage  d'avoir  annoncé  que  les  premiers  acles  de 
T  ouis  WIII  seraient  une  amnistie  générale,  mais  que 
Icparlemcnfqui  serait  installé  prétendrait  que  le  roi 
n'a  pas  le  droit  de  faire  grâce ,  el  qu'en  conséqueiice 
1  décréterait  de  prise  de  corps  les  citoyens  Lafayet  ;•, 
ïleno,    Dumas,  les  Lamelb ,  d'Aiguillon,  et  enlin 
tou   les  hommes  qui  ont  sacrifié  leur  vie  et  les  pre- 
uves pour  marcher  sous  les  étendards  de   a  libert. . 
i^a  déclaré   ne  connaître  ni    Bcrlhelot  de  la  y - 
leurnoy,  ni  Dunan  ,  ancien  mousquclaire,m  Biol.iei 
ma  hémaiicien.  U  était  allé  chez  le  citoyen  1  amel 
pourl  li  rendre  compte  des  propos  qu'on  avait  tonus 
sur  h    au  café  de  Valois,  et  qu'il  croyaitqu  il  ne  me- 
Hiait  pas;  Malo  est  venu  chez  Uamel  le  jour  ou    o  y 
V  a  ci  é    et  l'on  y  a  parlé  de  choses  et  d'autre.  Poly 
a  déclaré  qu'il  était  allé,  le  8  pluviôse,  chez  le  ci- 
îo  en  Garnier  (de  l'Aube) ,  ex-députc  conventionné  , 
ue    es  Pères,  avec  qui  il  a  été  lié  lorsqu'd  étai  a  a 
convention  ;  il  a  pris  le  café  chez  lu.  ;  qu  .1  était  nlh; 
à'mycs  eti  1793,  vieux  style,  et  y  avait  demeure 
onviron  un  an  avec  une  commission  du  Conseil  exé- 
cutif Pour  la  fahricalion   des   salpêtres  ;   qu  i     était 
membre  du  club,  et  lorsqui-  Pou  a  porte  le  bomicl 
rou-e  il  l'a  port.'  comme  les  autres  membres  de  celte 
société,  parce  qu'il  a  cru  qu'elle  élail  dans  <le  bons 
pHncipes;  qu'il  a  élé  mis  en  arreslalion  a   Iroyes 
pendant  environ  quatre  mois, 
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Le  citoypii  Jean-François  Drbar,  agi;  de  GG  i  G7 
ans  natif  il«  l'aris,  avant  le  grade  de  gi'nrfral  c!c  hri- 
"ade  ci-devanl  chef  de  la  Wgion  de  police  giîncîrale, 
denièniaiil  rue  de  la  VilIcvOqiic,  division  du  lioule, 
premier  anoiulissenient,  n"  lOôa,  a  dc^claré  connaître 
lieitlielol  de  la  \  illeuinoy  depuis  25  à  ^0  ans,  ce  fut 
îi  liH-easion  du  mariage  (pi'il  avait  contracté  à  cette 
(ïpoiiue  avec  mademoiselle  liCroy  llcvandeuil ,  (illc 
d'un  conseiller  d'Etat,  et  cousine  de  feu  !M.  l.croy  de 
l'iociiucmonl,  commandant  de  la  garde  de  l'aris,  dont 
lui  Debar  était  alors  major;  qu'il  n'a  jamais  été  lié 
intimement  avec  lui.  Il  l'a  été  voir,  il  y  a  quinze 
mois,  et  a  diné  chez  lui,  à  l'occasion  d'im  ci-devant 
gendarme  (pii  a  servi  dans  la  ci-devaui  garde  de  l'a- 
ris (pie  la  Villeurnoy  protège,  et  qu'il  lui  avait  envoyé 
en  l'invitant  à  le  placer  dans  la  légion  de  police,  et  à 
II'  venir  voir  et  dhier  chez  lui;  il  ne  se  rappelle 
point  le  nom  de  ce  gendarme,  mais  il  croit  qu'il  de- 
meure dans  le  voisinage  dudit  la  Villeurnoy;  il  a  vu 
une  seconde  fois  ce  gendarme,  qui,  ayant  trouvé  dans 
un  journal  des  notes  que  le  cousin  Jacques  y  avait 
tait  insérer  relativement  ù  un  projet  d'établissement 
d'une  garde  spéciale  ponr  l'aris,  et  s'inKi;,'inanl  que 
lui  Debar  pourrait  cire  appelé  pour  le  connnande- 
ment  de  cette  garde,  il  était  venu  le  trouver,  de  la 
part  de  la  \  illcurnoy,  dans  l'intention  de  s'y  placer  ; 
(puî  cette  circonstance  donna  lieu  à  une  nouvelle  vi- 
site de  sa  part  audit  la  Villeurnoy,  dans  les  premiers 
jours  de  ce  mois,  et  qu'il  y  dîna,  il  fut  question  d'a- 
bord (le  la  bonté  du  service  de  l'ancienne  garde  de 
l'aris  ;  pendant  le  diner,  la  conversation  fut  générale; 
apr(''s  le  dîner,  la  Villeurnoy  lui  lit  quelques  ques- 
tions sur  sa  position  actuelle,  à  laquelle  il  parut 
prendre  beaucoup  d'intérêt ,  ainsi  qu'il  l'avait  tou- 
jours fait,  et  lui  témoigna  le  désir  de  lui  être  utile , 
l'engagea  à  le  venir  voir  pour  en  causer  plus  à  l'aise  ; 
que  lui  Debar  étant  retourné  huit  jours  après  pour 
voir  la  Villeurnoy,  il  ne  le  trouva  pas,  et  qu'il  apprit 
bientôt,  par  la  voie  des  journaux,  qu'il  était  l'un  des 
judividus  arrêtés  à  l'Ecole-Militaire. 

Debar  déclare  que  non-seulement  la  Villeurnoy  ne 
lui  a  point  communiqué  son  plan  de  contre-révolu- 
lion,  mais  qu'il  ne  lui  en  a  même  point  parlé;  par 
rapport  au  commandement  de  la  garde  de  l'aris , 
toutes  ses  insinuations  se  sont  bornées  à  des  éloges 
sur  sa  manière  de  servir,  et  sur  le  désir  qu'il  aurait 
(le  le  voir  à  la  tète  d'une  nouvelle  garde  de  Paris. 

Debar  déclare,  au  surplus,  ne  pas  connaître  Labar- 
rière,  chef  de  brigade,  commandant  l'artillerie  à 
racole-Militaire,  ni  Poly,  ni  le  ci-devant  aljbé  lîrottier. 
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CONSEIL   DES   AXCIEÎV'S. 
.Vancc  (lu  20  pluviôse. 
Discussion  sur  la  résolution  relative  arélablissement 
d'un  journal  tachygraplii(pie.  Itapport  fait  i  ce  sujet 
par  ^'acller  {.du  Cantal),  dans  la  séance  du   3  plu- 
viôse. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  20  plurlosc. 
Une  pétition  signée  Albert  dénonce  les  menées  des 
prêtres  réfractaires  sur  tous  les  points  de  la  Itépu- 
blinue,  et  piuticulièrement  dans  les  départements  du 
r,as-r.bin  et  de  la  Moselle.  Baraillon  fait  une  sortie 
contre  les  prêtres  rebelles,  et  demande  l'impression 
des  pièces.  Dumolard  fait  arrêter  l'envoi  au  Dircc- 
,„ire.  —  Lamarque  présente  un  long  rapport  sur  les 
suspensions  de  ventes  de  domaines  nationaux,  et  pro- 
pose de  déclarer  légales  et  de  conflrmer  les  acquisi- 
tions dont  les  deux  premiers  quarts  ont  été  payés. 
Ajournement.  —  l'.eprise  de  la  discussion  sur  les  dé- 
lits do  la  presse.  Siméon  prononce  un  long  discours, 
h  la  lin  duquel  il  demande  qu'on  ne  soit  pas  reçu  à 
i.iire  la  preuvf  ih'la  vérité  d'une  imputation  qui  n'est 
p^s  d'un  délit  qiialilié  ,  cl  que  l'on  punisse  celui  qui 
^e  le  permet  toutes  les  fois  qu'il  n'en  a  pas  déjà  la 
preuve  écrite.  Ajournf  nient. 


N"  140.   §exti«lt  se  iiliiTio^e  (l'i  fuvrier). 

Vienne.  —  Les  rapports  odiciels  de  Conslanlinople 
annoncent  que  le  gouvernement  fiançais  emploie  tous 
les  moyens  pour  se  concilier  la  Porte. 

Berlin.  —  Nouvelle  du  deuil  pris  par  l'armée  russe 
à  cause  de  la  mort  du  feld-niaréclial  de  l'ionianzow. 

Litléraiure.  —  Vers  sur  la  prise  de  Mantoue.  — 
Analyse  d(;  Cécile  ou  la  lieconnaissance,  comédie  en 
un  acte  et  en  vers,  du  citojen  Souriguières. 

CAiile  des  pièces  relalives  à  la  conspiration  de  Dii- 
nan,  Drotticr  et  la  Villeumoij. 
L'interrogatoire  suivant  est  celui  de  Jean-François 
Vauvilliers,  âgé  d'environ  GO  ans ,  ci-devant  prolcs- 
seur  de  langue  grecque  au  collège  de  France.  Il  a 
déclaré  que  se  trouvant  chez  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  l'avait  appelé  auprès  de  lui  pour  concourir 
au  travail  de  l'approvisionnement  de  Paris,  le  citoyen 
la  Villeurnoy  s'adressa  îi  lui ,  comme  cela  arrivait 
tous  les  jours  à  nombre  d'autres  personnes,  pour 
avoir  accès  chez  le  ministre  ;  que  lui  Vauvilliers  , 
très  occupé  aux  allaires  dont  il  était  chargé,  lui 
répondit  qu'il  trouverait  la  porte  ouverte;  que  le  ci- 
toyen de  la  Villeurnoy  y  alla  seul  ;  que  depuis  il  pense 
l'avoir  rencontré,  il  y  a  huit  ou  dix  mois,  mais  ne 
peut  affirmer  ni  le  oui  ni  le  non  ;  qu'il  n'a  jamais  été 
chez  lui  et  n'a  aucune  correspondance  avec  lui,  ni 
même  ce  qu'on  appelle  liaison  de  société;  que  la  \  il- 
leurnov  ne  lui  a  pas  fait  part,  soit  directement ,  soit 
indirectement,  d'un  plan  de  contre-révolution  qu'il 
avait  formé  ;  qu'il  ignore  être  compris  dans  une  liste 
comme  devant  être  directeur-général  des  approvi- 
sionnements de  Paris,  ni  s'il  existe  une  liste;  que 
très  assurément  le  citoyen  de  la  Villeurnoy  ne  lui  en 
a  donné  ni  fait  donner  la  moindre  connaissance;  que 
la  voix  publique  n'a  pu  laisser  ignorer  à  celui-ci  les 
succès  des  opérations  du  citoyen  Vauvilliers  en  1789 
et  1790  ,  ni  la  part  qu'il  a  eue  depuis,  sous  les  or- 
dres du  ministre  de  l'intérieur,  au  rétablissement  du 
commerce  et  de  l'abondance  depuis  l'époque  du  mois 
de  frimaire  jusqu'à  celle  de  lloréal  an  IV;  que  la 
même  notoriété  publique  à  dû  lui  montrer  le  citoyen 
Vauvilliers  comme  un  homme  sans  ambition,  inca- 
pable de  se  mêler  d'intrigue  et  de  partager  les  fac- 
tions; que  sous  ce  double  point  de  vue  il  a  dil  le  re- 
garder comme  un  instrument  utile  à  l'abondance 
dont  il  aurait  besoin  ,  sans  pouvoir  être  regardé 
comme  dangereux  pour  son  opposition  connue  à 
toute  espèce  de  manœuvre,  d'intrigue  ou  de  com- 
plot, et  que  le  citoyen  Vauvilliers  ne  peut  même 
soupçonner  aucun  autre  motif  de  la  part  du  citoyen 
(le  la  Villeurnoy. 

Le  citoyen  Vauvilliers  a  reconnu  ,  pour  avoir  été 
trouvé  chez  lui  ,  trois  brochures  ,  dont.l'une  est  in- 
titulée :  lléflcrions  sur  la  fête  du  '21  janvier  ;  la  se- 
conde :  Question.'!  sur  [les  serments  'pu  promesses 
politiciues  en  général  ;  et  la  troisième  :  Rapport  à 
sa  majesté  Louis  XVIII,  roi  de  hnince  et  de  Ka- 
varre;  qu'il  les  a  achetées  comme  homme  de  lettres, 
livié  à  1,1  philosophie  de  l'histoire  ,  et  qu'il  rassem- 
ble tout  ce  qui  doit  servir  au  tableau  des  hommes  et 
des  événements. 
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Il  n  roconnu  .Mrr  YMinn  <lnn  ninnusnil  de  qna- 

cl  lo-Ul-iiif  il  n'avait  pas  cm  (lu'il  hu  l'U  im>n- 
"•;  ,''°ZnS    ha  a Ucl  sans  avoir  préalablen.al 

S.T«    no,  "im °„1  tmiK»  s.,  le».  l««nnd- 

„   ce        ùc,  Cl  travaillant  pour  lui-.ncnie,  .1  n  av 
"pr  "cn<lu's-assujétir  à  la  .«arche  mosue^  d^ 
ouvra-e  na'on  veut  iuiprnucr  ;  mais  qu  il  ava  l  sais 
^  or  toute  la  rapidité  possililc  toutes  les  pens.es  qui 
s'a  int  Plantées ,  uicttant  le  pour  et  le  contre  les 
î,rindpes,  les  objections  de  Ini-mcnie  ou  desaultes 
s-  ns  prendre  la  peine  d'en  faire  les  observation  ;  se 
•  PKOclïant  néanmoins  toujours  de  ces  deux  article 
cap  auv  :  .  Nécessité  d'établir  dans  une  République 
h  souveraineté  réelle  et  ctVective  du  peuple  ;  néce.- 
sU<^^nèsUr  d'une  inviolabilité  réelle  les  represen- 
n Us  exerçant  la  souveraineté  du  peuple;  eu  sorte 
nue  d't^ê  analyse  plus  méthodique  il  pCU  fane  sortir, 
^' 1  en    vai  le  talent ,  la  vérité ,  qui  serait  le  point  de 
cônciUatiôn  la  plus  douce  et  la  plus  sûre  entre  ces 

"'"\i'i'u.to"îe  répondant  que  ceci  ayant  été  écrit  par 
divers  intervalles  de  temps,  mais  toujours  avec  ra- 
pd  té,  pour  présenter  avec  la  même  chaleur  ou  sa 
Usée  ou  celle  d'nn  autre,  on  doit  nécessairement 
V  trouver  beaucoup  d'incohérence  ,  au  moins  appa- 
rentes et  d'inexactitudes  dans  les  expressions  ;  mais 
„„e  c'est  sur  les  deux  articles  capitaux,  ci-dessus  ex- 
mimés  qu'd  faut  véiinir  et  redresser  tout  ce  qui  pa- 
raîtrait s'en  écarter  contre  son  intention. 

11  a  déclaré  avoir  connu  le  ci-devant  abbe  l.rottiu 
avant  la  révolution,  à  l'occasion  de  la  n'."'Vf  ''^  ^'dihon 
de  rhuarque  (d'Amiot)  ,  à  laquelle  1  abbé  l>,ro  tier 
■iviil  été  appelé  par  le  libraire  pour  coopérer  ;  mais 
depuis  il  n'a  eu  aucune  relation  avec  lui.  F.nbn  ,  il  a 
déilMié  n'avoir  jamais  vu,  ni  connu  ,  m  su  W  nom  , 
ni  rexistence  de  l'oly. 

COUPS     LÉO,  ISLAl'If' . 

CONSl-.IL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  ta  sàanre  du  20  pluciosc. 
Fin  du  rapport  de  Vacher  (du  Cantal)  :  il  propose 
de  rejeter  la  résolution,  nerirand  soutient  qu  elle  est 
nécessaire,  pour  rendre  un  compte  exact  des  séances 
du  Corps  législatif.  lîarbé-Marbois  partage  enlieremenl 
l'avis  de  la'commission.  Itosséc  rend  compte  des  mu- 
tifs  qui  l'onl  poité  ;i  appuyer  la  résolution  dans  la 
commission  dont  il  était  membre  :  il  vole  1  approba- 
tion. Ajournement. 

CONSEIL  PES  CINQ-CENTS. 
lii'ance  du  :il  pluriosc. 
Camus  fait  prendre  deux  résolutions  tendantes  à 
venir  au  secours  des  rentiers  et  pensionnaires  de 
l'Ftat  :  l'en  modérant  le  droit  d'enregistrement  des 
mutations  d'inscriptions  sur  le  grand  livre  do  la  dette 
nublidue:  'i"  en  délivrant  auxdits  rentiers  et  pension- 
naires des  récépissé.s  pour  les  arrérages  du  second 
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semestre  de  l'an  IV,  admissibles  en  paiement  de  biens 
nationaux. 


147.  Septidiaî  pluviôse  (l^ftivrier). 

r.tPL  DLIQL  E  FH  A.NÇALSE. 
Paris ,  le  26  pluviôse. 

DIRECTOIRE   EXÉCIJTIF. 
Le  muiiilre  tic  l' intérieur ,  au  citoyen  président   du  Direc- 
toire exécutif. 

Citoyen  président ,  ,     „.      .  • 

J'ttais  occupé  à  remplir  la  mission  dont  le  Directoire 
m'avait  chargé  dans  la  Belgique ,  lorsque  la  consiural.on 
rovaliste  a  été  d6couverte.  Je  n'en  ai  été  mstruit  que  le 
17,  à  Bruxelles  ;  et  quoique  le  Directoire  executif  m  eut 
autorisé ,  par  sa  lettre  du  t  3  ,  à  prolonger  mon  séjour ,  )e 
me  suis  empressé  de  me  rendre  auprès  de  lui. 

J'apprends  ,  par  la  lecture  des  pièces,  que  je  suis  porte 
sur  la  liste  des  hommes  à  mettre  en  place  par  la  faction 
royaliste.  Je  dois  être  d'autant  plus  étonné  de  celte  mar- 
que de  couCance,  que  je  ne  connais  aucun  des  agents  de 
la  faction.  Us  me  connaissent  bien  mal  eux-mêmes ,  s  ils 
ont  cru  pouvoir  compter  sur  moi ,  même  après  la  réussite 
impossible  de  leurs  projets.  ,  .,     . 

Je  n'en  dirai  pas  davantage,  citoyen  président,  sur  cet 
obiet  ,  pour  ma  satisfaction.  . 

Mais  je  dois  au  Directoire  exécutif  toute  1  expression  de 
ma  reconnaissance  sur  ce  que,  quoique  porte  sur  celte 
liste  ,  quoiqu'absent,  il  a  assuré  le  Corps  législatif  qu  il 
était  plein  de  couDance  dans  ses  ministres. 

Oui,  citoyen  président,  ainsi  que  mes  collègues,  je  mé- 
rite la  confiance  du  Directoire  exécutif,  parce  que  je  le 
sers  avec  zèle  ;  parce  que  j'ai  toujours  été  étranger  a  toutes 
les  factions  ;  parce  que  je  ne  connais  que  mes  devoirs  ,  et 
(,ue  le  ne  suis  dirigé  que  par  mon  amour  pour  ma  paliie 
mon  attachement  à  la  République  ,  à  la  constitution  et  a  la 
gloire  du  gouvernement. 

Salut  et  respect.  ,      , 

Signe   RtNEZECH. 

Le  "énéral  Beurnonville  est  ici  depuis  deux  jours. 

I  a  "quatrième  administration  municipale  de  Pans 
vient  de  publier  la  liste  des  candidats  inscrits  dans 
son  arrondissement  pour  les  prochaines  élections. 
I.e  seul  nom  connu  qu'on  y  remarque ,  est  celui  dti 
citoyen  Ducis ,  auteur  dramatique. 

ARMÉE   D'ITALIE. 

nuttelin  de  l'armée  d'Italie. 

Au  qu.artici-t'énéial  de  vermine,  le  12  pluviôse  an  V. 

Des  renseignements  plus  précis  sur  le  combat  de  Carpe- 

netto,  méritent  d'être  connus  derarraéc,  pour  que  les 

braves  qui  s'y  sont  disUiigués  reçoivent  le  tribut  d  eslime 

"""Lès^smiad^èrs  et  éclaircurs  de  la  25"  demi-biigade  de 
bataille,  ayant  à  leur  tête  le  chef  de  hataillon  Moiangier 
él  le  ciwven  Anlier,  aid.-dc-cau,p  du  général  Menard,  y 
ont  déiiloyé  la  plus  grande  valeur  ;  c'est  eux  qui  ont  fran- 
r  i  les  niemiers  le  pont  de  Carpcnetto  ,  défendu  par  deux 
nièces  de  canon  et  trois  mille  liomnies.  C'est  encore  eux 
nui   après  le  passage  du  pont,  ont  terrassé  l'ennemi,  qui  se 
défendait  pas  à  pas  avec  la  plus  grande  opiniâtreté. 

Le  "énéral  Alenard  fait  le  plus  grand  éloge  des  citoyens 
Fau'ùcr  capitaine  d'éclaireurs,  l'ourliue,  adjudant-major, 
Girot    l'ieutenaut  des  grenadiers,    (pii    tous  trois  ont  été 
blessés  II  se  loue  beaucoup  aussi  des  citovens  lîazancourt, 
cniitaii'ie   de   grenadiers;   Philippe,    snus-lieulriiant   des 
erenadiers;  Pille,  lieutenant;  Durand,  sergent  de  greii.-i- 
dicrs,  cl  du  nommé  Mcysonnicr,  qui  le  premier  a  franchi 
le  pont.  ,        , 

I        I.e  9  pluviôse ,  le  général  Augercan  a  ordonné  une  re- 
connaissance sur  Trévizo.  ....       .   , 

L'adjndaut-général  Lorcet ,  à  la  télé  du  9'  régiment  de 
1    dragons,  s'y  est  rendu  ;  un  corps  ennemi  à  clicval  a  cie 
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cliarst'  en  arrivant,  par  son  avant-ganle,  et  11  s'est  replie! 
sm- Hii'plus  lorl.  AussiliH  l'adjudaiit-miniîral  Lorcct  a  de 
nonveau  connriandi!  la  cliarKO  ;  mais  li'S  Autricliions  n'.)nl 
pas  pu  rt'sisler  Ions-temps  i  l'inipiHiiosité  des  dragons  du 
O'^-i'llimont,  dirigé  par  l'intelii!,'ence  et  le  sang-froid  de 
leur  inlr.'pidc  chef,  le  citoyen  Dnvivier;  l'ennemi  a  été 
culbut»;  et  mis  en  fuite  ;  il  a  eu  quelques  liommos  do  tu&  et 
un  irùs  «rand  nombre  de  blessiîs  ;  nous  avons  fait  en  outre 
dix  prisomders  de  guerre  et  pris  douze  chevaux.  Nous 
n'avons  eu,  de  notre  part,  que  trois  blessi^s. 
Signé  A.  Berthier. 

J.C  général  Grigiiy,  nu  général  Uoclie. 

Jloiitalfu ,  le  9  pluviôse  an  V. 
J'ai  rcrn  liicr,  mon  cher  général ,  ta  lettre  du  25  ,  quo 
m'a  remise  le  commandant  de  mille  hommes  que  tu  m'en- 
voyais. Celte  lettre  m'a  causé  toute  la  joie  possilile.  J'ai 
été  seulement  moins  surpris  que  fâché  de  ce  qu'on  l'en 
avait  imposé  sur  l'état  do  la  Vendée,  au  moment  même 
où  tu  débarquais;  et  je  m'empresse  de  t'apprcndre  que 
rien  n'est  plus  faux  que  l'assassinat  de  vingt  grenadiers. 
Pas  un  républicain,  jias  un  militaire  n'a  même  été  menacé 
par  les  habitants  de  la  Vendée.  11  y  a  eu  trois  assassinats 
commis  sur  trois  particuliers,  nu  sur  la  route  de  Nantes  , 
«Il  antre  au  Loroux,  un  autre  prés  des  Herbiers,  par  des 
chauffeurs  de  pieds,  dont  j'ai  fait  arrêter  le  chef  à  Mon- 
taiguiuémo  ;  il  est  devant  le  tribunal  de  Fontenay-le-Pcu- 
plc,  avec  plusieurs  de  ses  complices  arrêtés  à  Nantes.  Une 
effervescence  terrible  dans  tous  les  esprits  s'était  manifes- 
tée aux  approches  des  fêtes  de  Noël.  Les  trois  assassinats 
cités  ci-dessus  y  donnaient  du  poids.  L'évasion  de  douze 
cl-dcvant  chefs  de  brigands  du  château  de  Saumur  me 
semble  avoir  été  favorisée  exprès  pour  éliranler  plus  forte- 
mentla  tranquillité  publique.  En  effel,  elle  le  fut.  Des  réfu- 
giés ,  classe  que  tu  sais  être  toujours  facile  à  s'alarmer, 
parlèrent  de  se  retirer  :  des  autorités  constituées  se  reti- 
rèrent, dans  la  nuit  de  Noël,  dans  des  communes  où  il  y 
avait  des  détachements.  Pendant  ce  temps,  j'étais  assommé 
de  bruits  alarmants  enflés  par  la  peur.  La  forêt  de  Graslas, 
celles  de  ïouvois  et  de  Machecoul  étaient  devenues  en- 
chantées ;  elles  étaient  remplies  de  combattants  à  pied  ,  à 
cliexal.  Je  fis  cependant  redoubler  l'activité,  la  surveillance 
et  la  mobilité  des  troupes  peu  nombreuses,  restées  sous 
mes  ordres.  Toutes  les  forêts  furent  fouillées,  ou  n'y 
trouva  (pie  des  loups.  On  arrêta  des  voleurs  brûleurs  de 

pieils.  .  ,         .  , ,  ,     . 

Les  évadés  do  Saumur,  cachés  et  introuvables  ,  m'ont 
fait  parvenir,  après  mille  détours,  de  main  en  main,  une 
lettre  où  ils  m'assurent  de  la  loyauté  de  leur  soumission 
aux  lois  de  la  République  ;  qu'ils  ne  se  sont  évadés  que 
pour  respirer  un  air  plus  pur.  Cailleau  et  Rézeau  sont  du 
nombre.  J'ai  publié  que  ces  individus  seraient  arrêtés 
partout  et  livrés  aux  tribunaux  ,  excepté  à  Fontenay-le- 
l'euple  où  ils  vivraient  sous  la  surveillance  des  autorités 
constituées.  Déjà  il  y  en  a  qui  s'y  sont  rendus. 

Depuis  plus  d'un  mois  la  tranquillité  a  reparu  tout  en- 
tière; rien  n'a  troublé  l'ordre  public  :  j'en  avais  instruit  le 
ministre  de  la  guerre,  en  lui  disant  même  que  j'avais  assez 
(le  monde  pour  répoudre  de  la  paix. 

Bruxelles ,  le  22  pluviôse. 
Cinq  mille  pionniers  travaillent  continuellement 
à  pcrfoclionner  les  retranchements  Olevés  sur  les 
bords  de  la  .Nahn  et  de  la  Moselle ,  ainsi  que  le  camp 
retranché  qui  couvre  DusseUlorll  et  les  lortifications 
de  celte  place.  Outre  cela,  la  ville  de  Juliers,  sur  la 
rive  gauche ,  est  fortiliée  en  ce  moment  avec  tout  le 
.soin  possible  ;  des  lignes  sont  formées  derrière  la 
lloër  :  la  forteresse  importante  de  Maëslricht  est  mise 
dans  un  élat  respectable  de  défense,  et  on  l'appro- 
visionne de  vivres  et  de  munitions  de  guerre,  comme 
si  elle  était  li  la  veille  de  soutenir  un  siège.  Enfin , 
sur  les  deux  rives  du  lUiin ,  tout  se  préparc  pour 
soutenir  les  efforts  de  l'ennemi,  qui  se  dirigeront, 
suivant  toutes  les  apparences,  sur  le  bas-Uliin. 

Le  général  Moreau,  aprts  avoir  visité  les  lignes  de 
Kreulznach ,  le  camp  retranché  de  Trêves ,  est  arrivé 
le  15  de  ce  mois  à  Luxembourg,  où  il  ne  s'est  arrêté 
nue  quelques  instants.  Il  a  continué  sa  route  pour  se 
rendre  à  Coblcntz,  où  il  visitera  toutes  les  positions 
de  la  vive  gauche  du  Uliin ,  cl  se  rendra  ensuite  à 
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DusseldorIT.  Il  y  aura  un  grand  conseil  de  guerre  au 
(|uarlier-géiiéral  de  l'année  de  Sanibrc-cl-Meuse  , 
quand  le  général  y  sera  arrivé. 

Avant-liier  ,  le  général  ISeurnonvillc,  accompagné 
d'un  grand  nombre  d'olliciers  supérieurs ,  est  parti 
de  celle  ville  pour  se  rendre  à  Paris.  Le  même  jour 
au  soir ,  le  général  de  division  Klébcr  y  est  arrivé 
sous  l'escorte  d'un  détachement  de  cha.sseurs  i  che- 
val ;  il  vient  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse ,  et  il 
se  rend  également  à  Paris. 

Les  leltres  des  bords  du  Rhin ,  qui  nous  arrivent 
l\  l'instant ,  annoncent  que  plusieurs  régiments  de 
troupes  aulricliiennos ,  qui  avaient  pris  des  cantonne- 
ments tPhiver  entre  le  Mein  et  la  Lalin,  viennent  de 
recevoir  l'ordre  de  se  rendre  ù  luarches  forcées  en 
Italie;  ce  qui  a  été  mis  d'abord  ù  exécution.  On  en 
conclut  que  l'on  craint  que  l'armée  victorieuse  du  gé- 
néral Buonaparte  no  pénètre  dans  le  ïyrol. 


Fin  (les  pièces  rclnlivcs  à  la  conspiration  de  Biinan , 

Brotlicr  et  la  Vitteurnoii. 
L'interrogatoire  suivant  est  celui  de  Jean-I'rançois 
Labarrière  ,  âgé  de  53  ans,  chef  de  brigade,  nalif 
de  Villeneuve-du-Lot,  département  de  Lot-el-C.a- 
ronnc  ,  denienrant  à  Paris  ù  l'Ecolc-Mililairc. 

11  a  déclaré  ne  connaître  ni  Berlbclot  de  la  A'illeur- 
iioy ,  ni  Dunau,  ni  Poly,  ni  Brotticr;  n'avoir  jamais 
eu  aucune  liaison  ni  relation  avec  le  ci-devant  Mon- 
sieur; n'avoir  point  eu  connaissance  d'un  projet 
tendant  à  détruire  le  gouvernement  actuel  et  à  réta- 
blir la  monarchie  :  et  que  s'il  en  eût  eu  connaissance, 
il  se  serait  empressé  d'en  prévenir  le  gouvernement 
actuel  ;  que  qui  que  ce  soit  ne  lui  a  fait  aucune  pro- 
position tendante  à  ce  but. 

Antoine-Frant-ois  Delacbausséc,  ftgé  de  31  ans  et 
demi,  natif  de  Paris,  architecte-cnlrcprencur  de  bâ- 
timents, deiueurant  rue  des  Trois-Pavillons,  n°/tno. 

A  déclaré  qu'il  se  rappelle  que,  le  jour  de  l'aflaire 
de  l'Ecole-Militaire ,  on  vint  demander  à  neuf  heures 
du  matin  au  citoyen  Bertrand,  marchand  de  chevaux, 
demeurant  même  maison  que  lui  répondant,  et  dans 
le  commerce  duquel  il  a  placé  quelques  fonds ,  un 
cheval  et  un  cabriolet  ù  louer  pour  M.  de  la  Villeur- 
noy,  rue  Culture-Sainte-Caiherine  ;  que  ledit  Bertrand 
étant  absent,  et  ayant  avec  lui  le  cabriolet  qu'il  louait 
quelquefois,  lui,  répondant,  indiqua  à  la  personne 
un  loueur  de  carosses  qui  demeure  rue  des  Francs 
Bourgeois;  qu'il  s'y  transporta  même ,  et  accompagna 
le  conducteur  du  cabriolet  demamlé,  jnsqu'iMa  ru^" 
Culture-Sainte-Catherine,  pour  lui  indiquer  Iniuaison 
du  citoyen  la  Villeurnoy,  chez  lequel  lui,  répondant, 
n'avait  et  n'a  jamais  été  ;  qu'il  na  su  le  nom  et  la  de- 
meure dudit  la  Villeurnoy  que  par  la  note  que  la  per- 
sonne qui  était  venue  demander  un  cabriolet  et  un 
cheval ,  lui  avait  laissée;  qu'il  ne  croit  pas  que  Ber- 
trand ait  des  liaisons  particulières  avec  la  Villeurnoy, 
ne  lui  ayant  jamais  entendu  prononcer  le  nom  de  cet 
individu. 

D.  S'il  connaît  un  nommé  Etienne ,  et  s'il  peut 
nous  indiquer  sa  demeure  ? 

Il  a  déclaré  ne  pas  connaître  le  nommé  Etienne  et 
n'avoir  jamais  entendu  parler  de  ce  noiu. 

Sur  l'observation  qui  lui  fut  faite  que  la  Villeurnoy 
se  fait  adresser  sa  correspondance  sous  le  couvert  de 
lui ,  répondant ,  et  du  citoyen  Bertrand ,  son  asso- 
cié ,  .sous  le  nom  d'Etienne; 

Lachaussée  a  répondu  qu'il  n'a  aucune  connais- 
sance de  ce  fait;  que  les  leltres  qu'il  reçoit  lui  sont 
adressées  personnellement,  et  que  celles  qui  pour- 
raientlui  être  adressées  collectivement  avecle  citoyen 
Bertrand,  sont  remises  à  ce  dernier  ou  h  son  épouse; 
qu'il  ignore  absolument  si  ledit  la  Villeurnoy  s'est 
servi  de  leur  couvert  par  une  adresse  collective  de 
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leurs  noms ,  pour  recevoir  sa  concspondancc  sous  le 
nom  Snue ,  le  citoyen  Beruaud  et  son  épouse  ne 

r,o  t ici-  ni  l'oly,  et  n'avoir  point  entendu  p  rlcr  du 
plan  Ile  couUe-révolulion  que  le  citoyen  la  V.lleurnoy 
voulait  mettre  a  exécution.  n  i,,.,î 

7n?1v    dans  un  second  interrogatoire,  a  décla  é 
qu'irs-àppelaitrrédéricXlmrle.-Guillaume-Léo.^^^^^ 
lu'il  n'avait  déclaré  que  le  prénom  de  I-iédéiic, 
.-ccSuc  icpuis  son  enfance  on  ne  lui  ava  t  pasdonue 
■àutic  prénom;  qu'il  ue  se  faisait  pom    appele^^ 
■ 'rô  es  le  baron  de  l'oly,  parce  que  lalo.  s'y  oppo.a  t 
,ic  c'est  dans  la  maison  d'arrêt  de  Troyes,  ou  il  a 
Hé  dé  enu,  qu'il  a  vu  pour  la  premiMe  fois  Uousse- 
in ,  quTs'e's°présenté  escorté  du  comité  reyoUU.on- 
aire  de  Troyes,  mais  qu'il  ue  l'a  jamais  fréquente  , 
"t'a  point  eu  aucune  liaison  avec  lui,  parce  qu  i  a 
loù  ours  abhorré  les  hommes  de  sang ,  et  que  Rousse- 
lin  lit  dans  cette  maison  des  motions  trts  sanguma  - 
ros-  (lUC  lui  l'oly  n'a  jamais  eu  des  liaisons  a  lioyes 
„vcc  les  nommés  1-olaufeux ,  136  et  Maure  ;  qu  il  a  re;:u 
souvent  chez  lui  plusieurs  membres  de    a  soc  ce 
populaire,  notammentle  citoyen  lloudot,  aloisas,ei  t 
la  ional  de  la  commune,  mais  sans  avoir  jamais  élé 
li,-.  avec  lui  particuUèrement,  et  avoir  eu  avec  lui 
d'autres  rapports  que  ceux  relatifs  a  sa  place  .  ic 
tUovcu  l'arisot  et  d'autres  citoyens  dont  d  ne  se  rap- 
pelle pas  les  noms,  et  qu'il  n'a  pas  fréquentes  d  une 
inaiiitrc  particulière;  qu'il  n'a  jamais  pris  le  litre  de 
cousin  de  la  reine  ;  qu'il  a  vu  le  citoyen  Herault-Se- 
chcUes  a  Troyes,  parce  qu'il  logeait  dans  la  même 
auberce  que  celle  où  il  était  descendu,  et  que  lui  1  oiy 
était  bien  aise  de  savoir  en  quel  état  était  son  pays,  vu 
qu'il  n'avait  aucune  communication  avec  lui  depms 
le  commencement  de  la  révolution  :  à  la  smle  de  cet  e 
conversation,- Hérault  l'a  fait  arrêter  sous  prétexte 
de  suspicion ,  eî  qu'il  était  trop  jeune  pour  occuper 
une  place  de  conliancc  dans  le  gouvernement,  et  qu  U 
était  étranger  ;  qu'il  a  obtenu  sa  liberté  en  vertu  d  un 
ordre  du  représentant  du  peuple  Garnier  ,  de  1  Aube. 


de  Cbassey.  Saint-Martin  (de  l'Ardèche)  et  Delaliayc 
ar    ,t  aussi  contre  le  projet  de  la  commission.  DeU- 
iiave  dit  Viuc  ce  projet  lui  rappelle  le  rapport  de  Ui- 
r,  le  sur  les  alarmistes.  Ajournement. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
St'aiicc  du  21  pluviôse. 
Opinion  de  nabaut-fommier  sur  la  résolution  rela- 
tive à  l'établissement  d'un  journal  laeliNgrapluque. 


N 
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(IG  lévrier). 
;  bon  accueil 


COUPS    LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  (le  la  scitnce  du  21  pluviôse. 
nucliàtel  (de  la  Gironde)  fait  prendre  deux  résolu- 
tions, dont  l'une  concerne  les  ordonnances  des  som- 
mes dues  a  des  créanciers  et  fournisseurs  de  la  Képu- 
bliiiui',  pour  des  causes  antérieures  à  son  éiabhsse- 
mint;  l'autre  détermine  le  mode  de  paiement  des 
pensions  accordées  à  des  veuves  d'olliciers  civils  et 
militaires,  et  aux  veuves  des  officiers  de  la  manne. 
—  Les  ciioyi-unes  Flacbat  et  Lapone  réclament  contre 
un  acte  du  Directoire  ,  qui  traduit  leurs  maris  par- 
devaut  un  conseil  de  guerre,  à  l'armée  d'itahc.  Ben-, 
l aboie  demande  qu'il  soit  nommé  une  commission  : 
il  soutient  que  le  Directoire  n'a  le  droit  de  faire  ar- 
rêter que  pour  conspiration,  iiumolard  rend  justice 
au  Directoire  qui  veut  enfin  punir  les  fripons  ;  toute- 
fois il  trouve  son  acte  inconstitutionnel,  propose  qu  il 
lui  soit  fait  un  message  pour  avoir  des  renseigne- 
ments, cl  qu'il  soit  nommé  une  commission  pour 
l'examen  de  cette  affaire.  Del'ermont  rappelle  la  oi 
portant  que  les  entrepreneurs  et  fournisseurs  près  les 
arméos   sont  justiciables  des  tribunaux   militaires. 
Duchatel-Berllielin  propose  la  création  d'une  com- 
mission qui  examinerait  tous  les  marchés  qui  se  pas- 
h.iii  Cambacérès  prouve  que  cet  objet  est  de  la  com- 
p,-leiice  exclusive  du  Directoire,  et  demande  l'ordre 
(lu  jour.   Adopté.  —  lleprise  de  la  (Uscussion  sur  les 
di'lils  de  la  presse.  Opinion  de  Couchery  :  il  conclut 
h  la  question  préalable  sur  les  projets  de  Daunou  et 


jlQ^nc.  —  Arrivée  du  maréchal  Colli  : 
qu'il  reçoit  du  Saint-Père. 

Livounie.  -  Nouvelle  de  Florence,  portant  que  le 
marquis  Manfredini  a  signé,  avec  le  général  l,u(.na- 
parte,  à  Bologne,  une  convention  pour  1  évacuation 
de  la  Toscane. 

milan.  -  Constilulion  du  nouveau  conseil  général 
sous  la  présidence  du  célèbre  et  vertueux  philosophe 

7/(''ta«g«.  -  Article  critique  de  Mercier,  auteur 
du  Tableau  de  Paris,  sur  les  Bals  d  hivei. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  21  pluviôse. 
Fin  de  l'opinion  de  Rabaut-Pommier  :  il  '^'-'""•''"(^Ic 
le  rejet  de  la  résolution.  Elle  est  défendue  par  lîecom- 
herousse  ,  Koger-Ducos  et  Poulain-Grandpié  ;  alla- 
fiu/epa' »3"ll'honse,Meillian  et  Paradis.  Le  Conseil 
la  rejette. 

CONSEIL    DES   CINQ- CENTS. 
Scaitce  du  22  pluviôse. 
suite  de  la  discussion  sur  les  délits  de  la  presse. 
Chassey  réfute  les  objections  faites  par  l^ela^»ic« 
Couchery,  et  demande  que  la  proposition  de  ^""'^O'» 
soi  adoptée.  Dumolardla  combat.  Le  Conseil  1  adopte 
El  e  tend  a  ne  pas  achnettre  la  preuve  des  dé  its  non 
mévus  au  code  pénal,  a  moins  que  l'auteur  de  1  im- 
puta on  "mprimée  n'en  ait  eu  à  l'avance  la  preuve 
écdte    Chassey  lit  alors  son  projet.  Belîroy  voudrai 
nu'oD  se  bornât  à  deux  articles  :  le  premier  délmirait 
?aclran°e    et  le  second  chargerait  les  tribunaux 
Vapnli  mer  à  la  calomnie  écrite  les  peines  pronon- 
cées conte  la  calomnie  parlée.  Rouyer  trouve  révol- 
an   le  p  ojet  deChassey.  Mailhe  pense  que  son  adop- 
^n  as^ure^rait  l'impunité  aux  co>.i>ables   I  ard    de- 
sienc  Mailhe  comme  ajaul  appartenu  a  la  laclion  ae 
U  'bcspiêrre.  Mailhe  réclame,  llardy  =  "Os-tu  eme.  7 
„  je  demande  à  prouver  que  lu  ^^  ^«^'^   .^«^  "^'^^'^^ 
„  lion   »  "Mailhe  s'étonne  que  ce  soient  ceux-li  mtnic 
nu    chaq  e  our,cUirament  leurs  collègues,  qm  affec- 
?.MU  de  réclamer  seuls  des  lois  contre  la  ealomme. 
DO  ilcet  s'écrie  qu'il  est  temps  de  mettre  un  terme 
nux  scandaleux  états  qui,  depuis  long-temps,  desho- 
nrent  la  tribune  :  ildimande  que  Hardy  soit  censure 
"    DiÔcès-verbal.  Ordre  du  jour.  Quirot  pense  que 
'là  m'ïo'itiou  de  Siméon  étant  adoptée   il  est  impos- 
sible de  suivre  la  discussion  du  projet  de  Cliassty  .  il 
eu  demande  le  renvoi  à  la  commission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Sfanec  du  22  pluviôse. 
Vcrnier  propose  d'approuver  la  l'î'solulion  relaliv-e 
au  retiremJ-nt  des  assignats  de  100  liv.  et  au-'le-^sou^- 
Lafond  en  vole  le  rejet.  F.llc  est  approuvée  _-  Deux 
résolutions  sont  approuvées  :  l'une  '"^^  "  "^  '^™'! 
d'cnregislreraeut  des  inscriptions  sur  le  giand-livre  , 
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l'autre  conc.^nie  le  paii'URMit  iks  pensions  accoi-ddes 
à  des  veuves  d'officiers  civils  et  uiililaires  ^  et  aux 
veuves  des  olliciers  de  la  marine. 


N"  149.  Ik'onidi  80  pluviôse  (17  février). 

ncggio.—  Le  général  Buonaparto  annnlc  plusieurs 
opérations  du  congrès  cispadan,  cl  ordonne  sa  trans- 
laliou  à  iModèue. 


UÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  28  pluviôse. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 
llapport  présenté  au  Directoire  exécutif  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  sur  sa  mission  clans  les  départements  réunis, 
le  27  pluviôse  an  y. 

L'un  des  objets  principau\  dont  le  Directoire  exécutif 
m'avait  chargé  ,  était  de  connaître  l'esprit  public  des  dé- 
partemenls  réunis.  Etranger  à  ces  pays,  comme  aux  fac- 
tions qui  les  ont  longtemps  divisés  n'y  ayant  aucune  re- 
lation particulière,  je  ne  pouvais  consulter  que  le  peuple, 
en  l'observant ,  pour  connaître  son  opinion  :  lui  seul  a  été 
mon  guide  dans  mes  observations  générales  ;  quelques 
hommes  honnêtes  jouissant  de  l'estime  publique,  m'ont 
aidé  dans  les  observations  particulières. 

L'empressement  d'un  peuple  peu  curieux,  et  surtout 
peu  démonstratif,  est  une  forte  indication  de  sou  opinion. 
Partout  je  l'ai  vu  se  porter  en  foule  sur  mon  passage  ; 
dans  les  grandes  commîmes  ,  sa  joie  s'est  manifestée  par 
des  illummalions ,  des  feux  d'artifices  ,  des  feux  de  joie,  et 
par  des  devises  en  l'honneur  de  la  République  et  du  gou- 
vernement. Partout  les  cris  répétés  de  m'e  la  RqnthUijue  ! 
ont  annoncé  les  vérilables  sentiments  du  peuple. 

Une  demi-lieue  avant  Bruxelles ,  je  trouvai  une  partie 
de  ses  habitants,  et  l'aftluence  allait  en  croissant  jusqu'à 
mon  logement.  La  satisfaction  était  peinte  sur  tous  les  vi- 
sages :  Fii'e  la  BépullUitie!  m-e  le  goiifernemeiit  français  .' 
proficial  !  C'est  au  milieu  de  ces  cris  satisfaisants  que  je 
marchai  pendant  une  heure. 

Le  soir  ,  un  feu  d'artifice  fut  tiré  en  face  de  mon  loge- 
ment ;  la  dernière  pièce  fit  apercevoir  un  transparent  avec 
ces  mots  :  T.  la  Rép.  et  son  ministre.  Des  feux  de  joie 
furent  allumés  dans  toutes  les  rues  adjacentes. 

La  séance  de  l'administration  centrale  ,  à  laquelle  j'as- 
sistai le  lendemain ,  offrit  même  affluence  et  même  en- 
thousiasme. 

J'ai  tenu  tous  les  jours ,  à  Bruxelles  ,  une  audience  de 
trois  heures;  j'y  ai  compté  autant  de  citoyens  qui  venaient 
m'assnrer  de  leur  attachement  à  la  République  ,  que  de 
pétitionnaires. 

L'empressement  des  habitants  de  Louvain  n'a  pas  été 
moindre  ;  je  n'y  ai  séjourne  que  quelques  heures  ;  mais 
j'ai  pu  y  réunir  les  autorités  civiles  aux  savants  et  aux 
commerrants,  et  j'ai  été  touché  de  leur  zèle  ,  de  leur  dé- 
vouement et  de  la  sincérité  de  leur  attachement  à  la  Ré- 
publique. 

Le  déparlement  de  l'Escaut  offre  le  spectacle  le  plus 
intéressant  par  la  boimc  composition  des  administratioiis 
et  la  bonne  harmonie  qui  règue  entre  elles  et  les  admi- 
nistrés. L'empressement  du  peuple  à  Gand  a  été  d'autant 
plus  remarquable  ,  que  la  population  de  cette  commune 
n'est  pas  proportionnée  à  son  étendue.  Je  rougis  en  me 
rappelant  les  honneurs  distingués  qui  m'ont  été  rendus 
dans  cette  grande  cité,  et  surtout  au  spectacle. 

La  route  de  Gand  à  Anvers  m'a  présente  les  superbes 
villages  de  Locklen  et  de  Saint-Nirolas  ,  composés  l'un  et 
l'autre  de  12  à  l 'i  mille  âmes  :  ici  même  empressement , 
mêmes  démonslrulious  de  la  part  des  autorités  constituées 
et  des  habitants. 
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Ariivéa  la  tête  de  Flandres,  sur  les  bords  de  l'Escaut,  j'y 
trouvai  l'état-major  d'Anvers  et  des  députalions  des  ad- 
ministrations. 

Ma  traversée  sur  l'Escaut  dura  près  d'un  quart-d'heure  : 
la  beauté  du  site  ,  celle  du  fleuve,  les  salves  d'artillerie  de 
la  citadelle  cl  des  vaisseaux  ont  disparu  à  mes  yeux  à  la 
vue  d'un  peuple  immense  répandu  sur  les  quais  et  sur  la 
rive  du  rolé  d'Anvers  ;  les  cris  de  eice  la  liépiMique  !  se 
mêlèrent  au  bruit  des  fanfares  et  de  la  musique  de  la  ville, 
et  m'accompagnèreut  jusqu'à  mon  logement. 

Le  soir,  feu  d'artifice,  feu  de  joie,  illumination  ;  un 
transparent  anuonç-iit  Vallégresse  publique  ;  il  portait  ces 
mots  :  •■  Au  gouvernement  français  ,  restaurateur  de  la  li- 
berté de  l'Escaut,  la  commune  d'Anvers  reconnaissante.  ■■ 
Dans  mes  visites  aux  administrations  centrale  et  muni- 
cipale ,  je  reçus  les  mêmes  témoignages  de  satisfaction  de 
la  part  du  peuple. 

Ils  furent  encore  bien  plus  sensibles  au  moment  où 
avec  la  commission  de  la  marine  ,  j'allai  visiter  le  port  et 
reconnaître  les  projets  de  cette  commission ,  sur  les  tra- 
vaux à  faire  pour  le  rendre  propre  à  la  marine  militaire. 
La  nature  a  tout  fait  pour  l'établissement  le  plus  impo- 
sant. Le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  au  retour  de  la 
commission  ,  en  convaincra  le  Directoire  exécutif.  Il  ne 
manquait  plus  qu'à  connaître  l'exactitude  des  sondes  jus- 
qu'à Fiessingue.  La  commission  s'en  occupe  d'après  mou 
autorisation. 

Mon  passage  et  mes  observations  à  Malines  m  ont 
donné  les  mêmes  résultats. 

J'ai  éprouvé  la  même  satisfaction  à  Mons,  où  je  n'ai  pas 
pu  séjourner.  Je  n'oublierai  pas  qu'à  Gemmapes  ,  théâtre 
d'une  célèbre  victoire  sur  les  Autrichiens,  je  fus  reçu  par 
l'administration  municipale,  à  cheval,  accompagnée  de 
plusieurs  habitants  ;  elle  se  joignit  à  mon  escorte  jusqu'aux 
limites  du  canton. 

J'aurais  encore  plus  abrégé  les  détails  de  l'accueil  que 
j'ai  reçu  dans  les  dèparteuu-nis  que  j'ai  parcourus,  s'ils  ne 
devaient  pas  servir  à  faire  connaître  l'opiuion  du  peuple 
qui  les  habite.  Il  n'aurait  pas  manifesté  tant  d'empresse- 
ment, tant  d'enthousiasme,  s'il  n'était  réellement  amant 
de  la  liberté  ,  et  attaché  au  gouvernement  qui  la  lui  ga- 
rantit. 

Ce  n'est  pas,  cependant,  qu'il  ne  fasse  des  réclamations, 
qu'il  ne  présente  des  vues  pour  l'amélioration  de  son  com- 
merce ;  mais  il  les  fait  avec  sagesse  et  avec  confiance. 

Ces  demandes  ,  mes  observ.ations  sur  la  composition  des 
autorités  coustituées  ,  et  sur  cpielques  abus,  seront  le  sujet 
du  second  rapport  que  je  ne  tarderai  pas  à  présenter  au 
Directoire  exécutif.  Signé  Bekeïecu. 

ARMÉE    D'ITALIE. 
Le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie, 
Au  i|uartler-3énérnl  de  Uolognc,  le  t2  pluviôse  an  V. 

L'armée  française  va  entrer  sur  le  territoire  du  pape  ; 
elle  sera  lidéle  aux  maximes  qu'elle  professe  ;  elle  proté- 
gera la  relifiion  et  le  peuple.  .     ,    ,    ,         ,,        , 

Le  soldat  français  porte  d'une  main  la  baïonnette,  sur 
sarant  de  la  victoire  ;  oITra  de  l'autre ,  aux  dHTércntes  villes 
ctvillaL'CS,  paix,  protection  et  sûreté....  Malheur  à  ceux 
nul  la  dédaigneraient,  et  qui,  do  gaîté  de  cœur,  séduits 
liar  des  lioninies  profondément  hypocrites  et  scélérats,  at- 
tireraient dans  leurs  maisons  la  guerre  et  ses  horreurs  et 
la  veiiRCance  d'une  armée  qui  a,  dans  six  mois,  fait  cent 
mille  prisonniers  des  meilleures  troupes  de  l'empereur, 
pris  quatre  cent  pièces  de  canon  ,  cent  dix  drapeaux,  et 
détruit  cinq  armées. 

Art  1"  Tout  village  ou  ville,  011,  à  l'approche  de  l'ar- 
mée française,  on  sonnera  le  tocsin,  sera  sur-le-champ 
brillé  ,  et  les  municipaux  fusillés. 

Il  La  commune  sur  le  tcrrimire  de  laquelle  sera  assas- 
siné'un  Français,  sera  sur-le-rhamp  déclarée  eu  état  de 
"ucrre-  une  colonne  mobile  y  si  ra  envoyée;  il  y  sera  pris 
des  ôlages,  et  il  y- sera  levé  mie  contribution  extraordi- 
naire. 
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III.  Tous  les  l'"^^^'^»;  ■''''i'è  ce  soil,  seront  prolégfe  et 
gion  ,  sous  'l^'^l'lj'e  »«^'  %1^>^^,^f^  3^i,s  'se  conduisent  selon 
.naintenus  dans  f"'  ^^^^,^=^^^  '^  s'ils  sont  les  prennes  à  les 
les  prn,c.pes  '^^  '^;;=';i8  '^i  ^s  nnlilaircment ,  cl  plus  sévù- 
transgresser,  lis  seiuui  ;■  — 

remeut  que  les  autres  "'°>'^"'gig„^  Bconapame. 
Lc  néniral  en  ch,-(  de  l'armic  d' Italie. 
Art.rL:;"re.ts.forn.el.en.e..a...cul^^^^ 
é-^st!.:i^S'rrt^^^;e?Sso.enneUe- 

menacé  d'enval.ir  îf '1=^'"';;       .  jes  négocialions  hostiles 
m.  La  cour  de  ^""''^.i',^,"';^!  Vienne,  connue  le  prou- 
conlre  la  rrancc,  avec  la  tou.  de  uu     ^  ^^^ 

^cnt  les  lettres  du  cardnial  Lubca,  ci  la 
Alliani ,  à  Vienne.  ^„„,nmndenient  de  ses  troupes  à 

.,i^i;ffi:^TftSauliSens,envo,.sparla 

-^î^^^erus.der^dr^--^^ri: 

;^;.l;!;,:;;;:^}^aî^SJ:^ôu^i^:^«^^'- négociation 

de  paix.  ■,;„„■>  .Imir  été  \iolÉ  et  enfreint  par 

VI.  Lc  traité  d'armistice  a  donc  ce  ^  '  Parniis- 

r':;;ic,r^i:^ssrtr^:'itf»-^^'-^ 

la  cour  de  Rome,  est  ■ompue..^^^,  CuoNArABTE. 


C01\PS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  23  plmiose. 
Oossuiu  présente  uu  nouveau  P'^J^;; ^[ii;^^ 
c  combattent.  Il  est  ulrhuu  y  .    citoyen 

J^S'îiîësÏA'e   b^e'nsl  "eUe'possédait  eu  corn - 
nlmiiué  avec  sou  mari.  Renvoyé  à  une  commission. 

cessé  de  bicu  mériter  de  la  patrie. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  23  phwiose. 
ifinnorl  de  Tioncbet  sur  la  résolution  relative  à  la 

«•'SHiHb— L?aL=ri^xr;r 

«■^i  ru  toi  ce  de  P.ise  deMantoue.  Lacoinbe-Saint- 
Ticl  le  Ùuu«s  célèbrent  les  exploits  dus  à  la  valeur 
rie  la  brave  armée  dltalic,  au  génie  audacieux  et  in- 
in^nidede  son  cUcf,  Buonaparlc,  dont  chaque  pas, 
auSu.  des  pes,  lùtuu  pridige,  et  demandeiU  1  im- 
pïessiou  du  message  à  sixexemplui.es.  Adopte.  Ces 
lUscours  seront  aussi  imprimés.  

îiloO.  B^coili  30  pluviôse  (iSlévriei). 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris  t  le  29  pluviôse. 
U  Directoire  executif  au  ministre  de  la  (lucrre. 
Le  Directoire  exécutif  voit  avec  satisfaction,  rilojcn  mi- 
nistre, le  icsullat  des  mesures  que  vous  avei  prise»  le U- 
.wèmènl  i  l'entreticu  des  armées.  Les  ini^alions  sensible. 
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nnelles  ont  quelquefois  éprouvées,   et   qui  ont  été  ame- 
Isnarl'scirconsunces  impérieuses,   ne  doivent  plus 
u    fïel    se ^enon^eler;  un  ordre  constant  et  regu  ler  do-t 

î^^f^^Sr:tV'S=stt:.ra9t 

::;^ntanfdre  encore  Lee, oie,   mais  que  la  justice 

— ^^iHru;:::i:::i::c:té:;ssa„teqne,si 

IWmisXine  dans  sa  iJne  pour  la  pa.x,   nous  son- 
.Xr  nue  nouvelle  campagne  avec  des  ->- r"- 

r:;^^r^lt::^^::s:n=dx::s 

'       ff,  „„  dfl'Furope;  mais  nous  ne  pouvons  et  nous  ne 

lel»  sageuiLui  uu  ;ui„=  ,1-ins  la  cuerre   cl  conlianls 

peuples  ''^>-^X;;utRe,:ii!;e  posera  les  armes  , 
dans  a  paix,  ^t,'"  1"^  'V„,^are  d'être  forcée  de  les  re- 
;,':£ri^u::!;;;L^S«  intérêts  et  sa  dignité,  se- 
raient également  compromis  .^^^  ,^,^^  ^ 
Mais  s.  1  ennemi  se  --e  '^-^  »  ^^^  ^_.^.^ 
'^  "^  '°"  S!  u":'rni::  n^a  ne  Tt'  nous  devons  espé- 
""""-""ri'ar   de  v'èl  ses  dépens  ne  sera  pas  perdu  pour 

en  est  une  qui  puisse  l'e'on-r  en  oie  ;  av.^n.  g      c  ^^^^^ 
iraordinaires,  -"^' .'l''':  -^^i^^^  "em  ère  réquisition  offre  à 


î:i\  ÏK-  'es  efforts  de  l' Autriche  viendront  se 
^"no^s  nous  sommes  convaincus  d'une  vérité  impo^unte 

bats,   décident  rapidement  de  la  victoire,  a 
;^::^r^ntÏXnnean.re^qiu.e.^asmoinsa. 

"'^•-'^^''Ki:r^™r;i::;:t;xrcL.iuu^s; 

.,es  sont  composées   en  ^l^^^:,,,^  ,„,,  Un  faut 
Nous  sommes  '"'■'""■'.'"/  ,  norter  ses  forces  (|U. 

au  moins  quarante  mdle  '  «"""  f    .  '^^     gi  les  républi- 
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ouvrenl,  comme  au  conimenccmcnl  delà  dcrnii'i'e campa- 
gne, nue  nouvelle  canicie  de  gloire  et  d'événcmenls  hé- 
iinques,  que  celte  riairile  peut  elle  fondée.  Mais  la  force 
dis  goiivcrnenicnls  lil)res  se  compose,  selon  l'occasion, 
d'indulgence  et  de  sévérilé. 

Nous  vous  invitons,  citoyen  ministre,  A  tenir  fortement 
la  main  à  rexccntion  de  l'arrêté  dont  il  est  ici  ipieslion  ,  et 
à  exercer  une  surveillance  active  sur  les  autorités  rliargécs 
de  celte  exécution  immédiate. 

Lo  départ  des  volontaires  absents  de  leurs  diapcaux  est 
ll\é  au  1"  germinal  prochain;  la  rigueur  suivra  de  près 
ri-  terme.  L'mdignaliou  générale,  la  force  publique  et  l'in- 
ll<\il)ililc  dus  lois  poursuivront  ceux  qui,  à  celte  époque  , 
résisteraient  au  sculimrnt  de  leur  devoir  et  à  l'cnlhou- 
siasmc  de  l'iionneur  national. 

Déjà  un  grand  nombre  du  militaires,  absents  de  leurs 
rorps.  a  prévinu  la  mesure  dont  nous  vous  enirelenons , 
ciloyou  niinislre  ;  la  jnic  et  la  confiance  les  aiiiiucut,  et  ils 
lUmuent  l'exemple  de  l'amour  de  la  pairie  ut  de  leurs  dra- 
peaux. 

Pour  seconder  le  zèle  de  ceux  qui  vont  suivre  ce  glo- 
rieux exemple  ,  nous  avons  cru  devoii-  les  autoriser  à  re- 
joindre l'armée  active  la  plus  voisine  du  lien  où  ils  se  Irou- 
vrnl,  et  nous  avons  remplacé  l'étape  en  nature,  sujèle  à 
des  inconvénients  onéreux  pour  le  soldat  qui  marche  iso- 
lément ,  par  une  indemnilc  de  trois  sous  par  lieue. 

Vous  voudrez  bien  ,  citoyen  ministre  ,  donner  aux  ar- 
lélés  ci-joinis,  et  à  l'instriiclion  qui  les  accompagne  ,  la 
publicité  nécessaire  ,  et  nous  rendre  fréquemment  compte 
de  leur  résultat. 

I,e  président  du  Directoire  exécullf  : 

Signé   Rewhem,. 

Par  le  Directoire  exécutif: 

Le  secrétaire  général,  Lag.vrdk. 

Arrêté  du  25  pluviôse  an  V, 

T,e  Directoire  c\écnlif  voulant  mettre  les  arrai'es  de  la 
l;i'|uil)li(|uo,  à  l'ouverture  de  la  campagne  prochaine,  sur 
nu  pied  respectable,  et  tel  qu'elles  puissent  résister  aux 
cllorts  que  les  ennemis  pourraient  entreprendre  dans  une 
nouvelle  campagne,  en  allcndaut  qu'ils  acceptent  enfm  une 
paix  honorable  et  solide  ;  désirant  en  conséquence  rendre 
à  ces  braves  armées  la  masse  entière  des  défenseurs  do  la 
jiatrie  qui  doivent  les  composer,  et  dont  plusieurs  se  trou- 
veut  en  ce  moment  absents  de  leurs  corps  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Tous  les  militaires  absents  de  leurs  corps,  pour 
(|uelquos  motifs  que  ce  soit,  sont  tenus  de  rejoindre  les 
armées  dans  le  plus  court  délai  possible,  et  de  partir 
au  plus  tard,  pour  s'y  rendre,  le  1"  germinal  pro- 
chain. 

Sont  exceptés  seulement  de  celte  disposition  : 

1".  Les  ofliciers  de  tous  grades,  destitués  ou  suspendus 
de  leurs  fonctions,  qui  ne  seraient  point  remis  en  activité 
de  service  ; 

2".  Les  officiers  et  sous-oflicicrs  réformés,  en  attendant 
remidacemcnt,  ainsi  que  ceux  dont  les  démissions  ont  été 
acceptées; 

3".  Les  sous-officiers  et  volontaires  porteurs  d'exemp- 
tions ou  de  congés  définilils  ,  ainsi  que  ceux  munis 
d'exemptions  provisoires  des  commissaires  du  Directoire 
près  les  départements,  ou  des  états-majors  des  armées, 
conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  l\  vcntose 
an  IV. 

II.  Pour  parvenir  i  connaître  les  militaires  tenus  de 
rejoindre  en  vertu  de  l'article  précédent,  les  administra- 
tions municipales  et  de  cantons  sont  tenues,  aussilél  la 
réception  du  présent  arrêté,  de  former  trois  états  nomina- 
tifs séparés,  et  dressés  par  ordre  alphabétique. 

I.e  premier,  de  tous  les  militaires  présents  ou  absents 
de  leurs  arrondissements  respectifs. 

Le  second ,  de  tous  ceux  qui  se  trouveront  présents  à 
répocjuc  où  ces  états  seront  dressés,  et  qui  seront  recon- 
nus dans  l'obligation  de  rejoindre. 

Le  troisième,  de  ceux  qui  sont  exceptés  aux  termes  de 
l'art.  l"du  présent  arrêté. 

Ces  étals  feront  mention  des  corps  ou  emplois  auxquels 
chacun  de  ces  militaires  est  ou  a  été  attaché. 

Ces  états  seront  dressés  et  signés  par  les  agents  muni- 


cipaux, et  en  leur  absence  par  les  adjoints,  conjointement 
avec  les  conmiissaires  nommés  par  l'administration,  ainsi 
que  les  officiers" de  gendarmerie,  s'il  y  en  a  dans  le  canton  ; 
ils  seront  les  uns  et  les  autres  personnellement  responsa- 
bles des  abus  ou  négligences  qu'ils  auraient  tolérées,  sous 
les  peines  portées,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  aux 
articles  8  et  9  de  la  loi  du  10  thermidor  an  V. 

IV.  Les  commissaires  du  Directoire  prés  les  administra- 
lions  municipales  et  de  canton,  chargés  spécialement  par 
la  loi  du  3  brumaire  an  IV  de  la  surveillance  de  tout  ce 
qui  est  relatif  a  la  désertion  ,  aux  passeports  et  congés  des 
militaires  ou  autres  employés  près  les  armées,  veilleront  à 
ce  que  ces  états  soient  faits  avec  le  soin  et  l'exacliludo 
convenables.  Ces  états  leur  seront  remis  aussitôt  leur  con- 
fection, qui  devra  être  terminée  dans  la  décade  de  la 
réception  du  présent  arrêté.  Ils  adresseront  de  suite  au 
commandant  de  la  gendarmerie  les  états  de  tous  les  mili- 
taires dans  le  cas  de  rejoindre.  Ce  commandant  tiendra  la 
main  à  leur  départ ,  et  en  sera  responsable,  sous  peine  de 
dc-titution ,  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  10 
thermidor. 

V.  Les  divers  militaires  qui  doivent  rejoindre,  pourront 
se  rendre  à  leurs  corps  respectifs,  ou  à  l'armée  active  la 
plus  proche  de  leur  domicile.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  ils 
seront  tenus  d'en  faire  leur  déclaration  à  l'administration 
municipale.  Il  sera  fait  mention  exacte,  sur  leur  route,  de 
ladite  déclaration  ,  et  du  lieu  de  leur  destination. 

VI.  Les  commissaires  près  les  administrations  municipa- 
les ou  de  canton  adresseront  aux  coumiissaircs  près  les 
administrations  centrales,  les  états  nominatifs  formés  en 
exécution  de  l'article  précité.  Ceux-ci  veilleront  au  départ 
des  militaires  dans  le  cas  de  rejoindre.  Ils  adresseront  au 
ministre  de  la  guerre  une  copie  de  ces  trois  états  ;  ils  lui 
adresseront  également,  chaque  décade,  un  état  détaillé, 
par  commune ,  des  citoyens  partis ,  avec  l'indication  du 
corps  particulier  ou  de  l'armée  où  ils  doivent  se  rendre, 
et  de  la  route  qu'ils  ont  dû  prendre. 

VII.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  faire  le  dépouillement 
de  ces  étals ,  |)ar  armée  et  par  corps,  elles  adressera, 
soit  au  chef  d'élat-niajor  d'armée,  soit  ù  chaque  conseil 
d'administration  ,  avec  ordre  de  lui  rendre  compte ,  dans 
les  deux  mois,  de  ceux  des  citoyens  portés  auxdits  étals  , 
qui  auraient  rejoint,  et  de  ceux  qui  n'auraient  pas  rejoint 
leur  corps  ou  l'armée. 

VIII.  A  dater  du  1''  germinal  prochain,  les  conseils 
d'administration  des  différents  corps  militaires ,  ainsi  que 
les  commaïKlants  des  détachements  ,  continueront  sous 
peine  de  suspension,  et  même  de  destitution ,  s'il  y  avait, 
en  exécution  de  la  loi  du  18  fructidor  an  II,  d'envoyer 
chaque  mois  au  ministre  de  la  guerre,  les  états  de  muta- 
tions et  de  mouvements  des  différents  corps.  Ces  états 
désigneront  spécialement  les  militaires  morts  ou  faits  pri- 
sonniers ,  cl  ceux  absents,  avec  la  date  et  les  motifs  d'ab- 
sence, s'il  y  en  a  par  la  suite;  chaque  état  contiendra  la 
liste  de  ceux  qui  auraient  rejoint  depuis  l'envoi  de  l'état 
précédent. 

IX.  Les  chefs  d'état-major  et  les  chefs  des  ditTércnlcs 
administrations  militaires  seront  tenus,  sous  les  mêmes 
peines ,  d'adresser  chaque  mois,  au  ministre  de  la  guerre  , 
des  étals  jjarcils  à  ceux  menlionnés  en  l'article  précédent, 
savoir:  les  chefs  d'état-major,  pour  les  militaires  (pii  sont 
attachés  à  l'étal-major,  et  les  chefs  d'administration,  pour 
les  citoj'cns  attachés  aux  diiïérents  services  des  armées; 
ces  états  seront  visés  par  les  commissaires  des  guerres. 

X.  Le  ministre  de  la  guerre  transmettra,  de  suite,  des 
extraits  de  ces  états  aux  commissaires  du  Directoire  près 
les  départements  du  domicile  respectif  des  militaires  ou 
employés. 

XI.  Aussitôt  la  réception  de  ces  extraits,  lesdits  connnis- 
saires  prendront,  en  exécution  de  la  loi  du  k  frimaire  an  IV, 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  rechercher  cl  arrêter 
les  déserteurs  et  employés  absents  sans  congés  légitimes, 
et  les  faire  traduire  par-devant  les  tribunaux  militaires 
compétents. 

XII.  Les  commissaires  du  Directoire  prés  les  adminis- 
trations centrales  et  munieipales  ,  cl  les  ofQciers  de  gen- 
darmerie veilleront  particulièrement  à  la  stricte  exécution 
des  lois  des  li  frimaire,  5  nivôse  an  IV,  et  21  brumaire 
an  V,  contre  ceux  qui  favoriseront  la  désertion  ou  qui 
accueilleront  les  déserteurs  et  leur  donneront  asile  ;  ils  les 
déi^onceront  aux  tribunaux  pour  les  poursuivre  suivant  la 
rigueur  des  lois. 

Mil.  Les  commissaires  du  Directoire  et  les  administra- 
tions centrales  cl  municipales  examineront,  avec  soin,  les 
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toycns  de  P'^'^'  •';'•=, 'X'.'jronî  la  noie  .les  cUovens  chez 

c'c?>xqufàù™>ttorisé  la  U^senion  ou  recelé  les  déscr- 

"x^V  le  Directoire  cx.5culif  désirant  accélérer  le  plus 
XIV.  Le  M   •;""[  j  heureux  de  la  paix  générale, 

omcierssurnuu.éranes   euésdanslurso,^^^^^^ 

tant  aux  coinmissaKcs  du   nnec.oi.e  exécuu  ^  r^^^.^^^ 

administrai  ions  e   les  t"''""»"^;  J,f"s  je  la  gendarmerie 
„,unicipaux,ains,  qu'aux  commandai 

nationale  ,  lesquels  en  '^.7^"  ""S^r,  e  n>én.e  de  toute 
ponsaWes,  sous  pêne  ^e  dest«  _^^^^^_^^  ^^_^ 

autre  peine  plus  gra\e,  s  il  y  a  neu, 
'   '"'U''les"an-ê^"sdt°  'pluviôse  et  [,  ventôse  an  IV   con- 
.lo^Lnrd-a'  e  exécutés^'en  tout  ce  qui  n'est  pas  contiane 

^''x{;r'ïiîs°;^,tr«ru  8u.^;e,  deb  police  générale, 

letin  des  lois. 

Le  Directoire  cxc'cutifau  général  msséna. 
Le  Directoire  exécutif  vous  félicite,  citoyen  gôncral , 
dos  nouveaux  succès  que  vous  avez  obtenus  sur  les  enne- 
mis Je  la  République.  La  brave  division  que  vous  eom- 
mnde^  s'est  couverte  de  gloire  dans  les  .rois  journées 
co  écutives  qui  viennent  de  forcer  Mantoue  a  capituler  , 
.  1  D  ec.oh-e  se  fait  un  devoir  de  vous  placer  dans  son 
cslime  parmi  les  généraux  de  la  République  les  plus  ha- 
biles et  les  plus  utiles. 

Au  général  Kilmainc. 
La  reddiùon  de  Mantoue  rappelle,  citoyen  général ,  au 
Directoire  exécutif  que  vous  y  avez  heureusement  cunln- 
b  "en  eommanJunt  le  blocus  de  cette  place  Apres  av^j 
donné  des  preuves  réitérées  de  valeur  et  de  taleuts  sur  e 
cl,  np  Je  bataille,  vous  trouvez  aujourd  hui ,  dans  le 
commanJemeut  de  la  Lombardie ,  une  occasion  ine.es- 
Itc  Je  Jéployer  Je  nouveaux  moyens  également  précieux 
cl  le  Directoire  compte  toujours  sur  votre  sagesse  et  la  pu- 
reté Je  vos  principes  républicains. 

Au  général  Augercau. 

Vous  soutenez  toujours  avec  gloire,  citoyen  S™;"''  ^^ 

.énolalion  brillante  que  vous  vous  êtes  acquise.  ^  Dirce- 

,  re  rcconM""  <!"«  '^^'^'''^'^  ^'  '"'  manœuvres,  lors  de 

'   oindle  tenta'tive  qu'à  faite  Alvinzi  PO-'  --unr  Maa- 

loue     a  beaucoup  coul.ibué  aux  succès  de  la  République. 

ïa's  offrir  à  vous  de  nouvelles  occasions  Je  signaler    os 

îlllms  militaire,  et  votre  dévouement  républicain    e  est  la 

plus  belle  récompense  des  services  rendus  a  la  patrie. 

Au  citoyen  Duvivier ,  dœf  d'escadron  du  neuvième  régiment 
•^  (le  dragons. 

Le  Directoire  a  lu,  citoyen,  avec  l'intérêt  le  plus  vif 
les  détails  brillants  du  combat  que  vous  avez  soutenu,  u. 
lés.^  e  devo.re  troupe,  contre  un  chef  de  hulans,  qui  a 
'osé  défier  votre  bravoire.  L'escadron  que  vous  comman- 
dez ,  enflammé  par  votre  exemple,  a  vamcu  le  corps  en- 
„em\  qu'il  avail  à  combal.re  .  e' cV'St  a.ns.  que  1  audace 
des  chefs  est  toujours  le  garant  de  la  victoire.  Pa™'.'": 
traits  Réncreux  eue  le  Directoire  a.me  a  se  rappe  er  dans 
1!,  gnene  d'Italie',  il  distingue  celui  dont  il  vous  témoigne 
ici  sa  satisfaction. 

Violcul  inceiKlic  dans  la  maison  d-.tii  chnndclioi-, 
au  coin  des  rues  llouoi<i  cl  rue  Kcuvc-Uoch.  -  OU- 
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servalions  sur  la  loi  du  20  pluviosfi  an  lll ,  qui  vc.it 
nue  î, 'ut  ciloMM.  de  l'nris  soit  n.i.ni  d'uuc  carte  cl  d  un 
passoporl  pour  sortir  du  canton. 

raricKs.  -  Analyse  de  Sainl-Elinont  cl  Vcrscuil, 
coinétUe  nouvelle  du  citoyen  Séi^ur  le  jcuuc. 


CORl'S    LÉtnSL.VTIl'-. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  24  pluviôse. 
Camus  fait  prendre  deux  résolutions  :  la  preniière, 
rchilivc  aux  erreurs  de  noms  faites  sur  le  gianti-livrc, 
au  préjudice  des  créanciers  de  l'Etal;  la  seconde  , 
conieriiant  les  ordonnances  délivrées  par  les  minis- 
tres aux  fournisseurs  des  armées.  -  Message  .lu  Di- 
rectoire, qui  transmet  des  renseignements  stir  la  si- 
tuation d(^  départements  du  Uhin  et  de  la  >losellc, 
troublés  parles  prêtres  réfractaiies.  1™P;;«^«"-  - 
Un  second  message  donne  les  rcnseigneuieals  t  unan- 
dés  sur  ralïaire  des  citoyens  Hachât  et  Lapor  e  :  1  eu 
résulte  que  ces  citoyens  sont  P^^*^""^  ' '^y.f-.f  Vf" 
lapidations,  et  qu'aux  termes  de  la  .l»'         |^  '""' 
maire  ,  ils  sont  justiciables  d'un  conseil  militaiic.  La- 
marqtt'e  demattde  la  formation  d"ne  commission 
Ordtc  du  jour.  -  Discussion  du  projet  de  G.l  e  l- 
nesmoliéres   sur  la   contribution  fonciCre.    (-.olzait 
deSe  qu'elle  soitlixée  seulement  à  120  .n.U.ons 
ctîà  Sbulion  personnelle  ù  60.  Celle  base  csl 
adoptée. 

CO>-SEIL  DESA^•CIE^S. 

séance  du  24  pluviôse. 

Ueprisede  la  dis  ussion  de  la  résoltiUon  relative 

à   la    question    intentionnelle.    Loysel     la    combat 

comme  contraire  aux  principes  de  1  mslitulion  des 

jurés. 


IN"  151.  Priiiiedi  1"  ventôse  (19 lévrier). 

Londres.  -  Proclamation  royale  ordonnant,  pour 
la  continuation  de  la  guerre,  un  jour  cle  jcunceld  hu- 
miliation dans  tcutc  l'Angleterre  et  1  Ecosse. 
De  Milan,  te  29  janvier. 

Les  lettres  de  Padotie  portent  que  les  Autrichiens 
évacuÈVent  à  la  hâte  celte  ville ,  le  20  du  courant  Le 
représentant  vénitien  lit  aussitôt  fermer  les  portes, 
ma^Uu  obligé  le  lendemain  malin  de  es  faire  rou- 
vih  U'a  H)roche  d'une  colonne  française.  Le  géne- 
r  ett  ch  y  arriva  le  22.  Us  Français  marchent  sur 
Sssâtto,  oit  Alvinzi  parait  avoir  rassemblé  toutes  ses 

'"un'au.re  colonne  française  ,re,Donta,U  rAdigc 
est  parvenue  sans  obstacle  juqu  à  ^ 'a.  Si  e  e  peut 
forcer  le  passage  de  Uoveredo,  elle  empêchera  la 
œnnnulK  entre  Trente  et  Bassano  ,  et  es  Au- 
tricWens  seront  obligés  de  se  retirer  par  le  lrK)ul. 

mns  es  dernières  actions,  les  Français  ont  pris  en 
mfmë-tèmiJs  que  le  convoi  destiné  pot.r  Maittoue  la 
caisse  militaire  destinée  pour  celte  place.  Le  guiciat 
Bi^onapirte  a  ordonné  qu'elle  filt  distribuée  par  égale 
ÏÏit  ;i  rarméc  victorieuse.  On  assure  que  cha.iuc 
soliUit  a  eu  12  liv.  tournois. 

la  Haye.  —Détails  d'une  émeute  consiilérable  qui 
a  eu  lieu'  dans  la  province  de  Frise. 

CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Siiilc  de  la  séance  du  2.'i  pluviôse. 
Fin  de  ropiniou  de  Losbcl  Taiué,  contre  la  résolu- 
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lion  relative  h  la  qneslioii  intciilionnello.  —  Impres- 
sion et  njournenifiit.  —  lîonnesœur  fait  approuver  la 
résnlulioii  qui  lixc  les  tribunaux  devant  lesquels  sera 
porté  l'appel  des  jugements  rendus  par  les  anciens 
tribunauv  des  îles  frani-aises.  —  llarmand  (de  la 
Meuse)  fait  rejeter  celle  relative  au  placciiient  des 
tribunaux  civil  et  criminel  du  déparlcnicnt  de  la 
Marne. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 
Si'ancc  du  25  lilitviose. 

Villcrs  fait  adopter  le  projet  de  résolution  suivant  : 
Première  n'soliilion. 

An.  I"  La  circulation  des  grains  sera  entièrement  libre 
dans  rinliiricur  de  la  liOpubliquc. 

II.  Toute  personne  convaincue  d'y  avoir  porté  atteinte, 
sera  poursuivie  et  condamnée,  outre  la  restitution,  à  une 
amende  de  la  moitié  de  la  valeur  des  grains  arrêtés,  pour 
le  paiement  de  laquelle  il  sera  donné  caution  ;  faute  de 
quoi,  la  peine  de  six  mois  de  détention  sera  prononcée. 

m.  Les  ofliciers  municipaux  et  autres  fonctionnaires 
publics,  soit  civils,  soit  militaires,  qui  n'auraient  pas  fait 
tout  ce  (|ui  est  eu  leur  pouvoir  pour  l'exécution  de  l'arti- 
cle I''',  seront  soumis  aux  peines  portées  par  l'article  IL 

IV.  Les  marchands  de  grains  et  les  blaliers  ne  seront 
plus  assujétis  à  se  munir  de  bons  de  municipalité  ;  mais 
ils  seront  teiius  de  se  pouvoir  de  patentes,  conformément  à 
à  la  loi  du  9  frimaire  dernier. 

V.  Les  bons  ou  permis  de  municipalités  ne  seront  plus 
nécessaires  aux  particuliers  pour  faire  des  approvisionne- 
ments; soit  dans  les  marchés,  soit  ailleurs,  sans  néan- 
moins rien  innover  aux  lois  et  usages  des  lieux  où  les 
marchands  ne  peuvent  acheter  dans  les  marchés  qu'aux 
heures  indiquées.  En  conséquence,  les  lois  des  4  nivôse 
et  li  thermidor  au  III ,  et  7  vendémiaire  an  IV,  sont  rap- 
portées. 

VI.  Le  Directoire  exécutif  se  fera  rendre  compte  par  les 
administrations  de  département,  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ;  et,  dans  le  cas  où  quelque  obstacle  imprévu  entra- 
verait la  libre  circulation  des  subsistances,  il  en  préviendra 
le  Corps  législatif. 

Seconde  résolution. 
Art.  I".  La  défense  d'exporter  des  grains  ou  farines  de 
toute  espèce  est  maintenue. 

II.  Tout  transport  de  grains  ou  farines,  surpris  dans  la 
distance  de  deux  lieues  en-dcçi  des  frontières  et  des  côtes 
marilimes,  sans  acquit  à  caution,  sera  confisqué  avec  les 
voilures,  bûtes  de  somme  et  bateaux  ou  navires  servant  au 
transport. 

III.  L'acquit  à  caution  pour  les  deux  lieues  des  côtes 
sera  délivré  par  le  président  de  radniinlstratiou  munici- 
pale, et  signé  par  le  commissaire  du  Directoire,  du  domi- 
cile du  propriétaire ,  et ,  pour  les  frontières  de  terre,  par 
les  préposés  des  douanes. 

IV.  Les  conducteurs  ou  propriétaires,  outre  la  confisca- 
tion prononcée  par  l'article  précédent,  seront  condamnés 
par  le  tribunal  correctionnel  à  une  amende  de  10  francs 
par  quintal  de  grain  j  et  de  12  francs  par  quintal  de 
farine. 

—  Dauberinesnil  fait  mettre  à  la  disposition  de  la 
commission  des  inspecteurs  une  somme  de  100,000 
livres  pour  rachèvemcnt  des  travaux  de  la  nouvelle 
salle.  —  Motion  de  Pérès  (de  la  llautc-Garonne)  sur 
l'indemnité  à  accorder  aux  électeurs.  — Ludot  fait  un 
rapport  sur  deux  questions  soumises  au  ConseU  par 
des  Français  qui  ont  résidé  en  Espagne.  —  Ajourne- 
ment.—  Pastoret  développe,  dans  un  rapport,  les 
omissions  de  plusieurs  lois  de  police  .  et  particulière- 
ment du  code  pénal  et  de  la  loi  du  3  bruniMire,  sur 
les  délits  et  peines.  Impression  et  ajournement.  — 
Bolian  attaque  le  projet  de  Lémerer  sur  les  domaines 
cougéables,  comme  tendant  à  rétablir  un  droit  de 
féodalité  que  la  révolution  a  supprimé,  .\journemcnt. 

Le  Directoire  adresse  au  Conseil  de  nouvelles  pit- 
ccs  relatives  à  la  conspiration. 

La  première  est  l'internigatoire  subi  ,  i\  Paris ,  par 
le  citoyen  ."^ourdat ,  (ils  du  lieulenant-sénéral  i)rès  le 
bailliage  de  Troyes ,  lequel  s'est  poposé,   eu  1793, 
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pour  défenseur  oflicieux  de  Louis  XVL..  (Boudin 
élève  la  voix ,  et  dit  que  Sourdat  (ils  est  un  émigré.  ) 
Arrêté  à  Calais ,  porteur  de  dépêches  adressées  à 
Londres,  ildéclarey  avoir  été  envoyé  parla  citoyenne 
Ounan,  ne  pas  connaître  directement  cette  citoyenne 
en  avoir  reçu  vingt-cinq  louis  pour  son  voyage,  et 
avoir  accepté  celte  commission,  parce  qu'il  n'avait 
rien  à  faire. 
Voici  la  principale  pièce  de  la  correspondance  : 

Paris,  le....  an  delà  République  française  une  et  indivisible. 
[Vendredi,  3  février  1797). 

Vous  savez.  Monsieur,  ou  vous  saurez  bientôt  les  cir- 
constances malheureuses  qui  mettent  vos  amis  dans  l'im- 
possibillté  de  vous  écrire;  leur  situation,  sans  être  déses- 
pérée, est  très  critique.  Il  ne  faut  pas  vous  dissimuler 
qu'on  ne  peut  les  tirer  d'embarras  qu'avec  de  grands  sa- 
crifices. Le  plus  grand  malheur  de  leur  position  est  doiic 
de  manquer  de  ressources  ;  Il  n'y  a  de  fonds  ni  chez  eux  , 
ni  chez  leurs  amis;  tous  ceux  qu'on  a  pu  réunir  fourniront 
à  pelue  aux  premiers  besoins  :  ne  perdez  donc  pas  une 
minute ,  lUie  seconde,  Monsieur,  je  vous  en  conjure ,  au 
nom  de  votre  amitié  pour  ces  infortunés,  de  votie  intérêt 
dans  leur  commerce  ;  hàtez-vous  de  leur  faire  parvenir  les 
fonds  que  vous  avez  disponibles;  le  moindre  retard  serait 
un  cricie  et  amènerait  peut-être  des  catastrophes  affreuses. 
L'exprès  que  je  vous  envoie  attendra  votre  réponse  ;  mon 
écriture  ne  vous  est  pas  étrangère  ;  et  la  veuve  Dujoui 
vous  est  assez  bien  connue ,  j'espère,  pour  vous  inspirer 
confiance. 

D'ailleurs,  j'écris  d'après  l'avis  et  sous  la  dictée  de  Thi- 
bault, l'ancien  ami  de  la  (èle  carrée,  il  se  porte  bien  cl 
est  tout  à  fait  sans  Inquiétude  ;  pour  mol ,  Monsieur,  ma 
douleur  est  ù  son  comble  ;  mon  courage  seul  me  reste  et 
me  soutient  dans  l'espoir  de  sauver  vos  amis,  auxquels  je 
suis  dévouée,  ainsi  que  vous,  à  la  vie  et  à  la  mort. 
Signé  C.  R.,  veuve  Dujotii. 

Je  compte  sur  votre  diligence  et  votre  activité  ;  voilà 

ma  seide  confiance,  si  Franc est  près  de  vous. 

11  connaît  bien  mon  écriture.  Tout  est  perdu  si  nous 
n'avons  de  l'argent  tout  de  suite,  et  pour  expédier 
plus  promptement  et  plus  sûrement  les  aQaircs,  il 
convieudrail  de  nous  expédier  sur-le-champ  l'ami 
Eranç Thibault,  bien  connu'de  lui ,  insiste  forte- 
ment sur  son  retour  le  plus  prompt. 

Thibault  ajoute  que  rien  n'est  dérangé  dans  la  ma- 
nufacture ,  tous  les  fils  s'en  sont  bien  conservés  et 
intacts:  mais  il  observe  que  si  la  suspension  durait 
quelque  temps,  et  qu'on  ne  ptit  entretenir  ses  ale- 
liers,  tout  serait  dispersé,  et  son  établissement  perdu 
pour  jamais.  On  est  plein  d'espérance  de  sauver  les 
entrepreneurs ,  en  conséquence  Thibault  supplie 
M.  Franc ,  de  revenir  au  plus  vite  soutenir  réta- 
blissement. 

Nous  vous  prions  de  donner  avis  du  contenu  à  l'cn- 
Ircprcneur  principal ,  en  attendantt  qu'on  lui  envoie 
des  détails  plus  particulier  quand  on  aura  rassemblé 
et  retrouvé  les  papiers.  Le  Jouvenceau  invite  M.  Jé- 
rôme à  donner  tous  ses  soins  il  cette  allai  re ,  et  à  son- 
ger au  remplacement  des  excellents  commis  qui  peu- 
vent être  perdus  au  moins  pour  quelque  temps  ;  il 
pense  qu'un  homme  connu  et  marquant,  qui  aurait 
la  couliance  du  chef  de  la  manufacture  ,  pourrait  ve- 
nir ici  et  réunir  toutes  les  branches  qui  se  trouvent 
isolées  par  l'absence  du  premier  commis.  Thibault 
dirigera  tout  en  attendant. 

La  dernière  pièce  est   l'interrogaloiro  de  citoyen 
Berenger  de  Merry ,  un  des  9/i  iNantais ,  arrêté  comme 
impliqué  dans  l'allalre  de  Dunan  :  il  déclare  ne  con- 
naître ce  dernier  que  par  des  relations  de  commerce. 
Le  Conseil  ordonne  l'impression. 

CONSEIL    DES   ANCIENS, 

Séance  du  25  pluviôse. 

rapport  de  Perréc  sur  la  résolution  relative  aux 

reprises  faites  sur  les  ennemis  par  les  troupes  de  la 

liepubliquc  ;  il  eu  fait  prononcer  le  rejet.  —  Discus- 


575 


[AN   V] 

1    .^„i,iiinn  rolative  au  service  de  la  peu- 
S:i^L!^.àÊîKo£;.LacuéeetDua.asiad.- 

fendent.  EUc  est  appiouvec. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  26  pluoiose. 
naunou  fait  prendre  une  résolution  portant  que  les 

1"  germinal  procliaïu. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  1"  vcntosc. 

mrait  du  ,,roccs-.^-l""  "c  la  séance  ,1,.  Directoire  oxécu- 

ce  jour  tftail  nxépour  la  r^-^eption  des  dn-.peaux 
enlevés  derniÈrement  sur  rcnneuii  par  la  brave  ar 
•"  Le  mrècldre  se  rend  dans  la  salle  de  ses  audiences 
^"tefdripeau.  sont  introduits  aux  cris  réitérés  de 

far  leÇé^l  en  chef  de  Tarmée  d'Italie,  de  les  pré- 
-^ZSTr^rS^^  P-once  le  discours 
suivant  : 

vSïm^r"ouiO«rs  victorieuse,   a  sans  ce.e. 
vctoffrrles  nouveaux 'mouun.en.s  de    sa  glo.re.   ^ou 

.,„;  .iVlaienl  flaUés  de  nous  faire  repasser  les  Alpes ,    les 
«rvL:ènt  eu"-,nèn,es.  n>ais  .aincus .  désannes,  pnson- 

""'"•  j„  l'Italie   nue  l'on  avait  toujours  (lit  si 

ru:;::err^"4:.s'o:^;f. -------- 

•"";^r:SnS:l:'e!^!'>:-^ern;erl,ou,evardae 

;.    ivinnioue  est  en  notre  puissance. 
-^;::":^rr.inée  depuis  ul.an,c^e^nous..ns 
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.liomi.he  plus  eli-r  à  riuimanité  ;  la  paix  est  la  dernière 
nCmi  soil  d.iîue  d.  nos  bravos  guerriers;    la  patrie 
::Z^:Z  It  en  vain  de  leur  courage  e,  de  leur  perse- 
vcrance. 

Le  citoyen  Bessifcres  prend  la  parole  el  dit  : 

Ciloveus  directeurs  , 
Le  vol  de  l'Aigle  impériale  vient  encore  d  elre  arrele  sur 
l'idige.  Ces  drapeau.v,  <p,e  j'ai  l'I.onneur  de  vous  présen- 
ter -.11  nom  de  l'airaie  d'ilalic ,  vous  assurent  la  destruc- 
tion de  la  cmquième  armée  qui  a  osé  la  combattre,      arn.i 
ces  irophées  ,   il  en  est  deux  qu-elle  arracha  a  la  noblesse 
de  Vie  me.  Le  rassemblement  de  celle  jeunesse  dorée  sous 
la  bannière  royale  n'a  pas  eu  des  résultais  fort  heureux 
pour  elle.   L'issue  du  combat  a  prou^e  a  l  Europe  que  les 
boucliers   et  les  lances  de  la  chevalerie  ne  P>^."ven    "^» 
eontre  les   baîonneUes  des  Républicains    Les  v'^^'m  ^ 
du  royalisme  peuvent  les  calomnier;    l'armée  d  Ilalie  est 
au-de  sus  de   leurs  vociférations   impures;    son  atlili.Jc 
fie     son  amour  pour  la  liberté  font  trembler  les  ennemis 

'^^SSens  directeurs,. ine  nouvelle  assurance 
de  SH  soumission  aux  lois  et  au  gouvernement 

L'armée  d'Italie  veut  la  liberté  de  son  pays,  elle  a    uie 
Je  d^^d^e  la  République  jusqu'à  la  mort ,  et  «oyez  bien 
convaincus  cpi'elle  ne  posera  pas  les  armes  que  lorsqu  il  ne 
lui  restera  aucun  de  ses  ennemis  à  combaltie. 
Le  président  du  Directoire  exécutif  répond  : 

Les  S    es  que  vous    résen.ez  sont  de  faibles  témoins 
de,  prodls   de   valeur  dont  la   brave  armée   d  Italie  ne 
e    srdllonner  l'Univers  ;  cependant ,   lanUis  que  les  en 
f.nts  de  la  liberté  affermiss.ieul  la  République  1-ar  d«  ac- 
ot  qui  leur  mériteront  la  re.onuaissance  Je  no^  ^^   e. 
neveux  ,  des  lâches  ,  en  invoquant  la  paix,   meJilaien   de 
ever    e  trône  sur  les  cadavres  palpitants  de  nos  fieie. 
Nous  voulons  aussi  la  paix ,   elle  fait  l'objet  de  nos  p    s 
.es    de  nos  plus  constantes  sollicitudes  ;  mais  non»  asous 
besoin  d'oue  paix  sobde  et  durable  ,  et  nous  ne  consenU- 
rous  jamais  de' trêve  honteuse  et  pei  ide  qui  -'-nera  1  le 
déchirement  de  la  France.  Que  tous  les  perveis ,    vu.uu, 
a  x    nnemis  de  la  patrie,  réunissent  leurs  cns  sida.eux 
leDirecloireexéculifn'enmareberaqued'impa^plusfein.e 

dan  Ta  rôile  que  son  devoir  lui  a  tracée.  U  saura  mourir 
ou  le  i  om  français,  que  d'inlamcs  voudraient  plonger  dan 
le  néant,  sera  por.é  avec  orgueil,  et  s'aturera  partout  le 
re^nert  el  la  confiance.  .    .     .-i  • 

^         de   sang  pur   n'aura  pas  été  v^rsé  mutilemen  . 


Tant    (le    «ang  pur    iiama   (-«-■  —  ,        . 

Telle  a  été  notre  destinée  ue,,u., ,  -,-    ^  ,    Braves  guerriers  de  toutes  les  armées  !  ^'''''°%''''^.^\^ 

.nnrrèulir  même  de  nos  retraites  :  ce  fort  qu  un  ^  inséparable  chez ,»"  F'''"':^'''  "^ 

ï:jt::::i';^^^^ nous, . q..  .k. soid».  eniev^  p-^„,„,„,.^ ,..  ---;. -i^^:!f"'::  n:: 


^"■;tnt:::i.^anrà^^.^"u;V;ndant  deux  mois  ,une  ar- 
mée   qm  a  nus  plus  de  temps  \  l'emporter  qu'il  n'en  avait 

'■'"i  '";"■  ùu'une  arù!!^  s'arrêtait  devant  Kehl ,  l'Autriche 
Tandis  qu  une  "mee  .méridionales  ;  on 

3-épuisa.t  r-y-°  3"  7„  ,,„,g„ées  ,  on  excitait 

faisait  accourir  les  tou^^sip  b^_^^        ^.^    ^1,^ 

''■""""r^rieu  e  se  n^-e  qu'anime  l'enthousiasme 
]  'um  é  ie  rencontré  ce  héros  invincible  ,  qu'une 
de  la  libelle  ,  ei  c  illustres  guerriers 

r:;inS;itr-^-<i-r"'«-^-'>^- 

""sî'ra^eu-lemenl  de  nos  ennemis  nous  oblige  à  conli 

,  W  .Ir  c      nous  avons  des  garants  certains  de  no 

nuer  la  S''e're  ,  .      „^  ,„i„e  toutes  nos  armées 

;„v;ii  y  --■-;j.:ri:;';:;^'r  ^1  r  sZ.;!:' 

Sé.irtirr|-;;^!:---.etaera...agerses 
'""St'de  talents,  tant  d'intrépidité  amèDc.oul  cnfiu  un 


indra  jamais  UUU5  ,«^.v^".-.    "  .     '  ■       ■         .; 

ous;  la  paix  sera  le  fruit  de  vos  victoires  et  le  p.ix 
des  eCr  s  de' tous  les  bons  citoyens.  Qu'un  baiser  ra.r- 
lel  soiî  le  gage  de  uo.re  union  et  du  bonheur  inal.erable 
qui  doit  la  suivre. 

—  I  e  ministre  de  la  guerre  a  présenté  ensuite  au  Di 
recToirc^xécu  if  le  citoyen  Lesur,  auteur  d'un  po  me 
Slé  US  Francs  ,  consacré  au  chaut  des  exploits 
des  guerriers  frau(;ais. 

_  Le  cardinal  Busca  ,  dans  sa  lettre  h  M.  Albani , 
insTréc  dansle  n"  139  de  ce  journal  convient  que  les 
Fonçai  ont  grande  envie  de  conclure  la  paix  avec 
l  î"aDe  (^J'cn  ai,  dit-il,  la  preuve  ci-jomtede  Mgr. 
c  nÔnc'e  à  F  orence  ;  et  il  a  oute  :  «  par  la  réponse 
doiU  ie  v^us  envoie  la  copie ,  vous  verrez  la  mamf'.e 
oc  me  suis  conduit  ».  Ces  deux  pb-^ccs  sont  des 
non  mems  historiques  assez  prédeux,  pour  que 
nous  ne  négligions'pas  de  les  faire  connaître;  en 
voici  la  traduction. 

Leilrc  .tu  nonce  à  la  cour  de  Toscane,  à  S.  E.  te  cardinal 
nusca ,  iPcri'tniic  d'Etat. 
Lmincnce,  jeudi  dernier,  à  une  heure  environ  après 
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raidi ,  le  ninrquls  Manfredliil  lut  Uc  nloiii-  A  l'ioroncc ;  on 
ne  sait  pas  prOris(<iiieiil  i'oljjul  pour  luquel  il  a  iJU-  v:)p\)C\é 
par  le  tîi'aOr.il  lUion;iparlo  ;  mais  il  seiiil)lo  (ju'uii  peut 
coiijcftiiriM-  (l'apriS  quolipics  expressions,  avec  l'ondenicnt, 
(juc  l'objet  (le  la  eouKrencc  a  été  ilo  (leniander  de  l'aiRent 
il  la  Toscane ,  les  pays  quMIsontconqnis  étant  déjà  éi)uisés, 
et  ayant  perdu  toute  espérance  de  recevoir  des  secours 
pécuniaires  de  Paris,  puisque  le  Directoire  a  protesté 
clairement  qu'il  n'est  plus  eu  état  d'envoyer  de  l'argent  à 
l'armée  d'Italie.  Ils  sont  en  conséquence  obligés  d'en  tirer 
d'ailleurs  pour  subsister.  Le  marquis  Manfredini  est  venu 
ce  matin  chez  moi  ;  l'attacbement  qu'il  a  pour  le  soiut- 
siége,  et  l'amitié  qu'il  veut  bien  avoir  pour  moi,  l'ont 
engagé  à  uie  communiquer  cuurideuliellement  quelques 
discours  que  le  général  Guonaparte  lui  avait  faits  (iiar 
forme  de  conversation)  sur  les  affaires  de  Rome.  Il  m'a 
donc  assuré  que  lîuonaparte ,  bien  loin  de  travailler  à  la 
perte  de  Kome,  en  désire  la  conservation,  et  que  dans  cette 
vue  il  engage  le  minsitrc  français  Cacault  à  rester  à  Rome, 
quoique  celui-ci  lui  écrive  toutes  les  semaines  qu'il  veut  abso- 
lument en  partir;  qu'il  croyait  que  rarcommodcraenl  avec 
Rome  ne  pourrait  s'elTecluer  aux  conditions  proposées  par 
les  commissaires  français,  que  maintenant  on  ne  parlerait 
plus  de  religion.  Il  a  ajouté  que  Bnonaparte  ne  paraissait 
pas  contraire  à  fi\er  par  la  paix  générale  le  territoire  des 
légations  occupées;  niais  cpi'en  attendant  il  devait  faire  en 
sorte  que  Rome  maintint  les  conditions  de  l'armistice  aux- 
quelles elle  s'était  solonnellemenl  obligée ,  et  qu'il  ne  pou- 
vait pas  retarder  long-temps  cette  opération.  Le  marquis 
Manfredini  m'a  dit  que  de  l'ensemble  du  discours  de  Buo- 
uaparte  il  inférait  qu'il  était  prêt  4  faire  la  paixavec  Rome 
aux  conditions  de  l'armistice ,  même  avec  quelqu'adoucis- 
scment.  Le  marquis  m'a  confié  tout  ceci  pour  que  j'en  fisse 
l'usage  que  je  jugerai  à  propos;  je  me  crois  obligé  de  le 
communiquer  à  V,  E. ,  parce  que  ces  rapports  peuvent 
vous  servir  de  lumières  dans  les  circonstances  actuelles; 
et  comme  le  retard  pourrait  entraîner  des  conséquences 
fâclieuses,  je  vous  en  fais  part  par  un  exprés.  J'ose  vous 
prier  de  me  charger ,  en  réponse ,  de  quelqu'ambassade 
obligeante  pour  le  marquis aianfredini ,  pour  l'intérêt  qu'il 
témoigne  ,  et  qu'on  ne  i)cut  douter.  J'espère  que  votre  émi- 
nence  agréera  mon  empressement ,  etc. 

Signé  Antoine-Marie  ,  Archevêque  d'Ionic. 
Monseigneur  Bescalcui. 

nCiwnse  (lu  Cardinal  sia-Hnirc-d' Etat ,  au  nonce  du  Pape 
à  Florence, 

Rome  ,  le  i  Janvier, 

Monseigneur  révérendisslme,  vous  avez  très  bien  fait  de 
me  rendre  compte  eu  diligence,  par  un  exprès,  de  votre 
conversation  avec  M.  le  marquis  Manfredini  ;  et  ayant  rais 
sous  les  yeux  de  notre  seigneur  votre  lettre  même ,  S.  S. 
a  fort  approuvé  votre  attention  ,  et  a  été  très  sensible  aux 
expressions  par  lesquelles  M.  le  marquis  Manfredini  a  ma- 
nifesté son  attachement  envers  le  saint-siégc,  et  l'intérêt 
qu'il  prend  à  nous.  Remerciez-le  au  nom  du  S.  P. ,  et  té- 
moignez-lui la  reconnaissance  pontificale. 

Vous  me  dites  que  la  conversation  a  été  purement  acadé- 
mique, on  la  reçoit  comme  telle;  mais  si  on  devait  eu 
parler  sérieusement ,  il  faudrait  qu'on  fit  au  S.  P.  de  plus 
grandes  ouvertures ,  afin  qu'on  pût  loir  l'affaire  dans  toute 
son  étendue,  et  prendre  les  déterminations  convenables. 
En  continuant  la  conversation  académique,  Je  vous  dirai 
que  prétendre,  pour  préliminaire  d'un  nouveau  traité, 
l'accomplissement  des  conditions  de  l'armistice,  c'est  exiger 
beaucoup.  Il  en  résulterait  qu'on  nous  imposerait  de  nou- 
velles conditions  pour  nous  imposer  la  paix.  De  cette  ma- 
nière nous  l'achèterions  trop  cher;  mais  si  on  commençait 
t  parler  de  paix ,  et  qu'ensuite  pour  nous  l'accorder  on 
exigeât  les  conditions  de  l'armistice  (  adoucies  cependant 
en  partie ,  et  avec  la  promesse  précise  de  la  restitution  des 
deux  provinces  de  Bologne  et  do  Ferrare),  ou  verrait  du 
moins  quelque  chose  de  certain  à  notre  avantage,  et  nous 
pourrions  commencer  par  un  positif  actif,  et  non  par  un 
positif  passif.  Malgré  le  grand  désir  de  S.  S.  pour  la  paix , 
clic  ne  voit  pas  ce  qui  pourrait  l'amener  promptenient. 
Ou  peut  avoir  devant  soi  des  espérances  ,  mais  les  exemples 
n'ont  pas  prouvé  (juc  l'ont  pilt  se  fonder  sur  des  espéran- 
ces. Lorsque  vous  verrez  le  maniuis  Manfredini,  vous  pour- 
rez lui  conimunicpier  avec  la  même  rordialilé  (de  vive  voix 
et  non  par  écrit)  ces  sentiments  de  n:itre  seigneur;  et,  en 
vous  renouvelant  uics  icmcrcimcnts,  je  suis  i)lein  d'esti- 
me ,  etc.  Signé  BtsoA. 


COUI'.S  LÉGISLATLF. 


CO-NSEIL    DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  20  pluviôse. 

Clinsscy  soumet  à  la  discussion  unquali'if'nic  projet 
sur  les  ilélils  de  la  presse  ;  c'est  celui  rédif;é  par  Si- 
méon.  Débals  sur  rarliclo  portant  qu'il  y  a  rcspousa- 
hililé  et  action  contre  celui  qui  reproduit  des  iiiipu- 
talions  ollensantes,  encore  qu'il  ait  cité  les  Ocriis  dont 
il  les  a  tirés,  et  même  qu'il  y  ait  ajouté  des  réllixions 
atténuantes.  Dumolard  et  l'clet  (de  la  Lozère)  deman- 
dent la  question  préalable.  Béai,  -Hardy  et  D.mnou 
appuient  l'article,  qui  est  adopté.  Duprat  demande 
qu'il  soit  iiris  des  mesures  législatives  pour  préserver 
les  ministres  et  envoyés  des  puissances  étrangères  des 
traits  de  la  calomnie.  Renvoi  à  la  commission. 

Un  messager  du  Directoire  exécutif  est  venu  ap- 
porter de  nouvelles  pièces  relatives  à  ia  dernière 
conspiration. 

Dans  la  nuit  du  23  au  2/i ,  un  individu  s'est  pré- 
senté à  la  prison  du  Temple,  avec  un  ordre  contre- 
fait du  ministre  de  la  police  ,  pour  en  extraire  Du- 
nan,  Brotlier  et  la  Villeurnoy,  pour  les  conduire, 
était-il  dit,  au  palais  direcloria'l.  Cet  ordre,  écrit  sur 
l'une  des  feuilles  de  papier  dont  on  se  sert  dans  les 
bureaux  du  ministre ,  était  revêtu  de  son  cachet  et 
de  tous  les  caractères  d'aiiilienlicité  ;  la  signature  du 
citoyen  Cochon  était  si  parfaitement  imitée  ,  qu'il  se 
serait  mépris  lui-même,  et  qu'il  pense  qu'on  l'a  ex- 
traite de  quelque  autre  pièce ,  par  un  procédé  chimi- 
que connu  des  faussaires. 

Le  ministre  ajoute,  dans  son  rapport,  que  celle 
tentative  prouve  que  la  conspiration  a  encore  ses  fils 
tendus,  et  que,  suivant  l'expression  contenue  dans 
leur  correspondance  ,  l'établissement  dure  toujours  ; 
mais  si  les  conspirateurs  s'agitent,  le  gouvernement 
veille,  et  saura  les  prévenir  au  moment  même  de 
l'exécution  de  leur  complot. 

La  troisième  pièce  est  la  copie  du  manuscrit  Uouvé 
chez  le  citoyen  Vauvilliers.  Ce  manuscrit  est  un  ou- 
vrage théorique  qui  présente  la  réunion  d'idées  gé- 
nérales sur  la  formation,  la  composition  eiratlribu- 
liondes  assemblées  représentatives.  On  voit  que  l'au- 
teur pense  que  le  meilleur  mode  de  gouvernement  re- 
présentatif serait  de  concentrer  les  pouvoirs  dans 
une  seule  assemblée  permanente  ou  perpétuelle. 

CONSEIL  DES  ASCIEXS. 
Séance  du  20  pluviôse. 
Goupilleau  (de  Foulenay)  fait  approuver  la  révo- 
lution sur  le  dégrèvement  des  contributions  pour  les 
départements  de  l'Ouest.  — •  Approbation  de  celle  qui 
met  160,000  francs  à  la  disposition  des  inspecteurs 
pour  rachèvemcut  du  palais  délinilif  du  Conseil  des 
Ciuq-Ceuts. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  27  pluviôse. 
Delaporto  fait  prendre  une  résolution  qui  rend  com- 
muns aux  établissements  formés  pour  secourir  les 
pauvres  à  domicile ,  les  avantages  accordés  par  la  loi 
du  10  veiidémiaire.  —  Bénard-Lagrave  fait  prendre 
une  résolution  pour  la  restitution  des  actions  de  la 
banque  royale  de  Saint-Charles  et  de  la  compagnie 
des  l'bilippines,  qui  sont  en  dépôt  au  trésor  public. — 
Le  président  annonce  une  pétition  signée  d'un  grand 
nombre  d'habitants  de  Toulouse,  l'érès  s'oppose  vi- 
vement à  la  lecture ,  attendu ,  dit-il ,  qu'elle  a  été  dis- 
tribuée, et  que  d'ailleurs  les  faits  y  sont  horriblement 
exagérés.  Il  est  interrompu  par  Maillie,  Uouzet  et 
Bornes.  Ce  dernier  insiste  pour  la  lectm'c.  Il  s'élève 
une  violente  allercalion  entre  lui  et  Lcsage-Sénault , 
qui  prouunco  le  mol  co/upirnleur.  Bion  demando  à 
grands  cris  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre.  Le  tumulte 
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commue.  •;^,f,V';'ie  15o;,,csv..iNio.Uà  se  laiic  en 

£r^mm"Î^Ï^on:'^\l^u;  et  en  ^çuse  surtout 

d     è,u-  ne  sages  restent  ensevelis  dansses  bureaux, 
voi  à  la  commission  de  plusieurs  arlielts. 
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c   ,  et  Lorointc  appuient  Pavis  de  Villelanl.  Impression  et 
,.   I   ;,j,'urnemcnt  jusqu-après  rauditioa  de  Momuer  a  la 

barre. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Ai'a/icc  du  28  pluviôse. 
Lccouteulx  fait  approuver  la  r.<solution  qui  resiitne 
aux  Jmprié.aires  les  actions  de  la  banque  de  haml- 
biarl.s'l  de  la  compagnie  des  Plnl.ppmes,  qui  sont 
cil  (Knôi  an  trésor  public.  -  lUscussion  sur  la  résolu- 
linn  relative  aux  poudres  et  salpêtres  Vourcroy  ,  au 
nom  de  la  commission  ,  propose  de  1  approuver, 
llimbert  combat  rétablissement  des  nîtneres  artdi- 
r ie  es.  P.  Loysel  appuie  le  projet.  Porclier  en  admet 
le  svslômc  ;  mais  il  l'attaque  dans  ses  dispositions. 
Impression  et  ajournement. 


No  d53.      Tridi  »  ventôse      (21  février). 

Wi«<«(.-l!i-aiement,  à  Pétersbourg,  en  présence 
du  sénat  ;  de  sept  millions  de  roubles  en  billets  de 
banque. 

Vienne.  -  Plaintes  de  l'électeur  de  Cologne  au  tv. 

luin  rsprèmedc  l'Empire,  contra  le  roi  Ac\hns^<i, 

itd   l'occupation  du  grand  bailliage  d'Ellmgen. 

^  Mort  du  général  d'artillerie  baron  de  Preiss,  an 
rien  a  de-de-camp  du  prince  Eugf'nc  de  Savoye.  - 
î  é  on  e  fa  te  par  'empereur,  h  la  bourgeoisie   de  cd- 
ci- p     de   fêtes  le  retour  de  l'archiduc  Charles 
!; Ipio  ?cs  nouvelles  venant  d'Italie  sont  si  peu  sa- 
lisfaisanles. 

..ondrcs.  -  Nouvelle  de  l'arrestation  de  plusieurs 
personnes  bien  considérées  en  '''""fî.',  «„'"', 1"'^ 
los  de  AI.  O'Connor,  qui  avait  publie  un  tableau 
énergique  des  vexations  du  gouvernement  anglais. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  -  Détails  sur  Pincendie  qui  a  éclaté  dans 
h  im  on  d'un  chandelier,  rue  Saint-llonore ,  pus 
S^inl  Cl  \elivih'  et  bravoure  de  plusieurs  grena- 
des du  Corp.  législatif,  et  du  citoyen  Dauze,  clerc 
de  notaire. 


COUPS  LÉGISL^TlF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Sî'ancc  du  27  ptiiciosc. 
r.eiet  de  la  résolution  de  la  veille,  relative  aux 
ndn  i  istr  teurs  suspendus,  ainsi  que  de  l'instruction 
s  là  tenue  des  assemblées  primaires  communales 
0  n 'lorà  es,  comme  élaut  l'une  et  l'autre  en  coi  - 
U.diV.ioirim'pression  de  quelques  observations  pré- 
sentées i  cet  égard  par  Lanjumais. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
S('ancc  du  28  pluviôse. 
Villers,  au  nom  de  la  commission  des  finances, 
inv  ile  le  Conseil  ;.  prendre    séance  tcuante    «ne      - 
rision  sur  l'organisation  des  postes  et  messagu ils. 
niôn    laDDoneur,  demande  l'ajournement  au  lendc- 
«n  ;  \  mln-s     éclare   que   cet    ajournement  sera 
"x;;"mè,;Lt  nuisible  à\a  chose  publique,^  m-; 
sur  sa  proposition,  qui  est  adoptée.  -  ^ '''^'^' '\',.  "' 
non.  d'uni  commission   nouvel  c  ,  P-'OPO^^'^  '^, '=*  ^ 
porter  l'arrêté  (pii  mande  ù  la  barre  le  J"SC-   ;-P;;'^ 
M    inier,    et  de  déclarer  qu'il  y  a  des  vices  de  p. o- 
cédi-rd  ns  le  jugement  de  ce  tribunal.  '"•"",; 
Co    don,  Dclahayeet  Paslorct  s'y  opposent,  (.muni 


]o\.  «Juaî'tiiU  4  vcntose  (î'î  re'vrlei). 

Stokohn.  -  Nouvelle  du  départ  de  Kosciusko 
pour  l'Amérique-Unie. 

Exlmil  d'une  lettre  de  Hambourg,  du  20  Janvier .  eon- 
cernant  Lafayelle. 

Vous  ne  savez  pas  tout  ce  que  j'ai  souffert,  depuis 
un\i  le  l'horrible  état  d'un  ami  pour  lequel  ...a 
tuîVsse  es  extrême.  J'ai  décidé  sa  femme  a  l'a  le. 
0  ndn  et  peut-être  est-elle  destinée  à  expirer  dans 
ia  m-  son  vh-  imcde  son  dévouement.  Je  n'éprouve 
^a^c'ùn  rëmonls  du  parti  que  je  l'ai  «'lu  e  a  P-- 
dre  Duisnuc  je  l'aurais  suivi  moi-même  ,  mais  ceiie 
.ctiôn  légi  irae  est  accompagnée  de  supplices  jour- 
na  ie?s  M  cm  détail  n'est  épa'-S»<î  '-^  ^o"  imagination 
.ôriustement  frappée  de  l'ensemble  de  leurs  maux 
Lc?éc  que  'en  a  racé  quelquefois  leur  a  valuquel- 
Ïies  aSuissants  ,  pas  un  secours  proportionné  à 

n^ï— oùjeparle,lafi.vrele«i~e 
de  temps  à  autre  de  consumer  ce  qui  reste  de  forces  ù 
M  Lahvelte  l'a  quitté;  mais  sa  femme  dont  le  sang 
é nit  al  é  é  pu  de  longJ  et  cruels  malheurs  ,  ne  res- 

avec  une  douceur  admirable  sur  tout  ce  qui  la  con- 

ennemis  (l). 

De  nome,  le  Ôi  jamicv. 
Le  20  janvier ,  il  arriva  ici  le  soir  un  courrier  ve- 

ïï:;,Sî:^;  j;:ï»ïo«  Wi'«»".  '■"  "»»""-""• 
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nant  du  quartiiT-p;i'n('ral  do  Vrrnnn- ,  nvoe  dis  (!('•- 
piVlies  du  «tfnOral  liuonaparlo  ,  pour  le  luiiuslio  fiaii- 
çais  Cacault  el  pour  le  cardinal  Malhei,  dont  voici  la 

teneur  : 

Au  citagen  Cacault. 

Au  quartler-BL'nOnil  ilc  Véroiine,  le;3  pluviôse  nnV. 

Vous  aurez  la  complaisance,  citoyen  ministre,  do  parUr 
de  Home  six  licures  aprùs  la  réception  de  cette  ieltrc,  et 
vous  \iendrez  à  Bologne.  On  vous  a  abreuvé  cl'luniiiliations 
à  lîome,  et  on  a  mis  tout  en  usage  pour  vous  en  faire  sor- 
tir; aiijourd'lmi,  n'sistez  à  toutes  les  instances,  partez. 

Je  serai  charmé  de  vous  voir  et  de  vous  assurer  des  sen- 
timents d'estime  et  de  considération  avec  lescp\elsje  suis. 

Signé  CCONAPARTE. 

Aussitôt  après  la  n'ception  de  celle  lellre,  le  ciloyen 
Cacault  écrivit  au  cardinal  secrétaire  d'Etat  le  billul 
suivant,  et  partit  de  Rome. 

Eniinonce, 
Je  suis  appelé  par  ordre  du  gouvernement  français,  qui 
m'oblige  de  partir  ce  soir  pour  Florence.  J'ai  l'honneur 
d'en  prévenir  votre  éminence,  en  vous  renouvelant  les  ex- 
pressions de  mon  respect.  Cacault. 
Réponse  du  cardinal  sccrflaire  d'Etat. 
Le  cardinal  Busca  était  loin  de  s'attendre  à  la  nouvelle 
<pie  le  très  respectable  M.  Cacault  vient  de  lui  communi- 
quer. Son  départ  suliit  pour  Florence  ne  lui  permet  rien 
autre  chose  que  de  l'assurer  de  sa  profonde  estime. 
Signé  BcscA. 

ie  générai  Buonapartc  au  cardinal  Mathci. 

Les  étrangers  qui  influencent  la  cour  de  P.oine  ont  voulu 
et  veulent  encore  perdre  ce  beau  i)ays.  Les  paroles  de  paix 
que  je  vous  avais  cliargé  de  porter  au  saint-père,  ont  été 
étoulfées  par  ces  hommes  pour  qui  la  gloire  de  Rome  n'est 
rien,  mais  qui  sont  entièrement  vendus  aux  cours  qui  les 
emploient.  Kous  touchons  an  dénouement  de  cette  ridicule 
comédie.  Vous  êtes  témoin  du  prix  que  j'attachais  à  la  paix  et 
du  désir  que  j'avais  de  vous  épargner  les  hoireurs  de  la  guer- 
re.Les  lettres  ci-jointes  que  je  vous  envoie,  et  dont  j'ai  les  ori- 
ginaux entre  les  mains,vous  con\  aincront  de  la  perfidie,  de 
l'aveuglement  etdel'étourdcriede  ceux  qui  dirigent  actuel- 
lement la  cour  de  Rome.  Quelque  chose  qui  puisse  arriver,  je 
vous  prie,  monsieur  le  cardinal,  d'assurersa  sainteté  qu'elle 
peut  rester  à  Rome,  sans  aucune  espèce  d'inquiétude. 
Premier  ministre  de  la  religion,  il  trouvera  à  ce  titre  pro- 
tection pour  lui  et  l'Eglise.  Assurez  également  tous  les  ha- 
bitants de  Rome  qu'ils  trouveront  dans  l'armée  française 
lies  amis  qui  ne  se  féliciteront  de  la  victoire  qu'autant 
qu'elle  pourra  améliorer  le  sort  du  peuple,  et  affranchir 
l'Italie  de  la  domination  des  étrangers.  Mon  soin  particu- 
lier sera  de  ne  pas  souffrir  qu'on  apporte  aucun  cliange- 
ment  à  la  religion  de  nos  pères. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  cardinal,  d'être  assuré  que, 
dans  mon  particulier,  je  me  ferai  un  devoir  de  vous  don- 
ner, dans  toutes  les  circonstances,  les  marques  de  l'estime 
et  de  l'attachement  avec  lequel  je  suis. 

Signé  BuosAPARTE. 

Après  la  réception  de  ces  dépèches,  à  six  heures  de 
la  nuit,  M.  Cacault  parlit  avec  son  secrétaire  de  lé- 
gation, M.  Bernard,  prenant  la  route  de  Toscane  pour 
se  rendre  à  Bologne. 

Le  lendemain  matin  ,  Ions  les  cardinaux,  membres 
de  congrégation  d'état,  ont  rei;u  un  billet  de  la  secn'- 
tairerie  pour  se  réunir  ce  soir  chez  le  cardinal  Busca, 
au  Vatican. 

VaiiéCc's.  —  Lcltre  du  grand  Lama,  en  son  clul- 
teau  de  liarantula,  dans  le  Tliibet,  au  pape  ,  en  son 
cliùteau  dit  Haint-Ayiije ,  en  llalie. 


CORPS     LÉGISLATIK 

CONSEIL   DES   CINQ-CESTS. 
•Séance  du  29  pluviôse. 
Les  républicains  de  la  Mèvre  félicilent  le  Conseil 
de  la  découverte  de  la  nouvelle  conspiration,  et  rejet- 
lent  sur  les  partisans  du  royalisme  les  maux  que  la 
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Franco  a  essuyés.  On  demande  la  menikm  honorable. 
Dumolard  invoque  Tordre  du  jour  :  il  avoue  que  le 
royalisme  est  à  craindre;  «  Mais  ce  n'est  pas,  dit-il , 
»  notre  seul  ennemi  ;  ce  qui  lui  donne  des  partisans, 
I)  ce  sont  des  manœuvres  clandestines  et  perpétuelles 
»  de  celte  horde  de  brigands,  toujours  active,  qui 
»  voit  des  royalistes  dans  tout  ce  qui  n'a  pas  partagé 
1)  ses  crimes  et  son  opprobre  ».  Berlier  déclare  qu'il 
ne  sait  par  quelle  fatalité ,  toutes  les  fois  que  de  bons 
citoyens  se  prononcent  dans  des  sentiments  républi- 
cains ,  il  se  trouve  toujours  au  Conseil  des  hommes 
qui  cherchent  à  jeter  de  la  défaveur  sur  ces  paiiiotcs, 
et  à  faire  tomber  sur  eux  les  inculpations  qui  étaient 
dirigées  contre  les  royalistes  :  il  appuie  la  mention 
honorable.  Bion  s'étonne  qu'un  membre  jette  de  la 
défaveur  sur  les  observations  sensées  de  iJumolaid , 
qui ,  dit-il ,  a  fait  ses  preuves ,  et  doit  être,  aux  yeux 
de  tous ,  regardé  comme  un  respectable  collègue  : 
«  S'il  avait  parlé  dans  le  sens  de  la  faction  de  Babœuf, 
»  ajoute  Bion,  on  ne  s'élèverait  pas  si  fort  contre  lui». 
Violent  tumulte,  suivi  de  l'ordre  du  jour.  —  Le  ci- 
toyen Taveau,  messager  d'état ,  écrit  que  sa  santé  ne 
lui  permet  pas  d'accepter  sa  nomination  au  Corps  lé- 
gislatif par  l'assemblée  électorale  de  Saint-Domingue. 
—  Le  Directoire  adresse  6(j  nouvelles  liasses  de  pièces 
relatives  à  la  conduite  des  prêtres  réfractaircs  dans  les 
départements. 

Un  secrétaire  lit  un  rapport  da  ministre  de  la  po- 
lice sur  le  département  de  l'Isère,  sous  le  rapport  de 
l'esprit  public  :  Le  nombre  des  mécontents  s'y  multi- 
plie :  le  ministre  pense  qu'une  proclamation  opérerait 
un  grand  bien,  et  qu'un  autre  moyen  serait  de  pres- 
ser le  Corps  législatif  de  hâter  son  travail  sur  les  prê- 
tres réfraciaires.  On  donne  ensuite  lecture  d'un  rap- 
port fait  par  un  commissaire  du  Directoire  dans  le 
département  des  Laudes  :  les  prêtres  rentrés  s'y  per- 
mettent les  prédications  les  plus  odieuses.  L'un  d'eux 
disait,  il  y  a  peu  de  jours,  à  ses  paroissiens  réunis  au 
proche  :  «Mes  frères,  nous  revenons  dans  votre 
»  sein  ,  après  avoir  lutté  conlre  les  brigands  qui  ont 
i>  fait  périr  notre  malheureux  roi ,  sa  femme  et  ses 
1)  chers  enfants  ;  le  jour  de  leur  punition  n'est  pas 
»  loin.  En  attendant,  ôtez  toutes  leurs  ressources  ;  ne 
"  payez  point  les  imposiiions  :  l'armée  se  débandera, 
»  et  celle  des  impériaux  pourra  entrer  facilement.  » 
Le  Conseil  frémit  d'indignation.  Boissy  et  Dumolard 
s'écrient  :  «  Cet  homme  est-il  arrêté?  »  On  continue 
la  lecture.  Le  commissaire  ajoute  que  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  doit  se  reprociier  les  maux  qui  résultent 
de  sa  coupable  insouciance.  (Violents  murmures.) 
Lesage-Sénault  :  u  Cela  est  vrai.  »  Royer  s'étonne  de 
ne  pas  voir,  ù  côté  de  cet  écrit,  l'ordre  de  destitution 
d'un  fonctionnaire  qui  a  l'audace  d'avilir  la  repré- 
sentation nationale.  Buissy-d'Anglas  propose  de  de- 
mander, par  un  message  au  Directoire  ,  quelles  me- 
sures il  a  prises  pour  la  punition  des  coupables.  Hardy 
déclare  qu'on  ne  cherche  qu'à  distraire  l'attention 
du  CouseU  de  la  situation  générale  de  la  république  : 
il  annonce  que  son  collègue  Ledanois,  qui  arrive  du 
département  de  l'Eure ,  a  la  preuve  qu'un  adminis- 
traieur  a  élé  assassiné  parce  qu'il  élaU  Répubhcain. 
Il  Toiiles  ces  manœuvres,  dit-il,  coïncident  avec  les 
»  instructions  données  par  Louis  WIll.  Voilà  donc 
.1  l'ainiiation  dont  le  prétendant  fait  l'éloge,  en  disant 
»  qu'il  est  très  content  de  certaine  société.  (Mur- 
n  mures.)  l'iusieurs  voix  :  «Nommez  donc.  »  Jour- 
»  dan  {des  Bouches-du  Rhône)  :  «  De  la  société  de 
»  Clichy, n'est-ce  pas?  n  Hardy:  «  Je  ne  nomme  per- 
I)  sonne.  »  l'iusieurs  membres  réclament.  Hardy  : 
«  .Si  les  membres  qui  composent  cette  société  se  re- 
»  connaissentau  portrait  qu'en  a  failCapet,  cela  n'est 
.)  pas  ma  faute.  Et  ])eul-on  se  défendre  de  quelques 
»  alarmes,  quand  on  remarque  la  série  d'actions,  de 
1)  propos,  de  discours,  de  propositions  et  de  menées 
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„  en  favonr  dos  ^■ini'^'rfe,  do  lonrs  paronl.  ol  do  leurs 
"  ^        ,■  "     u.<  i„-,"i-os  rofnicIaii-csV   Oiiand  ou  ro- 
:  s;       d  ,  .•  vailo"    .'u^rale  dcrcspnt  public 7 ., 
l  domandcqu'  la  proposition  de  Boissy  nVcupç  pas 
B  S",  alion  ;  quo  l'on  termine  la  loi  sur  la  calo.n- 
nicnn'ôn  entende  le  lendemain  le  rapport  sur  les 
nrôlrcs  c  ,  dans  trois  jours,  un  autre  sur  les  émigrés 
?en   es'  côlombcl  propose  qu'on  se  borne  à  renvoyer 
0    mi-ces  à  la  commission,  et  à  y  adjoindre  plusieurs 
nem  res,  si  cela  est  nécessaire.  Bion  reproduit  la 
ropo  iîiJn  deBoissy,  tendante  à  envoyer  un  message 
^  ,T     ctoire.  Elle  est  combattue  par  Houx    des  A r- 
dennes),  appuyée  par  1>'';"°  «'■^'^,f  "';>  f  1 -,  o„ 
cliard  aiipelle  l'allention  du  Unised  sui   la  situation 
mal  eu    use  de  beaucoup  de  colons.  Bourdon  propose 
?è  renvoi  au  Directoire.  Arrêté. -Suite  de  la  discus- 
sion sur  le  projet  relatif  aux  délits  de  la  presse  Chas- 
cv  p  oposeVitabiir  une  différence  entre  es  cuoyens 
eiMs  députés  calomniateurs,  et  de  "'""f  ;,;',^^^ 
derniers  que  la  peine   d'une  araeiulc.    Il  baud(au 
conba  ce  te  proposition.  Chollet  demande  'ajourne- 
ment. Boissy  pense  que  l'ajourtiement  serait  un  bre- 
vet d'impunité  provisoire  pour  les  députés  qui  font 
des  jom-naux  :  il  cite  Louvet,  rédacteur  dela^enU- 
.  (^qui  est,  dit-il,  en  jugement  comme  calomnia- 
0,      Le  Conseil  maintient  les  articles  décrètes     et 
■là'se  la  commis.ioM,  indiquée  par  Chollet,  de  fa,  e 
son  rai.porl  Nur  !<•  nimle  de  traduction  des  repré.eu- 
iants  du  pcui.le  à  la  police  correctionnelle. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Sôance  du  29  pluviôse. 
Thiébault  fait  approuver  ime  résolution  qui  accorde 
G  000  livres  d'indemnité  à  la  citoyenne  Coibin,pre- 
m'ière  dénonciatrice  des  voleurs  du  garde-meuble  - 
Sur  le  rapport  de  Paradis,  approlwlion  de  la  i évolu- 
tion qui  règle  le  mode  d'exécution  de  la  loi  du  10 
vendémiaire,  relative  aux  créances  et  dettes  des  hos- 
pices civils.  


Un  courrier  ariivéaujourd'huia  apporte  les  détails 
de  la  capitulation  de  Mantoue.  „        ,    , 

On  assure  d'une  autre  part,  que  l'armée  française 
qui  marche  vers  Uomc,  est  entrée  dans  Ancône,  y  a 
mis  3,000  fusils  que  le  général  papal-  <-o"'  V  «^ 
laissés,  ainsi  que  2,000  hommes  qui  se  sont  rendus 
sans  coup  férir.  i„„^„„^ii 

Aucune  est  le  seul  port  important  que  le  pape  au 
dans  le  golfe  Adriatique.  Sa  situation  au  m"eu  de  ce 
golfe  est  très  avantageuse  pour  empocher  les  Au  ri- 
chiens  de  porter  de  prompts  secours  à  leur  5«in  allie 
Cette  place  n'est  qu'à  quatre  lieues  de  Lorette  ,  si 
célèbre  par  la  Santa  Casa,  dans  laquelle,  enlr  autre 
cr-voto,  on  trouve  une  représentation  en  argent  de 
la  Bastille  ,  donnée  par  un  Coudé.  On  pourrait  aussi 
V  revendiquer  Vex-voto  de  Louis  XIII,  ou  il  est  re- 
présenté en  pied ,  et  de  vermeil ,  portant  dans  ses 
bras  le  bambin  Louis  XIV ,  en  or. 
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prisonniers  potir  oocasioner  des  désordres  ,  sous  pré- 
Lie  de  leur  porter  les  secours  de  l'humanité ,  le 
commandant  de  la  place,  le  général  Dupuy,  a  publié 
une  proclamation  et  pris  de  sages  mesures  pour  les 

'^'  La  lé-ion  milanaise  s'est  distinguée  dans  les  der- 
nières actions  ;  deux  cohortes  de  celte  légion  ont 
taillé  en  pièces  ou  fait  prisonnière  la  partie  de  la  co- 
lonne de  l'rovera  qui  a  pu  s'échapper  au  combat 
de  la  l^avoritc ,  et  sest  repliée  sur  le  l'ù,  vers  Lago- 

''on  "croit  qu'il  ne  reste  encore  de  l'armée  autri- 
chienne que  le  corps  du  général  Laudon,  qui  était 
cantonné  près  du  lac  Iseo ,  et  menaçait  également 
Bergame  et  Brescia.  Il  est  probable  que  ce  corps  sera 
enveloppé,  si  les  Français  arrivent  à  Trente  avant 
Qu'il  ait  pu  faire  sa  retraite. 

Les  mouvements  et  les  tUsposilions  des  Autrichiens, 
avant  les  dernières  actions,  ont  fait  soupçonner  aux 
Français  qu'ils  avaient  de  grandes  intelligences  dans 
les  pays  conquis  ou  occupés  par  eux,  et  qu  il  pourrait 
exister  quelque  complot.  Ils  ont  en  conséquence  ar- 
rêté pliisieurs  courriers ,  et  on  assure  qu  ils  ont  lait 
des  découvertes  très  intéressantes. 

On  parle,  entre  autres  choses,  de  la  correspon- 
dance du  cardinal  Busca  ,  secrétaire  d  Etat,  avec  le 
ministère  de  Vienne  elles  généraux  autrichiens,  etc. 
DU  31  janvier.  -  Le  général  Masséna  a  remporté 
à  Eurponeto  et  à  Crespano  de  nouveaux  avantages  sur 
les  Autrichiens;  il  leur  a  tué  200  hommes,  lait  900 
prisonniers  et  pris  deux  pièces  de  canon. 
^  Le  "énéral  Joubert  a  également  attaque  les  ennemis 
à  Avio,  renversé  leurs  postes  avancés  et  fait  iOO  pri- 
sonniers. Le  quartier  général  est  à  Uoveredo. 

Le  jour  où  les  Autrichiens  déposèrent  les  armes 
sous  Mantoue,  on  arrêta  un  courrier  qui  venait  de 
Rome  et  qui  allait  en  Suisse  ;  il  portait  quantité  de  let- 
res  écrites  par  des  émigrés,  et  entre  autres  celles  des 
antes  de  Louis  XVI:  elles  ne  parlent  toutes  que  du 
proiet  d'exterminer  les  patriotes.  L'une  porte  ce  qui 
sui  •  «  Mon  lils  m'écrit  qu'il  n'est  pas  encore  tem|>s 
de  rentrer  en  France  ;  qu'il  faut  attendre  le  pn"  f  "l'S 
époque  du  renouvellement  du  tiers  des  députes  ,  et 
([u'alors  tout  ira  bien.  » 
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nome.  —Ordre  donné  par  le  gouvernement  pour 
faire  reconnaître  le  général  Colli  en  qualité  de  com- 
mandant-général. 

Crncs.  —  Nouvelle  des  mauvais  traitements  qu'on 
fait  soulVrir,  dans  l'ile  de  Sardaignc,  aux  patriotes  et 
aux  amis  de  la  liberté. 

De  Milan,  le  1i  jaiivier.  —  Il  ne  faut  rien  moins 
que  la  présence  d'une  armée  de  prisonniers,  pour 
convaincre  les  aristocrates  des  victoires  des  Français, 
tomme  ils  pourraient  prolilcr  du  passage  de  ces 


UÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris  ,  le  U  ventosc. 

DIRECTOIRE  EXÉCnTIF. 
BuoMmrie.  général  en  chef  de  l'année  d'Italie,  au  Direc- 
toire exécutif. 
AU  quailier-général  de  Forll,  te  13  pluviôse  an  V. 
Vous  trouverez  ci-joint,  citoyens  directeurs,  le  mi- 
moire  que  m'envoie  le  ciloyen  Faypoulf,  vous  frémi. o/. 
Il'iidi.'ualion,  lorsque  vous  y  verrez  avec  que  le  impru- 
dc  cconT^JbBOpubliquc.  Je  donne  les  ordres  pour 
nue  rouarrac  le  citoyen  Lcgros,  contrôleur  de  la  Iréso- 
?e,ie  Cl  le  commissaire  des  guerres  Lequeue  ;  j'engage 
ïe  cu'own  FavnooU  à  faire  arrêter  à  Gènes  les  citoyen. 
Paiîlaïul  et  PaVagaklo.  Vous  ne  souffrirez  pas  sans  doute 
nue  le  voKnus  cle  l'armée  d'Italie  trouvent  eiu-  refuge  a 
Cis  Pendant  que  je  me  battais  et  que  j'aa.s  éloigné  de 
Mi  ;  le  U,yen  Fluclial  s'en  est  allé,  emportant  cinq  A 
s  X  u  iUions  à  'armée,  et  nous  a  laissé  dans  le  plus  grand 
cmhà  às.Sil'on«e  trouve  pas  de  moyens  d'attcuHrel. 
f  i  oniierie  manifestement  reconnue  de  ces  gens-là,  i  fa  t 
rcnorer  au  règne  de  l'ordre,  à  l'amélioration  de  „os  mali- 
ces et  à  maintenir  une  armée  aussi  considérable  en  Italie. 
^^  '  Signé  Bcosii'ABTE. 

p,j,.;5  _  Vol  de  la  caisse  du  citoyen  Laguettc,  re- 
ceveur des  impositions  de  l'arrondissement  du  Noro. 
_  Condamnation  à  mort  de  la  fille  Vinot,  convaincue 
d'avoir  fait  assassiner  le  citoyen  Alexaiidre,  auqt  el 
ellcnvaitdeinandériiospilalité.  -non  fail  parMM.  les 


[AN  V] 

(litputdsdo  Milan  "i  r.iiis  ,  d'iinn  somme  do  \'2  mille 
livres,  pour  le  .souhi;;omeiil  des  pauvres  de  l'aiis,  et 
des  paieiitsdes  iiiilitaiies  blessiis  ou  morts  dans  les 
aniiOes  de  la  UOpiibliqiie. 

ARMLE   D'ITALIE. 

BiHitin/mrlf ,  (/('itérai  en  chef  de  l'anu'c  il'tlnl!e,aii 
Directoire  cxt'culif. 

AnciJne,  le  2a  pluviôse  un  v. 
Citoyens  dlrcclcurs, 

N'oiis  avons  coiu|iiis  en  peu  de  Jours  la  Roniagiie  ,  le  dii- 
cliii  d'Urbiii  cl  la  Marclic  d'Ancûiie.  Nous  avons  fait  à  An- 
cône  1,200  prisonniers  de  l'anniic  du  pape  :  ils  s'étaient 
postés  lialiilemcnt  sur  des  liautcurs  en  avant  d'Ancône.  Le 
général  Victor  les  a  enveloppés  et  les  a  tous  pris,  sans  ti- 
rer un  coup  de  fusil.  L'empereur  venait  d'envoyer  au  pape 
3,000  très  beaux  fusils,  que  nous  avons  trouvés  dans  la 
forteresse  d'Anrûne,  avec  prés  de  120  pièces  de  canon  de 
gros  calibre.  Une  cinquantaine  d'ofliciers  que  nous  avons 
fait  prisonniers  ont  été  renvoyés,  avec  le  serment  de  ne 
plus  servir  le  pape.  La  ville  d'Ancône  est  le  seul  port  qui 
existe,  depuis  Venise  ,  sur  r.\drialique  ;  il  est,  sous  tous 
les  points  de  vue,  trèsesscnUel  pour  notre  correspondance 
de  Constantinoplej  en  2/i  heures,  on  va  d'ici  en  Macédoine. 
Aucun  gouvernement  n'était  aussi  méprisé  parles  peuples 
mêmes  nui  lui  obéissaient,  que  celui-ci.  Au  premier  sen- 
linient  de  frayeur  que  cause  l'entrée  d'une  armée  ennemie, 
a  succédé  la  joie  d'être  délivré  du  plus  ridicule  des  gou- 
yernenienls. 

Le  22  ,  ri  G  heures  du  soir. 

P.  S.  Nous  sommes  maîtres  de  Notre-Dame  de  Lorettc. 

Signé  BUON/VPAKTE. 

Buonapanc ,  gàural  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  an  Direc- 
toire exécutif. 
Au  quartier-général  d'Ancône,  le  23  pluviôse  an  V. 
Citoyens  directeurs, 
Vous  trouverez  ci-joint  la  capitulation  de  Mantoue;  nos 
troupes  ont  occupé  la  citadelle  le  15,  et  aujourd'hui  la 
ville  est  entièrement  évacuée  par  les  Autrichiens.  Je  vous 
enverrai  les  inventaires  de  l'artillerie  et  du  génie,  et  lare- 
vue  de  la  garnison,  dus  l'instant  qu'ils  me  seront  parvenus. 
C'est  le  général  Serrurier  qui  a  assiégé  la  prennére  fois 
Mantoue;  le  général  Kilmaine,  qui  a  établi  le  deuxième 
blocus,  a  rendu  de  grands  services;  c'est  lui  qui  a  ordonné 
que  l'on  fortifiât  Saint-Georges,  qui  nous  a  si  bien  servi 
depuis.  La  garnison  de  Mantoue  a  mangé  5,000  chevaux  , 
ce  qui  fait  que  nous  en  avons  fort  peu  trouvé.  Je  vous  de- 
mande le  grade  de  général  de  brigade  pour  le  citoyen  Chas- 
eeloup,  commandant  du  génie  de  l'armée.  Il  a  assiégé  le 
château  de  Milan,  la  ville  de  Mantoue,  et  on  était  déjà 
aux  batteries  de  brèche,  lorsque  j'ordonnai  qu'on  levât  le 
siège  ;  il  a ,  dans  celte  campagne  ,  fait  fortilier  l'eschiera  , 
Legnago  et  Pizzighitone.  Je  vous  demande  le  grade  de 
chef  de  brigade  pour  les  citoyens  Samson  et  Maubert;  ils 
l'ont  mérité  en  rendant  des  services  dans  plus  de  qua- 
rante combats,  et  faisant  des  reconnaissances  dangereuses 
et  utiles.  Je  vous  ai  demandé  le  grade  de  général  de  divi- 
sion d'arlillerie  pour  le  général  Lespinasse.  Je  vous  prie 
aussi  d'employer  le  général  Dommartin  dans  l'armée  d'Ita- 
lie. Signé  BuoNAPAiiiE. 

Capitulntiim  entre  son  excellence  le  maréchal  comte  de 
lliirmscr,  commandant  en  chef  de  l'armée  de  sa  ma- 
jesté l'empereur  et  roi ,  et  le  yénéral  divisionnaire  Ser- 
rurier, commandant  les  troupes  de  la  République  fran- 
çaise, sous  Mantoue. 

Art.  \".  La  garnison  impériale  de  Mantoue  et  de  la  ci- 
tadelle sortira  par  la  porte  majeure  delà  citadelle,  avec 
les  lionneurs  de  la  guerre,  tambours  l^attants,  drapeaux 
déployés,  mèche  allumée,  et  trahiera  avec  elle  deux  pièces 
de  rniion  de  G,  deux  de  12,  deux  obusiers,  avec  leurs 
caissons  et  attelages,  ainsi  que  les  munitions  compétentes 
Â  CCS  pièces,  de  même  que  leurs  artilleurs.  La  garnison  se 
formera  sur  la  chaussée  qui  conduit  de  Marniirolo  à  Man- 
toue ,  ne  déposera  point  les  armes ,  mais  sera  prisonnière 
de  guerre  jus(pi'à  son  échange,  excepté  ceux  doimés  par 
l'article  II,  (jui  ne  seront  point  prisonniers  de  guerre. 

Réponse.  Accordé  ,  â  l'exception  ipie  ,  hors  les  barriè- 
res, les  armes  seront  déposées  sur  les  glacis,  ainsi  que  les 
drapeaux,   guidons,  étendails,  et  tout  autre  objet  mili- 
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taire ,  la    garnison  devant  rester  toute  prisonnière   do 
guerre. 

Aii-iirdé  do  mémo  pour  ce  qui  concerne  l'artillerie  et 
les  artilleurs,  qui  devront  partir  avec  les  700  hommes  qui 
ne  sont  pas  prisonniers  de  guerre. 

Art.  II.  Ne  seront  point  prisonniers  de  guerre  :  M.  le 
maréchal  comte  de  Wurmser  et  sa  suite,  savoir,  les  ad- 
judants-généraux Aver  et  B.u  Iloht,  et  le  capitaine  aide- 
de-camp  comte  Degenfcld  ;  tous  les  généraux  ,  chacun 
avec  leur  aidc-de-camp;  200  Jiommes  de  cavalerie  avec 
leurs  chevaux  respectifs  et  leurs  officiers;  500  individus 
i  choisir  â  volonté,  par  M.  le  maréclial  ;  les  six  canons 
mentionnés  dans  l'article  premier,  avec  leurs  canonniers, 
munitions  et  attelages. 

Réponse.  Accordé  pour  M.  le  maréchal  de  Wurmser, 
pour  tout  ce  qui  lui  appartient  personnellement,  500  lioni- 
nies  de  cavalerie,  compris  leurs  officiers,  et  500  individus 
au  choix  de  M.  le  maréchal,  compris  les  artilleurs  men- 
tionnés dans  l'article  I"  ;  MM.  les  oITiciers-généraux,  ceux 
de  l'état-niajor,  et  tout  autre  individu  que  i\I.  le  maréchal 
Jugera  à  propos  d'y  comprendi'e. 

Art.  III.  Tous  les  olliciers  garderont  leurs  épées,  re- 
tiendront leurs  chevaux  ,  équipages,  et  toutes  leurs  pro- 
priétés ,  les  soldats  leurs  sacs ,  de  même  les  non-combat- 
tants, officiers  civils,  et  toutes  personnes  attachées  au 
service  militaire. 

Réponse.  Les  officiers  garderont  leurs  épées  ;  les  géné- 
raux et  autres  exprimés  ci-après  conserveront  le  nombre 
de  chevaux ,  savoir  ; 

Les  lieutenants-généraux,  10. 

Générau>-niajors,  10. 

Colonels  ,  8. 

Lieutenants-colonels  et  majors,  7. 

Capitaines  de  cavalerie,  3. 

Capitaines  d'infanterie  ,  2. 

Lieutenants  de  cavalerie  ,  2. 

Lieutenants  et  enseignes  d'infanterie,  2. 

Les  commissaires  des  guerres  ,  ti'aités  comme  le  grade 
militaire  équivalant  au  leur. 

Tous  les  employés  auxquels  la  loi  passe  des  chevaux  , 
un  à  chaque. 

Je  demande  la  parole  d'honneur  des  officiers  destinés 
pour  la  confection  de  cette  capitulation,  qu'aucun  Individu 
de  l'armée  n'emportera  rien  autre  que  les  effets  à  lui  ap- 
partenant. Ciiaque  soldat  emportera  son  sac,  et  chaciuc 
cavalier  son  porte-manteau. 

Art.  IV.  La  garnison  impériale  sera  conduite  par  le  che- 
min le  plus  courtsur  Gorife,  dans  le  Frioul,  et  sera  échan- 
gée par  préférence  contre  les  prisonniers  de  guerre  français. 

Rijiome.  Les  troupes  seront  dirigées  par  Porto-Legnago, 
Padone,  Trévise;  les  échanges  devront  se  faire  le  plustot 
possible,  et  les  700  hommes  emmenés  par  M.  le  maréchal 
de  Wurmser  promettront  de  ne  point  servir  contre  l'ar- 
mée franeaise  de  trois  mois  d'ici ,  à  dater  du  jour  de  cette 
capitulation. 

Art.  V.  La  marche  des  troupes  sera  réglée  par  les  com- 
missaires français,  sur  deux  colonnes,  et  on  ne  pourra  les 
faire  marclier  que  quatre  lieues  de  France  par  jour ,  vu  <[ue 
la  garnison  est  affaiblie  par  les  maladies.  Les  commissaires 
français  pourvoiront  aux  subsistances  nécessaiies  de  la 
troupe  et  des  chevaux,  et  donneront  les  charriots  attelés 
nécessaires  pour  conduire  ceux  qui  pouri'aient  tomber  ma- 
lades sur  la  route;  sur  quoi  on  délivrera  les  quittances, 
pour  en  tenir  compte  dans  la  suite. 

Réponse.  Afin  de  ne  pas  trop  surcharger  le  pays ,  et  pour 
avoir  plus  de  facilité  pour  la  subsistance ,  on  emploiera 
plusieurs  jours  au  départ  des  colonnes  ;  chacune  sera  com- 
posée de  mille  hommes;  et  la  première,  qui  devra  être 
particulièrement  composée  de  toute  la  troupe  armée,  par- 
tira après  demain  4  février,  (IG  pluviôse,  style  français). 
On  aura  attention  d'avoir  plusieurs  voitures  à  la  tète  des 
colonnes,  pour  l'amasser  les  malades,  et  il  sera  pourvu  à 
la  sulisistance  des  hommes  et  des  chevaux. 

Art.  VI.  Charriots  de  convoi  portant  la  chancellerie  du 
quartier-général  et  des  troupes,  ainsi  que  la  caisse  de  la 
guerre,  formant  une  totalité  de  27  charriots,  dont23àdeu\ 
clievaux ,  et  4  â  quatre  chevaux ,  pourront  sortir  librement 
et  se  joindre  à  la  garnison,  pour  se  rendre  à  Gorife. 

Réponse.  Refusé,  l'n  commissionnaire  sera  chargé  de  vi- 
siter les  registres  ou  autres  papiers  de  la  chancellerie,  et 
s'ils  ne  sont  d'aucune  utilité  â  l'armée  de  la  Hépublicjuc 
française,  il  sera  fourni  des  voitures  pour  le  transport. 

Art.  VII.  Les  malades  et  blessés  seront  humainement 
traités;  on  laissera,  dans  les  hôpitaux,  les  chirurgiens  et 
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gardcs-malndcs  néco.sairos  .lo,U  on  nNora  j"  ««l'^^^/^'^ 
anr^s  leur  ciktIsou,  ils  jouiront  un^ileiiiciit  <.\c»  •l!'.'^'^*"'- 
?;;>f<^iti.ion,  ac  >ncn.c  ceux  '1";  P-j;,;^;^^^^';^- 
Tioiil  rester  à  Manluuc,  auxquds  ondclnreia  lis  passe 
ports  nécessaires  lors<,uc  leurs  affaires  seront  tcrnnnees 
nrpoTse.  Accordes  et  sul;ironl  le  mCmc  sort  (p.c  la  gar- 

""Ar't  VIII  Tous  les  omcicrs  civils  an  service  de  sa  ma- 
Icsté  i'enincrcur,  pourront  partir  librement  avec  leurs  bu- 
ieaux  euhancellerie,  et  on  leur  délivrera  les  charr.ols  né- 

'•^^^i^^^eslnS^  pourront  partir  Hll-em  unis 
les  bureaux  et  chancellerie  seront  exannnes,  et  resteront 
aï'  pouvoir  de  Tannée  française,  si  cela  est  jugé  néces- 

^Trt  IX  La  ville  sera  maintenue  dans  tons  ses  droits  et 
nrWilégcs,  propriétés  et  religion;  on  ne  pourra  faire  ren- 
Sîc  compte^  quieon.iue  de  ses  bourgeois  qui  ont  rendu 
des  services  i  leur  souverain  légitime. 

Art°xf  Ouiconque  des  bourgeois  ou  habitants  de  cette 
ville  voudra-it  se  retirer  de  Maiitoue  avec  f<;M>'-op"él'-_S 
dans  le  pays  héréditaire  de  sa  majesté  impériale,  auia  une 
an  ée  de  temps  pour  vendre,  à  son  gré  et  librement  ses 
possessions!ïant  meubles  qu'immeubles,  et  leur  seront  ac- 
cordés les  passeports  nécessaires  pour  cela. 

An°M  Les  canonniers  do  la  bourgeoisie  qui  ont  servi 
sur  le"  rempart  contre  l'armée  française,  n^S'=!;''"',  I",^,."|: 
Quiétés  sur  cela,  n'ayant  fait  que  leur  devoir  fondé  sur  la 
Suution  du  duché  de  Jlantoue,  et  ils  rentreront  dans 
leurs  foyers. 

Art°xn.  S'il  se  trouvait  un  article  douteux  dans  la  ca- 
pitulation, qui  pourrait  donner  lieu  à  des  contestations,  il 
sera  expliqué  en  faveur  de  la  garnison.  . 

l'pol'se.  Il  sera  discuté  et  interprété  suivant  la  justice. 
Art  XllI.  Trois  heures  après  la  signature  de  la  capitu- 
lation', on  remettra  aux  troupes  françaises  un  ouvrage 
avancé  de  la  citadelle,  jusqu'au  premier  P«"'-Î=y'^ ',?','' 
ne  sera  permis  d'entrer  dans  la  place  on  citadelle  qu  aux 
commissaires  français  et  à  ceux  qui,  pour  des  affaii es  se- 
ront envoyés  par  le  commandant  français  du  blocus.  L  ai- 
mée française  n'entrera  dansla  place  ou  citadelle,  que  lors- 
Gu'cUc  sera  évacuée  par  la  garnison  impériale. 

néponsc.  La  citadelle  sera  remise  en  totalité  trois  heures 
après  la  signature  de  la  capitulation;  mais  s  il  était  trop 
tard  elle  serait  remise  le  lendemain  matin  à  neuf  heures. 
On  empêchera  toute  communication  entre  les  troupes  des 
plsaiccs  respecUves;  et  les  troupes  françaises  occupc- 
'rô  11  tes  postes  avancés  des  portes  de  la  viUe  II  n'entre  a 
dans  la  place  (Uie  les  commissaires  français,  chargés  par  le 
Réiéral  des  opérations  relatives  i  leur  partie  de  même  que 
Uesomciers  d'artillerie  pour  leur  arme,  et  les  officiers  du 
génie  pour  les  plans  et  cartes,  etc.,  qui  doivent  nécessa.re- 

mcnt  se  trouver  dans  la  place.  

Art  XIV.  On  permettra  d'envoyer  un  officier  à  sa  ma- 
lesté l'empereur,  ainsi  qu'un  autre  général  commandant 
l'armée  impériale  enTyrol,  avec  la  capitulation 

ncDonse.  Accordé.  Le  commissaire-général  auia  un  pas- 
seport pour  se  rendre  d'avance  sur  le  territoire  de  sa  ma- 
jesté impériale. 
Le  2  février  1797. 

Si^né  le  baron  Off  de  Batorkez,  rifnéral-mnjm: 
Comte  Klenai-,  colonel  du  réyiment  de  hiisstmis 
de  irwtiiser. 

Comle  de  WuBJisEn,  feld-marMinl. 

A  Saint-Antoine  ,  le  14  pluviôse  an  V  do  la  République 
une  et  Indivisible. 

Au  nom  do  la  République  française,  et  par  ordre  du  gé- 
néral en  chef  de  l'armée  française  en  Italie: 
le  néiicral  divisionnaire  commandant  le  blocus  de  Hanloiie, 

•'  Signé  SEBRi^niEn. 

Le  commandant  en  chef  du  génie  de  l'armi'e , 
Signé  Cuasseloup-Lal-bat. 
//!  nfnéral  divisionnaire  commandant  en  chef  l'arme 
de  fartillerie  de  l'armée ,  Signé  A.  Lksp.xasse. 

Je  m'niral  dii-isionnairc  commandant  la  prcmure 
division  du  blocus.  Signé  eu  VDOT. 

Pour  copie  conforme  :  Signé  BiONArMiTE. 

W  Série.  —  Tonir  II, 


cours     Ll-OISLATIF. 


CONSEIL  DF.S  CISQ-CE.NTS. 
.Séance  du  30  pluviôse. 
Les  rcprdscntanls  du  peuple  Boudin  (del"Indrc\ 
Frôler  et  ronlcric-Escot  (loiincnl  leur  démission.  — 
Boissy  soUicllc  ut.  rapport  en  faveur  dw  ni.litan-cs 
attachés  au  Corps  législatif,  qui  se  sont  dévoues  pom 
porter  des  secours  lors  derincendicd  une  maison  de 
la  rue  SaMU-IIoiioré ,  et  cite  le  citoyen  Petit,  qui  a 
sauvé  trois  personnes  au  péril  de  sa  vie.  Sa  proposi- 
tion est  adoptée.  -  Impression  d'un  rapport  c  _d  un 
projet  de  Ucbruel,  rclalifs  aux  préires  insermcales. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  30  pluviôse. 
Delacoste  rappelle  les  motifs  qui  l'avaient  déter- 
miné précédemment  i  proposer ,  au  nom  d  «ne  com- 
mission, rapP'obalion  de  la  résolution  du  30  fri- 
maire, portant  que  les  sommes  versées  <la«slÇs  cais- 
ses des  receveurs  des  consignations,  seront  restituées 
en  mêmes  espèces  qu'elles  ont  été  reçues. 

Tout  dépôt  est  sacré,  dit-il,  on  ne  Peu    danc  se 
permettre  d'en  disposer  n.  d'en  changer  )«  ">  "^«'^ 
Si  ce  principe  est  vrai  en  thèse  générale,  il  1  est  cn- 
1    côre  da"  alliage  lorsqu'il  s'agit  d'un  dépôt  judiciaire 
La  commission  persiste  dans  la  proposiuou  quelle  a 
faite  d'approuver  la  résolution. 
Le  Conseil  approuve  la  résolution. 
En  voici  le  texte  : 

Art  I".  Les  sommes  versées  dans  les  caisses  des  rece- 
veurs de^  consignations  seront  rcsUtuées  en  mêmes  espè- 
ces qu'elles  ont  été  reçues.  .     ,.„„,,.  >.,„i  ,]„ 
Il    Ceux  des  receveurs  qui,  en  exécution  de  la  loi  un 

s  Si' ;;r.i-s  ss<;"  Jf  "'".,..» 

1111  le  faire  contre  le  receveur  lui-même.  ^  „„  ,. 

'™in.  L     receveurs  des  consignations  qui  «"t  payé    "  a*- 

|£H'=ISSa3f^ 

•ëpéstnTaùTpTp'ier-monnaieàlada^^^^ 

'''If  Les  receveurs  des  consignations  resteront  déposi- 

""v'fef  arrêtés  de  liquidation  et  intérêts  d'iceux  des  cU 
de:^tf^:ffi^\reç^rs.|escon..^^^ 

rrmni^^ô^^-^es^U  Consignées  en  espèces 
■"  vftut'dépositaire  de  justice  sera  contraint  par  corps 

'' -  Alarragon  propose  de  rejeter  la  résolution  sm' 
le  droit  de  passe.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 
Séance  du  1"  vcnlose. 
A  la  suite  d-un  rapport,  Trcilbard  fait  prendre  tina 
véi^£^:  sm  le  nS  de  -mplaceiiient  jusntwm 
I"  nriirial  an  VU,  des  députés  élus  eu  vcndi  mia  rc 
an  V  "  atïi  ne  sont  pas  actuellement  au  nombre  des 
î"Mslàtem^!-Paul)olmesnil,  Ma  suiied'un  rappo.t 
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sur  la condiiile  li.'.-oùitip  .1.'  pUisicius  niihlnircs,  lors 
tic  rinceiidio  d'imir  maison,  ni.'  llcmonS  propose  un 
arrOU>  porlaiil  (pic  le  nom  do  Laiiron ,  hout.Miant  de 
vétt'rans,  sera  inscrit  lionoraLilenient  au  procès-ver- 
bal avec  le  ri'eii  de  son  dévoneuient  et  de  sa  mort, 
vl  <i'n'il  sera  fait  éiialement  mention  honorable  de  la 
conduite  courageuse  ol  civique  des  grenadiers  près  la 
représentation  nationale,  et  spécialement  des  citoyens 
Petit,  Leroy,  befebvre  et  de  Oevadcr,  tandwur. 
Adopté.  Iticliard  demande  (pie  les  chefs  du  Corps  pa- 
raissent îi  la  barre,  et  (pie  le  président  leur  témoigne 
la  satisfaction  du  Conseil.  Arrêté.  —  baloy  est  élu 
président.  Les  secrétaires  sont  Desmolins,  Colombcl, 
Ilourier-Eloi  et  lierthclot. 
Le  Directoire  envoie  les  pièces  suivantes  : 
Armée  catholiiiue  et  royale  de  Urctagnc  et  pays  ad- 
jacents. Joseph,  comte  de  l'uisaye,  lieutenant-géné- 
ral des  armées  du  roi,  couimandant  en  chef  pour  sa 
majesté  dans  sa  province  de  Bretagne,  etc.,  aux  liahi- 
lants  de  ces  pays  : 

Braves  habitants, 
L'ordre  (pic  j'ai  reçu  de  sa  majesté  et  de  son  altesse 
royale  Monsieur,  lieulonant-général  du  royaume,  de  niaiii- 
Icnirle  parti  royaliste  dans  toute  sa  pureté,  m'Hiiposc  le 
de\oir  de  vous  éclairer  sur  les  nouveaux  pièges  par  lesquels 
l'intrigue  et  la  malveillance  tentent  en  vain  de  surprendre 
votre  bonne  foi. 

La  lléiiublique  n'est  plus  !  ou  plutôt  le  gouvernement 
))arbai-e  dont  la  monstrueuse  et  passagère  existence  a 
coûté  tant  de  sang  à  notre  triste  patrie,  s'agite  aujour- 
d'hui dans  les  convulsions  de  la  mort  !  Les  armées  des  lac- 
tieux  ,  dispersées  et  anéanties  par  les  victoires  multipliées 
des  illustres  alliés  de  notre  roi,  (on  rit)  les  restes  de  la 
marine  française  engloutis  par  les  flots  ou  devenus  la  proie 
des  vainqueurs,  après  une  entreprise  que  le  désespoir  seul 
avait  pu  conseiller;  tous  les  honnêtes  gens  détrompés , 
s'interrogeant  eux-mêmes,  et  rougissant  de  reconnaître 
pour  (uii  et  contre  qui  ils  s'étaient  armés  ;  le  retour  sincère 
des  habitants  des  mêmes  pays,  qui  séduits  par  les  con- 
seils perlides  de  vils  étrangers,  s'entr'égorgèrent  peii- 
ilant  quatre  ans  sous  les  yeux  de  ces  féroces  excitateurs  ; 
tout  annonce  aux  tyrans  de  la  France  que  la  dernière 
heure  de  leur  puissance  est  arrivée  ,  cl  le  mot  de  Répu- 
Ijlique,  s'il  est  encore  sur  les  lèvres  de  ([uelques  êtres  fa- 
natiques ou  timides  ,  n'est  plus  du  moins  dans  le  cœur  ni 
dans  l'espoir  de  personne. 

Mais  ces  hommes  accoutumés  à  dominer,  instruits,  à 
nos  déoeus  ,  dans  cet  art  exécrable  et  profond  qui  profite 
des  vertus  mêmes  des  hommes,  pour  les  diviser  entrceux 
et'nourles  asservir,  frémissent  à  l'approche  de  ce  jour 
cour  lequel  vous  avez  si  long-temps  et  si  glorieusement 
combattu,  de  ce  jour  heureux  et  célèbre  à  jamais  dans  es 
nnnales  de  la  religion  et  de  la  monarchie ,  ou  le  plus  dé- 
siré des  rois,  le  petil-nis  de  Henri  IV,  entouré  des  restes 
rirécieux  de  son  auguste  famiMe ,  que  la  providence  céleste 
W  leur  courage  niagnaniiiie  ont  arraché  au  fer  des  bour- 
reaux environné  de  cette  foule  de  héros  français  dont 
1-,  \aknir  et  la  constance  dans  le  malheur,  sont,  pour  la 
Inirie  reconnaissante  ,  autant  de  titres  de  gloire,  viendra, 
V.récédé  des  ministres  fidèles  de  notre  sainte  religion , 
roclanier  son  triomphe  éclatant;  et  parmi  pardon  géné- 
reux et  universel  ,  donner  à  ses  sujets  le  signal  de  la  re- 
ronciliation  et  le  bonheur  à  son  pays. 

Ils  se  tourmentent  dans  leur  rage  insensée,  e  tno  pou- 
vant plus  reculer  ce  moment  par  des  efforts  qu  ils  s:ivent 
désormais  devoirùlre  impuissants  ils  essaient  aujourd  un 
do  tromper  rignoranee  et  de  séduire  les  faibles ,  par  la 
nîonesse  illusoire  d'un  gouvernement  fonde  sur  de  nou- 
vcTlës  hases,  ou  plutôt  sur  des  bases  semblables  i  celui 
nui  plongea  la  France  dans  un  abime  de  maux. 

Des  éniissalres  secrets  parcourent  nos  campagnes  et 
Vlntroduisent  dans  nos  cités;  ils  osent  proposa  comme 
remède  aux  désastres  dont  leurs  commettan  s  furent  l.'s 
auteurs  forcenés,  l'association  monstrueuse  d'un  an  ôme 
de  royauté,  avec  les  princi|.es  républicains  d'une  de  leurs 
rons"u  iliois  éi.liémères;  ils  ne  craignent  pas  de  révolter 
1  "m  '■  latlon  effiavée  par  le  projet  dérisoire  et  barbare  de 
f  ire  asseoir  Louis  XVIII  parmi  les  assassins  de  son  auguste 
frire  et  de  faire  ser>ir  de  degrés  au  trône  (lu  ils  veulent 
élever,  les  marches  de  l'échafaud  de  L.ails  XVI 1 
0  mon  maître:  ô  luou  roi;  au  lulheu  des  mallicwrs qui 
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ont  illustré  votre  exil  glorieux  !....  Qu'ils  connaissent  bien 
peu  votre  aine  magnanime  ,  ceux-1.1 ,  ces  êtres  pusillani- 
mes et  faibles,  qui  écoutent  de  sang-froid  de  pareilles  pro- 
positions !  Ils  ne  savent  donc  pas  que,  livré  tout  entier  à 
l'idée  qui  vous  est  si  chère ,  de  rendre  votre  peuple  heu- 
reux, Louis  XVIII,  par  sa  constance,  s'est  placé  au-des- 
sus des  couronnes  !  et  que  ce  funeste  projet,  qui  prépa- 
rait i  la  France  un  siècle  de  convulsions,  d'instabilité, 
d'.Tiiiiicliie  et  de  malheurs,  c'est  le  dernier  outrage  que  des 
rcHiiiiles  pouvaient  faire  à  leur  maître. 

Iliaves  balihants!  connaissez  ce  piège  dans  toute  sa 
grossièreté  !  j'ai  promis  de  combattre  les  factieux  ,  de 
(|uel(pie  masque  qu'ils  osent  se  couvrir;  je  tiendrai  ma 
parole,  et  le  voile  va  être  déchiré. 

Vos  tyrans,  car  ce  sont  toujours  les  mêmes,  ont  surpris 
la  confiance  de  quelques  hommes  inexpérimentés  dont  ils 
ont  (latte  l'ambition  par  de  pompeuses  promesses;  la  fac- 
tion qui  bouleverse  la  Fiance  depuis  sept  ans  n'a  point 
changé  d'objet  :  l'inrame  duc  d'Orléans,  trop  honoré  par 
le  supplice  des  niartvrs,  revit  dans  son  fils  ;  les  factieux  ont 
éloigné  celui-ci  pour  le  faire  paraître  ([uandil  serait  temps, 
dïi  veut  offrir  à  l'héritier  de  Henri  IV,  à  votre  roi  légi- 
time, une  couronne  sanglante  et  enchaînée!  On  coimalt 
l'élévation  de  son  cœur  ;  on  est  assuré  qu'il  la  rejetera 
avec  indignation.  Cette  offre  sera  repoussée  successivement 
par  nos  princes  vertueux,  dans  l'ordre  de  l'hérédité;  et 
d'après  une  des  prétendues  lois  qui  prescrit  cette  niarcho 
pour  la  succession  au  trône  constitutionnel,  on  peut  légiti- 
mer ainsi  l'usurpation  du  fils  de  Philippe. 

LesoufTrIriez-vons,  Bretons  fidèles,  et  vous  braves  Ven- 
déens? Non,  c'est  vous  faire  injure  ;  non,  vos  braves  géné- 
raux ne  s'armeront  point  au  signal  des  chefs  parasites  que 
vcuis  ne  vîtes  jamais  aux  champs  de  l'Iiomieur,  et  qm  osent 
calomnier  ceux  qui  vous  y  ont  si  long-temps  conduits: 
vous  n'écouterez  point  leur  trompeuse  voix.  C'est  en  pré- 
sence de  tous  les  Français,  c'est  à  la  face  de  l'Europe  que 
je  renouvelle  ici  ce  serment  solennel  qui,  dans  des  jours  de 
deuil,  nous  a  tous  liés  à  jamais,  et  qui  est  devenu  le  pre- 
mier monument  de  votre  gloire. 

Je  jure  de  combattre  pour  le  rétablissement  en  Irance 
de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  pour  ce- 
lui de  la  monarchie  française  dans  tout  son  éclat ,  pour  le 
maintien  des  droits  et  des  propriétés  de  tous  et  de  chacun  , 
pour  le  retour  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  inibhque  ;  je 
jure,  conformément  anx  principes  de  ma  religion  et  aux 
volontés  de  mon  roi,  de  ne  conserver  aucune  haine  contre 
ses  sujets  égarés,  d'accueillir  tous  ceux  qui,  revenus  de 
leurs  erreurs,  se  réunissent  à  nous  pour  le  bonheur  com- 
mun ;  d'oublier  le  passé;  de  préserver  tons  les  sujets  du 
roi  qpcUes  qu'aient  été  leurs  erreurs  et  leur  conduite  do 
toutes  vexations,  en  faisant  exécuter  à  leur  égard  les  lois 
protectrices  de  la  monarchie  française,  dont  1  apanage  le 
plus  doux  pour  mon  souverain  est  le  droit  de  pardonner, 
qu'on  cherche  Ji  lui  ravir. 

Royalistes,  tel  fut  notre  premier  serment  !  Sous  la  hache 
des  bourreaux  vous  lui  fûtes  fidèles,  et  au  milieu  des  insi- 
nuations perfides  de  ces  bourreaux  déguisés  dont  la  fra5eur 
a  changé  le  langage,  vous  l'avez  déjà  renouvelé  avec  moi 
dans  nKjii  cœur,  et  nous  le  remplirons. 

Vive  le  roi  Louis  XVIII,  roi  de  France  et  de  Navarre, 
dans  toute  la  plénitude  de  sa  puissance  et  de  sa  gloire . 

Donné  le  1"  jour  de  janvier  1797,  l'an  3'  du  règne  de 
Louis  XVIII. 

Signé  le  comte  Joseph  de  Puisayï,  (jénérnl  en  chef. 
Le  message  du  Directoire  contenait  la  copie  de  deux  au- 
tres pièces,  dont  l'une  est  la  lettre  d'envoi  de  ce  manifeste 
au  n'inistre  de  la  police  générale  par  Beaufranciet,  prési- 
dent de  l'administrnlion  municipale  du  canton  de  iSanles. 
l 'autre  est  une  adresse  du  citoyen  Louis  Dufeu,  chef  do 
division  de  la  garde  nationale  sédentaire  de  ce  canton,  à 
ses  concitovens,  pour  leur  dénoncer  l'outrage  fait  aux  ct- 
lovens  Beaûfranchel  et  Durvont,  deux  de  leurs  magistrats, 
dont  les  maisons  ont  élé  attaquées  par  des  séditieux  qui 
avaient  intention  de  les  égorger:  il  accusée  des  l.helhstes 
méprisables  d'avoir  préparé  et  encouragé  ce  sys  Cme  dé- 
rganisaleur,  dont  le  but  est  d'anéantir  la  République  et 
les  républicains  ;  il  invite  ses  concitoyens  à  se  prévenu 
contie  les  tennùives  des  ennemis  de  la  patrie,  réfugies 
dans  un  pays  long-temps  le  théâtre  de  la  guerre  civile.  Il 
termine  ainsi  :  ,  ., 

«  Xe  perdez  pas  do  vue  que  vos  ennemis  sont  les  p.yn- 
sans"de  arova'ilé  et  de  l'anarchie,  que  le  salut  est  dans 
vuïic Tllacheiiiïnt  à  la  re.n.blhiuo  et  A  la  Cou.t.tulion  thi 
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ran  m,  et  que  votre  premier  devoir  est  de  faire  respecter 

„  hn  cas  a  """^"  "\    c„vai,,nc  se  rass.-nihleroiU  à  leur 
gnie  des  canoame.,  e^.  '^  f^  '^./^^^^  ^^,,  j,„3  iliaque  coin- 

'a?;'m:Bisuàu'c"a"6érSc  faire  exécuter  les  lois  contre 
'^'"-  ,  r-  lolirloadc  ceux  des  bataillons  et  tous  les  of- 
ficrcr^"ettoSdef-ont  invités  .  la  plus  grande  sur- 
veillance. -  Fait  ce  20  pluviôse.  » 

Anrf.s  la  lecture  de  ces  pièces,  le  Conseil  en  a  or- 
Hoi^é  VimpSon  et  la  dis\ril,ullon  au  nombre  de  s.s 
donne  1  >n'P\^;;'"  „.,ionni;  au'il  sera  fait  mention  ho- 
•^''Tr^i  nVocLS  a  d^"zèlc  du  citoyen  Dufcu, 
rfde  divSon  dclasarde  nationale  s<5deutairc  du 
canton  de  Nantes. 

La  séance  est  levée. 
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rrnaio  -  Articles  principaux  du  projet  de  comité 
JS^":-nen,aul,vA^osé  au  congrès  uspadan  par 
l'aide-de-canip  Marmont.  , 

Jlii/an.-Uasscmblemcnt  et  réunion  du  nouveau 
Conseil.  ,    .        .        , 

Florence,  le  1"  février.  -  Le  desir  qu  a  notre 
roiu  drvo^r  les  l-'ranrais  s'éloigner  de  la  Toscane  , 
î'a  engagée  à  oimr  de   nouveau  sa  méditation  au 

Tn  ■'alépat^ïuïrie  "once  Odescalchi  avait  eu 
ovdic  de  r^'d  mer  les  bons  oirices  du  grand-dttc 
depuis  les  dernières  victoires  des  Krança.s  ei  le  de- 
par  teRome  de  M.  Cacault,  agent  delà  Uépublique; 
mais  CCS  bruits  sont  sans  fondement.  Les  oies  du  Ca- 
pUde  ou  beau  crier ,  le  Saint-Père  dort  encore,  et  tic 
^è  réveillera  que  lorsque  renncml  sera  maître  de  la 
place ,  etc. 

r.ÉPUBLIQLE  FRANÇAISE. 
Vendôme.  —  Fixation  au  2  ventôse  de  l'ouverture 
des  débals  de  la  baute  cour. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS, 
Séance  du  1"  ventosc. 
Poullain-Graudpré  est  éluprésident.  Les  secrétaires 
sont  MollevauU,  Castillou,  lUcboux  et  Jevardut-1' om- 
belle. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  2  veiUose. 
Lémanc  propose  de  réunir  la  principatité  de  Mont- 
béUard  au  département  du  .Mont-Ternble.  Ajouriie- 
,,,(,„,   _  uosolution  sur  les  baux  à  longues  années. 
-  jlessa-e  du  Directoire,  annonçant  qu'il  a  conlirmé 
la  destitution  du  général  Uocbambeau  ,  prononcée 
par  les  agents  du  Directoire,  ;.  Saint-Domingue.  - 
Cbasscy  fait  un  rapport  tendant  à  adoucir  la  rigueur 
de  la  loi,  en  faveur  des  grands  coupables  qm  révèlent 
des  complots  contre  la  liberté.  Impressiou  ,  ajourne- 
ment. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  2  ventôse. 
Approbation  de  plusieurs  résolutions  qui  ouvrent 
des  crédits  aux  ministres  des  relations  extérieures, 
de  la  marine,  de  l'intérieur  et  de  la  justice.  —  Sur  le 
rapport  de  Cretet,  approbation  de  la  résolution  poul- 
ie paiement  du  semestre  des  arrérages  des  renlLS  e 
pcusioiis  de  Van  IV,  eu  oblisatiouî  admissible*,  en 
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paiement  des  domaines  nationaux  vendus  où  ù  ven- 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  3  ventôse. 
Fabrc  (de  l'Aude)  fait  adopter  deux  projets  rela- 
tifs, le  premier,  à  l'indemnité  des  jures  ;  e  second , 
aux  dépenses  du  tribunal  de  cassation,  -p»""""/^^^'^ 
prendre  une  résolution  qui  désigne  les  départements 
qui  doivent  nommer,  en  l'an  IV,  au  l^l^^nalff  ^f  " 
sassion.  Camus  en  présente  une  qui  redmt  la  dépense 
tics  écoles  de  santé  de  Paris ,  Montpellier  et  hli  as- 
bourg.  Adopté.  -  Impression  et  ajournement  d  un 
projet  de  Jean  Dcbry,  sur  la  contrainte  par  corps  - 
Tbibaudeau  ,  i,  la  suite  d'un  rapport  sur  ""«  Pf  'l'O-^ 
de  la  veuve  UouviUe,  propose  de  d'clarcr  1  ait  de  21 
de  la  section  2  du  décret  du  21  prainal  »"  V'h'.  °  „ 
applicable  aux  ventes  des  biens  appartenant  a  des  m- 
mvidus  qui  ont  subi  la  peine  de  mort  sans  l«senien  , 
0    quin^jntpoint  été  portés  sur  la  liste  des  co  d  m- 
nés    imoression.  —  Delaunay    d'Angers)  combat  le 
"vs(è,uc  de  la  r%ie  intéressée  pour  les  postes  et  nies- 
sn^r    s     e    demande  l'adoption  d'un  projet   qu  ,1 
présènu  en  fructidor,  et  tendant  à  les  mettre  eu 
ferme.  Impression. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
I  Séance  du  3  venlose. 

I  Verniei  fait  rejeter  la  résolution  relative  atix  créan- 
ciers des  ci-devant  secrétaires  du  roi.  --  Mazadc,  ce 
îctour  de  Toulouse,  prête  le  serment  de  ba.ne  al- 
•ova"  té  et  ;.  Panard  e,  et  déclare  que  tout  ce  qi  il  a 
ôcU  sur  les  événements  de  cette  commune,  est  de  la 
^,1  is  exacte  vérité.  -  Rejet  de  la  résolution  relative 
tx  notai  es  -^Delmas  fait  approuver  celle  qm  rend 
2i;"ire";ux  places  d'omci^s  de  geticbrmerie^^ 
officiers  promus  par  le  cbo.x  des  co  ps  pai  Icj'JP'-^ 
sentants  du  peuple  en  mission,  ou  pat  le  comité  ac 
salut  public. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  U  ventôse. 
Bancal  s'élève  contre  l'article  de  la  loi  qui  défend 
aux  assemblées  primaires  de  Prolongej- leur  s^  n  c 
au-delà  de  six  lieurcs.  Ordre  du  jour.  —  Coupe  ;.  ues 
r^ios  du  Nord)  et  Bollet  prêtent  leur  serment.  Ce 
de  1  er  exprime  au  ConseU  sa  reconnaissance  pour 
nntérétqti-il  a  pris  à  sa  santé,  et  annonce  que  les 

d'une  prompte  dee  sion  a  cet  lm.u  p 

suivant ,  qui  est  adopté. 

vrt  1"  Le  temps  de  Kavigatlon  pour  le  service  du  corn- 
„,erceLà'::MnLuxomcie^del.mannc    ans^ 

service  sur  ces  derniers. 

Po'f  !^i"''m"4  de  na.lgatio«  ^u  service   de  l'Utat. 
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Ip  dmizii''nic  du  temps  pnssu  au  scr\  icc  ilu  commerce  ; 

l'our  (lou\  ans,  le  si\iùmo; 

Pour  liois  ans,  Icquail; 

Pour  (|uatre  ans,  le  licrs; 

Pour  ciiKi  ans,  les  cinq  douzièmes; 

Pour  six  ans,  la  moitié; 

Pour  sept  ans ,  les  sept  doiiziùnies  ; 

Pour  huit  ans,  les  deux  tiers; 

Pour  neuf  ans ,  les  trois  cpiarls  ; 

Pour  dix  ans,  les  cinq  sixièmes; 

Pour  onze  ans,  les  onze  douziomes; 

Pour  douze  ans  et  au-dessus ,  le  temps  entier. 

—Les  chefs  du  corps  dos  grenadiers  sont  à  la  barre, 
pn  cxéciUioa  de  rarrcHc  pris  hier.  Discours  du  pn'si- 
deiit  et  du  commaiulaiU  l\amcl.  —  U>!daclion  défiui- 
tivc  de  la  rosoUilion  relative  à  rexportaliou  des 
grains ,  prise  dans  la  séance  du  '-'5  pluviôse.  —  Re- 
prise de  la  discussion  sur  les  postes  et  messageries. 
Iiumolard  pense  qu'il  faut  consulter  les  tableaux  de 
la  régie  de  178/|  ^  178G,  et  de  la  ferme  de  178G 
à  1792.  Bion  rappelle  que  le  Directoire  regarde  évi- 
demment le  système  de  la  régie  comme  le  plus  utile. 
Le  Conseil  arrête  eu  principe ,  que  la  poste  aux  let- 
tres sera  mise  en  régie  intéressée  ;  que  les  message- 
ries seront  données  à  ferme  séparément,  et  à  l'en- 
chère publique;  et  que  la  poste  aux  chevaux  sera 
soumise  aux  régisseurs  des  postes,  sous  la  surveil- 
Jancc  du  gouvernement. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Si'niicc  (tu  U  ventôse. 
Pecomberousse  fait  hommage  du  roènie  des  Vos- 
ges, par  François  de  Aeufcliàteau. 

V.  S.  On  assure  que  le  ciloyen  Charlier,  membre 
du  Conseil  des  Anciens,  s'est  brûlé  la  cervelle  au- 
jourd'hui. Il  paraît  que,  depuis  quelque  temps, 
Charlier  avait  la  tète  troublée. 


K" 'lo7.      SeptàsSi  9  vesitosc     ("25  février). 


Francfort.  —  Plaintes  adressées  au  roi  de  Trusse, 
par  le  prince  de  \Yal(lecli ,  que  l'arcliiduc  Charles  a 
fait  condamner  à  fournir  son  contingent. 

La  Ihnje.  —  Décret  de  l'assemblée  nationale  ba- 
tave,  portant  que  l'administration  supérieure  des 
différentes  branches  du  pouvoir  exécutif  sera  confiée 
à  des  ministres  ou  secrétaires  d'état. 


nÉPUBLinUE  FnANÇATSE. 

n.iUTE    COUR    DE    Jl'STICE. 

rcndùme,  le  3  vcntosc. 

La  haute  cour  de  justice,  séante  à  Vendûme,  a  tenu 
sa  première  audience  le  2  de  ce  mois.  Les  débals  ont 
été  ouverts ,  et  Babœuf  a  parlé  pendant  l'espace  de 
trois  heures.  Son  discours  n'a  eu  pour  but  que  de 
faire  naître  des  incidents  propres  à  prolonger  ralfuirc 
Cl  à  reculer  le  jugement.  11  a  cherché,  dans  les  lois 
existantes,  tous  les  moyens  qui  pouvaient  favoriser 
ses  prétentions.  Il  a  principalement  insisté  siu'  la 
communication  générale  des  pièces  à  chaque  pré- 
venu en  particulier,  et  ou  a  calculé  que  plusieurs 
presses,  toujours  agissantes,  ne  pourraient  y  suffire 
dans  l'espace  d'un  an.  Au  milieu  de  la  loquacité  et 
de  l'insigniliancc  de  sa  défense ,  on  trouvait  un 
liomme  qui  a  de  grandes  ressources  dans  son  esprit 
et  une  grande  énergie  dans  ses  conceptions. 

Tendant  toute  la  durée  de  l'audience,  Antonellc 
s'est  comporté  avec  la  plus  grande  décence,  et  Amar 
avec  une  politesse  étudiée  qu'il  était  impossible  de 
ne  pas  remarquer. 
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Au  moment  oit  les  jurés  ont  prêté  serment  devant 
les  juges,  le  citoyen  Agier,  nommé  suppléant ,  a  dit  : 
qu'ayant  été  inscrit  par  les  prévenus  sur  une  liste  de 
proscription  ,  il  devait  se  récuser  et  s'abstenir  de  pro- 
noncer dans  leur  jugement. 

La  haute  cour  n'ayant  pas  cru  devoir  admettre  son 
excuse,  tous  les  prévenus  se  sont  levés  à  la  fois,  et 
ont  demandé  avec  véhémence  sa  radiation  de  la  liste 
du  jury. 

Germain  a  crié  avec  fureur,  à  un  écrivain  qui  pre- 
nait des  notes,  de  ne  pas  oublier  celte  circonstance  , 
et  de  la  consigner  dans  son  journal. 

Amar  a  complimenté  le  citoyen  Agier  du  ton  le 
plus  alfectueux,  cl  lui  a  adressé  les  paroles  les  plus 
obligeantes  sur  sa  délicatesse,  dont  il  venait  de  don- 
ner un  témoignage  si  éclatant. 

Quelques  prévenus  se  sont  immiscés  dans  une  que- 
relle qui  a  eu  lieu  entre  un  soldai  de  la  garde  et  un 
particulier.  Ils  se  sont  écriés  :  qu'il  était  horrible  que 
l'on  voulût  chasser  les  sans-culottes  du  lieu  du  ju- 
gement. 

Germain  s'est  ccmporté  en  homme  furieux,  et  on 
assure  que  ses  co-accusés  lui  eu  ont  fait  des  plaintes 
graves,  au  moment  de  leur  rentrée  dans  la  prison.  _ 

L'audience  terminée  ,  les  prévenus  ont  entonné 
Vllijinnc  des  iVurscillals;  la  gravité  de  leur  accu- 
sation, ce  chant  de  victoire,  leur  contenance  ferme 
et  assurée  ,  tout  ce  spectacle  frappait  les  esprits  d"é- 
tonnement  et  de  terreur. 

Paris.  —  Procès-verbal  de  la  rentrée  des  écoles 
centrales  du  déparlement  de  la  Seine. 


COUPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Si'aucc  du  5  vcnlosr. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  message  du  Di- 
rectoire, conçu  en  ces  termes  : 
Citoyens  représentants, 

Vous  avez  demande,  au  Directoire  exécutif,  divc-rs 
renseignemenls  sur  les  demandes  en  radiation  des  li^lis 
d'émigrés  :  voici  ceux  que  le  Directoire  peut  vous  pro- 
curer. 

Le  nombre  des  inscrits  sur  la  liste  générale  des  émigrés 
est  considérable  ;  l'aperçu  qui  en  a  été  lait  dans  les  bu- 
reaux du  ministre  des  finances,  l'clcve  à  plus  de  cent 
\;n5t  mille;  encore  est-il  quelques  dcpartemenis  dont  les 
listes  ne  sont  point  encore  parvenues  :  mais  ce  n'est  pas 
par  le  nombre  deî  inscriptions  qu'il  faut  compter  celui 
des  affaires  à  juger  sur  celte  matière.  Cette  liste  générale 
présente  des  erreurs  ,  des  doubles  emplois.  Tous  les 
cilovens  inscrits  ne  peuvent  d'ailliurs  réclamer,  en  sorte, 
que'lc  nombre  des  demandes  en  radiation,  rassemblées 
dans  les  carions  du  ministre  de  la  police  générale ,  ne 
monte  qu'à  environ  dix-sept  mille. 

De  ces  dix-sept  mille  réclamations,  il  n'en  est  que  qua- 
tre mille  cinq  cents  environ  dont  on  ait  sollicité  la  déci- 
sion, le  surplus  des  pétitiouuaires  garde  le  silence,  soit 
qu'ils  aient  émigré  depuis,  soit  qu'ils  soient  décédés  en  ne 
laissant  pour  émigrés  que  des  personnes  émigrées. 

Des  quatre  mille  cinq  cents  demandes  qui  ont  éié  sui- 
vies, il  cil  est  aujourd'hui  quinze  cents  sur  lesquelles  le 
Directoire  a  prononcé.  Le  Directoire  joint  ici  les  listes 
nominatives  des  pétitionnaires,  divisées  par  départements  ; 
le  Conseil  y  verra  que  cent  soixante-dix  individus  ont  été 
maintenus  sur  la  liste,  et  que  le  surplus  en  a  été  rayé. 

11  ne  reste  donc  à  prononcer  ciue  sur  trois  mille  de- 
mandes environ. 

Pour  fixer,  par  aperçu,  le  temps  qui  pourra  élre  néces- 
saire au  jugement  de  ces  trois  mille  réclamations,  il  faut 
observer,  avant  tout,  que  le  travail  s'est  trouvé  excessive- 
ment entravé,  dans  le  principe,  par  diverses  causes. 

Le  désordre  dans  lequel   se  sont   trouves  les  papiers 
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relatifs  aux  JeraanJes  en  raJi.tlon,  l"^^'l» ''^  «"' ^'l™ 

«nlie  les  mains  Ju  gouvciuemenl ,    a  exige  m    lna„L  et 

"ruasai!   d-o.J.c  Vi  ont  fait  employer  beaucoup  de 

nps. 


5S. 


"■'"n'a  fallu  oiganiscr,  avec  soiu ,  les  bureaux  pour  évite, 
les  erreurs  et  les  abus.  ,        ,        •     • 

L'examen  des  dcmandos  a  donne  lieu,  dans  le  principe 
à  «ne  fuule  de  que.lions  <p.e  leur  imporlanee  ""V'^^ 
tait  pas  de  décider  légeremenl,  en  sorte  c,ue  telle  aflan 
nui  dans  le  principe,  eut  nceess.le  une  diseuss.on  d 
idusieurs  heures,  peut  aujourd'hui  être  terminée  en  peu 
de  iiioraeiils,  ,  , 

Enfin  il  a  fallu,  avant  d'aller  en  avant,  rassembler  une 
i„Gnilé  de  notes  et  de  renseignements  <p'û  le  Unee.oire 
s'est  procures,  tant  par  ses  relations  avec  1  elrangei ,  .pic 
par  ses  moyens  de  police  et  d'administration ,  pour  se 
mettre  à  couvert  des  ruses,  des  faux  même  par  lesquels 
on  a  plus  d'une  fois  tenté  de  le  tromper. 

Une  ..arlie  de  ces  obstacles  n'existe  pins ,  et  a  mesure 
qu'on  les  écartait,  le  Directoire  voyait  la  marche  de  son 
travail  s'accélérer.  Il  n'a  prononcé ,  en  ventôse,  .pie  sur 
trois  affaires  ;  sur  huit  seulement  en  germmal,  et  le  relevé 
nui  a  clé  fait  des  rcclamalions  sur  les.piellcs  ou  avait  pro- 
im.Kéà  la  fin  de  messidor,  ne  s'élevait  cpi  a  trois  cent 
seize.  Aujourdhui  ce  relevé  est  de  .iuinî|e  cents  Cette 
accéléral.on  progressive  mettra  sous  peu  le  Direcloiic  a 
même  de  prononcer  sur  ces  affaires  à  mesure  .^u  elles  seront 

sollicitées.  ,        .    ,       •  i  .,„„„ 

Uufin,  le  Directoire  exécutif  croit  devoir  vous  donner 
connaissance  que ,  pour  empé.her  <pic  de  nouvelles  de- 
mandes en  radiation  soient  rei;ue3 ,  an  mépris  de  la  loi 
qui  a  fixé  le  délai  dans  lequel  elles  devaient  être  lor- 
mces  ,  il  a  pris  un  arrêté  pour  faire  clore  et  arrêter  tons 
les  registres  sans  aucun  délai ,  et  pour  se  faire  rcmetlre 
très  promptement  les  états  nominatifs  des  reelamanls. 
Signé  Rewbell. 

Par  le  Directoire  exécutif  :  .        ,   ,    , 

Ljvgarde,  secrcilaire-gf'i^ial.  ^ 
—  Liliane  reproduit  le  projet  qui  réunit  la  ci- 
devant  principauté  de  Montbûliard  au  département 
du  Mont-Terrible.  'Dumolard  l'appuie.  AdoptcS  mal- 
cré  l'opposition  de  Parisot.  —  Daunou  fait  prendre 
une  résolution  qui  fixe  le  siège  des  assemblées  élec- 
torales. —  Camus  fait  un  rapport  sur  les  reclama  ions 
du  citoyen  Désaudray,  fondateur  du  Lycée  des  Arts, 
et  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  Uiou  et  Blaa 
appuient  les  réclamalions.  Ou  demande  .de  nouveau 
l'ordre  du  jour  :  il  est  adoplé. 

Doulcet,  au  nom  d'une  commission  spéciale  ,  lait 
un  rapport  sur  les  dernières  éleetions  faites  a  Siint- 
PominKue ,  de  six  nouveaux  députés  au  Corps  Kj^sis- 
laiif,  et  de  cinquante-deux  ex-membres  de  la  Con- 
vention placés  sur  la  liste  supplémentaire  prescrite 
par  les  lois  des  5  et  13  fructidor. 

Le  rapporteur,  en  cilanl  les  articles  de  la  conslilu- 
tinn  et  de  la  loi  du  13  fructidor,  qui  ont  dclermiue  la 
décision  du  Conseil  à  l'égard  des  élections  de  la  (.ua- 
deloupe ,  propose  de  déelarcf  nulles  les  élections  de 
Saint-Domingue. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 
D'autres  membres  demandent  l'impression  et  1  a- 
iournement.  . 

Peymères  :  Je  demanderais  moi-même  iii>iP>cs- 
sion  et  rajournement ,  si  le  Conseil  n'avait  pas  dqà 
émis  une  opinion  dans  une  circonstance  semblable  ; 
mais  sa  décision  à  l'égard  des  élections  de  la  (>uaae- 
loupe  doit  le  déterminer  i  aller  aux  voix. 

yuiROT  :  Je  demande  l'impression  cl  1  ajounic- 
ment  :  casser  des  élections  populaires  est  un  acte  Ic- 
gislatif  ((ui  ne  doit  élre  le  résultat  que  d'une  rell.^xion 
approfondie.  Ou  a  parlé  des  élections  de  la  Cuade- 
loupe  ;  mais  le  Conseil  des  Anciens  a  cru  devoir  les 
examiner  avec  beaucoup  d'altenliou,  et  il  a  l.ulli  re- 
jeter une  rcsoluliuu  que  vous  aviez,  il  faut  le  due, 
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adoiué  bien  légèrement...  (Oes  murmures  s'élèvent.) 
oudemaudê  l'impression  et  r.ijournemenl  à  trois 

jours. 

Celte  proposition  est  adoptée. 
Hoi;iiiEr.  :  Je  demande  aussi  l'impression  du  pro- 
cès-verbal d'élection;  on  veria  dans  quel  sens  et  au 
gré  de  quelle  faction  les  élections  ont  éle  faites  ;  il 
est  bon  que  la  l'rancc  le  connaisse. 

llAisDV  :  Ce  sera  une  dépense  inutile  ,  la  Irancc  ne 
lit  jioint  ce  qu'on  nous  distribue  ici. 

Plusieurs  voix  :  Aux  voix  l'impression. 
Le  Conseil  ordonne  l'impression  du  proces-vcrbal 
d'élection.  ,  „  ^ 

Les  six  nouveaux  députés  sont  :  1  homany,  .san- 
Ihonax  ,  Laveau  ,  Pelilliot ,  Broltier,  Boiron. 

Les  ex-membres  de  la  Convention ,  placés  sur  la 
liste  supplémentaire,  sont  :  Corclly,  Delcloy,  Borel , 
Milbau,  Taveau,  Dufay,  BcUey,  Laforèt,  Mils,  Ar- 
bocjast,  Fréron  ,  Cbaumon,  Gaston,  l'aganel ,  liai-dy. 
Pelletier  Cliazeau,  CrevcUier,  Lacombe ,  Poupart, 
Expert,  Bonnel,  Jidien  (de  la  Drôme) ,  Brunet, 
Loiichet,Scvestre,  Duboucbet,  Armonville,  laillcler, 
Grosse-du-lVocher,  Lombard-Lacliaux,  llossc ,  Bon- 
nières ,  l'-récine ,  Francastel ,  Proscau ,  Audrein  ,  etc. 
Le  président  anoncc  que  le  Directoire  vient  d  a- 
dresscr  un  message  fdatif  à  l'>;Uit  de  la  colonie  de 
Saint-Domingue. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  ce  message. 


La  frégate  la  Sémillante,  y  est-il  dit,  vient  d  apporter 
des  non  "elles  satisfaisantes  de  Saint-Domingue-  le  calme 
a  succédé  aux  troubles  violents  qui  s'étaient  élcvf-  "  '^  " 
lait  une  nouvelle  garantie  aux  hommes  que  la  loi  du  16  plu- 
viôse a  déclarés  libres.  Ils  étaient  alarmés  sur  leur  sort ,  et 
c'était  ainsi  qu'on  les  avait  portés  à  des  excès  Ta-d  s 
qu'en  France  on  débitait  qu'ils  étaient  '"^''f'^^e  la  li- 
berté ,  on  disait  à  Saiut-Domingue  que  la  loi  du  16  pluMOse 
allait  être  rapportée ,  que  la  constitution  française  n  était 
point  faite  pour  la  colonie  ,  on  avait  été  Jf  q^'ij^l"  .«^/^ 
des  journal  X  perfides,  qui  attestaient  que  les  armées  fian- 
çaises  avaient  été  détruites.  La  désolation  était  à  son  com- 
ble ;  mais  l'allégresse  la  plus  vive  a  bientôt  succédé  lors- 
(pie  l'on  apprit  officiellement  les  triomphes  constants  de 
nos  braves  armées:  des  fêtes  c.vupies  ont  eu  1|«"  ! 'f  %^  " 
semblées  primaires  se  sont  tenues  et  se  sont  sépaiées  aux 
cris  t\e  vive  la  République .' 

La  tranquillité  reparaît  avec  la  renaissance  de  la  en  ure 
du  commerce  et  de  riiulustrie  ;  on  travaille  à  reconstruire, 
à  réparer  les  habitations  et  les  édifices. 

Les  habitations  abandonnées  sont  affermées  ;  sept  d  en- 
tre elles  ont  été  louées  112  mille  livres.  La  haine  des  An- 
glais a  réuni  toutes  les  opinions,  tous  '«^-^.P^f"^  '''"'"'  ,^ 
senlimct  commun  du  courage  et  de  la  fi'l^l't;^-  Les  côus 
de  nie  sont  cou\ertes  de  corsaires  qui  désolent  le  com- 
merce anglais.  Partout  on  s'occupe  des  moyens  de  aire 
une  bonne  guerre  à  ces  féroces  ennemis ,  qui  "«j»  ';""^« 
mettre  le  comble  à  leurs  atrocités  en  imaginant  des  cui- 
rasses revêtues  de  morceaux  de  f«r,P»'"^"^„f','^;f",f,  '^i^ 
dont  ils  revêtissent  des  chiens  qu'ils  lancent  dans  '»  H.» 
lorsqu'ils  en  viennent  aux  mains  avec  '■^."■""^^  ,  •^/'"^ '" 
caines,  que  l'on  sait,  dans  ce  pays,  marcher,  pour  la  ii  i 
part  es  pieds  nuds.  Cependant ,  depuis  que  cet  odieux 
moyen  est  en  pratique,  il  n'a  servi  qu'4  tourner  à  la  hou  e 
de  e  auteurs;  nos  soldats  ont  défié  ces  Instruments  d  ne 
rage  impuissante ,  et  prouvé  que  nul  obstacle  n'avait  arrête 
l'homme  armé  pour  sa  liberté. 
'  '  Signé  Rewbell  ,  président. 

on  demande  à  grands  cris  l'impression  du  message. 

Val'blvn'C  :  Le  message  qui  vient  d  être  lu  ne  lait 
nue  rappeler  la  correspondance  dos  agents  du  gou- 
vernement à  Saint-Domingue.  Je  me  présente  a  la 
tribune  pour  démentir  toutes  les  assertions  qu  il  ren- 
ferme. Le  mensonge  appartient ,  non  aux  magistrats 
revêtus  de  l'autorité  executive  que  je  respecte ,  mais 
àd'inlidèles  agents.  lUen  de  plus  ridicule,  de  plus 
faux,  que  ce  tableau  d'une  prospérité  prétendue, 
tracé  par  des  hommes  qui ,  écrivant  a  deux  nul  e 
lieues  ,  espèrent  tromper  sans  retour  el  le  >"«^^l'."^ 
et  le  Corps  lésislalil.  Je  demande  cependant  1  im- 
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pression,  on  drilaraiil  qiia  le  Dliccloiic  (nil  vnas 
adresse  un  pareil  message ,  n'est  poiiil  inslniil  de  l;i 
Térilé  (les  faits. 

I.c  Conseil  ordonne  l'impression. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  (lu  5  venlose, 
Approliation  de  la  résolulion  lelalivc  au  mode  de 
paienii'nt  de  ce  qui  reste  dd  de  l'emprunt  forcé  ;  de 
celles  relatives  aux  dépenses  du  tribunal  de  cassation, 
et  îi  la  désignation  des  départements  qui  doivent  y 
nommer  pour  l"an  V  ;  et  enliu  de  celle  concernant  la 
nouvelle  instruction  sur  la  tenue  des  assemblées  pri- 
juaircs,  communales  et  électorales. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  G  vcntosc. 
l'avart  rend  compte  de  l'examen  de  deux  pétitions 
des  citoyens  Cliazot  et  Colignon,  et  fait  rapporter  la 
loi  du  25  vendémiaire  an  IV,  qui  suspend  toute  con- 
testation ayant  pour  objet  la  résiliation  des  ventes  ou 
adjiulications  par  décret. 


K"  laS.      Octidi  S  veiilBSe      (^Gfiivrier). 


Vienne.  —  Expulsion  du  territoire  autrichien  des 
émigrés  français  qui  ne  peuvent  donner  des  rensei- 
gnements satisfaisants  sur  leur  moyens  de  subsis- 
tances. 

Hambourg.  —  Eloge  de  la  conduite  de  Taul  I" 
depuis  son  avènement  au  trône  de  llussie. 

Bdle.  —  Quelques  centaines  de  prisonniers  autri- 
chiens se  sont  sauvés  du  :\lilanez.  Humeur  en  Suisse 
occasionnée  par  leur  arrivée.  Relus  fait  aux  Français 
par  le  bailli  suisse,  M.  Draxler,  de  les  leur  livrer. 
Le  général  Kihnainc  lui  écrit  à  ce  sujet. 
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I.c  président  adresse  ensuite  aux  jurés  le  discours 
prescrit  par  l'article  CCCXl.llI  de  la  loi  précitée;  il 
ne  parle  que  des  accusés  présents,  lorsque  P.ey- 
Tayade,  chef  des  jurés,  lui  observe  qu'il  ne  doit  pas 
passer  sous  silence  les  conlumax  ;  l'omission  est  rec- 
liliéc;  tous  les  jurés  font  individuellement  la  pro- 
messe requise  par  la  loi. 

Le  3,  l'accusateur  public  répond  ?i  Babœufqui 
s'était  adressé  aux  jurés  dans  la  séance  d'hier,  que  le 
jury  est  étranger  à  la  protestation  renouvelée  par  les 
accusés;  que  la  haute  cour  ayant  jugé  que  les  débats 
devaient  être  ouverts,  et  que  les  accusés  ne  devaient 
pas  recevoir  d'autres  pièces,  la  question  était  tout-à- 
fait  inutile. 

l'.londeau  avait  un  discours  tout  prêt  pour  lui  ré- 
pondre. Jlais  le  tribunal,  conformément  aux  conclu- 
sions de  l'accusateur  Vieillard ,  ordonne  qu'il  sera 
passé  outre. 

Un  greffier  commence  la  lecture  des  pièces;  elle 
est  interrompue. 

L'accusateur  national  requiert ,  et  le  tribunal  or- 
donne que  le  député  Gayvernon  ,  témoin  indiqué 
par  Vadier,  sera  entendu  par  le  doyen  des  directeurs 
du  jury  de  l'arrondissement  de  Paris,  cl  qu'expédition 
de  sa  déposition  sera  envoyée  à  la  haute  cour. 

En  se  retirant,  les  accusés  chantent  un  couplet  de 
l'hymne  de  Goujon  ,  cl  le  terminent  aux  cris  répétés 
de  vioe  ta  Bcpubtiqtie. 

T'ariMs.  —  Lettre  du  CE au  Réclacleur, 

sur  la  question  de  savoir  ce  que  deviendra  le  pape 
devant  les  triomphes  de  l'invincible  Buonaparle ,  et 
réilexions  relatives  au  prétendu  attachement  de  cer- 
taines personnes  à  la  religion  de  leurs  pères. 

Mdanges.  —  Observations  en  réponse  à  celles  du 
citoyen  l'ommereul  sur  le  droit  de  passe. 


RÉPOBLÎQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Annonce  portant  que  le  citoyen  Girardin, 
directeur  du  cabinet  littéraire,  au  Jardin-Egalité,  a 
perdu,  à  l'incendie  de  la  rue  Saint-Koch,  ses  deux 
Jillcs  ,  figées  l'une  de  quatorze  ans  et  l'autre  de  dix  , 
et  leur  cousine  âgée  de  vingt-deux  ans. 

UAUTE  COUR   DE    JUSTICE. 

T'cndôme,  le  h  vcnlose. 

Voici  quelques  nouveaux  détails  sur  la  séance 
«lu  2. 

Le  poste  du  citoyen  Baudin ,  juré  ,  nomme  par  le 
département  du  Var ,  a  été  déclaré  vacant ,  attendu 
qu'il  se  trouve  parent  de  plusieurs  émigrés.  Vigna- 
let,  des  Basses-Pyrénées,  ne  s'étant  pas  rendu  à 
Vendôme,  est  condamné  à  trois  mois  de  détention  ; 
les  jurés  ont  été  appelés  dans  l'ordre  suivant  : 

Key-I'aya,  de  l'iléraull ,  chef  des  jurés  ;  (iuerronl- 
let,  la  Haute-Vienne;  Gagnet,  Eure-et-Loir;  Du- 
four,  Gers;  Lcconte,  l'Orne;  Leprévost ,  l'Eure; 
llyver,  la  Manche;  Uulau-Dubarrac,  les  Landes; 
Biauzat ,  Puy-de-Dôme  ;  Rivière  de  Sanrial ,  Uautes- 
l'yrénées  ;  Lâchais  ,  l'Oise  ;  Pajot ,  Mont-Terrible  ; 
Benoist  père,  Côle-d'Or;  Dubois,  la  Sarlhe;  Borel- 
dat ,  père ,  l'Aude  ;  Meynier-d'IUc  ,  Pyrénées-Orien- 
tales. 

Adjoints. 

Bourg-!a-Pradc  ,   Lot-et-Garonne;    Dclepouve  , 

Pas-de-Calais;  Marchon  ,  Hautes-Alpes  ;  Bubinet 

SiipjiU'ttuls. 
Agier  laSi'iue;  Dupiiy..,. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-C-ENTS. 
Suite  de  la  séance  du  6  venlosc. 
Pumolard,  par  motion  d'ordre,  demande  s'il  ne 
conviendrait  pas  de  donner  aux  assemblées  électorales 
le  droit  de  nommer  conditionnellement  des  citoyens 
pour  remplacer  des  députés  qui  n'accepteraient  pas 
la  mission  de  représentants  du  peuple.  Hardy  invoque 
l'ordre  du  jour  ;  il  se  fonde  sur  ce  que  la  constitution 
n'admet  pas  de  suppléants.  Siméon  et  l'astoret  de- 
mandent le  renvoi  à  une  commission  spéciale.  Guyo- 
mard,  Lefranc  et  GuiUemardet  réclament  1  ordre  du 
jour.  Hardy  l'appuie  de  nouveau.  U  est  adopte.  — 
Marec  annonce  ,  en  montrant  un  cahier  très  volu- 
mineux ,  que  sa  tâche  est  remplie  ;  que  son  rap- 
port sur  les  colonies  est  prêt;  mais  qu  il  n  a  pu  en- 
core en  communiquer  toutes  les  parties  a  la  com- 
mission :  il  demande  que  le  Conseil  se  forme  en 
comité  secret.  Doulcet  pense  que  le  Conseil  ne  peut 
pas  entendre  un  rapport  qui  ne  serait  pas  1  ouvrage 
de  la  commission  :  il  demande  l'ajournement.  Arrêté. 


]N° 'JuD.     Xonidi  O  venlosc      (7  iVvrier). 

Francfort.  -  Dispositions  belliqueuses  des  femmes 
hongroises  à  donner  à  l'empereur  des  preuves  de  leur 
dévouement  tant  que  durera  la  guerre  avec  la  l'rancc. 

Vi'ronnc.  —  Armement  secret  des  Vénitiens. 

Lvmno.  -  Lettre  du  général  lulmaine  au  com- 
mandant de  celle  ville,  pour  lui  """«"«'"'I" '.''."- 
n,Mlié  un  courrier  au  citoyen  Barthélémy,  uiniMc  de 
a  République  française  à  BMe ,  alin  qu  il  fasse  les 
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l^^    ^'^  „    ,„  ,   1791    ne  pourront  arc  vendues  que  sous  la  réserve 


i,M,.,:,ÏÏ,.eS"ï"rzi....™..*'« 

''^;':;.^-.^..,*,i.,««....cs...  .a  »..,*.,», 

isnorc  le  molil. 

UÉPUBLinL'E  l'UANÇ.MSE. 

paris. -^r.^s^f:^;^^^S^^:Z:. 
dray,  connus  PO"^  f"''%^,'^j'X^e  d'une  bande  de 
les  campagnes  el  P°."','^;  ^Pjîîeln  rendu  par  le 
chaulVcurs.  —  Disposiuf  d  ""  J^j'^"'!^  .  in„  qui  a- 
U-ibuual  civil  du  '''^•P;>;l^!"f,;^„Vto  les  impuuiions 
clarc  diUamatoires  et  "'«'""  .V^f^'r  J.-b!  Louv.t, 
insérées  dan^/«  ScnmcUc^lf^av  du  Messager  du 

«ppùcables  au  prolit  des  pauvres. 

HAUTE  COUR  DE     JUSTICE. 

■   vcndô)ne,le5ventosc. 

pitees  a  conviction  qui  les  concernent. 
m  cmluc  du  Conseil  des  Anciens. 


''^  '  c  y  n  Cassini  présente  une  carie  générale  du 
Ali  li  Un  voi  i  la  commission  d'instruction  pul.l.que 
'I  D-a^>crmesnil  et  UaiUeuil  Wi^'^'^';;ZZ 

^"^;^r;ri!r"ïïr£s^ro.s-S- 

Ht  f  iiiv  nrévcnus  ou  condamnés  qid  revient  leurs 
Sm;;^r;  il^opose  de  passer  ^^^^^^^l^^^ 
ce  oui  regarde  les  condamnes  ;  quant  f  ^f;"^^^!  _ 

o  -il  ne  peut  y  avoir  lieu  h  une  loi  permanente  e  or- 
ganique qui  fixe  des  formes  ou  des  cas  où  1  on  doive 
?cS  la  remise  ou  la  commutation  de  peine  en  a- 
vcnr  des  condamnés,  mais  seulement  à  prendre  des 
mesures  n,o„K.nlauées.  suivant  l-s  circonstances. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  AKCIEKS. 
Sctvicc  <(h  6  vcntosc. 
15  ,r  fait  rejeter  la  résolution  du  10  pluviôse  sur  les 

CO>-SEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Sàiitce  du  1  vcnlosc. 
Boicl   (de  l'Oise)    fait   adopter  la  résolution  sui- 
vante, après  trois  lectures. 

ducs  avec  réserve  de  '  "S"' '"7  ?",,''   à/,  millet   1790  cl 

fruit  qui  leur  ont  «"^  a^-jl-f^-    ,    ,.„,„r,uit  seront  admis  4 

reiU  aliroRt's. 

Fn  conséduenre,  les  maisons  nationales  dont  1  usu- 
fr.fl1a  été  conservé  aux  anciens  titulaires  par  les 
tôî  dîsl';.  iui!'^'  "-JO  et  nnstruclion  du  i  juillet 


N"  160.  Décadi  lO  ventôse  ('^S  t'iivner) 

UamUourn.  -  Nouvelle  de  la  faillite  de  nichard 
MoUiinan,  une  des  maisons  les  plus  considérables  de 
rAnglelerrc. 

Madrid  -  Examen  par  le  prince  de  la  '>"'.<" 
téSaibe  électrique  inventé  par  ledocteiirdonF.an- 

cois  Salva. 

ficn««..  -domination  de  M.  ^^^'^^l^^^m^ 
plir  la  place  de  ministre  permanent  pies  la  U  publique 

française. . 

r.ÉI'l'IîLTQLE  1•I\A^ÇAISE. 

Paris ,  le  10  vciitosc.  . 

11  y  a  beaucoup  de  zèle  dans  les  «^'^"'"Y.' '   nbre 

'^^s^^;^n^n5:ss^îor;;;.nd.„e,oaiidoit 

'^S£SS.?iW«-commissaires  du  ^u- 
vernemei  t  to„  les  colonies,  est  mort  dans  sa  tra- 
versée de  Vabît-Domiusue  a  Paris ,  le  neuvième  jour 

'^"LeTpl-iCniers  du  Temple  sont  toujours  au  secret 
le nlus rigoureux;  ils  ne  communiquent  qu  avec  leuis 
dé? eus  us.  Bertlielot-Lavilleurnoy  vient  de  faire  pa- 
Streim  mémoire.  L'ouverture  des  débats  est  fixée 

"'T«ir;?évenus  de  la  conspiration  ont  été  transfé- 
rés à.i  Temple,  savoir:  sept  bommes  1  y  a  deuxjom^, 
01  si"  femmes  avant-liier  matin.  Lune  délies  est, 
d  1 0.1  kc  toyenneBoisguerin,  ci-devantcbanoincsse 
Le  êénéral  Augereau  est  arrivé  a  Paris  liier  a  dix 
heures  du  soir,  apportant  les  derniers  drapeaux  pris 
siir  Pennemi;   il  doit  les  présenter  aujourd'hui.  On 
1     q«'      "ôntau  nombre  de  00,  non  compris  les 
0  ze  qui  avaient  déjà  été  présentés.  On  dresse  a  cet 
effet  mitropliée  dans  Penceinle  du  palais  du  Direc- 
toire. .         .        r         t      • 
_-  Renseignements  sur  la  conjuration  formée  a 
Turin  contre  le  roi  de  Sardaignc,  et  dans  laquelle 
Se,  comme  chef  de  l'exécution,  un  nomme  1  rom- 
l>c"a,qui  sequaliliail  fausscmement  d  agent  delà 
lléi>ubU(iuc  française. 

AnMiiF.  d'itamf.. 
F.xlrail  du  bullclln  de  l'nnnèc  d'Italie. 
AU  ,,ua.lk-.-Bé».5rM  .lAnrf...-,  le  U  ,.1..Mose  .m  v. 
D.u,s  la  n«it  du  21  au  2-,  un  corr»  >!o  cavalerie  «>n,1. 
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niaiulc  par  le  ilu^f  ilo  bilgade  Marmonl,  niJe-tle-camp 
du  gciuTal  l'ii  (luf,  s'est  porté  sur  Lorelto,  d'où  M.  le 
liarou  Co!i,  commamlant  l'arnice  papale,  se  sauva  à  son 
approche,  oinportaut  tout  ce  qu'il  put  du  trésor,  qui  avait 
commencé  d(j.'i  à  être  évacué  depuis  deux  jours.  Néan- 
moins il  est  resté  en  notre  pouvoir  la  valeur  d'un  million 
en  matières  d'or  el  d'argent. 

L'arnuc  chemine  sur  l'aligno,  cl  aujourd'hui  24,  elle 
est  à  Macérata,  à  quarante  lieues  de  Rome. 

La  seule  gloire  dont  le  corps  de  l'armée  française  est 
jaloux  dans  celte  expédition,  est  de  donner  un  exemple 
éclatant  de  son  respect  pour  la  liberté  des  cultes ,  pour 
les  persoiuies  et  les  propriétés  :  aussi  tout  le  peuple  du 
jiays  conquis  est-il  heureux  et  content. 

Signé  Alexandre  Berthier. 

Buonnparlc,  rjinéral  en  chef  tic  l'armée  d'Ilalie,  au  Directoire 
cxictilif. 
Au  <iu;irtler-gc'm'ral  de  Mac(<nit;i .  le  07  pluviôse  an  V. 
Citoyens  Directeurs , 

Nos  troupes  seront,  j'espère,  ccsoir.à  Foligno,  et  passe- 
ront la  journée  de  demain  à  se  réunir  i  celles  que  j'ai 
fait  marcher  par  Sienne  et  Tortone. 

Loretto  contenait  un  trésor  d'environ  3  millions  de 
livres  tournois  :  on  nous  y  a  laissé  à  peu  près  la  valeur 
d'un  million.  Je  vous  envoie  la  Madona  avec  toutes  les 
reliques;  cctie  caisse  vous  sera  directement  adressée,  et 
vous  en  ferez  l'usage  que  vous  croirez  convenable  :  celle 
Wadona  est  de  bois. 

La  province  de  Macérata,  connue  plus  communément 
sous  le  nom  de  Marche  d'Aiicône,  est  une  des  plus 
belles ,  et,  sans  contredit ,  une  des  plus  riches  des  étals 
du  pape. 

Il  n'y  a  rien  de  nouveau  dans  le  Tyrol ,  ni  sur  la 
Piave. 

A'ous  trouverez  ci-joiut  l'inventaire  de  l'arlillerie  trou- 
vée à  JLTUtoue  et  à  Aucune. 

Ci -joint  copie  d'une  de  mes  lettres  au  cardinal 
Matlhci. 

Du  30  iiluvlose,  nu  quartlcr-géiicral  de  Tulcntiuo. 

Nos  troupes  se  sont  emparées  du  l'Umbrie  et  du  pays  do 
Pérugia  :    nous   sommes   uiailres  aussi  de  la  petite  pro- 
vince de  Canorino.  Signé  Bconaparte. 
PLACE   DE  MAXTOUE. 

tlat  des  princi'i)aux  c/fcls  d'nrtiUrrio  existant  dans  ta 
ptace  et  dans  la  citadelle  de  Mantouc,  à  l'éjwque  du  17 
pluviôse  an  i; 

Pièces  en  bron;e. 

Pièces  autrichiennes,  depuis  le  calibre  de  3C  junques 
et  y  compris  eelui  de  \6 l'2G 

l'ièces  depuis  le  calibre  de    15  et  au-des- 
sous       175 

Mortiers   en  bronze 60 

rierricrs,  idem i         2 

Petits  mortiers  i  grenades.  .    .   ; 40 

Koiles  de  réjouissance 10 

Petites  pièces  pour  barques  du  lac 7 

Pièces  en  fer  du  calibre  de  12  et  6.   .   .   .       21 

Pierriers  en  fer 4 

En  tout,  600  bouches  à  feu. 

Pièces  de  campagne  pour  la  défense  de  la  place  et  des 
ouvrages  avancés,  43. 

Obusiers  de  campagne,  idem,  IG. 

Fusils  pour  infanterie,  artillerie,  pionniers  el  cavalerie  , 
dont  6,000  environ  en  état ,  17,113. 

L'ue  quantité  considérable  de  pièces  de  rechange,  bois 
et  autres  objets  pour  la  réparation  des  armes. 

Pistolets,  dont  2,500  en  état,  4,484. 

Vite  grande  quantité  de  bois,  etc.,  pour  ((/cm. 

Fers  neufs  en  barre,  10,100  livres. 

Fers  vieux  cbranchés,  20,100  livres. 
l'iomh 

Ï.U  balles,  105,400  hvies. 
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F.H  saumons,  t5rt,000  livres; 
Poudre,  529,000  livres. 
Cartouches  d'infanterie,  1,21'!  ,000. 
Idem  pour  la  cavalerie,  100,228. 

Gargousscs  de  tous  cnlilircs. 
Pour  canon,  14,7  10. 
Pour  obusier,  2,09'. 
r.oulets  de  tout  calibre,  187,3  29. 
Bombes  de  tout  calibre,  14,6(;2. 
Arliices  de  tout  genre  confccliunués,  2,093. 
Mitraille  à  canon  de  tout  calibre,  3,828. 

Équipages  de  campagne  de  la   division  du  gcn&al 
H'urmscr. 

Canons  du  3 2  G 

de  (5 0 

de    12 2 

Obusiers  de  7  pouces 4 

Tûl,al 38 

Gargousses  de  3 5,730 

de6 1,836 

de    12 540 

Mitrailles    de  3 1,200 

de  fi 340 

de    12 104 

Charriols  et  caissons 184 

i'.quipages  de  25  pontons 1 

jS'oia.  —  Ne  sont  pas  compromises  dans  cet  élat  les 
armes  remises  par  la  garnison  autrieliLcune. 

Pour  extrait  conforme  à  l'élat  remis  par  M.  de  Wies, 
licutenanl-culoncl  commandant  à  l'arlillerie  de  Mau- 
lone. 

i\Iautuue,  le  17  pliiviuse  an  V. 

Le  général  diviïwnnaire  commandant  en   clicj 
l'arlillerie  de  i'armcc  d'Ilalie, 

Signé  Augustin  Lestinasse. 
Pour  copie  conforme  : 

Signé    BUONIPARTE. 

Ùtat  des  effets  et  munitions  d'arlitlcric  dans  la  place  et 
fort  d'Ancône. 

Canons  de  4  8,  en  bronze 1 

de   30,   idem 20 

de   24 2 

de    21 1 

de    17 <> 

de    10 1 

de    13 G 

de    12 0 

de     9 3 

de      8,  en  fer,  un  sans  nlTùl.  ...  4 

de      G,  en  bronze •  ^ 

de      6,  id.  de  bataille 2 

de      4,  en  fer,  sans   affût 2 

de      3,  2  enfer,  1  sans  afl'ùt.   ...  13 

de      3,  en  bronze  de  bataille.   ...  3 

de      2,   id 2 

de      \,  id 1 

Caronades  de  00,  id. •> 

Pierriers  de  1 2  pouces,  id 4 

Mortiers  de   10  pouces,    id 3 

à   grenades,    id,   ,  , 2 

Total  des  bouches  à   fei 93 

Bombes  Je    10  pouces 500 

Grenades  à   main '00 

pouilre 23,600    liv. 

Plomb 'en  balles 3,000    liv. 

Boulets  de  48 60 

de  3fi '67 

Je  27 42 
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lioulclsdc  ?.I 
Je  17 
de  10 
de 
de 
de 
de 
de 
de 


5S9 


12. 


3,311 

795 

1,057 

I.8S7 


rames.  ,  . 
cucbaiiiés. 


I,:i84 

8!)1 

2,'i39 

7,702 

I,US 

2 

347 


Tolal 23,102 


1,400 
2,25'; 


Tains  du  cuivre 

Mèches 

Fusds  de  mmiiliuiis 

de  rem  paris 

(le  cliosse " 

Caisses  de  muuitions 

Charriols  de  munitions 

Caisses  de  plomb 

Ancône,  le  22  pluviôse  an  V. 

Le  "cnéral  commandant  en  second  de  l  arUUeiie 
de  l'armée.  Signe  DoMMiaris. 

Pour  copie  coutorme  : 

Signé  lîcosiriRTB. 

nuonaparlc,  général  en  chef  de  rarmée  d'Italie,  à  11.  le 
cardinal  de  Mallliei. 
Au  quarller-gc'Déral  d'Ancône  ,  le  25  pluviôse  an  V.  ^ 
J'ai  reconnu  dans  la  lettre  que  vous  tous  êtes  donné 
la  peine  de  ra'écrire,  M.  le  cardinal ,  cette  simpUcle  de 
mœurs  qui  vous  caractérise  ;  vous  verrez,  par  l  imprime 
ci-ioint ,  les   raisons  qui  m'ont  engagé  a    rompre    1  ar- 
mistice conclu  entre  la  République  française  et  sa  Sain- 

""personnc  n'est  plus  convaincu  du  dési.  que  la  Rcpu- 
Wiiiue  française  avait  de  faire  la  paix,  que  le  cardinal 
Busca,  comme  il  l'avoue  dans  sa  lettre  a  M  Albani,  qui  a 
été  imprimée  et  dont  j'ai  l'original  dans  les  mams.  On 
s'est  rallié  aux  emiemis  de  la  France,  lorsque  les  pre- 
mières puissances  de  l'Uurope  s'empressaient  de  recon- 
naître la  République,  et  désiraient  la  paix  avec  elle  ;  on 
s'est  bercé  de  vaines  chimères,  et  on  n'a  nen  oublie  pour 
commencer  la  destruction  de  ce  beau  pays.  Il  reste,  néan- 
moins, encore  à  sa  Sainteté  un  espoir  de  sauver  ses  Etats, 
en  i.rènant  plus  de  conQance  dans  la  générosité  de  la  Uc- 
pubVque  française,  et  en  se  livrant  tout  entier  et  promp- 
tement  à  des  négociations  pacihqucs.       _ 

Je  sais  que  sa  Sainteté  a  été  trompée;  je  veux  bien 
encore  prouver  i  l'Europe  entière  la  modération  du  Unec- 
loire  exécutif  de  la  République  française,  en  lui  accordant 
cino  iours  pour  envoyer  un  négociateur  muni  de  pleins 
pouvoirs,  qui  se  rendra  à  Foligno,  où  je  me  trouvera,,  e 
où  ie  désire  de  pouvoir  contribuer  en  mon  particulici_  a 
donner  une  preuve  éclatante  de  la  considération  que  j  a. 
pour  le  saint-siége.  Quelque  chose  qui  arrive,  M.  le  car- 
dinal ,  je  vous  prie  d'être  persuadé  de  1  estime  distinguée 
avec  laquelle  ie  suis. 

Signe  Bros\riBïE. 

Duonaparic,  qénéral  en  chef  de  l'armée  d' Halle. 

AU  quartier •b'in.-ral  ù  Macërnta.  le2T  pluviôse  an  V. 
PROCLAMATION. 
La  loi  de  la  Convention  nationale   sur  la  déportation  , 
défend  aux  prêtres  réfractaires  de  rentrer  sur  le  territoire 
de  la  République  française  ,  mais  non  pas  de  rester  sur  K 
territoire  conquis  par  les  armées  françaises. 

la  lui  laisse  au  gouvernement  français  la  faculté  ae 
prendre,  sur  cet  objet,  les  mesures  que  les  circonstances 
peuvent  exiger.  . 

Le  général  en  chef,  satisfait  de  h  couduile  des  pitius 
rcfrac'aircs,  réfugiés  en  Italie, 
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Ordonne  :  ■  ■    x 

Art  1"  Les  prêtres  réfractaires  sont  autorises  A  res- 
ter dans  "les  Étals    du  pape   conquis  par   l'armée  fran- 

*  II  11  est  défendu,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  aux 
individus  de  l'armée,  aux  habilanls,  prêtres  ou  religieux 
du  pavs,  de  molester,  sous  quelque  titre  que  ce  soit ,  les 
prétics  réfractaires. 

m.  Les  prêtres  réfraclaires  seront  mis  en  subsistance 
dans  les  différents  couvents,  où  il  leur  sera  accorde,  par 
les  supérieurs,  le  logement,  la  nourriture,  la  lumière  et 

le  feu.  ,  .     , 

IV  Les  supéi  leurs  des  couvents  donneront  a  chaque 
prêtre' réfiaclaire  13  livres  de  France  par  mois,  pour  leur 
habillement  et  entretien,  sur  lesquelles  les  prêtres  réfrac- 
taires devront  compter  la  valeur  de  leurs  messes. 

V  Le  supérieur  de  chaque  couvent  devra  remettre  au 
commandant  de  la  place,  le  nom,  l'âge  et  le  pays  des  prê- 
tres réfraclaires  qui  sont  en  subsistance  dans  son  couvent. 
Les  prêtres  réfractaires  prêteront  serment  d'obéissance  a 
la  République  française,  entre  les  mains  du  commandant 

de  la  place.  •  •     r,'      i,î 

VI  Les  administrations  centrales,  la  municipalité  ,  is 
généraux  commandant  les  différents  arrondissements,  les 
commandants  de  place  sont  spécialement  charges  de  l  exé- 
cution du  présent  ordre. 

VU  Le  général  en  chef  verra  avec  plaisir  ce  que  les 
êvéques  et  autres  prèlres  charitables  feront  pour  amélio- 
rer le  sort  des  prêtres  déportés. 

Signé  Bco^firiBTE. 


Erirait  du  registre  des  délihérationsdu  Directoire  exécutif, 
du  8  lentose  an  V. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  ce  qui  suit  : 
Art  I"  Le  ministre  des  lelations  extérieures  est  au- 
torisé à  délivrer  un  passeport  et  une  route  à  tout  prêtre 
français  non  détenu  pour  crime  prévu  par  le  code  pcual, 
nui  déclarera  vouloir  se  rendre  en  Italie,  dans  la  partie  des 
Fiais  du  pape     occupée    par   les   troupes  de   la  Repii- 

^''ïrie  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  prendra  tou- 
tes lés  mesures  qui  lui  paraîtront  convenables,  pour  qu  il 
soit  efficacement  pourvu  aux  besoins  de  ces  prêtres, 
et  pour  qu'ils  soient  traités  de  même  que  les  autres  prê- 
tres français  qui  ont  été  trouvés  réfugies  sur  les  terres 

"m'^Le  ministre  des  relations  extérieures,  celui  de  la 
cucrrè  et  celui  de  la  police  générale,  sont  charges,  chaeiin 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  arrête, 
qui  sera  imprimé  au  bulletin  des  lois. 

Pour  expédition  conforme  : 

Signé  Rewcell,  président. 
Par  le  Directoire  exécuiif:  . 

Signé  LiGAEDB,  secrélmre-general. 

tuonapartc  général  en  chef  de  farméed' Italie,  au  Directoire 
exécutif. 
AU  qu.iitler-g&(îral  de  Tolentlno.  le  30  pluviôse  an  V. 

Le  général  Angereau  est  parti  citoyens  Directeurs 
avec  soixante  drapeaux  provenant  de  la  garnison  de  Ma  i- 
toue  •  vous  verrez  dans  ce  brave  gênerai,  auquel  la  Re- 
publique doit  des  services  aussi  marquants,  un  citoyen 
ext.êmement  zélé  pour  le  maintien  du  gouvernement  et  de 
notre  constilutiou.  ,., 

Je  ne  vous  remettrai  pas  sous  les  yeux  tout  ce  qn  .1  a 
fait  dans  cette  campagne;  il  n'est  presque  pas  une  affairé 
où  lui  et  sa   brave   division  n'aient  contribue  a  la  mc- 

'"'jc  vous  prie,  dès  l'instant  que  sa  mission  sera  remplie. 
Cl  qu'il  aura  profité  du  moment  où  les  opérations  mi.i- 
tain  s  sont  moins  actives  à  l'armée,  pour  achever  quelques 
aff.iires  de  famille ,  de  le  renvoyer  à  larmee  sans  le  moiQ- 
dreretcud.  Signé  BcosArAraE. 
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COr.PS    M'f.lSLATIF. 

■CO.NSEII-   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  (le  ta  sMiice  du  7  renlose. 

r.rilior  appuifi  le  projet  de  Cliasscy.  Lccoiiilc.  on 

(Ii-iikukIi:  li\U'iis!(m   aux  coïKlimiuOs.   Camus  vole 

(Miiiic  le  projet,  liiuily  invoque  rajournemcntqui  est 

pioiiuiieO. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 
Séance  du  7  venlose. 
Puillicr  propose  de  rejeter  la  résolution  qui  fixe  le 
lieu  de  la  teuue  des  séances  des  assemblées  électo- 
rales. Muiairc  et  Liborc!  la  défendent,  lilllc  est  rc- 
jetée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  8  venlose. 
Oéujission  du  représentant  Faure  (de  la  Creuse) , 
appelé  ;"i  servir  dans  une  des  divisions  de  la  marine. 
—  Les  élèves  de  l'école  de  Santé  de  Strasbourg  se 
plaignent  de  l'état  de  désorganisation  où  elle  se  trouve, 
iîaraillon  propose  d'envojcr  un  message  au  Direc- 
Toirc.  Arrêté.  —  Ocs  citoyens  des  neuf  départements 
réunis  réclament  la  faculté  de  renouveler  eu  entier 
les  aulorilés  conslituécs.  Ordre  du  jour.  —  Happort 
de  N'oailles  sur  le  mode  de  liquidation  des  créances 
exigibles,  prescrit  par  les  articles  XV  et  XXVII  du 
décret  du  2-i  vendémiaire  an  11. 


]N"  ICI.   PrànaesSi  1 1  ven4ose    (l'iuars). 
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Vxome.  —  Proclamation  du  Saint-Père  à  ses  fidèles 
sujets  :  il  leur  promet  l'assistance  de  Dieu,  par  la 
puissante  iu  tercession  de  Marie-très-Sainte,et  la  tendre 
protection  des  saints  Apôtres  Pierre  et  Paid. 

Gâtics.  —  Repas  patriotiques  en  réjouissance  de  la 
prise  de  llanlouc  :  plusieurs  Français  y  ont  été  in- 
vités. 

VaricU's.  —  Réflexions  de  Lenoir- Laroche  sur 
riniporlancc  des  élections  de  germinal. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  8  ventôse. 
Adoption  du  projet  présenté  par  Noailles. 


Ren- 


voi d'une  motion  de  Zangiacomi,  tendante  à  examiner 
toutes  lesdiflicultés  relatives  à  la  liquidation  des  pen- 
sionnaires et  gai  istes  de  la  liste  civile. —  Cambacérès 
o!)serve  qu'il  est  impossible  Je  discuter  en  ce  mo- 
ir.enl  lotit  le  code  civil,  et  demande  qu'il  soit  nommé 
une  commission  pom-  s'occuper  des  parties  de  la  lé- 
gislation civile  qui  ont  besoin  d'une  prompte  révi- 
sion, conmie  celles  sur  l'adoption,  sur  les  institutions 
de  bienfaisance,  qu'il  faudra  adapter  aux  mœurs  ré- 
publicaines, et  sur  les  successions.  —  Giberl-Desmo- 
lières  fait  une  motion  sur  la  fabrication  des  mon- 
naies. Renvoi  i'i  la  commission.—  Rapport  de  Doulcct 
sur  les  élections  faites  au  Gap  français,  île  de  Saint- 
Domingue.  Comme  elles  présentent  les  mêmes  causes 
de  nullité  qui  ont  fait  rejeter  les  élections  de  la 
Guyane,  e'esl-à-dire  que  les  asssemblécs  ont  été  te- 
nues contre  le  viru  de  la  constitution  et  de  la  loi  du 
11)  fiuclidoi-,  1,1  coniraission  propose  de  les  annuler. 
Ce  pidjel  est  a(l(i]ilé. 
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par  le  nouveau  ministre  de  France,  le  citoyen  Aubert- 
Dubayet.  —  Arrivée  d'un  ambassadeur  de  Mébémcd- 
Kan,  Soplii  de  Perse.  —  Invasion  des  Russes  dans 
l'intérieur  de  la  Perse. 

Madrid.  —  Mémoire  du  nonce  du  pape ,  l'aclievé- 
que  de  l'ergi ,  au  prince  de  la  Paix.  Réponse  de  ce 
prince  dans  laquelle  il  invite  le  pape  à  abandonner 
les  biens  de  la  terre ,  pour  mettre  tous  ses  soins  îi 
conserver  sa  personne. —Sortie  de  Carthagènc  do  la 
grande  escadre  destinée  pour  Cadix. 


Conslanlinople,  —  Visite  d'usage  au  grand  visir, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  11  venlose. 

DIBECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Extrait  du  proccs-rerhal  de  la  séance  publique  du  Directoire 

executif ,  du  10  venlose  an  V. 

Le  ministre  de  l'intérieur  invite  le  Directoire  i'i 
descendre  dans  la  première  cour  du  palais,  lieu  fixé 
par  le  Directoire,  la  salle  des  audiences  n'étant  pas 
assez  vaste  pour  la  cérémonie  de  la  présentation  des 
soixante  drapeaux  conquis  par  l'armée  d'Italie  sur  les 
Autrichiens  composant  la  garnison  de  Hlantoue. 

Le  Directoire ,  précédé  de  ses  huissiers  et  messagers 
d'Etat ,  et  accompagné  de  ses  ministres  et  du  corps 
diplomatique,  se  rend  dans  la  cour  du  palais,  et  se 
place  sur  une  estrade  qui  avait  été  élevée  dans  le  mi- 
lieu au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté.  Un  trophée  de 
plusieurs  drapeaux  autrichiens ,  précédemment  en- 
voyés par  l'armée  d'Italie,  était  suspendu  au  même 
arbre ,  et  surmonté  d'un  drapeau  tricolore. 

Une  foule  de  citoyens  garnissait  les  fenêtres  du  pa- 
lais, et  remplissait  la  cour. 

La  garde  à  cheval  du  Directoire  était  rangée  en  dou- 
ble haie  autour  de  l'estrade ,  et  la  garde  à  pied  gar- 
nissait la  cour  et  y  maintenait  l'ordre. 

Un  corps  de  musique  militaire  exécutait  les  airs 
c  éris  des  Français  ;  la  joie  animait  tous  les  coeurs  et 
1>'  illait  sur  tous  les  visages. 

Une  salve  d'artillerie  annonce  l'arrivée  des  soixante 
drapeaux  pris  à  Mantoue ,  et  du  général  de  division 
Augereau  ,  chargé  de  les  présenter. 

Il  entre  au  milieu  des  acclamations  imiversclles  et 
des  cris  multipliés  de  vive  la  Rcpubliiiue .'  11  précède 
soixante  guerriers  vétérans ,  portant  chacun ,  avec  la 
fierté  républicaine ,  un  drapeau  autrichien. 

Le  général ,  arrivé  à  l'estrade ,  est  présenté  au  Di- 
rectoire par  le  ministre  de  la  guerre,  qui^ prononce 
le  discours  suivant  : 

Citoyens  Directeurs, 

Lorsque  tant  de  rois  se  ligueront  contre  nous,  lorsqu'on 
exagérait  l'incxpéiicncc  de  nos  troupes  et  la  puissance  de 
nos  ennemis,  on  était  loin  de  prévoir  (pic  le  génie  de  la 
République  ,  chassant  partout  l'aigle  impériale  ,  étendrait 
bientôt  ses  ailes  de  la  Hollande  aux  bords  du  Tibre. 

Mais  il  appartenait  au  peuple  qui  a  recouvré  sa  liberté, 
de  la  faire  renaître  dans  les  lieux  mêmes  qui  en  furent  le 
berceau. 

Nos  premiôrcs  campagnes  furent  remarquables  par  cette 
explosion  subite  qui ,  précipitant  vers  nos  frontiCres  un 
million  de  soldais ,  opposa  l'enthousiasme  et  le  rourage  4 
l'expérience;  celle-ci  présente  un  bien  autre  spectacle  :  le 
génie  d'un  héros  luttant  contre  la  science  des  lieux  guer- 
riers, la  valeur  française  franchissant  les  montagnes,  les 
fleuves,  et  tout  ce  que  la  nature  et  l'art  peuvent  opposer 
de  diflicultés  j  cl  au  milieu  de  tant  de  combats,  dans  l'i- 
vresse de  tant  de  victoires,  reprenant  son  caractère  do 
douceur  et  de  générosité. 

On  voit  nos  guerriers,  dans  leur  marche  triomphale,  se 
moiUrrr  li'S  lilnValeurs  des  peuples,  et  non  les  destructniu's 
des  gnnvciiK  incuts,  les  proloclcurs  du  culte,  les  amis  des 
arts  dcinl  ils  (inl  ciiminis  la  patrie. 

G'ist  une  l)iin  doiu-i'  salislartion  pour  moi  de  présenter 
en  niLine  tcnii)S  au  Directoire,  et  les  monuments  de  la  coji- 
«piéle  d'Italie ,  et  le  brave  .Vugereau  qui ,  dans  un  yraud  pé- 
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rll    à  l'oTcmplo  de  Buonapaitc ,  s-arnia  .l'ini  Urapeau  pour 
J'ianc  "en 'avaut  de  nos  bataillons  cl  f.xu-  la  v.cton-e  ». 


1  c  nu!)lic  Olail  impalicnt  creiitcndrc  le  gOn^-al  A.l- 
EC  ea     Kn  le  voyant,  l'imaginalion  .eln.ra.t  î,,-l.ac..n 

A  ses' côtés  étaient  son  pèvc,  v"^"^,^,'  "^'^"^ ;„''  ^^^^ 
rail-  martial  semble  encore  .  maigre  ses  cliexeiix 
blâncf  respirer  l'ardeur  des  combats,  et  son  friMc, 
clmpagi  onde  ses  travaux  comme  son aide.Ie-carnp. 
Près  de  lui  on  distinguait  aussi,  avec  un  vif  ■nié. et, 
un  rteda  général  nichef  l'.uonapartc,  ag<5  de  douze 
as    cbacu.1  s'étudiait  à  reconnaître  sur  sa  l.gure  les 

aiù  dû  conquérant  de  l'Italie.  11  se  fait  un  profond 
siienceT le  général  Augercau  parle  au  Directoire  en 
ces  termes  : 

Citoyens  Directeurs , 

L'armée  d'Ualie,  au  nom  de  laquelle  je  viens  déposer 

^-^i^-xïro^^/'^^a'nj^i^i^ùrr^irs- 

"'^rd?lë?"nnent,  forte  d-V-  courage  et  de  iv 
thuo  des  amis  du  gouvernement  républicani ,  1  armée  jus- 
leradan   la  campasne  prochaine  l'opinion  avanlaS'.  se 
que  lui  ont  acquise  depuis  onze  mois  6h  combats  et  27  ba- 

'"crù-était  pas  assez  pour  sa  gloire  .<V=>voir  d«rmt  cinq 
armées  non.brouses  à  feuuemi,  l'opm.atre  am.UH'O  >  «^e  la 
maison  d'Autriche,  prodigue  du  sang  humain,  fondait 
ÏV  2deconserveV  le  scq,tre  de  l'Italie  dans  a  garm^on 
lui'défendait  la  place  de  Mantoue;  le  nombre  des  combat 
tants.  la  réputation  du  général  qu.  s'y  «^'f  ^  ■■«"':  "f,',^^ 
les  approvisionnements  considérables  do.U  elle  ^  a,  pour 
vue,  tout  concourait.à  nourrir  ce  e Inmér.q ue  <1^^  ;<^'  * 
.lonner  des  prétentions  ridicules  à  1  agent  du  cab met  de 
Vienne ,  dépCcbé  à  Vicenee  pour  y  traiter  des  Prél m.ina  es 
<Je  la  paix.  Il  était  donc  réservé  à  la  gloire  de  c'^H'^  -^  "«« 
<l'obteuir  pour  prix  de  ses  fatigues  et  de  son  courage  d  en 
prendre  possession  an  nom  de  la  République,  *t  d'assurer 
par  cette  forteresse  la  conquête  de  l'Italie. 

Quels  eaorts  l'ennemi  peut-il  °W°^f';,^'';f,X'de'sès 
soldats  républicains  qui  ont  s.  souvent  t"«  '1  lé  de  ses 
phalanges  nombreuses,  des  «"^s^f '^^  <1}«=  '»  i^^/^  "^  » 
?réés  qu'après  une  infinité  de  siee  es  qui  se  sont  a>  'a- 
risés  avec  la  faim ,  la  soif,  les  marches  forcées ,  et  auxquels 
aucun  sacrifice  ne  coûte  1 

Tant  de  vertus ,  citoyens  Directeurs,  ne  contribueraient 
pas  snfiJsammeut'a  la  'gloire  de  nos  frères  d'armes  s,  eUes 
lie  nuisaient  leur  principe  dans  l'amour  sacré  de  la  liberté , 
cT  n'ava'ieiit  pour  but  le  bonheur  de  leurs  concitoyens  cl 
l'honneur. 

Tel  est  l'effet  des  passions  humaines  ;  tant  de  vertus  ne 
pouvaient  manquer  rie  P'ovoquer  la,  calmnme  =  que  c  ux 
pour  qui  elle  est  un  besoin ,  et  (lu.  s  ^■"'•»-  '"ff  "  P^J,'',",^ 
'viennent  dans  nos  rangs;  qu'ils  apprennent  fe  a  bo «c lie 
nifme  des  étrangers  l'é  oge  qu'on  fait  des  tioupcs  Iran 
cJ^^sès  eTnoù  êrons  assez  vengés.  Eh  quoi  !  ont-ils  pu  e 
™de-,  ces  ennemis  de  leur  patrie,  ces  Wches  cou  - 
IT/ii  s  u  osent  se  flatter  de  nous  donner  un  maître  ,  que 
«  old  s  républicains  se  sont  battus  pendant  six  années 
non'  en  avoir  d'autres  que  la  loi.  Non,  citoyens  Directeurs 
r,m  tes  les  factions  doi,ent  échouer  devant  voresag  se  l 
réuergie  des  armées  :  ce  n'est  que  pour  le  "  »"  ''^»  ^i  " 
cmsllTution  qu'elles  ont  acceptée  et  P»"'"  1»  !°^,î'\'^^;^. 
de  la  r.épubliquo,  qu'elles  sont  disposées  ù  veisc  kui 
sang. 

Tandis  que  vous  consacrez  tous  vos  moments,  cltoj'ens 
Directeurs  a  conserver  le  dépôt  constitutionnel  et  a  corn 
m'imei  lès  malveillants,  l'armée  d'ilaiie  ne  "'f  era  de  co  - 
"uMr  ft  seconder,  par  sa  discipli.ie  et  son  énergie  ord- 
naires  tons  les  iiroi.-ls  (pii  tendront  à  donner  A  la  Iiepu 
bhqtie  ceùe  paix  qui  fait  l'objet  des  désirs  de  tous  ses 
amis. 

Puisse  votre  sagesse  et  son  courage  unir  l'olive  au  la»i-"e''- 
et  forcer  les  ennemis  du  gouNcrnement  républicain  a  ii, 
chérir  comme  nous  ', 
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Le  président  du  Divcctoiru  lui  i-<5pond  : 

Ou'dl^rgrfnd?our  tous  les  F.-ançais,  qu.'il  est  doux 
nom  le  Di  c  "o  iVexécutif ,  le  jour  où  l'on  vo.t  dans  cette 
ÎZinlece^  trophées,  aussi  nombreux  qu'honorables, 
nr.'.spniiis  nar  l'un  des  héros  d'.^rcolc! 
'o  Paris'  )e.ceau  de  la  révolution,  que  de  char.i.cs  ce 
snectadTdoi  avoir  pour  toi ,  puis<iuc  tu  peux  l'eiiorgueil- 
n'a  oir  V  naître'  dans  le's'  murs  un  des  B>'e'-r'"«  J- 
cnllcpb's  illust.'i  les  armes  républ.caines  aux  Pyrénées 

"'Ôuc  INl'ù'vànte  les  hauts  faits  des  plus  grands  capitaines 

tous  lès  rs'acles ,  met  l'homme  i  la  place  .pie  la  natnre  et 
•^  B^^VglnéèalTalIprènez  à  vos  frères  d'armes  que  leurs 

leriTaine  prononcée  pour  toutes  1-?  jB:;t'.»"„V_^ '^'IL'?,'! 


leur  Uaine  P™  '»;»;"='^,  '  r'  -^eVoent  à  la  constitution  de 

î'j^illl  Csfœ  X  si,Ké"s"  our  tme  paix  solide,  digne  de 

c"rs"gé.  éreux?a"ifices ,  leJir  sont  e«mninns  avec  les  guet^ 

•        1    .„„i^=  .,.<;  -iinnîes-   nortez-lcur  le  tribut  ue  noue 

que  je  vous  presse  contre  mon  sein. 

Le  président  contenait  avec  peine  l'émotion  de  so.i 
cam-flc  entimcnt  le  transporte  et  'entraîne  vers  c 
brave  uénéral;  il  lui  donne  l'accolade  IratenicHc  et 
ïekd-d  la  t'  çoit  avec  une  égale  expression  d'aUecUon 

''  il  mSSVdu  Directoire  remet  ensuite  au  gucr- 
vier  urdt'apeau  tricolore,  symbole  de  celm  qu  .^a 
planté  sur  le  pont  d'Arcole  sous  '«s  obus  ^  'a  m 
Iraille  de  l'artillerie  autriclucnne ,  el  que  le  coil« 
législatif  lui  a  décerné.  Il  lui  fait  aussi  don .  au  nom 
'^^;^aenllldè^cd:^C:-desspec,a,eurs,ct 
de'ciîsde  "L  la  i^r'"W.,«c.' La  nu.sique  Y  n  e 
les  accents  de  la  victoire;  une  flo"[^,,Ç '^'\"'  ^l^ 
sérénité  du  ciel  concouraient  à  embellu  celle  céic 

'"  Le  Directoire,  avant  de  retourner  dans  le  Heu  de 
ses  séances,  a  vu  défiler  devant  lu.  If  ,,^'^  f„„\^„\\, 
rans  qui  portaient  les  drapeaux  ;  d  est  eii  c  ensu  t^ 
en  observant  le  même  ordre ,  accompagné  du  ^encrai 
'''"^oSisfaire  l'avide  curiosité  d'une  foule  itnmensc 
de  citoyens  qui  n'avaient  pt.  ^''ouver  paa  Ja-is  » 
rour  et  oui  s'étaient  portés  dans  lejardin  "".Luxe m 
bourg  eTdrapeaux  y'ont  été  promenés  au  milieu  des 
vives^'acclamations  de  l'allégresse  g^;^^erale  ,  l  des 
accents  d'une  musique  guerrière  :  les  '^'^  •-'«"*  "^ 
V  C'nent  dans  l'intérieur  du  Palais  ,  escorté  pa  la 
garde  montante,  et  déposent  sous  les  >eux  du  Duec 
foire  les  drapeaux  à  coté  de  ceux  qui  seivent  ç  c  o 
Dl  ées  aux  p  écédcnles  victoires  de  l'armée  d  Ital  e  , 
plices  aux  l»<^^  niiondre  dans  cette  glorieuse 

et  qui  semblaient  lesattciiuie  u.  ■■  <^. 

cncviuie.  iExlraUduliulucUW.) 

Lettre  de  l'administration  centrale  de  VaiKluse  aux 
min  très  de  la  police  générale  ,  de  l'intérieur  et  de  ■ 
^  erre  sur  lesmouvements  insurrecteurs  qui  se  sont 
mm  fentes  le  2/,  à  Avignon,  de  la  part  des  exclusifs, 
mm  èsquels  on  voit  figurer  Agricole  Moureau 
M  lie  ils,  et  Descours,  administrateurs  destitué. 
Eloge  de  la  conduite  tenue  à  cette  occasion  parle  gé- 
néral Tisson. . 

CORPS  LÉGISLATIl'. 
CO.XSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  (te  la  si'nncc  du  S  iciilosf. 
Opinion  de  Bezard  en  favetjr  du  P«'Je'  ««Ç  |.=;  f '"" 
mission  sur  1«  successibiliié  dos  cnfanls  nalu.*!- 
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CONSEIL  DES  AXCIK.NS. 
Siancc  du  8  rcutose, 
Iioprise  de  la  discussion  sur  la  question  iiilciUion- 
ncllc.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 
Si'ancc  du  9  vcnlosc. 
émission  du  citoyen  Marquis,  cx-convenlionnel 
et  membre  du  Conseil.  — Blute!  prcsentc  un  nouveau 
proji't  relatif  à  rorganisation  desdouanes.  Impression. 
Ilapport  de  Jean  Debry  et  adoption  du  premier  arti- 
cle de  son  projet  sur  le  rétablissement  de  la  contrainte 
par  corps. 
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Tnspnicl;.  —  Trait  patriotique  du  comte  de  .Mon- 
téciiculli,  qui  bnile  de  ses  propres  mains  un  drapeau, 
nlin  qu'il  ne  tombe  point  au  pouvoir  des  Français. 
—  Kefus  de  l'empereur  de  recevoir  le  générai  f'ro- 
vera, 

Berlin.  —  Célébration  du  mariage  de  la  princesse 
Auguste,  fille  du  roi,  avec  le  prince  héréditaire  de 
Ilesse-Cussel. 

Rome.  —  Entrée  des  Français  dans  Imola,  dont  les 
habitants  se  sont  oiferts  d'eux-mêmes  au  général 
Buonaparte.  Fermentation  dans  la  .Marche  supérieure. 

iy aptes.  —  Ordre  donné  par  le  roi  au  brigadier, 
duc  de  la  Salandra,  d'aller  en  diligence  visiter  les 
troupes  cantonnées  à  Aquila  ,  à  Feramo  et  sur  le 
Tronto,  sous  les  ordres  du  maréchal  l'ignalclli.  — 
Colère  de  la  reine  contre  son  ancien  favori  Acton  ,  à 
l'occasion  du  traité  de  paix  conclu  sans  sa  partici- 

liOD. 

La  Haye.  —  Réunion  des  assemblées  primaires 
dans  toute  la  province  de  Hollande. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Lettre  du  citoyen  Camus,  pour  se  dis- 
culper d'une  imputation  faite  entre  lui  dans  un  mes- 
sage du  Directoire,  relativement  h  la  suspension  d'une 
somme  de  10,000  francs  par  mois,  destinée  au  soula- 
gement des  indigents  honteux.  —  Bruit  de  la  nomi- 
nation du  citoyen  Bougainville  au  commandement 
d'une  escadre. 

HAUTE    COCU   DE   JISTICE. 

Vendôme,  le  7  vcntose. 

Voici  les  noms  de  ceux  contre  lesquels  la  haute 
cour  a  déclaré  la  contumace  acquise  : 

Drouet ,  représentant  du  peuple;  Roberl-Lindet, 
Vacret,  Claude  Ficquet,  architecte  ;Guilhcm,  Chré- 
tien ,  Menessier,  Baude,  Bouin,  Joseph  Bodson  , 
Félix  Lepelletier,  Rossignol,  Jorry  ,  Reys  et  Corde- 
bard. 

Séance  du  8. 

Le  citoyen  Pagon,  juge,  fait  le  rapport  de  la  ré- 
clamation du  citoyen  Vignalet,  haut-juré  du  déparle- 
ment des  Basses-l'yréuécs ,  et  arrivé  à  Vendôme 
après  l'ouverture  des  débats,  contre  le  jugement  du 
2  ,  qui  le  condamne  à  trois  mois  de  prison  pour 
n'avoir  pas  été  à  son  poste  au  délai  (ixé. 

L'accusateur  Veillard  demande  le  débouté  pur  et 
simple. 

La  haute  cour  délibère  et  prononce  la  non-admis- 
sion (le  Vignalet,  remplacé  par  un  suppléant ,  con- 
formément il  l'article  Mil  de  la  loi  du  20  thermidor, 

(.luaut  à  l'excniptiou  des  trois  mois  d'emprisoune-   I, 


ment,  avant  de  prononcer,  le  tribunal  lui  accord*^ 
le  mois  pour  établir  les  faits  qui  ont  motivé  son 
retard. 

La  lecture  des  actes  d'accusation  ayant  été  termi- 
née ,  le  président,  aux  termes  des  articles  o/i5  et  3^6 
du  code  des  délits  et  des  peines,  rappelle  aux  accusés 
le  contenu  de  ces  actes,  et  les  accusateurs  nationaux 
exposent  le  sujet  de  l'accusation  et  présentent  la 
liste  des  témoins. 

L'accusateur  national  Viellard  a  pris  le  premier  la 
parole,  son  collègue  Bailly  l'a  de  temps  à  autre  re- 
levé dans  la  lecture  d'un  très  longchscours. 

Le  premier  objet  a  été  la  preuve  de  la  conspira- 
tion ;  elle  a  été  prise  dans  le  dépouillement  de  celles 
(les  pièces  de  conviction  qui  la  démontrent  invinci- 
blement, et  lorsqu'ils  ont  eu  assis  cette  première 
])roposiiion ,  le  fuit  est  constant,  ils  se  sont  atiacliés 
i'i  démontrer  que  la  conspiration  avait  eu  un  mouve- 
ment, un  commencement  d'exécution  ;  que  le  direc- 
toire insurrccteur  avait  créé  des  agents  civils  et  mi- 
litaires ;  que  tous  ces  agents  avaient  accepté  leur  mis- 
sion, puisque  dans  les  pièces  il  se  trouve  des  minu- 
tes de  lettres  qui  le  prouvent,  minutes  toutes  écrites 
de  la  main  de  Babœuf  ;  que  ces  agents ,  après  avoir 
accepté,  avaient  agi  selon  leurs  intentions,  puisque 
dans  les  pièces  saisies  il  se  trouve  une  correspondance 
plus  ou  moins  nombreuse  de  chacun  des  agents  , 
tant  civils  que  militaires:  que  le  but  avait  été  le  ré- 
tablissement de  la  Constitution  de  93 ,  puisque  tous 
leurs  discours  en  parlent  ;  le  massacre  du  Corps  légis- 
latif, du  Directoire  et  des  autorités  constituées,  puis- 
que dans  ces  mêmes  pièces  il  s'en  trouve  plusieurs 
où  ces  massacres  sont  exprimés  et  ordonnés  en  ter- 
mes clairs  et  précis  ;  que  les  conjurés  visaient  au  pil- 
lage universel  et  à  une  proscription  effrayante  de 
citoyens,  puisqu'il  existe  une  foule  de  listes,  les  unes 
qui  désignent  les  riches  et  les  objets  qu'ils  possè- 
dent ,  les  auti'cs  qui  notent  les  aristocrates ,  les  roya- 
listes et  les  vendémiaristes,  dont  il  faut  se  défaire  ; 
qu'ils  avaient  usurpé  ou  voulu  usurper  la  souverai- 
neté nationale,  puisqu'on  trouvait  une  liste  de  démo- 
crates à  adjoindre  à  la  Convention  ,  liste  sur  laquelle 
plusieurs  des  conjurés  s'étaient  inscrits  eux-mêmes; 
que  des  ex-conventionnels  avaient  pris  part  à  la  cons- 
piration, puisque  plusieurs  pièces  annoncent  cette 
réunion  comme  devant  avoir  lieu  ,  si  absolument  les 
conjurés  ne  peuvent  s'en  passer,  et  qu'une  circulaire 
de  la  main  de  Babœuf,  postérieure  à  ces  pièces, 
avertit  les  agents  que  la  réunion  a  eu  lieu,  et  que  les 
ex-conventiouncis  ont  enfin  consenti  à  tout. 

Le  greflier  a  lu  les  pièces  citées.  Cette  lecture  a 
duré  plus  de  cinq  heures. 

Real  doit  répondre  dans  la  séance  suivante. 

3Itianges.  —  Notice  sur  un  écrit  de  Lacretelle 
aîné,  intitulé  :  Du  Système  du  gouvernement  pendant 
la  session  actuelle,  et  de  l'alTcrmissement  de  la  cons- 
titution par  la  préférence  de  la  réélection  sur  le  tirage 
au  sort,  pour  les  deux  tiers  conventionnels. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  9  vcntose, 
Chollet  demande  que  les  dispositions  du  projet 
soient  étendues  aux  obligations  antérieures  à  la  loi 
du  9  mars  1793.  Eudes  s'oppose  i  cet  amendement. 
Boissy  demande  le  renvoi  à  la  commission.  Cambacé- 
rès  veut  qu'on  se  borne  à  voter  le  principe.  Siniéon 
présente  une  rédaction  qui  tend  à  appliquer  aux  seuls 
négociants  îes  dispositions  du  projet,  \\oussen  ré- 
clame une  exception  pour  les  pays  réunis  et  pour  la 
Flandre.  Delaunay  demande  que  les  enfants  mineurs, 
négociants,  ne  soient  pas  sujets  ù  la  contrainte  par 
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corns  Hardy  propose  de  vapporlrv  raitiçlc  de  rui- 
domiàncc  qui  consacre  un  privilège,  les  dnnanches  , 
r  ?es  et  csjours  de  foire.  Adoption  des  deux  pre- 
miers arUcles  du  projet,  et  renvoi  des  amendements 
ù  la  commission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Slancc  (lu  9  vcnlose. 
Tronrhel  fait  rejeter  la  rdsolulion  relative  à.'a  ques- 
tion intentionnelle.  -  Discussion  sur  la  resolution 
reblive  au  droit  de  passe.  Happort  fait  dans  la  séance 
du  30  pluviôse,  par  Marragon,  sur  cet  objet. 


N"  dC4.    ÇuartUli  14  vcntose  (4  mars). 

r<i»K/,3)in'H0P/e.  -  Rapport  de  l'audience  donnée 
p.^l^Ï"rsVigneur  sultan  Sélim  m ,  au  général 
^  I,  t-l.ubayet,  ambassadeur  de  la  népubl.que  fran- 
il^ùse  près  la  cour  ottomane,  le  28  nivosc  an  \ . 


CORPS     LÉGfSLAÏIF. 
CONSTITUTION. 
Inwucllon  sur  la  tenue  des  assemblées  primaires,  eommu- 
'Zaleset   "le'lorales ,  aUo,Hre  r'"'  '«  '^'"^  '"'''""• 

Les  assemblées  communales  sont  ccll^-^^q"*  f  .J'^"' 
nent  dans  les  communes  au-dessous  de  5,Ut>0  liabi 
"ams    pour  la  nomination  des  agents  mun.cpauN  et 

"^I^""  S^s  primaires  sont  celles  qui  se  tien- 
nenlen  cluque  can'.on  ,  et  qui  élisent  1- Okctem. 
Ips  iii-'es-dc-paix  et  leurs  assesseurs...  lepiesidcnt  ue 
nu/niinistratL  municipale  ou  f  on;,^'';-,"!!;^";"- 
paux  des  communes  au-dessous  de  5  000  lial)i>anls 
'    Les  assemblées  électorales  sont  celles  qui  se  com- 
poL,u"n  chaque  département,  des  é  ecteurs  nom- 
nés  par  les  assemblées  prmiaires,   et  qui  sont  cliai 
"es  de  Pélection  des  membres  du  Corps   egis  lat, 
tics  membres  du  tribunal  de  cassation...  cks  haut, 
jurés...  des  membres  des  administrations  centialo... 
et  des  iuues  de  département, 
on  se  propose  d'expliquer  danscette  instruction 
r    Les  fonctions  que  les  corps  admimstiatits  ont  .1 
remplir  pour  préparer  la  tenue  des  assemblée,  com- 
munales, primaires  et  électorales.  ,.,„,,, 
2".  Les  règles  qui  concernent  la  formation  et  la 
nolice  de  ces  assemblées;  . 
^  !!".  La  manière  dont  elles  doivent  procéder  a  1  é- 
kclion  des  fonctionnaires  publics. 

CUAPITr.E  PREMlEn. 

ronetions  des  eorpsadministrâUfu  vour  prépar"'  '"'''""' 
déZsemOlées  communales,  primaires  eleCo.ate.. 

Co<i  fonctions  consistent  : 

A  lésiner  le  nombre  des  assemblées  primaires; 

A   rSr  les  "«tes  des  citoyens  ayant  droit  de 

'"a  indiquer  le  nombre  des  élections  i  faire  en  cha- 
''l^^^lcSiu-^t:.  publier  les  inscriptions  des  can- 

l^vsinnalion  du  nombre  des  assemblées  prnnmrcs. 


La  constitution  et  les  lois  0"'"'"ic"t.(lV 

(Ui'il  y   ait  au  moins  une  assemblée  pnniaiie  pai 

'"Sl'll  n-y  ail  dans  nn  canton  qu'une  assemblée  pri- 
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maire,  quand  lenombrc  des  citoyens  ayant  droit  d'y 
voler  ne  s'élève  pas  à  plus  de  900; 

(lue  dans  un  canton  qui  renferme  plus  de  900  ci- 
toyens ayant  droit  de  voter,  il  y  ait  plus  d'une  assem- 
blée primaire  ;  , ,         .      . 

Oue ,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  assemblées  primaires 
dans  nn  canton ,  aucune  ne  soit  composée  de  moins 
de  /lâO  citoyens  ayant  droit  de  voter. 

Pourvu  que  ces  conditions  soient  remplies,  les  ad- 
ministrations centrales  peuvent  d'ailh'urs  consuUer 
les  circonstances  et  les  besoins  de  chaque  localité  ; 
elles  doivent  surtout  faire  en  sorte  que  la  fréquen- 
tation des  assemblées  primaires  ne  cause  aux  ci- 
toyens que  le  moindre  déplacement  possible. 

C'est  en  se  conformant  à  ces  règles,  que  chaque  ad- 
ministration centrale  a  dû  (1) ,  avant  le  1"  nivôse  de 
l'an  IV,  fixer  le  nombre  des  assemblées  primaires  h 
tenir  en  chaque  canton  ,  donner  un  nom  à  chacune  de 
ces  assemblées,  et  lui  assigner  un  local  pour  ses  séances. 
Celte  répartition  une  fois  faite ,   doil  subsister  du- 
rant trois  années;  elle  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
changée  par  les  assemblées  primaires  ;  les  administra- 
tions" centrales  qui  l'ont  opérée  au  commencement  de 
Tan    IV,   ne    doivent    pas    la    recommencer   avant 
l'an  Vil,  quand  môme  le  nombre  des  membres  d  une 
assemblée  primaire  viendrait ,  ou  à  s'élever  au-deKi 
de  900,  ou  à  décroître  en-deçà  de  Û50:  c'est  sciile- 
raenl  lorsqu'on  fait  la  distribution  des  assemblées 
primaires  au  commencement  de   chaque  période  de 
trois  ans,  que  l'administration  centrale  doit  avoir 
soin  de  ne  point  dépasser  la  première  de  ces  limites, 
et  de  ne  pas  rester  au-dessous  de  la  seconde. 

Les  administrations  centrales  qui  n'auraient  point 
encore  fait  ce  travail,  doivent  rcntrcprendre  ou  1  a- 
chever  sans  aucun  retard .  conformément  aux  rtgles 
qui  viennent  d'èlre  rappelées ,  et  d'après  les  états  du 
nombre  habituel  et  moyen  des  citoyens  qui  ont  eu  le 
droit  de  voter  dans  les  assemblées  primaires  de  cha- 
que canton  durant  les  trois  premières  années  de  la 
République.  Ces  administrations  éviteront  avec  soin 
de  réunir,  dans  une  même  assemblée  primaire,  les 
citoyens  de  deux  cantons  ou  de  deux  arrondissements 
distincts  :  car  la  distribution  dont  il  s'agit  serait  vi- 
cieuse ,  si  elle  avait  pour  résuUat  de  faire  élire  des 
oliicicrs  municipaux  par  d'autres  que  leurs  adminis- 
trés, ou  des  oliicicrs  de  paix  par  d'autres  que  leuis 
iuhliciables.  .     .  ,       j    • 

Dans  l'intervalle  du  20  au  25  pluviôse ,  les  admi- 
nistrations centrales  doivent  faire  aûicher  eu  chaque 
commune  l'indication  du  nombre  des  assemblées 
primaires  du  canton  ,  le  nom  propre  de  chacune  de 
ces  assemblées,  et  le  local  où  elle  sera  tenue. 

Ouant  aux  assemblées  communales,  il  y  en  a  une 
et  seulement  une  en  chaque  commune  dont  la  popu- 
lation est  inférieures  5,000  babilanls.  Ainsi,  a  I  e- 
gaiddeces  assemblées,  la  fonction  de  1  admimsl la- 
iion  centrale  se  borne  à  désigner  des  locaux  ou  elles 
devront  se  tenir;  et  cette  désignation  doit  egalemeul 
se  faire  par  des  affiches,  du  20  au  25  ventôse. 

C'est  le  corps  législatif  qui  détermine  pour  chaque 
département  la  commune  qui  doit  recevoir  1  assem- 
blée électorale  :  en  sorte  que  radmimstraliou  cen- 
trale n'est  encore  chargée  que  de  préparer  et  imli- 
(Uier  le  local  destiné  aux  séances  de  cette  assemblée. 
Fn  faisant  ces  diverses  indications,  les  adminis- 
trateurs de  département  auront  soin  de  n'employer 
aucune  explosion  par  laquelle  ils  sembleraient  con- 
voquer eux-mêmes  les  assemblées  des  citoyens  et  dcb 
électeurs;  et  s'ils  jugent  à  propos  de  désigne,  1  épo- 
que de  l'ouverture  des  assemblées  primaire  et  e  ec- 
lorales,  ce  ne  sera  qu'en  transcrivant  sur  1     iilliciies 


ir  Ml.  10  lie  in  coiistiUition; 
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les  arliclos  do  la  conslitiiiiim  ([iii  lixoiit  l'ouverture 
dos  prciniorcs  au  1"  gcnuiiial,  el  celle  des  sccoudcs 
au  '20  du  mOuic  mois. 

§  ir. 

IJsles  fies  ciloin'ns  ayant  droit  de  voler  en  ehaqiic  canton. 
'  1/adniiiiistialion  municipale  de  chaque  caulon  lient 
un  rcKislie  civique  ,  sur  lequel  clic  inscrit  les  noms 
de  tous  ceux  de  ses  adminisU't's  qui  réunissent  les 
conilitions  que  la  constitution  exige  pour  exercer  les 
droits  du  citoyen  français. 

La  constitution  (1)  n'aprivé  de  l'exercice  de  CCS  droits 
aucun  de  ceux  qui  riiunissaicnt  d(!j!i  toutes  ces  con- 
ditions a\i  moment  où  elle  a  t'té  promulgm^e  ;  ainsi  le 
registre  civique  de  chaque  canton  a  dû  se  composer 
d'abord  et  de  plein  droit,  des  noms  de  tous  les  ci- 
toyens inscrits  sur  les  registres  antiSrieurs  au  mois  de 
brumaire  an  IV,  quand  môme  depuis  cette  époque 
ils  ne  se  seraient  pas  présentés  pour  se  faire  inscrire. 

Chaque  registre  civique  a  dil  se  continuer  par  l'ins- 
cription de  ceux  qui,  non  encore  inscrits  avant  le 
mois  de  brumaire  an  IV ,  se  sont  présentés  depuis 
cette  époque  jusqu'au  oO  ventôse  an  IV  inclusive- 
ment; ceux-li,  comme  inscrits  avant  le /i  brumaire 
an  IV  ,  s'ils  n'ont  perdu  depuis  ni  les  qualités  requi- 
ses parle  titre  premier  do  la  constitution,  ni  leur 
domicile  dans  le  canton  ,  auront  droit  de  voler  dans 
les  prochaines  assemblées  primaires  et  communales. 

Enhn,  depuis  le  30  venlosc  an  IV,  on  a  dû  conti- 
nuer de  recevoir  des  inscriptions  ;  mais  ceux  qui 
n'ayant  été  portés  jusqu'alors  sur  aucun  registre  ci- 
vique, n'auront  été  inscrits  pour  la  première  fois 
qu'après  cette  époque,  ne  peuvent  être  membres  des 
prochaines  assemblées,  puisqu'il  faut,  après  le  jour 
de  l'inscription ,  une  aimée  de  résidence  sur  le  ter- 
ritoire do  la  République. 

Les  administrations  municipales  dont  les  registres 
civiques  ne  seraient  point  encore  en  règle,  doivent  se 
haier  de  les  rédiger,  en  y  distinguant  avec  soin  les 
trois  classes  d'inscrits  dont  on  vient  de  parler.  Elles 
formeront  la  première  d'après  les  registres  des  an- 
ciennes municipalités  \  qui  elles  succèdent,  elles 
deux  autres  d'après  les  nouvelles  inscriptions  qu'el- 
les ont  reçues  depuis  quelles  sont  installées. 

Si  une  administration  municipale  n'avait  reçu,  ou 
tenu,  ou  conservé  aucun  registre  civique  ;  si  les  an- 
ciens ou  nouveaux  registres  se  trouvaient  égarés,  dé- 
tournés ou  mutilés,  elle  en  formera  un  avant  le  25 
ventôse  prochain  au  plus  lard,  el  y  inscrira  les  noms 
de  tous  les  individus  qui ,  avant  le  1"  germinal  de . 
l'année  dernière,  réunissaient  toutes  les  conditions 
d'âge ,  de  domicile  et  de  contribution  exigées  par 
acte  constitutionnel  pour  l'exercice  des  droits  de 
citoyen.  Ces  inscriptions  seront  ccnséesavoirété  faites 
au  30  ventôse  de  l'an  IV,  el  donneront  droit  de  voter 
dans  les  assemblées  primaires ,  dès  le  mois  de  germi- 
nal de  l'an  V. 

Ainsi,  au  mois  de  germinal  prochain,  et  pour 
cette  lois  seulement,  un  citoyen,  quoique  non  ins- 
crit sur  le  registre  civique  depuis  une  année  ,  aura 
le  droit  de  voter,  si  ce  citoyen  réunissait  au  mois  de 
brumaire  an  IV,  el  s'il  réunit  encore  toutes  les  au- 
tres conditions  exigées  par  l'acte  constitutionnel. 
Mais  à  compter  du  1"  germinal  de  l'an  y\,  nul  ne 
sera  porté  sur  les  listes  des  votants  dont  il  sera  parlé 
plus  bas,  ni  admis  à  exercer  b's  droits  de  citoyen 
français,  s'il  n'esi  inscrit  depuis  un  an  sur  le  registre 
civique. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'inscription  civique  or- 
donnée par  l'article  8  de  la  constitution ,  avec  l'ius- 
ci'iplion  d<i  contribution  personnelle  mentionnée  en 
l'article  30/|. 

(I)  AlUclQ  3. 
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Kn  ellit,  tout  individu  auquel  il  ne  manque,  pour 
jouir  des  droits  do  citoyen  français,  que  d'être  porté 
sur  un  rôle  d'imposition  directe,  a  le  droit  de  s'ins- 
crire pour  une  contribution  égale  à  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail  ;  mais  celte  inscription  ne  peut 
Otre  reçue  que  dans  le  cours  du  mois  de  messidor  de 
ciiaque  année. 

Ce  n'est  point  là  l'inscription  civique  ;  c'est  un 
moyen  offert  par  la  constitution  à  ceux  qui  manquent 
de  l'une  des  conditions  nécessaires  pour  exercer  les 
droits  de  cité  ;  et  il  n'en  résulte  aucunement,  pour 
ceux  îi  qui  cette  condition  ne  manque  point,  l'obliga- 
tion de  se  faire  inscrire  durant  le  seul  mois  de  mes- 
sidor. 

L'inscription  civique  doit  être  accordée  durant  tous 
les  mois  de  l'année,  i  tout  Français  âgé  de  21  ans 
accom[)lis. 

Chaque  administration  municipale,  après  avoir  mis 
en  règle  son  registre  civique,  doit,  dans  le  cours  des 
mois  de  pluviôse  et  venlosc,  en  extraire  les  listes  des 
citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  chacune  des  as- 
semblées, soit  primaires,  soit  communales  du  canton. 

Ces  listes  doivent  contenir  chaque  année  les  noms 
de  tous  ceux  qui  réunissent  les  conditions  suivantes  : 

1".  D'être  domiciliés  dans  le  canton  (1)  ; 

2'.  Ou  d'avoir  été  sur  les  derniers  rôles  mis  en  re- 
couvrement, personnellement  et  nominativement, 
imposé  h  une  contribution  directe  quelconque  (2) , 
contrihution  dont  le  paiement  du  droit  de  patente  ne 
peut  tenir  lien,  et  dont  tiendront  lieu  les  retenues 
sur  les  pensions  et  rentes  dues  par  la  République  ; 
ou  de  s'être  inscrit  durant  le  mois  de  messidor  de 
l'année  précédente  pour  une  contribution  volontaire 
de  la  valeur  de  troisjournécs  de  travail  (3),  ou  d'avoir 
fait  une  campagne  pour  rétablissement  de  la  Ré- 
publique (6). 

3".  D'être  inscrit  sur  un  rôle  de  la  garde  nationale 
sédentaire  (5);  rôle  où  sont  compris  de  droit  les 
sexagénaires  et  les  fonctionaires  que  la  loi  exempte 
du  service. 

Zi°.  Enfin  ,  de  n'être  dans  aucun  des  cas  de  sus- 
pension ou  d'exclusion  déterminés  par  les  articles  12 
et  13  de  la  constitution. 

Aucune  autre  condition  ne  pourra  plus  être  exi- 
gée (6),  sinon,  h  compter  de  l'an  VI ,  celle  d'avoir 
demeuré  sur  le  territoire  français  pendant  une  année 
depuis  qu'on  a  été  inscrit  au  registre  civique. 

Aucun  individu  né  en  pays  étranger  ne  sera  adii:is 
à  voter  dans  les  assemblées  primaires,  à  moins  qu'aux 
conditions  ci-dessus  énoncées,  il  ne  réunisse  ou  la 
condition  d'avoir  été  naturalisé  français,  ou  les  trois 
conditions  suivantes,  savoir: 

1".  D'avoir,  à  l'Age  de  21  ans  ou  après  cet  iige , 
déclaré   l'intention  de  se  fixer  dans  la  République; 

2".  D'avoir,  après  la  date  de  celte  déclaration, 
résidé  en  France  durant  sept  années  consécutives  ; 

3".  De  i)()sséder  en  France  une  propriété  foncière 
on  un  établissement ,  soit  d'agriculture ,  soit  de  com- 
merce, ou  d'avoir  éponsé  une  française. 

On  ne  doit  point  considérer  comme  étrangers  les 
individus  nés  eu  des  pays  réunis  à  la  France  de- 
puis 1789. 

En  dressant  les  listes  des  membres  des  assemblées 
communales  et  primaires,  l'administration  munici- 
pale se  souviendra  qu'elle  n'est  point  revêtue  du  pou- 
voir de  prononcer  délinitivcmeiit  sur  les  qualités  de 
chaque  citoyen,  et  que  sa  fonction  se  borne  à  prépa- 

(11  roii5!tit. ,  (lit  «7. 

12    Constat.,  art.  CJ. 

(3)  Art.  5ui. 

U)  *rt  9 

(S)  Alt.  ru. 

lOj  I.vs  ciioyens  auxquels  s'iipiillqucnt  les  artlelcs  l"ci  2  de 
la  lui  <lu  U  l'niiiaiie  an  V,  ne  .sont  )jiis,  pour  h's  causes  lU'-ntîuii- 
nées  dans  ces  «ittclcs,  iniviis  Uu  Urult  uc  voter  ilans  les  assené 
bioes  prhiinlrcj. 
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rer  ror.aiiisali.-n  provisoire  de  ces  "««'tnhl.^.v,  Kn 
cnns.Viur.nce,  en  adressmH  ;.  chacune  d  elles  la  l.sU^ 
m  Ta  côncerae,  rédigée  conformément  à  ce  qui  v«.nt 
Se  dit, Il  sera  utile  et  convenable  que  les  mun.ci- 
nalilés  V  oignent  deux  listes  supplémentaires  : 
^  'une  composée  des  noms  de  tous  les  individus 
nui  mn^nl  demandé  l'inscription  civique,  et  ù  qui  elles 
auront  «ru  devoir  la  refuser  ;  _ 

Tm  tre,  composée  des  noms  de  tous  les  individus 
insc  ï^  sùf  le  registre  civique,  qu'elles  n'auront  point 
plac  au  nombre  des  citoyens  ayant  droit  de  voter 
^  Ces  leuK  listes  supplémentaires  deviori  contenir 
rindicalion  des  motifs  pour  lesquels  les  ."d.vK  us  qm 
y  seront  inscrits  n'auront  pas  été  portés  sur  la  liste 

""■ïteî'bon  aussi  de  désigner  dans  ces  diverses 
listes  principales  ou  supplémentaires  non  pas  1  âge 
précis  de  chaque  citoyen,  mais  s  il  a  p  us  c  il  a  s 
et  moins  de  ^5,  plus  de  25  et  moins  de  oO  plus  de 
^Ort  moins  de  /|0 ,  et  enlin  plus  de  àO  ,  ahn  d'.ndi- 
fuer  pa?-  s'il  peut  exercer  les  dillérentes  fonctions 
Jour  lesquelles  ces  divers  âges  sont  exigés  par  la 

'"SlÏn'conviendra  de  désigner  dans  ces  listes  les 
citoyens  en  qui  se  trouve  la  condition  de  proprie  e, 
'uJufruit  ou  de  location  que  l'article  oa  de  la  co  i.- 
tution  exige  pour  que  l'on  puisse  ct.e  nomme  mem- 
bre d'une  assemblée  élecloralc. 

5  ;;;^«;—;::s  au-dessus  de,6,000  Habitants, 

mUT.ravail,  ou  d'être  locataire,  -it  d'une  .a,u^ 
tion  évaluée  à  cent  cinquante  journées  de  rav  ail,  soit 
d'un  bien  rural  évalué  ù  deux  cents  Jo»'»;-*-:^: 

Dans  les  communes  au-dessous  de  fa.OOO  habitants, 
d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  dont  le 
revenu  équivaut  à  cent  cinquante  journées  de  travail, 
ou  locataire,  soit  d'une  habitation,  soit  d  un  bien  ru- 
val  d'un  revenu  égal  à  la  valeur  de  cent  journées. 

Et  dans  les  campagnes,  d'être  propriétaire  ou  usu- 
fruitier d'un  bien  évalué  à  un  revenu  de  cent  cm- 
ouante  iournées  de  travail,  ou  fermier,  ou  métayer 
de  biens  évalués  annuellement  à  deux  ceuls  journées. 
L'article  ajoute,  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  seront  en 
même  temps  propriétaires  ou  usufruitiers  d  une  par  , 
et  locataires,  fermiers  ou  métayers  de  l'autre,  on  cu- 
mulera leurs  facultés  à  ces  divers  titres. 

Dans  l'application  de  ces  dispositions  constitution- 
nelles, il  ne  peut  y  avoir  de  dilUculté  que  par  rapport  a 
la  fixation  de  la  valeur  de  la  journée  de  travail  et  a 
Ja  manière  de  cumuler  les  conditions  de  termage,  lo- 
cation, usufruit  et  propriété. 

La  journée  de  travail  peut,  pour  la  présente  année, 
être  fixée  à  un  franc. 

Quant  à  la  cumulalion  des  conditions  de  fermage, 
location,  usufruit,  propriété,  il  est  essentiel  d  ob- 
server qu'elle  ne  doit  point  être  faitepar  voie  de  sim- 
ple addition  des  journées  de  travail. 

Par  exemple,   dans  les  communes  au-dessus  de 

6  000  habitants,  il  ne  faudrait  pas  dire  :  «  Tel  ciloyeu 
a'une  propriété  rapportant  par  an  la  valeur  de  cm- 
fluante  iournées  de  travail,  et  il  paie  de  plus  un  loyer 

'  (le  cent  cinquante  ;  il  a  donc  la  condition  requise  pour 

Cire  électeur.  »  „  ,    . 

De  même  il  ne  faudrait  pas  dire:  «Tel  citoyen  ne 
paie  qu'un  lover  de  quaire-vingl-dix  journées  de  tra- 
vail, et  il  n'a  "(railleurs  qu'une  propriété  d'un  revenu 
de  cent  journées  ,  le  total  n'est  que  de  cent  quatre- 
vingt-dix  ;  il  n'a  donc  pas  la  condition  requise  pour 
être  électeur,  n  ,  ,    i 

Ce  citoyen  n'a,  par  sa  propriété,  que  le  quart  tli- 
cette  condition  ;  par  son  loyer  il  n'en  a  que  les  deux 
tiers.  Cl  par  conséqui;ul  la  coadition  n'est  pas  reiiip.ie. 


Cccitovena,par  son  loyer,  les  trois  cinquièmes 
de  cette  condition,  et  par  sa  propriété  il  en  a  la 
moitié;  par  conséquent  la  condition  est  remplie  et 

^"Ôn  voit,  par  ces  exemples,  qu'il  faut  additionner, 
non  les  journées  de  travail ,  mais  les  parties  de  la 
condition  qui  se  trouvent  remplies  i  différents  litres. 

Ainsi,  dans  les  campagnes,  celui  qm  ne  paie  de 
sa  ferme  que  cent  journées  de  travad,  et  qui  na 
d'ailleurs  qu'une  propriété  de  la  valeur  annuelle  de 
cinquante  journées,  ne  peut  pas  être  électeur,  puis- 
qu'il ne  remplit  que  la  moitié  de  la  condition  comme 
fermier,  et  le  tiers  comme  propriétaire. 

Celui  dont  la  ferme  serait  évaluée  à  quatre-vingts 
iournées  de  travail,  et  dont  la  propriété  rapporterait 
par  an  la  valeur  de  cent  journées,  peut  être  nomme 
électeur,  puisqu'il  remplit,  comme  propriétaire,  es 
deux  tiers  de  la  condition ,  et  comme  fermier  plus 

''  F"nîîn?celui  dont  la  ferme  serait  de  cent  journées, 
et  la  propriété  de  soixante-quinze,  remplirait  d  une 
part  la  moitié  de  la  condition,  et  de  1  autre  P^i'l  1  "  i- 
tre  moitié  ;  et  il  aurait  ni  plus  ni  moins  ce  qu  il  laut 

'^^Le/l^'es'^'uoyens  ayant  droit  de  voter  seront 
affichées  au  moins  durant  les  six  derniers  jours  du 
nw  s  de  ventôse  dans  le  local  des  séances  de  1  admi- 
nistration municipale,  elù  l'endroit  le  plus  apparent 
Cl  le  plus  accessible  au  public. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Siiilc  (le  la  séance  du  9  venlose. 

Fin  du  rapjwrt  de  Marragon,  qui  propose  le  rejet 

delà  résolution  sur  le  droit  dépasse  :  la  commission 

a  reconnu  quil  était  très  utile  de  sa  nature  ;  mais  les 

mesures  Fésentées  tant  pour  son  établissement  que 

poui  son  administration,  ne  lui  ont  pas  paru  propres 

à  en  assurer  le  succès. 

P.  S.  La  paix  est  signée  avec  le  pape.  Sa  Sainteté 
cède  les  légations  de  l-'errare  et  de  Bologne  et  ... 
U  Romagne;  elle  s'engago  de  plus  à  lourn.r  00  mil- 
lions écus  à  la  r.épublique  française. 

N"1C3.     «Mii»4idi  15  ventôse     (J  mais). 

J^lodine.  -Le  congr.'.s  cispadan  se  '•a^^emblc  dans 
le  palais  du   ci-devant  duc.  Décret  pour  1  al).  1  t.o 
des^màrques  de   l'esclavage,  des  titres  de  noblesse 
cl  de  toute  distinction  hérédilairo. 

RÉPUBLIQUE  FUANÇMSn. 
Paris.  -  r.éilexions  sur  la  police  de  cette  com- 
mune. 

ARMÉE    d'ITAI.IE. 
B,.onapn,;c ,  oéncral  en  chef  de  Me  d'Ualle ,  an  Dinc- 
loire  cjceciilif. 
AU  niiartl«-B.<nëri.l  de  Tolc.Hno ,  le  1"  vc.losc  on  V. 

nous  avons  liris  .-.u  ,>ape  dans  les  dilTe.cUcs  actions  ....i 

'''%Z:'Z:::^^^^vio  ,.  U  H.re.n,,e  .-a  écrite 
,eSainmrc,etacUrépong^^H.M^a^f^t.. 

PIE  PP.  VI. 

Cher  ftls,  saUil  et  1"^»-;J'"^''°"  ='\f,'"";'"'.;,a,cc 
Dé^l^5nl  tcnniucr  *  l'amiable  nos  UifféreiiU.  aituU.  a^ ce 
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la  IVinibliiiue  francnlse ,  par  la  retraite  des  tronpps  que 
von»  cominaiuliv. ,  iioii-i  iii\  oyons  et  diiputoiis  vers  vous  , 
coiimie  nos  ])li-nipolciUiaires  ,  deux  ecclésiastiques,  M.  le 
cardinal  Mallliei ,  parfailoineiit  connu  de  \ons,  cl  uionsci- 
gneur  l'.aleppi ,  cl  deuï  siiculiers ,  le  duc  don  Louis  Bras- 
clii ,  notre  neven  ,  et  lo  maniuis  Camille  Massini,  lesquels 
sont  reviîlus  de  nos  pleins  pouvoirs  pour  concerter  avec 
vous,  promettre  et  souscrire  telles  conditions  que  nous 
osptirons  justes  et  raisonnables,  nous  obligeant  sons  notre 
foi  et  parole  de  les  approuver  et  ratifier  en  forme  spéciale, 
alin  qu'elles  soii;nl  valides  et  inviolables  eu  tout  temps. 
Assuré  des  sentinienls  de  bienveillance  que  vous  avez 
manifestés  ,  nous  nous  sommes  abstenu  de  tout  déplacc- 
lucnl  de  Home,  et  par-li  vous  serez  persuadé  combien 
grande  est  uotre  confiance  en  vous.  Nous  finissons  en  vous 
assurant  de  notre  plus  grande  estime  ,  et  en  vous  donnant 
la  paternelle  bénédiction  a|iostoliquc. 

Donné  â  Saint-Pierre  de  Kome,  le  12  février  1797, 
l'an  22'  de  notre  pontificat. 

Signé  Pi€  PP.  VI. 
Pour  copie  conforme  :  Signé  BuosipAnrE. 

JSuonapartc ,  général   en  chef  de  l'année  d'Ualie ,  à  sa 
Sainteté  le  pape  Pie  II. 
Au  quartier-général  de  Tolenlliio.Ie  Inventosc  an  V. 
Très  saint  Père , 
Je  dois  remercier  \otre  sainteté  des  choses  obligeantes 
contenues  dans  la  lettre  qu'elle  s'est  donnée  la  peine  de 
m'écrire.  . 

La  paix  entre  la  République  française  et  voire  Sainteté 
Tient  d'être  signée  :  je  me  félicite  d'avoir  pu  contribuer  à 
son  repos  particulier. 

J'engage  votre  Sainteté  6  se  méfier  des  personnes  qui 
sont  à  Rome ,  vendues  aux  cours  ennemies  de  la  France  , 
ou  qui  se  bissent  exclusivement  guider  par  les  passsions 
liaineuscs  qui  entraînent  toujours  la  perte  des  Etats. 

Toute  l'Europe  connaît  les  inclinations  pacifiques  et  les 
vertus  conciliatrices  de  votre  Sainteté.  La  République 
française  sera  ,  j'espère,  une  des  amies  les  plus  vraies  de 
Rome. 

J'envoie  mon  aide-de-camp  ,  chef  de  brigade ,  pour  ex- 
primer à  votre  Sainteté  l'estime  et  la  vénération  i)arfaite 
que  j'ai  pour  sa  personne  ;  et  je  le  prie  de  croire  au  désir 
que  j'ai  de  lui  donner,  dans  toutes  les  occassions ,  les 
preuves  de  respect  et  do  vénération  avec  lesquelles  j'ai 
riionneur  d'être  son  très  obéissant  serviteur. 

Signé  CtoN.vpAniE. 
Pour  copie  conforme  : 

Lcijénérai  en  clief,  Signé  Bcoxapaute. 

Hiionnpartc,  ijéncml  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Di- 
rectoire exécutif. 
AU  qu.iitier-sénéral  de  ToU'ntlao,  le  <•-'•  vcntose  an  V. 
Citoyens  directeurs, 
La  commission  des  savants  a  fait  une  bonne  récolte  a 
Kavcnnc ,  Uiniini ,  Pesaro,  AncOnc  ,  Lorelto  et  Perugia  : 
cela  sera  incessauniient  expédié  à  Paris.  Cela  joint  ù  ce 
qui  sera envové  de  Rome,  nous  aurons  tout  ce  (]u'il   y   a 
de  b'-au  en  Il'alie,  cxrepté  un  petit  nombre  d'objets  qui 
se  trouvent  i  Turin  et  à  Naples. 

Signé  EuoxArAF.TE. 
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CON.STITUTION. 

Suitr  d(-  l'inslntrlion  sur  tu  tenue  des  asscmlih'rs 
priiiiiiircs,  coiiiiiiiinalcs  cl  ùlectomtes,  adoplcc 
par  les  deux  Conseils. 

§  IH. 

Comment  les  corps  administratifs  doivent  indiquer  le  nom- 
bre des  élections  à  faire  chaque  année  en  chaque  assem- 
blée communale,  primaire  ou  électorale. 
Il  convient  de  considcrcr  celle  fonction  des  corps 

ailininlNtratifs,  1"  pnrrapport  aux  assemblées  com- 

iininales;  T  par  rapport  aux  assenibU'es  primaires; 

y  par  rapport  aux  assemblées  électorales. 

.\ii.  1".  Les  assemblée»  communales  n"éliscnt  que 

l'ageiil  municipal  de  la  commune  et  son  adjoint  (1). 
Ces  fuuclionnaires  seront  dans  la  suite  iiouimés 

t  (!)  roixttltiitlon  ,  art  28  il  50. 


pour  deux  ans  (1)  ;  mais  de  ces  deux  élus  jusqn'îi 
présent  dans  cliaque  canton  ,  la  moitié  doit  se  retirer 
au  mois  germinal  de  Pan  V  (2). 

Ainsi ,  tous  les  agents  municipaux  composant  l'ad- 
ministration municipale  d'un  même  canton  ,  doivent, 
dans  le  délai  du  1"  au  20  ventôse  prochain  ,  tirer  au 
sort  la  sortie  de  la  moitié  d'entre  eux. 

Toutefois,  ceux  de  ces  agents  municipaux  qui,  îi 
l'époque  de  ce  tirage,  seront  morls,  démissionnaires 
ou  destitués,  devront  élrc  considérés  comme  faisant 
partie  de  la  moitié  sortante;  et  il  ne  s"agira  que  de 
compléter  celle  moitié  par  le  tirage  au  sort  entre  les 
membres  qui  seront  encore  en  activité.  Si  le  nombre 
des  communes  du  canton,  et  par  conséquent  celui  des 
agents  municipaux  ,  se  trouvait  impair,  c'est  la  frac- 
tion la  plus  forte  qui  doit  être  renouvelée  au  mois  de 
germinal  prochain  (3). 

Les  adjoints  ne  tireront  pas  au  sort;  mais  dans 
toute  commune  où  l'agent  municipal  sera  de  la  moitié 
sortante  au  mois  de  germinal  prochain  ,  son  adjoint 
restera  adjoint  jusqu'au  mois  de  germinal  de  l'an  VI  ; 
et  dans  toute  commune  où  l'agent  municipal  sera  de 
la  moitié  restante  au  prochain  renouvellement^  l'ad- 
joint sortira. 

•S'il  se  trouvait  dans  une  administration  municipale 
des  agents  ou  des  adjoints  qui  eussent  été  nomijiés 
autrement  que  par  une  assemblée  communale  ,  ils 
seront  compiés  de  droit  dans  la  moitié  sortante  (4),  à 
moins  qu'ils  ne  remplacent  un  agent  ou  un  adjoint 
suspendus. 

Le  tirage  au  sort  entre  les  agents  municipaux  doit 
se  taire  dans  le  délai  du  20  au  30  ventôse;  les  résul- 
tats en  doivent  être  publiés  dans  le  canton,  et  spé- 
cialement annoncés  aux  communes  qui  auront  à  pro- 
céder au  renouvellement,  soit  de  leur  agenl  municipal, 
soit  de  l'adjoint. 

Dans  la  suite,  il  n'y  aura  point  de  tirage  an  sort  ; 
mais  tous  les  agents  municipaux  et  adjoints  quiai.ront 
exercé  leuis  louctions  durant  deux  années  ,  seront 
renouvelés  de  plein  droit ,  et  chaque  année  l'admi- 
nistration municipale  en  donnera  avis  aux  commums 
qui  auront  h.  procéder  h  ces  rcnouvellemenls. 

Dans  la  suite  aussi,  dès  qu'une  place  d'agent  mu- 
nicipal ou  dadjoint  viendra  à  vaquer,  les  membres 
restants  de  radministralion  nommeront  un  remplai;ant 
provisoire  qui  sera  tu  exercice  jusqu'à  l'époque  ordi- 
naire des  élections;  alors  l'assemblée  communale 
numm._ra  un  rcirpiaçant  déliiiitif  pour  une  année 
seulement ,  s'il  restait  encore  un  an  d'exercice  au 
remplacé;  pour  deux  années,  si  la  mission  du  rem- 
placé devait  expirer  à  l'époque  même  où  l'assemblée 
procède  à  son  remplacement  (a). 

11  faut  observer  ,  1"  que  les  agents  municipaux  et 
adjoints  qui  sortiront  par  le  sort  au  mois  de  germinal 
Iirochain ,  pourront  cire  réélus  immédiatement  (0)  ; 
2"  qu'il  en  sera  de  même  au  mois  de  germinal  de 
l'an  VI ,  pour  ceux  dont  la  mission  liuira  à  cette  épo- 
que; 3  que  nul  ne  pourra  jamais  être  agent  muni- 
cipal ni  adjoint  pendant  plus  de  quatre  années  consé- 
cutives (7J;  h"  qu'après  avoir  élé  durant  quatre 
années  cmisécutives  deux  ans  adjoint  et  deux  ans 
agent  municipal ,  on  ne  peut  plus  cire  ni  agent  muni- 
cipal ni  adjoint ,  qu'après  un  intervalle  de  deux 
années. 

En  conséquence  de  ces  règles,  toutes  les  fois  qu'une 
assemblée  communale  sera  convoquée,  Tadminisira- 
tion  municipale  aura  soin  d'indiquer  si  l'agent  ou 
l'adjoint  à  renouveler  peut  ou  ne  peut  pas  être  réélu. 


(I)  Art.  tS5. 

(î)  l.oitiuï*  fnicUaor.  art. 

(3)  Constit.,  nrt    1S5. 

Il)  Constit ,  nrt.  (58. 

(51  Coastlt..  .irt.  •12  cl  188. 

(8)  <  onstll.,  Bit.  tSC, 

\_-,  Art.  157. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSKIL   DES   ANCIENS. 
Suite  de  la  s/a?iec  du  9  venlosc. 
Lacuéc,  Dccombeioiisse  cl  Dupont  (de^cmoul■s), 
voient  contre  la  r&olution  relative  au  droit  de  passe. 
Aiourneincnt. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Sônnce  du  10  venlosc. 
Dubignon  ,  d.'put.!  d'Ile-et-Vilainc ,  donne  sa  dé- 
mission. -  Desmolins,  à  la  suite  d'un  rapport,  fait 
prendre  une  résolution  qui  lève  la  suspension  de  toute 
action  exercée  pour  cause  de  lésion  d'outre  moiln. 
dans  les  ventes.  , 

Jean-Debry  ,  dansun  rapport  dont  nousdonncrons 
l'analyse,  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  y  être  question 
des  individus  qui  sont  en  ce  moment  devant  un  tii- 
bunal ,  mais  seulement  des  pièces  matérielles  qui  éta- 
blissent la  preuve  d'une  conspiration. 

11  s'est  attaclié  à  désigner  les  vues,  les  projets,  la 
marclic  suivie  par  chacune  des  factions  qui  travaillent 
au  renversement  du  gouvernement  ;  but  unique  au- 
quel les  amis  ,  soit  du  prétendu  Louis  X\  III,  soit  des 
iils  d'Egalité,  soit  d'Yorck,  soit  de  Charles,  s  cllorcent 
de  parvenir;  c'est-à-dire,  le  rétablissement  du  trùne. 
11  établit  que  les  niovcns  de  conire-révolulion,  arrç- 
tés  en  1791  par  la  cour,  ceux  de  Babceuf,  ceux  de 
Lavilleurnoy  ,  sont  les  mêmes  ;  et  que  ,  suivant  tous 
les  trois ,  le  massacre  de  ceux  qui  gouvernent  est 
arrêté.  11  rappelle  dans  des  termes  très  vifs  les  ex- 
pressions du  message  du  Directoire  ,  relatif  aux  tcri- 
vaiiis  périodiques,  et  celles  d'une  pièce  trouvée  dans 
la  correspondance  des  prévenus  ,  où  il  était  question 
d'une  manufacture  retenue  en  activité  ;  atelier  infer- 
nal, s'écrie-il ,  d'où  sortent,  tous  les  matins,  et  le  feu 
de  la  guerre  civile ,  et  les  traits  empoisonnés  de  la 
calomnie.  , 

Le  rapporteur  termine  en  reconnaissant  que  le 
moyen  certain  de  déjouer  les  ennemis  de  la  constitu- 
tion ,  hors  de  laquelle  il  n'y  a  que  mort  et  esclavage  , 
est  de  se  serrer  autour  d'elle,  de  lui  être  religieuse- 
ment (idèle  et  d'être  franchement  observateur  de  ses 
dispositions. 

II  annonce  que  bientôt  la  commission  ,  après  avoir 
obtenu  du  Directoire  des  renseignements  dont  elle  a 
besoin  ,  présentera  plusieurs  projets  dont  le  but  sera 
de  réprimer  le  meurtre,  de  prévenir  les  tentatives 
des  ennemis  du  gouvernement.  11  annonce  que  les 
renseignements  qui  sont  attendus  du  Directoire  por- 
teront sur  les  prêtres,  les  émigrés  ,  leurs  parents  et 
les  lois  relatives  aux  coramunis  où  les  délits  graves 
ont  été  commis. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  de  ce  rapport,  et 
sa  distribution  au  nombre  de  six  exemplaires. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Si'mice  du  10  l'cnlose. 
Discours  de  Fourcroy,  en  réponse  aux  objections 
faites  contre  la  résolution  relative  aux  poudres  et 
salpêtres. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Si'ance  du  11  venlosc. 

Engerrand  fait  adopter  un  projet  portant  que  les 

réparations  des  domaines  nationaux   pourront  être 

faites  sans  adjudication  au  rabais,  jusqu'à  concurrence 

de  la  somme  de  150  francs. 


[1797] 

la  côte  du  comté  de  Pembrocke.  —  Marche  de  trois 
mille  paysans  ayant  le  lord-lieulenant  à  leur  t^'c.  a^^- 
,m  régiment  de  volontaires.  Prise  de  ces  1,ÛOO  hom- 
mes qui  n'ont  opposé  aucune  résistance.  Détails  de 
cet  événement,  contenus  dans  une  lettre  de  Cardi- 
digan  :  le  correspondant  déclare  que  ,  d  après  leur 
conversation,  il  a  compris  qu'ils  étaient  de  ci-dcvant 
soldats  de  Charettc  etdeStofflet,  mêlés  avec  des  ban- 
dits du  Bocage.  —  Dépréciation  sans  exemple  des 
fonds  publics.  Ordre  du  Conseil  à  la  banque  de  ne 
faire  aucun  paiement  en  numéraire  jusqu'à  ce  qu  on 
ait  pris  sur  ce  sujet  l'avis  du  parlement. 

MiUm  —  Lettre  de  félicitation  de  l'administration 
générale  de  la  Lombardie  aux  braves  soldats  de  la  lé- 
gion lombarde.  -  Préparatifs  de  fêtes  pour  célébrer 
la  reddition  de  Manloue. 


K"  100.      Sextitlà  16  ventôse       (0  mars). 

Londres.  —  Débarquement  de  l/iOO  Français  sur 
W  S'jrie.  —  Tomr  U. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  (e  15  ventôse. 

ARMÉE    D'ITALIE. 
EuOMimrlc ,  gMral  en  chef  de  farmée  d' Italie ,  au  Direc- 
toire exécutif. 
Au  quartier-général  de  Tolentino  ,  le  1"  ventôse  an  V. 
Vous  trouverez  ci-joint ,  citoyens  directeurs  ,  le  rapport 
du  citoyen  Mon^e ,  que  j'ai  eu>oyé  à  Saint-Mann    axec  le 
discours  qu'il  a  prononcé.  Lorsque  je  serai  arrivé  a  himini , 
ie  vous  ferai  passer  un  mémoire  de  demande  qui  y  élait 
joint ,  avec  ce  que  j'aurais  fait  pour  témoigner  à  celte  an- 
cienne République  l'eslimc  et  la  considération  qu  a  poui 
elle  la  République  française. 

^  Signé  BCONAPARIE. 

Conic  du  discours  prononcé  devant  les  deux  capitaines-ré- 
gents de  ta  Bcinibliquc  de  Saint-Marin  ,  }>ar  le  député  du 
général  en  chef  de  l'armée  d'Italie. 
Citoyens  régents ,  , 

La  liberté  qui ,  dans  les  beaux  jours  d  Athènes  et  de 
ThÈbes  transforma  les  Grecs  en  un  peuple  de  héros  ;  qui , 
dans  les  temps  de  la  République ,  fit  faire  des  prodiges  aux 
Romains  •  qui ,  depuis  et  pendant  le  court  mtcrvalle  qu  elle 
a  lui  sur  quelques  villes  d'Italie,  a  renouvelé  les  sciences 
et  les  arts  et  illustré  Florence  :  la  liberté  élait  presque  ban- 
nie de  l'Europe  :  elle  n'existait  que  dans  Saint-:\Iann  ,  ou , 
par  la  sagesse  de  votre  gouverr.ement ,  et  surtout  par  vos 
vertus  vous  avez  conservé  ce  dépôt  précieux  à  travers  tant 
de  révolutions ,  et  défendu  son  asyle  pendant  une  si  longue 
suite  d'années. 

Le  peuple  français,  après  un  siècle  de  lumières,  rou- 
gissant de  son  long  esclavage,  a  fait  un  effort,  et  il  est 

'  L'Europe  entière ,  aveuglée  sur  ses  propres  intérêts ,  et 
surtout  sur  les  Intérêts  du  genre  humain ,  se  coalise  et 
s'arme  contre  lui  ;  ses  voisins  conviennent  entr'eux  du  par- 
tT'e  de  son  territoire ,  et  déjà  de  toutes  parts  ses  fi-oiitièros 
sont  envahies ,  ses  forteresses  cl  ses  porls  sont  au  pouvoir 
de  ses  ennemis;  et,  ce  qui  l'afnige  le  plus,  une  partie  do 
lui-même  allume  la  guerre  ci^ilc,  et  le  force  à  frapper  des 
coups  dont  il  doit  ressentir  toutes  lesalteintes. 

Seul ,  au  milieu  de  cet  orage  ,  sans  expérience  sans  ar- 
mes ,  sans  chefs ,  il  vole  aux  frontières  ;  parloul  il  fait  face, 
et  bientôt  partout  il  triomphe.  .... 

De  ses  nombreux  emicinis  ,  les  plus  sages  se  retirent  de 
la  coalition;  d'autres,  forcés  par  le  succès  de  ses  armes, 
imnlorent  successivement  une  paix  qu  ils  obtiennent;  en- 
nii  il  ne  lui  en  reste  plus  que  trois;  mais  ils  sont  passio- 
nés  et  ne  prennent  de  conseil  que  de  I  orgueil ,  de  la  ja- 
lousie et  de  la  haine.  Une  des  armées  françaises,  en  entrant 
en  ilalie  détruit ,  l'une  après  l'autre ,  (juatre  armées  au- 
trichiennes ramène  à  sa  suite  la  liberté  dans  ces  belles  con- 
trées, et  s'y  couvre,  presque  sous  vos  yeux,  d'une  gloire 

'°'La"Répnbliquc  française  ,  affligée  de  tant  de  sang  qu'elle 
ne  verse  qu'a  regret,  et  contente  d'avoir  donné  un  grand 
exemple  à  l'univers ,  propose  une  paix ,  lorsqu'elle  pouv  ait 
dicter  des  lois.  ,  . 

Le  croirez-vous,  citoyens!  partout  ses  propositions  ont 
été  rcietées  avec  hauteur,  ou  éludées  avec  astuce. 

L'armée  d'Italie ,  qui  \cut  compiérir  la  paix ,  est  dont 
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obligée  do  pom-siiiu-c  im  de  ses  ennemis  ,  cl  de  passer  tont 
mis  de  \(is  l'.lals. 

Je  viens  de  la  pavl  du  gt'niîral  nllnn^pa^ll^  nii  nnni  de 
la  Ri!pul)li(|ue  française,  assurer  l'aiul(|iif  i;r|)nbluiiio  de 
Saint-Marin,  delà  paix  et  d'une  amilii!  in\iol,il)le. 

CiKiyens  ri^geius,  la  cnnslilulion  p»lili  |uo  des  peuples 
(pii  vons  environnent  peut  (\prouver  di-s  clianKenicnls.  Si 
(picl(HU'  jiarlie  de  vos  fronliiies  éUiil  iii  lilii;e,  (ni  luôine 
(inelipie  partie  des  iHats  voisins  non  conleslùo  vons  litail 
al)solnnicnt  néocssairc,  je  suis  cliargii  par  le  géni'ral  en 
rlief  de  vous  prier  de  lui  en  faire  part.  Ce  sera  avec  le  plus 
grand  empressement  qu'il  mettra  la  IWpubliquc  française 
ù  porli'e  de  vous  donner  des  preuves  de  sa  sincère  aniitit'. 

Ouant  à  moi,  citovens,  je  me  félicite  d'*^tre  l'organe 
d'une  mission  dont  l'objet  doit  être  agréable  aux  deux 
r,Opuhli(|ues,  et  qui  me  procure  l'occasion  de  vous  lénioi- 
gucr  la  vcnéraliou  que  vous  inspirez  à  tous  les  amis  de  la 
liberté. 

Signé  MoxGB. 

Ifs  rpiiréscntaiils  rie  la  n('/nibliqiic  de  Xaliil-}rarin  ,  nu  ci- 
loym  Jlonr/e,  mrii'hre  (le  l'Institut  national  de  1-rance , 
ri  mrmbre'ile  la  Commission  tics  Ails  et  Sciences  en  Italie, 
di'puli'  par  le  (jénà-al  Biionapavte  près  la  susdite  liépu- 
hlii/uc, 

Citoven  député , 
Nous  regardons  encore  comme  un  songe  1  instant  ou 
nous  vous  avons  vu  arriver  revC-lu  du  caractère  de  député. 
C'est  la  prcmiùre  fois  (pie,  distingués  de  la  foule  des  vils 
esclaves,  nous  avons  re(;u  un  lionneur  que  votre  grande 
nation  pouvait  seule  nous  faire.  Nous  vous  remettons  la 
ré|)onse  du  Conseil  général  à  la  précieuse  lettre  que  vous 
nous  avez  apportée.  Si  vous  eussiez  été  présent  à  sa  ré- 
ception ,  vous  auriez  vu  de  quelle  sensibilité  nous  avons 
été  pénétrés.  Daignez  être,  prés  du  général  en  chef,  l'in- 
tcrprùte  de  notre  reconnaissance  et  de  nos  sentiments  pour 
lui  et  la  grande  nation  qu'il  représente.  Soyez  aussi  auprès 
(le  lui  l'intercesseur  des  grâces  que  nous  lui  demandons, 
et  dont  une  est  indispensable  pour  notre  existence  ;  la 
réussite  de  celte  affaire  ne  pourra  qu'être  heureuse,  si 
vous  appuyez  de  votre  crédit  nos  demandes.  Puisse  ceci 
Être  le  commencement  des  relations  que  nous  désirons 
avoir  avec  vous ,  et  soyez  persuadé  que  notre  estime  pour 
vous  égale  notre  reconnaissance  ! 

Signé  les  Pepréscntants. 

Prponse  de  la  Tlépubliquc  de  Saint-Marin ,  au  discours  pro- 
noncé en  son  conseil  général,  par  le  citoyen  Munge ,  en- 
voyé près  d'elle  par  le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie. 

Nous  mettrons,  citoyen  envoyé,  au  nombre  des  épo- 
ques les  plus  glorieuses  parmi  les  fastes  de  noire  liberté, 
le  jour  de  votre  mission  pris  de  notre  népublique.  La  \û- 
trc  sait  non-seulement  vaincre  ses  ennemis  par  la  force  de 
ses  armes,  mais  encore  étonner  ses  amis  par  sa  générosité. 
Heureux  de  pouvoir  nous  compter  parmi  les  modèles  qui 
excitèrent  votre  noble  émulation,  et  plus  heureux  encore 
d'élre  trouvés  dignes  de  votre  amitié  ,  dont  vous  venez  de 
nous  donner  une  si  grande  preuve  ,  nous  ne  pouvons  voir, 
sans  le  plus  grand  intérêt ,  les  armes  de  la  République  Iran- 
raise  rappeler,  en  Italie,  les  beaux  jours  des  Uépubliques 
grecque  et  romaine. 

L'amour  de  notre  liberté  nous  fait  sentir  le  prix  des  ef- 
forts magnanimes  d'une  grande  nation  qui  veut  recouvrer 
la  sienne.  La  vûlre  a  surpassé  l'attente  commune.  Seule 
contre  le  reste  de  l'Europe,  elle  a  donné  au  monde  un  de 
ces  exemples  étonnants  de  ce  que  peut  être  l'énergie  pro- 
duite par  le  sentiment  de  la  liberté. 

Votre  armée ,  marchant  sur  les  traces  d'Aumbal ,  et  sur- 
passant par  ses  faits  tout  ce  que  l'antiquité  a  de  plus  mer- 
veilleux ,  conduite  par  un  héros  qui  réunit  à  toutes  les  ver- 
tus les  talents  d'un  grand  génie,  a  tourné  ses  regards  sur 
un  coin  de  ce  globe ,  oii  s'est  réfugié  un  reste  de  l'ancienne 
liberté,  et  où  l'on  trouve  plut.5t  la  simplicité  des  mœurs 
Spartiates  que  l'élégance  d'Allièiies. 

Vous  le  savez ,  citoyen  envoyé  ,  la  simplicité  de  nos  usa- 
prs,  l'inlime  sentiment  de  mitre  liberté,  c'est  là  le  seul 
Héritage  (pii  nous  a  été  transmis  par  nos  pères,  que  nous 
avons  su  conserver  intact  aiimiliendii  choc  poliliipieocra- 
sidiiné  par  une  révolulion  de  plusieurs  .siècles,  et  (lue  l'am- 
liiiion  cl  la  haine  ne  sauraient  détruire. 

Helournez  donc  près  du  héros  qui  vous  envoie  s  rappor- 
tez-lui riioinmagc  libre,  non  pas  de  cette  admiration  qiio 
imus  parla-eons  avec  l'univers,  mais  de  noire  reconnais- 


sance :  dites-lui  que  la  république  do  Saint-Marin,  con- 
Iciilc  dans  sa  médincrilé,  craint  d'accepter  l'offre  géné- 
reuse (pi'on  lui  fait  d'agrandir  son  territoire,  ce  (pii  pour- 
rait ,  par  la  suite ,  comiirometlre  sa  liberté  ;  mais  ililes-hii 
aussi  (pi'elle  croirait  tout  devoir  ù  la  générosité  de  la  Ré- 
publique fran(;aise  et  ft  celle  de  son  invincible  général  ,  si 
elle  obtenait,  pour  le  bonheur  public,  de  resserrer  avec 
elle  ses  rapports  commerciaux,  et  de  conclure  un  traité 
qui  assurât  sou  existence. 

C'i'st  là  où  se  bornent  tous  ses  vœux ,  et  nous  vous  prions 
d'en  être  l'interprèle  auprès  du  général  en  chef  de  l'armée 
d'Italie.  Quant  à  vous,  illustre  envoyé,  nous  nous  es- 
timons d'autant  plus  heureux  en  ce  moment -ci  de  vous 
avoir  parmi  nous,  que  vous  réunissez  aux  vertus  de  ci- 
toyen les  talents  de  l'Iiommc  do  lettres.  L'objet  de  votre 
mission ,  la  manière  dont  vous  la  remplissez ,  et  le  nom  de 
celui  qui  vous  en  a  chargé,  tout  cela  sera  un  monument 
éternel  de  la  magnanimité  des  conquérants  de  ritalic,  qui 
rappellera  à  jamais  dans  nos  cœurs  les  sentiments  de  la 
reconnaissance  dont  ils  sont  pénétrés. 

Saint-AIarin,  le  12  février  1797. 
Signé  les  députés  de  la  Képublique  de  Saint-Marin. 


CONSTITUTION. 
Suite  de  l'instruction  sur  la  tenue  des  assemblées  pri- 
maires, communales  et  électorales,  adoptée  par  Icsdcu.x 

Conseils. 

II.  Les  assembli'cs  primaires  (îliscnl  les  t'iccleiirs, 
le  ]nge-dc-paix  et  ses  assesseurs,  et  eiilin  on  le  yiié- 
sident  de  l'administration  municipale ,  ou  les  officiers 
iiuinicipaux  (1). 

1".  Le  nombre  des  iMccteurs  diîpend  du  nombre 
dos  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  les  assembk'es 
primaires. 

Jusqu'au  nombre  de  300  citoyens  inclusivement, 
il  n'est  nommé  qu'un  électeur  ;  il  eu  est  nomim'  deux 
depuis  301  jusqu'à  500,  trois  depuis  501  jusqu'il  700, 
quatre  depuis  701  jusqu'à  900  (2). 

L'administration  municipale  devra  donc,  en  adres- 
sant à  cbaqne  assemblée  primaire  la  liste  de  ses  mem- 
bres, en  marquer  le  nombre  total ,  et  ce  nombre  ser- 
vira toujours  ù  déterminer  celui  des  (électeurs. 

L'administration  municipale  ,  en  désignant  le  nom- 
bre des  électeurs  h  nommer  par  chaque  assemblée 
primaire,  y  joindra  les  noms  des  citoyens  du  canton 
qui  ont  éti:-  (iliis  électeurs  l'année  précédente,  et  rap- 
pellera l'article  SU  de  la  constitution  qui  défend  de 
les  réélire. 

2".  Les  juges-de-paix  et  leurs  assesseurs  sont  nom- 
més pour  deux  ans,  ainsi  il  n'y  aura  lieu  cette  année 
i  l'élection  de  ces  fonctionnaires  que  dans  le  cas  de 
mort,  de  démission,  de  destitution  de  quelqu'un 
d'entre  eux. 

Il  faut  observer  aussi  que  les  citoyens  qui  auraient 
élé  nommés  ù  des  fonctions  autrement  que  par  les 
assemblées  primaires  de  l'an  IV,  devront  être  renou- 
velés au  mois  de  germinal  procliain  ;  mais  ils  peuvent 
Ctre  réélus,  ainsi  qu'on  pourra  toujours  réélire  im- 
médiatement et  indéliniment  tout  juge-de-paix  et 
tout  assesseur  (3). 

Lorsqu'une  assemblée  primaire  devra  procijder  au 
renouvellement  ordinaire  ou  extraordinaire  des  olli- 
ciers  de  paix,  l'administration  municipale  lui  en  don- 
nera avis. 

3".  Le  président  d'une  administration  municipale 
ayant  plusieurs  communes  dans  son  ressort,  est  élu 
par  l'assemblée  iirimaire  pour  deux  années  ;  il  peut 
être  réélu  pour  les  deux  années  suivantes;  mais, 
après  quatre  ans  consécutifs  d'exercice ,  il  ne  peut 
pins  être  réélu  qu'après  un  intervalle  de  deux  an- 
nées, et,  durant  cet  intervalle,  il  ne  peut  Otrc  ni 
président ,  ni  agent  municipal,  ni  adjoint. 


>:i)  Connut.,  art.  212. 
(4j  (;oiuUl.,iirl.  HS7. 
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AU  mois  (k  gcnniiial  iXo  \\>n  V,  les  assom bltcs 
primaires  n'auront  point  à  Olirc  le  P'-«'d''"l  ''«";'- 
ministration  municipale  excepté  dans  e  ca  de 
mort ,  de  démission  ,  de  destitution  ;  si  celte  plutc  se 
trouve  occupée  par  un  citoyen  "o">»'  /X"  rà 
que  par  rassemblée  primaire  de  1  au  IV,  elle  sera 
rceardéc  comme  vacante  (1) ,  à  moins  que  le  presi- 
sident  élu  par  cette  assemblée  ne  soit  suspemlu. 

L'administration  municipale  fera  connaître  cbaque 
année  aux  assemblées  primaires  si  le  président  est 
à  renouveler  et  s'il  peut  ctic  réélu.  .       ,  „ 

Dans  les  communes  de  5,000  habitants  et  au-des- 
sus le  président  de  l'administration  municipale  n  t- 
tant'  nommé  président  que  par  ses  collègues ,  est  re- 
nouvelé dans  les  mêmes  formes  que  les  olliciers  mu- 
nicipaux, et  sans  distinction  ('2). 

K  n.  La  liste  des  députés  des  deux  Conseils  qui 
doivent  rester  ou  sortir,  ne  nous  ayant  pas  paru  assez 
exacte,  lors  de  la  correction  de  l'épreuve,  pour  la 
publier  aujourdhai,  nous  l'avons  remise  à  demain  , 
alin  d'éviter  des  erreurs  Inséparables  de  la  précipita- 
tion avec  laquelle  cette  liste  nombreuse  a  été  trans- 
crite ce  qm  nous  met  dans  la  nécessité  de  ne  don- 
ner aujourd'hui  qu'une  demi-feuille,  que  nous  rem- 
placerons dans  le  n"  1(57. 

N"  '1(J'7.     Septidi  1 9  veutose    ("7  uwrs). 

Francfort.  —  Lettres  de  Vienne  annonçant  qu'au 
milieu  de  la  tristesse  causée  par  la  prise  de  Mantoue, 
on  s'occupe,  avec  une  sorte  de  joie,  du  mariage  de 
la  fille  de  Louis  XVI  avec  le  duc  d'Angoulemo. 

La  Ihiyc.  —  Discussion  sur  la  constitution  :  il  est 
décidé  que  le  pouvoir  exécutif  sera  composé  de  cinq 
membres,  et  portera  le  nom  de  Conscil-d  Etat. 


nEPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

P,,,.;.,.  _  Apposition  des  scellés  sur  les  papiers  du 
citoyen  Uette-Déticnville ,  administrateur  général  de 
la  banque  agricole. 

Slrasbourg.  —  Nouvelle  de  l'arrivée  à  Cerne  de 
M.  Talbot,  nu  des  quatre  secrétaires  de  la  mission 
du  lord  Malracsbury  h  l'aris. 


CONSTITUTION, 

Snilr  (i:  l'inslruction  sur  la  tenue  des  assemblées 

vrimaircs,  commnnates  et  électorales,  adoptée 

par  les  deux  Conseils. 
Ainsi  il  doit  cotte  année  parUciper  au  tirage  au  sort 
<iui ,  au  mois  de  ventôse  prochain  ,  doit  déterminer 
la  sortie  Ç6)  : 

De  trois  officiers  municipaux  dans  les  communes 
de  5,000  i\  10,000  habitants. 

De  quatre  dans  les  communes  de  10,000  ù  50,000  ; 
De  cinq  daus  les  communes  de  50,000  à  100,000  ; 
Et  de  quatre  dans  les  municipalités  de  chaque 
arrondissement  des  communes  d'une  population  su- 
périeure. .  .    ,  „ 
11  faudra  comprendre  dans  la  partie  sortante  les 
morts,  démissionnaires,  destitués,   ou  leurs  suc- 
cesseurs nommés  autrement  que  par  les  assemblées 
primaires  de  l'an  IV  (.'i) ,  et  faire  connaître ,  comme 
ci-dessus ,   aux  assemblées  primaires  de  1  an   \    et 
des  années  suivantes,  le  nombre  des  renouvellements 


in  y?] 

h  faire,  ainsi  oue  la  rééligibilité  ou  la  non-rééligibi- 
lilé  de  ceux  dont  les  pouvoirs  expirent. 

Ubser\ons  ici  que  les  diverses  indications  a  laire 
par  les  corps  municipaux  aux  assemblées  communa- 
l,s  et  primaires,  sont  destinées  seulement  a  éclairer 
ces  assemblées,  et  non  pas  ù  contraindre  leurs  opé- 
rations,- elles  ont  incontcstabiemcnt  le  droit  de  ne 
pas  suivre  des  indications  qu'elles  croiraient  erro- 
nées, et  d'en  adopter  d'autres,  sauf  toutefois  le 
recours  au  Corps  législatif  ,  dans  les  cas  ou  elles 
n'auraient  point  procédé  d'une  maniire  conforme  u 
la  constitution  et  aux  lois  (1) 

m  Les  assemblées  électorales  élisent  d  abord  (2) 
les  membres  du  Corps  législatif  et  ceux  du  tribunal  de 
cassation;  et  à  l'égard  de  ces  élections,  la  lonction 
des  administrations  centrales  se  borne  au  simple  en- 
voi des  lois  et  des  tableaux  qui  déterminent  le  nom- 
bre des  législateurs  et  des  juges  de  cassation  a  élire 
chaque  année  en  chaque  département. 

11  n'y  a  donc  plus  aucune  difficulté  par  rapport  a  la 
nomination  des  hauts-jurés  :  chaque  assemblée  élec- 
torale en  nomme  un  tous  les  ans. 

Les  indications  à  faire  par  l'administration  cen- 
trale ne  sont  donc  relatives  qu'an  renouvellement  de 
ses  propres  membres  et  à  celui  des  juges  de  dépar- 
tement. .  ,  ■„ 
1».  On  renouvelle  chaque  année  un  membre  de 
l'administration  centrale;  et  dans  la  suite  ce  sera 
toujours  celui  qui  aura  exercé  celte  fonction  durant 
les  cinq  années  précédentes  (3). 

Au  mois  de  germininal  de  l'an  V,  il  peut  se  pré- 
senter plusieurs  cas. 

Si  une  administration  centrale  se.  trouve  encore 
composée  de  cinq  membres  élus  par  l'assemblée 
électorale  tenue  l'an  IV  ,  ils  doivent  tirer  au  sort  la 
sortie  de  l'un  d'entre  eux. 

Si  dans  une  administration  centrale,  il  se  trouvo 
encore  quatre  membres  seulement  élus  par  l'assem- 
blée électorale  de  l'an  IV,  et  que  la  cinquième  place, 
définiavement  vacante ,  soit  provisoirement  occupée 
par  un  citoyen  nommé  autrement  que  par  cette  assem- 
blée, les  quatre  premiers  membres  doivent  rester 
en  fonctions,  et  c'est  à  la  cinquième  place  seulement 
nue  l'assemblée  électorale  de  l'an  V  devra  pourvoir. 
S'il  se  trouve  enfin  plusieurs  places  vacantes  com- 
me il  vient  d'être  dit,  l'assemblée  électorale  de 
l'an  V  devra  pourvoir  à  ces  places. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  l'élu  recevra  une  mis- 
sion de  5  années ,  et  les  quatre  anciens  admmistra- 
teurs  se  retireront  successivement  l'an  M ,  1  an  \  ti , 
l'an  VIU  et  l'an  IX ,  suivant  que  le  sort  en  décidera. 
Dans  le  troisième  cas,  ou  bien  il  ne  restera  aucun 
des  administrateurs  élus  l'an  IV ,  et  alors  les  cinq  qui 
seront  élus  au  mois  de  germinal  prochain  se  retire- 
ront successivement  et  par  la  voie  du  sort  à  chaque 
renouvellement  subséquent  :  ou  bien  il  restera  un 
des  administrateurs  élus  l'an  IV,  et  alors  cet  aiicie.i 
administrateur  tirera  au  sort ,  l'an  VI ,  1  an  A  11  et  1  an 
VIII  avec  ceux  qui  auront  été  élus  au  mois  de  ger- 
mina'l  de  l'an  V;  mais  l'an  IX,  s'il  était  encore  ca 
place ,  il  sortirait  de  plein  droit. 

Ou  bien  il  restera  deux  des  administrateurs  dins 
l'an  IV-  et  alors  ces  deux  anciens  administrateurs  tire- 
ront au  sort,  l'an  VI  et  l'an  VII,  avec  ceux  qui  au- 
ront été  élus  au  mois  de  germinal  de  l'an  ^\  mais 
l'an  VllI,  s'ils  étaient  encore  tous  deux  en  place ,  le 
tira-e  au  sort  n'aurait  lieu  qu'entre  eux;  otl'an  IX,  si 
luii  d'eux  était  encore  en  place ,  il  sortirait  de  droit. 
Ou  bien  enfin  il  restera  trois  des  administrateurs 
élus  l'an  IX;  et  alors  ces  trois  anciens  administrateurs 
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tireront  an  sort,  Tan  VI,  avoc  ceux  qui  auront  rtô  ('lus 
au  iiuiis  (le  (;i'nniiial  de  l'an  \  ;  mais  l'an  VII  ,  s'ils 
lUaicuI  encore  Ions  trois  en  place ,  le  tirage  an  sort 
n'aurait  lieu  (lu'cnlre  eux  ;  l'un  VIU,  si  deux  d'entre 
eux  étaient  oniore  en  place  ,  le  tirage  au  sort  n'au- 
rait également  lieu  qu'entre  eux:  et  l'an  IX  enfin,  si 
l'un  d'eux  était  encore  en  place ,  il  se  retirerait  de 
droit. 

Lorsqu'à  l'un  de  ces  renouvellements  il  se  trou- 
vera une  place  vacante  par  mort,  démission  ou  des- 
titution, si  celui  qui  occupait  celte  place  est  du  nom- 
bre de  ceux  qui  devaient  tirer  au  sort ,  il  pourra  être 
considéré  comme  le  cinquième  sortant  de  cette  année- 
là,  et  il  n'y  aura  lieu  à  aucun  tirage. 

Mais  si  le  luembre  destitué ,  retiré  ou  mort,  n'est 
pas  du  nombre  de  ceux  entre  lesquels  le  sort  devait 
prononcer,  le  tirage  aura  lieu  entre  ces  derniers,  et 
il  se  fera  ,  cette  année-là,  deux  remplacements;  sa- 
voir, celui  du  cinquiî'me  sortant  que  le  sort  aura 
désigné,  et  celui  du  membre  destitué,  mort  ou  dé- 
missionnaire. 

Toutes  ces  règles  découlent  de  l'article  de  la 
constitution  qui  ne  permet  pas  qu'un  membre 
(l'une  administration  centrale  reste  en  place  plus 
de  cinq  années,  eu  vertu  d'une  seule  et  même  élec- 
tion (1). 

Le  tirage  au  sort,  entre  les  membres  des  adminis- 
trations centrales ,  doit  se  faire  dans  le  délai  du  20 
au  30  ventôse  :  les  résultats  en  doivent  être  publiés 
dans  le  département ,  dans  la  première  décode  de 
germinal. 

On  devra  se  souvenir  encore  : 

Que  lorsqu'un  citoyen  est  élu  exlraordinairement 
par  une  assemblée  éleclorale  pour  remplacer  un  ad- 
ministrateur de  département ,  mort ,  démissionnaire 
ou  destitué ,  ce  citoyen  n'est  élu  que  pour  le  temps 
qui  restait  au  remplacé  (2). 

Que  les  administrateurs  de  département  peuvent 
être  réélus  une  fois  sans  intervalle  (o);  mais  que  tout 
citoyen  qui  a  été  élu  administrateur  deux  fois  de 
suite ,  et  qui  en  a  rempli  les  fonctions  en  vertu  de 
l'une  et  de  l'autre  élections,  ne  peut  être  élu  de  nou- 
veau qu'après  un  intervalle  de  deux  années  (A). 

En  conséquence  de  ces  diverses  règles,  les  ad- 
ministrateurs de  département  donneront ,  chaque 
année,  \  l'assemblée  électorale,  les  indications  rela- 
tives aux  remplacements  ordinaires  et  extraordinaires 
qui  devront  avoir  lieu  dans  leur  sein. 

2".  Les  juges  criminels  et  civils  de  département , 
ainsi  que  le  président,  accusateur  public  et  grcHier 
du  tribunal  criminel ,  sont  renouvelés  tous  à  la  fois  , 
tous  les  cinq  ans,  et  peuvent  être  toujours  réélus  (5). 

L'élection  totale  des  juges  de  département  et  do 
leurs  suppléants  ayant  eu  lieu  l'an  VI,  les  renouvelle- 
ments généraux  se  feront  l'an  L\,  l'an  XIV,  l'an  XIX 
l'an  XXIV ,  etc. 

Dans  les  années  intermédiaires ,  comme  l'an  V , 
l'an  VI,  etc.,  il  n'y  a  lieuqu'à  des  remplacements  ex- 
traordinaires et  partiels;  savoir  :  dans  le  cas  de  la 
vacance  délinitive  et  absolue  de  quelques  places  pro- 
visoirement occupées  par  des  membres  nommés  au- 
trement que  par  une  assemblée  électorale ,  et  alors 
les  remplaçants  ne  sont  élus  que  pour  le  temps  qui 
restait  aux  remplacés. 

L'assemblée  électorale  recevra,  chaque  année,  de 
l'administration  de  département,  l'indication  des 
élections  à  faire  pour  le  tribunal  crimininel  et  pour 
Je  tribunal  civil. 

A  l'égaid  des  administrateurs  et  des  juges  sus- 
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pendus  de  l'exercice  de  leurs  fondions,  suit  en 
vertu  d'une  loi,  soit  par  un  arrêté  d'une  autorité 
supérieure,  on  suivra  les  règles  qui  vont  être  ex- 
pliquées. 

1°.  La  place  d'un  membre  suspendu  d'une  adminis- 
tration municipale  ou  centrale  ne  sera  point  regardée 
connnc  vacante  :  le  nom  de  ce  membre  sera ,  lors- 
qu'il y  aura  lieu  à  un  tirage  au  sort ,  déposé  dans 
l'urne  aveclesautres.  Si  le  sort  le  désigne  comme  sor- 
tant ,  il  sera  renouvelé  dans  la  forme  ordinaire  :  si 
le  sort  le  place  au  nombre  des  restants,  le  citoyen 
par  lequel  il  est  provisoirement  remplacé  conti- 
nuera l'exercice  de  cette  fonction  jusqu'au  1"  prai- 
rial ,  auquel  jour  les  membres  élus  par  les  assemblées 
primaires,  communales  et  électorales  de  l'an  IV  et  de 
l'an  V  ,  qui  composeront  l'administration  ,  procéde- 
ront, conformément  à  l'art.  188  de  la  constitution, 
à  la  nomination  d'un  remplaçant  temporaire  du  mem- 
bre suspendu. 

2".  La  place  d'un  membre  suspendu  d'un  tribunal 
civil  ou  criminel  de  déparlement  ne  sera  point  regar- 
dée comme  vacante  ;  l'assemblée  électorale  n'y  pour- 
voira point;  mais  elle  remplacera  tous  les  juges  et 
tous  les  suppléants  ,  morts  ,  ou  démissionnaires,  ou 
destitués. 

Les  assemblées  primaires  pourvoiront  au  rempla- 
cement des  juges-de-paix  et  des  assesseurs  suspen- 
dus; le  droit  des  ces  juges  et  assesseurs,  si  leur 
suspension  venait  à  cesser  avant  l'expiration  de  leur 
mission ,  sera  déterminé  par  le  Corps  législatif. 

Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées,  seront 
suivies,  non-seulement  à  l'égard  des  juges  et  des 
administrateurs  suspendus  par  une  loi  ou  par  un  ar- 
rêté, mais  encore  à  l'égard  de  ceux  dont  la  destitution 
prononcée  par  une  autre  autorité  que  le  Directoire 
exécutif,  n'aurait  pas  été  confirmée  par  le  Directoire 
lui-même. 

Dans  les  neuf  départements  rémiis,  le  9  vendé- 
miaire an  IV,  on  se  conformera  ,  h  l'égard  des  rem- 
placements à  faire  cette  année  dans  les  corps  judi- 
ciaires et  administratifs,  aux  règles  qui  seront  établies 
par  une  loi  particulière. 

§  IV. 

Comment  les  corps  administratifs  doivent  recueillir 

et  publier  lei  inscriptions  des  candidats. 

Durant  le  mois  de  nivôse  (1) ,  chaque  citoyen  a  le 
droit  de  se  faire  inscrire  lui-même ,  ou  de  faire  ins- 
crire ceux  de  ses  concitoyens  qu'il  juge  à  propos,  sur 
la  liste  des  candidats,  et  de  s'y  désigner  lui-même 
ou  de  désigner  les  autres  pour  une  ou  plusieurs  des 
fonctions  qui  sont  à  remplir  dans  le  mois  de  germinal 
suivant.  Cette  manière  franche  de  s'offrir  à  la  con- 
fiance est  la  plus  digne  d'un  républicain ,  et ,  sous 
tous  les  rapports,  elle  est  préférable  aux  brigues  se- 
crètes et  aux  manœuvres  obscures  de  l'ambition  in- 
trigante. 

Ces  inscriptions  se  font  à  l'administration  munici- 
pale, qui  n'en  peut  refuser  aucune,  et  qui  en  donne 
des  récépissés.  Elle  doit  ensuite,  dans  les  cinq  pre- 
miers jours  de  pluviôse,  publier  dans  son  ressort  la 
liste  des  candidats  inscrits  pour  toutes  les  fonctions 
dont  la  nomination  appartient  aux  assemblées  pri- 
maires et  communales  (2). 

L'administration  municipale  doit  placer  sur  cette 
liste,  mais  séparément,  les  candidats  qu'elle  croit 
manquer  de  caractères  constitutionnels  d'éligibilité  ; 
et  son  avis  sur  ce  point  doit  être  motivé  dans  des 
notes  sommaires.  Il  est  évident  qu'il  ne  s'agit  point 
ici  de  l'opinion  des  administrateurs  municipaux  sur 
hi  moralité  et  sur  les  lumières  des  candidats,  mais 
uniquement  sur  la  question  de  savoir  s'ils  ont  les 

(•()  toi  do  »3  filiclidor.  lllrc  5,  art.  I. 
^2}  Loi  du  2"i  fniclKlor,  lim-  5,  ail  ï. 
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condilions  d'âne,  île  domicile,  de  cùniiibtiiion,  eic. 
nue  la  conslitiilioii  exige.  Ainsi,  si  un  citoyen ,  non 
ûgô  i'  •  ''d  ans,  a  été  inscrit  pour  la  lonclion  d  élec- 
teur fa'municipalité,  en  le  plaçant  à  la  lin  de  la  liste, 
écrit'  à  la  suite  de  son  nom  :  iV'a  pouU  luge  re- 

''"a  réfî'ard  des  candidats  inscrits  pour  des  fonctions 
auquellcs  l'assemblée  électorale  est  chargée  de  pour- 
voir, les  administrations  municipales  en  foui  parve- 
nir l'es  listes  à  radminislration  de  département,  qui 
les  publie  dans  son  ressort ,  du  '20  au  '25  pluviôse  , 
en  Y  plaçant  aussi  séparément,  et  avec  des  notes  ex- 
plicatives ,  les  candidats  qu'elle  croit  manquer  des 
conditions  matérielles  d'éligibilité  prescrites  par  la 
constitution  (2).  .  ,  .        r  . 

Outre  la  publication  de  ces  listes ,  qui  doit  se  fane 
par  affiches ,  dans  le  mois  de  pluviôse,  l'administra- 
lion  municipale  doit  de  plus  adresser  à  chaque  as- 
semblée communale  du  canton  la  liste  particulière 
des  candidats  inscrits  pour  la  place  d'agent  munici- 
pal ou  pour  celle  d'adjoint  ;  et  aux  assemblées  pri- 
maires ,  les  hstes  particulières  des  citoyens  inscrits 
pnu  les  places  d'électeurs,  d'officiers  de  paix,  de 
\)iésident  de  l'administration  municipale  ou  d'offi- 
ciers municipaux.  L'administration  centrale  adressera 
«également  à  l'assemblée  électorale  la  liste  des  candi- 
dats inscrits  pour  les  fondions  auxquelles  cette  assem- 
blée doit  nommer  (3). 

11  ne  faut  pas  considérer  les  inscriptions  de  candi- 
dats comme  un  premier  scrutin  ,  ni  par  ccnséquetit 
tenir  compte  du  nombre  plus  ou  moins  grand  de  ci- 
toyens par  lesquels  un  candidat  aurait  été  présenté. 
Les  listes  à  publier  dans  le  cours  du  mois  de  pluviôse 
doivent  contenir,  dans  l'ordre  alphabétique,  les  noms 
de  tous  ceux  qui  se  sont  désignés  eux-mêmes,  ou  qui 
ont  été  désignés  par  d'autres  citoyens ,  sans  aucune 
distinction  entre  les  uns  et  les  autres ,  et  sans  au- 
cune désignation  du  nombre  de  ces  prétendus  suf- 
frages, 

CHAPITRE  It. 

Formation  et  police  des  assemblccs  comnmnalcs , 
primaires  et  électorales. 

Les  assemblées  primaires  s'ouvrent  de  droit  le  1" 
germinal  ;  les  assemblées  électorales  le  '20  ,  et  les  as- 
semblées communales,  le  premier  décadi  qui  suit  la 
clôture  des  assemblées  primaires  du  canton  (i). 

Si  la  première  séance  de  chacune  de  ces  assemblées 
commençait  avant  onze  heures  du  matin  ,  il  serait 
possible  qu'un  assez  grand  nombre  de  membres  n'y 
fdt  pas  encore  rendu.  Il  sera  donc  à  propos  que  le  lo- 
cal ne  soit  point  ouvert  avant  dix  heures  ;  mais  à 
l'égard  de  la  seconde  séance  et  des  suivantes ,  l'as- 
semblée déterminera  elle-même  le  moment  où  elles 
devront  commencer. 

Aucune  séance  ne  sera  prolongée  au-delà  de  six 
lieures  du  soir ,  excepté  pour  achever  ou  un  appel 
nominal,  ou  un  recensement  commencé. 

Les  autres  points  relatifs  à  la  formation  de  ces  as- 
semblées sont  : 

1°.  Leur  réunion  sous  la  présidence  provisoire  de 
l'ancien  d'."\ge  ; 

T.  La  nomination  des  président,  secrétaire  et  scru- 
tateurs délinitifs  ; 

3".  Les  délibérations  sur  les  réclamations  relatives 
aux  individus  ayant  ou  n'ayant  point  droit  de  voter  ; 

/i°.  La  distribution  en  bureaux  ; 

5".  La  lecture  des  lois  et  des  indications  adressées 
par  les  corps  administratifs  ; 

6°.  Les  règles  générales  d'ordre  et  de  police. 

(1)  l,oi  du  23  fructiJor,  tu.  3.  an.  3. 

(2)  Lui  du  US  truciidor,  m.  3.  «tl,  l  cl  5. 
(S)  Loi  du  23  Tructidor,  lit,  3.  (irL  6, 

(<)  Couii.  an  ;7 ,  :»  cl  3C. 


rMmion  (le  l'assemblée  sous  la  présidence  provi- 
soire de  l'ancien  d'âge. 
(1)  A  l'ouverture  de  la  première  séance,  ceux  des 
citoyens  présents  qui  sont  Sgés  de  soixante  ans  et 
qui  savent  écrire ,  se  réunissent  au  bureau ,  et  re- 
connaissent les  quatre  plus  âgés  d'entre  eux. 

Aussitôt  cclm  qui  est  reconnu  pour  le  plus  âge  de 
tous  prend  la  place  de  président ,  et  fait  connaître 
les  noms  des  trois  citoyens  qui ,  les  plus  âgés  après 
lui ,  vont  remplir  provisoirement  les  fonctions  de 
scrutateurs.  . 

\  défaut  d'un  nombre  suffisant  de  sexagénaires 
présents  et  sachant  écrire ,  les  opérations  précéden- 
tes auraient  lieu  entre  les  citoyens  âgés  de  50  ans, 
de  AO ,  etc.  .     ,  .         , 

Le  président  d'âge  invite  ensuite  a  se  rendre  près 
du  bureau  ceux  des  citoyens  sachant  écrire,  qui  ne 
sont  point  âgés  de  25  ou  de  30  ans;  celui  d'entre 
eux  qui  est  reconnu  pour  le  plus  jeune  est  secrétaire 
provisoire.  „  ,  ,^       ...     . 

\lors  le  président  déclare  que  1  assemblée  n  étant 
point  encore  définitivement  constituée  (2)  ,  ou  ne 
peut  s'occuper  d'aucun  autre  objet  que  de  l'élec- 
tion des  président,  secrétaire  et  scrutateurs  delini- 
tifs ,  et  qu'en  conséquence  le  secrétaire  va  laire  im- 
médiatement l'appel  nominal  des  citoyens  qui  doi- 
vent concourir  à  cette  nomination. 

§IL 
\omimaion  du  président,  du  secrétaire  et  des 
scrutateurs  définitifs. 
Dans  les  assemblées  primaires  et  communales  ,  un 
membre  de  l'administration  municipale  s  approche 
du  bureau  et  y  dépose  la  liste  des  citoyens  ayant 
droit  de  voter  dans  l'assemblée.  Cette  hste  ou  les 
noms  des  citoyens  sont  rangés  dans  l'ordre  alpha- 
bétique ,  peut  seule  servir  pour  le  premier  appel 
nominal  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Dans  les  assemblées  électorales,  le  plus  ancien 
d'â"e  des  électeurs  présents  de  chaque  canton  dépose 
survie  bureau  la  liste  signée  et  cerUDée  par  lui  et  par 
l'administration  municipale  de  son  canton,  et  de  tous 
lus  électeurs  nommés  par  l'assemblée  ou  les  assem- 
blées ptiraaires  de  ce  même  canton.  Le  secrétaire  pro- 
visoire de  l'assemblée  électorale  recueille  toutes  ces 
listes  et  s'en  sert  pour  faire  le  premier  appel  nominal. 
\liu  d'abréger  les  préliminaires  des  assemblées  , 
la  loi  du  '25  fructidor  (3)  a  voulu  que  l'élection  du 
nrébidenl,du  secrétaire  et  des  trois  scrutateurs  se 
fit  toujours  par  un  seul  scrutin  et  à  la  simple  plura- 
lité relative.  Ainsi  chaque  membre  appelé  dépose  dans 
le  vase  un  billet  contenant  cinq  noms  purement  et 
simplement,  sans  aucune  désignation  spéciale  de  la 
fonction  de  président,  de  scrutateurs  ou  de  secrétaire. 
Eu  même  temps  que  chaque  membre  appe  e  dé- 
pose dans  le  vase  le  billet  dont  on  vient  de  parler  ,  d 
épose  aussi  dans  un  carton  ouvert  un  autre  billet  non 
fermé  et  qui  contient  le  nom  du  votant  lui-même. 
En  fai^aut  cet  appel  nominal ,  le  secrétaire  pro- 
visoire marque  avec  soin,  sur  la  liste  qu  il  Ueut 
en  main,  les  noms  de  tous  les  membres  présents; 
et  S"'^  l'appel  est  hni  ,  il.  fau  le  réappel  de 
tous  les  noms  qui  ne  sont  pas  ainsi  marques. 

On  entend  par  réappel  un  second  appel  nominal 
dans  lequel  on  passe  les  noms  de  tous  ceux  qm  ont 
répondu  au  premier.  ■    •       i  •. 

Durant  le  réappel ,  le  secrétaire  provisoire  doit 
prendre  également  le  soin  de  désigner,  par  une 
marque  su?  sa  liste,  les  noms  de  tous  les  membres 
qui  y  répondent. 


,11  a.M     ..1    20.  Loi  du  25  fruclidor.  lil.  2.  .rl_  I  tl  3. 
r  ti^ùV.  ,  T..  21.  Loi  du  25  frucudor,  m.  S ,  «t.  5. 
15)  Loi  du  Î5  (("Clidor ,  litre  i,  «1-  <• 


[AN   V] 


CO-2 


Les  scrutateurs  procfiJcnt  Miaule  voix  aiuk'pouiUe-   \ 
ment  lin  scrutin,  dont  le  rt^sullat  est  que  le  citoyen 
qui  n  obtenu  le  plus  de  sulïrages  est  iirésident ,  ([ue 
relui  qui  en  a  rceu  le  plus  après  lui  est  seerélaire  , 
et  que  les  trois  suivants  sont  scrutateurs  (1). 

Ce  n'sultat  ayant  étd  proclamé  par  le  président,  les 
cinq  ofliciers  diiiinitifs  pronncnl  leurs  places  au  bureau. 

Le  président  déliailif ,  dès  qu'il  est  installé  ,  lit  à 
liante  voix  Tarticle  VII  du  titre  premier  de  la  loi 
tUi  25  fructidor,  lequel  est  ainsi  couru  : 

«  Les  président ,  secrétaire  et  scrutatateurs  sont 
personnellement  responsables  de  tout  ce  qui  se  ferait 
dans  les  assemblées  primaires,  communales  ou  élec- 
torales, d'étranger  à  l'objet  de  leur  convocation, 
ou  de  contraire  à  la  constitution  et  à  la  loi. 

Après  avoir  fait  cette  lecture,  le  président  déclare 
que  durant  la  session  de  l'assemblée  il  ne  mettra 
aux  voix  aucune  proposition  étrangère  aux  objets 
pour  lesquels  elle  est  convoquée,  ou  contraire ,  soit  à 
l'acte  constitutionnel,  soit  à  une  loi  quelconque.  Le 
secrétaire  prend  ensuite  la  parole,  et  déclare  égale- 
ment qu'il  ne  consignera  dans  le  procès-verbal  au- 
cune motion,  discussion  ou  délibération  qui  aurait  le 
même  vice. 

Le  bureau  de  l'assemblée,  une  fois  formé,  ne  peut 
plus  être  renouvelé  par  voie  d'élection  durant  la 
même  session  ;  mais  eu  cas  de  démission,  destitution 
par  l'assemblée ,  ou  d'absence,  le  président  est  sup- 
pléé par  le  secrétaire;  celui-ci  par  le  premier  des 
scrutateurs,  et  ceux-ci  parles  citoyens  qui,  après 
eux,  ont  obtenu  le  plus  de  voix   (2). 


COr.PS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  11  vcntose. 
L'administration  municipale  du  canton  de  Mar- 
seille dénonce  les  contre-révolutionnaires  qui  s'agi- 
tent dans  cette  commune,  et  assure  que  depuis  l'ar- 
rivée du  général  Willot  tous  les  crimes  y  sont  à  l'or- 
dre du  jour.  Le  Conseil  passe  h  Tordre  du  jour.  — 
Dubois-Crancé  réclame  une  modification  au  droit  de 
l'enregistrement,  en  faveur  des  défenseurs  de  la  pa- 
irie, llcnvoi  à  la  commission  des  finances.  —  Noailles 
expose  que  le  citoyen  Boivin,  condamné  le  6  frimaire 
an  II,  pour  être  resté  à  Lyon  pendant  le  siège,  a  été 
inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  après  sa  mort  :  il  pré- 
sente un  projet  qui  déclare  non  applicables  aux  indi- 
vidus dans  le  même  cas  les  dispositions  de  l'article  3 
de  la  loi  du  2()  Horéal  an  III.  Adopté.  —  Favart  fait 
un  rapport  sur  le  marché  que  doivent  tenir  les  tribu- 
naux criminels  àl'égard  d'un  accusé  mis  en  jugement, 
qui  paraît  avoir  été  ou  se  trouver  en  état  de  fureur, 
démence  ou  imbécillité.  Duprat  présente  des  obser- 
vations générales  qui  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion. —  Comité  général  pour  le  rapport  sur  Saint- 
Domingue. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  12  vcntose. 
Dandenac  le  jeune  attaque  la  résolution  sur  les 
poudres  et  salpêtres.  Foutenay  la  défend.  Ajourne- 
ment. —  naspieller  fait  approuver  la  résolution  qui 
réunit  au  Mont-Terrible  la  ci-devant  principauté  de 
IMonlbéliard.  —  Debourges  fait  aussi  apjjrouver  celle 
qui  lève  la  suspension  de  toute  contestation  ayant 
pour  objet  la  résiliation  des  ventes  par  décret. 

CONSEIL  DES  CINO-CENTS. 
Séance  du  12  vcntose. 
Lettre  d'une  des  municipalités  de  Marseille,  qui  dé- 
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clama  contra  le  système  de  persécution  suivi  par  les 
royalistes  ;  ces  derniers,  disent  les  nulnicipaux,  espè- 
rent pouvoir  dominer  dans  les  prochaines  assemblées 
primaires,  et  mettent  tout  en  ouvre  pour  exclure  les 
réijublicains.  Doulcet  dit  qu'en  changeant  quelques 
mois,  on  y  retrouvera  les  mêmes  adresses  de  1793  : 
«  C'est  un  système  ourdi  par  des  scélérats,  s'écric-t-il, 
»  pour  empêcher  la  tenue  des  assemblées  primaires  ; 
»  mais  je  déclare  qu'ils  n'y  réussiront  pas;  et  quand 
»  même,  par  impossible,  le  Directoire  trompé,  cir- 
»  convenu,  se  permettrait  de  les  surpri'ndrc,  le  peuple 
»  souverain  se  rassemblerait  de  plein  droit  au  1"  gcr- 
»  minai.  »  Il  réclame  l'ordre  du  jour.  Adopté.  — 
Goupilleau  (deMontaigu)  dénonce  un  écrit  ayant  pour 
titre  :  Ordo  brcviarii  iiigoncnsis  pro  unno  1797  ; 
on  y  recommande  de  chauler  le  Duininesalviim  fui: 
rcgcm,  etc.  lienvoi  au  Directoire.  —  Comité  général 
pour  la  continuation  du  rapport  sur  les  colonies. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  12  vcntose. 

Dupont  (de  Nemours)  fait  hommage  du  premier 
volume  de  l'abrégé  des  Hommes  illustres  de  l'iu- 
tarque,  par  le  citoyen  Acber.  —  Dandenac  aine  fait 
approuver  la  résolution  relative  à  la  faculté  accordée 
aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux  de  faire  an- 
nuler les  baux  à  longues  années.  —  Uumas  combat 
l'avis  du  rapporteur  Lacuée,  qui  a  proposé  le  rejet 
d'une  résolution  du  26  nivôse  ,  sur  l'organisation  de 
la  gendarmerie  ;  il  eu  vote  l'adoption.  Impressioa.et 
ajournement. 

iV.  B.  Le  15 ,  les  membres  des  deux  Conseils ,  qui 
avaient  siégé  dans  la  Convention  ,  ont  procédé  au 
tirage  prescrit  par  la  loi  du  20  nivôse. 

CONSEIL   DES   CINO-CENTS, 

Le  nombre  de  333  membres  de  la  Convention  , 
qui ,  dans  le  principe,  formaient  les  deux  tiers  du 
Conseil,  a  été  réduit,  tant  par  mort  que  par  démis- 
sion, h  312.  De  ces  312,  il  faut  en  distraire  167  qui 
composeront  le  dernier  tiers,  l'icste  li5  qui  devaient 
sortir. 

Voici  le  résultat  du  tirage. 

Pestants  jusi/u'en prairial  an  VI. 

I   Arrighi.  3j  Chénicr. 

1  Aubry.  33    Clicrrier. 

3  Audnuin.  34  CocUct. 

4  liailIcuK  35  Coahcy. 

5  Bailly.  -'fi  Couppe,  C.  <lii  N. 

6  B.iraîllon.  07   naupl.ole. 

7  Eanliélcmy.  3S  Dubry,  Jean. 

8  r.elb'garde.  3g  Dcfrancc. 

9  BcMlaLolle.  4"  Dclahaye. 

10  Bcrgocing.  4'   Dcloyrc. 

1 1  Bernar.l  di:s  Sablons.     4^  Descanips. 
,,  nernicr.  4?.  D.rchcvuny. 
i3  lÎL-sson.  44  Dou'cct. 

,4  Klon.  45  Un.lbe.  . 

i5  llissy.  41^  Dubois-iJubais. 

iG  Itlad.  4-   n»bois- 

17  lîlavicl.  48  Uubusc. 

18  Dolian.  4i|  Dufay. 
m  Boissicr.  5û  Dulaurc 


ao  Boisson» 

3  1  Bollct. 

11  Bordes. 

a3  Bourdon, 

24  lîourgaîn. 

25  Bouygues. 

26  lîrcsson. 
37  Cadroy. 
là  Calés. 

Il)  Casaljianca. 

3o  Cbamborrc. 

01  Chawl. 


5i   Duraont,  du  Calv. 

Si   Duporl. 

SI  Duval,  Charles. 

54  Ehrmann. 

55  Engerran. 

56  Enjubault. 

57  Kschasscriaux  jeune, 

58  Faurc,  Ballhasar. 

59  Fayolle. 

60  Fiqucl. 
Ci  Forcsi. 
O3  l'ourmy. 
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(■,3  Kouniiols. 

C4  Gaulois. 

Gj  Garill.o. 

G6  Gaiiiicr. 

67  Garaii-Coulon. 

08  Gaudin. 

t„,  Gaulliur. 

-o  Gayvcrnon. 

ri     GellL-vols. 

il  Gc.iil. 
'i  Genoux. 

7i  Oirousl. 
I5   Goma.rc. 
^(i  Goiid>4in. 
,7   Gr.--s;oi.c. 
78  Grcnol. 
7y  Gw.^rin. 
ba  Gucznii. 

81  GiiilUiiiardcl. 

82  Gulrabtiluau. 

83  Hardy. 

8'j  Uciiri-Larivicic. 

85  HumbiTl. 

86  Jaconiiii. 

87  Jary. 

88  Jurrand. 
8c)  Jourdf. 
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Iji   Laciampc. 
iji  Lalande. 
qj  l.alouc. 
■j',   Laloy. 
ip   Lamarijuc. 
■j(i  Laplaiguc. 
(17   Laurence. 
<",S  Lcclerc. 
;,,,  Lcfebvrc,  L.-P.  S. 
,00  Lefcbvre,  Julien. 
101   Lefranc. 
lOi  Lcinaigncn. 
io3  Lcraoinc. 
io4  Lcslcrpt  aîné. 
,o5    l.lun. 

llcsUmlsJKsqit 

i/,<j  Saulcieau. 
lSo  Sccllier. 
i5i    Seguin. 
i5î   Slitc. 
iS3  Syeyes. 
,54  Souball. 
i55  Soullgnac. 
136  Tallien. 
■  57    Talot. 
ij8  TbibeauJcau. 

Sortants  au  1' 

I  Albert. 
3  Andrcy. 

3  Auscr. 

4  Rabey. 

5  Ralland. 
G  lialinaln. 

7  Uancal. 

8  liauchelon. 

9  BelTroy. 
10  BcUcy. 

I I  Bcrllcr. 
12  Birlciine. 
i3   Ik'iard. 
i4  IJlanqui, 
,5  BU.ndcl. 
iG  lîodin. 

17   Boissy-d'Anglas. 

,8   lionnel. 

in  Bonncmain. 

30  Bordas. 

ai  Borle-Cambovt. 


106  I.i.binbcs. 
,07  I.uir.eial. 
,08   l.udol. 

109  Marin. 

110  aiarlinel. 
,11    IMasvi. 
113   Méjansac. 

ii3  Merlin,  de  Tliionv. 
1,4   Meyer. 
Ii5   Meynard. 
llG    Miebaud. 

117  Mollcdo. 

118  Monlmayou. 

,,9     i\l0..MUl. 

lao  ^Morin. 

lal   Neveux. 

laa   Oudot. 

ia3  Pelé,  du  Loiret. 

ia4  Pcniailin, 

laS  Pérez,  du  Gers. 

laG  Pérc?,,  de  la  11.  G. 

ia7   Perles. 

iiS  Pcyre. 

i^n  Pniégcr. 

l3o  Pbili|.pc  Delleville. 

j3i   Plel-Beaupré. 

i3a  Pomme. 

,33  Pons. 

i34  Portiez,  de  l'Oise. 

i35  Poulain. 

l3G  Précy, 

i37  Prieur. 

i38  Queiiinec. 

i39  Qulrot. 

i4o  Uibereau. 

i4i   Rit  ter. 

i4a  Rivaud. 

,43  Rocbegudc 

144  Rousseau,  de  l  Aveyr. 

145  Ruuîet. 
,46  Royer.      _ 

147  Sainl-Pnx. 

148  Saladin. 
'en  prairial  an  II. 

159  Thomas. 

iGo  Vallée. 

161    Villir. 

jGî  Mllers. 

i63  Villetaid. 

164  Vinet. 

iG5    Miel. 

iGl'i  NA.ind.lincourt. 

1G7    Zaligiacoiui. 


prairial  prochain. 
aa  Cambacérès. 
a3  Camboulas. 
a4  Cnnius. 
a5  Carpcntier. 
a6  Casenavc. 
n'j  Cassanyés. 
aS  Cavalgiiac. 
39  Ca/.eueuvc. 

30  Cbabanon, 

31  Cbarrcl. 
3a  Chassey. 

33  Cbastelin. 

34  Chauvier. 

35  Chauvin. 

36  Cbiappc. 

37  Chrisliani. 

38  Cledel. 

39  Collombel. 

40  Coupe,  de  l'Ois 
4i  Couturier. 

4i  Dabray. 


43    Daubermesnil. 
4;   Uaum.u. 
45    Defcrmunl. 
4G  Uelamarre. 

47  Dclaunay. 

48  Uclcasso. 

49  Uclec.oy. 
5u  Despinassy. 
5l    Delevillc 
5  a  Uornlcr. 

53  Drouct. 

54  Dubois-Crancé. 

55  Uuboaloz. 

56  Dumas. 
S;    Uumorit,  André. 
58  Dupuis. 
5(1  Duval,  Claude. 
Go  Duval,  J.  P. 
Gi   tschasscria-js,  aine. 
Ga   Ferrand. 
63  Fleury. 
G4  Fricot. 
G5   Gamon. 
GG  Garnol. 

67  Gossuin. 

68  Goupilleau,  de  Mon- 

taigu. 

69  Gourdan. 

70  Gouzy. 
71.  Guillcrault. 
■ji.  Gulter. 

73  Guyardin. 

74  Guyomard. 

75  Guyton-Morveauï. 

76  Hourrier,  Eloy. 

77  Hubert. 

78  Ingrand. 

79  Isiiard. 

80  Isoard. 

81  Jard-Panvilller. 
Sa  Jeannest-Lannoue. 

83  Jouenne. 

84  Karcher. 

85  Laforcst. 

86  Lakanal. 

87  Lanthcnas. 

88  Lorcnçot. 

89  LccoinlePuyraveaux 

90  Legot. 

yi    Lemaillaud. 

9a   Léinane. 

93   Lesage-Senault. 
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9»   l.espinasse. 

9-,   l.iitée. 

yG    l.OMvel,  J.-B. 

97    Louvel,  J.-Fl. 

(,8   Loieau. 

^9  Ma,,be. 
100  iMaisse. 
loi  Marbo/.. 
loa    Marco?.. 

103  Marcc. 

104  ÏNlarielle. 
irj5  Mathieu. 
1,6    Maulde. 

107  Méaulle. 

108  Mercier. 
>o,,   iMontégul. 
.,0    Morisson. 
m    Obclln. 
lia  Parros. 

11^  Pclet,  delaLo7.èrc. 
.l4Penieres. 

li5   Pépin- 

116   Penin,  des  >  osgcs. 
.17    Picriué. 
118   Piirret. 
-lu,  l'iucl. 
laù  l'Iazanct. 
lai    Prosî. 
laa   Ouinctle. 
:a3  Raffion. 
ia4   P.éal. 
ia5  Revercbon. 
ia6  Richard. 
137   Ricbaud. 
11&  Rivcry. 
1:19  Ruberjot. 
i3o  Rouauli. 
i3i   Rou:^,  de  la  Jlarnc. 
l3a   Royer. 
,33  Ru.ault. 
i34  Ruelle. 

i35  St-Martin,  Ardcchc. 
i36  St-Martin,  Valogoc. 
,3-    Salmon. 
38   Sa 


139   S.ivornin. 
i4o   Servcau. 
141    'lexier. 
,4a   Thabaud. 
,43  Thib.iul. 

144  Toudic. 

145  Treilbard. 


COSSEIL  DES  AKCIEXS. 

Le  nombre  de  167  membres  de  la  Convenliou,  qui, 
da  s  "epriucipe,  formaient  les  deux  uers  du  Cou- 
se a  ét^  •-.■duit  laut  par  mort  que  par  dcin.ssion  , 
à  iïdout  83  devaient  être  dislrails  pot.r  lormer 
le  dernier,  el  71  devaient  sortir. 
Voici  le  riisultat  du  tirage. 

ncslanlsjus(iu'cn  prairial  an  II, 
i6   Bréard. 
,7   Brival. 
8  Cbaignart. 


I  Alquier. 
a  Artaud-Blanval. 

3  Auguls. 

4  Ballvet. 

5  Bandin. 

6  Bazochc. 

7  Bccker. 

8  Bernard,  Sl.-Afriqu- 

9  Bertrand. 
10   Blaux. 

II  Buissel, 

la  Bourgeois. 
i3  Boussion. 
i4   Boyaval, 
i5  Bozy. 


ly  Clau7.el. 

ao  Clavcryc. 

al   CrcuîC-LatoucliC. 

a  a  Dautricbe. 

aJ   Débourses. 

a  4  Decomberuussc. 

a5  Dciitïcl. 

aC  Dercnly. 

37   Desgraves. 

a8  Destrlchc. 

an  Ucydicr. 

3o  I)ul"'i;- 
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3i 

Ducos -Roger. 

3j 

l)ug»v-Dassc. 

^^ 

l)u,mcl.. 

;u 

Dussaulx. 

35 

Dulrnu-Boiiiicr. 

36 

Ksl.ldens. 

^7 

Fau\re-Labiuncrie. 

38 

Fay... 

-'9 

!■  irroux. 

4o 

François  Prln.aml. 

4' 

Gautlilcr,  (lo  V.Vm. 

4^ 

C^rar.l  des   lUvl.riS. 

43 

Girod  Poiiiol. 

4i 

GucUamp. 

45 

llarniand,  Uc  la  M. 

4G 

Havin. 

47 

llrtard. 

48 

IHmbcrt. 

49 

Jac. 

5o 

Kcrvelcgan. 

5i 

Laboissiiri'. 

5î 

Lacombc-Sl.-JIiclicl. 

53 

Lcbrcton. 

54 

Logendrc. 

55 

Lin  Jet,  Thomas. 

56 

I.oysel. 

5- 

Lomont. 

Soilanismil 

I 

Allafort, 

a 

Amyon. 

3 

Bar. 

4 

Jiarrol. 

5 

Bcliu. 

G 

Bcraud. 

l 

Kesnard. 

Blanc. 

9 

Bclot. 

lO 

Bonnesœur. 

1 1 

Boucher- St.-Sauvcur. 

13 

BouiUerot. 

i3 

Bouret. 

>4 

Bourgeois. 

i5 

Cabaroc. 

.6 

Canjpmarlin. 

17 

Caslilbon. 

18 

Chambon-Lalour. 

'9 

Conte. 

•>u 

Corbel.  ^ 

ai 

Corcn-Fustier. 

11 

Cornilleau. 

a3 

Courtois. 

a4 

Creuîé  Pascal.  _ 

aS 

Dandenac,  aine. 

a6  Uajidcnac,  jeune. 

=7 

Delchcr. 

38 

Delmas. 

'9 

Dcrazcy. 

3o 

t)evars. 

3i 

Uevérilc. 

3a 

Durand-iMaillanc. 

33 

Fourcroy. 

34 

Garos. 

33 

Gi'renlc,  Olivier. 

36  Gibcrgucs. 

58  :Mailly. 

59  Marragon. 

60  Martel. 

61  IMenuau. 
f,a    i\I,-rllno. 
63   Miel, cl. 
6',    Mclkvaul. 
65  Nion. 

6t)  Personne. 

67  Piettc. 

68  Poisson. 

69  l*orcher, 

70  Poulller. 

7  i    Babaul-Pomii 
rj  Blbet. 

73  Ricbou. 

74  Rousseau. 

75  Rovèrc. 

76  Servonat. 
7  7   Topsent. 

78  Tridoulat. 

79  Vernicr. 

80  Vidalot. 

8 1  Viennct. 
Sî  Vigneron, 
83  Ysabcau, 


,"  prairial  an  y. 

37  Girard,  de  l'Aude. 

38  Girard-Villars. 
3g  Giraud,  des  C.-du-N. 
4o  Gouly. 

4i  Goupilleau  ,  de  Font. 
4i  Guerracur. 

43  Guiltard. 

44  Guracry. 

45  Guyot,  Florent. 

46  Johannot. 

47  lanjuinais. 

48  Laurent,  de  Lot-et-G. 

49  Lehault. 

50  ÎNlaij^nlen. 

51  iUazadc. 
5ï  Michel,  Pierre. 

53  Michel,  Guillaume. 

54  Mills. 

55  iSloysse*. 

56  ÎMusset. 

57  Nioche. 

58  PlaicharJ-ChoUicrc. 

59  Poulin-Grandprey. 

60  Rcgnault-Brctcl. 

61  Beguis. 
6a   Uoy. 

63  Rudcl. 

64  Saliàles. 

65  Sauve. 

66  Serres,  de  l'île  de  F. 

67  Thierrict. 

68  Varlet. 

69  V  ermery, 

70  Vincent. 

71  Viquy. 
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R/CPL"BLIOUE   FRANÇAISE. 
Paris.  —  Divers  vols  el  suicides, 
Mdangcs.  —  Exti-ait  du  journal  Thr  [Courrier, 
anuoni.nnt  que  le  Dirccloire  français  a  chargé  le  gé- 
néral Clarke  de  réclamer  les  prisonniers  d'Olrautz  , 
qu'il  considère  comme  prisonniers  de  guerre. 


K»  ICS.      Octidi  1 8  veutose       (8  mars). 


Pélcrsbourg.  —  Abolition  des  gouvernements  gé- 
néraux qui  coiltaient  50  millions  de  roubles  par  an, 
—  Texte  de  l'ukase  pour  le  coiuonnement  de  l'em- 
pereur. 

yinglclcrrc.  —  luaurrcclioii  des  prisoiiuieis  fran- 
çais à  Porclicstcr, 


CONSTITUTION. 
Suite  de  l'instruclion  sur  la  tenue  des  assemblées 
primaires,  commmiales  cl  élccCorales,  adoptée 
pur  les  deux  Conseils. 

§  III. 

Délibération  stir  tes  réctamalions  relatives  aux  individus 

ayant  on  n'ayant  pjint  droit  de  voter. 

C'est  après  l'installalion  du  bureau  définitif  que  se 
placent  naturellement,  dans  les  assemblées  commu- 
nales et  primaires,  les  discussions  relatives  aux  droits 
de  leurs  membres  (1).  Ces  discussions,  qti'il  importe 
de  ne  point  prolonger,  doivent  se  faire  avec  liberté, 
mais  avec  ordre ,  avec  décence  et  sans  outrages  :  elles 
ont  pour  objet,  non  la  conduite  morale  ou  politique 
des  individus,  mais  uniquement  les  conditions  que 
l'acte  constitutionnel  exige  pour  voter  dans  les  as- 
semblées. 

Nul  ne  peut  être  exclu  sans  qu'on  l'ait  entendu, 
lui,  ou  ,  à  son  défaut ,  un  membre  qui  demanderait 
à  parler  pour  lui. 

Dans  les  assemblées  électorales ,  il  doit  se  faire  une 
vérification  de  pouvoirs ,  cl  le  meilleur  moyen  d'y 
procéder  est  de  prendre  en  chaque  canton  le  plus  âgé 
des  électeurs  présents  ;  de  former  ensuite  de  ces 
électeurs  plus  figés  autant  de  commissions  qu'il  y  a 
eu  de  fois  dix  assemblées  primaires  dans  le  départe- 
ment ;  de  charger  chacune  de  ces  commissions  de 
l'examen  des  procès-verbaux  de  dix  assemblées  pri- 
maires ;  d'entendre  le  lendemain,  c'est-à-dire  le 
21  germinal,  les  rapports  qu'elles  en  feront,  et  de 
délibérer  en  conséquence. 

Tout  individu  exclu  par  une  assemblée  primaire , 
communale  ou  électorale ,  doit  se  retirer  de  cette  as- 
semblée ,  sauf  le  recours  au  tribunal  civil  de  dépar- 
tement ,  conformément  à  l'article  22  de  la  constitu- 
tion. 

§1V. 
Distribution  en  bureaux. 

Art.  1".  Toute  assemblée  communale,  primaire 
ou  électorale ,  composée  de  plus  de  deux  cents  mem- 
bres présents,  doit  se  diviser  en  bureaux  particu- 
liers :  de  sorte  qu'il  y  ait  pour  chacun  de  ces  bureaux 
cent  votants  au  moins ,  deux  cents  au  plus  (2). 

Ainsi,  s'il  n'y  a  que  deux  cents  membres  présents, 
il  ne  se  fait  point  de  division. 

Depuis  deux  cent  un  membres  présents  jusqu'à  six 
ccHts,  on  forme  deux  bureaux;  depuis  quatre  cent 
un  jusqu'à  six  cents,  trois;  depuis  six  cent  un  jus- 
qu'à huit  cents,  quatre  ;  et  au-delà  de  huit  cents, 
cinq. 

Pour  connaître  le  nombre  des  présents  ,  et  par 
conséquent  celui  des  bureaux  à  former,  on  prend  le 
nombre  des  billets  qui  ont  concouru  à  la  nomination 
du  président,  des  secrétaires  et  des  scrutateurs. 

On  retranche  le  nombre  des  individus  qui ,  ayant 
voté  dans  celte  élection ,  auraient  été  ensuite  exclus 
de  l'assemblée  comme  n'ayant  pas  les  qualités  re- 
quises. 

On  ajoute  le  nombre  des  citoyens  qui ,  n'étant  point 
portés  sur  les  listes  dont  on  s'est  servi  pour  l'appel 
et  le  réappel,  et  n'ayant  point  par  conséquent  cou- 
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couru  à  rélcclion ,  auraient  élé  ensuite  admis  comme 
membres  de  l'assemblée,  et  s'y  trouveraient  pré- 

''ou  ajoute  de  plus  le  nombre  des  citoyens  qui , 
«'ayàniïoint  n^oudu  h  l'appel  ni  au  r  a^e  , -a-s 
Olant  survenus  depuis,  se  seraien  f;''  "s*"  °  »" 
bureau  comme  membres  P^-^scn  s  de  l  assemblée 

I  p  noml)re  des  présents  une  fois  constate  Ue  cette 
ma^'iéc  nomb^re  des  bureaux  se  ddterm  ne  en 
cSnence,  et  reste  constamm.nl  le  même  durant 
0  te  1  scssimi  de  l'assemblée  ,  quand  mé.nee  nom- 
bre des  membres  présents  viendrait  à  accroître  ou  à 

'^"ifudistribulion  des  membres  présents  en  bu- 
reaux se  fait  par  le  sort  (1),  qui  se  ^'^^  ^»"  "JX 
des  listes  où  les  noms  des  membres  de  assemblée 
se  trouvent  rangés  dans  l'ordre  alpbab  tique,  e  au 
moven  du  carton  ouvert  dont  il  a  été  parlé  plus  bau  , 
riansfequel  chaque  votant,  à  l'appel  et  au  reappel, 

'  a:'arns''KueTour  le  service  des  assemblées 
primates  et  communales,  les  li^^tesalpiaW^^^^^^^^^ 
leurs  membres  ont  été  préparées  à  1. avance  pai  les 
administrations  municipales ,  «t  «mises  pai  un  de 
leurs  membres  sur  le  bureau  à  1  ouveiture  de  1  as- 

'"E^dressant  ces  listes,  l'administration  municipale 
a  dû  avoir  l'attention  de  numéroter  lo"^l.e^:""°'^,^,^' 
y  sont  compris  depuis  ""  J"'*^"  «V^'^^-.ies^^^^^ 
méros  ne  doivent  point  être  cliangés  dans  1  a  seu 
blée,  quelles  que  soient  les  exclusions  ou  les  admis- 
sions additionnelles  qu'elle  ait  prononcées. 

On  elfacora  les  noms  des  exclus,  sans  eiïaeer  les 
numéros  qui  étaient  attachés;  et  les  ^^^^^^^'^t 
veaux  admis  seront  inscrits,  soient  h  a  place  qu  oc 
cupaient  les  exclus,  soit,  s'il  n'y  a  point  un  nomb  e 
suffisant  d'exclus,  à  la  lin  de  la  liste ,  et  sous  des  mt- 
méros  qui  continueront  la  série  de  ceux  qu  elle  cou- 

'' Ai'nstSpposons  que  le  dernier  numéro  de  la  liste 
apportée  par  l'administration  municipale  soit  oo8  .  et 
qu'ayant  exclu  trois  individus  qui  s'y  trouvaient  por- 
T,  sous  les  numéros  17,  203  et  Ù/,G,  o"  ait  adm. 
cinq  nouveaux  membres,  les  noms  de  'O'  ^c  ces 
nouveaux  membres  seront  inscrits  «""^If  ^  .""îf /"^ 
17,  203  et  4i6  ,  et  les  deux  autres  seront  places  à  la 
fin  de  la  liste,  sous  les  numéros  539  et  MO 

A  l'égard  des  assemblées  électorales,  a  bste  sera 
rédigée^  entre  la  séance  du  20  germinal  et  celle  du 
21  par' le  secrétaire  et  les  scrutateurs  ,  qm  se  servi- 
ront,  pour  la  former,  des  mêmes  listes  pamui  u.ies 
qui  auront  déjà  servi  pour  le  Premier  appel  nomma 
^  Cette  liste  alphabétique  sera  mimérotée,  comme  il 
vient  d'être  dit ,  et  les  radiations  ou  les  additions  se 
àîront  dans  la  'séance  du  21,  de  1» /"^."^^  "JX' 
que  dans  les  assemblées  primaires  et  con  mu  «'es 

*  Les  listes  étant  ainsi  disposées  et  n™  ^'O'';^^:  o" 
f.-rmera  le  carton  qui  contient  les  noms  des  nicml  .es 
qui  ont  voté  dans  l'élection  du  Pf-'^'^fn' ;  °.»  f ''"^ 
les  billets  que  ce  carton  conUenl,  et  le  seciétaire  en 

"T;rrit  proclamé  le  nom  sort, ,  le  secrétaire 
examinera  sous  quel  numéro  ce  nom  se  trouve  place 
dans  la  liste  alphabétique ,  et  ce  »u"\'5io  se  vi  a  de 
point  de  départ  pour  diviser  celte  liste  en  bmeaux. 

*  Par  exemple,  si  le  nom  sorti  est  au  numéro  117, 
le  premier  numéro  commencera  au  «'«ïf  «f '^"\ '! 
nom  est  inscrit  sous  ce  numéro  dans  la  liste  alpabé 
que  ,  et  se  composera  de  tous  les  suivants ,  jusqu  a  ce 
nue  l'on  arrive  à  un  total  de  deux  cents  P'' "'"" ,• '^^T 
quels  présents  seront  toujours  faciles  i  r'-'co"na'trc  et 
à  compter  sur  la  liste ,  par  l'attention  que  1  ou  ama 

flJ  Loi  du  '^5  fructidor,  ùUc  2,  ait-  Ij. 
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eu  de  mettre  une  marque  à  leurs  noms;  le  numéro 
116  sera  le  dernier  du  dernier  bureau. 

On  voit  qu'il  ne  faudrait  pas  dire  que,  le  premier 
bureau  conimençant  à  117,  le  second  commence  à 
317  ,  le  troisième  à  517  ,  et  ainsi  de  suite;  car  i  est 
possible  qu'il  faille  aller  de  117  k  /lOO  et  au-delà, 
pour  avoir  deux  cents  présents. 

On  voit  aussi  que  ,  moyennant  cette  méthode  ,  il 
n'y  aura  jamais  de  difficulté  pour  savoir  a  quel  bu- 
reau appartiendront  les  membres  survenant  après  la 
distribution  :  il  est  clair  qu'ils  appartiennent  au  bu- 
reau déjà  composé  des  membres  entre  les  noms  des- 
quels les  leurs  se  trouvent  intercalés  dans  la  bste  al- 
phabétique. Ainsi ,  le  premier  bureau  commençant , 
par  exemple ,  à  117  ,  et  finissant  à  /il2  ,  c  est  dans 
ce  bureau  que  se  placera  le  membre  survenant,  dont 
le  nom  est  inscrit  sous  le  numéro  3io.  _ 

Il  faut  observer  que  le  président ,  le  secrétaire  et 
les  scrutateurs  de  l'assemblée,  étant  aussi  les  prési- 
dent, secrétaire  et  scrulateiu-s  du  premier  bureau  i), 
on  ne  doit  attacher  à  ce  premier  bureau  que  19» 
membres  présents,  outre  les  cinq  officiers  ,  et  que 
dans  le  cas  où  ceux-ci,  en  vertu  du  rang  alphabeii- 
que  de  leurs  noms  ,  appartiendraient  au  second  bu- 
reau ,  au  troisième ,  au  quatrième ,  etc. ,  ils  devront, 
relativement  à  ces  bureaux,  être  considères  comme 

^  lîl.  Chaque  bureau  a  besoin  d'une  liste  particulière 
des  membres  qui  y  sont  ou  peuvent  y  être  attaches  ; 
mais  il  y  aura  toujours  un  moyen  facile  d  avmi  ces 
Usies  partielles,  toutes  préparées  ,  au  moment  même 
où  la  distribution  en  bureaux  sera  opérée,  et  sans 
aucun  retard.  ,  „„„ 

Lorsque  l'administration  municipale  aura  reconnu 
qu'il  peut  se  trouver  plus  de  200  membres  dans  une 
assemblée  primaire  ou  communale  elle  adi estera  à 
cette  assemblée  deux  exemplaires  de  la  liste  a  pliai  é- 
lique  dont  il  a  été  parlé  ;  mais  le  second  exemplaire 
sera  en  feuilles  détachées,  écrites  sur  le  ''^cW,  et  non 
sur  le  verso  ,  c'est-à-dire  ,  seulement  sur  1  une  des 

^"Sr  mi!  iSue  le  secrétaire  et  les  scrutateurs 
d'une  assemblée  électorale  reconnaîtron  l^^f^lf 
composée  de  plus  de  200  membres,  ils  feront,  enlie 
a  séance  du  20  germinal  et  celle  du  21 ,  deux  exem- 
plaires de  la  liste  alphabétique  ,  et  le  second  exem- 
plaire sera  disposé  comme  il  vient  d  être  dit. 
P  Dans  toute  assemblée  qui  aura  été  d.vis  e  en  bu- 
reaux particuliers,  le  second  exemplaire  de  la  liste 
alphabétique,  lequel  n'aura  point  servi  jusqu  alo  s 
sera  distribué  en  autant  de  parts  qu  il  y  aura  de  bu- 
reaux él  le  secrétaire  de  l'assemblée  remettra  au 
plus' ancien  d'âge  de  chaque  section  la  parUe  qm  la 

"" Alors  ks  membres  affectés  à  chaque  bureau  se  ren- 
dront respectivement  aux  endroits  qui  auront  été  pré- 
parés pour  eux  ;  les  plus  anciens  d'âge,  sachant  eenrc, 
Son  place  provisoirement  comme  président  et 
scrutateurs ,  et  le  plus  jeune  comme  secrétaire. 

Dans  chaque  bureau  ,  excepté  dans  le  premier  ,  le 
secrétaire  provisoire  commencera  de  suite  l  appel  no- 
minal .et  les  président ,  secrétaire  et  scrutateurs  dé- 
filî  s  seront  élus  (2)  en  un  seul  tour  de  scrutin  de 
ste  et  à  la  pluralité  relative,  dans  les  mêmes  for- 
mes que  celles  mentionnées  cl -dessus  poiir  1  élection 
des  ./résident,  secrétaire,  scrutateurs  de  l'assemblée; 
mais  il  n'y  aura  point  de  réappel ,  et  les  votants  ne 
dc^noseront  pas  leurs  noms. 

Aussitôt  que  les  officiers  de  chaque  bureau  auront 
,-'\é  élus  ,  toutes  les  sections  se  réuniront  de  nouviMU 
ensemble,  et  en  assemblée  générale  ,  pour  entendre 
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les  Iccliiresaoul  il  \a  cin;  quoslioii  dans  le  paragra- 
phe suivaiil. 

C  0 1!  l'  S  L  K  (i  I  S  L  A  ï  I  F . 
CONSEIL  DKS  CIA'Q-CENTS. 
Si'uHce  (lu  13  venlose. 
Démission  de  Vidal.  —  Frédéric  Ilcrmann  dépose 
jilu.sioiirs  pièces  qui  démciilent  une  adresse  signée 
,\/iV(f,  ctdans  laquelle  ou  avait  dit  au  Conseil  que 
les  di'i)artcments  du  l'.hin  étaient  en  feu  :  il  ajoute 
que  le  eiloyen  Albert  est  inconnu  dans  le  Bas-liliin. 
Couturier  {delà  Alcurllic)  déclare  qu'Albert  est  subs- 
titut du  commissaire  du  Directoire  prfcs  le  tribunal 
civil  de  Mi'tli  :  il  appuie  le  renvoi  demandé  par  Iler- 
niaun.  Adopté.  —  C!iberl-Dcsmoli(Tcs  fait  adopter 
son  projet  qui  lixe  à  ^'iO  millions  la  contribution  per- 
sonnelle et  à  GO  millions  la  contribution  foncière, 
somptuaire  et  mobilière  de  l'an  V.  —  Pérès  (de  la 
liautc-riaronne)  fait  prendre  une  résolution  nouvelle, 
qui  relève  de  la  déchéance  les  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux.  —  Audoin ,  par  motion  d'ordre  , 
demande  qu'une  commission  soit  chargée  de  présen- 
ter le  tableau  des  lois  qui  ne  seraient  pas  conformes 
au  texte  de  la  constitution.  Dumolard  et  Boissy-d' An- 
glas  «ippuient  cette  proposition.  Adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Si'ancc  du  13  venlose. 
Approbation  de  deux  résolutions  :  la  première  est 
relative  au  mode  de  partage  des  biens  des  émigrés, 
indivis  entre  la  Uépublique  et  d'autres  propriétaires  ; 
la  seconde  ouvre  un  crédit  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

COKSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Si'nnce  du  1  ^i  vcntosc. 

Démission  do  Blutel.  —  Dupirc,  a  la  suite  d'un  rap- 
port sur  la  pétition  des  citoyens  Expert  et  Curée  , 
ex-membres  de  la  Convention ,  propose  de  rapporter 
l'article  premier  do  la  loi  du  21  floréal ,  qui  éloigne 
de  Paris  les  ex-conventionnels.  Dumolard  demande 
que  la  mesure  s'étende  à  tous  les  individus  frappés 
Iiar  cette  loi ,  et  que  le  Conseil  attende  le  rapport  do 
la  commission  nommée  sur  la  motion  d'Audouin. 
Hardy  appuie  le  projet.  ChoUet  demande  l'ajourne- 
ment. Roux  invoquolerapport  delà  loi  tout  entière. 
Ajournement. 

Le  Directoire  transmet,  par  un  message,  de  nou- 
velles pièces  do  la  conspiration  de  Dunan,  Brotier  : 
voici  la  copie  de  la  plus  importante. 

Lcltrc  trouaéc  dans  le  porlcfeuille  de  Dunan. 

M.  WinJliam  ist  fort  fâché  que  le  Ch.  D.  soit  dans  le 
cas  di:  partir,  sans  ([ue  M.  Wiiulham  ait  pu  le  voir.  Il  a 
cru  avoir  arrangé  avec  le  Ch.  Duval ,  qu'il  ne  partirait 
pas  sans  que  M.  Windham  en  fût  prévenu,  s'il  était  pos- 
sible; il  serait  bien  aise  de  voir  M.  Duval  d'ici  à  l'heure 
de  son  départ  ;  mais  si  c'est  trop  pour  M.  Duval  dans 
un  moment  où  il  doit  avoir  beaucoup  d'affaires ,  que  de 
le  presser  de  venir  jus(iu'ici,  il  le  prie  d'être  persuadé 
que  ce  n'est  pas  la  faute  de  M.  Windham;  que  rien  n'est 
décidé  relativement  h  des  renvois  de  fonds,  pour  des  au-. 
Ires  partis  de  royalistes ,  et  que  M.  Windham  ne  man- 
quera pas  de  faire  connaiire  à  M.  de  Puisaye  que  ce  n'est 
pas  la  faute  de  Ch.  Duval  et  de  ses  collègues  non  plus.  Il 
vient  lie  recevoir  des  lettres  de  M.  Puisaje,  en  date  du 
23  décembre,  où  il  lui  mande  que  l'affaire  de  sou  com- 
niandaut  est  arrangée,  et  qu'il  n'a  d'autre  objet  que  de 
rester  à  son  poste  comme  auparavant. 

M.  Windham  ,  s'd  lui  est  pos-ilhle,  enverra  chez 
M.  Duval  une  lettre  do  Puisaye  comme  aussi  pour  Syduey- 
ruihh. 

11  est  impatient  aussi  Je  savoir  si  l'on  a  bien  statué  ce 
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que  M.  Duval  doit  attendre  pour  la  remise  de  ses  fonds, 
et  s'il  a  vu  là-dessus  railord  Grenville. 

Si  M.  Duval  peut  passer  chez  M.  Windham,  ce  qu'il 
ne  désire  pas,  si  c'est  trop  déranger  M.  D.,  il  ne  sortira 
pas  de  chez  lui,  mais  commandera  quelque  chose  à  man- 
ger sur  les  cinq  heures,  s'il  convient  à  Ch.  Duval  de  dîner 
chez  lui  ;  il  le  prie  cependant  de  ne  pas  se  déranger;  eu 
tout  cas,  d'agréer  l'assurance  de  sou  attachement  et  des 
vœux  pour  la  réussite  de  ses  affaires. 

Copie  de  pouvoirs  écrits  sur  un  morceau  de  gaze. 

Je  déclare  que  les  sieurs  Brotier  et  Duverne  de  Presle, 
simt  mes  seuls  agents  à  Paris,  et  que  je  les  ai  autorisés  à 
se  choisir  un  adjoint. 

A  Véronue,  le  25  février  1795. 

Signé  Louis. 

Un  secrétaire  donne  ensuite  lecture  de  l'interroga- 
toire de  Neveu,  maire  de  Calais,  qui  déclare  n'avoir 
point  connaissance  des  individus  impliqués  dans  la 
conspiration ,  n'avoir  appris  leur  nom  qu'au  moment 
de  la  découverte  de  cette  affaire. 

—  Dumolard  fait  ordonner  l'impression  du  rapport 
de  IMarec,  sur  la  colonie  de  Saint-Domingue ,  et  qui 
a  été  lait  eu  comité  général. 


Posl-scriplum  annonçant  que  le  peuple  de  Londres 
s'est  porté  en  foule  à  la  Banque,  et  que,  sur  la  me- 
nace d'incendie,  elle  avait  rouvert  ses  paiements,  mais 
qu'elle  n'avait  pas  de  fonds  pour  les  continuer  long- 
temps. 


N°  169.      ]Voui«li  1 9  ventôse     (9  mars). 


Rome.  —  Congrégation  d'état  pour  délibérer  sur 
la  question  de  savoir  s'il  fallait  faire  la  guerre  ou  trai- 
ter pour  la  paix.  Décision  pour  la  guerre  à  la  majorité 
de  10  voix  contre  8.  Conseils  donnés  postérieurement 
au  Saint-Père,  pour  entrer  en  négociation.  Les  Fran- 
çais ne  sont  qu'à  80  railles  de  Naples. 

De  Milan,  le  iZi  fcurier.  —  Mantoue  était  réduite 
aux  dernières  extrémités  lorsqu'elle  a  ouvert  ses  por- 
tes ;  la  garnison  et  la  ville  ont  souffert  toutes  les  hor- 
reurs de  la  disette  et  de  la  contagion.  La  ville  a  perdu 
un  tiers  des  habitants  qui  y  étaient  restés,  et  la  gar- 
nison plus  do  vingt  raille  hommes.  On  ne  faisait  plus 
(ïdlals  de  situalionjouniiiUcrCyiVchilsde  situation 
des  kôpiUiu-x ,  h.  cause  des  morts  subites.  Les  Fran- 
çais ont  fait  couvrir  les  cimetières  do  chaux  vive.  La 
garnison  était  attaquée  du  scorbut  ;  elle  a  mangé  plus 
de  cinq  mille  chevaux,  et  le  jour  qu'elle  s'est  rendue 
il  ue  restait  pas  un  seul  cheval  dans  Mantoue.  Les 
Français  y  ont  trouvé  cinq  cents  bouches  à  feu,  quinze 
mille  prisonniers  et  beaucoup  de  munitions  de  guerre. 
Ils  ont  rerais  eu  liberté  beaucoup  d'habitants  qui 
étaient  dans  les  prisons  pour  cause  de  révolution. 

rise.  —  Déclaration  du  général  français  Vaubois, 
portant  qu'il  n'a  aucun  ordre  d'évacuer  Livourne. 

Naples.  —  Ravages  de  l'épidémie,  —  Levées  for- 
cées pour  le  complément  des  corps. 

Bdle.  —  Décision  du  petit  Conseil  dans  l'affaire  des 
oDiciers  bàluis,  accusés  de  n'avoir  pas  fait  leur  devoir 
lors  de  l'attaque  de  la  tète  du  pont  de  lluuingue  par 
les  Autrichiens.  Ils  sont  destitués. 

/.a  Ihnje.  —  Discussion  sur  la  constitution.  — 
Lettre  de  Batavia,  annonçant  que  cette  ilecst  presque 
entièrement  dépeuplée  par  les  ravages  d'une  épi- 
démie. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris ,  le  18  vcntose. 
Une  Iciuc  parliculitrc  do  l'Iorcnco  nous  donne  les 
détails  simanls  sur  les  arliclos  du  l. ailé  de  paix  en- 
iro  la  KL-i)ul)liquc  l'rani'aisc  et  le  Saint-l  oic. 

l'  pape  paiera  trcnle-un  millions  cllecufs;  il  four- 
nira cinq  mille  bèles  à  cornes ,  et  seize  cents  chevaux 

'"  uuu-c'/cs'pays  auxquels  le  pape  renonce,  tclsqu'A- 
vi-non  et  le  Comtat  Vénaissiu  ,  les  légalions  de  rer- 
,;uc  et  Bologne,  la  Uomagne,  il  y  aura  toujours  gar- 
nison française  à  Ancône. 

LeSainl-Pùrefera,  à  ses  frais,  une  pension  annuelle 
à  la  famille  de  rinfortuné  BasseviUe. 

11  y  aura  un  traité  de  commerce  exclusif  en  fa\cui 

'^'oîSie  qu'il  est  arrivé,  hier,  de  Rome ,  des 
ambassadeurs  pour  laratilicalion  du  traité  de  paix. 


CONSTITUTION. 
Suite  de  l'instruction  sur  la  tenue  des  assenibk'es 
primaires,  communales  et  électorales,  udoptte 
par  les  deux  Conseils. 
§  V. 
lecture  des  lois  cl  des  indicalions  adressées  par  tes  corrs 
administratifs. 
Le  secrétaire  fera  d\  bord  lecture ,  dans  les  assem- 
blées primaires  ,  du  litre  111  de  la  constitution ,  et , 
dans  les  assemblées  électorales ,  du  titre  IV. 

11  ne  sera  lu  ensuite  aucune  autre  loi  que  celle 
dont  la  lecture  serait  ou  ordonnée  par  la  loi  clle- 
mOme,  ou  votée  par  la  majorité  des  membres  de 
l'assemblée.  ,.,.,•        ,  „ 

Il  sera  toujours  fait  lecture  1°  des  indications  don- 
nées par  les  corps  administratifs  du  nombre  et  du 
genre  des  élections  auxquelles  l'assemblée  devra  pro- 
céder :  T  des  listes  de  caucUdats  également  envoyées 
iwr  les  administrations  (1).  . 

Sur  ces  indications  et  sur  ces  listes ,  1  assemblée 
neut  ouvrir  telle  discussion  et  prendre  telle  délibéra- 
tion qu'elle  juge  convenable,  sauf  le  recours  au  Corps 
législatif  dans  le  cas  de  contravention  à  la  loi  (2),  ou 
aux  tribunaux,  dans  le  cas  d'une  contestation  sur  les 
droits  personnels  et  politiques  d'un  individu  (3). 

nemarquons  encore  que  la  discussion  sur  les  can- 
didats ne  doit  point  avoir  pour  objet  leurs  qualités 
morales ,  mais  seulement  leurs  caractères  constitu- 
tionnels d'éligibilité. 

Après  ces  lectures  et  ces  discussions  que  chaque 
assenibb^e  aura  la  sagesse  de  restreindre  dans  les 
bornes  les  plus  étroites ,  le  président  annoncera  que 
l'assemblée  va  de  nouveau  se  distribuer  eu  burea\ix 
pour  procéder  aux  élections  dans  l'ordre  prescrit  par 
la  loi  ;  il  donnera  ensuite  lecture  de  l'article  37G  de 
la  constitution ,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  citoyens  se  rappelleront  sans  cesse  que  c  est 
de  la  sagesse  des  choix  dans  les  assemblées  primaires 
et  électorales ,  que  dépend  principalement  la  durée  , 
la  conservation  et  la  prospérité  de  la  République  «. 

Cet  article  inscrit  sur  un  carton,  en  gros  caractère, 
sera  ,  dès  qu'il  aura  été  lu ,  placé  dans  l'endroit  le 
plus  visible  de  la  salle. 

§  VI. 
ncçilcs  ginfratcs  d'ordre  cl  de  police. 
Art.  I".  Chaque  assemblée  communale ,  primaire, 
électorale,  a  le  droit  suprême  de  police  dans  son  pro- 
pre sein.  En  conséquence ,  nul  ne  peut  se  présenter 

({'  Loi  ilii  01    ftiiriidor,  Ul.  3  ,  atl.  G. 


an  milieu  d'elle,  revêtu  du  costume  ou  du  signe 
(Mulconquc  d'une  autorité  publique;  nul  ne  peut  s'y 
présenter  en  armes;  nul  enfin  ne  peut,  sans  un  or- 
dre émané  d'elle ,  exercer  aucun  genre  de  pouvoir 
dans  son  enceinte  (1). 

Aucun  individu,  non  compris  au  nombre  des  mem- 
bres d'une  assemblée ,  ne  doit  être  admis  dans  le  lieu 
de  ses  séances.  ,      .,    .      i„ 

Si  une  assemblée  primaire ,  communale ,  électorale 
possède  seule  le  pouvoir  de  sa  propre  police ,  elle  ne 
peut  aussi  exercer  aucune  puissance  hors  du  local  de 
ses  séances. 

Tout  acte  extérieur,  fait  au  nom  d'une  de  ces  as- 
semblées, est  un  délit  de  la  part  des  président ,  se- 
crétaire, scrutateurs  et  officiers  quelconques  ordinaires 
ou  extraordinaires,  qui  signent  cet  acte  ou  qui  l'exé- 
cutent. 

11.  On  trouble  l'ordre  d'une  assemblée  primaire  , 
communale  ou  électorale ,  lorsqu'on  interrompt  celui 
qui  a  la  parole,  lorsqu'on  se  permet  de  dire  des  in- 
jures ou  des  personnalités,  lorsqu'on  empêche  d'en- 
tendre les  appels  nominaux,  lorsqu'on  gêne  le  passage 
et  la  circulation  de  ceux  qui  sont  appelés  pour  donner 
leurs  suIVrages.  et  enfin  lorsqu'on  met  obstacle  anx 
opérations  prescrites  par  la  loi.  iJaus  ces  divers  cas, 
l'assemblée,  par  l'organe  de  son  président,  peut  et 
doit  rappeler  le  délinquant  à  l'ordre,  le  censurer, 
s'il  récidive;  et  si,  après  cela,  les  mêmes  désordres 
renaissent  encore  par  la  faute  du  même  individu  ,  on 
peut  l'exclure  de  la  séance ,  ou  même  de  l'assemblée 
pour  tout  le  temps  de  la  session  (2,.  ^ 

En  cas  de  voies  de  fait,  d'excès  graves  ou  de  deiils 
commis  dans  l'intérieur  des  séances,  le  président , 
après  y  avoir  été  autorisé  par  l'assemblée,  fait  saisir 
le  prévenu ,  et  l'euvoie  sur  le  champ  devant  l'officier 
de  police  du  lieu  (o).  ^  , 

Les  bons  citoyens  ne  sauraient  trop  s  appliquer  d 
maintenir  dans  les  assemblées  l'ordre,  la  régularité 
et  le  silence  :  ils  doivent  considérer  que  rien  ne  com- 
promettrait plus  dangereusement  la  constitution  ré- 
publicaine et  la  liberté  nationale,  que  la  confusion  , 
l'indépendance  et  les  scandales  qui  éclateraient  dans 
les  lieux  et  dans  les  temps  consacrés  à  l'exercice  des 
droits  politiques,  .    :.    ,      ,    , 

Ces  désordres  réjouissent  les  ennemis  de  la  révolu- 
tion et  les  partisans  de  l'anarchie ,  et  c'est  presque 
toujours  par  les  uns  ou  par  les  autres  qu'ils  sont  pro- 
voqués. , 

L'une  des  délibérations  les  plus  utdes  qu  une  as- 
semblée puisse  prendre  à  l'ouverlurc  de  sa  sessbn , 
c'est  d'interdire  à  tous  ses  membres  tout  signe  ci  im- 
probadon  ou  d'approbation.  Un  tel  arrêté  ,  exécuté 
fermement ,  contribuerait  beaucoup  .'l  a'iaiblir  l'in- 
fluence des  passions  et  celle  des  partis. 

Eiilin,  il  sera  bon  d'investir  le  président  de  toute 
l'autorité  nécessaire  pour  faire  tenir  chacun  assis  et 
à  sa  place,  pour  empêcher  qu'il  ne  se  forme  ,  dans 
l'intérieur  de  la  salle,  des  goupes  cl  des  conférences 
particulières.  Les  membres  qui  se  trouvent  fatigués  , 
ou  qui  ne  jugent  point  à  propos  d'écouter  les  discus- 
sions ,  les  appels  nominaux  et  les  dépouillements ,  ou 
qui  veulent  converser  entr'cux ,  doivent ,  par  égard 
pour  leurs  concitoyens  et  par  respect  pour  l'assemblée, 
se  retirer  dans  quelques  lieux  voisins  de  la  salle  ,  et 
n'y  rentrer  que  lorsqu'ils  jugeront  îi  propos  d'en  sui- 
vre les  opérations  et  d'en  observer  le  règlement. 

111.  Indépendamment  des  procédés  dont  se  com-- 
pose  le  mode  de  scrutin  établi  par  le  titre  Ul  de  la  loi 
du  25  fructidor  pour  la  nomination  des  fonctionnaires 
publics,  procédés  qui  seront  expliqués  ci-après  dans 
le  troisième  chapitre  de  cette  inslruction,  il  y  a  des 
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ri  gles  générales  de  police  à  oUsorvor  dans  la  déposi- 
lion  et  le  reccnseincat  des  siUIVages;  cl  voici  en  quoi 
CCS  règles  consistcut  : 

1".  Nul  uc  dépose  son  billet  qu'à  son  tour,  et  lors- 
qu'il est  appelé  (1). 

2".  Pour  toute  autre  élection  que  celle  des  prési- 
dmt,  secrétaire  et  scrutateurs  de  l'asemblée,  il  n'y 
a  qu'un  pur  et  simple  appel  nominal,  sans  réappel. 

o  '.  Aucune  éleciion  ne  peut  se  faire  à  voix  haute , 
ni  par  acclamation  {'2). 

U".  Les  billets  ne  sont  pas  signés  ;  ils  sont  fermés 
et  secrets  (Ij;. 

ô".  Us  sont  déposés  ostensiblement ,  cV'st-à-dfre  , 
de  manière  que  les  assistants,  et  surtout  les  scruta- 
teurs ,  puissent  non  pas  lire  les  noms  qui  y  sont  ins- 
crits, mais  reconnaître  que  chaque  votant  ne  dépose 
qu'un  seul  billet  [U]. 

6".  Aucun  citoyen  ne  peut  être  contraint  i  écrire 
ou  à  faire  écrire  son  billet  sur  le  bureau  :  mais  ceux 
qui  ne  savent  point  écrire  peuvent ,  s'ils  le  veulent , 
requérir,  à  cet  effet,  le  ministère  des  scrutateurs. 

7  ".  Les  billets  où  le  votant  se  ferait  connaître  ,  ou 
qui  contiendraient  quelque  déclaration  de  sa  part, 
sont  nuls. 

8".  Les  billets  nuls  n'entrent  point  dans  le  compte 
destiné  à  fixer  le  terme  de  la  majorité  absolue  :  ainsi, 
s'il  y  a  eu  200  volants  ,  mais  que  six  billets  aient  été 
annulés  ,  la  majorité  absolue  est  acquise  par  89  suf- 
frages. 

9°.  Les  suffrages  qui  tombent  sur  un  nom  commun 
à  plusieurs  citoyens  éligiblcs,  sans  aucune  désigna- 
lion  directe  ou  indirecte  de  l'un  d'entre  eux ,  ne  doi- 
vent être  appliqués  à  personne  :  mais  les  billets  qui 
contiennent  de  tels  suffrages,  ne  seront  point  regardés 
comme  nuls;  les  autres  suffrages  qui  y  seraient  con- 
tenus, et  qui  n'auraient  point  le  même  vice  ,  doivent 
être  comptés  ;  et  l'on  doit  aussi  faire  entrer  ces  billets 
dans  le  compte  destiné  à  fixer  le  terme  de  la  majorité 
absolue. 

10".  On  ne  regardera  comme  nuls,  ni  les  billets  qui 
contiennent  moins  de  noms  qu'il  n'est  prescrit ,  ni 
même  ceux  qui  en  contiennent  plus;  mais,  dans  ce 
second  cas,  les  scrutateurs  effaceront  les  noms  qui  se 
trouveront  inscrits  les  derniers,  et  qui  excéderont  le 
nombre  déterminé  par  la  loi. 

11".  Lorsqu'une  assemblée  est  divisée  en  bureaux, 
le  recensement  partiel  à  faire  en  chaque  bureau, 
consiste  à  dresser  une  liste  exacte  de  tous  ceux  qui 
ont  obtenu  des  suffrages ,  et  du  nombre  de  sullrages 
obtenus  par  chacun  d'eux.  On  doit  porter  sur  cette 
liste  même  celui  qui  n'aurait  reçu  qu'une  seule  voix  , 
parce  qu'il  est  possible  qu'il  en  ait  réuni  un  grand 
nombre  dans  les  autres  bureaux. 

12".  Les  recensements  partiels  de  chaque  bureau 
sont  portés  par  ses  scrutateurs  au  premier  bureau  , 
où  l'on  procède  au  recensement  général,  en  addi- 
tionnant pour  chaque  candidat  les  suffrages  qu'il  a 
reçus  dans  les  divers  bureaux.  On  reconnaît  ainsi 
quels  sont  les  candidats  qui  en  ont  réuni  le  plus  grand 
nombre  (5). 

IV.  11  n'y  a  lieu  .'i  aucune  correspondance  ,  ù  au- 
cune communicatiou  entre  deux  ou  plusieurs  assem- 
blées communales ,  puisque  chacune  d'elles  termine 
définitivement  à  elle  seule  les  élections  pour  lesquelles 
elle  est  convoquée  ;  savoir ,  celles  de  l'agent  munici- 
pal et  de  l'adjoint. 

Il  n'y  a  non  plus  aucune  relation ,  aucune  corres- 
pondance entre  deux  ou  plusieurs  assemblées  pri- 
maires de  cantons  différents,  il  ne  peut  y  avoir  aucune 
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délibération,  aucune  élection  qui  soit  commune  entre 
elles. 

Lorsqu'il  y  a  une  seule  assemblée  primaire  dans 
un  canton ,  cette  assemblée  consomme  aussi ,  dans 
son  propre  sein  et  à  elle  seule,  toutes  les  nominations 
qui  lui  sont  attribuées;  de  sorte  que  toute  correspon- 
dance entre  une  telle  assemblée  et  d'autres  assemblées 
primaires,  serait  un  acte  étranger  à  l'objet  de  sa  con- 
vocation ,  et  par  conséquent  contraire  à  la  constitu- 
tion. 

Il  n'y  a  lieu  à  des  communications  entre  plusieurs 
assemblées  primaires,  que  lorsqu'elles  appartiennent 
toutes  à  un  même  canton  ou  à  un  même  arrondisse- 
ment, et  qu'elles  sont  appelées  ù  élire  concuremment 
lesmêmes  fonctionnaires  (1),  comme  le  juge-dc-paix, 
ses  assesseurs ,  le  président  de  l'administration  muni- 
cipale, ou  dans  les  communes  au-dessus  de  cinq  mille 
âmes  ,  les  officiers  municipaux. 

Dans  ce  cas,  les  assemblées  primaires  communiquent 
et  correspondent  entre  elles. 

1".  En  s'averti.ssant  mutuellement  des  jours  et  des 
heures  où  elles  doivent  procéder  à  ces  élections  ; 

2".  En  envoyant  chacune  deux  de  leurs  scrutateurs 
à  l'administration  municipale,  pour  y  porter  les  n^- 
censensements  faits  dans  chaque  assemblée  ,  et  pour 
assister  au  recensement  universel  ; 

3".  Enfin  ,  en  s'instruisant  réciproquement  des  dé- 
libérations qu'elles  auraient  prises  relativement  aux 
élections  qu'elles  ont  à  faire  en  commun. 

Ces  communications  peuvent  se  faire  par  lettres  ou 
par  l'entremise  de  deux  ou  trois  membres  seulement; 
mais  si  elles  avaient  un  autre  objet  que  ceux  qui 
viennent  d'être  indiqués ,  elles  seraient  des  contra- 
ventions cl  l'acte  constitutionnel,  et  les  présidents  , 
secrétaires  et  scrutateurs  qui  y  auraient  pris  part ,  eu 
seraient  responsables  (2). 

Quant  aux  assemblées  électorales,  elles  ne  peuvent, 
en  aucun  cas,  correspondre  ni  entre  elles,  ni  avec 
dos  assemblées  primaires  ou  communales  ;  elles  ne 
peuvent  envoyer  ni  recevoir  aucune  pétition,  aucune 
députalion,  aucune  adresse  (3). 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  de  l'ad- 
ministration centrale  de  chaque  département  doit  se 
rendre  près  de  l'assemblée  électorale  ,  inrormer  le 
Directoire  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  de  cette  as- 
scmbh'C ,  ainsi  que  des  infractions  qui  seraient  faites 
à  l'acte  constitutionnel.  Il  ne  peut  ni  entrer  dans  le 
lieu  des  séances ,  ni  arrêter  ou  suspendre  les  opéra- 
tions; mais  la  constitution  l'autorise  5  demander  com- 
munication du  procès-verbal  de  chaque  séance,  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  la  suivent  (i). 

Si  le  commissaire  du  Directoire  près  l'administra- 
tion centrale  était  électeur ,  la  fonction  qui  vient  d'être 
mentionnée  serait  remplie,  on  par  un  substitut  nommé 
à  cet  effet  par  le  Directoire ,  où,  à  défaut  de  ce  subs- 
titut ,  par  un  citoyen  non  électeur  que  l'administra- 
tion centrale  choisirait,  ou  parmi  ses  membres,  ou 
parmi  ceux  de  l'administration  municipale  de  la  com- 
mune où  se  tiendrait  l'assemblée  électorale. 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'admi- 
nistralion  centrale,  qui,  ayant  été  nommé  électeur, 
se  démettrait  de  celte  fonction  avant  l'ouverture  de 
l'assemblée  électorale,  remplirait  auprès  de  celte  as- 
semblée la  fonction  que  la  constitution  lui  délègue , 
et  dès-lors  la  nomination  de  tout  subslilut  ou  suppléant 
par  le  Directoire  exécutif,  ou  par  l'admmistratiou 
centrale,  deviendrait  nidle  de  plein  droit. 
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COUPS    LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  lA  venlose. 
r.o"orDncos  fait  un  rapporl ,  et  propose  darrùtcr 
la  lisii-  (li's  dépi'1'^-s  qui ,  aV'T"  «^'"^  nombres  de  la 
Convcnlion,  siégonl  encore  dans  le  Conseil. 

i\ota  Le  15,  les  deux  Conseils  ont  procekle  au  ti- 
rage au  sort.  Nous  avons  rapporté  le  résultat  au 
n"  1G7. 

CONSEIL   DES   CINO-CENTS. 
SéilllCC  tlll  tO  xcidOSC. 

l'érès  (de  la  llaute-Caroniie)  demande  le  renvoi  au 
Directoire  d'une  pétition  de  citoyens  de  Toulouse,  en 
réponse  à  celle  qui  excita  tant  de  débals  il  y  a  quel- 
ques jours.  Adopté.  -Dumolard,  par  motion  d  ordre, 
expose  que  si  l'on  en  croit  les  papiers  publics  et  di- 
vt-ises  lettres  particulières,  le  gouvernement  français 
aurait  jeté  sur  les  côtes  de  la  Grande-Bretagne  quel- 
ques centaines  de  forçats  cnrégiraenles  et  Ures  des 
ba-nes  de  Brest  et  de  Bochefort  :  il  s'elÈvc  fortement 
contre  cette  mesure,  plus  violatrice  du  droit  des  gens 
et  plus  immorale  que  le  décret  même  de  guerre  a 
mort,  et  demande  qu'il  soit  rédigé"  un  message  pour 
avoir  des  renseignements  à  cet  égard.  Colombel  de- 
mande que  Dumolard  fasse  la  preuve  de  ce  qii  i 
avance,  ou  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  Doulcet 
appuie  l'envoi  du  message,  et  se  réserve  ,  lorsque  la 
réponse  sera  parvenue ,  de  faire  la  proposition  qui 
pourra  être  convenable. 


N' 


]70.    IJécadâ  30  ventôse    (10  mars). 


Francfort.  —  Déclaralion  du  ministre  directorial 
d'Autriclie  aux  ministres  des  trois  collèges  de  1  Em- 
pire, que  l'empereur  était  décidé  à  continuer  la 
guerre. 

Madrid.  —Combat  de  trois  jours  entre  les  escadres 
anglaise  et  espagnole  :  on  attend  le  résultat. 

Lorelle.  —  Détails  concernant  celte  ville.  Histoire 
de  la  Santa  Casa. 

Turin.  —  La  bonne  intelligence  régne  entre  la  cour 
cl  la  République  française. 

RÉPUBLIQUE  FRVNÇAISE. 
Paris.  —  Condamnation  de  l'ex-juge  de  paix  Lardie, 
'i  six  années  de  fers  et  à  une  exposition  de  six  heures, 
pour  vol  :  il  a  été  défendu  par  sa  femme.  —  Arresta- 
tion de  plusieurs  chansonniers. 

ARMÉE    D'ITALIE. 
Bu'.lclin  (le   l'anni'Ci'.u  Tijrol. 
Au  quartiei-génC-ial  de  Lon'lto  .  le  26  pluviôse  sn  V. 

le  19  pluviôse,  le  général  BeiUard  attaqua  quel- 
ques paysans  et  un  corps  de  troupes  réglées;  ils  étaient 
placés  entre  Savero  et  Besolto  ;  il  en  a  tue  une  tren- 
taine et  mis  le  reste  en  fuite. 

I  c  '^0  le  généal  Mural  a  ponssé  les  avant-postes  de 
l'ennemi  sur  la  droite  de  l'Adige  :  il  a  emporté  le  vil- 
lage de  Deroiibano,  où  il  a  fait  237  prisonniers,  dont 
cinq  oflicicrs. 

CONSTITUTION. 
Suite  de  rinstruction  sur  la  tenue  des  assemhy>'s 
primaires,  communales  et  ilcctorales ,  adopice 
par  les  deux  Conseils. 

ClIAPITnE  Ht.  .      . 

Dm  moite  de  scrutin  à  suivre  dans  les  asscmOlres  primiiirrs, 
communales .  électorales,  pour  tes  élections  des  fonction- 
naires publics. 
Nous  rappellerons  d'abord  les  dispositions  du  ti- 
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tre  ITI  de  la  loi  du  1.',  fructidor,  où  ce  mode  de  scru- 
tin est  |)rescril  ;  et  nous  en  l'erons  ensuite  l'application 
aux  élc'ciidns  à  faire  dans  les  assemblées  communales, 
dans  les  assemblées  primaires ,  dans  les  assemblées 
électorales. 

§1". 
Exposition  du  mode  de  scrutin  prescrit  par  le  titre  lit  de 
ta  loi  du  25  fructidor. 
Avant  de  procéder  h  une  élection ,  on  relit  la  liste 
des  candidats  proposés  ,  et  le  président  observe  que 
les  suffrages  peuvent  être  donnés  à  des  citoyens  non 
inscrits  sur  ces  listes.  ,    . ,     , 

On  procède  à  un'nemier  scrutin  :  il  est  individuel, 
s'il  s'agit  de  l'élection  d'un  seul  fonctionnaire  ;  il  est 
de  liste  ,  s'il  s'agit  de  l'élection  de  plusieurs,  associés 
à  une  même  fonction. 

Si  ce  premier  scrutin  donne  la  majorité  absolue  , 
c'est-à-dire  plus  de  la  moitié  des  suffrages  à  un  ou 
plusieurs  candidats,  ils  sont  élus  selon  l'ordre  du 
nombre  des  suffrages  qu'ils  ont  réunis. 

Si  un  nombre  suffisant  de  candidats  n'a  point  ob- 
tenu la  majorité  absolue,  on  forme  une  liste  de  ceux 
qui  ont  obtenu  la  pluralité  relative  ;  cette  liste  ne 
peut  contenir  plus  qu'un  nombre  de  noms  égal  à  dix 
fois  le  nombre  des  functiounaires  i  élire  dans  le  même 
scrutin.  ,       ,      . 

On  procède  ensuite  à  un  second  et  dernier  scrutin, 
dans  lequel  on  ne  peut  plus  inscrire  sur  aucun  bil- 
let d'autres  noms  que  ceux  contenus  dans  la  liste  dont 
il  vient  d'être  fait  mention. 

Dans  ce  second  et  dernier  scrutin  ,  chaque  votant 
dépose  a  la  fois  en  deux  vases  différents  deux  bdlets, 
l'un  de  nomination,  l'autre  de  réduction. 

Sur  le  premier  de  ces  billets,  il  inscrit  les  citoyens 
qu'il  entend  élire  ;  il  les  inscrit  en  nombre  égal  ù  ce- 
lui des  fonctionnaires  qu'il  s'agit  de  nommer. 

Sur  le  second  billet ,  il  inscrit  les  citoyens  qu  il  en- 
tend exclure  :  ce  billet  peut  ne  contenir  aucun  nom  ; 
il  peut  en  contenir  un  seul,  ou  deux,  ou  trois,  etc.; 
le  nombre  en  est  indéterminé  ;  mais  il  doit  être  tou- 
jours inférieur  à  la  moitié  du  nombre  des  noms  por- 
tés en  la  liste  décuple  ,  rédigée  ,  comme  il  a  été  dit 
ci-dessus  ,  après  le  premier  tour  de  scrutin. 

On  fait  d'abord  le  recensement  des  billets  de  réduc- 
tion •  et  les  individus  qui  se  trouvent  exclus  par  la 
majorité  absolue  de  ces  billets,  ne  peuvent  être  élus, 
quel  que  soit  le  nombre  des  suffrages  posiUfs  déposes 
en  leur  faveur  dans  l'autre  vase. 

On  dépouille  ensuite  les  billets  de  nomination  ;  les 
élus  sont  ceux  qui  n'avant  point  été  exclus  par  la  ma- 
jorité absolue  des  billets  du  vase  de  réduction  ,  reu- 
nissent la  pluralité  relative  des  sulîrages  que  le  vase 
de  nomination  contient. 

§  n. 

Application  du  mode  de  serulin  qui  vient  d'être  e-iposc  aux 
élections  à  faire  dans  les  assemblées  communales. 

On  a  vu  plus  haut  que  le  mode  de  scrutin  qui  vient 
d'être  exposé  ne  doit  jamais  être  employé  pour  l'élec  - 
tion  des  président ,  secrétaire  et  scrutateurs  d  une 
assemblée.  Ces  officiers,  ainsi  que  ceux  des  bureaux, 
sont  élus,  comme  nous  l'avons  dit ,  par  un  seul  scru- 
tin de  liste  simple  ,  à  la  pluralité  relative  (1). 

Dans  une  assemblée  communale ,  après  l'élection 
des  président ,  secrétaire  et  scrutateurs  ,  il  ne  peut 
jamais  y  avoir  plus  de  deux  autres  élections  ù  faire  , 
savoir  :  celle  de  l'agent  municipal  et  celle  de  son  ad- 
joint ;  et  voici  comment  on  doit  y  procéder  en  exé- 
cution des  règles  exposées  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent. .  ,  ,. 
11  faut  d'abord  observer  que  l'élection  de  1  agent 
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municipal  et  celle  de  l'iuIjuiiU  ne  se  fout  jamais  par 
un  seul  et  incline  scrutin. 

l'nni-  t'Iire  l'agent  inimicipal,  aprfcsquo  1  on  a  relu 
la  liste  dos  candidats,  il  se  fait  un  appel  nominal,  et 
diaipi'  volant  dépose  dans  le  vase  un  iiillel  qui  ne 
contient  qu'un  seul  nom.  Ce  nom  peut  être  indillr- 
r''mnii'nt  ou  celui  de  l'un  des  candidats,  ou  celui 
il'nn  cil(.\eri  non  inscrit  sur  la  listcdes  candidats  (1). 

i;ai}pr'l  lini ,  les  scrutateurs  procèdent  au  d('q)onil- 
l.'inent  du  scrutin,  en  lisant  tous  les  billets  à  liaulc 
voix. 

Après  avoir  retranchi!  du  nombre  total  des  billets 
le  ntimbre  de  ceux  reconnus  pour  nuls,  si  un  citoyen 
se  trouve  avoir  réuni  plus  de  la  moitié  des  sulïrages 
(|ui  n'ont  pas  été  annulés,  ce  citoyen  est  élu  agent 
municipal  (2).  .     .  ,    ,     , 

Si  aurun  citoven  n'a  réuni  celte  majorité  absolue  , 
ou  fait  une  liste  des  dix  citoyens  qui  ont  obtenu  le 
plus  de  voix  (3)  ;  cette  liste  est  lue  deux  fois  de  suite 
et  aflicliée  dans  l'assemblée. 

Ou  procède  ensuite  à  un  second  et  dernier  scrutin, 
dans  lequel  on  ne  peut  plus  donner  des  sulfrages  qu'à 
l'un  des  dix  citoyens  portés  sur  cette  liste  (4). 

Pour  ce  second  et  dernier  scrutin,  on  établit  sur  le 
bureau  deux  vases  sur  l'un  desquels  est  écrit  le  mot 
nomUiathm,  et  sur  l'autre  le  mot  exclusion. 

On  fait  l'appel  nominal  ,  et  cbaque  votant  dépose 
un  billet  dans  chacun  des  deux  vases. 

Le  billet  déposé  dans  le  vase  de  nomination  ne  doit 
contenir  qu'un  seul  nom. 

Le  biliet  déposé  dans  l'autre  vase  peut  ne  contenir 
aucun  nom  .  il  peut  en  contenir  un  ,  ou  deux ,  ou 
trois  ,  ou  quatre,  au  gré  du  votant  ;  mais  s'il  en  con- 
tenait plus  de  quatre ,  il  serait  nul  (5). 

Le  nom  inscrit  sur  le  premier  billet  est  celui-  du 
citoyen  que  le  votant  veut  élire  agent  municipal. 

Les  noms  inscrits  sur  le  second  billet  sont  les  noms 
de  ceux  que  le  votant  entend  éloigner ,  exclure  de  la 
concurrence  à  celte  fonction. 

Si  un  votant  ne  veut  donner  cette  exclusion  à  au- 
cun de  ces  dix  candidats  ,  il  n'en  doit  pas  moins  dé- 
poser un  billet  dans  le  vase  de  réduction  ;  mais  alors 
le  billet  est  blanc. 

Si  un  volant,  après  avoir  mis  un  billet  dans  le  vase 
de  nomination  ,  se  refusait  à  en  déposer  un  dans  l'au- 
tre vase  ,  les  scrutateurs  en  avertiraient  à  l'instant 
même  l'assemblée;  et  en  présence  du  votant  et  de 
quatre  autres  membres ,  ils  déposeraient  eux-mêmes 
un  billet  blanc  dans  le  vase  d'exclusion. 

L'appel  (ini ,  les  scrutateurs  font  d'abord  le  dé- 
pouillement des  billets  d'exclusion  ,  et  ils  annulent, 
non  les  billets  blancs,  mais  ceux  qui  contiennent  plus 
de  quatre  noms; 

Ceux  qui  contiennent  un  autre  nom  ou  d'autres 
noms  que  ceux  inscrits  sur  la  liste  des  dix  candidats 
formée  en  conséquence  du  premier  scrutin  ; 

Ceux  enfin  qui  présentent  quelque  autre  vice  men- 
tionné plus  haut. 

Le  recensement  fait,  on  proclame  seulement  le 
nom  de  celui  ou  de  ceux  des  candidats  qui  se  trou- 
veraient exclus  par  la  majorité  absolue  des  billets  non 
annulés,  et  l'on  procède  ensuite  au  dépouillement 
des  billets  contenus  au  vase  de  nomination  ,  dans  le- 
quel d(''[)onillenient  l'on  ne  tient  aucun  compte  des 
sulïrages  donnés  h  celui  ou  h  ceux  dont  l'exclusion 
viiMidrail  d'être  ainsi  proclamée  (6). 

Celui  des  dix  candidats  qui,  n'ayant  point  été  ex- 
clu par  la  majorité  absolue  des  billets  déposés  dans  le 
vase  de  réduction  ,  obtient  la  pluralité  relative  des 

(  (    Constir  ,  ort.  58  cl  50 

(2    Loi  >1u  'ii  friiciulur .  lilrc  3  ,  url .  C  01  T. 

(5)  Loi  du  25  fiuoiMor,  titre!,  atl.  2j. 

U)  l,..iilii2j(iu>,'iiaoi',  uil.  9. 

(Al  XjitX  Uii  2j  fruciiilor ,  ait.  9. 

iCJ  l/ii  ili>3J(ia<;li<lor,  liH"  I  ,arl.  12. 
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suffrages  déposés  dans  le  vase  de  nomination  ,  est  élu 
agent  municipal  (1). 

L'élection  de  l'adjoint  se  fait  dans  les  mêmes  for- 
mes. 

Si  une  assemblée  communale  était  divisée  en  plu- 
sieurs bureaux ,  chaque  bureau  ferait  ses  recense- 
ments partiels,  et  les  porterait  au  bureau  général, 
qui  proclamerait  les  résultats  de  l'élection.  Il  est  aisé 
de  sentir  que  nul  camUdal  ne  peut  être  ni  exclu  par 
la  majorité  absolue  des  votants  d'un  seul  bureau  par- 
ticulier ,  ni  élu  par  la  pluralité  ou  absolue  ,  ou 
relative  des  votants  attachés  à  ce  mfime  bureau.'  On 
ne  peut  être  élu  ou  exclu  qu'en  conséquence  du  re- 
censement général  (2). 

Nous  avons  dit  que  dans  le  cas  où  le  premier  scru- 
tin ne  donne  de  majorité  à  personne  ,  on  forme  une 
liste  des  dix  citoyens  qui  ont  réuni  le  plus  de  suffra- 
ges ;  mais  il  peut  arriver  qu'il  n'y  ait  que  neuf ,  huit, 
ou  moins  encore  de  citoyens  qui  aient  reçu  des  voix  ; 
et  alors  la  liste  ne  contient  pas  dix  noms,  mais  seu- 
lement tous  ceux  entre  lesquels  les  suffrages  ont  été 
distribués. 

Si  la  liste  ne  contient  que  huit  ou  de  sept  noms  , 
le  billet  d'exclusion  n'eu  pourra  pas  contenir  plus  de 
trois. 

Si  la  liste  n'est  composée  que  de  six  ou  cinq  noms, 
le  billet  de  réduction  ne  pourra  point  en  renfermer 
plus  de  deux. 

Enfin,  si  la  liste  est  bornée  à  quatre  ou  trois  noms, 
chaque  votant  n'en  peut  exclure  qu'un  seul. 

Dans  le  cas  où  les  suffrages  du  premier  scrutin  se- 
raient également  partagés  entre  deux  citoyens  ,  le 
plus  ancien  d'âge  serait  élu  :  il  en  est  de  même  dans 
le  cas  d'égalité  de  voix  et  d'âge ,  c'est  le  sort  qui  dé- 
ciderait (3). 


COUPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  iht  10  ventôse, 
Talot  regardel'envoi  d'un  message  comme  un  com- 
mencement de  division  entre  le  Conseil  et  le  Direc- 
toire. (Murmures.)  Il  s'étonne  que  l'on  s'intéresse 
tant  a  ce  gouvernement  anglais.  (  Nouveaux  mur- 
mures.) Talot  continue,  et  persiste  à  demander  l'ordre 
du  jour.  Trouille  donne  sur  l'expédition  des  détails 
qu'il  a  re(;us  de  Brest,  et  qui  confirment  le  débarque- 
ment de  l/i  à  1,500  (forçats  dans  la  baie  de  Saint- 
Georges,  près  la  ville  de  Pembrocke.  L'envoi  du  mes- 
sage est  ordonné.  —  Un  message  du  Directoire  an- 
nonce le  rétablissement  de  la  tranquillité  dans  les 
colonies.  Itenvoi  h  la  commission.  —  Autre  message 
du  Directoire,  en  réponse  au  compte  qui  lui  avait  été 
demandé  de  l'exécution  des  lois  des  27  et  28  germi- 
nal ,  contre  les  écrivains  qui  ont  provoqué  ou  secondé 
les  conspirations  contre  l'Ktat.  liapport  des  membres 
du  bureau  central  au  ministre  de  la  police  à  ce  sujet: 
les  administrateurs  disent  que  ces  lois  prononçant  à 
chaque  article  la  peine  de  mort,  et  comme  par  grâce 
la  déportation,  les  jurés  se  sont  refusés  à  faire  une 
déclaration  qui  eût  conduit  les  prévenus  à  la  mort. 
On  demande  l'impression.  Thibaudeau  pense  qu'il 
n'y  a  rien  à  faire  :  il  présente  plusieurs  observations 
sur  l'inconvénient  de  peines  trop  fortes,  qui  assurent 
toujours  l'impunité  des  coupables;  dit  qu'il  faut  at- 
tendre que  la  résolution  snr  les  délits  de  la  presse 
soitdcvenue  loide  l'Etat,  et  demande  l'ordre  du  jour. 
Onirot  demande  l'impression  du  message  et  la  nomi- 
nation d'une  commission  chargée  de  présenter  des 
mesures.  Chassey  propose  au  Conseil  de  se  borner  à  or- 
donner l'impression  du  message.  Arrêté.  —  Adoption 
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d'un  projet  de  résohuion  portant  que  es  fonction- 
naires publics  Cl  l,;s.iiiliu.ir(;s  rcnlrés  u  leur  donna  e 
par  co.iHé  ou  cessalion  de  leurs  fonctions  ,  sont  ad- 
mis aux  assemblées  primaires  cl  conmiunales  des 
cantons  d'où  ils  ne  se  sont  éloignés  que  pour  le  ser- 
vice public,  quoique  leur  éloigaernent  ait  duré  plus 
d'une  année. 

IN- 171.    l»i'ime«îi  SI  vf'Eito.se    (11  mars). 

Manhcim.  —  l'rise  par  le  roi  de  Trussc  du  Bas- 
l'alatinal  et  d'une  grande  partie  de  la  Weslplialie. 
La  Iluije.  —  Discussion  de  la  conslitulion. 


RÉI'UBLIQUE  l'U/VNÇAISE. 

Vendôme,  le  15  venloie. 

HAUTE  COUR    DE    JUSTICE. 

La  sc^ancc  du  7  ventosc  a  Hi  employée  tout  en- 
tière à  la  discussion  de  la  demande  faite  par  les  accu- 
sés pour  faire  rayer  Grisel  de  la  liste  des  témoins. 
Buoiiarotti  a  cité  l'art.  358  du  code  des  délits  et  des 
peines,  qui  porte  :  «  que  le  dénonciateur  qui  a  rci;u 
ia  récompense  promise  par  la  loi,  ne  peut  être  en- 
tendu comme  témoin  ».  Son  discours  était  bien  di- 
visé ;  il  a  fait  des  citations  savantes.  Son  accent  ita- 
lien rendait  sa  défense  plus  piquante,  et  on  a  reniar- 
qué  en  hii  un  lioiunie  qui  n'est  étranger  ni  à  l'art 
d'écrire  ni  h  celui  de  raisonner.  Germain  Babœuf  et 
Héal,  défenseurs  oflicicux  de  plusieurs  accusés,  ont 
parlé  sur  le  même  sujet.  Ce  dernier,  au  milieu  d'une 
abondante  loquacité,  a  adressé  aux  juges  des  paroles 
remplies  d'ironie  et  de  mépris,  qui  ne  peuvent  que 
nuire  ù  ses  clients,  et  qui,  si  elles  étaient  répétées, 
nécessiteraient  une  juste  punition. 

Dans  la  séance  du  8,  Béai  a  achevé  sa  longue  orai- 
son ;  quelques  autres  défenseurs  officieux  ont  été 
entendus.  Le  dernier  qui  a  parlé  sur  cette  matière 
est  un  accusé  nommé  Potlofeu.  Son  discours  a  été 
élégant  et  modeste  ;  il  a  traité  la  question  comme  elle 
devait  l'être.  Très  jeune  encore,  et  doué  d'une  figure 
cliarmante,  il  a  intéressé  l'auditoire,  et  produit  beau- 
coup plus  d'effet  que  ses  violents  prédécesseurs. 

L'accusateur  national  Bailly  a  répondu  :  il  a  prou- 
vé que  Grisel  ne  pouvait  être  considéré  comme  déla- 
teur, attendu  que  d'après  l'art.  82  de  la  loi  du  3  bru- 
maire, la  dénonciation  doit  être  faite  devant  le  juge- 
de-paix.  Il  a  démontré  que  le  nom  seul  de  révélateur 
lui  convenait,  et  a  demandé  en  conséquence  que  Gri- 
sel fût  maintenu. 

11  n'y  a  point  eu  d'audience  le  9  et  le  10,  a  cause 
de  l'indisposition  du  citoyen  Collinlial,  un  des  juges. 
Germain  a  répondu  le  11  au  discours  de  Bailly, 
qui  avait  terminé  la  séance  du  8.  Il  a,  suivant  sa  cou- 
lumc,  injurié  et  menacé  les  juges  et  les  accusateurs 
nationaux,  et  montré  plutôt  un  éncrgumènc  qu'un 
orateur. 

lléal  a  également  répondu  i  l'accusateur  Bailly  :  il 
a  cité  l'histoire  romaine,  et  fait  un  rapprochement 
assez  extraordinaire  du  jury  de  Bome,  qu'il  a  dit  être 
le  peuple,  avec  le  jury  de  la  haute  cour,  il  a  soutenu 
que  Grisel  devait  étie  rayé  de  la  liste  des  témoins 
comme  dénonciateur;  qu'il  avait  reçu  le  prix  de  sa 
dénonciation,  ayant  touché  20»  mille  livres  en  man- 
dats, et  ayant  été  promu  au  grade  de  capitaine.  Il  a 
demandé  au  tribunal  acte  des  faits  qu'il  avam'ail. 

Buonariitli,  après  avoir  cherché  à  réiuter  le  dis- 
cours de  l'accusateur  national  Bailly,  sur  le  fait  de 
Grisel,  a  a'iressé  les  plus  sanglants  reproches  à  l  ac- 
cusateur Vie'.lai-d.  Il  s'est  plaint  amèrement  de  sa 
perfidie,  d'avoir  qualifié  de  reconnue  une  conspira- 
liott  à  laquelle  on  ne  pmivait  attacher  ce  nom  qu  a- 
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près  le  vu  des  pièces,  la  discussion  solennelle  et  le 
prononcé  des  jurés. 

Le  12,  la  haute  cour  a  prononcé  que  Grisel  n  ajant 
retiré  aucun  profit  de  sa  dénonciation,  serait  main- 
tenu sur  la  liste  des  témoins.  On  a  continué  la  lec- 
ture de  la  liste.  Les  accusés  ont  donné  tes  épithètes 
les  plus  odieuses  à  tous  ceux  qui  y  étaient  inscrits. 
Ils  ont  dit  qu'il  y  avait  parmi  eux  des  agents  de  po- 
lice, cl  qu'étant  accusés  par  elle,  ses  espions  devaient 
s'abstenir  de  rester  dans  leur  jugement. 

Dans  la  séance  du  13,  Babœuf,  interpellé  sur  le  lo- 
gement qu'il  occupait  à  Paris,  a  répondu  :  «  La  loi 
est  au-dessus  du  tribunal ,  je  ne  répondrai  que  lors- 
qu'il s'y  sera  conformé  ;  le  président  ne  peut  pas  iii- 
lerverlir  l'ordre  de  la  procédure.»  .Sur  ces  observa- 
lions,  le  président  a  fait  appeler  Larger,  expert-écri- 
vain, et  l'a  fait  placer  au  milieu  de  l'auditoire,  auprès 
de  lui.  Les  accusés  onl  voulu  qu'il  fût  placé  de  ma- 
nière a  être  vu  par  eux,  ainsi  que  par  les  jurés.  La 
cour  leur  a  donné  cette  satisfaction.  Les  banquettes 
destinées  aux  témoins  étaient  occupées  par  des  par- 
ticuhers. 

Les  accusés  s'en  sont  plaints  ;  ils  se  sont  écries  que 
la  force  armée  pouvait  seule  occuper  l'enceinte  de 
l'audience,  conjointement  avec  les  témoins  et  les  dé- 
fenseurs olDcieux. 

Laignelot  a  déclaré  qu'il  était  certain  que  des  mou- 
chards envoyés  par  le  ministre  de  la  police  s'étaient 
rendus  à  Vendôme,  pour  tout  observer  et  tout  enve- 
nimer. 

La  cour  a  fait  droit  à  leur  demande  :  les  citoyens 
assis  sur  les  banquettes  se  sont  retirés  ou  se  sont  pla- 
cés ailleurs.  Les  accusés  se  sont  également  récriés 
contre  les  journalistes  qui  écrivent  les  débats;  mais 
la  cour  a  jugé  qu'ils  n'assistaient  aux  séances  que 
comme  particuliers,  et  qu'il  était  impossible  de  les 
priver  de  ce  droit. 

Larger,  expert-écrivain,  tenant  dans  sa  main  une 
lettre  de  Babœuf  au  Directoire  exécutif,  et  deux  piè- 
ces de  la  procédure  pouvant  servir  à  conviction,   a 
dit  :  u  Je  déclare  et  atteste  que  lesdites  pièces  sont 
»  écrites  de  la  main  de  Babœuf.  »  Le  citoyen  Uey- 
Paillade,  chef  des  jurés,  a  demandé  à  l'expert-écri- 
vain  sur  quels  motifs  il  appuyait  son  assertion.  Lar- 
ger a  répondu  que  c'était  sur  la  conformité  de  l'écri- 
ture des  deux  pièces  produites  et  de  la  lettre  adressée 
au  Diiecloirc  par  Babœuf.  Le  citoyen  Rcy-Paillade  a 
répliqué  «  que  les  jurés  n'ayant  aucune  connaissance 
des  interrogatoires  de  Babœuf,  et  l'accusé  étant  pré- 
sent, il  était  plus  simple  pour  l'instruction  des  jurés 
de  lui  présenter  les  pièces,  et  de  lui  demander  s'il  les 
reconnaissait.  »  Cette  observation  sage  et  impartiale 
ayant  été  accueillie  ainsi  qu'elle  le  méritait,  les  pièces 
ont  été  présentées  h  Babœuf.  Celui-ci  se  contentant 
de  faire  un  signe  de  tcte  approbateur,  le  même  jun^ 
a   demandé  qu'il  s'expliquât  à  haute  cl  intelligible 
voix.  Babœul  l'a  fait  et  a  reconnu  que  toutes  ces  pie- 
ces  étaient  écrites  de  sa  main.  Il  a  dit  «  qu'il  menait 
trop  de  franchise  dans  ses  actions,   pour  nier  son 
écriture  ;  que  ces  pièces  étaient  écrites  |iar  lui,  niais 
qu'elles  avaient  été  saisies  dans  un  local  qui  ne  lui  ap- 
partenait pas  particulièrement,  et  qui  était  destiné  à 
recevoir  des  patriotes  aigris  contre  un  gouvernement 
usurpateur  :  que  le  prétendu  projet  de  le  renverse- 
n'avait  pas  été  aussi  prochain  qu'on   se   l'était  per- 
suadé :  qu'il  eût  été  possible  que  l'esprit  public  eût 
été  bientôt  monté  au  point  nécessaire,  pour  que  le 
peuple  rentrât  dans  ses  légitimes  droits  ;  que  les  piè- 
ces dont  il  était  question  n'étaient  pas  toutes  de  lui, 
quoique   de  son  écriture;   qu'elles  npparlenaien 
toute  la  société  :  que  ces  amants  idolâtres  de  la  démo- 
cratie pure,  le  plus  parfait  des  goiiveriienients,  ve- 
naient déposer  dans  ce  lien  de  réunion,  leurs  idées 
sur  un  meilleur  ordre  de  choses  i\  établir  :  que  lui, 
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nobivuf,  avait  dli'  choisi  potir  directeur  de  l'esprit  . 
pulilic  :  qu'il  avait  copié  l)caiicoiip  de  pièces  dont  les 
oil','iiiaii\  n'étaienl  pas  de  lui,  et  que,  dans  tous  les 
cas'^  liiir  projet  n'avait  pas  d'époque  déterminée.  » 
Tel' est  le  résumé  lidMe  du  discours  de  Babœuf,  pro- 
noncé dans  cette  séance. 

Au  moment  de  se  rendre  h  l'audience,  Amar  s  est 
blessé  ù  la  léle,  en  la  frappant  violemment  contre 
ime  des  grilles  de  la  prison.  Le  chirurgien  l'a  secou- 
ru sur-le-champ,  et  il  a  paru  la  tête  enveloppée  des 
linges  de  son  pansement. 

Mélanges.  —  Lettre  au  rédacteur  du  Moniteur,  au 
sujet  de  la  lettre  du  grand  Lama  au  pape. 


CONSTITUTION. 
Tin  de  l'bnlruclion  sur  la  tenue  des  assemblées 

primaires ,  couununales  et  électorales,  adoptée 

pur  les  deux  Conseils. 

§  III. 
Comment  le  mnile  de  scriUin  jiw  le  litre  III  de  la  loi  du  25 

fniilidnr  s'upiniqiic aux  éleelions  à  faire  dans  une  assem- 

blïe  primaire  uni  riunH  dans  son  sein  loas  les  volants 

d'un  canton. 

Lorsqu'im  canton  ne  renferme  pas  plus  de  neuf 
cents  volants ,  il  n'a ,  comme  on  l'a  vu  plus  haut , 
qu'une  seule  assemblée  primaire ,  laquelle  termine  et 
consomme  à  elle  seule  toutes  les  élections  dont  elle 
est  chargée. 

Ces  élections  sont  de  deux  cspf^ces  :  les  unes  se 
font  individuellement ,  parce  qu'il  n'est  question  de 
nommer  qu'un  seul  fonciionnaire  public  h  la  fois , 
couimo  le  j»ge-de-paix  ou  le  président  de  l'aministra- 
tion  municipale  ;  les  autres  sont  collectives ,  parce 
qu'il  s'agit  de  nommer  à  la  fois  plusieurs  fonctionnai- 
res qui  doivent  remplir  ensemble  une  même  fonction, 
comme  les  élccteuis ,  les  assesseurs  du  juge-de-paix  ; 
et  dans  les  communes  au-dessus  de  cinq  mille  âmes , 
les  officiers  municipaux. 

L'rieclion  du  juge  de-paix  se  fait  par  une  telle 
assemblée  primaire,  dans  les  mêmes  lormesque  celles 
expliquées  dans  la  nominalion  de  l'agent  municipal 
par  une  assemblée  communale. 

H  en  est  de  même  de  l'élection  du  président  de 
l'administration  municipale. 

11  en  serait  encore  de  même  de  l'éleclion  d'un  seul 
ollicier  municipal  qui  serait  nommé  pour  remplir 
une  place  accidentcntellement  vacante  par  mort,  des- 
titution ou  démission. 

Kniin ,  il  en  serait  de  même  de  la  nommalion  de 
rélccleur  dans  une  assemblée  primaire  qui ,  ayant  du 
moins  301  membres,  n'en  devrait  envoyer  qu'un  seul 
à  l'assemblée  électorale. 

Mais  s'il  s'agit  de  nommer  à  la  fois  plusieurs  élec- 
teurs ou  phisieurs  olliciers  municipaux,  ou  plusieurs 
assesseurs  du  juge-dc-paix ,  les  scrutins  s'opèrent 
ainsi  qu'il  suit  : 

Au  premier  scrutin ,  chaque  billet  contient  un  nom- 
bre de  noms  égal  à  celui  des  fonctionnaires  à  nom- 

Par  exemple,  supposons  qu  il  s  agisse  de  nommer 
quatre  électeurs: 

Au  premier  scrutin,  chaque  votant  dépose  un  billet 
contenant  quatre  noms;  cl  s'U  résulte  du  dépouille- 
ment que  quatre  citoyens  ont  réuni  la  majorité  absolue 
des  suiïrages,  l'élection  est  consommée. 

Si,  sur  quatre  électeurs  qu'il  faut  nommer,  trois 
seulement  ont  obtenu  cette  majorité  ,  on  fait  une  liste 
des  dix  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  après  les  élus; 
cette  liste  se  portera  jusqu'à  vingt,  s'il  restait  deux 
électeurs  à  nommer;  juscpi'à  trente,  s'il  en  restait 
trois;  jusipi'à  (piarante,  si  tous  les  quatre  restaient  à 
élire. 


Quand  nous  disons  que  celte  liste  va  jusqu'à  10 ou 
20,  ou  30,011  .'lO  noms, 'nous  ne  faisons  qu'indiipier 
les  limites  qu'elle  doit  ne  point  franchir  :  elle  ne  doit 
pas  contenir  plus  de  dix  fois  le  nombre  des  électeurs 
qui  reste  à  nommer  :  mais  elle  en  peut  contenir  moins  ; 
et  c'est  ce  qui  arrive  lorsque,  par  exemple ,  aucun 
citoyen  n'ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  voix 
au  premier  scrutin ,  et  les  quatre  électeurs  restant  à 
nommer,  il  ne  se  trouverait  néanmoins  que  cinq  , 
six,  sept ,  etc. ,  en  un  mot ,  un  nombre  inférieur  à 
quarante,  de  citoyens  qui  eussent  re(;u  des  sulhages. 
Supposons  que  cette  liste  s'élève  en  effet  à  quarante, 
ks  billets  à  déposer  par  chaque  votant  au  second 
scrutin  doivent  contenir  : 

L'im  (  savoir  celui  destiné  au  vase  de  nomination  ) 
quatre  noms,  c'est-à-dire,  autant,  ni  plus  ni  moins, 
qu'il  y  a  d'électeurs  à  nommer; 

Kt  l'autre  (  savoir  celui  d'exclusion  ) ,  ou  aucun 
nom,  ou  nombre  de  noms  quelconque,  depuis  uu 
jusqu'à  19;  le  billet  qui  en  contiendrait  20,  serait 
annnulé. 

Toutes  les  fois  qu'il  sera  question  de  procéder  ainsi 
a  un  second  scrutin  ,  le  devoir  du  président  sera  de 
bien  exposer  quel  est  le  nombre  des  fonctionnaires  à 
nommer ,  quel  est  le  nombre  des  inscrits  sur  la  liste 
résultante  du  premier  scrutin  ;  quel  est  le  nombre  des 
noms  à  inscrire  sur  le  billet  de  nomination;  et  jus- 
qu'où enfin  peut  se  porter,  au  gré  de  chaque  votant, 
le  nombre  des  noms  à  inscrire  sur  le  billet  d'exclusion. 
Il  avertira,  d'ailleurs,  que  sur  l'un  et  l'autre  de  ces 
billets ,  on  ne  peut  porter  d'autres  noms  que  ceux  des 
citoyens  inscrits  sur  la  liste  formée  en  conséquence 
du  premier  scrutin. 

11  faut  observer  que  si  celte  liste  contenait  un  nom- 
bre impair  de  noms,  le  billet  d'exclusion  ne  pourrait 
contenir  qu'un  nombre  de  noms  égal  à  la  moitié  du 
nombre  pair  immédiatement  inférieur  ù  ce  nombre 
impair. 

Par  exemple,  la  liste  étant  de  vingt-un  noms,  ou 
ne  peut  en  porter  plus  de  dix  sur  un  billet  d'exclu- 
sion. , 

Le  reste  de  l'opération  a  lieu ,  comme  d  a  été  ex- 
pliqué dans  le  paragraphe  précédent. 

§  IV. 
Comment  le  mode  rie  scrutin  ,  prcsa-it  par  le  titre  III  de  la 
loi  du25  fructidor,  s'applique  aux  Héritons  au-iqueUcs 
doiceul  concurremment  procéder  plusieurs  asscml/ltics  pri- 
maires d'un  même  canton. 

Lors  même  qu'il  y  a  dans  un  canton  plusieurs  as- 
semljlées  primaires,  chacune  nomme  définitivement 
et  à  elle  seule,  ses  électeurs  ;  elle  suit  pour  leur  no- 
mination les  règles  qui  viennent  d'être  expliquées. 

Elle  peut  les  choisir  ,  non-seulement  parmi  ses 
propres  membres,  ayanl  les  qualités  requises  par  la 
constitution ,  mais  encore  parmi  les  membres  des 
autres  assemblées  primaires  du  même  canton. 

Les  autres  éleelions  se  font  par  le  concours  de  tou- 
tes les  assemblées  primaires  dans  lesquelles  les  ci- 
toyens du  canton  se  trouvent  distribués. 

Après  le  dépouillement  du  premier  scrutin  dans 
chacune  de  ces  assemblées,  deux  scrutateurs  eu 
portent  à  l'administration  municipale,  les  résultats, 
c'est-à-dire,  les  noms  de  tous  les  citoyens  qui  ont 
reçu  une  ou  plusieurs  voix ,  la  désignation  pour  cha- 
cun du  nombre  précis  des  sulTrages  qu'il  a  obtenus , 
et  l'indication  du  nombre  des  citoyens  qui  ont  vote. 
L'administration  municipale  fait  le  recensement 
général  en  présence  des  scrutateurs  de  toutes  les  as- 
semblées primaires ,  et  vérifie  avec  eux  si  l'élcctioii 
est  consommée,  ou  s'il  faut  procéder  au  second 
scrutin  (1). 
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Dans  ce  dernier  cas,  radininistiallmi  miinicipate 
et  l'es  scrutateurs  rédigent  la  liste  des  citoyens  qm 
ont  obtenu  la  pluralité  relative,  et  entre  lesquels  le 
second  scrutin  doit  décider.  Des  copies  de  cette  liste, 
cerliliées  et  signées  par  les  memlires  de  l'administra- 
tion  municipale  et  par  les  scrutateurs,  sont  rapportées 
a  chacune  des  assemblées  primaires  par  les  scruta- 
teurs qu'elle  a  envoyés  au  recensement  général  ;  et 
le  second  scrutin  a  lieu  dans  chacune  de  ces  assem- 
blées, suivant  les  règles  et  dans  les  formes  qm  ont 
été  expliquées.  ,      , ,       .,, 

On  fait  dans  chaque  assemblée  le  dépouillement 
des  billets,  tant  de  nomination  que  d'exclusion  ;  on 
forme  la  liste  de  tous  ceux  qui  ont  reçu  une  ou  plu- 
sieurs voix,  soit  nominatives,  soit  exclusives  :  on  in- 
dique pour  chacun  le  nombre  de  ces  voix ,  et  1  on 
désigne,  le  nombre  de  billets  non  annulés  qui  sont 

extraits' de  chaque  vase.  ,  .   ,  „   , „„ 

Le  recensement  général  se  fait  a  1  administration 
municipale.  , 

Il  en  est  de  même  dans  les  communes  au-dessus 
de  cinq  mille  âmes ,  et  où  plusieurs  assemblées  pri- 
maires concourent  à  l'élection  des  mêmes  officiers 
municipaux  ,  ou  des  mêmes  officiers  de  paix. 

A  Paris ,  à  Lyon ,  à  Bordeaux  et  à  Marseille  , 
l'administration  de  département  aura  soin  de  publier 
a  l'avance  un  tableau  qui  indiquera  : 

1°.  Les  assemblées  primaires  qui  doivent  concou- 
rir, "par  une  élection  commune  entre  elles,  h.  la  no- 
mination des  mêmes  fonctionnaires  publics,  soit 
officiers  de  paix ,  soit  officiers  municipaux. 

T.  Les  municipalités  d'arrondissement  ou  devront 
se  faire  les  divers  recensements  de  votes  relatifs  à 
l'élection  de  ces  ditïérents  fonctionnaires. 

Les  assemblées  primaires  qui  procèdent  concur- 
remment à  des  élections  communes,  peuvent,  entre 
les  deux  scrutins  destinés  à  une  même  élection  , 
prendre  un  ou  plusieurs  jours  de  vacances  ,  selon 
l'estimation  qu'elles  feront  du  délai  nécessaire  pour 
opérer  à  l'administration  municipale  le  recensement 
général  des  votes. 

Si  une  assemblée  primaire  n'a  point  termine  sa 
session  le  19  germinal,  elle  s'ajournera  au  30 ,  et  ne 
tiendra  aucune  séance  durant  la  session  de  l'assem- 
blée électorale. 

§  V. 
Comment  le  mode  de  scrutin  prescrit  par  la  toi 
du  'i5  fructidor  s'applique  aux  élections  à  faire 
dans  les  assemblées  électorales. 
Après  les  opérations  préliminaires  exposées  dans 
les  cinq  premiers  paragraphes  du  deuxième  chapitre 
de  cette  instruction  ,  l'assemblée  électorale  procède  , 
selon  qu'il  y  a  lieu,  à  l'élection  d'un  ou  plusieurs 
membres  du  Conseil  des  Anciens. 

Si  le  département  n'a,  pour  telle  année,  qu  un 
membre  à  fournir  à  ce  Conseil  ,  l'élection  est  indi- 
viduelle, et  se  fait  de  la  même  manière  que  celle  de 
l'agent  municipal  dans  une  assemblée  communale. 
S'il  y  a  plusieurs  membres  du  Conseil  des  Anciens  à 
élire,  l'élection  s'opère  par  scrutins  de  liste,  delà 
môme  manière  que  celle  de  plusieurs  électeurs  dans 
une  assemblée  primaire.  ^ 

L'assemblée  électorale  élit  ensuite,  selon  qu  il  y 
a  lieu ,  et  dans  les  mêmes  formes ,  un  ou  plusieurs 
membres  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Si,  outre  les  élections  à  faire  pour  le  ronouvclle- 
ment  annuel  du  tiers  de  l'un  et  de  l'autre  Conseils  , 
le  département  doit  de  plus  remplacer  l'un  des  légis- 
lateurs qu'il  avait  députés  en  l'une  des  deux  années 
précédentes,  on  procède  à  ce  remplacement  paruue 
élection  distincte,  et  les  membres  ainsi  élus  n  ont 
de  mission  que  pour  l'espace  de  temps  qui  restait  au 
remplacé.  H  faut  bien  observer  qu'aucune  assemWée 
h'  Série.  —  Tome 


électorale  ne  peut  procéder  i  de  tels  remplacements 
que  lorsiiu'ellc  en  est  expressément  chargée  par 
une  loi  particulière. 

Après  avoir  fait  les  élections  relatives  au  Corps  lé- 
gislatif,  l'assemblée  électorale  nomme,  s'il  y  a  lieu, 
par  scrutins  individuels,  un  juge  de  cassaUon  et  son 
suppléant.  ,     ,      ... 

Elle  procède  ensuite  i  l'élection  du  haut-juré , 
qui  doit  être  nommé  chaque  année  dans  chaque  dé- 
partement. , 
Elle  nomme  dans  la  même  forme  un  membre  de 
l'administration  centrale ,  qui  reçoit  une  mission  de 
cinq  années,  et  elle  remplace,  selon  qu'il  y  a  heu ,  et 
par  des  élections  distinctes,  les  membres  de  celte  ad- 
ministration, morts,  démissionnaires  ou  destitués, 
après  une,  deux,  trois  ou  quatre  années  d'exercice. 
L'assemblée  électorale  aura  toujours  un  moyen 
fort  simple  de  reconnaître  si  c'est  par  scrutin  ou  in- 
dividuel ou  collectif  qu'elle  doit  procéder  à  la  nomi- 
nation des  administrateurs.  En  effet,  lorsqu'à  s  agira, 
comme  il  peut  arriver  dans  les  premières  années, 
d'en  remplacer  plusieurs  qui  avaient  été  nommés  en 
même  temps  avec  une  mission  de  même  durée,  et 
qui  devaient  tirer  au  sort  à  une  même    époque, 
leurs  successeurs  seront  élus  ensemble  et  dans  la 
forme  prescrite  pour  l'élection  do  plusieurs  électeurs 
par  une  assemblée  primaire.  Si ,  au  contraire,  il  s  a- 
'   git  de  donner  aux  administrateurs  qu  on  élira  des 
missions  inégales  en  durée,  il  faut  autant  délections 
distinctes  qu'il  y  a  de  missions  différentes. 

L'assemblée  électoride  nomme  ensuite,  selon  qu  il 
y  a  lieu  ,  et  par  des  élections  individuelles  : 
Le  président  du  tribunal  criminel  ; 
L'accusateur-public  ; 
I  e  greffier  de  ce  même  tribunal. 
Elle    nomme    collectivement  les  vingt  juges  du 
tribunal  civil ,  et  collectivement  aussi  ,   mais  non 
avec  les  vingt  juges,  leurs  cinq  suppléants. 

Dans  les  années  intermédiaires  entre  l  an  IV,  1  an 
I\  l'an  XIV  etc. ,  l'assemblée  électorale  peut  avoir 
à  remplacer  un  ou  plusieurs  juges  morts,  destitues 
ou  démissionnaires;  et  cette  élection  est  indivi- 
duelle,  s'il  n'y  a  qu'un  de  ces  remplacements  a 
faire  ;  collective  ,  s'il  y  en  a  plusieurs. 

Lorsque  avant  la  clôture  de  sa  session,  une  assem- 
blée électorale  reçoit  une  démission  ou  une  declara- 
on  de  non  acceptation  de  la  part  de  l'un  des  citoyens 
qu'elle  vient  de  nommer  aune  fonction  quelconque 
elle  procède  à  son  remplacement  ;  mais,  ni  dans  ce 
cas  C  dans  aucun  autre,  la  durée  de  la  session 
d'une  assemblée  électorale  ne  peut  excéder  dix  jours. 
AU  commencement  de  chaque  séance  d  une  assem- 
blée communale,  primaire  ou  électorale    le  secré- 
taiiefainecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
einet  après  que  l'assemblée  a  terminé  toutes  les 
élections  qui  formaient  l'objet  de  sa  convocation  ,  le 
créUire'litle  procès-verbal  de  'a  dernière  s  a„ce 
seulement.  Immédiatement  après  cette    ecture,  et 
osq"è  rédaction  en  a  été  adoptée  par  la  majori  e 
des  membres  présents,  le  président  déclare  que  1  as- 
semblée  est  dissoute. 

Les  président,  secrétaire  et  scrutateurs  des  assem- 
blées primaires  ou  communales  ,  déposeront  leurs 
procès  verbaux  de  ces  assemblées  aux  archives  de. 
administrations  municipales. 

Les  président,  secrétaire  et  scrutateurs  des  assem- 
blées électorales,  enverront  les  procès-verbaux  de 
ces  assemblées  aux  archives  des  administrations 
centrales  qui  seront  tenues  d'en  envoyer  sans  cleiai 
un  double  aux  archives  de  la  Uépubliquc ,  et  d  ea 
délivrer  des  extraits  aux  élus. 
Collatiouné  par   nous  secrétaires  du  Consed  des 

I    ''""^    *"     '         Signé  Bachei.ot,  IIoi-ïeu-Elov. 
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COUPS  LKCISl.ATll'. 


f.ONSr.IL   DKS   ANCIENS. 

S.}ance  du  16  vcntose. 

l\37.ochc  fait  rpjclcr  l'acte  d'iirKencc  qui  procède  la 

rfeoliilioii  (lu  IS  nivôse,  laquelle   lianslére  le  cliel- 

;iini  (lu  c.intou  de  Uoisseaux,  déparlomout  du  Loiret, 

dans  la  couuniine  d'Aixeville. 

CONSEIL  DES  CIN(1-CEP(TS. 
S(}nucc  du  17  vcnlosr. 
L'ex-g(!ni'r:d  r.Dcliainboau  demande  de  nonvcaii  à 
eti-c  mis  en  jui,'.'mcnt.  Uouycr  ne  conteste  pas  au  Di- 
rectoire le  droit  de  destitution  ;  mais  il  demande  que 
la  commission  chari;ée  de  taire  un  rapport  sur  la  ga- 
rantie contre  les  destitutions  arbitraires,  le  présente 
sous  trois  jours.  —  Un  fonctionnaire  public,  parent 
dY^migrés,  mais  ayant  toujours  rempli  des  fondions 
ù  la  nomination  du  peuple ,  ignore  s'il  doit  se  consi- 
dérer comme  frappé  par  la  loi  du  3  brumaire  :  son 
doute  provient  de  ce  qu'il  a  été  destitué  par  lleiilz. 
Merlin  propose  le  renvoi  ù  une  commission  :  «  Il 
)i  s'agit  de  savou-,  dit-il,  si  nue  destitution  ou  une 
))  sus'ijension  prononcée  par  le  proconsul  lient?.,  Tin- 
I)  cendiaire  de  mon  pays,  a  dû  dépouiller  le  pétilion- 
»  naire  du  caractère  d'élu  du  peuple.  »  La  commis- 
sion sera  nommée.  —  Rouycr  fait  prendre  une  ré- 
solution levant  le  séquestre  établi  sur  les  biens  des 
habitants  de  Toulon,  qui,  avant  la  prise  de  cette  ville 
par  les  Anglais,  étaient  employés  dans  les  dillérentes 
armées  de  la  République,  ou  habitaient  d'autres 
communes.  —  Alïaire  particulière  des  citoyens  Oli- 
vier et  Angoumarre,  négociants  au  Havre.— Chassey 
donne  lecture  d'un  projet  sur  les  transactions.  Im- 
pression. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Si'ance  du  17  vcnlose. 
Depeyre  fait  approuver  la  nouvelle  résolution  qui 
relève  (le  la  déchéance  les  acquéreurs  de  domaines 
nationaux  soumissionnés. 


Variétés.  —  Notice  sur  les  Mémoires  ou  Essais  sur 
la  musique,  publiés  par  le  citoyen  (irélry. 


N"  172.     »MO«li  «9  ventôse    (12  mars) 


Londres.  —Lettre  de  lord  Spencer,  au  lord  maire  : 
11  lui  communique  les  dépêches  de  l'amiral  sir  John 
Jervis,  qui  annonce  avoir  pris  deux  vaisseaux  de  l'es- 
cadre espagnole.  Kemerciments  votés  à  sir  Jervis 
par  la  chambre  des  communes. 


RÉrUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Lettre  de  Hambourg  annomjant  que  le  général  Da- 
nican,  qui  commandait  les  sections  insurgées  de  Pans 
en  vendémiaire,  a  dit,  en  apprenant  que  la  conspira- 
tion royale  avait  échoué  :  «  Il  y  a  toujours  des  b.  . .  , 
qui  se  pressent  trop.  »  La  lettre  annonce  qu'il  part 
pour  Blankembourg,  à  l'ellet  de  s'y  concerter  avec  le 
prétendant. 

HAUTE  COCR    DE    JUSTICE. 

Vendôvie  ,  le  17  venlose. 
A  l'ouverture  de  la  séance  du  l/i ,  le  président  a 
lu  un  certilicat  délivré  par  le  chirurgien  des  prisons, 
portant  qu'attendu  l'accident  delà  >cille,  Amar  se 
trouvait  dans  l'impossibilité  d'assister  aux  débats.  Ba- 
Lœuf  a  réclamé  l'article  de  la  loi  qui  prononce  que  la 
présence  de  tous  les  accusés  est  de  rigueur  ;  l'accu- 
sateur national  13aillv  a  dit  (ju'il  s'en  rapportait  à  ce 
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que  la  cour,  dans  sa  sagesse  ,  croirait  devoir  décider 
à  cet  égard. 

Le  détcu'ieur  officieux  Real  a  été  d'avis  qu'on  pou- 
vait absolument  se  passer  de  la  présence  d'un  pré- 
venu, dès  qu'il  était  représenté  par  le  citoyen  chargé 
de  sa  défense  ;  mais  que  la  haute  cour  ayant  cru  de- 
voir suspendre  ses  séances  pendant  deux  jouis,  à 
cause  de  la  maladie  du  juge  Coffinhal ,  il  était  décent 
et  juste  de  se  conduire  de  la  même  manière,  cl  d'ac- 
corder un  certain  temps  à  la  guérison  d'un  accusé. 
La  cour  a  fait  droit  à  cette  demande.  La  séance  a  été 
levée  et  renvoyée  au  16  de  ce  mois. 

Les  chants  patriotiques ,  à  la  (in  des  séances  ,  n'a- 
vaient pas  eu  lieu  pendant  quelques  jours.  On  avait 
dit  que  les  défenseurs  des  accusés  les  avaient  con- 
vaincus que  cette  manière  de  se  comporter  ne  con- 
venait pas  à  des  gens  de  leur  sorte,  et  compromettait 
leur  dignité.  Les  hymnes  delà  liberté  ont  été  de  nou- 
veau entonnés  à  l'issue  des  audiences  des  11,  12  et  13 
de  ce  mois.  Après  la  séance  du  12 ,  les  accusés  ont 
chanté  avec  complaisance  le  couplet.  Amour  sacré 
de  la  patrie,  etc.,  et  au  lieu  du  dernier  vers, 
Qu'tin  sang  impur  abreuve  nos  sillons,  ils  disaient: 
du  sang  des  rois  abreuvons  7WS  sillons.  Le  li  ,  So- 
phie Lapierre  a  entonné  une  complainte  dont  les  pa-  ■ 
rôles  ont  été  composées  par  Germain,  et  la  musique 
par  Buonarotti.  Les  derniers  vers  étaient  répiHés  en 
chorus,  et  suivis  des  cris:  five  la  Répiddique  , 
vive  la  liberté  1 

Les  séances  ont  été  reprises  le  16.  Le  restant  des 
pièces  concernant  Babœuf  lui  a  été  présenté  ,  et  il 
les  a  reconnues.  Les  pièces  présentées  à  Germain  et 
à  Buonarotti  ont  également  été  avouées  par  ces  ac- 
cusés. 

Lue  pièce  qu'il  s'agissait  de  faire  reconnaître  à 
Darthé ,  lui  a  été  présentée.  Il  a  demandé  la  parole  , 
il  l'a  conservée  pendant  deux  heures.  Son  discours 
était  écrit  ;  il  l'a  débité  avec  beaucoup  d'art ,  et  sa 
voix  llexible  se  prêtait  tour-îi-tour  ù  la  douceur  qui 
cherche  à  intéresser,  et  aux  accents  mâles,  animés 
par  l'indignation  ,  qui  veulent  convaincre  et  entraî- 
ner. Il  a  rappelé  quarante  et  quelques  questions  ren- 
fermées dans  les  dillérentes  protestations  faites  par 
les  accusés,  et  tout  ce  qu'il  a  dit  longuement  à  ce 
sujet  n'est  qu'une  répétition  des  discours  de  Ger- 
main ,  de  Babœuf  et  des  autres  prévenus.  11  a  enfin 
cherché  par  tous  les  moyens  à  établir  le  déclinatoirc 
de  la  haute  cour.  Dans  sa  péroraison ,  il  a  fait  un 
pompeux  éloge  de  ses  principes  républicains,  et  de 
son  patriotisme  ;  il  a  dit  qu'il  savait  supporter  son 
malheur,  et  qu'il  saurait  mourir  pour  la  cause  de  la 
liberté  ;  qu'il  périrait  peut-être  ,  mais  que  le  peuple 
avait  toujours  donné  des  regrets  et  des  larmes  aux 
Gracques  de  tous  les  pays;  que  son  seul  regret ,  en 
mourant  était  de  laisser  la  France  dans  une  aussi  dé- 
plorable situation  ;  que  la  famine  et  le  royalisme  se 
promenaient  en  tout  sens.  (  Ici  sa  voix  s'est  presque 
éteinte  et  des  larmes  abondantes  ont  coulé  sur  son 
visage  pâle  et  altéré).  Il  a  dit  aux  juges  :  Telles  sont 
mes  dernii'res  paroles  ,  et  désormais  aucune  puis- 
sance humaine  ne  pourra  me  faire  répondre  à  vos 
questions.  , 

Darthé  refusant  de  reconnaître  les  pièces  et  de 
parler ,  l'expert  écrivain  a  été  appelé.  Le  président 
lui  a  remis  une  pièce  de  l'écriture  de  ce  prévenu ,  et 
reconnue  par  lui  devant  le  citoyen  Girard ,  directeur 
du  jury  h  Paris  :  c'est  un  compte  de  dépense  arrête 
entre  Babœuf  et  lui.  Cette  pièce  a  servi  de  comparai- 
son pour  reconnaître  les  autres  pièces  écrites  delà 
même  main.  B.d.œuf  a  demandé  à  l'expert  écrivain 
sur  quelle  ressemblance  il  établissait  l'identité  de  1  é- 
criture  ?  celui-ci  lui  a  donné  ,  en  termes  de  1  art ,  les 
explications  qu'il  désirait. 

Lç  défenseur  oITicieux  ,  Baller,  a  dit  que  ces  pièces 


[HH  V] 

"%TS     't  du   coao  <U.s,léli.s  et  des  peines 
2"L  que   ou  :^s  celles  qm  sont  produites  dans  les 

î"e?;rrqÏe'H:n'de\outUl^n-aét.<pratiquédaus 

,  i„„i  „n  vMit  faire  usa"e  aujourd  liui. 
"S  a  i  /dans  le  mc^me  sens  et  on  a  remarqué 
a-insson  ion  et  dans  ses  paroles,  une  décence  qui  Im 
S  ma.  Sué  jusqu'à  ce  moment  ;  i  a  déclare  qud 
«prît  obligé  de  p  otester  sur  remploi  de  ces  pièces  , 
]u5«-à  cè'qne  la  loi  eût  été  exécutée  dans  tout  son 

Tophie  Lapierre  a  chanté  la  complainte;  mais  le 
chœur  Va  été  ni  aussi  bruyant,  ni  aussi  nombreux. 
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résolurion  relative  î.  la  résidence  roqmse  pour  voter 
dans  les  assemblées  primaires  de  «canton  _I  apport 
de  Mollevault  sur  la  résolution  relative  ù  la  bi  du  2i 
août  179;J,  coucernant  l'actif  cl  le  passif  des  com- 
munes. 


N»  173. 


Trifli  «S  ventôse      Cl'>  mars). 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  18  vcnlosc. 
Daunou  fait  adopter  un  projetrolalif  à  la  composi- 
tion du  Corps  législatif.  -  Les  admimstratenrs  du 
dépatcment  de  l'Eure  démentent  les  imputations  di- 
rig^-es  contre  leurs  citoyens,  dans  un  rappor   fait  au 
Conseille  '29  pluviôse,  et  assurent  que  la  masse  des 
cUove  s  offre  l'image  de  la  paix  et  de  la  tranquillité 
k  plus  parfaite.  Renvoi  à  une  commission  existante. 
Êude"    au  nom  de  la  députation  de  l'Eure   conl.rmc 
la  déclaration   des  administrateurs.  -  Rapport  de 
Tre  Ibard  sur  l'état  général  des  recettes  et  dépenses 
de  l'an  V.  Monnot  et  Villers,  à  la  smte  de  ce  rappoit, 
présentent  chacun  trois  projets.  Adoption  de  celui 
Su  ordonne  la  perception  d'un  second  cinquième  des 
œntributions  de  l'an  V,  et  ajournement  des  au  re  . 
Cambacérès  présente  trois  projets  provoqués  par  e 
Directoire  ;  le  premier,  relatif  à  la  continuaiion  de  la 
gà[ertd«  Louvre,  du  côté  de  la  rue  Honoré  :  le  se- 
cond concerne  le  percée  d'une  rue,  depuis  celle  Ni- 
caise  jusqu'au  Garde-Meubles  ;  et  le  troisième  a  pour 
obiet  de  faire  aliéner  les  bâtiments  nationaux  par 
voie  d'enchères,  cl  d'en  faire  acquitter  le  prix  en 
inscriptions  sur  le  grand-livre.  Ajournement.  _  Du- 
bois (des  Vosges)  propose  un  projet  relatif  aux  droits 
a  percevoir  dans  les  greffes  et  sur  les  prestations  fo- 
restières. Ajournement. 

CONSEIL  DES  A^•CIENS. 
Séance  du  1 8  rentose. 
Des^raves ,  i  la  suiie  d'un  rapport ,  propose  d'ap- 
prouver la  résolution  qui  rétablit  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile.  Dupont  (de  Nemours)  regrette 
de  n'avoir  pas  eu  le  temps  de  se  préparer,  et  impro- 
vise un  discours  dans  lequel  il  établit  que  la  contrainte 
par  corps,  en  matière  civile,  est  injuste,  contraire  aux 
vrais  principes  de  la  liberté  et  destructive  de  1  état 
social  :  il  prie  le  Conseil  d'ajourner.  Tronchet  ne  s  y 
oppose  pas,  et  il  improvise  aussi  quelques  reQexions 
cil  faveur  de  la  résolution.  Lanjuinais  déclare  qu  il 
partage  l'avis  de  Tronchet ,  cl  demande  que  la  réso- 
ulion  soit  approuvée.  Dupont  obtient  de  nouveau  la 
parole,  et  persiste  à  demander  rajourncmcnl  qm  est 
appuyé  par  Crclct,  cl  prononcé. 

COJ^SEIL  DES  Ch^O-CESTS. 
Séance  du  10  vcnlose. 
Philippe  Dellcville  fait  prendre  une  résolution  por- 
tant que  les  assemblées  électorales  se  tiendront  dans 
chaque  chef-lieu  de  département.  -Comité  général, 
pour  entendre  un  rapport  de  Dubois  (des  Vosges),  re- 
latif a  des  adjudications  de  domaines  nationaux. 

CO^SSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  19  renlosc. 

Paradis,  h  la  Suite  d'un  rapport,  fait  approuver  la 


Francfort.  —  Ukase  de  l'empereur  de  Russie  qui 
permet  l'importation,  par  des  vaisseaux  neutres,  dans 
tous  les  ports  de  ses  étals ,  de  tous  les  vins  lran(;ais, 
sans  exception,  des  huiles  de  Provence,  des  hmles 
d'olive,  etc. ,  et  exempte  ces  marchandises  de  tous 
droits  d'entrée 

Modkne.  —  Détails  de  la  séance  du  congrès  cispa- 
dan,  du  21  janvier,  où  Lamberti  fil  décréter  l'aboli- 
tion de  tout  titre  de  noblesse  et  de  toute  marque  de 
despotisme. 

La  Ilaije.  —  Discussion  sur  la  constitution. 


RÉPUBLIOUE  FRANÇAISE. 
Paris  —  Lettre  du  citoyen  Duvoussin,  commissaire 
du  Directoire  près  l'administration  municipale  de 
I  ouhans ,  département  de  Saôue-et-Loire,  annonçant 
nue  le  bataillon  fait  prisonnier  au  fort  Vauban  a  cé- 
lébré à  Klagenfurt,  en  Carinthie  où  il  est  renfermé, 
la  chute  du  trône  et  la  naissance  de  la  République. 
Programme  de  la  fête  qu'ils  ont  célébrée  le  10  août. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

Suite  de  la  séance  du  10  renlose 
Suite  du  rapport  de  Mollevault  :  il  conclut  au  pro- 
jet de  la  résolution.  Ajournement. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 
Séance  du  20  ventôse. 
Dumolard,  par  motion  d'ordre,  dénonce  un  arrête 
du  Directoire  qui  interdit  aux  prévenus  d'émigrahon 
l'entrée  des  assemblées  primaires  :iileregardecomme 
excédant  les  bornes  de  son  pouvoir,  et  demande  le 
renvoi  à  la  commission  dont  Daunou  a  été  l'organe  , 
afin  qu'elle  fasse  sou  rapporl  le  lendemain.  Arrelé.-- 
Henri  Larivièrc  fait  prendre  une  résolution  qui  rend 
commune  aux  enfants  de  Duperret  la  loi  du  9  flo- 
réal qui  accorde  une  pension  aux  parents  des  repré- 
sentants morts  pour  la  patrie.  —  Eschassériaux  aîné 
nropose  un  projet  qui  considère  comme  nulles  et 
non  avenues  les  assemblées  primaires,  communales 
et  électorales  de  la  Corse,  qui  auraient  pu  être  con- 
voquées avant  la  publication  de  la  constitution  cl  des 
lois  v  annexées,  etc.  Thibaudeau  combat  cette  mesure 
comme  inutile.  Arrighi  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission —  Rapporl  de  Lamarqne  sur  les  suspensions 
des  ventes  de  domaines  nationaux.  Ajournement.— 
Boissv  fait  arrêter  l'impression  du  rapport  de  Dubois 
(des  Vosges) ,  lu  hier  en  comité  secret.  —  Daunou 
nrésente  un  projet  qui  ordonne  la  remise  aux  ardnves 
judiciaires  de  toutes  les  minu'cs  des  ci-devaul  coni- 
1    missaires  au  Chàlelet  de  ParisT  -  Comilé  général. 

COI^SEIL   DES  ANCIENS. 

Séance  du  20  ventôse. 
Approbation  de  la  résolution  qui  détermine  jusqu'à 
quel  taux  des  réparations  seront  faites  aux  édiliccs 
nationaux,  sans  l'adjudication  au  rabais  -  bur  le 
rapporl  de  Barbé-Marbois  ,  approbation  de  telle  i  ui 
ordonne  la  perception  d'un  second  cinquième  des 
contributions  -I.  l'an  V.  -  Uepr.se  de  la.d'^'^";;'''^:^^ 
sur  la  contrainie  par  coriw.  Duraud-Ma.Uamic  e>t 


[\N  V] 

«l'avis  de  son  rt^lablissomont  ;  mais  il  trouve  que  la 
riîsoliitinn  lonfornic  <li\s  dispositions  trop  vagues. 
rerr('t"  volo  pour  la  rùsnlutioii. 


N'  'J74.   Quartidi  «4  vento^e  (14  mars). 

Francfort.  —  Cette  ville  est  déclarée  neutre  par  la 
France  et  par  la  cour  de  Vienne. 

Modhie.  —  Débats  du  congrès  cispadan. 

Londres.  —  Arrivée  à  l'amirauté  de  cinq  prison- 
niers faits  il  Cavcrfordwest  dans  le  pays  de  (ialles  :  ils 
ont  déclaré  que  leurs  instructions  étaient  de  mettre 
le  feu  à  la  ville  de  lîrislol.  —  Détails  des  débats  qui 
ont  eu  lieu  au  parlement  sur  les  all'aircs  actives  et 
passives  de  la  banque,  et  sur  l'invasion  de  l'Irlande 
par  les  Français. 


REPUBLIQUR  FRANÇAISE. 
Paris,  le  23  venlose. 

DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Jrrvté  du  7  vcnlosc  un  I',  qui  interdit  l'exercice  des  droits 
pnlitiques  dans  les  assemblées  primaires  aux  personnes 
portées  sur  des  listes  d'émigrés. 

Vu,  par  le  Directoire  exécutif,  le  rapport  du  minis- 
tre de  la  justice,  dont  la  teneur  suit  : 
Citoyens  clirecleiirs  , 

Vous  m'avez  anitoncé,  par  une  lettre  du  2  de  ce  mois , 
que  vous  aviez  reçu  plusieuis  pclilions  tendantes  à  sa- 
voir : 

1".  Si  les  individus  dont  les  noms  sont  inscrits  sur  la 
liste  des  émigrés,  et  sur  les  réclamations  desquels  il  n'a 
pas  encore  été  statué  définilivemenl,  jouissent  des  droits 
de  citoyen ,  et  peuvent  exercer  ces  droits  eu  votant  dans 
les  assemblées  primaires; 

2".  Si  les  individus  qui ,  ayant  été  bannis  de  France 
par  des  jugements  antérieurs  .i  l'inslilulion  des  jurés  ,  se 
sont  retirés  à  cette  époque  dans  des  pays  réunis  depuis  à 
la  République  française  ,  peuvent  continuer  de  demeurer 
en  France,  et  y  exercer  tes  droits  de  citoyen. 

Vous  m'avez  cbargé,  par  la  même  lettre,  de  vous  faire 
un  prompt  rapport  sur  ces  deux  questions;  et  je  viens, 
en  conséquence,  vous  présenter  le  résultat  de  l'examen  que 
j'ai  fait  de  l'une  et  de  l'autre. 

1°.  La  loi  du  1"  fructidor  au  lU  déclare,  article  0, 
a  qu'aucun  individu  porté  sur  la  liste  des  émigrés  du 
déparlement  de  son  domicile ,  ne  pourra  jouir  des  droits 
de  citoyen,  jusqu'à  ce  que  sa  radiation  définitive  ait  été 
prononcée.  « 

Le  motif  qui  a  déterminé  cette  disposition ,  est  que  , 
d'une  part,  les  émigrés  sont  morts  civderacnt  et  bannis  à 
perpétuité  du  territoire  de  la  République.  (Loi  du  ?,.'>  bru- 
maire an  III,  titre  IV,  article  1"'.  Constitution  française, 
article  373.);  que  de  l'autre,  l'inscription  d'un  individu 
sur  la  liste  des  émigrés  tient  tellement  lieu  à  son  égard 
d'acte  d'accusation  ,  que  non-seulement  elle  est  la  seule 
manière  légale  de  l'accuser,  mais  que  même  elle  suffit 
seide  pour  le  faire  condanuier,  et  qu'd  ne  peut  éditer  la 
condamnation  qu'elle  p' .'''oque  contre  lui ,  qu'en  olite- 
naul  sa  radiation  dcfinill.e.  (Loi  du  2J  brumaire  an  III, 
titre  V.) 

La  loi  du  1"'  fructidor  an  III  n'est  donc  sur  ce  point 
qu'une  conséquence  de  l'article  13  de  l'acte  constitution- 
nel, qui  déclare  les  droits  de  citoyen  suspendus  par  l'état 
d'accusation  ;  et  elle  est  véritablement ,  à  cet  égard,  une 
des  luis  organiques  de  la  Conslituliou  elle-même,  dont  il 
est  à  remarqiK-r  d'ailleurs  qu'elle  n'a  suivi  que  24  luures 
la  réilaction  définitive,  et  n'a  précédé  la  publication  ipic 
de  cinq  jours. 

Je  pense  donc  ,  sur  la  première  question  ,  que  les  iudi- 
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vidus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  du  département  de 
leur  domicile,  et  non  rayés  définitivement,  ne  peuvent  être 
admis  à  l'exercice  des  droits  de  citoyen. 

2".  L'article  12  de  la  Constitution  porte,  que  ■<  l'exer- 
cice des  droits  de  citoyen  se  perd....  par  la  condamnation 
à  des  peines  afflictives  ou  infamantes ,  jusqu'à  rébabilila- 
lion.  » 

Que  le  bannissement  prononcé  par  un  jugement  à  la 
suite  d'une  procédure  criminelle,  soit  une  peine  afllictive 
ou  infamante,  c'est  ce  que  persoime  ne  peut  contester; 
c'est  d'ailleurs  ce  que  décident  textuellement  plusieurs 
lois. 

D'un  autre  côté,  il  est  certain  que  les  jugements  rendus 
en  matière  criminelle,  antérieurement  à  l'institution  des 
jurés,  subsistent  encore  dans  toute  leur  force,  et  ont  en- 
core tout  leur  effet.  A  la  vérité,  la  loi  du  3  si'ptendire 
1792  autorise  «  les  demandes  eu  abolition  ou  coranmta- 
lion  des  peines  afilietives  ou  infunautes  prononcées  contre 
des  personnes  qui  sont  encore  vivantes,  par  des  jugements 
rendus  eu  dernier  ressort,  sur  des  procès  instruits  selon 
les  formes  au.xquelles  a  été  substitué  la  procédure  par 
jurés.  "  Mais  delà  même  il  résulte  nécessairement  que 
celles  de  ces  personnes  qui  ne  se  sont  pas  pourvues,  soit 
en  commutation  de  peines,  suivant  le  mode  déterminé  par 
cette  loi ,  demeurent  véritablemeut  condamnées  ,  et  par 
conséquent  exclues  de  tout  droit  de  citoyen. 

Qu'importe  que  les  pays  oii  elles  se  sont  retirées  en 
vertu  des  jugements  qui  les  bannissaient  de  France,  aient 
été  depuis  réunis  au  territoire  fiançais  ! 

La  réunion  de  ces  pays  n'a  rendu  citoyens  français  que 
ceu.\  de  leurs  babilants  qui  y  étaient  nés.  La  loi,  en  forme 
d'instruction,  du  5  de  ce  mois,  est  précise  à  cet  égard; 
et  d'ailleurs,  l'article  5  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  IV, 
n'accorde  les  droits  de  citoyen  français  aux  babitauts  des 
pays  de  Liège  et  de  la  Belgique  qu'a  condition  qu'ils  aient 
les  qualités  requises  par  la  Constitution;  ce  qui  signifie, 
en  d'autres  termes,  qu'ils  ne  jouiront  pas  de  ces  droits, 
s'ils  ont  subi  des  condamnations  alflictives  ou  infamantes, 
où  s'ils  se  trouvent  dans  l'un  des  autres  cas  prévus  par 
l'article  12  de  l'acte  coustitutionnel. 

Eb!  comment  les  bannis,  dont  il  est  question,  pour- 
raient-ils exercer  parmi  nous  les  droits  de  citoyen  ?  Il 
faudrait  au  moins  puur  cela  qu'ils  pusseut  y  résider,  car 
les  articles  S  et  lO  de  la  Constitution  ne  reconnaisseut 
pour  citoyens  français  que  les  individus  résidant  en  France. 
Or,  peuvent-ils  résider  en  France  ,  ceux  qui  en  ont  été 
bannis  par  des  jugements  en  dernier  ressort  dont  au- 
cun acte  postérieur  n'a  détruit  l'autorité  ;  non  certaine- 
ment. 

Prétcndrait-on  qu'ils  ont  le  droit  de  rester  dans  les  pays 
qu'ils  habitaient  à  l'époque  de  la  réunion  qui  en  a  été 
faite  au  territoire  français?  ce  serait  une  absurdité.  Les 
jugements  qui  les  ont  b'anuis  de  France,  les  ont  nécessai- 
rement bannis  de  tout  son  territoire,  te!  qu'il  serait,  pen- 
dant toute  la  durée  de  leur  bannissement;  et  cela  est  si 
vrai,  que  si  ce  territoire  avait  été  rétréci  par  les  chances 
de  la  guerre,  rien  ne  les  aurait  empêchés  de  s'établir  dans 
celles  de  ses  anciennes  parties  qui  nous  seraient  devenues 
étrangères.  _  .  ,., 

Conçoit-on  d'ailleurs  qu'on  homme  pût  être  autorise  a 
demeurer  dans  un  département,  tandis  qu'il  ne  pourrait 
pas  mettre  le  pied  dans  les  autres  ;  que  le  séjour  d'un 
banni  de  Fiance  put  être  légitime  à  Chambéri ,  tandis 
qu'il  serait  criminel  à  Grenoble  ;  et  qu'enfin,  dans  une 
République  une  et  indivisible  ,  ce  qui  est  permis  au-delà 
d'une  nionlague  ou  d'un  fleuve,  put  être  uu  délit  en-deçà? 
Non  :  si  les  anciens  bannis  de  France  pouvaient  séjour- 
ner dans  une  partie  de  notre  territoire  actuel,  aucune 
autorité  ne  pourrait  les  empêcher  de  se  fixer  dans  telle 
autre  partie  qu'ils  jugeraient  à  propos;  et  comme  il  répu- 
gne à  la  raison,  autant  qu'a  la  justice  et  à  l'ordre  public, 
(pie  des  jugements  rendus  eu  dernier  ressort  contre  des 
hommes  convaincus  de  crimes,  demeurent  sans  exécution, 
il  est  impossible  qu'aucun  du   ces  individus  continue  de 
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ii,ider,  même  daus  les  pays  icunis  à  la  Rti)ul)li(iue  ,  de- 
puis leur  bannissement. 

Si  vous  fail)lissi.'z  à  leur  égard,  citoyens  direcleurs, 
bientôt  les  émigrés  viendraient  aussi  réclamer  le  droit  de 
risider  dans  les  départements  réunis  ;  et  je  ne  sais  pas  ce 
qu'un  pourrait  leur  répondre  s'ils  vcuaient  due  :  "  Nous 
avons  été  bannis  de  France  par  la  loi  du  23  oclobre  17'J2 
(fondue  depuis  dans  celle  du  25  brumaire  an  lU)  comnir 
des  condamnes  l'ont  été  par  des  jugements.  La  loi  ne  peut 
pas  être  exécutée,  à  noire  égard,  autrement  que  les  juge- 
ments ne  le  sont  à  l'égard  des  condamnés.  .Si  donc  les 
condamués  peuvent  rester  daus  les  départements  qui  n'ont 
été  réunis  que  postérieurement  à  leur  condamnaliou  , 
pourquoi  nous  serait-il  défendu  de  rester  dans  les  dépar- 
tements qui  n'ont  été  réunis  que  depuis  la  loi  du  23  octo- 
bre 1792.'  - 

Il  y  a  en  effet  une  identité  parfaite  entre  le  bannisse- 
meiU  des  émigrés  et  celui  des  condamnés,  sauf  que  la 
peine  de  l'infraction  de  l'un  est  plus  sévère  cpie  la  peine 
de  l'infraclion  de  l'autre:  ainsi,  nul  doute  qu'on  lie 
doive  appliquer  au  bannissement  des  condamnés  les  pnu- 
rn  s  rappelés  dans  votre  arrêté  du  4  floréal  an  IV, 
(liullctin  43,  n°  34j),  et  d'après  lesquels  il  est  conslaut 
nue  les  émigrés  sont  bannis  des  départements  réunis  , 
comme  de  toutes  les  autres  parties  du  territoire  de  la 
Képubllque. 

Signé  Merlin  ,  ministre  de  la  justice. 

Le  Direcloire  exécutif  arrête  que  le  rapport  ci-des- 
sus sera  imprimé  et  inséré  dans  le  Bulletin  des  lois 
de  la  République,  à  l'effcl  de  servir  de  proclamalion 
pour  re.\éculion  des  lois. 
Tour  copie  coufonne  : 

Signé  UiûwBiiLL. 
Par  le  Direcloire  exécutif. 

Signé  Lagarde,  secrétaire. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CliSQ-CENTS. 
Séance  du  21  vonlose. 
Uapportde  Duprat,  au  nom  de  la  commission  char- 
gée de  l'examen  de  l'arrêté  du  Direcloire,  qui  inter- 
dit l'exercice  des  droits  politiques  aux  piévcftus 
d'émigration  :  elle  ne  propose  pas  de  casser  l'arrèlé 
du  Directoire,  persuadée  qu'elle  ne  lardera  pas  à  le 
rapporter;  mais  elle  présente  un  projet  qui  annule 
toutes  les  dispositions.  Beutabole ,  Lesage-Sénaull  , 
Bergocing  et  une  foule  d'autres  membres,  réclament 
la  question  préalable. 


ri°  r7o.     «JuiMtitlà  «5  ventôse    (lainar.^). 

Milan.  —  Reproches  adressés  par  les  patriotes  ita- 
liens au  congrès  cispadan,  et  en  particulier  à  Aldini, 
l'un  de  ses  membres  ,  accusé  de  s'opposer  aux  plus 
sages  mesures,  et  d'invoquer  tous  les  préjugés. 

Florence.  —  Arrivée  d'un  courrier  apportant  au 
chevalier  Azzara  la  nouvelle  que  la  paix,  entre  la  Ré- 
publique française  et  le  pape,  a  été  signée  au  congrès 
de  Tolenlino. 


RÉPUBLIQUE  FR.\NÇAISE. 

Le  Directoire  exécutif  a  reçu ,  le  23  venlose,  la 
nouvelle  de  la  ratification,  par  le  pape,  du  traité 
conclu  entre  la  République  française  cl  Sa  Sainteté. 

La  dépèche  annonce  au  Directoire  l'arrivée  très 
prochaine  du  traité  en  original. 

Arreslalion  du  chanteur  Pilhou,  de  l'imprimeur 

Valar  cl  du  liljiaire  Mcokt,  ce  dernier  prévenu  d'a- 


voir mis  en  vente  la  Mort  de  Louis  XV!.  —  Arrêté  du 
Direcloire  qui  accorde  150 liv.  au  citoyen  Boivin,  ma- 
rinier, à  litre  de  récompense. 

HAUTE  COUR  DE   JUSTICE. 

Vendôme,  te  18  venlose. 
Dans  la  séance  du  17  de  ce  mois,  Babœuf  s'est 
plaint  de  l'inlidélité  des  journalistes  qui  transcrivent 
les  di.scours  à  mesure  qu'ils  sont  prononcés  :  Ces 
messieurs,  a-t-il  dit ,  nuits  fonl  parler  comme  des 
imbùcilles.  L'accusateur  national  Viellardest  convenu 
que  la  réclamation  de  Babœuf  était  fondée  a  quelqiies 
égards ,  et  il  a  ordonné  à  ces  écrivains  d'en  faire 
mention  ,  cl  de  lui  donner  ainsi  acte  de  sa  protesta- 
tion. 

Une  controverse  a  lieu  sur  les  pièces  concernant 
Darthé  ,  non  paraphées ,  et  que  les  défenseurs  regar- 
dent comme  nulles  :  après  une  heure  et  demie  de  dé- 
libération ,  la  haute  cour  a  jugé  que  les  poursuites 
faites  pardevant  le  directeur  du  jury  ne  sont  pas  irre- 
gulières,  par  Pomission  de  la  formalité  de  pré.senter 
les  pièces  à  Darthé  et  de  les  faire  parapher  par  lui  , 
vu  que  l'article  l'J9  du  code  des  délits  et  des  pemes 
ne  prescrit  pas  cette  formalité  à  peine  de  nullité;  vu, 
en  oulre,  que  la  formalité  ordonnée  par  la  loi  peut 
être  remplie  attendu  la  présence  de  Darthé. 

Ce  prévenu  ,  fidèle  à  sa  promesse,  n'a  voulu  riea 
voir,  et  n'a  rien  répondu.  Les  formalités  d'usage  eu 
cas  pareil  ontélé  remplies,  et  les  pièces,  vu  le  si- 
lence des  accusés,  ont  été  bien  et  dùement  vériliées 
cl  reconnues  ,  d'après  le  rapport  de  l'expert  écrivain, 
aïKiuel  Babœuf  a  reproché  son  assurance  dans  un  art 
qu'il  a  dit  n'être  que  conjectural. 

Dans  le  nombre  de  ces  pièces,  une  commençait  par 
ces  mois  :  Tuer  les  cinq.  Ces  trois  mots  étaient  effa- 
cés ,  et  l'expert  écrivain  a  dit  qu'ils  Pavaient  été  par 
le  paraphe  de  Babœuf.  Ce  prévenu  s'est  récria 
avec  force  contre  celte  imposture  ,  et  il  a  prétendu 
que  ces  mots  étaient  véritablement  effacés  avant  qu  il 
eût  paraphé  celle  pièce  chez  le  ministre  de  la  police, 
et  il  a  demandé  à  justifier  sa  personne,  et  à  parler  sur 
le  fonds. 

On  voit  aisément  que  le  but  des  accuses  est  de  traî- 
ner celte  affaire  en  longueur ,  et  que ,  sur  les  moin- 
dres incidents,  ils  sont  toujours  prêts  i  prononcer 
des  discours  qui  n'ont  point  de  lin. 

La  séance  du  18  a  été  également  employée  à  la  vé- 
rification des  pièces  ;  Pexpert-écrivain  Larger  s'est 
justifié  d'une  imputation  de  friponnerie  îi  lui  faite  dans 
le  journal  de  VAmi  des  lois. 

Le  second  témoin  ,  expert-écrivain  ,  nommé  Guil- 
laume ,  a  été  appelé  ;  il  prononçait  sur  les  diverses 
pièces,  lorsque  Real  et  Gci main  lui  ont  représenté 
([u'il  décidait  bien  promptemeiil  dans  une  affaire  où 
il  s'agissait  de  la  vie  des  hommes,  et  qu'il  décidait 
même  sans  jeter  les  yeux  sur  les  pièces  de  comparai- 
son. Guillaume  a  répondu  que  ces  pièces  lui  étaient 
connues,  et  qu'il  en  avait  eu  communication.  Apeine  il 
achevait  ces  mots,  que  le  tumulte  est  devenu  effroya- 
ble :  tous  les  accusés  se  sont  levés  en  poussant  des 
cris  de  fureur.  Où  tes  aoez-vous  vues  ?  qui  a  osé 
vous  les  communiquer.'  cliez  qui?  avec  qui/  a 
quelle  lieurc  ?  Guillaume  a  répondu  ,  cliez  le  prési- 
dent :  ce  magistral  en  est  convenu  ,  en  ajoutant  qiPil 
l'avait  fait  sans  aucune  intculion  qui  put  nuire  aux 
accusés. 

Aniar  a  protesté  avec  violence  contre  une  action 
qu'il  a  dit  être  contraire  à  la  loi,  et  Real,  au  nom  de 
ses  clients  .  a  appuyé  cette  protestation. 

L'accusateur  national ,  Bailly  ,  a  dit  que  les  jurés 

devant  avoir  tel  égard  que  de  raison  aux  opérations 

dos  experts ,  il  était  inutile  de  tant  insister  sur  cet 

objet. 

1      Le  préiidcut  a  vaiuemcm  cherché  à  rétablir  le  caU 
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me,  en  disant  que.  celte  comiDunlcallon  ne  m(!ihaU 
lias  lani  de  cniinoiix  :  Amai'  persistait  avec  rage  dans 
ses  interpellations. 
J,r  vrcsident  :  Je  lève  la  séance. 
Amur  :  l'as  cucore,  j'ai  à  parler  contre  vous,  pré- 
sident. . 

Les  juges  et  les  jurés,  se  sont  retirés  ,  et  Amar  a 
continué  dans  la  solitude  de  la  salle ,  et  seulement 
entouré  de  ses  compagnons. 

Le  19  veutose,  la  séance  a  été  ouverte  par  un  dis- 
cours de  l'accusateur  national,  Viellard,  dans  lequel 
il  s'est  plaint  de  la  conduite  scandaleuse  des  accusés, 
du  tumulte  de  la  veille  ,  et  de  leurs  injurieuses  pro- 
vocations :  il  a  terminé  en  requérant  l'exécution  lit- 
térale de  la  loi  qui  ne  permet  aux  accusés  d'interpel- 
ler les  témoins  que  quand  ils  ont  achevé  de  parler  , 
et  non  k  chaque  minute ,  comme  les  prévenus  le  pra- 
tiquent si  indécemment. 

La  haute  cour  a  rendu  un  jugement  conforme  à  ces 
conclusions. 

Pendant  la  délibération  de  la  cour  et  après,  les 
prévenus  n'ont  cessé  d'entretenir  au  milieu  d'eux  une 
agitation  bruyante  qui  troublait  tout.  Vainement  l'ac- 
cusateur national ,  Bailly ,  a  voulu  les  rappeler  à  la 
décence  et  au  bon  ordre,  lis  riaient  et  lui  faisaient 
des  gestes  menaçants.  Uéal  voulait  parler.  Babreuf  a 
interpellé  les  jurés  pour  leur  dénoncer  la  violation  de 
la  loi.  Le  président  lui  ayant  représenté  qu'il  n'avait 
pas  la  parole  ,  il  lui  a  répondu  :  ce  n'est  pas  aux  ju- 
ges giieje  parle,  c'est  aux  jures.  Antonelle  deman- 
dait à  proposer  des  mesures  qui  pourraieut  tout  conci- 
lier. 

Le  président  ne  pouvant  plus  maintenir  le  bon  or- 
dre ,  a  levé  la  séance,  et  la  haute  cour  a  fait  dresser 
un  procès-verbal  sur  la  conduite  des  accusés.  On 
ignore  si  les  séances  continueront,  ou  si  la  haute 
cour  attendra  des  ordres  du  gouvernement  et  du 
Corps  législatif.        ^_^_____ 

COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  21  vcnlose. 
Villetard  et  Couturier  défendent  la  proclamation 
faite  le  7  ventôse  par  le  Directoire.  PolJ  (de  la  Lo- 
zère) et  Boissy-d'Anglas  appuient  le  projet  do  la 
commission.  Après  quelques  débats,  Berlierfait  pren- 
dre une  résolution  portant  que  les  citoyens  qui,  ins- 
crits sur  la  liste  des  émigrés,  ont  obtenu  de  leur 
administration  départementale  une  radiation  provi- 
soire, seront  admis  aux  assemblées  primaires.  —  Mo- 
tion d'ordre  de  Delaliaye,  à  la  suite  de  laquelle  il 
propose,  entre  autres  mesures,  de  faire  payer  en  nu- 
méraire ce  qui  est  dû  en  mandats  à  la  trésorerie,  et 
l'envoi  d'un  message  au  Directoire  pour  l'invitera 
prendre  toutes  les  mesures  qui  peuvent  arrêter  le 
débordement  de  l'agiotage.  Uefermont  invoque  la 
question  préalable.  Adopté.  —  l'érès  (de  la  Haute- 
Garonne)  propose,  ila  suite  d'un  nouveau  rapport,  la 
suppression  de  l'établissement  connu  dans  la  Bel- 
gique sous  le  nom  des  Alexiens.  Boissy  s'étonne  de 
cette  proposition  :  il  demande  l'impression.  Arrêté. 
—  Chollet  fait  adopter  un  projet  qui  accorde  une 
pension  à  la  veuve  Lavenue. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  21  tcnlose. 
.lohannot  fait  rejeter  la  résolution  relative  aux 
créanciers  cl  fournisseurs  de  la  Képubhque,  pour  des 
causes  antérieures  à  rétablissement  de  la  constitution 
de  l'an  lll.  —  Olivier  (.'.érenlc  lait  approuver  la  réso- 
lution du  11  ventôse,  qui  déclare  que  les  dispositions 
(le  l'arliile  3  de  la  loi  du  '2G  floréal  an  III  ne  son 
pus  applicidjles  aux  individus  portés  sur  les   listes 
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d'émigrés ,  après  leur  mort  légalement  constatée  en 
Krance.  —  Bar  prononce  un  discours  contre  la  réso- 
lution qui  rétabht  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile. 


N "  170.     Scx.tiiïi  «G  vcntose    (IGmars). 

Stockobn.  —  Obstacles  qui  retardent  le  mariage 
du  roi  de  Suède  avec  une  grande  duchesse  de 
llussie. 

Londres.  —Fuite  de  quarante  personnes  delà  mai- 
son du  prince  de  Galles,  françaises  de  naissance,  soup- 
çonnées d'entretenir  une  correspondance  secrète 
avec  le  gouvernement  français.'  Arrestation  de  l'une 
d'entre  elles. 

Bologne.  —  Uétlexions  sur  la  situation  de  l'esprit 
public 

BÉPUBLIQCE   FRANÇAISE. 

Paris.  —  Jugement  du  tribunal  de  Seine-et-Oise  , 
qui  renvoie  le  citoyen  Vau\illiers  devant  le  conseil 
militaire  siégeant  à  l'hôtel-dc-ville  de  Paris.  —  Nou- 
velle de  l'arrivée  à  Toulon  des  objets  de  sciences  et 
d'arts  pris  en  Italie. 

Mélanges.  —  Chapitre  de  Machiavel  oii  le  pritice 
recherche  pourquoi  les  peuples  modernes  ont  moins 
d'amour  pour  la  liberté  que  les  anciens. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  21  venlose. 
Creuzé-Latouche  répond  aux  objections  de  Bar, 
et  vote  pour  la  résolution.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
séance  du  22  ventôse. 
Darracq  donne  des  renseignements  satisfaisants  sur 
la  situation  du  département  des  Landes,  et  dément 
une  lettre  envoyée  par  le  Directoire,  et  qui  lui  étant 
adressée  par  un  nommé  Lafargue,  du  canton  d  Aire. 
Des  renseignements  pris  par  l'administration  centrale 
prouvent  qu'il  n'existe  pas  de  Lafargue  dans  le  canton 
d'Aire,  et  que  le  fait  contre-révolutionnaire  imputé 
a  un  prêtre  est  faux.  Comme  la  pièce  a  été  renvoyée 
à  la  commission,  Darracq  demande  qu'elle  soit  para- 
phée, signée  par  le  président  et  les  secrétaires,  puis 
renvoyée  en  original  au  Directoire  pour  qu'il  puisse 
en  f^ire  poursuivre  l'auteur.  Adopté.  -  Plulippe 
Delleville  fait  prendre  une  résolution  portant  que  tous 
les  membres  des  corps  judiciaires  et  administratils  à 
la  nomination  du  peuple  dans  les  neuf  déparlements 
réunis,  seront  renouvelés  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi.  -Bion  demande  que  les  séances  commen- 
cent à  dix  heures,  quand  il  devra  y  avmr  comité  gé- 
néral. <(  Quand  trois  heures  viennent,  dit-il,  il  semble 
»  que  l'appétit  vient  ausii.  »  (Eclats  de  rire.)  —Co- 
mité général. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  22  vcnlose. 
Ligerct  faitapprouver  la  résolution  relative  au  rem- 
placement des  membres  du  troisième  liers,  qui  ont 
eessé  de  faire  partie  du  Corps  législatif.  —  Goupil  at- 
taque la  résolution  sur  le  rétablissement  de  la  con- 
trainte par  corps.  Thibault  en  vote  l'adoplion. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  23  venlose. 

Duprat,  ù  la  suite  d'un  rapport,  propose  d'accorder 


I    ,,  ,1  M,x  a.  s     de  Vw.tck.a  de  leurs  droils  poh- 
rcsideiil  point  ù  leur  poslc. 
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I.a  Ilayc.  -  Observations  sur  les  derniers  choi^  , 
pour  la  direction  provinciale  de  la  Hollande. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
Paris.  -  Article  dans  lequel  Aymé  Jourdan  s'éltve 
contre  là  proposiaon  faite  par  le  Directon-c  d  assu  é- 
îhks  c'ieclcurs  au  serment  de  haine  à  la  royauté  et  a 
ranarchic. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  23  venlose. 

Cambacérès  Invoque  >'«Jo"'-";™<^"V^l;;  P^tontï 
Duprat.Dumolardetllardy  ainiu.cntcepiojet  Alople. 

-l'hilippe  DelleviUe  fait  adopter  deux  projets  rela- 
tifs aux  conditions  requises  pour  voter  dans  es  as- 
semblées des  neuf  'l'-'P'-''''-"'«"'%'-''"";^:, 7„Se 
Crancé  présente  un  projet  qui  f'^.,";  ,?'',': 
faisant  partie  d'aucun  corps  armé  ,  a  voie'  f  "«  »  «^ 
semblée  primaire  de  son  canton.  Adopté.  —  La- 
ma que  p?é  ente  des  articles  additionnels  au  projet 
idàtllau^x  suspensions  des  ventes  de  domames  natio- 

TmiS^— tau  conseil  un  clés  pnjeuj^- 
scutés,  le  18  ventôse,  après  le  rapport  de  lieilhard, 
an  nom  de  la  commission  des  liuances. 

Ce  m-ojct  est  relatif  au  message  du  Directoire  en 
date  du  U  vontose.  Voici  le  rapport  dont  Cambaceres 
l'a  fait  précéder  : 

Vous  avez  renvoyé  à  la  commission  des  finances  un 
message  qui  vous  a"  été  adressé,  le  11  de  ce  mois,  par 
le  D.recloire  exOcum' ,  et  vous  avez  demande  a  la  commis- 
sion un  prompt  rapport  sur  les  objets  de  ce  message. 

Nous  venons  satisfaire  à  votre  juste  empressement,  et 
vous  exposer  noire  opinion  sur  les  vues  du  Directoire. 

Ces  vues  offrent  trois  projets;  tous  trois  tendent  a  alié- 
ner des  biens  nationaux,  et  à  leur  donner  une  disposition 
d'utililé  publique.  .  , 

limbcUir  le  jardin  national  des  Tuileries  ,  en  le  sépa- 
rant des  maisons  d'Iiabilalion  par  une  rue  qui,  en  partant 
de  la  rue  Nicaise  sur  l'alignement  donné  pour  les  maisons 
nouvellement  bàlies  ,  arrivera  à  la  place  de  la  Concorde, 
sera  bordée  à  gauehe  par  une  grille  servant  de  clôture  au 
jardin,  et  à  droite  par  des  bàliments  qui,  sans  être  iiui- 
formes  dans  leur  faite,  seront  percés  régulièrement  d  un 
portique  qui  se  prolongera  dans  toute  la  partie  parallèle 
au  jardin  :  ,  .         ■ 

Pratiquer,  sur  des  emplacements  occupes  par  les  ci- 
devant  couvcnis  de  P Assomption  et  des  Feuillants,  plu- 
sieurs rues  perpendiculaires  à  la  grille  du  jardin  ,  et  abou- 
tissant à  la  me  Honoré  ; 

Partager  l'enclos  des  ci-devant  Dominicains  en  portions 
susceptibles  d'être  occupées  par  des  b.ilimeuls  qui  torUe- 
ronl  une  rue  ouverte  depuis  la  rue  Honore  a  celle  Ues 
Petits-CUamps  en  face  de  la  rue  d'Anliu  ;  il 

Peroi'r  le  ci-devaul  cûuv.nt  des  Capueiues  cl  le  jaiil  u 
en  dépcudaul  d'une  rue  qui  conduira  de  la  place  VeuJouie 
au  boulevard  ; 


Opérer  ces  grands  cUangemei.ts  a  ces  .nagniliques 
cousfrucions  sans  augmenter  les  'l'-»-  l'"';';;^-;;,,: 
par  un  moyeu  simple,  qui  consiste  a  separei  les  bal.men  s 
radonaux  qui  sont  anjourd'liu.  placés  sur  les  e.^.ns  r- 
dessus  dési-nés;  à  les  divi.er  en  portions  couv -iiables 
Jour  servir'a  la  conslruclion  de  maisons  ayant  chacune 
C  c  nq  ou  sept  croisées  de  face;  à  aliéner  par  voie 
de îo'teneU  prédeuses  propriétés,  en  ajoiilan  a  cette 
loterie  les  domaines  de  Saiut-Cloud  cl  de  f'^"!""  "'•  '  ^^ 
Voilà,  citoyens,  le  premier  projet,  sur  lequel  le  Dirce- 
toire  aoiielle  votre  attention. 

Remplir  le  vcu  formé,  depuis  si  long-temps  par  les 
anns  dis  arts  pour  l'aebeveraent  de  la  gaU-iie  du  Louvre, 
etrcqmu"  ceL  dépense  avec  des  domines  nationaux  : 
second  projet  présente  par  le  message. 

IccéLér  lîi  vente  de  tous  les  domaines  nationaux  ,  de 
toutes  les  maisons  nationales ,  en  perme.tant  d  en  acqu  t- 
ter  le  pr,x  avec  des  inscriptions  au  grand  livre  de  la  dette 

nublinue  ;  troisième  et  dernier  projet. 

^  La  commission  des  finances  a  examine  separemen  ces 
trois  projets;  et  en  reconnaissant  qu'ils  ofiraient  Ions  des 
avritagëlrék,  l'un  des  trois  lui  a  paru  plus  urgent  que 

'"^'"efteU  aoyens.  s'il  es.  dans  les  principes  d'un  gon- 
ver^cltéclafré  d'embellir  les  S-of-,-.'" ^/J:: 
monuments  qui  transmettent  a  a  P"f-'  .'\  P"'  ^^^^ 
des  nalions;  s'il  faut  encourager  les  arts,  qui  »  '^  ='>"'• 
du  génie  font  éclore  les  talents,  et  eufantent,  pou  ains 
dreùe  nature  nouvelle;  il  est  permis  de  consulter  le 
c  cons^lnces  et  de  délibérer  avec  maturité  sur  des  plans 
doiu  l'exécution  peut  être  différée  sans  de  graves  incon- 

"Trn-;»  est  pas  de  même  quand  il  s'agit  de  faciliter  la 

libLuri:  4at  et  f  r^^[  J^Xu^.:rramr 

ciers:  alors  la  marcbe  de  la  législation  jdoit  être  rapide, 
il  fini  se  hâter  de  lépoudre  à  l'impatience  publique  et  aux 
besoins  d'une  partie  du  corps  social.  , 

cTst  sous  ce  point  de  vue  que  la  commission  a  con- 
sidère les  trois  projets  dont  vous  lui  avez  renvoyé  1  exa- 


Ëile  pense  que  vous  devez  adopter  les  mesures  me- 
nue pari  Direeioire,  mais  elle  estime  que  ces  mesures 
?r^onrpaés  dément  pressées.  En  conséquence  elle  vous 
p  opot'^de  f^ire  précéder  d'une  déclaration  d'urgence  la 
propose  uf  ,ente  contre  inscriptions,   et  de 

::umere  LituVautres  aux  trois  lectures  constitution- 

"^■parti  nous  dispense  de  nous  livrer  à  à^^}'^-^Ji: 
,ails  su'r  les  projets  qui  font  la  matière  f  «^ff^f '°°  I 
leurs  éléments  sont    si  simples  et  leurs  lesuUats  si   lac 
le   à  sa   i,  que  tout  développement  deviendrait  superflu 
'"D'adleu'rs'les    plans    -at  déposés  à  la  comm.ss.o,   d 
finances,    et  chacun    de   vous    peut  aller  a    loisir 

"  Quant' à  la  vente  contre  inscriptions  des  bâtiments 
nat^n^il  non  employés  an  service  public,  voici  les  mo.if. 
qui  appellent  et  qui  ^^f^^^^Z^^^^^^  "cite  un 
Le  sort  des  P^P;";^^'^^,;"  qu'il  ue  faut  laisser 
S;era:r^y::dU:^cir.l^ir\or.  — tim.. 
ipie  ces  adoucissements   se  concd.ent  avec  1  inlcret  ge 

"'lc  projet  offre  ee  double  avanlage  :  il  f"'' /j»-- "°« 

^-^i::;^ïr:;^-vr^:ie^ 

perçoivent  sur  les  ^-^: ^^^Tli' ^^^^^ 
duil  n  égale  jamais  les  Irais  u  cnireiu-", 
pas  la  chance  de  leur  dépérisscmciil.  aligner 

'    Ce  sera  doue  «ne  bonne  opération  que  de  '^^  »''^»«'^ 
pour  des  valeurs  favorables  aux  adjudicataires,  et  de  fac. 
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liler  ainsi  aiix  cifiiiicieis 
leurs  cri-anci's. 

On  n'a  fail  qu'une  seule  objection  contre  ce  projet. 
Le  gouvernement  ,    dit-on  ,    a  besoin   de  recevoir  du 
comptant;  le  mode  d'aliénation,  prescrit  par  la  loi  du  l(i 
brumaire ,  lui  en  procure  ;  il  en  sera  privé  par  la  vcule 
contre  incriplions. 

Cet  argument  est  spécieux ,  mais  il  n'est  pas  sans  ré- 
ponse. 

Si,  nonobstant  les  facilités  données  par  les  lois  des  2S 
messidor  cl  1 6  brumaire ,  il  y  a  encore  tant  de  maisons 
nationales  invendues,  peut-on  compter  sur  un  grand  nom- 
bre d'acquéreurs,  et  doit-on  s'attendre  à  des  rentrées  en 
numéraire  par  la  >entc  de  es  maisons  ? 

l.e  nouveau  projet  concerne  le  paiement  au  comptant  du 
droit  d'enregistrement,  et  ce  droit  offre  une  rentrée  équi- 
valente à  celle  que  fait  entrevoir  le  mode  décrété  le  16 
brumaire. 

L'exlinctlon  d'une  partie  de  la  dette  publique  réduira 
vn  proportion  les  paiemenis  de  la  trésorerie  nationale. 

Enlin  il  n'est  pas  possible  d'obtenir  à  la  fois  des  valeurs 
actives  et  une  grande  libération. 

l.e  Direcloire  estime  qu'il  ne  faut  comprendre  dans  les 
ventes  projetées  que  les  maisons  siluées  dans  les  grandes 
communes,  attendu  que  leur  vente  est  plus  dilficile. 

La  commission  n'est  pas  de  cet  avis  :  elle  croit  qu'il 
fjut  se  défaire,  par  la  même  voie,  de  tous  les  bâtiments 
nationaux;  elle  n'excepte  que  ceux  qui  ont,  ou  qui  doi- 
vent avoir  une  destination  déterminée  par  l'utilité  pu- 
blique. 

Oes  considérations  politiques  se  liant  à  la  mesure  pro- 
jetée, c'est  une  raison  de  plus  pour  ne  faire  aucune  dis- 
tinction. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  Canjbaci!r(;s  présente  trois 
projets  de  résolution. 

Le  picmier  ordonne  la  vente  de  tous  les  bàtimenis 
nalioiiaux  qui  ne  tiennent  point  à  des  propriétiîs  ru- 
rales, en  exceptant  les  bâlinienls  réservés  au  service 
public,  et  ceux  situés  entre  le  Louvre  et  la  place  de 
la  Concorde.  Le  prix  des  bâtiments  vendus  serait  paya- 
ble en  entier  en  inscriptions  au  grand  livre. 

Le  second  projet  ordonne  la  vente  des  domaines 
nationaux,  situas  entre  le  Louvre  et  la  place  de  la 
Concorde,  par  voie  de  loterie,  et  contient  le  plan  de 
construction  de  plusieurs  nouvelles  rues  h  percer 
dans  celte  partie  de  la  commune  de  Paris. 

Le  troisième  projet  ordonne  la  construction  d'une 
galerie  parallèle  à  celle  du  Louvre. 

—  Jourdan  (des  Bouches-du-Rhône)  les  combat 
comme  tendant ,  dit-il,  à  libérer  la  dette  publique. 
«  De  demandes  en  demandes,  ajoule-t-il ,  je  redoute 
»  le  moment  oit  Ton  viendra  vous  dire  que  les  ins- 
»  criptions  sont  un  papier  de  circulation  forcée.  Déjà 
)i  des  compagnies  d'agioteurs  s'en  emparent.  Crai- 
))  gnons  de  rendre  ces  inscriptions  les  héritiers  pré- 
»  soinplifs  de  ces  assignats,  dont  les  factieux  portent 
»  le  deuil.  »  11  vole  rajournenient  jusqu'après  le  rap- 
port sur  la  dette  publique.  Cambacéiès  demande  à 
répondre  au  discours  de  Jourdan,  parce  qu'il  île  con- 
vient pas  que  l'on  laisse  se  propager  des  assertions 
défavorables  au  gouvernement ,  à  ses  agents  et  atix 
membres  de  la  commission.  Boissy-d'Anglas  pense 
qu'il  faut  décider  d'abord  si  l'on  imprimera  l'opinion 
de  Jourdan.  L'impression  est  vivementcombaltue  par 
Thibault  et  Lecointe  -  Puyraveaux.  Thibaudeau  et 
l'.nisby-d'Anglas  insistent  avec  force  pour  qu'elle  soit 
ordonnée.  Ordre  du  jour.  Cambacérès  jusiilic  ensuite 
le  travail  de  la  commission ,  et  répond  aux  objections 
filles  par  Jourdan  et  Thibaudeau.  Helfroy  demande 
Tadoption  du  projet.  Camus  croit  qu'il  peut  Olrc 
adopté  aussi  bien  demain  qu'aujourd'hui.  Le  Conseil, 
après  deux  épreuves,  prononce  rajourncmcnt. 


N»  178.     Octidi  9)^  veiKtose    (18  mars). 

Home.  —  Congrégaiiiin  d'Ktat.  Vœu  du  cardinal 
Albani  pour  lu  continuation  de  la  guerre.  Discussion 
à  ce  sujet  entre  lui  cl  plusieurs  cardinaux. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇALSE, 

1IAUTI3  COUR   DE    JUSTICE. 

Vc7idôme,  le  21  ventôse. 
La  haute  cour  a  tenu  sa  séance  le  20 ,  &  l'heure 
ordinaire  ,  et  le  calme  a  régné  parmi  les  prévenus. 

On  a  continué  la  vérification  des  pièces.  Le  prési- 
dent a  déclaré  que  les  dernières  pièces  reconnues  par 
Darlhé  et  Babœuf ,  il  était  inutile  que  des  autres  pré- 
venus demandassent  à  parler  sur  cet  objet. 

Babœuf  a  répondu  au  président  que  cette  affaire  est 
une  et  indivisible  ,  que  toutes  les  pièces  appartien- 
nent à  la  société,  qui  a  un  intérêt  égal  à  les  atténuer 
et  ù  les  comballrc. 

Real  a  dit,  dans  le  même  sens,  que  toutes  les  piè- 
ces sont  du  domaine  des  prévenus.  La  loi  est  précise 
à  cet  égard  ,  a-t-il  ajouté ,  et  quelqu' immense  que_ 
soit  le  pouvoir  de  tu  liuiilc  cour ,  elle  n'a  pas  celui 
de  se  placer  au-dessus  de  la  loi. 

L'accusateur  ualional  Viellard  pense  ,  comme  Real 
et  Babœuf,  que  ces  pièces  aposlillées  par  un  des  pré- 
venus, et  dans  le  cas  même  oit  elles  ne  le  seraient  pas, 
doivent  concerner  tous  les  accusés  ,  qui  peuvent  les 
inhrmer  et  les  combatlre. 

La  haute  cour  a  délibéré  et  arrêté  que  dans  les  dé- 
bats leprésident,  en  faisant  coïncider  la  marche  à 
suivre  d'après  le  pouvoir  discrétionnel  que  la  loi 
lui  donne,  établirait  le  cours  de  la  procédure,  afin 
de  faire  rentrer  dans  l'ordre  les  prévenus  qui  s'é- 
loiijneraicnt  de  la  question. 

Le  président  a  demandé  si  quelqu'un  des  prévenus 
avait  a  parler  sur  l'opération  de  l'expert  Guillaume. 

C'est  moi  qui  parlerai,  s'est  écrié  Germain  ,  en  se 
dépouillant  de  son  habit  qui  gênait  sa  gesticulalion. 
11  a  parlé  avec  sa  véhémence  ordinaire  :  il  a  combattu 
les  opérations  du  direclcur  du  jury  Gérard,  et  des 
complaisants  jurés  qui  ont  oublié  la  noblesse  de  leurs 
fondions  pourdevenir  des  instruments  de  persécution 
et  de  haine.  Il  a  comparé  l'instituiion  du  jury  à  une 
arme  destinée  à  servir  de  défense  à  l'innocence ,  et 
que  des  pervers  tournent  aujourd'hui  contre  elle  pour 
l'assassiner.  «  On  me  reproche  mon  énergie,  a-t-il 
ajouté  avec  l'accent  précipité  de  la  colère,  on  me  re- 
proche mon  énergie  I  oui ,  j'en  aurai  pour  défendre 
la  cause  de  la  liberté ,  que  tant  de  gens  veulent  dé- 
truire. Si  mes  expressions  sont  impropres,  mon  cœur 
n'y  est  pour  rien  !  Que  ne  peut-on  mieux  me  connaî- 
tre !  Un  soldat  peut-il  parler  comme  un  maître-ès- 
arts.  »  ?  Il  a  injurié  les  accusateurs  nationaux  et  les 
juges,  et  a  affecté  de  n'adresser  la  parole  qu'aux  ju- 
rés, dans  lesquels  il  a  dit  qu'il  plaçait  toute  sa  con- 
fiance. L'énergie  de  ce  prévenu  est  véritablement  ex- 
traordinaire et  attachante;  mais  son  regard  horrible 
et  féroce  décourage  les  personnes  qui  ont  la  meilleure 
intention  de  le  (ixer. 

Babieuf  a  parlé  ensuite  ;  il  a  dit  que  le  président 
avait  encouru  la  forfaiture  en  dirigeant  la  conscience 
des  experts-écrivains,  en  leur  dictant  leur  conduite  , 
et  en  les  réduisant  par-là  à  jouer  le  rôle  d'un  perro- 
quet. Il  a  fait  l'éloge  du  véridique  Guillaume,  qui  a 
découvert ,  c'est  son  expression ,  le  pot  au.v  roses. 
Il  s'est  plaint  de  la  tyrannie  exercée  envers  les  pré- 
venus dans  la  séance  de  la  veille  ,  de  la  précipitation 
avec  laquelle  on  a  levé  la  séance,  dans  l'intention  , 
sans  doulc ,  d'oljlenir  du  Corps  législatif  une  loi  do 
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cêne'rUc  rigueur.  Quelle  que  soit  wa  confiance 
dan^  la  juri^,  a-l  il  dit  en  Unissant,  je  les  Manie  de 
Suives  rMamc  l'éxecution  delaoi,lorsquon 
nous  re  usait  la  parole  avec  lanld  <"•'<"■»'";"'• 

cet  accuHé  oubliait  qno  les  jurC^s  do'vcnl  ;^'>'^  ™- 
pas8ibles,  et  que  la  police  de  l'»"'!"^"  «  *  W"  ''^"' 
tout   entière  aux  juges  qui  composent    la    uauii- 

cour.  .^__ 

COUPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  23  veiilose. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  contrainte  par  corps 

Baudin  et  Cornilleau  combattent  la  résolution.    Lllc 

est  défendue  par  UOgnier  et  fortalis.  Ajournement. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
St'aiicc  tlu  24  veiilose. 
Le  Directoire  transmet  une  lettre  du  Pr^'^W^nl  de 
la  haute  cour  de  justice     ainsi  qu'un  Pjoces-  e.ba^ 
dressé  par  les  membres  de  ce  tribunal ,  et  re  at     a  'a 
conduite  des  accusés  qui  ont  trouble  les  à^b^^V^J 
des  interpellations  et  des  personnalités  ;  q"' '  a"  "lo- 
ment  où  les  membres  de  la  haute  cour  se  tlisposaie'i 
{  se  retirer,  ont  chanté  la  strophe  de  '»  Marse.hau.e 
Tremblez  tyrans  et  vous  perfules,  en  d"  ë""' '« 
point  fermé  vers  eux,  et  ont  terminé  par  le  lel'am  . 
Aux  armes  citoyens,  etc.  llenvoi  à  une  commission. 
_  lleprisc  de  la  discussion  du  projel  P''^'*'^,"^  P,'''^ 
Cambacérés.  Dupuis  pense  qu'avant  d  admettre  les 
inscriptions  en  paiement  de  biens  nationaux,  la  com- 
Sndoitdéclarer  :  1"  si  elle  prétend  ne  mettre  au- 
cune distinction  entre  les  inscriptions  ;  2   si  elle  s  est 
fait  remettre  le  tableau  des  édihces  nécessaires  aiix 
divers  éiablisscmenls  publics.  Dumolard  ne  combat 
pas  le  système  de  la  commission,  ni  les  formes  et  con- 
ditions des  ventes  qui  doivent  en  être  la  suie  .  U 
présente  seulement  quelques  réQexions  sur  la  ûl- 
signation  des  objets  qu'on  destine  à  ces  ventes. 


r^"  17'J.     IWoniili  »9  Teutose  (10  murs). 


Allemaane.  —  Uemarque  générale  d'une  grande 
tristesse  parmi  les  amis  de  l'Autriche.  Découragement 
de  l'armée  autrichienne  dans  le  lyrol. 

Facnza.  —  Prise  par  les  Français  du  fort  de  Saint- 
Leo.  Délivrance  de  plusieurs  citoyens  de  Faenza,  qui 
étaient  enfermés  dans  des  cachots. 

Aucune.  -  Illumination  générale  à  l'occasion  de 
l'entrée  de  Buonapartc. 

IXavenne.  -  Injonction  par  le  général  Buonaparte, 
à  la  junte  de  défense  générale  de  la  République  cis- 
padane,  d'établir  une  administration  centrale  de  a 
légation  de  lîomague.  Proclamations  de  cette  nouvelle 
administration. 

COUPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  -CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  24  ventôse. 
Discours  de  Tbibaudeau  contre  le  projet  de  Cam- 
bacérés,  qu'il  trouve  destructif  des  ressources  du 
gouvernement  et  de  l'hypothèque  des  n'ntahles  en  an- 
ciers  de  l'Etat,  contraireauxprincipesd  u"ef>f  ^      "ne 
économique  administration,  et  seulement  tavoiabc 
aux  compagnies  d'agioteurs,  qui  dévorent  nn^m^- 
meut  la  fortune  publique.  Boissy  demande  '  mpres- 
sion,  et  dit  à  ceux  qui  s'y  opposent  qu  ils  donnent  u 
grand  scandale.  L'ordre  du  jour  sur  1  impression  est 
adopté.  Thibault  appmc  le  projet ,  et ,  en  terminant , 
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s'exprime  ainsi  :  «  Si  vous  voulez  que  je  vous  dise  le 
„  véritable  mot.  le  voici  :  il  faut  forcer  les  émigrés  à 
„  coucher  dans  la  rue  et  leur  ôler  Unit  espoir  de  ren- 
„  trer.  »  Bourdon  et  Vaublanc  combattent  le  piojet. 
Bcfiroy  et  Crassous  l'appuient.  Cambaceres  demande 
la  permission  de  répondre  quelques  mots  a  1  liibau- 
delu.  La  discussion  est  fermée.  Le  projet  subit  quel- 
ques amendements,  et  est  adopté  en  ces  termes  : 

Art  1".  U  sera  incessamment  procédé  à  la  vente  de  tous 
les  bàrmcnts  uaUonaux  qui  ne  '•"■»!>«"' P'''"'.\,^,\nr 
priétés  rurales  ,  à  des  usines,  ou  qui  ne  serNenl  pas  i  leur 
exploilation.  ,      .    ,.      „;,:«,. . 

II.  Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  . 
1°    I  es  bâtiments  réservés  au  service  public  ; 
T.  Le   édilïJes  dont  la  jouissance  a  été  assurée  aux  ba- 
bilanls  des  communes  et  scclious  de  comumne    d«  'a  Ré- 
publique ,  par  la  loi  du  U  praina  de  1  an  ^'^of"]^- 

1-  I  PS  Ivilimeiits  situés  entre  le  Louvre,  le  Palais  na- 
timiàl  et'le "des  Tuileries,  la  place  de  la  Condorde, 

'^^„rL?Ses  tro^fv-ertes  par  les  administrations 

•^^^Ko^?^^::  s^Sc^^r^-^-.''^  la  manién. 
ré-  lée  par  ra  l  cle  11  de  la  loi  du  16  brumaire  dernier,  et 

égale'a^ix  trois  quarts  du  Pn-jP^', ''»  '  ^fe'"^""" 
par  les  experts  -,  les  euclifcres  seront  ouvertes  sur  1  oUre  de 
''tte  m-ix  derbâUmen.s  vendus  sera  payable  en  entier 
en'ilisaiplions  au  grand-livre  de  la  dette  publique  perpé- 

'"Le'.^uart  sera  acquitté  dans  les  dix  jours  de  l'adjudica- 
^'°i:è/[ro;^er;:s^r=  acquittés  dans  les  deux 

■"tl^Les^ïuscriptions  seront  reçues  sur  le  pied  de  vingt 
'"vlrLefa'rr'r'ài'es'desinscriptions  sur  le  grand-livre. 

^"Les  adiudicataires  jouiront  des  fruits  des  domaines  ad- 
?:i^^r;Œr%'n  erécuUon°Sè1a  loi  d^u  10  brumaire  der- 


">^^.  indépend— t^upnxst^.é.e^ 
^r/dî^rlîgi^lmèr^iUne^ea^.^Oc^es 

ou  4  sols,  P-^'Zl'T^olV^cTlon^  '"">^  '"="  ^^^ 
LTrit  ventVeTari?iUron"los  foLtionnaircs  et  em- 

„^i^:;u  vSs  dans  ^^^^^:^^::^:j;'^ 

4  la  diligence  du  ^ff  ^'^'^^eon  ôrmall^lx  iroisi'^^^ 

':^^^;^:z;^^^^^  ^«  '^  '^  '-  ^"  ''  ''^"- 

maire  dernier.  trésorerie  nationale  seront 

XI.  Les  co.uni.sa.res  de  b  Uésor       ^  .^^^  j„„. 

S^n^^ï^-t^bïtireulsqui  seront  vendus  eu  exé- 
cution de  la  présente  loi.  .nscrinlions  et  autres  ef- 
Ilspublicronl  ans     laa   des  ins^^^^^^^^^      ^_^,^^_^.^ 

[:rvt'^  f:Ues''e''n"èTécut\on  de  la  loi  du  16  brumaire 

dernier. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 
Séance  du  24  rcnfoif. 
ncprise  de  la  discussion  sur  la  contrainte  P"r  corps. 
Oiinion  très  étendue  de  Dupont  (de  Aemoms)  ,  qu 
Suau  rejet  delà  résolution    L^  d.cusMon  est 
formée  et  la  réso  ut  on  approuvée.  —  T'ossce  laii  il 
eè   celle  concernant  l'inscription  au  rôle  des  coa- 
Uibuliws  daus  les  ucuf  départcmculs  réunis. 
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co.nsf.il  des  CI.MI-C.ENTS. 
S('ance  du  25  vcnlosf. 

McssaRC  dii  I>ii-ecloirc  qui  ilrclaïc  que  le  royalisme 
et  raiiaicliio,  oppo.st's  diuislems  moyens,  mais  iM^unis 
dans  leur  biil,  menacent  encore  la  République  :  il 
entre  dans  beaucoup  de  dL't.-.ils,  et  invite  le  Conseil  à 
s'expliquer  sur  la  question  de  savoir  1°  si  la  peine 
proiionci'e  par  la  loi  du  19  ventôse  an  IV,  contre 
ceux  des  fonctionnaires  publics  qui  entreraient  en 
fonctions,  sans  avoir  préalablement  prêté  le  serment 
de  liaine  ."i  la  royauté,  s'applique  à  ceux  qui,  celte 
année,  ont  refusé  de  prêter  le  serment  de  haine  à  la 
royauté  et  ù  ranarchic,  d'allachemenl  et  fidélité  à  la 
Uépublique  et  <i  la  Constitution  de  l'an  111  ;  2°  s'il  ne 
serait  pas  nécessaire  d'exiger  des  électeurs  la  presta- 
tion du  serment  prescrit  par  la  loi  du  2/i  nivôse  der- 
nier, l'iusieurs  membres  convertissent  le  message  eu 
motion.  D'autres  deaiandenl  l'impression  et  le  renvoi 
à  une  commmission.  Vive  agitation  dans  le  Conseil. 
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N'ISO.     Décadi  30  veutose     (20  mars). 


IM  Haye.  —  Abolition  de  la  torture  dans  toute  la 
république  batave. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Lettre  des  administrateurs  généraux  des 
postes  aumini.sire  de  la  justice,  annonçant  que  le 
courrier  parti  de  Marseille  le  12  ventôse ,  a  été  ar- 
rêté, le  13,  entre  Barjoult  et  le  l'ont-Saint-Esprit. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  25  ventôse. 
Fabre  (de  l'Aude)  fait  des  observations  sur  le  mes- 
sage du  Directoire,  qu'il  convertit  en  motion.  Chazal, 
Jean  Debry,  Deville  et  Lesage-Seuault  demandent  à 
aller  aux  voix.  Dumolard  pense  que  le  nouve.iu  ser- 
ment réclamé  n'est  pas  conforme  h  la  Constitution,  et 
soutient  que  si  l'on  y  assujettit  les  électeurs,  on  peut 
y  a.ssujetlir  les  assemblées  primaires.  Hardy  ne  con- 
çoit pas  que  le  message  du  Directoire  puisse  trouver 
des  contradicteurs.  l'asloretdit  :  «  Quand  tout  marclie 
»  avec  calme  vers  l'exécution  de  la  loi  fondamentale 
»  de  l'Etat,  par  quelle  fatalité  un  message  impru- 
n  dont....  (Violents  murmures.)  Vous  murmurez!  Ce 
»  n'est  pas  seulement  d'imprudence  que  j'accuse  le 
»  message  du  Directoire  ,  c'est  d'être  l'audacieuse 
»  violation  des  principes  constitutionnels.  Par  quelle 
»  fatalité,  dis-je,  se  fait-il  que  les  magistrats  mêmes, 
»  chargés  de  maintenir  l'ordre  public ,  viennent  je- 
»  ter.  au  milieu  de  la  France,  un  ferment  d'agitation 
1)  et  de  discorde?  »  L'orateur  nie  que  les  électeurs 
soient  des  fonctionnaires  publics,  et  demande  l'ordre 
du  jour  sur  la  position  de  Fabre.  Boissy-d'Anglas 
commence  par  déclarer  que  tout  homme  qui  veut 
rétablir  la  royauté  est  un  monstre  ;  il  s'élève  ensuite 
contre  les  serments  qui  tendent  à  violer  la  lib'^rté 
des  cultes  :  il  demande  le  renvoi  à  une  commission, 
pour  examiner  la  question  de  savoir  s'il  est  possible 
de  faire  entrer  la  formalité  du  serment  dans  la  légis- 
lation politique.  Camus  insiste  long-temps  pour  avoir 
la  parole  :  il  la  demande  contre  leprésident.  Bruit.  Le 
président  prend  ses  collègues  à  témoin  des  cIVorts 
qu'il  a  laits  pour  ramener  l'ordre  dans  les  débals  et 
le  calme  dans  l'assemblée.  Bancal  appuie  la  proposi- 
tion de  Fabre.  Après  deux  épreuves,  le  président  dé- 
clare que  la  discussion  est  fermée.  Beaucoup  de  mem- 
bres, parmi  lesquels  on  remarque  Noaillcs,  Bornes, 


Dumolard,  André  (de  la  Lozère) ,  réclament  l'appel 
nominal.  Richard  vient  entretenir  le  Conseil  sur  les 
colons.  On  lui  crie  que  ce  n'est  pas  là  la  question. 
Plusieurs  membres  insistent  pour  l'appel  nominal. 
Le  président  soutient  que  l'avis  du  bureau  est  una- 
nime, et  qu'il  n'y  a  point  de  doute,  l'errin  (des  Vos- 
ges) parie  deux  cents  louis  contre  un  qu'il  n'y  en  a 
point.  Guillemardet  demande  la  mise  aux  voix  du 
projet  :  il  ne  voit,  dans  l'opposition  qui  se  manifeste, 
qu'une  lutte  indécente  de  la  minorité  contre  la  ma- 
jorité. Débats  sur  la  question  de  l'appel  nominal. 
Hardy  et  d'autres  veulent  que  cet  appel  porte  sur  le 
fond  de  la  question.  Doulcet  veut  qu'il  porte  seule- 
ment sur  le  renvoi.  ïhibaudeau  est  à  la  tribune,  et 
dispute  la  parole  ù  Bailleul  :  après  quelques  instants 
de  tumulte  il  l'obtient;  s'attache  à  prouver  que  le 
serment  est  inconstitutionnel  et  impolitique,  en  ce 
qu'd  place  toute  une  nation  en  état  de  suspicion  ; 
que  ce  projet  n'a  d'autre  but  que  de  maîtriser  les 
élections ,  et  qu'il  n'aura  d'autre  effet  que  d'oc- 
casionner des  troubles  :  il  termine  en  invoquant  la 
question  préalable  sur  le  projet  de  Fabre.  Rouyer  de- 
mande l'impression  du  discours  de  Thibaudeau  :  elle 
est  rejetée  après  deux  épreuves.  Camus  parle  aussi 
contre  la  proposition  tendante  à  exiger  un  serment 
des  électeurs  :  il  demande  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple,  et  prie  le  Conseil  de  vouloir  bien  lui  accorder 
la  parole  pour  s'opposer  à  ce  qu'à  l'avenir  on  n'exige 
aucun  serment  :  «  Car  enfin ,  dit-il ,  je  suis  libre  de 
»  ma  personne,  et  demain,  si  la  fantaisie  m'en  prend, 
n  je  puis  me  faire  quaker  ;  et  alors  ma  religion  me 
»  défendra  de  prêter  aucune  espèce  de  serment.  »  On 
demande  l'impression  de  ce  discours;  elle  est  reje- 
lée.  Fabre  se  plaint  qu'on  ait  combattu  sa  motion 
avec  tant  d'aigreur,  et  déclare  qu'il  n'a  eu  en  vue  que 
la  tranquillité  des  prochaines  élections ,  qui  seule , 
dit-il,  peut  amener  de  bons  choix.  Pénières  insiste 
pour  le  renvoi  à  une  commission.  L'ajournement  pur 
et  simple  au  lendemain  est  prononcé. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 
Séance  du  25  ventôse, 
Rousseau  propose  d'approuver  la  résolution  qui 
annule  les  élections  de  Saint-Domingue  au  Corps  lé- 
gislatif. Ajournement. 


N"  ISl .  PriineiU  S  geruiiiial    (21  mars). 


Ratisbonne.  —  Rescrit  de  l'empereur  à  l'ambas- 
sade directoriale,  sur  la  continuation  de  la  guerre. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris  ,  le  30  vcntose. 

Les  séances  du  conseil  luilitaire  chargé  déjuger  les 
prévenus  de  la  conspiration  royaliste ,  ont  continué 
jusqu'au  29  ;  elles  ont  été  employées  à  des  lectures  de 
pièces  et  à  des  interrogatoires. 

Hier,  les  défenseurs  oflicicux  des  prévenus  ont  at- 
taqué la  compétence  du  conseil  militaire,  et  ont  pro- 
posé un  déclinatoire  tendant  au  renvoi  devant  les  tri- 
bunaux criminels  ordinaires. 

Le  Conseil ,  après  avoir  entendu  le  commissaire  du 
Directoire  exécutif,  qui  a  demandé  que  la  compétence 
ne  fût  jugée  qu'avec  le  fond  de  l'affaire  ,  a  assuré  les 
accusés  et  leurs  défenseurs,  et  que  la  question  de  leur 
récusation  serait  examinée  avec  Pattentiou  la  plus 
scrupuleuse,  et  l'imparlinlité  la  plus  sévère. 

Lebon ,  l'un  des  défenseurs  oOicieux,  a  insisté  avec 
chaleur  pour  que  la  compétence  Idt  préalablement 
jugée;  les  autres  défenseurs  se  sont  joints  à  lui. 
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[AU  V] 

I.c  pn^sidcnt  les  a  invites  au  silence. 

De  nouvelles  réclamations  n'ayant  pas  eu  plus  de 
succi's  Lcbon  a  déclaré  que  le  refus  du  Consed  ne 
ini  permettait  plus  d'assister  les  prévenus.  Il  a  quitté 
la  salle ,  et  les  autres  défenseurs  l'ont  suivi. 

Le  président  a  annoncé  que  la  retraite  des  défen- 
seurs oblifteait  de  discontinuer  la  séance.  Il  a  invité 
les  prévenus  à  en  choisir  de  nouveaux. 

Dunana  dit  que  cela  serait  inutile,  parce  que  ni 
lui  ni  ses  co-accusés  ,  n'avaient  plus  rien  i  répon- 
dre à  un  tribunal  qu'ils  regardaient  comme  incompé- 
tent. 

Le  conseil  s'est  séparé. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CIXn-CEÎiTS. 
Séance  du  20  ventosc. 
Siméon  ,  après  une  dissertation  sur  le  faible  lien 
des  serments  imposés  aux  fonctionnaires  publics  par 
le  Corps  législatif,  et  que  la  constitution  ne  commande 
pas,  combat  celui  auquel  le  Directoire  propose  d  as- 
treindre les  électeurs  :  l'Assemblée  ne  doit ,  m  ne 
peut  l'exiger  ;  la  résolution  qu'on  lui  présente  ne  tena 
qu'à  une  précaution  inutile,  odieuse,  impolitiquc, et, 
pour  tout  dire  en  un  mot ,  inconstitutionnelle  et  at- 
tentatoire aux  droits  du  peuple  :  il  demande  1  ordre 
du  jour  sur  le  message  du  Directoire  et  sur  le  projet 
de  résolution  présenté  par  Fabre.    Ludot  examine  le 
serment  proponosé .  sous  ce  double  rapport  :  Lst-i 
contraire  à  la  constitution  et  aux  lois?  Non.  bst-ii 
utile'?  Oui.  Il  voie  pour  l'adoption  du  projet.  Lour- 
don  envisage  le  projet  comme  intempestif,  inuli  e  et 
dangereux  :  il  demande  l'ordre  du  jour.  Mathieu 
défend  le  message  et  le  projet.  Blon  parle  dans  un 
sens  contraire  :  il  démontre  l'inutihlé  des  serments  , 
en  rappelant  ceux  prêtés  en  1789  et  1791  à  la  cons- 
titution rovale;  en  1793,  à  la  constitution  démago- 
gique, puis  au  gouvernement  révolutionnaire,  et  qui, 
tous,  ont  été  successivement  violés.  Jean  Debry  sou- 
tient le  message  et  entre  dans  un  très  long  déve- 
loppement sur  la  nécessité  d'exiger  le  serment.  On 
demande  la  clôture  de  la  discussion.  Boissyveut  qu  on 
la  motive.  Wiihppe  Delleville ,   Moailles,  Delarue  , 
André  (de  la  Lozère) ,  Rcynaud ,  demandent  qu  elle 
soit  continuée.  Grande  agitation.  «  C'est,  dit  Lesage- 
»  Sénault ,  tme  nouvelle  Montagne  qui  se  forme.  » 
Oui  oui,  s'écrie  plusieurs  autres.  La  discussion  est 
fermée  h  une  faible  majorité.  Noailles,  qui  n'a  pu  se 
faire  entendre,  demande  qu'on  ne  vole  pas  du  moins 
l'urgence.  On  réclame  l'ordre  du  jour.  Il  est  adopté, 
et  l'urgence  déclarée. 


W  i^'l-     Buodi  S  gerimiial     {11  mars). 

Milan.  -  Détails  des  fêtes  célébrées  dans  toute  la 
Lombardie  au  sujet  des  dernières  victoires  des  fran- 
çais, et  de  la  prise  de  Mantoue. 

Bdle.  —  Seconde  dénonciation  faite  au  gouverne- 
ment, par  le  citoyen  lîarlhélomy,  contre  la  dame 
llippel,  chez  laquelle  des  émigrés  et  des  prêtres  tien- 
nent des  conciliabules  secrets,  présidés  par  Monijoie, 
et  dirigent  les  tils  d'une  correspondance  dangereuse 
avec  leurs  partisans  en  France.  Ordre  donné  d'arrêter 
cette  femme,  d'apposer  les  scellés  sur  ses  papiers;  et 
au  comte  de  Monijoie  de  quitter  sur-lc-champ  la  vUlc 
fl  le  territoire  de  Uàle. 
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nÉl'LBLIQLE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  l"  germinal. 

CO.NSEIL   MILITAIRE. 
Séance  du  29  vcnlose. 
La  séance  s'est  ouverte  à  deux  heures,  et  tlès  que 
les  accusés  ont  été  placés ,  le  citoyen  Guichard ,  I  un 
des  défenseurs,  a  obtenu  la  parole  et  a  dit  :  Nous 
avons  cru  que  fidèles  à  nos  devoir»,  nous  devions  dé- 
noncer le  tribunal  militaire  aux  autorites  supérieures. 
La  dénonciation  a  été  portée  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  et  au  tribunal  de  cassadon. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  cru  que  la  loi  pouvail 
avoir  tort,  et  sur-lc-champ  il  a  formé  une  Commis- 
sion de  sept  membres  pour  examiner  les  diflicuius 
nui  lui  ont  été  soumises.  Le  rapport  sera  fait  demain  ; 
je  demande  que  le  conseil  suspende  ses  opération» 
jusqu'après  le  rapport.  ,      ,  ■ 

Le  pri'sident  :  Nous  respectons  trop  les  lois  pour 
nous  en  écarter  un  seul  instant .  et  c'est  par  respect 
pour  la  loi  que  le  tribunal  va  continuer  1  instruction. 
Lorsque  le  Corps  législatif  se  sera  expliqué,  nous 
nous  conformerons  à  sa  volonté.    Entraîné  hier  par 
un  mouvement  de  sensibilité  ,  je  suspendis  la  séance 
pour  donner  aux  défenseurs  le  temps  de  revenir  sur 
leur  démarche  d'autant  plus  blâmable,  qu  ils  parais- 
sent avoir  abandonné  leurs  fonctions.  Le  conseil  ne 
peut  pas,  je  le  répète,  s'écarter  de  la  nature  de  son 
insliluliou.   en  rendant  un  jugement  prépara  oirc. 
ce  serait  introduire  une  nouvelle  législation  ;  chaque 
soldat  ferait  naître  un  incident,   'orf*!" ''.^«"'Vll'â 
duit  devant  un  conseil  de  guerre,  et  la  société  entière 
serait  compromise.  .  ...     . 

.\près  avoir  développé  la  différence  qm  devait  né- 
cessairement exister  entre  la  législation  civile  et  la 
législation  militaire  ,  le  président  annonce  aux  accu- 
sés que  le  vœu  le  plus  sincère  du  conseil  est  de  ne 
trouver  que  des  innocents.  11  fait  ensuite  donner  lec- 
ture d'une  lettre  que  le  ministre  de  la  jusuce  a  écrite 
en  réponse  aux  observations  qui  lui  furent  transmi- 
ses sur  la  séance  d'hier.  „„i^„e 
Le  ministre  déclare  au  conseil  que  les  questions 
qu'il  lui  propose  sont  à-peu-près  les  mêmes  que  celles 
dont  il  a  donné  la  solution  dans  une  lettre  précé- 
dente. Dans  l'ancien  comme  dans  le  nouveau  régime, 
les  tribunaux  chargés  de  juger  en  dernier  ressort 
prononcent  à  la  fois  sur  les  Bns  de  non  procedei  et 
le  fonds  de  la  contestation. 

Dans  les  tribunaux  même  qui  jugeaient  sommaire- 
ment et  à  charge  d'appel,  tels  que  l/^3";■'^'~ 
consulaires,  les  fins  de  non  procéder  étaient  vides  en 
même  temps  que  le  fonds.  Or,  dans  1  hypothèse  ac- 
tuelle .  le  conseil  de  guerre  est  à  la  fois  un  tribunal 
sans  appel  et  un  tribunal  obligé  de  prononcer  som- 
mairement. Il  ne  peut  donc  pas  rendre  de  jugement 
préparatoire.  Les  tribunaux  ne  doivent  connaître  que 
L  lois  qui  leur  sont  propres,  et  si  les  conse.U  de 
guerre  s'arrêtaient  aux  incidents  élevés  il  en  lésul- 
icrait  des  longueurs  dont  la  discipdne  mditau-e  aurait 
beaiicouD  à  souffrir. 

oùam  au  refus  fait  par  les  défenseurs  des  accuses 
de  's'expliquer  sur  le  fonds ,  le  ministre  observe  q u  il 
ne  peut  v  avoir  nul  embarras  pour  le  conseil.  Des  que 
le  choix"  de  ces  défenseurs  est  fait  par  les  accuses  . 
peu  importe  qu'ils  parlent  beaucoup  ou  qu  ils  parlent 
peu  :  dès  qu'ils  ont  fait  quelque  acte,  leur  mission 
est  remplie.  Le  ministre  termine  sa  lettre  en  rappe- 
lant au  conseil  que  l'esprit  de  son  institution  exige  de 
la  célérité  cl  de  la  continuité  dans  la  tenue  de  ses 


'"Tidrhard  :  Celte  lettre  est  oir.cielle.   Je  demande 

que  le  tribunal  ordonne  au  grelUer  d'en  délivrer  une 

copie  aux  accusés.  .         .     j-  „ 

Le  président  répond  qu'il  n'est  pas  neccssaue  d  un 
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jiigoniciit  pour  cela  ,  et  que  (railleurs  les  sténogra- 
plios  rendront  compte  de  la  lettre. 

I,e  conseil  passe  ù  Tinterrogatoire  des  accusés. 
Broticr  est  le  premier  interpellé  ;  il  refuse  de  répon- 
dre. 

Le  président  observe  que ,  s'il  persiste  dans  son 
refus ,  il  sera  nécessairement  jugé  sur  les  pièces  et 
sur  les  interrogatoires  déji  prêtés. 

G uichard  déclare  que  les  accusés  répondront  lors- 
que le  conseil  aura  prononcé  sur  le  déclinatoire. 

Broder  :  Je  n'aurais  jamais  répondu  ,  si  j'avais 
su  que  je  répondais  aux  membres  d'une  commission 
militaire.  Lorsque  le  rapporteur  vint  à  la  tour  du 
Temple,  je  lui  demandai  si  je  pourrais  me  pourvoir 
en  cassation  ;  il  me  répondit  allirmalivement ,  et  ce 
fut  d'après  celte  assurance  que  je  subis  mon  interro- 
gatoire. 

Le  capilaine-rapporteur:  Lorsque  j'allai  au  Tem- 
ple, il  ne  me  fut  fait  aucune  observation  semblable, 
liruticr  me  demanda  si  je  ne  venais  pas  au  nom  d'un 
conseil  de  guerre  :  —  mon  costume  seul,  lui  dis-je, 
vous  l'indique  assez.  Alors  il  refusa  de  prêter  son  in- 
terrogatoire; mais  je  lui  observai  que  ce  refus  ne  le 
conduirait  à  rien ,  et  qu'il  serait  toujours  libre  de 
faire  valoir  ses  moyens  auprès  du  conseil  de  guerre. 

Brotier  oppose  un  nouveau  refus  à  de  nouvelles 
invitaiions  du  président,  qui  le  sollicite  avec  beau- 
coup d'intérêt  de  ne  pas  se  laisser  juger  sans  avoir 
fait  entendre  ses  moyens  de  jusiilication. 

Guicbard,  cédant  à  un  mouvement  d'impatience, 
prend  de  nouveau  la  parole,  et  représente  au  conseil 
militaire  qu'il  est  de  son  devoir  de  suspendre  ses  séan- 
ces jusqu'après  la  décision  du  Corps  législatif,  sur  la 
pétition  adressée  au  Conseil  des  Cinq-Cents.  «  La  plu- 
part des  représentants  du  peuple  qui  ont  parlé,  dit-il, 
lorsque  nous  avons  présenté  notre  pélitiou,  ont  sou- 
tenu qu'il  était  absurde  qu'il  n'y  eût  pas  de  recours 
en  cassation  contre  la  compétence  des  conseils  mili- 
taires, et  Lecointe-Puyraveaux  a  rappelé  à  cette  occa- 
sion le  fait  déjà  cité  de  Javoques,  Cusset  et  lluguet.  » 

Ces  nouvelles  observations  ne  produisent  aucun 
effet,  et  le  président  interpelle  Lavilleurnoy. 

La  manière  dont  vous  vous  êtes  expliqué  ,  ciloyen 
président ,  répond  cet  accusé  ,  me  prouve  combien 
vous  êtes  au-dessus  du  rôle  que  vous  faites,  et  je  suis 
inliniment  sensible  à  l'intérêt  que  vous  nous  manifes- 
tez. Le  sacrifice  de  ma  vie  est  fait  ;  mais  j'ai  des  en- 
fants, et  je  leur  dois  de  boas  exemples  jusqu'à  la  fln. 
Je  serais  uu  lâche  de  me  laisser  juger  par  un  tribu- 
nal qui  n'est  pas  le  mien.  Je  soutiens  que  le  tribunal 
est  éminemment  illégal  ,  et  je  ne  puis  m'empêcber 
d'observer,  en  passant ,  que  la  lettre  du  ministre  de 
la  justice  que  vous  avez  fait  lire  ,  est  ce  que  j'ai  ja- 
mais vu  de  plus  horrible.  Il  a  soif  de  noire  sang  , 
qu'il  boive  le  mien!....  Je  vous  déclare  donc  que  je 
ne  répondrai  qu'autant  que  la  compétence  du  tribu- 
nal sera  justifiée. 

L'accusé  Uunan  refuse  également  de  répondre. 

Labarrière  est  inlerpellé,  et  répond  à  quelques 
questions  peu  importantes  qui  lui  sont  adressées. 

Poly  refuse  de  répondre. 

Debart  est  interrogé,  cl  donne  les  explications  qui 
lui  sont  demandées  relativement  à  ses  liaisons  avec 
I,avillcurnoy.  11  l'avait  connu  autrefois  ;  et  il  y  a 
quelques  mois  qu'à  l'occasion  d'un  plan  sur  l'organi- 
sation de  la  police  de  Paris,  que  le  ministre  Cochon 
lui  avait  demandé,  et  dont  il  fut  fait  mention  dans  les 
papiers  publics  ,  Lavilleurnoy  le  lit  prier  de  passer 
chez  lui  où  il  dîna,  et  que  ce  sont  là  tous  les  rapports 
qu'ils  ont  eus  ensemble. 

Lavilleurnoy  atteste  que  ces  détails  sont  parfaite- 
ment exacts ,  et  qu'il  est  au  désesjjoir  de  procurer 
tant  de  peine  à  M.  Uebart ,  pour  l'avoir  inscrit ,  le 
matia  du  jour  de  sou  arrestatiou  ,  sur  uue  liste  de 
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quelques  personnes  qu'il   devait    fournir  à  Malo. 

Lachaussée  refuse  de  répondre. 

Leveux,  président  de  l'administration  municipale 
de  Calais,  opposait  d'abord  le  même  refus  ;  mais 
après  de  nouvelles  instances  du  président ,  il  a  con- 
senti à  prêter  son  interrogatoire. 

Il  en  résulte  que  Leveux  ayant  été  instruit  par  les 
papiers  publics  de  la  découverte  et  de  l'arrcslalion  de 
Dunan  ,  crut  devoir  porter  lui-même  à  Paris  un  por- 
tefeuille qui  lui  avait  été  adressé  de  Londres  pour  ce 
Dunan,  par  un  négociant  avec  lequel  il  faisait  des  af- 
faires, sans  qu'il  eilt  eu  du  reste  aucune  connais- 
sance de  la  conspiration  ;  qu'il  n'avait  en  Angleterre 
que  des  relations  de  commerce  ;  qu'il  y  faisait  passer 
les  papiers-nouvelles  de  France,  et  que  son  corres- 
pondant lui  transmettait  à  son  tour  les  papiers  an- 
glais, alin  de  diriger  ses  opérations  dans  le  jeu  des 
fonds  publics  ;  que  Uunan  l'avait  prié  de  faire  pour 
Londres  les  commissions  d'un  nommé  M.  Etienne  , 
avec  lequel  il  n'avait  jamais  parlé,  et  qui  se  conten- 
tait de  lui  envoyer  des  paquets  de  temps  en  temps. 

Lavilleurnoy  a  interrompu  Leveux ,  pour  annon- 
cer qu'il  était  cet  Etienne  ;  qu'ayant  occasion  d'en- 
voyer fréquemment  à  Londres,  et  de  renvoyer  de  là 
même  des  papiers  ,  des  journaux  ,  etc.,  il  avait  été 
bien  aise  qu'on  se  servît ,  pour  ces  envois  très  inno- 
cents ,  d'un  autre  nom  que  le  sien  ;  mais  que  Leveux 
disait  vrai  en  annonçant  qu'ils  ne  s'étaient  jamais 
vus. 

Interpellé  s'il  avait  vu  Dunan  avant  son  dernier 
voyage  à  Londres ,  cl  sous  un  autre  nom  ,  Leveux  a 
déclaré  qu'il  croyait  l'avoir  vu  une  autre  fois,  voya- 
geant sous  le  nom  de  Mallet ,  et  qu'alors  la  munici- 
palité de  Calais  avait  refusé  de  viser  son  passeport , 
parce  qu'il  n'était  pas  en  forme. 

Dunan  a  répondu  à  Leveux  qu'il  prouverait  en 
temps  et  lieu  la  fausseté  de  celte  réponse. 

isola.  Chauveau-Lagarde  a  interrompu  l'interro- 
gatoire des  accusés ,  pour  annoncer  qu'il  venait  de 
soumettre  au  tribunal  de  cassation  la  question  du  dé- 
clinatoire, et  que  l'alfaire  ayant  été  renvoyée  à  l'exa- 
men dune  section,  il  devenait  indispensable  de  sus- 
pendre les  opérations  du  conseil. 

Celte  réclamation  n'a  pas  été  accueillie. 

Il  n'y  a  point  eu  de  la  séance  le  30,  quoiqu'elle  eilt 
été  ajournée  à  neuf  heures  du  malin. 

Dunkerque.  —  Arrivée  dans  ce  port  d'une  grande 
quantité  de  bâtiments  de  transport,  tous  équipés. 
Autres  préparatifs  qui  annoncent  de  vastes  projets. 

ARMÉE   D'ITALIE. 
Au  quaitier-gt^niîral  de  Mantoue,  le  10  ventôse  an  V, 
JSiiUctin  de  l'armée. 

Le  général  de  division  Guieu  a  repris,  le  U  ventôse,  la 
posilion  de  Trévizo.  Le  général  Walllicr,  commandant 
l'avant-garde ,  recentra  l'enneuii  eu  avant  de  Lovadina,  te 
culbuta  et  le  poursuivit  jusque  dans  ses  retrancliemeuts 
sur  la  Plava  ;  il  lui  tua  dix-huit  hommes  et  lui  fit  uue 
trentaine  de  prisonniers. 

L'adjudanl-général  Duiïaux,  et  le  chef  de  brigade  Bar- 
Ihelemy,  commandant  le  25"  régiment  de  chasseurs  à  che- 
val ,  ont  été  légèrement  blessés. 

Le  5,  le  général  Mural  s'est  emparé  des  retranchements 
ennemis  de  Foy,  a  fait  vingt-cinq  prisonniers,  et  tué 
vingt-cinq  ennemis;  il  est  cnsuilc  tombé  sur  un  corps  de 
chasseurs  tyroliens,  et  lui  a  tué  environ  soixante  hom- 
mes. 

Le  général  Bcillard,  commandant  la  droite  de  la  divi- 
sion du  général  Joubert,  a  été  attaqué  à  Bidole  ,  mais  il 
a  complf'lemenl  battu  l'ennemi ,  lui  a  tué  uue  trentaine 
d'iiouiines,  et  blessé  un  plus  grand  nombre. 

L'adjudant-général  Kellennann  a  pass^  la  Piava  à  SainJ- 
Mamina  ;  il  a  rencontré  nn  poste  ennemi  de  liussards.  Ta 
mis  en  fuite ,  lui  a  tué  deux  hommes  et  blessé  un. 

L«  12 ,  conformément  à  l'orilrc  et  à  l'inslruction  du  gé» 
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r(<ial  en  clicf  nu  giîndral  Jonbort ,  d'atlaquor  l'ennemi , 
du  nio.ncm  où  il  clierciierail  à  s'étaldir  sur  la  ri^c  gauclie 
du  La%is  ie  t-inérai  Bcillard  a  allaquci  un  corps  U  enne- 
mis nui  Vcîtail  placé  à  Montc-di-Sa^a^o  :  il  a  pris  i  l'en- 
nemi un  drapeau  et  quarante  bœufs. 

le  Rendrai   Murât  a  attaqué  les  avant-posles  ennemis, 
et  leur  a  fait  100  prisonniers  ;  les  bra\es  carabiniers  de  la 
11'  denii-luiaadc  se  sont  parliculiùrement  distij-.gués. 
Signé  Alex.  lir.RTniER. 


CORPS     LÉGISL.-VTIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEMS. 
Suite  de  la  séance  du  26  ventôse. 
Camus  iiîclamc  contre  la  déclaration  d'urgonce. 
Noaillcs  offre  de  prouver  que  la  véiilahle  majorité  ne 
sait  sur  quoi  il  la  fait  voter.  Les  propositions  se  suc- 
ctdcut,  se  combattent.  La  rédaction,  pr&entee  par 
Fabre,  est  ainsi  adoptée  :  Lorsque  les  assemblées 
cMectorales  seront  provisoirement  constituées,  chaque 
électeur  fera,  i  haute  et  intelligible  voix ,  la  déc  ara- 
tion  suivante  :  «  Je  promots  atlachcment  et  fidélité  a 
»  la  République  et  à  la  Conslitution  de  l'an  IIL  Je 
))  m'engage  à  les  défendre  de  tout  mon  pouvoir, 
»  contre  les  attaques  de  la  royauté  et  de  l'anar- 
»  chic.  » 

COXSEIL   DES  AXCIEXS. 
Séance  du  26  ventôse. 
r.ousscau  propose  d'approuver  la  résolution  qui 
annuité  les  élections  des  députés  au  Corps  législatif, 
par  la  prétendue  assemblée  électorale  de  Saint-Do- 
mingue. Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  27  ventôse. 
Rapport  de  Bladsurles  députés  de  Saint-Domingue 
5  la  suite  des  derniers  événements,  actuellement  dé- 
tenus et  demandant  leur  mise  en  jugement  :  il  pro- 
pose de  les  traduire  devant  le  tribunal  de  la  Charente- 
Inférieure.  Impression,  ajournement.  —  Fabre  fait 
la  deuxième  lecture  de  la  résolution  prise  dans  la 
précédente  séance,  relativement  à  la  déclaration  des 
électeurs.  Thilippe  Dellcville  demande  qu'on  décide 
s'il  sera  fait  mention  au  procès-verbal  des  assemblées 
électorales,  de  la  déclaration  faite  ou  refusée  par  les 
électeurs  1  Cette  proposition  na  pas  de  suite.  —  Co- 
uiilé  général  pour  la  fixation  des  dépenses. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  27  ventosc. 
Siu-  le  rapport  de  Marragon,  le  Conseil  rejette  la 
résolution  relative  aux  rôles  des  contributions  dans 
les  neuf  départements  réunis.  —  Il  cliarge  une  com- 
mission de  faire  un  rapport  sur  la  résolution  relative 
aux  électeurs. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  28  frimaire. 
Camus  fait   adopter  le  prjjet  de  résolution  sui- 
vant : 

Premiire  résolution. 

Art.  I".  Les  dépenses  ordinaires  du  Corps  législatif,  in- 
dépenclainnient  de  l'indemnité  de  ses  sept  cent  cinquante 
membres,  fixée  à  la  valeur  de  450,900  (|uiiUa«\  de  froment, 
ou  2,250,000  mviiagrammes  de  froment,  par  l'article  68  de 
la  Constitution, 'sont  llxées  pour  l'an  V  de  la  nianii:rc  qui 
suit. 

II.  Les  frais  de  voyage  de  chacun  dos  deux  cent  cin- 
quante membres  venant  prendre  place  au  Corps  létrislalif, 
et  de  pareil  nombre  sortant,  sont  déterminés  à  raison  de 
1 0  fr.  par  poste  pour  l'an  V. 

m.  Les  lois  des  26  frimaire  et  1"  niiose  an  IV,  relatives 
au  traitement  des  secrétaires-rédacteurs,  des  messagers 
d'Ktat  et  des  liuissiers  prés  le  Corps  législatif,  sont  rap- 
portées ;  le  traitement  de  cliacun  des  secrétaires-rédacteurs 
est  de  5,000  francs  ;  celui  do  cliacun  des  messagers  d'Etat, 
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de  /i,000  francs  ;  celui  de  chacun  des  huissiers,  de  2,ooo  L 

IV.  La  dépense  des  employés  dans  les  bureaux  du  Corps 
législatif,  garçons  de  bureaux,  frais  de  bureaux,  entretien 
du  Palais-Naùonal  et  du  lieu  provisoire  des  séances  du 
Conseil  des  Cinq-Cents,  est  fixée  pour  l'an  V  à  la  somme 
de  000,000  francs:  les  commissions  d'inspection  des  deux 
Conseils  dresseront  l'état  de  la  répartition  de  ladite  somme, 
et  le  communiqueront  au  Corps  législaUf. 

V.  La  dépense  des  archives  du  Corps  législatif,  du  bu- 
reau topographique  cl  de  la  bibliolhèiiue,  est  fixée,  pour 
l'an  V,  à  la  somme  de  52,000  francs,  conformément  à  l'é- 
tat annexé  à  la  présente  loi. 

VI.  La  dépense  des  archives  domaniales  et  judiciaires,  et 
du  bureau  du  triage  des  titres,  établis  sous  la  direction  de 
l'archiviste  du  Corps  législatif,  par  les  lois  des  12  brumaire 
an  II  et  7  messidor  an  III,  est  fixée,  pour  l'an  V,  à  la 
somme  de  52,000  francs,  conformément  ù  l'état  annexé  à 
la  présente  loi. 

VIL  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  des 
commissions  dos  inspecteurs  des  deux  Conseils  les  sommes 
portées  aux  art.  I,  II  et  IV  ;  et  à  la  disposition  de  l'archi- 
viste les  sommes  portées  aux  art.  V  et  VI. 

VIII.  Lesdites  sommes,  autres  que  celles  qui  sont  desti- 
nées au  paiement  des  indemnités  et  frais  de  voyage  des  re- 
présentants, et  qui  seront  acquittées  sans  retard,  seront 
distribuées  par  mois  :  le  douzième  en  sera  payé  chaque 
mois  par  tiers  le  primedi  de  chaque  décade.  A  l'égard  des 
sommes  qui  se  trouveraient  arriérées,  elles  seront  payées 
par  la  trésorerie  de  décade  en  décade,  d'après  la  distribu- 
tion (|ui  sera  concertée  entre  les  ordonnateurs  et  les  com- 
missaires de  la  trésorerie. 

Seconde  résolution. 
Le  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  après  avoir  entendu 
trois  lectures  du  projet  de  résolution  sur  les  dépenses 
du  Directoire  exécuUf ,  dans  les  séances  des  '26  fri- 
maire ,  11  nivôse  dernier  et  de  cejourdhui  ; 

Et  après  avoir  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ajour- 
nement ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  \".  Les  dépenses  du  Directoire  exécutif  pendant 
l'an  V,  pour  le  traitement  des  membres  du  Directoire,  ré- 
glé par  l'art.  173  de  l'acte  constitutionnel,  à  50,000  myria- 
"rammes  ou  10,222  quintaux  de  froment  pour  chacun 
d'eux,  du  secrétaire-général  et  du  secrétariat,  des  messa- 
gers d'Etat  et  des  huissiers  ; 

Les  costumes  du  Directoire  ,  des  ministres,  du  secré- 
taire-général, des  messagers  d'Etat  et  des  huissiers  ; 
L'administration  et  dépenses  du  palais  directorial  ; 
Les  chevaux,  équipages  du  Directoire  et  des  messagers 
d'état,  entretien  de  mobilier,  frais  de  secrétariat  ; 
Dépenses  extraordinaires  et  impréuies  ; 
Sont  fixées  à  la  somme  de  1,500,000  fr. 
II  La  trésorerie  nationale  tiendra  ladite  somme,  à  la  dé- 
duction de  ce  qui  se  trouverait  déjà  acquitté,  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur;  elle  sera  payée  à  raison  de 
l^â  000   mille   francs  par  mois.   La  portion   destinée  au 
traitement  des  membres  du  Direcloirc  sera  acquittée  sans 
retard  ;  le  surplus  sera  divisé  par  tiers  et  payé  le  primeOi 
de  chaque  décade. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  28  ventosc. 
Barbé-Marbois  commence  un  rapport  sur  les  états 
envoyés  par  le  Directoire  exécutif,  relatifs  ;i  la  siUia- 
lioii  des  finances  au  1"  vendémiaire  de  1  an  \ . 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  29  ventosc. 
Les  défenseurs  oflicicux  de  Lavillchcurnoy,  Bro- 
ticr  etc.,  iraduits'devant  le  conseil  de  guerre  de  la 
17'-'diviMon,  dénoncent  le  icfus  fait  par  ce  conseil 
de  statuer  sur  le  déclinatoire  qu'ils  ont  propose.  Plu- 
sieurs voix  réclament  l'ordre  du  jour.  Tarisot  envi- 
sage ce  refus  comme  une  infraction  faite  à  la  loi  . 
„  C'est  ce  quon  appelle  se  jouer  de  la  vie  des  hom- 
..  mes.  »  11  appelle  toute  l'attention  de  1  .\ssemblec 
sur  la  conduite  du  conseil  militaire,  de  ces  braves 
défenseurs  de  la  patrie  ,  thl-il,  qui ,  n  ayant  cueilli 
que  des  lauriers  jusqu'à  ce  jour,  se  youenl  al  ni  la- 
mie  par  uuc  décision  inique  el  illégale  :  aux  termes 
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<lo  la  Coiisiitulion.  lo  tilbnnal  de  cassation  rst  juge 
des  questions  de  coinpcHi'iico  ;  les  parties  ont  le  (iroil 
de  se  pourvoir  devant  lui  pour  y  faire  prononcer  : 
il  demande  Tordre  du  jour,  motiVL*  sur  la  Constitu- 
tion. (1uelques-uns  le  réclament  pur  et  simple;  d'au- 
tres s'y  opposent.  Duraolard  examine  et  balance  les 
inconvénients  et  les  avantages  du  recours  en  cassa- 
tion :  il  demande  qu'une  question  aussi  importante 
soit  renvoyée  à  l'examen  d'une  commission.  Lccointe 
vote  l'ordre  du  jour,  sons  le  rapport  de  la  question 
individuelle;  mais  en  l'examinant  en  général,  il  la 
trouve  susceptible  d'im  examen  approfondi,  et  la  ré- 
duit à  cette  proposition  :  Un  tribunal  militaire  peut-il 
faire  exécuter  son  jugement  avant  que  le  tribunal  de 
cassation  ait  prononcé  sur  l'appel  du  condamné  7 
«  Qu'importe,  en  elfet,  que  le  recours  ait  lieu  si  le 
»  jugement  est  exécuté?  Qu'importe  une  réhabilita- 
n  lion  A  un  malheureux  descendu  dans  la  tombe  ?  n 
Il  demande  qu'une  commission  spéciale  soit  nommée 
à  l'instant,  et  fasse  son  rapport  le  lendemain.  Adopté 
à  l'unanimité.        

Varù'tifs.  —  Notice  sur  une  nouvelle  édition  de  la 
Dunciudt'  de  Palissot,  à  laquelle  l'auteur  a  ajouté  le 
tableau  du  jacobinisme  et  de  ses  fureurs. 


[1797] 

texte  de  religion  ,  sont  les  perturbateurs  de  la  irau- 
quillilé  publicine. 


N"  1S3.      Tridà  S  germinal     (23  mars). 


Home.  —  Notification  et  proclamation  du  traité 
de  paix  conclu  entre  le  pape  et  la  Ilépublique  fran- 
çaise.  

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Rapport  de  Truguet ,  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  sur  l'heureuse  situation  de  l'île  de  Cayenne. 

Réunion  des  assemblées  primaires  à  Paris.  — 

Compte  rendu  parle  général  en  chef  Buonaparte,  du 
trait  brillant  du  citoyen  liené ,  capitaine  dans  la 
18°  demi-brigade,  qui ,  avec  50  hommes,  a  fait  pri- 
sonniers 1,800  Autrichiens. 


COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suile  de  la  séance  du  29  vcnlosc. 
Discussion  sur  le  projet  de  Chassey,  relatif  anx 
transactions  :  il  présente  trois  projets  de  loi  :  1"  sur 
la  manière  de  juger  les  contestations;  2"  sur  celle 
dont  sera  fdit  le  tableau  de  déprédation  du  papier- 
nioni:aie;  'S'  sur  les  obligations  antérieures  à  ce  pa- 
pier, et  cellesqui  leur  sont  assimilées 


K"  1S4.  Quartidi  4  germinal  (2'i  mars  ). 

Modtne.  —  Précis  des  séances  du  congrts  cispa- 
dan.  Dans  celle  du  1"  février ,  une  dépulation  qui 
avait  été  envovée  à  Buonaparte,  rapporte  que  ce  gé- 
néral a  refusé.'avcc  beaucoup  de  fermeté,  de  remettre 
en  liberté  les  otages  :  il  a  dit  que  les  Juifs  et  tous  les 
hommes,  de  quelque  religion  qu'ils  soient ,  doivent 
avoir  les  mêmes  droits  civils  et  politiques;  qu'il  dé- 
sirait que  l'acte  constitutionnel  lût  discuté  dans  dix 
jours  an  plus  tard,  imprimé  et  soumis  à  la  sanction 
du  peuple;  qu'il  comptait  rester  moins  d'un  mois 
dans  son  expédition  de  ISomagne  et  de  Home,  et  qu'à 
son  retour  il  espérait  voir  la  république  cispadane 
consliliiée.  —  Dans  la  séance  du  'i ,  on  donne  lecture 
d'une  lettre  de  ce  général ,  qui  invite  le  congrès  à 
prendre  du  fortes  mesures  conlr«  ceux  qui,  sous  pré- 


RÉPUBLIQUR  rUANÇAISE. 

HAUTE  COUR    DE   JUSTICE. 

Vendôme,  le  28  ventôse. 
La  haute  cour  a  repris  ses   séances  le  25  de  ce 
mois,  et  nous  allons  rendre  compte  des  trois  derniè- 
res qui  ont  eu  lieu. 

Le  25,  les  accusés  ont  reproché  à  Grizel  un  vol 
domestique,  et  d'avoir  jadis  opéré  un  soulèvement 
parmi  les  garçons  tailleurs,  ses  compagnons  :  Grizel 
s'est  justilié.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  ces 
accusations  qui ,  dans  celte  affaire,  n'ont  ni  but  ni 
intérêt. 

Germain  a  parlé  pendant  deux  heures;  il  a  traité 
Grisel  de  monstre,  d'iufàme,  de  parjure,  de  scélérat 
qui  avait  eu  la  lâcheté  de  faire  plonger  dans  les  hor- 
reurs d'un  cachot ,  des  pères  de  famille,  bons  patrio- 
tes et  fermes  républicains;  il  lui  a  dit  qu'il  était  un 
cannibale  féroce  qui  poursuit  son  semblable  et  qui  le 
dévore. 

11  a  fait  l'analyse  de  la  déclaration  de  ce  témoin, 
de  ses  aveux  devant  le  Directoire  et  devant  le  direc- 
teur du  jury  Gérard;  il  n'a  trouvé  dans  toutes  ses 
paroles  que  mensonges  et  contradictions  :  cependant, 
comme  on  lui  reprochait  de  n'être  pas  d'accord  avec 
lui-même ,  il  a  présenté  un  plan  des  Bains-Chinois 
(  café  situé  sur  le  boulevard  ),  et  cherché  à  prouver 
que  ce  heu  si  fréquenté  était  peu  propre  à  une  réunion 
de  conspirateurs.  Il  parlait  avec  une  volubilité  telle 
que  souvent  il  n'était  pas  entendu ,  et  qu'il  perdait 
haleine.  Le  premier  haut-juré  l'en  a  vainement  averti. 
«  On  m'a  peint  comme  un  conspirateur  redoutable  ; 
mais  qu'ai-je  lait  pour  inspirer  à  mes  concitoyens  une 
si  grande  terreur  V  Je  ne  suis  redoutable  qu'à  nos  en- 
nemis; j'ai  combattu  vaillamment  dans  nos  armées  ; 
je  suis  pauvre  et  soldat.  L'clfiayanle  conspiration  , 
composée  de  gens  dont  la  plupart  ne  possédaient  pas 
de  quoi  faire  racommoder  leurs  buttes  !  Le  plaisant 
conseil  militaire  que  celui  où  on  me  fait  (igurer,  et 
pendant  la  durée  duquel  il  se  trouve  que  moi ,  phra- 
seur de  mon  métier ,  je  n'ai  pas  dit  un  seul  mot  1  Je 
n'ai  point  vu  Grizel  sur  la  terrasse  des  Feuillants  ;  ce 
jour-là  ,  j'étais  à  la  chasse.  On  produit  quelques  let- 
tres de  moi;  je  les  analyserai,  et  je  prouverai  qu'elles 
ne  sont  criminel  les  que  dans  l'esprit  de  mes  ennemis.  » 
Grizel  n'a  pu  reconnaître  les  ex-conventionnels 
Laignelot  et  Uicord,  qu'il  a  déclaré  avoir  vus  chez 
Drouet  en  compagnie  de  Uobert-Lindet. 

Didier  a  également  long-temps  parlé  contre  Grizel, 
et  lui  a  donné  les  mè.ues  épilhètes.  On  assure  que  ce 
Didier  a  été  juré  du  fameux  tribunal  révolutionnaire; 
qu'il  n'a  jamais  donné  une  boule  blanche,  ni  trouvé 
un  seul  innocent  dans  les  nombreuses  personnes  sou- 
mises à  son  jugement. 

Babreuf  a  combattu  Grizel  ;  il  s'est  fort  étendu  sur 
sa  scélératesse;  il  n'a  rien  négligé  pour  le  faire  trou- 
ver en  contradiction  avec  lui-même  dans  ses  aveux 
perfides  et  dans  ses  déclarations.  Ensuite  se  laissant 
aller  à  ses  déclamations  :  «  Oui,  s'est-il  écrié,  on  a 
cherché  à  envenimer  les  journées  de  prairial;  mais 
leurs  crimes  appartiennent  au  gouvernement  :  il  avait 
réduit  le  peuple  à  un  tel  état  de  misère,  qu'il  fdt  dans 
la  nécessité  de  s'insurger. 

B  C'est  dans  ces  jours  que  la  tête  du  représentant 
Féraud  lût  coupée ,  saisie  aux  cheveux  ,  par  une  main 
ensanglantée,  et  présentée  au  président  de  la  Conven- 
tion I). 

L'accusateur  national,  Bailly,  n  a  pu  contenir  son 
indignation  :  il  a  l'ait  sentir  l'atrocité  et  l'indécence 
d'un  ijareil  discours  î  il  a  pritS  la  haute  cour  de  met- 
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trc  un  frein  à  l'audace  de  cet  orateur  délionlé,  qui 
lait  l'apologie  du  crime  et  de  l'assassinat  ;  il  a  requis 
nue  les  accusés  fussent  tenus  de  se  borner  à  inter- 
peller les  témoins  sans  s'écarter  de  la  question  ,  et 
qu'il  li'ur  fût  défendu  de  prononcer  des  discours  iu- 
terniinablcs  sur  des  objets  absolument  étrangers. 

La  liaule  cour  a  délibéré,  et  reiidu  un  jugement 
conforme  à  ces  conclusions  :  il  porte ,  de  plus ,  que  le 
président  ôtera  la  parole  à  ceux  des  accusés  qui,  par 
divagations,  ne  cberclieraieut  qu'à  faire  perdre  un 
temps  [jrécicux. 

liabd'uf  a  encore  péroré  longuement,  s  est  répété 
sans  cesse ,  et  a  lassé  la  patience  des  juges  et  des  au- 
diteurs. 

L'accusateur  Bailly ,  d'aprt^s  ce  fatigant  parlage  , 
a  de  nouveau  fait  observer  à  la  cour  ,  combien  il  était 
ridicule  et  inème  dangereux  de  ne  pas  mettre  un 
terme  à  d'aussi  longs  et  d'aussi  insigniliants  discours. 
Le  défenseur  Kéal  a  eu  aussi  son  tour  :  il  a  dit  que 
la  pièce  portant  letiirede  déclaration  de  Grizel  au 
Directoire,  en  date  du  15  floréal,  était  frappée  de 
faux  ;  il  agitait  cette  pièce  dans  sa  main ,  il  la  tournait 
et  la  retournait  ;  il  trouvait  qu'elle  n'est  pas  écrite  de 
In  môme  encre;  il  rt  niarquait.des  fautes  d'ortbograpbe. 
On  ne  peut  pas  blAmer  (Jrizei ,  qui  ne  la  sait  pas  ,  et 
qui  a  écrit  une  conjuration  comme  il  aurait  écrit  au- 
tre chose.  Kéal  a  demandé  que  cette  pièce  fût  de  nou- 
veau vériliée  par  deux  experts,  dont  l'un  serait  nommé 
par  le  tribunal  et  l'autre  par  les  accusés  ;  et  qu'avant 
que  le  tribunal  délibérât  sur  cet  objet,  la  pièce  fût 
mise  sous  les  yeux  des  jurés  ,  et  soigneusement  exa- 
minée par  eux. 

Le  président  paraissait  accéder  à  cette  proposition, 
lorsque  le  chef  des  hauts-jurés,  le  citoyen  llay-Faillade, 
à  qui  la  pièce  avait  été  remise  par  un  huissier,  a  dit  : 
«  J'observerai  qu'un  examen  fait  intlividuellement , 
par  vin'-;t-deux  liants-jurés  ,  consumerait  un  temps 
considérable,  puisque  pour  suivre  la  même  opération 
que  Real,  il  faudrait  bxer  son  attention,  non-seule- 
ment sur  chaque  page  ,  mais  encore  sur  chaque  mot 
de  la  pièce.  Nous  verrons,  par  les  débats,  quelle  im- 
portance nous  devons  y  attacher,  ainsi  qu'aux  obser- 
vations du  défenseur  officieux  :  la  haute  cour  verra, 
le  cas  y  échéant,  s'il  est  utile  de  faire  constater  l'état 
de  ladite  pièce;  je  ne  pense  donc  point  qu'il  convienne 
de  faire,  quant  à  présent,  cette  vérification,  qui  dans 
ce  moment  semblerait  plutôt  accordée  à  une  vaine 
curiosité  qu'à  la  nécessité  de  la  justice,  n. 

La  haute  cour  a  rendu  un  jugement  conforme  à 
l'avis  de  ce  haut-juré;  elle  a  prononcé  que  ,  quant  à 
présent,  la  vérification  de  la  pièce  n'était  pas  néces- 
saire, et  que  les  débats  seraient  continués. 

Les  accusés  ont  crié  à  l'injustice,  et  se  sont  empor- 
tés en  imprécations  et  en  menaces,  et  on  a  distincte- 
ment entendu  les  mots  de  scélcrats,  de  royalistes  , 
de  coquins,  donnés  aux  juges  et  aux  accusateurs  na- 
tionaux. 

A  la  lin  de  chacune  de  ces  séances,  les  hymnes  à 
la  liberté  ont  été  chantés  en  chœur  ,  et  les  cris  de 
rive  ia  Rc.puMique  répétés  mille  fois. 

Variétés.  —  Invitation  d'Aymé  Jourdan  aux  élec- 
teurs, à  se  soumettre  à  la  déclaration  que  la  loi  leur 
impose. 

C01\PS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  r>ES  CINQ-CEMS. 
Suite  de  ta  séance  (tu  29  ventôse. 
Chassey  présente  une  quatrième  et  cinquième  loi  : 
l'une  concernant  les  obligations  contraclées  pendant 
la  circulation  du  papier-monnaie  ;  l'autre  relative  aux 
intérêts,  arrérages  de  rentes  et  pensions.  Objections 
(le  Dion  et  Bezitrd.   Ajournement  de  la  discussion. 
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CONSEIL  DES  ASCIE:?S. 
Siance  du  29  ventosc. 
Rapport  de  Baudin  sur  la  résolution  du  2G,  qui 
exige  un  serment  des  électeurs  :  il  propose  de  l'ap- 
prouver. Tronson-Ducoudray  voit  avec  peine  que  le 
Directoire,  à  la  veille  des  élections ,  ait  semé  des 
alarmes  par  un  message  au  moins  inconsidéré;  et 
qu'il  ait  amené  le  Conseil  à  une  mesure  qui,  quoique 
différente  de  celle  qu'il  avait  proposée  ,  ne  peut  que 
produire  des  défiances  et  occasionner  des  troubles  : 
il  établit  que  la  résolution  est  inconstitutionnelle,  inu- 
tile, dangereuse ,  et  il  demande  le  rejet. 


N°  1S5,  4[}utntidi  â  g;eriuinal  (25  mars). 

Angleterre.  —  Association  armée  formée  par  les 
membres  de  la  cité  de  Londres  et  les  principaux  lo- 
cataires des  maisons  de  cette  cité  ,  pour  se  défendre  , 
disent-ils,  contre  les  attaques  extérieures  et  des  sou- 
lèvements intérieurs. 

La  Haye.  —  Assemblée  nationale  :  Décret  portant 
que  l'ancienne  division  de  la  république  balave  sera 
détruite,  et  qu'il  en  sera  fait  une  autre,  sur  de  nou- 
velles bases. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  — Des  lettres  de  Bergame  annoncent  l'in- 
surrection de  cette  ville,  l'expulsion  du  gouverneur 
vénitien  et  la  nomination  des  officiers  municipaux. 
—  Suivant  des  lettres  de  Londres,  le  soulèvement 
des  troupes  anglaises  dans  l'Inde  n'est  plus  douteux, 

HACTE  COUR   DE    JUSTICE. 

Vendôme  le  29  ventôse. 
Au  commencement  de  la  séance  du  27  de  ce  mois, 
le  président  a  dit  à  Babœuf  :  «  Assez  long-temps  vous 
avec  eu  la- direction  des  débats; 'c'est  maintenant  à 
moi  a  les  diriger,  et  je  vais  le  faire.  Ceux  qui  vous 
concernent  personnellement  vont  s'ouvrir,  et  vous  ne 
pouvez  parler.  » 

Babœuf  a  prétendu  que  les  débats  ne  pouvaient 
commencer  qu'après  l'audition  de  tous  les  témoins. 
Des  qu'on  intervertit  l'ordre  de  la  procédure ,  je 
garderai  le  silence. 

On  l'a  questionné  sur  plusieurs  pièces  ;  il  a  refusé 
de  répondre.  Quelques  accusés  ont  parlé  sur  ces  piè- 
ces, et  entre  autres  Buonarotti,  qui  a  dit  qu'une  d'el- 
les n'était  pas  valable,  attendu  qu'elle  n'avait  pas  de 
date  déterminée.  Babœuf,  voyant  que  d'autres  s'em- 
pressaient de  répondre  pour  lui  ,  a  cru  qu'il  s'ac- 
quitterait mieux  de  cette  besogne  et  il  s'est  déterminé 
à  parler. 

Dans  l'intervalle,  Real  avait  demandé  que  dès 
qu'on  ne  procédait  plus  à  l'interrogatoire  des  lé- 
moins,  Grizel  eût  à  vider  l'auditoire.  Grizel  est 
sorti. 

On  a  présenté  à  Babœuf  un  écrit  de  lui ,  dans  le- 
quel il  provoque  l'établissement  du  gouvernement  po- 
pulaire. 

Cet  accusé  a  cité ,  à  l'appui  de  son  opinion  ,  un 
long  passage  de  Mably.  n  J'ai  imité  ce  pliilosoplie,  a- 
l-il  ajouté  ,  j'ai  écrit  mon  opinion:  je  l'ai  écrite  froi- 
dement et  dans  le  seul  dessein  de  m'exerccr  sur  la 
politique;  c'est  un  droit  inhérent  à  chaq.ie  citoyen.  » 
Interrogé  sur  une  autre  pièce,  sur  le  projet  d'éta- 
blir un  dictateur,  et  si  jamais  une  pareille  place  lui 
avait  été  olîorle ,  il  a  répondu  que  se  promenant  un 
jour  avec  Dnrllié,  celui-ci  lui  avait  jiarli'  de  dicl.ilure; 
qu'en  rentrant  chez  lui ,  il  avait  jeté  queUpies  idées 
sur  un  chiffon  do  papier,  mais  qu'il  n'avait  jamais 
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sonst'  à  «Mahlir  nn  pnroil  magistrat.  Coite  pii'-cp  est 
liii'ii  qualiln-'o,  car  elle  n'oirre  que  sottise  et  confu- 
sion. 

L'itmiMilcnr  natUmat  Bailhj  :  On  a  parlé  du  droit 
qu'a  cliaf|Uf  citoyrn  d'émettre  son  opinion  sur  les 
gouvernements,  l'ersonne  ne  le  conteste  ;  mais  on  ne 
doit  pas  en  user  pour  renverser  un  gouvernement 
établi.  Lorsque  le  peuple  souverain  a  établi  une  forme 
politique,  celui  qui  veut  matériellement  la  changer 
est  un  conspirateur.  Nous  avons  un  acte  social,  nous 
avons  juré  de  le  conserver,  et  nos  lois  prononcent  la 
punition  des  violateurs  de  ce  nouveau  pacte.  Mably 
a  écrit  sur  la  politique  en  général.  Il  traite  des  lois 
et  des  bornes  de  chaque  gouvernement.  C'est  aux 
différents  peuples  à  extraire  des  écrits  de  ce  philoso- 
phe ce  qui  convient  aux  institutions  politiques  qu'ils 
ont  adoptées,  dont  ils  ont  juré  l'observation,  et  qu'au- 
cun individu  ne  peut  enfreindre  sans  encourir  la  juste 
punition  des  lois. 

l'endant  la  durée  de  ce  discours,  dont  nous  présen- 
tons l'extrait,  Bailly  a  été  en  butte  aux  injures  de  plu- 
sieurs accusés,  et  à  celles  de  Cermain,  qui  lui  criait 
d'une  voix  forte  :Tu  n'es  qu'une  biHe,  tais-toi. 

La  physionomie  de  ce  magistrat  n'en  a  point  été 
altérée,  et  il  a  continué  avec  la  même  gravité. 

lléal  a  reproché  ù  Bailly  d'avoir  usurpé,  en  pro- 
nonçant un  pareil  discours,  les  fonctions  de  commis- 
saire national,  tandis  qu'il  devait  se  renfermer  dans 
celle  d'accusateur.  «  Tout  doit  tourner  à  l'avantage 
des  accusés  :  c'est  le  vœu  de  la  loi  ;  et  ici  on  fait  un 
traité  de  politique  pour  envenimer  cette  afTaire  et  la 
présenter  sous  un  aspect  défavorable  à  mes  clients.  » 

Buanarotti  :  Je  vois  que  dans  celte  pièce  il  n'est 
nullement  question  de  conspiration.  11  n'y  a  pas  un 
seul  mot  qui  puisse  l'indiquer.  Tout  citoyen  a  le  droit 
d'avoir  une  opinion  politique.  Il  peut  même  la  mani- 
fester sur  la  place  publique  :  c'est  au  peuple  à  l'écou- 
ter ou  ù  ne  pas  l'écouler.  C'est  ici  le  travail  d'un  pa- 
triote sensible  au  malheur  de  son  pays,  ami  des  droits 
du  peuple,  et  qui  a  cherché  i  le  réintégrer  dans  sa 
toute-puissance. 

On  a  passé  ù  une  autre  pièce. 

Le  président  a  demandé  à  Babœiif  quelles  étaient 
les  personnes  qui  fréquentaient  sa  maison.  Ce- 
lui-ci a  répondu  :  «  Vous  me  prenez  pour  un  déla- 
teur ;  mais  sachez  que  je  ne  suis  pas  assez  immoral 
pour  trahir  qui  que  ce  soit.  » 

."Sophie  Lapierre  a  entonné  les  cantiques  accoutu- 
més, cl  le  chœur  y  a  répondu. 

Mc'tangcs.  —  Article  sur  les  journaux  politiques 
d'Italie.  —  Uéclamation  de  Vatar,  rédacteur  et  im- 
primeur du  .Journal  des  Hommes  libres,  sur  la  ma- 
nière dont  le  Mouilc'ur  a  rendu  cotnple  de  son  arres- 
tation. 

COUPS    LÉGISL;VTIF. 

CONSEIL   DES   ANCIEKS. 
Suite  clc  la  séance  (lu  20  vciiloSi: 
Girod-PoMZzol  et  Marbot  votent  en  faveur  de  la 
résolution.  Durand-Maillannc   et  l'ortalis  la   com- 
battent. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  (lu  30  Vfnlosc. 
r.apport  de  Jard-Panvilliers  sur  l'aliénation  des 
presbytères,  et  projet  de  résolution.  Discussion  ù  ce 
sujet.  Renvoi  i'i  un  nouvel  examen  de  la  commission, 
réunie  ù  celle  des  finances  et  d'instruction  publique. 
—  Cambacérès  fait  adopter  vn  projet  de  résolution 
relatif  au  mouvement  des  sections  du  tribunal  de  cas- 
sation, qui  doit  avoir  lieu  tous  les  six  mois.  —  Mes- 
sage du  Directoire  sur  la  question  do  savoir  si  les 
jugements  des  conseils  de  guerre  permanents  sont 
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sujets  à  révision,  comme  ceux  dos  commissions  mili- 
taires extraordinaires.  Dubois-Crancé  observe  que  la 
question  est  résolue  par  le  rapport  qui  va  être  fait.  — 
Rapport  de  .Savary  sur  la  pétition  des  défenseurs  des 
prévenus  de  la  conspiration  royaliste  :  il  établit  que 
le  tribunal  de  cassation  ne  peut  connaître  des  juge- 
ments des  conseils  permanents,  sans  violer  la  Cons- 
titution :  il  propose  l'ordre  du  jour.  Impression  et 
ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  30  enclose. 
Reprise  de  la  discussion  sur  le  serment  des  élec- 
teurs. Rossée,  Girard  (de  l'Aude),  Creuzé-Latouchc 
votent  en  faveur  de  la  résolution.  Richoux  demande 
son  rejet.  La  clôture  de  la  discussion  est  réclamée  et 
mise  aux  voix.  Grands  et  tumultueux  débats  sur  le 
résultat  de  l'épreuve.  Ils  se  renouvellent  au  sujet  de 
la  résolution,  également  mise  aux  voix.  La  séance  est 
levée  et  reprise  ;  l'appel  nominal  invoqué,  contesté, 
cl  enfin  adopté.  Il  en  résulte  llZi  voix  en  faveur  de  la 
résolution,  9/i  contre.  Le  président  prononce  qu'elle 
est  approuvée. 

P.  S.  Le  Directoire  exécutif  vient  d'être  informé 
d'un  nouveau  triomphe  de  l'armée  d'Italie  ;  elle  a 
battu  complètement  l'armée  autrichienne ,  comman- 
dée par  l'archiduc  Charles. 


N°  1S6.     SesLtitli  6  g;erimual    (26  mars). 


Hambourg.  —  Révolution  opérée  dons  la  chambre 
et  le  cabinet  du  prétendant.  Disgrâce  de  la  comtesse 
de  Balby  et  du  duc  de  La  Vauguyon.  Le  comte  de 
Saint-Priest  et  le  maréchal  de  Castries  sont  chargés 
de  la  dircctiou  des  affaires. 


HAUTE  COCR  DE  JUSTICE. 

Vendôme,  le  30  ventôse. 

Babœuf  a  eu  le  premier  la  parole  dans  la  séance 
du  28  de  ce  mois;  il  a,  dans  un  discours  écrit ,  fait 
un  éloge  pompeux  de  la  constitution  de  1793  :  il  a 
dit  que  c'élail  le  seul  point  de  ralliement  dans  la 
ruine  commune,  un  pacte  saint  dont  l'universalité  des 
Français  avait  juré  l'observation  ;  que  la  constitution 
de  1795  était  l'ouvrage  rapide  et  informe  de  quelques 
ambitieux  ennemis  du  peuple,  et  il  n'a  pas  balancé  à 
lui  donner  le  nom  de  code  exécrable  :  se  laissant  en- 
suite abandonner  à  la  rage  patriotique  qui  l'animait, 
il  a,  par  des  cris  forcenés,  appelé  le  peuple  à  son 
secours,  cl  l'a  invité  à  se  délivrer  de  ses  tyrans. 

L'accusateur  national  Bailly  l'a  interrompu  ,  a  ex- 
primé son  indignation  contre  ce  moderne  Krostrale  , 
et  requis  un  jugement  qui  formât  la  bouche  à  cet 
audacieux  profanateur  de  nos  lois. 

La  liaule  cour  a  délibéré  et  a  rendu  ce  jugement  : 

«  Attendu  que  Babœuf,  par  ses  discours  sédilieux, 
appelle  le  peuple  à  l'insurrection;  qu'il  s'est  déclaré 
l'aud  do  la  constitution  de  1793,  et  l'ennemi  de  celle 
de  1795  ;  attendu  que  la  parole  qui  lui  est  accordée 
n'est  employée  qu'<\  organiser  la  révolte  ,  et  â  décla- 
mer contre  le  gouvernement  et  contre  les  autorités 
constituées  ;  la  haute  cour  ordonne  que  la  parole 
sera  interdite  â  Babœuf;  que  le  président  le  question- 
nera seulement  sur  la  teneur  des  pièces,  pour  être 
répondu  par  lui  d'une  manière  précise,  et  sans  ré- 
flexions étrangères  au  sujet.  » 

Real  n'était  pas  content ,  et  a  blâmé  ,  ainsi  que 
quelques  autres  accusés,  les  moyens  de  défense  em- 
ployés par  Babœuf. 

Alors  on  a  présenté  sur  le  bureau  l'acte  insurrcc- 


[AN     VJ 


tionncl,  (Voycx  les  pièces  imprimûos ,  pag.  2W.  ) 
poilaut  établisscmcut  d'un  Diiccloiic  de  sulul  pu- 
blic. 

Le  président  a  dcmandd  à  Babœuf  si  celte  pièce 
avait  été  envoyée  aux  dillércuts  agents  des  sections, 
par  lui  ou  par  d'autres. 

Babœuf  :  Dès  qu'on  w'ôtp^^dçarole,  et  ([u  on  ne 
me  permet  pas  de  nie  dév.:..^{\c  n'ai  rien  a  répon- 
dre. J'ai  passé  plusieurs  nuits  à  travailler,  et  je  suis 
malade  ;  qu'on  me  conduise  dans  mon  cachot. 

(  Ses  joues  sont  en  eUet  enflées,  et  il  paraît  cxtrfi- 
mement  échauU'é.  ) 

On  a  passé  ensuite  à  la  pif'cc  relative  aux  agents 
des  sections.  (  Voy.  1"  v.  p.  52.  ) 

Kéal  l'a  examinée,  et  Germain  a  parlé  sur  son  con- 
tenu. 

Germain  :  Ces  agents  sont  des  patriotes  probes  qui 
donnaient  des  instructions  au  publicistc  Babœuf  ;  ils 
étaient  ses  boussoles  dans  les  opérations  pbilanti'O- 
piques  qu'il  méditait.  Ceux  qui  ont  écrit  sur  les  gou- 
vcrneimnils  se  sont  toujours  entourés  de  personnes 
actives  ;  relégués  dans  leur  cabinet,  ils  sont  étrangers 
aux  liommes  et  aux  alTaires.  Tel  était  Babœuf  ;  nous 
l'instruisioas  sur  la  volonté  du  peuple,  et  il  l'écri- 
vait. 

Cazin  et  Vergues  ont  prononcé  quelques  paroles  de 
justilication. 

On  a  lu  la  pièce,  page  59,  1"  vol.,  et  celle  2'  vol., 
pag.  239.  liéal  les  a  traitées  de  chiffons  de  papiers 
insignifiants.  Elles  sont  en  elfel  très  sales,  et  couver- 
tes de  ratures  et  d'encre. 

Pendant  la  délibération  de  la  haute  cour  sur  Ba- 
bonif,  Buonavolli  a  demandé  h  parler  aux  accusateurs 
nationaux  :  ces  magistrats  s'y  sont  prêtés  sans  peine, 
et  l'ont  écouté  avec  bonté.  Cet  accusé  se  conduit  avec 
décence,  et  no  s'emporte  jamais  en  imprécations  et 
en  injures,  comme  quelques-uns  de  ses  compagnons. 
I)  a  promis  de  démontrer  que  la  pièce  intitulée  :  Acte 
insnrrcclionncl,  ne  signifiait  absolument  rien. 

Le  président  a  dit  qu'il  levait  la  séance,  attendu  le 
silence  de  Babœuf  qui  le  mettait  dans  l'obligation  de 
changer  la  marche  des  débats  ;  il  a  ajouté  qu'il  était 
juste  de  donner  aux  accusés  le  temps  de  se  préparer. 
Celle  complaisance  ne  l'a  point  mis  à  l'abri  do  leurs 
injures,  l'armi  ceux  qui  insultent  les  juges  avec  le 
plus  do  férocité  et  de  constance,  on  remarque  Cochet, 
dont  la  poitrine  est  découverte  et  nue  ;  ses  yeux  sont 
gonllés  de  rage ,  et  sa  bouche  profère  les  plus  horri- 
bles jurements. 

CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  1"  germinal. 
Savary  reproduit  le  projet  d'ordre  du  jour  sur  la 
pétition  des  défenseurs  oflîcieux  des  prévenus  do  la 
dernière  conspiration,  mis  en  jugement  comme  cm- 
baucheurs.  Dumolard,  membre  de  la  commission, 
qui  n'a  pas  partagé  cet  avis,  propose  de  déclarer  que, 
lorsque  la  compétence  d'un  conseil  de  guerre  perma- 
nent est  contestée,  il  ne  peut  cumuler  le  déclinatoire 
avec  le  fonds,  et  est  obhgé  de  statuer  sur  le  premier 
objet.  Dubois-Craucé  entre  dans  un  très  grand  déve- 
loppement, et  propose,  1  "  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  des  défenseurs  oflicieux:  2°  de  décla- 
rer que  la  loi  concernant  la  révision  des  jugements 
des  conseils  de  guerre  est  applicable  de  droit  à  tout 
jugement  lendu  en  conformité  de  la  loi  du  13  bru- 
maire dernier,  etc.  Ajourueuient.  —  Itapport  de  Qui- 
rot  sur  la  question  de  savoir  si  l'aiticle  de  la  loi  du 
21  prairial  an  111,  qui  ordonne  la  restitution  des 
biens  provenant  des  condamnés  par  les  tribunaux 
révolutionnaires,  et  en  excepte  ceux  des  condamnés 
dans  la  journée  du  9  thermidor ,  sera  maiiiienu  ou 
li'  Srric.  —  Tome  //. 
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rapporté  :  il  propose  d'annuler  l'exception.  Enger- 
rand  invo(iue  la  qiK'stion  préalable.  Boissy  expose  que 
les  confiscations  rendent  cruel  et  tyrannique  un  gou- 
vernement avare,  ou  qui  éprouve  de  grands  besoins, 
puisqu'il  peut  trouver  le  moyen  d'y  pourvoir  par  les 
proscriptions  :  il  demande  qu'il  soit  fait  un  rapport 
pour  savoir  si  le  principe  des  confiscations  sera 
maintenu  à  l'avenir.  Cette  proposition,  appuyée  par 
Mailhe,  parait  insidieuse  à  Hardy,  et  un  véritalilc 
piège  qui  pourrait  un  jour  porter  atteinte  à  la  légiti- 
mité des  propriétés  nationales  :  il  demande  la  ques- 
tion préalable,  lioissy  réfute  le  préopinant.  Dumolard 
demande  l'abolition  des  confiscations,  ù  l'avenir,  la 
mise  aux  voix  du  renvoi  de  cette  proposition,  et  l'a- 
doption du  projet  de  Quirot.  La  discussion  est  fer- 
mée :  le  Conseil  rejette  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position de  Boissy,  et  ordonne  le  renvoi.  —  Second 
rapport  de  Quirot,  relatif  à  la  citoyenne  Grillet,  sreur 
d'un  de  ces  individus  dont  les  biens  furent  confisqués 
le  10  Ihermidor  :  il  propose  le  rapport  de  l'article  4 
de  la  loi,  relatif  aux  biens  des  individus  mis  hors  la 
loi  dans  cette  journée,  et  leur  restitution  aux  héri- 
tiers. Adopté.  —  Lecointe-Puyraveaux  est  élu  prési- 
dent. Daunou,  Treilhard,  Chassey  et  Berlier  sont  se- 
crétaires 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Si'ancc  lia  1"  germinal. 
Delmas  est  élu  président.  Les  secrétaires  sont  Mus- 
set, Deleher,  Bjr  et  rlaichard-Chottière. 


N"  1S7.     SeptUli  «  g-erminal    (27iu;irs). 

Constantinople,  —  Compagnie  d'artillerie  volante, 
présentée  au  Grand-Seigneur  par  rambassadetir  fran- 
çais :  il  l'agrée,  et  en  élève  la  solde  au-dessus  de  celle 
de  tous  les  autres  corps  de  ses  armées. 


BÉPUDLIQUE  FRANÇAISE. 

HAUTE  COL'R  DE  JUSTICE. 

Vendôme ,  le  i"  germinal. 
A  l'ouverture  de  la  séance  du  29 ,  Buonarotli  a 
Tirononcé  un  discours  destiné  à  prouver  que  la  pièce 
intitulée  :  Acte  insurrectionnel,  était  insigmliantc  , 
et  ne  fournissait  aucune  preuve  de  l'existence  de  a 
conspiration  ;  il  s'est  surtout  appuyé  sur  le  défaut  de 
date,  et  a  prétendu  que  cette  pièce  pouvait  très  bien 
exister  avant  Tacceptation  de  la  constitution  qm  nous- 

^  %àbœufm,  comme  nous  l'avons  vu,  ne  voulait 
plus  parler,  avait  cependant  à  la  main  un  discours 
nui  paraissait  assez  étendu. 

Questionné  sur  plusieurs  pièces,  d  a  répondu  qri  il 
ne  répondrait  qu'autant  qu'il  lui  serait  permis  de  lire 
son  discours.  Cette  faculté  lui  a  ete  accordée  par  le 
nrésident.  De  nouveau  il  a  cité  à  l'appui  de  ses  opi- 
nions dilïérents  passages  de  Alably  :  il  a  répété  que 
chaque  citoyen  a  le  droit  de  s'insurger  contre  un 
Rouvcrnement  qui  ne  lui  convient  pas;  que  si  1  on 
attendait  que  le  peuple  en  masse  se  soulevât,  il  n  y 
aurait  jamais  de  révolution.  11  a  ajoute  : 

«  Oua  attribué  le  li  juillet  à  la  canaille  parisienne; 
mais  de  bons  citoyens  et  des  patriotes  éclairés  ont 
préparé  cl  dirigé  ses  mouvements  ;  sans  eux  jamais 
le  peuple  n'aurait  songé  A  s'insurger ,  cl  nous  serions 
encore  sous  la  tyrannie.  J'ai  suivi  cet  exemple,  cl, 
comme  eux,  j'ai  voulu  déUvrer  mon  pays  de  ses  op- 
presseurs ».  ,    .  ,„ 

On  lui  a  présenté  plusieurs  lettres  écrites  aux  agents 
diiipv's  dans  les  sections,  et  on  lui  a  demande  si 


LAN  VJ 


t'ilos  iHnii'Ul  (!<■  s;i  coinposilioil  ;  il  a  irpondu  qu'il  n'a 
fait  qtio  les  copier,  et  (nron  voulrtt  bien  se  rappeler 
qu'il  n'était  que  le  secrétaire  des  personnes  réunies 
dans  sa  maison.  La  lecture  de  ces  lettres  a  été  faite  ; 
Germain  et  quelques  autres  l'ont  souvent  interrompue 
par  de  minutieuses  observations. 

Uéal  n'a  rien  dit  dans  cette  séance,  pendant  laquelle 
on  a  joui  d'un  calme  inaccoutumé. 

Dans  la  séance  du  30 ,  on  a  continué  de  présenter 
h  liabopuf  les  pièces  qui  le  concernent ,  et  de  l'inter- 
roger. Le  président  lui  a  fait  avec  noblesse  les  plus 
vives  et  les  plus  importantes  questions.  11  n'a  fait  que 
des  réponses  divaganles  et  dilatoires;  souvent  il  s'est 
contenté  de  répondre  par  les  adverbes  apparemment 
clvraisembhiblcmcnt.  11  s'est  constammeut  renfermé 
dans  ses  paroles  de  la  veille  :  Je  ne  suis  ijue  le  copiste 
delà  société,  l'ressé  par  le  président  sur  des  ouvrages 
qui  paraissaient  de  sa  composition,  il  a  avoué  qu'il 
lui  arrivait  quelquefois  de  faire  des  changements  de 
peu  de  conséquence  aux  dilférentes  piiccs  qu'on  lui 
apportait. 

Uéal  et  quelques  accusés  se  sont  montrés  sensible- 
ment mécoulcnis  de  la  manière  de  se  justifier  adoptée 
par  Babœuf.  Ce  défenseur  olTicieiix  a  demandé  la  pa- 
role à  la  (in  de  la  séance  ;  il  a  cbcrclié  à  trouver  Gri- 
zel  en  contradiction  avec  lui-niOnic  dans  la  déclaration 
faite  au  directeur  Carnot,  le  10  floréal.  Ce  témoin  lui 
a  répondu  avec  fermeté,  et  a  ajouté  que,  chez  CIcrx 
oi'i  le  comité  militaire  se  rassemblait  ordinairement , 
il  existait  un  registre  vert  dans  lequel  Germain  et 
d'autres  conspirateurs  avaient  souvent  écrit  :  inter- 
pellé s'il  en  connaissait  la  teneur ,  il  a  dit  qu'il  s'agis- 
sait dans  ces  écrits  de  demander  au  comité  insurrec- 
leur  des  renseignements,  et  surtout  de  l'argent  dont 
on  avait  grand  besoin. 

Germain  l'a  interpellé,  et  plus  vivement  sur  une 
date  :  Grizel  lui  a  répondu  d'un  ton  ferme,  qu'une 
pareille  erreur  ne  signifiait  rien  ,  qu'elle  était  pardon- 
nable après  dix  mois  ;  que  le  point  principal  était  de 
s'assurer  des  faits  qu'il  mettait  en  avant ,  sans  crainte 
d'être  démenti. 

Le  président  a  annoncé  à  Babreuf  que  ,  dans  la 
séance  prochaine  ,  il  le  questionnerait  sur  l'acte  in- 
surrectionnel qui  devait ôtre  misa  exécution  le  2  ger- 
minal. 

On  voit  que  cette  affaire  commence  enfin  l.  prendre 
une  tournure  judiciaire.  Si  un  étranger  nous  avait 
prié  de  l'instruire  des  opérations  de  la  haute  cour 
depuis  l'ouverture  de  ses  séances,  nous  aurions  pu 
lui  répondre  ce  que  le  chancelier  d'Angleterre  répon- 
dit à  Klisabcth.  Cette  reine  lui  demanda  :  Que  s'csl-il 
jiassc  depuis  la  rentrée  du  parlement? — Madame, 
six  semaines. 

So|)hie  Lapierrc  a  changé  d'hymne  ;  clic  chante 
aujourd'hui  à  la  lin  des  séances  ;  Veillons  au  salut 
de  l'Empire,  et  le  chœur  répète  les  derniers  mots  de 
chaque  verset. 
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aux  juges  ordinaires  :  il  appuie  le  projet  de  Dumo- 
lard,  qu'il  amende  dans  l'une  de  ses  parties.  Villetard 
examine  les  principes  constitutionnels  sur  le  pouvoir 
judiciaire;  il  en  discute  la  hiérarchie  et  appuie  la 
proposition  d'ordre  du  jour  faite  parSavary.  Pastoret 
examine  la  question  agitée  dans  ses  rapports  avec  le 
sort  de  la  patrie  et  de  la  liberté  :  il  combat  les  ob- 
jections faites  en  fi^|«  ""'e  l'ordre  du  jour  et  leurs 
fausses  applications  ?  iV'si?  refuse  ;"i  croire  que  le  mi- 
nistre de  la  justice,  Merlin,  ait  pu  écrire  au  con- 
seil de  guerre  ces  paroles  formidables  :  «  Vous  avez 
»  dû  juger  sans  désemparer;  si  vos  facultés  pliy- 
»  siques  ne  vous  l'ont  pas  permis,  vous  avez  à  vous 
»  reprocher  une  lenteur  coupable.  Les  jugements  nii- 
»  litaires  doivent  être  prompts,  et  ceux  qu'ils  frappent 
»  doivent  être  exécutés  sur  l'heure ,  i  l'instant  , 
»  sur-le-champ.  »  Après  avoir  rappelé  que  les  amis 
des  mesures  révolutionnaires  ont  successivement  péri 
par  elles,  Pastoret  termine  en  espérant  que  l'Assem- 
Ijlée  ne  ravira  pas  aux  accusés  des  formes  tulélaires , 
des  droits  imprescriptibles.  Impression  du  discours. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  2  germinal, 
La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  Savary. 
Aubry  le  combat.  Villers  le  défend  ;  il  espt-re  que 
cette  nouvelle  tentative,  pour  sonstraire  des  accusés 
aux  juges  que  la  loi  leur  assigne,  n'aura  aucun  suc- 
cès. Vaublanc  déclare  que  nnl  délit  n'est  militaire 
s'il  n'est  comuus  par  des  individus  faisant  partie  de 
l'armée  ;  que  tout  autre  individu  ne  peut  être  traduit 
devant  les  juges  délégués  par  la  loi  militaire,  et  que 
si  parmi  deux  ou  plusieurs  prévenus  du  même  délit, 
il  y  a  un  ou  jjlusieurs  militaires  et  un  ou  plusieurs 
citoyens  noii-niilituircs,  la  connaissance  en  appartient 
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nÉPUBLinUE  FR.VKÇAISE. 
Arrêté  (lu  27  vcntose  an  V, 

LePirecloire  exécutif  arrête  que  toutes  communi- 
cations de  l'Angleterre  avec  la  l''rancc  ,  notamment 
celles  par  les  ports  de  Dieppe  et  de  Calais,  qui  avaient 
été  réservés ,  sont  provisoirement  interrompues  , 
jusqu'au  1"  prairial  prochain. 

Les  ministres  de  la  police  et  de  la  marine  sont 
chargeas  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  ne  sera 
pas  imprimé. 

Le  ministre  de  l'intérieur  vient  d'adresser  une  ins- 
truction aux  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près 
les  administrations,  sur  la  manière  de  célébrer  les 
fêtes  nationales. 

«  Donnez  connaissance  de  cette  instruction  ,  est-il 
dit  aux  commissaires,  aux  administrations  près  des- 
quelles vous  êtes  délégués  :  que  celles  qui  n'ont  vu 
dans  les  fêtes  nationales  que  des  cérémonies  frivoles 
ou  précaires  ,  sortent  de  leur  erreur  ,  et  célèbrent 
désormais  avec  intérêt  et  attachement  pour  la  cons- 
titution, des  fêtes  qu'elles  cébibraient  avec  indilïé- 
rence  et  pour  obéir  à  la  loi....  IN'oublions  jamais  l'in- 
fluence des  institutions  publiques  sur  les  mœurs  et 
l'esprit  des  peuples,  ce  sont  elles  qui  attachent  le 
plus  fortement  les  hommes  i  la  patrie,  qui  éternisent 
pour  ainsi  dire  l'existence  des  principes  politiques.  » 

CONSEIL    MILITAIRE. 
Séance  du  6  germinal. 

Il  est  onze  heures  :  le  président  ordonne  qu'on  in- 
troduise les  prévenus. 

Dommamjel  :  .Mon  ministère  devient  de  jour  en 
jour  plus  douloureux  ;  cependant  mon  devoir  exige 
que  je  supplie  le  conseil  de  vouloir  bien  attendre  que 
le  tribunal  de  cassation,  qui  semble  se  prononcer  ou- 
vertement dans  cette  affaire,  ait  bien  voulu  faire  droit 
a  la  seconde  requête  que  les  défenseurs  officieux  lui 
ont  présentée  en  commun. 

Si  le  tribunal  croit  devoir  passer  outre,  je  fais  les 
protestations  les  plus  respectueuses  contre  tout  ce 
qui  se  fera  dans  celte  séance;  je  demande  surtout 
acte  de  mes  réserves,  et  qu'elles  soient  insérées  au 
procès-verbal ,  pour  servir  à  Lavilleurnoy  en  temps 
et  lieu. 

Le  président  :  L'ordre  du  jour  adopté  par  le  Con- 
seil des  Cinq-Conls,  dans  ea  séance  du  h  ,  notts  met 


dans  l'impossiljililû  de  ne  pas  donner  suite  à  la  procé-  | 
dure.  C'ebl  au  nojii  du  tribunal  menu;  que  je  parle  ; 
et,  malgré  l'espèce  d'ohsiination  que  les  accusOs  cl 
les  défenseurs  nous  opposent,  nous  allons  de  nouveau 
procéder  à  l'interrogatoire.  L'impartialité  ,  l'huma- 
nité et  la  justice  présideront  seules  à  nos  formes  ; 
cette  mOuie  justice  nous  justilier^sans  doute  aux  yeux 
de  la  postérité.  .    \ 

Dommamjet  :  Je  révire  le  tribunal  :  j'en  fais  pro- 
fession ,  et  je  ne^u'en  départirai  jamais  :  mais  je  réi- 
tère ici  la  demande  que  mes  protestations  tris  res- 
pectueuses soient  insérées  au  procès-verbal. 
Lcpn'sident  :  Le  conseil  statuera  sur  ce  point. 
Le  président  Invite  Brotier  5  ne  pas  persister  dans 
Je  refus  qu'il  a  précédemment  fait  de  répondre. 

Brolier  :  J'adhère  aux  protestations  du  citoyen 
Dommanget,  et  j'ajoute  que,  reconnaissant  trois  pou- 
voirs distincts  qui  se  trouvent  en  ce  moment  confon- 
dus ,  je  n'ai  aucune  réponse  à  faire. 

Uwilleurnoy  :  Il  m'est  bien  dur  de  dire ,  devant 
des  juges  qui  me  paraissent  respirer  l'humanité,  que 
tous  les  principes  sont  violés  à  notre  égard.  Ayant  été 
magistrat  pendant  nombre  d'années,  je  ne  peux  point 
les  avoir  oubliés  ;  aussi  n'agirai-je  pas  d'une  autre 
manière  que  mes  co-accusés. 

Le  président  :  Je  réitère  mes  instances.  La  loi  du 
12  brumaire ,  l'ordre  du  jour  adopté  par  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  ,  tout  me  force  à  remplir  en  ce  mo- 
ment mon  ministère  ,  tel  sévère  qu'il  paraisse. 

Iiommanget  réclame  la  lecture  de  l'ordre  du  jour, 
il  demande  s'il  est  motivé  ou  non. 

Le  président  :  L'ordre  du  jour,  quoique  pur  et 
simple,  est  approbatif  de  ma  conduite.  J'interpelle 
donc  de  nouveau  les  accusés  et  je  les  prie  de  répon- 
dre ,  ou  nous  serons  forcés  de  passer  outre,  et  de  ju- 
ger sur  les  pièces  qui  sont  entre  nos  mains. 

Dunan  refuse  de  répoudre  ;  cependant  tous  les  ac- 
cusés ,  d'un  mouvement  spontané  ,  se  déterminent  à 
répondre  ,  d'après  l'observation  que  fait  le  président, 
qu'une  foule  de  militaires,  dont  les  jugements  sont 
Instants,  languissent  dans  les  prisons  depuis  que  la 
marche  du  conseil  de  guerre  est  arrêtée  par  la  tour- 
nure qu'a  prise  cette  affaire. 

Brotier  est  le  premier  auquel  le  président  s'a- 
dresse de  nouveau. 

Interrogé  sur  ce  qu'est  devenu  un  nommé  Duver- 
gnc  de  l'reslc,  Dunan  n'attend  pas  la  réponse  de 
Brotier,  et  déclare  que  lorsque  son  tour  sera  venu  il 
le  fera  connaître  ;  en  attendant,  il  assure  le  tribunal 
que  c'est  lui-même. 

Brolier  :  Je  n'ai  jamais  entendu  nommer  Toly 
avant  la  circonstance  présente.  Les  plans  et  la  lettre 
datée  de  Véronne ,  je  ne  les  connais  point.  Je  n'ai  fait 
passer  à  Charclte  aucunes  lettres  ni  aucunes  pièces. 
J'ai  eu  à  la  vérité  avec  lui  des  relations,  mais  elles 
étaient  très  indirectes;  le  moment  où  il  a  péri  était 
celui  où  j'allais  peut-être  en  avoir  de  plus  réelles.  Je 
n'ai  jamais  eu  nul  rapport  avec  Dumouriez  ;  je  ne 
crois  pas  même  qu'il  soit  venu  en  France.  Ma  cor- 
respondance avec  M.  d'Entraigues  était  fondée  sur 
l'amitié.  Je  n'ai  jamais  donné  à  personne  l'espérance 
de  pensions  ou  de  croix  de  Saint-Louis.  Je  reconnais 
que  les  pièces  trouvées  sur  moi  me  donnent  le  titre 
d'agent  de  Louis  XVIII.  La  reconnaissance  de  25  louis 
du  comte  de  Rochepot,  ainsi  que  les  trois  petites  no- 
tes qu'on  a  trouvées  sur  mol ,  avaient  été  déposées 
sur  mon  bureau. 

Le  président  :  Par  qui  ? 

Brotier  :  Je  ne  pourrais  le  dire  :  je  ne  veux  com- 
promettre personne.  Je  ne  peux  également  vous  ré- 
pondre où  j'ai  vu  Hochepot,  parce  que  ce  serait  com- 
promettre   De  grâce,  citoyen  président,   ne  me 

faites  pas  des  demandes  qui  puissent  iuculpcr  qui  que 
ce  soit, 
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-  1  Je  n'avais  avec  I-oids.WIH  qu'une  correspondance 
indirecte  :  lîayard  était  chargé  de  nous  faire  passer 
SCS  instructions.  Au  reste,  si  nous  avons  eu  une  cor- 
respondance avec  Louis  ,\VI1I ,  nous  avons  seuls  le 
mérite  d'avoir  changé  l'esprit  et  le  système  de 
Louis  .KVIII,  et  de  tous  ceux  qu'on  traite  de  rebelles. 
C'est  nous  seuls  qui  avons  fait  évanouir  leurs  inten- 
tions hostiles.  Si  nous  avions  des  relations  avec  le 
prétendant  ,  c'est  qu'attachés  aux  principes,  à  la  Ité- 
publique  ,  à  la  constitution  même  ,  nous  voulions  l'a- 
mener ù  étouffer  ,  de  sa  propre  main,  le  ferment  de 
la  guerre  civile. 

Je  dirai  cependant  que  la  première  instruction  que 
j'ai  reçue  de  lui  était  indépendante  de  ma  propre  vo- 
lonté. Je  n'ai  été  connu  de  lui  que  parce  qu'on  m'en 
a  fait  connaître;  les  instruclious  subséquentes  le  prou- 
vent suflisaniment. 

Je  n'ai  eu  aucun  genre  de  rapport  avec  les  ar- 
mées. 

Ces  instructions  dont  vous  me  parlez  étaient  com- 
munes aux  différents  agents  de  Louis  XVIII,  dissémi- 
nés dans  toute  la  Ilépubliquc  ;  et  la  lettre  du  25 , 

ainsi  que  les  lettres  initiales  qui  se  trouvent  dans  ces 
diverses  pièces,  ne  pouvaient  être  saisies  que  par 
ceux  qu'elles  pouvaient  regarder  ,  et  auxquels  elles 
étaient  adressées. 

Dunan  confirme  les  réponses  de  Brotier  ,  il  ajou- 
te :  Kous  supposions  avec  raison  qu'il  existait  un  parti 
royaliste ,  et  qui  ne  demandait  pas  mieux  que  de  voir 
remonter  Louis  XVIII  sur  le  trône;  mais  notre  seule 
mission  était  de  faire  ensorte  que  ce  parti  mît  bas  les 
armes;  et  c'est  ce  que  nous  avons  fait  particulière- 
ment vis-à-vis  de  Tuisaye  ;  nous  avons  empêché  qu'il 
ne  fît  de  nouvelles  levées  de  bouclier  ,  et  qu'il  ne  ré- 
pandît d'avantage  le  sang  des  Français  ,  dont  noiis 
n'ambitionnons  que  le  bonheur.  Au  reste ,  mon  opi- 
nion a  toujours  été  que,  dans  un  empire  aussi  étendu 
que  la  France,  le  gouvernement  d'un  seul  était  pré- 
férable à  celui  de  cinq ,  et  qu'il  n'y  avait  que  ce  seul 
moyen  pour  rétablir  l'ordre  ,  la  justice  ,  et  assurer  à 
tous  les  citoyens  leurs  droits  et  de  leurs  propriétés. 

Brotier  insiste  à  son  tour  sur  ce  que  vient  de  dé- 
clarer Dunan  ;  a  c'est  lui  qui,  de  concert  avec  ce  der- 
nier, a  arrêté  Puisaye  dans  les  suites  de  sa  proclama- 
tion ,  qm  lui  a  fait  refuser  l'argent  dont  il  avait  be- 
soin pour  un  soulèvement  général  qu'il  avait  projeté, 
qui  en  un  mot  a  empêché  que  cette  même  pioclauia- 
tion  fût  allichée,  imprimée  et  criée  dans  Paris.  » 

Le  président  ù  Brotier  :  Connaissez-vous  un 
nommé  de  Joucnne  d'Egrigny  ? 

Brotier  :  Oui  ;  c'est  un  prêtre  ,  et  je  l'engageais  i 
se  servir  de  son  ministère  pour  servir  notre  cause. 

Le  président  à  Dunan  :  Ne  vous  faisicz-vous  pas 
nommer  .Mallet  dans  votre  voyage  ù  Londres. 

Dunan  :  Cela  peut-être  ;  j'ai  tant  de  fois  changé  de 
nom  dans  le  cours  de  ma  vie. 

Depuis  quelques  moments  les  défenseurs  officieux 
causaient  avec  beaucoup  de  chaleur.  Ouelques-uns 
d'entr'cux  se  lèvent,  sortent  et  rentrent  aussitôt. 
L'un  d'eux  proteste  hautement  contre  l'incompétence 
du  conseil  ;  et  après  avoir  dit  que  dès  que  les  pouvoirs 
étaient  confondus,  il  n'y  a  plus  que  tyrannie  ,  il  se 
retire  ;  Dommanget ,  Chauvcau-Lagarde  et  les  autres 
suivent  son  exemple. 

Le  président  leur  fait  redemander  leur  carte. 
Les  défenseurs  officieux  donnent  pour  motif  de  leur 
conduite  ,  qu'ils  ont  cru  de  leur  devoir  de  déclarer 
qu'ils  s'étaient  présentés  au  conseil  tant  qu'il  leur  avait 
laissé  l'espérance  d'obtenir  de  lui  la  justice  qu'ils 
avalent  droit  d'en  attendre  sur  le  déclinatoire:  mais 
qu'ils  ne  pouvaient  plus  aujourd'hui  autoriser,  par 
leur  présence  ,  la  continuation  dune  procédure  liié- 
galc  et  incoustilulionucUc  ,  Jusqu'à  ce  que  le  premier 
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tribunal  Ac  la  nalion  cilt  proiinncL^  sm-  la  demande  eu 
cassaliuii  qu'ils  lui  avaieiil  pn'.si'iiti'c. 

L'n  des  pi-(!vcnus  alors  portant  la  parole,  au  nom  de 
tous  SCS  co-accusi!s,  demande  au  conseil  qu'il  veuille 
bien  leur  permeltrc  de  se  couccrler  encore  une  fois 
avec  leurs  défenseurs,  el  parliculièreinent  d'ajourner 
la  siîancc  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  dans  le  cas  d'eu  avoir 
de  nouveaux. 

Le  conseil  acquiesce  îi  leur  demande;  et  la  s('ancc 
est  en  conséquence  ajournée  ù  demain  à  dix  heures. 

ArvMÉE   D'ITALIE. 

Biionapaile,  général  en  cUcf  de  l'armée  d'Italie,  au  Direc- 
toire exécutif. 
Au  qiianlcr-g('ni!ral  de  VaMasone,  le  27  venlose  6n  V. 
Citovcns  Directeurs , 
Depuis  là  liataille  de  Rivoli  l'arnuîc  d'Ilalie  occupait  les 
horils  de  la  Piave  et  du  Lavis  :  l'ainnie  de  rempoieur, 
couniiaïuWe  parle  prince  Charles  ,  occupait  l'autre  rive 
de   la   Piavc,    avait  son   centre   placé   derrière   le   Cor- 
devole  ,  et  appuyait  sa  droite  à  l'Adige ,    du  cûtc  de 
Saluru. 

Le  20  au  matin  ,  la  division  du  géuùral  Masséna  se  rend 
àreltrc:  l'ennemi,  â  son  approche,  évacue  la  ligne  de 
Cordevole  et  se  porte  sur  Bellurn. 

La  division  du  géiiéral  Serrurier  se  porte  à  Asolo  ;  elle 
est  assaillie  par  un  temps  horrible  :  mais  le  vent  (t  la 
pluie,  a  la  veille  d'une  bataille,  ont  toujours  été  pour  l'ar- 
mée d'Italie  un  présage  de  bonheur. 

Le  23,  à  la  pointe  du  jour,  la  division  passe  la  Piave 
vis-à-vis  le  village  do  Vldor;  malgré  la  rapidité  et  la  pro- 
fondeur de  l'eau,  nous  ne  perdons  qu'un  jeune  tambour. 
Le  chef  d'escadron  Lasalle  ,  à  la  tûte  d'un  détachement  de 
cavalerie ,  et  l'adjudantgénéral  Leclerc,  à  la  tCte  de  la  21« 
d'iufantcrie  légère  ,  culbutent  le  corps  ennemi  qui  voulait 
s'opposer  à  notre  passage,  et  se  portent  rapidement  i 
Saint-Salvador.  Mais  l'ennemi,  au  premier  avis  du  passage, 
a  craint  d'être  cerné,  et  a  évacué  son  camp  de  la 
Canipana. 

Le  général  Guieux,à  deux  heures  après  midi ,  passe 
la  Piave  à  l'Ospedaletto ,  et  arrive  le  soir  à  Conegliano. 
Un  soldat,  entraîné  par  le  courant,  est  sur  le  point  de  se 
noyer  ;  une  femme  de  la  51'  se  jette  à  la  nage  et  le  sauve  : 
je  lui  ai  fait  présent  d'un  collier  d'or,  auquel  sera  suspen- 
due une  couronne  civique  avec  le  nom  du  soldat  qu'elle  a 
sauvé. 

Notre  cavalerie,  dans  cette  journée,  rencontre  plusieurs 
fols  celle  de  l'eimemi ,  et  a  toujours  l'avantage  ;  nous  pre- 
nons 80  hussards. 

Le  23,  le  général  Guieux,  avec  sa  division,  arrive  à 
Sacile,  tombe  sur  l'arrière-garde  ennemie,  et  malgré  l'obs- 
curité de  la  nuit,  lui  fait  100  prisonniers.  Un  corps  de  bu- 
lans  demande  à  capituler;  le  citoyen  Siabeck,  chef  d'esca- 
dron ,  s'avance  et  reste  mort;  le  général  Dugua ,  comman- 
dant la  réserve  ,  est  légèrcmeut  blessé. 

Cependant  la  diiision  du  général  Masséna,  arrivée  à 
Bellurn,  poursuit  l'ennemi  qui  s'est  retiré  du  ciMé  de 
Cadou  ,  enveloppe  son  arriére-garde ,  fait  700  prisonniers, 
parmi  lesquels  100  hussards  ,  un  colonel  et  le  général  Lu- 
siguan  qui  commandait  tout  le  centre.  Le  10'  de  chasseurs 
se  distingue  comme  à  son  ordinaire.  M.  de  Lusignan  s'est 
couvert  d'opprobre  par  la  conduite  qu'il  tint  ù  Brcscia  en- 
vers nos  malades  ;  j'ordonne  qu'il  soit  conduit  en  France , 
sans  pouvoir  être  échangé. 

Le  26  ,  la  division  du  général  Guieux  part  do  Pardenone 
à  cinq  heures  du  matin  ;  celle  du  général  ricrnadolte  part 
de  Sacile  à  trois  heures  du  malin  ;  celle  du  général  Serru- 
rier part  de  Passiano ,  à  quatre  heures  du  malin  :  toutes  se 
dirigent  siu-  Vahasone. 

La  division  du  général  Guieux  dépasse  Vahasone  et 
arrive  sur  le  bord  du  Tagliauicnto  .  à  on/c  heures  du  ma- 
lin. L'armée  ennemie  est  retranchée  de  l'autre  côté  do  la 
rivière ,  dont  clic  prétend  nous  disputer  le  passage.  Mon 
alde-dc-camp ,  chef  d'escadron  Croisier ,  va ,  à  la  télé  de 
vingt-cin<|  guides,  la  reconunilrc  jus(iu'aux  retranche- 
ments; 11  est  accueilli  par  la  mitraille. 

La  division  du  général  Bernadolte  arrive  ù  midi  ;  j'or- 
donne au  général  Guieux  de  se  porter  sur  la  gaucho  pour 
passer  la  rivière  à  la  droite  dos  retrancbonienls  ennemis  , 
sous  la  protection  de  douze  pièces  d'artillerie.  Le  général 
Bernadottc  doit  passer  sur  la  droite  :  l'une  el  l'autre  de 
ces  divisions  forment  leurs  IjalaiUons  de  grenadiers,  se 
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rangent  e:i  bataille,  avant  cbacuue  luic  doml-brigado  d'in- 
faïUorie  légère  en  avant,  soutenue  par  deux  balaillons  de 
grenadiers,  et  flanquée  par  la  cavalerie.  L'infanterie  lé- 
gère se  met  en  tirailleurs;  le  général  Dommartin  ii  la 
gauche,  et  le  général  Lespinasseà  la  droite,  font  avancer 
U'ur  arlillorie,  et  la  canonnade  s'engage  avec  la  plus  grande 
vivacité.  J'urdiinnc  que  chaque  dcjui-brigaile  ploie  en  co- 
lonne Serrée  sur  les  aîofu>'jji(Vi  second  bataillon,  ses  pre- 
mier et  triiisiènie  bataiVWji-H-- 

Le  général  Uu|)hol,  A  la  tète  de  la  27"-  d'infanterie  lé- 
gère ,  se  jette  dans  la  rivière  ;  il  est  bientôt  do  l'autre 
côté.  Le  général  Bon  le  soutient  avec  les  grenadiers  de  la 
division  Guieux.  Le  général  Jlurat  fait  le  même  mouve- 
ment sur  la  droite,  et  est  également  soutenu  par  les  gre- 
nadiers de  la  division  Bernadottc.  Toute  la  ligne  se  met 
en  mouvement,  chaque  demi-brigade,  par  échelons,  des 
escadrons  de  cavalerie  en  arrière  des  intervalles.  La  cava- 
lerie ennemie  veut,  plusieurs  fois,  charger  notre  infante- 
rie ,  mais  sans  succès  ;  la  rivière  est  passée  ,  et  l'ennemi 
partout  en  déroule.  Il  cherche  à  déborder  notre  droite  avec 
sa  cavalerie,  et  notre  gauche  avec  son  infanterie.  J'envoie 
le  général  Dugua  et  l'adjudant-général  Kelleruiann  i  la 
tète  de  la  cavalerie  de  la  réserve  ;  aidés  par  notre  infante- 
rie, commandée  par  l'adjudant-général  Mircur,!ls  cul- 
butent la  cavalerie  ennemie,  et  font  prisonnier  le  général 
qui  la  commande. 

Le  général  Guieux  fait  attaquer  le  village  dcGradisca, 
et  malgré  les  ombres  de  la  nuit,  s'en  empare  et  met  l'en- 
nemi dans  une  déroute  complète  ;  le  prince  Charles  u'a  que 
le  temps  de  se  sauver. 

La  division  du  général  Serrurier,  à  mesure  qu'elle  ar- 
rive, passe  la  rivière,  et  se  met  en  bataille  pour  ser\ir  de 
réserve. 

Nous  avons  pris  à  l'ennemi,  dans  cette  journée,  six 
pièces  de  canon,  un  général,  plusieurs  oDiciers supérieurs, 
et  fait  quatre  ou  cinq  cents  prisonniers. 

La  promptitude  de  notre  déploiement  et  de  notre  ma- 
nœuvre, la  supériorité  de  notre  artillerie  épouvantèrent 
tellement  l'armée  ennemie,  qu'elle  ne  tint  pas,  et  proUta 
de  la  nuit  pour  fuir. 

L'adjudant-général  Kelleruiann  a  reçu  plusieurs  coups 
de  sabre  eu  chargeant,  à  la  tète  de  la  cavalerie,  avec  sou 
courage  ordinaire. 

Je  vais  m'occuper  de  récompenser  les  officiers  qui  se 
sont  distingués  dans  ces  différentes  affaires. 

Signé  BtJOXvrARTE. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  2  germinal. 
Bergier  vote  pour  l'adoption  de  l'ordre  du  joui', 
sur  les  réclamations  des  défenseurs  oflicieux;  mais 
ses  motifs  diffèrent  de  ceux  du  rapporteur  :  il  pense 
que  le  tribunal  de  cassation  a  le  droit  de  dénoncer, 
comme  coupables  de  forfaiture  ,  les  juges  qui  se  sont 
déclarés  compétents  contre  le  vœu  de  la  loi.  Lémerer, 
après  avoir  établi  comlïien  les  commissions  sont 
odieuses  ,  examine  si  lorsqu'une  conspiration  est 
dénoncée,  le  Directoire  peut  déterminer  la  nature  et 
la  qualité  du  délit,  pour  fixer  à  son  gré  la  compétence 
du  tribunal  qui  doit  en  connaître  :  décerner  des  man- 
dats d'amener  ou  d'arrêt,  interroger  les  dénoncés, 
puis  les  renvoyer  devant  l'ofllcier  de  police,  est  tout 
ce  que  la  Constitution  lui  permet  de  faire  :  l'usurpa- 
pation,  l'excès,  l'abus  du  pouvoir  sont  au-del.i  :  on  a 
constamment  supposé  ce  qui  fait  la  question  ,  savoir  : 
s'il  existe  une  prévention  légale  ;  or,  celte  prévention 
ne  peut  s'établir  par  le  concours  de  l'autorité  judi- 
ciaire. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  2  germinal. 
Rapport  de  Clauzel  sur  la  résolution  du  li  venlose, 
dont  l'objet  est  de  faire  vendre,  on  inscriptions  au 
grand-livre,  les  maisons  nationales  situées  dans  les 
villes:  il  conclut  à  son  approbation.  Dctorcy  voudrait 
qu'avant  d'ordonner  de  nouvelles  aliénations,  on  se 
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fat  assuré  des  mesures  prises  pour  remplir  les  cnga- 
gciiunls  contractés  envers  les  défenseurs  de  la  patrie. 
.Son  opinion  est  combattue  par  Crcttet  et  Joliannot. 
Impression,  ajournciiicut. 

CONSKIL  DES  CISQ-CENTS. 
Séance  du  3  (icr;vùMal. 
lieprise  de  la  discussioii  l-.'/fit  projet  de  Savary. 
Bailleul  coniljat  les  adversaires  de  Tordre  du  jour 
jjroposé  par  la  commission  :  il  se  plaint  de  ce  que  l'on 
attaque  ,  Ton  mine  ,  l'on  dénature  tous  les  éléments 
de  la  révolution  ;  de  ce  que  l'on  forme  une  opinion 
fausse,  sur  laquelle  le  royalisme  ente  ses  projets,  en 
redou!)lant  d'audace  pour  faire  une  révolution  nou- 
velle :  <i  La  loi  fut  indifférente  ,  dit-il ,  tant  qu'on  ne 
»  l'appliqua  qu'aux  défenseurs  de  la  patrie,  lorsqu'on 
»  jugea  les  conspirateurs  de  Grenelle  ;  elle  n'a  acquis 
»  tant  d'importance ,  que  parce  qu'il  s'agissait  d'en 
»  faire  peser  la  rigueur  sur  des  conspirateurs  royaux.  » 
Le  président  annonce  un  message  du  Directoire,  re- 
Litif  à  la  discussion.  Tlusieurs  voix  en  réclament  la 
)'';;:r.';  d'autres  s'y  opposent.  Daunou  la  commence. 
Dos  murmures  l'interrompent  Quelques  membres 
vont  à  la  tribune.  Vive  agitation.  Le  calme  rétabli, 
Daunou  lit  le  message. 
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Vienne.  —  Prières  publiques  ordonnées  povr  le 
succès  des  armes  de  sa  majesté. 

La  Haye.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  qui 
Oxe  le  niodedc  voter  sur  le  pian  de  constitution  qu'on 
doit  présenter  au  peuple. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COXSEIL   MILITAIIIE. 
Séance  du  7  germinal, 
he  prcsidmt  s'adresse  à  Broder  :  A  quelle  épo- 
que avez-vous  vu  pour  la  première  l'ois  le  citoyen 
inman? 

Ilrolicr  :  Je  n'ai  point  vu  nos  défenseurs,  malgré 
la  parole  qu'on  nous  avait  donnée  que  nous  pour- 
rions nous  concerter  avec  eux. 

En  répondant  à  votre  interrogatoire,  j'ai  satisfait 
liicr  au  vœu  de  l'humanité  que  vous  nous  représen- 
tiez languissante  dans  l'attente  d'un  jugement;  mais 
anjourd'hui  que  nos  défenseurs  sont  absents,  qu'ils 
sont  peut-être,  en  cet  instant,  occupés  au  tribunal  de 
cpssalion  h  faire  valoir  nos  droits,  je  croirais  leur 
manquer  essentiellement  si  je  n'attendais  pas  la  dé- 
cision du  tribunal  d'appel  pour  répondre. 

Le  prcsideiil  :  Ce  serait  nous  exposer  au  crime  de 
forfaiture  que  de  suspendre  un  interrogatoire  déjà 
commencé.  Je  réitère  ma  demande  h  l'accusé  Bro- 
lier. 
Brolier  :  Je  ne  vois  point  de  défenseurs. 
Le  président  :  La  conduite  des  défenseurs  est  vrai- 
ment scandaleuse.  Ils  devraient  être  ici  à  vous  dé- 
fendre et  ils  vous  abandonnent.  J'oserai  le  dire  :  ils 
semblent  en  cela  cberclier  plutôt  une  frivole  gloire 
que  le  salut  de  leurs  clients.  Au  reste,  je  le  répète, 
nous  sommes  forcés,  malgré  nous-mêmes,  à  continuer 
la  procédure;  l'article....  de  la  loi  du  13  brumaire, 
porte  formellement  «  que  l'absence  d'un  défenseur 
ne  doit  point   faire  suspendre  une  procédure  com- 
mencée, n  Nous  avons  bien  osé  en  votre  faveur  en 
dépasser  les  bornes  :  vous  ne  nous  forcerez  point 
sans  doute  à  vous  juger  comme  des  muets  volon- 
taires. 
Rroiier  persiste  dans  son  refus. 
Le  président  alors  interpelle  Dunau, 
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Celui-ci  lire  de  sa  pw;Iic  un  écrit  dont  il  obtient 
l'autorisation  de  faire  la  lecture.  C'est  l'histoire  de  sa 
vie.  Né  avec  un  cœur  sensible  et  un  goût  décidé  pour 
la  retraite  et  l'étude,  sa  destinée  l'a  entraîné  loin  de 
ce  genre  de  vie  ;  porté  injustement  sur  une  liste  d'é- 
migrés, il  fut  obligé  d'entreprendre  plusieurs  voyages, 
de  changer  plusieurs  fois  de  nom,  pour  se  soustraire 
aux  poursuites  auxquelles  cette  prévention  l'exposait. 
Ses  relations  avec  le  prétendant  n'eurent  jamais  d'au- 
tre but  que  de  rendre  la  paix  et  le  bonheur  à  sa 
patrie. 

Tel  est  le  précis  de  cet  écrit,  que  Dunan  n'a  pw 
lire  sans  une  émotion  qui,  plus  d'une  fois,  l'a  obligé 
d'interrompre  sa  Icclure. 
On  passe  à  l'interrogatoire  de  LaviUcurnoy. 
Il  répond  que  le  plan  de  contre-révolution  qu'on 
lui  reproche  n'est  qu'un  canevas  informe,  que  des 
idées  en  l'air  jetées  sur  le  papier  le  jour  même  de 
son  arrestation,  et  qu'il  n'écrivit  que  pour  souscrire 
a  la  demande  de  Malo. 

Est-il  possible,  continue-t-il,  qu'on  infère  de  quel- 
ques-unes de  ces  idées  que  j'avais  soif  du  sang  des 
Français,  moi  qui,  magistrat  pendant  tant  d'années, 
ai  pensé  constamment  qu'on  ne  devait  jamais  faire 
périr  que  pour  l'exemple.  Si  j'y  ai  parlé  quelque  part 
de  terreur,  après  les  époques  funestes  sous  lesquelles 
nous  nous  sommes  trouvés,  n'était-il  pas  aussi  natu- 
rel que  juste  de  chercher  à  en  inspirer  à  ceux  qui 
ont  régné  par  elle,  et  cela  dans  la  seule  vue  d'arrêter 
leurs  coupables  efforts? 

Au  reste,  ce  plan  et  l'espèce  de  proclamation  qui 
l'accompagne,  prouveront  évidemment  dans  leur  en- 
semble et  dans  les  termes  même,  que  je  n'ambition- 
nais que  de  voir  ma  patrie  aussi  célèbre  par  son  bon- 
heur et  ses  vertus,  qu'elle  s'était  illustrée  par  soa 
malheur  et  par  ses  crimes. 

Poly,  interrogé  s'il  a  eu  quelque  relation  avec 
Brotier,  Lavilleurnoy  et  Dunan,  répond  qu'il  ne  les  a 
jamais  connus.  Ces  trois  co-accusés  appuient  cette 
assertion. 

11  n'a  jamais  eu  connaissance  d'aucun  plan  ten- 
dant .'i  faire  monter  Louis  XVIIT  sur  le  trône.  Il  n'est 
venu  à  Paris  que  pour  consulter  la  faculté  sur  sa 
santé.  S'il  a  invité  Ramel  h  diner,  c'était  pour  lui 
rapporter  mille  bruits  désavantageux  qui  couraient 
sur  son  compte.  Rarael  ne  put  s'y  rendre  ;  et  comme 
il  lui  était  attaché,  il  alla  lui-même  lui  en  faire  part. 
Aussi  est-ce  une  énigme  pour  lui  que  tous  les  propos 
que  Ramel  lui  prête  dans  cette  affaire. 

Ses  moyens  de  subsistance  ont  été  le  commerce, 
entre  autres  celui  de  bas  de  soie,  et  différents  em- 
prunts. Sourieu,  dont  on  lui  parle,  ne  lui  est  point 
connu  ;  il  ne  se  le  rappelle  en  aucune  manière. 

11  n'a  jamais  déclaré  à  Troyes  qu'il  était  déserteur 
de  l'Empire.  Il  a  toujours  regardé  le  déserteur  com- 
me un  scélérat  et  un  lâche.  ,    ,     , .      .  .       , 

Le  président  ordonne  la  lecture  de  la  déposition  de 
Sourieu.  Celui-ci  accuse  Poly  de  l'avoir  détourne  de 
soumissionner  des  biens  nationaux,  sous  le  prétexte 
que  son  argent  serait  perdu,  et  que  les  émigrés 
étaient  sur  le  point  de  rentrer. 

Cette  déposition  est  terminée  par  les  propos  les 
plus  outrageants  tenus  par  Poly  contre  le  Corps  légis- 
latif et  le  gouvernement. 

I,e  président  :  Vous  rappelez-vous  présentement 
ce  Sourieu?  .    .      ■  i    r     i 

Volij  :  Oui,  je  me  lo  rappelle  ;  mais  je  me  le  fonds 
de  «a  déclaration,  et  je  présume  que  ce  n'est  là  qu  une 
vengeance  de  sa  part,  relativement  à  une  forge  dont 
nous  avions  tous  deux  envie. 

Je  n'ai  fait  dans  la  société  populaire  de  Troyes  au- 
cune motion  barbare.  Je  m'en  rapporte  là-dessus  à 
ses  registres.  •    ,      ,• 

Me  faire  passer  pour  uu  escroc  d  extrait  bapiis- 
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talrp;  pn'tondro  qiiu  j'ai  volO,  que  Je  mo  suis  par(î 
du  nom  (le  hainii  de  l'oly  !..  (|iic  je  sfrvais!..  tout 
ceci  osl  ihaiiuaiil.  .loiiquiri-s,  citoyen  iiivsidenl,  qiiR 
pour  ma  jiisliliialion  on  fasse  les  icclierches  néces- 
saires au  hme.iu  de  la  mieire. 

liC  rapporteur  est  chargé  de  les  faire. 

l,a  séance  est  levée  et  ajournée  à  demain  à  dix 
heures. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  (le  la  séanec  dit  3  germinal. 
Le  Directoire  dénonce  un  jugement  du  tribunal  de 
cassation,  qui  ordonne  l'apport  des  pièces  de  la  pro- 
cédure instruite  devant  le  conseil  de  guerre  de  la 
17=  division  militaire  :  considérant  cet  acte  comme 
im  empiétement  sur  le  pouvoir  du  Corps  législatif,  il 
déclare  qu'il  a  défendu  au  ministre  de  la  justice,  et  à 
tous  les  dépositaires  de  la  force  armée,  de  le  mettre 
à  exécution.  Une  vive  agitation  suit  la  lecture  de  ce 
message.  Dumolard  appelle  toute  l'attention  du  Con- 
seil sur  la  conduite  du  Directoire  dans  cette  alïaire  : 
il  déclare  que  la  Constitution  est  perdue  :  que  le  des- 
potisme renaît  dans  toutes  ses  fureurs ,  si  l'arrêté  du 
Directoire  n'est  annulé  sur-le-cliamp.  Appuyé  !  s'é- 
crie une  foule  de  voix.  Duprat  avoue  qu'il  n'a  pu  re- 
tenir son  indignation  à  la  lecture  d'un  tel  acte  :  il  en 
demande  le  renvoi  h  une  commission.  ChoUet  de- 
mande, par  motion  d'ordre,  de  mettre  de  côté  le 
message  du  Directoire,  qu'il  croit  pouvoir  être  atta- 
qué et  défendu,  et  de  prononcer  sur  la  pétition  des 
défenseurs  des  accusés,  l'astoret  s'élève  contre  la  pro- 
position du  préopinant  qui  n'est ,  dit-il ,  qu'une  ma- 
nière adroite  de  détourner  la  plus  importante  dis- 
cussion qui  ait  jamais  pu  s'ouvrir  ;  «  Sans  doute  , 
»  ajoute-t-il,  qu'il  faut  décider  la  première  question, 
»  puisqu'on  s'obstine  à  en  faire  un  objet  de  doute, 
»  mais  il  faut  exprimer  toute  l'indignaliou  que  doit 
))  inspirer  le  message  vraiment  coutre-ré\olution- 
»  naircdont  on  vient  d'entendre  la  lecture,  n  Oui, 
oui ,  s'écrient  en  l'interrompant  Doulcet ,  Jourdan 
(des  lîouches-du-lUiône),  Koailles,  Duplanlier,  et 
imc  foule  d'autres  membres.  Pastorct  conclut  pour 
(]ue  [le  Conseil  improuve  (  Murmuxes.  )  le  message , 
comme  attentatoire  à  la  Constitution,  à  la  liberté,  aux 
droits  du  peuple  ,  etc. ,  etc.  Dubois-Craucé  dit  que , 
témoin  de  l'outrage  fait  au  Corps  législatif  par  le  tri- 
bunal de  cassation,  le  Directoire  a  dû  s'empresser  de 
venger  sa  diguilé,  et  n'a  pas  dû  sonll'rir  que  ce  tri- 
bunal prit  une  décision  prématurée  sur  une  alfaire 
(|iii  lui  était  soumise  :  il  termine  en  rappelant  le 
Conseil  au  projet  de  la  commission,  et  en  le  pressant 
de  l'adopter.  Les  débals  se  prolongent  tumultueuse- 
ment encore.  Ils  se  terminent  enlin  par  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  des  défenseurs  officieux. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  (lu  3  germinal. 
Le  Conseil  approuve  trois  résolutions  :  la  première, 
du  8  ventôse,  ouvre  au  ministre  des  finances  un  cré- 
dit de  2,l)7r), 857  francs  35  centimes,  pour  les  dé- 
penses du  trimestre  de  nivôse  à  germinal  ;  la  seconde, 
du  10  ventôse,  lève  la  suspension  provisoire  de  toute 
action  et  de  toute  instance  en  rescission  des  contrats 
de  vente  on  équipolent,  pour  cause  de  lésion  d'outre 
moitié  ;  la  troisième ,  du  30  ventôse ,  porte  que  le  mou- 
vement des  sections  du  tribunal  de  cassation  aura  lieu 
clin([ue  année  aux  mois  de  lloréal  et  de  frimaire.  — 
lîarbé-Marboisconlinucsou  rapport  sur  lesélals  adres- 
sés par  le  Directoire ,  relativement  à  la  situation  des 
liiianci'S  de  la  l'.épubliipie  :  la  commission  a  trouvé 
que  les  comptes  des  ministres  de  la  marine  cl  la  po- 
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lire  étaient  présentés  d'une  manière  convenable,  mais 
que  ceux  du  ministre  des  relations  extérieures  étaient 
trop  succiuls  et  informes,  et  que  ce  ministre  n'avait 
lioi ut  satisfait  à  l'article  308  de  la  Constitution.  Ceux 
du  ministre  de  la  guerre  sont  inexacts  aussi  et  lais- 
si'iit  entrevoir  beaucoup  d'abus  et  de  dépenses  inu- 
tiles. Le  rapporteur  tv<i^l'^'  ',iar  un  tableau  compara- 
tif de  ce  (pi'était  la  r'iTmcê  au  moment  où  le  Corps 
législatif  s'assembla,  et  de  ce  qu'elle  est  maintenant, 
r.oupil  regarde  ce  rapport  comme  im  trésor  de  lu- 
mières et  un  modèle  de  sagesse  :  il  demande  qu'une 
expédition  en  forme  soit  envoyée  au  pouvoir  exé- 
cutif, et  qu'il  soit  imprimé  à  quatre  exemplaires. 
Adopté. 


N'  190.  Uéeadi  lO  geriniual  (30  mars). 

Allemagne.  —  L'empereur  donne  le  commande- 
ment des  armées  sur  le  Rhin  aux  généraux  Mack  et 
Latour. 


r.ÉPUELIQUE  FRANÇAISE. 

HAUTE   CODR   DE   JUSTICE 

Vendôme,  Le  h  germinal. 
Le  président  avait  annoncé  dans  la  précédente 
séance  que  Babceuf  serait  interrogé  sur  la  pièce  qui 
a  pour  titre  :  Acte  insurrectionnel.  C'est  ce  qui  a  eu 
lieu  dans  la  séance  du  2  germinal ,  dont  nous  rendons 
compte  aujourd'hui.  Il  a  répondu  que  cet  acte  ne 
renfermait  que  des  opinions  qui  lui  étaient  particu- 
lières, et  que  jamais  il  n'avait  conçu  la  pensée  de  le 
convertir  en  un  acte  matériel  tPinsurrecIion.  Il  s'est 
renfermé  dans  d'insigniliantes  dénégations  ,  fatigan- 
tes par  leurs  répétitions  et  leurs  longueurs. 

Les  pièces  relatives  à  Babœuf  lui  ayant  été  toutes 
présentées,  le  président  lui  a  demandé  s'il  voidait 
faire  de  nouvelles  observations.  Cet  accusé  a  répondu 
qu'il  en  ferait  sans  doute,  et  d'importantes,  mais  qu'jl 
n'était  pas  préparé.  Il  improvise  mal,  et  rarement  il 
s'expose  à  parler  sans  avoir  en  main  un  volumineux 
cahier. 

C'est  ensuite  à  Genuain  que  le  président  s  est 
adressé,  en  lui  disant  que  son  tour  était  venu,  et  qu'd 
eftl  à  se  tenir  prêt  pour  la  prochaine  séanec.  Cet  ac- 
cusé a  demandé  la  parole. 

(I  II  est  enlin  arrivé,  s'est-il  écrié,  ce  moment  que, 
depuis  dix  mois,  tous  mes  vreux  appellent  avec  tant 
d'ardeur!  Je  vais  détruire  devant  les  jurés  l'injustice 
de  mon  accussation.  J'apprends  qu'il  y  a  des  témoins 
à  charge  ;  comme  j'aurai  à  faire  connaître  la  date 
précise  des  lettres  de  moi,  qu'on  cite  et  qu'on  produit 
ici,  et  que  daus  leur  dire  les  témoins  pourraient  pro- 
fiter de  ces  éclaircissements ,  je  demande  que  ces 
témoins  soient  entendus  avant  que  je  réponde.  Qu'on 
n'imagine  pas  au  reste  que  ce  soit  pour  gagner  du 
temps.  Je  suis  franc  dans  mes  paroles  comme  dans 
mes  actions ,  et  personne  ne  me  soupçonnera  d'une 
telle  faiblesse,  .     . 

»  J'ai  été  tour-à-tour  chef  de  la  conspiration, 
commissaire,  agent,  membre  du  comité  militaire, 
afficheur,  groupicr,  receveur  ;  il  ne  manquait  plus, 
pour  faire  de  moi  le  Mirliei  Morin  de  l'allaire,  que 
de  me  faire  emboucher  la  trompette  et  porter  le 

guidon.  I)  ,     ,     ,  1  , 

Crizel,  interpellé  par  un  accuse,  si,  dans  une  let- 
tre imprimée  dans  un  journal ,  il  avait  pris  la  qualité 
de  principal  témoin,  a  avoui:  le  fait.  Germain  lui  a 
crié  que  ce  titre  lui  allait  beaucoup  mieux  que  celui 
de  capitaine.  , 

La  séance  du  3  vcnlose  a  été  cutièremcnt  employée 
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h  rniuiiiinn  de  plusieurs  i.'moins  parmi  lesquels  i!  se 
nôùvo  d.'s  soldais  de  l'aneicniK'  UY'"»  <!«  police,  dont 
«ueKmes-imssoiit  coi.dainnOs  aux  fors.  Les  prévenus 
el  leurs  ciéleiiseurs  ont  fuil  plusieurs  intcrpcllaiio.is 
d'un  médiocre  iulérôt. 

Le  dernier  témoin  a  fortement  mculpé  C  ondcau. 
Les  accusés  ont  demanà*  o;-iïca  séance  filt  levée, 
ou  qu'on  séparAl  ce  téiuoiu  uA' autres,  ann  qu  il  ne 
leur  filt  pas  possible  de  se  coneilier  dans  les  choses 
imporlantes  qu'il  venait  de  déclarer.  11  a  éle  en  elkt 
(lueslion  d'un  nommé  lloniainville,  attache  à  la  police, 
et  dont  r.éal  el  les  accusés  ont  demandé  la  comparu- 
lion.  Laiguclot  el  Vadier  ont  dit  quelques  mois  sur 
ce  r,omainville. 

La  haute  cour  a  fait  droit  .^  celte  demande,  et 
ordonné  que  ce  citoyen  serait  cité  à  la  diligence  des 

prévenus. 

COnPS     LÉGISLATIF. 

COSSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Si'anrc  du  h  gcrminnl. 
Monnot  reproduit  le  projet  relatif  à  l'établissement 
d'une  loterie  nationale.  Ce  projet,  déjà  combaliu  par 
Boissy,  comme  immoral ,  est  appuyé  par  Mercier  et 
Pelet,  qui  disent  que  la  moralité  de  lElat  consiste  à 
payer  les  dettes  publiques.  Le  projet  est  adopté.  — 
Lecointe-Puyravcaux  fait  un  rapport  très  étendu  sur 
les  déportés  et  réfugiés  de  Saint-Domingue ,  et  pré- 
sente un  projet  de  résolution  à  ce  sujet.  Impression 
el  ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Wance  du  li  germinal. 
r.ejet  de  la  résolution  relative  h  l'actif  et  au  passif 
des  communes.  —  On  reprend  la  discussion  sur  les 
poudres  et  salpêtres.  La  résolution  ,  combattue  par 
llimbert  et  Porcher,  appuyée  par  Crctel  et  Dclmas, 
est  rejetée. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  dit  5  germinal. 

Duprat,  organe  d'une  commission  spéciale,  fait 
adopter  par  urgence  le  projet  de  résolution  suivant  : 

Art  I".  Tout  juré  d'accusation  qui  ne  s'est  pas  rendu, 
sur  la  sommation  qui  lui  en  a  été  faite,  estcondainnù  sans 
appel,  par  le  directeur  du  jury,  à  dix  jours  d'enipnsouue- 
lucnt  et  à  25  francs  d'amende,  avec  impression  et  aOiclie 
«lu  jugement  dans  toutes  les  communes  de  l'arrondisscmeut 
du  directeur  du  jury. 

II  Tout  juré  de  jugement  qui  ne  s'est  pas  rendu  sur  la 
sommation  qui  lui  en  a  été  faite,  est  condamné,  par  le 
tiilninal  ciiminel,  à  \ingl  jours  d'empnsounemeut  et  à 
50  francs  d'amende,  avec  impression  et  aOiclie  dujugemcnt 
dans  toute  l'étendue  du  département. 

III.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  ceux  qui 
prouveraient  qu'ils  ont  été  retenus  par  une  maladie  grave 
ou  force  majeure. 

IV.  Toutes  lois  contraires  aux  précédentes  dispositions 
sont  rapportées. 

—  La  petite  niice  de  rimmortel  Fénélon  ,  réduite 
à  la  plus  aUrcuse  misère,  sollicite  des  secours.  Clié- 
nier  appuie  sa  demande  et  fait  prononcer  le  renvoi  à 
une  commission.  —  Heprisc  de  la  discussion  sur  le 
projet  de  Cliassey,  relatif  aux  transactions.  Pubois- 
niibais  réclame  en  faveur  de  ceux  qui ,  ayant  donné 
descapilauxen  valeurs  réelles,  en  oui  élé  rembourses 
en  valeurs  purement  liclivcs ,  cl  que  le  projet  con- 
damne sans  relour  a  la  perle  presque  entière  de  leurs 
capitaux. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  5  germinal. 

Approbation,  Vde  la  résoUiliou  qui  rend  au\  liéii 

liers  des  individus  mis  hors  la  loi  à  raison  de  la  ciuis- 

piratioii  du  9  iheruiidor,  les  biens ilont  la  conliscalnui 

avait  élé  maintenue  par  la  loi  du  21  prairial  a  <i  II  1; 
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o"  de  la  résoUilion  qui  oblige  les  ci-devant  commis- 
sionnaires au  Chaieletdc  Paris,  ou  leurs  représen- 
tants, à  déposer  toutes  leurs  minules  aux  archives 
judiciaires.  —  Discussion  sur  le  droit  de  passe.  — 
Uouhaul  et  Creuzé-I.alouche  volent  pour  la  resolu- 
tion. Dalphonsc  la  combat.  Ajourncmenl. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Si'ance  du  G  germinal. 
r.apport  de  Alatlhieu  (de l'Oise),  organe  d  une  com- 
mission spéciale  sur  les  plaintes  faites  par  la  haute 
cour  de  justice  contre  les  fréquents  écarts  el  les  scan- 
dales auxquels  se  portent  plusieurs  des  accusés  ,  et 
nue  quelques  défenseurs  officieux  paraissent  avoir 
partagés  :  il  propose  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
nue  le  code  pénal  donne  au  tribunal  les  moyens  de 
répression.  Treiltiard,  après  quelques  observations, 
appuie  l'ordre  du  jour. 


N"  191 .    Primedi  1 1  jKcriniiial  (31  mars) . 

rrtcrsboiirg..  —  Annonce  d'un  cbangemenl  dans 
la  division  de  rcmpire  russe.  _     _ 

[■rawforl.  —  L'archiduc  Charles  est  nomme  gé- 
néralissime de  toutes  les  armées  autrichiennes. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  /e  11  germinal. 

TRIBUNAL   DE   CASSATION. 

Le  8  de  ce  mois,  le  tribunal  de  cassation,  réuni  au 
complet  de  toutes  les  sections  ou  chambres,  après 
avoir  entendu  les  défenseurs  oilicicux  des  accuses  de- 
vant le  conseil  militaire  ,  sur  l'appel  en  cassation  des 
jugements  des  conseils  militaires,  ainsi  que  le  citoyen 
Génissieu ,  substitut  du  commissaire  du  pouvoir  exe- 
cutif, s'est  retiré  dans  la  chambre  du  Conseil,  et 
vers  les  quatre  heures,  il  a  rendu  le  jugement  sm- 
vant  :  ^ 

l".  Qu'attendu  qu'il  n'était  point  encore  suOisam- 
mcnt  instruit  pour  prononcer  sur  la  demande  en  cas- 
sation des  accusés  ;  ,  .  .  j  •. 
2".  Qu'attendu  qu'il  constatait  du  récépissé  produit 
par  le  commissaire  national,  que  son  jugement  pour 
ordonner  l'apport  des  pièces  avait  été  le  même  jour 
notifié  au  ministre  de  la  justice; 

3'.  Qu'attendu  que  le  ministre  de  la  justice  était 
chargé  ,  sous  sa  responsabilité  personnelle ,  de  l'exé- 
cution de  tous  les  jugements,  et  pariiculièremcnl  de 
faire  apporter  au  tribunal  do  cassation  les  pièces  de 
toutes  les  procédures  dont  il  voudrait  connaître  ; 

h".  Ou'attendu  enfin  que  le  tribunal  n'avait  aucun 
moyencoërcilifpourexécutcrlui-mémcscsjugemcnts, 
il  serait  rendu  compte  au  Corpslégislaiif  de  l'obstacle 
(pii  avait  arrêté  l'exécution  du  premier  jugement  qu  il 
avait  rendu. 

CONSEIL  MILIT\inE. 
Séance  du  %  icrminal. 
Le  ronseil  militaire  a  leriiiiné  les  interrogatoires  de 
tous  les  prévenus  traduits  devant  lui.  Ce  qu'ils  four- 
nissent de  plus  remarquable,  c'est  que  I.achaussée  a 
prétendu  qu'il  n'avait  jamais  reçu  de  lettres  de  Calais, 
à  l'adresse  de  Rertrand ,  avec  une  double  enveloppe, 
portant  le  nom  d'Ktienne.  Lcveux,  maire  de  Calais, 
a  soutenu  à  Lachaussée  qu'il  lui  avait  adresse  plu- 
sieurs de  ces  lettres. 

Sourdat  a  déclaré  qu'il  n'avail  jamais  eu  connais- 
sance de  la  conspiration  ;  qu'il  s'était  à  la  vérité  chargé 
derommissions  i\  Londres  pour  madame  Ilunan  ;  mais 
que  ces  commissions  ne  tendaient  qu'.'i  lui  faire  obte- 
nir le  paiement  de  sommes  considérables  qui  lui  étaient 
dues  en  Angleterre,  sommes  dont  il  ignorait  l'origine 
i  c   la  destination. 
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Cuillaiimot  de  la  lloiissayo  a  lovolk'  loiU  le  moiule 
par  son  impuduiuc  et  son  elIVontciic  à  nier  des  IcUrcs 
écrites  de  sa  main;  il  est  convenu  qu'il  avait  dté  ar- 
rêt(;  à  Arpnjou  avec  un  faux  passeport,  mais  il  ne 
savait  pas  ,  disait-il ,  qu'il  Otait  faux  ;  et  Lcserleur  , 
qu'il  avait  engagé  dans  son  parti,  lui  a  représenti! 
w\  faux  passeport  qu'il  lui  avait  donné  ;  il  a  nii!  qu'il 
eût  fait  partie  du  remplacement  armé  qui  avait  déli- 
vré des  (!migri!s  dans  la  foret  de  Sercottc,  mais  il 
est  convenu  qu'il  avait  commandé  les  chouans  et  les 
Vendéens. 

Lorsqu'on  a  interrogé  lcs7emmcs  More ,  Lavillcur- 
noy  a  dit,  sans  attendre  ((u'cUes  eussent  pris  la  pa- 
role, qu'elles  n'avaient  jamais  été  initiées  dans  ses 
projets;  qu'elles  n'avaient  été  arrêtées  que  parce 
qu'elles  se  trouvaient  chez  lui.  C'est  moi,  a-t-il  ajouté, 
qui  suis  la  seule  cause  et  la  cause  involontaire  de  leur 
malheur;  et  si  jo  porte  ù  la  mort  un  sentiment  péni- 
ble, ce  sera  celui  d'avoir  causé  la  leur  pour  prix  des 
services  qu'elles  ont  rendus  à  la  famille  de  mon  frère 
et  h  la  mienne. 

Les  domosliqucs  de  Dunan  n'ont  rien  dit  de  re- 
marquable ,  si  ce  n'est  qu'ils  ont  déclaré  n'avoir  ja- 
mais eu  connaissance  que  des  hommes  armés  fussent 
venus  désarmer  les  factionnaires  qui  étaient  à  la  porte 
de  la  maison  de  leur  maître  ,  taudis  qu'on  y  faisait 
perquisition. 

Airclé  du  30  vcntose. 
Une  loi  du  27  frimaire  dernier  prescrit  des  dispo- 
sitions bienfaisantes  en  faveur  dos  enfants  abandon- 
nés; le  Directoire,  pour  en  faciliter  l'exécution  à  ceux 
qui  sont  chargés  de  cette  partie  de  l'administration  , 
a  arrêté  que  les  enfants  ne  seront  plus  conservés  dans 
les  hospices  où  ils  auraient  été  déposés  ;  ils  seront 
envoyés  de  suite  chez  des  nourrices,  et  placés,  lors- 
qu'ils auront  atteint  l'âge  de  douze  ans,  soit  cliez  leurs 
parents  nourriciers,  soit  chez  les  cultivateurs  ,  soit 
même  sur  les  vaisseaux  do  la  République.  Les  nour- 
rices ou  autres  citoyens  chez  qui  les  enfants  seront 
placés  seront  obligés  de  les  représenter  ,  soit  au 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  ou  aux  agents  des 
communes  et  administrations  municipales,  lorsqu'ils 
eu  seront  requis. 

11  est  alloué  une  somme  de  18  liv.  en  sus  du  prix 
de  la  nourriture  aux  nourrices  qui  tiendront  soigneu- 
sement leurs  enfants  ,  pour  les  neuf  premiers  mois 
de  la  vie,  et  en  outre  50  liv.  lorsque  l'enfant  aura 
douze  ans;  plus  50  autreslivrespourleur  habillement 
au  moment  où  ces  intéressantes  et  malheureuses  créa- 
tures entreront  en  apprentissage,  où  seront  placées 
d'une  manière  à  se  procurer  un  travail  utile.  Les  su- 
jets vicieux  seront  renvoyés  ft  l'hospice,  et  les  admi- 
nistrations aviseront  aux  moyens  de  les  guérir  de  leurs 
mauvaises  inclinations. 

Cet  arrêté  fort  détaillé, et  dont  nous  ne  rapportons 
qu'une  courte  analyse,  prouve  l'intention  bienlaisantc 
<lu  gouvernement,  et  donne  lieu  de  croire  qu'avec  la 
paix  et  le  rélablissement  de  nos  finances,  il  portera 
sur  tous  les  établisements  de  secours  les  mêmes  soins 
paternels  qu'ils  réclament. 

ARMÉE  DITALIE. 

Biionaparte  iji'nd-al  en  chef  de  l'armée  d'Italie, au  Directoire 
exécutif. 
Alt  qtinrUer-si5n(^ral  de  Gradlscn,  le  50  ventôse  an  v. 
Cilnveiis  Directeurs, 
Je  vous  ai  reiulu  compte  du  passage  (le  la  Piave  ,  dos 
combats  de  Longara,  de  Sacile  et  de  la  journée  du  Taglla- 
mcnto. 

Le  2S,  la  division  du  g<5néral  Bernadette  part  à  trois 

licurcs  (lu  matin  ,  dépasse  Palma-Xova ,  et  prend  posilioji 

sur  le  torrent  de  la  Torrc ,  où  les  hussards  se  rcncon- 

ircnl. 

La  di\ision  du  géiicral  Serrurier  prend  position  sur  la 
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«  droite;  celle  du  général  Giiieux  sur  la  gauche.  J'envoie 
le  citoyen  Lasalle ,  avec  le  2/1"  régiment  de  chasseurs ,  i 
Udine. 

L'ennemi ,  à  notre  approche ,  évacue  Palraa-Nova  ,  où 
nous  trouvons  trente  mille  rations  de  pain  et  mille  quin- 
taux de  farine  en  m.iKnsin  ;  il  y  avait  dix  jours  que  le  prince 
Charles  s'était  emparé  do  cette  place,  appartenant  aux 
Vénitiens;  11  voulait  rpx'uncr,  mais  il  n'avait  pas  eu  le 
temps  de  s'y  élalilir.        ^--"  • 

Le  général  Masséna  arrive  à  Saint-Daniel,  ù  Osopo  ,  à 
Gcmona,  et  pousse  son  avant-garde  dans  les  gorges. 

Le  29,  le  général  Bernadotte  s'avance  ,  et  bloque  Gra- 
disca ,  le  général  Serrurier  se  porte  vis-à-vis  Saint-Piélro 
pour  passer  le  Lisonzo.  L'emienii  a  plusieurs  pièces  de 
canon  et  quelques  bataillons  de  l'autre  côté,  pour  en  dé- 
fendre le  passage. 

J'ordonne  diilérentes  manœuvres  qui  épouvantent  l'en- 
nemi, et  le  passage  s'exécute  sans  opposition.  Je  ne  dois 
pas  oublier  le  trait  de  courage  du  citoyen  Androssy,  chef 
de  brigade  d'artillerie,  que  je  charge  de  reconnaître  si  la 
rhiùre  estguéable;  il  se  précipite  lui-même  dans  l'eau, 
et  la  passe  et  la  repasse  à  pied.  Cet  officier  est  d'ailleurs 
distingué  par  ses  talents  et  ses  connaissances  étendues. 
Passage  du  Lisonzo  et  prise  de  Gradisca. 

Le  général  Serrurier  se  porte  sur  Gradisca  en  suivant 
les  crêtes  supérieures  qui  dominent  cette  ville. 

Pour  amuser  pendant  ce  tcmps-li  l'ennemi  et  l'emiiC- 
cher  de  s'apercevoir  de  sa  manœuvre ,  le  général  Berna- 
dette fait  attaquer,  par  des  tirailleurs,  les  retranchenieiUs 
ennemis  ;  mais  nos  soldats  emportés  par  leur  ardeur  natu- 
relle ,  s'avancent  la  baïonnette  en  avant  jusques  sous  les 
murs  de  Gradisca.  Ils  y  sont  reçus  par  une  forte  fusillade 
et  de  la  mitraille.  Le  général  Bernadotte,  obligé  de  les  sou- 
tenir, fait  avancer  quatre  pièces  de  canon  pour  enfoncer 
les  portes  ;  mais  elles  sont  couvertes  par  une  flèche  bien 
retranchée. 

Cependant  le  général  Serrurier  anive  sur  les  hauteurs 
qui  mailrisenl  Gradisca,  rend  toute  retraite  impossible  i 
la  garnison.  L'enneuii  n'a  doue  plus  ni  probabilité  de  se 
défendre,  ni  espoir  de  s'échapper.  Le  général  Bernadotte 
lui  fait  la  sommation  cl-jointo,  et  il  capitule. 

Trois  mille  prisonniers  ,  l'élite  de  l'armée  du  prince 
Charles,  dix  pièces  de  canon,  huit  drapeaux  ,  sont  le  fruit 
de  cote  manœuvre.  Nous  avons  eu  même  temps  passé  le 
Lisonzo  et  pris  Gradisca. 

La  division  du  général  Bernadotte  s'est  conduite  avec  un 
courage  qui  nous  est  un  garant  de  nos  succès  à  venir.  Le 
général  Bernadotte,  ses  aides-dc-canip ,  ses  généraux,  ont 
bravé  tous  les  dangers.  Je  vous  demande  le  grade  de 
général  de  brigade  pour  l'adjudant-général  Mireur. 

Le  général  Bernadotte  se  loue  beaucoup  du  général 
Murât ,  commandant  son  avant-garde,  du  général  Friand, 
de  l'adjudant-général  llireur,  du  citoyen  Camprcdnn , 
commandant  du  génie,  du  citoyen  Jaillat,  commandant  de 
rarlillcrie,  du  citoyen  Lahure,  chef  de  la  15"  demi-brigade 
d'infanterie  légère,  du  citoyen  Marin  et  des  deux  frères 
Couroux.  Le  citoyen  Durac,  mon  aidc-de-canip  capitaine, 
s'est  conduit  avec  la  bravoure  qui  caractérise  l'état-major 
de  l'armée  d'Italie. 

Le  citoyen  Miquet,  chef  de  la  88°  demi-brigade,  a  été 
blessé. 

Combat  de  Casasola. 

La  division  du  général  Masséna  s'empare  du  fort  de  la 
Chinsa,  rencontre  l'ennemi  qui  veut  lui  disputer  le  passage 
du  pont  de  Casasola.  Ses  tirailleurs  font  replier  ceux  de 
l'ennemi,  et  un  instant  après  les  grenadiers  des  32°  et  57" 
demi-brigades,  en  colonne  serrée,  forcent  le  pont,  culbu- 
tent l'ennemi  malgré  ses  retranchements  et  ses  chevaux  de 
frise,  le  poursuivent  jusqu'à  la  Pontiéba  et  lui  font  six 
cents  prisonniers,  tous  des  régiments  nouvellement  venus 
du  Rhin.  Tons  les  magasins  que  l'ennemi  avait  de  ce  cûté 
tombent  en  noire  pouvoir. 

Les  chasseurs  du  10°  régiment,  le  sabre  à  la  main,  fon- 
cent dans  les  rolranchemenls  ennemis,  et  acquièrent  un 
nouveau  titre  à  l'estime  de  l'armée. 

Signé  BeoxArAHTE. 

Le  général  de  division  Bernadotte,   à  M.  le  commandnrt 
autricitien  de  Gradisca. 
An  qttarticr-Kcni^rnl  devant  Gradisca.  ic  29  ventôse  an  V. 
Vous  vous  êtes  défendu,  Monsieur,  comme  nn  brave 
honnue,  et  par-là  vous  vous  êtes  acquis  rcstime  des  mili- 
taires, Mais  une  plus  grande  obslinaliou  de  votre  part 
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serait  un  crime  que  je  ferais  retomber  sur  vous  prlncipa- 
kmc  11-  et  pour  me  justifier  ^is-à-vis  la  postérité,  je  Uois 
mis  sommer  de  vous  rendre  dans  dix  minutes  sans  quo. 
e  ferai  passer  ^otl•c  troupe  au  lil  de  lYpéo.  1  pargnez  le 
iang  nie' vous  feriez  verser:  les  principes  de  pli'lanl™P'e 
m  doivent  animer  un  chef  vous  en  imposent  l'obligation. 
Los  quelles  sont  préi.ar&s;  les  grenadiers  cl  chasseurs 
demandent  l'assaut  à  grands  criSï» 
Uépondcz. 
Je  suis  avec  estime, 

le  fjôHi'ml  (le  division,  Signé  DEnNADOTTE. 
Pour  copie  conforme:  ,        .   ,    , 

Le  gcHciiU  de  divisait,  chef  de  l'état-mnjor-ijfiw  al, 
Signé  Alexandre  Bebtuieb. 

Capilulation  de  la  garnison  de  la  forteresse  de  Gradisca. 
La  garnison  évacuera  la  place  aux  conditions  suivantes  : 
Artri".  La  garnison  sortira  demain,  à  cinq  heures  du 
matin,  avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre  ;  cela  \  eut  dire, 
avec  armes,  bagages  et  canons,  tambour  ballant.  Les  oui- 
ciers  garderont  leurs che^aux,  armes,  bagages;  les  so  dais 
mettront  bas  les  armes  sur  le  glacis  et  garderont  leurs 

^/tfHOHSC.  La  garnison  sortira  dans  un  quarl-d'lieure  par 
la  porte  Mucame;  elle  aura  les  honneurs  de  la  guerre.  Les 
oflicicrs  garderont  leurs  épées,  et  pourront  se  retirer  dans 
leurs  fovers,  sous  condition  de  ne  pas  servir  jusqu  à  leur 
échange  :  ils  garderont  leur  bagage  ,  ainsi  que  les  soldats; 
mais  ces  derniers  seront  prisonniers  de  guerre,  aprésavoir 
déposé  les  armes.  .,        , 

JI    Toute  la  garnison  sera  faite  prisonnière  de  guerre 
jusqu'à  son  échange,  et  peut  retourner  dans  les  pays  au- 
trichiens. 
népoiisc.  Renvoyé  à  l'article  précédent. 
in.  On  conduira  la  garnison  jusqu'au  premier  poste  des 
Autrichiens,  du  côté  de  Gorilz. 

Répondu  au  premier  arlicle.  , ,      ,      .      , 

IV.  On  fournira  aux  officiers  et  soldats  blessés  et  mala- 
dos ainsi  qu'à  tous  les  olliciers  qui  n'ont  pas  de  chevaux, 
les  charriols  nécessaires  jusqu'au  territoire  occupé  par  les 
Autrichiens.  , 

ni'iwnsc.  On  fournira  des  chamois  aux  ofQciers.  Les  sol- 
dais seront  renvoyés  de  même  a\ec  les  soins  que  l'huma- 
nité réclame  en  faveur  des  blessés. 

V  Les  habitants  qui  veulent  quitter  la  ville  en  auront  la 
permission,  quandlron  leur  semblera,  et  ceux  qui  restcnl  ici 
iouironl  de  la  même  liberté,  en  tout  cas,  comme  si  la  ville 
était  occupée  par  les  Autrichiens.  Ceux  qui  sont  sortis  pour 
é\iler  le  bombardement,  auront  la  liberté  de  rentrer 
comme  bon  leur  semblera. 

r.à)Oiise.  Personne  ne  pourra  sortir  sans  un  passeport  du 
commandant  français.  Les  habitants  qui  sont  absents  pour 
cause  de  bombardement,  pourront  rentrer.  . 

Signé  J.-f.  Bernadotte,  général  de  division. 
Accepté.  .    „     ,. 

Le  commandant  de  la  forteresse  de  Gradisca. 
Signé  d'Esigustinetz,  chef  de  brigade. 
Pour  copie  conforme  :  .       ,    ,    , 

Le  tjénéral  de  division,  chef  de  l'élat-nwjm-ijénéraly 
Signé  Alexandre  Bebtuieb. 
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annonce  que  ravmde  française  est  dans  le  voisinage 
(le  Rome,  et  que  le  pape  a  (uis  la  fuite.  Il  déplore  les 
erreurs  politiques  du  p;ouvernonicnt  romain,  et  l'obs- 
tinalion  de  Sa  Sainteté  à  rejelor  les  moyens  que  le  roi 
lui  avait  offerts  d'opérer  sa  conservation;  il  charge  le 
cardinal ,  au  nom  de  S.  M.  ,  '-'aller  régler  sur-le- 
champ  avec  le  pape  lous  les  articles  qui  sont  en  li- 
tige et  ceux  qui  pourraient  se  présenter  à  l'avenir, 
alin  que  S.  AI.  puisse  ensuite  interposer,  autant  qu'il 
conviendra,  sa  médiation. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  G  germinal. 
Aprfcs  avoir  entendu  Doulcet ,  Péniilîres  et  Dumo- 
lard,  l'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans 
les  termes  proposés  par  le  rapporteur  Mathieu.  — 
Message  du  Directoire  qui  invite  le  Conseil  à  accélé- 
rer l'organisation  du  service  dos  postes.  —  Rapport 
de  Villiers  sur  le  système  des  douanes,  les  moyeiis 
de  réorganiser  ce  service,  de  l'améliorer  cl  de  pré- 
venir la  fraudes  sans  attenter  à  la  liberté  des  ci- 
yens. 


K"  19-2.    llHOilà  1«  germinal   (  l- aviiP. 

Espagne Lettre  du  prince  de  la  Paix,  au  cardi- 

nal-aixlievèquc  de  Tolède,  grand  inquisiteur  :  il  lui 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Témoignages  de  salisfaclion  donnés,  au  nom  du 
Directoire  ,  par  le  ministre  de  la  marine  ,  au  citoyen 
Oreille,  commandant  la  corvette  la  Clioquantc. 

CONSEIL  MILITAIRE. 

La  séance  du  9  germinal  a  été  ouverte  à  deux  heu- 
res. Les  accusés  ont  été  introduits. 

Le  président:  Je  vais  procéder  i  l'audition  des 
témoins,  si  les  accusés  ne  réclament  pas  la  parole  pour 
ajouter  à  leur  défense  et  à  leur  déclaration. 

Diwcrne  de  Preste:  Je  demande  au  conseil  la 
permission  de  relire  mon  mémoire  ,  et  de  Uii  rendre 
compte  de  mes  entretiens  avec  Malo,  que  j'ai  écrits, 
et  qui  en  sont  la  suite. 

Le  président:  Vous  pouvez  lire  tout  ce  que  vous 
croirez  convenable  h  votre  justification. 

Cet  accusé  parle  de  ses  entretiens  avec  Malo.  Il 
prétend  que  cet  oflicier  lui  a  fait  les  premières  ouver- 
tures; qu'il  lui  avait  dit  couver  depuis  long-temps  le 
dessein  de  renverser  la  République  ,  qui  ne  devait 
son  étabhssement  qu'à  la  terreur  et  au  hasard.  Du- 
verne  de  Prcsle  regarde  le  général  Hoche  comme 
un  homme  vendu  à  la  faction  d'Orléans  ;  Buonaparte, 
selon  lui ,  n'est  attaché  à  aucun  parti ,  et  ne  s'occupe 
que  de  son  ambition  et  de  sa  gloire.  Il  ajoute  qu'il  a 
pris  celle  opinion  de  ce  général  dans  les  entretiens 
dontil  a  été  témoin  au  sein  d'une  société  hltéraire  ou 
il  le  rencontrait.  Malo  lui  a  dit  que  le  chef  le  plus  in- 
telligent, et  celui  sur  lequel  il  comptait  le  plus  au 
moment  de  l'explosion,  était  Poly,  en  cherchant  ainsi 
à  faire  tomber  et  eux  et  Poly  dans  les  mêmes  filets. 
Le  président  a  demandé  à  Brotier  des  renseigne- 
ments sur  le  voyage  de  Bedouel. 

Brotier:  Si  je  ne  m'étais  pas  condamné  au  si- 
lence, je  ferais  connaître  les  mensonges  calomnieux 
que  l'on  a  répandus  sur  la  conduitf  de  Bedouel.  Je 
m'expliquerai  lorsque  je  pourrai  le  faire  légalement. 
Le  président:  Introduisez  le  témoin  Vauvilliers. 
Ce  témoin  déclare  ne  rien  connaître  de  ce  qui  con- 
cerne cette  conspiration  ;  et  il  prie  les  accusés  de 
s'expliquer  sur  la  vérité  de  ce  qu'il  avance. 

Brotier  et  Lavilleurnoy  appuient  ce  qu'il  dit  et  le 
juslihent. 

Le  président  à  Lavilleurnoy  :  Connaissez-vous 
les  personnes  inscrites  sur  les  listes  trouvées  dans 
votre  maison?  , 

Laviileurnmj  :  Je  reconnais  un  Dieu ,  et  ce  n  est 
pas  en  vain  que  je  l'atteste  :  ce  qui  fait  le  déses- 
poir de  ma  position  ,  c'est  d'avoir  compromis  des  per- 
sonnes que  je  n'ai  jamais  vues,  et  qui  ne  doivent  qu'.'i 
leur  réputation  et  à  mon  estime  la  mention  que  j'ai 
faite  d'eux. 

Le  président:  Appelez  le  citoyen  Ramel. 
Dans  ce  moment  Poly  déclare  que  ce  n'est  que  par 
obéissance  qu'il  s'est  rendu  à  l'audience,  et  qu'il  est 
indisposé.  Ses  compagnons  attestent  la  vérité  de  sa 
maladie ,  et  demandent  que  la  séance  soit  remise  ;>  un 
autre  jour.  Ramel  dit  simplement  qu'il  s'en  rapporte 
.'i  la  déclaration  qu'il  a  faite  devant  le  capitaine  rap- 
porteur. 
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f.f  prisidriil  :  Je  \r\c  la  st'anco  ;  je  rindiquo  pour 
Ir  11  (le  ce  mois,  à  lu  h  en  les  précises,  et  j'annonco 
qiio  le  conseil  pronoiicern  délinitivemeiit  sur  celte 
alVaire  sans  désemparer. 

IIACTECOIR  DE  JUSTICE. 

Vendôme,  le  7  germinal. 

ho.  Il ,  on  a  achevé  d'entendre  la  déposition  du  té- 
moin Lescaut,  condamné  îi  quelques  mois  de  déten- 
tion, à  raison  d"un  faux  assignat  trouvé  sur  lui. 

On  a  ensuite  inicrpcllé  un  dragon  de  la  légion  de 
police  ,  nommé  ilondean.  11  est  constant,  par  sa  dé- 
position ,  qu'il  y  a  eu  soixante  bouteilles  de  vin  bues 
dans  un  cabaret,  et  payées  par  lîloudeau  ;  qu'on  jura, 
dans  ce  cabaret,  de  rétablir  la  Constitution  de  1793, 
et  de  délivrer  le  représentant  Drouet,  qui,  de  sa  pri- 
son, devait  être  tranàléié  à  \'('ndùme  devant  la  haute 
cour  ;  que  ce  serment  fut  exigé  de  force ,  par  Blon- 
deau  ,  qui  avait  un  pistolet  à  la  main ,  et  qui  en  me- 
naçait les  buveurs.  Les  accusés,  les  jurés, les  défen- 
seurs ,  ont  tour-ù-tour  questionné  ce  témoin  ,  qui  n'a 
point  varié  dans  sa  déposition. 

Les  soixante  bouteilles  de  vin,  bues  par  six  hommes 
seulement,  suivant  la  déposition  de  Kondeau,  ont 
fait  le  fonds  du  discours  que  Héal  a  prononcé  dans  la 
séance  de  ce  jour.  «  J'en  atteste,  s'cst-il  écrié,  les 
buveurs  les  plus  intrépides ,  six  hommes  qui  ont  bu 
soixante  bouteilles  de  vin  ,  peuvent-ils  être  dans  leur 
bon  sens ,  et  peut-on  voir  rien  de  criminel  dans  les 
paroles  qui  leur  échappent  dans  cet  état  de  dé- 
raison? » 

Kondeau,  dans  sa  déposition,  avait  dit  qu'il  existait 
parmi  les  commensaux  un  agent  de  la  police  déguisé 
et  habillé  ,  comme  eux ,  en  dragon.  CjCrmain  et  quel- 
ques autres  prévenus  lui  ont  demandé  de  le  nommer, 
et  de  le  désigner.  11  a  répondu  ne  pouvoir  donner  ni 
.son  signalement,  ni  son  nom  ;  sa  mémoire,  vu  le 
temps  écoulé,  ne  lui  rappelant  rien  à  cet  égard. 

Le  président  se  trouvant  incommodé  ,  a  levé  la 
séance,  et  l'a  renvoyée  au  lendemain. 

Le  5  germinal ,  d'autres  soldats  de  la  légion  de  po- 
lice ont  été  entendus ,  et  leurs  dépositions  s'accordent 
avec  celle  de  Rondeau. 

On  a  appelé  ensuite  un  jeune  homme,  âgé  de  vingt 
ans,  d'une  figure  charmante,  et  condamné  à  dix 
ans  de  fers  pour  quelques  délits.  A  la  première  inter- 
pellation, au  lieu  de  répondre,  il  a  entonné  un  hymne 
patriotique  qu'il  chantait  à  pleine  voix.  On  lui  a  im- 
posé silence,  et  la  haute  cour  a  rendu  un  jugement 
portant  qu'un  procès-verbal  de  cette  action  insolente 
serait  dres.sé  par  le  président.  Ce  jeune  homme  s'ap- 
pelle Meunier.  Interpellé  de  nouveau,  il  a  dit: 

«  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce  qui  peut  avoir 
trait  à  l'affaire  dont  il  est  question.  J'ai  répondu ,  il 
est  vrai,  allirmativeracnt  à  tout  ce  que  le  directeur 
Ciérard  m'a  demandé  ;  mais  j'étais  devant  un  tribu- 
nal d'assassins  ,  de  scélérats,  et  il  s'agissait  de  m'en 
tirer.  Ce  que  j'ai  dit  alors  je  ne  l'ai  dit  que  par  fai- 
blesse, et  dans  l'espérance  de  recouvrer  ma  liberté. 
J'ai  voulu  conserver  à  la  patrie  un  brave  défenseur; 
je  n'avais  que  dix-neuf  ans  ;  j'ignorais  la  conséquence 
de  mes  aveux ,  qui  ne  peuvent  nuire  en  rien  à  ceux 
qu'ils  semblent  compromettre.  Maintenant  que  je  suis 
rendu  à  ma  conscience,  j'atteste  que  ma  déclaration 
devant  le  jury  ne  doit  avoir  aucune  valeur  :  elle  est 
fausse  ;  et  quand  je  devrais  être  victime,  je  ne  peux 
rien  dire  ,  sinon  que  je  ne  sais  rien ,  et  que  je  ne  con- 
nais personne.  » 

lU'quis  de  signer  cette  nouvelle  déclaration,  il  l'a 
signée  sans  balancer. 

La  haute  cour  a  lancé  contre  ce  témoin  un  mandat 
d'arrêt. 

Un  autre  témoin,  appelé  Tachier,  a  déclaré  qu'il 
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ne  connaissait  aucun  des  prévenus  ;  qu'il  était  malade 
lorsqu'on  le  fit  comparaître  devant  le  directeur  du 
jury  Gérard  ;  qu'il  avait  signé  ce  qu'on  lui  avait  pré- 
senté, sans  eu  savoir  le  contenu,  et  sur  l'assertion 
positive  que  c'était  par  celte  condescendance  que  Meu- 
nier avait  obtenu  sa  liberté. 

Plusieurs  prévenus  y»*^é»i  ont  poussé  des  cris  de 
triomphe ,  et  ont  presque  chanté  victoire. 

L'accusateur  Viellard  a  fait  de  judicieuses  observa- 
tions sur  les  déclarations  contraires  de  ces  deux  té- 
moins. 

Tachier  a  refusé  de  signer,  sous  prétexte  de7aux, 
dans  le  procès-verbal  qu'on  venait  de  dresser. 

Dans  la  séance  du  6  ,  Uéal  s'autorisant  d'un  article 
du  journal  de  Perlet,  a  cru  pouvoir  tourner  en  ridi- 
cule la  demande  faite  par  les  accusateurs  nationaux , 
si  les  jurés  actuels  pourraient  continuer  leurs  fonc- 
tions après  l'élection  des  nouveaux. 

Le  citoyen  Rey-1'aillade  a  pris  alors  la  parole ,  et  a 
dit:  «  Le  citoyen  Perlet,  dans  son  journal,  attache 
ce  doute  aux  hauts-jurés  cohectivement;  et  le  ci- 
toyen Uéal,  dans  .sa  plaidoirie,  vient  de  l'attacher 
aux  accusateurs  nationaux.  Je  crois  devoir  déclarer 
que  ce  doute  m'est  personnel ,  et  que  c'est  moi  qui 
en  ai  fait  part  au  citoyen  Viellard ,  dans  une  conver- 
sation particulière.  Il  est  possible  que  j'aie  mal  saisi 
la  loi  ;  mais  ce  n'est  que  par  respect  pour  elle  que  ce 
doute  s'est  formé  dans  mon  esprit.  Je  me  ferai  tou- 
jours un  devoir  de  respecter  toutes  les  lois  postérieu- 
res qui  me  prouveront  que  ce  doute  est  sans  fon- 
dement. » 

On  a  entendu  ensuite  les  témoins  contre  Nayer  fils, 
perruquier ,  de  Montreuil-sur-mer.  Ces  dépositions 
ne  présentent  aucun  intérêt:  il  paraît  cependant  que 
ce  Nayer,  sans  être  exempt  de  tout  délit  révolution- 
naire, est  étranger  i'i  la  conspiration  de  Babœuf. 

Sophie  Lapierre  chante  toujours  les  mêmes  hym- 
nes ,  auxquels  répondent  ceux  des  accusés  qui  conser- 
vent encore  l'envie  de  chanter. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  (le  la  séance  du  6  gmninal, 

PREMIER   PROJET. 

Art.  I".  Les  lois  des  29  seplemlire  1793  et  12  plu- 
viôse an  III ,  en  ce  qui  concerne  les  acquits  <i  caution 
pour  les  marchandises  et  denrées  circulant  dans  les  deux 
lieues  limitrophes  de  l'étranger,  sont  rapportées  :  ces  oh- 
jcts  ne  seront  assujettis  qu'aux  formantes  prescrites  par 
les  articles  XV  et  XVI  de  la  loi  du  22  août  1791. 

II.  Les  propriétaires  ou  conducteurs  des  marchandises 
et  denrées  qui  devront  Être  enle\ées  dans  cette  étendue  de 
territoire  pour  y  circuler,  ou  pour  élrc  transportées  dans 
l'intérieur  de  la  République,  seront  tenus  d'ajouter  à  la 
déclaration  prescrite  par  l'art.  XV  de  la  loi  du  22  août 
1791 ,  l'indication  précise  de  la  commune  et  de  la  maison 
où  ces  objets  seront  déposés;  les  préposés  des  douanes 
pourront ,  en  cas  de  suspicion  de  fraude ,  interpeller  le 
déclarant  de  les  accompagner  à  l'endroit  indiqué,  à  l'effet 
de  leur  représenter  les  marchandises  énoncées  en  sa  dé- 
claration :  si  le  déclarant  s'y  refuse ,  ou  qu'il  ne  puisse 
faire  cette  représentation  ,  il  sera  poursuivi  et  condamné 
à  une  amende  égale  aux  objets  déclarés. 

III.  Les  passe-avanls  délivrés  en  conformité  de  l'art.  I" 
ci-dessus,  fixcrout  le  temps  nécessaire  pour  le  transport  et 
la  route  que  les  objets  déclarés  devront  tenir  :  s'ils  s'en 
écartent ,  ils  encourront  la  confiscation. 

IV.  Le  transport  dans  les  deux  lieues  frontières,  des 
beurres,  œufs,  fruits,  lépumcs  et  autres  objets  de  jardi- 
naije,  n'est  point  assujetti  aux  formalités  prescrites  par 
les  articles  précédents,  lorsque  la  sortie  n'en  sera  point 
prohibée. 

V.  Il  sera  tenu  dans  les  bureaux  de  douanes  à  Thonnn 
et  à  Carrouge  des  registres  de  compte  ouvert,  où  chaque 
négociant  fera  inscrire  et  enregistrer  les  marchandises  et 

I    denrées  qu'il  tirera  de  l'intérieur  ou  de  l'étranger  à  la  des- 
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df.n.'"c  so  t  ùo  leur  extraction  do  IMntûneur,  seront  de- 
mies aùxdts  bureaux,  a  l'clTct  de  serNir  de  preuve  et  de 
Lnôë  aux  déclarations ,  ^ne.uv^t  réexpédition  ulténeurc 
ne  Dourra  are  faite  que  d'objets  inscrits  sur  ces  registres; 
,c™  rerusé  des  cxpéditio.is  pour  tous  autres,  esque  s 
seront  censés  introdiits  frauduleusement  dans  ces  deux 
communes. 

SECOND  PROJET. 

Art  1".  A  dater  du  1"  germinal,  11  sera  fait,  chaque 
mois  une  retenue  sur  les  appointements  des  rég.sscu  s  et 
pré  osé  des  douanes,  et  sur  le  prod.i  t  des  co"lnseat.on 
et  amendes,  pour  former  un  fonds  destiné  à  acquit  des 
penTons  de  ceux  des  employés  qui  seront  dans  le  cas  d  ob- 

^•=ï^t'.rVetHUie-sera  de  trois  deniers  pour  livre  sur 
les  annointemcnls  desdits  régisseurs  ou  préposés,  cl  ue 
troifsmis  pour  livre  sur  le  produit  net  des  confiscations 

"n'Tf  montant  des  vacances  d'emploi  sera  ajoulS 
aux  sommes  ci-dessus  pour  augmenter  les  fonds  de  re- 

^' L^Pour  déterminer  le  montant  des  pensions  de  retraite 
ducs'à  cliaque  employé  ,  il  sera  fait  une  année  commune 
du  traitement  dont  il  aura  joui  pendant  les  3  dernières  an- 

'"'Latcnsio"ifse?a'do  la  moitié  de  ce  produit  pour  trente 
années  de  service,  et  d'un  vingtième  de  1  autre  moitié 
nuur  cliauue  année  au-dessus  de  trente  ans. 
'  Tv  La  pension  sera  la  même  pour  tout  préposé  que 
des  blessures  graves  reçues  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions'mettraient  hors  d'état  de  les  continuer,  et  pour  les 
veuves  et  enfants  de  ceux  qui  y  perdraient  la  vie  ,  ou  qui 
viendraient  à  mourir  dos  suites  de  leurs  blessures. 

V  Dans  le  cas  de  retraite  forcée  pour  cause  d  infirmi- 
tés acquises  dans  cet  emploi,  la  pension  à  accorder  sera 
déterminée  à  raison  d'un  sixième  du  traitement  pour  dix 
ans  de  service,  et  en  outre  d'un  soixantième  par  chaque 
année  excédant  le  nombre  de  dix.  ..„(T„Mnrr-, 

VI  Le  paiement  dos  pensions  de  retraite  s  effectuera 
par  mois,  comme  celui  des  appointements,  seront  prises  sur 
les  fonds  des  retraites.  ,  •     „ 

VI.  Les  sommes  nécessaires  au  traitement  et  à  la  guérison 
des  employés  blessés  dans  leurs  fonctions. 

Ces  fonds  étant  la  propriété  des  préposés  des  douanes, 
ils  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  distraits  de  1  objet 
auquel  ils  sont  destinés. 

TROISIÈME   PROJET. 

Art  I"  Les  régisseurs  des  douanes  sont  tenus  de  faire, 
ilans 'les  directions  des  déparloments,  les  tournées  or- 
,|„nnées  par  la  loi  du  1"  mai  1791,  pour  y  vérifier  toutes 
les  p  n-tios  du  service  ,  s'assurer  de  l'état  des  postes  et  bu- 
reaux entendre  les  réclamations  des  préposés  ou  les  plain- 
tes (lu'i  pourraient  être  portées  contre  eux.  , 

II  Ils  sont  autorisés,  lorsque  les  besoins  du  service  les 
appelleront  sur  plusieurs  poiuLs,  il  se  faire  remplacer  par 
des  employés  supérieurs,  auxciuels  ils  donneront  dans  ce 
cas   les  pouvoirs  et  les  iuslructions  nécessaires. 

III  La  somme  de  10,000  francs  destinée  aux  frais  de 
ces  tournées  par  la  loi  du  1"  mai  1791,  est  portée,  pour 
la  présente  année,  à  celle  do  15,000  francs. 

QUATRIÈME  PROJET. 

Le  nombre  des  préposés  des  douanes  est  fixé  S  12 ,307  , 
cl  les  dépenses  de  cotte  administration  à  la  soinino  (  c 
8,721,080  francs,  conformément  au  tableau  annext  a  la 
présente  résolution. 

Tous  ces  projets  sont  adoptés  par  urgence. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
S('nnce  (lu  6  gcrmimit. 

Fin  de  la  discussion  sur  le  droit  de  passe.  Crni/x- 
Pascal  et  Coupil-l'réfelu  combaltcnl  la  résokilion. 
Vcrnicr  cl  CrctcirappuicnU  Elle  est  rejetéc. 

COXSKIL    DES    CINQ-CENTS. 

Sfance  titi  7  (terminal. 

Ordre  du  .|our  sur  la  proposition  faite  par  Rancal , 

pour  la  préseiilaliou  d'une  loi  sur  les  maisons  de  jeu, 

es  maisons  de  débaiielies  cl  les  lhé;\Ues.  —  Villcrs 
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présente  un  pio|et  tendant  à  élever  d'un  cinquif^mo 
Icdroil  d'imporlalion  établi  sur  l'élianger;  ce  qui 
au;;menlera  de  2  millions  le  produit  des  douanes. 
i\!arec  demande  qu'on  ajourne  ce  projet,  et  que  on 
s'occupe  de  l'impôt  indirect  sur  le  tabac,  qui ,  dans 
l'ancien  régime,  produisait  ao  millions  itcus.  Delei- 
mont  annonce  un  travail  sur  les  linanccs  en  Rénéral , 
dont  il  réclame  la  lecture  avant  l'ouverture  de  la  dis- 
cussion sur  des  objets  partiels.  La  discussion  est 
ajournée  au  lendemain.  —  Un  racssaRe  du  Conseil  des 
Anciens  annonce  le  rejet  de  la  lésohilion  sur  le  droit 
de  passe.  Discussion  à  ce  sujet.  Uenvoi  à  la  commis- 
sion des  finances.  —  Ueprise  de  la  discussion  sur  les 
transactions. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

S(nnce  du  7  germinal. 

Adoption  de  la  résolution  du  27  nivôse  ,  qui  rlglc 

le  mode  d'admission  et  d'avancement  dans  le  corps 

de  la  gendarmerie,  sa  solde,  son  admimsiralion  et  sa 

discipline. 


°  103.    Tridi  13  germinal    ('2  avril). 

Allemagne.  —  Hefus  fait  par  la  cour  de  Vienne,  de 
reconnaître  la  neutralité  de  Francfort. 

Hovie.  —  Eirorts  du  gouvernement  pour  remplir 
les  conditions  du  traité  de  paix.  Il  met  en  réquisition 
l'autre  moitié  des  effets  d'or  et  d'argent ,  remise  par 
le  dernier  édil;  les  sommes  en  dépôt,  etc.  ,  etc.  -- 
Violents  murmures  ,  fermentation  ,  tumulte  parmi  le 
peuple  ,  augmentés  par  l'arrivée  de  plusieurs  olli- 
ciers  français,  qui  sont  hués.  -  Fête  brillante  donnée 
par  le  ministre  français  ,  Cacault.  -  Les  généraux 
Victor  ,  Lannes  et  aulrcs  ollicicrs  français  ,  sont  gra- 
cieusement accueillis  par  le  pape. 

Bologne.  —  ïumullc  dans  plusieurs  villes  de  la 
ÎMarclie  et  du  duché  d'Urbain.  Insullcs  faites  aux 
Français. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  11  germinal. 

Extrait  d'une  lettre  particulière  de  Gnril^. 

Je  vous  annonce  la  prise  de  Trieste  ;  l'archiduc 

Charles  a  été  bien  battu ,  et  il  n'a  plus  que  des  débris 

que  nous  dissiperons. 

Nous  avons  fait  bien  du  chemin  depuis  que  nous 
ne  nous  sommes  vus.  Buonaparle  continue  ses  con- 
quêtes avec  la  même  rapidité.  Son  passage  du  Taglia- 
mento,  où  il  a  battu  l'eunemi,  était  magnifique.  En- 
fin, Ossola,  Giadisca  et  Gorilz,  ont  subi  le  joug.  Nous 
leur  avons  fait  quatre  .^  cinq  mille  prisonniers  qu  ils 
pouvaient  bien ,  en  vérité ,  se  dispenser  de  noiir,  lais- 
ser prendre.  .        .  .11 

Il  se  trouva  ici  quatorze  à  quinze  cents  malades 
autrichiens  couverts  d'ordures.  Nous  avons  été  obligés 
de  faire  enterrer  plus  de  deux  cents  morts  qu  ils 
avaient  laissés  sans  sépulture.  C'est  une  abomi- 
nation. .  .         .    ,       , 

Nous  avons  trouvé  des  munitions  de  bouche  qui 
protégeront  notre  course. 

CORi'S     LÉGISLATIF. 

C«NSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  8  germinal. 

Dclarue  annonce  des  troubles  survenus  i  Nevers 

dans  les  jsscmblées  primaires  :  trois  sections  ont  été 

le  thé;''.!'''  des  plus  grands  .excès;  une  minorité,  Ju- 

i-içiisf  de  ne  pas  voir  ses  parlisaus  aux  bureaux  ,  s'est 
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cnipnrt'c  des  pnpiers,  a  rcnvcrsi;  de  leurs  sit'gcs  les 
piésidenls  ctsecriUaiies,  les  a  mulili's  cl  mis  en  fuite: 
l'assislancc  des  aulorités  a  i!té  iiiiililcniciU  réclamée. 
Une  insiircction  terrible  s'est  encore  manifestée  dans 
une  qualri(''nic  section.  Outre  les  mesures  prises  par 
le  gouvernement,  pour  la  répression  de  ces  excès, 
l'opinant  réclame  lu  translation  du  corps  électoral  de 
Ncvcrs ,  dans  un  autre  lieu ,  et  le  renvoi  de  cette 
proposition  et  des  pièces,  e\  ime  commission  chargée 
de  faire,  le  lendemain,  son  rapport.  Guyomard  de- 
mande le  ri'nvoi  au  Directoire.  Boissy-d'Anglas  s'y 
oppose.  «  Que  vous  deuiandc-t-on,  dit  il?  de  trans- 
»  férer  l'assemblée  électorale  dans  un  lieu  oit  clic 
»  soit  ii  l'abri  des  brigands.  {  iMurraurcs.  )  Uts  bri- 
»  gands,  je  le  répète.  »  Calés  et  Lcsage-Sénaull  de- 
mandent qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre.  Boissy  insiste 
(Nouvelle  interruption.)  :  il  déclare  qu'il  restera  à  la 
tribune  jusqu'à  ce  qu'il  ne  soit  plus  interrompu  par 
les  protecteurs  des  faiseurs  d'anarchie.  Le  président, 
Ic:oinle-Puyiaveaux,  le  rappelle  à  l'ordre. Vive  agi- 
talion.  Sautereau  soutient  qu'il  n'y  a  point  eu  de  vio- 
lences commises  dans  les  assemblées  prhnaires ,  et 
demande  l'etivoi  des  pièces  au  Directoire.  La  clôture 
de  la  discussion  est  réclamée.  Bion  s'y  oppose.  Guil- 
lereau  demande  que  la  proposition  de  Dclarue  soit 
adoptée.  l'errin  (  des  Vosges  )  vote  le  renvoi  du  tout 
au  Directoire.  Cette  proposition  est  adoptée.  Dumo- 
lard  veut  qu'on  demande  des  éclaircissements  au  Di- 
rectoire, et  qu'il  dise  s'il  a  besoin  de  moyens  extraor- 
dinaires pour  assurer  la  paix  dans  le  dépaptemcnt  de 
la  INièvre.  u  La  paix  y  est,  s'écrie  hautereau.  »  (.Mur- 
mures. )  Doulcet  demande  que  le  message  porte  l'in- 
vitation de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  as- 
surer la  liberté  des  élections.  Adopté.  —  Defermont 
donne  lecture  du  travail  annoncé  la  veille ,  sur  le 
tableau  des  opérations  financières  :  il  propose  le 
rétablissement  de  certains  impôts  indirects,  tels  que 
le  rétablissement  des  droits  d'entrée,  décrétés  par 
l'assemblée  constituante  ;  celui  de  la  vente  exclusive 
du  tabac,  et  la  question  préalable  sur  la  proposition 
de  rétablir  un  impôt  du  sel ,  ainsi  que  sur  les  addi- 
tions proposées  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. Treilliard  s'étonne  de  voir  Defermont  s'élever 
avec  tant  de  force  contre  des  projets  dont  il  a  lui- 
même  donné  l'idée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  fin  8  germinal» 
Discussion  sur  la  nouvelle  organisation  des  con- 
seils, pour  les  troupes  de  la  République.  D'après  l'avis 
de  Hlarbot,  rapporteur  ,  et  de  Dumas ,  Lacuéc  et  La- 
combe-.Saint-xMichel,  la  résolution  prise  à  cet  égard 
est  rcjctée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  Un  9  germinal. 
Le  Conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajournement 
de  deux  projets  de  résolution  :  l'un ,  relatif  aux  in- 
digents de  Taris  ;  le  scccnd,  concernant  le  traitement 
des  employés.  —  Villers  fait  adopter  son  projet,  ten- 
dant à  rapporter  l'article  premier  de  la  loi  du  5 
septembre  1792 ,  qui  réduit  le  droit  d'entrée  sur  les 
tabacs  venant  de  l'étranger,  et  à  le  fixer  d'après  le 
tarif  du  15  mars  1791.  — I\établisscmcnt  de  la  dis- 
cussion sur  les  transactions  catre  particuliers.  Série 
des  questions  présentées  par  le  rapporteur  Chassey. 
Débats  sur  le  premier  article  in  projet,  tendant  à 
faire  payer,  en  numéraire  et  en  totalité,  les  obligations 
contractées  avant  la  dépréciation  dt.  papier-monnaie, 
et  après  la  loi  du  29  messidor  an  IV.  Ce  principe  est 
adopté.  La  discussion  s'engage  sur  l'c-joque  à  fixer 
pour  la  dépréciation. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
séance  du  0  germinal. 

renée  fait  rejeter  une  résolution  relative  aur  pcu- 
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sions.1  accorder  aux  ofliciers  de  la  marine,  dont  le 
service  a  été  partagé  sur  les  vaisseaux  de  la  Uépu- 
blique  et  sur  les  bAlimenls  de  conuiicrce.  —  Ap- 
probaiioii  de  celle  concernant  les  contributions  de 
l'an  \. 


N"  194.  <[tiiarti«Ii  14  germiual  (3  avril). 

Londres.  —  Les  nouvelles  d'Irlande  continuent 
d'être  très  fâcheuses.  Le  Downshire  ,  ou  comté  de 
Down,  vient  d'être  proclamé  en  état  de  troubles. 

Modi-nc.  —  Le  congrès  déclare  que  la  liépuliliquc 
cispadane  conserve  la  religion  de  l'c'glise  catholique, 
apostolique  et  romaine  ;  qu'elle  ne  permet  pas  qn'au- 
cun  citoyen ,  qui  vit  soumis  aux  lois ,  soit  inquiété 
pour  opinions  religieuses,  ni  pour  l'exercice  privé 
d'un  culte  différent. 

Captes.  —  Le  citoyen  Vcrninac  se  plaint  au  minis- 
tre Acton  d'être  toujours  gardé  à  vue  par  des  espions; 
il  en  reçoit  la  promesse  que  sa  liberté  ne  sera  plus 
gênée  à  l'avenir. 

RÉPUBLIQUE  FBAKÇAISE. 

CONSEIL   iMILITAIHE. 
Séance  du  11  germinal, 

La  séance  a  été  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Lesdéfenseurs  officieux,  qui  avaient  précédemment 
donné  leur  démission,  s'y  sont  trouvés,  et  Gliauveau- 
Lagarde  a  déclaré  en  leur  nom ,  qu'ayant  employé 
tous  les  moyens  qui  étaient  en  leur  pouvoir  pour  faire 
déclarer  l'incompétence  du  tribunal  devant  lequel  les 
accusés  étaient  traduits,  et  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
ayant  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  le  référé  du  tribunal 
de  cassation,  ils  mettaient  toutes  leurs  espérances 
dans  le  conseil  de  guerre  lui-même.  Mais,  a-t-il  ajouté, 
nous  persistons  dans  nos  protestations  contre  sa  com- 
pétence. 

Le  témoin  Rarael  est  introduit.  Sa  déposition ,  uni- 
quement relative  l'iPoly,  contient  les  faitsdéjà  connus. 
U  a  seulement  ajouté  que  lorsque  l'accusé  lui  avait 
parlé,  il  était  absolument  ivre;  qu'il  avait  l'habitude 
de  boire  beaucoup;  et  que,  lors  de  sa  première  en- 
trevue, il  avait  trouvé  tant  d'extravagance  dans  ses 
projets,  qu'il  l'aurait  fait  chasser  à  coups  de  bâton  , 
par  ses  domestiques,  si  le  ministre  de  la  police  ne 
l'eût  prévenu  des  déir^arches  qu'on  devait  faire  auprès 
de  lui....  Les  expressions  du  témoin  ont  excité  les  mur- 
mures des  spectateurs. 

Le  citoyen  Duveyrier ,  second  témoin,  qui  avait 
assisté  au  diner  donné  à  Poly  par  Uamel,  a  répété  à 
peu  près  ce  qu'avait  dit  ce  dernier;  mais  il  ne  s'est 
point  rappelé  qu'on  eût  bu  i  la  santé  de  Louis  XVIII, 
ni  que  f^oly  fût  dans  un  état  d'ivresse  lorsqu'il  avait 
parlé  de  ses  projets  de  contre-révolution. 

Poly  a  nié  tous  les  faits  articidés  par  ces  deux  té- 
moins. 

Gavaux,  troisième  témoin,  est  entendu.  Sa  dépo- 
sition orale  est  absolument  conforme  à  sa  déposition 
écrite. 

Poly  déclare  qu'il  est  faux  que  le  témoin  soit  venu 
chez  lui  avec  une  lettre  de  Clcrget,  ni  qu'il  ait  cher- 
ché à  l'enrôler  pour  le  service  de  Louis  XV MI.  Il  lui 
reproche  d'avoir  été  à  Lyon  à  la  tète  des  assassins. 

Gavaux  répond  en  citant  quelques  particularités 
remarquables  de  sa  visite  ;  et  quant  i'i  la  conduite 
qu'il  a  tenue  à  Lyon  ,  elle  a  été  sans  reproche  ,  quoi- 
qu'il ait  perdu  sa  femme  et  son  (ils  sur  l'échafaud, 
que  sa  maison  ait  été  démolie ,  et  qu'il  ait  vu  dispa- 
raître une  fortune  de  800  mille  livres. 

JJorel,  quatrième  témoin,  interpella  de  déclarer 
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s'il  connaît  quelqu'un  des  accuses,  les  examine  allcn- 
tivcmcnt,  et  linit  par  déclaicr  qu'il  ne  voit  la  aucune 
des  personnes  qui  dcjeùniM-cut  avec  lui  chez  le  ci-de- 
vant marquis  de  Frainvillc,  à  l'exception  de  la  ci- 
toyenne More  l'rcvillon,  qui  lui  parait  être  la  lemmc 
de  ce  dernier.  , 

I,a  citoyenne  :^lorc  déclare  que  le  témoin  est  dans 
l'erreur  ,  et  qu'elle  n'a  pas  déjeûné  avec  lui. 

Celui  qui  me  proposa  de  signer  un  cnsagcmenl 
pour  le  service  de  Louis  XVIIl,  ajoute  le  témoin, 
avait  des  cheveux  bruns  ;  il  marchait  appuyé  sur  une 
béquille ,  pouvait  avoir  la  taille  de  cinq  pieds  deux 
pouces,  et  parlait  bien  français.  Je  ne  sais  pas  son 
nom. 

Le  président.  Vous  l'avez  désigné  dans  votre  in- 
terrogatoire sous  le  nom  de  Poly. 

—  Cela  est  vrai  :  mais  j'entendis  ce  nom  au  burcaii 
central ,  et  je  crus  nie  rappeler  qu'on  l'avait  ainsi 
nommé  pendant  le  déjeûner.  Cependant  je  n'en  suis 
pas  sur.  ,., 

Poly  se  lève,  et  fait  observer  au  conseil  qu  il  est 
blond,  de  la  taille  de  cinq  pieds  dix  pouces,  et  qu  il 
s'exprime  diflicileraent  en  français.  Cependant  il  avoue 
qu'il  est  possible  que  ce  jour-là  il  ait  déjeune  chez  le 
citoyen  dont  parle  le  témoin.  Mais  il  atteste  qu  il  ne 
l'a  point  vu,  et  qu'il  n'a  eu  aucun  entretien  avec  lui. 
La  déposition  de  Morel  sera  comme  non  avenue. 
A  mesure  que  les  témoins  ont  déposé,  Dunan  a 
fait  observer  au  conseil  de  guerre  qu'il  n'avait  été 
question  dans  leurs  déclarations  ni  de  lui ,  ni  de  ses 
co-accusés  Iîiotier;et  Lavilleurnoy  ;  et  que  s'il  y  avait 
eu  des  projets  d'embauchage  ,  ils  leur  avaient  été  ab- 
solument étrangers. 

Poly  a  allîrmé  que  ses  démarches  étaient  inconnues 
à  Dunan  et  aux  autres,  et  qu'il  aurait  toujours  agi 
sans  leur  participation. 

L'heure  étant  avancée,  le  conseil  a  levé  la  séance, 
et  s'est  ajourné  à  demain. 

AR.VIÉE    D'ITALIE. 
tuonaparU ,  giniral  en  chef  de  l'armie  d'Ilalie,  au  Dircc- 
recloire  exécutif. 
Au  quartier-géncral  Je  Goriti ,  le  2  gennioal  iin  V. 
Citoyens  directeurs, 
Nous  sommes  entrés  liier  dans  Goiitz  -,  l'armée  ennemie 
a  cnoclué  sa  retraite  avec  taiu  de  précipilalioii ,  qu'elle  a 
laissé  dans  nos  mains  quatre  liùpitaux  contenant  1,500  nia- 
kules  et  tous  les  magasins  de  vivres  et  de  munitions  de 
guerre ,  dont  je  vous  ferai   passer  l'état  par  le  premier 
courrier.  ... 

La  division  du  général  Bernadette  s'est  rendue  hier  a 
t«m;>i;  son  avant -garde  et  l'arriére -garde  ennemie  se 
sont  rencontrées  à  Inminia;  le  dix-neuviémc  régiment  de 
chasseurs  a  chargé  l'ennemi  a^ec  une  telle  ;iiupétuosité, 
(|u'il  lui  a  l'ait  cinquante  hussards  prisonniers,  avec  leurs 
cliovaux.  Le  général  Masséua  a  poursniNi  rcnncmi  jusqu'à 
la  l'onlcOa.  Signé  Cloxaparte. 
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égard,  et  des  mesures  qu'il  a  dû  prendre;  2"  qu'il 
soit  nommé  une  commission  pour  faire  un  rapport 
sur  l'illégalité  des  opérations  de  l'assemblée  primaire 
de  :\Iortagne.  Adopté.  —  Des  citoyens  de  Blainville 
et  de  plusieurs  autres  communes  du  département  de 
la  Manche,  élèvent  de  semblables  réclamations,  dont 
on  demande  le  renvoi  ù  une  commission  spéciale. 
Dumolard  invoque  l'ordre  du  jour.  Daunou  s'y  op- 
pose. Uoulcet  propose  de  ne  renvoyer  à  des  commis- 
sions ,  que  les  réclamations  appuyées  sur  des  pièces 
justihcalives,  prouvant  qu'il  y  a  eu  dans  les  opéra- 
tions des  assemblées  primaires,  violation  manifeste 
de  l'acte  conslilutionuel  ou  des  lois  existantes.  Adopté. 
La  réclamation  des  citoyens  de  Blainville  est  ren- 
voyée à  une  commission.  —  Defermont  demande  le 
renvoi  h  une  commission  spéciale,  d'une  réclamation 
contre  l'assemblée  primaire  de  la  deuxième  section 
du  canton  de  I\ennes.  Discnsssion  à  ce  sujet.  Le 
renvoi  est  adopté.  —  Eudes  fait  déterminer  le  mode 
de  remplacement  des  fonctionnaires  publics,  nommés 
membres  du  Corps  législatif,  et  qui  en  acceptent  les 
fonctions.  —  Compte  rendu  ,  par  le  tribunal  de  cas- 
sation ,  au  Corps  législatif,  de  robstaclc  apporté  pa- 
le f)irectoire  exécutif  à  l'exécution  du  jugement  rendu 
le  2  germinal,  dans  l'alfaire  des  prévenus  traduits 
devant  le  conseil  de  guerre  de  la  17'^  division  ,  ainsi 
que  des  motifs  qui  ont  déterminé  ce  jugement. 


COKPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Stiile  de  la  séance  du  9  germinal. 

Discussion  sur  une  résolution  relative  à  la  vente 

des  biens  nationaux  ,  payables  en  inscriptions.   Elle 

est  eonibattuc  par  Pielle,  appuyée  par  Joliannot   et 

Clauzel,  et  approuvée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  10  germinal. 
Lecture  d'un  procès-verbal  qui  constate  que  l'as- 
semblée inimaire  de  Mortagne  à  été  le  théâtre  d'une 
rixe  violente,  à  la  suite  de  laquelle  plusieurs  citoyens 
ont  été  blessés ,  d'autres  tués.  L'on  demande,  1"  que 
le  Dirccloirc  soit  invité  à  faire  part  au  Corps  législa- 
tif des  rcnscigncmeuls  qu'il  doit  avoir  rci;us  à  cet 


avril). 
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Italie  —  L'arbre  de  la  liberté  est  planté  dans  la 
place  publique  de  Uavenue,  au  milieu  des  applaudis- 
sements du  peuple. 


nÉPLBLIQUE  FRANÇAISE. 

CONSEIL  MILITAIRE. 
Séance  du  12  germinal. 
La  citoyenne  Chevalier  (d'Arpajon)  a  été  enten- 
due comme  témoin,  relativement  à  arresta  ion  de 
Lahonssaye  et  Leserteur.  Elle  a  déclaré  qu  ''s  ^  >^,  •  "'t 
présentés  à  elle,  le  29  pluviôse,  avec  une  lettie 
d'une  dame  de  la  Bourgogne,  mais  que  cette  pré- 
tendue lettre  était  une  simple  adresse  de  la  citoyennL 
A  t.  Lahoussave  demandait  qu'on  leur  indiquât 
des  routes  détournées  pour  aller  à  Vendôme  Lnc 
pareille  demande  causa  beaucoup  d  inquiétude  a  U 
déposante  qui  renvoya  Lahonssaye  et  sou  compagnon 
au  citovenMénard  (d'Arpajon).  „„,„  „.,'n  •. 

Le  citoyen  Ménard  se  présente  et  atteste  qu  1  a 
vu  lai  oussaye  et  Leserteur.  Us  voulurent  l'entre- 
tenir en  particulier;  mais  il  s'y  «f^'^»,=«''f7""y:.^'- 
Lapone  et  Dartois,  gendarmes,  autcu.  1  a. 
resta  ion  des  deux  prévenus,  sont  cnt-nidus  ,  et 
déchirent  qu'au  moment  où  ils  se  saisiren  deux 
laîioùs  aye  leur  dit  qu'il  était  royaliste,  et  qu  il  e 
ser  liUiisques  à  la  fin.  U  souhaitait  vivement  que 
son  poitefaiille  fût  brûlé,  pour  qu'il  ne  compromit 

''"ounan",  marchand  de  vin  h  Arpajon ,  dépose  que 
les  deux  prévenus  lui  demandèrent  l'adresse  de  la 

'^'LŒS^tu!^  tous  les  faits  articulés  par  ces 

''ci^lt'chmlllnamnistié  et  commis  écrivain  a  Paris 
dépose  qu'il  reconnaît  Guillaumeau- Lahonssaye , 
mai'^  dit-il ,  je  n'ai  jamais  vu  Leserteur. 
'  M.'  ^unlatest  le  premier  que  j'ai  <-onnu  ^«u^  ^^ 
nom  de  Carlos,  ù  Ulois;  il  passait  pour  le  corn  ler 
•  igustc  Levèneur,-  on  me  le  donna  Ç—  quel- 
qu'uiide  beaucoup  de  mérite,    et  qm,  malg.c  sa 
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ipimcsse,  avait  toutr  la  cnnfianro  dos  conseils  (Jcs 
cluiuims).  Oiiaiit  à  Ciiillaiiim'aii,  il  passait  pour  Ctrc 
saii^uiii.iiio;  ou  le  noimiiait  iiarnii  nous  Major,  parce 
<iu"il  (Hait  fort  liabile  à  panser  une  plaie  et  extraire 
les  balles. 

Sourilat  fait  deux  observations;  la  première  est 
que  le  disposant  l'tait  aux  deux  dernières  s(5anccs 
derrière  les  accusi's ,  et  que  la  disposition  qu'il  fait 
en  ce  moment  parait  calquée  sur  tout  ce  qui  s'est  dit; 
la  deuxième,  appuyée  par  Cliauveau-Lagarde,  sur 
le  peu  de  confiance  qu'on  doit  avoir  dans  les  dires 
d'un  dénonciateur  à  gages. 

Ciuichard  s'élève  également  avec  beaucoup  de 
force  coitre  le  témoin. 

Le  président  l'invite  à  supprimer  loutes  person- 
nalités, et  s'adressant  au  témoin,  auquel  il  montre 
des  pistolets  et  un  sabre  :  connaissez-vous  ces  armes, 
lui  dit-il  ? 

Cuichard  :  Oui,  je  les  reconnais  pour  avoir  été 
confiées  par  M.  l'errault  lui-même  à  Lalioussaye  pour 
les  expéditions  dans  la  forêt  de  Sercotte. 

Sourdat  et  (Uiillaumcau  nient  ce  fait. 

Laurent  Suivi'  (dil  FiiDJ'ii») ,  chouan,  actuellement 
mcnuisii'r  à  Taris:  r.uill.iumeau  a  cbouané  avec  moi 
dans  la  I3retagnc,  sous  le  commandement  de  1\1.  de 
Scépeaux  ;  je  le  reconnais  fort  bien ,  ainsi  que  ces 
deux  pistolets  i  espingoles,  dont  il  était  toujours 
armé. 

Luhoiissinjc:  Pour  moi,  je  ne  le  reconnais  pas  du 
tout. 

Fanfan:  Quant  à  M.  Sourdat,  je  l'ai  vu  remettre  à 
M.  Perrault  une  lettre  qui,  taule  de  fonds  dont  on 
avait  le  plus  pressant  besoin ,  était  un  ordre  d'arrêter 
le  courrier. 

Sourdat  reproche  au  témoin  d'avoir  été  d'une 
expédilion  dans  laquelle  on  délivra  des  émigrés  ;  mais 
il  nie  les  faits  par  lui  déposés,  d'avoir  tiré  un  coup 
de  fusil  sur  un  gendarme. 

Le  pn'sidcnt  à  Sourdat ,  ensuite  à  Lalioussaye  : 
Kiez-vous  ces  faits? 

Tous  deux:  Nous  ne  pouvons  en  convenir,  pids- 
qu'ils  sont  faux. 

Le  prcsidcnt  à  Lahoussaye  :  Je  vous  observe  que 
voilà,  si  je  ne  me  trompe  ,  le  huitième  témoin  dont 
vous  niez  la  déclaration. 

Lidioussayc  :  Cela  se  peut. 

Le  cit.  Diicas,  adjudant-général,  demeurant  à 
Bayonne,  a  vu  l^oly  dans  mille  endroits  :  mais  il  a 
eu  trop  peu  de  relations  avec  lui  pour  apprécier  ses 
sentiments. 

Le  cit.  Ducasse,  deToidouse,  déclare  avoir  vu 
Poly  ;  mais  il  n'a  eu  aucune  relation  particulière  avec 
lui. 

Malo  est  entendu,  et  rapporte  les  faits  contenus 
dans  ses  didérenles  déclarations.  Il  ajoule  seulement 
que  les  premières  ouvertures  lui  furent  faites  par  un 
particulier  nommé  (Jouiu  ,  demeurant  rue  Saint-Do- 
minique ,  maison  Clioiseul. 

Dunan ,  après  avoir  relevé  quelques  contradictions 
qu'il  prétend  être  échappées  à  Malo,  déclare  que  ce 
dernier  a  demeuré  pendant  quatorze  mois  dans  la 
maison  de  Gouin  ,  qu'il  était  impossible  qu'il  ne  con- 
nût pas  ses  principes,  et  qu'il  doit  élre  bien  étonnant 
pour  tout  le  monde  qu'il  n'ait  pas  dénoncé  ce  parti- 
culier, en  accusant  les  autres  prévenus. 

La  plupart  des  défcscurs  oUicieux  se  lèvent  et  ap- 
puient l'observation  de  Dunan, 

Le  jirésidi'ut  in\ile  le  rapporteur  à  écrire  au  bureau 
central ,  pour  (|u'il  lance  contre  le  citoyen  Gouin  un 
mandat  d'.imener. 

La  séance  est  ajournée  à  demain  à  dix  heures. 

Anm'c  d'Italie.  —  Etat  des  officiers  uutrichicns , 
taits  prisonniers  de  guerre  dans  la  place  de  Gradisca. 


642  [1797] 

L'ut l' rature.  —  Notice  ,  par  David,  des  Oriijincs 
gaidohes,  celles  des  plus  anciens  peuples  de  l'Iùl- 
ro|)i',  puisées  dans  leurs  vraies  sources  ;  ou  recher- 
ches sur  la  langue  ,  l'origine  ou  les  antiquités  des 
Cello-Bretons  de  l'Armorique,  pour  servir  à  l'histoire 
ancienne  et  moderne,  et  i'i  celle  des  Français  ,  par  le 
citoyen  Latour-Dauvergne-Corret,  capitaine  d'infan- 
terie, liloge  de  ses  talents  et  de  sa  bravoure. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  (le  la  siame  du  10  germinal. 

Une  vive  agitation  r.uccède  à  la  lecture  du  compte 
rendu  par  le  tribunal  de  cassation.  L'ordre  du  jour 
est  réclamé.  Couchery  vote  le  renvoi  à  une  commis- 
sion. Dubois-Crancé  demande  à  motiver  l'ordre  du 
jour.  Camus,  Maillie,  Pastoret ,  Doulcet,  Dumolard  , 
lîoissy  et  une  foule  d'autres,  demandent  successive- 
ment la  parole.  Mouvements  tumultueux.  Dubois- 
Crancé  établit  que  les  tribunaux  militaires  sont  hors 
la  ligne  de  Pordre  judiciaire;  qu'ils  doivent  juger 
sans  appel,  sans  recours  au  tribunal  de  cassation; 
que  ce  tribunal  i  même  plusieurs  fois  déclaré  son  in- 
compétence en  pareil  cas  :  il  justifie  la  conduite  du 
Directoire  dans  cette  alîaire  ,  et  s'écrie  :  «  Pour 
»  quelle  cause  enfin  tant  d'ell'orts  ?  Pour  celle  du 
»  royalisme.  (Murmures.  )  Il  est  notoire  qu'il  existe 
»  une  conspiration  royale,  organisée  de  la  part  de 
»  Louis  XVIll.  La  conduite  du  tribunal  de  cassation 
])  peut  lui  avoir  été  suggérée  par  les  artisans  de 
»  cette  manufacture,  par  les  complices  peut-être  de 
1)  ceux  dont  on  redoute  les  aveux.  » 

«  Ceux-là,  interrompent  plusieurs  membres,  rc- 
»  doutent  les  aveux  ,  qui  font  juger  militairement, 
et  sans  désemparer,  n  Dubois-Crancé  n'attribue  pas 
ces  intentions  perfides  au  tribunal  de  cassation;  mais, 
soit  erreur,  soit  esprit  de  corps,  dit-il,  il  favorise  les 
désirs  des  ennemis  du  gouvernements.  L'orateur  se 
résume,  et  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  tout.  L'im- 
pression est  demandée  et  mise  aux  voix.  Une  très 
forte  majorité  se  lève. 

A'.  D.   Dans  la  séance  du  14  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  le  message  suivant  a  été  élu. 
Citoyens  diroctenrs, 

Le  Diri'tioire  cxcculif,  pénétré  de.  n'grets  de  n'avoir  pu 
faire  accéder  les  euntniis  de  la  République  à  des  propo- 
silions  équilables  de  paix,  s'est  vu  forcé  d'ouvrir  une 
nouvelle  campagne. 

L'aimée  d'Italie  s'est  élancée  des  bords  de  la  Piave  vers 
le  Frioul  aiilrichien  :  elle  a  frunlii  les  rivières  du 
Taglianieulo  et  de  l'Isonzo  ,  méprisant  tous  les  obstacles 
que  l'ennemi  lui  opposait. 

La  Ibrlercsse  de  Gradisca  ,  quoique  défendue  par  une 
troupe  d'élite  ,  a  ouvert  ses  portes  à  la  première  somma- 
tion ,  et  la  garnison,  forte  de  3,000  lionicics ,  a  été  faite 
prisonnière  de  guerre. 

La  ville  de  Gorilz  a  été  évacuée  précipitamment  à  l'ap- 
proche des  Français,  à  la  générosité  desquels  des  hôpitaux 
militaires  remplis  de  malades  ont  été  abandonnés. 

L'armée  du  prince  Charles  couvrait  encore  Triesle  ; 
mais  cette  place  maritime,  de  la  plus  grande  iniportanie 
pour  la  maison  d'Autriche,  vient  de  tomber  au  pouvoir 
des  troupes  républicaines,  après  une  suite  de  victoires  qui 
ajoutent  le  Frioul  à  la  conquête  de  l'Italie. 

Signé  Re\tdbi.l  ,  pivstdeiit. 
Par  le  Directoire  exécutif: 

Lagaude,  sceretnlre-génêral. 
Sur  la  proposition  de  Dumolard  ,  le  Conseil  arrête 
que  l'armée  d'Italie  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la 
pallie. 


[Aît   \] 
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Modiiic.  —  Coiigris  cispadan  :  Discussioa  sur 
les  prOlres.  Seront-ils  admis  ou  non  aux  fondions  \6- 
gislalives?  Les  d(5put(;s  éclairés,  dcfeiiseuis  des  droits 
du  peuple,  parlent  en  leur  faveur.  Los  députés,  par- 
tisans des  privilèges  aristocratiques,  qui  ont  fait  dé- 
clarer la  religion  catlioliquc  dominante ,  prononcent 
rexclusion  des  prêtres. 

RÉPUBLIQUE  !■  i; A.NÇAISE. 
Paris.  —  Déclaration  oflicicllc  du  Directoire,  por- 
tant que  le  bruit  répandu  qu'il  devait  dénoncer  cent 
quatre-vingt-quatre  nieuibres  des  deux  Conseils , 
comme  complices  de  la  conspiration  royale,  est  une 
imposture  perfide;  —  Arrêté  qui  enjoint  à  ses  com- 
missaires près  les  tribunaux  civils  de  s'opposer  à 
toutes  les  poursuites  dirigées  contre  des  agents  du 
gouvernement,  soit  pour  engagements  contractés  par 
eux  en  leur  qualité,  soit  pour  raison  d'indemnités 
prétendues  à  leur  charges,  pour  retard  de  paiement 
de  sommes  dues  par  le  trésor  public. 

CONSEIL  MILITAIRE. 

Scunce  du  13  germinal. 
Le  prisidenl  :  Si  auctm  des  accusés  ne  réclame  la 
parole,  je  vais  faire  entrer  le  citoyen  Malo. 

En  entrant,  Malo  s'est  entendu  traiter  de  coquin  ; 
il  s'est  à  l'instant  retourné  du  coté  du  conseil,  et  a 
demandé  s'il  n'avait  été  appelé  que  pour  cuir  des  pro- 
pos outrageants. 

Lv  pvi  sidcnl  :  Connaissez-vous  la  personne  qui 
vous  a  insulté?  —  C'est  mademoiselle,  répond  Malo, 
en  désignant  mademoiselle  de  Lavilleurnoy.  Le  pré- 
sident lui  enjoint  de  sortir  aussitôt  de  la  salle. 

Lavilleunwy  :  Je  suis  au  désespoir  de  tout  cecL 
C'est  un  trait  qui  ne  s'accorde  guère  avec  l'éducation 
que  ma  litle  a  reçue  ;  il  est  échappé  i  la  piété  filiale. 
J'en  demande  pardon  mille  fois  au  conseil,  et  je  le 
remercie  d'une  sévérité  qui  lui  servira  désormais  de 
leçon. 

Dunan  :  Je  prie  le  conseil  de  vouloir  bien  me  per- 
mettre de  faire  quelques  interpellations  au  citoyen 
Malo  ;  je  le  prie  d'abord  de  me  dire  si ,  dans  les  pre- 
mières entrevues  de  Gouin,  celui-ci  lui  déclara  par 
qui  il  avait  été  envoyé,  si  c'était  par  quelqu'un  des 
accusés. 
l\l(du:  Il  ne  m'a  cntrclonu  que  d'un  conseil  royal. 
Dunan:  Kedorcet  peut-être  vous  aura  l'ail  cette 
révélati(m. 

Malo:  Non,  il  m'a  seulement  engagé  à  voir  des  com- 
missaires royaux. 

Dunan:  Vous  me  direz  peut-Ctrc  enfin  pourquoi, 
pour  notre  premiÈrc  entrevue,  vous  avez  préféré 
l'Ecole  militaire  5  la  maison  de  Bedouet  ou  de  Gouin  î 
Malo:  La  raison  en  est  simple,  c'était  de  concert 
avec  Carnot;  il  était  bien  plus  aisé  de  constater  les 
motifs  de  votre  arrestation  à  l'Ecole  militaire. 

Dunan:  En  ce  cas,  je  félicite  le  citoyen  Malo; 
malgré  la  peine  qu'un  galant  bomme  a  de  trahir  son 
semblable  (c'est  son  aveu),  il  y  a  réussi  ;'i  merveille. 
Cliauveau-Iiagarde  demande  que,  devant  Malo, les 
accusés  puissent  recommencer  le  récit  de  tout  ce  qui 
s'est  passé  dans  leurs  ditférenlcs  entrevues. 

lîro'.ier  a  la  parole,  et  répète  tout  ce  qu'on  a  lu 
précédenimenl. 

Lavilleurnoy  ajoute  au  récit  de  Brotier ,  que  lors- 
(luc  Malii  dit  que  son  exécrable  projet  était  l'allaire 
d'une  nuit ,  et  qu'il  ne  pouvait  trop  le  bâter ,  il  en 
donna  pour  raison  l'animosité  de  quelques  cmiomis 
qui  vouUdeut  l'empoisonner. 


[1707] 

:\Ialo  nie  ce  dernier  fait. 

Le  pn'mlcnt  à  Brotier  et  à  Lavilleurnoy  :  l'ourquoi 
vous  èics-vous  trouvés  chez  Bedouet  avec  Malo  ? 

nrotiir:  Bedouet,  tète  exallée  et  bornée,  ne  ces- 
sait de  nous  répéter  qu'il  fallait  absolumenl  voir  ce 
Malo,  ce  qu'il  voulait,  et  si  l'on  pouvait  tirer  parti 
de  SCS  projets.  Ce  fut  alors  que  Malo  nous  en  lit  part  ; 
ce  fut  par  sa  confiance  en  Gouin ,  quoi  qu'il  en  dise, 
qu'il  se  décida  à  nous  voir. 

Le  président:  Que  Slalo  vous  ail  fait  part  de  ses 
projets,  qu'il  se  soit  offert  pour  servir  Louis  XVI II, 
ou  que  vous  l'y  ayez  engagé,  cela  revient  au  même. 
\'otre  caractère  d'agent  du  roi  fait  qu'il  n'est  rien 
changé  au  fond  de  votre  affaire. 

Brotier:  La  proposition,  et  l'unique  que  nous  ayons 
faite  au  citoyen  Malo,  était  simplement  de  jeter  sur 
le  papier  ses  projets,  ses  idées.  Elles  nous  paraissaient 
si  extraordinaires,  si  opposées  à  nos  instructions, 
elles  tendaient  tellement  à  bouleverser  la  France, 
qu'elles  nous  paraissaient  impérieusement  exiger  un 
écrit  qui  pût  les  constater,  el  être  produit  à  Louis  XV I  II . 
i^lais  l'on  ne  peut  dire  que  ceci  fût  enrôlement  ou 
embauchage. 

Le  président  :  Par  cette  pièce ,  :\lalo ,  tel  que  vous 
l'avez  peint,  n'aurait  pu  s'empêcher  de  donner  des 
preuves  de  son  attachement  et  de  sa  fidélité  au  roi,  et 
dès-lors  vous  étiez,  vous  et  Louis  XVllI,  les  maîtres 
de  Malo.  ,    ,  .  , 

Dommanget  se  propose  de  prouver ,  par  la  loi  du 
Zi  nivôse,  ce  qu'est  le  véritable  embauchage.  L'em- 
bauchage embrasse  trois  délits  :  la  séduction ,  l'enrô- 
lement, et  la  faculté  de  faire  passer  l'enrôlé  à  une 
puissance  ennemie.  Un  homme  vient  me  trouver ,  je 
ne  suis  qu'enrôleur,  parce  que  je  n'ai  point  cherché  à 
le  séduire  ;  je  vais  le  trouver,  au  contraire,  je  lui  fais 
des  propositions,  il  les  accepte  ,  je  suis  un  embau- 
cheur;  etilyadansce  cas  bien  de  la  différence,  aussi 
les  peines  ne  sont-elles  point  les  mêmes  pour  tous. 

Le  président:  L'embauchage  est  la  séduction,  l'en- 
rôlement d'un  soldat;  tandis  que  le  simple  enrôlement 
est  celui  d'un  individu.  Il  ne  faut ,  dans  le  premier 
cas ,  qu'un  seul  des  trois  caractères  précités  pour 
conslaler  l'embauchage. 

Chauveau-Lagarde  s'engage  à  prouver  en  temps  et 
lieu,  que  l'embauchage  n'est  nullement  applicable 
aux  accusés  présents. 

Dunan  proprose  de  nouveau  une  foule  de  questions, 
dont  l'une  semblait  prouver  que  Malo,  dans  ses  rap- 
ports aux  commissaires  royaux,  avait  parlé  de  manière 
ù  compromettre  le  général  Foissac-Latour. 

Le  rapporteur  est  chargé  d'écrire  h  ce  dernier 
pour  l'inviter  à  comparaître  :  le  général  ne  se  fait 
point  attendre;  il  résulte  des  interpellations  qui  lui 
sont  faites ,  et  des  explications  que  donnent  mutuel- 
lement Malo  et  Foissac-Latour,  que  l'un  n'a  pu  com- 
promettre l'autre ,  et  que  tout  le  reste  est  fort  indille- 
rent  au  procès.  ,,,-,. 

Dunan  a  Malo  ;  N'avez-vous  pas  dit  chez  Goinn 
qu'indépendamment  de  vos  troupes,  vous  aviez  en- 
core dans  Paris  800  jeunes  gens  pour  lesquels  vous 
faisiez  des  uniformes? 

Malo:  Mon  but  était  de  savoir  si  vous  n'en  con- 
naissez pas  quelques-uns,  pour  les  faire  arrêter, 
ainsi  que  j'en  avais  arrêté  un  moi-même. 

Chauveau-Lagarde  appelle  toute  l'attention  du 
conseil  sur  ce  fait,  cl  solliciie  une  dénégation  ou  un 
aveu  formel  de  Malo. 

Malo:  Ce  que  j'ai  fait,  ce  que  j'ai  dit  ne  prouve 
que  le  seul  but  que  j'avais  de  connaitrc  tous  les 
movens  des  accusés. 

Dunan  :  Je  demandai  hier  5  :\Ialo  si  c'était  bien 

moi  qui  avais  dit  que  le  lils était  à  l'aris,  tandis 

I   que  c'était  Lavilleurnoy. 


[AN  V] 
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Malo  persiste  à  dire  que  c'est  Piinan. 

Upnsiilcnt  aux  accusés:  Dans  votre  conférence 
avec  Malo  at-il  Ole  question  d'argent  î 

Dunan  :  Non  ;  il  aurait  fallu  que  j'eusse  perdu  le 
sens  commun  pour  lui  dire,  comme  il  le  prétend, 
que  le  trésor  était  arrivé  d'Angleterre ,  et  que  pour 
commencer  la  solde  de  ses  troupes,  il  n'avait  qu'à 
envoyer  le  lendemain  son  quartier-maître. 

Urotier  cl  LaviUeumotj  :  Nous  faisons  la  mOmc 
dénésalion. 

Malo  :  lit  moi,  je  persiste  îidire  que  ces  messsicurs 
ne  disent  pas  la  vérité. 

Le  pirsidcnt  :  Quel  est  précisément  l'écrit  que  vous 
denumdie/.  au  citoyen  Malo? 

Dunan:  C'était  le  seul  développement  de  ses 
moyens. 

LaciUeunwy  :  Je  demande  pardon  5  un  homme 
rcvôtu  de  l'uniforme  français  ,  de  l'acccuser  d'avoir 
changé  mes  propres  termes,  et  de  leur  avoir  substitué 
des  preuves  d'attachement  et  de  fidélité  au  roi. 

Guichard  objecte  à  Malo  que  ce  n'est  pas  sans  de 
très  forts  motifs  qu'il  a  dissimulé,  jusquà  hier,  le 
nom  de  C.ouin,  n'en  a  fait  mention  nulle  part  dans 
.ses  déclarations;  qu'il  y  avait  une  assez  grande  affi- 
nité entre  eux  pour  croire  qu'ils  étaient  du  môme 
sentiment,  et  qu'il  n'en  a  changé  que  lorsque  son 
intérêt  personnel  lui  a  fait  craindre  de  se  voir  com- 
promis. 

Le  président  annonce  qu'on  n'a  pu  découvrir 
Gouin. 

On  introduit  successivement  Guillaume ,  secrétaire 
de  Malo,  et  Uobelin,  tous  deux  dragons.  Les  décla- 
rations qu'ils  font  sont  absolument  les  mêmes  que 
celles  qu'ils  ont  faites  précédemment  ;  mais  Dunan  y 
fait  observer  des  contradictions  qui,  selon  lui,  prou- 
veraient que  les  dépositions  du  chef  et  de  ses  deux 
soldats  ont  été  concertées  et  écrites  à  la  même  table. 

11  en  remarque  entre  autres  trois  principales  ;  la 
première,  c'est  la  fidélité  avec  laquelle  les  dragons, 
après  avoir  tout  entendu,  ne  se  rappellent  que  des 
principaux  chefs  de  l'accusation  ;  la  deuxième,  que 
Malo  a  soutenu  que  Guillaume  couchait  très  fréquem- 
ment dans  une  chambre  attenante  h  la  sienne  ,  tandis 
que  ce  dernier  a  prétendu  que  toujours  la  chambre 
do  son  général  fut  la  sienne  ;  la  troisième  que  ce  der- 
nier a  prétendu  que  toujours  la  chambre  de  son  gé- 
néral fut  la  sienne  ;  la  troisième,  que  son  chien  à  lui 
ruinan,  excellent  dépisteur,  les  eût  certainement 
sentis  et  déterrés  dans  leur  retraite  :  d'où  il  conclut 
qu'ils  n'étaient  peut-cire  pas  dans  cette  chambre, 
ou  on  les  a  supposés  avoir  tont  entendu. 

Le  président  h  Lahoussaye  :  l'ersislez-vous  à  nier 
que  vous  ayez  été  à  l'expédition  de  Sercotte  pour 
l'arrestation  des  courriers.  —  Oui. 

Le  pnsident  :  Boisgueret,  dans  son  interrogatoire, 
vous  a  nominativement  désigné  pour  l'un  des  hommrs 
qui  étaient  chargés  d'arrêter  les  courriers.  11  a  ajouté, 
sans  sa  déclaration ,  qu'il  s'était  fait  un  ennemi  de 
vous,  attendu  qu'il  n'aimait  pas  à  répandre  le  sang, 
au  point  que  vous  l'aviez  menacé  de  le  faire  fusiller, 
parce  qu'il  soutenait  que  dans  ces  expéditions  on 
pouvait  voler  sans  tuer. 

Le  président  fait  donner  lecture  de  cette  pièce. 
Après  avoir  entendu  tous  les  témoins,  le  président 
suspind  la  séance  jusqu'à  demain  dix  heures. 

Le  rapporteur  étant  occupé  à  préparer  le  résumé 
de  la  procédure ,  il  n'y  a  point  eu  de  séance  le  l/i. 

ARMÉE  D'ITALIE. 
Biiona)mrle ,  ginfral  en  chef  de  l'armée  d'Italie, 
îtit  Directoire  exécutif. 
An  quarilcr-Kt^'iicTnl  de  Goritz,  le  A  germinal  on  V. 
Citoyens  Directeurs, 
Tous  trouverez  ci-joint  l'état  des  objets  que  nous  avons 


trouvés  ù  Goritz.  Je  vous  enverrai ,  par  le  prochain  courrier, 
l'élat  (Je  co  (|ue  nous  avons  trouvé  à  Trioste. 

Nous  sommes  maîtres  des  célèlircs  mines  cl'Idria;  nous 
y  avons  trouvé  des  nialiùres  préparées  pour  deux  millions; 
on  va  s'occuper  à  les  cliarroycr.  Si  cette  opération  se  fait 
sans  accident ,  elle  sera  fort  utile  à  nos  finances. 

Signé  BuoNU'ABTE, 

Etat  des  effets  et  denrées  troiirés  dans  les  magasins  de  la 
place  de  Corit;. 

Farine  ,  G80  barriques  du  poids  de  trois  quintaux  l'un, 
non  compris  ce  qui  a  été  fourni  à  la  division  de  Beruadollc, 
2,040  quintaux. 

Draps  de  lit ,  5,300. 

Matelas,  1,M0 

Couvertures  communes,  1,300. 

Toiles  de  matelas,  725. 

Idem  d'oreillers ,  020. 

Paillasses,  2,o0o 

Bois  de  lits,  50o. 

Cliapeaux,  200. 

Bonnets  de  drap  blanc ,  100. 

Gants,  100. 

Gibernes  de  cavalerie ,  CO. 

Souliers  neufs,  108  paires. 

Brodequins,  ii5  paires. 

Signé  Alex.  BEiiTniEr,. 

Biionaparle,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  an 
Directoire  exécutif. 

Au  quaitler-gi?Déral  de  Goritz,  le  4  germlDal  au  Y. 

Citoyens  directeurs, 

Le  général  Guieux ,  avec  sa  division ,  se  rendit  le  2  ,  de 
Cividale  à  Caporctlo;  il  rencontra  l'ennemi  retranché  à 
Pufero ,  l'attaqua ,  lui  prit  deux  pièces  de  canon  ,  lui  fit 
une  centaine  de  prisonniers,  et  le  poursuivit  dans  les  gor- 
ges de  Caporelti)  à  la  Chinse  autrichienne ,  en  laissant  le 
champ  do  bataille  couvert  d'Autrichiens. 

Cependant  le  général  Masséna,  avec  sa  division,  esta 
ïarvis;  j'ai  donc  lieu  d'espérer  que  les  deux  mille  hommes 
que  le  général  Guieux  a  poussés  devant  lui  tomberont  dans 
les  mains  de  la  division  Masséna. 

Le  général  de  division  Dugua  est  entré  hier  au  soir  dans 
Triesle. 

Signé  BuoxAPAniE, 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  10  germinal. 
Telet  s'oppose  à  l'impression  du  discours  de  Du- 
bois-Crancé.  l'iusieurs  voix  la  réclamenL  D'autres 
veulent  que  la  discussion  soit  fermée.  C.ouchery  , 
plusieurs  fois  interrompu,  examine  la  lutte  qui  vient 
de  s'établir  entre  le  Directoire  et  le  tribunal  de  cassa- 
tion :  il  rappelle  que  ce  tribunal  ne  s'est  jamais  écarté 
de  son  institution  ;  qu'il  était  seul  une  autorité  pater- 
nelle, au  milieu  des  désastres  politiques,  quand  tou- 
tes les  autorités  proscrivaient  ou  laissaient  proscrire: 
il  établit,  d'après  la  constitution  même,  qu'il  n'est 
point  sorti  des  limites  qu'elle  lui  prescrit ,  et  que  le 
Directoire  exécutif  a  méconnu  son  indépendance,  en 
défendant  l'exécution  d'un  do  ses  jugements  :  il  op- 
pose, enfin,  à  l'opinion  actuelle  du  Directoire,  celle 
qu'il  a  manifestée  dans  un  message,  le  5  vendémiaire 
dernier  ,  relativement  à  ce  tribunal  :  il  demande  le 
renvoi  du  message  et  du  référé  à  une  commission 
spéciale.  11  est  appuyé  par  plusieurs  membres.  D'au- 
tres réclament  l'ordre  du  jour.  Boissyd'Anglas  com- 
bat l'ordre  du  jour,  cl  demande  le  renvoi  à  une 
commission  de  cinq  membres  nommés  au  scrutin. 
(Nouveaux  cris.)  Madier,  Lémcrer  demandent  l'a- 
mendement de  la  discussion  au  lendemain.  Les  cris 
aux  voix,  aux  voix  ,  recommencent.  La  discussion 
est  fermée,  l'ordre  du  jour  mis  aux  voix  cl  adopté  ù 
une  grande  majorité. 


[AN  VJ 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Sfanccdu  10  germinal. 

Approbation  d'une  résolulion  du  G  germinal,  qui 
ouvre  un  crédit  de  1,500,000  francs  aux  commis- 
sions d'inspection  des  deux  Conseils.  —  Discussion 
sur  la  résolution  qui  annulle  les  élections  de  Saint- 
Domingue.  Rallier  pense  qu'elle  doit  être  rejctéc, 
oul)ien,  dit-il,  ou  suspendrait  jusqu'à  la  paix  le 
droit  qu'ont  les  colonies  d'être  représentées  dans  le 
Corps  législatif.  Gouly  observe  que,  depuis  six  ans  , 
l'on  ne  cesse  de  tromper  le  Corps  législatif  et  tous 
les  Français,  sur  les  auteurs  des  mots  et  des  désoi;- 
drcsde  nos  colonies:  a(in  d'atténuer  de  grands  cri- 
mes, on  clierclie  h  faire  admettre  des  députés  du 
choix  de  la  faction  :  il  vote  pour  la  résolution.  Elle 
est  approuvée. 
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;^oto£/nc.—  Notification  faite  parle  congri^s  au  peu- 
ple cispadan,  de  la  lin  de  sa  session  et  de  l'achève- 
ment de  plan  de  Constitution. 

Italie.  —  Embarras  de  la  cour  de  Rome  pour  payer 
les  contributions  imposées.  —  Division  dans  les  pro- 
vinces de  l'Etat  du  pape,  que  les  troupes  françaises 
doivent  évacuer  :  les  unes  veulent  être  libres  et  in- 
dépendantes :  les  autres  ne  veident  ni  du  gouverne- 
ment français,  ni  de  celui  du  Saint-Pf-re.  —  Arbres 
de  la  liberté  plantés  dans  plusieurs  villes.  —  I^es  vil- 
les d'Ancône  et  Pcsaro  envoient  des  députés  au  géné- 
ral Buonaparte,  pour  demander  la  garantie  de  leurs 
droits,  et  la  permission  de  se  réunir  à  la  République 
cispadane. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  16  germinal. 

Le  Directoire  a  reçu  cette  nuit  la  nouvelle  d'une 
victoire  remportée  par  Buouaparte  sur  le  prince 
Charles. 

Le  combat  s'est  donné  i  la  Cbiusa,  entre  Trieslc  et 
Clagenfurt.  Après  quelque  résistance  de  la  part  des 
Autrichiens,  l'armée  française  a  pénétré  et  a  fait  un 
carnage  horrible  de  tout  ce  qui  se  trouvait  devant 
ellr.  ,^,000  hommes,  /i  généraux,  30  pièces  de  canon, 
AOO  voitures  chargées  de  bagages  de  l'armée ,  sont 
les  fruits  de  cette  victoire. 

La  cavalerie  autrichienne  a  fait  de  très  grandes 
pertes, 

CONSEIL   MILITAIRE. 

Le  conseil  militaire  a  repris  hier  ses  séances. 

Broticr ,  comme  Dunan ,  a  fait  un  récit  historique 
de  sa  vie. 

Le  rapporteur  a  pris  ensuite  la  parole.  Son  discours 
était  divisé  en  trois  parties  ;  11  a  établi  dans  la  pre- 
mière que  Brotier,  Lavilleurnoy  et  Dunan  étaient 
avec  raison  prévenus  d'embauchage  et  de  conspira- 
tion ;  dans  la  deuxième ,  qu'il  y  avait  la  plus  grande 
connexité  entre  les  griefs  attribués  à  Poly  ;  dans  la 
troisième,  il  s'est  attaché  ii  découvrir  toutes  les  raisons 
qui  pourraient  servir  ù  absoudre  ou  faire  condamner 
les  autres  prévenus. 

Le  président  annonçait  la  reprise  de  la  séance  pour 
ce  r/)ir,  à  sept  heures,  lorsque  sur  des  observations 
d'un  attt  défenseurs ,  il  l'a  ajournée  à  demain  ,  neuf 
heures  duinatin,  pour  la  reprendre  encore  à  sept 
heures  du  soir. 

HAUTE  COL'll  DE  JUSTICE. 

Vendôme ,  le  12  germinal. 
L'indisposition  du  président  de  la  haute  cour  cl 
W  Sci  ie.  —  Tome 


d'un  des  prévenus  a  Interrompu  les  séances  les  7 ,  8 
et  y  germinal.  Elles  ont  été  reprises,  et  nous  allons 
rendre  compte  de  la  séance  du  10  et  de  celle  du  11  de 
ce  mois. 

Deux  témoins  ont  été  entendus  S  la  décharge  de 
Vadier.  Ils  ont  déclaré  l'un  et  l'autre  que  ce  citoyen  , 
retiré  dans  la  commune  qu'ils  habitent,  s'y  était 
toujours  comporté  en  homme  paisible  et  honnête. 

Quatre  experts,  imprimeurs,  ont  opéré  au  sujet 
du  tympan  de  Lamberti,  prévenu  d'avoir  imprimé 
la  pièce  qui  commence  par  ces  mots  :  .Soldat,  arrdte, 
cl  lis. 

On  a  lu  quelques  pièces  relatives  i  Germain  ,  et  le 
président  l'a  interrogé  sur  le  contenu.  Il  s'est  défendu 
avec  chaleur  et  avec  cette  énergie  méridionale  dont 
on  a  souvent  vu  l'empreinte  dans  ses  précédents  dis- 
cours. U  s'est  principalement  fondé ,  dans  sa  défense, 
sur  l'antériorité  des  pièces  dont  on  prétend  faire 
usage  contre  lui.  El  il  pose  en  fait  que  celles  relatives 
à  la  conspiration  ne  doivent  pas  remonter  plus  haut 
que  le  10  germinal,  d'après  le  procès-verbal  dressé 
par  Gérard,  directeur  du  Jury.  Les  lettres  qu'on  lui 
oppose  sont  antérieures  à  cette  époque ,  et  il  conclut 
qu'elles  n'ont  aucun  trait  h  la  conspiration. 

((  J'écrivais  à  Babœuf,  mon  ami;   mais  je  ne  lui 
écrivais  qu'en  sa  qualité  de  publiciste.  Si  je  parle 
d'une  attaque,  c'est  d'une  attaque  morale  en  faveur 
des  principes  républicains.  Partisan  zélé  de  l'égalité 
parfaite,  je  consultais  Babœuf  sur  le  système  du  bon- 
heur commun,  et  je  ne  pouvais  conspirer,  puisque 
j'ignorais  la  conspiration.  J'ai  écrit,  il  est  vrai,  contre 
le  gouvernement  ;  mais  c'est  dans  un  moment  d'ai- 
greur. Un  de  mes  amis  m'annonce  que  le  Directoire 
a  lancé  contre  moi  un  mandat  d'arrêt.  Je  vérifie  ce 
fait  extraordinaire;  ei,  sur-lc-:hamp,  j'écris  à  Babœuf 
dans  des  termes,  peu  mesurés   sans   doute,    mais 
qu'excuseront  les  personnes  bouillantes  qui  voudront 
songer  à  ma  position.  Mes  expressions  sont  empor- 
tées, il  est  vrai  :  mais  ma  manière  de  sentir  est  autre 
que  celle  de  ces  âmes  faibles  et  molles ,  dont  j'ad- 
mire la  modération ,  mais  que  je  peux  imiter.  11  m'est 
impossible  de  me  refondre.  Quel  mal  aije  fait?  J'ai 
eu  des  opinions  qui   m'étaient  particulières;  mais 
j'étais  bien  éloigné  de  vouloir  faire  couler  le  sang 
français  J'étais  exaspéré  contre  le  Directoire,  et  je  ne 
doute  pas  que  les  jurés  ne  sachent  apprécier  mes 
intentions.  Us  jugeront  que  le  bonheur  du  peuple  a 
toujours  été  l'objet  de  tous  mes  vœux,  n 

Interrogé  sur  une  pièce  intitulée  :  Démenti  donne 
à  Lebois,  rédacteur  de  l'ami  du  Peuple,  il  a  fait 
un  éloge  pompeux  du  club  du  Panthéon  et  des  so- 
ciétés populaires,  qu'il  regarde  comme  les  foyers 
ardents  et  utiles  de  l'esprit  public.  Il  a  fait  remonter 
leur  origine  aux  temps  les  plus  reculés  :  il  a  prétendu 
que  ces  saintes  réunions  avaient  lieu  dans  le  magni- 
fique temple  bâti  par  Salomon.  11  a  ajouté  que  les 
de  rendors  d'Irlande  avaient  été  les  victimes  du  des- 
poti-me  de  Pilt,  dans  le  temps  même  où  a\-ait  été 
dispersée  la  pliilantropique  société  du  Panthéon.  Au 
reste,  a-t-il  dit  en  finissant,  cette  lettre  n'a  point 
été  envoyée  à  son  adresse,  et  l'càt-oile  été,  on  ne 
l'a  pas  publiée;  ainsi,  elle  ne  prouve  rien  contre 

Le  11  germinal ,  les  débats  sur  Germain  ont  été 
continués;  il  a  cherché  à  justifier  ses  lettres  sur  la 
légion  de  police.  «  Je  l'avoue,  les  royalistes  s'agitaient 
de  toutes  parts,  et  la  crainte  de  voir  leurs  infâmes 
projets  réussir,  me  faisait  voir  avec  peine  le  licen- 
ciement de  cette  légion  ;  en  voyant  ces  soldats  fidèles 
s'éloigner  ,  il  y  avait  une  digue  de  moins  contre  nos 
formidables  ennemis,  n  U  a  répondu  ù  plusieurs  ob- 
servations moins  importantes,  avec  netteté  et  une 
grande  présence  d'esprit. 

Le  président  a  fait   nmiarqiier  l'analogie  ^qui  se 
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iroiivfi  pnirft  sos  lotlros  et  colles  du  roiiiiii'  insurrcc- 
Uîiir.  Il  a  rOpondu  .'i  ici  aisjiimi'iit  par  iU;s  (k'clama- 
lioiis  sur  sa  haine  pour  les  royalistes,  et  sur  son  atta- 
cliemcnt  ù  la  ni'publitiiie  et  au  bonheur  commun.  H 
a  intcrpell(!Griscl,  et  lui  a  demandés!,  danslecomité, 
il  avait  jamais  i!ti!  question  de  cette  légion. 

Crise!  a  répondu  que  jamais  Germain  ne  lui  avait 
paru  chagrin  de  n'avoir  pas  réussi  auprès  de  ces 
soldais. 

r.ii  lovant  la  séance,  le  président  a  dit  :  «  La  haute- 
cour  ordoiuie  (pie  les  prévenus  se  retirerout  sans 
tliaiilrr.  » 

Un  pn'vcim.  Président,  ce  n'est  pas  dans  le  code 
pénal.  CepiMidaiil  on  a  obéi,  mais  en  murmurant. 

Un  accusé  a  crié  :  Vice  la  nrpnlilitiiic  ! 

Lu  autre  :  1  ive  la  haute  cour! 


COUPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Si'ance  du  11  germinal. 
Le  Conseil  déclare  nulles  les  opérations  de  l'as- 
semblée primaire  du  canton  de  lilainville ,  déparle- 
inent  do  la  Manche.  —  Sur  le  rapport  de  .M.itluuu, 
résolution  portant  que  tous  juges,  jurés,  adjoints  , 
accusateurs  suppléants  seront  tenus  de  rester  aux 
débats  et  à  l'iiistruction  de  l'allaire  qu'ils  auront 
commencée  dans  lesdites  qualités,  quoique  nommés 
pendant  ce  temps-là  à  d'autres  fonctions.  La  même 
obligation  est  imposée  au  directeur  du  jury  et  au  jury 
d'accusation.  —  Discussion  sur  les  transactions.  — 
Sur  la  proposition  de  Bergier,  appuyée  par  Gambacé- 
rès ,  l'époque  de  la  dépréciation  du  papier-monnaie 
est  fixée  au  1"  janvier  1791. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Séance  du  11  germinal. 
Delacoste  fait  approuver  une  résolution  du  7  ger- 
minal ,  qui  prononce  des  peines  contre  les  adminis- 
trations qui  négligeraient  la  perception  du  droit  de 
patentes.  —  Uapport  de  Lecouteulx  et  Dussaulx,  sur 
la  résolution  portant  établissement  d'une  loterie  na- 
tionale :  le  premier  considère  la  loterie  sous  le  rap- 
port des  linances  ;  le  second ,  sous  le  rapport  de  la 
morale  et  de  la  politique  :  l'un  et  l'autre  concluent 
au  rejet  de  la  résolution.  Impression  et  ajournement. 
—  Reprise  de  la  discussion  sur  la  résolution  du  2/i 
(livose,  qui  restreint  la  solidarité  des  co-partagcanls 
avec  la  Képublique,  représentant  des  émigrés  ,  à  la 
portion  proportionnelle  des  biens  qu'ils  auront  pris 
dans  le  partage.  Extrait  du  rapport  fait  sur  cette 
résolution  par  Bonnesœur ,  dans  la  séance  du  18 
ventôse. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Sfance  du  12  germinal. 
Garnicr  (de  Saintes)  fait  annuler  les  opérations  de 
l'assemblée  primaire  de  la  !■  erté-Bcrnard ,  dépar- 
lement de  la  Sarlhe.  —  Lamarque,  au  nom  dune 
commission,  fait  un  rapport  très  étendu  sur  les  sus- 
pensions de  ventes  des  domaines  nationaux,  et  pré- 
sente un  projet  de  résolution.  Siméon  combat  le  rap- 
port, et  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  projet.  La 
discussion  est  ajournée.  —  Uapport  de  Mathieu  sur 
les  assemblées  primaires  de  Uennes.  Le  nombre  de 
votants  s'est  trouvé  presque  triple  cette  année;  parce 
que ,  sous  prétexte  que  les  départements  de  l'Ouest 
ont  été  mis  en  état  de  guerre,  on  a  considéré  comme 
ayant  fait  une  campagne  pour  l'établissement  de  la 
llépublique,  tous  les  individus  inconnus  ou  étrangers 
oui  se  sont  présentés  :  il  en  est  résulté  toute  espèce 
de  swndales  dans  ces  assemblées  ;  le  royalisme  s  y 
çsl  momi  à  découvert.  .Mathieu  propose  de  cléclai'i' 


que  ceux  qui  n'ont  point  fait  une  ou  deux  campagne» 
l)(iur  la  llépublique ,  ne  sont  point  compris  dans  l'ar- 
ticle 9  de  la  Gonstilution  que  cet  article  ne  sera  ap- 
pliqué qu'à  ceux  qui  justifieront  d'un  congé  en  bonne 
forme;  qu'enfin  il  sera  adressé  un  message  au  Direc- 
toire, pour  lui  demander  les  procès-verbaux  des  as- 
semblées primaires  de  Uennes.  Madier  parle  en  fa- 
veur de  ces  assemblées.  Doulcei  appuie  le  projet  pré- 
senté. Bourdon  et  Dumolard  demandent  qu'on  se 
borne  à  demander  au  Directoire  les  pièces  qui  mo- 
tiveront une  décision  ultérieure.  Meaulle  veut  que , 
dans  ce  cas  ,  le  considérant  du  projet  contienne  les 
observations  des  préopinants.  Le  Conseil  passe  à  l'or- 
dre du  jour,  et  se  borne  ù  ordonner  l'envoi  d'un  mes- 
sage et  l'impression  du  rapport.  --  Réclamation  de 
Richard  sur  la  résolution  de  la  veille,  qui  astreint  les 
olDciers-généraux  appelés  au  Corps  législatif  à  re- 
noncer à  leur  traitement,  et  à  se  contenter  de  celui 
de  député  :  il  veut  qu'on  leur  laisse  la  faculté  d'op- 
ter. Eudes ,  rapporteur  de  la  commission  ,  appuie 
cette  demande.  Elle  est  rcjetée ,  et  la  résolution 
maintenue. 


N"  198.    Octitli  4 S  gei'iniiial    ("7  avril). 

Italie.  —  Manifestes  du  gouvernement  provisoire, 
relatifs  à  l'acceptation  de  la  Constitution  cispadane, 
et  à  sa  mise  en  activité ,  si  elle  est  acceptée.  —  Le 
peuple  de  Bergame  se  déclare  libre,  et  plante  l'arbre 
de  la  liberté. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

CONSEIL   MILITAIRE. 
Séance  du  15  germinal. 
Kous  revenons  sur  cette  séance  dont  nous  n'avons 
donné  hier  qu'un  précis. 

Ce  récit  présente  l'accusé  comme  un  homme  sensi- 
ble, et  dont  le  bon  cœur  a  causé  les  malheurs.  11^  dit 
que  ce  sont  ses  travaux  et  les  persécutions  qu'il  a 
éprouvées  sous  le  règne  de  la  terreur,  qui  lui  ont 
valu  les  pouvoirs  et  la  confiance  de  Louis  XV Ht; 
mais  lorsqu'il  accepta,  dit-il,  cette  honorable  missioii, 
ce  ne  fut  qu'après  s'être  pleinement  convaincu  que  la 
Constitution  de  l'an  III  avait  toutes  les  qualités  d'une 
excellente  constitution  ,  qu'elle  pouvait  s'allier  avec 
le  pouvoir  exécutif  d'un  seul,  comme  celui  des  cinq, 
et  qu'elle  pouvait  surtout  alors  contribuer  à  la  gloire 
et  à  la  félicité  de  sa  patrie. 

J'aurais  voulu,  ajoute-t-il,  pouvoir  cumuler  sur 
moi  seul  tous  les  malheurs  qui  menacent  tant  d'autres  ; 
le  tribunal  peut  dès  l-présent  me  condamner,  je  sii- 
birai  mon  jugement  avec  courage,  persuadé  qu  il  n'a 
eu  d'autre  cause  qu'un  désir  bien  légitime ,  celui  de 
contribuer  au  bonheur  et  à  la  gloire  de  l'humanité  : 
au  surplus,  Brotior  charge  Malo,  bien  plus  encore 
qu'il  ne  l'avait  été  par  les  autres  prévenus. 
Le  rapporteur  prend  ensuite  la  parole. 
«  Une  vérité  reconnue,  dit-il ,  de  tous  les  siècles, 
c'est  qu'une  grande  nation  entourée  de  puissants  en- 
nemis a  besoin  en  tout  temps  d'une  masse  importante 
de  troupes.  Le  militaire  est  fait,  surtout  dans  un  état 
républicain,  pour  fonder  et  assurer  son  bonheur  et 
sa  gloire  ;  mais  ce  n'est  que  par  une  discipline  exaç":, 
que  par  des  mesures  sagement  combinées,  d>s  lois 
répressives  et  sévères,  que  les  armées,  ''f^P'™' 
boulevartsdes  nations,  peuvent  offrir  ces  heuieux  le- 

'"'Après'ce  préambule,  l'orateur  développe  son  plan  ; 
il  le  divise  ca  trois  parties. 
Pans  la  première  ,  il  établit  que  Broticr,  Duiian  et 


[AN  V]  ''''*''' 

LaviUcuinoy   sont  prévenus  avec  raison  ironibau- 
chage  cl  lU^  conspiralion  coiilrc  THlat. 

L'article  11  de  la  loi  du  à  nivôse,  dit  le  rapporteur, 
peut-il  atteindre  les  acctis(;s  ?  11  le  pense  ;  et  remon- 
tant à  lYpoquc  de  raiïairc  de  Grenelle,  ainsi  qu'au 
jugement  qui  en  a  ilé  la  suite,  il  établit  une  espèce 
de  parallèle  entre  l'une  et  l'autre  accusations  ;  et 
trouve,  soit  par  les  pièces  matérielles  du  procès,  soit 
par  les  odres  faites  à  Malo,  que  l'embauchage  est  in- 
contestable ;  il  fait  un  résumé  des  différentes  déposi- 
tions qui  viennent  h  l'appui  de  son  assertion,  et  ana- 
lyse les  pièces  matérielles  venues  du  prétendant,  qui 
reconnaît  et  nomme  ses  agents ,  de  manière  que  Bro- 
lier  et  Dunan  ont  été  forcés  de  convenir  qu'ils  sont 
eux-mêmes  ses  commissaires  royaux  ;  il  établit  aussi 
par  différents  renseignements,  ainsi  que  par  les  rap- 
prochements des  pièces  et  des  dépositions,  que  si 
Lavilleurnoy  n'était  pas  le  troisième  commissaire 
royal  en  titre,  il  était  au  moins  leur  conseil. 

De  tout  cela  ,  il  conclut  qu'il  y  a  eu  vraiment  ten- 
tative de  délit  d'embauchage  ;  et  que  si  l'on  veut 
coutesier  que  tous  les  moyens  dont  ces  agents  se  sont 
servis  ne  le  constituent  pas,  il  faut  désormais  renon- 
cer à  regarder  l'embauchage  comme  délit. 

Le  rapporteur  passe  ensuite  ;'i  l'examen  des  faits  \ 
la  charge  de  Poly.  Dans  les  rapprochements  qu'il  fait 
des  dépositions  des  témoins  et  des  déclarations  des 
accusés,  il  voit  entre  les  premiers  prévenus  et  lui  une 
counexité  pour  ainsi  dire  complète. 

Les  faits  qui  constituent  l'embauchage  de  lUmel 
sont  avérés,  ainsi  que  les  promesses  magnifiques  que 
l'oly  lui  faisait  ou  faisait  faire;  et  à  supposer  que 
l'enrùlemeut  de  Oavot  ne  constituât  pas  précisément 
l'embauchage,  il  coïncide  néanmoins  si  parfaitement 
avec  les  tentatives  vis-à-vis  de  Ramel,  que  le  premier 
prouve  positivement  le  second. 

Au  surplus,  le  rapporteur  décharge  complètement 
Labarrière,  le  général  Debar,  Lachaussée  et  Leveux  ; 
quant  à  Sourdat,  il  le  représente  comme  le  messager 
le  plus  habile  et  le  plus  adroit  des  chefs  des  rebelles  ; 
pour  assurer  la  conspiration  ,  dit-il ,  il  fallait  de  l'or, 
tans  cela  c'était  une  chimère  ;  le  cabinet  britannique 
s'était  chargé  d'en  fournir,  et  Sourdat  pourrait  bien 
être  considéré  comme  l'un  de  ses  agents  et  le  com- 
plice des  premiers  accusés. 

Les  citoyennes  More  et  Boisgiiérin  ne  lui  parais- 
sent pas  devoir  mériter  l'aniniadversion  de  la  justice, 
quoique  cette  dernière  ait  recelé  chez  elle  un  émigré; 
les  trois  domestiques  de  Dunau  doivent  être,  d'après 
son  avis,  remis  en  liberté  ;  et  pour  ce  qui  concerne 
Ouillaumot  de  Lalioussaye  ,  il  soutient  que  cet  accu- 
sé a  contrevenu  à  la  loi  de  floréal  ,  qui  condamne  à 
la  peine  de  la  déportation  quiconque,  ayant  servi  chez 
les  chouans ,  se  trouve  dans  l'arrondissement  de  l'a- 
ris.  Coupable  de  faux,  il  règne  une  analogie  frappante 
entre  les  premiers  prévenus  et  lui  :  une  lettre ,  sous 
le  nom  de  François  Cadet,  trouvée  dans  son  porte- 
feuille, paraîtrait  l'annoncer. 

Lesertcur  enfin  est,  de  son  aveu,  déserteur  et  cou- 
pable de  faux. 

HADTE   COCU   DE  JLSTICE. 

Vendôme,  le  13  germinal. 
Dans  la  séance  du  12  germinal,  on  a  achevé  la  Icc- 
Uire  des  pièces  qui  concernent  Cierniain.  Interpellé  sur 
leur  contenu  ,  il  a  toujours  soutenu  que  sou  patrio- 
tisme et  cou  pur  amour  pour  le  peuple,  avaient  <hclé 
toutes  les  paioics  dont  on  lui  faisait  un  crime  aujour- 
d'hui. 11  a  dit  au  snjpt  de  sa  liaison  avec  le  général 
Rossignol  :  «  Ce  brave  républicain,  autrefois  orfèvre, 
est  venu  chez  moi  prier  un  de  mes  amis  de  lui  pro- 
curer une  place  dans  une  boutique,  pour  reprendre 
son  ancien  métier.  Quel  désintéressement  de  la  part 
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de  ce  général,  qui  a  servi  la  Uépublique  avec  tant 
d'éclat  !  Quel  spectacle  de  le  voir  réduit  à  demander 
du  travail  1  » 

Il  s'est  beaucoup  étendu  sur  la  rétractation  des 
témoins ,  qui  ont  déposé  devant  le  directeur  du  jury, 
Gérard. 

(I  Si  Barbier  était  mort,  a-t-il  ajouté,  sa  déposition 
aurait  été  prise  en  considération ,  et  aujourd'hui  elle 
ne  prouve  que  la  scélératesse  de  Gérard.  » 

Cet  orateur  enrichit  aussi  notre  langue,  et  comme 
on  dit  tutoyer,  il  a  créé  le  verbe  vousoycr. 

L'interrogatoire  de  Germain  terminé,  on  a  procédé 
h  l'audilion  de  deux  témoins  contre  l'ossard.  Cet  ac- 
cusé a  prétendu  que  le  premier  témoin  n'a  déposé 
contre  lui  que  par  l'ambition  de  lui  ravir  sa  place  ; 
que  ce  particulier  l'avait  supplanté  dans  l'emploi  de 
directeur  d'hospice  ;  qu'au  reste  c'était  un  royaliste 
dont  les  principes  avaient  toujours  mérité  son  inimi- 
tié. 

Le  second  témoin  lui  a  reproché  d'avoir  dit  que  le 
peuple  était  plus  heureux  sous  le  régime  de  Robes- 
pierre, et  d'avoir  tenu  ce  propos  ouvertement  et  dans 
un  corps-de-gardc.  Cet  accusé  ne  s'en  est  point  dé- 
fendu :  il  a  dit  que  dans  ce  Icjnps  le  peuple  avait  du 
pain  ,  et  les  assignats  de  la  valeur  ;  que  telle  était  sou 
opinion,  et  que  si  c'était  un  crime,  il  en  était  coupa- 
ble ,  et  que  le  tribunal  pouvait  le  condamner. 

La  séance  du  13  a  été  employée  aux  débals  concer- 
nant Pillé.  Cet  accusé  a  annoncé  qu'il  croyait  aux 
génies  et  aux  mauvais  esprits  qui  s'attachaient  aux 
hommes  pour  les  tourmenter  et  les  perdre  :  que  son 
mauvais  génie ,  à  lui  Pillé  ,  l'avait  engagé  à  se  faire 
copiste  de  Lepelletier-Saint-l'argeau  ,  chez  lequel  il 
avait  vu  Duplay,  père  et  fils  ;  Antonelle ,  et  Didier 
sous  le  nom' de  Dutel  :  que  ces  citoyens  apportaient 
les  pièces  qu'il  copiait  ;  que  le  même  mauvais  génie, 
qui  le  faisait  copier  chez  Lepclletier,  l'avait  poussé 
chez  Babœuf.  Il  a  ajouté  : 

«  Avant  d'arriver  dans  celte  maison  ,  j'ai  parcouru 
un  nombre  infini  de  rues,  et  tout-à-coup  je  me  suis 
vu,  je  ne  sais  comment,  transporté  à  un  cinquième 
étage,  où  la  crainte  que  m'inspirait  mou  démon,  m'a 
fait  copier  tout  ce  que  Babœuf  m'a  présenté,   n 

Les  accusés,  et  entre  autres  Babœuf,  ont  cité  que 
Pillé  avait  la  cervelle  renversée ,  et  qu'on  devait  le 
considérer  comme  un  fou. 

Ville  à  Babœuf  :  S'il  y  a  ici  un  fou,  c'est  toi.  Pen- 
dant que  je  copiais  dans  ton  appartement ,  tu  courais, 
tu  renversais  les  chaises,  tu  sautais,  tu  criais  de  toutes 
tes  forces  :  il  y  a  insurrection  !  l'insurrection  com- 
mence ! 

Babœuf  est  convenu  de  ces  mouvements  ;  mais  il 
a  dit  qu'il  ne  les  employait  que  pour  s'animer  à  un 
style  mâle  dans  son  journal  ;  que  les  grands  écrivains 
en  avaient  toujours  usé  ainsi ,  et  notamment  Crébil- 
lon ,  pendant  la  composition  de  ses  pièces  qui  inspi- 
raient une  si  profonde  terreur. 

Babœuf,  voulant  toujours  parler  malgré  la  défense 
du  président,  a  été  mis  hors  des  débats.  Les  accusa- 
teurs nationaux ,  sans  égard  aux  plaintes  de  U''al , 
ont  requis  l'observation  de  la  loi  sur  la  police  de  l'au- 
dience. Le  président  a  cependant  fait  rappeler  Ba- 
bœuf qui  doit  se  tenir  pour  averti,  ainsi  que  ses  com- 
pagnons. 

Pillé ,  interpellé  par  Germain  s'il  l'avait  vu  chez 
Babœuf,  a  répondu  qu'il  y  voyait  souvent  un  hom- 
me avec  d'épaisses  moustaches  et  un  grand  sabre  qui 
lui  faisait  peur. 

Plusieurs  jurés  ont  interrogé  ce  témoin  ;  il  a  tou- 
jours répondu  qu'il  n'était  pour  rien  dans  la  conspi- 
ration ;  qu'il  ne  copiait  que  par  ordre  de  Lepelletier, 
qui  lui  avait  promis  de  le  payer  du  travail  fait  chez 
lui  et  Babœuf,  et  qui  jamais  ne  lui  avait  donné  un 
\  écu, 
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AntonmMlc  a  dit  avoir  élc  clicz  LcpcUcllcr,  et  a 
ajouté  qu'il  se  faisait  gloire  d'avouer  cette  connais- 
saiico  II  do  la  cuUivcr. 

Ces  deux  stances  n  ont  Hi  lovt'es  qu  apri^'s  la  sortie 
des  accusés,  et,  par  ce  moyen,  il  ny  a  point  en  de 
chaut. 

ARMÉF.   D'ITALIE. 
Buoiuiparte ,  gMral  en  chef  de  l'armée  d'Italie ,  au  Direc- 
toire exécutif. 
AU  quai-tier-g(?n(!ral  de  Goiilz.  le  3  germinal  an  V. 
Citoyens  directeurs. 
Je  vous  ai  rendu  compte,  par  mon  dernier  courrier, 
nu'une  colonne  de  l'arnuie  du  prince  Charles  élail  cernée 
entre  la  division  du  général  Massé'-a  ,  i|ui  élait  ù  TarMS, 
et  celle  du  général  Guicux  ,  qui ,  arrivé  à  Caporelto  ,  la 
poussait  devant  lui  dans  les  gorges. 

Combat  de  Tarcis. 
Le  "énéral  Masscna,  arrivé  à  Tarvis,  fut  attaqué  par  une 
àWmon  ennemie ,  partie  de  Clagenfurlli ,  et  qui  venait  au 
secours  de  la  division  qui  était  cernée.  Après  nn  combat 
extrêmement  opiniâlre,  il  la  mit  en  déroute,  lui  fit  une 
grande  quantité  de  prisonniers,  parmi  lesquels  trois  géné- 
raux. Les  cuirassiers  de  l'empereur,  arrivant  au  Rhni ,  ont 
extrêmement  souffert. 

Affaire  de  la  Ch  iusc.  —  Prise  de  ce  poste. 
Cependant  le  général  Guienx  poussa  la  colonne  qu'il  avait 
battue  à  Pufero  jusqu'à  la  Cliiuse  autrichienne,  poste  cx- 
trOinemcnt  rclrauclié,  mais  qui  fut  enlevé  de  vive  force 
après  un  combat  irès  opiniâlre,  où  se  sont  particulière- 
ment dislingués  les  généraux  Bon,  Vcrdier,  et  la  4"  demi- 
brigade,  ainsi  que  la  43'.  Le  général  Kablés  défendait  lui- 
nièmc  la  Chiuse  avec  cinq  cents  grenadiers  ;  par  le  droit  <le 
la  "uerre ,  les  cinq  cents  hommes  devaient  être  passés  au  hl 
dc^l'épée;  mais  ce  droit  barbare  a  toujours  été  méconnu, 
et  jamais  pratiqué  par  l'armée  française. 

La  colonne  ennemie  voyant  la  Chiuse  prise ,  activa  sa 
marche,  et  tomba  au  milieu  delà  division  du  général  Mas- 
séna,  qui ,  après  uu  léger  combat ,  la  Qt  toute  prisonnière  : 
trente  pièces  de  canon  ,  quatre  cents  cliarriots  portant  les 
bagages  de  l'armée,  cinq  mille  hommes,  quatre  généraux, 
sont  tombés  en  notre  pouvoir. 

Je  m'empresse  de  vous  donner  part  de  cet  événement , 
parce  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  est  indis- 
pensable que  vous  soyez  prévenus  sans  retard  de  tout.  Je 
me  réserve  de  vous  rendre  un  compte  plus  détaillé  de  tous 
ces  èvénemenls,  dès  l'iuslant  que  j'aurai  recueilli  tous  les 
rapports,  et  (juc  les  moments  seront  moins  pressants. 

La  chaîne  des  Alpes  qui  sépare  la  France  et  la  Suisse  de 
l'Italie,  sépare  le  Tyrol  italien  du  Tyrol  allemand  ,  les  litats 
de  Venise  des  Etatsdc  l'empereur,  et  la  Carintliic  du  comté 
de  Goritz  et  de  Gradisca.  La  division  Masséna  a  traversé 
les  Alpes-Ilali(iues,  et  est  venue  occuper  le  débouché  dos 
Alpcs-.\oriques.  Nos  ennemis  ont  eu  la  maladresse  d'enga- 
ger tous  leurs  bagages  et  une  partie  de  leur  armée  par  les 
Alpes-Xoriques,  (|ui  dès-lors  se  sont  trouvés  pris. 

Le  combat  do  Tarvis  s'est  donné  au-dessus  (les  nuages , 
sur  une  sommité  qui  domine  l'Allemagne  et  la  D.il!iKitle; 
dans  plusieurs  endroits  où  notre  ligne  s'étendait ,  il  y  avait 
trois  pieds  de  neige ,  et  la  cavalerie,  chargeant  sur  la  glace, 
a  essuyé  des  accidents  dont  les  résultats  ont  été  extrême- 
ment funestes  à  la  cavalerie  ennemie. 

Signé  BcONAPir.TE. 

Buonaparlc,  général  en  chef  de  l'armée  d' Italie, au.r  soldats 
de  l'armée  d'Italie. 
\u  qunrlltr-ïénpMl  ilc  Bas^ano ,  le  20  veiitosc  an  V. 

La  prise  de  Manloue  vient  de  finir  une  campagne  qui 
vous  a  donné  des  litres  éternels  à  la  reconnaissance  do  la 
patrie. 

Vous  avez  remporté  la  victoire  dans  qualcr/c  batailles 
rangées  et  soixanle-dix  combats;  vous  avez  lait  plus  de 
cent  mille  prisonniers,  prisa  l'ennemi  cin(|  cents  pièces 
de  cantui  de  camiia-ue  ,  deux  mille  de  gros  calibre,  qua- 
tre équipages  de  pont. 

Les  cuntribuliiins  mises  sur  les  pays  que  vous  avez  con- 
quis, ont  nourri,  entretenu,  soldé  l'armée  pendant  toute 
la  campagne  ;  vous  avez  en  milre  envoyé  trente  millions  au 
ministre  des  finances  pour  lu  soulagcincnt  du  trésor  pu- 
blic. 

Vous  avez  enrichi  le  muséum  de  Paris  de  plus  de  trois 
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cents  objets,  chefs-d'œuvre  de  l'ancienne  et  nouvelle  Italie, 
et  qu'il  a  fallu  trente  siècles  pour  produire. 

Vous  avez  conquis  à  !a  Itépubliilue  les  plus  belles  con- 
trées de  l'Europe  ;  les  Républiques  lombarde  et  cispadaue 
vous  doivent  leur  liberté  ;  les  couleurs  françaises  llottcnt 
pour  1.1  première  fois  sur  les  bords  de  l'Adriatique  ,  en  face 
et  a  viii;;t-(pKitre  heures  de  navigation  de  rancieune  Maré- 
diiine  ;  les  rois  de  Sardaigne,  de  Naples ,  le  pape ,  le  duc  de 
l'arme  se  sont  détachés  de  la  coalilion  de  nos  ennemis  et 
ont  brigué  notre  amitié;  vous  avez  chassé  les  Anglais  de 
Livounic,  de  Géiics,  de  la  Corse....  ;  mais  vous  n'avez  pas 
encore  tout  achevé;  une  grande  destinée  vous  est  réser- 
vée :  c'est  en  vous  que  la  patrie  met  ses  plus  chères  espé- 
rances; vous  continuerez  à  en  Clic  dignes. 

Do  tant  d'ennemis  qui  se  coalisèrent  pour  éloulTcr  la 
République  à  sa  naissance,  l'empereur  seul  reste  devaut 
nous;  se  dégradant  lui-mOme  du  rang  d'une  grande  puis- 
sance, ce  prince  s'est  mis  A  la  solde  des  marchands  de 
Londres  ;  il  n'a  plus  de  politique ,  de  volonté ,  que  celle  de 
ces  insulaires  perfides  (lui ,  étrangers  aux  malheurs  de  la 
guerre  ,  sourient  avec  plaisir  aux  maux  du  continent. 

Le  Directoire  exécutif  n'a  rien  épargné  pour  donner  la 
paix  à  l'Europe  :  la  modéialion  de  ses  propositions  ne  so 
ressentait  pas  de  la  force  de  ses  armées  ;  il  n'avait  pas  con- 
sulté voire  courage ,  mais  l'humanilé  et  l'envie  de  vous 
faire  rentrer  dans  vos  familles;  il  n'a  pas  été  écoulé  à 
Vienne;  il  n'est  donc  plus  d'espérance  pour  la  paix  (pi'eii 
allant  la  chercher  dans  le  cœur  des  Etals  héréditaires  de 
la  maison  d'Autriche.  Vous  y  trouverez  nn  brave  peuple, 
accaldé  par  la  guerre  qu'il  a  eue  contre  les  Turcs  et  par  la 
guerre  actuelle.  Les  habitants  de  Vienne  et  des  Etats  do 
l'Autriche  gémissent  sur  l'aveuglement  et  l'arbitraire  de 
leur  gouvernemenl  ;  il  n'en  est  pas  un  cpii  ne  soit  con- 
vaincu que  l'or  de  l'Anglelerrc  a  corrompu  les  ministres 
de  l'empereur.  Vous  respecterez  leur  religion  et  leurs 
mœurs,  vous  protégerez  leurs  propriétés;  c'est  la  liberté 
que  vous  apporterez  ù  la  brave  nation  hongroise. 

La  maison  d'Autriche  qui,  depuis  trois  siècles,  va  per- 
d:mt  à  chacpie  guerre  une  partie  de  sa  puissance,  qui  mé- 
coulenle  ses  peuples,  en  les  dépouillant  de  leurs  privilèges, 
se  trouvera  réduite,  à  la  (in  de  celte  sixième  campagne 
(puisqu'elle  nous  contraint  à  la  faire) ,  i\  accepter  la  paix 
que  nous  lui  accorderons ,  et  à  descendre ,  dans  la  réalité , 
au  rang  des  puissances  secondaires  ,  où  elle  s'est  déj.*!  pla- 
cée eu  se  mettant  aux  gages  et  à  la  disposilion  de  l'Aii- 
tcrre.  Signé  EuoN.vp.vr.TE. 

'  Mélanges.  —  Analyse  d'une  lettre  du  ministre  de 
l'intéi  leur,  Bùnézecli ,  aux  administrations  de  diqwr- 
lemcnt,  relative  aux  abus  résultant  de  la  rcprésea- 
laliou  dos  détenus  i  leurs  parents  et  amis. 


CORPS    LÉGI.SLATIF. 

CONSEIL  Di;S  ANCIENS. 
^Séance  du  12  germinal. 
Le  Conseil  adopte  la  vésnhition  qui  di'ilnro  nulles 
les  opérations  de  l'assemblée  primaire  du  canlnn  de 
lîlhiuvillo.  —  Lanjninais  demande  le  rejet  de  celle 
qui  porte  que  les  co-pnrta!;eants  avec  la  République 
ne  seront  tenus,  et  ne  pourront  être  poursivis  que 
pour  le  paiement  de  la  portion  de  délies  propori ion- 
née  il  la  part  qu'ils  auront  prise  dans  les  biens,  liou- 
nesœur  en  demande  railoplinii. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
LSéancc  du  13  gci  minai. 
Camus  pn'senle  le  projet  relatif  au  trailrnuMil  à 
donner  aux  employés  :  il  esl  adopté  ,  avec  ipielques 
ameiulcmenls  ivroposés  par  'riiibaiideau  ,  Ciiberl- 
lU'smolières ,  Rcrgier  et  'lliibault  :  le  traitement 
le  plus  considérable  ne  pourra  excéder  six  mille 
franc-s. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Séance  du  13  gainixal. 

Reprise  do   la  disaission  sur  la  résolnlinn  roiirer- 

nant  les  co-parlageanis  avec  la  République.  Elle  est 

eomballue  par   l'icauU  cl  Troncbel  ,  appuyéo  par 

Créiiii-res  cl  Coniilleau,  el  lejetéc. 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séiincc  lin  14  germinal. 

Un  uiossaKC  du  Djiccloiic  annonce  la  pris"  de 
Tricslc.  Sur  la  nuition  de  lUiniolanl,  le  Conseil  dé- 
clare à  l'unaniniilé  que  rainiée  d'ilalie  ne  cesse  de 
bien  niéiilci-  de  la  pallie.  —  llcnvoi  à  une  couunis- 
hion  spéciale  d'un  message  du  Uiiecloire  qui  dc- 
iiiaiidc  la  ciéalion  de  six  nouveaux  directeurs  de 
jui  y  ,  dans  la  commune  de  Paris.  —  Diverses  pièces 
et  procès-verbaux  relatifs  aux  assemblées  primaires 
de  iMorlagne  et  de  l'érigueux  ,  sont  également  ren- 
voyés à  des  commissions.  —  Ricbard  reproduit  le  pro- 
jet de  loi  concernant  la  réiircssion  du  biigandage. 
Objections  de  Dumolard  sur  la  nécessité  de  graduer 
les  peines.  lUchard,  qui  les  a  réfutées  dans  son  rap- 
port, convient  cependant  de  l'importance  de  la  ques- 
tion :  il  invoque  les  réflexions  de  ses  collègues ,  et 
l'ajournement  au  lendemain.  Adopté.  —  Keprise  de 
la  discussion  sur  les  transactions.  Bergier,  appuyé 
par  K'zard  ,  propose  de  ne  considérer  que  comme 
<I.'s  à- comptes  les  paiements  faits  en  papier-monnaie. 
Cttle  proposition  est  rejetéc. 
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nalhbonnc.  —  Réponses  des  électeurs  au  rescript 
impérial  relatif  ù  la  continuation  de  la  guerre. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
ravis.  —  Jugement  qui  acquitte  Bette-d'Elieuville, 
ili  recteur  de  la  banque  agricole. 

—  Le  Directoire  exécutif  a  pris  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  police,  l'arrêté  suivant,  dont  l'objet  est 
d'cmpêcber  que  les  émigrés  ne  puissent  s'introduire 
en  France  à  l'abri  de  passeports  pris  sous  des  noms 
empruntés. 

«  Le  commissaire  exécutif  près  l'administration 
municipale  de  chaque  port  de  mer ,  ou  commune 
frontière  de  la  République,  devant  laquelle  se  présen- 
tera tout  étranger  arrivant  en  France,  sera  tenu  d'a- 
dresser sur-le-champ,  au  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  près  l'administration  ceutraledudépartcment, 
copie  du  passeport  de  l'étranger ,  et  des  autres  pièces 
qui  paraîtront  devoir  être  envoyées  au  ministre  de  la 
police  générale  ». 

CONSEIL  MILITAIIIE. 
Séance  du  16  germinal. 
Lebon,  défenseur  de  Brotier,  obtient  la  parole. 
Après  avoir  rappelé  les  démarches  faites  par  les  dé- 
fenseurs des  accusés  pour  établir  l'incompétence  du 
conseil  de  guerre ,  le  jugement  du  tribunal  de  cassa- 
tion et  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  adopté  par  le 
Conseil  des  Cinq-Cents,  il  a  remoulé  à  l'origine  des 
liaisons  de  Broiier  avec  le  prétendant ,  et  donne  l'ex- 
plication du  but  qu'elles  avaient.  Chargé  de  l'éduca- 
tion des  neveux  de  l'abbé  Maury ,  Brotier  les  éleva 
comme  ses  enfants,  et  leur  oncle,  qui  connaissait  ses 
talents,  ses  vertus ,  et  surtout  la  bonté  de  son  cœur, 
inspira  à  Louis  XVUI  le  désir  de  l'attacher  à  son  parti. 
Brotier  n'usa  de  son  crédit  que  pour  engager  le 
prétendant  à  renoncer  aux  moyens  violents ,  et  à  al- 
tcnrtve  du  temps  et  du  v(cu  des  Français  le  rétablisse- 
ment de  son  trône.  Toutes  ses  démarches  furent  ré- 
glées sur  ces  principes,  dont  11  ne  s'est  jamais  écarté 
un  seul  instant. 

Ici  le  défenseur  retrace  tous  les  moyens  employés 
pour  entraîner  les  accusés  dans  les  pièges  tendus  à 
leur  bonne  foi ,  et  puis  il  ajoute  : 
Dans  tout  jugemeut  criminel,  on  doit  se  garder 


d'écouler  un  dénonciateur,  pour  peu  qu'il  soit  inté- 
ressé dans  la  cause.  Quand  un  homme  dénonce,  il  sait 
qu'il  y  \a  de  son  intérêt ,  de  son  honneur,  de  sa  vie 
peut-être ,  s'il  n'a  celle  de  son  semblable.  Est-il  per- 
mis alors  de  le  prendre  pour  arbitre?  Aristide  était 
si  persuadé  de  cette  vérité ,  qu'un  jour  dénonçant  un 
coupable  dans  le  sénat  d'Athènes,  tous  les  sénateurs 
allaient  le  condamner,  loisqu'Aristide  s'écrie  :  ah  l 
gardez-vous-en  bien!  et  n'allez  pas  vous  rendre  cou- 
pables d'un  meurtre  en  condamnant  sur  ma  seule 
parole  ;  c'est  moi  qui  le  dénonce.  — Quel  témoignage 
que  celui-ci,  et  comme  il  est  frappant!  c'est  la  Ré- 
publique d'Alhènes  qui  nous  ollVe  cet  exemple.  Ahl 
qu'il  se  renouvelle  dans  la  République  française.  — 
Lebon  applique  ce  principe  à  .Malo  ;  il  ne  voit  en  lui 
qu'un  dénonciateur,  il  ne  voit,  en  un  mot,  dans  les 
trois  qu'un  seul  et  même  dénonciateur ,  par  l'unifor- 
mité de  la  déposition  prinripalc,  et  par  les  contradic- 
tions et  les  dénégations  qu'ils  ont  éprouvées. 

Enlin ,  dit  Lebon  ,  les  accusés  sont-ils  coupables 
d'embauchage?  voilà  le  point  principal  de  la  question. 
Entendez  tous  les  partis ,  ils  vous  diront  qu'il  n'y  en 
a  point  ;  mais  l'opinion  générale  ne  doit  point  vous 

guider,  citoyens  juges,  c'est  la  justice et  vos 

consciences  ! 

L'orateur  donne  la  même  définition  de  l'embau- 
chage que  la  loi  du  à  nivôse.  11  faut  la  séduction  ,  il 
faut  que  l'enrôlé  se  lie  par  une  promesse  ,  par  sa 
signature  ou  un  serment,  il  faut  enfin  que  le  déser- 
teur ait  quitté  ses  drapeaux.  L'embauchage  est  un  dé- 
lit collectif,  et  il  n'y  a  plus  d'embauchage  dès  que 
l'un  des  délits  est  séparé  des  autres. 

11  est  encore  quelque  chose  de  plus  fort  qui  caracté- 
rise ce  délit,  il  faut  que  l'embaucheur  prévienne 
l'embauché  ;  or ,  c'est  Malo  qui ,  le  premier  par  l'en- 
tremise de  Couin  ,  est  allé  s'offrir  aux  accusés  ;  il  n'y 
a  donc  plus  de  séduction,  d'euiôleinent,  de  désertion 
à  l'ennemi ,  et  s'il  faut  le  dire ,  dans  le  cas  où  l'on 
voudrait  trouver  de  l'embauchage,  ce  serait  Malo  qui 
serait  l'embaucheur. 

Quant  à  Poly,  Ramel  a  dû  fixer  votre  jugement  sur 
son  compte,  et  sur  le  peu  de  councxitéqui  se  trouve 
entre  lui  et  les  autres  accusés ,  en  vous  disant  que 
son  propos  d'avoir  rfe/à  eiirùk!  30,000 hommes, ]el[il 
avait  fait  regarder  comme  un  extravagant  et  un  ivrogne. 
Me  voilà,  citoyens  juges,  dit  en  continuant  l'ora- 
teur ,  me  voilà  à  la  fin  de  ma  mission.  Si  le  glaive  est 
dans  vos  mains,  il  y  est  contre  la  loi. 

Je  ne  viens  point  ici  mendier  pour  mon  client  un 
pardon  flétrissant ,  il  me  désavouerait,  il  vous  l'a  dit: 
son  sacrifice  est  fait,  si  sa  mort  est  utile  au  salut  de  la 
patrie.  Vous  savez,  et  qui  pourrait  mieux  le  savoir? 
vous  savez  si  des  Français  craignent  de  mourir  ;  la 
mort  qui  respecte  l'honneur  n'est  point  douloureuse, 
et  l'honneur  n'est  point  compromis  pour  des  intérêts 
politiques. 

Oui,  dans  ce  moment  qui  m'imprime  une  religieuse 
terreur ,  dans  ce  moment  supiOnie  où  je  dois  consa- 
crer à  mon  client  toutes  les  facultés  de  mon  esprit , 
tous  les  sentiments  de  mon  anie;  dans  ce  moment  où 
je  ne  dois  voir  que  lui  seul ,  où  je  ne  dois  respirer 
que  pour  lui ,  où  mon  existence  tout  entière  lui  ap- 
partient ,  où  chaque  battement  de  mon  cœur  doit  ré- 
pondre à  son  intérêt ,  où  l'univers  devrait  disparaître 
pour  moi ,  il  veut  que  je  l'oublie  pour  m'occuper  d'un 
intérêt  plus  grand,  de  celui  de  la  France  entière  ;  sa 
vie  entière  ne  lui  serait  rien  si  elle  n'était  liée  à  l'in- 
térêt public.  C'est  sous  ce  point  de  vue  seul  qu'il  me 
permet ,  non  de  la  chicaner ,  mais  de  la  défendre.  Eh 
Ijîen  !  son  dévouement  m'entraîne.  Je  cède  à  cette 
noble  inspiration.  Ce  n'est  plus  moi,  ce  n'est  plus  lui, 
c'est  la  patrie  qui  va  vous  parler  par  ma  voix,  c'est 
la  patrie  gémissante,  éploiée  ,  qui  va  parler  à  ses 
enfants ,  à  ses  défenseurs ,  à  ses  plus  nobles  soutiens  : 
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»  O  vous  qui  nie  consolez  de  tant  d'outrages  et  de 
tant  d"o|ii>iobics;  vous,  qui  me  icslinz  fidèles  quand 
mes  onliMillos  étaient  détliiiécs  pai  des  monstres  qui 
avaient  l'insolence  de  se  dire  mes  amis;  vous,  qui 
avez  purilié  par  les  rayons  de  la  gloire  les  souillures 
de  la  Kévoluiion,  il  vous  reste  une  gloire  à  conqué- 
rir :  ramenez  la  paix  dans  mon  sein.  Que  mes  enfants 
cessent  de  s'imiuoler  tour-à-lour  ;  qu'ils  se  pardonnent 
de  mutuelles  erreurs.  Ce  n'est  pas  dans  le  sang  que 
s'éteignent  les  discordes  civiles  ;  il  en  fut  toujours  le 
germe  le  plus  fécond.  Vous  n'avez  que  trop  éprouvé 
l'impuissance  de  cet  alfrcux  moyen.  Ne  desséchez  pas 
mes  lianes  épuisés;  ne  sacrifiez  pas  des  victimes  à  des 
opinions.  Trop  de  véritables  scélérats  votis  restent  ù 
punir  ou  à  comprimer  !  Hélas  !  puisqu'il  faut  des 
supplices ,  qu'ils  soient  réservés  pour  eux. 

»  Donnez  à  des  esprits  que  trop  de  raisons  purent 
aigrir,  le  temps  de  se  calmer  et  de  se  plier  à  de  nou- 
velles institutions  :  arrêtez  des  tentatives  qui  peuvent 
troubler  votre  tranquillité;  mais  ne  confondez  pas 
des  hypothèses  et  des  réalités,  des  rêves  philantropi- 
ques  et  des  complots  sanguinaires,  le  crime  avec  l'in- 
nocence ou  même  avec  l'erreur.  Vous  allez  peut-être 
marcher  au  combat,  et  par  conséquent  à  la  victoire  ; 
n'ombragez  pas  ses  palmes  de  cyprès  de  la  mort. 

»  Je  ne  sais  quelle  bizarrerie  du  deslin  a  poussé 
dans  cette  enceinte  des  citoyens ,  des  femmes ,  des 
enfants  étonnés  de  s'y  voir,  des  hommes  jusque-là 
recommandablcs  par  leurs  talents,  leurs  vertus,  leur 
probité:  prenez-les  sous  votre  sauve-garde  ;  qu'ils  y 
trouvent  un  asyle  et  non  pas  un  tombeau  ;  que  l'or- 
gueil désarmes  ne  ferme  pas  votre  oreille  aux  accents 
plaintifs  d'une  mère  éperdue.  Mes  enfants,  si  vous 
m'aimez  encore ,  écoulez-moi  :  Des  ennemis  désar- 
més ne  laissent  plus  d'aliment  au  courage  ;  mais  je 
n'en  aperçois  point  ici  :  je  ne  vois  que  des  frères  à 
embrasser». 

Après  Lebon  ,  Guichard  demande  et  obtient  la 
parole. 

11  rappelle  tous  les  faits  contenus  dans  le  mémoire 
de  Duverne  de  i'resle,  et  présentant  la  définition  de 
l'embauchage,  il  s'efforce  d'établir  que  Duverne  ni 
ses  co-accusés  ne  peuvent  être  regardés  comme  cou- 
pables de  ce  crime. 

11  examine  ensuite  la  nature  des  commissions  en 
général ,  et  après  avoir  retracé  les  maux  dont  elles 
furent  la  source  aux  différentes  époques  de  la  monar 
chie,  il  cite  l'anecdocte  suivante. 

«  François  1"  passant  ù  Marcoussy  dit ,  en  voyant 
le  tombeau  d'Enguerrand  de  i\larigny:  Qu'il  est  fâcheux 
que  la  justice  ait  fait  mourir  un  si  grand  homme! 
Ce  n'est  pas  la  justice,  sire,  lui  répondit-on,  mais  une 
commission.  » 

Le  citoyen  Guichard  a  fait  la  plus  vive  impression 
sur  les  spectateurs. 

Le  citoyen  Dommanget,  qui  devait  parler  après  lui, 
a  déclaréqu'il  lui  était  impossible  de  prendre  la  pa- 
role ;  et  sur  sa  demande ,  le  Conseil  a  ajourné  la 
séance  à  demain. 

Mélanges.  —  Article  de  Lcnoir-Laroche ,  sur  la 
feuille  intitulée  :  De  l'Esprit  public,  par  Toulougeon, 
ex-constituant. 
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Adopté.  —  Discussion  sur  la  résolution  relative  aux 
salines.  Loysel  jeune,  en  demande  le  rejet.  Vernier 
trouve  qu'on  ne  doit  pas  la  combattre  dans  ce  qu'elle 
contient  de  très  sage  et  d'une  utilité  incontestable. 
Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
séance  du  là  germinal. 
Geoffroy  annonce  des  voies  de  fait  dans  l'assemblée 
primaire  du  centre,  à  Màcon  ,  et  propose  une  com- 
mission pour  en  faire  un  rapport.  Guillemardet  et 
Hardy  font  renvoyer  au  Directoire.  —  Defermont  de- 
mande fi  faire  un  rapport  sur  l'étaWissement  d'un 
canal  tendant  à  faire  dériver  la  rivière  de  Oocsnon  , 
depuis  Ponlorson,  jusqu'à  l'est  de  Saint-Michel. 
Ajourné.  —  résolution  portant  que  tout  jugement 
qui,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  po- 
lice, prononcera  contre  l'accusé ,  le  condamnera  aux 
dépens  envers  la  République  ,  sans  préjiKlice  des 
frais  ,  dommages-intérêts  dont  il  pourrait  être  tenu 
envers  la  partie  civile.  —  Autre,  qui  déclare  commu- 
nes les  lois  des  2  floréal  et  '22  messidor  an  IV  ,  aux 
ci-devant  payeurs  des  rentes  dues  par  la  commune 
et  par  les  notaires  de  Paris,  en  ce  qui  concerne  le  dé- 
pôt à  la  trésorerie  nationale,  de  leurs  registres,  som- 
miers et  états  exigés  par  ces  lois. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  15  germinal. 
La  résolution  portant  que  l'armée  d'Italie  ne  cesse 
de  bien  mériter  de  la  patrie,  est  approuvée.  —  Ver- 
nier fait  le  rapport  de  celle  relative  aux  acquits  à  cau- 
tion pour  les  marchandises  et  denrées  circulantes 
dans  les  deux  lieues  limitrophes  de  l'étranger  :  il  en 
propose  le  rejet.  Ajournement.  —  Decomberousse 
propose  le  rejet  de  la  résolution  qui  fixe  le  mode  de 
remplacement  des  fonctionnaires  publics  qui  devien- 
nent membres  du  Corps  législatif.  Ajournement.  — 
On  reprend  la  discussion  sur  les  salines.  Courtois 
parle  en  faveur  de  la  résolution. 

N"200.     Décadi  %0 terminai    (9  avril). 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  ilu'\U  r/crminal. 
Un  message  du  Directoire  annonce  la  prise  de 
Triestc.  Barbé-Marbois  célèbre  les  avantages  réels 
de  cette  conquête;  paie  un  juste  tribut  d'éloges  à 
l'armée  d'Italie ,  <'i  rintclligcnce,  à  l'activité  de  son 
illustre  chef,  cl  demande  l'impressioa  du  uiessage. 


Bdle.  —  Lettre  du  citoyen  Barthélémy,  ambassa- 
deur de  la  Uépublique  française  près  le  corps  helvé- 
tique, au  ministre  des  relations  extérieures  :  il  dément 
un  arliclo  inséré  dans  le  Gardien  de  la  Constititlion 
et  dans  les  ISouveltes  politiques,  portant  que  le  gé- 
néral Férino  avait  reçu  la  visite  du  général  autrichien 
Bolza,  accompagné  de  trois  émigrés. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Article  de  Lenoir-Laroche,  intitulé  :  De 
la  faction  des  ^'uls.  «  11  fut  un  temps  ,  dit-il ,  où  , 
»  pour  avoir  un  certificat  de  civisme,  et  même  pour 
»  conserver  sa  vie,  il  fallait  répondre  à  cette  question: 
»  Qu'as-tu  fait  pour  Ctre  pendu'.'  Aujourd'hui  il  faut 
»  avoir  été  complètement  nul,  pour  être  jugé  digne 
))  d'entrer  au  Corps  législatif  ».  L'orateur  cite  à  ce 
sujet  une  réunion  particulière  des  électeurs  du  dé- 
partement de  la  Seine,  dans  laquelle  on  a  proposé  de 
soumettre  les  candidats  à  l'épreuve  de  ces  questions  : 
As-tu  acquis  des  biens  nationaux'^  As-tu  été  jour~ 
naliste'/  As-tu  écrit,  agi  et  fait  quelque  chose  dans 
la  révolution?  Tout  candidat  convaincu  de  ce  péché 
irrémissible  ,  aurait  reçu  son  exclusion.  —  Résultat 
des  importations  et  exportations  de  la  France  ,  pour 
la  quatrième  année  de  la  République. 

CONSEIL  MILITIAnE. 
Séiiiicc  du  17  germinal. 

Leblanc  a  eu  la  parole  ;  quoique  d'abord  opposé  a 
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[AN   V] 
SCS  collègues,  il  est  néanmoins  rentré  dans  leur  sens, 
cl  a  reçu  d'eux  des  marques  d'eslime.  , 

Lebou  a  repris  aujourd'hui  la  parole.  11  a  récapi- 
tulé eu  (luelflue  sorte  ,  le  dernier  résumé  du  rap- 
porteur ;  il  en  a  fait  l'éloge  à  l'égard  de  ccrtams  ac- 
cusés, et  l'a  combattu  pour  d'autres,  ha  péroraison  a 
fait  couler  les  larmes. 

Guichard:  Parmi  ce  triple  rang  de  nombreux  ac- 
cusés rasscmblésdcvantvous,  etqui  attendent,  dans 
une  contenance  tout  à  la  fois  si  modeste  et  si  calme, 
rarrèl  par  lequel  vous  allez  décider  de  leur  sort; 
en  quelnu'cndroit  que  vous  reposiez  vos  regards, 
vous  ne  rencontrerez  que  des  êtres  qui  semblent  se 
disputer  des  titres  et  des  droits  pour  remporter  votre 
estime  et  intéresser  votre  sensibilité. 

Au  premier  rang  et  devant  vous,  deux  anciens  et 
braves  militaires  dont  toutes  les  forces  physiques  et 
intellectuelles  ont  été  constamment  consacrées  au  ser- 
vice de  la  patrie  :  au  milieu  d'eux,  un  ancien  séna- 
teur ,  sur  les  traits  duquel  la  nature  a  gravé  1  em- 
preinte du  plus  beau  caractère ,  qui ,  retiré  après  la 
cessation  de  ses  longues  et  honorables  fonctions,  dans 
sa  maison  palriarclialc ,  faisait  son  soin  unique  et  le 
plus  cher  de  rendre  ses  enfants  dignes  de  sa  patrie  et 
de  lui-même. 

Ici  un  savant  et  respectable  instituteur  qui  consa- 
cra ses  plus  beaux  jours  îi  l'éducation   de  1  enfance 
et  ses  nuits  à  reculer  les  limites  du  domaine  de   la 
pensée,  à  procurer  aux  Français  la  jouissance  des  tré- 
sors les  plus  rares  et  d'Athènes  et  de  Home. 

Ah  !  citoyens  juges,  si  vous  devez  prononcer  un 
arrêt  sur  le  sort  de  ce  vertueux  accusé,  prêtez  lo- 
reille  aux  accents  plaintifs,  contemplez  les  yeux  bai- 
gnés de  larmes,  et  les  mains  suppliantes  de  cinq  sœurs 
prosternées  h  vosgcnoux,de  cinq  sœurs  chargées  de 
nombreuses  familles  et  dont  il  est  l'unique  appui; 
entendez  les  gémissements  de  ses  nombreux  élevés 
qui ,  disséminés  sur  tous  les  points  de  la  France ,  Im 
consacrent  les  talents  qu'ils  ont  rec.us  de  lui,  et  vous 
redemandent  leur  père.  ,ii:^wi»c 

Entendez  les  supplications  de  nos  fidèles  alliés  (les 
Etats-Unis  d'Amérique)  qui  réclament  pour  ce  brave 
officier  auquel  ils  doivent  une  partie  de  leur  indépen- 
dance-exaucez  les  vœux  des  plus  savants  comman- 
dants de  nos  aimées  navales,  qui  réclament  les  servi- 
ces les  découvertes  inappréciables  que  cet  ancien 
maître  de  leur  art  était  sur  le  point  de  leur  fournir. 

Epargnez,  conservez  ces  deux  fidèles  amis,  si 
grands,  si  généreux  au  sein  de  l'infortune,  et  qm, 
dans  une  des  dernières  séances,  s'ollrant  à  1  envi  à 
l'autel ,  voulant  se  sacrifier  l'un  pour  l'autre,  vous 
donnèrent  le  spectacle   attendrissant  de  Pilade   et 

O  braves  et  généreux  guerriers  !  vous  dont  le  grand 
cieur  n'est  jamais  plus  sensible ,  plus  prêt  à  pardon- 
ner que  lorsque  votre  bras  invincible  a  terrasse  le  tt 
mérairc  qui  osait  lutter  contre  vous,  votre  cœur  pour- 
rait-il ne  pas  se  soulever  ù  la  seule  idée  de  comman- 
der un  si  horrible  sacrifice! 

«  Nous  ne  sommes  point  des  bourreaux,  avez-vous 
dit  plusieurs  fois  à  ces  infortunés  ,  nous  sommes  des 
Ufes  humains  et  équitables; que  votre  cœur  alarme 
se  rassure  ;  prenez  confiance  dans  la  pureté  de  nos 
consciences ,  nous  ne  désirons  trouver  que  des  inno- 
cents ■  et  si  nous  apercevons  quelques  coupables  aux 
veux  de  la  seule  raison  d'Etat ,  nous  ne  desiroiis 
qu'être  réduits  par  notre  incompétence  ù  l'impossi- 
bilité de  juger.  1)  ...  „„, 
Ali  1  que  ces  paroles  d'espérance  et  de  paix  qui  ont 
déjà  marqué  votre  place  dans  tous  nos  cœurs  soient 
le  consolant  présage  du  jugement  que  vous  allez  pro- 

Ou  renvoyez ,  ou  épargnez  ces  infortunés  coupables 
d'une  simple  erreur  d'opinion,  juslitié»  par  la  droi- 
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ture  et  l'innocence  de  leur  ame,  à  qui  il  serait  impos- 
sible de  reprocher  dans  tout  le  cours  de  leur  vie  un 
icul  délit  véritable,  un  seul  tort  de  fait  envers  aucua 
de  leurs  concitoyens. 

Rendez-les  aux  vœux  de  leurs  parents,  de  leurs 
amis,  de  tous  ceux  qui,  témoins  de  leur  constance, 
de  leur  résignation  ,  de  leur  égalité  d'ame  dans  cette 
louKue  et  douloureuse  épreuve,  n'ont  pu  s  empêcher, 
j'en  suis  certain,  de  s'intéresser  à  leur  existence.  Et 
en  cédant  ainsi  aux  désirs  de  loiit  ce  qui  vous  m- 
loure ,  au  vœu  de  la  société  ,  de  l  humanité  entie-e  , 
vous  saUsferez  aussi,  je  n'en  puis  douter ,  au  plus 
doux  penchant  de  vos  cœurs.  v    •  o  l,> 

La  séance  était  ajournée  à  7  heures  du  soir;  a  9  le 
greffier  est  venu  annoncer  qu'elle  l'était  de  nouveau 
au  lendemain  9  heures  du  matin. 
La  séance  est  levée. 


COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  16  germinal. 
Réclamation  de  Dellecloy  sur  la  non-exécution  de 
la  loi  qui  a  restitué  aux  hospices  civils  les  biens  qui 
?ur  avaient  été  aliénés  :  il  propose  des  mesures  pro- 
pres à  la  faire  exécuter.  Adopté.  -  La  commune  de 
Saint-l'argeau  .   département  de  l'Yonne,   dénonce 
rassemblée  pr  maiie   de  ce   canton.  Renvoi  à   ime 
comuSn.-  Desmolins,  au  nom  d'une  comm.s- 
r     îé'ente  un  projet  de  ré-'ution  tei^ant  .  me  - 
tre  à  la  disposition  du  ministre  de  la  niaime  ceni 
mile  francs  pour  secourir  les  citoyens  dép>r.é    en 
France   Dar  ordre  de  l'assemblée  coloniale  de  1  ue- 
deFra^c'èTel  à  autoriser  le  Directoire  à  faire  rentrer 
ces  cUovens  dans  la  jouissance  de  leurs  biens,  seques- 
rlsïa    odie  de  ladite  assemblée.  Opposmon  de 
DumSiard  :  il  demande  la  question  préalable  su   le 
pZt.  le  renvoi  au  ministre  pour  les  secours  a  ac- 
corder  et  la  nomination  d'une  commission  pour  rc- 
vUer  es  actes  de  l'assemblée  coloniale.  Ces  proposi- 
ions   aoDUvées  par  Pelet  (de  la  Lozère)  ,  sont  adop- 
^t^e    '-  Œssion  sur  le^s  transactions.   Le  Conseï 
Iflnnie  l'article  relatif  aux  consignations.  Celles  qui 
SK'dan:  le  temps  où  elles  élj.m  amons  es 
mr  les  lois    seront  aux  pénis  et  usques  ces  creau 
ciers     cX    fatcs  dans  le  temps  où  les  lois  exis- 
untes"  suspendaient  les  paiements  ,  sont  déclarée. 
niUles. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  (lu  16  germinal. 
r.enrisc  de  la  discussion  sur  les  salines.  ^]^rnmnf- 
(de  U  Slouse)  et  Ferroux ,  votent  en  faveur  de  la  le- 
solulion.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  17  germinal. 

rassemblée  pi  ma  reuu  5„„,,,^es  primaires 

P'^en'li'îu     i  en  es  r -s  ilté  de  doubles  nominations 
oni  eu  heu  ,  i  tn  «^  ,   confirmer  les  opéra- 

meut  d'un  nouveau  timbre  fixe,  cl  a  "''•"' 

^iMentaulimbreded— ^^^^^^^ 

lésolution.  -  Rapport  ^e J3"bo's   (cK=^  o^  ^._ 

vice  radical  du  nouveau  s  slème  Jj^  »  'J^^j^^^ant  à 

rectes  :  il  propose  "".P^'J'/^esconi   butions.  Lou- 

créer  une  inspection  S-^n^"^  ^^^  '",,  lîouches-du- 

vei  (de  la  Somme)  c     Joui  dan     ues 

Uhùiie)    combattent    le  projet.    U  ^st  app  .     1 

Thibault. 
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Dans  la  miit  tlu  US  an  l'J,  à  miu  lanire  cl  deiiiii-  du 
malin,  lo  conseil  niiliUiiie  arenilu,  dans  l'aiïaii-e  des 
accusOs  de  conspiration  loyalt;,  le  jugcnienl  dont 
voici  la  substance  : 

1°.  Le  conseil,  à  l'unanimité,  s'osl  déclara  com- 
jK'lenl. 

T.  11  a, do  mOnie  à  rnnanimité,  déclaré  coupables 
du  délil  d'eiiibaiu'liat;c,  Urutier,  Dnvenie  de  l'rcsle, 
l'oly  cl  l.avillcnrnoy. 

3°.  Déclare,  à  runanimité,  les  18  autres  accusés, 
non  coupables  de  ce  délit. 

li".  Condamne  h  la  peine  de  tnort,  Brolier,  Du- 
verne  de  l'roslc,  Poiy  et  Lavillciirnoy. 

6°.  Le  conseil,  usant  de  la  faculté  5  lui  accordée 
par  la  loi  du  à  nivôse  au  IV,  a  commué  ladite  peine 
de  mort,  savoir:  pour  Brolier  et  Duverno  de  Preslc, 
à  10  années  de  réclusion;  pour  Lavilleurnoy,  à  une 
année  de  réclusion  ;  pour  l'oly,  à  cinq  années  de 
réclusion. 

Les  autres  accusés  seront  sur-le-champ  mis  en  li- 
berté ;  excepté  GuiUauniolDelahoussaye  et  Leserleur, 
prévenus  d'autres  délits  ,  lesquels  seront  renvoyés 
pardevanlle  directeur  du  jury  de  Versailles. 


N"  20J.  PrMuedi  SI  geiJiiiual  (10  uviil). 


0132  [1797] 

que  parce  qu'elle  leur  serait  nuiins  utile,  et  s'étonne 
qu'on  parle  de  leur  conserver  la  vie. 


iHUisbonii!:  —  Opinion  de  3.1.  le  baron  de  Dalh- 
berg,  co-adjuteur  de  Mayencc  ,  sur  la  déclaration 
vcrbnie  du  ministre  directorial  d'Autriche. 

Diplomalie.  —  Coup-d'œil  d'Eschassériaux  aine  , 
sur  la  Hollande  et  ses  Colonies. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DCS  CINQ-CENTS. 
!>mtc  lie  ta  séance  du  17  (jerminal. 
Duprat  combat  le  projet  présenté  par  Dubois,  donne 
un  tri-s  grand  développement  à  ses  motifs ,  et  en  de- 
mande le  rejet.  Jourdan  (des  l!ouches-du-IUiône)  , 
vole  son  adoption.  Thibaudeau  demande  l'ajournc- 
mcut.  Adopté. 

CO.NSEIL  DES   ANCIENS. 
Séance  du  17  germinal. 
Sur  le  rapport  de  Plaichard,   le  Conseil  approuve 
une  résolution  du  3  ventôse,  concernant  les  élèves 
des  écoles  de  santé. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  18  gcnninal. 
Baraillon  fait  annuler  les  élections  de  la  commune 
de  IMortagiie  ,  comme  faites  au  milieu  du  trouble.  — 
Bétablissoment  de  la  discussion  sur  le  projet  présenté 
par  Iticbard,  relatif  aux  brigands  connus  sous  le  nom 
de  rluinjl'cnrs.  Dumolard  ne  croit  pas  qu'on  doive 
prononcer  contre  eux  d'autre  peine  que  les  fers. 
u  Que  le  gouvernement,  dit-il,  soit  ferme,  mais 
M  équitable.  Qu'il  renonce  à  jamais  à  ce  système  fatal 
»  de  contre-poids,  qui  arme  tantôt  un  parti  contre 
»  l'autre,  et  qui  ensuite  relève  le  vaincu  pour  l'op- 
»  poser  au  vainqueur.  Que  le  gouvernement  ne  règne 
»  pas  par  l'appui  d'une  faction  ,  mais  bien  de  toutes 
»  les  factions.  Que  la  Constitution  soit  son  unique 
»  règle  de  conduite.  Que  la  paix  extérieure  lui  donne 
)>  iilus  de  moyens  de  donner  son  attention  à  notre 
»  état  intérieur —  La  force  publique  sera  alors  toute 
))  puissante,  et  l'ordre  renaîtra  de  lui-même  par  l'ab- 
»  scnce  certaine  des  malfaiteurs.  »  Dumolard  de- 
mande la  question  préalable  sur  le  projet.  .Simi'on 
combat  l'opinion  du  préopinanl  :  il  retrace  l'atroce 
barbarie  des  chau  fteurs,  qui  uc  lonl  grâce  de  la  mo- 


Paris,  le  20  germinal. 
Le  Directoire  exécutif  a,  par  arrêté  d'hier,  or- 
donné que  Brolier,  Dunan,  Lavilleurnoy  et  Poly  se- 
raient réintégrés  dans  la  maison  d'arrêt  du  Temple 
et  traduits  devant  les  tribunaux,  pour  y  être  jugés, 
non  sur  le  fait  d'embauchage  pour  lequel  ils  ne  peu- 
vent plus  être  mis  en  jugement,  mais  sur  le  fait  de 
conspiration  contre  la  République,  dont  ils  ont  été 
déclarés  coupables  par  le  jugement  du  conseil  mili- 
taire d'avant-hier. 


N°  2U2.    Buoili  S3  germiual  (11  avril)- 


Ilalie.  —  Tableau  des  dix  départements  de  la  Ré- 
publique cispadane,  avec  le  nombre  dos  membres  du 
Corps  législatif,  et  leur  population  respective.  — Ilé- 
volte  des  habitants  d'Urbin,  malgré  les  exhortations 
paciliques  de  l'archevêque. — Lettre  des  capitaines 
régents  de  la  République  de  Saint-Marin  ,  à  Buona- 
parte,  pour  demander  que  leurs  concitoyens,  qui  ont 
des  propriétés  dans  la  Romagne,  ne  soient  pas  sujets 
aux  contributions.  Réponse  favorable  du  général  en 
chef  :  y  joint  le  présent  de  /i  pièces  de  campagne. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

r«rj5.— Opérations  du  corps  électoral  :  les  citoyens 
Fleurieu,  ancien  ministre  de  la  marine,  et  Murinais, 
inspecteur-général  de  la  cavalerie  ,  dans  l'ancien  ré- 
gime ,  sont  nommés  pour  entrer  au  Conseil  des  An- 
ciens. 

CONSEIL  MILITAIRE. 
Siancc  du  18  germinal. 

La  séance  est  ouverte  h  deux  heures. 

Leblanc  a  ajouté  quelques  mots  îi  ce  qu'il  avait  dit 
hier  en  faveur  de  Lahoussaye  et  de  Leserteur,  pour 
justifier  ce  dernier  sur  le  fait  de  désertion. 

Cbauveau-Lagardc  a  ensuite  obtenu  la  parole. 
Chargé  de  la  défense  de  dix  accusés,  il  a  passé  rapi- 
dement sur  les  accusations  dirigées  contre  Labar- 
rièrc,  Debar,  Lachausséc,  Bertrand,  etc.  il  a  insisté 
davantage  sur  celle  qui  pesait  sur  la  tête  de  Poly ,  et 
il  a  puisé  son  plus  puissant  moyen  de  justiûcation 
dans  l'état  d'ivresse  où  il  s'est  trouvé,  de  l'aveu  de 
Ramel,  à  l'époque  de  leur  entrevue,  dans  l'extrava- 
gance de  ses  propos,  et  dans  la  légèreté  de  caractère 
qui  lui  est  naturelle. 

Passant  ensuite  à  la  cause  générale.  Il  a  soutenu 
que,  d'après  les  termes  de  la  loi  sur  l'embauchage  et 
en  suivant  la  délinition  qu'elle  donne  de  ce  délit,  les 
prévenus  Dunan,  Brolier  et  Lavilleurnoy  ne  pou- 
vaient pas  être  embaucheurs  ;  que,  s'il  y  avait  em- 
bauchage, le  conseil  ne  pouvait  pas  juger,  parce 
qu'il  n'en  existait  pas  de  preuve  légale,  et  il  a  pré- 
cisé les  causes  de  nullité  que  présentent  les  témoi- 
gnages ,  en  admettant  même  par  une  violation  des 
formes  judiciaires,  qu'ils  puissent  être  reçus. 

«  Quel  degré  de  conliance ,  s'est-il  écrié,  pouvcz- 
vous  avoir  en  celui  qui  avoue  avoir  pris  le  masque  de 
l'imposture,  qui  a  tendu  les  bras  aux  accusés  pour 
les  étouffer  sur  son  sein,  qui  ne  les  a  enlacés  dans 
les  liens  si  doux  de  la  conliance,  de  l'amitié,  que 
pour  les  conduire  à  l'échafaud,  comme  ces  victimes 
que  l'on  couronne  de  fleurs  avant  de  les  livrer  au  sa- 
criticatenr?  N'êtes-vous  pas  fondés  à  croire  qu'il 
n'est  encore  devant  vous  qu'un  vil  imposteur?  Je  le 
demande  à  tous  ceux  qui  m'entendent;  quel  est  celui 


D'APRÈS    UN    DESSIN    DU    TEMPS. 


Cniiihnt    un-  Ici   l'iili   n   Miirsiilli' 
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d'entre  eux  qui  voudiall  avoir  jom;  le  iule  de  Malo? 
Son  lajusticcne  peut  pas  compter  sur  un  tel  homme  ; 
ce  serait  la  justice  des  cannibales;  on  se  sert  de  la 
trahison,  mais  on  déteste  les  traîtres.  Tous  les  pcu- 
nles  eu  ont  fourni  des  exemples.  Les  Romains  ref.i- 
itrenl  constamment  de  jouir  des  avantages  que  la 
trahison  pouvait  leur  donner.  Nos  ancêtres,  les  bra- 
ves Gaulois,  indiquaient  à  leurs  ennemis  le  jour, 
le  lieu  cl  l'heure  où  ils  livreraient  la  baladlc.  Vos 
braves  compai^nons  d'armes  qui  marchent  a  la  vic- 
I,  rc  ne  la  regarderaient-ils  pas  comme  mdigne 
d'eux,  s'ils  la  devaient  h  la  perfidie?  Vos  sentiments 

'"LValcùTrsoutcnu  ensuite  que  le  témoignage  des 
deux  dragons  appostés  par  Malo  se  confondait  avec 
sa  propre  dénonciation;  que  ces  témoins  n  étaient 
pas  croyables,  parce  qu'ils  étaient  ses  subordonnes^; 
que  d'ailleurs  ils  n'avaient  pas  vu  les  accusés ,  et 
qu'ils  avaient  entendu  d'une  manière  très  confuse  ce 
qui  avait  été  dit  dans  la  conversation. 

S'élevant  ensuite  à  des  considérations  générales,  U 

^  Tn-os  fondions,  généreux  militaires,  me  paraissent 
d'une  si  grande  importance,  que  j'en  serais  jaloux 
si  ic  n'étais  convaincu  de  votre  justice.  \  eus  êtes  ap- 
iielés  à  garantir  la  charte  constitutionnelle  d  une  vio- 
lation, à  arrêter  une  source  de  dissentions  ;  si  vous 
nrésentezune  digue  à  l'autorité  usurpatrice,  les  ap- 
plaudissements de  toute  la  France  vous  attendent  ;  si 
vous  tléchissez  devant  la  tyrannie,  à  quelles  suites  de 
discordes  allez-vous  livrer  votre  patrie'.  1  ont  an- 
nonce que  le  calme  des  élections  va  porter  au  Corps 
législatif  des  hommes  vertueux,  des  amis  sévères  de 
la'  Constitution  ;  croyez-vous  qu'alors  cette  usurpa- 
tion de  pouvoir  doive  rester  impunie?  Vous  voyez, 
comme  moi,  à  quels  déchirements  cette  hitte  des 
pouvoirs  livrera  notre  patrie.  Eh  bien  !  il  dépend  de 
vous  d'arrêter  tous  ces  malheurs.  Vous  vous  trouvez 
dans  la  position  que  la  peinture  donne  à  l'homme  en- 
tre le  vice  et  la  vertu.  Ecoutez,  d'un  côté,  les  restes 
de  la  secte  révolutionnaire,  ceux  qui  veulent  encore 
déchirer  les  entrailles  de  notre  malheureuse  patrie, 
qui  vous  crient  :  Frcippez  !  hdlez-vous  de  ri'pandre 
(lu  sang  '  Ah  \  la  complaisance,  l'humanité  que  vous 
nous  avez  montrées  jusqu'i  présent,  nous  prouvent 
bien  que  vous  n'avez  pas  écouté  ces  furieux  !  Oui, 
vous  n'avez  entendu  que  la  voix  de  la  vertu,  des 
amis  de  la  Constitution ,  et  vous  saurez  la  respec- 
ter 1  »  .       , 

Chauveau-Lagardc  a  terminé  par  une  péroraison 
qui  a  fait  couler  les  larmes  d'un  grand  nombre  de 
spectateurs.  . , ,      .  i  i 

Lebon  a  ajouté  de  nouvelles  considérations  au  plai- 
doyer qu'il  avait  déjà  prononcé  en  faveur  de  Brotier, 
dont  il  a  rappelé  les  travaux  littéraires,  llendez  aux 
sciences  et  aux  beaux-arls,  a-t-il  dit,  ceux  qui  les 
honorent  par  leurs  talents;  rendez  à  une  famille  in- 
digente son  unique  soutien;  les  fureurs  révolution- 
''  iiaires  n'out-elles  donc  pas  moissonné  assez  de  ver- 
tus et  de  talents...  Ecoutez  la  voix  delà  patrie  éplo- 
rée  qui  vous  crie  :  Epargnez  le  sang  des  Français  . 
11  était  quatre  heures,  lorsque  les  juges  ont  passe 
aux  opinions  ;  et  h  deux  heures  du  matin,^  ils  ont 
rendu  le  jugement  dont  nous  avons  donné  1  analyse 
dans  le  numéro '.200  du  Moniteur. 


An-Î'lé  du  Dirccloirc,  du  10  germinal, 
Le  Dirccloirc  cxcculif,  vu  le  jugement  du  Conseil  de 
cuciTe  peininneiit  de  la  17°"^  division  niililaire ,  eu  date 
du  18  de  ce  mois,  <|»i,  faisant  dio.t  sur  l'accusai  ion  d  em- 
bauchage inlenlêe  coiilre  Aiidié-Charlcs  15rolKT  ,  llio- 
mas-Lauronl-Mad.laine  Uuvcrne  de  l'rcsle  (  dcsigue  au 
commencemcut  de  la  proccdure  sous  le  nom  dclhcodore 
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Uunau);  Charles-Honorine  Uerllielol  de  la  \illeurnoy 
I-iLdéric-Charles  Guillaume- Léonard  Poly  ,  Charles- 
Phililipe  Sourdal  et  autres  ,  déclare  les  qualre  premiers 
coupables  du  crime  à  eux.  imputù  ,  commue  la  peine  de 
mort  par  eux  eucourue  ,  eu  celle  de  la  réclusion  ;  savoir  : 
pour  lirolier  et  Duvcrnc  de  Preste ,  pendant  dix  ans  ;  pour 
Poly  ,  pendant  cinq  ans  ;  cl  pour  Berllielol  de  la  '\'ilkni- 
noy  pendant  un  an  ,  et  ac(putle  Charles-Philippe  Suurdat, 
el  ainsi  que  les  autres  co-prévenus  ; 

Cosidé.ant  que,  par  sou  arrêté  du  14  pluviôse  dernier, 
le  Directoire  executif   a  reconnu  (|ue  les   dénommes  ei- 
dessus  étaient  prévenus  de  conspiration  contre  lasùrete  in- 
térieure et  extérieure  de  la  Kcpubliqtie ,    de  complots  et 
de  manœuvres  tendant  au  rétablissement  de  la  royauté  , 
et  d'intelligence,  tant  avec  les  puissances  ennemies  ,  qu'a- 
vec les  Fran(;ais  rebelles  à  leur  patrie  ,  et  armés  pour  le 
renversement  de  la  Constitution;  qu'il  résultait  des  pièces 
saisies  sur  les  prévenus  et   des  renseignemenls  acquis  sur 
leur  conduite  avant  comme  depuis  leur  arrestation,  que 
pour  parvenir  à  leur  coupable  but,  ils  étaient  chargés  par 
les  instructions  trouvées  sur  eux  ,  de  Louis-Stanilas-Xa- 
vier ,  frère  du  dernier  roi  des  Français ,   de  détacher  de 
la  République  des  généraux  et  officiers  des  armées  repu- 
blicauies  ,  et  qu'ils  avaient  fait  des  démarches  et  des  actes 
analogues  à  ces  instructions,  notamment  en  tentant  d'em- 
baucher le  commandant  des  grenadiers  de  la  représenta- 
tion ualionale,  celuidu  21°"  lé^imeulde  dragons,  cl  leurs 
corps  respectifs,  et  eu  embaucliant  plusieurs  citoyens  pour 
le  service  du  soi-disant  Louis  XVIII;  et  que  s-clant,  par 
ce  moyen,  rendus  coupables  du  crime  pré\u  par  la  loi  du 
4  uivose  au  IV  ,  par  l'artiele  IS.  de  celle  du  1 3  brumaire 
dernier,  et  par  l'article  1"  du  titre  V  du  code  des  délits 
ft  des  peines  mililaires  ,  du  21  du  même  mois,   il  y  avait 
lieu  de  les  traduire  de  reclief,  devant  un  conseil  de  guerre; 
cni'en  conséquence  ,   par  le  même  article  ,    le  Directoire 
exécutif  a  ordonné  que  les  pièces  et  renseignements  rela- 
tifs aux  prévenus  seraient  remis  au  général  commandant 
la  17""  division  militaire,  pour  être  par  lui  transmis,  con- 
formément à  la  loi .  au  capilaiue-rapporleur  du  consed  de 
guerre  permanent  de  celte  di\ision  ; 

Considérant  que  par  cet  arrêté  et  par  l'exécution  qui 
s'en  est  suivie  ,  le  conseil  de  guerre  permanent  de  la  dix- 
sepliéme  division  militaire  n'a  été  saisi  de  la  connaissance 
des  faits  imputés  aux  prévenus,  que  sous  l'aspect  de  1  em- 
bauchage ;  que  ce  n'est,  en  effet,  que  comme  prévenus 
d'embauchage  que  les  indiv  idus  dont  il  s'agit  oui  ete  juges 
par  ce  conseil;  que  nolamment  ils  n'ont  ete  m  pu  être 
jugés  comme  ayant  conspiié  par  des  moyens  autres  que 
rembaucliage;  et  que  cela  est  si  vrai,  que  1  un  deux, 
Duverne  de  Presle ,  en  cherchant,  dans  sa  défense,  à 
repousser  l'accusation  qui  portail  sur  lui  comme  embau- 
cheur,  est  convenu  formellement  d'avoir  de  employé  en 
France  en  qualité  d'agent,  par  le  soi-disanl  Louis  ■S-VIIl. 
pour  le  rêlablissemenl  de  la  royauté  ;  que  cela  rcsullc 
clairement  du  procès-verbal  même  de  la  séance  du  conseil 
de  guerre,  servant  de  préambule  au  jugement  du  18  de 
ce  mois,  dans  lequel  il  est  dit  :  ,.     ., 

.  Théodore  Dunan,  interrogé,  demande  et  obtient  de 
lire  un  mémoire  exposilif  de  ses  malheurs  et  de  sa  conduite 
depuis  la  révolution,  ainsi  que  les  raisons  qui,  jusqu'à  ce 
moment ,  l'engagèrent  à  déguiser  son  vrai  nom  ;  il  déclara 

^  "'l'^Tbomas-Laiirenl-Madeleine  Dmerne  de.  Prah  ,  âgé 
de  trente-trois  ans,  né  à  Giverny,  département  de  la  Niè- 
vre ,  domicilié  à  Paris  depuis  quatre  ans; 

»  Que  s'il  a  changé  souvent  de  nom  ,  c'était  pour  se 
soustraire  à  la  rigueur  des  lois  rendues  contre  les  émigrés, 
dans  la  classe  desquels  il  cherche  à  démontrer  que  les  fa- 
talités seules  ont  pu  le  ranger  ;  il  explique  ensuite  les  rai- 
sons qui  lui  mérllcrcnl  la  confiance  illimitée  du  prétendant 
et  il  rend  compte  également  des  motifs  (pii  lui  Incut  accep- 
ter les  pouvoii  s  signés  Louis,  écrits  de  la  mom  de  ce 
prince,  par  les.,uels  il  rccounait  que  les  sieurs  Duverne  de 
l'iesle  et  Urotier  soûl  ses  seuls  agents  à  Pans ,  et  q»  .1 
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approuve  tout  ce  qu'ils  Icrunl  pour  le  rctablisseiiient  de  la 
mouarcliif,  eic. 

"  ('.os  pouvoirs  ,  ainsi  que  plusieurs  instruclions  rédi- 
Ri'is  au  nom  du  piéleiidu  Louis  XVIIl ,  sont  représentes 
aux  accusés  lîrotier  et  Duverne  de  Prcslc  ,  avoués  par 
eux  ,  et  reronnus  pour  leur  appartenir; 

«  Duverne  de  Preslc  termine  sa  lecture  par  quclqurs 
détails  sur  ses  relations  avec  le  chef  de  brigade  Malo,  et  il 
esiicre  prouver ,  lors  des  débals,  que  les  déuoncialions  di- 
rig-»»  contre  lui  et  ses  co-accuâés ,  par  ce  militaire,  sont 
f  lusses  et  calomnieuses  ;  » 

Considérant  que  s'il  est  de  principe  qu'un  accusé  ne  peut 
être  jugé  deux  fuis  pour  le  même  fait ,  il  n'est  pas  moins 
constant  que  le  jugement  intervenu  sur  un  délit  imputé  à 
un  individu,  n'empêcbe  pas  que  pour  raison  d'un  autre 
délit ,  Diènie  connexe  au  premier  ,  oa  ne  procède  contre 
lui  de  nouveau  ; 

Considérant  que  l'article  145  de  l'acte  constitutionnel 
autorise  le  Directoire  exécutif  à  décerner  des  mandats 
d'arrêt  contre  les  auteurs  et  complices  des  conspirations 
tramées  contre  la  sûreté  extériewre  ou  intérieure  de  l'Elal; 
que  c'est  pour  le  Directoire  exécutif  un  devoir  sacré  de  ne 
négliger  aucun  des  moyens  qu'il  a  sa  disposition  pour  ré- 
primer et  poursuivre  toutes  les  factions  qui  osent  encore 
conspirer  contre  le  gouvernement  républicain,  et  de  prou- 
ver à  tous  les  bons  citoyens ,  que  son  vœu  le  plus  cher 
comme  le  plus  ardent,  sera  toujours  de  faire  triompher  la 
Constitution  des  efforts  de  tous  ses  ennemis  ; 

Considérant  que  l'impunité  des  crimes  dont  le  but  est 
de  ramener  le  peuple  Français,  à  travers  des  torrents  de 
sang  ,  sous  le  joug  du  despotisme  monarchique  ,  provo- 
querait l'indignation  générale  et  pourrait  avoir  les  suites 
les  plus  fu[iestes  ; 

Après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  justice  , 

Arrête ,  en  vertu  de  l'article  ci-dessus  rappelé  de  la 
Constitution,  qu'il  est  ordonné  à  tous  exécuteurs  des  man- 
dements de  justice  ,  de  conduire  à  la  maison  d'arrêt  du 
Temple  du  canton  de  Paris ,  les  individus  ci-après  nom- 
més ,  savoir  : 

André-Charles  Brolier  ,  mathématicien  ,  domicilié  à 
Paris  ; 

Charles-Honorine  Berihelol  de  la  "Villeurnoy ,  ci-de- 
vant maître  des  requêtes,  domicilié  à  Paris; 

Thomas  Laurent-Madeleine  Duverne  de  Presle  ,  se  di- 
sant ci-devant  Théodore  Dunan  ,  marchand  épicier  à 
Paris  ; 

Frédéric-Charles-Guillaume-Léonard  Poly  ,  ci-devant 
militaire ,  se  disant  aujourd'hui  négociant ,  domicilié  à 
Paris  ; 

Et  Charles-Philippe  Sourdat,  se  disant  sans  profession, 
et  domicilié  à  Saint-Méry ,  département  de  Seiue-et-Oise  ; 

Tous  prévenus  de  conspiration  contre  la  sûreté  intérieure 
et  extérieure  de  la  République,  pour  être  poursuivis  et  jugés 
comme  tels,  conformément  à  la  loi,  en  faisant  néanmoins 
abstraction  du  crime  d'embauchage  ,  pour  raison  duquel 
ils  ne  peuvent  plus  être  poursuivis  ni  jugés  de  nouveau. 

Mande  au  girdien  de  la  maison  d'arrêt  de  les  recevoir, 
le  tout  en  se  conformant  à  la  loi. 

Ordonne  à  tous  dépositaires  de  la  force  publique,  aux- 
quels le  présent  mandat  d'arrêt  sera  notifié ,    de  prêter 
main-forte  pour  son  exécution,  en  cas  de  nécessité. 
Signé  Rewdeil,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé    Lagarde  ,    secrctaire-géncral, 

HAUTE  COUR  DE  JUSTICE. 

Vendôme ,  le  10  germinal. 
La  .sdance  dti  Ui  goriniriala  ('lé  employée  lotit  cn- 
llère  aux  débats  relatifs  k  lîiionafolti.  Il  a  lu  un  dis- 
roiirs  dans  lequel  ou  a  remarqué  une  idendité  par- 
faite entre  ses  principes  politiques  et  ceux  de  IJa- 
bo'uf.  Il  a  paru  surpris  que  les  pièces  qu'on  lui  pré- 
sente aieiil  élé  liouvées  cliez  ce  jourualisle  ;  ell  es  ne 


peuvent  concerner  en  rien  la  conspiralion,  si  elle 
existe.  Ce  sont  des  idées  politiques  couchées  sans 
ordre  par  écrit,  et  dans  le  seul  dessein  de  travailler 
à  la  félicité  commune.  Quelquefois  il  a  improvisé, 
mais  sans  un  grand  succès,  en  abusant  même  de  la 
déclamation  et  des  gestes  de  son  pays. 

Il  a  présenté  le  tableau  de  la  Hépublique  à  l'épo- 
que du  mois  à  jamais  mémorable  de  prairial.  11  a 
prétendu  que  le  mouvement  iusurrecteur  fut  orga- 
nisé par  les  royalistes,  pour  en  jeter  l'odieux  sur  les 
républicains.  Ils  firent  massacrer  Kéraud,  alin  d'en 
accuser  les  patriotes,  et  d'avoir  un  prétexte  de  les 
disperser  et  de  les  perdre. 

On  lui  a  présenté  une  pièce  remplie  d'un  patrio- 
tisme un  peu  âpre.  Il  a  dit  que  ces  idées  apparte- 
naient en  entier  ù  un  représentant  indigné  de  la  mal- 
heureuse situation  de  la  Uépuplique ,  et  qu'il  n'en 
avait  été  que  le  rédacteur  ou  plutôt  le  copiste  ;  que 
le  llx  prairial,  il  allait  partir  pour  l'Italie  oti  il  était 
appelé  par  d'excellents  républicains,  lorsque  ce  même 
représentant  l'engagea  à  rester  à  Paris,  où  il  ajouta 
qu'on  aurait  bientôt  besoin  de  lui,  et  où  il  serait 
d'une  plus  grande  utilité. 

S'il  avait  chez  lui  des  modèles  de  passeport,  il  ne 
les  gardait  que  comme  pièces  de  curiosité,  et  sans 
aucune  mauvaise  intention,  et  tout  cela  était  anté- 
rieur e^i  la  conspiralion.  On  lui  a  représenté  qu'un  de 
ces  passeports  avait  la  date  du  k  prairial.  11  a  ré- 
pondu que  ce  cliilTre  n'était  pas  de  lui.  L'expert  écri- 
vain appelé,  a  déclaré  que  ce  chiffre  était  de  sa 
main. 

L'accusateur  national  Bailly  a  établi  la  parité  et  la 
coïncidence  de  ces  pièces  avec  une  foule  d'autres,  et 
plus  particulièrement  avec  une  dans  laquelle  Buona- 
rotti  avançait  que  le  peuple  désirait  un  nouvel  ordre 
de  choses  à  l'époque  de  la  conspiralion. 

Le  citoyen  Moreau,  un  des  juges,  a  relevé  ce  mot 
peuple  ;  il  a  dit  à  l'accusé  :  «  C'est  mal  à  propos  que 
vous  citez  le  peuple  de  la  République,  lorsque  vous 
ne  parlez  que  d'une  petite  portion  de  celui  de  Paris. 
Il  ne  faut  pas  confondre  le  peuple  de  la  République 
avec  celui  de  Paris  :  ce  dernier  n'était  qu'une  petite 
portion  du  grand  loul.  » 

Les  ex-convenlionnels  Ricord  et  Laignelot  ont  ré- 
pondu à  ce  juge  que  le  peuple  entier  avait  accepté  la 
Constitution  de  1793,  et  que  les  suffrages  de  plus  de 
quatre  millions  de  citoyens,  qui  votèrent  librement, 
parvinrent  à  la  Convention. 

«  Cet  assentiment  général  est  si  peu  douteux,  s'est 
écrié  Germain,  que  le  tribunal  de  cassation  a  été  fé- 
liciter, en  corps,  les  représentants  auteurs  de  cette 
Conslitution.  » 

Un  grand  mouvement  s'est  élevé  à  ce  sujet  dans 
l'assemblée,  et  s'est  long-temps  prolongé. 

Buonarolti  a  dit  n'avoir  qu'une  idée  très  confuse 
de  la  figure  de  Crisel.  —  Cependant  Griscl  vous  a 
vu  chez  le  représentant  Droueu  —  Je  n'y  ai  jamais 
été. 

Grisel,  interpellé,  a  persisté  dans  sa  déclaration  îi 
cet  égard. 

Les  débats  concernant  Buonarolti  terminés,  cet 
accusé  a  demandé  à  prononcer  un  discours  au 
commencement  de  la  séance  du  lendemain.  Le  pré- 
sident lui  a  observé  qu'au  moment  des  débals  géné- 
raux, il  pourrait  donner  à  sa  défense  toute  la  lati- 
tude qui  lui  convieiidrail.  Il  a  annoncé  que  ce  dis- 
cours ne  durorail  qu'un  qnarl-d'lieuro  loul  au  plus. 

Le  15  germinal,  le  discours  prononcé  par  Buona- 
rolti n'a  offert  rien  de  ))iqtiant  ou  de  nouveau. 

Le  tour  de  Darllié  est  venu.  On  se  rappelle  que  cet 
accusé,  après  avoir  gémi  sur  les  malliiuis  de  notre 
liépublique,  dit  ù  ses  juges  :  «  Ce  sont  mes  dernières 
paroles,  et  désormais  aucune  puissance  humaine  ne 
pourra  m'engager  à  vous  répondre.  »  Pendant  les 
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diverses  interpellations  qui  lui  out  été  faites,  il  est 
resté  sans  parole  et  sans  action. 

On  a  passé  h  Didier.  Cet  accusd  a  cherché  à  exci- 
ter la  commisération  et  la  pitié,  par  e  récit  de  la 
pro  onde  misère  dans  laquelle  il  était  plongé  Sa 
femme  et  ses  cinq  enfants  se  sont  rendus  auprÈs  de 
lui  à  Vendôme,  et  n'ont  dû  leur  subsistance  qu  à  la 
cénérosité  de  ses  compagnons.  «  Les  plaisants  cons- 
pirateurs, s-esl-il  écrié,  que  ces  hommes  qui  ne  pos- 
sèdent pas  un  écu  1  Je  n'ai  jamais  porté  aucun  pa- 
quet sous  le  nom  de  Dutel,  à  Pelletier  Sain  -1-argeau. 
Quelle  confiance  peut-on  avoir  dans  le  témoignage 
d'un  l'iUé,  qui  a  des  vertiges  et  des  visions?  » 

Cazin,  agent  du  huitième  arrondissement,  a  pré- 
tendu que  tous  ses  écrits  qu'on  lui  oppose,  que  tous 
ceux  qu'il  a  reçus,  n'ont  en  d'autre  but  que  de  soute- 
nir le  gouvernement  contre  les  clforts  coutmus  des 

'"liccu^ateur  Bailly  a  relevé  quelques  contradic- 
tions qui  se  trouvent  entre  les  lettres  de  Çet  accusé  et 
sa  déclaration.  Il  a  ajouté  que  les  royalistes  et  ks 
anarchistes  ne  font  qu'un,  dès  que  leurs  vœux  ne 
tendent  qu'à  la  destruction  du  gouvernement.  L  in- 
dignation des  accusés  a  été  grande,  et  ce  rapproche- 
ment les  a  grièvement  offensés. 

Cazin  a  terminé  sa  défense  par  ces  paroles  :  «  J  ai 
été  accusé  de  royalisme,  mais  j'invoque  le  témoignage 
du  citoyen  Agier  qui  présidait  le  tribunal  qui  m  a 
rcnvové  absous  de  cette  inculpation.  Tous  mes  efforts 
ont  été  constamment  dirigés  contre  les  royalistes  qui 
ébranlaient,  de  toutes  parts,  la  République,  au  mo- 
ment où  j'ai  fait  les  généreux  efforts  dont  ou  me  fait 
un  crime  aujourd'hui.  » 
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CORPS     LEGISLAÏtF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suilc  de  ta  séance  du  18  ijcrminal. 
Siraéon  continue  i  réfuter  l'opinion  de  Dnmolard  , 
et  vote  pour  la  résolution.  Ludot  parle  contre.  Le 
projet  de  Richard  est  adopté.  En  conséquence,  seront 
punis  de  mort,  tous  délinquants  qui  s'introduiront 
dans  une  maison  par  la  fo.ce  des  armes ,  ou  qui  en 
feront  usage  envers  ceux  qui  les  habitent,  ou  dont  les 
actes  de  violence  laisseront  des  traces  ,  telles  que 
blessures  ,  plaies  ,  contusions  sur  les  individus 
frappés. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  18  germinal. 

Johannol  fait  approuver  une  résolution  qui  met  à 

la  disposition   du  ministre  de  l'intérieur  l,328,57i 

livres,  pour  le  paiement  des  capitaines  grecs  qui 

ont  fourni  des  grains  à  .Marseille. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  19  germinal. 
Discussion  sur  les  transactions.   Le  Conseil  arrête 
en  principe,  que  les  tribunaux  pourront  accorder  des 
délais  pour  l'acquittement  des  obligations  contractées 
avant  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
séance  du  19  germinal. 
Rapport  de  Laffon-Ladebat,    sur  la  résolution  re- 
lative au  traitement  des  employés  :  il  en  demande  le 
rejet.  Ajournement. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  20  germinal. 

Protestations  faites  conlre  la  validité  des  opératioiis 

de  plusieurs  assemblées  primaires.   On  demande  le 

renvoi  à  des  commissions  spéciales.  Dumolard  invo- 


que l'ordre  du  jour ,  et  veut  qu'on  laisse  aux  assem  • 
blées  électorales  le  soin  de  prononcer. 

N" '203.     Tridi  «3  germinal     (12  avril). 

Italie.  —  Proclamation  de  la  municipalité  de  Bcr- 
game,  au  peuple,  au  sujet  do  la  révolution.  —  Lettre 
pastorale  de  Jean  Paul ,   évéquc  de  la  même  vi  le  , 
aux  curés  de  son  diocèse  :  il  les  invite  à  prêcher  1  o- 
béissance  aux  nouvelles  lois,  parce  que  toute  puis- 
sance vient  de  Dieu. -Insurrection  du  peuple  de 
Brescia ,  à  l'approche  des  habitants  de  Bergame  qui 
venaient  délivrer  les  patriotes.  La  garnison  vénitienne 
est  désarmée  ;  les  agents  du  gouvernement  de  \  e- 
nise,  arrêtés  et  gardés  en  otage.  -La  commission  de 
police  ,  auprès  de  l'administration  de  la  Lomliardie  , 
instruite  que  le  curé  d'Invarigo  ,  province  de  Milan  , 
a  fait  chanter  les  prières  publiques  pour  1  empereur  ; 
considérant  que  celte  extravagante  conduite  est  une 
preuve  certaine  d'un  cerveau  désorganisé  ;  que  ,  par 
conséquent,  il  a  besoin  des  secours  accordés  aux  mal- 
heureux qui  sont  en  démence,  ordonne  que 'edu 
curé  soit  transféré,  par  la  force  armée,  dans  l  hôpi- 
tal public  ,  pour  y  être  traité  et  y  rester  jusqu  a  par- 
faite guérisou. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  22  germinal. 

DIRECTOIHE   EXÉCUTIF. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  que  les  passeports 
délivrés  par  des  ministres  et  envoyés  diplomatiques 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  ou  visés  par  eux,  ne 
seront  admis  ni  reconnus  par  aucune  autorité. 
Signé  Rewbell  ,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif  :  .        ,    .     , 

Signé  Lagarde  ,  secrétaire-gencral. 


Le  Directoire  exécutif  vient  de  recevoir  un  exem- 
plaire d'une  proclamation  du  soi-disant  Louis  XVIII 
aux  Français.  ,    .  ,  ,  ,i 

On  ne  peut  donner  trop  de  publicité  à  cette  pièce, 
oui  ne  laisse  pas  de  doute  sur  le  projet  insensé  de 
renverser  la  Uépublique  et  la  constitution  adoptée  par 
le  peuple  français,  sur  l'existence  d'agents  royaux, 
et  sur  les  conspirations  ourdies  par  les  soms  de  ces 
derniers.  ,  ,,  ..         ,  „^ 

Persuadé  de  l'indignation  qu'elle  excitera  dans 
l'ame  de  tous  les  Français,  le  Directoire  exécutif 
croit  ne  pouvoir  mieux  les  prémunir  contre  les  pièges 
tendus  sous  leurs  pas,  qu'en  faisant  coaaaltre  a  toute 
la  France  cet  odieux  manifeste. 
En  voici  le  contenu  : 

Louis  XVm  aux  Français. 
Une  douleur  profon.le  péiuMrc  notre  nmc  toutes  1rs  fois 
nue  nous  voyons  des  Français  gémir  dar.s  les  ers  pour  pni 
de  leur  dévouement  au  salut  de  la  Franee.  Mais  sutTira-t- l 
a  vos  ivrans  de  s'être  procuré  de  nouvelles  vicumes?  Dans 
cet"e  conspiration  qu'ils  leur  imputent,  dans  ces  papi.rs 
nu 'ils  pul.lient  avec  tant  d'éclat ,  ne  chcrclieront-ils  pas  des 
nrélexes  pour  calomnier  nos  inlenl.ons  t  î^  esl-û  pas  à 
rraiudrcenan  que  supposant  des  pièces,  ou  se  permettant 
d'  fraduleuses  insinualions,  ils  nes'elîorcenl  de  nous  pein- 
dre t^  vos  veux  sous  des  couleurs  mensongères? 

C'rsl  uii  devoir  pour  niiiis  de  vous  prémunir  contre  une 
nerlidic  (lue  feipérience  du  passé  nous  autorise  i  prév.'ir; 
■•est  un  besoin  pour  notre  cœur  <le  >oiis  mnnifesler  es 
enùinënlsqui  le 'remplissent.  Les  lï^.»"^,f  -î;.f;^'l>^;'jV'je 
omljres  du  myslùrc;  un  livre  ne  craint  pas  les  regaids  de 
"rlenrmls.  Ceux  de  nos  sujets  fidèles  (|iie  nous  a>ons 
■  laiRé.  de  ^ous  éclairer  sur  vosvéritahles  lUerëls,  relrou- 
,ero^i  dans  cet  écrit  les  instructions  qu'ils  ont  reçues. 
Ceux Vc  la  pureté  de  leur  zèle  cl  la  sagesse  de  leurs  prm- 


[AN   V] 

clpcs  rendront  ill^nos  A  l'aviiiir  do  iioti-o  coiiliaiico,  y  liront 
d'avance  les  instrnctions  qui  leur  serunl  données  ;  tous  les 
Français  iMiliiiqui  parlayoant  notre  amour  pour  la  patrie, 
voudront  concourir  A  la  sauver,  s'y  instruiront  des  règles 
(pi'ils  doivent  suivre;  et  la  France  cnliijrc  connaissant  le 
l)ut  an(piel  ils  tendront  de  concert,  et  les  moyens  qu'ils 
mettront  en  a'u\rc,  jugera  clle-uiOinc  du  bien  (in'ellc  doit 
en  espérer. 

Nous  avons  dit  à  nos  agents,  nous  leur  répéterons  sans 
cesse  : 

Il  Hamcncz  notre  peuple  i  la  saiiite  religion  de  ses  pfcrcs 
cl  lin  i)oiiivninii('iil  inilcnicl  (pii  lit  si  long-tem|)S  la  gloire 
et  le  honlienr  de  la  France,  ex|)liqucz-lui  la  constitution 
de  TEtal,  qui  n'est  caloniuiéc  que  parce  (|u'elle  est  mécon- 
nue ;  instruisez-le  à  la  distinguer  du  régime  qui  s'était  In- 
troduit depuis  trop  long-temps;  montrez-lui  qu'elle  est 
également  opposée  à  l'anarchie  et  au  despotisme,  deux 
fléaux  (pii  nous  sont  odieux  nutantqu'à  lui-même,  mais  qui 
pèsent  tour-à-tour  sur  la  France  depuis  qu'elle  n'a  plus 
son  roi  ;  consultez  des  hommes  sages  et  éclairés  sur  les 
nomcaux  ilcgrésiic  p.rfcrlioii  dont  elle  peut  être  suscepti- 
ble, et  faites  connaître  les  formes  qu'elle  a  prescrites  pour 
travailler  à  son  amélioration  ;  affirmez  que  nous  prendrons 
les  mesures  les  plus  efûcaccs  pour  la  préserver  des  injures 
du  temps  et  des  attaques  de  l'autorité  même  ;  garantissez 
de  nouveau  l'oubli  des  erreurs ,  des  torts ,  même  des  cri- 
mes; étoulTez  dans  tous  les  cœurs  jusqu'au  moindre  désir 
do  veangeances  particulières,  que  nous  sommes  résolu  de 
réprimer  sévèrement;  transmettez-nous  le  vœu  public  sur 
les  règlements  propres  ù  corriger  les  abus  dont  la  réforme 
sera  l'objet  constant  de  notre  sollicitude;  donnez  tous  vos 
soins  A  prévenir  le  retour  de  ce  régime  de  sang  qui  nous  a 
coûté  tant  de  larmes,  et  dojit  nos  malheureux  sujets  sont 
encore  menacés  ;  dirige^  les  choix  qui  vont  se  faire  sur  des 
gens  de  bien  ,  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix ,  mais  incapa- 
bles de  trahir  la  dignité  du  nom  français,  et  dont  les  ver- 
tus, les  lumières,  \e  courage  puissent  nous  aider  i  r;ime- 
ncr  notre  peuple  au  bonheur. 

Il  Assurez  des  récompenses  proportionnées  à  leurs  ser- 
vices, aux  militaires  de  tous  les  grades  ,  aux  membres  de 
toutes  les  administrations  qui  coopéreront  au  rétablisse- 
ment de  la  religion  ,  des  lois  et  de  l'atorilé  légitime  ;  mais 
gardez-vous  d'employer,  pour  les  rétablir,  les  moyens  atro- 
ces qui  ont  été  mis  en  usage  i)onr  les  renverser;  attendez 
de  l'opinion  publique  un  succès  qu'elle  seule  peut  rendre 
solide  et  durable  ,  ou  s'il  fallait  recourir  à  la  force  des  ar- 
mes, ne  vous  servez  du  moins  de  cette  cruelle  ressource, 
qu'à  la  dernière  extrémité,  et  pour  lui  donner  un  appui 
juste  et  nécessaire.  » 

Français!  tous  les  écrits  que  vous  trouverez  conformes 
à  ces  sentiments,  nous  nous  ferons  gloire  de  les  avouer; 
si  l'on  vous  en  présente  où  vous  ne  reconnaissiez  pas  ces 
caractères,  rejetez-les  comme  des  œuvres  de  mensonge; 
ils  ne  seraient  pas  selon  notre  cœur. 

Vonnô  le  dix  mars  de  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-dix-sept ,  et  de  notre  règne  le  deuxii-me. 

Signé  LoDis. 
{Extrait  du  Rédacteur.) 

Syéy^s  a  dit!  assassiné  ce  malin  par  tin  prêtre ,  son 
compatriote,  nommé  Poule ,  neveu  du  prédicateur 
de  ce  nom.  Ce  scélérat  s'était  introduit  chez  lui ,  sons 
prétexte  de  lui  demander  des  secours.  A  peine  ont-ils 
été  assis,  qu'il  a  lire  de  sa  poche  un  pistolet,  et  l'a 
dirigé  vers  la  poitrine  de  Syéyès,  qui,  Técarlant  à 
l'instant  de  la  main  gauche,  a  reçu  le  coup  dans  la 
main  et  au  côté;  et  sans  perdre  la  tète,  a  couru  à  sa 
porte  qu'il  a  refermée  eu  dehors  sur  l'assassin  ;  il  a 
appelé  du  secours.  L'assassin  a  été  arrêté ,  et  livré 
tout  de  suite  h  la  justice. 

Les  gens  de  l'art  assurent  que  h  blessure  n'est  pas 
dangereuse. 

—  Le  corps  électoral  du  dépraiement  de  la 
Seine,  nomme  Dufresne,  Ouatrcmère-Qiiincy,  Boissy- 
d'Anglas  et  Dehonnièrcs,  députés  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  :  Boissy  est  élu  en  remplacement  de  lîambray, 
qui  n'avait  point  accepté  l'an  dernier.  Langlois,  ex- 
procureur,  est  nommé  haut-juré,  et  Topclin ,  adrai- 
uistrateur  du  dépaitcmcut. 


Ciif) 
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HAUTE  COLIl  Dli  JL'STICK. 

Vendôme  le  17  (jenninaL 


L'acctisé  Monroy  a  occupé  toute  la  séance  du 
IG  germinal ,  et  les  débats  qui  le  concernent  en  ont 
rempli  tous  les  moments.  11  a  posé  en  tlit'se  que, 
voyant  la  République  ébranlée  de  tous  les  côtés  par 
les  complots  des  royalistes,  toutes  actions  qu'on  lui 
reproche  n'avaient  eu  d'autre  but  que  de  s'opposer 
à  leurs  coupables  efforts ,  et  de  défendre  le  gouver- 
nement contre  leurperlidie  :  il  ne  s'est  pas  écarté  de 
ce  système,  et  il  l'a  appliqué  i  toutes  les  pièces  qui 
lui  ont  été  présentées,  et  aux  opérations  dont  elles 
font  mention. 

Dans  une  pièce  qu'on  Ini  a  opposée  ,  il  était  ques- 
tion d'un  comité  insuriectci;r  :  il  a  dit  qu'il  entendait 
parler  d'un  comité  insurrecteur  royaliste  établi  à 
Clicby,  et  dont  tout  Paris  avait  connaissance.  «  Lors- 
que les  royalistes  conspirent,  ils  ont  des  facilités  que 
nous  n'avons  pas,  on  ne  peut  les  surprendre  :  ils  se 
réunissent  en  s'invitant  ù  de  somptueux  repas  dans 
lesquels  ils  s'enivrent  d'incivisme  et  de  vin.  » 

On  lui  a  représenté  qu'il  était  en  contradiction  avec 
lui-même,  puisqu'il  disait,  dans  une  lettre,  que  les 
royalistes  n'étaient  pas  fort  à  craindre ,  et  qu'il  était 
inutile  de  prendre  tant  de  précautions.  11  a  répondu 
que ,  dans  ce  moment ,  il  ne  désignait  que  les  royalis- 
tes de  sa  section,  qui,  étant  en  petit  nombre,  ne 
pouvaient  être  dangereux. 

Il  avait  écrit  qu'on  pouvait  compter  sur  les  canon- 
niers  :  il  applique  également  ce  passage  aux  conon- 
niers  de  sa  section,  dont  il  a  voulu  louer  le  patriotis- 
me et  le  bon  esprit.  —  u  Qui  vous  donnait  des  ren- 
seignements? Vous  m'en  auriez  donné  vous-mêmes, 
si  je  vous  en  avait  demandé;  il  n'y  avait  qu'un  cri 
dans  Paris  sur  les  desseins  pervers  du  royalisme  de 
détruire  le  gouvernement.  On  me  reproche  d'avoir 
répandu  des  journaux  mais  où  est  la  liberté  de  la  presse? 
On  m'accuse  d'avoir  fait  des  flammes  tricolores!  où 
est  le  mal?  J'en  vois  une  qui  flotte  suspendue  au-des- 
sus de  la  tète  de  votre  président.  On  me  parle  de 
couronnes  civiques  ;  ce  lieu  ,  tous  les  lieux  publics 
en  sont  décorés.  J'ai  reçu  trois  louis  d'un  inconnu, 
c'est  Grisel  qui  me  les  apporta  ;  .  .  .  .  cela  peut  être  : 
je  les  reçus  parce  que  j'en  avais  besoin,  et  qu'ils  m'é- 
taient utiles  pour  subsister.  » 

Le  président  lui  a  rappelé  sa  déclaration  faite  de- 
vant le  directeur  du  jury,  Gérard.  Monroy,  au  prési- 
dent :  u  Cet  homme  a  totalement  falsifié  ce  que  je  lui 
ai  dit  ;  lorsqu'on  m'enleva  de  mon  domicile ,  je  n'étais 
même  pas  couché  sur  un  grabat,  j'étais  étendu  sur 
la  paille  ;  mon  corps  seul  fut  transporté  chez  ce  ma- 
gistrat ,  j'avais  laissé  mon  esprit  et  toutes  les  facultés 
de  mon  ame  auprès  de  ma  malheureuse  femme  et 
de  mes  enfants,  plongés  dans  la  plus  profonde  misère, 
que  j'adoucissais  du  moins  en  la  partageant.  Je  suis 
sur  une  liste  en  qualité  de  représentant,  ....  mais 
n'est-ce  pas  une  dérision  de  songer  à  faire  représenter 
le  peuple  par  un  homme  tel  que  moi?  » 

Cet  accusé  s'est  défendu  avec  beaucoup  de  talent: 
on  l'a  écouté  dans  un  profond  silence ,  et  l'attention 
de  tous  ceux  qui  étaient  présents  annonçait  le  plaisir 
qu'ils  éprouvaient  à  l'entendre. 

Les  hymnes  ne  se  chantent  plus ,  parce  que  les 
juges  ne  quittent  leurs  sièges  qu'après  la  sortie  des 
accusés. 

Le  président  a  annoncé  qu'il  n'y  aurait  de  séance, 
ni  le  17 ,  ni  le  18  de  ce  mois. 

Mélcinges.  — Article  intitulé  :  La  Vérité.  L'auteur 
s'élève,  dans  cet  écrit,  contre  ceux  qui  s'elforcent  de 
renverser  un  gouvernement  qui  nous  coûte  si  cher  , 
pour  nous  ramener  h  la  royauté. 
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COUPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

Suite  de  ta  séance  du  20  germinal. 

r.uyomard  soutient  que  le  jugement  «les  ^l?^^^ 

des  assembla   primains    n'appaïucnt  qiiau  Coips 

-islati     il  <lenm.ule  le  .envoi  ù  des  comnuss.ons 

;icialos.  Doulcet,  appuyé  par  l''^IT«.y ,  dcn.amk   a 

niicstion  piéalahle.  Le  Conseil  passe  al  oïdie  du  )»m 

im   es  réclauialions  qui  ont  douné  lieu  à  la  d.scus- 

s  on.  -Uapporl  de  Jard-I'anvillieis,  et  adoption  d  un 

;  loiet  de  résolution  relatif  à  la  li(iuidation  des  creaa- 

-és  d  s  én,isi-és.-Ouyton-Morveau  présente  un  pro- 

et  de  résolution,  portant  que  la  perception  des  droits 

de  navigation  sur  le  canal  du  Mid.    sera  donnée  a 

bail  poui-  vini;t-ncu[ans.  Discussion  a  ce  sujet.  Ajoui- 

neiuent. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
SCance  du  20  yerminal. 
Le  Conseil  approuve  une  résolniion  qui  met  des 
fonds  à  la  disposition  du  ministre  delà  justice ,  pour 
les  dépenses  de  rimprimerie  nationale. 

N'  204.  «Ultartidi  «-4  germinal  (13  avril). 

Bâle  — Proclamation  des  quatre  Cantons  ,  protec- 
teurs du  pays  de  Saint-Oall  ,  quiinviient  les  commu- 
nes ù  se  tenir  tranquilles,  à  obéir  à  eur  souverain  , 
cl  à  cesser  toutes  voies  de  fait  jusqu  5  ce  que  des_ dé- 
putés nommés  à  cet  effet  aient  .entendu  les  grie  s  de 
part  et  d'autre. -Le  prince-abbe  de  Saint-Oall  a  pio- 
mis,  de  son  côté,  de  suspendre  toutes  procédures. 

P(„.,-5  _  Corps  électoral  :  Les  citoyens  Bosche- 
ron  I-ielfé  ,  ïhion  de  la  Chaume,  Trudon-dcs-Or- 
nies  sont  nommés,  avec  Popelin,  pour  composer  atl- 
ministrationdépartemenlale.  Le  citoyen  .Minier  est  élu 
président  du  tribunal  criminel. 

Milangcs.  —  Suite  de  la  Viritv. 


nÈPURLIOL'E  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Corps  vlcctoral  :  Le  citoyen  Arcliam- 
band  est  élu  vice-président  du  tribunal  criminel. 

Versailles.  — La  corps  élccloral  de  ,Seine-ct-Oi.sc  a 
nommé  au  Corps  législatif  le  citoyen  Vauvillicrs,  im- 
pliqué dans  la  dernière  conspiration  royaliste,  et 
acquitté. 

Etvrîi,r.  — Celui  du  déparicment  de  l'Eure  a  nom- 
mé député  au  Conseil  des  Anciens,  Marmontel,  de 
la  ci-devant  Académie  française  ;  et  au  Conseil  des 
Cinq-Cents ,  les  citoyens  Pavie  et  Saiul-Aignan. 

ARMÉE  U'ITALIE. 
Le  (jMrat  naraguni-U'irillicrs,  commandant  ta  ''  division, 
au  citoyen  Lelomncur,  membre  du  Directoire. 
Ail  qu.nillcr-gcnéral  <lc  BrUcn  ,1e  5  germinal  an  V. 

Citoyen ,  ,,..., 

Je  m'empresse  de  vous  informer  que  la  division  Un 
Tyrol  partie  le  29  ventôse  de  ses  cantonnements  sur 
l'Adiré  la  La\is  et  la  Brenta,  est  arrivée  ici  hier  soir, 
après  avoir  chassé  l'ennemi  au-delà  des  hautes  monlagnes 
qui  séparent  Inspruck  de  la  Carinlhie;  ses  équipages,  ses 
magasins  et  sopl  à  huit  mille  prisonniers  sont  lombes  entre 
nos  mains,  dans  dix.  ou  douze  actions  :  de  farou  que  jo 
présume  (uie  notre  jonction  .se  fera  sans  peine  a^ec  a 
grande  année  qui  agit  dans  le  Frionl ,  et  qui  nous  tend  la 
main  par  la  vallée  do  la  Drave.  On  peut  présumer,  (i  noire 
allure,  que  l'aigle  impérial ,  ponrsnivi  jusques  dans  V  lenne, 
adoucira  son  orgueil ,  parce  qu'il  aura  le  bec  cl  les  serres 
rognés  (*). 
Salut  et  respect. 

Signé  Baragceï-d'Kiluers. 

Mélanges.  —  Fin  de  ta  Vdritc.  «  Nous  ne  pour- 
»  rions  ,  dit  en  terminant  Fauteur  de  cet  article  , 
»  échanger  notre  Constitution  républicaine  que  con- 
,,  tre  l'infamie,  l'esclavage,  el  une  longue  suite  de 
))  mallieurs.  » 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  21  germinal. 
Reprise  de  la  discussion  sur  le  projet  présenté  par 
Dubois  (des  Vosges)  concernant  l'établissement  d  une 
inspection  générale  des  contributions  directes.  1  eal 
le  considère  sous  tous  ses  rapports,  et  vole  pom\a- 
doplion.  Fnvart  est  du  même  avis  ,  en  ne  laissant  au 
Directoire  que  la  moitié  des  nominations,  et  resei- 
vant  l'autre  au  ministre  des  finances.  Benard-Lagrave 
adopte  une  partie  des  dispositions  du  projet,  et  com- 
bat les  antres.  ^oaiUcs  invoque  la  question  préalable 
sur  le  projet. 

No'îOo.  QuiiitirtiSôgeriMinal  (l'i  avril). 

Constautlnoplc.-Troh  vaisseaux  de  guerre,  cons-- 
iruils  par  Lebrun  et  son  frère,  ouvriers  français,  sont 
à  l'eau  en  présence  du  sultan  et  de  toute  la  cour.  Des 
présents  magnifiques  sont  faits  à  Lebrun  à  cette  oc- 
casion. 

Italie.  -  Les  vingt-qualrc  représentants  provisoi- 
res du  peuple  souverain  de  Bergame  écrivent  a  la 
République  cispadane  qu'ils  viennent  de  conqueru 
leur  liberté  ,  cl  qu'ils  désirent  l'allier  a  la  sienm . 
«  Sovons  unis  pour  toujours,  disent-ils.  vous,  us 
»  Français  et  nous.  »  Détails  sur  la  révolution  de 
Bresria. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ- CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  21  germinal. 
Beffroy  développe  l'utilité  de  l'inspection  générale 
des  impositions,  et  vote  pour  le  projet,  .sauf  quelques 
aniendeinenls  dans  les  détails. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Séance  du  21  germinal. 
D'après  un  rapport  d'ilérard  ,  le  Conseil  approuve 
la  résolniion  du  7  ventôse  ,  relative  à  la  vente  avec 
ou  sans  réserve  d'usufruit  des  maisons  nationales.  — 
Autre  rapport  d'Vsabeau,  sur  la  résolution  du  18  ger- 
minal qui  anuullc  les  opérations  de  l'assemblée  pri- 
maire de  la  commune  de  Moriagne,  iiUru  imtros. 
Elle  est  approuvée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  22  germinal. 
Message  du  Directoire,  qui  annonce  Fassassinat  du 
représcntanl  Siéyès,  et  l'arreslaliou  de  Fassassin.  \  il- 
1ers  trouve  naturel  que  ce  présentant  qui,  le  premier 
oroposa  à  l'assemblée  constituante  la  réunion  des  trois 
ordres  ,  et  (iui  a  le  plus  contribué  à  nous  donner  la 
République,  devint  h  victime  des  ennemis  de  la  li- 
bellé :  il  demande  qu'on  prenne  tous  les  renseignc-- 
ments  nécessaires,  el  qu'il  soil  pourvu  a  la  .sûrcU 
des  rcprésentanls  du  peuple.  Boissy-d  Anglas  appuie 
ces  propositions,  et  demande,  en  outre,  qu  ^n  s  m- 
fornie  de  la  santé  de  Siéyès.  Adopté.  Le  président  et 
Hardy  rassurent  l'assemblée  sur  les  blessures  de  Icui 
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coll("'giic.  Iliirdy  ajoute  qu'on  vicnl  de  dt'couvrlr  à 
llieppc  un  embaiulieiir  pour  Louis  WIII,  cl  qu'à 
Uouen,  on  a  arrOli!  nu  fabricaleur  de  poignards  des- 
tinas à  percer  le  sein  des  patriotes.  —  Discussion  sur 
le  projet  de  Dubois  {des  Vosges).  Bergier  l'appuie. 
Defermont  persiste  à  demander  la  question  préa- 
lable. 

P.  S.  L'ex-ministre  Garât  est  Insulte'  dans  l'assem- 
I)l(îe  ('Icctorale  de  Scine-et-Oise,  par  plusieurs  de  ses 
collègues. 


N''  200.    Sex.ti<li  96  geriiiiual  (15  avril). 


Rome. —  Paiement  de  dix  millions,  à  compte  de  la 
contribution  re'sullantdu  traité  de  paix  avec  la  France 
—  Découverte  du  projet  formé  par  quelques  scélérats 
de  mettre  le  feu  dans  plusieurs  quartiers  de  Home  , 
et  de  la  livrer  ensuite  au  pillage.  Arrestation  des  chefs 
connus  et  des  personnes  suspectes.  —  Le  cardinal 
Busea  ,  secrétaire  d'état ,  renvoyé  et  remplacé  par  le 
cardinal  Doria. 

Milan.  —  rublicaiion  de  trois  écrits ,  le  premier 
Intitulé  :  Essai  sur  les  lois  fundamenlales  de  l'Ita- 
lie libre ,  dédié  au  peuple  italien  ;  le  second  :  Dis- 
cours sur  les  rapports  politiques  et  économiques  de 
l'Italie  avec  la  France  et  l'Europe ,  par  Galdy  ;  le 
troisième  :  De  l'Education  démocratique ,  par  Be- 
calossi. 

Pesaro.  —  Proclamation  du  général  Sahugnet , 
commandant  la  Romagne,  qui  accorde  un  pardon  gé- 
néral aux  révoltés  d'Urbin. 


UEPUBLIOL'E  FRANÇAISE. 
Paris,  le  25  germinal. 
Le  Directoire  a  signé,  le  22,  un  traité  d'alliance 
offensive  et  défensive  avec  le  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Sardaigne. 

On  annonce  qu'en  exécution  de  ce  traité,  qua- 
rante mille  Sardes  vont  jc^indre  l'armée  de  Buona- 
parie. 

HACTE  COUR   DE   JUSTICE. 

T'endôme ,  le  22  germinal. 

La  séance  du  18  germinal  a  commencé  par  la  lec- 
ture des  pièces  qui  concernent  Morel.  Cet  accusé  est 
jiorté  le  premier  sur  la  liste  du  comité  insurrecteur, 
et  regardé  par  lui  comme  un  de  ses  agents  principaux. 
11  s'est  faiblement  défendu,  cl  a  persisté  dans  ses 
réponses  négatives  fjites  devant  le  directeur  du  jury, 
Gérard.  11  a  dit  que  son  domicile  ordinaire  était  i\  la 
campagne ,  et  que  ce  n'était  que  par  hasard  qu'il  se 
trouvait  à  Paris. 

On  a  passé  aux  débals  de  trois  accusés  coulumax, 
Menessier,  Bouin  et  Guillicm. 

iMenessier,  ex-adminisirateur  de  police,  était  dési- 
gné dans  une  liste  existante,  et  écrite  tout  entière 
de  la  main  de  Babcruf ,  pour  être  l'agent  du  comité 
Insurrecteur  dans  le  troisième  arrondissement.  Son 
absence  n'a  pas  permis  la  vérification  de  l'écriture  des 
pièces  qui  lui  sont  relatives.  11  devait  être  un  des 
chefs  de  la  nouvelle  municipalité. 

Bouin,  cx-juge-de-paix  de  la  Ilalle-au-Blé,  devait 
Cire  l'agent  du  comité  insurrecteur  dans  le  quatrième 
arrondissement,  composé  des  sections  de  la  Ilalle- 
au-Blé,  des  Gardes-Françaises,  du  Muséum  et  des 
Marchés.  Sa  signature,  apposée  sur  les  pièces  qui  ont 
été  produites,  a  été  reconnue  par  les  experts  Larger 
et  Guillaume,  pour  cire  la  même  que  celle  qui  se 
trouve  au  bas  de  l'expédition  de  quelques  jugements 
signés  de  lui. 
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Gnillirm.  ancien  courrier  de  la  malle  de  Lyon,  est 
indiqué  pour  administrateur  des  postes  sur  tme  liste 
ciiMiposée  par  les  accusés.  Il  devait  être  aussi  un  des 
principaux  agents  du  comité  insurrecteur,  dans  le 
cinquième  arrondissement,  c'est-à-dire  dans  les  sec- 
tions de  Bondy,  de  Bonne-iNouvellc ,  du  Nord  et  de 
Bonconseil. 

Ce  dernier  était  intimement  lié  avec  Germain,  qui 
logeait  dans  sa  maison.  Fiquet,  Germain  et  lui  travail- 
laient de  concert  à  faire  insurger  la  légion  de  police, 
et  cette  vérité  est  établie  par  dilTérenls  écrits.  Dans 
les  jours  de  perquisition,  les  papiers  de  Guilhem  se 
sont  trouvés  dans  le  môme  secrétaire,  confondus  avec 
ceux  de  Germain.  Cet  accusé  à  voulu  donner  quel- 
ques explications  sur  certains  de  ces  papiers  ;  mais 
le  président  lui  a  imposé  silence,  en  lui  représentant 
qu'il  s'agit  d'un  accusé  contumax,  pour  lequel  per- 
sonne ne  peut  parler. 

Dans  la  séance  du  20,  il  a  été  question  de  Claude 
Fiquet,  ancien  membre  du  comité  révolutionnaire 
du  Temple,  et  contumax,  destiné  à  la  place  des  Bailly, 
des  P<;iion,  des  Fleuriot,  à  la  mairie  de  Paris.  Il  de- 
vait ,  dans  les  moments  de  l'insurrection ,  régir  les 
sections  des  Gravilliers,  des  Lombards,  du  Temple 
cl  des  Amis  de  la  Patrie.  Lorsqu'on  a  lu  contre  ce 
Fiquet  les  déclarations  de  ces  deux  légionnaires  qui 
se  sont  ré'ractés,  Germain  s'est  élevé  avec  emporte- 
ment contre  cette  lecture.  Il  a  prétendu  que  ces  deux 
déclarations  étaient  devenues  nulles  de  fait,  et  qu'il 
était  horrible  de  s'en  servir  contre  un  contumax.  Le 
tribunal,  aprèsune  délibération  d'une  heure  et  demie, 
a  rendu  un  jugement  fondé  sur  l'anicle  û71  du  code 
des  délits  et  des  peines ,  et  a  ordonné  que  la  lecture 
des  pièces  continuerait  d'avoir  lieu.  Germain  s'est 
écrié  avec  violence  :  «  Nous  ne  périrons  pas  tous  ; 
ceux  de  nous  qui  échapperont  à  la  guillotine  ,  ven- 
geront leurs  compagnons,  et  extermineront  nos  en- 
nemis. » 

Joseph  Bodson,  indiqué  pour  représentant  du  peu- 
ple du  déparlement  de  Maine-et-Loire  ,  régulateur 
pendant  le  mouvement  des  sections  du  Théâtre- 
Français,  du  Luxembourg,  du  Pont-Neuf  et  des 
Thermes,  s'est  soustrait  également  aux  mandats  d'ar- 
rêts lancés  contre  lui.  On  a  lu  les  lettres  qu'il  adres- 
sait à  Babreuf,  el  les  réponses  de  ce  publiciste  et  de 
cet  écrivain.  (Voyez  les  pièces  i9  et  50  de  la  15° 
liasse.)  Dans  une  de  ses  lettres,  Babn^uf,  après  avoir 
passé  en  revue  les  principaux  personnages  qui  ont 
joué  un  rôle  dans  la  révolution  ,  finit  par  un  éloge 
pompeux  de  Robespierre,  et  du  système  de  gouver- 
nement qu'il  avait  adopté. 

On  a  lu  ensuite  les  pièces  de  deux  contumax  dont 
les  noms  sont  inconnus,  et  qui,  par  conséquent,  ne 
peuvent  être  compris  dans  la  procédure.  D'après  la 
lecture  d'une  pièce  produite  au  procès,  un  délen- 
seur  a  témoigné  sa  surprise  de  voir  figurer,  dans 
cette  accusation,  tant  de  personnages  obscurs,  tandis 
que  des  hommes  qui  paraissent  devoir  jouer  un 
grand  rôle,  n'ont  pas  même  été  recherchés.  «  Dans 
les  pièces  les  plus  importâmes ,  il  est  question  d'un 
nommé  Paris  et  du  général  Ganier.  Eh  bien  !  ils  ne 
sont  pas  compromis  dans  cette  all'aire,  el  Pottofcu 
est  traduit,  comme  un  criminel,  devant  la  haute 
cour,  parce  que  son  nom  se  trouve  sur  une  liste 
composée  par  des  gens  qu'il  ne  connaît  pas.  » 

mélanges.  — Le  Meunier  de  Satis-Souri,  pièce 
de  vers  lue  à  la  .séance  publique  de  l'Institut  natio- 
nal du  15,  par  Andricux.  — Lettre  de  Lacombe-Saint- 
.Michel ,  membre  du  Conseil  des  Anciens  ,  dans  la- 
quelle il  désapprouve  la  conduite  du  directeur  Carnot, 
et  gémit  de  ce  que  le  même  homme  qui  marcha  si 
long-temps  au  premier  rang  des  patriotes  les  plus 
ardrriis  et  les  plus  prononcés,  et  qui  par  cela  même 
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fut  noi  t(5  par  eux  an  Diicctoirc ,  arrivé  au  dernier 
l.Tiiie  de  l'ambiliou  ,  a  scinlilé  s'(5loiKi'cr  des  répu- 
blicains pour  accueillir  ceuK  qui  voukneul  le  condune 
à  l'éclialaud. 

cours     LÉGISLATIF 

CONSEIL  DES  CIMQ-CEMTS. 
Suite  de  la  séance  du  22  ijcrminnl. 
Le  Conseil,  aprfs  (pielques  diîbais,  adopte  la  ques- 
tion préalable  sur  l'article  tendant  à  créer  une  ins- 
pection générale.  Quelques  articles  relat.fs  h  la  ré- 
partition des  contributions  sont  adoptés,  elle  sur- 
plus du  projet  ajourné.  —  Villers  présente  deux 
nouveaux  projets,  en  remplacement  de  celui  sur  le 
droit  de  passe.  Adoption  du  principe  de  rétablisse- 
ment d'une  taxe  d'entretien  ,  réparation  et  confection 
des  grandes  routes. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  22  germinal. 
Fontcnay  fait  approuver  une  résolution  du  9  ger- 
minal ,  relative  au  droit  d'entrée  sur  le  tabac  venant 
de  l'étranger.  — Discussion  sur  la  loterie.  Lecouteulx, 
après  l'avoir  considérée  sous  le  double  rapport  d'une 
saine  morale  et  d'une  politique  bien  entendue,  pense 
que  le  Conseil  ne  peut  l'approuver.  Dusaulx  examine 
qu'elle  fut  l'inlluence  des  loteries  sons  l'ancien  régi- 
me ,  même  en  dernier  lieu ,  et  quelles  en  seraient  les 
suites  dans  les  circonstances  acluellcs. 


N'207.  Seiitidi  S»  germinal  (16  avril). 

Frnnr/"o/'f.— Découverte  d'une  conspiration  dans 
la  Silésie,  contre  le  gouvernement  prussien.  Arresta- 
tion de  plusieurs  chefs. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Nominations  faites  par  divers  corps  élec- 
toraux. 

HAUTE  COUR  DE   JUSTICE. 

Vendôme,  le  23  germinal. 
La  haute  cour,  dans  la  séance  de  21  germinal, 
s'est  occupée  des  débats  relatifs  aux  accusés  Massard, 
Fion  et  Dufour. 

Massard,  ex-adjudant-général,  était  désigné  en 
qualité  de  commandant  de  Paris,  sur  une  liste  inti- 
tulée :  Etal-major  de  Paris;  il  était  un  des  militaires 
principaux  du  comité  insurecteur,  et  créé  agent 
pour  les  mouvements  des  troupes  par  le  Directoire 
secret.  Voyez  son  acte  d'accusation ,  dans  les  pièces 
imprimées,  page  5J.  Aux  divers  interpellations  qui, 
à  ce  sujet,  lui  ont  été  faites  par  le  président ,  il  s'est 
renfermé  dans  de  constantes  dénégations,  ainsi  qu'il 
avait  fait  lors  de  sa  comparution  devant  le  directeur 
du  jury,  Gérard.  . 

Fion,  ex-général,  agent  militaire  du  comité  in- 
surrecteur,  et  l'un  des  principaux  chefs  de  la  conspi- 
ration ,  avait  le  mandai  spécial  de  s'assurer  des  inva- 
lides et  de  les  gagner.  Il  n'a  commis  aucune  erreur 
dans  ses  réponses,  n'ayant  jamais  prononcé  que  les 
monosyllabes  oui  et  /wn ,  sans  même  ajouter ,  en  par- 
lent au  président,  le  nom  de  citoyen.  Il  y  a  eu  de 
grande  liaisons  entre  cet  ex-général  et  Germain  :  aussi 
ce  dernier  a  t-il  relevé  quelques  dépositions  de  l! ri- 
sel  ,  qui  lui  étaient  relatives.  Ce  témoin  ,  malgré  les 
minutieuses  chicanes  de  Germain  et  du  défenseur 
néal ,  a  persisté  avec  fermeté  dans  tout  ce  qu'il  avait 
avancé. 


Ce  fut  chez  Dufour  que  furent  saisis  plusieurs  cons- 
pirateurs. Us  déjeûnaient  chez  lui  ;  mais  il  parait  que 
ce  prévenu  n'avait  aucune  connaissance  de  la  conspi- 
ration ,  et  que  ce  déjeûner  n'était  pas  une  réunion 
coupable. 

L'accusateur  national  Bailly,  qui  a  rendu  hommage 
a  son  innocence,  a  observé  qu'il  n'attendait  personne 
ce  jour-là,  et  qu'il  avait  été  acheter  lui-même  tout 
ce  qui  composa  ce  déjeuner.  La  candeur  était  peinte 
sur  sa  physionomie,  et  la  franchise  de  ses  réponses 
n'a  laissé  aucun  doute  sur  leur  sincérité.  II  paraît 
qu'il  ne  doit  son  malheur  qu'à  la  connaissance  de 
Darthé,  qui  d'abord  entra  seul  chez  lui;  il  a  assuré 
que  les  autres  survinrent  pendant  qu'il  s'était  absenté 
pour  aller  chercher  les  provisions. 

Son  défenseur  a  gémi  sur  son  infortune.  Depuis  un 
an  il  est  dans  les  fers  ,  pour  avoir  accueilU  dans  sa 
maison  un  homme  qu'il  connaissait,  et  reçu  sa  visite 
accoutumée.  Crépin  a  raconté  un  fait  qui  renferme 
une  preuve  éclatante  de  l'honneur  de  Dufour  et  de  sa 
probité.  Il  trouva,  dans  un  endroit  où  il  était  sans  té- 
moins, une  somme  de  huit  mille  louis:  il  la  porta 
naturellement ,  et  sans  ostentation ,  au  comité  de  sa 
section. 

Les  hymnes  ne  se  chantent  plus,  parce  que,  comme 
nous  l'avons  déjà  observé,  les  juges  ne  sortent  qu'a- 
près les  accusés. 

ARMÉE    D'ITALIE. 
nuonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Direc- 
toire e.xéculif. 
Au  quartier-général  de  Clafenfurlh  ,  le  (2  germinal  an  V. 
Citoyens  directeurs ,  , ,      . 

Je  vous  ai  rendu  compte ,  dans  ma  dernière  dupeclie, 
des  combats  de  Tre^isa  et  de  la  Cliiuza  :  le  8  ,  trois  divi- 
sions de  l'armée  se  trouvaient  avoir  traversé  les  gorges  qui, 
de  l'Etat  \énUieu  ,  conduisent  en  Allemagne ,  et  campaient 
à  Villach ,  sur  les  bords  de  la  Drave. 

Le  9 ,  le  général  Masséna  se  mit  en  marche  avec  sa  di- 
vision :  il  rencontra,  a  une  lieue  de  Clageiifurlli ,  l'armée 
ennemie ,  et  il  s'engagea  un  combat  ou  1  ennemi  perdit 
deux  pièces  de  canon  et  deux  cents  prisonniers.  Nous  en- 
trâmes, le  même  soir,  à  Clagenfurlli ,  qui  est  la  capitale 
de  la  haute  et  basse  Carintbic.  Le  prince  Charles ,  av  ce  les 
débris  de  son  armée  extrêmement  découragée ,  fuit  devant 

Notre  avant -garde  est  aujourd'hui  entre  Saint- Veil  et 
Freisach.  La  division  du  général  Bernadolte  est  à  Laubach, 
capitale  de  la  Carniole.  J'ai  envoyé  le  général  polonais  Za- 
ionzech  ,  il  la  tète  d'un  corps  de  cavalerie  ,  pour  suivre  la 
vallée  de  la  Drave ,  arriver  à  Lienz ,  et  opérer  ma  jonction 
avec  le  général  Joubert ,  qui  est  à  Brixen  :  elle  doit  être 
faite  à  l'heure  qu'il  est. 

Depuis  le  commencement  de  cette  campagne,  le  prince 
Charles  a  perdu  près  de  vingt  mille  hommes  de  ses  trou- 
pes, qui  sont  nos  prisonniers.  Les  habitants  de  la  Carniole 
et  de  la  Carinlhie  ont,  pour  les  ministères  de  Vienne  et 
d'Vncleierre,  un  mépris  qui  ne  se  conçoit  pas.  La  nation 
anglaise  accapare  tellement  la  haine  et  l'exécration  du  con- 
tinent ,  que  je  crois  que  ,  si  la  guerre  dure  encore  quelque 
temps,  les  Anglais  seront  tellement  exécrés,  qu  ils  ne  se- 
ront plus  reçus  nulle  part.  ,.,  ,,  i„ 

Voilà  donc  les  ennemis  entièrement  chassés  des  Liais  de 
Venise;  la  haute  et  basse  Carniole,  la  Carinthie.  le  dis- 
trict de  Trieste  ,  et  tout  le  Tyrol ,  soumis  aux  armes  de  la 
liépublioue.  .     ,    , 

Nous  avons  trouvé ,  près  de  Villach ,  un  magasin  de  fers 
coulés,  de  cartouches  et  de  poudre,  de  mine  de  plomb , 
d'acier,  de  fer  et  de  cuivre.  Nous  avons  trouvé ,  près  de 
Clagenfurth  ,  des  manufactures  d'armes  et  de  drap. 
Signé  Bcoxii'AnTE. 

Simnapartc ,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie ,  au  Direc- 
toire exécutif. 
Au  quartier-général  -le  Claiîenfurth  ,  le  12  (f'Tuilnal  an  V. 
Combat  de  I.nvi.i. 
Les  divisions  des  généraux  Joubert,  Baraguay-d'IIilliers 
et  Delmas  se  sont  mises  en  mouvement  le  30  ventôse  ;  elles 
ont  enveloppé  les  corps  cnnorais  qui  se  tiOH\aiciit  sur  le 
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I.nvis.  Aprî's  lin  cnniUat  o\lriîiiicnicn(  ophil.llro,  nous  avnns    i 
fait  ([iialrc  mille  prisimtiii'rs,  pris  Irois  pièces  île  canon, 
dou\  drapeaux,  cl  Uni  piùs  île  deux  mille  hommes,  dont 
une  grande  partie  de  cliassenrs  tyroliens. 
Combat  (le  Trtmiiii, 

Cependant  l'ennemi  s'était  retiré  sur  la  rive  droite  de 
l'Adige,  et  |)araissait  vouloir  tenir  encore  :  le  2  germinal, 
le  général  joubert,  commandant  les  trois  divisions,  se 
porta  à  Salurn  ;  le  général  Vial  s'empara  du  pont  de  Neu- 
mark,  et  passa  la  rivière  pour  empêcher  l'cnneuii  de  se 
retirer  sur  liotzen.  I^a  fusillade  s'engagea  avec  la  plus 
grande  force  :  le  combat  paraissait  incertain,  lorsque  le 
général  de  division  Dumas,  commandant  la  cavalerie,  se 
lirécipita  dans  le  village  de  'i'ramin,  fit  six  cents  prison- 
niers et  prit  doux  pièces  de  canon  ;  par  ce  moyen ,  les  dé- 
bris de  la  colonne  ennemie,  commandée  jiar  le  général 
Laudon,  n'ont  pas  pu  arriver  à  Uotzen,  et  errent  dans  les 
montagnes. 

Cûinlml  (le  Cliiiiscn. 

Nous  sommes  entrés  dans  la  ville  de  Botzen  :  le  général 
Joubert  ne  s'y  arrêta  pas;  il  y  laisssa  une  force  suiDsante 
pour  suivre  le  général  Laudon ,  et  marcha  droit  à  Clausen. 
L'ennemi ,  prolitant  de  la  défense  qu'offrait  le  pays  ,  avait 
fait  les  meilleures  dispositions.  L'attaque  fut  vive  et  bien 
concerlée,  et  le  succès  long-temps  incertain.  L'infanterie 
légère  grimpa  des  rochers  inaccessibles;  les  11°  et  33° 
demi-brigades  d'infanterie  de  bataille,  en  colonne  serrée  , 
et  commandées  par  le  général  Joubert  en  personne,  sur- 
montèrent tons  les  obstacles  ;  l'ennemi  ,  percé  par  le  cen- 
tre ,  a  été  obligé  de  céder,  et  la  déroute  est  devenue  géné- 
rale. Nous  avons  fait  à  l'ennemi  mille  cinq  cents  prison- 
niers.   • 

Le  général  Joubert  arriva  à  Brixen ,  toujours  poursui- 
vant les  ennemis.  Le  général  Dumas,  4  la  tète  de  la  cava- 
lerie, a  tué,  de  sa  propre  main,  plusieurs  cavaliers  enne- 
mis; il  a  été  blessé  légèrement  de  deux  coups  de  sabre; 
son  aidc-dc-camp  d'Harmancourt  a  été  blessé  dangereuse- 
ment; ce  général  a,  pendant  plusieurs  minutes,  arrêté 
seul,  sur  un  pont,  un  escadron  do  cavalerie  ennemie  qui 
voulait  passer,  et  a  donné  le  temps  aux  siens  de  le  re- 
joindre. 

Aous  avons  trouvé  A  Brixen,  Botzen  et  dans  divers  au- 
res  endroits,  des  magasins  de  toutes  espèces,  entre  autres 
30  mille  ([uintaux  do  farines. 

Partout  l'ennemi,  tant  dans  le  Tyrol  que  dans  la  Carln- 
thie  et  la  Caruiole,  nous  a  laisse  des  liOpilaux  ;  je  laisse  au 
chef  de  l'étal-major  et  au  commissaire-ordonnateur  en 
chef  le  soin  d'envoyer  au  ministre  de  la  guerre  les  états 
des  effets  qu'on  y  a  trouvés. 

Signé  BUONIPARTE. 

Biionnpdrte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  peu- 
ple de  ta  Carinlhie. 
Au  quartier-général  de  Kl.iKCnrurl,  le  t3  genliin.il  an  V. 
L'armée  française  ne  vient  pas  dans  votre  pays  pour  le 
conquérir,  ni  pour  porter  aucun  changement  à  vos  mœurs, 
i  vos  coutumes,  lille  est  l'amie  de  toutes  les  nations,  et 
parliiulièrrment  des  braves  peuples  de  Germanie. 

Le  Directoire  exécutif  delà  République  française  n'a  rien 
épargné  pour  terminer  les  calamités  qui  désolent  le  conti- 
nent? 11  s'était  déridé  à  faire  le  premier  pas  et  à  envoyer  le 
général  Clarkcà  Vienne,  comme  plénipotentiaire,  pour  en- 
tamer des  négociations  de  paix.  Mais  la  cour  de  Vienne  a 
refusé  de  l'entendre  ;  elle  a  même  déclaré  à  Vicence,  par 
l'organe  de  M.  de  Saint-Vincent,  qu'elle  ne  reconnaissait 
pas  de  Bépublique  française.  Le  général  Clarke  a  demandé 
un  passeport  pour  aller  lui-même  parier  il'empereur  ;  mais 
les  ministres  de  la  cour  de  Vieime  ont  craint,  avec  raison, 
que  la  modération  des  propositions  qu'il  était  chargé  de 
faire,  ne  décidât  l'empereur  à  la  paix.  Ces  ministres  cor- 
rompus par  l'or  de  l'Angleterre,  trahissent  l'Allemagne  et 
leur  prince,  et  n'ont  plus  de  volontés  que  celles  de  ces  in- 
sulaires perfides,  l'horreur  de  l'Iiurope  entière. 

Ilabiiants  de  la  Carinthie,  je  le  sais,  vous  détestez  au- 
tant que  nous,  et  les  Au'^lais  qui  seuls  gagnent  à  la  guerre 
actuelle,  et  votre  mioislèrequi  leur  est  vendu.  Si  nous  som- 
mes en  guerre  depuis  six  ans,  c'est  contre  le  vœu  des  bra- 
ves Hongrois,  des  citoyens  éclairés  de  Vienne  et  des  sim- 
ples et  bons  habitants  de  la  Carinthie. 

Eh  bien  !  malgré  l'Angleterre  et  les  ministres  de  la  cour 
de  Vienne,  soyons  amis.  La  r«épublic|ue  française  a  sur 
vous  les  droits  de  conqnélc  -,  qu'ils  disparaissent  devant  un 


contrat  qui  nous  lie  rériproquonieul.  Vous  ne  vous  mêlerez 
pas  d'une  guerre  qui  n'a  pas  votre  aveu.  Vous  fournirez 
les  vivres  dont  nous  pourrons  avoir  besoin.  De  mon  cOlé, 
je  protégerai  votre  religion,  vos  mœurs  et  vos  propriétés. 
Je  ne  tirerai  de  vous  aucune  contribution.  La  guerre  n'esl- 
elle  pas  par  elle-même  assez  horrible  ?  Ne  souffrez  vous  pas 
déjà  trop,  vous,  imuicenlcs  victimes  des  sottises  des  au- 
tres? Toutes  les  iniposiiions  (pie  vous  aviez  coutume  <lc 
payer  il  l'empereur  serviront  il  indemniser  des  déglls  in- 
séparables de  la  marche  d'une  armée,  et  à  payer  les  vivres 
que  vous  nous  aurez  fournis. 


COr.PS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  22  germinal, 

Dnsaul\  termine  le  tableau  de  l'infltience  fiinosfc 
tlos  loteries ,  en  votant  pour  le  rejet  de  la  ri'sohilion. 
Ajournement.  — lîarbé-Marbois  présente  un  ouvrage 
du  citoyen  Lacbapelle,  intitulé  :  Considvralions  phi- 
tosopki(iucs  sicr  Lu  révolution  frunçaise.  Dépôt  ù  la 
blbliollièque. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  23  germinal. 

Tbibaudcau  annonce  qu'il  vient  de  lui  être  envoyé 
de  MAcon,  quelques  exemplaires  d'un  placard  inti- 
tulé :  Thibaitdcau  à  ses  commctluns  :  il  désavoue 
cet  écrit  perlide  ,  dirigé  contre  le  Corps  législatif,  et 
déclare  qu'il  ne  sera  jamais  l'instrument  d'aucune 
faction  ;  mais  qu'il  les  combattra  toutes ,  de  quelque 
masque  qu'elles  se  couvrent.  Le  Conseil  ordonne  Pin- 
seniou  de  sa  déclaration  au  procès-verbal ,  et  le  ren- 
voi du  placard  au  Directoire,  alin  qu'il  en  rechercbe 
et  poursuive  les  auteurs.  —  Le  minisire  de  la  justice 
transmet  les  renseignements  qui  lui  ont  été  demandés 
sur  l'assassinat  de  Siéyès,  dont  la  blessure  ne  pré- 
sente aucun  caractère  alarmant.  Le  directeur  du  jury 
a  reçu  ordre  d'instruire  la  procédure  sur  le  cbamp  : 
l'assassin,  nommé  Poule,  a  été  conduit  au  Tem- 
ple, et  u  subi  un  interrogatoire  :  c'est  un  prêtre 
(le  Dragnignan,  qui  a  joué  le  riJle  de  démagogue 
forcené,  dans  leqnel  cependant  il  paraît  n'avoir  pas 
pas  toujours  persisté  :  il  s'est  porté  à  ce  crime,  at-il 
dit ,  pour  venger  son  pays  des  maux  que  Siéyès  lui 
a  faits;  il  a  nié  avoir  des  complices.  Impression  de  ce 
rapport.  Lamarque  pense  que  l'assemblée  n'a  pas  as- 
sez fortement  exprimé  le  sentiment  d'indignation  et 
de  douleur  que  doit  inspirer  ce  tragique  événement  ; 
si  elle  montre  de  l'indifférence  ou  de  la  tiédeur  sur 
les  attentats  des  meurtriers  royaux  ,  la  Uépublique 
est  en  danger  :  il  demande  le  renvoi  de  cette  affaire 
à  une  commission  ,  qui  sera  cbargéede  faire  un  rap- 
port sur  la  situation  intérieure  de  la  Uépublique,  et 
de  présenter  une  mesure  tendante  à  prévenir  ou  à  ré- 
primer les  complots  qui  menacent  les  deux  Conseils , 
le  Direcloire  et  le  gouvernement  républicain.  Darracif 
attribue  l'assassinat  de  .Siéyès  aux  prêtres  exclusive- 
ment :  il  offre  à  prouver  que  les  assermentés  sont 
l'association  dont  parle  le  prétendant.  La  parole  lui 
est  retirée. 


N°  208.     Octidi  «8  geriiiinal    (17aviil). 


RÈPCBLIQLE   FRANÇAISE. 
Paris.  —  Opérations  de  divers  corps  électoraux. 

HALTE   coin    DE   JUSTICE. 

f'cndoiiw ,  le  2i  germinal. 
Dans  la  séance  du  22  germinal ,  plusieurs  témoins 
ont  été  entendus,  et   cnlr'aulres,  r.oniainville,  1res 
connu  'a  Versailles,  et  jadis  employé  à  la  police. 
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Nous  avons  vu  que  ce  païU.ulier  a  i\i  assigné 
d'après  la  dcclnralion  (le  Li^scaut,  qui  désigne  llo- 
niain,  commissaire  de  police,  pour  Un  avoir  el.; 
adjoint  dans  l'orgie  de  la  Courlillc ,  pendant  laquelle 
on  but  tant  de  vin ,  et  on  prCta  ce  fameux  serment 
de  destruction.  On  n'a  pas  tardé  à  reconnaître  1  er- 
reur ;  et  ce  Uomainville  ,  mandé ,  n'a  eu  visiblement 
aucune  part  directe  ni  indirecte  à  l'affaire  dont  il  est 
question.  Nous  avons  vu  la  colère  des  accusés  contre 
cet  bomme  ;  ils  avaient  bien  tort ,  car  il  a  fait  un 
éloge  pompeux  des  ex-conventionnels  que  la  calomnie 
a  fait  traduire  devant  la  haule  cour;  il  a  déclame 
vaguement,  et  presque  fait  l'éloge  de  l'attaque  du 
camp  de  Grenelle.  . 

Real  a  voulu  lui  faire  quelques  interpellations  à  ce 
sujet.  Le  tribunal  l'ayant  inutilement  rappelé  à  1  or- 
dre, a  été  obligé  de  remUe  un  jugement  par  lequel 
la  parole  était  ôiée  h  ce  défenseur ,  et  qui  le  rappe- 
lait au  respect  dû  à  l'autorité  de  la  haule  cour. 

Massard  a  donné  un  démenti  k  l'accusateur  na- 
tional VicUard;  rappelé  à  l'ordre,  il  a  insisté,  et  a 
été  renvoyé,  par  des  gardes,  dans  son  cacbot. 

Quelques  prévenus  se  sont  emportés  contre  raffairc 
du  camp  de  Grenelle.  Ils  ont  dit  que  les  vrais  patrio- 
tes la  qualifiaient  de  boucherie  de  Grenelle ,  en  atten- 
dant qu'ils  pussent  se  servir  de  la  même  expression 
pour  ce  qu'on  se  proposait  de  faire  à  Vendôme. 

Une  femme  a  été  entendue  ;  elle  a  déclaré  simple- 
ment que  le  ruban  tricolore  qu'on  avait  trouvé  à  Blon- 
deau  lors  de  son  arrestation,  lui  avait  été  donné  par 
elle.  Ouel  étrange  témoin ,  et  quelle  étrange  dépo- 
Silionl  Crépin  était  indiqué  par  le  comité  insurrec- 
teur ,  comme  agent  du  sixième  arrondissement  ;  il 
était  également  porté  sur  la  liste  des  administrateurs 
de  la  poste  aux  lettres.  Accusé  d'avoir  été  vu  souvent 
au  milieu  des  groupes  formés  devant  la  porte  Samt- 
Marlin  ,  et  cherchant  à  les  agiter,  il  a  répondu  ne  s'y 
Cire  trouvé  que  par  hasard  et  sans  aucune  mauvaise 
iniention  :  au  reste,  il  a  persisté  dans  sa  déclaration 
faite  devant  le  directeur  du  jury ,  Gérard. 

Ou  a  passé  aux  débats  relatifs  à  Laignelot,  ex- 
membre  de  la  Gonvcnlion  nationale,  que  les  conspi- 
rateurs destinaient  à  occuper  une  place  dans  le  nou- 
veau Corps  législatif,  qu'ils  substituaient  h  l'ancien. 
Cet  accusé  assure  n'avoir   eu  aucune  connaissance 
du  comité  insurrccleur.  Il  n'a  point  été  chez  le  repré- 
sentant Drouct  le   lonoréal;   cependant,  il  croit  y 
avoir  été  la  veille.  Drouet  s'est  trompé,  et  la  preuve 
en  est  dans  l'aveu  môme  de  Grisel,  qui  n'a  pu  le 
reconnaître ,  et  qui  ne  l'a  jamais  vu.  Ce  Grisel,  a-t-il 
ajouté,  est  un  imposteur;  il  a  avancé  que  Robert- 
Lindet  était  âgé  de  65  ans,  et  avait  les  cheveux 
blancs.  11  en  a  /i5  tout  au  plus,  et  sa  tète  est  encore 
loin  de  grisonner.  Je  n'ai  été  chez  Dufour ,  où  on  m'a 
arrêté,  que  pour  y  entendre  la  lecture  d'une  lettre 
écrite  la  veille  par  Drouet  au  Directoire  exécutif.  Je 
ne  connaissais  en  aucune  manière  le  particulier  chez 
lequel  on  m'invitait  à  déjeûner,  et  je  n'y  étais  attiré 
que  par  la  curiosité  bien  naturelle  de  voir  en  quels 
termes  un  bon  patriote  donnait  de  sages  avis  à  notre 
gouvernement.  Ou  cherchait  si  peu  i  conspirer  chez 
Dufour ,  que  le  procès-verbal  dressé  par  le  juge-de- 
paix,  porte  qu'on  n'a  trouvé  aucun  papier  suspect; 
mais  une  négligence  coupable  ,  de  la  part  de  ce  juge- 
de-paix,  est  de  n'avoir  pas  fait  mention  de  cette  lettre, 
objet  unique  de  notre  réunion ,  et  qui  eu  prouvait 
l'innocence. 

Real  a  observé  que  dans  celte  affaire  on  n  avait  ja- 
mais perlé  que  les  faits  .'>  charge  dans  tous  les  écrits 
qu'on  produisait ,  et  qu'on  a  été  jusques  à  proposer 
de  faire  entendre  Blondeau  qui  commandait  celle 
étrange  expédition.  Ajoutez,  s'est  écrié  Uicord,  avec 
des  yeux  enllammés  et  le  visage  rouge  de  colère  ,  le 
seryciU,  Ir.  caporal  cl  les  simples  grenadiers, 
W  Sérk\  —  Towc 
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Germain ,  Didier  et  Vergue  ont  parié  pour  prouver 
que  la  lecture  de  la  lettre  a  réellement  été  faite  chez 
Dufour,  et  que  le  juge-dc-paix  était  un  scélérat  d'avoir 
omis  ce  fait  important. 

11  y  a  eu  à  ce  sujet  une  discussion  assez  longue 
entre  les  accusateurs  nationaux,  les  accusés  et  leurs 
défenseurs.  Le  citoyen  Viellaid  a  promis  de  vérifier 
ce  fait,  afin  d'éviter,  s'il  se  peut,  défaire  entendre 
des  témoins  sur  ce  point  important  i  la  vérité,  mais 
que  les  pièces  qui  concernent  le  représentant  Drouet 
ue  peuvent  manquer  d'éclaircir. 

AnilÉE    U'ITALIË. 
Bmnapartc,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au  Direc- 
toire exécutif. 
Au  qunrtler-giîndrnl  île  Cl.ngenfurlh.  le  12  t'ormlnul  ap  V. 
Citoyens  directeurs, 
Vous  trouverez  ci-joint  la  copie  de  la  lettre  que  j'ai  en- 
voyée, par  mon  aide-de-camp,  au  prince  Cliarles. 

Signe  Blosapaeie. 
Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  général  en  chef  de  l'armée 
d'Italie,  à  son  altesse  royale  31.  le  prince  Charles,  en  date 
du  li  germinal  an  V. 

Monsieur  le  général  eu  chef, 
Les  braves  militaires  font  la  guerre  et  désirent  la  paix  : 
celle-ci  ne  dure-t-elle  pas  depuis  six  ans?  avons-nous  assez 
tué  de  monde  et  commis  assez  de  maux  a  la  triste  liuma- 
nilé7  elle  réclame  de  tous  côtés.  L'Europe  qui  avail  pris 
les  armes  contre  la  République  fran(;aise,  les  a  posées; 
votre  nation  reste  seule,  et  cependant  le  sang  va  couler 
encore  plus  que  jamais.  Cette  sixième  campagne  s'annonce 
par  des  présages  sinistres;  quelle  qu'eu  soit  l'issue,  nous 
tuerons  de  part  et  d'autre  quelques  milliers  d  hommes  de 
plus,  et  il  faudra  bien  que  l'on  finisse  par  s'entendre,  puis- 
que tout  a  un  terme,  mC.me  les  passions  haineuses. 

Le  Directoire  exécutif  de  la  République  française  avait 
fait  connaître  à  sa  majesté  l'empereur  le  désir  de  meltre 
fin  à  la  guerre  qui  désole  les  deux  peuples;  1  intervention 
de  la  cour  de  Londres  s'y  est  opposée  :  n'y  a-t-il  donc 
aucun  espoir  de  nous  entendre?  Et  faut-il,  pour  les  inté- 
rfits  on  les  passions  d'une  nation  étrangère  aux  maux  ttc 
la  "ucrre,  que  nous  continuions  à  nous  entre-égorger7  \  ous, 
m" le  général  en  chef,  qui,  par  \otre  naissance,  approchez 
si  près  du  trOue  ,  et  êtes  au-dessus  de  toutes  les  petites 
passions  qui  animent  souvent  les  ministres  et  les  gouver- 
nements, èles-vous  décidé  à  mériter  le  titre  de  bienfaiteur 
de  l'humanité  entière  ,  et  de  vrai  sauveur  de  1  Allemagne  i 
Ne  croyez  pas,  M.  le  général  en  chef,  que  j  entende  par-là 
qu'il  ne  soit  pas  possible  de  la  sauver  par  la  force  des 
armes;  mais  dans  la  supposition  que  les  chances  do  la 
guerre  vous  dexieunent  favorables,  l'Allemagne  n  en  sera 
pas  moins  ravagée.  Quant  à  moi,  M.  le  général  en  chef,  si 
l'ouverture  que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  peut  sauver  la 
vie  à  un  seul  homme,  je  m'estimerai  plus  fier  de  la  cou- 
ronne civique  que  je  me  trouverais  avoir  méritée  , 
que  de  la  triste  gloire  qui  peut  revenir  des  succès  mili- 

^  jfvous  prie  de  croire,  M.  le  général  en  chef,  aux  sen- 
timents d'estime  et  de  considération  distinguée  avec  les- 
quels je  suis,  etc.  „      ,  „ 

'  Signé  BCO.NAPARTE. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  23  germinal. 
Dumolard  réfute  l'opinion  de  Darracq  sur  les  prê- 
tres assermentés,  et  s'oppose  à  la  commission  de- 
mandée. Lamarquc  prétend  quelcpréopinant  n  a  pas 
saisi  le  véritable  sens  de  sa  proposition  ,  et  il  la  dé- 
veloppe. Une  longue  et  tumultueuse  discussion  s  en- 
gage à  ce  sujet.  Lamarque  la  termine  en  rcUrant  sa 
proposition. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
séance  du  2Z  germinal. 
Rapport  de  roisson  sur  la  résolution  du  15  germi- 
nal ,  relative  ii  la  comptabilité  des  ci  devant  payeurs 
des  renies.  Kllc  est  approuvée.  —  Itapporl  de    errcc 


LAN    VJ 
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sur  la  rt'soliilion  du  0  Rorniinal ,  qui  fixo  lo  noml)re 
lies  cinployt's  (les  douanes  :  il  ou  pioixise  l'adoption. 
—Sur  la  proposiliou  du  mfme  lapponcur,  \e  Conseil 
rcjeuc  une  résoluiion  du  uràme  jour  ,  0  gcrmina! , 
qui  oblige  les  régisseurs  généraux  des  douanes  à  faire 
{les  tournées  d'inspections.— Ueprise  de  la  discussion 
sur  la  loterie.  Rossée  l'envisage  sous  le  rapport  des 
finances,  et  vote  en  faveur  de  la  résolution.  Gouly 
admet  la  nécessité  d'établir  une  loterie ,  et  demande 
néanmoins  le  rejet  de  la  résolution.  Crénières  parle  en 
f.iveur  de  l'établissement  ,  et  répond  à  toutes  les  ob- 
jeeliuns.  L'impression  de  son  discours  est  demandée. 
Creusé-Latouclic  s'y  oppose  ,  parce  que  l'auteur  a  at- 
taqué les  opinions  et  les  personnes  avec  peu  de  nié- 
nagemeiit.  Le  discours  ne  sera  pas  imprimé. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  2/i  germinal. 
Daubermesnil  l'ait  accorder  une  pension  i  la  infre 
du  représentant  Lasourcc,  mort  victime  de  son  dé- 
vouement ù  la  cause  de  la  liberté.  —  Rapport  de  Blad 
sur  les  déportés  de  Saint-Domingue ,  non  militaires 
pour  la  plupart,  détenus  depuis  un  an  dans  les  pri- 
sons de  Hocbefort  et  de  Bayonne ,  et  traduits  enfin  , 
par  le  Directoire  ,  devant  une  commission  militaire. 
Le  délit  dont  ils  sont  prévenus  est-il  militaire  ?  Le 
Directoire  a  t-il  pu  prononcer  sur  le  tribunal  qui  de- 
vait être  nanti  de  la  connaissance  de  cette  affaire  ?  La 
commission  dont  Blad  est  l'organe  soutient  la  né- 
gative. 


]S° '209.   Xonidi  S9  gernùsial    (IS  avril). 


Angleterre.  —  Adresse  des  corps  de  métiers  de 
Londres,  au  roi,  dans  laquelle  ils  demandent  l'éloi- 
gnenient  de  ses  ministres  actuels  ,  qui  ont  jeté  la  na- 
tion dans  une  guerre  désastreuse.  Sa  Majesté  refuse 
de  la  recevoir.  —  Nouvelles  alarmantes  d'Irlande. 
L'insurrection  ,  dans  le  Kord  de  ce  royaume ,  a  fait 
répandre  beaucoup  de  sang.  —  Adresse  au  roi ,  pro- 
posée dans  la  chambre  des  pairs  par  M.  le  comte 
d'Oxford,  pour  supplier  Sa  Majesté  d'adopter  tous  les 
moyens  qui  peuvent  accélérer  la  conclusion  de  la 
paix.  Rejet  de  la  Uiotion,  à  la  majorité  de  71  voix 
contre  17. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

HALTE   cour.   DE   JUSTICE. 

Vendôme,  te  25  gcrmmul. 

Dans  la  séance  du  23 ,  Laignclot ,  cherchant  à 
prouver  que  l'invitation  de  se  rendre  chez  Dufour, 
lui  a  été  laite  par  Drouet,  a  produit  le  billet  qu'il  a 
prétendu  que  ce  représentant  lui  avait  écrit  à  cet 
égard.  L'accusateur  Viellard  n'ayant  reconnu  l'écri- 
ture ni  dans  le  corps  du  billet,  ni  dans  la  signature, 
a  demandé  qu'il  fût  vérifié  par  les  experts,  qui  y  ont 
procédé  au  nombre  de  quatre.  Trois  ont  déclaré  que 
ce  n'était  ni  l'écriture,  ni  la  signature  de  Drouet.  Un 
seul  a  reconnu  l'écriture  vraie,  et  la  signature  fausse. 

Les  débats  relatifs  à  Ricord ,  ancien  membre  de  la 
Convention,  n'ont  pas  été  longs.  Un  sait  qu'il  a  été 
arrêté  chez  Dufour.  Dans  une  lettre  ,  datée  du  2G 
germinal,  il  est  désigné  comme  devant  faire  partie  du 
nouveau  Corps  législatif.  Cette  lettre  est  adressée,  par 
le  comité  insurrccteur,  à  ses  agents,  qui  faisaient 
partie  d'un  autre  comité,  composé  d'ex-convention- 
liels ,  qui  s'élevait  à  côté  du  premier.  Cet  accusé  a 
i-épondu  n'avoir  eu  connaissance  d'aucune  réunion, 
ni  chez  lui,  ni  ailleurs,  et  ne  s'être  jamais  trouvé  dans 
aucun  rassemblement.  Il  8'cst  rendu  chez  Dufour, 


qu'il  ne  connaissait  pas,  sur  l'invitation  de  Laignclot, 
et  uniquement  pour  y  entendre  la  lecture  de  la  lettre 
de  Drouet,  adressée  au  Directoire  exécutif.  Cet  ac- 
cusé, quoique  d'un  tempérament  très  violent.  S'est 
comporté  avec  la  plus  grande  décence,  et  a  répondu 
avec  modération. 

Les  débats  concernant  Drouet  qui ,  par  son  carac- 
tère de  représentant  ,  a  conduit  tous  les  accusés  de- 
vant la  haute  cour,  ont  occupé  le  reste  de  la  séance. 
11  est  contumax,  et  le  président  a  développé  tous  les 
faits  qui  lui  sont  imputés.  Tout  le  monde  les  connaît, 
et  les  pièces  imprimées  instruiront  les  personnes  qui 
désireraient  de  plus  grands  détails.  On  se  rappelle 
que  ce  représentant  composa  une  adresse  au  peuple, 
qu'il  lit  distribuer  et  placarder  avec  profusion  dans 
son  département.  11  y  parlait  du  bonheur  commun. 
Buonarotti  a  fait  un  discours  pour  exijliquer  celte 
expression  ,  qui  est  devenue  un  chef  d'accusation.  11 
a  rassuré  sur  les  inlenlions  des  hommes  dans  la 
bouche  desquels  ces  mots  se  trouvent  si  fréquem- 
ment. Ils  n'en  veulent  ni  à  la  vie ,  ni  aux  propriétés 
de  personne.  Cet  accusé  a  cité,  en  garantie ,  l'acte 
constitutionnel  de  1793.  Cette  constitution  ,  qu'on  a 
calomniée,  et  qui  n'a  pour  but  que  le  bonheur  com- 
mun, recommande  expressément  le  respect  des  per- 
sonnes, et  celui  des  propriétés. 

ARMÉE   D'ITALIE. 

Ah  (juarlicr-gfnéral  de  Freissach,  le  ilt  germinal  an  V, 

Les  divisions  Augereau  et  Masséna,  qui  étaient  arrivées 
le  12  à  S^nt-Veit,  en  chassant  devant  elles  l'arrièrc-garde 
ennemie ,  ont  conlinué  leur  marche  sur  Freissach  en  répa- 
rant tous  les  ponts  que  l'ennemi  avait  coupés  sur  la  Zurk, 
avec  cette  actixité  qui  caractérise  les  opérations  de  l'armée 
d'Italie. 

Le  relard  qu'éprouvèrent  nos  troupes  fut  bientôt  rega- 
gné par  leur  marche  précipitée.  L'ennemi  voulut  tenir  i 
Freissac  ,  où  il  a\ait  demandé  une  suspension  d'armes  de 
quatre  heures.  Il  abandonna  des  magasins  immenses,  de 
quoi  nourrir  vingt  mille  hommes  pendant  quinze  jours.  Il 
voulut  profiler  des  avantages  que  lui  oUraienl  les  sorgos 
au-dessus  d'Irneslein.  11  lit  rétrograder  plusieurs  bataillons 
de  grenadiers,  et  malgré  ses  dispositions  et  son  artillerie  , 
il  fut  forcé  par  la  division  du  général  Masséna,  qui  fit,  dans 
cette  occasion,  six  cents  prisonniers ,  et  tua  et  blessa  beau- 
coup de  monde. 

L'ennemi  évacue  le  Tyrol  devant  nos  divisions  qui  sont 
au-delà  de  Brizen  et  de  LienU. 

La  division  Bernadotte ,  qui  a  protégé  l'évacuation  des 
mines  d'Idria,  la  perception  des  impositions  mises  sur 
Trieste ,  suit  son  mouvement  sur  notre  droite. 

Signé  A.  BEUTUiEii,  chef  de  l'état-major  général. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  24  germinal. 
D'après  l'examen  de  toutes  les  pièces  relatives  à 
l'alfaire  de  Saint-Domingue,  la  commission  s'est  con- 
vaincue que  c'était  vraiment  une  émeute  populaire, 
et  non  une  conjuration,  comme  le  dit  le  lucssage  du 
Directoire,  blad  propose  en  conséquence  le  renvoi  des 
prévenus  déportés  ,  devant  le  tribunal  criminel  de  la 
Charente-Inférieure.  Dumolard  établit  que  les  agents 
du  Directoire  se  sont  couverts  d'un  crime  odieux ,  en 
dépasssant  les  bornes  du  pouvoir  qui  leur  était  con- 
lié;  que  le  Directoire  a  consacré  le  crime  de  ses  agents 
cl  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  déterminer  le  tribu- 
nal où  les  prévenus  doivent  être  traduits.  L'opinant 
combat  le  projet  de  la  commission,  et  demande  qu'il 
soit  fait  un  prompt  rapport  sur  la  question  de  savoir 
si  le  Corps  législatif  peut  annuler  les  arrêtés  incons- 
titutionnels du  Directoire,  et  qu'il  lui  soit  fait  un  mes- 
sage pour  lui  demander  les  plus  prompts  éclaircisse- 
ments ,  1"  sur  les  mesures  qu'il  a  dil  prendre ,  pour 
arrêter  le  cours  des  déporlalious  arbitraires  que  se 
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permettent  ses  agents  h  Saint-Domingue  ;  2'  sur  les 
mesures  qu'il  aura  prises  pour  renvoyer  le  général 
Villalc  et  ses  co-prévenus,  tlevanl  la  justice  ordinaire, 
cl  faire  régler  constitutionnellemeut,  par  le  tribunal 
de  cassation  ,  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  cette 
affaire.  Vaublanc,  après  avoir  ajouté  aux  réflexions  du 
préopinant ,  invite  le  Conseil  a  charger  une  commis- 
sion d'examiner  les  deux  dernitres  lois  rendues  sur 
les  conseils  de  guerre ,  et  de  les  combiner  de  façon 
que  dans  aucun  cas,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  un  citoyen  ne  puisse  être  traduit  devant  des 
commissions  militaires  :  il  propose  en  outre  de  réta- 
blir, dans  la  loi  du  ^2  messidor  an  IV ,  l'article  por- 
tant que  le  recours  en  cassation  contre  les  jugements 
des  conseils  de  guerre  permanents ,  sont  admissibles; 
article  textuellement  énoncé  dans  la  loi  du  21  fructi- 
dor an  III ,  et  qui  n'a  pas  été  rappelé  dans  la  der- 
nière ,  par  oubli.  Iléal  résume  les  diverses  proposi- 
tions, et  appuie  celle  de  Vaublanc.  Le  Conseil  pro- 
nonce l'ajournement ,  et  le  renvoi  à  une  commission 
de  la  proposition  de  Vaublanc—  Dubois  (des  Vosges) 
fait  adopter  l'inslruclion  qui  doit  accompagner  la  loi 
portant  création  des  inspecteurs  des  contributions. 

CONSEIL  DES  AN'CIESS. 
Séance  du  24  germinal. 
Suite  do  la    discussion  sur  les  loteries.   Baudin 
parle  contre  la  résolution  ;  elle  est  soutenue  par  Ver- 
nicr. 


N°  210.  Décadi  30  geriulual  (19  avril). 


Constantinople.  —  Aubert-Dubayet,  ambassadeur 
de  la  République  française  ,  obtient  de  la  Porte  que 
tous  les  chevaliers  de  Saint-Louis  seront  tenus  de  dé- 
poser leurs  croix ,  ainsi  que  l'uniforme  des  officiers 
du  roi. 

Mittau.  —  Paul  I"  proscrit  le  luxe  ,  et  supprime 
environ  15,000  emplois  civils. 

Cologne.  —  Députation  envoyée  par  le  sénat  au 
général  Hoche,  pour  lui  présenter  le  vin  d'honneur. 
—  Proposition  laite  par  ce  général,  de  faire  participer 
les  protestants  de  Cologne  aux  mêmes  droits  civils 
dont  jouissent  les  catholiques,  et  de  proclamer  une 
tolérance  générale  pour  toutes  les  religions. 
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remcnt  administrées  par  un  corps  composé  de  quinze  pcr- 
soimos,  qui  portera  la  déiioniinalioii  de  gou\erncment 
central  ;  dans  ce  corps  seront  concentrées  toutes  les  autori- 
tés chiles,  poliliqucs  et  administratives. 

III.  Le  gouverneoient  central  me  présentera,  sous  vingt- 
quatre  heures,  un  projet  d'organisalion  civile  et  criminelle, 
et  un  projet  d'organisation  municipale  pour  toute  la  pro- 
vince. 

IV.  Le  gouvernement  central  nommera  son  président , 
sou  secrétaire  et  son  trésorier.  Il  se  divisera  en  bureau  mi- 
litaire ,  bureau  de  finances ,  bureau  de  police,  bureau  de 
subsistances.  Les  différents  bureaux  ne  pourront  prendre 
aucune  mesure  essentielle  qu'elle  ne  leur  ail  été  ordonnée 
par  le  corps  composant  le  gouvernement,  et  ils  seront  spé- 
cialcnicnt  chargés  de  l'exécution  des  mesures  prescrites  par 
ledit  corps, 

V.  Toutes  les  impositions  directes  et  indirectes ,  qui  ap- 
partenaient ci-devant  à  l'empereur  ou  à  la  province,  seront 
administrées  par  le  gouvernement  central,  et  seront  em- 
ployées pour  subvenir  aux  dépenses  du  service  public. 

VI.  Toutes  les  lois  civiles  et  criminelles  existantes  sont 
maintenues. 

VII.  Tous  les  corps ,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit ,  qui  forniaieut  l'ancicunc  administration ,  sont 
abrogés.  . 

VIII.  MM.  Francisco  de  Simon,  Francisco  Savio,  Guis- 
gyre  Morelii,  Giovanni,  M"  Visini,  Alfonso,  conte  Porlia  ; 
Francisco,  conte  délia  Torre;  Guisgj-rc  Catlarini ,  Fran- 
cisco Zanaria,  Luigi  de  CasteUini,  Francisco  Bassa  Giacomo 
Jehp,  Carlo  CatinelU  ,  Marvio ,  conte  Strafoldo,  Mcolo, 
conte  Altonis,  composeront  le  gouvernement  central.  Ils  se 
réuniroiit  en  conséquence  au  palais  des  Etals  icinq  heures. 
Le  général  ch"!  de  l'élatmajor  les  installera  et  dressera 
procès-verbal  de  leur  installation. 

Signé  BcoNAPARTE. 

Architecture.  —  Restauration ,  par  le  citoyen  Le- 
clerc,  du  Théâtre-Français,  détruit  sous  le  régime 
de  Robespierre,  et  rouvert  sous  le  titre  d'Oilton;  ar- 
ticle de  Peyre  fils,  architecte. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
ARMÉE   D'ITALIE. 
Buontiparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie ,  au  peuple 
de  la  proi'ince  de  Coril;. 
Au  quartier-général  de  Corltz,  le  <<»  germinal  an  V. 
Une  frayeur  injuste  a  devancé  l'armée  française.  Nous 
ne  venons  ici,  ni  pour  vous  conquérir,  ni  pour  changer  vos 
mœurs  et  votre  religion.  La  République  française  est  l'amie 
de  toutes  les  nations.  Malheur  aux  rois  qui  ont  la  folie  de 
lui  faire  la  guerre. 

Prélres,  nobles,  bourgeois,  peuple ,  qui  formez  la  popu- 
lation de  la  province  de  Gorilz,  bannissez  vos  ini|uiéluiles, 
nous  sommes  bons  et  humains.  Vous  vous  apercev  rez  de  la 
différence  des  procédés  d'un  peuple  libre  d'avec  ceux  des 
cours  et  des  ministres  des  rois. 

Vous  ne  vous  mêlerez  pas  d'une  querelle  qui  n'est  pas 
la  vôtre,  et  je  protégerai  vos  personnes,  vos  propriétés  et 
votre  culte  ;  j'augmenterai  vos  privilèges,  et  je  vous  resti- 
tuerai vos  droits.  Le  peuple  français  attache  plus  de  prix 
k  la  victoire  par  les  injustices  qu'elle  lui  permet  de  réparer, 
que  par  la  vainc  gloire  qui  lui  en  revient. 

Art.  1".  Le  culte  de  la  religion  continuera  à  être  exercé 

sans  aucune  espèce  de  changement ,  conmie  par  le  passé  ;  à 

dater  de  demain,  le  service  sera  célébré  dans  toutes  les 

églises  comme  i  l'ordinaire. 

n.  Les  provinces  do  Gorltz  et  Gradisca  seront  provlsol- 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  24  germinal. 
Dupont  (de  Nemours)  combat  tous  les  raisonne- 
ments allégués  en  faveur  de  l'établissement  de  la  lo- 
terie :  il  s'élève  surtout  contre  le  dcjicil  qu'on  pré- 
tend exister  dans  les  finances,  et  présente,  dans  nu 
très  grand  développement,  le  tableau  de  nos  moyens, 
de  nos  ressources,  de  notre  puissance.  D'après  ses 
calculs,  il  y  a  ^78,000,000  de  revenus  réguliers  à 
percevoir,  ou  un  excédent  de  28,000,000  au-delà  des 
dépenses  ordinaires.  «  Et  l'on  vous  fait  mendier, 
»  dit-il ,  à  la  face  de  l'Europe ,  des  moyens  d'oppri- 
»  mer  les  Français  !  .Marchez  sur  tous  les  projets  de 
»  ces  gens  qui  vont  criant  de  créer  des  financiers,  des 
I)  régies  et  des  emplois  ;  d'un  côté,  parce  qu'il  a  beau- 
»  coup  de  demandeurs,  et,  de  l'auire,  par  ce  qu'on 
»  est  bien  aise  d'avoir  beaucoup  de  créatures,  ou 
»  d'obliger  celles  qu'on  a.  n  11  invite  le  Conseil  à  voter 
avec  lui  le  rejet  de  la  résolution.  Impression  du 
discours. 


N"  211.     Priii»edi  l*""  floréal    (20  avril  ). 


milan.  —  Enthousiasme  excité  dans  les  troupes  et 
le  peuple,  par  la  proclamation  de  Buonaparic  à  sou 
armée,  du  quarlier-géuéral  de  Bassano,  qui  lui  rap- 
peUe  le  nombre  et  l'éclat  de  ses  victoires. 


RÉPL'BLIQUE  FRANÇALSE. 
Paris.  —  Article  contre  la  reprise  du  Combat  du 
Taureau. 


[AN  Vj 


HAUTE  COUn    DE    JUSTICE. 

Vendôme,  le  25  gei-minal. 


La  st^ance  du  2i  germinal  a  l'itî  remplie  par  les 
dtîbals  d'un  grand  nombre  de  prévenus. 

On  a  d'abord  prociîdt!  à  l'audition  d'un  ti'moin,  de 
cet  Amboi  dont  il  a  Ole  pri!ci!doniment  parli!,  et  con- 
tre lequel  Germain  a  vomi  tant  d'imprécations.  11  a 
été  traduit  deux  fois  devant  les  tribunaux  en  qualité 
de  faux  monnayeur.  11  a  dit  n'avoir  aucune  connais- 
sance de  la  conspiration,  mais  seulement  il  a  contri- 
bué à  faire  boire  et  h  faire  parler  les  accusés  dont  il 
va  être  question.  Il  était  l'adjudant  d'un  certain  Mazo, 
auquel  la  police,  pour  celte  bonne  oeuvre,  avait 
donné  2,000  francs.  Voilà  un  bien  galant  homme , 
d'après  son  propre  aveu  ! 

Jean-Baptiste  Krcton  et  Jeanne  \nxiot,  sa  femme; 
c'est  dans  leur  cabaret  que  les  prévenus  se  réunis- 
saient plus  volontiers.  11  ont  soutenu  l'un  et  l'antre 
ne  s'être  jamais  occupés  que  de  la  vente  de  leur  vin, 
et  ont  persisté  dans  leur  déclaration  faite  devant  le 
directeur  du  jury.  Breton  a  seulement  ajouté  qu'Au- 
bry  l'avait  dénoncé  par  vengeance,  attendu  que  sur 
sa  mauvaise  physionomie  il  l'avait  pris  un  jour  pour 
un  voleur,  et  lui  avait  refusé  l'entrée  de  son  ca- 
baret. 

Marie-Louise  Abdin,  accusée  d'avoir  reçu  dans  sa 
maison  avec  empressement  et  amitié  les  auteurs  et 
les  fauteurs  de  la  conspiration,  et  d'avoir  diné  avec 
eux  les  23  et  2/i  lloréal.  Elle  a  donné  un  démenti 
formel  à  toutes  ces  assertions. 

Sophie  Lapierre,  qui  aime  le  chant  et  les  canti- 
ques, s'est  levée  et  a  prononcé  ces  paroles:  «  J'ai 
toujours  regardé  la  haute  cour  comme  incompétente. 
Je  persiste  dans  mon  opinion  ;  la  Constitution  me  dé- 
fend de  répondre  aux  élus  du  peuple ,  et  je  vous  sa- 
lue de  tout  mon  cœur.  »  Elle  a  fait  une  révérence 
profonde,  et  s'est  assise  tranquillement. 

Drouin,  cx-légionnaire ,  accusé  d'avoir  été  boire 
chez  le  cabaretier  Breton  ;  d'avoir  eu  connaissance 
de  laconspiration,  et  d'avoir  distribué  et  porté  des  bil- 
lets de  logement  pour  la  maison  de  Thierry,  n'est 
convenu  de  rien,  et  a  fortement  nié  tout  ce  qu'on  veut 
lui  imputer. 

Thierry,  accusé  de  s'être  employé  a  procurer  des 
logements  aux  légionnaires  fidèles  à  la  conspiration. 
On  a  trouvé  chez  lui  deux  paquets  de  cartouches.  Il 
a  dit  ne  s'être  occupé  du  logement  de  personne.  Quant 
aux  cartouches,  il  les  a  recçues  d'un  particulier  dont 
il  ne  sait  pas  le  nom. 

Marie-Adélaido  Lambert,  accusée  d'être  très  assi- 
due aux  réunions  dans  lesquelles  la  révolte  se  prépa- 
rait. Elle  dit  ne  pas  connaître  Prouin;  avoir  acheté 
de  divers  colporteurs  les  journaux  trouvés  dans  sa 
maison  ,  et  n'avoir  entendu  parler  qu'au  moment  de 
son  arrestation,  et  de  rassemblement,  et  de  conspira- 
lion,  et  de  massacres,  et  de  comité  insurrecteur. 

Nicole  rochon  ,  femme  Martin ,  accusée  d'avoir 
eu  connaissance  de  laconspiration,  et  de  recevoir 
chez  elle  Drouin  ,  qui  aimait  sa  lille,  et  qui  la  visi- 
tait souvent.  Démenti  de  sa  part  et  formelle  déné- 
gation. 

Boudin,  accusé  d'avoir  fait  les  jalons  auxquels  de- 
vaient être  attachés  les  placards  qui  étaient  destinés 
i  inviter  .'i  l'insurrection,  et  à  servir  de  point  de 
ralliement.  Il  n'a  point  fait  do  jalons,  et  le*  projets 
des  conspirateurs  lui  étaient  inconnus. 

Le  tour  dos  fameux  cx-conventinnnels  Vadier  et 
Amar  est  arrivé.  Dans  une  circulaire  du  comité  in- 
surrecteur, en  daic  du  26  germinal ,  ils  étaient  dési- 
gnés l'un  et  l'autre  comme  faisant  partie  d'un  autre 
comité  également  insurrecteur,  composé  d'anciens 
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membres  de  la  Convention.  Voyez  la  92°  pièce  de  la 
7'  liasse  des  pièces  imprimées. 

Vadier  a  raconté  que,  pour  obéir  à  la  loi  qui  lui 
ordonnait  do  quitter  Paris,  il  était  parti  le  11  floréal, 
et  avait  fait  la  route  à  pied  jusqu'à  Toulouse ,  où ,  le 
londeniain  de  son  arrivée ,  il  avait  été  arrêté.  On  l'a 
accusé  d'avoir  fait  répandre  des  billets  portant  i)ro- 
messe  de  mille  écus  de  récompense  aux  libérateurs 
de  Vadier  et  à  ceux  qui  arraclieraiont  la  vie  à  ses 
conducteurs.  Il  a  produit  un  certificat  de  la  mimici- 
palité  de  Toulouse ,  qui  prouve  que  ces  billots  n'ont 
jamais  existé.  0  s'est  plaint  dos  mauvais  traitements 
qu'on  lui  avait  soulïrir  en  route,  où  sa  vie  avait  été 
exposée  à  mille  dangers.  l'onr  n'être  pas  reconnu , 
cl  pour  se  soustraire  aux  insultes,  il  a  été  obligé  de 
se  déguiser  en  maréchal-des-logis.  L'amertume  dont 
il  a  été  abreuvé  a  rejailli  jusque  sur  son  compagnon 
de  voyage  qui  le  suivait  par  amitié. 

<(  Oui,  s'est  écrié  Béai,  ces  deux  hommes  étaient 
esclaves  ;  ils  avaient  avec  eux  un  chien  dogue  qui 
seul  jouissait  de  la  liberté.  —  Vous  vous  trompez  ,  a 
répondu  Vadier,  il  était  attaché  avec  de  fortes  chaî- 
nes sous  la  voiture  qui  nous  conduisait.  »  Cette 
observation  a  été  accueillie  par  un  rire  universel. 

Vadier  s'est  plaint  amèrement  du  relus  qui  lui  a  été 
fait  de  prendre  son  fils  pour  défenseur  ollicieux.  On 
l'a  persécuté  avec  acharnement  :  trois  de  ses  parents 
ont  été  assassinés  par  une  horde  de  scélérats.  On  a 
déjà  acheté  une  partie  de  son  bien  ;  cependant  per- 
sonne n'a  aimé  sa  patrie  d'un  amour  plus  tondre  , 
personne  n'a  été  plus  rehgieux  observateur  des  lois 
de  son  pays. 

Amar  est  très  connu  dans  notre  Bépublique  ;  c'est 
lui  qui  a  rédigé  et  lu  à  la  tribune  l'acte  d'accusation 
convenu  par  les  auteurs  et  fauteurs  ouverts  ou  clan- 
destins de  la  journée  du  31  mai  ;  c'est  lui  qui  ordonna 
de  fermer  les  portes,  afin  de  saisir  les  députés  libres 
encore,  qu'on  destinait  à  l'échafaud. 

On  lui  a  demandé  s'il  connaissait  le  comité  insur- 
recteur. 11  a  répondu  ne  connaître  que  celui  de 
Clichy.  Il  a  tout  nié,  et  il  a  terminé  par  ces  paroles  : 
((  Lorsque  j'ai  été  membre  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale pendant  18  mois ,  je  me  suis  attiré  la  haine 
des  nobles,  des  prêtres  et  d'une  fonle  de  scélérats. 
Les  bons  citoyens  ,  les  gens  attachés  aux  principes, 
ne  me  reprocheront  jamais  comme  un  crime  d'avoir 
répondu  à  la  confiance  du  peuple,  pour  lequel  je  n'ai 
jamais  cessé  de  travailler.  Si  l'on  veut  une  victime,  me 
voici,  je  suis  tout  dévoué  ;  mais  qu'ont  fait  les  tristes 
compagnons  de  mon  infortune?  Volonliers  je  donne- 
rais ma  vie  pour  les  rendre  à  la  liberté.  Leur  uni- 
que crime  est  leur  attachement  sincère  aux  droits 
sacrés  du  peuple,  qui  est  le  seul  et  unique  souve- 
rain. »  . 

cours  LÉGISLATIF. 

CO.NSEIL  DES  CINQ-CEPiTS. 
Séance  (lu  25  germinal. 
Pérès  (de  la  Haute-Garonne)  fait  prendre  une  réso- 
lution qui  lixe  l'époque  à  laquelle  les  nouvelles  auto- 
rités doivent  remplacer  les  anciennes.  —  Rapport  de 
Trouille,  relatif  à  la  vente  du  château  Trompette, 
forteresse  inutile,  située  au  centre  de  la  commune  de 
Bordeaux,  et  aux  divers  projets  présentés  pour  la 
construction  d'une  place  et  d'un  monument  sur  ce 
terrain  :  il  présente  un  projet  de  résolution  à  ce  su- 
jet. Labrouste  fait  prononcer  rajourncment.  —  Re- 
prise de  la  discussion  sur  le  projet  de  Dubois  (des 
Vosges)  et  sur  la  fixation  des  traitements  des  non- 
veai'ix  inspecteurs.  Après  quelques  débats,  dans  les- 
quels Mayeuvre,  Thibault,  Dumolard,  Berlier,  Bnissy- 
d'Anglas,  Madier  et  lo  rapporteur,  parlent  successi- 
vement ;  le  projet  est  adopté. 
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N"  212.        Muodi  «  floréal        (22  avril). 


Philadelphie.  —  M.  John  .Adam.s  csl  i!lii  préi-icU'iU 
des  Etats-Unis  d'Amt^iHlue  ;  cl  .M.  Tliomas  JelTirson, 
vicc-présidont. 

Bologne:  —  Acceptation  delà  Constitutiou par  tous 
les  départements  de  la  répiiljliquc  cispadaue. 

Home.  —  Grande  agitation  dans  la  ville  ;  mi!con- 
icntement  général  du  peuple,  occasionné  par  la  di- 
sette cl  la  clicrlé  des  denrées  de  première  nécessité. 
Mesures  prises  pour  le  contenir. 

riorcnce.  —  Buonaparte  rassure  la  république  de 
Lucques  sur  ses  craintes,  et  lui  dit  qu'elle  ne  doit  pas 
douter  de  l'amitié  cl  de  la  protection  de  la  République 
française. 

La  Ilayc.  —  Les  administrateurs  chargés  de  pour- 
voir à  l'entretien  des  vingt- cinq  mille  I^'rançais  au 
.■service  de  la  république  hollandaise,  sont  prévenus 
lie  malversations  et  mis  aux  arrêts  chez  cu.\.  —  Ou- 
verture des  assemblées  de  la  nouvelle  administration 
de  la  province  de  Hollande. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

H.VLTE  COL'R    DE   JUSTICE. 

Vendôme,  le  25  germinal. 
Les  débats  ont  été  continués  dans  la  séance  du  25 
germinal,  et  neuf  prévenus  ont  été  interrogés  :  on  a 
égalcmentvérilié  les  pièces  relatives  à  un  contumax. 
Lambert  Clerx,  tailleur.  Il  était  destiné  à  être  du 
conseil  de  la  nouvelle  commune  pour  la  division  de  la 
halle-aux-blés.  Sa  maison  a  toujours  été  ouverte  aux 
conspirateurs  ;  il  a  eu  chez  lui  une  partie  des  placards 
séditieux  qu'on  devait  porter  aux  rassemblements  du 
peuple,  dans  le  moment  de  l'insurrection.  Il  a  pré- 
tendu ne  connaître  ni  Babœuf,  ni  Germain,  ni  Dar- 
thé,  ni  aucun  des  autres  prévenus,  mais  seulement 
Kion,  pour  lequel  il  a  travaillé;  il  n'a  jamais  eu  la 
moindre  connaissance  des  pièces  qui  lui  ont  été  pré- 
sentées. Cet  accusé  est  âgé  de  cinquante-deux  ans  : 
sa  tète  csl  chauve  et  vénérable  ,  son  maintien  tran- 
quille, et  jamais  il  n'a  partagé  la  bruyante  colère  de 
SCS  compagnons. 

Lambcrté,  imprimeur,  indiqué  comme  représentant 
pour  le  département  de  Seine-et-Marne  dans  le  nou- 
veau Corps  législatif.  Il  est  accusé  d'avoir  imprimé 
plusieurs  pièces  relatives  à  la  conspiration  ;  le  placard  , 
au  nombre  de  quatre  cents  exemplaires  :  Soldai , 
arrête,  et  lis  le  journal  de  Bahœtif!  un  écrit  inti- 
tulé :  Doit-on  obéissance  à  la  constitution  de  1795, 
etc.,  etc.  ?  Dans  un  discours  que  cet  accusé  a  pro- 
noncé ,  il  s'est  permis  les  plus  violentes  invectives 
contre  le  gouvernement.  L'accusateur  national  Bailly 
en  a  pris  occasion  de  faire  remarquer  à  la  haute  cour 
combien  il  était  dangereux  de  donner  aux  accusés  une 
pareille  liberté.  Les  injures  de  Germain  et  consorts 
ont  assailli  ce  magistrat  par  des  paroles  aussi  nom- 
breuses et  aussi  rapides  que  la  grêle  poussée  par  les 
vents.  Nous  croyons  inutile  de  les  rapporter,  et 
l'imagination  de  nos  lecteurs  y  suppléera.  Sur  l'inter- 
pellation du  haut-juré  Dubois,  Lamberti  est  convenu 
d'avoir  imprimé  une  brochure  ayant  pour  titre  : 
ObseriHiiions  de  Duonarotti  sur  la  guerre  de  ta 
Vendée. 

Goulard,  ci  devant  imprimeur,  commissaire  de 
police  en  exercice  de  la  section  de  l'Observatoire,  au 
moment  de  son  arrestation.  11  était  désigné  comme 
devant  être  membre  du  département  de  Taris. 

Il  a  répondu  ,  comme  IMonroy,  qu'il  n'avait  agi  que 
pour  le  plus  grand  bien  du  peuple  ;  il  a  tout  rapporté 


[I797J 

au  but  louable  de  résister  aux  royalistes  qui  levaient 
la  tête,  et  qui  allaient  triompher  :  il  avait  appris  que 
le  Directoire  se  proposait  de  destituer  un  grand  nom- 
bre de  fonctionnaires  publics,  il  avait  dressé  des  listes 
d'honnêtes  gens  pour  y  suppléer,  et  les  indiquer  au 
gouvernement  ;  il  assure  n'y  avoir  placé  que  de»  pa- 
triotes pleins  d'énergie  et  de  probité.  11  a  fait  un 
éloge  pompeux  de  sa  probité  sévère  dans  1  exercice 
de  ses  fonctions  près  du  comité  révolutionnaire  de  sa 
section.  ,  , 

Vacrct,  contumax.  Il  paraît,  par  la  correspondance 
de  Cazin  ,  que  ce  Vacret  avait  voué  à  la  proscription 
les  principaux  habitants  du  faubourg  Saint- Antoine. 
Cazin  a  cautionné  l'innocence  de  Vacret,  qui  n'était 
coupable  que  de  l'avoir  rcQU  dans  .sa  maison. 

Antoine  Piquet  devait  agir  dans  les  départements. 
Il  a  tout  nié.  Germain  et  Real  ont  observé  qu  il  é:ait 
contre  toute  justice  de  se  servir  contre  lui  de  la  dé- 
claration d'un  des  témoins  que  nous  avons  vu  se. ré- 
tracter. ,.  ,  „„ 
Vergue,  commissaire  de  police,  en  exercice  au  mo- 
ment de  son  arrestation,  et  ancien  membre  du  comité 
révolutionnaire  de  sa  section.  Il  devait  faire  partie  de 
la  nouvelle  commune ,  pour  l'arrondissement  Lepel- 
letier.                                                 ,         , 

Interrogé  s'il  avait  connaissance  de  quelque  ras- 
semblement, a  répondu  ne  connaître  de  rassemble- 
ments que  ceux  que  formaient  les  agioteurs  sur  le 
boulevard  Italien.  Il  les  a  dénoncés  dans  le  temps  où 
il  ne  connaissait  pas  même  le  nom  des  prétendus 
conspirateurs.  Il  a  parlé  avec  ostenlalion  des  occupa- 
lion  nombreuses  que  lui  donnait  la  police  de  trois 
grands  théâtres,  celui  de  l'Opéra,  celui  de  Fcydeau, 
et  celui  de  la  rue  Louvois.  Cet  accusé  a  justilie  de 
toute  inculpation  le  cafetier  Chrétien.  On  ne  la  dé- 
noncé que  par  jalousie,  et  par  des  sentiments  haineux. 
Les  perturbateurs  du  repos  public  avaient  juré  de 
troubler  sans  cesse  celui  de  cet  honnête  citoyen.  Sou- 
vent ,  en  quahté  de  commissaire  de  police,  il  a  eu  la 
certitude  que  des  malveillants  ont  cassé  ses  vitres  ft 
coups  de  pierrres  ;  que  jamais  il  n'y  avait  eu  chez  m 
de  réunion  criminelle  ;  que  si  le  soir  on  fermait  les 
volets,  c'était  pour  boire  de  la  bière  tranqmllcmeut , 
et  non  pour  conspirer. 

Lambert,  indiqué  comme  agent  du  comité  insur- 
rectcur,  dans  le  sixième  arrondissement ,  et  comme 
très  propre  à  administrer  révolulionnairement.  {\  oy. 
dans  les  pièces  les  16-  et  2-  des  5-  et  7-  basses.) 
Il  devait  être  placé  dans  la  nouvelle  commune.  On 
n'a  trouvé  chez  lui  aucun  papier  suspect.  Il  n  a  con- 
nu ni  la  conspiration ,  ni  les  conspirateurs.  Les  car- 
touches qu'on  a  trouvées  dans  sa  maison  étaient  le 
restant  de  celles  que  son  ancien  emploi  de  sergen 
dans  la  garde  nationale  l'obligeaient  de  conserver, 
a  équipé  un  volontaire  ;  il  lui  a  donné  sa  giberne  et 
son  fusil,  de  manière  qu'il  était  sans  armes  au  mo- 
ment de  son  arrestation.  Il  P"lc  avec  l  accent  de  la 
décence  cl  de  la  probité  ;  jamais  d  n'a  partagé  1  effer- 
vescence de  ses  compagnons. 

Jacques  Cordas,  ancien  administrateur  de  la  police 
de  Paris.  Il  est  désigné  par  le  comité  insurrectcur 
comme  propre  ù  administrer  et  à  révolutionner.  Il 
i-norait  tout ,  et  son  étonnement  à  été  extrême  de  se 
trouver  placé  sur  une  liste.  Vous  pouv^iez  vous  y 
trouver  comme  moi ,  a  -  t  -  il  crié  au  président.  Les 
ouvrages  de  Babœuf  et  les  autres  écrits  trouvés  dans 
sa  maison  se  vendaient  publiquement ,  et  il  a  fait 
comme  les  autres  acheteurs. 

Muguier,  tailleur,  a  dit  n'avoir  pris  aucune  par 
directe  ni  indirecte  à  la  conspiration  ;  qu  il  ne  devait 
son  incarcération  qu'à  la  connaissance  de  <;''^''l' ^  ' 
chose  merveilleuse,  en  1791,  penchait  P'^'"" ';->  f"'^- 
On  l'a  désigné  sur  la  liste  sous  le  nom  de  M'  r<"^N  « 
U  s'appelle  Muguier.  Ce  n'csi  sans  doute  pas  lui  qu  oa 
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a  voulu  airOtcr.  Il  est  prisonnier,  pcncbnt  que  le 
connnissaiie  de  sa  section  ,  inscrit  sur  une  liste  sans 
erreur  de  lettre,  jouit  d'une  pleine  liberté.  Il  a  cité  la 
piî"cc  où  se  trouve  son  nom. 

l'ottofeu,  porté  sur  une  liste  comme  agent  dans 
les  départements ,  a  déclaré  avec  sa  douceur  et  sa 
nioiléraiion  ordinaires,  être  absolument  étranger  à 
cette  conspiration.  Il  ignorait  la  cause  de  son  arres- 
tation ;  il  ne  l'a  apprise  qu'au  moment  ou  les  pièces 
lui  ont  été  remises,  et  où  il  a  lu  son  nom  sur  les  listes 
dressées  par  des  gens  qui  lui  sont  inconnus.  11  s'est 
plaint,  en  peu  de  mots,  d'une  si  cruelle  tyrannie  ; 
il  a  promis  un  discours  plus  étendu ,  h  l'époque  des 
débats  généraux.  Cet  accusé,  jeune  et  de  la  plus  in- 
téressante figure,  paraît  s'être  livré  au  barreau  ,  et 
posséder  les  talents  qui  y  promettent  des  succès.  Sa 
sœur  présente  à  Vendôme  le  modèle  du  plus  sincère 
et  du  plus  louable  attachement  ;  elle  ne  s'éloigne  ja- 
mais de  son  frère,  auquel  elle  prodigue  les  plus  ten- 
dres soins. 

A  demain  la  séance  du  26. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS, 
Hcancedu  23  gcrminnl. 
Suite  de  la  discussion  sur  les  loteries.  Depeyre  parle 
en  faveur  de  la  résolution.  Delmas,  après  s'être  atta- 
ché à  prouver  le  danger  des  loteries  ,  apostrophe  les 
rédacteurs  de  journaux,  établis  dans  les  tribunes,  les 
accuse  d'avoir  mille  fois  poignardé  la  patrie  ,  et  leur 
impute  tous  les  crimes  de  la  révolution  :  il  annonce  à 
ritt  que  l'heure  fatale  va  sonner  pour  lui  ;  qu'il  en- 
tend le  tocsin  des  peuples  indignés  contre  son  atroce 
machiavélisme  :  s'adressant  ensuite  au  tribunal  de 
cassation,  il  l'invite  à  écarter  li'S  conseillers  royaux 
qui  l'entourent  ;  à  ne  plus  se  mêler  avec  la  législature, 
qui  veut  bien  lui  pardonner  son  premier  tort  ;  mais 
qui  pourrait  bien  le  précipiter  de  la  roche  tarpéïenne, 
s'il  récidivait  :  il  distribue  des  éloges  à  Siéyès,  au  Di- 
rectoire, auxministres,  et  conseille  à  ceux  de  la  police 
et  de  l'intérieur  de  réprimer  les  concusssions  qui  se 
commettent  dans  leurs  bureaux  :  il  termine  enfin 
par  voter  contre  la  résolution.  Lacuée ,  à  propos  des 
recettes  et  des  dépenses,  dont  on  a  parlé  diversement, 
demande  qu'il  soit  formé  une  commission  pour  en 
connaître  l'état,  et  que  la  discussion  ne  soit  fermée 
qu'après  le  rapport.  Le  Conseil  adopte  la  première 
proposition.  CreuzéLatouchc  cite  une  lettre  singu- 
lière qu'il  a  vue  dans  les  mains  d'un  ancien  direc- 
teur des  loteries  :  «  Je  suis  un  de  ceux,  dit  l'écrivain, 
»  h  qui  la  loterie  royale  a  les  plus  grandes  obliga- 
»  tions  :  non-seulement  j'y  ai  mangé  mon  bien,  mais 
»  encore  j'ai  engagé  tous  mes  amis  et  ceux  qui  ont 
»  confiance  en  moi  d'en  faire  autant,  au  point  que  les 
»  uns  ont  fait  banqueroute  ,  d'autres  sont  en  fuite  ou 
1)  se  sont  tués.  Je  vous  prie,  en  considération  de  ces 
»  services,  de  me  faire  obtenir  une  pension  pour  sub- 
»  sister.  »  La  discussion  est  fermée  sur-le-champ,  et 
la  résolution  rejetée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Si'ance  du  26  germinal. 
Chassey  reproduit  à  la  discussion  les  articles  déj^ 
décrétés  sur  les  transactions.  Texte  du  projet  adopté. 
—  Discussion  sur  réclicllc  de  dépréciation  pour  les 
obligations  contractées  en  papier-monnaie.  La  com- 
mission propose  d'établir  une  échelle  particulière 
dans  chaque  déparlenient,  basée  sur  le  cours  des  as- 
signats, (.ipiniou  de  Mallarmé  en  faveur  de  ce  projet. 


N»  213.        Tridi  3  floréal        (22  avril). 


Copenhague..  —  AfTranchisseinent  des  serfs  dans 
les  duchés  de  Schleswig  et  Ilolstein. 

Cologne.  —  Publication  d'un  arrêté  du  général 
Iloche,  relatif  au  libre  cours  de  la  navigation  sur  la 
rive  gauche  du  Tdiin. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
HADTE  COUR  DE  JUSTICE. 

Vendôme ,  le  27  germinal. 

Les  débals  continuent  dans  la  séance  du  26  ger- 
minal. 

Louis  Taffoureau  devant  représenter  le  départe- 
ment de  la  Vendée  dans  le  nouveau  Corps  législatif. 
Il  a  connu  Babœuf  dans  les  prisons,  et  c'est  sans  doute 
à  cette  connaissance  qu'il  doit  son  incarcération  nou- 
velle et  sa  désignation  pour  la  future  représentation. 
11  a  déclaré  ne  rien  savoir. 

Eustache-Louis-Joseph  Toulotte,  pharmacien  ,  âgé 
de  23  ans.  Il  a  écrit  à  Babœuf  deux  lettres  qui  annon- 
cent des  principes  un  peu  forts  ;  il  a  eu  des  liaisons 
avec  Darthé  et  Cicrmain.  11  était  logé  îi  l'hospice  mili- 
taire du  Gros-Caillou  avec  Cochet;  il  avait  choisi  cet 
asyle  pour  se  soustraire  au  service  militaire  prescrit 
par  la  réquisition. 

Cochet ,  ancien  membre  d'un  comité  révolution- 
naire, avait  été  avec  Toulotte  à  l'hospice  du  Gros- 
Caillou  ,  pour  éluder  la  loi  du  20  floréal  qui  l'obligeait 
de  s'éloigner  de  Paris.  11  logea  ensuite  avec  son  ami 
dans  une  maison  garnie ,  où  il  briila  ses  papiers.  S'il 
n'a  point  obéi  à  In  loi  du  20  floréal,  c'est  qu'antérieu- 
rement à  sa  promulgation,  il  avait  obtenu  de  Merlin, 
alors  ministre  de  la  pohce  générale ,  la  permission  de 
demeurer  à  Paris.  Toulotte  et  Cochet,  au  moment  de 
leur  arrestation,  furent  trouvés  munis  de  faux  passe- 
ports. 

Antonelle,  ancien  maire  d'Arles,  ex-membre  de 
l'Assemblée  législative  de  France.  Il  devait,  au  pro- 
chain Corps  législatif,  représenter  le  département 
des  Bouches-dti-Rhône.  Il  paraît  que  ses  liaisons  avec 
un  de  ceux  qui  paraissaient  avoir  la  part  la  plus  active 
dans  la  conspiration ,  avec  Pelletier-Saint-Fargcau, 
ont  produit  son  arrestation.  Il  avait  su  se  dérober, 
dans  le  principe ,  aux  mandats  d'amener  et  d'arrêt 
lancés  contre  lui.  Il  n'a  pas  nié  son  intimité  avec  ce 
prétendu  conspirateur.  Les  projets  qu'on  liU  attribue 
sont  dénués  de  toute  vraisemblance  et  de  toute  raison. 
Il  s'est  justilié  en  peu  de  mots,  et  d'une  manière  rem- 
plie de  grâce  et  d'urbanité. 

Philip,  ancien  capitaine  de  navire  ,  désigné  dans  le 
nouveau  Corps  législatif,  comme  représentant  pour  le 
département  de  la  Meurthe.  11  a  connu  les  conspira- 
teurs dans  les  prisons ,  mais  jamais  ils  ne  lui  ont  fait 
part  de  leurs  projets.  Déjà  victime  de  la  révolution, 
c'est  une  nouvelle  scélératesse  qui  cause  aujourd'hui 
sa  longue  captivité.  Il  a  peint  les  ex-conventionnels 
accusés,  comme  les  ennemis  de  la  France  les  plus  fé- 
roces et  les  plus  dangereux.  Il  a  paru  évident  qu'il 
n'existe  aucune  preuve  contre  cet  accusé. 

Duplai  père  et  Duplai  fils.  Le  premier  indiqué  pre- 
mier administrateur  de  la  nouvelle  municipalité  de 
Paris,  cl  le  second  comme  devant  avoir  l'administra- 
tion en  chef  des  finances  de  la  République.  11  paraît 
que  les  liaisons  de  ces  deux  prévenus  étaient  intimes 
avec  Pelletier-Saint-Fargcau,  Germain  et  Darthé.  ils 
ont  avoué  connaître  ces  trois  particuliers,  mais  ils 
ont  nié  avoir  eu  la  moindre  connaissance  de  la  cons- 
piration. 
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Haude.contumax,  ancien  commissaire  de  police 
dans  la  division  des  Amis  de  la  patrie,  désigné  excel- 
lent pour  une  administration  révoUitionna)re.  11  de- 
vait être  le  sixième  administrateur  de  la  municipalité 
de  l'aris.  Cependant  aucun  papier  suspect  n  a  ilè 
trouvé  dans  sa  maison. 

Chrétien ,  contumax  ,  c'est  ce  cafetier  doiil  Vergne 
a  pris  la  défense.  Voyez  son  article  dans  la  séance 

'  Ucv's  sellier ,  désigné  seulement  comme  propre  à 
commander  une  compagnie.  On  a  trouvé  chez  lui  les 
„"•  o  3  et  /i  du  journal  intitulé  CEdairenr  du  Peii- 
7)/c,  et  une  brochure  avant  pour  litre: La  Vintc  du 

^m'rcln.  contumax,  ex-général  reconnu  comme 
capable  d'avoir  un  commandement  en  chef.  On  trou- 
vait en  lui  les  talents  militaires  et  les  civils ,  il  devai 
occuper  ime  place  dans  une  commission  qm  devait 
juger  révolutiounaircment. 

Meunier,  ccinturonnier,  contumax.  Accusé  d  être 
instruit  de  tout ,  d'être  le  plus  assidu  aux  réunions  du 
café  de  Genève ,  et  surtout  à  celles  des  Bains-Chi- 
nois,  que  les  initiés  appelaient  le  Temple  de  la  Rai- 
son. Cesl  lui  qui  présenta  Grisel  à  la  société  ,  et  qui 
le  donna  comme  le  plus  enraciné  Robespierriste  qu  il 
fût  possible  de  rencontrer.  ,    „    ,      •.  a.  „ 

Bobert-Lindet,  ex-conventionnel.  Il  devait  être 
membre  du  nouveau  Corps  législatif.  Il  a  assisté  à 
plusieurs  séances  où  on  traitait  de  la  conspiration ,  e 
notamment  à  celle  du  19,  tenue  chez  le  representan 
du  peuple  Drouet.  On  se  rappelle  que  Cnsel ,  qm  dit 
l'yavoir  vu,  ramai  désigné.  ^  -,  ,   x.^ 

Maurice  Uoy ,  horloger  à  Rochefort ,  où  il  a  été 
arrêté  Accusé  d'entretenir  une  correspondance  ten- 
dante à  la  destruction  du  gouvernement.  Un  jugement 
en  date  du  15  thermidor,  rendu  par  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Charente,  ordonne  qu  il 
sera  traduit  à  Vendôme,  devant  la  haute  cour.  Ou  lui 
i-cproche  principalement  une  lettre  écrite  a  un 
nommé  Daviaud  de  l'aris.  Cette  lettre  a  été  saisie  à  la 
poste,  et  le  secret  en  a  été  violé,  r.éal  a  fait  grand 
bruit  de  cette  infidélité ,  et  a  demandé  la  punition  de 
ceux  qui  l'avaient  ordonnée. 

ARMÉE    D'ITALIE. 

Biionaparlc,  ginèrnl  en  chef  de  l'armcc  d'Italie,  nu 
Directoire  exécutif. 
Au  qnorlirr-gc'nérnl  <Ip  Schcining,  le  16  t'ermin.-il  an  V. 
Comliat  de  Bnick. 
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Citoyens  directeurs ,  ,  ,„  i 

Le  "énéral  Joulicrt  a  attaqué,  le  8,  la  gorge  d  Inspruck  ; 
les  lia'taiUons  fraîchement  arrivé  s  du  Rhin,  voulaient  a 
défendie  :  aprts  une  canonnade  de  quelques  instants,  e 
nénéral  Joubert  a  décidé  l'affaire  en  marchant  droit ,  ù  la 
?ae  de  la  85'  demi-brigade ,  en  colonne  serrée  par  balail- 
hin-  l'ennemi  a  été  cnlhnlé,  en  laissant  100  morts,  600 
inisônniers  ,  2  pièces  de  canon ,  Itus  les  équipages  et  20 

'''Lfsénéral  Dumas,  qui  a  chargé  a  la  tête  de  la  cavalerie 
dés  nnstant  «ne  IMnlanteric  eût  percé,  a  eu  sou  cheval  ué 
sons  lui.  Le  général  do  brigade  Béliard,  (in.  commandait  la 
85%  le  brave  Gaspard,  chef  de  cette  demi-brigade,  et  1  aide- 
de-camp  Lamliert,  se  sont  particulièrement  distingues.  Je 
vous  demande  pour  le  général  Dumas,  qui  avec  son  che- 
val a  perdu  une  paire  de  pistolets,  une  paire  de  pistolets 
de  la  manufacture  de  Versailles. 

Signé  Bno;iAPARTE. 

Biionaparle,  gnifral  en  chef  de  formée  d'Italie  y  au  Direc- 
toire exéauif. 
Ail  qunrlier-g.5néral  .le  Schcining,  le  (G  «ernilnM  an  V. 

Combat  des  gorges  de  Xcumark. 
Citoyens  directeurs,  . 

L'armée  s'est  mise  en  marche  le  12.  La  division  dn  ge- 
i  néral  Masséna,  formant  l'avaut-garde ,  a  reuconlr.  les  en- 

nemis dans  les  gorges  qu'  se  trouvent  entre  Freissach  et 


\ 


Neiimark,  L'arrii^rc-garde  ennemie  a  éié  culbutée  dans 
toutes  les  positions  qu'elle  a  \oiilu  disputer,  et  nos  troupes 
s'acharnèrent  à  la  poursui\rc  avec  une  telle  vitesse,  que 
le  Prince  Charles  fut  obligé  de  faire  revenir  de  son 
corps  de  bataille  ses  huit  bataillons  de  grenadiers,  les  mê- 
mes (tui  ont  pris  KchI ,  et  qui  sont  en  ce  moment  1  espoir 
de  l'armée  autrichienne;  mais  la  2'  d'infanterie  légère,  qui 
s'est  distinguée  depuis  son  arrivée  par  son  courage,  ne 
rallentit  pas  son  mouvement  d'un  seul  instant ,  se  jeta  sur 
les  lianes  de  droite  et  de  gauche ,  dans  le  temps  que  le  gé- 
néral Masséna ,  pour  fouler  la  gorge,  faisait  mettre  en 
colonne  les  greudiers  de  la  18'  et  de  la  32'.  Le  combat 
s'engagea  avec  fureur;  c'était  l'élite  de  l'armée  autrichienne 
qui  venait  lutter  contre  nos  vieux  soldats  d'Italie.  L  ennemi 
avait  une  position  superbe  qu'il  avait  hérissée  de  ranons; 
mais  elle  ne  lit  que  retarder  de  peu  de  temps  la  défaite  de 
l'arrière-garde  ennemie.  Les  grenadiers  ennemis  furent 
mis  dans  une  complète  déroute ,  laissèrent  le  champ  de 
bataille  couvert  de  morts ,  et  5  à  600  prisonniers. 

L'ennemi  profila  de  toute  la  nuit  pour  filer.  A  la  PO'n'Ç 
du  jour,  nous  entrâmes  dans  Neumark.  Le  quarUer-général 
fut,  ce  iour-là,  àFrcissach.  . 

Nous  avons  trouvé  à  Freissacli  4  mille  quintaux  de  farine, 
une  grande  quantité  d'eau-de-vie  et  d'avoine.  Ce  n  euit 
qu'une  faible  partie  des  magasins  qui  y  existaient,  1  enne- 
mi avait  brûlé  le  reste.  Nous  en  avons  trouvé  autant  a 
Neumark. 

Combat  de  Ilundsmarck, 
Le  14,  le  quartier-général  se  porta  à  Scheilling.  L'avant- 
garde,  sur  le  point  d'arriver  à  Hundsmarck,  rencontra 
rarrière-garde  ennemie ,  qui  voulait  lui  disputer  sa  cou- 
chée La  deuxième  d'infanterie  légère  était  encore  d  avant- 
earde.  Après  une  heure  de  combat,  l'arrière-garde  enne- 
mie qui  ce  jour-là  était  composée  de  quatre  régiments 
venant  du  Rhin,  fut  encore  mise  en  déroute,  et  nous  laissa 
six  cents  prisonniers,  et  au  moins  trois  cents  morts  sur  le 
champ  de  bataille.  Notre  avant-garde  mangea  encore  ,  ce 
soir-là,  le  pain,  et  but  l'eau-dc-vie  préparée  pour  l'armée 

'"N^tre'peTte ,  dans  ces  deux  combats  ,  a  été  de  fort  peu 
de  chose  :  le  chef  de  brigade  Carrère,  officier  du  plus  grand 
courage ,  et  qui  nous  a  rendu  dans  la  campagne  es  Plus 
'rands  services,  a  été  tué  d'un  boulet.  C'est  le  seul  officier 
nue  nous  ayons  perdu.  Il  est  vivement  regrette. 

Aujourd'hui  nous  occupons  Kintelfeld,  Murau  et  Junden- 
burg.  L'ennemi  paraît  s'ûtre  décidé  à  une  retraite  plus 
précipitée ,  et  à  ne  plus  engager  de  combats  f^J^fb 

J'ai  fait  poursuivre,  par  la  division  du  général  Guieux 
la  division  du  général  autrichien  Spork,  qui  voulait  laire 
sa  jonction  par  la  vallée  de  la  Mnchr,  et  dont  l'avant-garde 
était  déjà  arrivée  à  Murau.  Notre  arrivée  prompte  à  Schei- 
flin"  a  rendu  cette  jonction  impossible.  Désormais  elle  ne 
peiuplus  se  faire  qu'au-delà  des  montagnes  qui  avoisincnt 

^  ' Vou's"  trouverez  ci-joint  la  réponse  que  m'a  faite  le  prince 
Charies  à  ma  lettre  du  10,  avant  le  combat  dn  13;  deux 
heures  après  avoir  envoyé  cette  réponse,  comme  nous 
marchions  sur  Freissach  ,  il  a  fait  demander  par  un  de  ses 
"des  de-camp  une  suspension  de  quatre  heures,  propos^ 
?iou  entièrement  inadmissible.il  vo.dail,  en  gagnant  quae 
eures,  gagner  la  journée,  et  par  là  avoir  le  temps  de  fai  e 
sa  jonction  avec  le  général  Spork.  C'était  précisément  la 
raison  qui  me  faisait  marcher  jour  et  nuit. 

^  Signé  BiOfiirARTE. 


Depuis  le  commencement  de  la  campagne,  le  c  loycn 
Odouuer,  chef  de  brigade  du  10'  régiment  ce  casseurs, 
montre  un  courage  qui  lui  captive  l'estime  de  1  armée. 

néponse  de  l'archiduc  Charles  à  la  lettre  du  général 
Buonaparte. 
De  mon  qu.nrtlcrgénéral.  te  1  d'.ivrll  TOT. 

Monsieur  le  général  , 

Assurément,  tout  en  faisant  la  guerre,  monsieur  le  géné- 
r-il  cl  en  suivant  la  vocation  de  l'honneur  et  du  devoir,  je 
J^s'ire  amsTque  vous,  la  paix  pour  le  bonheur  des  peuples 
et  de  l'humainté.  .     ,    .        ^  <   n  .,» 

Comme  néanmoins,  dans  le  poste  qui  m  est  '•onfi'-|  ''  "« 
m'appartient  pas  de  scruter  ni  de  terminer  la  q"Ç'«^l'«  d« 
naiio.s  belligérantes,  et  que  je  ne  sms  muni  «le  a  pnrt 
de  S.  M.  lempereur  d'aucun  plein-pouvoir  P"".''  "  J^ 
^ous  trouverez  naturel,  monsieur  le  «'-■'.'^•'•••''' ''"^  J^,"  ^"^c 
li-dessus  avec  vous  en  aucuuc  négociation,  cl  que  j  attende 
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des  ordres  siipi^rlinirs  sur  un  ohjct  d'iiiio  si  haute  impor- 
tance ,  et  qui  u'csl  pas  roiiciùrcnicut  de  mon  ressort. 

Quelles  que  soient,  au  reste,  les  chanres  futures  de  la 
guerre  ou  les  espiîrances  de  la  paix ,  je  vous  pi'ie  de  vous 
persuader,  monsieur  le  giînéral,  de  mou  eslinic  et  d'une 
considération  distinguée. 

Signe  Charles ,  F.  M. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  gi'm'ral  en  chef:  Signé  DoosArAniE. 

ÉTAT-MAJOR-GÉNÉRAL. 
Le  gériL'ral  de  division,  chef  de  t'ctat-major. 
Au  i|uartier-gi^DLTaI  de  Freissnch,  le  U  gcrnininl  an  V. 
Bulletin  du  13  germinal. 

Les  di\lslons  Augereau  et  Masséna,  qui  étalent  arrivées 
le  12  à  Saint- Veit,  en  chassant  devant  elles  l'arrière-garde 
de  l'ennemi ,  ont  continué  leur  marche  sur  Frcissach  ,  en 
réparant  tous  les  ponts  que  l'ennemi  avait  coupés  sur  la 
Oourck,  avec  cette  activité  qui  caractérise  les  opérations 
de  l'armée  d'Italie. 

Le  retard  (pi'épronvércntnos  troupes  fut  bientôt  regagné 
par  leur  marche  i)récipitée  :  l'ennemi  voulut  tenir  i  Freis- 
sach,  où  il  avait  demandé  une  suspension  d'armes  de  qua- 
tre heures;  il  abandonna  des  magasins  immenses,  de  quoi 
nourrir  vingt-cinq  milles  hommes  pendant  quinze  jours.  Il 
voulut  profiter  des  avantages  que  lui  offraient  les  gorges 
au-dessus  de  Dirnstcin  ;  il  lit  rétrograder  plusieurs  batail- 
lons de  grenadiers  ;  et,  malgré  ses  dispositions  et  son  artil- 
lerie ,  il  fut  forcé  parla  division  du  général  Masséna,  qui 
fit,  dans  cette  occasion,  six  cents  prisonniers,  tua  et  blessa 
beaucoup  de  monde. 

L'ennemi  évacue  le  Tyrol  devant  nos  divisions ,  qui  sont 
au-delà  de  Brixen  et  de  Lientz. 

La  division  Bernadottc,  qui  a  protégé  l'évacuation  des 
mines  d'Idria,  la  perception  des  impositions  mises  sur 
Trieste ,  suit  son  mouvement  sur  notre  droite. 

Signé  Alexandre  Beuthier. 

Au  quartier- général  de  Scheifling,  le  14  germinal  nn  V. 
Bulletin  du  14. 

Le  Ih,  lo  général  Masséna  a  continué  sa  marche  avec 
sa  division  ,  pour  poursuivre  ,  sur  la  route  de  Vienne ,  la 
colonne  du  prince  Charles,  qui  effectuait  sa  retraite  k 
marelle  forcée,  et  h  laquelle  il  avait  même  donné  l'ordre 
de  se  retirer,  en  évitant  le  combat;  mais  la  célérité  de  la 
marche  du  général  Masséna  ayant  obligé  son  arrière-garde 
de  prendre  position ,  elle  fut  attaquée  avec  tant  d'impé- 
tuosité, que,  malgré  sa  résistance,  elle  fut  culbutée  de  tout 
côté. 

L'ennemi,  outre  ses  blessés,  a  laissé  un  grand  nombre 
de  morts  sur  le  champ  de  bataille,  et  cinq  cents  prisonniers 
sont  restés  entre  nos  mains. 

Le  15,  l'ennemi  continue  à  se  retirer.  Notre  armée  est  i 
la  poursuite  de  la  colonne  du  prince  Cliaiics  et  do  celle  qui 
évccue  le  Tyrol. 

Signé  Alexandre  BuniHiEn. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  général  divisionnaire  commandant  en  chef  la  Lom- 
liardie.  Signé  Kilmaise. 

.V.  D.  Des  lettres  postérieures  annoncent  qu'il  a  été  con- 
clu entre  les  deux  armées  un  armistice  de  cinij  jours. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  26  germinal. 
Nnaillcs  propose  de  déicrminer  :  1"  que  la  base 
d'cslimalioa  de  la  valeur  des  assignats  sera  le  prix 
successif  du  marc  d'or  et  d'argent  depuis  1791  ; 
2"  que  les  transactions  faites  entre  particuliers  seront 
soldées  d"apr()s  le  tableau  qui  sera  dressé  en  consé- 
quence ;  3"  que  les  capitaux  de  rentes,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  dont  les  fonds  ont  étiS  fournis 
en  assignats,  seront  réduits  d'après  ce  tableau  et  les 
intéréis  pajés  en  espèces^  d'après  cette  réduction.  La 
suite  de  la  discussion  est  ajournée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 
Sàince  du  20  germinal. 
Portails  propose  le  rejet  de  la  résolution  relalivc 
aux  délits  de  la  presse.  Ajourneiucui. 


[1797] 

CONSEIL  DKS  CtXQ-CENTS. 
Si'ance  du  27  germinal. 
Rapport  de  Laporte  sur  la  manière  de  poursuivre 
les  administrateurs  prévenus  de  quelque  délit.  Ajour- 
nement et  impression.  —  La  discussion  s'ouvre  sur 
l'inspection  des  contributions  directes.  On  s'occupe  à 
déterminer  les  fonctions  des  conlrôlcurs.  —  Nouveau 
rapport  de  (^libcrt-Dcsmolières  sur  la  coniribution 
foncière.  Impression  et  ajournement. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 
Séatiee  du  27  germinal, 
Crétet  fait  approuver  les  résolutions  du  28  venlosc, 
relatives  aux  dépenses  du  Directoire  exécutif  et  du 
Corps  législatif. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  28  germinal, 
Pons  (de  Verdun)  écrit  qu'on  ne  peut  douter  de  la 
réalité  du  plan  général  d'assassinat  et  d'avilissement, 
organisé  dans  toute  la  République  contre  la  représen- 
tation nationale.  A  la  preuve  qu'en  oirre  l'assassinat 
de  Siéyès,  vient  se  joindre  le  fait  suivant  :  Dans  la 
nuit  du  23  au  2/i ,  des  brigands  ont  pendu,  à  l'arbre 
de  la  liberté  planté  dans  la  place  publique  de  Ver- 
dun, un  mannequin  sur  lequel  on  a  écrit  les  nom  , 
prénom ,  âge  et  qualités  d'un  membre  du  Corps  lé- 
gislatif. Pons  (de  Verdun)  aurait  méprisé,  dit-il,  cette 
injure  personnelle,  si  elle  ne  portait  pas  atteinte  à  la 
dignité  des  mandataires  du  peuple.  Le  Conseil  déli- 
bère un  message  au  Directoire  ,  qui  le  charge  de  faire 
rechercher  les  coupables),  pour  les  livrer  à  la  rigueur 
des  lois. — Colzart  propose  la  formation  d'une  cominis- 
siou  pour  présenter  un  projet  de  résolution  sur  le 
mode  de  vérifier  les  pouvoirs  des  nouveaux  députés. 
L'ordre  du  jour  termine  la  discussion  à  cet  égard.— 
Discussion  sur  l'échelle  de  dépréciation  des  assignats. 
Observations  de  Real  à  ce  sujet.  Renvoi  à  la  commis- 
sion. 


N.°  214.    Quai-tidi  4  florëal    (23  avril). 

B«/c.  —  Un  bureau  de  correspondance  intermi!- 
diairc  entre  Blankembourg  et  la  France  est  établi  5 
Lausanne  et  composé  d'émigrés. 


RÉPUBLKJUE   FRANÇAISE. 
HAUTE  COOR  DE  JUSTICE. 

Vendôme,  le  29  germinal. 

Les  débats  particuliers  ont  été  terminés  dans  la 
séance  du  28  germinal. 

Louis-Augustin  Fossard,  horloger,  arrêté  d'après 
un  mandat  d'arrêt  lancé  contre  lui  par  le  directeur 
du  jurydc  l'arrondissementde Cherbourg.  Il  réunissait 
chez  lui  un  grand  nombre  de  personnes,  qui  venaient 
assiduement  entendre  la  lecture  des  journaux  et  des 
ouvrages  dans  le  vrai  sens.  On  a  fait,  dans  sa  maison, 
une  souscription  pour  fournir  du  pain  et  de  la  farine 
à  la  femme  de  Gracchus  Babreuf,  dans  les  jours  d'in- 
fortune et  de  persécution.  11  est  accusé  d'avoir  donné 
les  plus  grandes  louanges  au  gouvernement  de  Robes- 
pierre ,  et  d'avoir  dit  hautement  dans  un  corps-de- 
garde  ,  qu'il  regrettait  ce  temps  heureux,  pendant  le- 
quel les  assignats  avaient  une  valeur  qui  procurait  au 
peuple  l'abondance  et  le  repos.  Fossard  a  traité  de 
calomnieuses  toutes  ces  imputations,  et  a  répété  ce 
qu'il  avait  dit  lors  de  la  déposition  des  témoins  à 
charge  contre  lui. 

Debon-Frnnçois  lUigcbois,  ancien  capitaine  des 
préposés  aux  tlouaucs  de  Cherbourg.  Il  est  accusé 
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d'avoir  rcQu  des  lettres  qui  expriment  le  d.îsir  de  ren- 
verser le  gouvernement.  Ces  lettres  lui  ont  été  adrcs- 
ées  par  Cordebas.  Cet  accusé  a  déclaré  n'avo.recr.t 
h  Cordcbas,  qu'a  raison  d'un  emploi  qu  i\  sollicitait^ 
nne  ce  qui  était  élranRer  h  cette  demande  ne  pouvaii 
le  rcRarder.  et  qu'il  lui  était  impossible  d  arrêter  le;,  rc- 
nexions  politiqucsde  ses  correspondants  ;  qu  au  reste, 
11  avait  toujours  été  l'homme  du  monde  le  plus  étran- 
ger à  toute  conspiration. 

René-Joseph  Cordebas,  deChSlons,  conlumax, 
employé  dans  les  bureaux  de  l'administration  de  la 
Kuene,  prévenu  d'avoir  entretenu  une  correspon- 
dance criminelle  evec.Fossard  et  Rugebois. 

Grégoire  Royer  (ils,  accusé  d'avoir  écrit  et  reçu 
plusieurs  lettres  relalivesà  la  conspiration  .  Il  a  per- 
sisté dans  sa  précédente  déclaration. 

Blondeau ,  dragon  ,  déserteur  de  1  ancienne  légion 
de  police  ,  accusé  de  s'être  trouvé  dans  des  rassem- 
blements illégaux ,  et  d'avoir  distribué  des  écrits  sc- 
diticux  aux  militaires.  -  Avez-vous  eu  connaissance 
de  la  conspiration?  -Non.  -  Avez-vous  été  dans  les 
assemblées  militaires  ?-Je  n'ai  connu  d  asscmbléesde 
militaires  que  celles  des  casernes.  —  Connaissez- 
vous  Félix  Pelletier-Saint-Fargeau?-  Oui,  elje  liensà 
honneur  d'avoir  dîné  avec  ce  frère  d'un  martyr  de 
lïi  liberté. 

Cet  accusé  a  donné  la  même  qualification  de  mar- 
tyrs de  la  liberté  à  ceux  qui  ont  trouvé  la  mort  au 
camp  de  Grenelle,  ou,  à  cette  occasion  sur  l'écha- 
faud.  Il  a  parlé  de  sa  gloire  militaire ,  et  de  ses  opi- 
nions politiques.  Il  a  été  blessé  au  bras  ,  à  l'armée  ou 
il  espère  retourner  pour  y  cueillir  de  nouveaux  lau- 
riers. 11  n'a  point  accepté  la  constitution  de  1795  , 
mais  il  lui  sera  fidèle,  il  respectera  le  vœu  de  la  raa- 
iorité  des  Français.  Cet  orateur,  qui  paraît  s  être 
formé  à  l'art  de  l'éloquence  dans  les  groupes  des  rues 
de  Paris ,  a  mêlé  au  ton  décidé  d'un  militaire  une 
emphase  qui  l'a  rendu  extrêmement  curieux.  Il  a  es- 
tropié presque  tous  les  mots  ,  qu'il  u,a  retenus  qu  S 
demi;  et  il  a  parlé  le  langage  de  la  politique  ,  comme 
madame  Angot,  celui  qui  annonce  une  société  distin- 
guée par  ses  lumiÈres  cl  sou  éducation. 

Rossignol ,  ex-général  ;  Jory  ex-adjudant-général  ; 
Félix  Lepellctier-Saint-Fargeau,  tous  trois  contumax. 
Le  président  a  présenté  un  résumé  de  tout  ce  qui  les 
concerne.  Voyez,  dans  les  pièces  imprimées,  leur 
acte  d'accusation. 

On  a  lu  des  pièces  concernant  Mencssier,  contumax. 
On  a  produit  sur  le  bureau  plusieurs  pièces  nouvel- 
lement reçues.  Ce  sont  des  lettres  écrites  par  Darthc, 
et  des  rapports  fait  par  lui.  Ces  pièces  oni  été  compa- 
rées à  celles  qui  lui  sont  attribuées  au  procès.  L  écri- 
ture a  été  reconnue  la  même  par  les  experts-écri- 
vains. ,.  j,  ,.  _ 
On  a  produit  une  commission  d'agent  d  arrondisse- 
ment, expédiée  i  Grizel  par  le  comité  insurrecleur, 
commission  dont  il  avait  parlé  dans  sa  déposition,  et 
qu'il  avait  cachée  dans  son  matelas,  l'illé  a  reconnu 
l'avoir  copiée,  et  Grizel  a  déclaré  que  c'était  colle 
dont  il  avait  entendu  parler,  lîabœuf ,  et  quelques  ac- 
cusés, ont  frémi  à  l'aspect  de  cette  pièce.  Le  prési- 
dent a  fait  à  ce  sujet  quelques  questions  i  Babœuf: 
il  a  répondu  d'une  manière  vague,  et  qui  n'avait  au- 
cmie  signification. 

Real  a  dit  ,  à  l'occasion  de  ces  pièces  nouvelles: 
M  Le  tribunal  a  donc  reconnu  que  le  registre  ne  pou- 
vait servir  de  pièce  de  comparaison.  11  rond  donc 
hommage  ù  notre  juste  réclamation  ;  nous  avions 
raison  de  protester.  » 

Ici  ont  été  terminés  les  débats  de  /i7  prévenus  j-rc- 
scnts,  et  de  17  contumax. 

La  haute  cour  a  senti  la  nécessité  de  donner  aux 
accusateurs  nationaux  le  temps  nécessaire  au  travail 
qu'ils  eut  à  lui  présenter.  La  plus  prochaine  scaucc 


a  été   Indiquée  pour  le  6  du  mois  de  floréal. 

Cet  intervalle  a  paru  long  à  presque  tous  les  préve- 
nus, qui  en  ont  murmuré.  Le  jugement  est  désiré  par 
ceux  même  qui  paraissent  devoir  le  plus  le  redouter. 
La  tranquillité  qui ,  pendant  les  élections ,  a  régné 
dans  toute  l'étendue  de  la  République ,  parait  avoir 
produit  ce  changement. 


iiiuat  on  V. 


ARMÉE   D'ITALIE. 
Duonapartc,  général  en  chef  Uc  l'armée  d'Italie,  au  Direc- 
toire exécutif. 
Au  qunrtler-g(<n<iral  de  Jundeuburs ,  le  19  Bcr 

Citoyens  directeurs,  .,      , 

J'ai  eu  l'honneur  de  VOUS  envoyer  la  lettre  que  j  avais 
écrite  au  prince  Charles,  et  sa  réponse. 

Vous  irouverez  ci-joint  la  noie  qui  m'a  clé  remise  par 
MM  les  "é  éraux  Bellogarde  cl  Morveldl;  la  réponse  que 
fc  leur  af  fiile .  el  enfin  les  conditions  de  la  suspension 
d'anncs  que  nous  avons  conclue.  Vous  y  remar,|uerez 
nar  "à  1  .'ne  de  démarcation,  que  nous  nous  trouvons  avo  r 
ompéGralz,  Bruck  cl  Rolenmann  que  nous  n'occupions 
nas  encore  D'ailleurs,  mon  intcnlion  élait  de  laire  repo- 
ser deux  ou  trois  jours  l'armée.  Celte  suspension  dérange 
donc  fort  peu  les  opérations  ™1"|;^^^- 3^.„,,,„,. 

Jundcnhurg,  le  7  avril  1797. 

Sa  majesté  l'empereur  el  ™i ,  n'ayant  rien  de  plus  à 
cœur  que  de  concourir  au  repos  de  l  Europe,  el  de  icr 
miner  une  Rucrre  qui  désole  les  deux  nalious; 

En  conséquence  de  l'ouverture  que  vous  avez  faite  i  son 
alte  se  rovale,  par  votre  lettre  de  Clagenfurlh  ,  sa  majesté 
rempereur  nius  a  envoyé  vers  vous  pour  s'entendre  sur 
rot  obiel  d'une  si  grande  importance.  -,  ,,.„^ 

Apres  la  conversation  que  nous  venons  d'avoir  avec 
vous  cl  persuadés  de  la  bonne  volonté  comme  de  1  in- 
enUin  dc?s  deux  puissances,  de  finir  le  plus  promptement 
nossMe  cette  guerre  désastreuse  .  son  altesse  royale  dé- 
^etl:  sCnsion  d'armes  de  dix  jours  on  de  po^^^^^^^^^^^^^ 
,vor  nliK  lie  célér  lé,  parvenir  a  ce  but  uesiie,  ei  aan  .  uc 
mutes  les  longnènrs  et  les  obstacles  que  la  conlinua.ion 

nations.  ^,^^^^_  ^^^^^^^^  ^^  Bellegabde,  lieutcttant-géné- 
"       rai;  Morveldt  ,  ji!néra(-i«a;or. 
Pour  conlc  conforme  :  ^ 

Le  nénéral  en  chef.  Signé  Bcos*rARTE 

A  J/.1/.'  les  généraux  Belkgarde  et  Morveldl. 

Auquartler-génc^ral  de  Jundenburg.  le  19  germinal  an  V. 

Da.?iîa'posiiièn  militaire  des  deux  armées,  une  suspen- 
sion d'armes  ist  toute  contraire  à  l'armée  française;  n  ai3 

Pour  cop^conforme  :  ^^^^^  ^.^_^^  ^^,^^^^^^^^_ 

conditions  de  la  suspension  d'armes. 
U  général  nuonaparle,  commandant  en  chef  l'armée 
'"Ët'^son  ^uès^ë  royale  l'archiduc  Charles,  commandant  en 
'^''voul':UacUUer"les  négociations  de  paix  qui  vont  s'ou- 

"'\'r,T' rT  aura  une  suspension  d'armes  entre  les  ar- 
.«.^èstrancilel  impériale,'*  dater  de  ce  soir  7  avril. 
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Triestp  ;  la  ligne  se  prolonficra  en  occupant  TrcfTcn,  Llt- 
lai  ,  Wiiullscloislriu ,  Mariniig,  Cliioiiliaussen  ,  la  rive 
droite  de  la  Muchi-,  Gralz  ,  Biucli ,  Leolieii ,  Trasayak  , 
Mantcrn,  le  chemin  de  Mantern  jusqu'4  Koltcnmann;  Rot- 
tcnmann,  Irdinng,  la  Valiee  de  Lenis  jusqu'à  liastadt, 
Saint-Miclicl,  Spital ,  la  Valliie  de  la  Diavc  ,  Lientz. 

III.  La  suspension  d'armes  aura  lieu  légalement  pour  le 
Tyrol;  les  giinéraux  commandant  les  troupes  françaises  et 
Impériales  dans  cette  partie  riîgleront  ensemble  les  pos- 
tes qu'ils  doivent  occuper. 

Les  hostilités  ne  recommenceront  dans  le  Tyrol ,  que 
vingt-heures  après  que  les  généraux  en  chef  en  seront 
convenus  ,  et  dans  tous  les  cas,  vingt-quatre  heures  aprôs 
que  les  généraux  commandant  les  troupes  françaises  et 
impériales  dans  le  Tyrol  s'en  seront  réciproquement  pré- 
venus. 

Fait  à  Judenburg,  le  7  avril  1797. 
Signés  MoRVELDT,  gi'néral-major;  le  comte  de  Bellegarde, 
lieulenant-gtncral  au  service  de  l'etnpcreur;  Beo- 
NAPARTE ,  général  en  chef  de  l'armée  de  la  Répu- 
blique française. 

Pour  copie  conloraïc: 

Signé  BD0N4PARTE. 

Diplomatie,  —  Coup-d'œil  sur  les  causes  et  les 
conséquences  de  la  guerre  actuelle  avec  la  France  ; 
par  Erskine ,  membre  de  la  chambre  des  communes 
d'Angleterre ,  traduit  de  l'Anglais. 
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COUPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  28  germinal, 
Jcvardat-Fombelle  fait  approuver  la  résolution  qui 
fixe  l'époque  de  1  installation  des  fonctionnaires  pu- 
blics nommés  par  le  peuple.  —  Le  Conseil  ajourne  la 
discussion  sur  la  résolution  relative  aux  réclamations 
des  huissiers  audienciers  ,  dont  Thébaut  propose 
radoption. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  29  germinal, 
Dnbois  (  des  A'osges  ) ,  au  nom  de  la  commission 
des  hnances ,  fait  pteudre  une  résolution  qui  oblige 
tous  les  détenteurs  ,  gardiens  et  dépositaires  des 
sommes,  marchandises,  meubles,  effets,  etc.,  appar- 
tenant à  la  Uépublique,  et  provenant  d'ailleurs  que 
du  produit  des  contributions ,  à  en  fournir  la  décla- 
ration sous  quinzaine ,  à  peine  d'une  amende  du  dou- 
ble de  la  valeur  des  objets  celés.  —  Gibert-Desmo- 
lièrcs  reproduit  son  projctsurla contribution  foncière. 
(Quelques  articles  en  sont  adoptés.  —  Message  du  Di- 
rectoire, en  réponse  à  celui  par  lequel  on  lui  avait 
demandé  des  renseignements  sur  l'assassinat  de  Siéyès  : 
le  prévenua  déclaré,  dans  son  interrogatoire,  qu'étant 
venu  chez  Siéyts  pour  y  réclamer  le  paiement  de  sa 
pension  ou  un  emploi,  le  ton  dur  de  ce  représentant, 
et  la  menace  d'être  bàtonné ,  l'ont  porté  à  cet  assassi- 
nat :  son  crime  n'a  eu  d'aulrc  cause  que  la  haine  pour 
les  gouvernants  acluels,  qu'il  nomme  des  tyrans 
substitués  aux  anciens  oppresseurs;  la  misère  pro- 
fonde et  le  désespoir  qui  l'accablaient  :  il  déclare 
n'avoir  eu  aucun  complice. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Scunce  du  29  germinal. 
Discussion  sur  la  résolution  relative  au  remplace- 
ment des  fonctionnaires  publics.  Dalphonsc  en   de- 
mande l'approbation.   Lacuée  la  combat.  Ajounie- 
ineiit. 


N' 21o.      <UHin*Mli  5  floréal      (2i  avril ). 

Ildlir.  -  Députalinn  de  la  société  d'inslruclion  de 
Milan,  au  général  Kilmaiue ,  commaudaul-gi'nérul  de 


la  Lombardie ,  pour  lui  demander  la  permission  d'or- 
ganiser d'autres  sociétés ,  d'après  le  même  plan,  dans 
les  villes  principales.  Le  général  répond  qu'il  attend 
la  décision  du  général  en  chef,  qui  lui  a  paru  disposé 
à  favoriser  cet  établissement.  —  Départ  de  3,000  Lom- 
bards ,  en  plusieurs  colonnes ,  pour  aller  fraterniser 
avec  les  Bergamasques ,  les  Brescians  ,  les  G  rémas- 
ques, et  les  aider  à  délivrer  ceux  qui  gémissent  en- 
core dans  les  chaînes  de  l'aristocratie.  —  Fin  des  trou- 
bles des  Bergamasques  :  les  paysans,  soulevés  par  les 
Téniliens,  sont  faits  prisonniers  en  itrès  grand  nom- 
bre; quelques-uns  sont  tués,  portés  à  Bergame  ,  et 
exposés  sous  l'arbre  de  la  liberté.  —  Trahison  des 
liaiiilants  de  Salo,  qui,  après  avoir  reçu,  comme 
amis  et  libérateurs,  les  patriotes,  les  ont  enveloppés 
et  désarmés.  Blocus  de  celte  ville  par  15,000  patrio- 
tes. —  Avantages  remportés  sur  divers  points  par  les 
Bergamasques. 


UÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AR31ÉE    DE    SAMBRE-ET-MEDSE. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  de  Sambre-et-Mcuse,  an 

Directoire  exécutif. 

Au  quartter-géDéral  à  Dierdorff,  le  29  germloal  an  V. 

Citoyens  directeurs. 

Depuis  deux  jours  les  ennemis  ne  cessaient  de  demander 
un  armistice  ;  ils  se  fondaient  sur  celui  qu'ils  prétendent 
avoir  été  conclu  en  Italie.  N'en  ayant  aucune  nouvelle  offi- 
cielle, et  pressé  d'exécuter  vos  ordres,  j'ai  fait  passer  le 
Rhin  sur  le  pont  de  Neuwied,  à  l'aîle  droite,  au  corps  du 
centre  de  l'armée,  et  à  une  division  commandée  par  le  gé- 
néral Watrin. 

Les  deux  armées  étaient  en  présence,  à  petite  portée  de 
canon,  lorscpie  le  général  Kray  me  fit  demander  la  permis- 
sion de  m'envoyer  le  lieutenant-colonel  comte  de  Blaukest, 
chargé  de  pouvoirs  pour  conclure  l'armistice.  Sur  ce  qu'au 
premier  abord,  je  lui  demandai  l'évacuation  de  la  Lahn  et 
la  cession  d'Elirenbrestein  à  l'armée  française,  le  parlemen- 
taire se  récria,  et  bientôt  nous  nous  séparâmes. 

A  peine  chacun  de  nous  était-il  do  retour  à  son  armée, 
que  les  ennemis  nous  attaquèrent  par  une  canonnade  assez 
vive.  Ils  occupaient  une  excellente  position;  leur  .droite  au 
village  de  Hettorsdorff,  et  la  gauche  à  Bendorff,  en  arriére 
de  la  petite  rivière  de  Sayn.  Tous  deux  étaient  retranchés  ; 
leur  front,  couvert  par  de  fortes  redoutes  fermées,  fraisées 
et  palissadées,  présentait  l'aspect  le  plus  imposant. 

Déjà  l'infanterie  était  formée  en  colonne  d'attaque,  les 
autres  armes  à  leur  place  de  bataille;  le  signal  d'attaquer 
fut  donné,  et  bientôt,  la  baïonnette  en  avant,  et  sans  tirer 
un  seul  coup  de  fusil,  nos  grenadiers  et  carabiniers  ,  con- 
duits par  le  général  Bastoul,  se  rendirent  maîtres  du  village 
d'Hettersdorir.  Les  autres  troupes,  commandées  par  les  gé- 
néraux d'inranterio  Grenier,  01i\ier,  Barbou  (celui-ci  a  eu 
un  cheval  tué  sous  lui  ) ,  Bonnet,  Compère,  s'emparèrent 
des  redoutes  de  la  droite  desennemis,  tandis  que  Lefebvre, 
Lemoine,  Graticn,  Spital  et  antres  faisaient  emporter,  à  la 
pointe  de  la  baïonnette,  le  village  et  les  redoutes  de  Ben- 
dorir.  Enfin,  une  charge  de  cavalerie,  dirigée  par  les  géné- 
raux Richepanse  etNey,  acheva  de  mettre  le  désordre  chez 
l'ennemi,  à  qui  nous  fmies  4,000  prisonniers,  dont  bean- 
cou])  de  cavalerie  ;  l'artillerie  des  redoutes,  plusieurs  piè- 
ces de  campagne  avec  leurs  caissons ,  et  trois  ou  quatre 
drapeaux,  demeurèrent  en  notre  pouvoir.  Ainsi  se  termina 
la  bataille  de  Neuivied,  dans  laquelle  se  sont  distingués, 
par  leur  sang-froid  et  l'habileté  de  leurs  manœuvres,  tous 
les  oITiciers  supérieurs,  et  notamment  les  chefs  de  brigade 
Merlin,  du  W  de  hussards  ;  Gardane,  du  9"  de  chasseurs, 
et  une  infinité  d'autres,  dont  la  nomenclature  serait  trop 
longue  pour  pouvoir  trouver  place  dans  un  simple  rap- 
port. 

L'arlillerie  a  fait  des  merveilles.   Elle  était  commandée 

par  le  général  Delielle,  dont  le  frère,  .Igé  de  (|uinze  ans, 

eul  deux  rhevaiix  tués  sous  lui.  Les  colonels  Forbier,  Prost 

et  le  capitaine  Juvigny  se  sont  particulièrement  distingués. 

Jiatailic  d'Vcherath  et  d'Mlcnlurhen. 

Nous  nous  occiq)ions  de  poursui\re  l'ennemi,  le  général 
Lefcl)M-e  marchant  sur  JIont-Thabor,  avec  l'avanl-garde 
et  la  première  division,  Grenier  avec  le  centre  sur  Dierdorff, 
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lorsfiuc  Chamiilonnct  délogeait  les  ennemis  des  posUions 
d'Ukcratli  et  d'AltenkIrkcn ,  avec  la  ;,«  division  comman- 
dée par  Legrand,  la  rtscrve  et  la  di>ision  de  dra-nns  (iiic 
coniniande  Klein.  Ces  combats  paraissent  avoir  été  très 
vifs  Par  les  détails  qu'ils  m'en  ont  donnés,  û  est  à  croire 
ouc  le  régiment  de  hussards  de  Barco  a  été  presque  détruit, 
et  que  le  corps  d'armée  a  fait  un  grand  nomlire  de  prison- 
niers. 

Combat  de  Vicrclorff. 
Ncy  marchait  avec  la  plus  grande  rapidité  sur  Dierdortf. 
]l  y  trouva  la  réser\e  de  ronncnii,  furie  de  six  mille  liom- 
mes,  qui  n'avaient  point  encore  coinhallu.  Pendant  plus  de 
quatre  heures,  il  lac  imbatlit  a\ec  moins  de  jOO  hussa'ds, 
et  par  sa  fermeté  et  ses  talents,  il  parvint  à  donner  le  tcm|)s 
a  rinfanleric  de  Grenier  et  à  la  réscr\e  de  cavalerie  d  ar- 

"^'^Alors  l'ennemi  fut  chassé  de  la  position  qu'il  occupait, 
et  ilaus  une  charge  de  cavalerie,  dirigée  par  les  généraux 
llautpoul  et  Owald,  la  leur,  composée  de  cuirassiers,  lut 
cuihulée,  et  perdit  150  hommes,  tués,  blesses  ou  prison- 
niers :  nous  avons  pris,  en  outre,  500  hommes  d  infanterie. 

Je  me  suis  empressé,  conformément  à  vos  iiUentions,  de 
réparer  les  pertes  de  chevaux  qu'avaient  faites  plusieurs 
officiers,  parmi  lestpiels  se  trouve  le  citoyen  Levasseur, 
alde-do-camp  du  général  Grenier.  Ce  jeune  homme  donne 
les  plus  grandes  espérances,  et  est  de  la  plus  grande  bra- 
vo^ire.  Signé  L.  Hochk. 

P  S  J'apprends,  .M'inslant,  que  le  chef  delà  37' demi- 
brigade,  le  citoyen  Lacroix,  ofliei.^r  de  la  plus  grande  va- 
leur cl  l'aide-dc-camp  du  général  Compère,  ont  eu  leurs 
chevaux  tués  sous  eux.  Je  vais  m'occupcr  de  les  leur  rem- 
placer, 

CORPS     LÉGISLA.TIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  30  germinal. 
Un  militaire,  nommé  il  une  fonction  civile,  demande 
si  sa  qualité  ne  le  rend  pas  inhabile  h.  l'exercer.  Du- 
niolard  convaincu  de  la  négative,  demandeneanmoiiis 
le  renvoi  à  une  commission.  Daumou  observe  quil 
ne  faut  cependant  pas  soustraire  à  l'effet  de  la  réqui- 
sition, les  ciloycns  appelés  aux  frontières.  Le  renvoi 
est  adopté.  —  Uétablissement  de  la  discussion  sur  les 
transaclions. 

Le  Conseil  rejette  la  proposition  de  Mayeuvre,  et 
adopte  la  résolution  suivante  : 

Art.  1".  Lorsqu'il  y  aura  lieu  do  réduire  en  numéraire 
mélallique  la  valeur  nominale  d'une  obhgation ,  la  reduc- 
ti(Mi  sera  faite,  eu  égard  à  la  valeur  d'opinion  du  papier- 
monnaie,  au  moment  du  contrat,  dans  le  département  ou 
il  aura  été  fait. 

U.  Pour  régler  la  valeur  d'opinion  du  papier-monnaïc, 
il  sera  fait  dans  chaque  département  un  talileau  des  valeurs 
successives  de  ce  papier,  à  partir  du  1"  janvier  1791 
(vieux  style) ,  pour  les  pays  renfermés  dans  1  ancien  tei- 
riloire  de  la  France,  et  pour  ceux  réunis  par  dinerentes 
lois,  ainsi  que  pour  l'Ile  de  Corse  et  les  colonies,  à  partir 
de  l'introduclion  dans  ce  pays  du  papier-monnaie. 

III.  L'époque  à  laquelle  a  cessé  la  circulation  forcée  du 
papier-monnaie,  valeur  nominale,  est  et  demeure  fixée  au 
ioiir  de  la  publication  de  la  loi  du  29  messidor  an  IV. 

IV.  Pour  former  le  tableau  prescrit  par  1  article  II,  il  sera 
envoyé  à  chaque  administration  centrale,  avec  la  présente, 
un  extrait  des  notes  tenues  à  la  trésorerie  nationale,  du 
cours  du  papier-monnaie  ;  ces  notes  seront  combinées  avec 
celles  qui  pourraient  avoir  été  tenues  dans  les  places  de 
commerce  du  département,  et  avec  la  valeur  qu  auront  eue 
les  immeubles,  les  denrées  et  les  marchandises,  dans  leur 
libre  cours,  aux  époques  correspondantes  avec  ces  no'çs. 

V  L'adminisiration  centrale,  pour  procéder  ft  ce  taDicau, 
s'adjoindra  (|uinzc  citoyens  des  plus  éclairés  dansée  genre 
d'amiire  ;  elle  le  fera  imprimer  et  l'enverra  aux  tribunaux 
du  département  et  au  Directoire  exécutif,  lequel  formera 
de  tous  les  lalileaux  une  collection  qu'il  iransnieltrapaicu- 
lemenl  aux  tribunaux.  . 

VI  11  sera  procédé  ù  ce  tableau  dans  un  mois,  à  comp- 
ter di  la  publication  de  la  présente  ;  et  en  cas  (pi  une  ad- 
ministration centrale  n'edt  pas  envoyé  son  '•''1'  «"a"  tiaus  "e 
délai  ci-dessus  aux  tribunaux  du  département ,  lU  pren- 
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dront  pour  régie  dans  leurs  jugements.  Jusqu'à  ce  qu'ils 
l'aient  reçu,  celui  du  déparlement  le  plus  voisin,  que  le 
commissaire  du  Directoire  exécutif  sera  tenu  de  se  procu- 
rer et  de  présenter. 

Autre  résolution. 
Art    I".   La  suspension  des  remboursements  et  paie- 
ments' résultants  de  la  loi  du  29  messidor  an  IV,  est  levée 
par  rapport  aux  obligations  désignées  ci-après. 

II  Toutes  les  obligations  d'une  date  antérieure  au  pre- 
mier janvier  1791  (vieux  style)  et  celles  postérieures  à  la 
pubUcation  de  la  loi  du  29  messidor  an  IV,  seront  acquit- 
tées en  numéraire  métallique,  sans  réduction. 

m  Les  obligations  contractées  dans  les  départements 
réunis  par  diaérentes  lois  à  l'ancien  territoire  de  la  Répu- 
blique française,  ainsi  que  dans  ceux  do  l'ile  de  Corse  et 
dans  les  Colonies,  avant  l'introduction  dans  ces  pays  du 
papier-monnaie,  seront  également  acquittées  en  numé- 
raire métallique.  . 

L'époque  de  l'introduction  du  papier-monnaie  dans  clia- 
cun  de  ces  pays,  sera  fixée  par  les  administrations  centra- 
les dans  les  départements  où  il  y  en  a  d'établies,  et  dans 
les'lieux  où  il  ne  s'en  trouve  pas,  par  le  Directoire  exécu- 
tif ou  ses  agents.  .       ,       ,  ,.     .. 

IV.  Seront  acquittées  de  la  même  manière  les  obligations 
dont  "le  litre  produit  n'aurait  pas  une  date  antérieure  au 
1"  janvier  1791,  ou  à  l'introduction  du  papier-monnaie 
dans  les  pays  énoncés  dans  l'arlicle  précédent,  pourvu  qu'il 
rappelle  un  acte  antérieur  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  épo- 
ques, suivant  les  pays  pour  lescjuels  elles  sont  fixées. 

V  La  preuve  ci-dessus  pourra  être  faite  non-seulement 
par  écrit,  mais  encore  par  les  inductions  de  la  correspon- 
dance des  parties,  par  celles  de  leurs  livres,  journaux  ou 
registres,  par  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  par  té- 
moins, lorsqu'il  y  aura  un  commencement  de  preuve  par 
écrit;  enfin,  par  le  serment. 

VI  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  l'obligauon  a  été  causée, 
partie  pour  une  créance  formée  postérieurement,  et  jusqu  à 
la  publication  de  la  loi  du  29  messidor  an  IV,  la  première 
partie  seulement  sera  payée  en  numéraire  métallique  sans 
réduction;  quant  à  la  seconde  partie,  elle  sera  acquittée 
suivant  les  règles  qui  seront  établies  pour  les  obligauons 
conlractées  dans  ledit  intervalle. 

VU  Tous'traités,  accords  ou  transactions  faites  depuis 
le  1"  janvier  1791  (vieux  style),  et  depuis  les  époques 
indiquées  dans  l'article  III,  contenant  fixation,  réduction 
ou  atermoiement  d'une  créance  résultante  d'un  autre  ti- 
tre, quelle  qu'en  soit  la  date  et  quelle  que  soit  la  valeur 
exprimée  dans  ces  nouveaux  actes,  seront  exécutés;  en 
conséquence,  ils  ne  pourront  être  attaqués  sous  prétexte 
de  lésion,  et  les  sommes  promises  seront  acquittées  en  nu- 
méraire métallique,  sans  réduction. 

VIII  Les  obligations  par  lesquelles  les  parties  auront 
consenti  de  payer  en  monnaie  métallique,  sans  alternauve 
de  papier-monnaie,  ou  de  faire  des  délivrances  en  grains, 
denrées,  matières  d'or  ou  d'argent,  ou  en  marchandises, 
auront  leur  exécution,  quelle  que  soit  leur  date. 

IX  Les  parties  ne  pourront  en  aucune  manière  revenir 
sur  lès  obligations  éteintes  par  des  paiements  définiufs, 
même  sous  prétexte  de  lésion  quelconque. 

X  Sont  réputés  paiements  définitifs,  ceux  qui  auront  été 
faits  de  la  somme  entière  portée  dans  l'obligation  ou  de 
la  somme  entière  duc  pour  le  terme  ou  les  termes  échus,  et 
quand  même  le  créancier  aurait  fait  des  réserves,  ou  qu  il 
aurait  déclaré  qu'il  ne  recevrait  qu'à-compte. 

Hors  ces  cas,  les  paiements  ne  seront  considérés  que 
comme  des  à-comptes;  ils  seront  imputés  à  la  forme  de 
droit;  et  s'ils  ont  été  faits  postérieurement  au  1  jan- 
vier 1791  ou  après  les  époques  indiquées  par  1  article  111 
pour  les  pays  énoncés,  le  montant  eu  sera  déterminé  en 
numéraire  métallique,  suivant  les  règles  qui  seront  éta- 
blies pour  les  obligations  contractées  depuis  cette  date,  ou 
ces  époques,  jusiiu'à  la  publication  de  la  loi  du  29  nicssi- 

xî  Toutes  consignations  valablement  faites  seront  aux 
périls  et  risques  du  créancier,  et  opéreront  la  libération 
du  débiteur  suivant  les  principes  delà  libération,  et  parti- 
culièrement d'après  les  règles  prescrites  par  les  articles  M 
et  XII  ci-dessus.  ,       ,     ,     .      ,         ,„„„ 

Néanmoins  celles  faites  pendant  la  durée  des  suspen- 
sions résultantes  des  lois  îles  25  messidcu-  an  III  et  12  fri- 
maire an  IV,  pour  les  objets  y  énoncés,  ainsi  (pie  pendant 
la  durée  (le  la  suspension  résultante  de  la  loi  du  29  messi- 
dor an  IV,  pour  tous  les  genres  de  créances,  seront  sans 
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effet,  n'entendant n(?aiimoliis  diirogcr  aux  dispositions  dcs- 
dltes  lois. 

XII.  Les  intérêts  des  capitaux  exigibles,  ainsi  que  les 
arrérages  des  rentes  perpétuelles  et  viagères,  et  des  pen- 
sions, dus  en  >ertu  des  obligations  meiitioiniéis  ihois  la  pré- 
sente ;  qui  auront  couru  depuis  le  1"  juillet  IT'.ni  jusqu'au 
l"jauvier  1791  (vieux  st;  le),  oujusipi'i  l'introduction  du 
papier-nionuaie  dans  les  pays  éiioncés  dans  l'art.  111,  et 
qui  pourront  être  encore  dus,  ainsi  que  ceux  qui  ont  couru 
depuis  la  publication  de  la  loi  du  29  messidor  au  IV, 
Jus(pi'au  1"  veudémiaire  an  V,  seront  payés  en  numéraire 
métallique,  sans  réduction. 

XUI.  Sont  excejités  des  dispositions  ci-dessus,  les  arré- 
rages et  intérêts  qui  ont  couru  de  la  publication  de  la  loi 
du  29  messidor  an  IV  au  1"  vcniléiHiairc  au  V,  dus  par  des 
débiteurs  qui  n'avaient  en  propriété  réelle  que  des  mai- 
sons d'habitation  ou  d'agrément  ;  lesquels  intérêts  et  arré- 
rages, ainsi  que  ceux  de  toute  autre  nature  qui  ont  couru 
depuis  le  1"  janvier  1791,  ou  depuis  l'introduction  du 
papier-monnaie  dans  les  pays  énoncés  dans  l'art.  III,  jus- 
qu'à la  publiation  de  la  loi  du  29  messidor  an  IV,  seront 
réglés  par  une  résolution  séparée. 

XIV.  Néanmoins,  s'il  est  prouvé  que  le  propriétaire  de 
maison  a  perçu  ses  loyers,  en  tout  ou  en  iiartie,  en  numé- 
raire métallique,  depuis  la  publication  de  la  loi  du  29  mes- 
sidor au  IV,  il  sera  tenu  de  payer  de  la  même  manière  les- 
dils  intérêts  et  arrérages  à  compter  de  la  même  époque. 

Pareillement,  si  la  maison  d'habitation  ou  d'agrément 
était  un  jardin  ou  parc  eu  dépondant,  d'une  contenance  de 
plus  de  dix  déca-ares  (deux  arpents),  lesdils  iulérêls  et 
arrérages  seront  payés  en  numéraire  métallique,  à  partir 
de  la  même  époque,  en  proportion  de  la  valeur  du  jardin 
ou  parc. 

XV.  La  loi  du  15  pluviôse  dernier,  relative  au  paiement 
des  intérêts  et  arrérages,  est  déclarée  commune  aux  obli- 
gations mentionnées  dans  la  présente,  que  ladite  loi  n'a- 
vait pas  embrassées,  et  sera  exécutée  en  tout  ce  qui  n'y  est 
pas  contraire. 

Interprétant,  en  tant  que  de  besoin,  le  sens  du  mot  échu, 
employé  dans  ladite  loi,  les  arrérages  et  intérêts,  lorsqu'il 
s'agira  de  régler  ce  qui  doit  être  payé  en  numéraire  niélal- 
li(|un  sans  réduction,  seront  comptés  jour  par  jour,  sans 
égard  aux  échéances  ou  termes  pris  pour  payer,  ou  sans 
néanmoins  rien  changer  ù  ces  termes  ou  échéances  pour 
l'époque  du  paiement. 

XVI.  Dans  le  mot  olilif/alion,  employé  dans  la  présente, 
sont  comprises  les  dispositions  de  dernière  volonté,  quels 
que  soient  les  actes  dans  lesquels  elles  seront  contenues, 
et  quelle  que  soit  la  date  du  décès  du  disposant,  pourvu 
que  l'acte  soit  antérieur  au  1"  janvier  1791  (vieux  style), 
ou  à  l'introduction  du  papier-monnaie  dans  les  pays  men- 
tionnés en  l'art.  III. 

XVII.  Les  tribunaux,  tant  de  la  première  Instance  que 
de  cause  d'appel,  pourront  accorder  au  débiteur,  suivant 
les  circonstances,  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  la  durée 
de  deux  années,  à  compter  de  la  publication  de  la  pré- 
sente. 

Dans  ces  deux  années  sera  compté  le  temps  à  courir  pour 
arriver  au  terme  qui  se  trouvera  dans  l'obligation  ;  et  si  ce 
temps  est  de  deux  années  ou  plus,  à  compter  de  la  publica- 
tion delà  présente,  il  ne  sera  accordé  aucun  délai. 

Il  n'en  sera  de  même  point  accordé  pour  les  sommes 
qui  n'excéderont  pas  mille  francs,  ni  pour  celles  qui  se- 
ront dues  à  litre  de  dépôt,  sans  cependant  déroger  en  rien 
aux  usages  des  tribunaux  de  commerce  pour  les  sommes 
sur  lesquelles  ils  prononcent  en  dernier  ressort. 

XVIII.  Les  tribunaux  pourront  aussi,  suivant  les  circons- 
tances ,  adjuger  des  provisions  aux  créanciers ,  en  atten- 
dant le  jugement  du  fond  ;  et  il  sera  passé  outre  à  l'exécu- 
tion des  jugements  provisoires,  nonobstant  l'appel,  coumic 
en  matière  sommaire. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  30  germinal. 
Discussion  sur  la  résolution  relative  au  remplace- 
ment des  fonclioiinaiics  publics  nommés  au  Corps 
législatif.  KUccsl  approuvée.  —  La  discussion  s'ouvre 
sur  la  résolution  relative  au.\  frais  en  matière  crimi- 
nelle. Loysel  la  combat. 

séance  du  1"  fîorénl, 
l'i apport  de  Saint-Marlin    (  de  l'Ardèdic  )  ,  siu- un 
message  du  Directoire  qui  réclame  les  fonds  nOc«s- 


672  [I7!)7J 

salrcs  pour  assurer  le  service  des  hospices ,  des  mai- 
sons d'arrêt ,  et  de  tous  les  établissements  de  bienfai- 
sance de  la  conimunedc  Paris:  la  trésorerie  a  refusé 
de  payer  les  sommes  réclamées,  parce  que  les  fonds 
manquent  pour  cette  dépense  :  le  rapporteur  propose 
en  remplacement,  une  taxe  sur  tous  les  citoyens  do- 
miciliés à  Paris,  d'un  franc  pour  cent  de  loyer  ,  de- 
puis 100  jusqu'à  2,000  francs,  et  du  tloublepour  tous 
les  loyers  excédant  celte  dernière  somiue  :  ou  bien 
une  addition  de  15  centimes,  ou  3  sous  par  franc,  à 
leur  contribution  somptuaire.  Ozun  regarde  ce  projet 
comme  inadmissible ,  en  ce  que  sous  une  apparence, 
sous  un  prétexte  d'humanité  et  do  philantropie ,  il 
consacre  des  formes  révolutionnaires;  en  ce  qu'il 
donne  lieu  à  l'arbitraire  et  aux  vexations,  etc.  ,  et 
demande  la  question  préalable. 


N°  316.       Sextidi  ;6  Ooréal       ( 25  avril). 

Vienne.  — L'eiupereur  fait  proclamer"  qu'il  s'est 
occupé,  avec  beaucoup  de  zèle,  du  rétablissement  de 
la  paix:  il  espère  que  si  l'eiinemi,  trop  orgueilleux 
de  son  bonheur,  persiste  dans  ses  prétentions  exagé- 
rées, tous  ses  fidèles  siijctss'empresseront  de  concou- 
rir à  toutes  les  mesures  de  prudence  nécessaires  pour 
la  sûreté  de  la  capitale. 

Madrid.  —  Teneur  des  ordres  expédiés  à  l'amiral 
Massarédo,  nommé  au  commandement  de  toutes  les 
forces  navales  de  l'Océan. 

Bâte.  —  Les  habitants  des  bailliages  italiens,  situés 
de  l'autre  côté  des  Alpes  ,  animés  par  l'exemple  des 
Lombards ,  veulent  se  soustraire  à  la  domination 
suisse,  pour  se  joindre  à  la  nouvelle  république  ita- 
lienne. Démarches  faites  auprès  du  citoyen  Barthé- 
lémy ,  pour  qu'il  engage  le  gouverneur  français  à  la 
plus  exacte  neutralité  dans  celte  affaire. 

nÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Fabrication  de  faux  arrêtés  de  radiation 
de  la  lisle  des  émigrés,  de  faux  congés,  d'exemptions 
de  réquisitions ,  chèrement  vendus  par  des  coquins. 
Arrestation  de  deux  de  ces  vendeurs,  se  disant  com- 
missaires militaires. 

ARMÉE   DE   RHIN-ET-MOSELLE. 

Le  commissaire  du  floiircr/icmcnl ,  /très  l'armée  de  Bhin-ct- 
Mosellc,  au  Directoire  exécutif. 

Strasbourg,  le  tT  Horéal  on  V. 
Citoyens  directeurs. 
Aussitôt  vos  ordres  donnés,  les  préparatifs  du  passage 
du  Rhin  se  sont  faits  avec  une  promptitude  étonnante  ;  les 
attaques  ont  eu  lieu  à  la  pointe  du  jour  :  celle  entre  la 
Wanluau  et  Kilstct  parait  avoir  complètement  réussi,  d'a- 
près les  observations  faites  de  la  tour  de  Strasbourg.  Cette 
colonne  était ,  à  sept  heures  du  malin  ,  en  pleine  marclie 
sur  Kehl,  où  la  résistance  ne  sera  sans  donte  pas  bien 
vive.  Signé  Uudler. 

ARMÉE   DE  SAMBRE-ET-MEL'SE. 
Le  générât  en  chef  de  l'armée  de  Sambre-ct-Meuse,  au  Di- 
rectoire exécutif. 
Au  quartler-généiûl  à  Hactïenbourg,  le  i'^  floréal  an  v. 
Citoyens  directeurs,  r^-'-r^ 

Le  général  Lcfebvre ,  qui  devait  attaquer  aujourd'hui  les 
ennemis  sur  la  Basse-Lahn,  a  passé  hier  cette  rivière  à 
Linibourg,  et  a  poussé  ses  a\ant-postes  à  Selz ,  trois  lieues 
en  avant  de  celte  ville.  Les  géjiéraux  Grenier  et  Watrin 
passeront  aujourd'hui  cette  rivière,  l'un  A  Weilbourg  et 
l'autre  i  Nassau.  Lorsque  les  détails  des  affaires  qui  ont 
eu  lieu  me  seront  parvenus.  J'aurai  l'houneurde  vous  les 
transmettre. 

Les  derniers  comptes  (pii  m'ont  été  rendus  par  les  géné- 
raux Championnct  et  Lcfebvre,  me  font  counailrc  qu'il  a 
été  pris  aux  ennemis,  dans  les  batailles  du  29,  sept  mille 
hommes,  vingt-sept  bouches  à  feu  et  un  grand  nombre  de 
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caissons,  charrlots  de  l.Dgaçïos,  cl.evaux ,  ctc  Nous  avons 
reçu  en  outre  cin<|  cents  d&erteurs  ou  sm-Uisant. 

Le  central  UMnrc  va  se  porter  sur  F™'';.f"r'-...  ,„ 
Koifs  àttamuTOns  ce  matin  les  ennemis  à  Kle.n-N  ster 
ÎV     èrc'^louvoir   vons  annoncer  que   ce  so,r     anndc 
prendra  position  à  Hcrbron.  Signé  L.  Hocue. 

CORPS     LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CIXQ-CENTS. 

S>iile  de  (a  séance  du  l"  floréal. 
Laporte  présenle  deux  projets  :  Tun ,  tendant  à 
établir  uu  droit  municipal  sur  les  consommations; 
l'autre,  tendant  à  proroger,  pour  les  six  derniers  mois 
de  l'an  V,  nmpot  établi  sur  les  billets  de  spectacles. 
Le  premier  est  renvoyé  ;\  une  commission  déjà  nom- 
mée; le  second  est  adopté.  -  Gibert-pesmolnresfait 
adopter  ensuite  une  résolution  sur  la  conlnnUion 
foncitre  de  Tan  V,  payable  en  numéraire  métallique. 
—  Lamarque  est  élu  président.  Piquet  ,  Courdan  , 
Fauvcl  (du  Nord)  et  Chollet,  sont  secrétaires. 

CO.XSEIL   DES   ANXIENS. 
Séance  du  1"  floréal. 
Courtois  est  élu  président.  Les  secrétaires  sont  : 
Floient-Guyol,  Barreau,  Guermeur  et  Creuzé-Pascal. 

CONSEIL  DES  CIXQ-CEXTS. 
i'éance  du  2  floréal. 
Camus  fait  adopter  un  projet  relatif  aux  certificats 
de  résidence,  exigibles  pour  les  paiements  l'i  recevoir 
de  la  trésorerie  nationale.  Un  second  projet  concer- 
nant l'arriéré  dû  en  papier-monnaie  aux  employés  et 
fonctionnaires  publics,  est  ajourné. 

CONSEIL  DES  ANXIEXS. 
séance  du  :!  floréal. 
Le  Conseil  approuve  deux  résolutions  :  la  pre- 
mière, relative  aux  pensions  de  retraite  à  accorder 
aux  employés  de  la  régie  des  douanes;  la  seconde,  à 
la  prorogation  de  l'impùt  sur  les  billets  de  spec- 
tacles. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  3  floréal. 
Villers  fait  prendre  une  résolution  relative  i  la 
circulation  intérieure  de  sucres  ralinés ,  moyennant 
un  droit  de  20  francs  par  quintal.  —  Adoption  d'un 
projet  de  Camus,  qui  fixe  à  1,917,663  francs,  les  dé- 
penses ordinaires  du  ministre  de  la  justice,  pour 
l'an  V,  indépendamment  des  traitements,  tant  du  mi- 
nistre que  des  membres  du  tribunal  de  cassation , 
fixés  eu  myriagraramcs  de  froment. 

Variétés.  —!\'otire  sur  les  charmes  de  l'Enfance, 
et  les  Délices  de  l'Amour  malenui,  ouvrage  de 
L.-F.  Jauffrct. 
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HflPL'BLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Compte  rendu  de  la  séance  publique  de 
l'Institut  national  du  15  germinal.  On  y  remarque  un 
mémoire  de  Talleyrand-l'érigord ,  sur  les  relations 
commerciales  des  Etals-Unis  de  l'Amérique  septen- 
trionale ;  une  notice  de  Lcbrcton ,  sur  la  vie  et  les 
ouvrages  de  Deleyre;  un  mémoire  de  Lévesquc,  sur 
les  caraclf'res  d'Eschyle ,  de  Sopliocle  et  d'Euripide  ; 
une  dissertation  de  Dupont  de  Nemours,  sur  les  four- 
mis ;  et  des  observations  de  Leblond,  sur  rbistoire  do 
la  magie  chez  les  anciens. 

CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  siance  du  3  fluréul. 
Reprise  de  la  discussion  sur  le  projet  de  Lamarque, 
relatif  aux  suspensions  des  ventes  des  biens  natio- 
naux. Analyse  de  l'opinion  de  .Siméon  (des  Bouches- 
du-nhOne)  contre  ce  projet.  Garnier  (de  Saintes)  ap- 
puie le  projet  de  Lamarque,  en  adoptant  l'opinion  de 
Siméon  à  l'égard  des  chevaliers  de  Malte  et  des 
princes  possessionnés  en  Alsace,  dont  les  biens  ne 
peuvent  être  réputés  nationaux.  Ajournement. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  5  floréal. 
Rapport  d'Ilimbert  sur  la  résolution  du  25  pluviôse, 
relative  à  la  libre  circulation  des  grains  dans  Tinté- 
rieur  :  l'avis  unanime  de  la  commission  est  pour  son 
approbation.  Impression. 


N"  217.         Septidi  9  floréal        (20  avril). 

nome.  —  Incarcération  de  .Seltimio,  camerier  du 
pape,  désigné,  dans  un  mémoire  anonyme  adressé 
5  S.  S. ,  comme  pouvant  lui  donner  des  renseigne- 
ments exacts  sur  les  extorsions  et  dilapidations  de  ses 
neveux.  ...    ., 

Bcrgame.  —  Manifeste  des  Vénitiens  ,  qui  dévoi  c 
les  causes  de  la  contre-révolution  des  paysans  de 
Bergamc  cl  des  habitants  de  Salo. 

Milan.  —  La  société  d'instruction  s'occupe  de  la 
formation  d'un  catéchisme  républicain  ,  et  ententl 
le  plan  d'un  discours  dans  lequel  le  citoyen  1  i'?gi 
établit  la  sainteté  et  l'utilité  de  la  démocratie  ,  aaiM 
que  la  facilité  et  le  devoir  de  l'établir. 


NOUVELLES  TRÈS  IMPORTANTES. 

Le  courrier  de  Bàle  nous  apprend  à  l'instant  que 
le  général  en  chef  Buonaparic  est  à  neuf  lieues  de 
Vienne,  et  que  l'empereur  a  évacué  la  ville. 

On  assure  que  le  quatrième  jour  de  l'armistice,  le 
prince  Charles  a  envoyé  un  officier  de  marque  à  Iluo- 
naparte  pour  lui  demander  une  prorogation  de  délai, 
et  que,  pendant  cette  entrevue,  le  prince  Charles  a 
fait  liler  des  troupes  pour  tourner,  par  le  liane  gau- 
che, une  des  divisions  de  l'armée  d'Italie. 

Minuit  sonnant,  le  dernier  jour  de  l'armistice,  Buo- 
napartc  est  monté  à  cheval.  L'armée  qu'il  commande 
s'est  mise  en  mouvement  sur  tous  les  points;  et, 
masquant  par  de  savantes  manœuvres  le  plan  qu'il 
voulait  exécuter,  on  dit  qu'il  est  parvenu  à  envelop- 
per, par  son  flanc  gauche  cl  par  son  flanc  droit,  toute 
l'armé"  du  prince  Charles. 

On  ajoute  que  le  nombre  des  prisonniers  est  con- 
sidérable, et  que  les  Autrichiens  ont  perdu  leur  ar- 
tillerie, leurs  caissons  et  leurs  bagages. 

ARMÉE    DE    RHIN-ET-MOSELLE. 

Passage  du  Rhin  sur  plusieurs  points,  et  notam- 
ment par  le  pont  qui  conduit  à  Kehl.  Au  bout  de  ce 
pont  s'est  engagé  un  combat  des  plus  sanglants,  dans 
lequel  les  Autrichiens  ont  été  culbutés  et  taillés  en 
pièces.  Nos  braves  frères  d'armes  ont  poursuivi  l'en- 
nemi, et  une  partie  de  nos  troupes  est  entrée  dans 
le  fort  de  Kehl,  où  un  bataillon  d'élite,  après  avoir 
mis  bas  les  armes,  a  été  fait  prisonnier  de  guerre. 

Les  généraux  Hesaix  et  Dubcm  ont  été  blessés;  le 
premier  a  été  atteint  par  une  balle  à  la  cuisse;  sa 
blessure  n'est  pas  dangereuse  ;  cependant  il  sera  re- 
tenu dans  son  lit  pendant  près  d'un  mois.  Le  second 
a  élé  blessé  aussi  d'une  balle  à  la  main  ;  cette  bles- 
sure n'est  également  pas  dangereuse. 

A  onViiibnurg  nous  avons  fait  3,000  prisonniers, 
dont  i)lusieurs  officiers  de  marque,  nolaniiuent  le  gé- 
néral 0-Relly  ;  tous  les  bagages  de  celle  division  sont 
I   au  pouvoir  des  républicains.  Les  débris  de  l'armée 
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aulrU'hicnnp  se  rôtirent  5   marches  forcées  par  les 
moiUai-'iies  de  la  Furèl-Kuiro. 


Je  rouvre  la  prcmifcre  enveloppe  de  ma  lettre,  pour 
vous  dire  que  nous  apprenons  à  l'iustant,  par  l'or- 
dre (le  l'armce,  que  le  nombre  des  prisonniers  se 
monte  à  3,000  hommes;  nos  troupes  ne  trouvent  plus 
l'ennenii  ;  elles  sont  déjà  à  Hadstadt  ;  nous  serons 
obligés  de  faire  tambouriner  à  Stutlgard. 

Enfin,  on  assure  que  sur  tous  les  points  les  Autri- 
chiens fuient  devant  les  troupes  de  la  République 
française. 

Ces  détails  sont  confirmés  par  le  message  suivant, 
que  le  Directoire  a  fait  aujourd'hui  aux  deux  Con- 
seils. 

Message  du  Directoire  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 
Citoyens  légiblateurs. 

Les  armiîes  du  Rhin,  aprùs  avoir  favorisé  les  brillantes 
opérations  de  celle  d'Italie,  en  retenant  devant  elle  une 
partie  des  forces  Impériales,  ne  devaient  pas  rester  plus 
long-temps  dans  l'inaction;  elles  viennent  d'ouvrir  la  cam- 
pagne, et  leurs  preaiiers  mouvements  ont  obtenu  des  suc- 
cès éclatants. 

L'armée  de  Sambre-et-Mcuse ,  plus  redoutable  encore 
par  les  souvenirs  de  qucUiues  revers  qui  trompèrent  son 
courage  et  qui  sont  déji  vengés,  a  illustré  la  journée  du  29 
germinal  par  une  bataille  rangée  et  trois  combats,  qui  ont 
sur-le-champ  affermi  sa  position  sur  la  rive  droite  du  Rliin. 
Parmi  les  glorieux  trophées  de  sa  victoire,  elle  compte 
7  mille  prisonniers  de  guerre,  27  bouches  à  feu,  7  dra- 
peaux, 60  caissoi.s  de  munitions  de  guerre,  etc. 

Le  passage  du  Haut-Rhin,  par  l'armée  de  Rhin-et-Mo- 
sclle,  s'est  opéré  le  1"  floréal;  il  semble  même  effacer  ce- 
lui qui  a  eu  lieu  au  commencement  de  la  dernière  campa- 
gne. Cette  brave  armée,  plus  lière  peut-être  de  sa  retraite 
de  la  Bavi  ère  que  des  victoires  qui  l'y  avaient  conduite,  et 
qui  a  obUgé  l'archiduc  â  consumer  ses  forces  devant  Kehl, 
pendant  que  Mantoue  aux  abois  réclamait  vainement  son 
secours,  est  rentrée  en  possession  de  ce  fort  par  un  coup 
de  main,  après  l'avoir  défendu  pendant  près  de  trois  mois. 

Ce  passage  a  été  exécuté  en  plein  jour  et  de  vive  force, 
l'ennemi  étant  rangé  en  bataille  sur  l'autre  rive  ;  il  a  perdu 
plusieurs  drapeaux,  plus  de  20  pièces  de  canon,  la  caisse 
militaire,  le  bureau  de  l'état-major,  3  à  i,000  prisonniers 
de  guerre,  dont  mi  officier-général  ;  le  nombre  de  ses  tués 
et  blessés  est  énorme  ;  ainsi,  l'ennemi  déjoué  dans  tous  ses 
desseins,  est  partout  vaincu,  et  n'a  de  salut  que  dans  la  paix 
que  nous  lui  avons  toujours  offerte  avec  équité. 

La  dépêche  par  laquelle  le  général  Moreau  nous  annonce 
le  passage  du  Rbin  par  l'armée  de  Rhin-et-jHoselle,  est 
terminée  par  cette  phrase  en  post-scriptum  : 

«  Un  courrier  que  je  reçois  ù  l'instant  du  général  Buona- 
parte,  m'annonce  la  signature  des  préliminaires  de  la  paix 
avec  l'empereur. 

Pour  copie  conforme  ; 

Signé  Rewbeli,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  Lacarde,  sccrHairc-g entrai. 

Après  la  lecture  de  ce  message,  les  cris  de  vive  la 
République!  se  sont  lait  enlendre  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle  el  dans  les  tribunes. 

Le  Conseil,  sur  la  proposition  de  Dumolard,  a  ar- 
rêté que  les  armées  de  la  République  avaient  bica 
mérité  de  la  pairie  et  de  l'humanité. 


N  ■  218. 


Octidi  8  floréal        (27  avril). 


Italie.  —  Coup-d'œil  sur  la  constitution  cispadane, 
calquée  sur  la  constitution  fran(;aise.  —  Irruption 
des  brigands  montagnards  dans  la  province  de  Cé- 
stnc  ;  ils  sont  battu;  et  mis  en  fuite. 


RÉPUBLIQUE  FRAiNÇAISE. 
Paris,  le  7  jlorral. 
Le  gouvernement  a  fait  annoncer  liier  sur  divers 
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iliràires,  que  les  préliminaires  de  la  paix  avecrem- 
ncreur  étaient  sigiK's.  Cette  nouvelle  a  produit  le 
plus  grand  enthousiasme  ;  les  cris  de  Diuc  la  licpu- 
bliqiic  !  viocnl  nos  années  !  ont  prouvé  encore  une 
fois  que  les  ceeurs  fran(;ais  ne  sont  pas  fermés  h  Va- 
monr  de  la  patrie,  comme  on  s'était  plu  à  le  répan- 
pandre.  L'opéra  a  improvisé  une  fêle  analogue  à  la 
circonstance.  A  la  fin  du  spectacle,  des  groupes 
d'boinines  et  de  femmes  tenant  des  branches  d'oli- 
vier, ont  couvert  le  thérure  ;  l'orchestre  a  exécuté 
l'air:  Où  peut-on  c'tre  mieux,  qu'au  sein  de  sa  fa- 
mille. 

On  n'a  encore  aucun  détail  certain  des  conditions 
que  contiennent  les  préliminaires  de  paix  ;  mais  on 
s'accorde  ù  dire  que  l'empereur  a  reconnu  que  le 
Rbin  formerait  la  limite  de  la  France  au  nord  et  h 
l'est ,  et  que  la  Lombardie  et  le  Mantouan  seraient 
indépendants. 

ARMÉE  DE  RHIN-ET-MOSELLE. 

Le  générât  en  chef  de  l'armée  de  Sambre-et-.Weuse,  au  Di- 
rectoire exécutif. 

Au  quartier-géuéral  à  Dllschofhetn  .  le  3  floréal  an  v. 
Citoyens  directeurs , 

Je  profite  du  passage  de  l'adjudant-général  Leclerc  de 
l'armée  d'Italie ,  pour  vous  rendre  un  compte  très  succinct 
de  nos  opérations  depuis  le  1"  floréal. 

Le  rapport  des  reconnaissances  sur  le  Rhin  ,  que  je  vous 
ai  communiqué  à  Paris,  faisait  espérer  la  réussite  du  pas- 
sage de  ce  fleuve.  La  position  de  l'armée  d'Italie  et  la  né- 
cessité de  forcer  nos  ennemis  à  la  paix  l'exigeaient  ;  ces 
motifs  ont  doublé  le  courage  de  l'armée  :  mille  obstacles 
ne  nous  ont  permis  de  déboucher  qu'à  six  heures  du  ma- 
tin. Les  fausses  attaques  se  faisaient  entendre  depuis  deux 
heures  ;  ainsi  ce  n'était  plus  la  surprise  qui  devait  assurer 
nos  succès ,  mais  l'audace.  Les  généraux  Duhem  ,  Vanda- 
nie ,  Davoust  et  Jordis,  les  adjudants-généraux  Demont  et 
Eudelet  commandaient  les  attaques  exécutées  par  les  31', 
100'  et  17'  demi-brigades,  un  bataillon  de  la  70',  deux  de 
la  100'  et  deux  de  la  16'  d'infanterie  légère;  ces  troupes, 
ont  abordé  successivement  à  la  rive  droite  par  déliarque- 
mcnt  de  quinze  cents  hommes  ;  il  devait  être  de  trois  mille; 
mais  de  soixante  bateaux  que  nous  devions  avoir,  il  n'a  pu 
nous  en  arriver  que  vingt-cinq. 

L'ennemi  a  fait  des  efforts  inouis  pour  nous  culbuter 
dans  le  Rhin.  Après  le  combat  le  plus  opiniâtre,  nos  ponts 
établis ,  et  les  réserves  ayant  passé  le  Rhin  ,  nous  avons 
pris  l'offensive.  Hier,  environ  midi,  l'ennemi  a  été  battu 
complètement  ;  nous  l'avons  chassé  et  dispersé  jusqu'4 
Gegenbach  ,  dans  la  vallée  de  la  Kintzig,  deux  lieues  en 
avant  d'Offenbourg.  Kehl  a  été  repris,  et  maintenant  nous 
nous  trouvons  placés  plus  avantageusement  qu'avant  le 
siège  de  cette  place. 

Le  résultat  de  cette  victoire  sont  des  drapeaux,  plus  do 
vingt  pièces  de  canon,  tons  les  équipages,  la  caisse  mili- 
taire et  le  bureau  de  l'état-major  de  l'armée,  trois  ou 
quatre  mille  prisonniers,  dont  un  officier-général  et  beau- 
coup d'officiers  d'élat-major  et  supérieurs  ;  la  perte  de 
l'eimemi  en  tués  et  blessés  est  énorme. 

Les  généraux  Duliem  et  Desaix  ont  été  blessés  en  soute- 
nant les  premiers  efforts  de  l'ennemi, après  le  passage.  Le 
général  Jordis  et  l'adjudant-général  Demont  ont  été  légè- 
rement blessés. 

Les  troupes  ont  fait  des  prodiges  de  valeur.  Un  esca- 
dron du  9'  régiment  de  hussards  ,  les  17'  et  4'  de  dra- 
gons, le  2'  de  cavalerie,  les  compagnies  d'artillerie  légère, 
commandées  par  les  capitaines  Foit  et  Gras,  qui  ont  suc- 
cessivement débarqué  à  la  suite  de  l'infanterie,  méritent 
les  plus  grands  éloges. 

Il  m'est  impossible  de  vous  donner,  dans  ce  moment , 
des  détails  plus  circonstanciés  sur  cette  opération  la  plus 
audacieuse  et  la  plus  périlleuse  que  j'aie  encore  vue  ;  je 
vous  les  enverrai  par  le  premier  courrier  ;  je  pourrai  vous 
citer  plus  particulièrement  le  nom  des  corps  et  des  mili- 
taires qui  se  sont  le  plus  distingués.  Je  ne  puis  vous  par- 
ler avec  trop  d'éloge  de  la  conduite  du  général  Vendame; 
il  commandait  d'abord  l'avant-garde  du  département,  et  la 
division  après  la  blessure  du  général  Duhem  ;  ce  dernier 
a  également  fait  des  prodiges  de  valeur. 

Le  travail  des  reconnaissances  avait  été  dirigé  par  le 
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iiintn]  Eoisgnard ,  du  corpsdu  génie  ;  \c.  cliof  de  bataillon 
du  génie  l'oUe\iii  comaiaiulaU  son  arme  i  1  allaquc  pnn- 

"^U  est  inutile  de  vous  citer  les  générauic  Ue^nier  et  De- 
saix  •  leurs  preuves  de  talent  et  de  courage  sont  connues 
de' toute  la  Bépulilique;  la  hlessure  de  ce  dernier  privée 
l'armée,    pour  <iuelquc  temps,  d'un  officier  bien  pre- 

*^' Cu's.  Le  général  Davoust,  à  la  tôtc  d'un  gros  parti,  est 
en  marche  pour  se  porter  à  la  téie  de  la  \allce  de  la 
Kcntsig,  et  l'adjudant-général  lUidelet  vers  la  Keml.is; 
nous  avons  pris  position  sur  Laclieren  ,  après  un  combat 
d'avant-garde  où  rcniiemi  n'a  opposé  qu'une  très  laible 
résistance.  _  .  ,   ,  „„„, 

Les  blessures  de  plusieurs  omciers- généraux  ayant 
exigé  plus  d'activité  de  la  part  des  autres  ,  il  ne  m'a  pas 
été  possible  de  vous  écrire  plus  tôt  ;  vous  aurez  des  détails 
bien  intéressants  des  diirérents  combats  que  nous  avons 
livrés;  quatre  officiers-généraux  autrichiens  y  ont  été 
blessés  ;  dont  un  à  mort  et  un  prisonnier.  C  est  un 
prcu\e  non  équixoque  de  l'acharnement  que  l'ennemi  a 
voulu  mettre  ù  empêcher  notre  établissement  sur  la  nve 
droite  du  Rhin. 

Salut  et  respect.  Signé  Moread. 

7'.  5.  Un  courrier  que  je  rerois  à  l'instant  du  général 
Buoiiaparte  m'annonce  la  signature  des  préliminaires  de 
paix  avec  l'empereur. 

Le  commissaire  du  gomernemcnl ,  près  l'armée  de  Wiin-el- 
Mosclle,  au  Directoire  exécutif, 

Stmsbourg  ,  le  3  norCal ,  an  V. 
Ciloycns  directeurs. 
L'armée  a  passé  le  Rliin  dans  la  nuit  du  30  germinal  au 
1"  Ooréal ,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  en  rendre 
compte.  ,  ,    ,      ■ 

Cette  première  journée  a  suffi  pour  s'assurer  de  la  rive 
droite  du  ticuvc  et  réunir  quc4(|ucs  forces;  le  combat  a 
commencé  le  2  avec  le  jour  ;  malgré  la  résistance  de  l'en- 
nemi,  dans  les  positions  les  plus  avantageuses,  il  a  été 
enfoncé  de  toutes  parts,  et  à  cinq  heures  du  soir  l'éten- 
dard tricolore  llottait  sur  les  bastions  de  Ivehl;  à  l'entrée 
de  la  nuit ,  nos  colonnes  étaient  à  la  hauteur  d'OCfembourg, 
et  l'ennemi  en  pleine  retraite.  Nous  avons  déjà  fait  plus 
de  trois  mille  prisonniers,  au  nombre  desquels  sont  le  gé- 
néral 0-Helly,  le  chef  de  l'artillerie  et  beaucoup  d'officiers 
supérieurs.  . 

Je  ne  puis  encore  vous  donner  le  détail  de  1  artillerie  et 
des  bagages  tombés  en  notre  pouvoir,  mais  ils  sont  consi- 
dérables ;  le  tout  va  passer  sur  le  pont  que  l'on  jette  à 
kelil  en  ce  moment. 

C'est  ainsi  que  les  républicains  sont  rentrés  en  posses- 
sion de  Kehl,  après  l'avoir  su  défendre  pendant  cinquante- 
deux  jours  de  tranchée  ouverte. 

Les  généraux  Desaix ,  Duhcm  et  Jordis  ont  été  blessés  ; 
tout  fait  espérer  qu'ils  sont  sans  danger. 

Les  généraux ,  officiers  et  soldats  ont  tous  également 
fait  des  prodiges  do  valeur. 
Salut  et  repect.  Signé  Kudleb. 

ARMÉE  DE  SAMBUE-ET-MEUSE. 
le  général  commandant  en  clicf  de  l'armée  de  Sambre-et- 
Mcusc,  au  Directoire  exécutif. 
Au  quartler-Bénéral  ù  Herbovn  ,  le  3  (loréiil  nn  V. 
Ciloycns  directeurs , 
Je  vous  mandais  hier  matin ,  que  le  corps  de  gauche  de 
l'armée  se  portait  à  Klein-Nister,  à  l'effet  de  chasser  l'en-- 
nemi  de  la  position  imporlantc  qu'il  occupait  :  celui-ci 
n'ayant  pas  jugé  à  iiropos  do  recevoir  le  combat,  nous 
n'avons  pu  avoir  qu'une  affaire  d'avant-garde ,  qu'ont  com- 
mandée les  généraux  Ney  etSoult,  avec  la  valeur  et  les 
talents  qu'ont  leur  connaît.  Ces  ofliciers  firent  tant  qu'ils 
arrivèrent  avec  rennemi  au  défilé  de  la  Uill,  par  lequel  les 
ennemis  se  retiraient  d'Ilerborn  sur  Wctzlacr,  le  poussè- 
rent vivement ,  et  lui  firent  cinq  cents  prisonniers,  dont 
deux  ofliciers.  L'aide-de-camp  Soult,  frère  du  général  de 
ce  nom,  en  prit  trois  cent  vingt  avec  trente  hussards,  et 
mit  toute  la  colonne  d'infanterie  ennemie  dans  la  plus 
[îraude  déroute.  Six  escadrons  de  dragons  qui,  à  la  bataille 
d' Altcnkirken,  s'étaient  couverts  de  gloire  sous  les  ordres  des 
générant  Clianipioiinet ,  Klein  et  Salme,  se  sont  encore 
conduits  de  la  manière  la  plus  distinguée.  Les  hussards , 
comme  il  i'yrtliuairc ,  partailemcut.  lJcu.\  balaiUous  de  la 
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C0«  voulant  prendre  part  au  combat,  ont  suivi  une  lieue  et 
demie  la  cavalerie  qui  marchait  au  grand  trot;  on  ne 
saurait  faire  assez  d'éloges  de  toutes  ces  braves  troupes. 

Les  ennemis  sont ,  dit-on ,  réunis  4  Wetzlaer  et  Giessen  ; 
cependant,  Grenier  est  déjà  sur  leur  flanc  gauche.  Pjous 
espérons  les  déloger  aujourd'hui  de  leur  position  .quelque 
formidable  qu'elle  soit.  Signé.  L.  HOCOE. 

ARMÉE  D'ITALIE. 
Buoniifiartc,  géniral  en  chef  de  l'armée  d'Italie. 
■  AU  quartiir-général  tle  Lcoben,  le  57  germinal  on  V. 
Citoyens  directeurs. 
En  conséquence  de  la  suspension  d'armes  que  je  vous  ai 
envoyée  par  mon  dernier  courrier,  la  division  du  général 
Serrurier  a  occupé  Gratz,  ville  contenant  quarante  mille 
habitants,  et  estimée  une  des  plus  considérables  de  l'Ltat 
de  l'empereur.  „„.„■ 

Les  généraux  Jouberl,  Delmaset  Baraguey-d  Ililhers  ont 
eu  à  bolzano  et  Milbach  différents  combats  desquels  ils 
sont  toujours  sortis  vainqueurs.  Ils  sont  parvenus  â  traver- 
ser tout  le  Tyrol,  à  faire,  dans  les  différents  couibaU,  huit 
mille  prisonniers,  et  ù  se  joindre  avec  la  grande  armée  par 
la  vallée  de  la  Drave.  Par  ce  moyen,  toute  l'armée  est 
réunie.  Notre  ligne  s'étend  depuis  la  vallée  de  la  Drave,  du 
côté  de  Spital  à  Rottmann,  le  long  de  la  Muhr,  Bruch, 
Gratz  et  jusqu'auprès  de  Tiume. 

Vous  trouverez  ci-joint  une  note  des  officiers  qui  se  sont 
parlicuUèremcnt  distingués  dans  les  affaires  du  Tyrol. 

SigUé  BCONAPABIE. 

Etat  des  officiers  et  soldats  qui  se  sont  distingués  dans  les 
journées  des  30  venlosc,  1",  2  rt  4  germinal  an  V. 

Martin,  adjudant-major  au  deuxième  bataillon  de  la  33° 
demi-brigade  de  bataille. 

Dans  la  journée  du  30  ventôse,  il  s'est  élancé  le  premier 
dans  les  retranchements  ennemis,  i  la  tétc  de  quatre  com- 
pagnies. Ses  talents  militaires  et  une  conduite  soutenue  le 
lont  considérer  comme  un  excellent  officier. 

Fabre,  capitaine  dans  la  11'  demi-brigade  d'infanterie 

Cet  officier  est  un  des  plus  distingués  de  l'armée ,  par 
ses  talents  et  par  sa  conduite  militaire,  qui  est  un  enchaî- 
nement d'actions  de  bravoure.  .     „.  r 

Labbe,  capitaine  dans  la  11'=  demi-brigade  d  infanterie 

1:èl  "officier,  recommandablo  par  beaucoup  de  bonnes 
qualités,  commandait  les  trois  compagnies  de  carabiniers 
delà  11.--  dans  la  journée  du  30  venlosc.  Digne  d  être  à  la 
tête  de  ces  braves  gens,  il  fut  atteint  d'un  coup  dangereux, 
en  leur  donnant  l'exemple  de  l'intrépidité. 
Bertliier,  lieutenant  dans  la  11'  demi-brigade  d  infantc- 

""^Cet  officier  s'est  montré  avec  distinction  dans  toutes  les 
affaires.  Dans  la  bataille  de  Clausen,  il  s'est  battu  contre  un 
dragon  ennemi  qu'il  a  démoulé.  Les  généraux  se  louent 
beaucoup  de  son  courage. 

Renard,  sergent-major  de  grenadiers  au  2°  bataillon  do 
la  33°  demi-brigade  de  bataille  ;  . 

Ce  militaire,  dans  la  journée  du  30  ventôse,  reçoit  deux 
coups  de  feu,  va  se  faire  panser  et  retourne  au  combat.  11 
était  déjà  connu  par  d'autres  traits  de  bravoure,  et  s  était 
surtout  distingué  dans  la  journée  du  25  nivose. 

Le  général  Dumas  s'est  loué  des  adjudants  \aleiitin  et 

'''ufdi'ef  de  brigade  Laval,  de  la  33',  s'est  également 
romnorlé  avec  bravoure  et  distinction  dans  toutesMes  af- 
faires ainsi  que  le  capitaine  Vilsouby,  de  la  k'  d  infanterie 
èeère  et  beaucoup  d'autres  mifitaires.  Je  doissurtout  vous 
nommer  le  capitaine  Joly,  de  la  3« ,  qui  a  eu  la  jami.e  tra- 
versée d'une  balle,  et  (lui  est  un  officier  d  un  rare  mente. 
En  général,  je  suis  très  content  de  la  bravoure  de  tou- 
tes  les  troupes  :  dans  toutes  les  affaires  oi'i  elles  se  sont 
trouvées ,  elles  ont  toujours  donné  avec  l'intrépidité  natu- 
relle à  l'armée  d'Italie.  ,,,,... 

Le  général  dicisionnaire. 
Signé  JocBEKT. 

Pour  copie  conforme  : 

U  général  de  division  ,  chef  de  l'élat-major. 
Signé  .\.  Berihier. 
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COnrS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS 
Suite  fie  la  séance  du  3  floréal. 
Lacm'e  relève  les  iWfauls  qu'il  aperçoit  dans  la  ré- 
solution relative  à  la  libre  circulation  des  grains.  Im- 
pression du  discours,  ajournement  de  la  discussion. 
—  Uapport  de  lU'gnier  sur  sur  la  résolution  qui  met 
.^  la  charge  des  condamnés  les  frais  de  la  procédure 
criminelle,  correctionnelle  et  de  police:  il  en  propose 
l'approbation.  Mollevaut  et  Lanjuinais parlent  pour  le 
rejet.  Uégnier  insiste. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEKTS. 
Séance  du  3  floréal. 
Message  du  Directoire,  en  réponse  i  celui  du  Con- 
seil ,  qui  lui  demandait  des  renseignements  sur  la  si- 
tuation des  Colonies  :  il  entre  dans  un  très  long  dé- 
veloppement des  moyens  qui  peuvent  y  rétablir  la 
paix. 


«"219.        WoMiili  »  floréal      (28  avril). 


COnrS  LÉGISLATIF. 


J^ndres.  —  Eflorts  du  parti  de  l'opposilion  pour 
contraindre  le  gouvernement  à  faire  la  paix  et  à  écar- 
ter les  ministres  actuels.  Réunion  du  prince  de  Galles 
à  ce  parti.  —  Continuation  des  subsides  ù  l'empereur 
d'après  la  déclaration  de  Pitt,  que  rAutriclie  s'était 
engagée  à  ne  point  faire  de  paix  séparée  sans  l'An- 
gleterre. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris ,  te  8  florcal. 

Le  courrier  qui  apporte  au  Directoire  les  prélimi- 
naires de  paix  signés  avec  la  cour  de  Vienne ,  n'est 
pas  encore  arrrivé.  Ainsi,  nous  ne  dirons  rien  des 
articles  de  ce  traité,  qui  doit  ramener  la  tranquilité 
dans  tout  le  continent.  Nous  nous  bornerons  à  rap- 
porter un  fait  qui  ne  peut  nous  étonner ,  mais  qui 
est  bien  digne  de  Buonaparte.  Parmi  les  propositions 
qui  lui  furent  faites  dans  les  premières  ouvertures  de 
paix ,  il  y  avait  un  article  portant  que  sa  majesté 
l'empereur  reconnaissait  la  République  française. 

La  République  française  ,  répondit  Buonaparte,  est 
comme  le  soleil  sur  Tliorison  :  bien  aveugles  sont 
ceux  que  son  éclat  n'a  pas  encore  frappés!  —  L'article 
fut  rayé. 

Le  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  qui  vient 
d'être  conclu  entre  le  Directoire  exécutif  et  le  roi  de 
.Sardaigne ,  sera  incessamment  soumis  ii  la  sanction 
du  Corps  législatif. 

(  Extrait  du  Rédacteur.  ) 

On  assure ,  et  cela  paraît  certain ,  qu'au  moment 
où  le  général  Laudon  tâchait  de  pénétrer  par  le  Trc- 
tin,  quelques  troupes  vénitiennes  sont  parties  de 
Salo,  après  en  avoir  tué  les  Français,  et  de  là  sont 
allées  à  Véronne ,  oii  elles  ont  massacré  près  de  600 
républicains ,  dont  une  partie  de  malades. 

A  l'instant  où  le  général  Kilmaine  a  appris  cette 
tr;ihi<on  atroce,  il  a  fait  partir  tout  ce  qui  se  trouvait 
d(S  troupes  françaises  sous  sa  main.  Les  braves  Lom- 
bards s'y  sont  joints  ;  on  a  marché  sur  Salo ,  qui  a  été 
livré  aux  flammes. 

Au  départ  du  courrier,  on  marchait  sur  Véronne  qui 
subira  le  môme  sort. 

Tous  ces  mouvements  étaient  combinés  avec  les 
Aulricliiens. 

Variclis.  —  Formation  d'une  secte  de  Tlwoplii- 
lanlro))cs  ,  ou  Adoralcurs  du  Uicu  cl  amis  des 
hommes. 


CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  4  floréal. 
Fin  de  la  lecture  du  message  relatif  aux  colonies. 
Impression  et  renvoi  à  une  commission  spéciale.  — 
Réznrd,  à  la  suite  d'un  rapport,  fuit  adopter  un  pro- 
jet de  résolution  portant  que  la  main-levée  du  séques- 
tre, et  l'envoi  en  possession  des  biens  confisqués, 
ont  lieu  au  profit  des  héritiers  ou  ayant-droit  des  re- 
belles de  l'Ouest ,  connus  sous  le  nom  de  Vcndiois 
et  de  chouans,  morts  en  état  de  rébellion  avant  l'épo- 
que de  la  pacification.  Les  héritiers  ou  ayant-droit  qui 
auraieint  eux-mêmes  fait  partie  des  rebelles,  jouiront 
des  mêmes  avantages,  en  justifiant  qu'ils  sont  rentrés 
au  sein  de  la  République,  et  que  le  rebelle  mort  n'é- 
tait pas  dans  le  cas  de  l'émigration.  —  Duprat  fait 
adopter  un  projet  interprétatif  de  la  loi  du  divorce, 
portant  que  l'article  X  du  §  III  de  la  loi  du  20  septem- 
bre 1792,  n'est  applicable  qu'aux  actes  passés  entre 
les  époux  judiciairement  séparés  :  les  époux  divorcés 
par  suite  d'une  séparation  volontaire  sont  admis  à 
faire  liquider  leurs  droits,  nonobstant  tous  traités  in- 
tervenus eulr'eux  à  l'époque  de  leur  séparation.  — 
Texte  du  nouveau  rapport  de  Gibert-Desmolièrcs  sur 
la  contribution  foncière. 


N   220.      nécadi  tO  floréal     (29 
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Boston.  —  Arrêté  de  Victor  Hugues ,  agent  du  Di- 
rectoire exécutif  dans  les  Indes  orientales,  qui  auto- 
rise les  vaissaux  de  la  République  et  les  corsaires 
français  à  prendre  et  à  conduire  dans  les  ports  de  la 
République  tout  bâtiment  neutre  destiné  pour  les  lles- 
du  Vent  et  Sous-le-Vent ,  livrées  aux  Anglais,  et  oc- 
cupées et  défendues  par  des  émigrés. 

Londres.  —  Assemblée  des  habitants  du  faubourg 
de  Southwark  ,  dans  laquelle .  à  l'exemple  des  bour- 
geois de  la  cité,  ils  ont  arrêté  une  adresse  au  roi, 
pour  le  supplier  de  renvoyer  ses  ministres,  comme  le 
seul  moyeu  de  se  procurer  une  paix  prompte  et  ho- 
norable ,  et  de  rétablir  le  crédit  public.  —  Dans  la 
séance  des  pairs,  du  28  mars,  le  comte  de  Sullblk  , 
après  une  longue  énumération  de  griefs  contre  les 
ministres  ,  fait  la  motion  d'une  humble  adresse  i  sa 
majesté ,  pour  la  supplier  d'éloigner  de  ses  conseils 
le  premier  lord  de  la  trésorerie ,  les  mesures  perni- 
cieuses qu'il  a  prises  lui  ayant  fait  perdre  la  confiance 
du  pays.  Cette  motion  est  discutée  et  rejetéc  à  une 
grande  majorité. 

Mélanges.  —  Extrait  d'un  écrit  publié  à  Londres 
par  le  lord  Lauderbale ,  sous  le  titre  de  :  Pensées  sur 
les  Finances,  à  l'occasion  des  înesures  de  ta  pré- 
senle  session  du  parlcmenlde  ta  Crande-Brclaync. 
H  établit  que,  depuis  le  7  décembre  179/i  jusqu'au 
7  décembre  179(5 ,  la  dette  nationale  s'est  augmentée 
d'un  milliard  trois  cent  quatre- vingt -sept  millions 
cent  quarante-neuf  mille  six  cent  soixante  livres  tour- 
nois. 


cours     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  4  floréal. 
Fin  du  rapport  de  Gibert-Desmolièrcs  sur  la  con- 
tribution foncière.  Adoption  de  plusieurs  articles  de 
son  projet.  —  Opinion  étendue  de  Beiïroy  contre  le 
projet  de  Lamarque,  relatif  à  la  suspension  de  la  vente 
des  domaines  nationaux,  qui  consacrerait,  dit-il,  la 
ruine  d'une  multitude  de  familles,  victimes  infortu- 
nées du  régime  de  la  terreur. 
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CONSF.II,   DF.S   AXCIF.NS. 
Séance  du  h  /lorétit. 
Reprise  de  la  discnssinn  sur  les  frais  en  matit-rc 
criminelle.   Ooiipil- Préfoin  trome  la  résolution  in- 
juste. Delmas  s'clforce  d'établir  sa  moralité.  Paradis 
la  combat,  lillc  est  rcjetéc  à  la  prcsqu'unanimité. 

VaricK's.  —  Notice  d'un  ouvrage  intitulé  :  De  la 
rliitosopkic  du  lionhrur,  recueilli  et  publié  par  l'au- 
teur de  la  PInlosopIdc  de  ta  Salure. 


M"  221.     PrimeiU  1 1  «oréal     (SOavril). 


Italie.  —  Sommaire  des  moyens  mis  en  usage  par 
roligarcbie  adrialiquo,  pour  cmpOcber  les  Français 
de  devenir  les  arbitres  du  sort  de  l'Italie.  —  Disposi- 
tions vigoureuses  des  Vénitiens  insurgés  pour  conso- 
lider leur,  liberté.  —  Proclamation  du  général  de  bri- 
gade Lalioz ,  commandant  les  troupes  lombardes,  au 
peuple  de  Brescia  :  il  invile  les  brigands  qui  ont  in- 
sulté les  troupes  républicaines  à  rentrer  dans  leurs 
foyers ,  et  menace  d'une  punition  terrible  ceux  qui 
troubleraient  encore  l'ordre  public.  —  Circulaire  des 
patriotes  mantouans  aux  patriotes  et  sociétés  d'Italie, 
pour  les  exciter  ù  la  dcsiructiou  de  la  tyrannie. 


REPUBLTQUE  FRANÇAISE. 

Une  lettre  du  général  Iloclie,  écrite  du  quartier- 
général  à  Fridberg,le  !i  floréal,  annonce  de  nouveaux 
SUCCÈS  de  l'armée  de  Sambre-et-Aleuse.  Le  général 
Lcfebvre  ,  à  la  toto  de  sa  division,  a  franchi  la  Mdda , 
quoique  défendue  par  l'élite  de  la  cavalerie  autri- 
chienne. Nos  troupes  allaient  entrer  péle-mèlc  avec 
l'ennemi  dans  Francfort,  lorsque  la  nouvelle  de  l'ar- 
mistice suspendit  nos  triomphes.  Nous  avons  fait , 
dans  cette  occasion,  h  à  500  prisonniers.  Une  autre 
colonne  s'est  emparée  de  Wetziacr. 

Une  lettre  du  général  de  division  Berthier  ,  chef  de 
l'élat-major  de  l'armée  d'Italie ,  au  général  Hoche  , 
écrite  du  quartier-général  de  Keiss  ,  près  Leobcn  ,  en 
date  du  '29  germinal ,  confirme  la  nouvelle  de  la  si- 
gnature des  préliminaires  de  la  paix. 

(  Extrait  du  nidactmr.) 

ARMIÎE   Di;   SAMBRE-ET-MEUSE. 
Le  gànèial  en  chef  de  t'mmic  de  Sambre-cl-Mcusc ,   au 
Directoire  cxkulif. 
Au  qunrtier-g(<iiL'ral  il  Gicssi-n,  le  3  ttavéA  an  V. 
Citoyens  directeurs , 
Je  m'étais  trompé  en  vous  annonçant  que  les  ennemis 
tiendraient  sur   la   liaute  Lnhn.  Le  général  Olivier  s'est , 
liicr,  emparé  de  •\\etzlacr;  et  avec  la  cavalerie  de  l'avanl- 
garde  seulement ,  nous  nous  sommes  rendus  maîtres  du 
poste  important  de  Giessen.  Les  ennemis  le  défendaient  : 
nous  avions  à  passer  une  rivière  considérabicnieiil  augmen- 
tée par  les  crues  d'eau,  et  noire  marche  ayant  été  fort 
longue ,  toute  l'infauterle  était  à  plus  de  trois  lieues  der- 
rière nous. 

Après  avoir  fait  les  reconnaissances  nécessaires.  Cnam- 
pionnet  et  Salm ,  à  la  tctc  do  deux  régiments  de  dragons , 
passèrent  au  gué  d'Atzbach  ,  afin  de  tourner  les  ennemis 
par  leur  gauche.  Klein  passa  à  Wirmot  a\ec  deux  autres 
régiments  do  la  même  arme  pour  se  porter  à  Steinherg, 
taiidis  que  Ney,  ne  consultant  que  sou  courage,  attaqua 
de  front  une  ville  fortifiée  et  défendue  par  de  l'infanterie. 
Bientôt  les  ennemis  prirent  la  fuite ,  et  ils  furent  pour- 
suivis, malgré  l'épaisseur  des  bois,  jusqu'à  la  position  de 
Steinl)erg  où  ils  essayèrent  de  se  rallier.  Nousconibattimes 
là  jusqu'à  la  nuit. 

Le  général  Salm ,  accompagné  de  son  aide-de-cauip  cl 
d'une  vingtaine  de  dragons,  lit  déposer  lesarmcs  à  trois 
cent  dix-sept  hommes  d'infanteiie,  dont  deux  ofllciers  , 
et  prit  deux  pièces  de  canon.  Ce  corps  délendait  un  \il- 
lage. 

k'  Série,  —  Tome  II, 
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Le  brave  général  Ney,  dont  le  cheval  s'est  abattu  dans 
une  charge  en  voulant  sauter  un  large  fossé,  a  été  fait 
prisonnier;  mais  il  n'est  pas  blessé.  Je  l'ai  réclamé  sur-le- 
champ.  . 

Nous  nous  portons  aujourd  hui  sur  ^ldda. 
Signé  L.  IIocuE. 

/.(•  nMral  en  clief  de  l'armée  de  Sambre-et-Mcuse .   au 
Directoire  exôcutif. 
AU  quartier-général  à  Frlilbcrg,  le  4  Horéal  an  V. 
Citoyens  directeurs ,  ,,-,,, 

Nous  avons  hier  contraint  l'ennemi  à  repasser  la  Nldda; 
le  général  Lefebvre,  à  la  tète  de  sa  brave  division,  a  fianclii 
cette  rivière,  que  l'élite  de  la  cavalerie  impériale  entreprit 
en  vain  de  défendre.  Nos  braves  chasseurs  à  cheval  allaniu 
entrer  pélc-méle  dans  Francfort,  lorsque  Lcfebvre  recul  du 
général  ennemi  l'avis  que  les  préliminaires  de  la  paix  ve- 
naient d'être  signés  ;  ce  qu'on  venait  d'apprendre  à  I  armée 
autrichienne  par  un  courrier  m'apportanl,  de  la  part  du 
général  Berthier,  lalellre  dont  copie  est  jointe  à  la  pre- 

"^  Le  "général  Lefebvre,  aussi  humain  que  valeureux,  crut 
devoir  arrêter  l'elTusion  du  sang,  et  consentit,  ainsi  que  le  Un 
proposait  l'ennemi,  à  suspendre  le  combat  jusqu  au  retour 
d'un  officier  qu'il  me  dépêcha  sur-le-champ.  Je  confirai  u 
ce  qu'U  avait  fait,  ne  pouvant  plus  douter  de  la  nouvelle 
qui  m'était  apportée.  Les  armées  sont  en  présence,  dispo- 
sées à  faire  leur  devoir.  . 

J'ai  pourtant  élé  contraint  de  faire  aujourd  hui  un  mou- 
vement sur  ma  droite  pour  resserrer  la  ligne.  J'avais  appris, 
celle  nuit,  que  l'ennemi  avait,  dans  la  journée  d  hier,  ras- 
semblé beaucoup  de  cavalerie,  avec  laquelle  i  pensait 
pouvoir  arrêter  la  marche  du  général  Lefebvre.  J  ai  donc 
porté  plusieurs  escadrons  dans  les  environs  de  Fndbcrg, 
on  j'attends  les  événements  et  vos  ordres.  _ 

J'ai  cru  devoir  proposer  aux  généraux  ennemis  d  arrêter 
une  li^nc  de  déiuarcalion  pour  les  armées,  derrière  la- 
tniellc  elles  altcndraicnt  les  ordres  ultérieurs  de  leur  gou- 
xernemeut  respectif.  Nous  avons  fait  hier  deux  cent 
cinquante  à  trois  cents  prisonniers. 

'  Signé  L.  HOCHE. 

Le  qénhal  de  division,  chef  de  IVirU-maJor  de  l'armée 
d'Italie,  au  général  en  chef,  commandant  l  armée  de 
Sambrc-et-Mc\ise. 

Au  quarticr-Bénéral  <1q   Kclss,  près  Uolxl,  le  29  ger- 
minal an  V. 
Général, 
Le  général  en  chef  Buonapartc  mo  charge  de  vous  pro- 
venir qu'aujourd'hui  à  deux  heures  du  matin,  les  preliim- 
naires  de  la  paix  entre   la  République    française  et  sa 
maiesté  l'empereur,  viennent  d'être  signés  à  Leobcn,  par 
MM.  le  major-général  Morveldt ,  le  baron  \incent  et  le 
marquis  deGallo,  chargés  de  pourvoirs  de  1  empereur,  et 
par  le  général  en  chefde  l'armée  d'Ilalie,  Buonapartc,  pour 
la  République  française. 

Je  ne  perds  pas  un  seul  instant,  général,  pour  vous  faire 
part  oDicicllemenl  de  cette  nouvelle,  aliu  que  vous  fassiez 
vos  dispositions  eu  conséquence. 

Le  "énéral  en  chef  Buonapartc  enverra  demain  un  ofli- 
cier  au  Directoire.  Cet  officier  vous  fera  coimaitre  les  con- 
dilions  des  préliminaires. 
Salut  et  fraternité. 

Signé  Alexandre  BEUiniEP. 
Tour  copie  conforme  : 

Signé  L.  IIociiE. 

Mélanges.  —  Fin  de  l'cxlrait  de  l'écrit  publié  à 
Londres,  par  lord  Lauderbale.  —  Pnqwsition  faite 
par  Louis  Julian,  que  la  liberté  de  Lafayelte  et 
celle  de  tous  les  Français  détenus  dans  les  Etats  de 
l'empereur,  pour  faits  relatifs  à  la  révolution,  soi 
un  des  articles  du  traité  de  paix. 


CORPS     LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ-CEOTS. 

Séance  du  5  floréal. 

Rapport  de  Richaud ,  relatif  aux  vols  de  deniers 

lilublics  faits  à  des  pcrcepleurs,  receveurs  et  autf.'s 

dépositaires,  par  force  majeure,  sans  moyens  de  ré- 
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sistanr.e,  et  sur  le  raoïle  de  adcliarge  des  comptables. 
Ailoplioii  de  plusieurs  articles  du  projet. 

TRAITÉ   DE  PAIX 
Conclu  entre  la   République  française  et  le  pape  Pie  VI , 

approuvé  par  te  Directoire  exécutif,  et  ratifié  par  le 

Conseil  des  Cinq-Cents  dans  la  séance  du  ig  germinal, 

et  par  celui  des  Anciens  dans  celle  du  lo  floréal. 

Le  tiailé  de  paix  conclu  à  Tolentino  le  1"  ventôse  de 
l'an  V  (10  février  1797,  v.  st.),  entre  la  République 
IVançaise  et  le  pape  Pie  VI ,  signé  par  les  citoyens  Buona- 
parté ,  général  eu  chef  de  l'armée  d'Ualie ,  et  Cacault , 
ministre  de  la  République  française,  munis  de  pleins  pou- 
voirs du  Directoire  exécutif,  d'une  part  ;  et  son  éminence 
le  cardinal  Maltei,  M.  Callepi,  M.  le  duc  Krascbi,  M.  le 
marquis  Massimo,  plénipotentiaires  de  sa  sainteté,  d'autre 
pari;  accepté,  approuvé,  ratifié  et  confirmé  par  le  pape, 
Je  23  février  17yV  ;  arrêté  par  le  Directoire  exécutif  le  12 
germinal  de  l'an  V  de  la  République  {ran(;aise,  une  et  in- 
divisible, et  dont  la  teneur  suit  : 

Le  général  en  chef  Buonaparte ,  commandant  l'armée 
d'Italie,  et  le  citoyen  Cacault,  agent  de  la  République 
française  en  Italie  ,  plénipotentiaires  chargés  des  pouvoirs 
du  Du-ectoire  exécutif; 

Son  éminence  le  cardinal  Mattei,  M.  Caleppi ,  M.  le 
duc  Braschi,  M.  le  marquis  Massimo,  plénipotentiaires 
de  sa  sainteté; 

Sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I".  Il  y  aura  paix ,  amitié  et  bonne  intelligence 
entre  la  République  française  et  le  pape  Pie  VI. 

II.  Le  pape  révoque  toute  adhésion,  consentement  et 
accession,  par  écrit  ou  secrets,  par  lui  donnés  à  la  coali- 
tion armée  contre  la  République  française;  à  tout  traité 
d'alliance  offensive  et  défensive ,  avec  quelque  puissance 
ou  état  que  ce  soit.  Il  s'engage  à  ue  fournir,  tant  pour  la 
guerre  actuelle  que  pour  la  guerre  à  venir  ,  à  aucune  des 
puissances  armées  contre  la  République  française,  aucun 
secours  en  hommes ,  vaisseaux ,  armes  ,  munitions  de 
guerres ,  vivres  et  argent ,  à  quelque  titre  et  sous  quelque 
dénomination  que  ce  puisse  être. 

III.  S.  S.  licenciera,  dans  cinq  jours  après  la  ralifica- 
tioudu  présent  traité,  les  troupes  de  nouvelle  formation, 
ne  gardant  ([ue  ses  régiments  existants  avant  le  traité  d'ar- 
mistice signé  à  Bologne. 

IV.  Les  vaisseaux  de  guerre  ou  corsaires  des  puissan- 
ces armées  contre  la  République  ,  ne  pourront  entrer  et 
encore  moins  demeurer  pendant  la  présente  guerre  dans 
les  ports  et  rades  de  l'état  ecclésiastique. 

V.  La  République  française  continuera  à  jouir,  comme 
avant  la  guerre,  de  tous  les  droits  et  prérogatives  que  la 
France  avait  à  Rome ,  et  sera ,  en  tout ,  traitée  comme  les 
puissances  les  plus  considérées  ,  et  spécialement  à  l'égard 
de  son  ambassadeur  ou  ministre,  et  des  consuls  et  vice- 
consuls. 

VI.  Le  pape  renonce,  purement  et  simplement,  à  tous 
les  droits  qu'il  pourrait  prétendre  sur  les  villes  et  terri- 
toire d'Aviguon,  le  comtat  Véuaissin  et  ses  dépendances  , 
et  transporte  ,  cède  et  abandonne  lesdits  droits  à  la  Ré- 
publique française. 

VII.  Le  pape  renonce  également  à  perpétuité ,  ccdo  et 
transporte  à  la  République  française  tous  ses  droits  sur 
les  territoires  connus  sous  les  noms  de  légations  de  Bolo- 
gne ,  Fcrrare  et  la  Romagne.  Il  ne  sera  porté  aucune  at- 
teinte à  la  religion  catholiquejdansles  susdites  légations. 

VIII.  La  ville,  citadelle  et  villages,  formant  le  terri- 
toire de  la  ville  d'.\iic6ne,  resteront  a  la  République  fran- 
raisc  jusqu'à  la  paix  continentale. 

IX.  Le  pape  s'oblige  ,  pour  lui  et  ceux  qui  lui  succé- 
deront ,  de  ne  transporter  à  personne  le  litre  de  seigneu- 
rie attaché  au  territoire  par  lui  cédé  à  la  Républicpie 
française. 

X.  S,  S.  s'engage  à  faire  payer  et  délivrer  a  Fobgno  , 
aux  trésoriers  de  l'armée  française,  avant  le  15  du  mois 
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de  ventôse  courant  (mars  1797,  vieux  style)  la  somme 
de  1 5  millions  de  livres  tournois  de  France  ,  dont  10  mil- 
lions eu  numéraire,  et  5  en  diamants  et  autres  effets  pré- 
cieux, sur  celle  d'environ  10  millions  qui  restent  dus  sui- 
vant l'article  IX  de  l'armistice  signé  à  Bologne  ,  le  5  mes- 
sidor an  IV,  et  ratifié  par  S.  S.  le  27  juin. 

XI.  Pour  acquitter  définitivement  ce  qui  restera  à 
payer  pour  Pentiére  exécution  de  l'armistice  signé  à  Bo- 
logne, S.  S.  fera  fournir  à  l'armée  800  chevaux  de  cava- 
lerie cnharnachés,  800  chevaux  de  trait,  des  bœufs  et  des 
buQcs  ,  et  autres  objets  produits  du  territoire  de  l'Eglise. 

XII.  Indépendamment  de  la  somme  énoncée  dans  les 
deux  articles  précédents,  le  pape  paiera  à  la  République 
française,  en  numéraire ,  diamants  ou  autres  valeurs ,  la 
somme  de  1 5  millions  de  livres  tournois  de  France ,  dont 
1 0  millions  dans  le  courant  du  mois  de  mars ,  et  cinq  rail- 
lions dans  le  courant  du  mois  d'avril  prochain. 

XIII.  L'article  VIII  du  traité  d'armistice,  signé  à  Bo- 
logne, concernant  les  manuscrits  et  objets  d'arts ,  aura  son 
exécution  entière,  et  la  plus  prompte  possible. 

XIV.  L'armée  française  évacuera  l'Umbria  ,  Perrugia  , 
Camerino,  aussitôt  que  l'article  X  du  présent  traité  sera 
exécuté  et  accompli. 

XV.  L'armée  française  évacuera  la  province  de  Ma- 
cerala  ,  à  la  réserve  d'Ancone  ,  de  Fano,  et  de  leur  ter- 
ritoire, aussitôt  que  les  cinq  premiers  millions  delà  somme 
mentionnée  à  l'article  XII  du  présent  traité  auront  été 
payés  et  délivrés. 

XVI.  L'armée  française  évacuera  le  territoire  de  la 
ville  de  Fano  et  du  duché  d'Urbin ,  aussitôt  que  les  cinq 
seconds  millions,  de  la  somme  mentionnée  à  l'article  XII 
du  présent  traité,  auront  été  payés  et  délivrés,  et  que  les 
articles  III  ,  X  ,  XI  et  XIII  du  présent  traité  auront  été 
exécutés.  Les  cinq  derniers  millions  faisant  partie  de  la 
somme  stipulée  dans  l'article  XII  seront  payés  ,  au  plus 
tard,  dans  le  courant  d'avril  prochain. 

XVII.  La  République  française  cède  au  pape  tous  ses 
droits  sur  les  différentes  fondations  religieuses  françaises 
dans  les  villes  de  Rome  et  Loretto,  et  le  pape  cède  en 
toute  propriété  à  la  République,  tous  les  biens  allodiaux 
appartenant  au  saint-siège  dans  les  provinces  de  Ferrare  , 
Bologne  et  la  Romagne,  et  notamment  la  terre  de  Mezzola 
et  ses  dépendances  ;  le  pape  se  réserve  cependant ,  en  cas 
de  vente,  le  tiers  des  sommes  qui  en  proviendront,  les- 
quelles devront  cire  remises  à  ses  fondés  de  pouvoirs. 

XVIII.  Sa  sainteté  fera  désavouer,  par  un  ministre  à 
Paris,  l'assassinat  commis  sur  la  personne  du  secrétaire  de 
légation  Basseville.  Il  sera  payé  par  sa  sainteté,  et  par 
elle  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  français  ,  la 
somme  de  300,000  liv.,  pour  être  répartie  entre  ceux 
qui  ont  souffert  de  cet  attentat. 

XIX.  Sa  sainteté  fera  mettre  en  liberté  les  personnes 
qui  peuvent  se  trouver  détenues  à  cause  de  leurs  opinions 
politiques. 

XX.  Le  général  en  chef  rendra  la  liberté  de  se  retirer 
chez  eux  à  tous  les  prisonniers  de  guerre  des  troupes  de 
sa  sainteté ,  aussitôt  après  avoir  reçu  la  ratification  du 
présent  traité. 

XXI.  F.n  attendant  qu'il  soit  conclu  un  traité  de  com- 
merce entre  la  République  française  et  le  pape,  le  com- 
merce de  la  République  sera  rétabli  et  maintenu  dans  les 
états  de  sa  sainteté,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

XXII.  Conformément  à  l'art.  VI  du  traité  conclu  à  la 
Haye  le  27  floréal  de  l'an  III ,  la  paix  conclue  par  le 
présent  traité  entre  la  République  française  et  sa  sainteté, 
est  déclarée  commune  à  la  République  batave. 

XXIII.  La  poste  de  France  sera  rétablie  à  Rome  de  la 
même  manière  qu'elle  existait  auparavant. 

XXIV.  L'école  des  arts,  instituée  à  Rome  pour  tous 
les  Français,  y  sera  rétablie,  et  continuera  d'être  dirî- 
■'ée  comme  a^anl  la  guerre.  Lo  palais  appartenant  à  la 
République ,  oii  Celte  école  éfait  placée,  sera  rendu  sans 
di' gradations. 
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XXV.  Tous  les  articles,  clauses  et  comlilions  du  pré- 
sent traite  ,  sans  exreption,  sont  olilisatuiros  à  pcriiélnile, 
tant  pour  sa  sainteté  le  pape  Pie  VI ,  que  pour  ses  s'jc- 
crsseurs. 

XXVI.  I.e  présent  traité  sera  ratifié  dans  le  plus  court 
délai  possible. 

Fait  et  signé  au  quartier-général  de  Tolenlino ,  par  les 
susdit  plénipotentiaires ,  le  l"  ventôse,  an  V  de  la^ Répu- 
blique française  une  et  indivisible  (19  février  1797). 
Signé:  r.uoNAr,\RTE,  Cac»ult,  le  cardinal  Mattei  ,  Lodis 
CALitri ,  le  duc  Braschi-Ruffi  ,    le  marquis  Ca- 
mille Massimo. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  général  en  chef.  Signé  RcoHArARTE. 
Lo  abliiamo  acccttalo,  approvalo.ratificatoe  confermalo, 
corne  in  effetto  accetinmo,  approviamo,  ratiriehiarao  e  con- 
femiiamo,  promettendo  sulla  nostra  fcde  e  parola,  di  ese- 
guirlo,  e  di  osservarlo  e  Ji  farlo  inviolabilraente  eseguire 
ed  osserbare  in  ogni  punlo  ed  articolo,  e  di  giammai  con- 
travenirvi  permetlere  che  direltamente  o'  indirettamente 
vi  si  contravenga  in  maniera  aleuna ,  persuasi  che  ugual- 
menle  sara  eseguito  ed  osservato  nello  stesso  modo  dalla 
Republica  Francese  e  dal  Générale  ed  Agente  di  sopra 
uominato.  In  fede  di  che  abbiamo  Crmata  di  uostra  mano 
la  présente  approvazione,  accettazione,  ratiGca  econferma, 
c  commandato  che  vi  si  opponga  il  nostro  pontifico  sigillo. 
Dato  dal  vaticano  questo  die  23  febraro  1797. 

Signé  PiDS  P.  P.  VI. 
Pour  expédition  conforme  : 

Signé  PiEWOEtl,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif; 

Signé  Lacardb,  secrétaire-général. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  présent  traité 
de  paix  avec  le  pape,  négocié  au  nom  de  la  République 
française  par  les  commissaires  Buouaparte,  général  en  chef 
commandant  l'armée  d'Italie,  et  Cacault,  ministre  pléni- 
potentiaire de  la  République.  Fait  au  palais  national  du 
Directoire  exécutif,  le  12  germinal  au  V  de  la  République 
française,  une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme: 

Signé  Revtdeel  ,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif: 

Signé  LiGiRDE,  secrétaire-général. 


N"  222.       Duoeli  1 S  floréal       (l"mai). 


Viimne.  —  Proclamation  de  l'eraperetir  :  Ne  pou- 
vant se  charger  en  personne  de  la  défense  de  cette 
ville,  par  des  causes  connues  et  par  des  plus  impor- 
tantes, il  a  tout  visité,  tout  vu,  tout  réglé  pour  cette 
défense.  Sa  majesté  espère  toujours  que  rennemi 
montrera  enfin  dcsdisposiiions  plus  équitables;  mais, 
dans  le  cas  oii  il  voudrait  se  porter  à  dos  extrémités, 
elle  cotnptc  sur  Tassislauce  puissante  de  ses  lidéles 
.sujets.  Sa  majesté  termine  en  promettant  à  tous  les 
propriétaires  des  maisons  de  Vienne  de  les  indem- 
niser des  dommages  que  leurs  habitations  pourraient 
recevoir  par  les  dispositions  de  défense  ou  par  l'en- 
nemi. 

Milan.  —  La  société  d'instruction  s'occupe  des 
moyens  les  plus  propres  à  augmenter  la  force  natio- 
nale. —  Combat  livré  par  les  patriotes  à  une  horde 
de  brigands,  excités  par  le  gouvernement  vénitien  ; 
ils  sont  tués  en  partie,  pris  et  mis  en  fuite. 


nÉf'UBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Buonaparle,  général  en  chef  ilc  l'armée  d'Italie,    au  sàré- 

ntssime  doge  de  la  Hépubliquc  de  Venise, 

Au  ciunitler-iîdiiéi-.il  do  Judi-niLoiirg.  le  20  germinal  an  V. 

Dans  toute  la  terre-fcrmo ,  les  sujeu  de  la  séréiiisslinc 


P('-publiquc  sont  Kous  les  armes;  le  cri  de  ralliement  est  : 
mnrl  aux  l'ranrais. 

Le  nombre  des  soldats  dn  l'armée  d'Italie  qui  en  ont  été 
les  victimes  se  monte  di^à  à  plusieurs  centaines.  Vous 
alleclez  en  vain  de  désavouer  les  attroupements  que  vous- 
mCme  avez  préparés.  Croyez-vous  que  quand  j'ai  pu  porter 
nos  armes  au  cœur  de  rAlleniagne,  je  n'aurai  pas  la  force 
de  faire  respecter  le  premier  peuple  du  monde?  pensez- 
vous  que  les  légions  d'Italie  puissent  soulTrir  les  massacres 
que  vous  excitez?  Le  sang  de  nos  frères  d'armes  sera 
\engé,  et  il  n'est  pas  un  seul  bataillon  français  qui,  chargé 
de  cette  mission  généreuse ,  ne  se  sente  trois  fois  plus  de 
courage  et  de  moyens  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  vous  punir. 
Le  s(!nat  de  Venise  a  répondu  par  la  plus  noire  perUdie  à 
notre  générosité  soutenue  4  son  égard. 

Je  prends  le  parti  de  vous  envoyer  mes  propositions  par 
l'un  de  mes  aides-de-camp  et  chef  de  brigade  :  la  giieire 
ou  la  paix.  Si  vous  ne  prenez  sur-le-cliamp  toutes  les  me- 
sures pour  dissiper  les  attroupements,  si  vous  ne  faites 
au  plus  tôt  arrêter  et  remettre  en  mes  mains  les  auteurs 
des  meurtres  qui  se  commettent,  la  guerre  est  déclarée. 

Le  Turc  n'est  pas  sur  vos  frontières  ;  aucun  ennemi  ne 
vous  menace,  et  cependant  vous  avez  fait  arrêter,  de  des- 
sein prémédité,  des  prêtres  pour  faire  naître  un  attroupe- 
ment ,  et  le  tourner  contre  l'armée.  Je  vous  donne  vingt- 
quatre  heures  pour  le  dissiper  ;  les  temps  de  Charles  A III 
sont  passées. 

Si,  malgré  la  bienveillance  que  vous  a  montré  le  gouver- 
nement français ,  vous  me  réduisez  à  vous  faire  la  guerre, 
ne  pensez  pas  que  le  soldat  français ,  comme  les  brigands 
que  vous  avez  armés,  aille  ravager  les  champs  du  peuple 
innocent  et  malheureux  de  la  lerre-ferme  :  nou  ;  je  le 
poté-'erai ,  et  il  bénira  jusqu'aux  forfaits  qui  auront  obligé 
l'armée  française  de  l'arracher  à  votre  tyranniipie  gouver- 
„e,„ent.  Signé  Bcoxaparte. 

Pour  copie  conforme  :  .    .  , 

L'adjudant-géncral,  Leclebc 

HAUTE  COUR  DE    JUSTICE. 

Vendôme ,  le  8  ^oréal. 

La  haute  cour  a  repris  ses  séances.  Celle  du  7  flo- 
réal a  été  ouverte  par  l'audition  d'un  témoin,  nommé 
Romain,  qui  avait  été  indiqué  comme  agent  de  la  police 
par  un  légionnaire  de  Paris.  C'est  au  lieu  de  Uomam, 
que  nous  avons  vu  citer  et  comparaître  Romaiuvdle, 
qui  a  prouvé  n'avoir  jamais  eu  le  moindre  rapport 
avec  les  conjurés.  Romain  a  confirmé  tout  ce  qu'avait 
dit  le  légionnaire  Lescaut,  sur  l'orgie,  dans  le  caba- 
ret ,  à  laquelle  il  a  assisté ,  par  ordre  de  la  police ,  ea 
militaire  déguisé  ,  sur  la  prodigieuse  quantité  de  via 
bue  h  cette  occasion ,  et  sur  Blondcau  qui  avait  forcé 
ses  convives,  le  pistolet  sur  la  gorge,  à  jurer  de  met- 
tre en  vigueur  la  consUtution  de  1793  ,  acceptée  par 
les  Français. 

L'accusateur  national  Bailly  a  parie  ,  dans  cette  au- 
dience ,  pendant  trois  heures.  11  a  comparé  la  conspi- 
ration, dont  la  haute  cour  s'occupe  h  celle  de  Calilina, 
qui  menaça  Rome  d'un  danger  de  destruction  sous  le 
consulat  dcCicérou.  On  ne  trouve,  il  est  vrai,  dans 
aucun  des  conjurés  actuels ,  ni  le  génie  niilitairc  ,  ni 
l'audace ,  ni  les  talents  qui  rendaient  si  redoutables  ce 
sénateur  de  Rome ,  issu  d'une  de  ces  familles  patrie 
cionncs  qui  avaient  fondé  la  République.  On  ne  trouve 
ici  rien  qui  puisse  rappeler  cet  esprit  pmssant,  dont 
les  traits  ont  été  gravés  par  Salluste ,  et  percent  daiis 
les  harangues  éloquentes  du  consul  son  ennemi  ;  mais 
le  rapport  est  frappant,  sous  l'aspect  des  instruments 
et  des  moveiis  employés  dans  l'une  et  dans  1  autrede 
ces  deux  conspirations.  Le  massacre  des  magistrats  et 
des  principaux  citoyens;  leurs  places  et  leurs  riches- 
ses promises  aux  conjurés  ;  l'incendie  de  la  ville  ;  et, 
à  la  faveur  du  désordre ,  le  pillage  et  toutes  les  hor- 
reurs dont  il  est  accompagné. 

Ce  magistrat  a  établi ,  en  principe,  1  existence  de  la 
conspiration.  11  l'a  fondée  sur  l'établissement  dti  co- 
mité insurrecteur,  prouvé  par  des  pièces  dont  il  est 
impossible  de  contester  la  vérité.  Il  a  prouve  que  celte 
dernière  conspiration  n'était  qu'une  suite  de  celle  qiu 
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avait  élé  pi'«.WiloininciU  Iiamrc  en  prairial ,  et  dans 
les  jours  (le  la  mon  ilu  rcpr(!seiitaiu  du  peuple  l'oratid. 
LanuMiic  marclie  devait  Olrc  suivie,  les  mêmes  moyens 
mis  en  usage,  et  rtîtablissemcnt  de  la  constitution  de 
1793  Otait  le  digne  prix  de  la  victoire  et  des  triom- 
plialeurs.  .  ,    , ,. 

L'accusateur  national  a  citi!  les  pitces  qui  établis- 
sent des  agents  dans  les  divers  arrondissements  ,  et 
les  renseignements  donnés  par  eux  pour  organiser  la 
révolte  contre  le  gouvernement  et  contre  la  constitu- 
tion. 11  a  couvert  du  mépris  de  l'indignation  et  de  la 
raison  cette  éternelle  prétention  de  travailler  au  bon- 
heur du  peuple.  Il  a  facilement  démontré  que  c'est  la 
tactique  commune  des  factieux  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  pays  qui  cherclient  les  richesses  et  le  pou- 
voir. 11  a  tonné  surtout  contre  ces  écrits '.incendiaires 
si  abondamment  prodigués  par  Babœuf ,  et  par  ceux 
qui  lui  ressemblent ,  dans  lesquels  des  hommes  igno- 
rants ou  présomptueux  se  font  les  précepteurs  béné- 
voles du  genre  humain  ,  et  ont  toujours  de  nouvelles 
vues  à  présenter. 

riusieurs  prévenus,  parmi  lesquels  on  remarquait 
Germain,  s'agitaient  avec  fureur,  et  avaient  peine  ù 
contenir  leur  rage. 

Il  a  dit  ensuite  que  les  intentions  des  ex  conven- 
tionnels accusés  étaient  aussi  criminelles  que  celles  de 
Bahnnif  et  de  ses  compagnons  ;  qu'ils  tendaient  au 
niéuic  but ,  a  la  destruction  du  gouvernement  et  au 
renversement  de  la  constitution. 

Il  a  prouvé  que  la  conspiration  était  réelle,  et 
n'existait  pas  seulemeuient,  comme  lléal  et  Cabœuf 
l'avaient  prétendu ,  dans  tle  vains  chiironsdc  papiers  ; 
que  les  pièces  produites  au  procès  ne  pouvaient  lais- 
ser aucun  doute  sur  les  sinistres  projets  des  conspira- 
teurs ;  qu'elles  avaient  été  saisies  dans  leurs  maisons, 
et  présentaient  l'irrécusable  témoignage  de  la  vérité. 
Il  n'a  pas  fallu  de  grands  etTorls  pour  prouver  qu'il 
était  absurde  d'accuser  le  gouvernement  d'avoir  fa- 
vorisé les  conspirateurs;  il  est  constant,  dans  les  piè- 
ces, que  les  directeurs  étaient  les  premières  victimes 
dévouées ,  et  qu'ils  auraient  tombé  les  premiers  sous 
les  poignards  de  l'insurrection.  Il  a  analysé  à  ce  sujet 
la  déposition  deGrizel,  qui,  accusé  d'être  l'agent  du 
gouvernement ,  ignorait ,  le  20  germinal ,  qu'il  y  eût 
un  comité  insurrecteur  ,  qui ,  certainement ,  n'avait 
pas  été  établi  par  le  Directoire  exécutif. 

Après  avoir  établi  le  fait  matériel,  l'accusateur 
national  a  parlé  de  la  question  intentionnelle  :  il  a  dit, 
à  ce  sujet ,  qu'on  se  flattait  à  tort  de  trouver  quatre 
jurés  dont  les  boules  blanches  pussent  absoudre  les 
accusés.  A  ces  paroles  ,  des  mouvements  convulsifs 
de  colère  ont  été  remarqués  dans  les  accusés;  leur 
défenseur  ,  Real ,  n'a  pu  se  contenir;  ils  ont  crié  au 
citoyen  Bailly,  qu'il  abusait  de  son  ministère,  et  ([u'il 
insultait  grossièrement  à  leur  malheur  et  à  leur  situa- 
tion ;  ils  ont  vomi  mille  injures  atroces  contre  ce  ma- 
gistrat, qui  n'a  pas  sorti  un  seul  moment  de  la  gravité 
qui  lui  est  ordinaire,  et  qui  a  donné  l'explication  de 
la  phrase  qui  causait  toute  celte  rumeur.  11  a  prétendu 
qu'il  n'avait  voulu  dire  autre  chose,  sinon  que  les  hauts- 
jurés  étaient  de  bons  républicains,  qui  n'écouteraient, 
sans  doute  ,  que  la  voix  de  leur  conscience  et  celle  de 
leur  pays.  Laignelot  lui  a  cité  que  la  mort,  que  les 
plus  horribles  supplices  seraient  moins  afl'roux  pour 
lui ,  que  l'obligation  dans  laquelle  il  se  trouvait  d'en- 
tendre de  pareils  discours. 

L'accusateur  national  a  annoncé  qu'il  désignera  dans 
la  séance  qui  suivra  celle-ci,  les  individus  qu'il  re- 
connaît comme  auteurs  et  complices  du  plan  de  cons- 
piration qu'il  adévelopp'.'v 


COUPS     LKCISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  (le  la  séance  du  5  floréal. 
Camus  reproduit  le  projet  déjà  présenté,   relatif 
aux  fonctionnaires  publics  auxquels  il  est  dil  de  l'ar- 
riéré. Il  est  adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séancf  du  5  floréal, 
Dusaulx  réclame,  par  motion  d'ordre,  contre  un 
fait  que  Delmas  lui  allribue  ,  dans  l'imprimé  de  son 
opinion  sur  les  loteries.  «  Les  vrais  Républicains,  y 
»  est-il  dit ,  n'oublieront  jamais  qu'il  est  du  nombre 
))  de  ces  citoyens  généreux  dont  le  bataillon  sacré  , 
11  réuni  dans  la  caserne  de  Sainl-Roch  avant  le  10 
11  aoilt  1792,  prépara  les  moyensde  renverser  le  trône 
11  des  Capétiens,  et  conjura  la  perte  d'un  roi  par- 
11  jure.  »  Dusaulx,  qui  ne  veut  pas  qu'on  lui  fasse 
plus  d'honneur  qu'il  n'en  mérite,   déclare  qu'il  n'a 
jamais  été  dans  celte  caserne  ;  qu'il  ne  sait  même  pas 
encore  où  elle  était  située.   Delmas  demande  à  ré- 
pondre. Le  Conseil  passe  ,  tout  d'une  voix ,  à  l'ordre 
du  jour.  —  Discussion  sur  la  résolution  du  17  ger- 
minal, relative  au  droit  du  timbre.   Clauzel  conclut 
à  son  approbation.  l'errée  voudrait  qu'on  examinât 
l'article  qui  oblige  les  négociants  à  faire  timbrer  leurs 
livres.  Cbauzel,  Lccouteulx  el  Crénières  développent 
l'inulililé  de  l'examen.   La  résolution  est  approuvée. 
—  Rapport  de  Barbé-Marbois  sur  la  résolution  relative 
aux  sucres  raffinés  importés  de  l'étranger.  Elle  est 
approuvée, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Scancc  du  5  floréal. 
Réclamation  des  habitants  des  pays  réunis  ,  contre 
la  conduite'  des  agents  du  gouvernement  ot  les  ré- 
quisitions dont  ils' sont  accablés.  —  Dumolard  de- 
mande l'envoi  d'un  message  au  Directoire,  qui  appelle 
son  attention  sur  la  conduite  de  quelques  commis- 
saires ordonnateurs  ;  de  plus  l'envoi  de  la  réclama- 
lion,  et  qu'on  lui  demande  quelles  mesures  il  a  prises 
pour  y  faire  droit.  Adopté.  —  Alessagc  du  Conseil  des 
Anciens,  annonçant  qu'il  n'a  pu  adopter  la  résolution 
qui  tend  à  faire  payer  aux  condamnés  les  frais  des 
procédures  criminelles.  Après  une  discussion  dans 
laquelle  Fabre  (de  l'Aude),  Boissy-d'Anglas  cl  l'.i- 
bert-Desmolières  sont  entendus,  le  renvoi  à  la  com- 
mission des  finances  est  prononcé.  —  Sur  le  rapport 
de  Siméon,  le  mouvement  des  juges  du  tribunal  civil 
au  tribunal  criminel  à  celui  de  police  correclionuel, 
et  i'i  la  direction  du  jury  d'accusation,  est  lixé,  tant 
pour  cette  année  que  pour  l'avenir,  au  15  floréal  et 
au  15  brumaire.  Les  directeurs  de  jury,  dans  les  com- 
munes où  le  tribunal  civil  ne  réside  pas,  seront  tenus 
de  continuer  leurs  fonctions  jusqu'à  l'arrivée  de  leurs 
successeurs.  —  Le  Conseil  entend  et  adopte  la  rédac- 
tion délinitivc  de  la  résolution  sur  la  contribution 
foncière. 

JS.  n.  Dans  la  séance  du  11 ,  on  a  fait  lecture  du 
message  suivant  : 

Citoyens  législateurs , 
Kous  nous  empressons  de  dissiper,  par  ce  message, 
lesinquiétudes  qui  se  sont  élevées  dans  le  public,  etqiie 
la  malveillance  et  l'agiotage  se  sont  ellbrcés  d  accré- 
diter, sur  la  réalité  des  préliminaires  de  paix  conclus 
entre  le  général  lUionapaile  el  les  plénipotentiaires 
de  l'empereur.  L'a;ljiidanl-géuéral  de  l'armée  d'Italie, 
Sole,  arriva  hier  soir  avec  ces  stipulations  prélimi- 
naires, signées,  qu'il  a  remises  au  Directoire.  Cet 
ollicier  a  traversé  l'Allemagne,  elles  hostilités  ont 
cessé  partout.  .... 

Les  bases  de  ces  stipulations  préliminaires,  appiou- 
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véos  aujourd'hui  par  le  Dirccloii-c  cxOculif,  sont  a 
renonciation  à  la  Belgique  par  l'empereur  et  ro.  ;  la 
reronnaissanccdcs  limites  de  la  France,  tellesqu  e  es 
ont  été  décrétées  par  les  lois  de  la  Uépnblique;  1  (.Ha- 
blissement  cl  l'indépendance  d'une  république  dans 
la  Londjardic.  Ces  conditions  modérées  autant  qu  ho- 
norables, saut  les  garants  de  la  solidité  oldc  la  durée 
d'une  paix  si  glorieusement  conquise  par  1  amour  de 
la  liberté ,  les  infatigables  travaux  de  nos  fr(;res  d  ar- 
mes, et  le  talent  des  généraux  qui  depuis  six  ans  les 
mènent  à  la  victoire. 

l'our  expédition  coufornic  : 

Signé  Uewuell  ,  pn'sidcnt. 

l'ar  le  Directoire  exécutif: 

Signé  Lagmide  ,  sccvôUiirc-gentrai. 

La  lecture  de  ce  message  excite  rcutliousiasmc  le 
plus  vif  parmi  les  membres  et  les  spectateurs.  Des  ap- 
plaudissements long-temps  prolongés  se  font  entendre 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle. 

Sur  la  proposition  de  JeanDcbry,  le  Conseil  ar- 
r(^;c  que  le  jour  où  l'ellusion  du  sang  a  cessé  ,  sera 
fcté  soleimeileraenl  dans  toute  la  Ilépublique. 


N"  223. 
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Londres.  —  Motion  de  M.  Pollen,  dans  la  chambre 
des  communes,  tendante  à  présenter  une  adresse  au 
roi  pour  le  prier  de  prendre  des  mesures  propres  à 
écarter  le  malentendu  qui  a  provoqué  la  rupture  des 
négociations  avec  la  l-rance.  Opposition  du  premier 
ministre  :  il  annonce  des  mesures  prises  pour  renouer 
les  négociations,  de  concert  avec  les  allies  de  S.  .M.  , 
et  le  prochain  envoi  à  Vienne  d'un  chargé  de  pou- 
voirs pour  accélérer  la  pacKicaliou. 

Italie.  —  Fêtes  données  à  Aucune  pour  célébrer 
les  victoires  des  républicains.  Statues  des  papes  nm- 
tilées  par  le  peuple  et  ensuite  par  des  forçais  charges 
de  ce  travail. 

JSapLes.  —  Nouveaux  effets  du  territorisme  napo- 
litain. Arrestation  de  cent  vingt  personnes  des  pre- 
raitrcs  familles  du  royaume. 

liomc.  —  Le  général  Buonapartc  consent  à  l'éva- 
cuation de  l'Etat  pontifical,  à  la  restitution  des  biens 
ecclésiastiques  de  la  Itomagne,  et  à  la  levée  du  sé- 
questre sur  les  bleus  du  neveu  du  pape. 


AUMÉE    UE   «IIIN-ET-MOSELLE. 
Le  ijriu'nU  en  clicf  de  l'année  de  nUin-cl-Mosclle   ait 
Directoire  exicutif. 
Au  (iiiarticr.géncîrni  de  Stiiisl>our({,  le  7  floré.il  m  V. 
Citoyens  directeurs , 
L'ailjiulaiit-guiiiral  Sole  vous  porte  le  traité  conclu  avec 
l'empereur;  sa  coiidusiou  rcndiumilcs  toutes  dispositions 
uiilllaircs. 

Je  ne  vous  ai  rendu  qu'un  coniplc  très  succinct  du  pas- 
sage du  Rliiii,  et  do  l'elTet  qu'il  a  produit  sur  reiincMii  : 
je  laisse  à  l'adjudanl-giinéral  Suie  de  vous  en  donner  de 
plus  détaillés  ;  il  a  élé  témoin  de  la  terreur  de  renneini , 
et  connaît  son  opinion  sur  cette  opération  hardie.  Je  vous 
enverrai  le  rapiioit  détaillé  de  tous  les  combats  que  nous 
avons  livrés,  et  les  noms  des  corps  cl  des  individus  qui  s  y 
sont  distingués. 
Salut  et  respect.  Signé  Moheau. 

Varivtrs.  —  Notice  d'Agamcmnon ,  tragédie  nou- 
velle du  ciloyeu  Lemercier,  pièce  quia  eu  beaucoup 
de  succès. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
L'ambassadeur  de  Portugal  refuse  de  signer  les 
conditions  de  paix  qiu  lui  sont  oITcrles  ;  il  est  obligé 
de  quitter  Paris. 

ARMÉE   D'ITALIE. 
Buonapartc,  général  en  clief  de  l'armée  d'Italie,  au  Direc- 
toire exécutif. 
Au  quavtlei-BcnCral  t\  Leoben,  le  30  gennlnol  nn  v. 
Citoyens  directeurs. 
Je  vous  ai  envoyé  par  l'adjudant-général  Leclerc ,  plu- 
sieurs projets  d'arransciuents  (pii  avaienl  été  envoyés  a 
Menue ,  et  sur  lesquels  les  plénipotentiaires  attendaient 
des  Instructions. 

M.  de  Vincent ,  aide-dc-canip  de  l'empereur,  est  arrive! 
sur  ces  entrefaites;  les  plénipotenliaires  sont  revenus  chez 
moi  pour  rcpreudic  la  négociation  ,  et  aprùs  deux  jours 
nous  soinmcs  con^enus,  et  nous  avons  signé  les  prélimi- 
naires du  traité  de  paix.  ,  .     ,    • 

Tout  ce  qui  a  été  déclaré  département  par  les  lois  de  la 
Convention,  reslc  à  la  Uépulilique ,  et  la  République  lom- 
barde se  trouve  confirmée. 

Je  n'ai  pjs  levé  en  Allemagne  une  seule  contribution,  et 
il  n'y  a  pas  une  seule  plainte  contre  nous. 

Signé  BiONAi-AnTE, 


CORPS     LÉGISLATIl-'. 

CONSEIL  DES  CIKQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  0  floréal. 
Discussion  sur  le  projet  de  Delariic  ,  icndaul  à  l'é- 
tablissement de  la  contribution  somptuaire  et  mo- 
bilière de  l'an  V  cl  à  sa  lixation  il  GO  millions.  Dis- 
cours de  Louvel  (de  la  Somme)  ù  ce  sujet  :  il  vou- 
drait que  le  célibataire  fût  plus  surchargé  que  les 
autres  citoyens.  Ajournement.  —  Message  du  Direc- 
toire qui  annonce  la  prise  de  Kehl ,  les  victoires  des 
armées  de  Sambre-el-Meuse  et  du  Rhin,  et  la  signa- 
ture des  préliminaires  de  paix.  {Voyez  le  y  217.  ) 
Vifs  applaudissements,  mouvements  prolonges  d  en- 
thousiasme. Discours  de  Dumolard  à  ce  sujet  :  il  pro- 
pose, et  le  Conseil  déclare  que  les  armées  d'iialic,  de 
Saïubre-cl-Meuse  ,  de  Rhin-et-Moselle ,  ont  bien  mé- 
rité de  la  pairie.  Les  cris  mille  fois  répétés  de  vive  ta 
licnubikiue  !  la  paix  !  la  paùr  !  retcntissenl  dans 
l'intérieur,  à  l'extérieur  de  la  salle,  et  jusqucs  dans 
les  rues  adjacentes. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
séance  du  G  floréal. 
:\Iessage  relatif  i  la  paix.  Même  enthousiasme  qu'au 
Conseil  des  Cinq-Cents. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  7  floréal. 
Texte  de  deux  résolutions  prises  la  veille,  relatives 
au  mode  de  perception  des  contributions  foncière  et 
personnelle,  cl  aux  charges  et  réductions  sur  les  con- 
tributions de  l'an  V.  —Discussion  sur  les  droits  d'en- 
registrement. Duchatel  combat  le  projet  de  la  com- 
mission des  finances,  et  en  présente  im  qmesl  adopté. 
—  Suite  de  la  discussion  sur  les  transactions  enlrc  par- 
ticuliers, pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 
L'article  13,  relatif  aux  ventes  d'un  tonds  de  com- 
merce, de  matières  d'or,  d'argent  ou  autresmarchan- 
discs ,  est  adopté. 


N' 224.     Quai'tMli  14  nort'al    (3iuai). 

lA)n(lrrs.  —  Adresse  cl  pétition  de  la  cité  de  AAest- 
minster,  au  roi  :  elle  expose  que  les  ministres  ont  dis- 
sip'-'  plus  de  130  millions  slerl.  dans  la  guerre  actuelle; 
nuils  oui  mis  six  millions  cl  demi  de  taxes  annuelles 
sur  le  peuple  ;  que  le  nombre  des  hommes  qu  ils  ont 
sacrifiés  surpasse  tout  calcul:  que  rien  n'a  réussidans 
leurs  mains  ;  qu'en  négociant  la  paix ,  ils  ont  élé  bas. 
Cl  uou  siachcs,  etc.,  etc.  Les  liabilauls  de  la  cité  sup- 
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plient  S.  M.  de  renvoyer  ces  ministres  de  sa  prûsenco 
et  de  son  conseil  pour  lonjoius. 

Italie.  —  nofaile  des  brigands  concentri's  à  San- 
Arcan{,'elo,  à  la  Calholica,  et  au  village  de  Tavolelto, 
<]ui  a  éli  forcé  et  réduit  en  cendres  par  le  général 
Saliiiguet.  Lettre  de  ce  général  à  l'archevêque  d'Lr- 
l)in ,  pour  l'inviter  îi  recommander  aux  curés  de  prê- 
cher la  paix  à  leur  peuple  ,  et  d'empêcher  ainsi  que 
de  pareils  exemples  ne  soient  encore  nécessaires.  — 
Trosciiption  des  toitures  préparatoires  dans  les  pro- 
cédures criminelles,  par  radmiuistralion  centrale  de 
l'erraie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  13  floréal. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 
Exlrail  du  proccs-vcrhal  de  la  sàancc  (lu  Directoire  exécutif, 
du  12  floréal  an  V. 
Les  trois  mois  de  la  présidence  du  citoyen  RewbcU 
se  trouvant  expirés,  le  citoyen  Letourneni',  qui  devait 
le  remplacer,  en  exécution  de  rarlicle  l/il  de  l'acte 
constitutionnel,  a  été  déclaré  président,  et  la  remise 
des  sceaux  lui  sera  faite  par  le  citoyen  r.cwbell. 

—Après  avoir  vule  général  Augereau  déposer  entre 
les  mains  du  Directoire  exécutif  les  trophées  de  la 
prise  de  Mantoiie,  il  ne  sera  pas  moins  inléressant  de 
voir  arriver  le  général  Masséna,  qui  doit  apporter  la 
ratification  des  préliminaires  de  paix  par  l'empereur. 

L'intérêt  sera  encore  plus  grand  lorsque  Biionaparte 
rentrera  en  France,  et  que  la  conclusion  définitive  du 
traité  de  paix  ,  et  les  circonstances  permettront  au 
Directoire  de  lui  accorder  le  congé  qu'il  réclame. 

«  Je  demande,  dit-il,  du  repos,  après  avoir  justifié 
la  confiance  du  gouvernement  et  acquis  plus  de  gloire 
qu'il  n'en  faut  peut-être  pour  être  heureux.  La  calom- 
nie s'efforcera  en  vain  de  me  prêter  des  intentions 
perfides.  Ma  carrière  civile  sera,  comme  ma  carrière 
mihtaire,  conforme  aux  principes  républicains.  » 

Ainsi,  la  joie  de  revoir  Buonaparte  au  sein  de  la 
France  et  de  Taris,  sera  pure  et  dégagée  des  inquié- 
tudes que  des  malveillants  n'ont  pas  craint  de  semer 
au  profit  des  factions.  Il  est  bien  évident  que  les  fac- 
tieux de  toute  espèce  n'auront  pas  d'adversaire  plus 
redoutable,  le  gouvernement ,  d'ami  plus  fidèle  que 
celui  qui  revêtu  des  pouvoirs  militaires ,  dont  il  a  fait 
un  emploi  si  éclatant,  ne  soupire  qu'après  une  vie 
paisible  et  simple,  et  préfère  le  bonheur  à  la  gloire  , 
aujourd'hui  que  la  Uépublique  est  victorieuse  et  goûle 
les  prémices  de  la  paix.     (Extrait  du  Rédacteur.) 

HAUTE   COUR   DE   JUSTICE. 

Vendôme,  le  9  florcal. 

L'accHsateurnational  Bailly  a  continué  son  discours, 
dans  la  séance  du  8  floréal.  iNous  avons  annoncé  que, 
dans  cette  audience ,  il  devait  désigner  ceux  des  pré- 
venus qui  lui  paraissaient  les  auteurs  ou  les  com- 
plices de  la  conspiration. 

Il  a  établi  que  Babœuf  devait  être  considéré ,  sans 
nul  doute,  comme  le  chef  des  conspirateurs.  11  a  cilé 
les  divers  morceaux  de  ses  ouvrages  qui  expliquent 
clairement  ses  projets  de  destruction  et  de  mort.  Il  a 
donné  le  mouvement  à  tout.  Il  a  excité  l'audace  des 
luis  et  encouragé  l'hypocrisie  des  autres.  Les  moyens 
de  défense  qu'il  a  employés  suffiraient  seuls  pour 
nécessiter  sa  condamnaiion. 

lUioiiarolti.  L'accusateur  nationnal  a  commence 
par  louer  cet  accusé  sur  la  manière  décente  avec 
laquelle  il  n'a  cessé  de  se  comporter  pendant  le  cours 
des  débals.  11  a  témoigné  combicu  il  eu  coûtait  à  son 
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cieur  de  voir  figurer  dans  cetta  conspiration  un 
homme  dont  les  mœurs  paraissaient  si  douces  et  si 
éloignées  de  toute  violence  et  de  toute  cruauté. 

((  Les  devoirs  de  mon  ministère ,  a-t-il  ajouté , 
m'imposent  la  loi  de  poursuivre  cet  accusé.  Voici 
ks  pièces  qui  portent  sa  condamnation  :  ses  prin- 
cipes et  ceux  de  Babœuf  sont  les  mêmes.  Nous  aurions 
cru  que ,  dans  sa  défense ,  il  aurait  avoué  ses  er- 
reurs, et  cherché  pour  elles  quelque  justification. 
Vous  l'avez  entendu  :  il  n'a  cessé  de  faire  l'apologie 
de  la  constitution  de  1793,  et  de  fournir  ainsi  de 
nouvelles  preuves  de  ses  perverses  intentions.  » 

Buouarotti  a  entendu  ces  paroles  sans  rien  perdre 
de  la  dignité  de  son  mainiien.  Sa  femme  dont  ou 
loue  la  tendresse  et  les  vertus,  était  présente  à  l'au- 
dience, et  a  inspiré  le  plus  vif  intérêt  à  tous  les  spec- 
tateurs. 

Germain.  «  En  vain  cet  accusé ,  a  dit  le  citoyen 
Bailly,  a  offert  à  nos  regards  ses  nobles  blessures  re- 
çues dans  les  combats.  Ces  glorieuses  cicatrices  de- 
vaient être  en  lui  un  garant  de  son  attachement  à  la 
constitution  de  son  pays.  C'est  pour  le  peuple  qu'il  a 
combattu ,  et  il  voulait  détruire  le  gouvernement  qui 
seul  peut  faire  son  bonheur.  » 

11  a  cité  les  pièces  k  la  charge  de  ce  prévenu,  et  il  a 
conclu  en  le  déclarant  compUcc  de  la  conspiration  de 
floréal. 

Darthé.  «  Ce  citoyen,  a  dit  ce  magistrat,  a  obsti- 
nément refusé  de  répondre,  et  il  a  décliné  le  tribunal 
établi  par  In  constitution.  Il  prétend  avoir  en  son  pou- 
voir des  pièces  qui  mettraient  son  innocence  dans 
tout  son  jour.  Nous  le  conjurons,  au  nom  de  l'hu- 
manité, de  ne  pas  dilTércr  h  les  produire.  La  mort 
d'un  innocent  est  un  jour  de  deuil  pour  la  patrie.  » 

Il  a  cité  les  pièces  qui  prouvent  qu'il  a  pris  une 
part  active  h  la  conspiration.  Il  a  parlé  ensuite  de  la 
moralité  de  ce  prévenu,  qui,  dans  le  seul  discours 
prononcé  par  lui ,  a  fait  un  pompeux  éloge  de  son 
amour  pour  la  justice  et  l'humanité. 

Le  citoyen  Bailly  a  produit  des  actes  de  Darthé 
pendant  qu'il  était  secrétaire  de  Joseph  Lebon,  cl 
certes,  ces  actes  ne  sont  ni  justes,  ni  humains. 

Didier.  L'accusateur  national  ne  trouve  point  de 
preuves  directes  contre  lui.  Il  s'en  repose,  à  son 
égard  ,  sur  la  conscience  des  jurés. 

Pillé.  Cet  accusé  lui  paraît  un  irabécille ,  qui  a  mis 
dans  ses  aveux  une  franchise  qui  ne  permet  pas  de 
le  soupçon-ncr  d'aucun  crime  capital.  On  se  rappelle 
qu'il  croit  h  la  magie  et  aux  sorciers. 

Massard,  ex-adjudant-général.  11  le  trouve  coupa- 
ble .  d'après  ses  liaisons  avec  les  conjurés,  et  d'après 
la  déposition  de  Grizel. 

Fion.  11  a  la  même  opinion  sur  cet  accusé.  Héal  a 
observé  que  dans  sa  déposition ,  Grizel  avait  dit  que 
Fion ,  dans  tous  les  conseils  qu'il  donnait ,  était  porté 
à  la  modération.  L'accusateur  national  :  «  J'avais  ou- 
blié ce  fait ,  et  je  suis  bien  aise  qu'on  le  relève  dès 
qu'il  peut  être  avantageux  à  l'accusé.  Mon  ministère 
est  de  poursuivre  le  crime,  mais  ma  plus  douce 
jwiissnnce  est  de  faire  éclater  tout  ce  qui  peut  être 
favorable  aux  accusés.  Je  prie  les  jurés  de  prendre 
en  considération  l'observation  du  citoyen  Real.  Je  me 
l'attribue,  et  je  suis  censé  l'avoir  faite.  » 

Moion  et  Cazin.  Les  moyens  employés  par  ces  ac- 
cusés lui  ont  paru  illusoires.  Il  les  range  parmi  les 
conspirateurs. 

Morcl  et  Goulard  sont  dans  le  même  cas. 

Lamberté  lui  a  paru  coupable.  Un  imprimeur  est 
un  homme  public;  et  son  état  suppose  assez  de 
lumières  pour  qu'il  puisse  discerner  des  complots  qui 
tendent  à  la  destruction  du  gouvernement.  11  uc  doit 
pas  soufliir  que  ses  presses  deviennent  des  iustru- 
uiculs  inslisatcurs  du  crime  et  de  la  rébellion. 
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COai'S    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Si'ancc  du  7  /lorM. 
naPDort  de  Rossée  sur  la  résolulion  vclalivc  aux  ii!- 
dainalioiisdcsLuissiers-audieiiciers:!!  vote  pour  son 
rcjel.  Adopté. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
.    Si'ance  du  8  pon'al. 
llédamation  de  Boissy-d'Anglas  contre  nniusticc 
barbare  adoptée  sous  l'«'^cl■«b'^repe  de  la    iran- 
nie,  qui,  mettant  hors  la  lo.  les  cm.grés  rcnl'<îs. '«^^ 
envoie  à  Tédiafaud ,  sans  examiner  s  ils  sont  viai- 
u"èn  émigrés  :  une  liste  imparfaite,  enfantée  presque 
"oujôui's  par  les  complices  de  nos  denucs  tyrans   et 
l'identité  de  la  personne,  sei-veut  de  preuve,  et  d  c- 
e     rà  Têt:  il  cite  la  constitution  et  la  dédaration  de 
droits,  qui  dédare  expressément  que  nul  ne  peut 
être  condamné  sans  avoir  été  convamcu  par  une 
dl[da.Xn  de  jurés.  «  Eh  quoi  1  ^'^^rie     orateur 
»  le  monstre  qui  a  assassiné  son  père,  jouii  a  de  ce 
:  droit  sacré;  et  on  le  refusera  à  n'on™^^,;'»^'^<= 
»  qui  aura  fui  pendant  la  terreur,  non  Pas  so    pa  s 
„  mais  son  domicile,  et  qui,  dans  la  retra  e  écar  ce 
„  dont  1-obscurité  l'aura  dérobé  à  la  "?«  '  «  "«; 'y 
„  rans  communs  ,  aura  perdu   a  possibil  te  de  cons 
.,  I  lier  au  il  n'a  jamais  quitté  la  1-rance  1  !  1  »  Aprcs 
voir  Xé  d'avince  les' objections  qui  Peuvent  être 
faites,  dit-  il ,  par  ces  hommes  coupalilcs,  qu  vou- 
draient faire   renaître  la  tyrannie,   Boissy-d'Anglas 
propose  un  projet  de  résolution  conforme  ^ï?>^ 
?ipes  de  soi  discours.  Les  m"™"^"  'I"i  ^,V''"' 
souvent  interrompu  l'orateur  dans  le  cours  de  son 
opïniô    ,  se  renouvellenl  avec  force  On  demande  à 
grands  cris  la  question  préalable.  I>uaiolard.  "^n^ 
?ien  préjuger  sur  la  motion  de  Boissy-d'Anglas,  en 
demamli  le  renvoi  à  la  commission  ;  le  cns  redou- 
blent.  La  question  préalable  est  adoptée.  -  Camus 
fait  prendre  une  résolution  portant  q"e  'es  bons  ac- 
cordés aux  rentiers,  en  paiement  du  quatrième  quai  t 
de  ce  qui  leur  est  dû  en  numéraire,  seront  reçus  en 
ÎaiemeTt  des    contributions  courantes  et  arriei-ées 
Sont  ils  seraient  redevables  ;  les  a'^q'"-^''«"'^^^;  ^  ";^]- 
sons  nationales,  payables  en  mscnptions,  seiont  ad- 
inTà  donner  dessus  en  paiement  des  arréi^^esd^^ 
inscriptions.  -  Uouyer  lait  adopter  une  résolution 
mi  fixe  la  paye  des  généraux,  oQiciers  et  soldats.  - 
,   pi's  un  rapport  de  Gossuin ,  le  Conseï  assigne  de 
secours  aux  militaires  revenus  des  """'^'^   f  ^«^^^ 
blessures  ou  des  iulirmités  qm  les  mettent  hor»  d  état 
de  service. 
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Qtiiuiitli  13  floréal 


(4  mai  ). 


Fr«nr/-o/-f.  -  Arrivée  d'un  courirer,  porteur  de 
l'annS  au  moment  où  les  Français  en  tainr  aux 
mains  avec  les  Impériaux  aux  portes  de  cette  ville. 

KÉPLDLIQLE  FRANÇAISE. 
ARMÉE    DE  SAJIBRE-ET-MEUSE. 
LC  nfnùral  m  chef  de  Varm(e  de  Sambre-ct-.Ueuse,  au  Di- 
rectoire exécutif. 

néinl  ù  Frietlbcr!?,  le  i  florcnl  an  V- 


Au  qunrtier-l 
Citoyens  directeurs,  , 

Anr.-'s  avoir  fait  Ircnle-cinq  lieues  en  quatre  JO"rf:  f 
obtc  m  la  vietoire  dans  trois  batailles  cl  eimi  Ç"'"  »  ^; 
ram"e  de  San.l.ic-el-Meuse  a  app.  s  aNec  ^^l";^;"  « 
îmôlion,  sur  les  bonis  de  la  Mdda  '^"'rj  '^^  ,  F,'^  1 
>;i  r,.i  icic  de  liieiila  sauce  est  le  fruit  de  la  \aleui  iia" 
5i'e,  il  n'est  pas  moins  dû  â  vos  travaux  et  à  votre  cous- 


tance.  Recevez  donc,  citoyens  directeurs,  comme  un  «agc 
de  la  reconnaissance  de  l'armée,  les  trophées  qu  elle  a 
obtenus  aux  champs  de  Ncuwied  et  de  Moiuahaur. 
Signé  L.  lloaiE. 
A'o(«.  Il  est  4  observer  <iuc  les  victoires  dont  parle  lo 
périéral  Uochc  ont  eu  lieu  avant  la  conclusion  des  préli- 
minaires de  la  paix. 

le  (jàurat  en  chef  de  l'armée  de  Samhrc-ct-Meuse,  au  Di' 
rcctoire  exécutif. 
Au  quartlcr-géucral  U  KrleUburf.  le  C  llordal  nn  V. 
Citoyens  directeurs , 
N'avanl  eu  connaissance  qu'hier  de  l'alTalrc  de  Ncuhotr, 
je  n'a   nu  vous  en  instruire  plus  t6t.  La  lettre  du  général 
Watriu  ,  que  je  joins  i  la  piéseute,  vous  en  fera  connaître 
les  détails.  Elle  a  sans  doute  été  des  plus  brillantes. 

Il  appartenait  aux  braves  troupes  qui  naguère  "faient 
sur  les  flots  soulevés  contre  nous,  de  débuter  ainsi  à  cette 
aïméc,  où  leur  réputation  est  déjà  bien  élabl.e.  Les  Fran- 
çais sont  partout  les  mûmes  ;  11  ne  leur  reste  plus  à  vaincre 
que  leur  trop  grande  ardeur. 
Le  général  de  brigade  JVatrin,  au  général  en  chef  Hoche. 
Wlsbaden  ,  le  S  floréal  au  T. 

Je^u""  Jaaf  ce  matin  avec  une  partie  de  la  division  que 
le  commande,  pour  me  porter  sur  Mayence,  et  tâcher  de 
bloquer  cette  Ville  sur  la 'rive  droite  du  Rhin  Nous  avons 
rencontré  à  Neuhoff  le  camp  ennemi,  que  les  braves  chas- 
se rs  de  la  2h'  demi-brigade  d'infanterie  légère  ont  attaqué 
avec  une  audace  peu  commune.  Après  une  résistance  assez 
V  goureuse  ,  renntmi  a  été  vivement  poursuivi  presque 
ism,•au^  portes  de  Mayence.  Plus  de  huit  cents  prison- 
u"ors  pariii  lesquels  beaucoup  d'olDciers,  un  grand  nom- 
bre de  tués  et  blessés,  trois  pièces  de  canon,  cinq  caissons 
d'arUllcrie,  beaucoup  d'armes  et  de  bagages  ;  la  majeure 

a.  te  de  la  division  de  hussards  de  Barko ,  prise  avec  e 
colonel  et  les  officiers  de  ce  régiment  ;  tels  sont  les  fruiU 
de  ette  journée.  Le  prince  de  Salm,  capitaine  aux  cha- 
scursde  Leloup.a  aussi  été  fait  prisonnier.  Je  le.  dis 
tous  conduire  à  Coblentz,  et  demain  je  vous  enverrai  leurs 
noms.T  remonte  à  cheval  pour  établir  mes  postes  sur  le 

'^  Le'  "3'  réc-iment  de  chasseurs  S  cheval ,  et  la  24«  deml- 
brigad'e  d'infanterie  légère  ont  montré  beaucoup  de  cou- 

^Le  dief  deTa.aillon  Ferrey  s'est  conduit  d'une  manière 

"rgéné'rTo'umbert,  qtie  J'ai  détaché  avec  sa  légion  sur 
ma  droUe,  a  pris  quelques  bagages  ,  et  va  me  joindre  ce 

""lc  "énéral  Goullus  me  fait  part  qu'EhrenbreslheIn  est 
enUèremeu?  bloqué,  et  qu'il  n'»"-|  •;-/•- ^^r'"' 
pour  en  faire  le  siège.  Signé  1 .  W  «rus. 

Slrasbourg ,  le  ?>  iiorial. 
On  assure  qu'une  des  conditions  de  la  suspension 
d'armes  poi^e  que  la  ville  de  M.-iyence,  le  fort 
d'Elrenbrestcin  et  Philisbourg  seront  remis  aux 
FiS  usq  "à  la  condusion  et  la  signature  de  la 
nfx  Les  dei?x  premières  places  seraient  occupées  par 
Sée  de  Smbre-et-Meuse,  et  Pbilisbourg,  par 

et  Mcnis  s  (^t  einiarée°,  à  Montabaur ,  d'un  détache- 
men  de  ronpes  sous  les  ordres  du  quartier-maître 
Xu7,  Cl  d'une  caisse  militaire  dans  laquelle  se 
.ont  trouvés  dix  mille  florins  en  espèces. 

".énonce  qu'il  s'est  élevé  des  iroubles  à  \  lenne, 
dont  du"  ministres  de  l'empereur  ont  été  les  vie  ime  . 
,u  tr  bue  ce  monvemenl  à  rinteniioa  ou  était  le 
"^u 'ernement  de  donner  cours  forcé  de  monnaie  aux 
billets  de  banque. 

Vrlannc^  -  Extrait  d'une  lettre  de  François  de 
V      .  11  pVu      relative  au  déchaînement  réciproque 

digne. 
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COUPS    LKC.  ISLATU''. 


COSSIilL  DES  ANCIENS. 
Siancc  (tu  8  flon'al. 
Le  Conseil  reçoit  la  rt'solulion  qui  d('claic  que  les 
armées  d'Italie  ,  de  Sambie-cl-!\l('ii.se  et  de  lUiin-et- 
Moscllc  ont  bien  luéiili;  de  la  patrie  et  de  riiuninnilé. 
Mollevault  célObic  les  triomphes  magnanimes  des 
guerriers  auxquels  nous  devons  la  paix.  Ïronon-Du- 
coudray  et  Loysel  jeune  expriment  successivement 
leurs  senliraents  de  reconnaissance  pour  les  légions 
républicaines ,  leurs  vœux  pour  la  gloire  et  le  bon- 
heur des  Français.  Jlalbieu  Dumas  présente  une  es- 
quisse rapide  des  derniers  événements  de  la  campa- 
gne, des  miracles  de  Buonaparte,  et  lui  décerne  une 
couronne  de  chêne ,  ainsi  qu'à  Berthier,  Alasséna  et 
Augereau  :  il  paie  aussi  un  juste  tribut  d'éloges  aux 
généraux  I  loche  et  Moreau  ,  aux  officiers  qui  les  ont 
.si  bien  secondés  ,  et  à  la  valeur  des  soldats  dignes  de 
combattre  sous  de  tels  chefs.  Lacombe-Saint-Micbel , 
l'oullain-Grandpré  et  llarbol,  louent  aussi  la  bravoure 
des  armées  républicaines  ,  le  génie  de  leurs  chefs ,  la 
sagesse  et  la  prévoyance  du  gouvernement.  La  réso- 
lution est  approuvée  à  l'unanimité. 


N°  226.       SextMi  IG  florëal      (  '6  mai). 

Cadix.  — Lettre  du  contre-amiral  Nelson,  au  com- 
mandant de  ce  port,  pour  le  prévenir  qu'aucun  vais- 
seau ne  pourra  entrer  ni  sortir  de  Cadix,  sans  sa 
permission  ou  celle  du  général  en  chef  de  l'escadre  ; 
ce  port  devant  être  considéré  comme  entièrement 
bloqué. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  — Lettres  de  félicitation  du  Directoire  exé- 
cutif,  aux  généraux  Reynier,  Desaix,  Duhem ,  Jor- 
die,  Demont,  Debelle,  Cbampionnet,  Lefebvre,  Gre- 
nier ,  Ney  et  Soult.  —  Lettres  de  Londres  ,  annonçant 
que  la  grande  flotte  de  Spithead  est  en  pleine  insur- 
rection. L'ordre  avait  tié  donné  de  mettre  à  la  voile 
pour  intercepter  une  flotte  hollandaise  qui  devait  se 
joindre  à  des  vaisseaux  français  :  les  équipages  de 
tous  les  vaisseaux  ont  refusé  d'obéir;  ils  se  sont  saisis 
des  ofTiciers,  et  les  ont  désarmés:  quatre  matelots 
de  chaque  vaisseau  ,  renouvelés  chaque  jour,  com- 
posent un  conseil  qui  dirige  tout  :  les  matelots  ont 
pendu  un  des  leurs ,  qui  voulait  leur  faire  changer  de 
système  ;  dix  autres  ont  été  mis  aux  fers.  Celte  ré- 
volte a  éclaté  eu  même  temps  ù  riiraouth  et  ù  l'orts- 
moutli. 

HAUTE  COUR  DE  JUSTICE. 

f'endômc,  le  10  jlorcal. 

L'accusateur  national  Bailly  a  continué  son  discours 
dans  la  séance  du  9  floréal. 

Les  deux  ex-couvcntionncls  Ricord  elLaignelotont 
été  en  relation  directe  avec  le  comité  insurrecteur.  Ils 
ont  assisté  aux  rassemblements  indiqués  chez  Drouet 
et  cliez  Dufour.  11  conclut  à  leur  culpabihté. 

Il  ne  regarde  point  comme  exempts  de  blàmc  et 
d'imprudence ,  mais  il  ne  trouve  pas  de  preuves  suf- 
lisantes  pour  déclaier  auteurs  et  complices  de  la 
conspiration  les  prévenus  dont  voici  les  noms: 

Clcrx,  Amar,  Vadicr,  Dufoiu-,  l'"iquct,  Cordas, 
Lambert,  Duplai  ptre,  Dnpiai  lils,  Anlonelle,  l'otto- 
l'eu,  l'hilip,  Crépin,  .Muguier ,  Vergue,  Thiéry, 
Driiuin,  lireton  et  sa  femme,  Ménard  et  sa  femme, 
la  lille  Lambeit  et  la  leminc  Martin. 


Sophie  Laplerre  ,  connue  par  son  goilt  pour  le 
chant  qu'elle  exerçait  dans  le  calé  des  Bains-Chinois, 
et  la  môme  qui  a  long-temps  terminé  toutes  les  séan- 
ces par  des  hymnes  patriotiques  dont  un  chœur 
nombreux  répétait  le  refrein;  on  se  rappelle  qu'elle 
a  persilïlé  les  juges,  et  ne  leur  a  répondu  que  par 
une  révérence:  il  existe  des  charges  contre  elle; 
mais  l'accusateur  national  ne  prend  point  de  conclu- 
sions à  son  sujet  ;  il  s'en  rapporte  à  la  décision  des 
jurés. 

Il  en  est  de  même  de  Taffoiu'eau  ,  qui  paraît  avoir 
eu  connaissance  de  la  conspiration. 

Le  citoyen  Bailly  déclare  non  convaincus  Toulotte  , 
Cochet,  Nagez  Rugebois,  Fossard  et  Maurice  Roy. 

Il  déclare  auteur  et  complice  de  la  conspiration 
Blondeau,  qu'accusent  ses  relations  avec  la  légion  de 
police  ,  et  ses  orgies  avec  les  soldats  qui  la  compo- 
saient. Il  a  cité  la  scène  qui  eut  lieu  dans  le  cabaret, 
lorsque  le  pistolet  sur  la  gorge,  il  fit  jurer  à  ses 
commensaux  de  rétablit  la  constitution  de  1793  sans 
délai. 

Cet  accusé  se  trouve  chargé  par  plusieurs  dépo- 
sitions. 

Ici  a  été  terminé  tout  ce  qui  concernait  les  accnsés 
présents,  et  l'accusateur  national  a  passé  aux  con- 
tumax. 

Di'ouet ,  représentant  du  peule  ,  et  accusé  par  le 
Corps  législatif;  il  a  été  en  relation  avec  Babœuf 
ainsi  qu'il  est  prouvé  par  les  pièces  que  le  concernent  ; 
il  s'est  déclaré  l'ami  de  la  constitution  de  171)3  ;  il  a 
manifesté  ses  opinions  à  cet  égard,  non  seulement 
par  sa  conduite  ,  mais  par  les  divers  écrits  qu'il  n'a 
cessé  d'envoyer  dans  son  département,  où  il  a  fait 
afficher  une  adresse  qui  provoquait  à  la  rébellion. 

L'accusateur  national  déclare  cet  accusé  auteur  et 
complice  de  la  conspiration  sciemment,  volontaire- 
ment et  dans  le  dessein  de  renverser  la  Constitution 
qui  nous  régit. 

Il  ne  prononce  pas  sur  l'cx-convenlionnel  Robert- 
Lindet ,  dont  le  signalement  est  mal  donné  par  (Iriscl  ; 
sur  Vacret,  sur  Fignel ,  désigné  pour  maire  de  Paris, 
ainsi  que  sur  Guilhem;  il  n'est  point  convaincu  de 
l'innocence  de  ces  accusés ,  il  les  abandonne  à  la 
conscience  des  jurés. 

Les  pièces  et  les  dépositions  ne  compromettent  pas 
assez  Chrétien ,  Baudé,  Perrein  etJory,  pour  les 
confondre  avec  les  conspirateurs. 

Ré  s  est  coupable;  c'est  dans  sa  maison  que  s'est 
tenue  la  première  assemblée  du  conseil  mihtairc ,  le 
12  floréal. 

L'accusateur  national  n'affirme  rien  sur  Menessier. 
Les  jurés  décideront  si  les  pièces,  qui  existent  contre 
lui,  suffisent  pour  le  condamner. 

Bodson  a  été  en  correspondance  suivie  avec  le  co- 
mité insurrecteur.  Il  suivait  exactement  les  inslruc- 
lions  qui  lui  étaient  données  par  ce  comité.  Il  est 
coiuplice  de  la  conspiration. 

Les  preuves  ne  lui  paraissent  pas  suffisantes  ,  pour 
prononcer  affirmativement  sur  la  complicité  de  Félix 
Lepelletier-Sainl-Fargeau,  l'ex-général  Rossignol  et 
Cordebas  ;  il  s'en  remet,  à  cet  égard ,  à  la  conscience 
et  aux  lumières  des  jurés. 

Germain,  Real  et  Babœuf  ont  seuls  interrompu 
l'orateur  ;  et  le  président  a  menacé  ce  dernier  de  le 
faire  sortir  de  l'audience ,  s'il  s'écartait  de  nouveau 
du  respect  dil  à  la  haute  cour. 

Babœuf  a  dit  que  si,  contre  la  règle  suivie  dans  les 
tribunaux,  on  avait  suspendu  les  séances  en  faveur 
de  l'accusateur  national,  il  était  juste  d'accorder  aux 
accusés  le  môme  espace  de  temps,  réclamé  par  la 
nécessité  de  leur  défense  et  par  celle  de  répondre  à 
un  aussi  long  discours.  Cet  accusé  agitait  une  pétition 
qu'il  tenait  à  la  main. 

Le  président  a  demandé  aux  accusés  si  c'était  leur 
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vani  Pliilipp>'  a  répondu  qui^  iioii  ;  (lin'  leur  caplivilé 
avait  i5té  assez  longue  pour  désiiei-  de  la  voir  liiiir,  cl 
qiroii  les  avait ,  pour  ainsi  dire  ,  forcés  i  signer  celle 

pélilion.  ,       ,         ,  ,  T,  1       r 

L'accusateur  national  Viellard  a  observé  ù  Babœul, 
nue  si  les  accusateurs  nationaux  avaient  eu  besoin  de 
liuit  jours  pour  faire  le  résumé  général  de  l'alTairc, 
cliaque  accusé  n'avait  pas  besoin  du  même  intervalle 
Dour  ce  qui  le  concerne  persouncllemcnt  :  que  1  état 
(le  la  (lueslion  n'avait  pas  changé,  et  son  discours  à 
lui  Babœuf ,  devait  être  achevé,  puisqu'il  contenait 
déjù ,   il  y  a  trois  semaines  ,  i77  pages  sur  grand 

''Tabœuf  et  P.éal  onl  demandé  à  Viellard  s'il  avait 
des  espions.  11  a  répondu  tenir  ce  fail  de  Germain , 
qui  wi  l'a  pas  désavoué. 

Amur  :  Je  ne  pense  pas  comme  Philippe.  Je  ne 
suis  pour  rien  dans  cet  alîaire,  mais  je  crois  qu  il  est 
de  la  iuslicc  d'accorder  à  ceux  qui  ont  à  parler,  le 
temps  qu'ils  demandent  et  qui  est  nécessaire  à  leur 
iustilication. 

La  haute  cour  a  accordé  quatre  jours  aux  prévenus, 
et  fixé  la  plus  prochaine  séance  au  li  floréal,  à  dLx 
heures  du  malin. 

COUPS    LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 
Si'niice  du  9  floréal. 
Opinion  de  Oibert-Desmolitres  sur  l'état  des  re- 
cettes et  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de 
l'an  IV  :  il  pense  que  la  balance  existe  entr'elles ,  et 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'établir  de  nouvelles  con- 
tributions. Impression  de  ce  travail ,   et  commission 
iiouiméc  pour  l'examiner.  —  Héclamation  de  Trouille 
en  faveur  des  officiers  marins  de  Brest,  livrés  aux 
horreurs  de  la  faim  et  du  désespoir,  par  le  uon-paie- 
mcnt  de  leur  solde.— Eu  réponse  aux  renseignements 
demandés  sur  l'arrestation  et  la  mise  en  jugement  du 
citoyen  Beaufort,  colon  de  Saint-Domingue,  le  Direc- 
toire annonce  que  c'est  comme  prévenu  d'émigration 
i  l'Amérique  du  Nord.  Dumolard  appelle  l'attcnlioa 
du  Conseil  sur  le  sort  déplorable  des  Français  domi- 
ciliés à  Saint-Domingue ,  qui ,  fuyant  le  ravage  ,  l'in- 
ceiidie  de  leurs  habitations  et  la  mort  qui  les  mena- 
rait,  se  sont  réfugiés  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique  : 
i(  11  a  été  solennellement  reconnu,  dit-il,  que  ces 
I)  infortunés  ne  pouvaient  être  confondus  avec  des 
))  émigrés;  on  annonce  cependant  l'existence  d'une 
»  iuslruction,  adressée  par  le  ministre  de  la  marine, 
»  aux   agents  de  la  République  prés  les  Etats-Unis 
I)  d'Amérique  ,  qui  les  désigne  comme  des  émigrés 
»  véritables  ,  qui  ont  perdu  la   propriété  de  leurs 
»  biens  et  tout  espoir  de  rentrer   dans  leur  patrie. 
»  Le  résultat  de  celte  mesure  les  a  privés  de  toute 
»  ressource,  et  plongés  dans  la  misère  et  le  déses- 
»  poir.  »  Dumolard  propose  l'envoi  d'un  message  au 
Directoire ,  pour  lui  demander  des  éclaircissements  ù 
ce  sujet.  Adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  9  floréal. 
Le  Conseil  approuve  la  résolution  qui  fixe  à  Dra- 
guignan  le  siège  de  l'administration  centrale  et  des 
tribunaux  civil  et  criminel  du  département  du  Var. 
—  Discussion  de  la  résoluUon  relative  aux  délits  de 
la  presse,  dont  le  rapport  a  été  fait  par  Portails  dans 
la  séance  du  2(!  germinal.  Texte  de  ce  rapport. 


-  -m.       Septifïi  lî  flovcal      (  G  mai  ). 

Coiiflanlinoplc,  -Les  soixante  artilleurs  français, 
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amenés  par  Auberl-Dubayet,  font  un  pareil  nombre 
d'élèves  turcs. 

CarfiJ. —L'amiral  anglais  Jcrvvis ,  qui  bloque  ce 
port,  intercepte  un  biitiment  génois  qui  s'y  rendait. 

Mildiiges.  —  Analyse  d'un  ouvrage  du  citoyen 
■'•ondclet  ,  architecte,  qui  a  pour  titre  :  Mcnioire 
Insturbiuc  sur  le  dôme  dit  Panthéon  français.  L'au- 
teur établit  les  dangers  qui  menacent  cet  édilice,  qui 
a  coûté  près  de  quarante  années  de  travail  et  l'i  à 
15  millions  de  dépenses.  Il  le  termine  en  donnant  nu 
projet  de  restauration  fait  par  le  citoyen  Brogniard  , 
architecte. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  9  floréal. 
Fin  du  rapport  de  Portails  sur  les  délits  de  la  presse: 
l'orateur  déclare  que  la  résolution  ne  définit  point  les 
délits  sur  lesquels  elle  statue,  et  que  tout  demeure 
vague  et  arbitraire  ;  qu'elle  pèche  par  la  nature  des 
peines  qu'elle  prononce  et  par  leur  défaut  de  propor- 
tion ;  qu'elle  est  vicieuse  dans  la  procédure  qu  elle 
trace,  et  qu'elle  se  montre  trop  favorable  aux  dilla- 
mateurs  par  les  exceptions  étranges  qu'elle  leur  mc- 
uage  :  il  conclut  au  rejet ,  et  présente  des  idées  gé- 
nérales d'après  lesquelles  il  semble  h  la  commission  , 
dont  il  est  l'organe,  qu'on  peut  poser  les  bases  d'une 
résolution  nouvelle.  Personne  ne  se  présentant  pour 
défendre  la  résolution,  elle  est  rejetée  h  l'hunaïu- 
mité. 


N"  228. 


Octidi  18  f Boréal       C?  mai  ). 


P/iù(f/e/p/iic.  -  Installation  des  nouveaux  prési- 
dent et  vice-président  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Diplomatie.  —Réfutation  des  réflexions  du  citoyen 
L  -P  eé'ur,  sur  les  apparences  d'une  rupture  en- 
t'rc  l'a  France  et  les  Etats-Unis,  insérées  dans  le 
journal  intitulé  Nouvelles  politiques. 

7 rgwtaaon.— Notice  sur  ta  politique  d'Aristotc 
on  la  science  des  gouvernements,  ouvrage  traduit 
du  srec,  avec  des  notes  hisloriques  et  critiques,  par 
le  citoyen  Champagne.  «  Cet  ouvrage,  dit  1  auteur  de 
»  l'article,  peut-être  regardé  comme  le  plus  beau 
»  monument  de  la  science  politique  de  l'antiquité , 
»  et  comme  la  source  où  les  plus  célèbres  publicistes 
«  modernes  qui  ont  précédé  la  révolution  d  Améri- 
„  que  et  celle  de  France,  ont  puisé  les  principes  qui 
n  ont  préparé  ces  deux  mémorables  événements.  » 

COUPS    L  É  G  I  S  L  A  T  I  F. 

CONSEIL    DES    CINQ- CENTS. 
Séance  du  \0  floréal. 
Gauthier  (du  Calvados)  demande  que  la  commission 
charKée  de  proposer  l'abolition  des  lois  aiiti-constitu- 
tônnelles,   p.ésente  sou   travail  avant  les  derniers 
ùs tants  de  la  session.  Adopté.  -  Rapport  de  Dumo- 
,rd    relatif  à  la  vénalité  des  suffrages,  et  projet  teu- 
dant'à  classer  parmi  les  peines  infamantes  celle  pro- 
noncée contre  ce  délit  par  l'art,  n  de  la  Const.tutiou. 
Impression  et  ajournement. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
séance  du  10  floréal. 
Le  Conseil  approuve  la  résolution  portant  que  les 
bous  délivics  aux  reuliers  et  peusiouuaucs  seront 
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reçus  en  paiement  des  contribuUons,  etc.  ;  et  celle 
sur  le  recouvrement  des  summes  et  effets  apparle- 
nanl  à  la  llépubliiiue.— Le  traité  de  paix  conclu  avec 
le  pape,  est  aussi  approuvé ,  à  la  suite  d'un  comité 
général. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Sàiiice  dit  11  floréal. 
Camus  présente  un  projet  de  résolution  tendant  au 
paiement  des  pensions  dues  aux  ci-devant  religieux 
et  religieuses  supprimés  avant  la  réunion  de  la  Bel- 
gique à  la  Uépublique.  —  Un  message  annonce  que 
les  préliminaires  de  la  paix  ,  envoyés  par  Buona- 
parte,  ont  été  signés  par  le  Directoire  et  l'empereur. 
Vifs  applaudissements.  Jean  Dcbry  prononce  un  tlis- 
cours  à  ce  sujet  et  le  termine  en  proposant  que  le 
jour  heureux  où  le  sang  a  cessé  de  couler ,  soit  so- 
lennellement célébré  tous  les  ans  dans  la  République, 
et  que  sa  demande  soit  renvoyée  à  une  commission 
spéciale,  l'astoret  demande  l'érection  d'un  monument 
à  la  gloire  de  nos  armées.  Le  renvoi  est  adopté. 

N"  22'J.       afoMiiH  t»  floréal      (8  mai). 
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N- 230. 


Décadi  90  floréal       (9  mai). 


Plnliidcipliie.  —  :io\m  Adams,  nouveau  président 
des  Etals-Unis ,  et  Thomas  Jetïerson,  vice-président , 
prêtent ,  en  leur  qualité ,  le  serment  prescrit  par  la 
Constitution ,  et  prononcent  un  discours  relatif  à  la 
circonstance. 

/;„/,>. —Fermentation  du  patriotisme,  dans  la  vdie 
deVéronne,et  annonce  d'une  prompte  explosion.  — 
Proclamation  du  comité  de  vigilance  de  Brescia,  aux 
habitants  du  territoire  :  il  les  invite  à  venir  fraterni- 
ser avec  le  peuple  Brescian ,  et  à  se  réunir  contre 
l'ennemi  commun. 

Diptomalie.  —  Rifcd-ions  sur  les  prc'limaircs 
de  ta  paix.  L'auteur  de  l'arlicle  s'élève  contre  un 
écrivain  qui  prélend  que  ce  traité  nécessile  un  con- 
grès. Selon  lui ,  ce  congrès  rendrait  illusoires  tous 
nos  succès,  anéantirait  tout  ce  qui  est  fait,  et  nous 
reporterait  en  i7'J2. 

COUPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  11  floréal. 
Hiscussion  sur  la  résolution  relative  aux  nomina- 
tions (les  dc'putés  de  la  Corse  et  des  colonies,  dont 
Cirod-l'ouzol,  dans  la  séance  du  21  germinal ,  a  pro- 
posé l'approbation.  Kallier  en  motive  le  rejet.  La  dis- 
cussion est  ajournée.  —  Après  quelques  débats,  le 
Conseil  ajourne  aussi  sa  décision  sur  la  résolution  du 
22  germinal ,  qui  étabUt  un  droit  d'entretien  sur  les 
grandes  routes.  —  Message  du  Directoire  relatif  aux 
préliininaires  de  paix.  Barbé-Marbois  vante  les  avan- 
tages précieux  de  celte  paix  si  ardemment  désirée  , 
fait  l'éloge  de  la  sagesse  du  Directoire  et  de  la  modé- 
ration de  Buonaparte  au  milieu  de  ses  triomphes.  Le 
Conseil  ordonne  l'impression  du  message  et  du  dis- 
cours. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 
Séance  du  12  floréal. 
Lefranc  demande  qu'il  soit  nommé  une  commission 
pour  présenter  le  mode  d'exécution  de  la  dislribulion 
du  milliard  promis  par  la  Convention  aux  défenseurs 
de  la  pairie,  l'eloi  iavociue  l'exécution  de  deux  lois 
rendues  à  ce  sujet,  et  demande  que  le  projet  soit  pré- 
senté dans  hnil  jours.  Adopté.  —  Chollcl  rappelle  la 
proposilion  faite,  la  veille,  par  Pastoret,  d'érigi-r  un 
monument  dans  Paris  aux  triomphes  de  nos  armées, 
et  réclame  le  même  avantage  pour  Bordeaux. 


Milan.  —  Proclamaiions  de  l'adminislralion  géné- 
rale de  la  Lombardie,  et  de  l'adminislralion  centrale, 
qui  annoncent  la  suspension  d'armes  entre  l'armée 
républicaine,  déjà  près  de  Vienne  ,  et  l'armée  autri- 
chienne. Publication  de  la  lellre  du  général  Buona- 
parte, donnant  aux  Lombards  de  nouvelles  assurances 
de  leur  indépendance.  On  y  remarquée  ces  paroles  : 

«  Vous  me  demandez  des  assurances  pour  votre 
indépendance  i  venir;  mais  ces  assurances  ne  sont- 
ehes  pas  dans  les  victoires  que  l'armée  d'Italie  rem- 
porte chaque  jour...  Chacune  de  nos  victoires  est  une 
ligne  de  voire  charte  constilulionuelle....  Les  fails 
tiennent  lieu  d'une  déclaration  par  elle-même  pué- 
rile.... Vous  ne  doutez  pas  de  l'intérêt  et  du  désir 
bien  prononcé  qu'a  le  gouvernement  de  vous  consti- 
tuer libres  el  indépendants,  etc.  » 

—  Discours  séditieux  et  alarmants  des  aristocrates; 
arreslalion  des  plus  impudents. 


r.ÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
raris.  —  Une  lettre  du  citoyen  IMozard,  consul  de 
la  Uépublique  française,  à  Boston,  annonce  que  l'ilc 
de  Cayenne  jouit  de  la  tranquillité  et  de  l'aboudance. 
L'agent  du  Directoire  est  parvenu  ù  couciUer  la  liberté 
et  le  travail  parmi  les  agriculteurs  noirs. 

HAUTE-COUR   DE   JUSTICE. 

Vendôme,  le  15  floréal. 

La  séance  du  l/i  floréal  a  duré  cinq  heures ,  et  a  été 
entièrement  occupée  par  Babœuf ,  qui  a  lu  une  partie 
de  son  discours.  Sa  défense  est  divisée  en  qualre 
poinls.  Il  a  commencé  par  faire  un  grand  éloge  du 
jury  ,  et  a  rendu  un  hommage  éclatant  à  la  manière 
dont  il  s'est  comporté. 

Dans  la  première  partie  de  sa  défense  ,  il  a  étayé 
son  système  de  bonheur  commun,  de  différentes 
citations  de  Mably,  de  J.-J.  Rousseau  ei  de  Diderot. 
L'ouvrage  qu'il  a  cité  avec  le  plus  de  complaisance, 
est  la  lettre  du  citoyen  de  (ienèveà  ,M.  Bordes,  acadé- 
micien de  Lyon  :  il  en  a  fait  une  analyse  exacte.  11  a 
trouvé  dans  Mably  et  dans  Diderot,  ses  autoriiés  prin- 
cipales et  l'entière  jusliflcalion  de  ce  qu'il  pense  sur 
l'ordre  social.  Ou  a  trouvé  dans  cette  partie  de  son 
discours,  ce  qu'il  avait  déjà  dit  et  ce  qu'il  avait  im- 
primé dans  divers  écrits. 

11  a  déploré  l'aveuglement  des  hommes,  et  s'est 
beaucoup  étendu  sur  la  mauvaise  et  l'inégale  dislri- 
bulion des  biens.  Il  a  dit  que  non  seulement  les  fruits 
de  la  terre  appartiennent  à  tous,  mais  encore  que  les 
bénéfices  de  l'industrie  et  des  arts  doivent  se  partager, 
u  Le  riche,  a-t-il  ajouté,  nage  dans  l'abondance, 
tandis  que  le  pauvre  le  souffre  patiemment  dans  cet 
état  qui  crie  contre  le  droit  naturel.  La  propriété  sur 
la  terre  est  la  source  de  tous  les  maux.  Le  droit  d'hé- 
rédité est  une  monstruosité  dans  l'ordre  social.  Ces 
principes  sont  les  miens,  et  je  les  professe,  à  cause 
de  mon  amour  excessif  pour  la  cause  sainte  de  l'hu- 
manité. Je  suis  le  même  système  que  ces  philosophes, 
qui  font  l'admiialion  du  monde  ;  et  si  je  l'ai  proposé , 
l'idée  de  troubler  mon  pays  était  bieu  éloignée  de  mon 
esprit.  Je  sais  bien  que  le  peuple  français  n'était  pas 
assez  mûr  pour  l'adopter  sur-le-cbamp;  aussi  n'est- 
ce  que  par  degrés  que  je  voulais  qu'il  fût  conduit  au 
véritable  bonheur.  » 

Babœuf  continue  :  il  s'attend  à  Ctre  victime  de  ses 
senlimeuts  généreux;  il  partagera  avec  courage  le 
sort  des  Innumcs  dont  la  morale  a  été  la  plus  pure, 
celui  de  Socrati-,  qui  but  la  cigiie,  et  de  Jésus,  le 
Galiléeu ,  qui  fut  attaché  ù  uu  poteau.  Il  a  cité  Caton, 
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Sldney  et  Lepelletier-^aiiil-l'argcau,  don  lo  noble 
Cffur  a  été  percé  par  un  fer  royaliste.  «  Si  la  hache 
menace  ma  léte  ,  sVst-il  écrié,  les  liciems  me  trouve- 
ront prêt;  il  est  glorieux  de  mourir  pour  la  cause  de 

*'  n'a' donné  de  grandes  louanges  aux  jurés;  il  compte 
sur  leur  patriotisme;  il  leur  a  dit  que  leur  décision 
allait  résoudre  ce  problème  :  si  la  France  resterait 
une  népublique ,  ou  redeviendrait  une  monarchie.  ^ 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  défense,  cet  accuse  a 
cherché  ù  justifier  les  maximes  contenues  dans  ses 
ouvrages,  et  plus  particulif-rement  dans  le  journal 
YAmidii  Peuple,  dont  il  était  le  rédacteur. 

S'adressaut  aux  jurés  :  «  Reportez-vous  à  1  époque 
où  j'écrivais.  Vous  n'avez  pas  été  témoins,  dans  vos 
départements,  de  l'état  affreux  de  misère  df  is  'equel 
les  i'arisens  élaicnt  plongés.  Les  pères  de  famille 
étaient  au  désespoir.  L'n  de  mes  enfants  est  mort 
d'inanition,  faute  d'un  peu  de  nourriture  grossière 
nue  sa  triste  mère  n'a  pu  lui  présenter.  Ma  malheureuse 
femme  n'a  cessé  d'être  persécutée.  On  l'a  jelee  dans 
un  cachot ,  afin  de  lui  faire  révéler  le  lieu  qui  me 
dérobait  à  mes  ennemis.  Mon  épouse  était  en  prison. 
Cl  moi,  triste  victime  de  la  réaclion  tliermidoricnne, 
je  fuyais,  tandis  que  nos  enfants,  abandonnés  da'is  un 
gnllelas,  y  périssaient  de  misère  et  de  faim.  On  m  a 
fail  un  crime  de  mes  opinions  écrites  ;  d'autres  en  ont 
émis  de  plus  fortes,  et  aucun  accident  ne  leur  est 
ariivé.  »  . 

Ici  Babœuf  a  lu  plusieurs  passages  de  journaux 
rédigés  par  des  représentants  du  peuple,  ainsi  que 
quelques  opinions  du  citoyen  Armand  (de  la  Meuse), 
membre  de  la  Convention. 

Au  sujet  de  J.-J.  Uousseau,  il  s'est  écrié  :  «  On  ne 
peut  te  traduire  devant  la  haute  cour ,  6  immortel 
auteur  du  Contrat  Social!  mais  tu  seras  condamné 
l)ar  contumace  avec  Itobert-Lindet.  »  ^ 

Il  avait  commencé  l'éloge  de  Drouet ,  qu  il  achè- 
vera sans  doute  demain.  On  croit  que  cet  accuse  a  lu 
tout  au  jilus  le  tiers  de  sa  défense  ;  il  a  parlé  pendant 
cinq  heures,  et  s'est  reposé  trois  fois.  Il  a  intéresse 
dans  certains  morceaux  de  son  discours;  mais  en 
général,  ses  répétilions  continuelles  et  la  mono- 
tonie de  sa  déclamation  ont  paru  fatiguer  les  audi- 
teurs.  

cours    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DUS  CINQ-CEiMS. 
Suite  lie  la  si'atiec  du  12  floréal 
l'iiilippc  Dellevitle  propose  d'élever  un  monument 
où  l'on  rassemblerait,  en  un  groupe,  comme  un 
peinlre  fameux  a  réuni  les  Grâces,  ou  aulremenl, 
quatre  stalues  colossales  :  Tune  d'elles,  ornée  des  al- 
iribuls  de  Bellonnect  de  Minerve, ligurant  la  l'ianie, 
tendrait  une  main  fraternelle  aux  trois  autres  ,  ligu- 
rant les  républiques  américaine,  balave  et  lombarde, 
et  leur  montrerait  de  l'autre  main  le  cimeterre  pen- 
dant à  son  côté,  destiné  à  les  soutenir  et  à  les  Ue- 
fcndrc.  Renvoi  de  toutes  les  propositions  a  la  com- 
mission nommée.  —  Camus  fait  mettre  à  la  disposition 
des  commissaires  de  la  comptabilité  une  somme  de 
/l/t8,775  livres  pour  les  dépenses  ordinaires  de  ceuc 
administration ,  et  128,000  livres  pour  les  dépenses 
extraordinaires.  -  Reprise  de  la  discussion  sur  e 
projet  de  l^amarque ,  relatif  aux  suspensions  de 
ventes  des  biens  nationaux.  Garnier  (de  Saintes; 
regarde  l'ordre  du  jour  demandé  comme  1  avilisse- 
ment absolu  des  domaines  nationaux  :  il  croit  que  ic 
bien  de  l'homme  incarcéré  ne  pouvait  être  vendu,  et 
que  la  vente  en  est  illégale  :  il  maintiendrait  voKm- 
liers  des  suspensions  de  vente  sur  des  édilices  dont 
l'oxproprialiou,  par  des  soumissions  légalement  laites, 
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n'a  pas  été  commencée  ou  consommée  :  il  a  la  même 
opinion  pour  les  biens  des  chevaliers  de  Malle.  Toulcs 
les  autres  ventes  lui  paraissent  inattaquables  :  il 
vote  pour  l'adoption  du  projet  de  la  commission  avec 
des  amendements.  Guyomard  examine  si  Icsci-dcvant 
chevaliers  de  Malle  doivent  être  répulés  émigles  ,  et 
si  leurs  biens  doivent  être  vendus  :  il  opme  pour 
l'affirmative. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  12  flori'al. 
Rejet  de  la  résolution  du  13  germinal  relative  aux 
dépenses  des  établissements  publics. 

CONSEIL  DES  CIXQ-CESTS. 
Séance  du  13  floréal. 
Rapport  de  Bergier,  et  résolution  qui  fixe  le  mode 
de  paiement  des  coupes  de  bois.  —  Projet  présenté 
par  Philippe  Delleville,  tendant  'a  conserver  au  Corps 
législatif  les  députés  coloniaux  exclus  par  le  renou- 
vellement, jusqu'à  l'arrivée  de  leurs  successeurs.  Bion 
et  Dumolard  le  combattent  comme  inconstitutionnel. 
La  question  préalable  est  adoptée. 
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Yicnne.  —  L'approche  des  Français  avait  déter- 
miné l'empereur  et  les  ministres  à  quitter  ^  lenne 
pour  se  retirer  en  Hongrie.  Les  archives  de  toutes 
les  chancelleries  et  des  administrations  étaient  déjà 
emballées,  lorsque  les  avis  de  l'armistice  et  d'un  ac- 
commodement prochain  font  changer  ces  disposi- 
tions.   

RÉPUBLIQUE  FRA-^ÇAISE. 
Paris ,  le  20  floréal. 

Par  le  relevé  qui  a  été  fait  des  enfants-trouvés  ,  Il 
résulte  qu'il  a  été  reçu  dans  cet  hospice,  pendant  le 
courant  de  l'an  IV ,  3 ,122  enfants  ,  sur  lesquels  il  en 
est  mort  2,907.  , 

Cette  mortalité  effrayante  est  duc  à  la  diflicullé  des 
circonstances ,  et  au  défaut  de  secours  suffisants  qui 
en  a  élé  le  résultat. 

^ous  croyons  devoir  observer  aussi  qu  une  preuve 
que  les  lois  portées  en  faveur  des  enfants  nés  hors  ma- 
riage, ont  adouci  le  sort  d'un  grand  nombre  d'en- 
tr'eux  ,  c'est  qu'en  1789  ,  par  exemple ,  où  les  nais- 
sances se  sont  élevées,  h  Paris  ,  à  20,708  ,  il  y  a  eu 
■•)  075  enfants  portés  aux  Enfants-trouvés  ,  et  eu 
l'an  IV,  malgré  la  détresse  publique,  sur  18, /21. 
naissances  on^i'en  a  porté  que  3,122  ;  re  qui  en  rai- 
son de  la  grande  mortalité  de  l'an  IV  ,  a  l  hospice  ,  a 
dû  conserver  la  vie  à  peu  près  à  1,000  enfants. 

CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  13  floréal. 
Trouille  reproduit  le  projet  relatif  à  la  vente  du 
cluileau  Trompette,  situé  à  Bordeaux,  et  i  1  érection 
d'un  monument  sur  ce  terrain.  11  est  adopté. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 
Séance  du  13  floréal. 
Le  Conseil  approuve  la  résolution  qui  accorde  une 
pension  ^  la  veuve  du  représentant  Buzire. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  14  floréal. 
Monnot  fait  adopter,  après  V'^lques  débats    un 
projet  porliuit  que  ks  mcssiiseries  scroul  alKimces 
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—  Bion  fait  irsomlro  (iiio  les  pohios  aux  leitres  seront 
ConlWcs  ,  ù  tlatei-  tlti  1"  tlieruiiaor,  ù  une  rOyie  iiUé- 
rcssL'e  composée  do  tiiK|  ciiovi'iis,  sans  cautioauo- 
liicnt.  La  discussion  sur  liai  m'  l  à  accorder  aux  ré- 
gisseurs est  ajouruée. 

*  CONSEIL    DES    ANCIENS, 

Sàtncc  (lu  l.'i  /Joiciil. 
IVaprès  un  rapport  de  Girod  {de  l'Ain) ,  la  résulu- 
liuu  qui  délerminc  le  mode  de  paicmoul  de  l'arnéré 
des  iraitemcnls  dus  aux  fonctionnaires  publics  est 
rcjelée. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  14  florcal. 
Lecture  d'une  pétition  de  quelques  citoyens  du  can- 
ton de ,  département  du  M  nbilian  ,  s'intitulant  : 

Les  amis  de  lu  liberté,  de  l'égalité  et  de  laConsli- 
tulion  de  l'an  III.  Uéclamaiion  de  Duraolard  sur  ce 
titre  commun  à  tous  les  Français,  et  que  ces  citoyens 
semblent  s'arroger  exclusivement.  Celle  péiilion  porte 
que  l'allrcux  royalisme  s'empare  de  la  faulx  de  la 
mort ,  et  veut  rayer  de  la  liste  des  vivants  trois 
millions  de  Frani;ais  fidèles  ù  la  Képubliqne  ;   que 

l'assemblée  primaire  du  canton  de a  été  inlluen- 

céc  par  les  rojalisles;  qu'à  l'ouverture  des  scrutins  , 
on  a  trouvé  trenle  billets  écrits  de  la  même  main  ; 
qu'alors  tous  les  patriotes  se  sont  ralliés ,  et  la  Cons- 
titution à  la  main ,  sont  parvenus  à  casser  le  bu- 
reau. (Violents  murmures.)  Qu'ensuite  ils  out  chassé 
de  l'assemblée  ceux  qui  n'avaient  pas  le  droit  d'y 
voter.  Dumolard  s'bidigne  et  s'écrie  qu'on  ne  peut 
soutenir  une  telle  lecture  :  «  Peut-on  entendre 
»  dire  que  sur  vingt-huit  millions  de  l'rani;.ais,  deux 
»  ou  trois  millions  seulement  méritent  exclusive- 
»  meut  le  titre  de  patriotes  et  de  républicains?)) 
Il  insiste  pour  l'ordre  du  jour.  Cuyoniard  demande 
le  renvoi  au  Directoire.  Le  Conseil  ne  prend  aucune 
délibération.  —  Les  officiers  municipaux  de  Verdun 
adressent  un  mémoire  justificatif  de  leur  conduite, 
lors  de  l'outrage  fait  dans  cette  commune  au  repré- 
sentant Tons  (de  Verdun).  Renvoi  au  Directoire.  — 
llapportde  Desmolins  sur  les  lois  inconstitutionnelles. 
11  rend  compte  des  idées  de  la  commission  à  cet 
égard,  et  du  résultat  général  de  ses  méditations.  Un 
second  membre  de  la  commission  va  entrer  dans 
quelques  dédails.  Impression  du  rapport. 
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llalie.  —  Discours  des  députés  de  Val  Gandino, 
exprimant  les  regrets  qu'ont  les  habitants  de  cette 
vallée  de  s'être  armés  contre  les  lîergamasques,  et 
sollicitant  l'oubli  de  leurs  égarements. 

Milan.  —  Plan  d'mi  sermon  civique  sur  la  confor- 
mité de  l'évangile  avec  le  système  républicain  démo- 
cratique, envoyé  à  l'archevêque  par  la  société  d'ins- 
truction ,  avec  invitation  d'enjoindre  à  tous  les  curés 
et  prédicateurs  de  suivre  ce  plan  dans  les  sermons. 
Refus  de  l'archevêque  :  il  est  ra\é  de  la  société. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIRECTOIRE   E.\ÉCUIIF. 

Paiis,  le  21  floréal. 
Extrait  du  proccs-KCrbal  de  la  séance  i)ubiiiiue  du  Direc- 
toire exécutif,  du  20  floréal  an  V. 

Le  Directoire  passe  dans  la  salle  de  ses  audiences 
publiques,  pour  y  recevoir  les  drapeaux  conquis  par 
l'armée  de  .Sambre-ct-.Meuse  sur  les  Autrichieus , 
dans  le  camp  de  iNeuwied. 
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La  salle  était  déjà  remplie  par  un  nnndjreux  con- 
cours de  citoyens.  La  musique  exécutait  les  airs  ché- 
ris des  Français,  et  l'allégresse  peinte  sur  toutes  les 
ligures  respirait  l'enthousiasme  de  la  victoire  et  la 
douce  sérénité  de  la  paix. 

Un  cri  unanime  d'approbation  et  les  applaudisse- 
ments universels  avaient  annoncé  rarri\ée  d'un  guer- 
rier fameux  dans  les  fastes  de  la  République  :  c'était 
le  général  de  division  Hlasséna  ,  envoyé  par  le  brave 
général  Buonaparte  ,  pour  présenter  au  Directoire  la 
ratification  donnée  par  l'empereur  aux  articles  préli- 
minaires de  paix.  A  son  aspect ,  un  sentiment  d'ad- 
miration transporte  tous  les  spectateurs,  on  se  presse 
pour  le  contempler. 

Le  Directoire  ,  accompagné  de  ses  ministres  et  du 
corps  diplomatique ,  entre  dans  la  salle  ;  le  silence 
succède  aux  élans  bruyants  de  la  joie. 

Ce  calme  est  interrompu  par  l'arrivée  des  trophées 
envoyés  par  le  général  Hoche  ,  au  nom  de  la  brave 
armée  qu'il  commande  ;  ils  sont  portés  par  des  guer- 
riers couverts  d'honorables  blessures. 

Le  ministre  de  la  guerre  présente  au  Directoire  le 
général  Masséna  ,  et  le  général  Mcrmet ,  chargé  d'of- 
frir au  Directoire  les  drapeaux  enlevés  aux  Autri- 
chiens dans  les  champs  de  Ncuwied  ,  et  prononce  le 
discours  suivant  : 

Citoyens  directeurs. 

Quel  heureux  concours  de  circonstances  que  celui  qui 
me  jieimct  de  vous  présenter  à  la  l'ois  et  le  brave  général 
qui  vous  porte  les  iiremiers  articles  de  la  paix,  et  celui 
qui  a  concouru  à  cueillir  les  derniers  lauriers  do  la  guerre? 

Tandis  que  nos  armées  du  Midi  négociaient,  les  armes 
à  la  main  ,  nos  soldats  du  Nord  ,  romrae  s'il  eut  manqué 
quelquii  chose  à  leur  gliiiee ,  craignaient  qu'on  ne  leur 
laissât  pas  le  temps  de  se  signaler  :  l'armée  du  Rhin  a 
hanchi  dans  un  clin-d'œil  ,  et  malgré  mille  obstacles,  la 
barrière  qui  la  séparait  de  l'ennemi  ;  lai  niée  de  Sambre- 
el-Mcuse,  en  se  déployant  dans  les  plaines  de  Neuwied  , 
était  si  pressée  de  vaincre,  qu'en  cin<i  jours  elle  a  livré 
huit  combats  qui  honorent  également  son  courage  et  les 
talents  du  général  qui  l'a  conduue. 

On  croit  lire  sur  les  drapeaux  qu'elle  vous  envoie  , 
l'aggradissement  de  notre  territoire,  la  paix  du  continent  , 
l'affranchissement  de  nos  alliés.  Jusqu'ici  les  victoires  les 
plus  éclatantes  laissaient  après  elles  des  plaies  profondes  , 
que  de  nouvelles  victoires  ne  pouvaient  pas  guérir;  l'allé- 
gresse publique  était  presque  toujours  troublée  par  les  lar- 
mes des  familles  qui  avaient  à  regretter  un  père ,  un  ûls  , 
un  époux. 

Annoncer  aujourd'hui  un  triomphe  ,  c'est  proclamer  la 
paix  ;  c'est  annoncer  le  retour  du  bonheur  et  de  la  tran- 
quillité générale,  c'est  dire  aux  cultivateurs  qu'ils  jouiront 
désormais  paisiblement  du  fruit  de  leurs  travaux;  c'est 
rendre  la  liberté  au  commerce  et  aux  arts  ;  c'est  ouvrir 
tous  les  canaux  de  la  prospérité  publique. 

Le  Directoire  ne  pouvait  terminer  plus  glorieusement 
sa  premier»  session.  En  donnant  la  paix  à  la  Républi(|ue, 
il  accomplit  le  plus  ardent  de  ses  vœux,  il  reçoit  la  ré- 
compense la  plus  Ilatleuse  de  ses  veilles  ,  et  s'assure  à  ja- 
mais la  reconnaissance  et  la  vénération  des  Français. 

Le  général  Masséna  dit  ensuite  : 
Citoyeus  directeurs , 

Les  vœux  des  Républicains  s'accomplissent;  les  puissan- 
ces coalisées  baissent  successi\ement  leur  front  respec- 
tueux devant  la  grandeur  de  la  République  française. 
L'orgueilleuse  maison  d'Autriche  sur  laquelle  comptaient 
avec  tant  d'assurance  les  amis  du  troue  et  de  l'autel , 
\ient  de  vous  demander  la  paix.  Ce  jour  prospère  et  glo- 
rieux ,  la  République  le  doit  au  màlc  courage  de  ses  guer- 
riers ,  dirigés  par  voire  sagesse. 

L'.irméu  d'ilalie,  fatiguée  mais  non  pas  rassasiée  de 
succès,  s'était  frayée  un  passage  que  les  phalanges  d'aucun 
peuple  moderne  n'avaient  pu  forcer.  Vienne  était  déjà  me- 
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naccf .  Les  arm^^c^  ^n  Rl.iii  et  Jo  Snn.l.rc-pl-Mcuîc  ,  ja- 
louses de  moissonner  leur  porlion  dc'filoire  dans  celle  ram- 
pa^ne,  avaient  passé  le  Rlim  cl  marcliaienl  a  pas  de  géant 
dansri-nipire;  dans  celle  lienrcuse  position  de  nos  ar- 
mées, il  a  été  beau  de  voir  r.uonaparic  ,  qui  n'a  de  mo- 
dèle que  dans  l'antiquité  ,  aeecpler  les  préliminaires  de 
paix  avec  le  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie.  Ce  gênerai  m  a 
envoyé  vers  vous  pour  vous  en  présenter  la  ratification. 

Celle  paix  sera,  sans  doute,  bientôt  smvie  de  la  paix 
ecnérale  de  l'Empire.  Citoyens  directeurs ,  les  soldais  de 
l'armée  d'Italie  sont  les  an.anis  jaloux  de  la  Uepublique  et 
de  la  Conslilution  de  l'an  III.  Mais  leur  gloire  n  est  nen 
pour  eux  lanl  qu'il  reste  des  ennemis  à  la  palne;  comman- 
dez ciloveus  directeurs,  elles  vainqueurs  de  1  Ilalie  jo.n  s 
à  ceux  de  Sambre-et-Mcuse  cl  du  lUiin,  voleront  a  de 
nouveaux  combals,  anéantiront  les  resles  agonisants  de  la 
coalilion  ,  el  forceronl  les  peuples  les  plus  mutins  a  trem- 
bler au  seul  nom  de  la  République  française. 

Des  applaudissements  nombreux  couronnent  rc 
discours,  et  ne  cèdent  qu'à  l'envie  d'entendic  le  gé- 
néral Merract.  11  parle  eu  ces  termes  : 
Citoyens  directeurs , 
La  République  française  triomplie  et  donne  glorieuse- 
ment la  paix  à  l'Autriclie  vaincue.  Une  trop  longue  guerre 
fatiguait  l'Europe  el  désolail  les  familles  ;  les  armées  fran- 
çaises viennent  d'y  melire  un  terme;  elles  viennent,  en 
confondanl  leurs  nondireuscs  victoires,  en  associant  leur 
gloire  inimorlelle,  d'affermir  les  douces  espérances  de  la 
pairie  ;  elles  ont  ouvert  à  la  pensée  l'avenir  des  prospéri- 
tés publiques  ,  el  rassuré  pour  jamais  les  véritables  amis 
de  la  liberté.  Ces  drapeaux,  arrachés  à  l'ennemi  dans  les 
plaines  de  Nenwied,  citoyens  directeurs  ,  sont  le  fruit  du 
courage  armé  pour  défendre  la  Constitution  sainte  que 
nous  devons  à  vos  longs  travaux  :  qu'il  soit  le  gage  du  bon 
esprit  qui  n'a  cessé  d'animer  les  soldats  français  ;  vous  les 
trouverez  toujours  prêts  à  comballre  au  dehors  et  aude- 
dans  les  ennemis  de  la  République. 
Le  président  du  Directoire  répond  : 

Guerriers  républicains  , 
Tandis  que  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  ,  guidée  par  la 
victoire,  enlevait  à  l'ennemi  ces  lionorahlcs  trophées  dans 
les  plaines  de  Nenwied  ,  nos  braves  de  Rhin-et-Moselle  , 
non  moins  intrépides,  el  n'ayant  de  moyens  que  leur  dé- 
vouement et  leur  courage,  effectuaient  le  passage  du  Rhin 
le  plus  brillant,  le  plus  étonnant  dout  les  annales  militaiies 
nous  aient  laissé  l'exemple. 

L'armée  d'Italie  ,  entraînée  par  le  cours  de  ses  prodi- 
gieux succès  ,  pénéirait  dans  l'intérieur  des  Etals  hérédi- 
taires de  la  maison  d'Autriche ,  et  menaçait  la  capitale  de 
l'Empire. 

Quelle  nation  peut  s'honorer  d'avoir  de  tels  héros  pour 
défenseurs .' 

Telle  était  l'atlitude  guerrière  de  la  République  fran- 
çaise à  l'époque  mémorable  où  l'intrépide  général  de  l'ar- 
ince  d'Italie  ,  instruit  des  intentions  du  Directoire  exécu- 
tif, offrit  la  paix  et  en  signa  les  préliminaires. 

C'est  à  vous,  généreux  guerriers,  dont  les  exploits  com- 
mandent l'admiration  de  l'Europe,  c'est  a  vos  constants 
et  sublimes  efforts  que  la  République  devra  celte  paix  sa- 
lutaire; votre  triomphe  est  celui  de  l'humanité. 

Que  la  reconnaissance  nationale  soit  votre  récompense; 
c'est  la  seul'  vraiment  digue  de  vous. 

Le  Directoire  exécutif,  citoyen  général,  reçoit  avec 
autant  de  plaisir  que  de  sensibilité  l'hommage  que  vous  lui 
présentez  au  nom  de  la  brave  armée  de  .Sambre-et-Meuse, 
c'est  un  titre  à  ajouter  aux  titres  nombreux  qu'elle  a  lanl 
de  fois  si  glorieusement  acquis. 

Puis  s'adressanl  au  général  Masséna,  le  président 
lui  dit  : 

Citoyen  général, 
Le  burin  de  l'histoire,  en  Irnusmittanl  à  la  postérité  les 
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prodlnesde  valeur  qui  ont  iUusIrc  les  amues  françaises 
pendant  les  glorie.is.  s  campagnes  de  la  révolution ,  n  ou- 
bliera pas  sans  doute  le  général  républicain  s.  justement 
surnommé  VEnfanl  chéri  de  la  -victoire ,  le  brave  Mas- 
séna. 

Le  Directoire  exécutif  se  plaît  en  ce  jour  à  devancer  le» 
siècles  futurs  ,  en  vous  offrant  ,  citoyen  général,  le  tribu 
de  la  reconnaissance  nationale ,  comme  la  plus  douce  re- 
compense de  vos  travaux. 

Après  avoir  si  vaillamment  défendu  la  cause  de  la  li- 
berté ,  un  nouveau  genre  de  gloire  vous  était  reserve  ; 
c'est  à  vous  qu'il  appartenait  de  réunir  dans  cette  enceinte 
l'olivier  de  la  paix  aux  palmes  nombreuses  de  la  victoire. 
Graccsvous  soient  rendus,  citoyen  général,  pour  un  bien- 
fait si  précieux  !  honneur  aux  braves  armées  de  la  Républi- 
que ,  a  leurs  intrépides  généraux  qui  oui  organise  »  tt- 
toire  !  honneur  à  tous  les  bons  citoyens  qui  ont  seconde  les 
(florls  du  gouvernement  pour  atteindre  ce  but  désirable  ! 
Puisse  bientôt  la  République  triomphante  au  dehors,  ne 
plus  compter  dans  son  sein  que  des  amis  fidèles ,  et  pai- 
'enir  rapidement  au  degré  de  prospérité  que  lui  promet- 
tent ses  hautes  destinées  ! 

Le  président  donne  l'accolade  fraternelle  au  géné- 
ral Masséna ,  au  général  Mcrmet  et  à  raide-de-camp 
du  général  en  chef  Hoche  qui  l'accompagnait,  et  il 
fait  don  aux  deux  derniers  ,  au  nom  de  la  Républi- 
que, d'une  armure  de  la  manufacture  nationale  de 
Versailles.  Ln  autre  don  est  destiné  au  général  Mas- 
séna. 

Les  cris  unanimes  de  rive  ta  Itrpuhnqnc  !  vivriU 
(es  (inin'cs!  se  mêlent  aux  sons  d'une  musique  guer- 
rière ;  la  joie  publique  qui  se  manifeste  par  les  plus 
vives  démonslralions  ,  donne  à  celle  cérémonie  un 
caractère  louclianl.  qui  laisse  dans  tous  les  cœurs  une 
délicieuse  impression. 

Les  drapeaux  sont  ensuite  déposés  et  réunis  aux 
anciens  monuments  de  la  gloire  des  armées  françai- 
ses ;  et  le  Direcloirc  rentre  dans  le  lien  ordinaire  de 
ses  séances  ,  dans  le  même  ordre  qu'il  eu  était  sorti. 


CORPS    LÉGISLATU". 
CONSEIL  DES  CISQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  1 5  floràd. 
Bonloux ,  membre  de  la  commission  au  nom  de 
laquelle  Desmolitis  a  déjà  parlé,  propose  le  projet 
suivant  :  la  loi  du  3  brumaire  de  l'an  IV  cesse  d  avoir 
son  cITct  ;  les  vcprésenlants  du  peuple  et  les  fonction- 
naires publics ,  suspendus  en  vertu  de  celle  loi .  re- 
prendront leurs  fonctions  :  la  loi  du  14  frimaire  an  \  , 
nui  rapporte  différentes  dispositions  de  celle  du  6 
brumaire  et  modifie  celle  du  4  du  même  mois  rela- 
tive à  l'amnistie,  est  i apportée:  les  lois  des  '21  tloreal 
et  18  fructidor,  relatives  J  la  police  des  communes 
de  Paris  et  de  Vendi-ime,  sont  rapportées.  Impression 
et  ajournement.  -  x\doplion  de  quelques  ariiclos  sur 
les  transadions. 

COXSEIL   DES   .\NC1EXS. 
ficancc  du  15  flon'nl. 
Hommage  d'un  écrit  dcSainl-Aubin  .professeur  <lo 
léKislation"  sur  les  avantages  qui  résullera.enl  de  la 
vente  immédiate  des  biens  nationaux  de  la  l.elgiqui, 
conuc  des  inscriptions  au  grand-livre. 
COXSEIL   DES  CIXQ-CEXTS. 
Si'anccdu  iGflorcal. 
Sur  la  molion  de  Lccoinle-Puyravcaux,  1»  P«-'i|'i';" 
qui  "la  veille ,  avait  excité  des  débats  très  vifs,  et  sut 
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laquelle  il  n'avait  past't.'  stalinS  est  icnvoyde  au  Di- 
i-ecloire.  —  Aiuln'  DiiiiiDiit  cliin.iiulc  qu'on  donne  aux 
adniinistiateurs  tloslitiiL's,  pour  cause  de  piévaiica- 
lioiis  ou  délits  cniporiant  peines  infamantes  ,  les 
moyens  de  prouver  leur  innocence.  Celte  proposition, 
appujiîe  par  liellVoy,  est  renvoyée  à  une  commission 
spéciale.  —  Motion  de  nossuin  sur  les  moyens  de  ré- 
viser les  jugements  rendus  par  les  commissions  ou  les 
tribunaux  militaires,  et  de  rendre  aux  drapeaux  et 
au  pavillon  français  ceux  des  militaires  qui  auraient 
été  condamnés  aux  fers  pour  des  fautes  peu  graves. 


[1797] 


N"  233.       Tridà  «3  normal      (12  mai). 


Italie.  — Nouvelle  proclamation  du  gouvernement 
provisoire  de  Brescia  aux  habitants  du  territoire  éga- 
rés par  de  fausses  préventions  contre  les  Français. — 
Lettre  du  sénat  de  Venise  à  Buonaparte  ,  général  en 
chef  de  Taruiée  d'Italie  :  son  intention ,  dit-il ,  a  tou- 
jours été  d'entretenir  la  paix  avec  la  Piépublique  fran- 
çaise :  il  est  disposé  à  satisfaire  aux  demandes  du  gé- 
néral,  relatives  à  la  punition  de  ceux  qui  ont  assas- 
siné quelques  soldats  de  l'armée  française  :  il  annonce 
l'envoi  de  deux  députés  chargés  d'engager  Buona- 
parte à  interposer  sa  médiation  auprès  du  gouverne- 
ment fiançais,  pour  faire  rentrer  dans  l'ordre  les 
villes  au-delà  de  Mincio,  qui  ont  secoué  le  joug  du 
gouvernement  vénitien.  —  Proclamation  du  sénat , 
qui  désavoue  celle  attribuée  au  provéditeur  extraor- 
dinaire ,  liattaglia ,  en  date  du  22  mars  1797,  en  con- 
tenant des  expressions  ofl'ensautcs  envers  la  nation 
française. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Adresse  des  nouveaux  administrateurs 
du  départeiTient  de  la  Seine  :  ils  promettent  de  justi- 
fier la  conliance  de  leurs  concitoyens.  —  Des  deux 
premiers  tableaux  des  campagnes  des  Français ,  il  ré- 
sulte que,  depuis  le  8  septembre  1793  jusqu'au  19  fé- 
vrier 1797  (vieux  style),  les  armées  républicaines 
ont  gagné  231  victoires,  dont  31  en  bataille  rangée  ; 
tué  à  l'ennemi  152,000  hommes  ;  fait  prisonniers  de 
guerre  197,77/i  hommes  ;  pris  233  places  fortes  ou 
villes  importantes,  319  forts,  camps  ou  redoutes, 
7,903  bouches  à  feu  ,  180,702  fusils,  4,388,150  livres 
de  poudre,  287  drapeaux,  etc.,  etc. 

UADTE    COUR    DE    JUSTICES 

J'cndùme,  le  17  (lon'al. 

Babœuf  a  continué  sou  discours,  dans  la  séance  du 
15  tloréal. 

11  a  passé  en  revue  les  pièces  relatives  à  son  pro- 
cès, et  a  cherché  ù  prouver  qu'elles  ne  fournissaient 
aucune  preuve  d'une  conspiration.  Elles  ne  montrent 
que  des  rêves  philautropiqiies  ,  dont  en  sa  qualité  de 
journaliste ,  il  s'est  permis  de  faire  part  au  public. 
Ce  n'était  point  comme  conspirateur ,  mais  comme 
rédacteur  du  journal  le  Tribun  du  Peuple,  qu'il  re- 
cevait les  lettres  qui  étaient  adressées  par  Geriuain. 
Il  a  dit  que  ,  dans  son  débat ,  cet  accusé  avait  élo- 
quenmient  justilié  les  maximes  qu'elles  contiennent; 
cependant,  il  eu  a  commenté  plusieurs  avec  la  pro- 
lixité que  retendu  de  son  discours  f;ilt  aisément  ima- 
giner. V  Germain  est  un  excellent  prophète ,  a-t-il 
ajouté;  il  prévoyait  juste.  Ce  qu'il  a  annoncé  se  véri- 
lie  dans  la  iierséciition  cruelle  qu'ont  éprouvée  ,  et 
que  ne  cessent  d'éprouver  les  plus  ardents  républi- 
cains. 11  ... 

Il  a  parlé  du  proparjantismc  patriotique  ,  et  de 
la  persécution  que  lui  ont  attirée  les  principes  qu'il  a 


manifestés.  Lorsque,  dans  cet  examen,  il  rencontrait 
une  opinion  un  peu  forte  ,  dont  l'application  eflt  of- 
fert des  dangers ,  il  citait ,  ù  l'appui ,  des  passages  de 
Mably  et  de  Diderot ,  qui ,  comme  il  est  aisé  de  le 
croire,  n'avaient  souvent  aucun  rapport  avec  ce  qu'il 
avait  écrit. 

La  lettre  qui  porte  pour  adresse ,  Cracchus  Ba- 
bœuf, premier  tribun ,  lui  a  été  écrite  par  son  fds, 
âgé  de  dix  ans  ,  qu'il  chérit  d'un  amour  tendre,  et 
qu'il  a  élevé  dans  les  principes  qu'il  professait.  Il  s'est 
écrié  :  «  Le  ministre  Cochon  a  fait  saisir  cette  pièce 
comme  bien  criminelle,  ill'a  envenimée.  Qui  t'aurait 
dit,  mon  cher  Emile,  que  tes  tendres  amusements 
serviraient  un  jour  à  la  perte  d'un  père  que  tu  ché- 
ris ?  1)  Il  s'est  perdu  dans  d'éternelles  divagations , 
pour  prouver  que  ses  principes  politiques  n'étaient 
que  des  jeux  de  son  esprit. 

Ici  Babœuf  s'est  emparé  de  la  conspiration  roya- 
liste ,  et  a  employé  tout  son  art  h  en  tirer  pour  sa 
cause  un  parti  avantageux  ;  il  a  cité  les  conclusions  du 
rapporteur  du  conseil  de  guerre  qui  vient  de  juger 
Brotier  et  Lavilleurnoy.  Il  a  dit  :  L'intention  de  ces 
conspirateurs  a  été  traitée  de  fanatistne,  et  on  a  pré- 
tendu que  ces  messieurs  pouvaient  avoir,  sans  crime, 
conçu  les  projets  dont  ils  pressaient  l'exécution.  Nous 
sommes  dans  le  même  cas,  et  nous  avons  agi  de  la 
même  manière.  Notre  fanatisme  n'est,  comme  le  leur, 
qu'un  fanatisme  d'opinion,  qui  n'a  été  pour  la  Répu- 
blique d'aucun  danger  réel.  Ils  disent  qu'ils  eussent 
proposé  le  gouvernement  royal  en  cas  de  confusion  et 
d'anarchie.  Nous  apercevions  l'éminence  du  danger 
dont  les  royalistes  nous  menaçaient,  et  nous  nous 
préparions  à  allermir  pour  jamais  le  gouvernement 
républicain.  Quoi  l  des  partisans  de  la  royauté  dans 
une  République,  auraient  plus  de  crédit  dans  leur 
action  que  ceux  qui  n'ont  agi  que  pour  défendre  l'état 
républicain  !  Tout  homme  sensé  doit  sentir  la  force 
de  mon  raisonnement,  et  il  ne  peut  y  avoir  d'insen- 
sibles à  cette  vérité ,  que  les  partisans  du  roi  de 
France  et  de  Navarre. 

11  en  est  venu  h  la  création  du  comité  insurrecteur. 
Il  est  convenu  que  les  amis  de  la  patrie ,  qu'on  avait 
choisis  pour  diriger  l'opinion,  avaient  pris  ce  titre, 
mais  qu'on  n'avait  pas  tardé  à  changer  cette  dénomi- 
nation. 

L'accusateur  Vitllard  :  A  quelle  époque  7 

Babœuf  :  Je  n'en  sais  rien. 

U  a  prétendu  que  les  divers  numéros  mentionnés 
dans  les  pièces  ne  désignaient  que  les  numéros  de  son 
journal,  que  les  noms  inscrits  sur  les  listes  n'étaient 
que  les  noms  de  plusieurs  citoyens  honnêtes,  mais 
timides  ,  qui  n'osaient  pas  souscrire  à  son  journal , 
dans  la  crainte  d'une  de  ses  réactions  si  fréquentes 
pendant  les  révolutions  ;  ils  craignaient  que  leurs 
noms  ne  fussent  compromis.  Cette  fable  était  assez 
adroitement  arrangée,  mais  il  a  tout  gâté  par  des  re- 
dites et  une  loquacité  qui  a  passé  de  bien  loin  l'abon- 
dance de  ces  nombreux  orateurs  que  les  sociétés  po- 
pulaires avaient  engendrés. 

Dans  la  séance  du  10,  Babreuf  a  continué  sa  défense. 
Il  a  d'abord  cherché  à  détruire  l'accusation  portée 
contre  certains  accusés  contumax.  Il  a  voulu  démon- 
trer, d'après  les  pièces,  qu'il  y  avait  contradiction 
entre  elles  et  le  dire  des  accusateurs  nationaux.  U 
s'est  beaucoup  étendu  sur  Paris  et  sur  le  général  Ga- 
nier  :  loin  de  détruire  leur  complicité,  il  a  témoigné 
son  étonuement  de  ce  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  sous  la 
même  accusation.  Le  premier  est  compris  dans  le 
mandat  d'arrêt  lancé  par  le  Directoire ,  ayant  été  dé- 
signé par  Grizel  comme  un  des  patriotes  présents  ù  la 
'  séance  du  21  floréal.  Il  a  lu  toutes  les  pièces  qui  con- 
cernent ces  hommes,  qu'il  a  traité  de  privilégiés;  il 
leur  a  imputé  plusieurs  autres  pièces,  signées  G.  et 
P. ,  qui  compromctieni  plusieurs  accusés,  et  qui  leur 
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sont  cntitremcnt  personnelles.  Il  s'est  perdu  dansnn 
ïahyiiutlie  inextricable  ,  voulant  prouver  l'innocence 
ck  CCS  accusés. 

«  Il  n'y  a,  a-t-il  dit,  à  proprement  parler,  que  Cazin 
qui  puisse  (Mrc  reconnu  véritable  agent  du  douzit''nie 
arrondissement  :  vous  avez  entendu  quels  étaient  les 
motifs  de  sa  conduite,  et  ce  que  concevait  ce  patriote 
par  comité  insurrccteur.  » 

Il  a  aussi  attaqué  la  partie  de  l'accusation  qui  con- 
cerne les  agents  militaires,  et  cherché  ù  détruire  cette 
partie  de  l'accusation. 

11  a  aussi  attaqué  la  lettre  de  Franc-Libre,  attribuée 
h  Grizcl;  il  Ta  disséquée  dans  toutes  ses  parties,  et  il 
en  a  relevé  les  criuiint'lles  expressions.  U  a  déclaré  , 
au  sujet  de  celte  lettre  ,  qu'elle  n'avait  pas  été  écrite 
par  tirizel,  mais  par  le  directeur  Carnot ,  qui  ne  l'a- 
vait composée  que  dans  l'inteulion  de  faire  égorger 
les  républicains. 

Au  sujet  de  la  commission  trouvée  dans  le  matelas, 
il  croit  que  Grizel  ne  l'a  pas  reçue;  il  a  voulu  dé- 
montrer combien  il  eût  été  diûicile  de  la  trouver  sur- 
le-champ  parmi  les  pièces  volumineuses  que  ce  ma- 
telas contenait.  C'est  un  tour  d'escobarderie  du  mi- 
nistre Cochon  ;  il  pense  que  Grisel  a  lui-même  com- 
posé cette  pièce.  On  se  rappelle  que  l'illé  l'a  reconnue 
pour  être  copiée  de  sa  main  ,  et  qu'il  faudrait  que 
l'oidonnateur  qui  a  dressé  le  procès-verbal  fût  d'ac- 
cort  avec  le  ministre  dans  cet  infernal  complot. 

Cet  accusé  a  tombé  avec  une  violence  nouvelle  sur 
le  complot  royaliste  :  «  Louis  XVIII,  s'est-il  écrié,  a 
été  parfaitement  servi  dans  les  nouvelles  élections  : 
car ,  à  quelques  exceptions  près  ,  on  n'a  nommé  que 
des  royalistes.  » 

Le  président  l'a  rappelé  i  l'ordre  ,  pour  avoir  in- 
sulté le  peuple  dans  ses  assemblées  primaires. 

L'accusateur  national  a  relevé  une  fausseté  qu'il 
avançait  au  sujet  de  la  défense  employée  par  Guichard, 
dans  l'afl'aire  de  Brotier. 

lîabœuf  et  Uicord  se  sont  écriés  que  c'était  dans  les 
séances  recueillies  par  les  sténographes. 

Il  a  lu  une  partie  de  l'instruction  donnée  h  Brotier 
par  Louis  XVI II. 

La  haute  cour  n'a  pu  résister  plus  long-temps  a  la 
fatigue  d'entendre  ce  déclamateur  discourir  sans  fin 
sur  des  objets  absolument  étrangers  à  son  accusation, 
et  le  président  l'a  de  nouveau  rappelé  à  l'ordre. 

Les  accusés  Vergue  ,  Cochet ,  Lamberté  ,  Germam, 
ont  poussé  des  cris  de  fureur.  Ce  dernier  s'est  écrié 
qu'avant  six  mois,  la  France  gémirait  sous  le  despo- 
tisme royal. 

Babœuf  s'est  déchaîné  contre  les  représentants  Is- 
nard ,  Cadroy  et  quelques  autres ,  qu'il  a  appelés  les 
égorgeurs  du  Midi. 

La  haute  cour  a  délibéré  ,  afin  de  mettre  un  terme 
à  ces  apostrophes  indécentes.  Pendant  cet  intervalle, 
les  prévenus  n'ont  cessé  de  vomir  contre  les  juges 
d'atroces  imprécations  : 
Lejugement  suivant  est  intervenu. 
«  Attendu  que  Babœuf  a  versé,  tour-à-tour,  le 
poison  de  la  calomnie  sur  le  peuple  français  dans  ses 
ses  assemblées  primaires,  et  sur  ses  représentants, 
dans  la  personne  de  ceux  qu'il  a  traités  d'égorgeurs  , 
la  haute-cour  ordonne  que  ledit  Babœuf  sera  con- 
traint de  se  circonscrire  dans  sa  défense. 

n  Attendu  également  qu'il  se  plaît  à  se  perdre  dans 
d'éternelles  divagations,  absolument  étrangères  h  son 
sujet ,  la  haute  cour  ordonne  que,  pour  terminer  sa 
défense  ,  il  ne  lui  sera  accordé  que  la  séance  de  de- 
main. » 

Alors  Babœuf  a  demandé  que  la  séance  fût  levée,  ce 
qui  a  eu  lieu. 


[1-97] 
CORPS    LÉGISLATIF. 

COXSEIL   DES  CIXO-CE.MS. 
Suite  fie  la  séance  du  IG  floréal. 
Duchàtel  (de  la  Gironde),  fait  adopter  un  projet 
de  résolution  sur  la  liquidation  des  droits  d'enregis- 
trement de  certains  actes  faits  pendant  le  cours  du 
papier-monnaie. 

CONSEIL   DES  AXXIEXS. 
Séance  du  16  floréal. 

D'après  un  rapport  de  Lacuéc,  rejet  de  la  résolu- 
tion du  8  lloréal ,  relative  à  la  subsistance  di-s  mili- 
taires hors  d'état  de  continuer  leur  service ,  par  suite 
des  événements  de  la  guerre.  —  l'.égnier  fait  rejeter 
celle  du  25  germinal,  relative  à  l'évasion  des  déte- 
nds. —  Rapport  de  Brival  sur  la  résolution  relative 
à  l'imprimerie  de  la  République  :  sa  conservation  lui 
paraît  nécessaire  ;  il  projwse  l'approbation.  Ajourné. 
Séance  du  17  floréal. 

Dumolard  fait  déclarer  que  la  peine  portée  par  l'ar- 
ticle o2  de  la  Constitution ,  contre  ceux  qui  achètent 
ou  vendent  les  sull'rages ,  est  inlamante.  —  Rouyer 
présente  un  projet  de  résolution  portant  qu'à  comp- 
ter du  1".  prairial  suivant,  la  solde  des  oUiciers  at- 
tachés à  la  marine  sera  payée  en  numéraire.  Ajour- 
nement. Renvoi  à  la  commission  d'une  réclamation 
de  Boissier,  en  faveur  des  marins  qui  n'ont  pu  cire 
compris  dans  la  nouvelle  organisation. 
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AK.MÉE   DE    nniK-ET-MOSELLE. 
te  général  en  chef  de  l'armée  de  nldn-ct-itoselle ,  au 
Directoire  exécutif. 
Au  quartier-général  île  Strasbourg,  le  (2  floréal  an  V. 
Citoyens  directeurs , 

Je  vous  envoie  ci-joint  le  rapport  du  passage  du  Ruin 
et  des  combats  qui  l'ont  suivi  ;  je  vous  prie  de  lui  donner 
de  la  publicité;  c'est  la  récompense  de  l'armée  et  des  corps 
qui  s'y  sont  distingués.  Je  puis  vous  assurer  que,  depuis 
que  je  fais  la  guerre,  je  n'ai  pas  encore  vu  déployer  autant 
d'opiniâtreté  et  de  courage  que  l'ennemi  en  a  employiS 
pour  nous  jeter  dans  le  Hbiii,  et  nos  troupes  pour  se  raaui- 
nir  sur  la  nve  droite.  Huit  officiers-généraux  y  ont  été 
blessés  ;  les  officiers  d'étajt-major  et  particuliers  y  ont 
également  fait  preuve  de  valeur  et  de  talents  ;  nos  troupes 
se  sont  surpassées.  Un  corps  repoussé  ne  faisait  pas  deux 
cents  pas  en  arrière,  il  se  reformait  et  marchait  avec  le 
même  courage  à  l'ennemi. 

M.  de  Latour  marchait  pour  nous  comliattre ,  avec  e 
corps  qu'il  avait  réuni  près  de  Manlieim  et  les  débris  de 
celui  que  nous  avions  battu  :  nous  nous  serions  sOrenicnt 
rencontrés  à  Rastadt  ou  lilthcinglien.  Je  ne  doute  pas  du 
succès,  s'il  avait  voulu  comliattre;  toute  l'armée  en  était 
persuadée.  La  réserve  d'Ulni  nous  revenait ,  mais  il 
est  probable  que  nous  aiirious  encore  eu  l'avantage  sur 

elle-  „.     ,  „ 

Salut  et  respect.  Signé  Mor.r.vr. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  de  nhin-ct-Mosclle,  au 
Directoire  executif. 
Au  quartier-générnl  il  Strasbourg,  le  (8  floréal  an  V. 
Citoyens  directeurs. 
J'ai  tardé  à  vous  envoyer  les  détails  que  Je  vous  avais 
annoncés  sur  le  passage  du  Rhin ,  près  do  Gamhslicim , 
les  rapports  particuliers  des  divisions  ne  m'étanl  point 
parvenus.  .  .     . 

Je  dois  a  l'armée ,  aux  corps  et  aux  mililaircs  qui  s  y 
sont  distingués,  de  faire  connaître  à  la  Uépublique  leur 
dévouement,  leur  patience  et  leur  courage.  . 

La  campagne  très  pénible  ,  1res  longue  et  très  glorieuse 
que  l'armée  venait  de  faire  était  ù  i)einc  finie  (au  mois  de 
pluviôse),  que  les  succès  de  celle  d'Italie  exigeaient  Ue  rc- 
[   comiuciHCr  prompteincnt  les  hostilités. 
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Nos  faibles  moyens  ont  lUiS  cmployiis  4  rt'parer,  avec 
ncli»ll(ï,  nos  L'iiuipagi's  lie  ponl  riicUiits  ft  un  seul  par  les 
pertes  d'niie  partie  de  ceux  d'Hunlnyue,  de  Brisach  et 
de  Kolil. 

Nous  n'avions  pas  de  hatcaux  de  diibarquenient ,  les 
ordres  les  plus  prdcis  avaient  élé  donni!s  d'en  construire 
partout  où  cela  était  possible,  et  j'espérais  (pie  nous  pour- 
rions commencer  la  campagne  avec  avantage  au  moment 
favorable. 

La  marche  triomphante  et  rapide  de  l'armée  d  Italie 
vous  lit  craindre,  avec  raison,  tpie  l'ennemi,  par  l'inaction 
des  armées  du  Uliin ,  ne  réunit  contre  elle  des  forces  plus 
nombreuses.  L'armée  de  Sanibre-et-Meuse  était  prête  :  il 
a  fallu  des  efforts  extraordinaires  pour  que  celle  du  Rhin 
le  fiU  à  la  même  époque. 

Le  général  Dcsaix  ,  cimmiandant  l'armée  pendant  mon 
voyage  à  l'armée  de  Sambre-et-Meusc  et  à  Paris,  le  géné- 
ral Ueynicr,  chef  de  l'état-major.  le  général  Boisgérard, 
connuandant  le  génie,  le  général  Martiliére,  commandant 
l'artillerie,  et  le  citoyen  Uedon,  commandant  les  ponton- 
niers, ont  exécuté,  avec  une  activité  étonnante,  les  prépa- 
ratifs'de  l'entrée  en  campagne. 

La  baisse  des  eaux  du  l\hin  nous  procurait  l'avantage 
de  faire  deux  ponts  avec  le  seul  équipage  que  nous  avions  ; 
elle  nous  procurait  aussi  l'avantage  de  trouver  guéablcs 
presque  tous  les  bras  qui  fornioiil  la  quantité  d'iles  dont 
il  est  parsemé;  mais  les  inconvénients  étaient  également 
très  majeurs ,  puisque  tous  les  bras  du  lleuve  qui  nous 
permelluicntdc  mener  nos  bateaux  au  grand  Bhin,  il  n'y 
eu  avait  qu'un  seul  navigable,  celui  de  l'embouchure  de 
la  rivière  d'ill,  encore  y  avait-il  un  gravier  qu'on  était 
obligé  de  i)asser  à  force  de  bras;  je  ne  parle  que  des  dé- 
bouchés de  Strasbourg,  c'était  le  seul  endroit  où  nous 
pouvions  avoir  les  bateaux  du  commerce  ;  ceux  qui  de- 
vaient être  placés  aux  autres  points  où  le  passage  était  pos- 
sible, n'étaient  pas  encore  construits. 

Les  troupes  dispersées,  pour  la  lacilité  de  leurs  subsis- 
tances, depuis  Deux-PonU  jusqu'à  lluniugue  ,  devaient 
Ctre  m'ises  en  mouvement  le  même  jour,  pour  donner 
partout  de  la  jalousie  à  l'ennemi  ;  le  centre  de  l'armée  , 
cantonné  aux  environs  de  Strasbourg,  fut  destiné  au  pre- 
mier effort;  les  autres  divisions  devaient  arriver  successi- 
vement et  à  marches  forcées ,  pour  le  soutenir. 

Tout  était  en  mouvement  le  30  germinal  ;  on  enleva 
militairement  tous  les  liateaux  de  la  rivière  dlll,  depuis 
Sclielcstadt  jusqu'à  Strasbourg  ;  il  y  en  avait  environ 
soixante  ,  et  on  travailla  sans  relâche  à  les  conduire  vis-à- 
vis  Kilstett,  où  rembarquement  devait  se  faire  à  trois 
heures  du  matin,  Le  gravier  qu'il  fallait  passer  à  force  de 
bras  près  de  la  Vantzenau,  retarda  plus  qu'on  ne  l'avait 
cru,  la  rivière  ayant  encore  bdssé  de  quelques  pouces,  do 
sorte  qu'aucun  bateau  ne  flottait. 

A  quatre  heures  du  matin  ,  il  n'y  avait  que  dix  bateaux 
d'arrivés;  à  cinq  heures,  il  n'y  en  avait  que  vingt-cinq 
qu'on  remplissait  de  troupes  à  mesure  qu'elles  arrivaient; 
ces  bateaux ,  pris  le  même  jour  sur  la  rivière ,  n'avaient 
point  de  rames;  elles  étaient  toutes  fournies  par  l'arsenal 
de  Strasbourg  et  mises  sur  un  seul  bateau;  mais,  plus 
chargé  que  les  autres,  il  s'engrcva  tellement  qu'on  ne  pou- 
vait espérer  de  l'en  tirer.  ,       ,       , 

Un  bataillon  fut  envoyé,  au  pas  de  course,  chercher  les 
rames  à  trois  grands  quarts  de  lieue  de  l'embarquement. 
Les  soldais  firent  ce  trajet  et  rapportèrent  sur  leurs  épau- 
les les  rames  et  autres  agrès  en  moins  d'une  heure;  culin 
on  déboucha  à  six  heures  passées. 

Les  fausses  attaques  se  faisaient  entendre  depuis  une 
heure  et  demie ,  ce  qui  rendait  l'ennemi  très  alerte  sur 
toute  la  rive.  . 

Ces  attaques  consistaient  en  des  coups  de  canon  tirés 
des  batteries  depuis  le  fort  Vaubau  jusques  vers  Brisach  : 
une  seule,  dirigée  par  le  citoyen  Denain  ,  aide-de-camp 
du  général  Montricliard,  cl  exécutée  par  un  détachement 
de  la  70°  demi-brigade,  di'vait  jeter  (|uelques  troupes  sur 
une  lie  de  la  rive  droite  en  face  de  la  batterie  de  Béclair;  il 
y  avait  pour  cette  opération  deux  ou  trois  bateaux  ;  mais  ce 
peu  de  moyens  n'a  pas  empêché  ces  braves  gens  de  débar- 
quer et  de  se  maintenir  assez  iong-temivs  sur  la  rive  droite 
pour  donner  de  l'inquiétude  à  l'ennemi. 

La  vraie  attaque,  commandée  par  le  général  Duhein, 
était  divisée  eu  trois  corps  ;  le  premier  aux  ordres  du  géné- 
ral Vandjinne,  et  des  adjudants-généraux  (îarobnau  et 
Heudclet,  était  formé  d'un  bataillon  de  la  7li' demi-brigade, 
commandée  par  le  citoyen  Uoré,  et  de  la  fUU'  demi-brigade, 
commandée  par  le  citoyen  Aulran. 


G92  [IT97J 

Le  deuxième,  où  était  le  général  Duliem  en  personne, 
était  commandée  par  le  général  Davoust  et  l'adjudant- 
général  Démolit,  formé  d'un  bataillon  de  la  IC  demi- 
brigade  d'infanterie  légère  .iu\  ordres  des  chefs  de  brigade 
Pinot,  et  de  la  31'-'  demi-brigade  de  ligne,  commandée  par 
le  citoyen  Gérard. 

Un  autre  bataillon  de  la  16°  demi-brigade  d'infanterie 
légère,  la  17',  commanilée  par  le  citoyen  Bord,  et  deux 
bataillons  de  la  109°  de  ligne  aux  ordres  du  citoyen  Bon- 
lard,  formaient  le  troisième  corps  aux  ordres  du  général 
Jordis,  et  des  adjudants-généraux  Jarry  et  Pélissard. 

Les  oflicicrs  du  génie,  employés  à  ces  attaques,  étaient 
les  chefs  de  brigade  Poitevin,  le  chef  de  bataillon  Marinn, 
les  capitaines  Sabaticr,  Lemattre  ,  Rognât  et  Vendfling 
(ce  dernier  a  été  tué)  ;  les  lieutenants  Baclielu  et  Lacoste  , 
et  l'ailjiiiiit  Liedol. 

Au  débouché  de  la  rivière  d'Ill,  cette  flotille  naviguait , 
A  la  vue  de  reimemi ,  sous  les  armes  et  ses  pièces  en  bat- 
terie; il  la  reçut  par  un  feu  de  mousqueterie  et  de  mitraille 
très  vif  et  très  soutenu ,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  abordé  ; 
les  pontonniers  ont  manœuvré  avec  beaucoup  de  cou- 
rage. 

Le  bataillon  do  la  70"  et  deux  compagnies  de  grenadiers 
aux  ordres  de  l'adjudant-général  Heudelet  et  des  aides-de- 
camp  Gobrccht  et  Savari ,  se  forment  rapidement  en  dé- 
baripiant,  et  marchent  sans  tirer  un  coup  de  fifsil  4 
l'eniieini  qui  voulait  empêcher  le  débarquement,  le  culbu- 
tent, l'éloignent  du  rivage,  s'emparent  d'une  île  (|ui  les 
séparait  encore  de  la  terre-ferme,  dont  ils  passent  le  bras 
à  gué  ,  ayant  de  l'eau  par  dessus  la  ceinture,  et  permet- 
tent à  la  100'  de  débarquer,  de  se  former,  et  de  marcher  4 
leur  secours,  ce  qu'elle  exécuta  avec  intrépidité. 

Tous  les  bateaux  sont  aussitôt  renvoyés  à  la  rive  gauche 
chercher  d'autres  troupes;  nos  braves  soldats  ne  s'inquiè- 
tent nullement  de  se  voir  enlever  ainsi  tout  moyen  de 
retraite;  ils  ne  combattent  qu'avec  plus  d'opiniâtreté. 

Le  général  Vandamme  commence  par  s'établir  derrière 
la  digue  du  Rhin  ,  et  s'y  maintient  pendant  que  les  géné- 
raux Dulicm  et  Davoust  formaient  les  troupes  à  mesure 
qu'elles  débarquaient  ,  et  les  disposaient  à  l'attaque 
du  village  de  Diersheim ,  où  l'ennemi  rassemblait  ses 
forces. 

C'est  à  l'attaque  de  ce  village  que  le  général  Duhem,  4 
la  tête  d'une  colonne  d'abord  repoussée,  battant  la  charge 
avec  le  pommeau  de  son  sabre,  fut  blessé  grièvement  d'un 
coup  de  fusil. 

Le  général  Vandamme  remplace  aussitôt  le  général 
Duhem;  les  colonnes  d'attaque,  reformées  aux  ordres  du 
général  Davoust  et  des  adjudants-généraux  Démont  et 
Heudelet,  rattaquent  le  village,  et  l'emportent  avec  le  plus 
grand  courage. 

L'ennemi  lit  sur-le-champ  une  tentative  pour  nous  en 
rechasser,  avec  des  troupes  fraîches  ;  mais  la  31'  de  ligne 
et  une  partie  de  la  16'  légère  du  deu\ièino  débarquement 
étant  arrivées,  soutiennent  l'effort  avec  bravoure,  et  l'en- 
nemi fut  repoussé. 

A  onze  heures  environ,  l'ennemi  fit  un  troisième  effort 
sur  notre  centre  ;  mais  la  réserve  du  général  Jordis  étant 
arrivée  avec  le  général  Desaix,  on  fit  déboucher  sur  ses 
flancs  deux  colonnes,  qui  le  culbutèrent  et  le  renvoyèrent 
dans  le  plus  grand  désordre.  Il  reforme  sur-le-champ  une 
autre  attacpie  sur  notre  droite,  parle  village  d'Honnau  ; 
elle  eut  d'abord  quelque  succès ,  mais  les  généraux  Des.ux 
et  Davoust  s'y  portèrent  avec  partie  de  la  109'  qui  venait 
de  débarquer,  et  culbutent  l'ennemi.  Le  général  Desnix, 
dans  cette  charge,  fut  blessé  d'un  coup  de  fusil  4  la  cuisse. 
Nous  formions  alors  un  demi-cercle,  notre  droite  et  notre 
gauclie  au  Rhin,  et  notre  centre  4  Diersheim  ;  les  plaines 
qui  sont  entre  ce  village,  Lintz  et  llobinc  ,  ne  nous  per- 
mettaient pas  de  quitter  cette  position  ,  jusqu'au  passage 
de  notre  cavalerie  et  de  notre  artillerie  légère. 

Le  pont- volant  pouvant  contenir  environ  vingt-rinq 
chevaux  ou  une  pièce  d'artillerie  et  son  caisson ,  venait 
d'être  établi  ,  mais  ne  put  passer  jusqu'4  la  nuit  que  sept 
ou  huit  bouches  à  feu,  environ  quatre  cents  chevaux  du 
0'  de  hussards  aux  ordres  du  chef  d'escadron  Thouveiiot, 
et  du  1 7'  de  dragons  aux  ordres  du  chef  de  brigade  Saint- 

II  était  trois  heures:  l'eimemi  tenta  un  nouvel  effort  sur 
le  village  de  Diersheim,  centre  de  notre  position:  les 
troupes"  de  Kchl,  de  Stothoffen  et  d'ODembourg  étaient 
arrivées;  douze  ou  quinze  escadrons  de  cavalerie,  vingt- 
cimi  bouches  à  feu,  donnaient  à  l'ennemi  l'avantage  de 
nous  attaquer  sans  craindre  que  nous  puissions  prolitef 
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,1(-  SCS  défaites.  Il  avait  toule  la  profomlcuv  qu  il  voulait 
nour  SCS  manœuvres;  nous  n'a>ions  au  conlr.mo  que  le 
lihin  pour  retraite ,  et  nulle  cavalerie  pour  proliter  de  nos 

*"son"a(lanuc  fui  faite  avec  la  plus  grande  vigueur.  Après 
le  feu  d'artillerie  le  plus  vif,  qui  incendia  la  moitui  de 
Dierslieim,  et  démonta  notre  canon ,  ses  colonnes  péné- 
trèrent dans  le  village;  il  s'y  enga-ea  un  combat  dndan- 
tcric  le  plus  violent  que  j'ai  vu.  Les  grenadiers  de  la  vl 
et  de  la  109'  firent  des  prodiges  de  valeur.  ,,„,„,. 

Un  bataillon  de  la  70'  arriva  pour  les  soutenir,  et  ébranla 
l'ennemi.  La  31%  qui  d'al)0rd  avait  été  repousséc,  mais 
aussitôt  reformée  derrière  le  village,  rechargea  le  nanc 
cauclic  de  l'ennemi  :  la  17'  l'attaqua  par  sa  droite,  l-.n  ui 
Instant,  il  est  culbuté,  laissant  le  champ  de  batail  e  cou^er 
de  ses  morts.  Ces  attaques  furent  soutenues  par  le  général 
Jordis  (lui  y  fut  blessé  légèrement,  et  les  adjudants-géné- 
raux Hcudelct  el  Démont,  <|ui  y  furent  également  blesses, 
ainsi  que  l'adjoint  le  citoyen  Gauthier. 

L'ennemi  lit  sur-lc-cliamp  un  autre  effort  sur  notre 
gauche:  le  général  Jordis  s'y  porte;  la  100'  e' 1'^';'"^  ,^o 
la  10'  légère  défendaient  ce  poste,  et  repoussèrent  celte 

^^  LeTgénéraux  Vandamme  et  Davoust  profitèrent  du 
moment  où  l'ennemi  avait  affaibli  sa  gauche  pour  attaquer 
notre  centre,  et  s'emparèrent  du  village  d'Ilonnau  :  il  y 
avait  une  petite  plaine  à  traverser;  on  s'y  porte  avec  les 
cent  premiers  chevaux  qui  avaient  passé,  trois  pièces  d  ar- 
tillerie légère  et  la  109'  demi-brigade. 

L'ennemi  fit  encore  un  effort ,  à  l'entrée  de  la  nuit,  vers 
notre  gauche  ;  mais,  après  un  moment  de  succès  sur  les 
premières  troupes,  il  fut  de  nouveau  repoussé. 

L'artillerie  que  nous  avions  passée  avec  le  pont-volant , 
consistant  en  trois  pièces  d'artillerie  légère  de  la  compagnie 
Legras  ,   et  quelques  pièces  de  bataillon,  avaient  été  dt- 

"Te  pont,  quoique  construit  sous  le  feu  de  l'ennemi , 
(son  canon  le  dépassait  de  cent  toises)  fut  achevé  pendant 
la  nuit  par  l'activité  des  pontonniers  et  sa|icurs,  et  les  soins 
qu'y  donnèrent  les  commandants  Dcdon  et  Ribcl.  Il  servit 
d'abord  an  remplacement  des  munitions. 

A  la  pointe  du  jour,  le  i'  régiment  de  dragons,  com- 
mandé par  le  citoyen  Durfat,  et  le  2'  de  cavalerie,  par  le 
cilovcn  Radal,  les  compagnies  d'artillerie  légère  des  capi- 
taines Foy  et  Cécliard,  la  3'  demi-brigade  d  infanterie 
légère  commandée  par  le  citoyen  Cassagne,  la  3»  de  ligne, 
par  le  citoven  Martillière,  les  89«  et  ■2h'  aux  ordres  des 
citovens  HÙbi  et  Rester,  de  la  division  du  géuural  Dulour, 
passèrent  sur  la  rive  droite  ;  la  réserve  de  cavalerie  était  eu 
marche  pour  s'y  rendre.  .  .,,,,„ 

Environ  sept  heures  du  matin ,  l'ennemi  qui  avait  égale- 
ment reçu  des  renforts  pendant  la  nuit,  recommença  ses 
allaqucs'avec  une  nouvelle  vigueur;  il  dirigea  ses  princi- 
pales sur  la  droite  du  village  de  Diersheim  etsur  Honnau, 
où  commandaient  les  généraux  Dufour,  Girard,  Ji'\'eux, 
et  Dcseiifants;  il  eut  un  moment  de  succcs,  mais  les  89  et 
24'  qui  venaient  d'arriver  l'eurent  bienlùt  culbute. 

Son  attaque  de  Diersheim  fut  plus  sérieuse  ;  il  débu  a 
par  un  feu  d'artillerie  d'une  telle  vivacité,  qu  il  démonta 
encore  toute  la  nôtre. 

Le  capitaine  Fov,  excellent  officier,  y  fut  blessé  ;  croyant 
nos  troupes  ébranlées,  il  mit  eu  mouvement  les  colonnes 
d'attaque ,  qui  se  portèrent  avec  une  grande  résolution 
contre  la  gauche  du  village.  „„  , ,  ,       ^  i,  ,a,„ 

Le  chef  de  brigade  Cassagne,  de  la  3»  légère,  à  la  lé  e 
de  son  corps,  et  de  la  3'.'  el  de  la  70',  résista  à  cette 
attaque;  pendant  ce  combat  violent,  !«  général  Davoust 
débonclia  de  la  ICte  de  Diersheim  avec  la  17',  soutenue  de 
la  109',  el  se  porta  au  travers  de  la  plaine,  et  sous  le  leu 
le  plus  vif  d'artillerie,  sur  le  liane  gauche  de  cette  colonne  ; 
la  cavalerie  ennemie  le  chargea  sur-le-champ  par  sou  1  anc 
droit  ;  les  4'  de  dragons  et  2'  de  cavalerie  chargen  ,  à  leur 
tour,  la  cavalerie  ennemie,  quoiqu'en  nombre  triple,  poui 
soutenir  le  général  Davoust;  cette  mêlée,  une  des  plus 
terribles  (|u'ou  puisse  voir,  dura  près  d'une  demi-heure; 
un  escadron  du  9'  de  hussards  déboucha  alors  par  la  dioilc 
de  Diersheim,  et,  somcnu  par  deux  pelotons  de  cavalerie 
et  de  dragons,  <pù  venaient  de  se  rallier,  i  fournit  sa 
charge  dans  le  meilleur  ordre  possible,  el  déternuna  le 
succès;  mais  notre  peu  de  cavalerie  ne  nous  permit  pas 
encore  de  prendre  l'offensive  :  ou  fut  obligé  de  se  1)01  nci 
i  repousser  l'ennemi. 

Le  général  Vandamme   a  en   sou  cheval   lusse  a  ce 
combat. 

li'  Suie.  —  Tome  II. 


Le  général  Lacomlic,  conduisant  la  R.'i'  demi-brigade, 
commandée  par  le  citoyen  Quctard,  délilait  sur  le  pont 
pendant  ce  terrible  combat.  _ 

Notre  réserve  de  cavalerie  et  son  artillerie  légère,  com- 
mandée par  les  généraux  Bourcier  cl  Forest,  el  l'adjudant- 
général  Lauer,  et  composée  du  1»«  de  dragons,  des  deux 
régiments  de  carabiniers,  et  des  12',  13',  l/i'  et  Ij'  régi- 
ments de  cavalerie,  passèrent  le  pont  et  se  lormèrenl  entre 
le  I\liin  el  les  villages  de  Diersheim  el  d  Honnau  :  ces 
forces  nous  mirent  en  état  d'agir  à  notre  tour  offeiisive- 
ment ,  et  on  ne  prit  que  le  temps  de  former  les  colonnes 

d'attaque.  ,  „  a-    , 

Alin  de  séparer  l'armée  ennemie.  Je  déterminai  I  elloit 
sur  le  centre  aux  ordres  du  général  Vandamme,  ayant  sous 
ies  siens,  pour  commander  les  différentes  colonnes,  les 
généraux  Jordis,  Davoust,  Démont,  Ileudelet,  cl  les  chefs 
de  brigade,  Cassagne,  de  la  3'  légère,  et  Laval,  de  la  1()0«  ; 
elles  devaient  se  diriger  sur  les  villages  de  Liutz  et  Hobine 
el  en  cas  de  réussite ,  la  gauche,  aux  ordres  du  général 
Lecourbe ,  devait  se  porter  sur  la  Ucuclier  en  avant  Uo 
Fraisclilct, 

Le  général  Dufour,  commandant  la  droite ,  ayant  sous 
ses  ordres  les  généraux  Girard,  dit  Vieux,  clDesenfans,  cl 
les  adjudants-généraux  Douzelot  et  Pellegard ,  devaient 
marcher  sur  la  KenUig,  et  s'emparer  de  Kehl  si  cela  de- 
venait possible.  L'ennemi ,  ébranlé  par  tons  la  combats 
qu'il  nous  avait  livrés  sans  succès,  ne  put  soutenir  ce 
monvemenl.  ,   ,,     „,  .  „. 

Les  troupes  qui  n'avaient  pas  encore  combattu  et  brû- 
laient d'égaler  celles  qui  venaient  de  se  distinguer,  entre 
autres  le's'  de  hussards  qui  venait  d  arriver,  et  e  13  de 
dragons,  se  précipitèrent  avec  une  telle  rapidité,  quo 
l'ennemi  fut  dispersé  dans  un  instant.  ,  ,   ,  ^  „„..,„„ 

Le  régiment  d'Alton  fut  pris  entier  ;  ce  ne  fut  plus  qu  une 
déroute  et  une  course  à  Offembourg,  Renchen,  Fraisclitet, 
Oberkik,  Gegenbach  et  Kehl.  Ce  fort,  que  I  ennemi  re- 
construisait a  son  avantage,  défendu  par  des  troupes 
ébranlées,  céda  aux  victorieuses  qui  menaçaient  de  I  enle- 
ver de  vive  force  ;  les  premiers  dragons  du  1/',  qui  passè- 
rent la  Kcntzig  à  gué,  sommèrent  le  commandant,  qui  se 
rendit  voyant  arriver  nos  colonnes.  Dèsqu  on  m  apprit  ce 
événement,  j'y  envovai  sur-le-champ  les  généraux  Marescot 
c  Boisgéràrd ,  du  corps  du  génie,  pour  y  rétablir  notre 
communication,  et  prendre  connaissance  de  I  état  de  ces 

"Te^irrc,  les  bagages  de  l'état-major  de  l'armée,  tout 
futla  proie  de  nos  troupes;  les  généraux  Starrai,  mmeus 
et  KliiUlin  blessés,  ne  durent  leur  salut  qu'à  la  vitesse  de 
leurs  chevaux  ,  et  à  la  nuit  qui  arrêta  notre  poursuite. 
Le  général  O'Ilelly  fut  pris  par  un  brigadier  des  caiabi- 

"' Le'général  Revnier,  chef  de  l'état-major,  rectlQa  autant 
que  possible  la  'position  de  Tarmée  qui  venait  de  faire  ,  à 
la  suile  des  combats  les  plus  violents ,  une  marche  d  env  i- 
rnn  Imil  lieucs  a  la  poursuite  de  rcnncmi. 

Le  3  Œ,  le  centre  el  la  gauche  de  l'armée  coin- 
mandée  par  les  généraux  Saint-Cyr  et  Lecourbe,  formés 
des  8A'  et  100'  demi-brigades,  des  7'  et  11'  de  hussards, 
des  °'  et  8'  de  chasseurs,  et  de  la  compagnie  'l'artillerie 
lé<rère  de  Moselle,  arrivés  dans  la  nuit  avec  le  général 
Sainl-Cyr,  se  portèrent  sur  l'Achreit.  L'ennemi  voulut  faire 
quelque  résistance  à  Helmlingen  cl  Lichtenau,  mais  .1  lut 
?enoussé  avec  perle  d'une  centaine  de  prisonniers  ; 
ieThef  de  brigade  Marisi,  du  7'  de  hussards,   s'y  dis- 

'"L^cenlrc  aux  ordres  du  général  Vandamme,  se  porta 
sur  Vidèracln-en,  au  Kiuibis  et  à  Freudeustatl  :  et  le  géne- 
rnini  oust  se  portant  dans  la  vallée  de  la  Kentzig,  y 
éproma  ™  ique'résistance,  le  hasard  ayant  fait  déboucher 
une  colonne  ennemie  assez  considérab  e  sur  ses  derrières, 
par  la  allée  de  l'Hor  ;  il  y  avait  laissé  le  13'  de  dragons , 
commandé  par  le  citoyen  Roger,  pour  la  garder;  quoi- 
mie  inférieur,  il  soutint  l'effort  avec  un  grand  courage  el 
h  donna  le  temps  de  ramener  le  8'  de  hussards,  avec  Ics- 
qilelsil  continua  la  poursuite  de  l'ennemi,  qui,  après  ce 
combat,  fut  mené  jusqu'à  Ilaslach. 

La  droite  de  l'armée  se  porta  dans  le  Brisgaw,  jusque 
nrès  d'Ettenheim.  ,       ,   ,    ,  „ 

C'est  dans  celte  position  que  je  reçus  le  général  lîtio- 
nanartc,  <|ui  m'apprenait  la  signature  des  préliminaires  de 

aix  il  était  accompagné  d'un  adjudant-général  de  M.  de 
Latoùr,  commandant  les  armées  impériales  du  Rhin     il 

i7e  mià  de  faire  cesser  les  hostilités.  Quelipie  desavanta- 
geux qu'il  fût  pour  nous  de  ne  pas  prçiiuer  de  nos  succès, 
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qui,  cil  peu  lie  jnniT.,  nous  roiidaloiU  mailrcs  de  la  Souabe, 
J'acctiilai  avec  plaisir  ù  la  iloniaiule  du  gtfuiiral  Lalour,  La 
suspeusiou  fut  proniinciU'.sur-lo-clianip. 

Il  est  iuutile  de  faire  d'iiloues  particuliers,  après  le  récit 
des  combats  où  lia  fallu  déployer  autant  de  courage,  il 
suHU  de  savoir  (pi'on  y  a  pris  part. 

La  perte  de  l'eniieinl ,  sans  compter  les  quatre  mille 
prisiinniers  que  nous  avons  faits,  doitôtre  au  moins  égale 
eu  tui's  nu  blessrs. 

J'ai  demandé  ù  plusieurs  corps  les  noms  de  ceux  qui 
s'élaii'iU  particulièrement  distingués;  ils  m'ont  répondu 
que  tous  avaient  fait  leur  devoir  :  mais  après  des  infor- 
mations plus  détaillées,  je  vous  proposerai  de  nommer  aux 
emplois  vacants  les  oflicierset  sousofliciers  qui  ont  mérité 
une  plus  grande  distinction.  J'ai  également  donné  des 
ordres  pour  remplacer  les  chevaux  des  odiciers  de  cavalerie 
et  d'élal-major  qui  eu  ont  perdu,  le  nombre  est  assez  con- 
sidérable. 

Les  aidcs-de-camp  et  adjoints  des  oQiciers  et  adjudants- 
généraux  qui  ont  commandé  ces  attaques,  méritent  les  plus 
grands  éloges  ;  j'ai  déjà  demandé  quelques  avancements 
au  ministre  de  la  guerre  ;  il  en  est  encore  de  bien  méri- 
tés que  je  demanderai  d'après  de  nouveaux  renseigne- 
uients. 

Salut  et  respect.  Signé  Mokead, 


COUPS    LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  17  floréal, 
Haritiand  (de  la  Meuse)  fait  approuver  une  rc'solu- 
lion  sur  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice  pen- 
dant Pan  V.  —  D'après  un  rapport  d'Olivier-Gérente, 
le  Conseil  approuve  la  résolution  relative  aux  pen- 
sions des  ci-devant  religieux  et  religieuses  de  la  Bel- 
gique. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  (tu  1%  floréal. 
Uésohition  portant  que  les  oppositions  formées  par 
l'agent  du  trésor  public ,  sur  les  sommes  pour  les- 
quelles les  dilïérents  comptables  sont  inscrits  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  ,  n'aiïectent  que  la 
propriété  desdites  inscriptions,  et  nullement  les  pen- 
sions ou  les  arrérages  provenant  d'inscriptions,  tant 
écliues  qu'à  écheoir.  —  Camus  fait  lixer  la  dépense 
du  ministère  des  relations  extérieures  à  la  somme  de 
/i, 000,000  li>-res  ;  et  celle  du  ministère  de  l'iulérieur 
à  55,^00,000  livres. 

CONSEIL   DES    ANCIENS 

Séance  du  18  floréal. 

Rapport  de  Rousseau  sur  la  résolution  relative  à  la 

répression  du  brigandage,  et  qui  prononce  la  peine 

de  mort  contre  les  cliaull'eurs  :  il  appuie  la  nécessité 

de  celle  peine  et  propose  l'approbation.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  19  floréal. 
Sur  la  motion  de  Yillers,  le  Conseil  charge  nnc  com- 
mission de  présenter  le  niode  de  vérilication  des  ])ou- 
voiis  des  nouveaux  élus  du  peuple  qui  vont  venir  sié- 
ger au  Corps  législatif.— (iuytoii-.Morveaiix  fait  adop- 
ter un  projet  qui  fixe  le  droit  de  navigation  sur  le  ca- 
nal du  centre.  —  D'après  un  rapport  de  Daucby  (du 
^ord),  le  Conseil  annuUc  les  arrêtés  de  l'asseudiléc 
coloniale  de  rilc-de-France ,  des  17  et  18  brumaire 
an  IV,  qui  ont  prononcé  la  déportation  de  plusieurs 
citoyens.  —  Cliassey  fait  adopter  la  rédaction  délini- 
tive  de  la  résolution  sur  les  transactions  cnlre  parti- 
culiers, anlérieures  à  la  dépréciation  du  papier-mon- 
naie. 


I^'235.      «Ijuintitli  «5  floréal     (14  mai). 
CuiiUcmlinopU;  —  Déi)art  d'Ali-F.iïcndi ,  nommé 
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ambassadeur  extraordinaire  auprès  de  la  République 
française,  pour  se  rendre  à  sa  dcslinalion. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 
Vendôme,  le  19  floréal. 

UAUTE  COUR   DE  JUSTICE. 

Au  commencement  de  la  séance  du  17  floréal  , 
l'accusateur  national  Viellard  a  relevé  plusieurs  faits 
faussement  avancés  la  veille  par  Babœuf.  Il  l'a  invité 
à  ne  plus  affaiblir  sa  défense  par  de  semblables 
moyens. 

Cet  accusé  a  repris  la  parole  :  il  a  de  nouveau  parlé 
de  la  misère  du  peuple,  et  de  sa  déplorable  situation 
dans  le  mois  floréal  dernier.  Il  a  reproché  au  gouver- 
nement de  ne  s'être  jamais  occupé  de  cet  état  violent 
de  la  multitude ,  et  de  n'avoir  rien  fait  pour  la  secou- 
rir. Il  a  parlé  encore  du  général  Canier,  dont  la  li- 
berté le  tourmente,  et  qu'il  a  chargé  de  nouveau. 

Les  correspondants  de  la  société  des  démocrates  ne 
lui  paraissent  point  criminels.  Ils  donnaient  des  ren- 
seignements sur  l'opinion  du  peuple  afin  qu'on  pût 
Péclairer.  C'était  imiquenient  alin  de  se  meltre  en 
garde  contre  les  royalistes  et  de  se  préparer  à  la  ré- 
sistance en  cas  d'attaque  de  leur  part. 

Les  accusateurs  nationaux  ont  dit  que  la  socicté 
des  dùmocrales  conspirait;  ils  ont  eurctison,  die 
conspirait  contre  Le  royalisme. 

Au  sujet  des  ex-conventionnels,  il  a  dit  : 

«  Il  est  étonnant  qu'un  être  aussi  méprisable  que 
Grizel  ait  pu  abuser  à  ce  point  des  hommes  d'un  mé- 
rite distingué,  et  qui ,  lorsqu'ils  ont  été  en  position 
de  le  faire,  ont  rendu  à  leur  pays  des  services  du 
plus  haut  prix.  Grizel  assistait  aux  séances  démocra- 
tiques, et  il  en  sortait  pour  aller  instruire  ses  maîtres, 
et  leur  indiquer  le  moment  de  jeler  le  filet  avec  suc- 
cès. Je  n'ai  jamais  rencontré  Grizel  dans  les  séances 
de  la  société;  je  n'ai  eu  aucune  connaissance  des 
réunions  et  des  conférences  des  ex-conventionnels. 
Je  n'en  ai  rien  su  que  par  les  pièces  du  procès. 

))  Quant  à  la  liste  des  démocrates  qui  devaient 
suppléer  à  la  Convention,  ce  n'est  qu'un  badinage 
d'écoher.  Dans  les  longs  loisirs  de  ma  détention  dans 
la  maison  du  l'Iessis ,  je  m'amusais ,  avec  mes  com- 
pagnons d'infortune,  à  former  ces  listes;  pendant 
que  le  peuple  français  exerçait  ses  droits  dans  ses  as- 
semblées primaires,  nous  nous  amusions  à  faire  des 
élections  imaginaires;  la  formation  d'une  liste  de 
conspirateurs  n'est  jamais  entrée  dans  notre  esprit. 
Lorsqu'on  veut  travailler  au  soutien  de  la  République, 
il  est  tout  simple  de  chercher  à  connaître  en  quels 
lieux  sont  les  francs  républicains.  » 

11  a  ajouté  que  les  projets  trouvés  dans  le  plan  du 
comité  insurrccteur  n'étaient  que  des  rêves  philoso- 
phiques. L'envoi  des  exécutions  de  l'acte  appelé  d'in- 
surrection n'a  point  été  fait  par  les  accusés ,  c'est 
l'ouvrage  de  leur  ennemi,  c'est  uu  véritable  grizt- 
lisme. 

Il  a  interprété  la  lettre  qti'il  a  écrite  au  représen- 
tant Drouet,  dont  il  a  vanté  le  républicanisme.  Il  n'a 
dcliappc  aux  poijnards  de  ses  ennemis  que  pour 
servir  encore  ta  liberté. 

Le  Manifeste  des  cijaux ,  pièce  sans  date,  est 
écrite  par  une  main  inconnue.  Colle  pièce  n'est  au 
reste  qu'un  chapitre  de  Mably  ou  de  Diderot,  Elle 
devait  être  insérée  dans  son  journal. 

Il  a  beaucoup  de  confiance  dans  la  question  in- 
tentionnelle ;  il  a  prétendu  que  dans  l'acte  d'accusa- 
tion ,  les  accusateurs  nationaux  avaient  dit  :  //  n'y  a 
crime  (pie  lorsqu'on  a  consommé  l'action  ;  et  lois- 
qu'il  y  aura  un  retour  au  moment  même  de  le 
consommer ,  il  n'y  a  pas  crime.  «  Voilù  noire  posi 
lion  ;  mais  il  est  temps  de  mcltrc  votre  conscience  à 
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laisc  ,  citoyens  jurés,  je.  vais  vous  dérouviir  des 
clioscs  cxtiaordinaircs.  Je  renfermais  ces  secrets  dans 
mon  cœur ,  parce  que  le  moment  de  les  découvrir 
n'iHait  pas  encore  arrivé.  » 

Le  silence  a  été  profond  dans  l'auditoire ,  et  1  atten- 
tion a  redoublé. 

Il  a  continué  :  «  Dans  une  précédente  séance  ,  le 
président  m'a  présenté  un  numéro  du  journal  l'EcUd- 
reur  trouvé  chez  moi  au  moment  de  mou  arrestation  ; 
je  vais  le  lire.  » 

Il  l'a  lu,  il  l'a  commenté,  et  il  s'est  écrié  :  Voiii  le 
voyez ,  j'étais  converti. 

L'accusateur  national  Viellard  a  pris  la  parole.  Il  a 
d'abord  témoigné  son  regret  de  n'avoir  pas  fait  im- 
primer la  pièce  que  Babœuf  venait  de  citer.  Il  l'a  lue, 
il  l'a  expliquée  à  son  tour,  et  il  a  prouvé  qu'elle  était 
aussi  perlide  que  les  autres ,  et  remplie  du  même  ve- 
nin. 

«  Puisque  j'ai  la  parole,  a  ajouté  l'accusateur 
Viellard ,  je  vais  répondre  à  d'autres  parties  de  la  dé- 
fense de  Babœuf.  n 

Real  a  crié  à  la  violation  de  la  loi. 
Viellard:  Je  n'ai  que  de  petites  observations  5  faire  ; 
je  me  tairai ,  si  Babœuf  l'exige.  » 

Babieuf  n'a  mis  aucune  opposition  ,  et  l'accusateur 
national  s'est  principalement  attaché  à  réfuter  ce  que 
cet  accusé  avait  avancé,  que  le  comité  insurrcc- 
leur  avait  changé  de  plan. 

L'espace  nous  manque,  et  nous  ne  pouvons  rendre 
compte  de  cette  controverse. 

L'embarras  de  Babœuf  a  été  extrême,  et  souvent 
Germain  est  venu  à  son  secours. 

La  séance  a  été  levée ,  et  Babœuf  a  annoncé  qu'il 
ne  parlerait  qu'une  heure  le  lendemain. 

Le  18 ,  Babœuf  a  dit  qu'il  serait  un  peu  plus  long 
qu'il  ne  l'avait  promis,  à  cause  de  l'obligation  où  il 
se  trouvait  de  répondre  aux  accusateurs  nationaux. 

Il  s'est  répété  sans  cesse,  et  n'a  rien  dit  de  remar- 
quable, sinon  que  lorsqu'il  traitait  de  puissance  ù 
puissance  avec  le  Directoire,  c'était  pour  l'intimider, 
ignorant  le  message  qu'il  avait  envoyé  au  Conseil  des 
Cinq-Cents. 

Il  a  dit  qu'un  mal  de  dents  allreux  qui  l'avait  tour- 
menté toute  la  nuit ,  ne  lui  avait  pas  permis  d'achever 
sa  réponse  aux  accusateurs  nationaux;  qu'il  achève- 
rait demain  dans  un  petit  entr'ucte,  si  on  voulait  lui 
accorder  cette  faveur. 

La  haute  cour  a  eu  égard  à  sa  demande ,  et  la  pa- 
role a  été  accordée  à  Germain. 

Comme  on  savait  que   cet  accusé  serait  entendu 
le  18 ,  le  public  s'était  rendu  en  foule  à  l'audience. 
Germain  a  commencé  son  discours  par  ces  mots  : 
«I  C'est  peut-être  pour  la  dernière  fois  que  je  prends 
la  parole,  mais  je  serai  toujours  vrai  comme  je  n'ai 
jamais  cessé  de  l'être.  » 

11  a  fait  une  invocation  à  la  liberté  sainte  ,  à  la- 
quelle il  a  consacré  sa  vie ,  et  il  a  rendu  compte  de  la 
carrière  politique  qu'il  a  parcourue  avant  et  depuis  la 
llévolulion.  «La  calomnie  a  versé  ses  poisons  sur  mes 
actions  les  plus  nobles  ;  on  a  osé  dire  que  mes  bles- 
sures étaient  des  coups  de  poinçon  que  je  m'étais 
donnés  aumoment  de  mon  arrestation.  Ce  n'est  point 
en  restant  oisif  dans  le  foyer  d'un  spectacle,  ou  en 
m'asseyant  sur  un  fauteuil  d'une  commission  militaire, 
que  j'ai  obtenu  ces  marques  distinctives  du  guerrier. 
J'invoque  à  cet  égard  le  témoignage  du  cito\en  Bois- 
sier,  officier  de  santé;  c'est  à  ses  soins  généreux  que 
je  dois  ma  conservation,  n 

Il  a  raconté  ses  exploits  ,  il  a  répondu  J  diverses 
assertions  de  l'accusateur  national.  11  a  appelé  la 
réaction  thermidorienne,  dont  il  a  été  une  des  prin- 
cipales victimes,  une  volte-face  à  la  liberté.  Il  a 
cherché  à  prouver  l'illégitimité  du  mariage  des  piè  - 
CC3  qu'on  lui  attribue ,  avec  les  dispositions  de  Grizcl. 


Cet  accusé  a  certifié,  avec  chaleur,  que  les  mauvais 
traitements  qu'il  avait  éprouvés,  que  la  situation  mal- 
heureuse de  la  r.épublique  auimaintien  de  laquelle  II 
s'était  voué,  que  la  vivacité  de  son  caractère  étaient 
les  seules  causes  de  la  vigueur  qui  caractérisait  ses 
lettres,  et  qu'on  lui  reprochait.  Ha  fait  l'énuméra- 
tion  des  viclimesdes  révolutions,  et  des  dévouements 
généreux,  depuis  les  Grées  jusqu'à  l'époque  où  nous 
nous  trouvons.  Il  a  parlé  du  suicide  de  Caton,  de  la 
mort  tragique  de  plusieurs  grands  hommes,  et  de 
celle  de  Français  généreux  qui,  de  nos  jours,  s'étaient 
voués  à  la  cause  sainte  de  la  liberté. 

Il  a  parlé  de  différents  genres  de  patriotisme ,  et  il 
a  donné  la  préférence  à  celui  qu'il  a  adopté.  Il  a  dit: 
«  Les  émigrés  même  se  disent  patriotes ,  mais  on  me 
permettra  bien  de  ne  pas  admettre  ce  patriotisme  dans 
un  gouvernement  républicain.  Je  suis  le  partisan  des 
droits  de  l'homme,  et  je  pousse  ce  sentiment  à  l'ex- 
cès. Un  seul  autre  sentiment  est  plus  fort  en  moi, 
c'est  la  détestation  de  l'anarchie.  Loin  de  moi  cette 
doctrine  affreuse!  point  de  gouvernants,  point  de 
gouvernés  ».  11  a  exprimé  son  indignation  contre  le 
système  anarcliique ,  d'une  manière  toujours  énergi- 
que et  souvent  éloquente.  Il  a  invoqué  ce  principe  : 
Oiie  celui-là  n'est  pas  conspirateur ,  qui  n'a  pas  ta 
volonté  de  conspirer:  iln'yaijue  sa  volonté  bien 
spontanée,  bien  déterminée,  qui  puisse  le  constituer 
conspirateur. 

Il  a  fait  un  éloge  pompeux  des  jurés,  en  cherchant 
à  leur  persuader  combien  l'idée  d'une  conspiration  a 
toujours  été  éloignée  de  son  esprit. 

Il  a  assuré  que  sa  lettre  sur  la  légion  de  police 
n'était  qu'une  simple  confidence  faite  à  un  ami  ;  per- 
sonne n'étant  plus  convaincu  que  lui ,  que  le  mihtairo. 
doit  être  un  instrument  passif ,  obéissant  à  la  voix  de 
ses  chefs.  11  n'a  eu  de  relation  avec  Babœuf  qu'à  cause 
de  la  connaissance  qu'il  fit  de  lui  dans  les  prisons. 

M  Les  accusateurs  nationaux  n'ont  pas  daigné  s  oc- 
cuper de  certaines  de  mes  pièces,  mais  mépriser  n  est 
pas  répondre  ;  de  cette  lettre  surtout  dans  laquelle  d 
est  question  de  la  conlidence  que  je  fis  au  ministre  ; 
c'est  à  elle  que  je  dois  tous  mes  malheurs.  On  m  a  at- 
tribué des  lettres  signées  C/i.  G.  Etais-je  le  seul  cor- 
respondant de  Babœuf?  Peut-on,  sur  des  lettres  ini- 
tiales, décider  du  sort  d'un  citoyen?  Mon  usage  a 
toujours  été  de  signer  mon  nom  en  entier.  M  le  pré- 
sident de  la  haute  cour  avait  le  même  prénom,  ces 
pièces  qu'on  me  donne ,  U  serait  facUe  de  les  lui  at- 
tribuer. i>  ,.,,,..  1  t 
11  a  parlé  de  son  ami  Guilhem,  qu'il  chérit  de  pré- 
férence à  tous  les  hommes.  U  a  fait  de  l'amitié  un 
éloge  touchant,  qui  a  intéressé  et  attendri  tous  les 
auditeurs.  11  s'est  écrié,  en  terminant  -.Si  je  dois 
être  victime,  que  les  saints  et  doux  liens  de  l  amiUc 
me  servent  de  bandelettes  ! 

Il  a  attaqué  la  déposition  de  Grizel ,  et  commence 
par  cette  apostrophe  : 

«  Georges  Grizel ,  tu  n'auras  pas  la  couronne  ciyi- 
aue  •  tu  n'auras  pas  la  couronne  d'épines ,  c  est  celle 
des  victimes  et  non  des  bourreaux  ;  tu  auras  la  cou- 
ronne de  houx,  celte  couronne  qu  on  mettait  a  Rome 
sur  la  tête  des  esclaves,  pour  les  vendre  quelques  de- 
niers de  plus.  I)  j  r.  -,  1 
U  a  comparé  les  délateurs ,  de  la  nature  de  Guzel, 
a  des  requins  qui  nagent  autour  des  vaisseaux  sans 
avoir  égard  à  leur  pavillon ,  pourvu  qu  ils  trouvent  a 
leur  suite  la  nourriture  dont  ils  ont  besoin. 

Il  a  accusé  Grizel  de  mensonge,  au  sujet  du  comité 
militaire;  il  a  toujours  nié  cette  assemblée  et  son  turc 
d'agent;  il  a  répété  ce  qu'il  avait  dit  dans  son  débat 
particulier ,  qu'on  s'était  amusé  à  le  supposer  le  .Wi- 
di(7  i1Jo;-m  de  cette  affaire.  .  ,-,„•„„. 

„  Ce  misérable  Grizel  a  fait  de  mo.  <""  •V"Pl';l  'O"  ; 
il  me  fait  exister  en  deux  endroits  à  la  fois ,  et  il  me 
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rend  le  porto-voix  de  cp9  deux  n'iinlnns ,  du  Omseil 
militaire  et  du  coinitt'  insunccteur.  On  me  rcproclie 
deux  billets  ;  je  les  reconnais ,  je  les  avoue  ;  ils  n'ex- 
priment qu'une  invitation  à  une  citoyenne  pour  une 
ylTaire  qui  ne  regarde  que  moi.  On  voit  bien  que  tout 
est  contusion  dans  cette  aiïaire  :  ici  on  me  l'ait  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  lu  ,  représentant  du  peuple  pour 
le  département  de  l'Aude.  Ces  listes  ne  sont  que  des 
amusements  de  prison ,  et  le  compagnon  de  mes  mal- 
heurs ,  Buonarottl ,  n'a  rien  à  ce  reprocher  à  cet 
égard. 

»  Tout  se  divise  en  matérialité  et  en  spiritualité. 
J'invoque  le  principe  présenté  par  Viellard  dans  son 
acte  d'accusation.  Il  n'y  a  de  crime  que  lorsque  l'ac- 
tion a  eu  lieu  ,  ou  que  du  moins  il  y  a  eu  un  com- 
vienccment  d'exécution.  11  n'y  a  donc  point  ici  de 
criminalité.  » 

Sa  péroraison  a  été  terminée  par  ces  paroles  :  «  Au 
reste ,  qu'ai-je  à  craindre  ?  J'ai  vécu  digne  de  la 
liberté  ;  je  l'ai  soutenue  au  prix  de  mon  sang:  vivant, 
elle  n'aura  pas  eu  de  plus  zélé  défenseur  ;  zuort ,  elle 
u'aura  pas  eu  de  victime  plus  dévouée  ». 

Cet  accusé  a  été  écouté  avec  une  attention  toujours 
soutenue  :  et  toute  prévention  a  cédé  au  besoin  de 
rendre  justice  à  son  énergie  et  à  ses  talents. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  siance  du  3  floréal. 
lt('solutiûn  sur  tes  transactions  entre  parlicttliers ,  concer- 
nant les  paiemcns  et  consiijnations. 
Art.  1".  Leî  parties  ne  pourront,  en  aucune  manière, 
revenir  sur  les  obligations  éteintes  par  des   paiements  dé- 
linilifs ,   même  sous  prétexte  de  lésion  quelconque  dans  la 
nature  de  ces  paiements. 

II.  Sont  réputés  paiements  définitifs,  ceux  qui  auront 
été  faits  de  la  somme  entière  portée  dans  l'obligation  ,  ou 
de  la  somme  entière  due  pour  le  terme  ou  les  termes  échus, 
quand  même  le  créancier  aurait  fait  des  réserves  ou  qu'il 
aurait  déclaré  qu'il  ne  recevait  qu'à-compte  ;  sans  entendre 
néanmoins  déroger  en  rien  aux  lois  des  25  messidor 
an  III,  el  12  frimaire  an   IV. 

III.  Hors  les  cas  expliqués  en  l'article  précédent  ,  les 
paieuicnts  neserontconsiJérés  que  comme  des  à-comptes; 
ils  seront  imputés  à  la  forme  de  droit  ;  et  s'ils  ont  été  faits 
postérieurement  au  l"  janvier  1791,  vieux  .style,  ou 
après  les  époques  indiquées  par  l'article  III  de  la  loi  sur 
h'S  transactions  antérieures  à  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie  ,  le  montant  en  sera  déterminé  en  numéraire 
métallique  ,  suivant  les  règles  qui  seront  établies  pour  les 
obligations  contractées  pendant  la  duréedesa  dépréciation 

IV.  Toutes  consignations  valablement  faites  seront  aux 
périls  et  risques  du  créancier,  el  opéreront  la  libération 
du  débiteur ,  suivant  les  principes  de  la  libération ,  et 
particulièrement  d'après  les  règles  prescrites  par  les  ar- 
ticles précédents. 

V.  Néanmoins,  celles  faites  pendant  la  durée  des  sus- 
pensions résultantes  des  lois  des  2  5  messidor  an  III  et  I  2 
frimaire  an  IV,  pour  les  objets  y  énoncés,  ainsi  que  pen- 
dant la  durée  de  la  suspension  résultante  de  la  loi  du  29 
messidor  an  IV,  pour  tous  les  genres  de  créances,  seront 
sans  effet. 

Ri'solution  sur  les  transactions  entre  particuliers ,  pciutant 
la  di'pràciution  du  papier-monnaie. 

Art.  I".  La  levée  de  la  suspension  ordonnée  par  la  loi 
sur  les  transactions  entre  particuliers,  antérieures  h  la  dé- 
|iiTciallon  du  papier-monnaie,  est  déclarée  commune  aux 
ublij;at'0us  mentionnées  dans  la  présente. 

II.  Toutes  les  obligations  contractées  depuis  le  l"  jan- 
vier 1791  (vieux  style)  ,  ou  après  les  époques  meniionnées 
dans  l'article  III  de  ladite  loi,  pour  les  pays  j  énoncés, 
jusqu'à  la  publication  de  celle  du  29  messidor  au  IV,  se- 
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lont  réputées  consenties  valeur  nominale  du  papier-mon- 
naie ,  et  seront  acquittées  comme  il  sera  dit  ci-après. 

III.  Lorsqu'elles  auront  élé  contractées  pour  un  simple 
prêt ,  le  monlaul  en  sera  réduit  en  numéraire  métallique, 
suivant  le  tableau  de  dépréciation  et  d'après  les  règles 
établies  par  la  loi  qui  l'a  ordonné. 

IV.  Celles  néanmoins  dont  la  valeur  sera  prouvée,  sui- 
vant les  règles  prescrites  par  l'article  V  de  la  loi  sur  les 
transactions  antérieures  à  la  dépréciation  du  papier-mon- 
naie ,  avoir  élé  fournie  en  numéraire  mélalliqiie,  en  tout 
ou  en  partie ,  bien  qu'il  n'en  soit  pas  fait  mention  dans 
l'acte  ,  seront  acquittées  de  la  même  manière  et  soumises 
aux  règles  portées  par  ladite  loi. 

V.  Si,  dans  l'acte  contenant  obligation  pour  simple  prêt, 
les  parties  ont  régléleur  inlérêtà  un  taux  au-dessous  de  cinq 
pour  cent,  ou  si  elles  en  ont  reculé  le  paiement  à  un  ou  à 
plusieurs  termes  au-delà  de  la  publication  de  la  loi  du  29 
messidor  an  IV  ,  les  termes  au-delà  dudit  jour  seront  sans 
effet,  et  l'intérêt  sera  payé  à  cinq  pour  cent  du  jour  du 
contrat ,  ou  au  taux  convenu  au  cas  qu'il  soit  ppis  élevé. 

VI.  Dans  le  cas  où  le  capital  n'aurait  pas  été  énoncé  en 
entier  dans  le  contrat,  ou  s'd  avait  élé  réduit,  la  réduc- 
tion ordonnée  par  l'article  III  sera  faite  sur  la  totalité  de 
qui  sera  procédées  de '.a  manière  rappelée  dans  l'article  V. 

VII.  1".  A  l'égard  des  rentes  viagères  dont  on  ne  re- 
connaîtra pas  d'antre  cause  que  l'aliénation  d'un  capital 
fourni  en  papier-monnaie,  valeur  nominale,  le  capital  sera 
réduit  comme  il  est  dit  à  l'article  III. 

2°.  Dans  les  circonstances  de  l'article  VI ,  ce  qui  y  est 
prescrit  sera  observé. 

3".  Le  taux  sera  réglé,  après  la  réduction  du  capital  , 
s'avoir ,  à  douze  pour  cent  sur  une  tête  ,  pour  les  person- 
nes âgées  de  60  ans  au  temps  du  contrat;  à  10  pour  cent 
pour  celles  d'un  âge  au-dessous  ;  et  sur  plusieurs  têtes  ,  à 
huit  pour  cent. 

4°.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  libre  au  créancier  de  ré- 
silier le  contrat  quand  la  résiliation  aura  lieu  ;  le  débiteur 
exécutera  le  contrat  tel  qu'il  sera  réglé  d'après  les  dispo- 
sitions ci  dessus,  jusqu'au  remboursement  du  capital  qu'il 
sera  tenu  de  faire  dans  deux  mois,  à  compter  du  jour  qu'il 
sera  averti  par  écrit ,  sans  qu'il  lui  soit  accordé  par  le  juge 
aucun  autre  délai. 

VIII.  Les  rentes  perpétuelles  qui  n'auront  pas  d'antre 
cause  que  celle  exprimée  dans  l'article  précédent ,  seront 
en  tout  point  soumises  aux  règles  qui  y  sont  prescrites. 
A  l'égard  du  taux,  s'il  a  été  abaissé  au-dessous  de  cinq 
pour  cent ,  il  sera  porté  à  celte  quotité;  et  s'il  a  été  fixe 
au-dessus ,  il  sera  conservé. 

IX.  1".  En  cas  de  vente  d'immeubles  réels  ou  de  con- 
trats équipoUents  à  vente,  il  sera  libre  au  vendeur  d'exi- 
ger en  numéraire  métallique  sans  réduction,  ou  d'après  la 
réduction  prescrite  par  l'article  III,  le  prix  qui  en  sera 
du  ,  ou  les  rentes  ou  pensions  qui  le  représenteront,  aux 
termes  convenus. 

2°.  Si  le  vendeur  exige  le  prix  sans  réduction ,  en  ce  cas 
seulement ,  l'acquéreur  pourra  demander  la  résiliation  du 
contrat,  et  il  sera  tenu  de  la  demander  dans  un  mois  après 
la  sommation  du  vendeur  de  payer  le  prix,  siuon  il  en  sera 
déchu. 

3".  Néanmoins ,  s'il  n'était  plus  possesseur  de  la  chose 
vendue,  r.icquéreur  pourra  se  libérer,  sur  le  pied  de  l'es- 
timation eu  valeur  numéraire  métallique  au  moment  de 
la  soramaliou  du  créancier, 

4."  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  résiliation,  elle  sera  faite, 
à  compter  du  jour  de  la  puLliciition  de  la  loi  du  2  9  mes- 
sidor an  IV.  L'acquéreur  rendra  compte  des  Iruits  ,  à 
partir  de  ce  jour.  Le  vendeur  reslituera  ce  qu'il  aura  reçu 
tn  numéraire  mclallique,  suivant  le  tableau  de  déprécia- 
lion,  avec  intérêt,  à  compter  du  même  jour,  sauf  à  être 
fait  raison  à  l'un  ou  à  l'autre  de  la  valeur  des  impenses  ou 
améliorations,  ou  des  dégradations  faites  par  l'acquéreur. 

5°.  Quant  aux  intérêts  et  arréages  qui  seront  dus  jus- 
qu'au 29  messidor  an  IV,  ils  seront  réglés  comme  ceux  de 
toutes  autres  natures ,  par  une  loi  particulière. 
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X.  Les  règlos  Je  l'article  précèdent  s-appli'!'"'^™"'  a»" 
vcnlcs  (l'usufruit ,  aux  baux  à  vie  ou  A  longues  auutcs. 

XI.  S'il  est  exprime  dans  l'acte  même  ipie  l'unmeuUle 
ait  Ùl6  d'alrorJ  vendu  en  propriété  ou  usufruit ,  et  (|u'en- 
suite  il  ail  été  constitué  une  renie  perpétuelle  ou  viagère , 
eu  une  pension ,  ou  qu'il  ait  été  passé  un  buil  à  vib  ou  a 
longues  annres  au  prolit  de  l'acheteur,  sans  qu'il  ail  fourni 
d'autre  valeur  que  du  papier-monnaie  pour  le  prix  de  la 
vente  à  lui  laite,  le  contrat,  dans  son  ensemble ,  sera  con- 
sidéré comme  une  rente  viagère  ou  perpétuelle,  et  soumis 
aux  régies  prescrites  par  les  articles  VU  et  VIII. 

XIl'.  Lorsque  h  la  suite  de  partage,  dissolution  de  so- 
ciété liquidation  de  commerce  ou  de  succession  ,  et  dans 
toutes  auires  circonstances,  il  s'agira  de  vente  de  loiids  de 
commerce  ,  de  matières  ou  ouvrages  d'or  ou  d'argent ,  ou 
de  toutes  autres  marcliandises  ou  choses  mobilières,  le  prix 
qui  eu  sera  dû  sera  payé  en  numéraire  métallique ,  sans 
réduction  ,  aux  termes  convenus ,  si  mieux  n'aime  1  aclie- 
teur  en  payer  la  valeur  suivant  l'estimation  eu  numéraire 
métallique  au  temps  du  contrat. 

In  ce  cas,  l'estimation  sera  faite  sur  les  inventaires,  li- 
M,.sou  journaux,  étals  ou  factures  signés  double  tenus 
entre  les  parties.  A  défaut  de  ces  documents,  à  moins  que 
ce  ne  soit  par  le  fait  du  débiteur ,  ce  qui  sera  du  sera  sou- 
mis à  la  réduction  ,  suivant  qu'il  est  dit  article  III. 

XIII.  Les  rentes  perpétuelles  et  viagères,  et  les  pensions 
qui  auront  les  mêmes  causes  que  dans  l'article  XII,  seront 
réglées  de  la  même  manière;  en  cas  que  le  capital  de  l'es- 
timation soit  différent,  elles  seront  ûxées  sur  celui  de  l'es- 
limation,  au  taux  convenu,  et  à  défaut  de  convention  , 
suivant  qu'il  est  prescrit  aux  articles  VII  et  VlII. 

XIV.  Les  dispositions  des  articles  XII  et  XIII  auront 
leur  application  aux  obligations  ,  rentes  viagères  ou  pen- 
sions ducs  pour  cause  de  location,  de  talents  ou  d'indus- 
trie ,  services  domestiques  ,  ou  pour  main-d'œuvre. 

Lu  cas  qu'il  y  ait  une  convention  pour  une  durée  non 
terminée,  il  sera  libre  aux  parties  de  la  résilier,  en  s'aver- 
tissont ,  par  écrit,  un  mois  d'avance. 

XV.  Lorsqu'une  obligation  ,  susceptible  de  réduction, 
rappellera  un  droit  certain  ou  un  acte  antérieur,  ou  qu'elle 
représentera  un  acte  antérieur  dont  la  créance  aurait  éga- 
lement été  susceptible  de  réduction  ,  si  elle  n'est  pas  la 
suite  d'un  traité  ou  d'une  transaction  contenant  fixation  , 
réduction  ou  atermoiement,  la  réduction  sera  faite  sur  la 
première  créance  et  à  l'époque  où  elle  aura  été  contractée. 

L'antériorité  du  droit  ou  du  litre  pourra  élre  prouvée 
de  la  manière  rappelée  dans  l'article  V. 

XVI.  Eu  cas  de  cession,  transport,  reconstitution  ou 
subrogation  ,  même  en  faveur  d'un  co-obligé ,  celui  au 
profit  duquel  le  contrat  aura  été  fait,  s'd  n'a  fourni  d'au- 
tre valeur  que  du  papier-monnaie,  sera  soumis  a  la  re- 
ductiou  d'après  les  règles  prescrites  par  la  présente,  sui- 
vant le  cas  où  il  se  trouvera. 

XVII.  Quand  il  s'agira  de  délégation  acceptée  ,  "e  dé- 
légation simple,  ou  d'indication  de  paiement,  le  délégué 
ne  sera  libéré  envers  le  déléguant  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  pour  laquelle  celui-ci  ne  sera  libéré  envers  le 
délégataire. 

Au  surplus ,  en  cas  de  vente  d'immeubles  ou  d  objets 
compris  dans  l'article  X,  le  premier  vendeur  pourra  exer- 
cer contre  le  possesseur  les  droits  cl  actions  qui  lui  sont 
accordés  par  l'article  IX  ,  lorsque  le  vendeur  intermé- 
diaire aura  chargé  le  possesseur  d'acquitter  le  pri,\  de  la 
première  vente.  .    . 

XVIU.  Tous  marchands,  négociants,  commissionnaires 
ou  mandataires  qui  auront  entre  leurs  maius ,  à  titre  de 
dépol ,  de  séquestre ,  ou  ensuite  de  ventes  de  marchan- 
dises, ou  d'un  recouvrement  quelconque  pour  le  compte 
de  leurs  commettants  ,  des  sommes  eu  papier-monnaie  , 
seront  valablement  libérés  ,  en  remettant  Icsdites  sommes 
en  même  nature  qu'ils  les  auront  reçues. 

Néanmoins  ils  seront  tenus  de  les  acipiitler  en  numé- 
raire mélal'ique  ,  d'après  la  réduction ,  suivant  le  tableau 
de  dépréciation  ,  daus  le  cas  où  ils  en  seraient  demeures 


rétenlionnalres  par  leur  propre  fait ,  ou  dans  le  cas  qu'ils 
en  auraient  fait  un  emploi  pour  leur  propre  compte,  ou 
enfin  dans  le  cas  où  ils  se  seraient  soumis  à  en  payer  l'in- 
térêt. 1    i-i  . 

XIX.  Les  sommes  et  les  rentes  dues  à  titre  de  libéra- 
lité, el  les  pensions  dues  au  même  litre,  ou  en  vertu  d'ar- 
rangements de  famille,  tant  alimentaires  qu'autrement  , 
quelles  que  soit  la  nature  el  la  date  des  actes,  seront  ac- 
quittées en  numéraire  métallique,  sans  réduction,  sauf 
celle  prescrite  par  les  lois  sur  les  successions ,  lorsqu  il  y 
aura  lieu  de  faire  l'application  de  ces  lois. 

A  lé'gard  de  celles,  partie  à  titre  gratuit,  partie  a  tilro 
onéreux  ,  pour  récompense  de  services  ou  pour  l'acquit 
d'une  dette  ,  la  partie  à  tilre  gratuit  seulement  sera  sujèle 
à  cette  réduction. 

XX.  Les  constitutions  de  dot  i  titre  gratuit,  ou  pour 
tenir  lieu  d'uu  droit  acquis,  ou  faites  en  avancement  d  hoi- 
rie, ainsi  que  les  douaires  préfixés  el  autres  avantages  ma- 
trimoniaux ,  seront  également  acquillées  en  numéraire 
métallique,  sans  réduction,  sauf  celle  ordonuee  par  les- 
dites  lois  des  successions,  sur  ce  qui  sera  a  titre  gratuit. 
Néanmoins  les  paiements  ou  remboursements  b  gaie- 
ment faits  en  acquit  de  la  dot,  en  papier-monnaie  valeur 
nominale,  au  mari,  ne  l'obligeront,  envers  la  femme,  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  aura  reçu  en  numéraire 
métallique,  suivant  le  tableau  de  dépréciation. 

XXI.  Eu  cas  de  règlement  de  légitime  ou  de  partage 
de  succéssiou  ,  les  sommes  pavées  pendant  la  dépréciation 
du  panier-monnaie,  et  sujètes  à  rapport ,  seront  réputées 
avoir  été  acipiittées  en  papier-monnaie,  et  seront  réglées 
comme  il  est  dit  article  III,  lorsqu'il  ne  sera  pas  prouve 
nue  les  paiements  ont  élé  faits  autrement. 

XXII  Les  règles  établies  par  la  loi  sur  les  paiements 
définitifs  et  les  consignations,  auront  leur  exécution  pour 
les  créances  mentionnées  dans  la  présente. 

XXill.  Ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  sur  les  transac- 
tions'autérieures  à  la  dépréciation  du  papier-monnaie,  au 
sujet  des  délais  el  des  provisions,  sera  aussi  exécute  pour 
les  créances  énoncées  en  la  présente.  Néanmoins  le  délai 
ne  pourra  excéder  d'une  année,  à  compter  de  la  publica- 
tion de  la  présente,  pour  les  créances  qui  seront  réduites 
d'après  le  tableau  de  dépréciation.  . 

XXIV.  La  présente  résolution  ne  sera  pas  appliquée 
aux  loyers  et  fermages. 

rxcsolulion  sur  Us  intérêts  et  arrérages  de  renies  entre 
particuliers. 

Art.  I".  La  suspension  résultante  de  la  loi  du  29  mes- 
sidor an  IV,  pour  le  paiement  des  arrérages  des  rentes  et 
pensions  el  des  intérêts,  est  levée. 

II  Les  inlérèts  et  arrérages  de  renies  perpétuelles  et 
viagères  et  des  pensions,  quelle  que  soit  leur  origine,  qui 


ont  couru  depuis  le  1"  juillet  170O  jusqu'au  1"  janvier 
1791  (v  si  ),  ou  jusqu'à  l'introduelion  du  papier-mon- 
naie dans  les  pays  éuo^.cés  en  l'article  3  de  la  loi  sur  les 
transactions  antérieures  à  sa  dépréciation,  et  qui  poui- 
raieiil  être  encore  dus,  seront  acquittés  en  numéraire  mé- 
tallique, sans  réduction.  , 

III  Ceux  dus  tant  en  vertus  d'obligations  antérieu- 
res aux  époques  ei-dessus  ,  que  d'obligations  d  une  date 
nostérieuie,  pour  des  capitaux  non  réductibles  ,  el  qui  ont 
couru  à  compter  de  la  publication  de  la  loi  du  2a  messi- 
dor au  IV  ,  el  qui  écbéront  à  l'.aveuir,  seront  de  même 
acquittés  en  numéraire  métallique,  sans  réduction. 

IV.  Les  intérêts  et  arrérages  procédant  des  mêmes  obli- 
gations qui  oui  couru  depuis  le  premier  janvier  17'Jl  ,  ou 
depuis  rintroduction  du  papier-monnaie  dans  les  pays 
dont  il  est  parlé  à  l'article  II,  jusqu'au  12  nivose  an  111  , 
(correspoiidaiil  au  1"  janvier  17'J5),  seront  acquittes  en 
numéraire  métallique,  d'après  la  réduction  qui  en  serafai  e 
à  chaque  époque  de  dépréciation  qui  présentera  le  talileau, 
sans  égard  aux  termes  d'échéance  slipules,  el  sans  y  dero- 
cer  pour  l'époque  du  paiemeul  à  venir. 

V.  Les  mêmes  iulctêts  el  arrérages  qui  ont  couru  depu.» 
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le  12  nivosc  an  III  jusqu'à  la  iniblicnlion  Ji'  l.i  loi  ilu  2Q 
messidor  an  IV,  seront  acquillés  on  numéraire  niélalliciue; 
savoir,  «me  niDilic  sans  riJuclion,  et  1  autre  moitié  d'après 
la  réduction  opérée  de  la  manière  prescrite  par  l'article 
précédent. 

AI.  A  l'égard  des  intérêts  et  arrérages  de  rentes  pro- 
cédant de  capit.iux  susceptibles  de  réduction ,  qui  ont 
ronru  pendant  le  temps  énoncé  en  l'article  IV,  ils  seront 
réglés  à  raison  du  capital  non  réduit,  et  acquittés  en  nu- 
méraire métallique,  d'après  la  réduction  prescrite  par  le 
même  article  IV. 

VII.  Les  mêmes  arrérages  et  intérêts  qui  ont  couru 
pendant  le  temps  énoncé  en  l'article  V,  seront  réglés  ainsi 
qu'il  suit  :  savoir ,  la  moitié  en  numéraire  métallique,  à 
raison  du  capital  réduit;  l'autre  moitié  sera  calculée  d'après 
le  capital  non  YéJuit  ,  et  ensuite  réduit  en  valeur  réelle, 
comme  il  est  dit  en  l'article  IV. 

VIII.  Quant  à  ceux  qui  ont  couru,  à  compter  de  la 
présente  publication  de  la  loi  du  29  messidor  an  IV ,  et 
qui  échéront  à  l'avenir  pour  les  capitaux  susceplibles  de 
réduction  ,  ils  seront  acquittés  en  numéraire  métallique 
dans  leur  entier ,  après  qu'ils  auront  été  calculés  sur  le 
capital  réduit  suivant  le  tableau  de  dépréciation. 

IX.  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  et  arrérages  de 
toute  nature  qui  ont  couru  depuis  le  12  nivôse  an  III, 
jusqu'à  la  publication  de  la  loi  du  29  messidor  an  IV,  et 
qui  sont  dus  en  vertu  d'aliénation  de  fouds  ruraux  ,  bois , 
moulins,  ou  en  vertu  de  fixation  de  douaire,  de  dot,  de 
droits  successifs  ,  de  légitime  ou  avancement  d'hoirie,  af- 
fectés ou  hypothéqués  sur  des  fonds  ruraux,  seront  acquit- 
tés ainsi  qu'd  suit,  savoir  : 

Ceux  dont  les  capitaux  ne  sont  pas  réductibles,  de  la 
même  manière  qu'ont  été  ou  ont  dû  être  payés  les  ferma- 
ges des  biens  ruraux  pendant  le  même  intervalle  de  temps; 

Et  quant  à  ceux  dont  les  capitaux  sont  réductibles  de  la 
même  manière,  après  la  réduction  du  capital. 

X.  Les  intérêts  et  arrérages  de  toute  nature  dus  par 
dos  débiteurs  qui  ne  possédaient  depuis  le  12  nivôse 
an  III,  jusqu'au  1"  -vendémiaire  an  V,  aucuns  immeu- 
bles réels ,  ou  qui  ne  possédaient  que  des  maisons  d'habi- 
tation ou  d'agrément,  et  qui  ont  couru  pendant  cet  inter- 
valle de  temps,  sont  exceptés  des  dispositions  des  articles 
III,  V,  VII  et  IX,  ils  seront  payés  pour  cet  intervalle 
de  temps  comme  il  est  dit  aux  articles  IV  et  VI. 

Xt.  Néanmoins,  s'il  est  prouvé  que  le  propriétaire  de 
maison  ait  perçu  ses  loyers  en  numéraire  métallique  sans 
réduction,  à  compter  de  la  publication  de  la  loi  du  29 
messidor  au  IV  jusqu'au  1"  vendémiaire  an  V,  en  tout 
ou  en  partie,  il  sera  tenu  de  payer  de  la  même  manière 
les  intérêts  et  arrérages  qui  auront  couru  pcudant  le  même 
temps,  lorsque  les  capitaux  ne  seront  pas  réductibles. 
Quant  à  ceux  qui  le  seront,  ils  seront  payés  d'après  le  ca- 
pital réduit. 

XII.  Si  à  la  maison  d'habitation  ou  d'agrément  était 
contigu  un  jardin  ou  parc  en  dépendant,  d'une  contenance 
de  plus  de  dix  déca-ares  (Jeux  arpents),  les  intérêts  et 
arrérages  qui  ont  couru  depuis  le  12  nivôse  an  III  jus- 
qu'au 1"  vendémiaire  an  V,  seront  payés  en  proportion 
de  la  valeur  du  parc  ou  jardin  ;  quant  à  ceux  procédant 
des  obligations  de  la  nature  énoncée  en  l'article  IX,  sui- 
vant les  règles  portées  au  même  article  IX.  A  l'égard  de 
ceux  de  toute  antre  nature,  ils  seront  payés,  savoir  :  pour 
les  capitaux  non  susceptibles  de  réduction,  comme  il  est 
dit  article  V ,  et  pour  ceux  qui  en  sont  susceptibles,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  article  Vil. 

XIII.  La  retenue  à  faire  sur  les  rentes  ,  lorsque  la 
quotité  n'aura  pas  été  stipulée,  sera,  pour  les  années  3  , 
4  et  5  ,  du  cinquième  pour  les  rentes  perpétuelles  et  les 
intérêts,  et  du  dixième  pour  les  rentes  viagèi'es  et  les 
pensions. 

Quant  aux  .innées  antécédentes ,  la  retenue  sera  faite 
suivant  les  lois  qui  étaient  alors  en  vigueur.  Les  conven- 
tions faites  à  ce  sujet  seront  cependant  exécutées  pendant 
tout  lia  durée  du  contrai. 
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XIV.  Néanmoins,  les  renies  viagères,  dont  les  capitaux 
sont  susceptibles  d'être  réduits  d'après  les  règles  établies 
par  la  loi  sur  les  obligations  postérieures  h  la  déprécia- 
tum  du  paiiier-monuaie,  seront  exemptes  de  toutes  rete- 
nues. 

XV.  Les  règles  établies  par  la  loi  sur  les  paiements 
définitifs  et  les  consignations ,  auront  leur  exécution 
pour  les  intérêts  et  arrérages  mentionnés  en  la  présente. 

XVI.  Ce  qui  est  prescrit  parla  loi  sur  les  transactions 
antérieures  à  la  dépréciation  du  papier  monnaie,  et  par 
celle  sur  les  transactions  postérieures  à  sa  dépréciation,  au 
sujet  des  provisions  et  des  délais  à  accorder  par  les  juges, 
sera  pareillement  exécuté  pour  lesdits  intérêts  et  arré- 
rages. 

XVII.  Interprétant,  en  tant  que  de  besoin,  le  mot  échu 
employé  dans  la  loi  du  15  pluviôse  dernier,  relativement 
au  paiement  des  arrérages  et  intérêts,  lorsqu'il  s'agira  de 
payer  eu  numéraire  métallique  sans  réduction  ,  pour  ré- 
g'er  ce  qui  devra  être  payé  ainsi,  on  comptera  jour  par 
jour,  sans  égard  aux  termes  d'échéance,  et  sans  déroger  à 
ces  termes  pour  l'époque  du  paiement  à  venir. 

XVIII.  Les  parties  contre  lesquelles  la  prescription 
peut  courir,  seront  tenues  de  se  pourvoir  pour  faire  régler 
leurs  dilfêrends,  au  sujet  des  obligations  contractées  pen- 
dant la  dépréciation  du  papier-monnaie;  savoir  :  dans  le 
continent  et  dans  l'ile  de  Corse,  un  an  après  la  publication 
de  la  présente  ;  et  dans  les  colonies,  deux  ans  après  la  pu- 
blication de  la  paix. 

A  défaut  de  quoi,  et  passé  ledit  temps ,  le  créancier  qui 
aurait  eu  intérêt  à  se  pouvoir  et  qui  ne  l'aura  pas  fait , 
sera  déchu  des  alternatives  qui  lui  sont  accordées,  et  su- 
bira la  réduction  telle  qu'elle  a  été  ordonnée.  Quant  au 
débiteur  qui  aura  eu  intérêt  à  se  pourvoir  et  qui  ne  l'aura 
pas  fait,  il  sera  tenu  de  payer  en  numéraire  métallique, 
sans  réduction ,  les  sommes  dues  en  vertu  de  ses  enga- 
gements. 

XIX.  La  présente  résolution  ne  sera  pas  appliquée  aux 
loyers  et  fermages. 

Le  président  invite  le  Conseil  à  se  former  en  comité 
général. 

Les  spectateurs  se  retirent. 

CONSEIL   DES   A^■C1EIVS. 
Séance  du  19  floréal. 
Rapport  de  Ligeret  sur  la  résolution  interprétative 
de  l'article  X  du  paragraphe  III  de  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792,  concernant  le  divorce  :  il  en  propose  le 
rejet.  Impression  et  ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  20  floréal. 
Message  du  Directoire,  relatif  aux  colons  retires 
aux  Etats-Unis,  et  qui  ont  refusé  d'être  ramenés  aux 
frais  du  gouvernement ,  soit  en  France  ,  soit  aux  co- 
lonies. Diverses  lettres  écrites  à  ce  sujet  par  le  mi- 
nistre plénipotentiaire  en  Amérique.  Le  Directoire 
invite  le  Conseil  à  lui  tracer  la  marche  qu'il  doit 
suivre  à  leur  égard.  Vaublanc  proteste  contre  cette 
diatribe  injurieuse,  qu'il  prétend  être  l'ouvrage  du 
ministre  de  la  marine  et  non  du  Directoire  :  il  s'élève 
contre  ce  ministre  qui  ne  cesse,  dit-il,  de  persécuter  dos 
malheureux  qu'il  devrait  défendre;  et  conclut  à  l'im- 
pression du  message. 


N°230.       Sextiili  se  floréal      (15  mai). 

niilan.  —  Arrestation  d"nn  courrier  chargé  des 
dépêches  du  ministre  de  la  république  de  Gènes  au- 
près de  l'empereur.  Exl-ail  de  ces  dépèches,  conte- 
nant tout  ce  qui  s'est  passé  à  Vienne  depuis  les  der- 
nières défaites  de  l'empereur  jusqu'il  rarmistlcc. 
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RÉl'UBLIQUE  FRANÇAISE. 
Vendôme ,  te  20  floràiL 

HAUTE  COUR  DE  JUSTICE. 


Dans  la  séance  du  19  Hoiéal,  raccusalciir  national 
Vicllard  a  répondu  à  plusieurs  ailidcs  de  la  delcnse 
de  Germain.  Cet  accusé  a  répliqué  sur-le-cliamp,  et 
dans  sa  défense  improvisée  a  paru  plus  nalurel  et  non 
moins  énergique  que  le  jour  précédent.  Jamais  il  n  a 
été  altéré  de  sang  et  de  carnage  ;  il  en  apPfl'e  »ux 
témoignages  des  agents  municipaux  et  qui  de  Vendôme 
ouvrent  ses  lettres,  peuvent  juger  des  principes  qm 
y  sont  contenus.  .      -, 

11  a  rapelé  que  la  réunion  chez  Dufour  n  avait 
d'autre  but  que  d'entendre  la  lecture  de  la  lettre  du 
représentant  du  peuple  Urouet.  «  Nous  avons  elé 
subitement  investis  dans  celte  maison,  sans  avoir  eu 
le  temps  de  nous  reconnaître.  Les  recherches  les  plus 
exactes  ont  été  faites,  et  aucun  papier  suspect  na 
été  trouvé.  On  n'a  rien  brûlé,  puisque  le  proces-ver- 
bal  fait  foi  qu'aucun  foyer  n'était  allumé.  Les  accu- 
sateurs nationaux  s'acharnent  à  nous  poursuivre, 
et  ils  ont  juré  de  nous  immoler  ». 

Babœuf  a  terminé  son  éternel  discours.  Il  a  cher- 
ché à  répondre  aux  accusateurs  nationaux ,  et  a  rccht 
les  mêmes  choses  sans  y  attacher  un  nouvel  intérêt. 
Il  est  convenu  avoir  dressé  les  plans  relatifs  a  la  jus- 
tice éternelle,  et  d'avoir  fourni  plusieurs  morceaux 
philosophiques  au  journal  VEclaireur. 

Il  a  demandé  pourquoi  il  y  aurait  conspiration 
contre  les  prévenus  de  Vendôme  ,  lorsqu'il  n  y  en  a 
point  eu  pour  les  auteurs  de  la  journée  du  13  vendé- 
miaire ,  ni  pour  les  royalistes  de  la  Mayenne  saisis 
avec  des  drapeaux  parsemés  de  fleurs-dc-lys,  et  qm 
viennent  d'cire  acquittés  par  le  tribunal  de  lours. 

Dans  sa  péroraison  :  «Citoyens  jurés,  condam- 
nerez-vous  des  hommes  que  l'amour  de  la  justice  a 
seul  conduits?  Voulez-vous  accélérer  la  contre-révo- 
lution ,  et  précipiter  la  chute  des  patriotes  sous  les 
poignards  perlides  des  royalistes  triomphants  ?  Tous 
les  partisans  de  la  révolution  sont  menacés  dans  cer- 
tains pays  ;  les  acquéreurs  des  domaines  nationaux 
sont  livrés  aux  fureurs  des  ennemis  de  la  République. 
Si  l'on  continue  à  faire  périr  ainsi  les  plus  chauds 
partisans  de  la  liberté,  je  prophétise  que  la  France 
sera  bientôt  démembrée  comme  la  vaste  Pologne,  et 
deviendra  le  partage  de  quelques  brigands. 

»  Cependant,  si  notre  mort  est  résolue ,  si  la  cloche 
falale  a  sonné  pour  moi ,  il  y  a  long-temps  que  je  suis 
résigné.  Constamment  victime  dans  celte  longue  révo- 
lution ,  je  suis  familiarisé  avec  les  supplices.  La  roche 
Tarpéïenne  est  toujours  présente  à  mes  yeux,  et  (.rac- 
chus  Babœuf  est  trop  heureux  de  mourir  pour  son 
pays.  L'histoire  gravera  nos  noms  en  trails  honora- 
bles. Vous  (en  se  tournant  vers  les  prisonniers)  qm 
êtes  assis  avec  moi  sur  ces  gradins ,  je  vous  recon- 
nais pour  les  vrais  amis  de  la  patrie.  Si  nous  som- 
mes condamnés,  le  royalisme  jouira  du  triomphe 
d'avoir  détruit  les  derniers  républicains. 

»  Les  préjugés  vulgaires,  a-t-il  ajouté  en  regardant 
les  femmes  des  prévenus,  les  préjugés  vulgaires  ne 
sont  rien  pour  nous.  Elles  n'ont  pas  rougi  de  nous 
accompagner  auprès  de  nos  juges,  elles  nous  sui- 
vront sur  le  Calvaire ,  parce  que  les  actes  qui  nous  y 
conduisent  ne  peuvent  les  faire  rougir. 

»  Et  vous,  mes  clicrs  enfants ,  je  vous  laisse  dans 
un  honteux  esclavage.  Je  ne  vous  lègue  point  mon 
amour  pour  la  liberté  ;  je  vous  ferais  un  trop  funeste 

présent.  »  j.  i      i     , 

Cet   accusé   paraissait   attendri,    et   d  aliondanles 

larmes  inondaient  son  visage. 

Buonarotti  a  demandé  à  n'Olre  entendu  que  demain, 

attendu  la  lougucur  de  son  discours.  11  a  ajouté  que 
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la  lin  de  la  séance  sulTirail  à  Didier  pour  prononcer 
le  sien. 

Didier  à  lu  un  discours,  qu'à  son  embarras  et  a  sa 
manière  de  le  débiter,  on  a  reconnu  pour  ne  pas  lui 
appartenir.  Il  a  dit  qu'il  ne  s'attendait  pas  que  l'ac- 
cusateur Baillyle  mit  dans  le  cas  de  prendre  la  parole, 
en  le  classant  parmi  les  conspirateurs.  Son  discours 
était  peu  étendu,  et  on  y  a  remarqué  cette  plirase  : 
Je  suis  sorti  indiyent  du  chaos  de  la  rcvolulion. 

11  s'est  établi  une  controverse  entre  l'accusateur 
Viellard,  Didier  cl  son  ami  Germain  qui  est  venu  à 
son  secours.  Vicllard  a  annoncé  que  tous  ceux  qui 
étaient  réunis  chez  Dufour,  étaient  des  conspirateurs 
pris  en  llagrant  délit. 

Didier  et  Germain  ont  répliqué  à  cette  assertion. 
Ce  dernier  a  dit  :  «  Je  prie  le  citoyen  Vicllard  de 
coordonner  ceci  dans  sa  pensée.  Comment  se  pcul-il 
faire  que  nous  ayons  été  chez  Dufour  pour  conspirer, 
et  que  Grisel,  qui  s'était  si  bien  iniiié,  et  qui  n'était 
pas  soupçonné ,  n'ait  pas  eu  connaissance  de  ce  ras- 
semblement? Vous  vous  croyez  sans  doute  obligé 
par  votre  ministère  de  revenir  si  souvent  sur  ua 
point  dont  au  fond  de  votre  cœur  vous  sentez  toute 
l'absurdité  ».  , 

L'accusateur  Vicllard  :  La  rigueur  de  mon  mi- 
nistère ne  me  fera  jamais  avancer  une  chose  dont  je 
ne  serai  pas  intimement  convaincu. 

Viellard  a  parlé,  en  passant,  des  ex-convcntionnels 
Ricord  et  Laignelol.  Ce  dernier  lui  a  crié  qu'il  était 
scandaleux  de  s'occuper  d'eux ,  et  de  les  charger 
avant  l'ouverture  de  leur  débat  particulier.  L  accu- 
sateur national  a  persisté  dans  ses  conclusions.  Lue 
rumeur  orageuse  s'est  élevée  parmi  les  accuses.  Ils 
ont  eu  recours  aux  injures,  et  le  président  a  menace 
Vergue  et  Crépin  de  les  faire  reconduire  dans  leur 
piison.  ...  ,         ^ 

Baglierfils,  défenseur  de  Didier,  a  observé  que, 
dans  toute  la  procédure,  il  ne  se  trouvait  pas  une 
seule  pièce  à  la  charge  de  Didier  :  que  son  seul  crime 
était  d'avoir  assisté  au  déjeuner  chez  Dufour  ;  que  ce 
Dufour  avait  été  déclaré  innocent  par  l'accusateur 
Baillv  et  qu'il  paraissait  invraisemulablo  qu'on  se  fut 
réuni',  pour  conspirer,  chez  un  homme  qui  n'élait 
pas  de  la  conspiration. 


Variétés.  —  Compte  rendu  par  Aymé  Jouidan,  de 
l'ouvrage  de  Benjamin-Constanl,  intitulé  :  Des  Réac- 
tions politiques.  L'auteur  établit  deux  sortes  de  reac- 
tions •  celles  qui  s'exercent  sur  les  hommes  et  celles 
qui  ont  pour  objet  les  idées -.toutes  deux  se  distmguent 
par  l'arbitraire  mis  à  la  place  de  la  loi,  la  passion 
à  la  place  du  raisonnement.  Les  principes  seuls  as- 
surent la  force  et  la  slabihté  du  gouvernement  ;  ga- 
rantissent aux  citoyens  la  sûreté  de  leurspersoui.es 
et  l'inviolabilité  de  leurs  propriétés. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
.")Mi'(c  (le  séance  du  20  /lorfal. 
La  discussion  s'engage  sur  le  projet  de  Bonloux, 
relatif  aux  lois  inconstitulionnclles.  L  article  de  ce 
projet  qui  rapporte  la  loi  du  li  frimaire  an  V.  donne 
lieu  à  Dupral  et  à  Duinolard  d'observer  qu  en  an- 
nulant celte  loi,  qui  excepte  formellenunl  de  1  am- 
nistie ceux  conlre  lesquels  la  déportation  a  été  pro- 
noncée, ce  serait  ouvrir  la  porte  du  sénat  ù  Barrère , 
Billaud  et  Collot-d'Ilerbois  lui-même,  s'il  existait  en- 
core «  (lui  de  vous ,  s'écrie  Dumolard  en  parlant  de 
.1  liarrèrc,  voudrait  siéger  h  côté  d"uu  tel  mons- 
»  tre  •'  ..  n  (Lne  foule  de  voix  :  «  Ce  n'est  pas  moi.)  » 
L'orateur  demande  ,  en  se  résumant,  le  rapport  des 
dispositions  de  la  loi  du  14  frimaire,  relatives  a  ceUes 
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de  la  loi  du  ô  hiiminiiesculcinont,  et  la  coiiiiiinatiun 
(le  lu  loi  (lu  20  vciKlOmiairc  qui  ordonne  la  di^por- 
tation  de  l'iarrire  :  il  demande,  en  outre,  le  rapport 
des  lois  des  18  fructidor  et  22  tloriial  an  IV.  Lamarqtic 
dit  qu'il  est  dos  crimes  qui  appartiennent  ;i  la  révo- 
lution, c'cst-.Vdire  que  beaucoup  d'hommes  entraî- 
nés par  la  fatalité  et  la  force  des  circonstances,  se 
sont  laissés  aller  .'i  des  crimes  dont  leur  caractère 
connu  ne  pouvait  les  faire  croire  coupables  { Murmu- 
res. )  :  il  demande  que  les  lois  anti-constitutionnelles 
soient  abolies  sans  restriction ,  sans  acception  d'indi- 
vidus, sans  considérer  les  circonstances  dont  l'em- 
pire doit  Être  passé.  Uouyer  pense  que ,  loin  de  lever 
l'exception  dont  il  s'agit,  il  faut  la  conlirmer  :  il  pro- 
pose l'envoi  d'un  message  au  Directoire,  pour  lui  de- 
mander compte  de  l'exécution  du  décret  du  20  ven- 
démiaire :  il  ajoute  que  Barrèrc  n'étant  pas  le  seul 
condamné  ;  on  n'a  sans  doute  pas  oublié  l'être  exé- 
crable aux  soixante  ans  de  vertus ,  Vadier.  Plusieurs 
membres  rappellent  qu'il  est  à  Vendôme.  L'opinant 
Insiste  sur  sa  proposition,  et  demande  aussi  l'adop- 
tion de  celle  de  Uumolard. 


N"  237.      SejttitU  39  noi-éal     (IGinai). 


Italie.  —  Attaque  des  forts  de  Véronne  par  les  Vé- 
nitiens. Furieux  d'être  repoussés,  ils  font  main-basse 
sur  les  malades  et  les  blessés  des  hôpitaux.  La  gar- 
nison des  forts,  instruite  de  cette  barbarie,  tire  à  bou- 
let rouge  sur  la  ville,  et  met  le  feu  dans  plusieurs 
endroits. 


RÉPUBLIQUE  Fr,.\NÇAlSE. 
Paris,  te  26  flon'at. 

Extrait  d'une  lettre  d'IJycrcs,  du  10  floréal. 

Nos  concitoyens  s'cHant  réunis  aux  braves  guerriers  de 
la  garnison  pour  célébrer  les  \icloircs  d'Italie  et  la  gloire 
de  liuonaparte ,  apprirent  que  sou  jeune  frère,  Lucien 
Buonaparte,  était  à  bord  du  Platon  ,  mouille  à  l'île  l^or- 
querolles,  à  sept  licaes  d'IIyèrcs.  Soudain  ils  députèrent 
1rs  citoyens  Juglard,  l^ioiigol  et  Julien,  officiers  de  la  gar- 
nison,  pour  inviter  le  jeune  guerrier  à  descendre  à  terre 
pour  représenter  le  héros  à  qui  ils  auraient  voulu  offrir  les 
couronnes  civiques,  et  qu'ils  se  proposaient  d'honorer  dans 
la  personne  de  son  frère. 

Cette  députalion  fut  accueillie  par  l'équipage  du  Platon 
avec  les  ténioiguagcs  de  la  plus  cordiale  fraternité.  Ils 
expliquent  leur  mission,  imitent  le  jeune  homme  à  se 
prêter  à  leurs  vœux,  à  venir  embnllii  de  la  présence  le  ban- 
quet civique  où  des  I''rani;ais  réunis  doivent  célébrer  les 
victoires  et  la  paix  qu'elles  amènent  ù  leur  suite. 

Lucien  Buonaparte,  ému  des  témoignages  touchants  de 
la  reconnaissance  publique  qui  faisaient  remonter  jusqu'à 
lui  la  gloire  de  son  frère  ,  parut  pénétré  de  fiatérèt  <|uc 
lui  montraient  ces  bons  républicains  du  Var;  mais  il  crut 
devoir  à  la  fois  se  refusera  leurs  enipressemcnls,  et  les  en 
remercier  par  la  lettre  suivante  : 

Lucien  Buonaparte,  aux  citoyens  Juqlard ,  Itoiif/ol  et 
Julien,  olficiers  de  ta  garnison  (l'IIyèrcs,  di'//ulcs  à 
l'oniueroltes. 

Citoyens,  les  instances  fraternelles  que  vous  me  faites 
pour  m'engager  à  vous  accompagner  à  Ilyôrcs,  sont  pour 
mon  frère  un  gage  précieux  d'attachement  que  je  vais 
m'enipresser  de  lui  transmettre  ,  et  auquel  il  sera  aussi 
sensible  que  moi. 

Je  ne  puis  cependant  me  rendre  à  ces  instances  ;  mais 
comme  elle  sont  trop  pressantes  pour  me  contenter  d'une 
excuse  ordinaire,  je  vous  dois  l'aveu  de  mes  véritables 
motifs. 

Dans  une  Piépublique,  la  gluirc  est  personnelle  ;  elle 
cou\re  de  lauriers  le  soutien  de  la  patrie,  sans  s'étendre  à 
sa  famille....  SI  j'acceptais  ces  honneurs  que  vous  et  vos 
camarades  m'apprCtcz  ,  j'attenterais  à  ce  principe ,  base 
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sacrée  de  la  démocratie.  Je  contreviendrais  d'ailleurs  aux 
Intentions  positives  de  nioii  frère,  (jui  no  veut  pour  fêtes 
que  les  lauriers  cueillis  sur  le  champ  de  bataille.  Plus 
d'une  fois  ces  motifs  m'ont  obligé  de  résister  aux  bienvcil- 
laules  sollicitations  de  mes  camarades;  ils  m'obligent  au- 
jourd'hui de  me  refuser  aux  vôtres. 

Soyez  assurés  cependant,  chers  concitoyens,  que  péné- 
tré de  votre  estime  et  do  votre  alTection,  je  regrette  de  ne 
pouvoir  pas  mêler  ma  voix  à  vos  toasts  républicains. 
Agréez  ,  je  vous  prie,  et  faites  agréer  ù  vos  couunettants  , 
mes  rcmercimcnts  au  r.om  de  mou  frère  et  du  mien ,  et 
mêlez  à  vos  toasts  notre  toast  invariable....  celui  des  géné- 
reux enfants  de  la  liberté....  vive  la  r,éiiubli(iuc. 

Salut  et  fraternité.  Lucien  Buonapakxe. 

Diplomatie.  —  Justification  d'un  arrêté  du  Direc- 
toire relatif  à  la  navigation  des  nayircs  neutres ,  dé- 
noncé a  l'opinion  publique  par  le  journal  intitulé  : 
ISouvelles  politiques. 


COUPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séanee  du  20  floréal. 

Bornes  s'étonne  qu'une  seule  voix  ait  pu  s'élever 
en  faveur  de  Barrêrc ,  et  relève  l'opinion  qui  attri- 
bue i'i  la  révolution  les  crimes  horribles  commis  sous 
le  règne  de  la  terreur  :  «  Ce  n'est  point  à  la  révolution 
»  qu'on  doit  les  imputer  ;  ils  appartiennent  à  ceux  du 
»  nombredesquelsétait  Barrèrc.  On  ne  peut  s'occuper 
»  de  lui  que  pour  savoir  comment  il  a  trouvé  le 
«moyen  de  se  soustraire  à  la  déportation;  de 
»  déshonorer  ses  concitoyens  ,  en  se  faisant  élire  par 
»  eux;  et  de  donner  à  l'Europe  le  scandale  d'un  bour- 
»  reau  du  peuple  devenu  son  représentant.  »  L'ora- 
teur adopte  la  proposition  de  DumolarJ.  Savary  s'tp- 
posc  à  l'envoi  d'un  message,  et  veut  que  la  discus- 
sion continue.  Hardy  déclare  qu'il  ne  siégera  pas  à 
côté  d'un  monstre  tel  que  Barrèrc  :  il  soutient  en- 
suite que  le  gouvernement  usurpateur  du  31  mal 
est  seul  coupable  de  tous  les  crimes  de  la  révolution  : 
il  demande  l'ajournement  et  le  renvoi  général  à  la 
commission.  Bion  veut  savoir  pourquoi  un  privilège 
d'impunité  a  été  accordé  au  plus  grand  des  scélérats  : 
il  vote  pour  le  message.  Pénière  pense  que  c'est  au 
Corps  législatif  seul  ?t  prononcer  sur  Barrèrc,  d'après 
son  élection  ;  ce  qu'il  fera  en  vérifiant  ses  pouvoirs. 
Boissy-d'Anglas  soutient  que  Barrère  n'était  point 
éligible:  il  demande  l'envoi  d'un  message.  BcITroy, 
Camus,  Chénier ,  tous  réunis  contre  Barrèrc ,  parlent 
successivement.  Enfin,  sur  la  demande  de  Cliénier, 
toutes  les  propositions  sont  renvoyées  &  la  commis- 
sion, pour  présenter  le  lendemain  une  réilaclion 
nouvelle. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  20  floréal. 

L'ordre  du  jonr  appelle  la  discussion  de  la  résolu- 
tion sur  l'établissement  d'un  droit  de  passe.  Crcuzé- 
Latouchc  fait  ajourner  jusqu'après  un  rapport  sur  la 
question  de  savoir  si  les  recettes  ordinaires  ne  sitfli- 
sent  pas  à  toutes  les  dépenses  de  la  llépublique. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS, 

Séance  du  21  floréal. 

Ilapport  de  Philippe  Dellevillc,  sur  le  mode  de  rc- 
nouvcUciuent  du  Directoire  exécutif:  il  propose  deux 
projets,  dont  l'impression  est  ordonnée,  ainsi  que 
celle  des  objections  de  Dumolaid.  —  Bontoux  pré- 
sente la  nouvelle  rédaction  de  la  résolution  débattue 
la  veille.  Après  une  légère  discussion ,  le  Conseil , 
d'après  les  avis  de  Dumylard,  Thibaudcau  et  JléauUe, 


D'APRÈS    LAMBERT. 


Corenth,  le  Floch,  cuUivnicur  à  Qunminiznnc,  dcputé  <l'Hcn„cbon( ,  eu  IMa,jnc, 
à  l'Asseiiiblcr  iKiduiialr  coiixlitiiante. 
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abroec  la  loi  du  3  brumaiie  an  IV,  qui  exclut  jusqu'à 
la  paix  Rénûialc,  de  toutes  fouclions  publiques ,  les  ci- 
toyens y  désignés;  les  lois  qui  suspendent  les  repré- 
scntanls  du  peuple  de  leur  fonctions  ;  les  articles  2, 
a  a,  5  de  la  loi  du  |14  frimaire  an  V,  relative  a  celle 
du  ;5  brumaire  précitée  ;  et ,  enliu,  les  lois  des  21  llo- 
ré:il,  18  fructidor  an  IV,  relatives  à  la  police  des  com- 
munes de  Taris  et  Vendôme. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  21  llon'al. 
Rapport  de  Lebrun  sur  les  opérations  de  la  com- 
mission de  surveillance  de  la  trésorerie.  Le  grand  eu 
fait  ordonner  Timpression,  pour  déjouer  le  monopole. 


N' 238.        Octidi  «S  ûoféal      (17  mai). 

Vicmnc.  —  Proclamation  de  l'empereur,  aprfcs  la 
signature  des  préliminaires  de  paix.  Médaille  frappée 
pour  consacrer  cet  événement. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Arrêté  du  Directoire,  relatif  aux  préve- 
nus traduits  devant  les  autorités  étrangères  au  lieu  du 
délit.  —  Découverte  de  nouveaux  rassemblements  de 
factieux  de  toutes  les  classes ,  pour  provoquer  un 
mouvement. 

Toulouse.  —  Nouvel  attentat  des  perturbateurs  de 
celle  commune.  Les  amis  de  Vadier,  attroupés,  fon- 
dent à  cou,)  de  pierre,  de  sabre  et  de  bâton,  sur  les 
citoyens  qui  leur  sont  désignés  comme  fédéralistes  et 
chouans, 

HAUTE  COCn    DE    JUSTICE. 

Vendôme,  te  21  flon'at. 
Buonarotii  a  occupé  toute  la  séance  du  20  floréal. 
Il  a  récité  de  mémoire,  ou  improvisé  un  exorde  qui 
a  produit  un  grand  elTct.  11  a  dit  : 

«  L'amour  de  la  liberté  m'a  seul  conduit  avec  mes 
compagnons  dans  le  lieu  oii  nous  nous  trouvons  au- 
jourd'liui  1). 

S'adrcssant  aux  jurés  : 

«  Vous  avez  à  nous  défendre  contre  la  puissance 
de  nos  persécuteurs  :  vous  êtes  environnés  de  pré- 
somptions :  accusés,  accusateurs,  les  uns  et  les  autres 
sont  soumis  à  votre  jugement. 

»  Vous  ne  voudriez  pas  être  les  Instruments  du 
despotisme  ;  votre  premier  devoir  est  de  douter.  ^ 

»  11  est  de  la  nature  des  gouvernements  qui  n  ont 
pas  pour  eux  le  cœur  des  citoyens,  d'être  dans  une 
perpétuelle  perplexité  ;  votre  sagesse  servira  de  loi 
aux  jurés  qui  vous  succéderont. 

1)  Socratc  a  été  jugé  comme  nous  allons  l'être  :  les 
envoyés  d'un  peuple  libre  sauront  éviter  les  vices  de 
l'aréopage  ;  je  me  présente  devant  eux  comme  devant 
le  peuple  dont  ils  sont  l'image. 

»  Est-ce  nous  ou  la  liberté  que  les  accusateurs  na- 
tionaux sont  chargés  de  poursuivre? 

»  Je  sais ,  et  mon  cœur  en  gémit,  je  sais  que  des 
scélérats  se  mêlèrent,  avec  le  masque  du  patriotisme, 
parmi  les  républicains,  pour  satisfaire  leur  cupidité , 
leur  ambition  ,  et  pour  assouvir  les  haines  dont  ils 
étaient  dévorés. 

»  J'ai  eu  en  vous  une  entière  confiance,  fondée  sur 
vos  vertus  républicaines,  et  sur  les  sulîrages  dont  vos 
concitovens  vous  ont  honorés,  n  .    „      r  • 

Cet  accusé  à  loué  sa  femme  qui  l'écoutait.  11  a  lait 
une  peinture  touchante  de  l'amour  et  de  l'amilié  qui 
faisaient  le  charme  de  leur  union. 
Il   a  dit  avoir  été   arrêté  le  21  floréal ,  et  il  a 
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lu  le  mandat  d'arrêt  lancé  contre  lui  par  le  Direc- 
toire. 

Il  a  divisé  sa  défense  en  deux  parties. 
11  a  commencé  par  se  faire  cette  question  :  }'  a-t- 
eu  conspirdtion  ? 

Remontant  à  l'origine  du  droit  de  punir,  il  a  défini 
la  conspiration  une  réunion  de  volontés  et  de  forces 
pour  des  projets  contraires  aux  lois. 

Lorsque  la  société  n'a  pas  été  endommagée ,  elle 
ne  peut  pas  vouloir  punir  ;  c'est  le  retour  du  mal , 
c'est  le  danger  qu'elle  veut  éloigner ,  en  punissant 
les  conspirateurs. 

Le  danger  de  la  société  est  la  balance  des  puni- 
tions, sous  le  rapport  des  lois  pénales. 

11  a  parlé  du  système  platonique  de  la  communauté 
des  biens. 

Il  a  trouvé  dans  l'acte  insurrecicur  quelques  bons 
principes  qu'il  a  cités. 

Il  a  fait  remarquer  une  contradiciion  palpable  en- 
tre cette  pièce  et  celle  intitulée  :  le  manifeste  des 
l'gaux.  L'une  veut  le  maintien  des  propriétés ,  et 
l'autre  ne  veut  ni  gouvernants ,  ni  gouvernés.  Ces 
pièces  ne  peuvent  appartenir  au  même  auteur. 

11  a  relégué  dans  la  région  des  fantômes  ,  avec 
lesquels  on  effraie  la  sotte  crédulité,  l'idée  aU'reuse 
des  massacres  et  des  destructions. 

Il  a  cité  l'article  du  code  des  délits  et  des  peines 
qui  détermine  ce  qu'on  entend  par  conspiration.  Sous 
ctionssans  armes,  à  moins  qu'on  ne  prenne  pour 
des  armes,  les  chiffons  de  papier  qu'on  ne  cesse  de 
nous  opposer. 

On  a  comparé  cette  conspiration  à  celle  de  Cau- 
lina  ;  il  ne  peut  y  avoir  aucune  ressemblance  :  ce 
Romain  prit  les  armes ,  et  il  avait  d'hostiles  inten- 
tions. , 
Les  jurés  auront  h  décider  si  un  projet  dont  1  exé- 
cution dépend  d'une  infinité  de  volontés  peut  être 
appelé  conspiration. 

Il  a  cité  l'action  d'Horace  qui,  ayant  percé  le  sein 
de  sa  sœur  au  retour  de  son  glorieux  combat,  fut 
acquitté  par  le  peuple,  parce  que  son  action,  quoique 
criminelle ,  prenait  sa  source  dans  l'amour  de  la  pa- 
trie ,  plus  ardent  en  lui  que  tout  autre  sentiment. 

Il  a  rappelé  les  vendcmiairislcs  qui,  pris  les 
armes  il  la  main,  ont  été  acquittés  par  les  tribu- 
naux. 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  défense ,  cet  accusé 
a  parlé  des  nombreux  sacrifices  qu'il  a  faits  pour  la 
révolution. 

«  11  faut  la  preuve  complète ,  la  preuve  mathéma- 
tique ,  lorsqu'on  accuse  un  citoyen. 

n  S'il  s'est  trompé  en  politique  ,  ses  vues  ont  été 
pures,  et  ses  erreurs  lui  sont  communes  avec  les 
grands  hommes  qui  ont  illustré  le  siècle  où  nous 
vivons. 

n  Vous  ne  me  calomniez  pas ,  a-t-il  dit  aux  accusa- 
teurs nationaux,  vous  descendez  avec  moi  dans 
Parcne.  La  langue  d'un  républicain  ne  ment  jamais; 
elle  accuse,  mais  n'empoisonne  pas.  Vous  me  devez 
des  actions  de  grâces  pour  le  zèle  avec  lequel  j"ai 
voulu  sauver  la  patrie.  » 

11  a ,  comme  les  orateurs  qui  l'ont  précédé ,  parlé 
de  Grizel  avec  indignation ,  et  il  l'a  couvert  de  mé- 
pris. 

En  parlant  des  opinions  divergentes ,  et  des  dilTé- 
rents  partis  qui  partagent  et  déchirent  la  République, 
11  a  dit  :  C'est  une  tite  polygonctue,  substituée  à  un 
tronc  royal. 

Cet  accusé  a  lu  quelques  fiagments  d'un  ouvrage 
qu'il  a  autrefois  composé  sur  la  paix. 

11  allait  partir  pour  l'Italie,  chargé  pour  ce  pays 
d'une  mission  du  gouvernement.  Il  était  recommandé 
ù  Gênes,  ù  l'agent  de  la  Républicpie  française,  par 
Je  miaistie  des  relations  extérieures ,  qu'il  avait  sou- 
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vent  entretenu  au  nom  dos  patriotes  Italiens.  Son 
passeport  et  celui  de  sa  vintumisc  épouse  avaient  élé 
expédiés.  11  se  mettait  en  route  le  lendemain,  lors- 
qu'on lui  annonça  qu'un  mandat  d'arrêt  venait  d'Ctrc 
lancé  contre  lui.  Il  se  détermina  ù  rester,  alin  d'évi- 
ter en  roule  ou  eu  Italie  le  scaudale  d'une  arresta- 
tion. 

Cet  accusé  a  inspiré  un  Rrand  intérôt,  auquel  ajou- 
tait encore  la  présence  de  son  épouse ,  qui  paraît  ne 
respirer  que  pour  lui.  Aé  d'une  famille  distinguée 
dans  la  Toscane ,  ses  manières  sont  celles  d'un  hom- 
me qui  a  reçu  une  excellente  éducation ,  et  sa  défense 
annonce  un  esprit  exercé  dans  l'art  d'écrire  et  dans 
celui  de  penser. 

11  a  annoncé  n'en  avoir  que  pour  deux  heures  dans 
la  séance  du  lendemain. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COJiSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
SL'ancc  du  22  /lon'at. 
Un  message  du  Directoire  annonce  que  les  recher- 
ches sur  l'outrage  relatif  à  TeOigie  de  Pons  (de  Ver- 
dun) ont  été  infructueuses.  —  Eudes  fait  adopter  un 
projet  sur  les  décharges  ou  remises  à  faire  aux  per- 
cepteurs, receveurs  et  autres  dépositaires  des  deniers 
puhlics,  qui  ont  été  s|K)liés  par  force  majeure  ,  sans 
nul  moyen  de  prévoyance  ni  de  résistance.  —  Phi- 
lippe Delleville  reproduit  les  projets  relatifs  au  tirage 
au  sort  des  memhres  du  Directoire.  Le  Corps  législa- 
tif doit-il  s'immiscer  dans  l'opération  du  tirage?  Bef- 
froy,  Garnier  (de  Saintes)  et  Couppé  (des  Coles-du- 
Nord)  opinent  pour  la  négative.  Pastoret  est  d'un 
avis  contraire ,  ainsi  que  Méaulle.  Après  quelques  dé- 
bats sur  la  rédaction ,  le  Conseil  adopte  celle  de  Pas- 
toret, portant  que,  pendant  les  années  5,  6,  7  et  8, 
le  tirage  au  sort  entre  les  membres  du  Directoire  sera 
lait  entre  eux,  en  audience  publique  ,  le  30  floréal, 
et  que  le  procès-verbal  eu  sera  sur-le-champ  envoyé 
aux  deux  Conseils. 

COMSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  22  floréal. 
Rapport  de  Ferroux  sur  le  message  du   Directoire 
relatif  aux  salines.  Opinion  de  Courtois  à  ce  sujet. 


N"  239.       Xonidi  S»  noréal       (19  mai). 


RÉPUBLIQUE  FRiVKÇAISE. 

ARMÉE    D'ITALIE. 
Jluona)>arle,  général  en  clief  de  l'armée  d'Italie. 
Au  (luarticr-gtncral  de  Palmn-Nuova.  le  14  floréal  an  v, 
MANIFESTE. 

Pendant  que  l'armée  française  est  engagée  dans  les 
gorges  de  la  Slyric,  et  a  laissé  loin  derrière  elle  l'Italie  et 
les  principaux  établissemciUs  de  l'armée  ,  où  il  ne  reste 
qu'un  pclit  nombre  de  bataillons,  voici  la  conduite  que 
tient  le  gouvernement  de  Venise  : 

1°.  Il  profile  de  la  semaine  sainte  pour  armer  quarante 
mille  paysans,  y  joint  dix  régiments  d'Esclavons,  les  organise 
en  dilTércnts  corps  d'armée,  ot  les  porte  aux  différents 
poinis,  pour  intercepter  toute  espèce  de  communication 
entre  l'armée  et  ses  derrières. 

2".  Des  commissaires  extraordinaires,  des  fusils,  des 
munitions  de  toute  espère,  une  grande  quantité  do  canons 
sortent  de  Venise  même  pour  achever  l'organisation  des 
différents  corps  d'armée. 

3".  L'on  fait  arrêter  en  terre-ferme  tous  ceux  qui  nous  ont 
accueillis;  l'on  comble  de  bienfaits  cl  de  toute  la  confiance 
du  gouvernement  tous  ceux  â  qui  on  connaît  une  haine 
furibonde  contre  le  nom  français,  et  spécialement  les 
quatorze   couspiralcurs  de  Néroime  que  le  protédileur 
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Prioli  avait  fait  arrêter,  il  y  a  trois  mois,  comme  ayant 
médité  l'égorgement  des  Français. 

A".  Sur  les  places,  dans  les  cafés  et  aux  lieux  publics  de 
Venise,  l'on  insulte  et  accable  de  mau\ais  traitements  tous 
les  Français,  les  dénommaïUdn  nom  de  jacobins,  régicides, 
athées.  Les  Français  doivent  sortir  de  Venise,  et  peu  après 
il  leur  est  même  défendu  d'y  entrer. 

5".  L'on  ordonne  au  i)euple  de  Padouc ,  Viccnce , 
Véronnc,  de  courir  aux  armes,  de  seconder  les  différents 
corps  d'armée,  et  de  commencer  enfin  ces  nouvelles 
vêpres  siciliennes.  Il  appartenait  au  lion  de  Saint-Marc, 
disent  les  officiers  vénitiens,  de  vérifier  le  proverbe,  que 
Vllnlic  est  le  tombeau  des  Français. 

6°.  Les  prêtres  en  chaire  prêchent  la  croisade;  et  les 
prêtres ,  dans  l'état  de  Venise ,  ne  disent  jamais  que  ce 
que  veut  le  gouvernement.  Des  pamphlets,  des  proclama- 
tions perfides,  des  lettres  anonymes  sont  imprimés  dans 
les  différentes  villes,  et  commencent  à  laire  fermenter 
toutes  les  têtes  ;  et  dans  un  État  où  la  liberté  de  la  presse 
n'est  pas  permise,  dans  un  gouvernement  aussi  craint  que 
secrètement  abhorré,  les  imprimeurs  n'impriment,  les 
auteurs  ne  composent  que  ce  que  veut  le  sénat, 

1".  Tout  sourrit  d'abord  au  projet  perfide  du  gouverne- 
ment ;  le  sang  français  coule  de  toutes  parts  ;  sur  toutes 
les  routes  on  intercepte  nos  convois,  nos  courriers,  et 
tout  ce  qui  tient  à  l'armée. 

8°.  A  Padoue,  un  chef  de  bataillon  et  deux  autres  Fran- 
çais sont  assassinés;  à  Castiglioue  di  Mori,  nos  soldais 
sont  désarmés  et  assassinés;  sur  toutes  les  grandes  routes 
de  Mantoue  à  Legnago ,  de  Cassano  à  Véronne,  nous  avons 
plus  de  deux  cents  hommes  assassinés. 

9".  Deux  bataillons  français  voulant  rejoindre  l'armée 
rencontrent  à  Chiari  une  division  de  l'armée  vénitienne  qui 
veut  s'opposer  à  leur  passage  :  un  combat  opiniâtre 
d'abord  s'engage,  et  nos  braves  soldats  se  font  passage  en 
mettant  en  déroule  ces  perfides  ennemis. 

10°.  A  Valeggio  il  y  a  un  aulre  combat  ;  à  Dczanzano 
il  faut  encore  se  battre  :  les  Français  sont  parloul  peu 
nombreux  ;  mais  ils  savent  bien  qu'on  ne  compte  le  nombre 
des  bataillons  ennemis ,  lorsqu'ils  ne  sont  composés  que 
d'assassins. 

11".  La  seconde  fête  de  P5ques,  au  son  de  la  cloche, 
tous  les  Français  sont  assassinés  dans  Véronne;  l'on  ne 
respecte  ni  les  malades  dans  les  hûpitaux,  ni  ceux  qui,  en 
convalescence  ,  se  promènent  dans  les  rues,  et  qui  sont 
jetés  dans  l'Adige  ,  ou  ils  meurent  percés  de  mille  coups 
de  stylets  :  plus  de  quatre  cents  Français  sont  assas- 
sinés. 

12°.  Pendant  huit  Jours  l'armée  vénitienne  assiège  les 
trois  châteaux  de  Véronne.  Les  canons  qu'ils  mettent  en 
batterie  leur  sont  enlevés  à  la  baïonnette.  Le  feu  est  mis 
dans  la  ville  :  cl  la  colonne  mobile,  qui  arrive  sur  celle 
cntrefaite,  met  ces  lâches  dans  une  déroute  complète,  en 
faisant  trois  mille  hommes  des  troupes  ennemies  prison- 
niers, parmi  lesquels  plusieurs  généraux  vénitiens. 

13".  La  maison  du  consul  français  de  Zantc  est  brûlée 
dans  la  Dalmalic. 

ïk".  Un  vaisseau  de  guerre  vénitien  prend  sous  sa  pro- 
tection un  convoi  autrichien,  et  tire  plusieurs  boulets  con- 
tre la  corvette  la  Brune. 

15°.  Le  Libérateur  d'Italie,  bâtiment  de  la  République, 
ne  portant  que  trois  à  quatre  petites  pièces  de  canon,  et 
n'a\  ant  que  quarante  hommes  d'équipage  ,  est  coulé  à 
fond  dans  le  port  même  de  Venise,  et  par  les  ordres  du 
sénat.  Le  jeune  et  intéressant  Laugier,  lieutenant  de  vais- 
seau, commandant  ledit  bâtiment,  dès  qu'il  se  voit  attaqué 
par  le  feu  du  fort  cl  de  la  galère  amirale ,  n'étant  éloigné 
de  l'un  et  de  l'autre  que  d'une  portée  de  pistolet,  ordonne 
à  son  équipage  de  se  mettre  à  fond  de  cale  :  lui  seul  il 
moule  sur  le  lillac  au  milieu  d'une  grêle  de  mitraille,  et 
cherche  par  ses  discours  à  désarmer  la  fureur  de  ces  assas- 
s'ns;  mais  il  tombe  raide  mort.  Son  équipage  se  jette  à 
la  nage,  et  est  poursuivi  par  six  chaloupes  montées  par 
des  troupes  soldées  par  la  république  de  Venise,  qui  tuent 
à  coup  de  hache  plusieurs  qui  cherchent  kursalul  dans  la 
haute  mer.  Un  contre-mailre  blessé  de  plusieurs  coups, 
affaibli ,  faisant  sang  de  tous  côtés ,  a  le  bonheur  de  pren- 
dre terre  à  un  morceau  de  bois  louchant  au  château  du 
port;  mais  le  commandant  lui-même  lui  coupe  le  poignet 
d'un  coup  de  hache. 

Vu  les  griefs  ci-dessus,  et  autorisé  par  le  titre  XII,  arti- 
cle 328  de  la  constitution  de  la  République,  et  vu  l'urgence 
(  os  circonslaiices  : 
Le  général  eu  chef  requiert  le  miiiisUe  de  France  près 
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la  rfpul.lique  de  Venise,  de  sortir  de  ladite  >illc  ;  oidoniic 
aux  diflt'rcnts  agents  de  la  r(?pnl)rr(|uc  de  Venise  dans  la 
Loinbardic  et  dans  la  terre-ferme  vénitienne,  de  l'évacuer 
sous  vin"t-(inatre  heures  ;  ordonne  aux  différents  généraux 
de  division  de  traiter  en  ennemies  les  troupes  de  la  répu- 
Mique  de  Venise,  de  faire  abattre  dans  toutes  vdics  de  la 
terre-ferme  le  lion  de  Saint-Jlarc.  Chacun  recevra,  à  l'or- 
dre du  jour  de  demain,  une  instruction  particulière  pour 
les  opérations  niililaires  ultérieures. 

Signé    Bl-OSAPARTB. 
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HAnTE-COUn  DE  JUSTICE. 

Vendôme  ,  le  22  flort'al. 
Dans  la  sëance  tlu  21  noréal ,  Buonarotli  a  conli- 
mi6  sa  défense  :  il  a  raconté  sa  vie  politique,  qui  pa- 
raît avoir  été  trfcs  agissante.  Il  a  été  employé  en  Corse, 
cl  il  a  parlé  de  Paoli  ,  dont  il  n'aime  pas  la  conduite. 
Son  caractfcre  révolutionnaire  lui  a  fait  embrasser  avec 
énergie  la  révolution  française  ,  et  il  n'a  jamais  cessé 
d'être  l'apôirc  de  la  liberté. 
Il  a  dit  aux  jurés  : 

«  Jamais  voix  ne  s'éleva  pour  rac  reprocber  un 
crime;  voilà  l'iiomme  que  vous  avez  à  juger.  La  cons- 
piration de  floréal  est  une  chimère  ;  et  frapper  un 
ami  de  la  liberté  ,  c'est  tendre  la  main  aux  rois. 

»  On  expose  la  liberté  quand  on  étouiïe  les  passions 
généreuses,  quand  on  présente  les  têtes  sanglantes 
de  SCS  amis. 

»  Et  vous,  (en  s'adressant  aux  jurés)  représentants 
du  peuple ,  il  faut  avoir  son  cœur  pour  exprimer  sa 
volonté.  » 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  placer  ici  sa  péro- 
raison ,  qui  a  ému  tous  les  cteurs. 

Apres  un  repos  de  quelques  minutes,  l'accusateur 
Viellard  a  pris  la  parole,  el  a  réfuté  la  défense  de 
Uuonarolti. 

11  a  prouvé  que  la  dénomination  de  représentants 
du  peuple,  donnée  aux  jurés,  n'était  pas  juste.  «  Je 
vous  abandonne,  si  vous  voulez,  l'expression  tuer  les 
cinq,  mais  la  plupart  des  pièces  qui  excitent  au  pil- 
lage sont  écrites  par  vous  Buonarotli.  Vous  parlez 
toujours,  ainsi  que  les  autres  conjurés,  delà  famine 
et  de  la  faim  du  peuple  ,  comme  si  vous  ignoriez  que 
cette  faim  était  le  résultat  du  régime  de  la  terreur.  » 
Grande  rumeur  de  la  part  des  prévenus.  On  a  dis- 
tingué la  voix  de  Real  qui  criait  que  cette  faim  avait 
été  causée  par  la  réaction,  et  qu'il  se  flailail  de  le 
prouver.  ,    , 

Des  démentis  formels  ont  été  donnes  a  Viellard. 
Bailly ,  que  les  accusés  appellent  entre  eux  le  rrvi- 
rend  père  Escobard ,  a  voulu  réclamer  le  silence ,  il 
a  été  couvert  de  huées  et  d'injures. 

Buonarotli  a  demandé  qu'on  lui  donnit  le  temps 
de  préparer  sa  réponse  à  l'accusateur  national.  Sa 
demande  a  été  accueillie  par  la  haute  cour. 

L'accusé  l'illé  a  été  détendu  par  le  citoyen  Cata- 
vinet. 

Ce  défenseur  a  établi  que  son  client  était  un  homme 
faible,  un  simple  copiste ,  qui  exerçait  sa  profession, 
et  qui  travaillait  pour  un  homme  qui  l'avait  déjà  em- 
ployé. 11  a  démontré  que  sa  croyance  aux  dénions  el 
ù  la  magie  n'était  pas  sans  exemple,  et  il  a  rappelé  les 
dupes  nombreuses  ,  faites  de  nos  jours,  dans  tous  les 
rangs  de  la  société,  par  le  fameux  Cagliostro.  En 
faisant  l'éloge  du  gouvernement ,  il  a  fait  sentir  1  o- 
dicux  de  la  conduite  des  conspirateurs,  qui  l'ont  en- 
tendu en  grinçant  des  dents,  et  avec  des  mouvements 
de  fureur.  , 

Massard  a  lu  quelques  pages  ,  mais  de  manière  a 
prouver  qu'elles  n'étaient  pas  de  sa  composition. 
«  Vous  avez  à  juger ,  a-t-il  dit  en  commençant ,  un 
homme  qui  a  combattu  pendant  25  ans  pour  son 
pays.  >> 
il  a  répété  ce  qu'il  avait  dit  dans  sou  débat  parti- 
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culler  ;  et  pour  le  surplus  de  sa  défense,  il  a  renvoyé 
au  citoven  Real ,  qui  en  esl  chargé. 

L'accusateur  Viellard  a  répondu  à  Massard  ,  et  a 
dit  que  SCS  iitjtires  contre  (irisel  achevaient  de  le  con- 
vaincre de  la  véracité  de  ce  témoin.  11  s'agissait  de  la 
séance  tenue  chez  Massard. 

Germain  et  Didier  ont  prononcé  quelques  phrases 
à  ce  sujet. 

Bayler  père,  défenseur,  a  promis  de  prouver  que 
cette  séance  n'avait  pas  eu  lieu,  et  il  a  demandé  qu'on 
laissât  parler  les  accusés,  et  que  la  parole  fût  ensuite 
accordée  aux  défenseurs. 

Moron  :  C'est  la  première  fois  que  je  parais  devant 
un  tribunal.  Je  suis  dépourvu  des  moyens  nécessaires 
à  ma  défense  ;  mon  père  a  eu  27  l'ufants,  cl  sa  for- 
tune ne  lui  a  pas  permis  de  leur  donner  une  éduca- 
tion qui  pût  former  leur  esprit. 

Sa  conduite  est  excusable;  il  était  un  pauvre  ouvrier 
sans  travail,  sans  moyens  de  subsister,  dans  un  temps 
où  le  pain  se  vendait  300  liv.  la  livre.  Ses  expressions 
proverbiales  ont  souvent  amusé  l'auditoire  :  ventre 
affame  n'a  point  d'oreilles,  et  autres  de  cette  na- 
ture. 

Un  gouvernement  est  établi  pour  faire  le  bonheur 
du  peuple;  et  on  veut  faire  un  crime  à  de  pauvres  ou- 
vriers d'avoir  murmuré  conlrc  ce  gouvernement  lors- 
qu'ils mouraient  de  faim. 

On  lui  disait  sans  cesse  que  le  royalisme  conspi- 
rait ,  et  il  se  mettait  en  garde  contre  ce  monstre  dé- 
vorant. 

Voilà  l'excuse  de  ce  qu'on  lui  reproche  et  de  ce 
qu'il  a  écrit. 

S'il  a  distrib<ié  des  journaux,  il  ne  croyait  faire  au- 
cun mal.  S'il  a  reçu  3  louis  de  Grisel,  c'est  parce  qu'il 
en  avait  besoin. 

Quant  à  la  constitution,  voici  mot  à  mot  le  raison- 
nement qu'a  fait  cet  accusé  : 

«  On  y  avance  qu'il  est  permis  de  la  réviser  ;  pour 
la  réviser  ,  il  faut  le  vouloir  ;  pour  le  vouloir,  il  faut 
que  l'on  en  parle  :  donc  il  est  permis  d'en  parler  et 
d'en  écrire.  , 

»  Si  j'ai  mal  vu,  ce  n'est  pas  ma  faute;  si  1  on  me 
coupe  le  cou  pour  cela ,  on  se  le  coupera  bientôt  mu- 
tuellement pour  n'avoir  pas  bien  \u.  n 
L'accusateur  Viellard  a  pris  la  parole. 
Hloron  lui  a  crié  de  lui  répondre  eu  peu  de  mots  , 
parce  qu'il  n'avait  pas  de  grands  talents  pour  la  ré- 
plique. 

Viellard  a  parlé,  et  Bayler  le  (ils  lui  a  repondu  au 
nom  de  son  client ,  qui,  sous  un  air  de  bonhomie  , 
cache  une  grande  adresse  qui  a  percé. 

COUPS     LÉGISLATIF. 

COSSEIL   DES   ANCIEiNS. 
Suite  fie  la  séance  du  22  floréal. 
Fin  de  l'opinion  de  Courtoi  sur  les  salines.  Le  Con- 
seil ordonne  l'impression  du  message  et  ajourne  la 
discussion. 

CONSEIL    DES    CINQ-CEMS. 
Séance  (lu  23  floréal. 

Pépin  propose  un  projet  tendant  à  exiger  l'âge  de 
2/i  ans  accomplis  pour  pouvoir  exercer  les  fonctions 
de  sccrétaire-grellicr  d'une  administration  munici- 
pale. 

Puport  fait  adopter  la  résolution  suivante  : 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  enicudu  le 
rapport  d'une  commission  sur  les  ventes  des  biens 
des  communes  faites  en  exécution  des  lois  du  10  juin 
eldu2.'iaoill  1793; 

Considérant  qu'il  s'agit,  d'un  côté,  de  la  garantie 
constitutionnelle  réclamée  par  les  acquéreurs  de 
bonne  foi,  cl  de  l'autre,  de  l'cllet  des  lois  qui  admet- 
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tcnt  (les  prliicipp3  contraires  a  ceux  par  losqtitîls  la 
coiislitiitioii  rugit  k's  proprii'tcs  ; 

IXHlare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  aprî's  avoir  cléclariî  l'iugoucc  ,  prend 
la  riîsolution  suivante  : 

Art.  I".  Il  ne  sera  plus  fait  aucune  vente  clc  bleus  de 
cuuuuunes,  quels  qu'ils  soient,  en  ext'culUiu  de  l'ai-liele  2 
de  la  sccliou  III  de  la  loi  du  10  juin  1793,  et  de  l'arti- 
cle 92  de  la  loi  du  24  août  suivant,  ni  en  vertu  d'aucune 
autre  loi. 

Néanmoins  les  ventes  k'galenient  faites  de  ces  mdmes 
biens,  à  IVpoquc  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
auront  leur  plein  et  entier  effet. 

II.  .\  l'avenir,  les  communes  ne  pourront  faire  aucune 
aliénation  de  leurs  biens,  sans  une  loi  particulière. 

Autre  résolution  sur  le  rapport  de  Bergier ,  con- 
cernant les  locataires  de  maison  qui  eut  payé  d'avance 
des  portions  de  loyer.  —  Résolution  qui  accorde  des 
secours  aux  députés  de  Saint-Uomiugue ,  dont  l'élec- 
tion a  été  déclarée  nulle.  —  Kouycr  présente  un  pro- 
jet, tendant  h  accorder  aux  officiers  non  en  activité  , 
une  solde  à  peu  près  égale  au  quart  de  celle  dont  ils 
jouissaient  à  l'armée.  Camus  le  combat  vivement. 


N"  2'iO.      Décaili  30  floréal      (19  mai.) 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  On  écrit  de  Venise  que  le  sénat,  effrayé 
des  suites  de  ses  attentats,  cherche  les  moyens  de  s'y 
soustraire.  Le  doge  a  déclaré  dans  une  assemblée  ex- 
traordinaire ,  que  le  gouvernement  actuel  était  à 
charge  au  peuple,  et  qu'il  ne  pouvait  plus  faire  le 
bien  :  il  a  invité,  en  conséquence,  les  sénateurs  à  se 
démettre  volontairement  de  leurs  pouvoirs,  et  à  les 
remettre  entre  les  mains  d'une  commission  qui  serait 
nommée  de  l'agrément  du  général  Buonaparlc.  Cet 
avis  a  été  adopté  à  une  majorité  de  720  voix  contre  5. 
Les  membres  du  petit  Conseil  sont  en  arrestation. 

HAUTE  COUR  DE  JUSTICE. 

Vendôme,  le  23  floréal. 

On  s'attendait  l\  entendre  Buonarotti  dans  la  séance 
du  22  floréal.  Il  a  représenté  que  ses  fatigues  ne  lui 
avaient  pas  permis  d'achever  sa  défense,  et  il  a  de- 
mandé que  la  haute  cour  en  remît  la  lecture  à  un  au- 
tre jour,  ce  qui  lui  a  été  accordé. 

Fioii  a  lu  un  petit  discours;  il  s'en  est  rapporté, 
pour  le  reste  de  sa  défense,  à  son  défenseur  Real. 

Cazin  a  répété  ce  qu'il  avait  dit  dans  son  débat  par- 
ticulier. Il  n'était  pas  provocateur  du  mouvement, 
mais  seulement  observateur.  Il  a  fait  l'éloge  du  con- 
tumax  Vacret,  son  ami. 

Morel  a  lu  un  discours  assez  volumineux,  dont  il 
est  à  présumer  qu'il  n'est  pas  l'auteur.  11  a  fait  de 
longues  diatribes  contre  Grizel ,  contre  le  minisire 
Cochon  et  contre  les  accusateurs  nationaux.  Il  a  été 
fertile  en  citations  de  morceaux  de  J.-J.  Rousseau 
et  de  Montesquieu. 

Goulard  a  prononcé  sa  défense  du  ton  le  plus  hon- 
nête et  le  plus  mielleux.  Il  a  dit  qu'il  en  coiltait  à  son 
cœur  de  se  voir  compris  dans  une  pareille  conspira- 
lion  ;  il  a  redit  les  mêmes  choses  déji  mises  en  avant 
par  lui  dans  son  débat  particulier.  Sa  couliancc  dans 
les  jurés  est  entière  :  ils  le  rendront  bientôt  à  la  li- 
berté cl  à  sa  famille  qui  languit  dans  le  besoin. 

L'accusateur  national  Vieilard  a  répondu  à  tous  ces 
accusés  avec  .sa  précision  ordinaire  et  son  talent  ac- 
coutumé. En  parlant  de  la  phrase  dans  laquelle  Mo- 
roy  disait  :  Goulard  brûle  de  .se  mesurer  avec  la 
tyrannie,  il  a  dit  :  On  sait  maintenant  ce  qucnten- 
(Itiit  les  arcnsés  par  celte  c.vprcssion.  Il  a  cité  un 
iwssage  dans  lequel  Goulard  s'oUrc  lui-mcme  pour 
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être  employé  :   il  avait  donc  les  mémos  principes  cl 
les  mêmes  vues  que  les  autres  accusés. 

Moroy  a  cherché  à  donner  une  explication  favora- 
ble A  la  lettre  citée.  L'accusateur  Vieilard  a  ajouté 
que  Goulard  donnait  des  détails  sur  l'état  des  armes 
et  des  poudres,  lui  lonctionnaire  public,  lui  spéciale- 
ment chargé  de  surveiller  ces  établissements. 

Il  y  a  eu  un  moment  d'orage,  occasionné  par  le 
mot  v;((VM!Vi«-5,  échappé  à  l'accusaleur  national.  Ils 
lui  ont  crié  :  Nous  ne  sommes  pas  des  messieurs,  i 
vous  appartient  cette  qualKication. 

Lambcrlé ,  imprimeur  :  Lorsque  j'ai  entendu  le 
résumé  de  l'accusateur  national ,  j'ai  résolu  de  ne 
rien  présenter  pour  ma  défense  ;  je  me  contente  de 
vous  citer  un  passage  d'un  journal. 

11  a  lu  un  article  de  la  Gazette  de  France,  dans 
lequel  l'auteur  du  journal  discute  la  partie  du  dis- 
cours de  Bailly,  concernant  le  métier  d'imprimeur  ; 
il  a  invoqué  la  liberté  de  la  presse  et  cité  l'article  de 
la  constitution  qui  la  consacre.  Il  a  lini  par  une  dia- 
tribe, cachée  sous  les  formes  d'un  compliment,  con- 
tre la  municipalité  de  Vendôme. 

En  rendant  hommage  îi  la  liberlé  de  la  presse, 
l'accusateur  Bailly  a  relevé  les  erreurs  du  journaliste; 
il  s'est  plaint  de  son  infidélité  ainsi  que  de  celle  de 
Perlct,  dans  la  manière  de  rendre  compte  de  son  ré- 
sumé. 

Le  tour  de  Laignelot  est  arrivé.  Cet  accusé  a  dit 
que  sa  défense  n'était  pas  prête,  qu'il  avait  eu  la  fiè- 
vre et  n'avait  pu  l'achever  ;  que  d'ailleurs  lUcord 
était  dans  son  lit,  travaillant  à  la  sienne;  que  leurs 
moyens  étaient  les  mêmes,  et  qu'il  convenait  qu'ils 
ftissent  conjointement  entendus. 

Vadier  était  prêt,  et  il  a  pris  la  parole  : 

«  Quoique  l'accusateur  national  ne  m'ait  pas  trouvé 
coupable,  cependant  je  dois  éclairer  le  jury,  qui  n'a 
pas  encore  prononcé.  Je  suis  dépouillé  de  tout  :  il  ne 
me  reste  que  mon  honneur,  et  je  prétends  le  con- 
server. 

»  Rien  n'est  plus  glorieux  que  d'avoir  été  membre 
de  cette  Convention  qui  a  fondé  la  République,  cl  i 
laquelle  nous  devons  nos  succès  militaires  qui  en 
ont  été  le  fruit.  Le  massacre  des  patriotes  est  orga- 
nisé partout  et  mis  en  permanence. 

»  On  traite  les  illustres  journées  du  l/i  juillet  et 
du  10  août,  de  soulèvements,  et  les  principes  pa- 
triotiques, de  rêveries  honteuses  et  d'opinions  pesti- 
lentielles. » 

Cet  accusé  a  fait  une  apologie  très  étendue  et  très 
complète  du  gouvernement  révolutionnaire,  qu'il  re- 
garde comme  le  meilleur  modèle  qu'on  ptiisse  sui- 
vre pour  bien  gouverner. 

L'accusaleur  nafional  Bailly  n'a  pu  souffrir  que  ce 
prévenu  fît  un  plus  long  éloge  de  l'assassinat,  du  vol, 
de  rincendie,  fruits  funestes  et  naturels  du  plus  exé- 
crable régime  quij  amais  ait  dégradé  les  hommes.  Il 
n'a  paseu  de  peine  à  confondre  cet  insensé.  Il  a  dit 
que  ce  n'était  point  ici  le  lieu  d'entendre  l'apologie 
(le  la  conduite  révolutionnaire  de  cet  accusé;  qu'il 
devait  se  renfermer  dans  sa  défense,  et  ne  parler  que 
sur  le  contenu  de  son  acte  d'accusation.  Il  a  demandé 
au  tribunal  un  jugement  conforme  à  ces  conclu- 
sions. 

Le  tumulte  a  été  extrême  parmi  les  accusés,  dont 
plusieurs  paraissaient  écouter  le  discours  de  Vadier 
avec  délices. 

Vadier:  Vous  m'arracherez  la  vie  plutôt  que  de 
ra'enipêcher  de  parler. 

Amar  criait  que  c'était  une  injustice. 

Le  président  lui  a  observé  qu'il  n'avait  pas  la  pa- 
role. 

Amar  continuait  toujours,  et  l'ordre  a  été  donné 
de  le  conduire  dans  sa  prison  ;  ce  (|ui  a  été  exécuté. 

Plusieurs  prévenus  ont  voulu  le  suivre,  mais  les 
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Rondarmes  s'y  sont  opposi's.  Ils  ont  vom!  mille  imprO- 
calions. 

Le  jugement  suivant  a  éli  rendu  : 

«  Attendu  que  le  citoyen  Vadicr  n'a  point  voulu 
parler  sur  sa  di^fcnse,  et  que  tout  ce  qu'il  a  dit  ne 
tend  qu'à  faire  l'apologie  du  gouveineuieut  révolu- 
tionnaire, la  haute  cour  ordonne  que  la  parole  sera 
Oiéc  à  cet  accuse.  »  ,,c    a     ■> 

radier  :  Je  ne  pourrai  donc  pas  me  défendre  { 

Le  prcsidnil  :  Défondoz-vous,  parlez  de  votre  ac- 
cusation, et  ne  faites  pas  l'apologie  du  gouvernement 
révolutionnaire. 

Vadier  :  l'uisque  vous  m'ôtez  les  moyens  de  prou- 
ver que  toutes  les  persécutions  que  j'ai  éprouvées 
sont  injustes,  je  n'ai  plus  rien  à  dire. 

Maurice  lioy  :  Cet  accusé  s'est  plaint ,  dans  un 
long  discours,  de  la  violation  du  secret  des  lettres. 
C'est  sur  le  contenu  d'une  lettre  anonyme,  à  lui  adres- 
sée, qu'on  l'a  plongé  dans  un  cacliol  et  qu'on  l'a  mis 
en  iu-'ement.  11  a  cité  des  articles  de  la  constitution, 
des  articles  du  code  des  délits  et  des  peines,  Doni- 
zart,  Catalan,  et  plusieurs  arrêts  du  parlement  de 
Paris.  ,  , 

L'accusateur  Bailly  a  observé  que  ses  plaintes  pou- 
vaient être  justes,  mais  qu'il  n'appartenait  pas  à  la 
haute  cour  de  prononcer  sur  leur  validité. 

«  Nous  le  savons  bien  »,  se  sont  écriés  les  accusés. 

Il  a  ajouté  que  les  fonctionnaires  publics  étaient 
souvent  trop  légf'remrnt  inculpés. 

11  était  aisé  de  s'apercevoir  qu'il  parlait  de  lui- 
même,  et  des  nombreux  désagréments  qu'il  ne  cesse 
d'éprouver. 
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C0X5F.il   CF.fî   CINQ-CENTS. 
Scancc  du  25  florhil. 
riesson  soumet  le  titre  de  sou  projet,  relatif  à  l'éta- 
blissement de  la  nouvelle  administration  forestière. 
Ducbàtel  (de  la  Gironde)  réclame  contre  l'incohérence 
des  idées  de  la  commission. 


COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  si'ancc  du  23. 
Rouyer  s'étonne  que  Camus  combatte  son  projet. 
Pelct ,  après  quelques  réllcxions,  en  demande  l'ajour- 
nement. Aubry  vote  pour  l'adoption.  Camus  se  rend 
à  cet  avis  ,  et  demande  que  tout  ollicier,  ;bors  d'ac- 
tivité et  retiré  dans  ses  foyers,  reçoive  en  numéraire 
le  quart  de  la  solde  qu'il  aurait  reçue,  s'il  fût  demeuré 
en  activité.  Adopté  à  l'unanimité. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  23  floréal. 
Discussion  sur  la  résolution  relative  an  tirage  au 
sort  entre  les  membres  du  Pirectoire.  Baudiu  s'op- 
pose aux  formalités  minutieuses  qu'elle  exige ,  et  en 
demande  le  rejet.  Uenvoi  ù  une  commission.  —  Pu- 
mas présente  le  résultai  de  l'examen  fait  des  résolu- 
tinus  des  10  et  17  de  ce  mois,  relatives  à  la  solde  des 
troupes  :  elles  sont  approuvées. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  2fi  floréal. 
Camus  fait  adopter  une  résolution  qui  fixe  les  dé- 
penses ordinaires  du  ministre  des  finances  pour  l'an 
V  i  700  630  livres.  Les  fonds  destinés  aux  dépenses 
du  ministre  de  la  guerre  ,  pour  la  même  année,  sont 
fixés  à  3/iO  millions  ,  dont  91  pour  les  dépenses  ordi- 
naires, et  2/|6  pour  les  dépenses  extraordinaires.  — 
Itouyor  fait  adopter  la  rédaction  de  la  résolution  qui 
iixe  le  traitement  des  officiers  réformés  ou  surnu- 
méraires. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  24  floréal. 
Discussion  sur  la  résolution  du  21 ,  qui  rapporte 
ce  qui  reste  de  la   loi  du  3  brumaire.  Itapport  de 
Trouçon-Ducoudray,  qui  en  propose  le  rejet. 


N'2'il.    Primeili  !'■'■  i»rairial    ("20  mai). 

îlalic.  —  Conp-d'ccil  sur  le  gouvernement  de  Ve- 
nise et  sur  les  Vénitiens,  que  l'on  appelle  les.  Chinois 
de  l'Europe. 

r.ÉPUlîLinUE  FRANÇAISE. 
Vendôme ,  le  2/i  [lorc'cd. 

HALTE  COUR  DE  JUSTICE. 

Au  commencement  de  la  séance  du  23  floréal , 
Vadier  a  demandé  la  parole  pour  conlinucr  sa  dé- 
fense, interrompue  hier  par  le  jugement  que  nous 
avons  rapporte'.  Cet  accusé  n'a  rien  changé  à  la  ma- 
nière de  se  juslilior.  Il  a  fait  de  nouveau  l'apologie 
de  toutes  les  horreurs  qui  ont  dévasté  notre  patrie 
et  du  gouvernement  révolutionnaire  qu'il  regarde 
toujours  comme  le  plus  sublime  des  gouvernements; 
il  a  été  de  nouveau  rappelé  à  l'ordre.  Grande  ru- 
meur de  la  part  des  accusés.  I\éal  est  sorti  de  la 
séance  pour  y  rentrer  le  moment  d'après. 

Le  dernier  des  jurés,  le  citoyen  Mounier-d  Ille,  a 
pris  la  parole  et  s'est  plaint  de  ce  qu'on  ne  donnait 
pas  aux  accusés  la  latitude  dont,  pour  leur  défense, 
'   ils  pouvaient  avoir  besoin. 

La  hante  cour  a  maintenu  son  jugement  de  la 
veille,  et  la  parole  a  été  olée  à  Vadi.T.  Cet  ex-con- 
ventionnel avait  interpellé  le  chef  du  jury  en  le 
priant  de  lui  faire  maintenir  la  parole  que  le_ prési- 
dent lui  enlevait.  Le  chef  du  jury  n'a  rien  répondu 
alin  de  ne  pas  inlerrorapre  les  débals;  irais  il  a 
parlé  à  ce  sujet  à  la  fin  de  la  séance,  ainsi  que  nous 
le  verrons.  ,,       , .  i 

Amar  a  parlé  avec  le  ton  et  les  gestes  d  un  decla- 
matcur.  11  a  exalté  l'assemblée  conventionnelle  ,  et 
fait  le  plus  pompeux  éloge  du  gouvernement  revolu- 
lionnairc  qu'elle  avait  établi;  il  a  légitimé  les  mas-- 
sacresdu2  septembre,  l'établissement  du  tribunal 
révolutionnaire,  et  il  a  avancé  qu'un  des  plus  beaux 
jours  de  la  République ,  était  celui  ou  Marat  fut  ac- 
nuitté  par  lui.  ,      ,  , 

11  ne  voit  rien  de  plus  politique  et  de  plus  grand 
nue  la  journée  du  31  mai.  Tons  ces  élablissemcnls  , 
toutes  ces  actions  illustres,  sont  l'ouvrage  du  peuple; 
le  peuple  a  tout  fait  et  tout  voulu. 

La  fameuse  loi  du  17  septembre,  sur  les  suspects, 
a  sauvé  la  patrie.  ,   ,•„„ 

Sans  l'établissement  du  gouvernement  révolution- 
nabe    la  République  périssait. 

la  réaction  thermidorienne  a  tout  déiruit  et  tout 
confondu.  Il  s'est  plaint  amèrement  do  ces  lionnms 
nui  ont  coopéré  ,  aux  diverses  époques  de  la  révolu- 
tion, à  construire  un  édifice ,  que  depuis  ils  ont  ren- 
versé, et  qui  le  poursuivent  aujourd'hui,  ainsi  que  les 
plus  chauds  amis  de  la  liberté.         ,    .     ,,,       . 

On  a  vu  pins  haut  l'observation  du  juré  iMounier- 
d'ille  ;  il  est  à  présumer  que  le  président  a  vonlii 
lui  prouver  rinconvenance  en  laissant  nu  lilire 
cours  à  tant  d'infamies,  et  à  d'aussi  scandaleuses  dé- 
clamations. „      ,        ,         ,         „„  !•:„ 

L'accusateur  national  Viellard  a  répondu  avec  I  in- 
dignation de  la  venu  et  l'énergie  du  talent.  H  a  épou- 
vanté tons  les  andilours  eu  leur  relracanl  le  tal,  eau 
des  plus  horribles  calamités  qui  jamais  aient  allligc 
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et  di'slionoiL'  un  peuple  :  il  a  peint  ces  monstres  que 
l'onfer  a  vomis,  mais  qui  y  ont  t-H-  replongL's,  ou 
qu'on  signale  partout  aujouiil'luii  comme  les  génies 
du  mal  e\  de  la  destruction,  il  a  lini  par  un  bel  éloge 
de  la  Constitution  libre  qui  nous  régit,  et  de  notre 
gcmvernenient  elicri  des  Français  ,  craint  et  respecté 
dans  l'univers. 

«  La  Constitution  ,  a  dit  à  son  tour  l'accusateur 
Bailly  ,  est  le  terme  de  la  révolution  ;  ceux  qui  n'en 
veulent  pas  le  maintien  sont  des  contre-révolutionnai- 
res ;  rien  de  plus  indécent  que  le  discours  qui  vient 
de  souiller  vos  oreilles.  L'anarchie  n'a  plus  de  parti- 
sans que  parmi  ces  hommes  couverts  de  crimes,  qui 
n'ont  d'asile  que  dans  la  confusion  et  dans  le 
sang  ». 

Laignelot  n'étant  pas  prêt ,  Buonarotti  à  répondu 
aux  accusateurs  nationaux. 

«  Si  je  ne  me  connaissais  pas,  vous  m'auriez  con- 
vaincu que  je  suis  un  cannibale  :  si  vous  étiez  sûrs, 
citoyens  jurés,  que  le  cœur  de  l'accusé  ne  palpitât 
que  pour  la  justice,  pourriez-vous  vous  résoudre  à  le 
frapper  ? 

»  llàicz-vous  de  nous  ôter  des  fers  qui  causent 
la  joie  des  rois  et  celle  de  leurs  infâmes  défen- 
seurs ». 

Cet  accusé  a  abandonné,  à  la  fin  de  son  discours, 
le  ton  de  modération  que,  jusqu'à  ce  moment, 
on  avait  admiré  en  lui;  il  a  injurié  les  accusateurs 
nationaux. 

Uagcz  a  lu  sa  défense.  Il  a  parlé  des  injustices 
dont  il  avait  été  la  victime ,  de  ses  fers  ,  de  l'enlè- 
vement de  sa  femme  et  de  ses  enfants  :  il  est  ruiné 
sans  ressource  .  et  le  gouvernement  doit  le  dédom- 
mager. 

Vadier  avait  interpellé  le  chef  du  jury  :  ce  ci- 
toyen a  prononcé  ces  paroles  avant  la  levée  de  la 
séance. 

«  J'ai  usé  ,  et,  je  dois  le  dire,  le  président  m'a 
laissé  user  pleinement,  ainsi  que  tous  les  haut-jurés, 
de  la  faculté  que  leur  accorde  l'article  35/i  du  code 
des  délits  et  des  peines;  j'ai  usé  et  j'userai  encore  , 
s'il  est  nécessaire,  pour  la  manifestation  de  la  vérité 
sur  un  fait  contesté,  du  droit  que  nous  donne  l'arti- 
cle 297  de  la  même  loi;  enfin  j'userai,  s'il  y  a  lieu, 
du  droit  que  donne  aux  jurés  l'article  376  :  toute  au- 
tre demande,  toute  autre  réclamation  de  ma  part  se- 
rait contraire  à  ce  caractère  d'impassibilité  qui  con- 
vient à  des  jurés  républicains,  et  que  les  accusateurs 
nationaux,  ainsi  que  les  accusés,  ont  fait  souvent 
remarquer  en  ceux  dont  j'ai  l'avantage  d'Otre  le 
chef.  » 
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molard  fait  adopter  la  question  préalable.  Rapport  de 
Defermont  sur  les  opérations  de  la  compagnie  Dijon, 
qui  s'était  engagée  à  fournir  au  trésor  public  deux 
millions  cinq  cent  mille  livres  en  numéraire,  moyen- 
nant cent  millions  de  mandais.  Détail  de  ses  escro- 
queries ,  de  concert  avec  la  compagnie  Gaillard.  Ca- 
mus y  ajoute  de  nouveaux  traits. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  2G  floréal. 
Discussion  sur  la  résolution  qui  prononce  la  peine 
mort  contre  les  brigands  connus  sous  le  nom  de 
cliaujfcurs.  Elle  est  approuvée  contre  le  vœu  de  Dal- 
phonse,  qui  voulait  qu'on  s'en  référât  à  la  peine  des 
fers  portée  par  le  code  pénal. — Lepaige  fait  approu- 
ver celle  relative  aux  oppositions  formées  par  l'agent 
du  trésor  public  sur  les  sommes  pour  lesquelles  les 
différents  comptables  sont  inscrits  sur  le  grand  livre 
de  la  dette  publique. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  (tu  27  floréal. 
Rouyer  fait  adopter  un  projet  de  résolution  relatif 
a  la  solde  des  officiers  civils  et  militaires  dans  les 
ports.  —  Dumolard  demande  la  reprise  de  la  discus- 
sion sur  l'alfaire  de  la  compagnie  Dijon.  Après  quel- 
ques débats,  Thibaudeau  entre  dans  les  détaUs  de 
cette  affaire.  11  est  interrompu  par  un  message  du 
Directoire  qui  transmet  le  manifeste  de  Buonaparle 
contre  le  gouvernement  de  Venise.  {Voyez  le  n"  239], 
Indignation  du  Conseil  à  la  lecture  des  griefs  articu- 
lés par  le  général  français.  «  Ce  gouvernement,  dit 
»  Dumolard,  ne  s'est  pas  comportii  comme  un  enne- 
»  mi,  mais  comme  un  vil  ramas  d'hommes  portés  au 
»  commandement  d'une  borde  de  cannibales.  Le  Di- 
»  rectoire  s'empressera,  sans  doute,  de  lui  faire  une 
»  déclaration  de  guerre,  et  de  vous  la  soumettre.  » 
Impression. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suilc  (le  la  séance  du  25  floréal, 
Villers  et  Gilbert  sont  d'un  avis  contraire  â  celui  de 
Duchâtel.  Plusieurs  articles  sont  adoptés. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  25  floréal. 
n<jet  de  la  résolution  relative  aux  acquits  à  cau- 
tion. —  Approbation  de  celle  qui  détermine  l'époque 
à  laquelle  les  membres  du  Directoire  doivent  tirer  au 
sort  pour  la  sortie  de  l'un  d'eux. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  22  floréal. 
Delecloy  fait  adopter  un  projet  tendant  à  mettre  à 
la  charge  de  la  trésorerie  nationale,  jusqu'au  1"  ger- 
minal an  V,  les  rentes  viagères  ou  constituées  sur  les 
hôpitaux.  —  Cliénicr  propose  de  porter  à  soixante  le 
nombre  des  luiinbres  du  tribunal  de  cassation.  Du- 


N'  242. 


Uiiodi  'i  prairial      (21  mai). 


Milan. — Nouvelle  de  la  prise  de  Véronne.  Ven- 
geance tirée  de  l'hospitalité  trahie  ,  du  massacre  des 
malades,  des  femmes  et  des  enfants.  Capitulation  ac- 
cordée aux  Vénitiens,  à  la  charge  par  eux  de  hvrer 
les  agents  du  gouvernement ,  et  tous  les  chefs. 

BiTscia.  —  Notice  d'un  écrit  dont  l'objet  est  de 
montrer,  par  les  documents  les  plus  authentiques,  le 
plan  formé  par  l'olygarchie  vénitienne,  de  couper  la 
retraite  à  l'armée  française,  de  la  détruire,  et  par- 
la, de  renverser  tout  ordre  démocratique  en  Italie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

II  ACTE    COCB    DE     JUSTICE. 

T'cnclôme  ,  le  25  (loricil. 

Le  2Z|  floréal,  Blondeau  a  lu  sa  di'fense,  il  a  décliné 
la  haute  cour,  prétendant  ([ue  l'enlèvement  de  Drouet 
qu'il  a  voulu  tenter ,  n'a  aucun  rapport  avec  la  cons- 
piration de  floréal ,  et  que  ce  délit  ne  peut-être  de  sa 
compétence. 

On  ne  peut  pas  \eproci'(lureri>0[iT  avoir  été  l'ami  de 
Félix  Lepellctier-Saint-Fargeau ,  dont  il  a  fait  un 
pompeux  éloge,  et  dont  il  a  exalté  les  vertus. 

Il  a  souvent  soulagé  les  malheureux  :  est-ce  conspi- 
rer? Si  le  gouvernement  ne  veut  pas  qu'onsoulage  les 
malheureux,  qu'il  les  soulage  lui-même.  Il  a  ajouté 
qu'il  était  impossible  de  s'attacher  au  gouvernement 
et  de  l'aimer. 

Il  a  vanté  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  patrie,  et 
fini  par  une  courte  péroraison. 


[AN  v; 

Un  gendarme  ayant  arrôt(!  un  billet  qn'on  faisait 
passer  à  Laitiiiclol ,  on  a  entendu  dire  aux  accusés: 
(Juvtle  horreur  l  on  cmpôchc  les  défenseurs  de  com- 
muniijuer  avec  leurs  clients!  Laij;nclrit  s'est  plaint 
de  cette  violation ,  en  assurant  que  ce  billet  (Hait  de  sa 
femme,  qui  lui  servait  de  conseil.  Il  s'est  plaint  r^Mr- 
mentde  n'avoir  pu  depuis  Ions-temps  conununiqiier 
avec  elle.  Les  prévenus,  unis  ù  Uéal,  ont  poussé  des 
cris  horribles.  Le  président  les  a  menacés,  s'ils  conti- 
nuaient, de  les  faire  reconduire  dans  leurs  chambres. 
L'accusateur  Viellard  a  reproché  à  Uéal  d'être  un  fer- 
ment de  discorde,  et  de  se  plaire  à  entretenir  le 
trouble  parmi  les  accusés.  Le  billet  sera  rendu  à  la 
citoyenne  Laignelol. 

Viellard  a  répondu  à  Blondcau  ,  et  n'a  pas  hésité  à 
le  trouver  coupable. 

Blondcau:  Montre-t-on  quelque  pièce  contre  moi? 
Suis-je  inscrit  sur  les  listes  qu'on  a  produites?  Suis- 
je  désigné  pour  occuper  une  place  ?  Si  j'avais  été  de 
la  conspiration  ,  on  m'aurait  au  moins  donné  celle  de 
colporteur  de  journaux,  ou  d'aflicbeur. 

Uéal  a  prononcé  quelques  phrases  en  faveur  de 
Blondeau. 

Laùjnclot  :  Il  est  des  conditions  fort  singulières 
dans  le  monde  ;  la  mienne  est  d'avoir  été  dénoncé  à  la 
vindicte  publique.  Ma  confiance  est  entière  dans  le 
jury;  il  ne  condamnera  point  un  homme  étranger  à 
toute  brigue  et  à  toute  conspiration  ;  je  remercie  l'ac- 
cusateur nalionakle  m'avoir  fourni  l'occasion  d'expo- 
ser ma  conduite  au  grand  jour,  et  de  prouver  que 
j'ai  toujours  été  digne  de  la  conliance  dont  le  peuple 
m'a  honoré.  Il  ne  suffit  pas  d'accuser,  citoyen  Bailly, 
il  faut  encore  être  juste.  Je  vous  interpelle  :  Où  était 
ce  comité  d'ex-conventionnels?  Oui  le  composait?  Je 
ne  trouve  de  flagrant  délit  chez  Dufour  que  dans  la 
violation  de  la  loi  qui  a  eu  lieu  dans  ce  jour;  la  ma- 
jesté du  peuple  a  été  outragée  ;  la  table  des  lois  brisée, 
son  pacte  social  lacéré. 

Il  a  parlé  de  sa  vie  privée.  A  seize  ans ,  il  était 
poète  dramatique  ;  depuis,  il  a  composé  une  tragédie 
intitulée  À(jis  ;  officier  municipal  à  l'époque  du  10  août, 
il  a  parlé  de  la  famositè  du  comiti'  de  sûreté  générale, 
de  la  journée  du  31  mai,  à  laquelle  il  applaudit  ;  de 
ses  opérations  militaires  dans  la  Vendée ,  où  il  a  vu 
Charettc  à  Macbecoul  ;  de  sa  mission  à  Brest  dont  il 
a  sauvé  le  port ,  prêt  à  être  livré  aux  Anglais  ou 
incendié. 

11  a  vivement  apostrophé  le  directeur  Carnot ,  qu'il 
accuse  d'être  l'auteur  de  tous  ses  maux.  Il  a  comparé 
le  jugement  de  la  haute  cour,  qui  prive  Vadier  de  la 
parole ,  au  haillon  posé  sur  la  bouche  du  comte  de 
Lally  ,  lorsque ,  sous  Louis  XV,  il  fut  décapité. 

Ricord.  La  faiblesse  de  la  voix  de  cet  accusé  a  em- 
pêché d'entendre  une  très  grande  partie  de  sa  défense. 
11  a  parlé  de  la  proclamation  du  Directoire  qui,  ù  l'é- 
poque de  la  prétendue  conspiration,  invitait  à  se  réu- 
nir contre  les  royalistes.  Il  s'est  emporté  contre  le 
minisire  Cochon,  et  contre  (irizel.  Tour  le  surplusde 
sa  défense,  il  a  renvoyé  à  Real,  son  défenseur. 

Viellard  a  répondu  :  il  a  été  question  de  Germain 
qui  lui  a  donné  un  démenti. 

Le  président  :  .le  vous  rappelle  à  l'ordre. 

Germain:  Rappelez  à  la  vérité. 

Viellard  a  poursuivi  son  dire ,  et  Germain  lui  a 
crié  :  C'est  donc  semer  sur  les  vagues  de  la  mer  que 
de  vous  dire  la  vérité. 

Viellard  a  exposé  aux  ex-conventionels  les  pièces 
qui  les  concernent  ;  il  a  dit  qu'on  attaquait  .'i  tort  la 
moralité  de  Grizel. 

Les  accusés  se  sont  récriés,  tous  ensemble,  sur  le 
mot  de  morahlo  appliquée  un  homme  qui,  disait 
Uéal ,  a  embrassé  ceux  qu'il  voulait  faire  assassiner. 

Viellard  a  parlé  de  la  lettre  de  Laignelot:  celui-ci 
{i  crié  à  la  scélératesse.  Elle  est  plus  vraie  que  voMS 
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ne  le  dites,  lui  a  répondu  l'accusateur  national  ;  elle 
a  été  reconnue  telle  par  un  honnête  homme  et  fausse 
par  deux  honnnes  qui  vous  sont  dévoués  (  Larger  et 
Guillaume). 

Real  a  demanné  qu'on  donnât  aux  accusés  le  ti:mps 
nécessaire  pour  répondre  à  ce  nouveau  résumé. 

Viellard:  Demandez  du  temps  pour  Ricord  et  pour 
Laignelot,  je  serai  le  premier  à  l'approuver  ;  mais  pour 
les  autres,  je  m'y  oppose  formellement. 

Laignelot:  Je  n'ai  plus  rien. à  répondre,  j'attends 
ici  la  mort. 

Cordas.  Il  a  traité  cette  affaire  de  procès  fait  à  la 
vertu.  C'est  au  titre  de  républicains  (pi'ils  doivent 
leurs  fers.  Le  directeur  du  jury  Gérard  n'a  échafaudè 
son  acte  d'accusation  que  pour  tourmenter  les  plus 
purs  patriotes. 

A  la  lin  de  cette  séance ,  racciraateur  Bailly  a  cru 
devoir  rendre  justice  à  la  municipalité  de  Vendôme , 
et  la  venger.des  inculpations  qui  lui  sont  faites.  Les 
officiers  municipaux  sont  remplis  de  complaisance 
pour  les  prisonniers. 

CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  27  floréal. 
Reprise  de  la  discussion  sur  la  résolution  relative  à 
la  loi  du  3  brumaire.  Porcher  et  Tbiébaut  en  votent 
l'approbation.  Rossée  opine  pour  son  rejet.— Le  Con- 
seil reçoit  un  message  du  Directoire  qui  lui  trans- 
met le  manifeste  de  Buonaparte  contre  le  gouverne- 
ment vénitien.  L'mipression  en  est  ordonnée. 

CONSEIL   DES   CISQ-CEXTS. 
Séance  du  28  floréal. 

Discussion  sur  la  vérification  des  pouvoirs.  Rapport 
fait  à  ce  sujet ,  dans  la  séance  du  26,  par  Pérès  (de 
la  Haute-Garonne).  Après  des  débats  assez  tumul- 
tueux ,  le  projet  de  la  commission  est  mis  aux  voix  , 
article  par  article  ,  et  adopté  en  ces  termes. 

Art.  I".  Les  nouveaux  députés  au  Corps  législatif,  arri- 
vés dans  la  commune  où  il  lient  ses  séances,  se  présentent 
aux  arcliivcs  du  Corps  législatif,  y  déclarent  leui-s  noms  , 
prénoms,  âge;  s'ils  sont  célibataires,  mariés  ou  veufs;  le 
nom  de  l'assemblée  électorale  qui  les  a  élus  ;  signent  leur 
déclaration,  et  déposent  l'extrait  du  procés-vcrhal  de  leur 
nomination,  dans  le  cas  oii  le  procès -verbal  de  l'as- 
semblée électorale,  qui  doit  être  envoyé  par  l'administra- 
tion centrale,  n'y  serait  pas  encore  parvenu. 

L'archiviste  leur  délivre  un  certificat  de  leur  présen- 
tation. 

H.  La  commission  des  inspecteurs  du  Conseil  auquel 
ils  sont  envoyés,  leur  délivre,  sur  la  présentation  dudit 
certificat,  une  carte  provisoire  de  représentant  du  peuple. 

III.  En  exécution  de  l'article  37  de  l'acte  constitution- 
nel, ils  se  réunissent,  le  1"  prairial  de  chaque  année, 
dans  le  lieu  des  séances  du  Conseil  auciuel  ils  sont  dépulés, 
aux  représentants  du  peuple  rcstanls. 

La  séance  est  ouverte  à  sept  heures  du  matin  par  le 
président  en  exercice,  et,  à  son  défaut,  par  celui  qui  est 
appelé  à  le  remplacer  par  le  règlement. 

Le  bureau  est  occupe  par  les  secrétaires  en  exercice  ;  les 
absents  sont  remplacés  par  les  membres  qui  en  renqilis- 
saient  les  fondions  les  mois  précédents. 

IV.  L'archiviste  du  Corps  légNInlif  dépose  sur  le  bureau 
du  Conseil  des  Cinq-Cents  tous  les  procés-\crbaux  des 
assemblées  électorales  qui  lui  sont  parvenus. 

Il  les  remet  classés  par  ordre  alpliabéti(iuo  des  départe- 
uieuls. 

V.  Il  remet  en  ni«mc  temps  deux  listes  par  ordre  alplia- 
bélicpie ,  des  noms  des  députés  nouvellemenl  élus  ,  sur 
lesquelles  sont  notées  les  diverses  déclaraliims  par  eux 
faites  aux  archives:  ceux  envoyés  au  Conseil  des  Anciens 
y  sont  distingués  de  ceux  envoyés  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents.  ,       ,        n        -l 

VI.  Les  commissions  des  inspecteurs  des  doux  l.onseus 
en  remettent  une,  également  par  ordre  alphabétijuc,  des 
noms  de»  députés  restants. 
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VU.  Il  est  fait  nu  Conseil  ilos  Clnq-Ccnts  un  nppd  nomi- 
nal sur  les  <Uni\  listes. 

Le  sccriîlairc  lient  note  des  absents. 

VIII  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  nomme  autant  de  com- 
missions de  neuf  inemlires  qu'il  y  a  de  fois  trois  procès- 
verl)au\  dans  le  nombre  remis  par  l'archiviste. 

1\  I,c  bureau  forme  les  commissions  des  membres  pré- 
sents compris  dans  les  deux  listes  ;  il  en  prend  six  dans 
colle  iSnoncée  en  l'article  6,  et  trois  dans  celle  énoncée  en 
l'article  5,  en  se  conformant  à  l'ordre  alphabétique  jusqu'à 
la  lin.  ,.  .    . 

X.  Il  distribue  les  procès-verbaux  auxdites  commissions, 
en  suivant  également  jusqu'à  la  fin  l'ordre  alphabétique 
des  départements. 

XI.  Lorsqu'il  y  a  double  élection,  les  deux  procês- 
verbaux  ne  sont  comptés  que  pour  un  dans  la  distribu- 
lion.  ,    .  , 

XII.  Aussitôt  que  les  commissions  ont  terminé  leur  tra- 
vail, les  rapports  commencent.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents 
prononce  sur  ceux  qui  ne  présentent  aucune  diiriculté. 

La  discussion  des  autres  est  ajournée  au  lendemain  et 
Jours  suivants,  pour  être  continuée  sans  interruption. 

xil.  Les  députés  reconnus  valablement  nommés  sont 
admis  sur-le-champ. 

Ceux  nommés  jiar  des  assemblées  électorales  qui  ont 
fait  une  double  élection,  ne  siéscnt  point  au  Conseil ,  jus- 
qu'à ce  ([u'il  ait  été  prononcé  sur  la  validité  de  l'une  ou  de 
l'antre  nominations. 

XIV.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  envole,  par  un  messager 
d'état,  au  Conseil  des  Anciens  : 

1".  Les  procCs-verbaux  des  assemblées  électorales  sur 
l(S(|ncls  il  a  prononcé  ; 

2'.  Les  résolutions  qu'il  a  prises  sur  lesdits  procés- 
vcrbaux  ;  ,  ,,      , , 

3°.  L'une  des  listes  qui  ont  été  déposées  par  1  arclil- 

û».' L'état  indicatif  des  assemblées  électorales  qui  ont 
fait  une  double  élection. 

XV.  Ces  opérations  faites,  11  est  procédé  par  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  au  renouvellement  du  bureau. 

XVI.  A  la  réception  du  message,  le  Conseil  des  Anciens 
procède  à  l'appel  nominal  sur  les  deux  listes,  comme  il  est 
dit  en  l'article  7.  ,     .  , 

XVII.  Il  nomme  autant  de  commissions  de  six  membres 
qu'il  y  a  de  fois  trois  procés-verbaux  dans  le  nombre  qui 
lui  a  été  transmis. 

XVIII.  Le  bureau  forme  les  commissions  des  membres 
présents  ,  compris  dans  los  deux  listes.  Il  en  prend  quatre 
dans  celle  énoncée  eu  l'article  G,  et  deux  dans  celle  énon- 
cée en  l'article  5,  en  observant  toujours  l'ordre  alphabéti- 
(lue  jusqu'à  la  fin. 

XIX.  Le  Conse  1  des  Anciens  se  conforme,  pour  le  sur- 
plus, aux  dispositions  des  articles  10,  11,  13  et  15. 

XX.  Les  procès-verbaux  des  assemblées  électorales  soUf 
remis  aux  archives ,  aussitôt  après  que  le  Corps  législatif 
a  prononcé. 


N"  2i3.        Tridi  3  prairial       C^î  mai) . 


Constanlinoplc.  —  Détails  de  l'affreux  incendie  de 
Smyrno  par  les  janissaires  :  on  porte  à  sept  ou  liuit 
mille  le  nombre  dos  maisons  brûlées,  cl  à  quinze 
cents  le  nombre  des  malheureux  qui  ont  péri. 

r.Èri'BLinuE  rr.ANÇAisE. 

HAUTE    COUR   DE    JUSTICE. 

Vetidome ,  le  27   floixal. 
Dans  la  séance  du  25  Horéal ,  Lpri-os  et  Foussard 
ont  lu  leur  défense  ;  c'est  une  répétition  de  leurs  dé- 
liais particuliers.  Ce  dernier  a  appris  qu'il  avait  élu 
lioiTiblement   tourmenté  par  les  chouans   de  son 

Aiilonncllo.  Cet  accusé  a  prononciî  un  discours  écrit 
avec  beaucoup  d'élégance  :  il  a  parlé  de  sa  carrifere 
politique ,  et  de  ses  nombreuses  incarcérations  ,  à 
commencer  par  celle  de  Sedan ,  ordonnée  par  La- 
fayette  vers  lequel  il  fut  envoyé  jiar  l'assemblée  na- 
tionale apr^s  la  journée  du  10  août.  11  a  exhorté  les 
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accusés  h  oublier  leurs  maux,  h  se  réconcilier,  i  se 
réunir  à  tous  les  Français ,  qui  ne  doivent  plus  avoir 
qu'une  volonté  ,  celle  d'aimer  et  de  soutenir  la  cons- 
titution et  le  gouvernement  ;  il  a  intéressé  tous  les 
esprits  et  ému  tous  les  cœurs. 

L'accusateur  Viellard  lui  a  répondu  :  «  ApnXs  avoir 
entendu  le  discours  du  citoyen  Antonnelle ,  il  n'est 
que  trop  naturel,  sans  doute ,  en  se  livrant  aux  ten- 
dres émotions  qu'il  a  fait  naître,  d'oublier  pour  quel- 
que temps  le  pénible  caractère  d'accusateur  national. 
Qu'il  nous  soit  permis  de  n'user  de  la  parole  dans  ce 
moment  que  pour  déclarer  formellement  que  les  sen- 
timents que  le  citoyen  Antonnelle  vient  d'exprimer 
avec  les  charmes  de  la  plus  douce  sensibilité,  sont  au 
fond  de  nos  cœurs,  des  cœurs  de  ces  accusateurs  na- 
tionaux qu'un  devoir  pénible,  mais  sacré,  attache 
ici  à  la  poursuite  du  crime.  Oue  ne  pouvons-nous 
faire  retentir  dans  toute  la  France  ce  vœu  du  citoyen 
Antonnelle  pour  la  parfaite  réunion  des  cœurs  entre 
tous  les  sincères  amis  de  la  liberté  et  de  la  Républi- 
que !  Il 

Dans  la  joie  du  cœur,  on  a  oublié  la  police  de 
l'audience ,  et  de  nombreux  applaudissements  ont  fait 
retentir  la  salle. 

Tajfotireau  :  J'ai  un  discours  dans  lequel  les 
accusateurs  nationaux  sont  peu  ménagés  ;  d'après  ce 
que  je  viens  d'entendre,  je  ne  dirai  rien. 

Vergne  et  Lambert  ont  prononcé  quelques  phrases. 
Ce  dernier  a  appelé  les  jurés,  Yvgide  de  la  constitu- 
tion. 

Philippe.  Il  a  témoigné  son  étonncment  de  se  voir 
accolé  à  des  hommes  dont  les  principes  sont  si  dillé- 
rcnls  des  siens;  avec  ces  ex-conventionnels  surtout 
qui  avaient  usurpé  la  souveraineté  du  peuple  :  il  est 
dans  les  fers,  uniquement  pour  avoir  été  inscrit  sur 
une  liste,  lui  qui  a  été  poursuivi  par  ces  brigands 
atroces,  et  qui  a  été  sur  le  point  d'être  une  des  victi- 
mes du  gouvcrnei7ient  révolutionnaire  et  de  ses  hor- 
reurs. Il  a  demandé  quelques  explications  à  l'accusa- 
teur Bailly  sur  la  partie  de  son  résumé  qui  le  con- 
cerne. Ce  magistrat  lui  a  répondu  à  sa  très  grande 
satisfaction. 

Dufour  a  lu  tm  petit  discours  avec  l'accent  de 
l'innocence.  Le  chef  des  jurés,  le  citoyen  Uey-Paillade, 
lui  a  fait  quelques  questions  relatives  au  local  de  sa 
maison ,  et  au  nombre  des  personnes  qui  composaient 
sa  famille.  Il  a  répondu,  et  a  ajouté  :  «  Lorsque  je 
revins  avec  les  provisions  du  déjeuner,  si  j'eusse  été 
coupable,  voyant  ma  maison  investie,  au  lieu  d'y 
rentrer,  je  m'en  serais  éloigné  pour  n'y  plus  revenir. 
Je  ne  rends  pas  grâces  au  citoyen  Bailly  d'avoir  dé- 
claré qu'il  n'y  a  point  de  charges  contre  moi  ;  je  rends 
grâces  ù  celui  qui  m'a  donné  l'être,  de  ne  m'avoir 
jamais  inspiré  de  mauvais  sentiments.   » 

Meunier  a  dit  que  la  méchanceté  des  hommes  avait 
prévalu  sur  la  loi  ;  il  s'est  emporté  contre  son  ancien 
ami  Grizcl,  qui  a  causé  son  incarcération. 

Le  président  a  demandé  s'il  y  avait  d'autres  accu- 
sés qui  voulussent  parler.  Aucun  ne  s'est  levé. 

Baglier  père  s'est  levé  :  Il  est  le  défenseur  de 
quatorze  accusés  :  Didier,  Massard  ,  Lamberté,  Ver- 
gue, Clerx,  Boudin,  Germain,  Cordas,  Kagez, 
Fossard,  Uagebois,  Meunier,  Maurice -Roy  et  un 
autre. 

Cet  orateur  a  commencé  par  cette  phrase  :  «  Du 
temps  des  Romains,  lorsqu'on  voulait  immoler  des 
victimes ,  on  leur  arrachait  la  langue  afin  de  ne  pas 
entendre  leurs  plaintes  ;  mais  ,  etc.  » 

Il  a  demandé  de  quel  danger  avaient  pu  être  pour 
l'F.tat  de  pauvres  ouvriers  qui  ne  possédaient  pas  de 
quoi  payer  le  loyer  de  leur  maison  ,  pas  même  la 
mince  monnaiesuflisantc  pour  faire  raccommoder  leurs 
bottes.  Il  les  regarde  comme  des  victimes  qu'on  veut 
sacrifier. 
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Didier  a  marché  sur  un  pi&ipice  sans  s'en  douior. 
Pillé  est  lin  visionnaire,  et  C.izol  un  vil  moucliara , 
rebut  du  fcnre  humain. 

Chaque  alinéa  de  son  discours  était  termine  pai 
cette  phrase  :  Il  vaut  mieux  absoudra  cent  coupables, 
que  de  frapper  un  seul  innocent. 

On  imagine  aisément  ce  qu'il  a  pu  dire  ;  nous  1  a- 
vons  déjà  ciUcndu  par  la  bouche  des  accusés. 

11  a  passé  ù  Germain.  11  s'honorent  d'être  le  défen- 
seur de  ce  prévenu.  11  craindrait  d'iniirmer  la  défense 
éloquente  prononcée  par  son  client.  11  se  contentera 
de  présenter  à  la  France  ce  jeune  militaire  plein  d'ar- 
deur et  de  talents ,  emporté  trop  loin  peut-être  par 
son  bouillant  amour  pour  la  liberté. 

En  terminant  il  a  fait  des  vœux  pour  que  le  palais 
de  la  haute  cour  fût  fermé  à  jamais,  et  pour  que  ces 
mots  fussent  gravés  sur  ses  portes  :  La  justice  et  la 
paix  se  sont  embrassées. 

Le  26  floréal,  ù  l'ouverture  de  la  séance,  Amar  a 
réclamé  la  parole,  uniquement  pour  relever  l'expres- 
sion de  l'hihppc,  qui  avait  dit  la  veille  que  la  Conven- 
tion avait  usurpé  la  souveraineté  du  peuple.  Il  a  en- 
trepris la  défense  de  ses  anciens  collègues,  riiilippe 
lui  a  crié  :  Tu  es  un  sct'iirat;  et  à  la  fille  Lambert , 

qui  s'égosillait  en  faveur  d'Amar  :  Tu  es  une ,  la 

pudeur  empêche  d'écrire  ce  mot. 

Cette  scène  scandaleuse  achevée,  Baglier  fils  à  pris 
la  défense  de  Moron ,  Crépin,  femme  Monnard, 
femme  Martin,  Breton  et  sa  femme. 

Ce  jeune  orateur  a  parlé  de  la  réaction  thermido- 
rienne, de  la  silualion  de  la  République  à  l'époque  de 
floréal,  de  l'esprit  public,  des  sociétés  patriotiques, 
auxquelles  nous  devons  la  révolution  et  la  liberté,  et 
qui  ont  toujours  été  le  fuyer  de  l'esprit  public. 

Grizel  est  un  assassin  qui  a  retiré  le  poignard  san- 
glant du  sein  de  sa  victime  pour  le  cacher  dans  la 
poche  d'uu  autre. 

Il  a  témoigné  son  étonnement  de  ne  pas  voir  Paris 
compris  dans  l'accusation,  et  d'y  voir  figurer  des 
femmes.  //  est  vrai ,  a-t-il  ajouté  ,  (lu'clles  sont  né- 
cessaires dans  toutes  les  comédies. 

Il  a  représenté  la  sreur  de  Moron ,  âgés  de  soixan- 
te-un ans ,  tombant  évanouie  auprès  de  son  frère,  au 
moment  de  son  arrestation.  !\loron  s'est  jeté  en  lar- 
mes dans  les  bras  de  son  défenseur. 

Baglier  a  demandé  qu'un  autre  parlât,  afin  qu'il 
pfit  reprendre  haleine. 

Jaunie  a  défendu  hicord,  et  n'a  donné  aucun  aper- 
çu nouveau. 

lîaglier  a  conlinué  :  Au  sujet  de  Lcbreton  et  de  sa 
femuie,  il  a  demandé  si  un  cabarctier  qui  vend  son 
vin  peut  répondre  de  ce  qu'on  dit  autour  des  tables 
de  son  cabaret. 

Cet  orateur  a  fait  une  invocation  J  la  liberté  ;  il  a 
invité  cette  déesse  à  revenir,  et  à  ramener  avec  elle 
les  vertus  républicaines  dont  nous  avons  besoin. 

Morard  a  défendu  Philip,  Lambert ,  Thiéry,  Dii- 
fnur  et  Prouin  ;  il  a  répété  ce  que  ces  accusés  avaient 
dit  eux-mêmes. 

Lafutuié,  autre  défenseur,  a  pris  la  parole  :  il  a  dit 
qu'il  croyait  parler  le  dernier,  mais  qu'il  recevait 
dans  le  moment  une  lettre  de  Uéal,  qui  lui  mandait 
que  le  va>u  des  prévenus  était  que  leur  défense  fût 
terminée  par  lui.  I^e  vœu  du  maliieur  est  sacré  pour 
moi;  c'est  incident  m'oblige  à  changer  l'ordre  de  ma 
défense  ;  je  prie  la  haute  cour  de  renvoyer  la  séance 
à  après-demain. 
Cotte  demande  lui  a  été  accordée. 
La  haute  cour  n'a  plus  ù  entendre  que  les  deux 
défenseurs  LafuUiré  et  Uéal. 


W  Série,  —  Tome  II. 
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COr.PS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Sânncc  du  28  floréal. 
On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  relative 
au  rapport  de  ce  qui  reste  de  la  loi  du  3  brumaire  , 
concernant  les  exclusions  des  fondions  publi(|ues. 
Ouiiieau  rappelle  les  motifs  donnés  par  la  commis- 
sion pour  la  faire  rejeter.  Paradis  la  défend  et  de- 
mande son  approbation.  Dclacostc  émet  un  vœu  con- 
traire. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  20  floréal. 
Lettre  de  Siéyès.  11  remercie  le  Conseil  des  mar- 
ques d'intérêt  qu'il  a  bien  voulu  lui  donner,  et  an- 
nonce que  ses   plaies  sont   fermées.    —   Dumolard 
dénonce  un  mouvement  dirigé  par  les  factieux,  contre 
le  gouvernement  et  plusieurs  membres  du  Corps  lé- 
gislatif, parmi  lesquels  il  était  compris ,  et  qui  devait 
avoir  lieu  la  nuit  dernière,  s'il  n'eût  été  découvert  : 
il  demande  que  la  commission  des  inspecteurs  donne 
des  renseignements  sur  cet  événement,  et  qu'il  soit 
envoyé  un  message  au  Directoire  pour  le  même  ob- 
jet. Savary  invite  le  Conseil  à  se  prémunir  contre  une 
relation  exagérée.  Dumolard  lit  une  lettre  du  chef 
de  l'état-major  de  l'armée  de  l'intérieur,  d'après  la- 
quelle il  a  parlé.  «  A  Pappui  de  ce  fait ,  ajoute  J'opi- 
»  nant ,  je  citerai  une  proclamation  allicliée  ,  où  l'on 
»  provoque  les  citoyens  à  la  révolte  et  au  rcnvertc- 
I)  ment  du  gouvernement.  Elle  a  pour  titre  :  Garde 
»  ù  vous,  républicains!  et  l'on  n'ignore  pas  ce  que 
»  veulent  dire  ces  expressions  dans  la  bouche  des 
»  factieux,  et  à  qui  elles  s'adressent.  Faudra-t-il  donc 
»  attendre  que  nous  ayons  été  égorgés  pour  prendre 
»  des  mesures  de  précaution?  »  On  demande  à  grands 
cris  l'impression  du  discours.  Desmolins  s'y  oppose, 
et  justihe  Paffiche  :  «  On  y  invile ,  dit-il,  le  peuple  h 
»  la  plus  profonde  tranquillité,  et  h  se  délier  des  agi- 
»  taleurs.  »  Greslier  déclare  que  les  commissions  des 
inspecteurs  s'étaient  réunies,  d'après  la  lettre  citée 
par  Dumolard,  et  qm  était  adressée  au  commandant 
Uamel;  mais  une  seconde  lettre  lui  a  appris  que  les 
perturbateurs,  effrayés  des  dispositions  prises  contre 
eux.  s'étaient  retirés  :  d'autre  part ,  en  réponse  aux 
lettres  de  la  commission  ,  le  ministre  de  la  police  et 
le  président  du  Directoire  déclarent  qu'il  n'y  a  rien 
d'extraordinaire  ;  que  les  mesures  de  sûreté  qui  ont 
été  prises  ont  pour   but  d'assurer    la   tranquilliu'- 
contre  les  entreprises  des  scélérats  de  tous  les  partis 
qui  allluent  dans  Paris.  D'après  ce  rapport,  on  ré- 
clame l'ordre  du  jour  :  il  est  adopté  contre  Pavis  de 
Bion,  qui  ne  trouve  rien  de  tranquillisant  dans  cette 
correspondance.  —  D'après  un  rapport  d'Oudot ,  le. 
Conseil  résout  que  le  membre  du  Directoire ,  nou- 
vellement élu,  sera  installé  aussitôt  après  sa  nomina- 
tion  qui  doit  se  faire  le  30  floréal  :  eu  aucun  cas,  le 
uiembrc  du  Directoire  sortant  ne  pourra  exercer  ses 
fonctions  au-delà  du  10  prairial  inclusivement. -- 
Ueprise  de  la  discussion  sur  la  compagnie  Dijon.  Thi- 
baudcau  établit  que  les  traités  passés  entre  la  com- 
pagnie Dijon  et  la  trésorerie  ,  sont  l'ouvrage  de  la 
fraude  et  de  la  collusion  ;  qu'il  en  résulte  une  perle 
de  o  millions  pour  le  trésor  pulilic,  sans  compter  celle, 
que  l'on  a  fait  souffrir  aux  citoyens ,  par  la  baisse 
énorme  du  mandat  :  il  inculiie  le  ministre  des  fi- 
nances, et  propose  le  projet  suivant  :  «  Les  commis- 
»  salies  de  la  trésorerie  sont  suspcndusde  leurs  fonc- 
»  lions  il  sera  sur-le-champ  procédé  à  leur  remplace- 
.)  ment  :  le  Directoire  fera  poursuivre,  pardevant 
»  les  trilumaux,  les  agcnls  et  fonctionnaires  prévenus 
n  de  négligence  et  de  dilapidation.  »  Impression  et 
ajournement. 
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N'  "241.    «funrtuli  4  i»r«ii'iaî  (23  mai  ). 

Londres.  —  ^lKlvolll>  insuiieclioii  de  la  marine 
h  rlymoiitli ,  semblable  à  celle  de  Spithcad.  —  Nou- 
velles alarmaiilcs  d'Irlande  ;  les  arrestations  s'y  mul- 
tiplient. 

Milan.  —  L'arcliGvOquc  fait  remercier  le  Tris- 
Ilaiit  de  la  conqiuHe  de  la  liberté.  Au  chant  du  Te 
Dciiin,  succède  celui  de  la  Cai-via(jnole  ;  on  joue  le 
Ca  ira.  Dans  les  litanies,  les  cris  vive  la  Rc)mbli(juc 
se  mêlent  aux  kyrie.  L'archevêque,  im  peu  (■lonm' 
du  contraste,  se  hâte  de  terminer  la  cérémonie,  en 
donnant  la  bénédiction. 

La  Ibnjc.  —  Débats  entre  les  diverses  directions 
priixinciaies  de  la  Hollande,  relatifs  au  décret  sur 
l'acceptation  de  la  constitution  par  province. 

BÉPUBLIQUt:  FRANÇAISE. 

Paris,  te  3  prairial. 

Dans  le  compte  rendu  par  le  Directoire  au  Corps 

législatif,  de  notre  situation  monétaire  actuelle,  on 

trouve  les  faits  suivants,  que  nous  croyons  utile  de 

mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

Depuis  1726  jusqu'en  octoljre  17S5,  il  a  été  frappé 
en  France,  en  monnaie  d'or,  987,C/i3,888  liv. 

La  refonte,  commencée  sous  M.  de  Galonné,  n'a 
produit  que  7/i6,358,l/i/l  liv.;  d'où  il  résulte  qu'il  y  a 
encore  2ZiO,285,7/iù  livres  de  monnaie  d'or  non  re- 
fondue. 

Depuis  le  1"  janvier  1726  jusqu'en  1793,  on  a  fa- 
hriqué  en  monnaie  d'argent,  1,951, 150, 61i  hv.,  ce 
qui  donne  un  total  de  2,937,803,502  liv.  tournois 
d'espèces  fabriquées  en  or  et  argent,  depuis  1726 
jusqu'en  1793;  à  quoi,  ajoutant  pour  32  millions  de 
])ièces  de  cinq  francs,  frappées  jusqu'au  1"  prairial 
an  V,  il  en  résulte  un  total  de  2,969,803,502  livres 
tournois  de  monnaie  d'or  et  d'argent,  fabriquée  de- 
puis 1726  jusqu'aujourd'hui. 

Il  a  été  frappé  en  monnaie  de  billon,  composécd'un 
cinquième  d'argent  et  quatre  cinquièmes  de  cuivre, 
tant  en  pièces  de  six  liards  que  de  deux  sols,  depuis 
1738  jusques  et  compris  176i,  lG,259,25/i  livres 
tournois. 

Sous  le  ministère  de  M.  Ncckcr,  il  en  a  été  refondu 
et  retiré  pour  la  somme  de  3,268,/|68  liv.;  plus,  en- 
voyé à  Cayenne,  aux  îles  de  l^'rancc  et  de  Bourbon, 
pour  000,000  liv.;  reste  en  cirrtdalion,  par  approxi- 
mation, à  cause  de  la  destruction  de  cette  monnaie, 
et  encore,  parce  que  les  pièces  de  deux  sous  ne  pas- 
sent plus  que  pour  six  liards,  la  somme  de  dix  mil- 
lions de  hv.  tournois. 

Il  a  élé  fabriqué  en  cuivre,  depuis  1713  jusqu'en 
1790,  une  somme  de  10,361,702  liv.  tournois. 

Depuis  1790  jusqu'en  1796  inclusivement;  il  en  a 
élé  fabriqué  pour  une  somme  de  6,965,^96  livres 
tournois. 

Fabriqué  en  métal  de  cloche,  depuis  1791  jusqu'en 
1794  inclusivement,  l/i.  139,342  liv. 

On  évalue  à  1,400,600  liv.  ce  qui  a  élé  mis  au 
creuset  de  pièces  du  métal  des  cloches,  pour  la  fonte 
des  canons,  ce  qni  réduit  la  somme  ci-dessus  à 
12,072,742  liv. 

Il  a  été  fabriqué  de  monnaie  de  métal  des  cloches 
épuré,  en  vertu  de  la  loi  du  5  brumaire  dernier,  dix 
millions  ;  ce  qui  donne  un  total  de  (piarante  millions, 
tant  en  monnaie  de  cuivre  que  métal  des  cloches,  en 
circulation. 

Hécapitulalion   ijcnirale. 
Espèces  d'or  980,0'i3,888  liv.  tourn. 

Espèces  d'argent  1,951,159,614 


Pièces  de  5  l'r. 
KspècesdeblUju 
Ksp.  de  cuivre 
Met.  des  cloches 
IMétal  idem 


32,000,000 
10,000,000 
17,327,253 
12,072,742 
10,000,000 


Total  général  des  espèces  fabriquées  depuis  1726 
jusqu'au  1"  prairial  an  V,  3,019,803,502  liv. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Si'nncc  (lu  20  floréal. 
Rapport  de  Poullain-Grandpré  sur  les  états  soumis 
par  le  bureau  de  comptabilité.  —  On  reprend  la  dis- 
cussion sur  le  rapport  de  ce  qui  reste  de  la  loi  du 
3  brumaire.  Dalphnnse  et  Muraire  parlent  en  faveur 
de  la  résolution.  Decomberousse  la  combat.  Klle  est 
rejetéc  à  une  majorité  de  quatre-vingt-treize  contre 
quatre-vingt-dix. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séuiicr  du  30  floréal. 
Un  message  du  Direcioire  transmet  au  Conseil  le 
procès-verbal  du  tirage  au  sort  qu'il  vient  de  faire  : 
le  membre  sortant  est  le  citoyen  Letourncur,  Impres- 
sion. —  Les  commissaires  de  la  comptabilité  et  ceux 
de  la  trésorerie  nationale  adressent  leur  procès-ver- 
bal de  tirage  :  parmi  les  premiers,  le  citoyen  Regar- 
din  a  été  désigné  par  le  sort ,  pour  cesser  ses  fonc- 
tions au  premier  prairial;  et  le  citoyen  Declerk, 
parmi  les  seconds.  —  Noaillcs  expose  ,  par  motion 
d'ordre,  les  abus  énormes  qui  se  sont  commis  dans 
la  vente  des  biens  nationaux  :  la  plupart  d'entre  eux 
sont  devenus  la  proie  du  plus  infâme  agiotage;  les 
mêmes  manœuvres  sont  mises  en  usage  pour  se  pro- 
curer ceux  de  la  Belgique.  L'orateur  provoque  l'exa- 
men de  la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas 
de  suspendre  la  vente  de  ces  derniers,  tmpiession  et 
renvoi.  —  Casenave  demande  la  confirmation  des 
ventes  des  domaines  nationaux,  consenties  au  profit 
de  plusieurs  créanciers  de  l'Etat.  Renvoi.  —  Camus 
fait  prendre  une  résolution  relative  à  la  disposition 
des  livres  conservés  actuellement  dans  les  dépôts  lit- 
téraires. —  Discours  du  président  Laraarque,  à  l'oc- 
casion du  renouvoUemfnl  paisible  et  calme  du  tiers 
des  deux  Conseils,  et  d'un  membre  du  Directoire. 
Impression. 


]N°  245.      QiiiMtitli  5  iirairial    (24  mai  ). 


nome.  —  Setliinio,  cairiérior  du  pape,  emprisonné 
pour  un  délit  inconnu,  est  condamné  à  mort  par  la 
congrégation  criminelle.  Le  saint  père  commue  la 
peine  en  une  prison  perpétuelle,  et  assigne  une  pen- 
sion à  la  femme  du  condamné. 

Bologne.  —  Installation  du  Corps  législatif  de  la 
république  cirpadane. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Vendôme,  le  29  (loràd. 

HAUTE   COLR    DE   JUSTICE. 

Babœuf  a  répondu ,  dans  la  séance  du  28  floréal , 
à  ce  qu'il  a  appelé  le  nouveau  résumé  des  accusateurs 
nationaux ,  et  qui  n'est  autre  chose  que  le  discours 
prononcé  par  Viellard,  au  sujet  des  ex-convention- 
nels. 11  a  témoigné  un  grand  dédain  pour  la  vie ,  di'S 
que  la  France  est  menacée  de  retomber  sous  son  an- 
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don  joiif;,  ot  que  le  sacrillcc  dos  foiulatoiirs  <li'  lali- 
bcrli;  est  (la  toulcs  parts  ordonniu'.  Il  s'abaiulonin;  au 
patriotisme  et  à  la  conscience  tics  jurds. 

Les  citoyens  s'étaient  rendus  en  grand  nombre  pour 
entendre  le  défenseur  ollicieux  de  Lafuturé.  11  a  parlé 
pour  les  prévenus  Duplai  père  cl  fils  ,  Pottofeu  et 
J5uonarolti.  Les  trois  premiers  n'ont  pas  paru  coupa- 
bles aux  accusateurs  nationaux,  et  il  a  fait  sentir 
combien  il  était  douloureux  pour  ces  citoyens  d'être 
privés  de  la  liberté  depuis  un  an,  uniquement  pour 
avoir  été,  à  leur  insu,  inscrits  sur  des  listes  par  des  gens 
qui  leur  étaient  inconnus,  et  qui  s'amusaient  à  créer 
de  chimériques  administrateurs.  Au  reste,  ce  sacri- 
fice leur  paraîtra  doux,  s'il  était  nécessaire  au  bon- 
heur public  et  ù  l'établissement  de  la  hberté. 

Cet  orateur  a  employé  tous  les  efforts  et  toute  la 
magie  de  son  art  en  faveur  de  Buonarotti  ;  il  l'a  peint 
sous  les  plus  favorables  couleurs.  La  douceur  de  son 
caractère  intéresse  ;  son  grand  dévouement  à  la  cause 
do  la  liberté  cause  une  surprise  mêlée  d'admiration. 
11  a  parlé  de  la  déplorable  situation  de  son  épouse  , 
de  son  inaltérable  attachement  :  elle  ne  vit,  elle  ne 
respire  que  pour  son  infortuné  mari.  (Elle  était  pré- 
sente à  l'instant  même  ;  elle  le  regardait  et  fondait  en 
larme);  l'attendrissement  a  été  général,  et  des  pleurs 
ont  coulé  de  tous  les  yeux. 

11  a  imputé  le  délit  de  Buonarolti  5  une  grande 
exaltation  dans  les  principes  de  la  liberté.  Les  pièces, 
sans  la  déposition  de  Grizel,  ne  formeraient  aucune 
conviction  ;  mais  ce  particulier  ne  doit-il  pas  être 
Isolé  des  pièces,  et  peut-il  être  considéré  comme  té- 
moin ? 

L'orateur  ne  veut  pas  répéter  toutes  les  qualifica- 
tions qui  lui  ont  été  données  ;  il  ne  veut  point  en 
souiller  sa  défense.  C'est  un  espion  avoué  qui  fait  un 
rapport  à  la  police ,  qui,  par  conséquent,  est  intéressé 
à  appuyer  sa  dénonciation  par  les  moyens  même  les 
moins  délicats.  Peut-on  voir,  dans  ce  qu'il  dit,  la 
sainteté  du  témoignage  que  demande  la  loi?  Il  ne 
blâme  point  le  gouvernement  de  se  servir  de  pareils 
agents  :  ils  sont  indispensables  au  milieu  de  la  cor- 
ruption et  de  l'immense  population  de  Paris;  mais 
leur  mission  doit  se  borner  à  prévenir  les  conspira- 
teurs, et  même  à  les  arrêter  :  dans  aucun  cas,  ils  ne 
doivent  les  pousser  plus  avant  qu'ils  ne  voulaient 
aller. 

Le  citoyen Lafuturé  rcspcctclejugemenldc  la  haute 
cour  qui  a  maintenu  Grizel  au  nombre  des  témoins  ; 
mais  il  appartient  aux  jurés  de  peser  son  témoignage, 
et  de  l'apprécier  au  tribunal  de  leur  conscience,  qui 
seule  doit  les  guider.  Quand  aux  pièces  ,  liuonarolti 
a  fait  connaître  à  quelle  époque  et  dans  quelles  vues 
elles  avaient  été  composées. 

Il  a  fait  une  distinction  juste  et  lumineuse  entre  la 
jurisprudence  criminelle  sous  les  rois  ,  et  la  nouvelle 
établie  par  notre  Constitution.  Il  a  appelé  l'institution 
du  jury  une  divinité  bienfaisante,  descendue  sur  la 
terre  pour  pénétrer  dans  les  plus  profonds  replis  du 
cœur  humain  et  pour  le  juger. 

Jadis  le  droit  de  faire  grice  appartenait  au  prince 
qui  l'exerçait  rarement,  et  seulement  au  gré  des 
puissants  de  la  terre  et  do  leurs  amis;  presque  jamais 
en  faveur  du  pauvre  isolé  et  du  malheureux  sans  ap- 
pui; aujourd'hui  il  appartient  aux  jurés  pris  dans  la 
classe  commune  des  citoyens  Intéressés  à  se  placer 
dans  la  position  du  moment,  à  bien  examiner  les 
circonstances  et  les  véritables  intentions  des  accusés. 

Ni'crologiè.  —  Mort  de  Sedaine,  de  la  ci-devant 
Académie  française,  liloge  de  ce  doyen  des  hommes 
de  lettres,  par  Uucis. 


[1707; 


COr.PS     LÉGlSLATir. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
séance  dit  30  floréal. 
Uapport  de  Uegnier  sur  la  résolution  relative  à  la 
vérification  des  pouvoirs  du  nouveau  tiers  ;  il  vote 
pour  son  approbation.  LalTon-Ladebat  et  Dumas  en 
demandent  le  rejet.  Uegnier  combat  leurs  objections. 
La  résolution  est  approuvée.  —  Le  Conseil  reçoit  et 
approuve  celle  qui  lixe  l'époque  à  laquelle  le  membre 
sortant  du  Directoire  devra  cesser  ses  fonctions.  — 
Discours  d'ordre  de  Courtois  :  il  invite  les  nouveaux 
élus  à  faire  disparaître  de  la  législation  française  ce 
qui  la  dépare  encore,  et  à  n'y  laisser  que  ce  qui 
pourra  assurer  la  prospérité  publique.  Uegnier,  au 
nom  des  députés  restants,  répond  à  ce  discours. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  l"  prairial. 
On  procède  à  l'appel  nominal  :  le  nom  de  Bertrand 
Barrère  ,  absent ,  excite  des  murmures.  Jourdan  et 
Pichegru  sont  appelés  ;  une  foule  de  membres  témoi- 
gnent leur  satisfaction.  L'appel  terminé,  des  commis- 
sions sont  nommées  pour  l'examen  des  procès- 
verbaux.  Les  rapporteurs  font  successivement  approu- 
ver les  nominations  qui  y  sont  désignées.  Celles  des 
Deux-Notlies ,  des  Landes  et  du  Lot,  qui  ont  été 
doubles,  sont  renvoyées  à  des  commissions  spéciales. 
Lemarchand  propose  d'anuuler  la  nomination  de 
Barrère,  faite  par  les  électeurs  des  Hautes-Pyrénées, 
comme  condamné  à  la  déportation,  déchu  des  droits 
de  citoyen  français,  et  non  éhgible.  Madier  propose 
l'envoi  d'un  message,  pour  demander  compte  au  Di- 
rectoire de  l'exécution  de  la  loi  contre  ce  condamné. 
Après  quelques  objections ,  l'élection  de  Barrère  est 
déclarée  nulle.  —  Uenouvellement  du  bureau.  Piche- 
gru est  élu  président,  et  proclamé  au  milieu  des 
applaudissements.  Les  secrétaires  sont  Siméon,  Vau- 
blanc,  Henri  Larivièrc  et  Parisot.Le  nouveau  président 
exprime  sa  reconnaissance  au  Conseil.  —  Dumolard 
demande  qu'il  soit  fait  un  message  au  Conseil  des 
Anciens,  pour  l'avertir  que  celui  des  Cinq-Cents  est 
déflnitivemeut  constitué.  Une  discussion  s'élève  à  cet 
égard,  et  se  termine  par  l'adoption  du  message.  — 
Péiiièros  demande  le  rapport  des  lois  qui  ont  exclu 
du  sein  du  Conseil,  et  suspendu  de  leurs  fonctions,  les 
représentants  J.  J.  Aymé,  Mersan,  Pohssard ,  Gau, 
Ferrant-Vaillant  et  Lecerf.  Cette  proposition  est  ap- 
puyée par  une  foule  de  membres. 


B 


N°  '22G.       Sextidi  G  prairial     (  2t>  mai  ). 

Italie.  —  Progrès  de  l'armée  franco-lombarde  dans 
l'Etat  de  Venise.  Arbres  de  la  hberté  plantés  dans  tous 
les  Ueux  oi'i  elle  arrive. 


UÉPUBLIQUE  FUANÇAISE. 
Paris.  —  IjO  citoyen  Serbellonl,  envoyé  des  répu- 
publicains  d'Italie,  annonce  au  Directoire  qu'étant 
nommé  membre  de  la  nouvelle  république  italienne, 
il  va  (piitter  Paris  pour  se  rendre  à  ses  fonctions.  — 
Les  nouvelles  d'Italie  portent  que  le  gouvernement 
aristocratique  de  Venise  est  total'-meut  remplacé  ;  une 
commission  de  dix  membres,  agréée  par  Buonaparte, 
régit  seule  tout  le  pays. 

COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suilc  de  la  séance  dit  1"  prairial. 

Savary  s'appuyant  sur  le  refus  fait  par  In  Conseil 

des  Anciens,  d'approuver  la  résolution  qui  rapj)orie 
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a  loi  tlii  3  brumaire,  clciiiaiule  ([iriiiio  commission 
oit  nommi'C  pour  cxiimimu-  la  iiroposilion  de  l'o- 
ni(">res.  Diimolard  coiiihiit  li's  oljjriiiiiiis  de  S.iv.iiy, 
cl  soutient  (iiir  1rs  dépiUés,  trop  lon--Iriiips  privés  de 
leurs  (Iroils  par  l'Iiijiislice  et  la  \ioliilioii  des  prin- 
cipes, doivent  Olro  rappelés  snr  le-cliamp.  I.a  diseiis- 
siou  est  fermée,  et  le  projet  adoplé  à  la  presque  una- 
nimité. —  Hardy  demande  le  rapport  de  la  loi  du 
21  lloréal,  qui  bannit  de  Paris  198  membres  do  la 
Convention  nationale,  en  spécifiant  qu'il  n'entend 
point  parler  de  ceux  déclarés  non-éligiblcs  par  la  loi 
des  5  et  13  fructidor.  Cliollct  observe,  qu'outre  les 
ex-conventionnels,  celle  loi  frappe  encore  plusieurs 
citoyens  :  il  en  demande  l'entier  rapport.  Boissy 
forme  le  même  vœu.  Un  membre  craint  que  ce  rap- 
port ne  soit  prématuré  :  il  demande  le  renvoi  ii  une 
commission.  Tliibaudeau  appuie  fortement  la  motion 
de  ClioUet.  Klle  est  adoptée  à  l'unanimité.  —Le  tri- 
bunal de  cassation  acUessc  le  procî-s-verbal  de  son  ti- 
rage au  sort.  Duniolard  en  fait  ordonner  le  renvoi 
&  une  commission  j  à  raison  de  son  inconstitutio- 
ualité. 

COXSElt,  DES  A^•CIE^'S. 
Sàiiicc  du  1"  prairial. 
Discours  de  MeiUan  à  ses  coUèpiiies  du  nouveau 
tiers.  Appel  nominal  des  membres.  Les  nouveaux  dé- 
putés sont  délinilivement  admis.  —  Approbation  de 
la  résolution  qui  rappelle  dans  le  Corps  législatif  les 
représentants  Aymé,  Mersan,  Gaii,  Ferrant- Vaillant, 
Leeerf  et  l'olissart.  —  Barbé-Marbois  est  élu  prési- 
dent. Tronson-Ducoudray,  Lall'on-Ladebat,  Servonat 
et  r.audin,  sont  secrétaires. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  2  prairial. 
Discours  de  Boissy  sur  le  mode  d'élire  :  il  propose 
de  rapporter  le  titre  de  la  loi  qui  a  pour  objet  les  élec- 
tions déléguées  au  Corps  b'^'islatif ,  et  d'adopter  pour 
ces  sorles  d'élections  le  mode  auquel  sont  soumises 
les  assemblées  électorales  des  di'partcmeiils.  Renvoi 
^  une  commission.  —  Bonaventure,  de  Bruxelles,  ré- 
clame, au  nom  de  ses  commettants,  contre  l'oubli 
d'a|)peler  les  départements  réunis  pour  concourir  aux 
nominations  des  membres  du  tribunal  de  cassation. 
—  .Motion  d'ordre  d'Escliassériaux  sur  la  nécessité  de 
rétablir  l'ordre  et  la  paix  dans  les  colonies.  Oliserva- 
lions  de  Vaublanc  sur  la  marcbe  à  suivre  dans  la  dis- 
cussion du  travail  qui  les  concerne. 


N''2i7.     Seiitidi  ï  prairial      (  2u  mai  ). 


J/>ridrcs.  —  Pétitions  multipliées  au  roi ,  pour  le 
prompt  renvoi  de  ses  ministres. 


r.ÉPL'BLIQUE  FRANÇAISE. 

HAUTE   COL'R   DE     JCSTICE. 

Vendùnic  te  i"  praiiud. 
I.p  défenseur  onicicnx  Béai  a  parl(''  dans  la  séance 
du  2'J  lloréal;  il  a  employé  deu\  heures  dans  la 
seide  lecture  de  son  exorde;  il  a  fait  une  bistiiire  !,'é- 
nérale  delà  révolution,  depuis  les  élats-généraux 
jusqu'à  rétablissement  du  Directoire.  11  a  ajouté  qu'il 
aurait  été  beaucoup  plus  long  dans  le  récit  de  ces 
faits,  si  les  paroles  de  paix,  qui  avaient  retenti  dans 
celte  enceinte,  ne  lui  en  avaient  fait  abandonner  une 
partie  sur  laquelle  il  ne  ferait  que  glisser.  Il  a  fait 
rajioldgie  des  principales  époques  de  la  révolution  , 
en  tonnant  conlie  les  ennemis  de  lu  patrie  liu'il  a 
marqués  de  sou  cachet. 


î  [im] 

Il  a  loué  le  jury  qui ,  par  son  impassibilité  ,  s'est 
rendu  impénétrable.  Il  a  comparé  les  cris  cl  les  con- 
vulsions des  prévenus  à  ces  explosions  du  Vésuve  , 
au  milieu  des.iuelles  le  savant ,  comme  le  juré  ,  fait 
d'utiles  observations.  Il  a  observé  que  les  accusés  , 
arrivés  de  plusieurs  points  de  la  République,  se  sont 
montrés  .^  nu  devant  le  tribunal  qui  doit  les  juger; 
ils  ollrcnt  un  amalgame  extraordinaire  ,  produit  par 
l'astucieuse  polilique  du  gouvernement.  Dans  celte 
ft'dcration  patriotique,  ou  trouve  le  philosoplie  et 
le  cafetier,  le  législateur  et  la  fruitière  ,  l'homme  de 
lettres  et  le  cabarelier,  le  militaire  et  le  tourneur. 
On  voit  une  différence  dans  l'âge,  dans  la  profession, 
dans  le  sexe,  mais  une  réunion  de  sentiments  pour 
les  principes  sacrés  de  la  liberté. 

11  s'est  plaint  de  ce  que  les  tropliés  et  les  marques 
patriotiques  avaient  disparu;  les  rues  même  ont  repris 
leur  ancien  nom  :  il  a  parlé  de  la  guerre  de  la  Ven- 
dée et  des  excès  qui  avaient  été  commis  sur  les  pa- 
triotes, comparant  les  chouans  à  ces  chiens  qu'on 
exerce  pour  combattre  les  animaux  sauvages  dans  les 
IbrÈts. 

«  Il  y  a  des  déparlements  ou  on  a  fait  des  baltuns 
générales  contre  les  républicains.  Est-ce  à  l'histoire 
des  tigres  ou  des  panthères  qu'apparlient  celte  des- 
cription? est-ce  pondant  le  régime  de  la  terreur  que 
toutes  ces  horreurs  ont  été  commises?  Non  ,  c'est 
après  rétablissement  de  notre  Constitution  jurée  , 
que  tous  ces  crimes  ont  épouvanté  nos  yeux.  Ah  ! 
c'est  avec  raison  que  l'alfliclion  des  patriotes  est  pro- 
fonde sur  la  perte  de  cet  esprit  public  qai  a  fondé  la 
République,  et  qui  seul  pouvait  la  conserver.  » 

Cet  orateur  a  fait  l'histoire  du  club  du  Panthéon 
et  de  la  société  du  théâtre  Feydeau.  Après  la  clôture 
de  ce  théâtre,  tes  royalistes  continuèrent  à  s'assem- 
bler dans  des  bals  superbes,  cl  h  se  réunir  à  des  sou- 
pers somptueux.  Les  Panthconislcs,  après  la  chjture 
du  Panthéon ,  formaient  dans  les  cabarets  et  dans  le 
café  des  Bains-Chinois ,  des  réunions  innocentes ,  peu 
nombreuses  ,  et  qui  ne  présentaient  aucun  danger. 
Pillé ,  qui  s'associe  avec  les  diables,  l'avoue  quand  il 
est  inspiré  par  le  démon  de  la  vérité. 

Depuis  six  ans  les  Français  parlaient  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  ;  Babœuf  a  voulu  parler  du  bonheur 
commun  ;  Platon ,  Jésus  de  Nazareth  cl  Thomas  Mo- 
rus  avaient  conçu  le  même  système.  De  nos  jours  , 
Jean-Jacques  Rousseau,  Diderot,  et  plusieurs  autres 
philosophes  en  ont  fait  la  base  de  leurs  écrits. 

On  a  donné  le  nom  de  rassemblement  ù  une  petite 
réunion  dans  un  galetas  de  la  rue  de  la  Truanderie  ; 
c'était  une  espèce  de  bureau  d'adresses  qui  apparte- 
nait à  tous,  et  qui  n'apparlenail  à  personne.  Il  n'y  a 
point  d'archives  de  sociétés  populaires  depuis  Vau- 
girard  jusqu'à  Vendôme ,  dans  lesquelles ,  si  on 
rouillait  bien,  on  ne  trouvât  des  pièces  aussi  extra- 
vagantes que  celles  saisies  chez  Balucuf. 

Il  a  comparé  ces  associés  aux  zélateurs  de  la  reli- 
gion chrétienne  ,  et  il  a  cité  ces  paroles  de  Jésus- 
Christ  à  ses  disciples:  Aile:  cl  pn'ckcz.  Il  a  pré- 
tendu que  ,  sans  Brissot  et  quelques  autres  qui  fu-enl 
entendre  le  nom  de  République,  on  n'aurait  nu'Uie 
pas  eu  la  Constitution  de  17'Jl. 

C'est  lorsque  Babteuf  cherchait  à  raviver  l'esprit 
public  que  Ceorge  Grizel  a  paru  sur  la  scène.  Enire 
antres  qualilications  qu'il  lui  a  données,  il  l'a  traité 
d'agent  de  police,  cl  de  la  faction  lyrannique  du  gou- 
vernement. 

L'orateur  était  faligué,  et  la  séance  a  été  renvoyée 
au  lendemain. 

Le  30  lloréal ,  le  défenseur  officieux  Real  à  con- 
tinué. ,  .       , 

Jamais  les  prévenus  n'ont  eu  1  mteniion  de  cor- 
rompre la  fidélité  de  l'ancienne  légion  de  police,  el  la 
preuve  cstque  Grizel  u'en  a  rien  dit.  La  séance  du  11, 
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tenue  le  lendemain  du  licenciement  de  celte  légion, 
est  un  roman  fabriqui!  à  plaisir,  fruit  du  mcnsonsc 
et  de  la  fourberie  de  (irizel.  .  . 

Uiial  a  fait  une  longue  déclamalion  contre  le  mmis- 
tro  la  police  générale  Cochon  ,  qu'il  a  accuse  d  être 
d'une  parfaite  intelligence  avec  les  royalistes  ;  et , 
pour  le  prouver,  il  a  cité  des  lettres  saisies,  u  cette 
Opnquc,  sur  certains  agents  arrêtés  à  Saint-Denis.  Co- 
chon savait  qu'on  recrutait  pour  les  émigrés,  et,  lom 
de  poursuivre  ces  recruteurs ,  il  s'est  acharné  ,  sans 
relâche  contre  les  républicains. 

L'accusateur  Viellard  a  répondu  à  cet  orateur  que 
ces  calomnies,  puisées  dans  d'obscurs  journaux,  n  a- 
vaient  aucun  rapport  avec  la  défense  dont  il  était 
chargé;  que  si  le  ministre  était  inculpé  pour  de  pa- 
reilles actions,  sur  des  pièces  probantes,  non  seule- 
ment il  les  mettrait  en  lumière,  mais  qu'il  croirait  de 
son  devoir  de  le  dénoncer. 

Les  jurés,  dit  Uéal,  n'oublieront  pas  que  celui  qui 
a  proposé  de  tuer  le  Directoire  et  de  fournir  aoo  fu- 
sils, n'a  pas  été  rais  en  état  d'arrestation. 

il  a  traité  de  chimère  la  conspiration  des  ex-con- 
ventionnels ;  il  demande  sur  quelle  preuve  elle  est 
fondée,  quelles  sont  les  pièces  qui  l'indiquent,  celles 
qui  môme  peuvent  la  faire  soupçonner.  C'est  la  cons- 
piration des  tnucls. 

Il  a  parlé  de  l'affaire  du  camp  de  Grenelle  ,  a  la 
suite  de  laquelle  les  ex-conventionnels  Cussct  et  Ja- 
voquc  ont  été  fusillés.  Le  tableau  qu'il  en  a  fait  ,  a 
arraché  des  larmes  îi  la  femme  Monnard  ,  dont  le 
mari ,  à  la  même  époque,  a  subi  le  même  sort. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  2  prairial. 
Bourdon  déclare  que  la  discussion  qui  va  s'ouvrir 
sur  les  colonies  dévoilera  bien  des  infamies.  Doulcet 
regarde  comme  inutiles  les  lois  qui  pourront  Cire 
rendues  pour  la  restauration  de  Saint-Domingue,  tant 
que  le  Directoire  ne  verra  pas  dans  ses  agents  actuels 
les  fléaux  de  la  colonie,  des  démagogues  faux  et  con- 
cussionnaires, eic,  etc.  :  il  ajoute  que  son  message 
sur  l'état  de  Saint-Domingue  contient,  avec  quelques 
vues  inutiles,  les  propositions  les  plus  iuconsiitution- 
nelles,  les  plus  violatrices  des  principes.  Delaliaye  se 
fi'licite  do  voir  enfin  arriver  le  jour  où  l'on  pourra  dire 
la  vérité  sur  les  colonies,  et  faire  connaître  à  la 
France  ,  trop  long-temps  trompée,  l'état  all'reux  où 
les  ont  réduites  des  hommes  intéressés  à  l'abuser  :  il 
demande  l'ouverture  d'une  discussion  solennelle ,  et 
que  Vaublanc  soit  entendu.  Hardy  invite  le  Conseil  à 
se  délier  des  discours  artistement  préparés,  i  se  gar- 
der de  l'esprit  de  parti ,  comme  de  l'enlhousiasmc  : 
il  justifie  les  intentions  du  Wrectoire.  Vaublancs'olfrc 
à  prouver  que  Saint-Domingue  est  parvenu  au  der- 
nier degré  du  mallieur  :  il  demande  la  réimpression 
proposée  du  message,  et  la  parole  pour  le  décadi  sui- 
vant. Adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Si'ancc  (lu  2  prairial. 
Sur  le  rapport  de  lirostarct ,  le  Conseil  approuve 
une  résolution  du  a3  floréal,  qui  défend  à  l'avenir  la 
vente  de  biens  appartenants  aux  communes.  —  Uap- 
port  de  Lafîon-Ladebat,  sur  la  résoluliou  relative  il  la 
répartition  et  au  dégrèvement  de  la  contribution  de 
l'an  V  :  il  eu  propose  le  rejet.  La  discussion  est  ajour- 
née après  l'impression.  —  Ilallier  fait  approuver  la 
résolution  qui  aiuuille  des  arrêtés  par  lesquels  l'as- 
semblée coloniale  de  l'Ile-de-Fraucc  avait  ordonné  la 
déportation  de  plusieurs  citoyens. 


CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 
S&inrc  du  3  pririal. 
r.apport  d'K udos  sur  les  opérations  de  l'assemblée 
électorale  du  département  des  Landes  :  une  scission 
s'est  opérée  dans  cette  assonihléc  ;  le  rapporteur  pro- 
pose de  déclarer  valables  les  éleclious  de  la  majorité, 
et  d'annuler  celles  de  la  minorité.  Adopté  a  1  uuam- 
milé.  Un  article  portant  qu'il  ne  sera  fait  aucune 
poursuite  contre  les  membres  de  la  minorité  dissi- 
dente, élève  quelques  difficultés.  Lefranc  observe  que 
les  poursuites  sont  commencées,  et  vote  pour  qu  elles 
soient  arrêtées.  Duprat  répond  que  les  individus  pour- 
suivis sont  des  hommes  qui  pleurent  inutilement  sur 
Maratet  P.obespierre  (murmures) ,  et  qui  sont  accuses 
de  faux  dans  cette  affaire  :  il  penche  n.'anmoius  pour 
qu'on  leur  fasse  grâce.  (Nouveaux  murmures).  Mait- 
hud  (de  la  Somme) ,  convaincu  que   les  dissidents 
sont  des  factieux ,  demande  la  (piestiou  préalable  sur 
l'article.  Adopté.  —  Camille  Jordan,  au  nom  (le  la 
commission  nommée  sur  la  motion  de  Boissy-d'Au- 
glas,  relative  au  mode  d'élire,  conclut  comme  ccdei- 
nicr,  et  reproduit  le  projet  présenté  par  lui  la  veille. 
Il  est  combattu  par  GuiUemardet,  Hardy,  appuyé  par 
Beyfzet  Vaublanc. 

N"  2'iS.       OetMli  S  prairial       (27  mai;. 

A»3^cto'/r.  —  Insurrection  dans  tout  le  nord  de 
l'Irlande.  Assemblée  nombreuse,  sous  le  nom  d  Ir- 
landais-unis. Arrestation  de  deux  de  leurs  comités; 
saisie  (k  leurs  papiers,  envoyés  par  le  lord-lieutenan 
d'Irlande  aux  deux  chambres  du  parlement.  Itapporl 
fait  à  ce  sujet  :  il  en  résulte  que  la  société  des  Irlau- 
dais-unis,  sous  le  prétexte  d'une  réforme  parlemcu- 
laire  et  de  l'émancipation  des  catholiques,  travaillait 
véritablement  à  séparer  l'Irlande  de  la  Graude-l.ic- 
ta"ne ,  h  renverser  la  constitution  actuelle ,  et  a  eia- 
bUr  une  république  ;  ce  qui  est  constate  par  les  pa- 
piers saisis. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  7  prairial. 
Plusieurs  journaux  ont  désigné  prématurément 
quelques-uns  des  objels  d'arts  partis  de  Rome.  Il  pa- 
rait que  les  précautions  nécessaires  pour  le  voyage  de 
l'Apollon  du  Belvédère,  du  Laocoon  ,  et  de  quelques 
autres  morceaux  ,  n'ont  pas  encore  permis  qu  on  les 
mit  en  roule.  Voici  la  note  exacte  de  ceux  du  départ 
desquels  on  a  reçu  l'avis. 

!\liisce  du  Vatican.  —  Statues  de  marbre 
Jules-César,  Adrien,  Auguste,  l'Antinous ,  Sarda- 
nanale ,  l'Hercule  Commode,  Vénus  accroupie  (  ),  la 
déesse  de  la  Santé,  Minerve,  les  muses  Ihahcct 

Clio. 

L'Océan ,  buste  de  marbre. 
Miuce  du  Capitotc.  -  Statues  de  marbre. 

L'Amour  etPsy^l»^.  8'0"P«'  le  ^^l«''al«"f  '"Oc- 
rant ,  la  Vestale  portant  le  feu  sacré ,  Juiiou. 

Troisbustcs  :  Junius  Brutus,  en  bronze;  Alexandre, 
Homère ,  bustes  eu  marbre. 

Tontel  ces  statues  sont  antiques,  cl  sont  portées 
sur  dix  chars  dilférents. 

Un  aulre  char  porte  les  tableaux  suivants  : 

La  Saintc-l'étronille  du  Guerchin,  tirée  de  Moiitc- 

Cavallo;  .     . 

LeSaint-Jérome,du  Domimquin; 

Un  Miracle ,  d'André  Sacchi ,  tiré  de  la  galerie  du 
Vatican  ; 
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Une  descente  de  Croix ,  du  Carravago ,  tin!o  de  la 
Cliicsa-Niiova; 

La  l'it'itS  d'Annibal  Canache ,  tirée  de  S.  Fran- 
cisco a  ripa. 

A  cet  envoi  se  trouve  jointe  une  caisse  pour  le 
Muséum  d'Histoire  Naturelle. 

Voici  les  noms  des  tableaux  recueillis  à  Lorcttc. 

La  Nativité ,  par  Anuibal  Carraclie  ; 

L'annonciation ,  du  Baroche  ; 

Voici  les  noms  de  ceux  qui  ont  été  recueillis  à  Pé- 
rouse  et  à  Foligno. 

L'assomption  de  la  Vierge ,  de  Raphaël ,  tableau  en 
deux  portions,  faisant  partie  des  cent  objets  d'arts 
demandés  au  pape  h  l'occasion  du  premier  armis- 
tice. 

La  Résurrection  ,  par  Tierre  Pérugin. 

Le  couronnement  de  la  Vierge,  par  Uapliaël. 

La  Vierge,  plusieurs  Saintes,  et  un  ami  de  l'auteur, 
par  Raphaël. 

Un  tableau  en  trois  parties,  par  Raphaël,  la  pre- 
mière représentant  l'Annonciation  ;  la  deuxiëmc  l'A- 
doration des  rois;  la  troisième  la  Présentation  au 
Temple. 

Une  Vierge ,  S.  François ,  etc. ,  par  Alfani. 

Une  Sainte  Famille ,  par  Pierre  Pérugin. 

Saint  Augustin,  un  Cardinal,  la  Vierge,  par  le 
même. 

La  Vierge  et  les  Saints  protecteurs  de  Perouse , 
par  le  même.  Le  mariage  de  la  Vierge ,  par  h 
même. 

L'Adoration  des  rois,  le  Baptême  et  la  Résurrection 
de  Jésus-Christ ,  par  Raphaël. 

Deux  tableaux  représentant  des  Prophètes,  par 
Pierre  Pérugin. 

Trois  tableaux  :  un  S.  Benoit ,  un  S.  Placide,  et 
une  Sainte  Scholastique. 

Le  Père  Eternel  et  des  anges ,  de  Pierre  Pérugin. 

Trois  tableaux  :  un  S.  Sébastien ,  S.  Augustin  et 
S.  Roch ,  S.  Earthélemi. 

Trois  tableaux  :  la  Vierge ,  un  S.  Paul ,  un  S.  Jean 
évangéliste. 

Trois  tableaux  de  Pierre  Pérugin  :  le  premier , 
une  Vierge  ;  les  deux  autres ,  la  Déposition  de  la 
Croix. 

Un  tableau  de  Raphaél  représentant  la  Foi,  l'Es- 
pérance et  la  Charité. 

CORPS     LÉGISLATIF. 

COSSEIL  DES  CIÎJQ-CEJiTS. 
Suite  (le  la  sMncc  du  3  prairial. 
Le  projet  de  la  commission  est  adopté  5  une  très 
forte  majorité  :  les  articles  1  et  2  du  titre  h  de  la  loi 
du  25  fructidor  an  III  sont  abrogés  :  les  présentations 
attribuées  par  la  Constitution  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  et  les  élections  altribui'cs  au  Conseil  des  An- 
ciens, seront  faites  conforménicut  aux  dispositions 
des  articles  7  et  suivants  du  titre  3  de  la  loi  du  25 
fructidor,  qui  exigent  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. 

CONSEIL  DES  AIVCIENS. 
Séance  du  3  prairial. 
Discussion  élevée  par  Dupont  (de  Nemours),  sur  la 
(luestiou  de  savoir  si,  au  1"  prairial  de  cliaque  année, 
les  deux  Conseils  ne  sont  pas  obhgés  de  s'avertir  qu'ils 
sont  constitués.  Ordre  du  jour.  —  Sur  le  rapport  de 
Lacombe-Saint-l\Iichcl,  le  Conseil  approuve  une  ré- 
solution du  2û  floréal ,  relative  au  traitement  des  ofli- 
tiers  devenus  surnuméraires  par  l'eUet  de  l'incor- 
poration. 

CONSEIL   DES  CIXQ-CEN'TS. 
Si'ance  du  li  prairial. 
Les  curés  de  Liège,  département  de  rOurihc ,  dc- 
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mandent  un  délai  pour  exécuter  la  loi  qui  les  ohllg» 
>  faire  leur  déclaration  de  soumission  aux  lois  de  la 
République,  jusqu'à  ce  que  le  saint-siége,  à  qui  ils 
ont  écrit ,  ait  délié  leur  conscience.  Sur  la  proposition 
de  Duniolard ,  une  commission  de  cinq  membres  est 
nommée  pour  réviser  les  lois  rendues  par  la  Conven- 
tion sur  la  police  des  cultes,  elles  faire  concorder  avec 
la  constitution.  —  La  municipalité  de  Sainl-llilaire, 
département  de  la  Manclic,  dénonce  la  conduite  in- 
constitutionnelle du  général  Cambray  dans  ce  dépar- 
tement. Un  membre  appuie  cette  dénonciation  et 
demande  l'envoi  d'un  message  au  Directoire  à  cet 
égard.  Delahaye  accuse  Cambray  de  s'être  rendu  cou- 
pable de  vexations.  Savary  défend  vivement  ce  géné- 
ral. Aubry  soutient  la  nécessité  d'un  message  au  01- 
rccloirc,  pour  solliciter  sa  punition.  L'envoi  du  mes- 
sage est  arrêté.  —  Aubry  propose  de  nommer  deux 
conunissions  :  l'une  sera  chargée  de  réviser  les  lois 
militaires,  et  de  présenter  un  code  qui  les  renferme 
toutes:  l'autre  en  fera  de  même  pour  la  marine. 
Adopté. 

Pielle  (de  la  Sarthe),  l'un  des  nouveaux  membres, 
expose  la  nécessité  de  leur  faire  connaître  l'état  ac- 
tuel des  finances,  afin  de  ne  point  assumer  sur  eux 
la  responsabilité  des  opérations  qui  ont  précédé  leur 
entrée  au  Corps  législatif.  Après  quelques  objections 
de  Couppé  (desCùtes-du-Nord)  et  de  (iiberl-Desmo- 
lièrcs ,  le  renvoi  à  la  commission  est  ordonné. 


N°  249.       afonidi  ®  ppairial     (28  mai). 


Italie.  —  Les  curés  de  Gordone  et  de  Gavardo , 
sont  fusillés  comme  chefs  de  rebelles.  —  Lettre  pasto- 
rale de  l'évèqne  de  Breseia,  aux  curés  de  son  diocèse, 
pour  les  exhorter  à  prêcher  la  paix  et  la  soumission 
au  nouveau  gouvernement.  —  Les  patriotes  surpris  à 
Salo,  et  envoyés,  chargés  de  chaînes  à  Venise,  sont 
réclamés  par  Buonaparte  et  relâchés.  —  Le  gouver- 
nement vénitien,  pour  faire  retomber  sur  les  inqui- 
siteurs d'Etat  les  actes  hostiles  et  les  assassinats  com- 
mis envers  les  Français,  ordonne  l'arrestation  des 
inquisiteurs,  l'instruction  de  leur  procès,  et  envoie 
des  députés  à  Buonaparte ,  pour  lui  en  faire  part.  Ce 
général  refuse  de  traiter  avec  un  gouvernement  si 
perfide.  Celte  réponse  et  les  progrès  des  Français 
déterminent  l'abolition  de  la  constitution  actuelle,  et 
la  formation  d'un  gouvernemcut  provisoire. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
Paris.  —  Arrêté  du  Directoire ,  qui,  vu  l'extrait 
du  procès-verbal  des  séances  du  Conseil  des  Anciens, 
portant  que  le  citoyen  Barthélémy,  ambassadeur  de 
la  République  française  près  les  cantons  Suisses,  est 
proclamé  membre  du  Directoire  exécutif,  ordonne 
qu'extrait  dudit  procès-verbal  lui  sera  adressé  par  ua 
courrier  extraordinaire. 

HAUTE  COUR  DE  JUSTICE. 

Vendôme,   le  2  prairial. 

Le  défenseur  officieux'  Real  a  terminé  son  discours 
dans  la  séance  du  1"  prairial. 

11  s'est  plaint  du  silence  des  accusateurs  nationaux 
sur  les  coniradiciions  de  Grizel  et  sur  son  infamie. 

Est-il  possible  de  soupçonner  le  représentant  Drouct 
d'être  l'auteur  des  projets  qu'on  lui  impute?  Cet 
homme  probe  qui  écrivait  à  son  ami  :  Ucurcu.r  celui 
iiiii  coil  croître  de  sa  fnirlrc  le  chou  qui  doit  servir 
à  sa  nourriture  frmjalr  du  lendemain!  (Voyez  le 
volume  des  pièces  qui  le  concernent). 

Grizel  est  convaincu  d'avoir  menti  sur  plusieurs 
faits;  il  est  témoin  unique,  la  loi  rejette,  et  nulle 
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croyance  ne  doit  Olic  ilonnO«  à  ses  disconrs.  11  l  a 
comparé  à  Caïn,  picniici-  niciirlner;  il  a  rappel.;  icb 
uois  louis  comptés  par  lui  à  Moron ,  cl  .la  co'iclu,  de 
tout  ce  qu-il  venait  de  dire,  que  Caruot  était  le  diicc- 
tcur  et  le  conseil  de  Grizel. 

Cet  orateur  répète  qu'il  a  fait  le  sacrifice  de  ses  res- 
sentiments ,  d-aprfis  les  paroles  de  paix  qui  ont  retenti 
dans  celte  enceinte.  Il  ne  cherche  qu  a  porter  la  con- 
viction dans  rame  du  juste.  Il  trouve  cent  quarante 
contradictions  dans  les  déclarations  de  Grizel  qui 
baise  œux  qu'il  assassine.  . 

11  a  déclamé  contre  la  violation  du  domicile  des 
citoyens,  et  démontré  comhicn  les  Français,  en  gé- 
néral, devaient  s'cllravcr  d'un  pareil  danger.  Cuclions 
nus  lumicrs,  s'cst-il  écrié ,  oti  plutôt  ne  leur  conjions 
plus  les  secriics  pensées  de  notre  esprit  et  de  notre 
cœur.  Il  a  cité,  à  ce  sujet,  l'affaire  d  un  Anglais 
(WiU),  chez  lequel  on  avait  saisi  un  manuscrit  icm- 
pli  de  pensées  destructives  de  la  religion.  U  lut 
acquitté  par  le  jury;  le  roi  et  son  ministre  coururent 
le  danger  de  périr  sous  les  coups  de  la  publique  in- 
dignalion. 

Il  est  facile ,  avec  un  peu  d'adresse,  de  trouver  une 
conspiration  royaliste  dans  les  pièces  saisies  chez 
lîabœuf.  ,      .„    ,  , 

11  demande  qu'on  écarte,  qu'on  s  acrifie  à  la  mo- 
rale publique  la  huitième  liasse  ,  et  les  lettres  écrites 
par  les  femmes  à  leurs  maris.  Doit-on  violer  les  lois 
pour  parvenir  à  la  découverte  d'une  conspiration  l 

«  A  l'époque  de  la  prétendue  conspiralion ,  le 
peuple  se  royalisait  par  la  misère.  On  conspira  pour 
f/t/-o;/n;wfr, -on opposa  1793  à  1791  pouravoir  1795. 
Je  compare  la  République  à  un  vaisseau  voguant  le 
long  d'une  côte  hérissée  de  rochers  prêts  à  le  briser. 
Les  démocrates  se  sont  aperçus  de  la  mauvaise  ma- 
nœuvre, et  ils  ont  voulu  le  sauver.  » 

L'innocence  de  plus  de  quarante  accuses  aura  iine 
inlluence  heureuse  sur  ceux  qui  ont  quelques  petites 
choses  à  se  reprocher.  .    •    ,i    \ 

11  a  comparé  l'ancienne  jurisprudence  criminelle  a 
la  nouvelle.  Dans  la  précédente ,  on  n'écoulait  pas  as- 
sez ;  dans  celle-ci,  on  écoute  trop. 

Cependant  il  a  dit  que  ,  par  l'institution  du  jury,  la 
justice  et  l'humanilé  s'étaient  embrassées. 

11  a  également  comparé  la  société  des  démocrates 
à  celle  des  francs-maçons,  reconnaissant  l'égaillé 
dans  un  temps  où  tout  le  monde  la  traitait  de  système 
chimérique  et  extravagant.  , 

Il  a  parlé  avec  complaisance  de  la  pauvreté  des 
préieiidus  conspirateurs,  de  celle  surtout  du  général 
Hossignol  qui  s'est  retiré  pauvre  de  la  Vendée  et  qui 
a  demandé  du  travail  dans  une  boutique  pour  sub- 
sistcr* 

Félix  LepcUeticr-Saint-Fargeau  a  été  calomnié, 
lorsqu'on  a  dit  qu'il  avait  vendu  une  riche  terre  pour 
alimenter  la  conspiralion. 

La  conspiration  de  Lavilleurnoy  et  celle  de  Eabreuf 
n'ont  pas  plus  de  réalité  l'une  que  l'autre.  Ce  sont 
deux  mensonges  du  gouvernement  conçus  dans  le 
même  cerveau. 

«  Nous  sommes  fatigués  de  révohilions.  Tous  les 
biens  et  tous  les  maux  tiennent  à  la  réponse  que  vous 
allez  faire.  Si  vous  trouvez  qu'il  y  a  conspiration ,  si 
vous  jetez  la  fatale 'boule  noire  dans  1  urne  de  la 
mort,  vous  offrez  au  gouvernement  une  arme  avec 
laquelle  il  peut  tout  immoler.  Si  vous  déclarez  qu  i 
y  a  conspiralion  .  les  patriotes  n'ont  plus  d  asile,  et 
personne  ne  peut  s'assurer  un  paisible  sommeil,  in 
nom  inscrit  sur  une  liste  ,  quelques  cartouches  trou- 
vées dans  une  maison  ,  ont  sulli  pour  traîner  sur  ces 
gradins  des  pères  de  famille  pauvres  et  malheureux. 
»  Quel  acharnement  ;"i  vouloir  du  sang  !  l'aut-il  imi- 
ter CCS  sauvages  qui  comptent  le  nombre  de  leurs 
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nions  ainsi  que  ceux  de  leurs  ennemis,  cl  qui  im- 
molent ce  qu'il  faut  de  prisonniers  pour  I  égaliser? 
»  Urisez  dans  les  mains  du  gouvernimeni ,  souyen 
égaré,  ces  armes  de  dévaslnlion  cl  de  mon.  I.e  jury 
a  déclaré  qu'il  n'v  avait  point  eu  de  conspiralion  en 
vendémiaire,  lorsque  tant  de  sang  a  été  répandu.  Ces 
jugements  ont  été  les  plus  sahitairement  révolution- 
naires depuis  la  révolution.  Imilez-les,  et  vous  en 
recueillerez  les  mOmes  fruits.  Ici,  une  seule  goutte 
de  sang  n'a  pas  été  versée,  et  le  plus  perfide  espion- 
nage a  tout  conduit.  D'un  côté,  du  sang  le  13  vendé- 
miaire; de  l'autre,  de  vains  cliillons  de  papiers  le 
21  fforéal.  l'ailcs  la  déclaration  du  jury  de  vendé- 
miaire et  justice  sera  rendue  à  tous.  » 

L'orateur  a  tonné  contre  le  jugement  du  Temple, 
qui  a  frappé  de  mort  les  assaillants  du  camp  de  Gre- 
nelle. «Jetez  les  yeux,ciloyensjurés,  sur  les  hommes 
qui  sont  devant  vous,  et  que  voire  jugement  ne  soit 
])as  le  signal  de  la  vengeance  et  de  toutes  ses  fu- 
reurs. I)  ,  ,,.  ,„ 
Il  a  fini  sa  péroraison  parla  lecture  de  l  innocente 
lettre  du  fils  de  Babœuf,du  jeune  Emile.  «  Quoi!  ce 
ieu  de  l'enfance  serait  cause  de  la  mort  de  son  père. 
Ces  femmes  faibles ,  accusées  de  chercher  à  renverser 
la  Uépublique,  et  qui  souffrent  depuis  si  long-temps, 
ne  sont-elles  pas,  pour  vos  cœurs  sensibles,  un  spec- 
tacle déplorable  et  déchirant  ?  » 
Les  débats  sont  terminés. 

La  prochaine  séance,  fixée  au  3  prairial ,  sera  em- 
ployée il  entendre  le  résumé  du  président. 


COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   AKCIEXS. 
.Vnnce  du  Ix  prairial. 
Trochct  fait  approuver  la  résolution  qui  exige  la 
majorité  absolue,  pour  les  élections  réservées  au 
Corps  législatif. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  5  prairial. 
Bergier  demande,   1"  que  le  décret  du  3  bru- 
maire an  IV,   qui,  au   mépris  de  l'arlicle  li  de  la 
Constitution,  exclut  des  fonctions  publiques  ,  jusqu  à 
la  paix  générale ,  les  citoyens  y  dénommés,  smt  dé- 
claré inconstitutionnel,  et  que  nul  ne  puisse  elrc  pour- 
suivi pour  ne  s'y  pas  conformer;  2'  que  les  fonction- 
naires pubhcs,  qui,  par  obéissance  a  celte  loi,   se 
sont  abstenus  de  leurs  fonctions,  en  reprennent  1  exer- 
cice   s'il  n'y  a  pas  d'autre  empèchemenl.  Impression 
e    ajournement.  -  Madicr  réclame  contre  la   dé- 
tention d'une  foule  de  prèlies,  au  mépris  de  la  loi 
du  labrumaire,  et  dcmanderenvoi  d  un  message  au 
Directoire  k  ce  sujet.  Cette  proposition  est  appuyée 
p     plusieurs  membres  et  par  Dubrue  ,  entre  autre  , 
nui  aioule  qu'à  Provins,  à  Bordeaux  et  dans  le  Mont- 
Blanc,  une  foule  de  prêtres  sont  détenus  dans  des  ca- 
dwls    quels  que  soient  leur  âge  et  leurs  infirmités. 
L^fvoi  du  message  est  arrêté.  -  On  procède  au  scru- 
'    tin  pour  la  formation  de  la  liste  déculpe  des  cand i- 
d  is  pour  la  place  vacante  au  Directoire  cxécuif.  Il 
onne  pour  résuliat  les  noms  suivants:  Barthélémy, 
Bougainville,  VicUard,  Uhedon,  Tarbé.  G.  Garmer, 
Borda ,  Desmeuniers ,  Cochon  et  BcurnonviUe. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Si'ancc  du  5  prairial. 
D'après  le  rapport  de  Portalis,  le  Conseil  approuve 
la  résolution  sur  les  opérations  de  l'assemblée  électo- 
rale des  Landes.  —  Discussion  sur  la  résolution  por- 
tant élablisseuuMit  d'une  inspection  dos  contributions 
directes.  Texte  du  rapport  de  Crclcl  fait  dans  la  séante 
du  23  fioréal  :  il  propose  l'approbation. 
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Milan.  —  Arrivée  du  ptiniiral  Bnonaparlc  dans  cotte 
ville.  Transition  subilc  de  l'état  d'iiicerliliide  où  les 
alarmistes  s'('ll'ori;aient  de  plonçcer  les  citoyens,  à  une 
entière  conliauce  inspirée  par  la  présence  seule  du  li- 
bérateur de  l'Italie,  llemercinieuts  votés  à  ce  général 
par  la  société  d'instruction  publique,  pour  avoir  donné 
la  liberté  à  la  patrie. 

La  Haye.  —  L'assemblée  nationale  batave  décrète 
que  toutes  les  cérémonies  reli};ieuses  des  associations 
ecclésiastiques  se  feront  dans  l'intérieur  des  temples, 
et  que  nul  ne  pourra  paraître  au  dehors  revêtu  d'ha- 
Jjits  sacerdotaux  ou  de  l'habit  clérical. 
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]  11  y  a  eu  de  grandes  réclamations  de  la  part  des 
accusés  et  une  grande  rumeur.  ! 

La  séance  du  5  n'a  duré  qu'une  heure. 

Les  jurés  sont  dans  la  cliambrc  où  ils  délibèrent, 
et  on  attend  lejugement. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
HADTE  COUR  DE  JUSTICE. 

Vendôme,  le  5  prairial. 

Le  3,  le  président,  après  avoir  fait  le  résumé  de 
toute  la  procédure,  a  lu  les  articles  de  la  loi  du  3  bru- 
maire, relatifs  aux  accusés,  d'après  lesquels  il  a  pré- 
senté trois  séries  de  questions. 

Le  citoyen  Piey-l'aillade,  haut  juré,  a  demandé  l'ap- 
plication à  cette  alfaire,  de  la  loi  du  27  germinal,  en 
se  servant  également  de  celle  du  3  brumaire. 

L'accusateur  Viellard  a  parlé  sur  la  manière  de 
poser  les  questions. 

Le  k  prairial,  Real  a  saisi  l'observation  faite  la 
veille  sur  la  loi  du  27  germinal.  Elle  est  plus  applica- 
ble à  la  contestation  actuelle,  que  celle  du  3  bru- 
maire qu'on  veut  employer.  Il  a  demandé  que  la 
question  intentionnelle  fût  posée  d'après  l'art,  'ôlk  de 
la  loi,  et  qu'on  mît  mcclwmment  et  à  dessein  de 
nuire,  au  lieu  A'oi  faciliter  l'excailion. 

Laffeuterie  a  parlé  dans  le  même  sens. 

Viellard  a  répondu.  Au  sujet  de  la  question  inten- 
tionnelle, il  a  dit  que  les  mots  nu'chamment  et  à 
dessein  de  nuire  ne  suffisaient  pas,  et  que  la  loi  per- 
mettait de  les  changer.  Il  a  cité  la  résolution  passée 
au  Conseil  des  Cinq-Cents  et  l'opinion  de  Tronchet 

Real  s'est  emporté,  et  le  tribunal  l'a  rappelé  à 
l'ordre. 

Bailly  a  appuyé  l'opinion  de  son  collègue,  et  de- 
mandé que  la  question  intentionnelle  fût  posée  ainsi 
que  l'avait  décidé  le  tribunal. 

Biauzat,  haut  juré,  a  pensé  que  la  loi  portant  :  mc- 
chamment  et  à  dessein  de  nuire,  il  était  injuste  de 
supprimer  ces  mots. 

La  séance  a  été  renvoyée  au  5,  à  huit  heures  du 
matui,  pour  entendre  le  résultat  du  délibéré  de  la 
haute  cour. 

Le  5  prairial,  h  huit  heures  du  matin,  la  haute 
cour  a  décidé  persister  dans  la  série  des  Irois  ques- 
tions posées  la  veille;  seulement  elle  en  ajoute  deux 
autres,  prises  dans  la  loi  du  27  germinal;  elles  sont 
ainsi  exprimées  : 

Première  question  :  Y  a-t-il  eu  conspiration  en 
floréal  et  prairial  an  IV,  pour  le  renversement  de  la 
Constitution? 

Seconde  (luestion  :  Pour  détruire  les  autorités 
constituées? 

Troisième  question  :  Pour  établir  la  constitution 
de  1792  ? 

Quatrième  question  :  Ces  tentatives  ont-elles  été 
faites  par  des  provocations  par  écrit  ? 

Cinquième  question  :  Et  par  des  discours  ? 

A  toutes  les  séries  on  a  ajouté  :  «  Tel  l'a-t-il  fait 
dans  l'inleniiou  de  faciliter  l'exécution  de  la  conspi- 
ration ? 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 
Suite  de  la  siimcc  du  5  prairial. 
Girod  (de  l'Ain)  croit  la  résolution  inconsiitulion- 
ncllc ,  inutile  et  dangereuse  :  il  vote  pour  le  rejet. 
Larmagnac  la  trouve  non  moins  vicieuse  dans  ses  dé- 
tails que  dans  son  système.  Impression. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Si'ance  du  C  prairial. 
Rapport  de  Pebonnièros  sur  les  opérations  de  l'as- 
semblée électorale  du  département  du  Lot.  Comme  il 
y  a  eu  scission  dans  cette  assemblée ,  le  rapporteur 
propose  de  déclarer  valables  les  nominations  faites 
par  la  majorité  des  électeurs.  Pérès  (de  la  Ilaute- 
(îaronne)  établit  qu'il  n'a  existé  qu'une  seule  assem- 
blée électorale  délinitivemcnt  constituée,  conformé- 
ment à  la  constitution  ,  et  qu'elle  ne  présente  moins 
d'électeurs  que  l'autre ,  que  parce  que  celle-ci ,  qui  a 
fait  scission,  a  reçu  dans  son  sein  des  électeurs  dont 
les  pouvoirs  avaient  été  rejetés  par  l'assemblée  elle- 
même  au  commencement  de  la  session.  Hardy  et  Lé- 
merer  demandent  l'impression  et  l'ajournement.  D'au- 
tres veulent  qu'on  passe  h  l'ordre  du  jour. 


N°  231.    î»i'iEue«!i  1  fl  îJa-airial    (30  mai). 


Paris.  —  Le  Directoire  exécutif  autorise  le  minis- 
tre de  la  guerre  à  laisser  provisoirement  dans  leurs 
fovers  les  militaires  mariés. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Litlcrature-potitiquc.  —Analyse,  par  J.  Lacha- 
pelle,  d'un  ouvrage  attribué  au  citoyen  d'Escherny, 
suisse  de  nation  et  comte  d'Empire ,  et  qui  a  pour  ti- 
tre :  De  l'EijaUté ,  ou  Principes  généraux  sur  les 
Institutions  civiles,  politiques  et  religieuses,  pré- 
cédé de  l'Eloye  de  J.-J.  Rousseau,  en  forme  d'in- 
troduction, pour  servir  de  suite  à  la  Correspon- 
dance d'un  Habitant  de  Pai-is  sur  la  Révolution  de 
France. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  ta  séance  du  6  prairial. 

A  la  suite  de  longs  débats,  et  d'après  la  Icclurc  des 

procès-verbaux  des  deux  assemblés,  le  Conseil  adopte 

le  projet  de  Debounières,  et  valide  les  opérations  de 

la  majorité  des  électeurs  du  Lot. 

CONSEIL   DES   ANCIENS, 
Séance  du  0  prairial. 
Lecture  de  la  liste  des  candidats  proposés  pour  la 
place  vacante  au  Directoire.  L'élection  est  renvoyée 
au  lendemain. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  7  prairial. 
Message  du  Directoire ,  en  réponse  a  ceux  par  les- 
quels le  Conseil  lui  avait  demandé  compte  des  me- 
sures prises  pour  assurer  le  paiement  des  fonction- 
naires publics ,  en  retard  depuis  long-temps  :  il  ne 
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tient  T).is  au  Dircclûira  que  les  paiomcnts,  à  cet 
Si!  se  fassent  avec  exactitude  :  ce  n'est  pas_seule- 
men  celui-là  qui  est  arriéré  ;  U  en  est  de  même  du  ser- 
vie" de  Mpilinx  ,  des  prisons,  des  routes,  etc.,  etc.; 
c  un  mot  le  tous  les  services  :  le  Directoire  se  plamt 
ïaoir  inutilement  f.xé  l'attention  du  Conse.l  sur  ces 
objets  par  trente  ou  quarante  messages;  au  lieu  de 
méscater  les  réHcxions  qu'il  soumettait,  on  a  cher- 
dié  à  inspirer  des  méliances  sur  l'économie  ces  uu- 
nisiresi  le  Conseil,  enlin  ,  a  été  perpétuellement 
rompe ,  etc.  Gibert-Desmolières  réfute  les  accusa- 
tions dirigées  contre  les  commissions  du  Conseil  :  il 
croit  "  la  pénurie  des  fonds  ;  mais  il  l'attribue  aux 
opérations  détestables  de  l'administration ,  et  cite,  à 
ce  sujet,  la  compaRnie  de  Dijon ,  redevable,  au  tié- 
sor  pul)lic,  de  2  à  3  millions,  aprts  un  bénéfice  de 
8  à  Ô  :  il  demande  le  renvoi  i  la  commission  des  nuan- 
ces. Adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  7  prairial. 
Barthélémy ,   ambassadeur  de  la  népublique  en 
Suisse,  est  élu  membre  du  Directoire  exécutif. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  8  prairial. 
Cibert-Desmoliiires  dénonce  un  imprimé  distribué 
au  Conseil,  au  nom  d'une  compagnie  Gaillard,  ayant 
iMiir  litre  :  Rrpoiisc  aux  Calomniateurs  a  prwiUge. 
«  Ce  titre  insolent ,  dit-il ,  s'adresse  aux  représentants 
n  du  peuple;  et  ceux  qui  ont  l'audace  de  se  perraet- 
»  tre  une  pareille  insulte,  dévoilent,  sans  rougir,  au 
»  moins  en  partie ,  un  traité  usuraire  qu'ils  ont  con- 
„  clu  avec  le  ministre  de  la  marine.  »  L'orateur  entre 
dans  les  détails  du  traité,  dont  le  résultat  est  que  le 
ministre  ,  sous  prétexte  d'approvisionner  les  maga- 
sins de  la  marine,  exagère  ces  approvisionnements 
d'un  tiers,  pour  se  procurer  des  fonds  :  il  demande 
l'examen  de  ce  traité  par  une  commission.  Adopté  a 
l'unanimité. 


N°  252.      Duodi  IS  praii-ial     (31  mai). 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

MINISTÈRE   DE   LA   JUSTICE. 
copie  (l'une  lettre  écrite  par  les  concierge  el  greffier  delà 
maison  de  justice  près  la  haute  cour  dejustice,  au  mi- 
nistre delà  justice. 

VemWme ,  \e  7  pr.ilrlal  on  v. 
Les  hauts-jurés  ont  resté  pendant  tout  le  jour  dliier 
aux  opinions  :  à  cinq  heures  nous  avons  reçu  oidre  de 
tenir  tout  prêt  pour  sept  heures ,  heure  à  laqudlo  a 
haute  cour  s'est  assemblée  pour  recevoir  la  dcclar.-ition  du 
haut  jury  :  .>i  sept  heures,  l'ordre  nous  est  arrive  de  nous 
tenir  sur  pied  toute  la  nuit ,  attendu  que  le  haut  jury  n  e- 
lait  pas  prêt.  Nous  sommes  restés  en  activité  de  service, 
couformcnienl  à  l'ordre  inlimé,  et  ce  matin  ,  a  cinq  heu- 
res, le  haut  jury  a  donné  lecture  de  sa  déclaration. 

Sur  la  première  question  de  la  première  scno  :  A-t-il 
existé  en  germinal  et  lloréal  de  l'an  IV,  une  conspiralion 
tendante  à  troubler  h  République  en  armant  les  citoyens 
les  uns  contre  les  autres  ?  La  déclaration  du  jury  est  :  lo 
fait  n'est  pas  constant.  .  .        ,    ,    i 

Sur  la  première  question  de  la  seconde  scrio  :  A-t-u 
evisté  en  floréal  el  germinal  de  l'an  IV,  une  conspiration 
tendante  à  troubler  la  République  en  armant  les  citoyens 
contre  l'autorité  légitime  établie  par  la  constitution  de 
l'an   III  ?  La  déclaiation  du  jury  est   :    le  fuit  n'est  pas 

constant.  .. 

Sur  la  première  question  de  la  troisième  série  .  A-i-u 
csistc  eu  Uoréal  et  germinal  de  Tan  IV,  une  conspiralion 
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tendante  à  la  dissolution  du  Corps  législatif  ?  La  déclara- 
lion  du  jury  est  :  le  fait  n'est  pas  constant. 

Sur  la  première  question  de  la  quatrième  série  :  Y  a-t  il 
eu,  postérieurement  au  27  germinal  de  l'an  IV,  provoca- 
tion par  des  discours  au  rétablissement  de  la  couslitutiou 
de  1793  ?  La  déclaration  du  jury  est.  :  le  fait  est  cons- 
lant. 

Sur  la  question  :  Babœuf  est-il  convaincu  d  y  avoir  pris 
part?  La  dédaralion  du  jury  est  :  oui,  Eabœuf  est  con- 
vaincu. .  ■    I  r 

Sur  la  question  :  L'a-t-il  fait  avec  inlenlion  de  rctalitir 

la  couslitutiou  de  1793  ?  La  déclaration  du  jury  est  :  oui. 

Sur  la  question  ;  \  a-t-il  .'i  son  égard  des  aicoustauces 

atténuantes  ?  La  déclaration  du  jury  est  :  oui.  ,  . 

La  même  déclaration  a  eu  lieu  pour  Germain  ,  Uarthe, 

Ruonarotti,  Moroy,  Cazin,  Rlondeau. 

Sur  la  première  question  de  la  cinquième  série  :  Y  a- 
t-il  eu,  postérieurement  au  27  germinal  de  l'an  IV,  pro- 
vocation par  des  écrits  imprimés,  soit  distribués,  soit  alli- 
chés,  au  rétablissement  de  la  constitution  de  1793  ?  La 
déclaration  du  jury  est  :  le  fait  est  constant  ;  les  nommes 
Babœuf  et  Darihé  sont  convaincus  d'y  avmr  pris  part 
dans  l'intention  de  rétablir  la  constitution  de  1  /  93  ;  il  n  y 
a  point  à  leur  égard,  de  circonslaiices  atténuantes.  Ger- 
main ,  Buonarotli  ,  Moroy,  Cazin,  Blondeau ,  Boum  ,  Me- 
nessier  sont  convaincus  d'y  avoir  pris  part  ;  leur  intention 
était  le  rétablissement  de  la  constilulion  de  1  /  93  ;  il  y  a  a 
leur  égard  des  circonstances  atténuantes. 

Quant  aux  autres  accusés  ,  ils  sont  acquittes  de  l  accu- 
sation intentée  contre  eux,  par  la  déclaration  du  jury. 

En  conséquence  ,  la  haute  cour  a  condamne  a  la  peine 
de  mort  Gracchus  Babœuf  et  Darthé  ,  et  à  la  depoilaUon 
Buonarotli,  Germain,  Moroy,  Caiin ,  Blondeau,  Boum 
et  Menessier.  ,  e    .  -n. 

Le  jugement  était  à  peine  prononce  que  Babœuf  et  Dar- 
ihé se  sont  frappés  d'un  stylet ,  sans  se  blesser,  par  la 
nromplitude  de  la  gendarmerie  i  la<iucUo  ils  étaient  con- 
hés:  onles  a  descendus  dans  la  maison  dejustice  ou  ils  seul 
maintenant.  .      ,,,..■       j 

Nous  vous  rendrons  compte  demain  de  1  exécution  du 
jugement ,  et  du  nombre  d'accusés  qui  auront  évacue  la 
maison  de  justice.  .  ,    .    i        i 

Amar  et  Cochet  sont  renvoyés  par  devant  le  tribunal 
criminel  de  la  Seine,  pour  rappliealion  de  la  o.  du  2  flo- 
réal •  Vadier  reste  en  délentiou  en  vertu  du  décret  de 
déportation  qui  le  frappe.  Les  prévenus  qui  sont  a  Char- 
tres sont  renvoyés  par  devant  leurs  juges  naturels,  eu 
vertu  de  la  cessation  des  pouvoirs  de  la  haute  cour. 

Salut  et  respect.  Signe  Dacdï  ,  conaergc 

Certifié  conforme  :  .      .         o-     ■  „        _ 

U  rninislrc  Je  h  justice  ,  Signe  Mrr.i.is. 

CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
'^Séance  du  8  prairial. 
Reprise  de  la"  discussion  sur  la  résolution  du  'JV 
ge  mhàl,  relative  à  l'établissement  dune  inspection 
des  conti'ibulions  directes.  Lccouteulx  l'appuie  ;  l'i- 
cault,  Dussieux,  Ricboux,  Dedeley-d'Ag.er  el  Laus- 
sat  la  combattent.  Elle  est  rejetée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  9  prairial. 
rastorct  plaide  la  cause  d'une  foule  d'habitants  du 
Mid  de  la  France,  injustement  proscrits  par  les  lots 
des  "0  fructidor  et  'i  vendémiaire  ,  à  l'occasion  de  la 
prise  de  Totdou  par  les  Anglais.  Après  avoir  deve- 
Foppé  les  circonsiances  qui  firent  naître  ces  lois  ja 
les  funestes  etïets  qu'elles  ,P;oduis.ie..t  ''  ^^'"  »'« 
qu'elles  soient  oufin  mises  à  la  'l.>-^^"î?^,^,V,,,'opo  ion 
motion  expresse  de  leur  abrogation.  Cette  piopos.tion 

est  adoptée. 
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N"  253.      Tridi  «3  praii-ial    (l"juin). 

Gi'ncs.  —  Le  pape  envoie  le  marquis  Massini  au 
};('m!ral  Buonaparic ,  pour  le  complimeuter  et  lui  de- 
mander l'évacualioQ  d'Aucône, 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suilc  tic  la  séance  dit  0  prairial. 
r.ambaud  ,  après  avoir  rappelé  les  plaintes  élevées 
vers  la  lin  de  la  dernière  session,  sur  la  répartition,  pour 
l'an  V ,  de  la  conlribulion  foncière,  entre  tous  les  dé- 
partements de  la  Itépublique ,  demande  qu'une  com- 
mission spéciale  soit  chargée  de  préparer  le  mode  et 
les  bases  de  la  répartition  de  l'an  VI.  Adopté. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Si'ance  du  0  prairial. 
Mort  de  Jlaignen  ,  député  de  la  Vendée.  -Le  Con- 
seil approuve,  1"  la  résolution  qui  rapporte  la  loi  du 
21  floréal  an  IV ,  qui  avait  exclu  de  Paris  les  ex-con- 
ventionnels; T  celle  qui  fixe  le  mode  de  liquidation 
des  arrérages  de  rentes  dues  par  les  hospices  civils  ; 
3"  celle  qui  annuité  un  arrêté  du  représentant  Paga- 
nel ,  relatif  à  la  concession  du  ci-devant  couvent  de 
la  Trinité ,  à  Toulouse. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  10  prairial. 
Un  message  du  Directoire  expose  que  les  droits 
d'enregistrement ,  évalués  par  la  commission  des  fi- 
nances h  100  millions  ,  ne  produiront  que  5Z|  mil- 
lions. On  demande  le  renvoi  à  la  commission  des  dé- 
penses. Hardy  observe  que  les  membres  de  cette 
commission  sont  unanimement  d'un  avis  opposé  au 
message,  et  que  si  on  le  lui  renvoie,  ce  n'est  pas  le 
moyen  de  connaître  la  vérité  :  il  voudrait  que  le  bu- 
reau, qui  propose  les  commissions,  y  fît  entrer  des 
hommes  de  toutes  les  opinions,  et  qu'elles  fussent 
nommées  comme  autrefois.  Henry  Larivière  dit  que 
cela  n'est  plus  possible  ,  et  que  le  préopinant  doit  se 
souvenir  que  lorsqu'il  était  au  bureau  avec  ses  pa- 
reils, les  nominations  se  faisaient  dans  un  cercle  de 
membres  très  resserré.  Hardy  réclame  contre  ces  ex- 
pressions. Il  excite  plusieurs  fois  le  rire.  Le  Conseil 
linit  par  passer  5  l'ordre  du  jour.  —  Béraud  (  du 
Tihône)  demande,  par  motion  d'ordre ,  que  la  dis- 
cussion soit  reprise  sur  la  question  du  divorce  ,  pour 
cause  d'incompatibilité  d'humeur.  Fraissenel  demande 
que  le  projet  du  code  civil  soit  mis  à  la  discussion 
deux  fois  par  décade.  Rcrgier  s'oppose  à  ce  que  ce 
projet  serve  de  base  ii  la  discussion  actuelle  :  il  n'y 
voit  qu'un  recueil  complet  d'institutions  barbares  , 
bizarres  au  moins  ,  proscrites  par  la  raison  et  l'expé- 
rience, et  vomies  par  la  révolution...  (Murmures.)  : 
il  appuie  la  motion  de  Béraud ,  ainsi  que  Ronzet. 
KUc  est  adoptée.  —l'iscours  de  Vaublanc ,  sur  l'état 
de  Saint-Domingue  et  sur  la  conduite  des  agents  du 
Directoire  :  il  déclare  que  cette  île  infortunée  est  par- 
venue au  dernier  degré  de  malheur;  que  Santhonax 
et  ses  collègues  Rajmond  ,  Leblanc  et  C.iraud,  qu'il 
traite  de  satrapes  insolents,  se  sont  rendus  coupables 
de  forfaiture  et  d'un  grand  nombre  d'actes  arbitrai- 
res; que  le  Directoire,  loin  de  les  rappeler,  n'a  cessé 
de  les  excuser  et  de  les  maintenir;  que  les  messages 
sur  l'étal  de  cette  colonie,  faits  par  le  ministre  Tru- 
guet ,  ont  toujours  été  démentis  jwr  les  nouvelles  qui 
arrivaient  peu  après. 


IN"  o24.     4|^iiartitli  14  prairial 
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(2  juin  ] 


Ratisbonnc.  —  Mandat  impérial  contre  le  roi  de 
Prusse  ,  comme  margrave  d'Anspach  et  de  Barouth  , 
sur  la  plainte  formée  par  le  prince-évOque  d'Eiclis- 
tadt. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  In  séance  du  10  prairial. 
Vaublanc  continue  son  discours  sur  les  colonies  :  il 
cite  une  foule  de  pièces,  desquelles  il  résulte  que  la 
colonie  de  Saint-Domingue  gémit  sous  le  poids  acca- 
blant de  l'anarchie  militaire,  que  la  race  blanche,  la 
race  des  Français  y  est  proscrite,  et  y  trouve  h  chaque 
instant  la  mort;  que  les  propiiétairesen  sont  chassés, 
par  le  plus  épouvantable  arbitraire  ;  ce  que  l'orateur 
établit  de  nouveau,  par  l'analyse  des  actes  adminis- 
tratifs des  agents  du  Directoire,  et  par  des  lettres  du 
général  Laveaux  ,  l'un  de  ceux,  dit-il ,  qui  a  le  plus 
contribué  à  donner  aux  nègres  l'esprit  d'insubordi- 
nation et  de  licence.  Les  énormes  dilapidations  des 
agents,  attestées  par  les  généraux  Mirdouday  et  Ro- 
chambeau,  donnent  lieu  à  Vaublanc  de  s'écrier  :  «  A 
»  ces  traits  vous  reconnaissez  sans  peine  ces  patrio- 
»  tes  du  jour ,  ces  philantropes,  partisans  du  bon- 
»  heur  commun.  Tels  vous  les  voyez  ici,  tels  ils  sont 
))  tous  les  jours.  Misérables  afl'amés  de  pillage  autant 
»  qu'avides  de  meurtres ,  ils  ont  fait  de  la  révolution 
»  une  spéculation  de  fortune  ;  de  la  République  ,  une 
I)  ferme  i'i  l'encan;  des  biens  des  autres,  une  proie  sur 
»  laquelle  ils  s'élancent  de  toutes  parts ,  sous  toutes 
»  les  formes.  »  Ici  l'orateur  s'indigne  contre  le  Direc- 
toire ,  qui,  instruit  des  infâmes  arrêtés  de  ses  agents, 
de  leurs  lois  de  sang  si  audacieusement  promulguées, 
les  approuve  ,  les  loue  ,  les  déclare  conformes  à  la 
Conslitulion,  à  la  justice  et  à  l'humanité. 


N'>2t)5.     Quiiitifli  15 prairial     (3  juin). 

Hambourg.  —  Détails  sur  le  couronnement  de 
Paul  1",  empereur  de  Russie. 

Angleterre, — Proposition  faite  à  la  chambre  des 
communes  du  parlement  d'Irlande,  d'eflecluer  une 
réforme  complète  de  la  représentation  parlementaire; 
d'accorder  aux  catholiques  tous  les  droits  politiques 
dont  jouissent  les  protestants,  et  d'abolir  toute  inca- 
pacité publique  résultante  de  la  diversité  de  religion. 
Rejet  de  la  motion  k  une  majorité  de  117  voix  con- 
tre '60.  L'opposition  déclare  que,  puisqu'elle  n'a  plus 
aucune  espérance  de  persuader  ,  ni  de  dissuader,  elle 
ne  se  rendra  plus  an  parlement.  — Proclamation  par 
le  gouvernement  d'Irlande,  d'une  amnistie  h  tous 
ceux  qui  se  sépareront  de  la  société  des  IrUmdais- 
tinis ,  et  prêteront  le  serment  de  fidélité.  —  Réunion, 
à  Londres,  de  la  société  des  Amis  de  la  reforme 
parlementaire.  (Société  républicaine.)  Résolutions 
prises  dans  cette  assemblée.  Discours  énergiques  de 
MM.  Fcrguson  cttftuart  en  faveur  de  la  liberté  ;  hom- 
mage rendu  par  eux  à  la  République  française.  Toasts 
portés  à  une  prompte  paix  avec  elle,  et  à  l'ancien  ser- 
ment des  Grecs  :  Etre  libre  ou  mourir. 

La  Haye.  —  L'assemblée  nationale  batavc  nomme 
le  conseil  de  guerre  qui  doit  juger  l'amiral  Lucas. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
/'<(»ti'.— Nouvelle  de  rinsurreciion  à  Gênes.  Impar- 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINO-CEXTS. 
Suite  lie  la  siaiicc  du  10  prairial. 
Fin  du  tliscours  de  Vaiiblanc  :  il  invile  ses  collègues 
a  condamner  liaulcmcnl  les  actes  criminels  des  agents 
qu'il  a  dénonc(;s;  sans  quoi,  leur  dit-il,  je  vous  dé- 
clare complices  de  leurs  fureurs,  ministres  de  leurs 
injustices  :  il  les  conjure  do  rendre  à  la  vie  les  mal- 
lieureux  colons  échappés  à  l'incendie  du  Cap,  et 
d'arraclier  les  nègres  à  leurs  propres  fureurs  :  il  dé- 
pose sur  le  bureau  sa  dénonciation  signée,  et  termine 
pur  demander  le  rapport  de  la  loi  qui  autorise  le 
Directoire  à  envoyer  des  commissaires  à  Saint-Do- 
mingue, et  que  Santlionax,  Haymond,  Giraud  soient 
tenus  de  venir  eu  l'rance  rendre  comiile  de  leur  con- 
duite. L'impression  du  rapport  est  ordonnée  à  l'una- 
nimité, et  la  suite  de  la  discussion  est  ajournée  au 
lendemain. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
S('ancc  (lu  10  prairial. 
Dupont  (  de  ÏSemours  )  fait  approuver  deux  résolu- 
lions  qui  affectent  des  fonds  pour  les  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires  du  ministre  de  l'Intérieur. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Siancc  (lu  11  prairial. 
Message  du  Directoire  sur  le  déficit  éprouvé  dans 
la  rentrée  des  contributions  :  il  presse  le  Conseil  de 
s'occuper  de  cet  objet.  Gibert  -  Desmolifcres  fait  or- 
donner rimprcssion  et  le  renvoi  à  la  commission  des 
finances.  —  P.onavenlure  se  plaint  de  l'arrtMé  du  Di- 
rectoire qui  ordonne  dans  la  Belgique  l'exécution  de 
la  loi  qui  exige  des  ecclésiastiques  une  déclaration  de 
fidélité  aux  lois  de  la  République.  Uenvoi  à  la  com- 
mission. 
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lilé  constlintlonnelle,  et  font  nommer  nnc  commission 
pour  s'en  occuper.  Dilahaye  demande  que  les  agents 
actuels  à  Saint-Domingue  soient  remplacés  par  de 
nouveaux,  auquels  on  confiera  la  direction  d'une  force 
imposante. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  11  prairial. 
La  résolution  du  17  fioréal ,  qui  fixe  la  solde  en 
numéraire  des  ofliciers,  des  administrateurs,  des 
gens  de  mer  de  toute  classe,  et  des  troupes  d'artil- 
lerie de  la  marine,  est  approuvée.  —  Gaudiu,  I  un 
des  trois  candidats  présentés,  est  élu  commissaire 
de  la  trésorerie  nationale. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  12  prairial, 

Dumolard  demande  qu'une  commission  s'occupe 

d'un  travail  général  sur  rinsUuction  publique  :  il  ilé- 

clare  que  nous  n'avons   rien  de  bon  en  ce  genre. 

llcrmann  appuie  cette  proposition. 


RÉFUBLIOUE  FR  VNÇAISE. 

népart  de  r.rest  d'une  escadre  sous  les  ordres 
du  citoyen  Oanllieaumc ,  général  de  division. 

rai-is.  —  Arrêté  du  Directoire  qui  assujétit  les 
prêtres  de  la  Belgique  au  serment  ordonné  par  les 
lois  des  17  juin  1791  et  7  vendémiaire  au  IV. 

lUplomatie.  —  Observations  sur  la  réponse  du 
gouvernement  américain ,  \\  la  déclaration  faite  par  le 
ministre  de  la  République  franraise  à  Pliiladelpliie, 
le  16  janvier  1797. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  (le  la  séance  du  11  prairial. 
Reprise  de  la  discussion  relative  aux  colonies. 
Tarbé  cite  de  nouveaux  faits  contre  les  agents  du 
gouvernement ,  à  Saint-Domingue,  et  primipalenieiil 
contre  Santhonax,  à  l'occasion  de  l'incendie  du  Caji  : 
il  lui  reproche  de  s'être  montré,  dès  17915,  le  bour- 
reau des  blancs ,  l'ennemi  acharné  des  mulAlres  et 
le  bas  nduleur  des  noirs,  histrunients  serviles  et  pas- 
sifs do  ses  crimes  :  il  termine  en  proposant  un  niode 
de  composition,  d'organisation,  do  délibération  et 
de  responsal)ililé  des  agents  dans  les  colonies.  Bour- 
don (de  l'Oise),  Doulcet  et  Boissy  développent  la 
nécessite  d'un  mode  général  d'exercer  la  rcsponsabi- 
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llalic.  —  Fête  de  l'inauguration  de  l'arbre  de  la 
liberté,  célébrée  à  Brescia.  Danse  des  prêtres  autour 
de  l'autel  de  la  patrie.  —  Rapidité  des  progrès  de 
l'esprit  républicain  dans  l'état  de  Venise.  —  Lettres 
des  patriotes  de  Vicence  à  ceux  de  Padoue  et  de  la 
Lombartlie. 

La  Haye.  —  L'assemblée  nationale  conserve  aux 
ministres  delà  ci-devant  église  dominante,  auxr»ie- 
riti  et  à  leurs  veuves,  le  traitement  dont  ils  jouis- 
saient sous  le  gouvernement  précédent. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  16  prairial. 

DIRECTOIRE     EXÉCUTIF. 
Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Directoire 

exécutif,  du  15  prairial  an  V. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  ce  qui  suit: 

Los  lonclious  des  citoyens   Raymond,  Roumc-Sainl- 

Laurent  et  Senlhonax  ,  agents  nommes  par  le  nirertohe 

exéculif  pour  l'ile  Siiint-Domiugue,  en  exécution  de  la  loi 

du  5  pluviôse  an  IV  ,  cesseront  le  4  tlicmiidor  an  V. 

Ils  se  rendront  de  suite,  à  l'expiralion  du  terme  de 
leurs  fonctions,  auprès  du  Directoire  exéculif.  pour  ren- 
dre compte  de  leur  mission.  Ils  prendront,  pour  cet  ellct, 
toutes  les  mesures  nécessaires. 

Le  ministre  de  la  marine  est  charge  de  l'exécution  du 
préseul  arrêté ,  qui  sera  imprimé. 

Signé    CuRSOT  ,  prciiilcnl. 

Lagarde  ,    secrélairc-géncral. 

Le  Directoire  exécutif  a  reçu,  le  H  prairial,  la  ra- 
tification donnée  par  l'empereur,  le  23  avril  dernier, 
aux  articles  préliminaires  de  la  paix,  arrêtés  entre  le 
général  Buonaparte,  le  comte  de  Merveldt  et  le  mar- 
quis de  Callo,  au  chûtcau  d'Eckcmvald,  près  Leoben, 
le  29  gcrmiual  dernier. 

CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  12  prairial, 
Chénier  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposillnn 
de  Dumolard.  Boissy-d'Anglas  appuie  la  formation 
d'une  commission,  ainsi  que  l'.eylz.  Hardy  vole  l'or- 
dre du  jour.  Boissv  réplique  que  la  commission  qu  il 
réclame  n'a  point  pour  objet  de  renverser  rorganitar 
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tion  ar.tucUc  de  riiisiniclion,  comme  le  préopinant,  et 
avant  lui  CliOiiier,  paraissent  le  craiiulie  mais  bien 
(le  dire  où  elle  en  est ,  rt  de  proposer  des  moyens 
d'anaMioralion.  La  proposition  de  boissy  est  adoptée. 

Lecture   d'une  kllre  du  ministre  de  la  marine, 

Trugnet,  adressée  au  Directoire,  et  envoyée  au 
Conseil.  Ce  ministre  ,  dénoncé  h  la  tribune  ,  pour  un 
traité  conclu  avec  la  compagnie  Gaillard,  justifie  cette 
opération.  Gibert-Desmolièrcs  s'étonne  que  le  minis- 
tre prétende  excuser  une  opération  illégale  et  rui- 
neuse pour  le  trésor  public,  et  le  dénonce  pour  un 
autre  marché  non  moins  ruineux  :  il  demande  l'im- 
pression de  sa  lettre  et  le  renvoi  i\  la  commission 
des  linances.  Vauvilliers  parle  dans  le  même  sens, 
et  prend  les  mêmes  conclusions.  Elles  sont  adoptées. 
—  La  discussion  se  rétablit  sur  les  colonies.  Pomme 
dénonce  l'agent  du  Directoire  ù  l'île  de  Cayenne , 
coupable  d'actes  arbitraires  ,  et  fait  renvoyer  h  la 
commission  les  pièces  qu'il  produit.  Corbin  (  de  la 
«'lironde  )  dénonce  un  vol  manifeste  de  Santhonax. 
Mllaret-Joyeuse  s'étend  sur  les  funestes  résultats  des 
opérations  des  dévastateurs  et  des  bourreaux  de  nos 
colonies. 
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cet  agent  :  «  De  quoi  raccuse-t-on  ,  lui  cl  ses  coUè- 
i>  pues  ?  De  suivre  i\  Saint-Domingue  im  système  d'ex- 
»  proprialion  ;  de  chasser  les  propriétaires  et  de  se 
»  mettre  à  leur  place,  l'.aymond  s'en  glorifie  à  peu 
»  près  comme  le  ministre  de  la  marine  se  glorifiait, 
»  la  veille,  de  son  marché.  Cet  excès  d'impudence 
n  doit  faire  enfin  ouvrir  les  yeux.  Ce  n'est  pas  ainsi 
n  que  la  colonie  doit  être  rétablie  :  il  faut  que  les 
»  propriétaires  rentrent  dans  leurs  habitations.  Les 
»  noirs  ne  doivent  pas  être  esclaves  ;  mais  les  blancs 
»  ne  doivent  pas  non  plus  être  dépouillés.  Cela  va 
»  bien,  dit-on  ;  oui,  sans  doute,  pour  l'administra- 
»  tion  qui  met  les  revenus  dans  ses  poches ,  et  les 
»  frères  et  amis  de  France  auxquels  on  envoie  de 
»  l'or.  1)  L'opinant  demande  le  renvoi  à  la  commis- 
sion. Vaublanc  expose  que  le  bâtiment  qui  a  porté  la 
dépèche  de  llaymond ,  a  amené  en  France  Martial 
Besse ,  général  créole ,  qui  a  déclaré  que  la  colonie 
est  au  moment  de  sa  subversion  totale  :  Santhonax  a 
refusé  de  proclamer  la  loi  d'amnistie  :  ce  refus  a  en- 
gagé les  hommes  de  couleur  à  vendre  leurs  biens  à 
bas  prix ,  à  prendre  la  fuite  sur  des  bâtiments  légers  ; 
et,  à  deux  lieues  de  la  côte,  ils  ont  été  pris  par  les 
Anglais  :  il  demande  que  le  Directoire  soit  invité  h 
transmettre  au  Conseil  le  rapport  du  général  créole. 


Londres.  —  :\Iotion  faite  dans  la  chambre  des 
communes ,  par  II.  Saint-John ,  d'adresser  un  mes- 
sage au  roi,  pour  le  prier  de  faire  retirer  ses 
troupes  de  Saint-Domingue,  qu'on  n'a  pu  raison- 
nablement espérer  de  soumettre,  l'.pjct  de  la  mo- 
tion. —  Celle  de  M.  Grey,  sur  la  forme  parlementaire, 
vivement  appuyée  par  MM.  Erskine,  b'ox ,  Francis 
Durdelt  et  Shéridan  ,  et  attaquée  par  M.  Pitt  et  ses 
amis,  est  également  rejetée.— Trouble  général  dans 
l'Irlande;  elle  est  eu  entier  sous  la  loi  martiale. 


COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  12  prairial. 
Villaret  propose  le  régime  militaire  comme  le  seul 
qui  puisse  sauver  Saint-Domingue ,  mettre  les  mal- 
lieureux  restes  des  blancs  à  l'abri  des  poignards  de.s 
nègres,  et  défendre  ceux-ci  de  leurs  propres  fureurs: 
il  appuie  le  projet  de  Vaublanc  ,  demande  que  Saint- 
Domingue  soit  déclaré  en  état  de  siège  jusqu'à  la 
paix,  qu'on  accorde  une  amnistie  générale  à  tous  les 
noirs  qui  rentreront  dans  leurs  ateliers  ,  et  qu'on  en- 
voie une  force  imposante  dans  cette  colonie.  Impres- 
sion. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 
Sàincc  du  12  prairial. 
Approbation  de  la  résolution  qui  supprime  les  ra- 
tions de  fourrage  attribuées  aux  officiers  d'artillerie 
de  marine. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  13  prairial. 
Le  Directoire  transmet  une  dépêche  de  Raymond  , 
agent  du  gouvernement  à  Saint-Domingue  ,  dans  la- 
quelle il  rend  compte  de  l'état  de  délabrement  où  la 
commission  a  trouvé  cette  colonie  lors  de  son  arri- 
vée ,  et  des  moyens  qu'elle  a  pris  pour  rétablir  la  cul- 
ture, qui  fait  seule  tout  l'espoir  de  l'adminislration  : 
celid  qui  lui  a  paru  le  plus  propre  à  améliorer  le  sort 
des  cultivateurs  et  à  fournir  aux  dépenses,  a  été  d'af- 
fermer les  habitations  :  Raymond  entre  dans  les  dé- 
tails des  heureux  résultats  de  cette  mesure.  Bourdon 
espère  que  le  Couseil  ue  se  laissera  pas  tromper  par 
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Italie.  —  Réflexion  sur  le  penchant  général  de  l'Ita- 
lie vers  le  gouvernement  républicain. 

Londres.  —  Confusion  générale  à  Sherness.  Les 
matelots  révoltés  menacent  d'emmener  leurs  vais- 
seaux, si  on  ne  leur  accorde  tout  ce  qu'ils  deman- 
dent :  ces  vaisseaux  sont  au  nombre  de  vingt-quatre. 
Inutilité  d'une  proclamation  d'amnistie  pour  tous  les 
matelots  qui  rentreront  dans  leur  devoir.  Le  roi  en 
fait  publier  une  seconde  qui  ordonne  tous  les  moyens 
de  force  pour  la  répression  de  ce  soulèvement. 


1 


RÉPIBLIOL'E  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Arrivée  et  installation  du  citoyen  Barthé- 
lémy au  Directoire.  Honneurs  rendus  à  cet  ex-ambas- 
sadeur par  les  Suisses ,  dont  il  a  emporté  l'estime 
et  les  regrets.  —  Instruction  de  la  procédure  contre 
Chrysostôme  Poule,  assassin  du  représentant  du  peu- 
ple Siéyès.  Jugement  qui  le  condamne  îi  vingt  ans  de 
fers  et  à  six  heures  d'exposition. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suile  de  la  séance  du  13  prairial, 
Tarbé  remarque ,  dans  la  lettre  de  Raymond ,  l'acte 
de  la  commission  qui  se  permet  de  lever  liuipùt  le 
plus  inégal ,  le  plus  désastreux  :  et  l'intention  d'accu- 
ser quelques  personnes  de  vouloir  rétablir  l'esclavage 
à  Saint-Domingue  :  il  trouve  le  silence  du  Directoire 
impardonnable  :  Giraud  est  revenu ,  a  fait  un  rap- 
port important ,  et  le  Conseil  ne  l'a  pas  :  Leblanc , 
autre  agent ,  est  mort  en  revenant  en  France  ;  ses  pa- 
piers ont  été  envoyés  au  ministre  de  la  marine ,  et 
on  en  ignore  le  contenu  :  Tarbé  vote  pour  que  le  Di- 
rectoire communique  toutes  ces  pièces.  Garan-Cou- 
lon  rappelle  que  Santhonax  a  été  absout  par  la  Con- 
vention nationale,  et  termine  en  demandant  l'ajourne- 
ment jusqu'après  l'impression  des  discours  prononcés 
sur  celle  alfaire.  Uoulcet  parle  des  intrigues  cmpoyées 
pour  cacher  la  vérité,  et  développe  le;,  motifs  qui  ont 
provoqué  l'absolution  de  Santiionax  :  elle  fut  pro- 
noncée à  celle  époque  désastreuse  où  les  membres  de 
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laConvonlion,  mcnac^'s  d'être  proscrits,  ne  youUi- 
reiit  rias  s'y  exposer  cl  tlomier  un  prétexte  u  leurs 
cimemis   en  accusant  un  lioniinc  qu'ils  voulaient  ab- 
suudre  -on  savait  bien  qu'un  jour  un  pourrait  faire 
snl)ir  à  Saulhouax  la  peine  due  à  ses  crimes;  le  salut 
de  II  patrie,  menacée  de  retomber  sons  le  joug  re- 
vahuiôiiuaire,  imposait  ce  silence  prudent,  l/opmant 
rrovait  que  le  Directoire ,  éclairé  par  la  discussion  , 
reviendrait  sur  ses  pas ,  et  dispenserait  le  Conseil  de 
nrcndie  une  résolution;  mais  il  ne  l'a  pas  fait  :  on  ne 
saurait  donc  s'occuper  trop  tôt  des  mesures  proposées 
"i)ir  Vaublanc  et  Villaret-Juyeuse.  Quirot déclare  que, 
ludcré  les  excellents  discours  prononcés  dans  cette 
-ilVaire    il  n'est  point  encore  assez  éclairé  :  tout  ce 
oui  a  été  dit  jusqu'ici  ne  lui  paraît  qu'une  répétition 
(le  ce  qu'ont  débité  des  colons,  auxquels  on  ne  donne 
lias  une  L'rande  conliauce,  qui  ont  appartenu  a  toutes 
les  factions,  etc.:  il  demande  l'ajournement.  Bornes 
expose  le  danger  de  cet  ajournement  :  il  demande 
que  la  discussion  soit  fermée  et  qu'on  aille  aux  voix, 
Vaublanc  impute  à  Sautlionax  l'égarement  de  Giraud, 
qu'il  expie  aujourd'hui  en  le  déplorant  :  i    en  est 
peut-être  de  même  de  Raymond,  qu'il  a  vu  défendra 
avec  francliise  et  courage  les  droits  de  sa  caste  des 
hommes  de  couleur.  Cliasiclain  vote  l'admission  du 
projet  de  Villarct.  Quatremtre  demande  qu'on  aille  a 
l'instant  aux  voix  sur  le  rappel  des  agents.  Vive  op- 
position :  incertitude  du  Conseil  ;  agitation  extrême. 
Dumolard  demande  que  la  commission  se  réunisse, 
rassemble  les  opinions  émises,  et  que,  saisissant  le 
vœu  bien  prononcé  du  Conseil ,  elle  présente,  le  sur- 
h'ndemain,  un  projet  de  résolution  complet.  Adopté 
.'i  l'iiiianimilé.  —  In  message  du  Directoire  annonce 
que  le  citoyen  Barthélémy  a  accepté  les  fonctions  aux- 
quelles le  Corps  législatif  vient  de  l'appeler. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  (lu  ISijrairial. 
r.apport  de  Goupil  -  Préfeln  sur  la  résolution  con- 
cernant la  vérification  des  erreurs  intervenues  sur  le 
grand-livre  dans  les  noms  et  prénoms  de  quelques- 
uns  des  créanciers  :  il  en  propose  le  rejet.  Impression 
et  ajournement.  —  Sur  le  rapport  de  Larmagnac,  le 
Conseil  approuve  la  résolution  du  Ih  floréal ,  qui  hxe 
les  dt  penses  ordinaires  du  ministre  des  finances  pen- 
dant l'an  V.  —  Discussion  relative  à  la  répartition  de 
la  contribution  foncii"-rc  de  l'an  V.  Suite  du  discours 
de  Depeyre  à  ce  sujet  :  il  vote  contre  la  résolution. 
Impression. 


W2C0.      Bécadl  SO  prairial     (S  juin). 

'  (7('?iM.—  Explosion  des  rassemblements  qui  avaient 
lieu  depuis  quelques  jours.  I,es  patriotes  s'euiparent 
des  postes  et  désarment  la  garde  sans  nulle  résistance. 


RÉPUBLinri-:  fk.vnçmse. 

Paris,  le  19  prairial. 

DinECTOIRE-  EXÉCUTIF. 
Kxtrait  (lu  proccs-verbat  de  la  séance  du  Diiecloi'rc  exécutif, 
du  IS  prain'cl  an  l'. 
L'an  V  de  la  République  franc-aise  une  et  indivisi- 
ble, le  18  prairial,  à  une  heure, 

Les  membres  du  Directoire  et  le  secrétaire  général 
se  sont  assemblés  en  costume,  pour  la  réception  du 
citoyen  lînrthelemy  ,  nouveau  membre  du  Directoire, 
élu  en  remplacement  du  citoyen  I.etourneur  ,  sorti 
par  le  sort.  Les  ministres ,  aussi  en  costume ,  se  sont 
rendus  à  la  même  heure  au  lieu  des  séances  du  Direc- 
toire, pour  le  même  objet. 


[1797] 

Le  secrétaire  général  a  été.  chargé,  ainsi  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  de  se  rendre  chez  le  citoyen 
Barthélémy .  pour  le  prévenir  que  le  Directoire  l'in- 
vitait à  venir  se  réunir  à  lui:  ils  sont  sortis  précèdes 
de  deux  messagers  d'Etat  et  de  quatre  huissiers.  ^ 

Arrivés  chez  le  citoyen  Barthélémy,  ils  ont  été  in- 
troduits, et  lui  ont  annoncé  que  le  Directoire  était 
prêt  a  le  recevoir.  Le  citoyen  Barthélémy,  accompagne 
par  eux,  s'est  rendu  de  suite  au  lieu  ordinaire  des 
séances,  précédé  des  messagers  d'Etat  et  huissiers 
qui  s'étaient  rendus  chez  lui.  Luc  haie  formée  de  la 
garde  du  Directoire  ,  marquait  son  passage.  €nc  mu- 
sique militaire  annonçait  sa  marche,  et  les  honneurs 
supérieurs  militaires  lui  ont  été  rendus. 

L'état-major  de  la  garde  du  Directoire  et  celui  tW. 
la  place  étaient  dans  la  salle  des  ministres  ,  par  où  le 
citoyen  Barthélémy  a  été  introduit  dans  la  salle  des 
séances. 

Le  citoyen  Barthélémy ,  après  avoir  reçu  de  ses 
nouveaux  collègues  l'accolade  fraternelle,  a  été  ins- 
tallé comme  membre  du  Directoire. 

U  a  prononcé  alors  le  discours  suivant  : 

Citovens  dirocloui-s,  ,    ..  , 

En  recevant  dos  représentants  de  la  naUon  le  droit  ilc 
siéger  parmi  vous ,  le  premier  senlimcnt  que  j'éprouvai ,  fut 
celui  de  mon  iiisunisance.  .  ,  ,  „,^ 

Témoin  de  l'éclat  de  la  République  française  au  dcliors  , 
plein  U'admiration  pour  elle ,  je  n'ai  pu  concevoir  cet  excès 
de  bienveillance  qui  m'appelait  à  exercer  sa  première. 

"  Mais  bientôt,  oubliant  ma  faiblesse,  je  n'ai  plus  senti  que 
le  i)oniieur  de  ma  destinée.  Assister  aux  derniers  jours  d  une 
révoluUoii  triomphante  pour  en  consolider  les  bieulaiis , 
nrésider  à  rcxécution  des  lois,  concourir  avec  vousct  asec 
le  Corps  législatif  à  réparer  les  maux  inséparables  d  uni. 
longue   tempête,   quelle    carrière,    et  combien   elle   a 

'^  Dirâî-îe  que  j'ai  été  conduit  par  l'espoir  non  moins  sédui- 
sant de  trouver  dans  le  Directoire  les  éléments,  d  une 
nacificalion  générale?  J'ai  pensé  qu'après  r.n  grand  dcve- 
oppemenl  d?  force  et  de  puissance,  la  l!épubr,<,ue  françai  e 
se  montrerait  juste  et  pacifique ,  même  envers  ses  plus 
cniè  s  ennemis.^  La  justice  garantit  la  durée  des  empire  : 
fa  justice  et  la  modération  après  la  ^  ictoire  amèneront  cctl^ 
paix  durable  qui  doit  sanctionner  pour  toujours  la  Consti- 
tution (lue  la  France  s'est  donnée.  ■  •  ,  w» 
Reee'ez  cilov  eus  collègues,  l'assurance  de  moninv.olabfl 
attachement  à  celte  Constitution:  recevez  l'hommage  de 
m  s  sentiments  pour  vous.  Il  m'est  doux  de  présunier  que 
notre  union  ,  commandée  parla  loi ,  sera  cmientee  pal  une 
estime,  une  confiance  et  une  alfection  réciproques. 

Le  président  lui  a  répondu  : 

Citoyen  et  cher  collègue , 
T  0  Directoire  exécutif  reçoit  avec  la  plus  vive  joie  dans 
son  sein  celui  que  la  confiance  des  représentants  du  peuple 
n  aiuielé  a  narlager  ses  travaux. 
'  \\^ùsaez  su,  cher  collègue,  dans  des  temps  difficiles, 
fni  e  resnecter  a  République  au  dehors ,  lui  conserver 
d'anciens  et  idèles  alliés ,  et  neutraliser  la  malveillance  de 
ceux  <i  i  "o  laient  lui  susciter  de  nouveaux  ennemis. 

vos  vas  es  connaissances  et  l'esprit  de  moderauon  qui 
vous  ai  ime ,  sont  un  sûr  garant  du  succès  avec  lequel  vos 
travamèrcz  de  concert  avec  uous,  à  l'achèvemenl  du 
c,  ind  uvT  ge  de  la  paix.  L'élévation  de  vos  principes  nous 
f  sureMissi'quonoils  saurons  la  f^l'-;--,,";/;;-;-';'';,  !  ^ 
des  hases  jusles  ri  des  conditions  entièrement  lionoiabl.  s. 
'iu.  du  théâtre  des  factions  qui  mit  si  'o»S-;>-.";P^;™;f.^ 
„nire  natric  à  l'intérieur,  vous  avez  pu  en  juger  avic 
nrtiali  é,  elles  efforts  que  vous  joindrez  aux  nôtres 
mîu?  les  étouffer  porteront  un  caraclère  innnnneiil  favo- 
1  ilile  i  liur  aiiéanlisseuK'nt.  . 

Nmt.  e",  érons  qu'en  prenant  connaissance  des  prenne^ 
trivxd.  Directoire,  et  que  ,  témoin  de  l'union  qui  lé- 
guée Ùre  se  membres ,  Vous  leur  rendrez  estime  pour 
e  i  nu  et  partagerez  pour  leur  ancien  collègue  Lelournei.^ 
[«  sèn'tinK-nts  qu'il  nous  inspira  par  ses  Inmièros,  sa  pro- 
bité-H  "s  veru.s  civiques,  pendant  les  dix-huit  mois  q-a  U 
demeura  au  pohle  émineiil  que  vous  aUcz occuper. 
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ECOLE  l'Ilir.ANTHOl'IQUK. 
Prospectus. 

Le  zèle  avec  lequel  des  pcrsounes  de  toutes  les  opi- 
nions suivent  les  fêtes  religieuses  et  morales  des  Théo- 
iilulanli'opes  ou  Adorateurs  de  Dieu  et  Amis  des  hommes, 
prouve  l'excellence  de  leur  culte. 

Quel  est  en  effet  l'ami  des  mœurs  qui  ne  verrait  pas 
s'élever  avec  plaisir  une  institution  sage  ,  qui  professe  les 
dogmes  et  la  morale  de  toutes  les  natious  de  la  terre  ;  une 
institution  qui  ne  peut  être  l'occasion  d'aucun  trouble, 
puisque ,  n'attaquant  aucun  système,  elle  exclut  toute  con- 
troverse ;  une  institution  enfin  qui  tend  à  allachcr,  par  la 
religion ,  tous  les  hommes  à  leurs  devoirs  domestiques  et 
sociaux ,  et  à  resserrer  parmi  eux  les  liens  de  la  concorde 
et  de  la  tolérance? 

Nous  n'avons  pas  assisté  à  une  seule  fête  des  Théoplii- 
lanlropes ,  sans  être  saisi  et  pénétré  de  la  douce  émotion 
que  produisent  dans  les  cœurs  la  touchante  simplicité  de 
ce  culte  et  la  pureté  de  la  moral»  qu'on  y  professe ,  mo- 
rale applicalile  à  tous  les  pays  ,  à  toutes  leg  sectes ,  à  tous 
les  gouvernements.  Chaque  fois  nous  avons  entendu  de 
respectables  pères  de  famille  faire  des  vœux  ardents  pour 
que  la  jeunesse  soit  élevée  dans  les  principes  de  cette  mo- 
rale douce  et  universelle  qui  inspire  aux  hommes  la  vé- 
ritable fraternité.  Qu'il  est  déplorable,  ajoutaient-ils, 
que  dans  presque  toutes  les  écoles  on  néglige  l'ensei- 
gnement de  la  morale  religieuse ,  ou  que  l'on  ne  mette 
entre  les  mains  des  enfants  que  les  livres  d'un  culte  ex- 
clusif! 

Ils  seront  remplis  les  vœux  de  ces  bons  pères  de  famille, 
Il  va  s'ouvrir  une  école  dans  laquelle,  aux  éléments  de 
toutes  les  sciences  qu'on  enseigne  partout  ailleurs ,  ou 
joindra  les  leçons  de  la  morale  religieuse  des  ïhéophilan- 
tropes,  qui  consisteà  croire  à  l'existence  d'un  Dieu  qui 
récompense  la  vertu  et  punit  le  crime,  à  adorer  ce  premier 
Etre ,  qui  a  créé  et  conserve  toutes  choses  par  sa  provi- 
dence ,  à  chérir  ses  semblables ,  et  à  se  rendre  utile  à  la 
patrie. 

Uni  à  la  société  des  Théophilantropes  peu  de  temps 
après  son  élablissement,  nous  serons  lidéle  aux  principes 
de  cette  institution  qui,  loin  d'attaquer  aucun  culte,  les 
respecte  tous,  parce  qu'elle  voit  dans  tous  un  but  respec- 
table ,  celui  de  porter  les  hommes  à  l'adoration  de  la  divi- 
nité et  à  l'amour  de  leurs  semblables. 

Pères  et  mères,  l'Ecole  Théophilantropique  sera  en  ca- 
ti\ité  le  1"  juillet  prochain,  Cloitre  ci  devant  Notre- 
Dame,  n"  3j  (I). 

L'esprit  et  le  cœur  de  vos  enfants  seront  également  cul- 
tivés. Ils  apprendront  à  lire ,  à  écrire  ,  et  le  calcul  ;  les 
éléments  de  la  langue  latine,  de  grammaire  française, 
d'histoire  ,  de  géographie,  etc.,  cl  ce  que  l'on  doit  à  Dieu, 
à  ses  parents,  à  son  pays,  à  tous  les  hommes ,  à  soi-même. 
Les  livres  élémentaires  de  morale  religieuse,  qui  sont  déjà 
et  qui  seront  adoptés  par  la  société  des  Théophilantropes, 
seront  les  seuls  que  nous  mettrons  entre  les  mains  des  en- 
fants qui  seront  confiés  à  nos  soins  (2). 

Indépendamment  des  externes,  nobs  recevrons  des  pen- 
sionnaires qui  trouveront  dans  l'administration  de  notre 
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maison  tout  les  avantages  d'une  lionne  éJuealion  publique, 
réuni»  ii  ceuv  de  l'inslruition. 

Le  prix  de  la  pinsion  alimentaire  est  de  fiOO  livres. 

Notre  intention  ,  et  nous  en  avons  tous  les  moyens ,  est 
de  donner  par  la  suite  un  cours  conqilet  d'éducation ,  dans 
lequel  entrera  l'étude  des  langues  étrangères.  Ce  cours 
sera  anuoneé  par  un  seconJ  prospectus. 

Pères  et  mères,  le  zrle  qui  nous  anime  est  pur.  Nous 
avons  regardé  l'établissement  de  la  sociélé  des  Théophi- 
lantropes comme  nu  bienfait  général  pour  l'humanité, 
pour  la  France  surtout ,  où  il  est  si  utile  de  prêcher  la 
concorde  et  le  respect  des  opinions,  et  nous  avons  voulu 
y  fiire  participer  vos  enfants.  Puissions-nous  être  de  quel- 
que ulililé  à  notre  pays! 

A.-J,-B,  CsArufS., 


(t)  Les  personnes  qiil  voudront    faire  inscrire  leurs   cnfanls  pour 
4c<ilc,  il'ici  au  4ivjniltet  prochain,  sont  priées  de  s'adressera  notr 
c  du  Pelil-l>onl,ne  44,  division  du  PauthCun. 


(2)  Les  livr. 
tu.  Le  Manu 


do- 
i>onI.ne  44.  division  du  PauthCon. 
)iprlui6«  dam 
.  Le  Manuel  ttes  Têophilantropct  t  contenant  l'exposition  de  leurs  tlog- 
mes  ,  de  leur  morale ,  et  de  leurs  pratlqut».  religieuses.  Prix  Ij  s.  pour  fans , 
et  tu  s.,  franc  de  port ,  pour  les  dcparteinoiits. 

2o.  V  Imtructioit  t'iémentairc  iur  ta  moral-:  rvlieltiuie ,  pur  demandes  et  par 
réponses. 

(Incessamment  il  paraitra  un  abécédaire,  avecdepelita  entretiens  à  la 
portée  des  enfants.  ) 

5o.  V  Annie  relinieuse  des  Tiophitantropei ,  recueil  de  discours  ,  lectures  , 
hymnes  et  cantiques  pour  toutes  les  fêtes  religieuses  et  morales  que  célèbrent 
les  Tliéopbilantropca ,  pendant  le  cours  de  l'année,  soit  dans  des  temples 
publics  ,  soit  dans  le  sein  de  leurs  familles.  Cet  ouvrage  qui  présentera  un 
uiliait  de  tous  les  moralistes  anciens  et  modernes,  parait  par  livraisons  de 
408  pages  d'Impression  ,  in-4».  Il  y  aura  8  à  42  livraisons:  le  prix  de  cliaque 
livraison,  séparéineot,  est  de  42  s.  pour  Paris,  ctde45s. ,  franc  de  port, 
pour  les  départements. 

Les  souscrtptoors  ne  paloal  que  5  liv.  pour  six  livraisons,  et  4  liv.  pour  les 
re  evoir  franc  de  port. 

On  trouve  tous  ces  ouvrages  à  l'École  Tliéophiluntropiquc,  et  au  buieau 
iJu  Cvurner  tl«  ta  LU/raifit ,  rue^vuva-Ktlcuuc.lËstrwpaae,  iv*.  25.  ' 


CORPS     LÉGLSLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 
Séancedn  ikprairial. 
Piîtitlon  du  citoyen  Alarclidiia ,  dans  laquelle  il  de- 
mande si  la  loi  du  21  flon?al ,  qu'on  veut  faire  exécu- 
ter contre  lui  ,  est  applicable  i'i  un  homme  né  hors  d(î 
France ,  mais  qui  y  jouit ,  depuis  cinq  ans,  des  droits 
de  citoyen.  Dupral  trouve  la  conduite  du  gouverne- 
ment d'une  injustice  manifeste  et  pense  que  la  néga- 
tive doit  Otre  prononcée.  Ucnvoi  à  une  commission, 
—  Bataillon  reproduit  un  projet,  tendant  à  déclarer 
qu'aucuns  militaires  ne  peuvent  êlre  promus  à  des 
fonctions  à  la  nomination  du  peuple.  Keynaud- 
Lascour  combat  ce  projet  comme  contraire  à  la 
constitution  qui,  en  fixant  les  qualités  d'éligibilité  , 
n'exclut  par  les  militaires  en  activité  de  service:  il 
propose  un  projet  conforme  à  ce  principe.  Dumolard 
demande  le  renvoi  i'i  la  commission  chargée  de  révi- 
ser toutes  les  lois  militaires.  Adopté.  —  Rapport  de 
Jubié  (de  l'Isère)  sur  les  élections  du  département 
des  Deux-Néthes.  Après  avoir  analysé  les  faits,  il 
propose  de  déclarer  nulles  et  illégales  les  opérations 
de  la  minorité  de  rassemblée  électorale  de  ce  dépar- 
tement, qui,  après  avoir  interdit  à  la  majorité  l'entrée 
du  local  désigné ,  a  continué  d'y  siéger  ;  et  de  pro- 
noncer la  validité  des  opérations  de  la  majorité  de 
ladite  assemblée,  réunie  à  l'auberge  de  l'Ours.  Gar- 
nier  (de  Saintes)  défend  avec  chaleur  les  élections 
attaquées  par  la  commission  et  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet  présenté.  Ajourné. 

CO.N'SEIL  DES  A^■CIENS. 
Si'itnce  du  14  prairial. 
Ilarmand  (de  la  Meuse)  fait  approuver  la  résolution 
du  2u  floréal,  relative  aux  locaiaires  de  maisons  qui 
avaient  payé  d'avance  des  portions  de  loyer,  pendant 
le  cours  du  papier-monnaie.  —  Discours  de  Lassât, 
sur  le  délabrement  des  finances,  le  déficit  des  ren- 
trées de  l'an  V,  les  faux  calculs  de  la  commission  et 
de  Gibert-Desmolières  :  il  prétend  qu'il  existe  dans 
les  caisses  un  cU'Iicit  approximatif  do  35  millions  par 
mois.  Dupont  (de  Nemours)  calme  riiiquiétude  qu'a 
pu  faire  naître  ce  nouveau  calcul  :  il  indique  des 
moyens  d'améliorer  les  recelles  et  de  resserrer  les 
dépenses. 


N'26i.     Priniedi  31  iirairial     (Ojuin). 

Ilalie,  —  l'ian  du  gouvernement  provisoire  de 
Brcscia. 

COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 
Si'ance  du  15  jiruirinl. 
Daiicliet  (d'Anas)par  motion  d'ordre,  rappelle  que 
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SOUS  le  riîglme  révolutionnaire ,  beaucoup  de  parents 
se  sont  rolusés  h  présenter  leurs  enfants  nouveau- 
nés  devant  les  officiers  civils,  parce  que  ceux-ci  les 
contraignaient  à  donner  ù  ces  enfants  les  noms  odieux 
de  Marat,  de  Robespierre,  ou  d'autres  chels  de  la  tyran- 
nie :  il  demande  que  les  enfants  non  présentés  puis- 
sent l'être  ;  que  ceux  qui  l'ont  été  et  qui  portent  des 
noms  odieux,  puissent  être  représentés  et  recevoir 
le  nom  que  leur  famille  désignera.  Savary  s'élève 
contre  le  considérant  du  projet,  portant  qu'il  est  ins- 
tant de  venir  au  secours  des  enfants  qui  ont  reçu  en 
naissant  les  noms  de  Marat,  Robespierre  et   autres 
scélérats.  «Si dans  le  temps,  dit-il,  dont  on  parle  si 
»  souvent,  il  s'est  commis  des  fautes ,  des  erreurs  , 
»  des  crimes  même,  si  vous  le  voulez,  ce  u'est  pas 
»  à  nous  à  les  juger.  »  11  ^Jemandc  l'ordre  du  jour. 
Dumolard  s'étonne  que  Savary  veuille  laisser  porter 
à  des  entants  un  nom  infâme  qu'ils  n'ont  pas  mérité. 
«  N'a-t-il  donc  pas  en  horreur  les  noms  de  ces  mous- 
»  très  altérés  de  sang ,  qui  ont  tour-à-tour  égorgé 
»  leurs  amis,  leurs  partisans  et  leurs  ennemis ,  qui 
»  ont  couvert  la  France  de  ruines,  de  cadavres, 
»  d'écbafauds?  Nous  saurons,  dit-il,  pardonner  à 
»  l'erreur,  à  la  passion  même  ;  mais  les  hommes  de 
»  sang  ne  trouveront  jamais  grâce  devant  nous.  » 
.Savary  se  récrie  contre  la  tactique  qui  consiste  à  faire 
dire  à  un  opinant  ce  qu'il  n'a  pas  dit ,  à  elfrayer  le 
reste  de  l'assemblée  par  des  déclamations  usées,  et 
ù  présenter  sans  cesse  les  noms  de  Marat  et  de  Robes- 
pierre ,  comme  des  têtes  de  Méduse.  La  discusson  est 
fermée  et   la  motion  de  Daucbet  renvoyée  k  la  com- 
mission. —  ïarbé ,  chargé  de  résumer  toutes  les  pro- 
position relatives  aux  colonies,  fait  nn  rapport,  dans 
lequel  il  traite  d'infâmes  tous  les  décrets  rendus  de- 
puis cinq  années  et  qui  ont  été  enlevés, dit-il,  parles 
mêmes    hommes  qui   demandent    aujourd'hui   des 
ajournements  ;  de  ce  nombre  est  le  décret  du  5  plu- 
viôse an  IV  :  il  reproche  à  Marec ,  ancien  rapporteur 
de  la  commission  des  colonies,  de  n'avoir  point  eu 
le  courage  de  poursuivre  le  crime.  A  ces  mots,  de 
violents  murmures  éclatent  de  toutes  parts.  ïhibau- 
deau ,   Pasloret ,   Bailleul ,  Merlin  (de  Thionville)  et 
l)eaucoup  d'autres,  demandent  fortement  que  la  pa- 
role soit  ùtéc  à  Tarbé.  Thibaudeau  s'élève  avec  cha- 
leur contre  l'indécence  et  l'injustice  qu'il  y  a  à  un 
citoyen  ,  d'en  accuser  un  autre,  par  cela  même  qu'il 
ne  voit  pas  comme  lui:  il  déclare  h  ceux  qui  auraient 
le  projet  de  renverser  la  constitution,  qu'ils  ne  trouve- 
ront toujours  sur  leur  passage,  et  qu'ils  ne  parvien- 
dront h  ce  but ,  qu'en  passant  sur  son  corps  et  sur 
ceux  de  tous  les  vrais  républicains.  Merlin  ;de  Thion- 
ville) et  Pastoret  parlent  dans  le  même  seus._  Tarbé 
désavoue  les  expressions  qui  ont  paru  déplaire,  en 
témoigne  ses  regrets  et  n'est  point  écouté,  contre 
l'avis  d'Henri  Lariviêre  et  de  Yanblanc.    Renvoi  du 
rapport  à  la  commission,  pour  qu'elle  eu  présente  un 
second  plus  digne  du  Conseil. 

CONSEIL  DKS  ANCIENS. 
.Si'iince  du  \^  prairial. 
Lebrun  fait  rejeter  une  résolution  relative  au 
compte  des  dépenses  des  archives.  —  Rapport  de 
Peneau  ,  qui  propose  de  rejeter  la  résolution  relative 
aux  vols  des  deniers  publics,  faits  à  des  receveurs. 
Ajourné.  —  Impression  et  ajournement  d'un  rapport 
de  Dupont  (de  Nemours)  qui  propose  le  rejet  de  celle 
relative  aux  dépiMiscs  de  la  trésorerie  pour  l'an^  V. 
—  Chassiron  vole  en  faveur  delà  résolution  sur  l'as- 
sitte  de  la  coniriliulion  foncière. 


7'23'  [noîj 

Bâle,  pour  l'informer     de  sa  nomination  au  Direc- 
toire exécutif. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISK. 
ruris.  —Présentation  au  Directoire  de  MM.  Dreyer, 
le  commandeur  Ruffo,  et  Micheli,  ministres  pléuipo- 
tenliaircs  du  roi  de  Danemark ,  du  roi  de  iSaples  et 
de  la  république  de  Genève,  près  la  République  fran- 
çaise. Discours  prononcés  à  celte  ocaision.  —  M.  Ca- 
barus,  ministre  plénipotentiaire  du  roi  d'Espagne, 
près  le  congrès  qui  doit  avoir  lieu,  et  le  citoyen  Ver- 
ninac,  de  retour  de  sa  mission  à  Constantinople,  sont 
aussi  présiiités  :  ce  dernier  remet  un  diplôme  au 
sultan  Sélim  lil,  adressé  au  Directoire,  ainsi  qu'un 
pavillon  ultouian,  et  une  dépêclie  de  Hussein  l'aclia, 
amiral  de  l'Empire.  Discours  de  Verninac.  Réponse 
du  président. 


]N"  202.     BBsïoai  33  i»raii'tal      (10  juin). 


Bdlc,  —  Lettre  du  citoyen  Barthélémy  ,  à  rétal  de 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  ilu  16  prairial. 
Tarbé  fait  un  nouveau  rapport ,  dans  lequel  il  rap- 
pelle simplement  les  divers  griefs  articulés  contre  Sau- 
tbonax  ,  et  présente  le  projet  suivant  :  La  loi  du  ô  plu- 
viôse ,  qui  autorise  le  Directoire  à  envoyer  des  agens 
à  Saint— Doniingue  ,estrapportée  ;  le  Directoire  ins- 
truira le  Corps  législatif  des  mesures  qu'il  aura  prises 
pour  le  rétablissement  delà  tranquillité  des  colonies. 
Eschassériaux  aîné  propose ,  comme  les  seuls  moyens 
propres  h  sauver  Saint-Domingue  :  1"  une  amnistie 
générale,  appliquée  avec  sagesse  et  justice;   2"  le 
prompt  établissement  de  la  Constitution  :  il  développe 
le  résultat  de  cet  établissement,  et  réfute  l'opinion 
présentée  par  Villaret-Joyeuse.  Boissy  applaudit  aux 
vues  d'Escbassériaux ,  mais  appuie  le  projet  de  la 
commission.  Jourdan  (de  la  Haute-Vienne)  examine 
les  moyens  à  employer  pour  rappeler  les  agents  cou- 
pables, et  faire  peser  sur  eux  le  poids  de  la  responsa- 
bilité :  il  craint  les  résultats  du  rapport  de  la  loi  du  5 
pluviôse, proposé  parla  commission,  et  pensequ'il  fau- 
drait se  borner  à  transmettre  au  Directoire  les  pièces 
qui  accusent  ses  agents,  en  l'invitantà  faire  examiner 
leur  conduite  ;  le  Conseil  ferait  en  même  temps  des 
lois  qui  détermineraient  les  fonctions,  les  droits  et  les 
devoirs  des  agents  envoyés  dans  la  colonie.  Pastoret 
combat  le  projet  d'Escbassériaux  :  l'amnistie  doit  être 
générale  et  non  partielle;  la  mise  en  activité  de  la 
Constitution  ne  peut  être  établie  dans  les  colonies  jus- 
qu'à la  paix,  d'après  sa  disposition  textuelle  :  il  vote 
pour  le  projet  de  la  commission.  Desmolins  annonce 
que  le  Directoire  vient  de  prendre  un  arrêté  qui  rap- 
pelle ses  agents  :  toute  mesure  ultérieure   lui  paraît 
inutile.  Vaublanc  demande  néanmoins  la  mise  aux 
voix  du  projet.  Garan-Coulon  demande  à  parler  pour 
les   agents.    Bailleuil    s'y  oppose,  parce  qu'on  n'a 
pas  à  les  juger  :  le  rapport  de  la  loi  du  5  pluviôse  lui 
paraît  la  chose  du  monde  la  plus  inconvenante,  la 
plus  inutile,  la  plus  inconséquente  :  il  conclut  comme 
Jourdan;  Garan-Coulon  trouve  bien  étrange  qu'il  ne 
lui  soit  pas  permis  de  dire  un  mot   en  faveur  des 
agents  du  gouvernement.  «  Parlez  !  parlez  !  s'écrie- 
t-on.  » 


N^  2o3. 


Triflt  «3  prairial       (H  juin). 


{latit;.  —  Erection  d'un  monument,  par  les  habi- 
tants de  Faenza,  pour  éterniser  le  souvenir  de  la 
liberté  recouvrée  et  de  la  reconnaissance  des  Italiens 
envers  la  nation  française.  Inscription  mise  sur  la 
pierre  fondamentale. 
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la  Haye.  —  Découverte,  h  Danlzidi,  d'iine  cons- 
piration dont  le  liiit  ('lait  d'assassiner  la  Ka">'son 
prussienne.  Arrestation  du  principal  conspirateur  et 
de  onze  de  ses  complices. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Nouvelle  d'un  incendie  terrible  dans 
l'inti'rienr  d'une  des  mines  de  Cliaudefond,  entre 
Clialonnes  et  Rocliofort.  —  Traduction  de  la  dépôclie 
du  capitan  pacha,  et  du  diplôme  de  Sa  llaulessc ,  re- 
mis au  Directoire  par  le  citoyen  Verninac  ,  envoyé 
extraordinaire  de  la  liépublique  française  prts  la 
l'orle-Otloniane. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Siiilc  (te  la  Sciiiice  du  16  prairal. 
Garan-Coulon  dit  qu'on  trompe  le  Conseil  de  la 
manière  la  plus  dangereuse, quand  on  luipréscnteles 
agents  du  Directoire  comme  les  auteurs  des  maux  de 
Saint-Dominfcue.  Le  sort  de  cette  colonie  était  décidé 
un  an  avant  l'arrivée  de  Santhonax  :  la  province  du 
Nord  était  di'jc  en  proie  îi  la  terrible  insurrection  des 
noirs,  qui  avaient  porté  partout  le  fer  et  le  feu;  les 
blancs  étaient  bloqués  dans  la  ville  du  Cap  ;  la  pro- 
vince de  l'Ouest  était  dévastée  par  la  guerre  civile 
entre  les  blancs,  et  par  l'insurrection  des  hommes  de 
couleur.  La  province  du  Sud  était  la  plus  malheu- 
reuse des  trois,  par  la  double  insurrection  des  nègres 
et  des  hommes  de  couleur.  L'opinant  convient  que 
l'administration  personnelle  des  agents  a  été  très  ar- 
bitraire :  mais  il  soutient  qu'elle  ne  pouvait  pas  man- 
quer de  l'être  dans  un  pays  où  il  n'y  avait  plus,  en 
quelque  sorte,  ni  tribunaux,  ni  administrations,  et 
qui  était  livré  aux  horreurs  de  la  guerre  civile.  San- 
thonax et  les  autres  agents,  entraînés  par  le  torrent 
des  événements,  ont  commis  un  grand  nombre  de 
fautes  ;  on  ne  doit  néanmoins  juger  que  l'ensemble 
et  les  résultats  généraux  de  leur  administration,  leur 
but,  leurs  intentions,  etc. ,  etc.  Garan-Coulon  de- 
mande l'ordre  du  jour  sur  le  projet  de  la  commission. 
Cette  proposition  et  celle  de  rajournement  sont  re- 
jetées à  une  immense  majorité.  Le  projet  de  la  com- 
mission, présenté  par  Tarbé ,  est  adopté. 


N"  2lî4.   ÇMartirti  34  prairial    (12  juin). 

Jyondres.  —  Lettre  du  lord  Grenville  au  Directoire 
exécutif,  demandant  un  passeport  pour  un  ambassa- 
deur anglais,  qui  doit  aller  à  Paris  faire  des  proposi- 
tions de  paix.  —  Convocation  générale  de  la  cité  de 
Londres ,  faite  par  le  lord-maire ,  pour  aviser  aux 
moyens  de  maintenir  l'ordre  et  la  paix  dans  la  capi- 
tale. —  Détails  sur  l'insurrection  de  la  Hotte  Sheer- 
ness,  dont  John  l'arquer  est  le  chef,  et  sur  les  extré- 
mités auxquelles  les  matelots  se  portent  envers  leurs 
officiers.  La  Hotte  de  Spithead  menace  aussi  de  s'in- 
surger. Quatre  vaisseaux  et  un  sloop  du  port  de  Yar- 
mouth  le  quittent  pour  aller  se  réunir  à  la  Hotte  in- 
surgée de  Nore Lettres  de  Dubliu,  annonçant  que 

la  llottc  de  l'amiral  Kingsmill  vient  aussi  de  s'insurger. 
—  Mesures  de  répression  prises  par  le  parlement. 

Italie.  —  Détails  sur  la  révolution  de  Venise.  — 
Funestes  effets  du  défaut  de  numéraire  à  Rome.  — 
Les  moines  étrangers  chassés  de  la  Romagne. 

Varirl(}s.  —  Lettre  de  l'armateur  Vi\\\  Cossin, 
sur  les  traitements  inhumains  que  les  marins  fran- 
çais, prisonniers,  éprouvent  en  Angleterre.  —  Lettre 
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du  général  de  brigade  Martial  Besse,  qui  fait  l'éloge 
de  la  conduite  des  généraux  Rigaud  et  Bauvais  dans 
le  sud  et  l'ouest  de  Saint-Domingue. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 
Séance  du  1(3  prairial. 
Reprise  de  la  discussion  sur  la   répartition  do  la 
contribution  foncière,  qui  est  appuyée  par  liarmand 
(de  la  Meuse). 

COSSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  11  prairial. 
Dubois  (des  Vosges)  présente  un  projet  de  résolu- 
tion tendant  à  déclarer  \^lables  les  élections  du  dé- 
partement du  Golo,  et  ù  admettre  les  citoyens  Pom- 
pel ,  Aréna  et  Salicetti.  Un  membre  s'oppose  à  l'ad- 
mission de  ce  dernier,  décrété  d'arrestation  par  la 
Convention  et  déclaré  inéligible  par  décret  du  5  fruc- 
tidor. Dubois  observe  que  Salicetti  n'a  été  déclaré 
inéligible  que  pour  l'an  IV  seulement:  la  loi  posté- 
rieure du  li  frimaire  se  borne  à  prononcer  la 
suspension  des  fonctions  publiques.  Dumolard  appuie 
le  projet  avec  cet  amendement,  que  Salicetti  demeu- 
rera suspendu  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'on  ait 
prononcé  sur  la  loi  du  IZi  frimaire.  Bourdon  demande 
qu'il  soit  admis  à  l'instant.  Boissy-d'Anglas  est  du 
même  avis,  en  observant  que  la  loi  du  3  brumaire 
celle  du  i!x  frimaire,  furent  l'une  et  l'autre  des  atten- 
tats contre  la  volonté  et  la  souveraineté  du  peuple. 
Savary  vote  pour  le  projet  amendé  par  Dumolard. 
Bornes  veut  qu'on  admettre  Salicetti.  Bailleul  pense 
qu'on  doit  respecter  la  loi,  tant  qu'elle  existe  :  il  ap- 
puie l'amendement  de  Dumolard.  Vauvilliers  est  du 
même  avis.  Dumolard  demande  un  rapport,  sous 
trois  jours,  sur  la  loi  du  l/i  frimaire.  Il  est  fixé  au 
lendemain.  Le  Conseil  adopte  le  projet  de  Dubois  (des 
Vosges)  avec  l'amendement  du  Dumolard.  —  Les 
employés  ;'i  la  trésorerie  se  plaignent  de  nouveau  de 
n'être  pas  payés  et  annoncent  que  plusieurs  d'entre 
eux,  dénués  de  ressources,  se  sont  donné  la  mort. 
Renvoi  à  la  commission  des  finances. 


^î"  2G.J.    Quintidi  «5  praii-ial   (  13  juin  ). 

Ilalie.  — Détails  des  causes,  des  progrès  et  des  sui- 
tes de  l'insurrection  de  Gênes.  Arrivée  d'un  aide-de- 
camp  du  général  Buonaparte,  pour  vérifier  les  faits  : 
il  repart  sur-le-champ  sans  rien  demander  au  gouver- 
nement, Députaiion  extraordinaire  envoyée  i  Buona- 
parte par  l'oligarchie. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

AnMlÎE   D'ITALIE 

riuonaparle,  général  en  chef  de  l'armée  d'Jlalie,  au 

Dirccloire  exécutif. 

Au  qaarlipr-gin^ral  de  alontffbcUo  ,  It  15  prairi;»!  au  V. 

Citoyens  directeurs  , 
Je  vous  envoie ,  par  le  général  de  division  Serrurier , 
viiiiit-ilcux  drapeaux  jiris   dans  les  dernières  alTaires  qui 
ont  vu  lieu  en  Allcmague  ou  sur  les  V<!nitiens. 

Le  gc'iiéral  Serrurier  a ,  dans  les  deux  dcrnièi-es  canipa- 
gnes,déplo\  (S  autant  de  talents  que  de  bravoure  et  de  ci\  isnie. 
C'est  sa  division  qui  a  remporté  la  bataille  de  Mondovi  ; 
qui  a  si  puisanuuent  contribui!  à  celle  de  Castiglionc;  (pu 
a  pris  Mantoue,  et  s'est  disinguiS  au  passage  du  Taglia- 
nienlo ,  de  l'Isonro ,  et  spécialemeiU  .i  la  prise  de  Gradisen. 
Le  gijiiiiral  Serrurier  est  cxlnîniemenl  sC\ ère  pour  bii- 
niOnie  ;  il  l'est  quelquefois  pour  les  autres.  Ami  rigide  de 
la  discipline ,  de  l'ordre  cl  des  vertus  les  plus  nécessaires 


I 
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au  iiiainlicn  de  la  socitHé,  il  dédaigne  riiilrigiic  cl  les 
intrigants,  ce  qui  lui  a  (luelqucfois  fait  des  cnnenus  parmi 
ces  liommcs  qui  sont  toujours  prôls  à  accuser  d'uiciMsmc 
ceux  qui  veulent  que  l'on  soit  soumis  aux  lois  et  aux  ordres 
de  ses  supérieurs. 

Je  crois  qu'il  serait  trts  propre  à  commander  les  troupes 
de  la  répulilique  cisalpine  ;  je  vous  prie  donc  de  le  ren- 
voyer le  plustût  possible  à  son  poste. 

Signé  UiONAP.iRTK. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CO.NSEIL  DES  CINQ-CE.NTS. 
i'iiiVe  (le  la  séance  (lu  17  prairial. 
Le  Directoire  réclame  conire  le  sens  forcé  donné 
ati.v  piécédeiits  messages,  clans  lesquels  il  annonçait 
une  amélioration  dans  les  cultures  des  colonies  :  on 
n"a  pu  l'onicndie  que  comparativement  ù  ce  qu'elles 
étaient  lors  de  l'arrivée  de  ses  agents  :  il  devait  au 
zélé  cl  aux  ellorls  de  ceux-ci ,  de  publier  leurs  suc- 
cès ;  il  le  devait  aussi  aux  propriétaires  des  colonies 
résidant  en  [-'rance ,  dont  il  a  voulu  ranimer  l'espoir. 
C'est  dans  la  même  intenlian  qu'il  transmet  les  dé- 
pêches de  ses  agents  el  du  général  Ïoussaint-Lou- 
verture.  Les  premiers  annoncent  les  progrès  sensibles 
de  la  culture ,  de  l'industrie  et  du  commerce  ;  les 
noirs  ,  arrachés  aux  perfides  suggestions  qui  les  en- 
touraient ,  se  livrent  avec  ardeur  au  travail  :  de  nou- 
veaux flibustiers  enlèvent  journellement ,  à  la  vue  de 
l'escadre  anglaise,  les  navires  américains  destinés  à 
approvisionner  les  ports  qui  leur  ont  été  livrés  :  toute 
la  correspondance  de  Londres  et  du  Mùle-Jérémie  , 
tombée  entre  les  mains  des  agents  ,  leur  a  découvert 
la  perfidie  de  Higaud,  qui  a  fait  des  propositions  pour 
se  livrer  aux  Anglais,  et  les  projets  de  ceux-ci  ;  mais 
leurs  espérances  seront  déjouées  :  les  agents  termi- 
nent en  se  plaignant  de  la  grande  pénurie  des  finan- 
ces. Toussaint-Louverture  s'en  rapporte  au  général 
Laveaux,  des  détails  de  tous  les  événements  passés  el 
présents  :  il  espère  l'aire  revenir  ses  frères  de  leurs 
erreurs  :  il  compte  beaucoup  sur  les  chefs  civils  et 
militaires ,  sur  Santhonax  ,  en  qui  les  noirs  ,  dit-il , 
ont  la  plus  grande  confiance,  etc.  Après  quelques  ré- 
flexions de  Bourdon  ,  de  Dclahaye  et  de  Vauvilliers  , 
toutes  ces  pièces  sont  renvoyées  à  la  commission. 

CONSEIL   DES   A^■CIE^'S. 
Si'aiicc  du  17  prairial. 
Crénières  fait  un  rapport  sur  la  résolution  relative 
aux  élcclinns  du  département  du  Lot ,  et  eu  propose 
l'approbation.  Impression  cl  ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
séance  du  18  prairial. 
Les  administrateurs  du  Bas-Hhin  écrivent  que  les 
émigrés  rentrent  en  foule  :  ils  demandent  quelle  con- 
duite ils  doivent  tenir.  Villers  propose  l'envoi  d'un 
message  au  Directoire,  pour  lui  demander  compte  de 
l'exécution  des  lois  contre  les  émigrés.  Frédéric 
llirmann  observe  qu'il  n'est  ici  queslion  que  desou- 
vriois  que  la  tyrannie  et  la  terreur  ont  forcés  à  s'ex- 
patrier, lîontoux,  au  nom  d'une  commission  existante, 
fait  un  rapport  à  ce  sujet  :  il  rappelle  les  désastres 
dont  lis  départements  du  lihin  ont  été  le  théâtre ,  el 
les  furems  que  Saint-Just  et  Lebas,  suivis  du  fameux 
Schneider  et  du  tribunal  révolutionnaire,  y  ont  exer- 
cées. La  populatitm  piesqn'entière  prit  alors  la  fuile  : 
un  délai  très  court ,  accordé  aux  artisanls  et  aux  cul- 
tivateurs fugitifs,  pour  rentrer,  devint  inutile  aux 
pauvres,  parce  qu'où  ne  passe  le  lUiin  qu'en  jiayant 
clièrcment  ;  ce  sont  eux  qui  rcnlient  aujourd'hui  :  il 
présente  un  projet  tendant  l\  proroger  au  1"  nivôse 
le  délai  prescrit,  et  à  étendre  le  bienfait  de  celte  loi 
aux  chefs  d'ateliers ,  de  manufactures  el  de  maisons 
de  commerce.  Impression.  Un  membre  expose  coin- 
W  SOI  ie,  —  Tome  II. 
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bien  il  est  instant  de  venir  au  secours  de  ces  malheu- 
reux, que  les  commissaires  du  Directoire  font  entraî- 
ner dans  les  prisons  :  il  y  a  vu ,  en  sa  qualité  de 
président  du  tribunal  criminel,  entasser  des  vieillards, 
des  femmes,  des  enfants  à  la  mamelle  ;  cl,  en  atten- 
dant les  arrêtés  de  radiation ,  on  procède  à  la  vente 
des  biens  dont  ces  infortunés  sont  dépouillés  :  il  de- 
mande que  la  discussion  s'ouvre  2.'i  heures  après  la 
distribution.  Adopté.  Ln  membre  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre ,  sur  les  moyens  de  rétablir 
le  culte  et  la  morale.  On  réclame  l'ordre  du  jour.  Le- 
normand  lait  prononcer  le  renvoi  à  la  commission 
exislante.  —Le  même  fait  adopter  ensuite  un  projet 
qui  lixe  le  traitement  des  officiers  de  santé  attachés 
aux  armées. 


N"  -200.     Sexlidi  3C  prairial     (,14  juin). 

Italie.  —  Observations  sur  le  manifeste  du  grand 
conseil  de  Venise,  avant  de  se  dissoudre,  et  sur  celui 
delà  municipalité  provisoire,  après  son  installation. 
—  Condamnation  de  plusieurs  chefs  de  révoltés,  au- 
teurs des  massacres  des  Français. 

Mélanges.  —  Héflexions  sur  le  luxe  du  jour ,  ^  Pa- 
ris ,  et  la  dégradation  du  caractère  national  :  la  litté- 
rature et  les  arts  sont  totalement  négligés  :  on  ne 
pense  qu'à  manger. 

COUPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  5  fîori-al. 
Reprise  de  la  discussion  sur  la  résolution  du  1"  flo- 
réal, relative  à  la  répartition  de  la  contribution  fon- 
cière. Champion  (de  la  Meuse)  en  vote  le  rejet.  Laf- 
fon-Ladebal  qui ,  au  nom  de  la  commission ,  avait 
présenté  le  même  avis,  vu  les  pressants  besoins  du 
trésor  public,  en  propose  l'adoplion,  ainsi  que  de  celle 
du  II  prairial  qui  rectifie  des  erreurs  glissées  dans  la 
première.  Blareau  réclame  contre  la  somme  de  vingt 
millions  imposée  sur  la  Belgique ,  où  il  assure  qu'on 
ne  saurait  les  trouver.  Les  deux  résolutions  sont  ap- 
prouvées. —  Le  citoyen  Regardin  ,  l'un  des  candidats 
présentés,  est  réélu'commissaire  de  la  comptabilité, 

CONSEIL  DES  CINO-CENTS. 
Séance  du  JO prairial. 
Delcbeverry  expose  que  la  loi  du  5  pluviôse  n'a  été 
rapportée  que  pour  Saint-Domingue  seulement,  quoi- 
que l'intenlion  du  Conseil  ne  soit  cependant  pas  que 
le  Directoire  puisse  envoyer  de  nouveaux  agents  aux 
îles  de  France  et  de  la  Réunion  :  il  demande  que 
celle  loi  soit  rapportée  dans  toutes  ses  dispositions. 
Cette  proposition,  vivement  appuyée,  trouve  un  con- 
tradicteur en  Savary ,  qui  veut  savoir  auparavant  si 
l'Ile-de-France  est  répubhcaine.  Boissy-d'Anglas  et 
Vaublanc  demandent  le  renvoi  de  cette  proposition  à 
une  commission.  Adopté.  —Reprise  de  la  discussion 
sur  les  doubles  élections  des  Deux-Nètlies  :  celles  de 
la  majorité  des  électeurs,  réunis  à  l'auberge  de 
l'Ours,  a  Anvers,  sont  déclarées  valables.  — Noguier- 
Malijai  est  nommé  commissaire  aux  archives  en  lem- 
placemcnl  de  Daunon  ,  sorti  par  le  sort. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  19  prairial. 
Discussion  sur  la  résolution  relative  à  l'imprimerie 
de  la  Uépidilique.  Lacuée  el  Dupont  (  de  Nemours  ) 
en  demandent  le  rejet. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS, 
Séance  du  20  prairial. 

BergiiM-  propose  que  les  500  membres  du  Conseil 
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soiciii  pai-i;ii,Ts  en  viiigl  ODmmis.sions  giMiéialos  entre   |  que  les  divorces  pour  cause  de  séparation  judiciaire; 


lesquelles  les  malii^rcs  seraient  distribuiScs.  Uonvoi  à 
l'examen  d'une  coniniissinn  spéciale.  —  Kavard  repro- 
duit le  projet  tendant  à  déclarer  que  toute  demande 
en  divorce,  pour  cause  d'incompatibilité  d'humeur  , 
demeure  suspendue.  Félix  Kaulcon  soutient  que  l'uti- 
lité principale  du  divorce  réside  dans  le  mode  d'in- 
compatibilité :  si  ce  mode  était  rejeté,  le  divorce  se- 
rait rabaissé  au  niveau  de  ces  scandaleuses  demandes 
en  séparation  de  corps  qui,  en  dévoilant  publique- 
ment les  turpitudes  cachées  des  ménages ,  furent  le 
long  fléau  des  mieurs  ainsi  que  de  la  dignité  du  lion 
conjugal  :  il  demande  l'ajournement  jusqu'après  le 
rapport  d'une  commission  spéciale. 


N"  "207.     Seittidi  39  prairial    (lojuin). 


rhiladcipliic.  —  Motion  faite  dans  l'asseiiihléc  du 
congrès,  au  nom  de  la  nation  américaine,  pour  faire 
rendre  la  liberté  au  général  Lafayette.  Après  une 
longue  discussion  ,  dans  laquelle  on  rappelle  les 
grands  services  du  général,  sa  constante  amitié  pour 
les  Etats-Unis ,  et  les  assurances  souvent  répétées 
dans  les  registres  du  congrès  de  l'intérêt  que  celle 
assemblée  prendrait  à  son  bonheur,  elle  adopte  la 
question  préalable. 

Italie.  —  Notice  sur  la  conduite  loyale  et  patrioti- 
que de  Sanfermo,  secrétaire  do  la  république  de  Vo- 
nise,  entraîné  par  l'olygarchie  dans  des  malheurs, 
dont  la  générosité  française  seule  a  pu  le  sauver. 

Lu  Haye.  —  Convocation  des  assemblées  primai- 
res, pour  délibérer  sur  l'acceptation  ou  la  non  ac- 
ceptation de  la  Constitution. 


COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  (le  la  séance  du  20  prairial. 
l'iiilippe  Delleville  déclare  que  si  l'on  ne  se  hâte  de 
I apporter  l'article  monstrueux  contre  lequel  on  s'est 
si  souvent  et  si  vainement  élevé,  il  n'y  a  plus  un 
seul  mariage  qui  tienne  :  «  Rapportez-le  donc,  dit-il, 
»  ou  convcniii  que  votre  intention  est  que  le  mariage 
»  continue  d'i'irc  un  concubinage  organisé.  »  De- 
Jwunièrcs  appuie  le  projet,  et  soumet  quelques  ré- 
flexions sur  le  mariage  ;  il  le  considère  comme  un 
contrat  sacré,  qu'on  ne  peut  rompre  sans  danger 
pour  la  société,  sans  honte  pour  soi-même.  «  Le  ma- 
»  riage  doit  donc  être  honoré  ;  mais  pour  qu'il  le 
»  soit,  il  faut  qu'il  redevienne  indissoluble  (Murmu- 
)>  res),  ou  du  moins,  bien  difficile  à  rompre.  »  De- 
bonnières  est  vivement  appuyé.  Maillard  {  de  la 
•Somme  )  propose  de  rapporter  la  loi  qui  permet  le 
divorce,  pour  cause  d'incompatibilité  d'humeur. 
Thibaudeau  appuie  la  proposition  de  Félix  Faulcon. 
Emery  l'appuie  aussi,  et  demande  en  outre  la  suspen- 
sion du  droit  de  divorce  pour  cause  d'iucompallbi- 
lité.  l'astoret  dit  que  la  France  ne  veut  plus  de  cette 
incompatibilité.  Dumolard  appuie  la  proposition  d'E- 
mcry.  Oudot  prétend  que  l'incompatibilité  est  un 
voile  nécessaire  aux  fautes  des  époux.  Les  dél)ats  se 
prolongent  encore  et  se  terminent  par  l'adoption  de 
)a  proposition  de  Félix  Faulcon. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 
yiancc  du  20  prairial. 
Késumé  fait  par  Ligerel  de  son  rapport  contre  la 
résolution  interi)rétative  de  l'art.  10  du  titre  111  de  la 
loi  du  20  septembre  1799,  sur  le  divorce.  Cet  arti- 
cle, dil-il,  ne  présente  aucun  doute  ;  il  ne  comprend 


dès-lors,  il  ne  peut  s'appliquer  aux  époux  divorcés 
par  suite  de  séparation  volontaire.  La  résolution  est 
rojctée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEÎITS. 
Séance  du  21  piairial. 
La  Directoire  demande  d'être  autorisé  i  envoyer 
de  nouveaux  agents  à  Saint-Domingue.  Uenvoi  à  une 
commission.  —  Couchcry  réclame  contre  un  arrêté 
du  comité  de  sOreté  générale,  qui,  sur  une  fausse 
dénonciation  de  l'ex-conventlonnel  GullVoy,  a  privé 
Hougoville  de  sa  liberté  depuis  vinqt-trois  mois  :  l'o- 
pinant articule  les  prouves  de  l'imposture  de  GuIVroy, 
qui  l'accuse  d'émigration,  et  les  motifs  secrets  de 
son  odieuse  démarche  :  il  fut  pendant  vingt  ans 
l'homme  d'allaires  du  père  de  Hougeville,  dont  il  a 
causé  la  mort,  et  il  est  encore  le  débiteur  de  cette  fa- 
mille. Couchcry  propose  d'annuler  l'urrôlé  du  comité 
de  sûreté  générale.  Lemoine  demande  l'impression 
et  l'ajournement.  Duplantier  vole  l'urgence,  puis- 
qu'il s'agit  de  sauver  un  innocent.  L'urgence  est  dé- 
clarée et  le  projet  adopté.  • —  Lémerer  dénonce,  à  ce 
sujet,  l'abus  qui  s'est  introduit  d'admettre  lo  témoi- 
gnage du  dénonciateur,  licnvoi  à  une  commission 
spéciale.  —  Bergier  présente  un  nouveau  projet  de 
résolution,  tendant  au  rapport  des  lois  des  3  bru- 
maire an  IV  et  l/i  frimaire  dernier.  Savary  propose 
la  division.  Dumolard  s'y  oppose.  La  discussion  est 
fermée,  l'urgence  déclarée,  et  le  projet  adopté  e:i  ces 
termes  :  «  La  loi  du  3  brumaire  an  IV  est  regardée 
»  comme  non  avenue,  en  ce  qui  concerne  l'exclusion 
»  des  fonctions  publiques.  Les  articles  '2,  3,  Ix,  5  et 
»  6  de  la  loi  du  14  frimaire  an  V,  sont  pareillement 
»  regardés  comme  non  avenus.  iNul  ne  sera  recher- 
n  ché,  pour  ne  s'être  point  conformé  auxdites  lois. 
»  Les  membres  du  Corps  législatif,  et  tous  les  fonc- 
»  tionnaires  suspendus  par  ces  lois,  exerceront  leurs 
»  fonctions,  et  ceux  qui  s'en  sont  abstenus,  les  re- 
»  prendront,  etc.,  etc.  »  — •  Dumolard  demande  le 
rapport  de  la  loi  du  9  floréal,  qui  punit  les  pères  et 
mères  d'émigrés  du  crime  de  leurs  enfants.  Emcry 
annonce  un  prochain  rapport  à  ce  sujet.  — Lenor- 
mand  réclame  contre  l'inexécution  de  la  loi  du  25 
pluviôse  qui  ordonne  la  formation  d'un  nouveau 
corps  de  gendarmerie  nationale  :  il  demande  l'envoi 
d'un  message  au  Directoire,  pour  qu'il  ait  à  rendre 
compte  de  l'inexécution  de  cette  loi,  et  le  renvoi  A  la 
commission  chargée  de  présenter  le  mode  d'exercer 
la  responsabilité  "contre  les  agents  du  Directoire. 
Thibaudeau  fait  adopter  le  message,  avec  un  amen- 
dement, et  l'ordre  du  jour  sur  le  renvoi  proposé. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  21  prairial. 
D'après  quelques  observatiens  de  Ilimbcrt,  la  ré- 
solution relative  à  la  libre  circulation  des  grains  est 
approuvée. 


N"  2GS.      Octitli  S  S  prairial     (10 


Sloclilwlm.  —  Notification  faite  au  roi  de  Suède, 
par  l'empereur,  du  traité  de  paix  conclu  avec  la 
France. 

Paris.  —  Texte  des  pièces  relatives  à  la  révolution 
de  Venise.  Letournour  de  la  Manche,  Pléville-lc- 
Pelley  et  Maret  sont  nommés  ministres  plénipoten- 
tiaires à  Lille. 

Lcgiilalion.  —  Exlra'it  de  ]aroliti<iufi  d'Aristole, 
qui  traite  de  la  classe  moyenne  dans  le  rapport  du 
gouvernement. 
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COI\PS  LÉGISLATIK. 


CONSEIL  DES  CINQ-CE:<TS. 
Siance  du  22  prairial. 
Pétitions  de  diverses  communes,  tondantes  h  con- 
server leurs  presl)yt^res.  L'n  monil)rc  appuie  ces  ré- 
clamations, et  soutient  que  les  presbytères  sont  en 
réalittî  bien  communaux,  et  non  nationaux.  Ilenvoia 
une  commission.  —  Tarbé,  par  motion  d'ordre,  re- 
lève quelque  erreurs  de  lait  relatives  aux  linances. 
Impression.  —  I\apport  d'Aubry,  et  projet  tendant  îi 
augmenter  la  garde  actuelle  du  Corps  législatif ,  et  à 
la  mettre  sous  ses  ordres  immédiats.  Escliassériaux 
aîné  le  combat  comme  inconstitutionnel ,  dangereux 
dans  ses  conséquences,  et  en  ce  que  ce  serait  rompre 
toute  harmonie  entre  les  deux  grands  pouvou-s ,  et 
établir  entre  eux  des  méliances  impoliliqucs.  Lenor- 
mand  l'appuie  :  il  pense  que  l'équilibre  politique 
n'existe  que  quand  les  puissances  législative  et  exe- 
cutive sont  égales  en  force ,  quoique  leurs  moyens 
soient  dilTérents  ;  que  si  la  garde  du  Corps  législatif 
n'était  pas  sous  ses  ordres  immédiats  ,  il  ne  pourrait 
s'opposer  avec  vélocité,  et  sans  intermédiaire,  à  quel- 
ques factieux  forcenés,  osant  entreprendre  de  le  dis- 
soudre par  un  de  ces  coups  d'éclat  qui  ne  sont  pas 
rares  dans  l'histoire  des  conspirations.  Talot  soutient 
que  la  force  armée  doit  être  sous  la  main  du  Direc- 
toire, et  que  la  garde  du  Corps  législatif  ne  doit  être 
qu'une  garde  d'honneur. 

IS  "  209 .     Aoni«li  SO  praii'ial     (17  j  uin  ) . 

Londres.  —  Le  gouvernement,  se  croyant  menacé 
de  quelque  grand  danger  dans  l'intérieur  du  pays, 
envoie  un  plan  d'armement  général  à  toutes  les  pa- 
roisses du  royaume. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  22  prairial. 
Fin  de  l'opinion  do  Talot  :  il  conclut  à  la  question 
préalable  sur  le  projet  d'Aubry.  Jourdan  (de  la  Haute- 
Vienne)  croit  qu'il  importe  do  réfléchir  sur  les  résul- 
tats possibles  du  projet  :  il  demande  l'impression  de 
toutes  les  opinions ,  et  l'ajournement.  Adopté. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  22  prairial. 
Muraire  fait  approuver  la  résolution  qni  ordonne 
la  radiation  du  citoyen  Grégoire  de  lUimare  de  la  liste 
des  émigrés. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  23  prairial. 
Nouvelles  réclamations  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  l'Ounho  ,  contre  les  réquisitions  et 
\cxations  dont  les  accablent  les  agents  du  gouverne- 
ment. Dumolard  obser\c  que  le  Conseil  a  déjà  reçu 
de  très  nombreuses  réclamations  de  ce  genre,  et  se 
plaint  du  silence  du  Directoire  aux  messages  qui  lui 
ont  été  envoyés  à  ce  sujet.  Il  demande  qu'il  en  soit 
fait  un  nouveau  ,  et  que  la  commission  à  laquelle  ont 
ét(5  renvoyées  les  précédentes  pétitions,  fasse  son 
rapport  sous  cinq  jours,  soit  que  la  Directoire  réponde 
ou  non.  Adopté.  —  Vaublanc  fait  renvoyer  à  la  com- 
mission des  finances  une  proposition  relative  au  paie- 
ment des  rentiers. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  23  prairial. 
Approbation  de  la  résolution  du  28  vcntosc,  relative 
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au  séquestre  mis  sur  les  biens  des  habitants  de  'J'ou- 
lon ,  après  la  reprise  de  celte  commune.  —  Ilapport 
de  MoUevaut  sur  l'une  des  résolutions  relatives  aux 
transactions  entre  particuliers ,  dans  le  temps  où  la 
valeur  stipulée  équivalait  au  numéraire  métallique  : 
il  en  propose  le  rejet.  Impression  ,  ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  2,'i  prairial. 
Les  habitants  de  la  commune  de  Vassy  réclament  la 
faculté  d'annoncer,  par  le  son  de  la  cloche,  l'heure 
de  l'exercice  de  leur  culte.  .Savary  demande  l'ordre 
du  jour.  Deiahaye  et  Parisot  entrent  dans  les  vues  des 
habitants  de  Vassy.  Savary  insiste.  Quelques  membres 
demandent  le  lapport  de  la  loi  qui  défend  le  son  des 
cloches,  r.envoi  à  une  commission  spéciale.  —  Les 
élections  du  département  de  Liamone  en  Corse  sont 
déclarées  valables  ,  et  les  députés  admis.  Le  frère 
aîné  du  général  Buonaparte  est  du  nombre.-  Johan- 
nct  fait  prononcer  la  radiation  définitive  du  repré- 
sentant Imbert  Colomès  de  la  liste  des  émigrés.  — 
Zangiacomi  fait  prendre  une  résolution  qui  détermine 
les  déchéances  encourues  par  les  créanciers  de  la  Ré- 
publique et  les  ci-devant  pensionnaires  et  gagistes  de 
la  liste  civile.  —  Rapport  de  Dumolard  sur  les  incon- 
vénients résultants  de  la  loi  du  '2-'i  messidor,  relative 
au  renouvellement  successif  des  membres  du  tribu- 
nal de  cassation.  11  fait  adopter  un  projet  qui  en  rec- 
tifie le  vice. 


N '  270.    néeadi  30  prairial    (IS  juin  ) . 


I},;/(..^  _  Nouveaux  troubles  à  Saint  -  Gall.  Paris 
des  Durs  cl  des  Mous. 


RÉPUBLIQUE  FR/OiÇAISE. 

Paris  le  29  prairial. 
Le  compte  que  nous  avons  rendu  du  jugement 
prononcé  dans  l'affaire  de  la  compagnie  Dijon,  n'est 
point  exact.  Le  tribunal  n'a  point  condamné  cette 
compagnie;  il  lui  a,  au  contraire,  adjugé  ses  concUi- 
sions,  en  l'admettant  à  réaliser  l'olfre  par  elle  faite  de 
verser  à  la  trésorerie  une  somme  de  700,000  livres  ; 
il  faut  savoir  que,  dans  la  contestation  entre  la  com- 
pagnie et  la  trésorerie,  il  s'agissait  de  statuer  si  la 
première  restituerait  en  nature  les  mandais  dont  elle 
se  trouve  redevable  d'après  les  opérations  faites  entre 
les  parties,  ou  si  elle  les  rembourserait  à  raison  de 
vingt  sous  le  mandat  de  cent  livres.  La  compagnie  se 
prétendait  autorisée,  aux  termes  de  ses  conventions, 
ù  elloctuer  ses  paiements  suivant  ce  dernier  mode  ; 
elle  soutenait  d'ailleurs  qu'il  était  à  l'avantage  du 
trésor  public,  puisqu'ainsi  il  recevrait  des  valeurs 
réelles  et  disponibles,  tandis  que  de  l'autre  sorte  il 
n'eilt  reçu  qu'un  papier  qui  ne  pouvait  entrer  dans 
ses  coffres  que  pour  être  sur-le-champ  anéanti.  Quant 
à  l'intérêt  de  la  compagnie ,  il  consiste  en  ce  que, 
s'il  lui  fallait  acheter  des  mandats  sur  la  place,  quoi- 
qu'aiijourd'hui  peut-être  ils  ne  soient  pas  au  cours 
de  vingt  sous,  ils  seraient  bientôt  fort  au-<lessus.  si  la 
compagnie  était  obligée  d'en  tirer  pour  soixante  mil- 
hons.  . 

La  compagnie  Dijon  n'a  donc  point  mterjeté  appel 
de  ce  jugement,  puisqu'il  est  conforme  à  ses  deman- 
des. 11  faut  observer  aussi  que  ce  jugement  n'est 
qu'un  préalable  dans  la  cause  qui  va  maintenant  élre 
plaidée  au  fonds. 

Mclanges.  —  Réflexions  sur  les  vices  de  l'organi- 
salion  acluellc  de  la  coulribution  foncière. 


[AN  V] 


COr.PS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DKS  ANCIENS. 
Séance  (Ut  2,'i  prairinl 
Aldlli'vaiiU  propose  le  rojol  de  la  résoliilioii  sur  les 
)Kii.'miMils  cl  coiisigiialioiis  faits  cii  papier-monnaie. 
Iiiiprossion.  —  Le  Conseil  approuve  la  ri^sohilion 
portant  (pie  les  dispositions  de  la  loi  relative  aux  pen- 
sionnaires non  liquidés  sont  étendues  au  premier 
semestre  de  l'an  V.  —  Lebrun  fait  approuver  celle 
(|ui  rappelle  les  agents  du  Directoire  à  Saint-Domin- 
gue. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Sciincc  du  25  prairial. 
i\Iessage  du  Directoire,  en  réponse  à  une  dénoncia- 
tion dirigée  contre  le  ministie  de  la  justice  Merlin, 
dans  une  séance  précédente,  et  aux  renseignemenls 
demandés  au  Directoire  à  ce  sujet.  Le  ministre,  s"ap- 
pnyant  snr  la  loi  contre  les  émigrés,  soutient  que  les 
commissaires  du  Directoire  ont  le  droit  de  faire  ar- 
rêter immédiatement  les  individus  inscrits  sur  les 
listes  d'émigrés;  qu'ils  ne  sont  nullement  tenus  de  les 
tiaduire  préalablement  devant  rolllcier  de  police, 
uiais  bien  devant  le  tribunal  criminel  du  départe- 
incn{;li'i,  tout  se  réduit  à  constater  l'identité  du 
prévenu,  et  ù  faire  l'application  de  la  loi  :  il  justifie 
aussi  la  longue  détenliou  de  liougeville,  prévenu 
d'émigration ,  sur  une  fausse  dénonciation  de  l'ex- 
conventioniiel  Gulfroy.  Un  membre  se  récrie  contre 
la  jurisprudence  du  ministre,  mise  par  lui-même  en 
évidence.  Impression,  et  renvoi  du  rapport  à  une 
commission  spéciale.  —  Itapport  de  Quatremère  sur 
les  pétitions  de  Marcbéna  ,  espagnol  de  naissance, 
qu'on  veut  bannir  comme  étranger,  quoique  natura- 
lisé par  sa  résidence  en  France  pendant  le  délai  pres- 
crit. Il  faut  rapporter  l'article  II  de  la  loi  du  21  flo- 
réal ,  qui  sert ,  dit  il,  de  prétexte  à  cette  vexation. 
—  Bourdon  (de  l'Oise),  au  nom  de  la  commission 
des  colonies,  propose  d'auloriser  le  Directoire  à  en- 
voyer trois  nouveaux  agents  à  Saint-Domingue.  j\près 
quelques  débals,  la  proposition  est  ajournée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  25  prairial. 
Discussion  sur  les  élections  du  département  du 
Lot.  l'ortalis  et  Paradis  volent  pour  l'adoption  de  la 
résolution.  Lacombe  Saint-Michel  ,  Laboissière  et 
Marbot  en  demandent  le  rejet.  Ce  dernier,  dans  les 
observations  générales  dont  il  a  fait  précéder  son  opi- 
nion sur  le  fond,  se  plaint  de  ce  qu'on  suivait,  pour 
renverser  la  Constitution,  la  même  marche  qu'on 
suivit  en  1792  pour  renverser  la  monarchie,  en  dis- 
créditant les  agents  du  gouvernement  et  ses  opéra- 
lions. 


M"  T/\.  Fi-iiiieili  l""""  messidor   (19  juin). 
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stagnation  des  tiffaircs  judiciaires  dans  plusieurs  can- 
tons, occasionnée  par  la  démission  de  presque  tons 
les  juges-de-paix  et  de  leurs  assesseurs.  —  Nouvelles 
pétitions  relatives  au  libre  exercice  du  culte.  —  Itap- 
port  de  Gibert-Desmolières  sur  la  situation  générale 
des  finances  :  nos  besoins  sont  grands ,  nos  ressour- 
ces immenses  :  avec  de  l'ordre  et  de  l'économie,  les 
recettes  pour  l'an  VI  égaleront  les  dépenses.  Déve- 
loppement de  ces  inojens. 


Ilalic.  —  La  municipalité  d'Ancônc  décrète  une 
nouvelle  dépulation  à  Buonaparte,  l'abolition  de  tous 
les  titres  de  noblesse,  et  l'organisation  de  la  garde 
civique.  —  Organisalion  du  gouvernement  provisoire 
de  Venise.  Diverses  proclamations  de  la  muiiici))alilé, 
pour  le  port  de  la  cocarde  tricolore,  l'organisation  de 
la  garde  civique,  etc. 


COUPS  lLc.islatip. 

CONSEIL   DES   CINO-CENTS. 
Siancc  du  26   prairial. 
Le  Conseil  renvoie  à  une  commission  des  propo- 
sitions de  Uonavcniurc ,  tendantes  à  faire  cesser  la 


N"  272.     Diiodi  «  messidor     (20  juin). 

Francfort.  —  Proclamation  du  général  Hoche , 
relative  aux  contributions  et  réquisitions  dans  les 
pays  de  la  rive  droite  du  Rhin. 

Italie.  —  Les  divisions  des  généraux  Joubert  et 
Victor  s'acheminent  vers  les  Etals  du  pape.  —  Sus- 
pension du  Corps  législatif  cispadan  jusqu'à  ce  que  la 
Uomagne  se  soit  organisée  en  départements,  et  ait 
choisi  ses  députés. 


COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  26  prairial. 
Pour  être  payés,  les  créanciers  de  l'état  doivent 
faire  quelques  sacrifices.  Gibert-Desmolières  lait  en- 
trevoir une  prochaine  proposition  de  réduction  des 
rentes;  il  présente  ensuite  divers  projets  de  résolu- 
tion, dont  les  principales  dispositions  sont  :  1°  l'abro- 
gation de  la  loi  du  '6  frimaire  an  IV.  qui  permettait  à 
la  trésorerie  de  faire  des  négociations,  sur  l'uiilorisa- 
tion  du  Directoire  :  2"  l'autorisation  aux  commissai- 
res de  la  trésorerie,  sous  leur  responsabilité,  de  faire 
telles  négociations  qu'ils  jugeront  convenables  aux 
besoins  du  service  :  3"  la  suspension  des  ordonnan- 
ces et  bons  des  ministres,  antérieurs  au  premier  ger- 
minal dernier. 


>'■>  273.      Tridi  3  messidor      (21  juin). 


I.a  Uayc.  —  Proclamation  de  l'assemblée  natio- 
nale au  p  uple  batave ,  eu  lui  présentant  le  projet  de 
Constitution. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Nouvelle  de  l'arrivée  à  Calais  du  prési- 
dent et  des  dix  membres  du  comité  d'insurrection  de 
Vlnllexihle ,  faisant  partie  de  la  flotte  anglaise  sta- 
tionnée au  Nord  :  ils  annoncent  que  l'insurrection  est 
terminée,  et  que  Parker  ,  qui  en  élait  le  chef,  est 
pris  :  on  allait  s'emparer  d'eux ,  lorsqu'ils  se  sont 
échappés. 

DÉPARTEMENT   DE    LA  SEINE. 

Paris,  le  2  messidor. 

Le  département  de  la  Seine,  vient  de  prendre  un 
arrêté  concernant  la  formation  du  tribunal  de  com- 
merce, qu'il  est  utile  de  faire  connaître,  et  dont  voici 
les  dispositions  essentielles  : 

En  vertu  de  l'art  15  ,  titre  III  de  la  loi  du  19  vendé- 
miaire an  IV ,  qui  attribue  au  déparlemcnt  les  fonc- 
tions exercées  par  la  municipalilé  ,  l'administration  cen- 
trale arréle  : 

1°.  Les  mnrchands,  banquiers,  manufacturiers  ,  domi- 
cilies à  Paris,  sont  convoqués  iinin-  le  4  messidor,  à  l'effet 
de  nommer  des  électeurs  qui  doivent  procéder  à  la  nomi- 
nation d'un  président  et  de  quatre  juges  formant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  la  commune  de  Paris. 
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2".  L'oiiverlure  Je  \'asseinl)lcc  so.  kra  [lav  un  ulllncr 
niunlciiial  Jo  rairomliss.nRiil  ;  cliaiiuc  assuiiil)lcc  se  coiis- 
tiluei-a  i.rovisoiremciil,  aux  lormos  J<:  la  loi  Ju  i  vcnlusc 
duniiiT,  sur  la  leiuie  ili-s  assi-ni!)loes  piimaires,  après  (|Uoi 
ou  luriucra  le  bureau  définitif,  conforniémuul  à  la  loi  du  I  5 
fru.lidor  an  IV. 

.l-  Le  bureau  formé  ,  l'assendjlée  jugera  de  la  va- 
lidilé  des  titres  de  ceux  nui  se  présenteront  pour  ^o- 
tcr,  sauf,  en  ras  de  contestation  ,  le  recours  au  depar- 

teniinl.  •     .•       i 

4".  Nul  ne  sera  admis  a  voter  pour  la  nomination  îles 
élcetcnrs,  s'il  ne  justifie,  1"  (pi'il  réunit  les  qualités  pres- 
crites pour  voter  dans  les  assemblées  primaires;  2"  qu  il 
(-si  domicilié  dans  l'elendue  de  la  dnision  à  l'assemblée 
de  laquelle  il  se  présente;  qu'il  fait  le  commerce  au 
jnois  depuis  un  an  dans  Paris  ,  et  ([u'il  est  muni  d  une 
patente. 

6°  Il  sera  ensuite  procédé  à  la  nomination  des  élec- 
teurs, K  raison  d'un  sur  25  ajant  droit  de  voler  ;  ils  ne 
pourront  être  choisis  (juc  parmi  les  marchands,  négociants, 
réuni-<uiil  d'ailleurs  les  condilioiis  prescrites  par  l'art.  35 
(I  •  1 1  Conslitiilion. 

6".  Les  électeurs  nommés  dans  les  4  8  assemblées  ,  se 
réuniront.le?  messidor  prochain,  dans  la  maison  de  l'Ora- 
toire,  rue  SaintHonoré,  à  neuf  heures  du  matin. 

7".  Elle  procédera,  après  la  formation  du  bureau  ,  .i 
l'élection  du  président  du  tribunal  de  commerce,  au  scru- 
tin individuel  et  à  la  majorité  absolue  des  siil'frages.  Il 
faudra,  pour  être  éligible  h  cette  place,  avoir  33  ans  ac- 
complis, et  avoir  fait  le  commerce  .i  Paris  depuis  10  ans. 
En  cas  que  le  premier  scrutin  ne  donne  point  de  résullat, 
on  procédera  conformément  à  l'art.  3  delà  loi  du  15 
fructidor  an  IV. 

S".  l)n  élira  ensuite  les  quatre  juges  et  les  quatre  sup- 
iilcanls  par  un  scrutin  de  liste  simple,  et  en  se  conformant 
h  la  loi  du  15  fructidor.  Il  faudra,  pour  être  éligible  aux 
places  de  juges  et  de  suppléants,  être  âgé  de  30  ans ,  et 
avoir  fait  le  commerce  à  Paris  depuis   5    ans  au  moins. 


cours  LÉGLSLATIl'. 
Séance  du  26  prairial. 
Stiitc  de  la  discussion  sur  les  (élections  du  dépar- 
loiiient  du  Loi.  lîoidas  vote  contre  la  n'sohilion. 
Créiiièfcs  lui  répond  :  une  expression  échappe  àcc- 
hii-ci  dans  la  chaleur  des  débals  ,  et  fait  dégénçi-ef 
la  discussion  en  une  longue  querelle  entre  lui  et 
.Marbol.  Le  fond  de  la  discussion  est  conlinuii  au 
lendcniain. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Sil'aiicc  (lu  27  prairial. 
Ilapport  de  Thibaudeau  sur  la  question  de  savoir 
si  les  biens  d'un  indiviéu  qui  a  subi  la  peine  de 
mort  sansJHsemenI  oui  pu  être  confisqués  cl  ven- 
dus? Tel  est  le  cas  où  se  trouve  la  veuve  Blanquel- 
lUiuville  ,  dont  une  commission  spéciale  à  été  char- 
gée d'examiner  la  pétilion.  Son  mari ,  conseillcf  au 
ci-devant  parlement  de  Toulouse,  fut  exécuté  à  Ta- 
ris, le  18  messidor  an  11  ;  et  il  n'existe  aucun  juge- 
inonl  de  condamnation  sur  les  registres  du  tribunal 
révolutionnaire.  On  y  trouve  seulemcnl  un  acte  in- 
forme d'accusation,  du  IS  prairial,  suivi  de  deux  pa- 
ges en  blanc,  et  terminé  par  ces  mois  :  fait  el  pro- 
nonce,  et  ensuilc  une  déclaration  du  jur\  du  juge- 
ment, laite   un  mois  après  l'exécution  ,  portant  que 
lilanquel-r.ouville  est   déclaré   ennemi   du  peuple  , 
pour  avoir  pris  part  aux  arrêtés  liberlicides  ilu  par- 
lement de  Toulouse,  en  septembre  17yi).  Thibau- 
deau fait  iléelarerque  la  loi  du  21  prairial  an   111 
n'est  point  applicable  aux  ventes  des  biens  des  indi- 
vidus qui  oui  subi  la  peine  de  mort  :,aus  jugement  , 
ou  qui  n'ont  pas  été'  iiortés  sur  le  registre  des  coii- 
daumés.  —  ObseivalioQ  de  Baillcul  sur  le  rappoiT 


detiiben-Desiuoliéres  idatif  aux  linanccs  :  il  s  ef- 
force de  justifier  les  opérations  du  gouvernement 
contre  lesquelles  le  rapporteur  s'est  élevé,  et  combat 
toutes  ses  propositions.  Cibert  le  réfute  :  il  cite  en- 
hiiile  ]ilusieurs   faits  particuliers  qui  se  sont  passes 
dans  des  coiirérences  avec  le  Directoire  :  il  s'accuse  , 
d'avoir  contribué,   avec  Camus,  à  faire  mettre  à  sa 
disposition  ,  contre  le  vœu   de  la  Constitution  ,  ceiit 
millions  qu'il  devait   employer   à  faire  la  paix  :   il 
rappelle  des  scènes  très  chaudes  qu'ils  ont  eues  avec 
le  Directoire,  qui  paraissait  alors  la  redouter  et  crain- 
dre la  rentrée  des  armées  dans  l'intérieur  :  il  dit  (pie 
ce  fut  leur  résistance  qui  lit  casser  les  deux  commis- 
sions des  finances,  et   déclare  qu'aiijourd  liui  1  oïl 
suit  la  même  marche  :   il  invile  enfin   le  Conseil  a 
'  penser  à  sa  propre  dignité  et  i'i  son  indépendance  : 
«  C.)uelle  serait  notre  position,  dit-il,  si  le  Directoire, 
»  par  tous  les  moyens  indirects  qui  sont  en  sa  puis- 
»  sauce,  pouvait  parvenir  à  nous  faire  accuser  les 
»  uns  les  autres,  et  à  se  mêler  de  nos  délibérations  .' 
»  s'il  parvient  à  s'en  mêler  une  fois,  tout  est  perdu; 
1)  mais  vous  le  maintiendrez  dans  la  ligne  de  ses  dc- 
1)  voiis;   vous  le  ferez  rester  à  sa  place;  et  son  de - 
»  voir  est  d'attendre  les  ordres  du  Corps  législatil  ». 
L'n  cri  unanime  réclame  l'ordre  du  jour.  Il  est  adopte. 
Tarbé  lait  rapporter  la  loi  du  5  pluviôse  an  IV  ,  qui 
autorise  le  Directoire  à  envoyer  des  agents  aux  Co- 
lonies ,  en  ce  qui  regarde  les  iles  de  France  et  de  la 
Réunion. 


N"  274.    Qwaftidi  4  messidor  CÎ'J  juin). 

2{„„,Y,  _^  Publication  de  l'acte  de  succession  au 
IroneVconlirmé  par  LL.  M.M.  le  jour  de  leur  courou- 
nement  à  Moscow. 

„„/;,.  —  Détails  sur  la  suite  de  l'insurrection  de 
Gènes  lliionaparte  écrit  au  doge  et  demande,  comme 
condition  préliminaire,  rélargissement  de  tous  les 
Français,  et  des  dédommagements  a  ceux  qui  ont 
été  niilés  ;  le  désarmement  du  peuple,  et  le  cbaliment 
de  ceiLX  qui  l'on  excité  contre  les  français.  Les  deux 
premières  demandes  sont  accordées;  la  troisième  est 
contestée.  Le  ministre  fiançais  ,  l'aypoult ,_ insiste  , 
menace  de  partir;  le  gouvernement  consent  a  1  arres- 
tation de  deux  inquisiteurs  d'état,  franco  l.nmadi, 
f  rancois  Spinola,  et  du  noble  Brunon  Cattaneo.  Ln- 
voi  d'une  députation  au  général  Buonaparlc  ,  pour 
lui  faire  part  de  ces  dispositions  et  convenir  avec  lui 
cl  le  ministre  faypoult ,  des  bases  principales  de  la 
réforme  du  gouvernement. 


COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS 
Séance  ilu  27  prairial. 
On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  concer- 
nant les  élections  du  département  du  Lot.  Kossee  et 
Marbol  la  combattent.  Muraire  la  défend.  Kllc  est  ap- 
prouvée ^  une  majorité  de  cent  quatorze  voix  contre 
quatre-vingt-trois. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  28  prairial. 
Laborde  fait  adopter  un  projet  relatif  à  la  forme  des 
publications  des  criées,  -llapporl  de  félix  faulcon, 
cl  résolution  portant  que  dans  toutes  les  demandes 
en  divorce  qui  ont  été  ou  seront  formées  sur  uiic 
simple  allégation  d'incomiwlibilité  d'humeur  et  ic 
caractère  ,  l'onicier  public  ne  pourra  prononcer  le 
divorce  que  six  mois  après  la  date  du  ''•^''"^^  '  ;•=; 
Uois  actes  do  nou-couciliaiiou ,  exiges  par  la  loi  uu 


[KS  V] 

20  soplenibi'fi  1793.  —  Opinion  de  Otiiiot  conliv  les 
projois  pn'sentt^s  par  Gibcrt-Desmolières,  nu  uoin  de 
la  cominis.sion  des  finances. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Siaiice  (lu  2S  prairiul. 
Ilarniand  (de  la  Meuse)  fait  approuver  la  résolu- 
tion qui  valide  les  élections  du  département  de  Lia- 
nioiie.  —  Cretet  fait  approuver  celle  du  29  floréal , 
qui  fixe  les  dépenses  de  la  liquidation  générale  pour 
lan  V.  —  liousseau  fait  rejeter  la  résolution  sur  les 
déprnses  do  la  comptabilité  ;  et  Liborel ,  celle  relative 
.■1  l'admissibilité  des  titres  de  créances  sur  les  émigrés, 
antérieurs  au  9  février  1792.— Dupont  (de  Nemours) 
fait  adopter  la'  résolution  qui  a  pour  ol)jet  les  dé- 
penses de  l'an  V,  et  dont  il  avait  d'abord  proposé  le 
rejet. 

CONdEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  29  prairial. 
Debonnièrcs  demande  que  la  commission  chargée 
de  l'examen  de  la  loi  du  divorce  présente  incessam- 
ment ses  vues  sur  la  question  de  savoir  si  la  cause 
d'incompatibilité  d'humeur  sera  conservée.  On  de- 
mande l'ordre  du  jour.  Une  discussion  contradictoire 
s'engage.  Pour  concilier  les  avis.  Johannet  propose 
d'ajouter  à  l'article  adopté  la  veille  que  les  six  mois 
exigés,  après  les  six  premiers,  nécessaires  pour  les 
trois  actes  de  non-conciliation ,  ne  courront  qu'à  da- 
ter de  la  présente  loi.  Adopté.  —  Kapport  de  Camille 
Jordan  sur  la  révision  des  lois  relatives  aux  cultes  et 
à  leurs  ministres.  La  constitution  ayant  proclamé 
l'entitre  liberté  dos  cultes,  toutes  les  lois  qui  ten- 
draient à  les  gêner  doivent  être  abrogées  :  parmi  les 
droits  que  la  Constitution  assure  au  peuple,  il  n'en 
est  pas  dont  le  maintien  soit  plus  sacré  pour  le  Corps 
législatif. 

Farîc^ M.— Notice  sur  V Histoire  générale  des  pri- 
sons de  Paris  et  des  départements ,  \im  P.-J.-D. 
^■ouga^et. 


N"  27j.    ^iiiutitli  5  jMessitlwr   (23  juin  ). 
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et  les  peines  5  iniligcr  aux  iiifracleuvs.  Impression  et 
ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
séance  du  29  prairial. 
Le  Conseil  approuve  î".  une  résolution  annulant 
un  arrêté  du  comité  de  sûreté  générale ,  qui  avait 
traduit  le  citoyen  Hougeville  devant  le  tribunal  cri- 
minel, comme  émigré  ;  2".  celle  qui  fait  cesser  les 
fonctions  dos  agents  du  Directoire  aux  îles  de  France 
et  de  la  Uéunion  ;  3"  celle  qui  applique  la  loi  du 
3  prairial  au  traitement  dos  officiers  réformés  pen- 
dant les  mois  de  messidor  et  de  thermidor. 


Berlin.  —  Défenses  faites  aux  habitants  d'Anspach 
et  de  Barcuth ,  de  fréquenter  les  universités  étran- 
gères. 

Suisse.  —  Les  troubles  de  Saint-Gall  prennent  cha- 
que jour  une  tournure  plus  sérieuse  :  le  prince-abbé 
est  obligé  de  demander  dos  troupes  aux  quatre  can- 
tons voisins. 

fAi  Haye.  —  Conjecture  sur  l'armement  d'une 
Hutte  au  Tcxel  :  on  pense  qu'il  s'agit  d'ellccluer  une 
tlescentc  en  Angleterre. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suilc  de  la  séance  du  29  prairial. 
l'in  du  rapport  de  Camille  Jordan  :  la  loi  qui  as- 
treint les  ecclésiastiques  à  la  prestation  d'un  serment 
est  vcxatoire ,  directement  opposée  à  la  lettre  et  à 
l'esprit  de  la  Constitution  :  les  citoyens  étant  libres 
dans  l'exercice  de  leur  culte ,  les  cloches  doivent  cire 
permises ,  comme  partie  intégrante  d'un  culte  pro- 
fessé par  la  majorité  du  peuple  français  :  Il  doit  être 
libre  aussi  aux  sectateurs  de  tous  les  cultes,  d'a\oir 
des  lieux  particuliers  pour  leur  sépulture.  Le  rappor- 
tour,  après  de  grands  développeuieiils  sur  la  liberté 
des  cultes  et  les  moyens  de  la  garantir,  présente  les 
mesures  propres  à  prévenir  les  abus  de  celte  liberté  , 


N"  270.    Sextifli  6  messidor    (24  juin). 

HÉPUBLIQUE  FHANÇAISE. 
Paris,  le  5  messidor. 

On  apprend  de  Vendôme  que  Buonarotii,  Elon- 
dcau ,  Germain ,  Moroy  et  Casin  ,  condamnés  à  la  dé- 
portation par  jugement  de  la  haute  cour,  sont  partis 
le  1"'  de  ce  mois  pour  Cherbourg,  dans  une  voiture 
grillée,  sous  l'escorte  d'un  foi  t  détachement  de  gen- 
darmerie. On  leur  a  adjoint  Vadier,  acquitté  par  la 
haute  cour,  mais  contre  lequel  il  existait  déjà  un  ju- 
gement de  déportation. 

Le  ciloyon  Adct,  ministre  de  la  République  près 
les  Etal-Unis ,  ayant  reçu  du  Directoire  l'ordre  de  ces- 
ser toute  communication  avec  le  gouvernement  amé- 
ricain et  de  revenir  en  France,  a  débarqué  ces  jours 
derniers  au  Havre  et  doit  ariiver  bientôt  ici. 

Lestrois  plénipotentiaires  nommés  pour  négocier  la 
paix  avec  l'Angleterre,  ne  tarderont  pas  à  se  ren- 
dre à  Lille.  Le  secrétaire  général  de  celte  commission 
diplomatique,  le  citoyen  Colchen  ,  est  déjà  parli  pour 
aller  diriger  les  dispositions  locales  relatives  aux  con- 
férences. 

Première  séance  publique  de  la  société  de  mé- 
decine de  Paris,  présidée  par  le  citoyen  Sabatier. 

Variétés.  —  La  harangue  du  maître  Janotus  de 
Piragmai-do ,  fuite  à  Gargantua,  pour  recouvrâ- 
tes cloches;  facétie  tirée  en  partie  de  Rabelais. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  30  prairial. 
Pétition  de  Dumas,  membre  du  Conseil  des  An- 
ciens, en  faveur  de  Duportail ,  ci-devant  ministre  de 
la  guerre.  Décrété  d'accusation  dans  la  nuit  du  20 
août ,  il  se  cacha  dans  Paris  pendant  vingt-deux  mois. 
Alors  fut  rendu  le  décret  qui  frappait  de  la  peine  de 
mort  les  citoyens  qui  recelaient  les  proscrits  :  Dupor- 
tail ,  ne  voulant  pas  compromettre  ses  hôtes,  résolut 
de  se  retirer  en  Amérique.  Avant  de  partir,  il  dé- 
posa ,  dans  un  acte  pubbc ,  passé  devant  deux  no- 
taires et  huit  témoins,  les  motifs  qui  lui  faisaient 
abandonner  sa  patrie  :  cette  pièce  servit  à  Fouquier- 
Thinville,  pour  envoyer  les  notaires  à  Péchafaud. 
Dumas  demande  le  rapport  du  décret  d'accusation 
porté  contre  Duportail ,  et  sa  radiation  de  la  liste  des 
émigrés.  Dumolard  demande  qu'une  commission  soit 
chargée  de  l'examen  de  la  pétition  et  des  contumax 
en  général.  Adopté.  —Henri  Longuève  demande,  par 
motion  d'ordre,  que  les  représentants  du  peuple  ne 
puissent  accepter  de  place  à  la  nomination  du  Direc- 
toire ,  qu'un  an  après  leur  sortie  du  Corps  législatif. 
Celte  proposition,  combaltue  comme  inconstitution- 
nelle par  Thibandonu  ,  Dumolard  et  plusieurs  autres 
membres ,  est  rejeiée  jiar  la  question  préalable  — 
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Gibcrl-Desmolières  lepiodiiit  sou  projot  iciulant  ù 
ôicr  au  Diiecioirc  et  au  ministre  des  linanei's  la  sur- 
veillance (les  néKociallons  de  la  tiesoiene.  Madier 
combat  le  projet.  Villers  demande  1  ajourucment. 
«  C'est  ici/reprend  Gibert,  la  cause  des  hôpilaux. 
„  des  prisons,  des  pensionnaires,  des  rentiers  ,  des 
„  fonctionnaires  publics  et  de  tous  les  services  ordi- 
„  uaires.  contre  celle  des  fournisseurs  et  des  services 
„  extraordinaires  auxquels  on  sacrilic  tous  les  leve- 
„  nus.  ).  Tallicn  plaide  la  cause  du  Directoire  :  i  faut 
lui  donner  de  grands  moyens,  lui  tt-'no'gner  de  la 
conliance  et  ne  pas  entraver  sa  marche;  1  "doP'«>» 
du  projet  de  la  commission  alieindiait  le  but  con- 
traire :  il  en  demande  rajournemcnt.  Bénard-Lagrave 
.îtablit  la  nécessité  de  rendre  à  la  trésorerie  nationa  e 
l'indépendance  qu'exige  le  pacte  social,  et  qm  a  ete 
•ômp  le  par  la  loi  du  3  frimaire  an  IV  :  .1  vote  en  fa- 
veur du  projet.  ChoUei  réclame  rajourncment,  et 
Bourdon,  la  prompte  adoption  du  projet.  Madier  pro- 
pose le  rapport  de  la  loi  du  3  frimaire  et  1  ajourne- 
ment du  reste.  L'ajournement  est  rejcle,  1  u  gence 
déclarée.  Bergier  trouve  impossible  1  adoption  dupro- 
Ict  Malf's  en  attaque  le  fond.  Vaublanc  demande  qu  i 
soit  mis  aux  voix.  Le  projet  de  la  commission  est 
adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
SMtiee  du  30  prairial. 
Sur  le  rapport  de  C.irod  (de  l'Ain) ,  approbation  de 
la  résolution  qui  ordonne  que  le  nom  du  représentant 
imbert-Colomès  sera  rayé  de  la  liste  des  .•migres.  — 
Sur  celui  de  Ledanois,  approbation  do  celle  relative 
à  la  perception  des  contributions. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
St'unce  du  1"  messidor. 
I,eclure  de  la  rédaction  de  la  résolution  prise  la 
veille  sur  le  rapport  de  Gibert-Desmoliércs.  Leclerc 
(de  Maine-et-Loire)  dit  qu'il  serait  déshonorant  de 
maintenir  une  telle  résolution.  11  est  interronpu  à 
plusieurs  reprises.  Savary  demande  qu'd  smt  en- 
tendu. «  Autrement,  dit-il,  vous  prouveriez  aux  moins 
,,  clairvoyants  qu'il  est  dans  cette  enceinte  un  parti 
„  qui  veut  régner  par  la  violence.  »  Leclerc  déclare 
«  ou'il  est  impossible  que,  dans  la  résolution  de  a 
»  veille,  les  bons  esprits  ne  voient  pas  le  fruit  de  a 
»  lutte  scandaleuse  qui  existe  entre  le  Directoire  et  la 

«  commission  des  linances A  ces  mots ,  le  plus 

violent  tumidte  éclate.  VauviUiers  demande  que  1  ora- 
teur soit  rappelé  à  l'ordre. 


K»  277.     Septitli  *  n»ess««*»»'   (-<Jj"i»)' 

Londres.  —  Nouvelle  officielle  de  l'arrestation  du 
fameux  Parker  et  de  son  collègue  Davis,  chefs  des 
matelots  insurgés  à  Sheeruess.  Soumission  des  au- 
tres. 

Italie.  —  La  municipalité  de  Venise  écrit  à  ses 
sœurs  les  municipalités  de  Terre-Ferme ,  pour  les 
assurer  qu'elle  n'a  jamais  prétendu  exercer  aucune 
souveraineté-  sur  elles,  comme  on  l'a  faussement  ré- 
pandu. —  Les  Génois  arrêtent  de  s'armer,  de  s'orga- 
{ii--er  en  compagnies,  et  de  veiller  eux-mêmes  ù  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés.  Le  gouverne- 
ment adopte  cet  arrêté. 


[i;'J7] 


clerc;  d'autres  veulent  lui  ôter  la  parole.  Le  Conseil 
est  dans  la  plus  extrême  agitation.  Un  grand  nombre 
d'altercations  pariiculièrcs  s'engagent.  Tout-à-coup 
des  cris  violents  s'élèvent.  Dclabaye  (de  l'Aisne)  saisit 
Malès  à  la  gorge;  celui-ci  le  repousse  vigoureuse- 
ment. Les  cris  :  A  l'ordre',  à  l'Abbaye!  retentissent 
de  toutes  parts;  les  huissiers  se  portent  à  la  tribune; 
le  président  se  couvre  ;  le  calme  renaît  eiilin.  Leclerc 
est  entendu  :  il  déclare  que  la  résolution  est  déshono- 
rante ;  qu'elle  porte  les  couleurs  de  l'esprit  de  parti, 
et  qu'elle  parait  eulin  subversive  de  toute  espérance 
de  paix  :  il  en  demande  le  rapport  provisoire,  et  la 
remise  de  la  discussion  à  trois  jours.  L'ordre  du  jour 
est  demandé  à  grands  cris,  et  adopté.  La  rédaction 
de  la  résolution  est  délinitivement  maintenue ,  avec 
un  amendement  de  Chollet,  qui  déclare  les  commis-- 
saires  de  la  trésorerie  seuls  responsables.  —  Henri 
Larivièrc  est  élu  président.  Villaret-Joyeuse,  Jour- 
dan  (des  Bouchesdu-rdiône) ,  Delaliaye  {de  l'Aisne) 
et  J.-J.  Aymé,  sont  secrétaires. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 
Séance  du  1"  messidor. 
Bernard  Saint-AITrique  est  proclamé  président.  Lo- 
mont,  l'ieurieu,  Giraud  (de  Nantes)  et  l'orcher, 
secrétaires. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEaTS. 
Si'itticc  du  1  messidor. 
Philippe  Dellcville  ,  touché  du  sciiiulalc  de  la  der- 
nière séance ,  renouvelle  la  proposition  qu'il  avait 
faite  depuis  un  an ,  de  former  une  commission  pour 
réviser  le  règlement  de  police  du  Corps  législatif. 
Couppé  (des  C6tes-du-Nord)  demande  l'ordre  du  jour. 
Quirot  et  Jladier  appuient  la  proposition  :  ce  dernier 
demande,  en  outre,  que  la  commission  cliargee  de 
proposer  un  costume  fasse  son  rapport  :  «  Tant  que 
»  nous  pourrons  entrer  ici,  dit-il,  comme  des  jockeis, 
»  il  sera  fort  peu  étonnant  que  nous  en  conservions 
»  les  manières.  »  La  proposition  de  Philippe  Dellc- 
ville et  celle  de  Madier  sont  adoptées.  —  Motion  de 
Pastoret,  relative  à  notre  situation  pohtique  à  l'égard 
des  Etats-Unis. 


N"  278.      Ocliili  S  «ncfssidop      v -'»]"'")• 


COKPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  1"  messidor. 
Une  foule  de  membres  soutiennent  l'avis  do  Le- 


Ilalie.  —  Scellé  mis  sur  la  bibliothèque  des  inqui- 
siteurs de  Brescia.  —  Nouveau  plan  d'organisation  de 
la  garde  nationale  pour  la  république  cisalpine,  rédigé 
par  le  comité  qu'a  formé  Buonaparte. 

COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  scance  du  2  messidor. 
Pastoret,  après  avoir  analysé  la  conduite  pacifique 
et  amicale  des  Etats-Unis  envers  le  gouvernement 
français,  et  les  torts  de  celui-ci  à  leur  égard,  fait  ren- 
voyer les  arrêtés  du  Directoire  relatifs  à  cette  puis- 
sance à  la  commission  chargée  de  faire  un  rapport 
sur  les  mesures  à  prendre  par  le  Corps  législatif  lors- 
qu'un arrêté  du  Directoire  est  contraire  ù  la  Consti- 
tution. —  Message  du  Directoire,  relatif  au  service  de 
l'an  V  qui  n'est  nullement  assuré,  ni  pour  l'ordinaire, 
ni  pour  l'extraordinaire  :  le  Directoire  promet  la  plus 
austère  économie;  mais  il  insiste  sur  la  nécessité  abso- 
lue des  fonds  dans  le  temps  indiqué  par  les  besoins. 
Gibert-Desmolières ,  pour  remédier  aux  lenteurs  de 
recouvrement ,  propose  de  prélever  le  troisième  cin- 
quième des  contributions  ,  de  la  même  manière  que 
les  deux  premiers,  et  demande  que  la  commission  des 
linances  présente  un  projet  ù  cet  ég.ud.  Adopté.  - 
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noiirdon  (de  l'Oiso)  propose  (rauloiiscr  lo  hii-ccloirc 
i"!  l'iivoyei-  de  nouveaux  agents  à  Saiut-Dominsuc ,  et 
de  rappeler  sur  leurs  foyers  les  colons  aux  Ktals-Unis 
ou  en  France.  lîoissy-d'Anglasdil  que  ce  projet  tend 
Ovidemment  à  ramener  i  Saint-Oomingnc  un  pouvoir 
dictatorial,  parce  que  les  lionimi's  qui  ont  nonimd 
Santlionax  sont  encore  en  place  :  il  désigne  nomina- 
tivemeiil  Trugucl.  Tliibaudeau  observe  que  le  Corps 
législatif  n'a  rien  à  commander  au  Directoire  à  l'égard 
des  ministres;  qu'il  faut  le  laisser  gouverner,  ou  bien 
l'accuser  :  il  réclame  l'impression  et  rajournement. 
Adopté, 

CONSEIL  DES  ANCIENS, 
Scance  du  2  messidor, 
La  discussion  s'ouvre ,  pour  la  quatrifïme  fois  ,  sur 
la  résolution  qui  autorise  le  Directoire  à  affermer  la 
fabrication  du  sel  des  départements  du  Jura  ,  de  la 
Moselle  ,  de  la  Meurthe,  etc.  llarmand  (de  la  Meuse) 
la  justifie  des  reproches  qui  lui  ont  été  faits.  Barbé- 
Alarbois  ,  après  un  très  grand  développement  sur  les 
inconvénients  de  la  ferme,  vote  pour  le  rejet.  Kcgnier 
fait  prononcer  le  renvoi  de  ce  discours  à  l'examen  de 
la  commission. 


N"  279.      IVonidi  9  luessidor     (27  juin). 


Jlaiie rroclamation  de  la  convention  faite,  par  le 

général  Buonaparte  et  le  ministre  Faypoult ,  avec  les 
députés  de  la  république  de  Gènes  ,  et  qui  rend  au 
peuple  le  dépôt  de  sa  souveraineté. 

Paris.—  Miiamjrs  :  Réflexions  de  I^enoir-Laroclie 
sur  le  Ceirle  consUtulionnel  et  les  clubs  en  géné- 
ral. «  Un  club  conlre,  dit-il,  appelle  toujours  uu  club 
n  pour;  c'est  la  loi  inévitable  dos  réactions.  Qu'on 
»  ne  demande  donc  plus  pourquoi  ]c  Cercle  rcmsli- 
«  tulionnel  existe  ;  c'est  parce  que  le  club  de  Clicliij 
n'est  point  dissous.  » 


COUPS  LEGfSLATII''. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  3  messidor. 
Motion  d'ordre  de  Bonaventure,  tendante  à  sus- 
pendre la  vente  des  biens  dans  la  Bi'lgique,  et  à  or- 
donner la  liquidation  de  la  dette  publique  de  ce  pays. 
Ilenvoi  à  la  commission  des  finances.  —  Discussion 
sur  le  projet  présenté  par  Bourdon  (  de  l'Oise)  relatif 
il  l'autorisation  demandée  par  le  Directoire  pour 
l'envoi  d'agents  à  Saint-Domingue.  Darracq  et  Limon 
le  combattent.  Descliamps-Couturicr  l'appuie.  Bornes 
veut  qu'avant  de  prononcer,  la  commission  donne  les 
moyens  de  garantie.  Opinion  de  Villaret-Joyeuse  en 
faveur  du  projet  :  «  Soyons  sévères  ,  surveillants  , 
»  dit-il ,  sans  cire  tracassiers  ;  n'allons  pas  empêcher 
»  le  Directoire  d'agir,  de  peur  qu'il  n'agisse  mal.  » 
Sur  la  proposition  de  l'astoret,  le  Conseil  déclare  que 
le  Directoire  pourra  envoyer  un,  deux  ou  trois  agents 
seulement,  dont  les  fonctions  n'excéderont  pas  le 
ternie  de  18  mois. 


K"  2î>0.  ]>écnfli  lO  utessùlor  (28  juin). 

//((/(■(;.  —Ordre  donné  pur  le  général  en  chef  Buo- 
naparte ,  au  comité  central  de  la  Itépubliquc  cispa- 
dane,  d'installer  en  i8  heures  les  adiuinislralions  dos 
(lép.utements  de  la  république.  Autres  dispositions, 
dont  rc.xécution  est  couliOe  au  général  Saluiguct,  — 


Sormoiit  de  li<li>lité  et  d'obi'is^aiice  à  la  République 
frani;aise  ,  prête'  par  la  municipalité  d'Upine.  —  Dé- 
cret de  la  munii;i|)alito  picivisoire  de  Venise,  qui  or- 
donne la  démolition  des  prisons  :  deux  pierres  seront 
mises  dans  les  lieux  où  elles  étaient^  avec  cette  ins- 
cription :  Prisons  de  la  harburie  aristocraliifHe 
triiDiivirule ,  dniwlivs  par  Ui  iiiKniripalitr  provi- 
soire de  Venise ,  au  1"  de  la  liberté  italienne  (  le  25 
mai).  — Découverte  d'une  grande  conjuration  à  Tu- 
rin .•  le  projet  était  d'enlever  le  roi ,  et  d'arrêter  les 
principaux  nobles.  Arrestation  de  quelques  person- 
nes ;  fuite  de  plusieurs  autres. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  3  messidor. 
Discussion  sur  la  résolution  qui  autorise  la  tréso- 
rerie à  prononcer  sur  les  reclilications  d'erreurs  de 
noms  portés  au  grand  livre.  Tliiobault ,  Laussat  et 
Paradis  l'appuient.  Goupil-Préfeln  et  Régnier  la  com- 
battent. Elle  est  rejetée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  U  vicssidor. 
Motion  d'ordre  d'Imbert-Colomès  contre  la  viola- 
tion du  secret  des  lettres ,  existante  en  vertu  d'un  ar- 
rêté du  Directoire  :  il  demande  qu'il  soit  défondu  ù 
tout  directeur  de  poste ,  agent  ou  commissaire  du  Di- 
rectoire, d'ouvrir  à  l'avenir  aucune  lettre  ,  ou  d'en 
retarder  la  remise  à  son  adresse.  Renvoi  à  une  com- 
mission. —  Rapport  de  Debonnières  sur  les  contesta- 
tions qui  subsistent  entre  les  créanciers  des  émigrés 
reconnus  solvables,  et  les  cautions  simples  et  solidai- 
res dosdits  débiteurs  émigrés.  Ajournement  du  pro- 
jet. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  k  messidor. 
Ysabcau  fait  approuver  la  résolution  qui  ordonne 
que  le  nom  du  représentant  iMadier  sera  rayé  défini- 
tivement de  la  liste  des  émigrés.  —  Discussion  sur  la 
résolution  du  30  germinal,  qui  fixe  le  mode  de  for- 
mation du  tableau  de  dépréciation  du  papier-mon- 
naie. Dumont-Lacharnaye  trouve  cette  résolution 
difficile  à  exécuter ,  et  ne  conservant  pas  toujours  , 
pour  le  créancier  et  le  débiteur ,  une  égale  justice. 
Boisrond  la  chscute  sous  tous  ses  rapports  ,  et  en  de- 
mande le  rejet.  Dupont  (de  Nemours)  établit  l'impos- 
sibilité  d'une  loi  satisfaisante  sur  cet  objet  :  il  faut 
implorer  l'assistance  du  bon  sens  et  de  la  probité  ; 
tel  est  le  but  de  la  résolution.  11  demande  qu'elle  soit 
adoptée. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 
Séance  du  5  messidor. 
Dumolard  fixe  l'attention  du  Conseil  sur  les  grands 
événements  de  l'Italie,  et  se  plaint  du  silence  du  Di- 
rectoire a  cet  égard.  Depuis  la  notification  du  mani- 
feste de  Buonaparte,  la  renommée  a  semé  partout  le 
bruit  de  nos  conquêtes  sur  les  Vénitiens  ,  et  de  la  ré- 
volution étonnante  qui  les  a  couronnées.  iNos  troupes 
sont  dans  leur  capitale  ;  leur  marine  nous  est  livrée; 
le  plus  ancien  gouvernement  de  l'Europe  est  anéanti  : 
il  reparaît,  en  un  clin-d'œil ^  sous  dos  formes  démo- 
cratiques, et  tout  cela  n'est  connu  du  Conseil  que  par 
la  voie  publique  ;  mais  si  nos  intrépides  guerriers  et 
leurs  dignes  chefs  ,  à  qui  rien  n'est  impossible,  ont 
rempli  leur  devoir  en  obéissant  aux  ordres  de  la  puis- 
sance executive  ,  celui  du  Conseil  est  d'examiner  si 
cette  puissance  n'a  pas  usurpé  les  attributions  du 
Corps  législatif,  violé  la  Constitution  et  le  droit  des 
goas.  11  suit  de  ces  évéueracnls ,  que  l'on  ue  peut  ré- 
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voquei-  en  doule  que  le  Dircclolro  a  lait ,  on  icnnes 
déduises ,  la  tïucrrc  ,  la  paix  ,  et ,  sous  quelques  rap- 
Dorls  ,  un  uaité  d'alliance  avec  Venise ,  sans  le  con- 
cours de  rautorilé  léfîislalivc.  Ici  l'orateur  s  ecne  : 
«  Outragés  par  les  Vénitiens,  était-ce  a  leurs  insutu- 
»  tions  politiques  que  nous  avions  le  droit  de  decia- 
»  rer  la  guerre  ?  Vainqueurs  et  conquérants  ,  nous 
«  appartenait-il  de  prendre  une  part  active  i  leur  ré- 

«  volution,  en   apparence  inopinée ?  On  s  est 

„  essayé  sur  Venise  ,  et,  fort  de  votre  indulgence  , 
r,  on  a  fait ,  dil-on  ,  sur  la  Uépublique  de  Gènes  une 
,,  tentative  du  niOme  genre,  ei  non  moins  heureuse... 
,,  Un  droit  do  na\igatiun  coiUesié  nous  menace,  dit- 
I)  on,  d'une  rupiure  avec  les  Suisses o 


N"  2S1 .  Primedi  1 1  messidov  (  29  juin). 

Milan.  —  Dialogue  entre  un  Alilanais  et  un  Véni- 
tien. Le  premier  manifeste  ses  préventions  contre  le 
palrioiisme  des  Vénitiens ,  qui  s'opposent  à  1  unité  et 
'i  l'indivisibilité  de  l'flalie  :  il  veut  que  les  proprié- 
taires quittent  Venise ,  et  aillent  consommer  le  pro- 
duit de  leurs  propriétés  dans  les  lieux  même  ou  elles 
sont  situées  :  Venise  ne  serait  plus  qu'un  petit  port 
de  mer  qui  deviendrait  la  propriété  commune  de  tous 
li-s  autres  peuples  italiens  et  amis.  Le  Vénitieii ,  qui 
lui  a  fait  plusieurs  objections ,  finit  par  être  de  1  avis 
du  Milanais  :  Je  voudrais,  dit-il  ,  que  tous  mes  com- 
patriotes criassent  avec  moi  :  Vive  la  ripublique 
italienne ,  une  et  indivisible  ! 

Berne.  —  Buonaparte  demande  aux  Valaisans  le 
passage  pour  une  colonne  de  20,000  hommes  qui  de- 
vait passer  par  le  Simplon,  pour  se  rendre  par  l'Ita- 
lie en  Savoie  :  il  lui  est  refusé. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  ArUcle  dans  lequel  Lenoir-Laroche  re- 
mercie le  Conseil  des  Anciens  d'avoir  rejeté  la  réso- 
lution qui  autorisait  la  trésorerie  nationale  à  faire 
seule  des  négociations.   11  aura  à  examiner  aussi  le 
second  projet  de  Gibert-Desmolitres ,  que  1  on  dis- 
cute acluellellemeut ,  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu  a 
entraver  tous  les  ressorts  du  gouvernement,,  ,a  tuer 
son  crédit ,  à  désorganiser  l'armée.   Les  projets  sur 
les  cidies,  sur  les  presbytères,  sur  les  sépuUures, 
sur  les  émigrés,  sur  les  prêtres  déportés,  fixeront 
ensuite  l'attention  du  Conseil  des  Anciens  ;  s  il  con- 
serve l'alliludc  ferme  et  imposante  qu'd  a  prise,  tout 
est  sauvé  ;  les  ennemis  de  la  Uépublique  perdront 
l'espoir  de  la  renverser  ;  on  se  dégoûtera  de  produire 
des  projets  nuisibles,  etc.  «  Quel  beau  rôle ,  s  écrie 
«  Lenoir-Laroche,  le  Conseil  des  Anciens  est  appe  é 
n  l\  jouer  !  quelle  couronne  civique  lui  est  réservée  !» 
Mdanges.  — Moyen  préliminaire  d'encourager  l'a- 
gricullure  dans  les  départements,  oii  les  terres  sont 
morcelées  et  divisées  à  l'inlini ,  en  les  réumssant  sur 
un  plan  régidier. 


instruire  les  deux  Conseils;  3°  sur  les  mouvements  et 
la  révolution  qui  ont  eu  lieu  dans  la  république  de 
Gènes ,   et  sur  la  part   volontaire  ou  forcée  qu'y  ont 
prise  les  agents  d('   notre  gouvernement  :   h"  enfin  , 
sur  l'origine ,  la  nature  et  l'état  actuel  des  difficultés 
qu'on  dit  èire  élevées  entre  le  corps  helvétique  et  la 
France.  Garan-Coulon  trouve  inconstitutionnelle  la 
motion  de  Dumolard:  l'initiative  pour  les  traités  de 
paix,  ou  les  déclarations  de  guerre,  est  interdite  au 
Corps  législatif;  il  ne  peut  délibérer  sur  de  tels  objets 
qu'en  comité  secret:  il  demande  l'ordre  du  jour  sur 
l'impression  du  (Uscours,  qui  avait  été  réclamée.  Elle 
est  ordonnée.  Bailleul  justifie  ce  qui  s'est  fait  à  Ve- 
nise, et  la  conduite  du  Directoire:  il  traite  d'absurde 
le  discours  qu'on  vient  d'entendre  ,  et  demande  l'or- 
dre du  jour.  Doulcet  approuve  la  conduite  de  Buona- 
parte, et  blâme  le  silence  du  Directoire:  il  ne  con- 
çoit pas  que  Gènes  et  Venise,  qui  étaient  neutres  ou 
alliés ,  lorsque  la  coalition  soutenait  l'effort  de  nos 
soldats,  aient  voulu  la  guerre  au  moment  où  l'empe- 
reur demande  la   paix,  et  que  les  cantons   helvéti- 
ques  aient  voulu  rompre  les  nœuds  d'une  antique 
amitié:   il   appuie,  ainsi  que  Boissy-d'Anglas,    les 
propositions  de  Dumolard.   Guillemardet  justifie  la 
conduite  des  peuples  d'Italie  et  celle  du  Directoire  ; 
les  révolutions  de  Venise  et  de  Gènes  doivent  nous 
être  étrangères.    Il  demande  l'ordre  du  jour.  Bornes 
trouve  inexcusable  le  silence  du  Directoire ,  quoi- 
nu'en  ait  dit  Bailleul;  quelles  que  soient  les  hostili- 
tés ,  quelle  que  soit  la  conduite  d'un  gouvernement, 
le  droit  d'une  armée  victorieuse  ne  va  pas  jusqu'à  le 
renverser  :  il  vote  pour  l'adoption  de  la  motion.  Tbi- 
baudeau    en   demande   le  renvoi   à   la  commission 
chargée  de  donner  les  développements  nécessaires 
aux  articles  constitutionnels  ,   relatifs   aux  droits  du 
Corps  législatif   sur  les  négociations.    Dumolard  se 
range  à  cet  avis.  Le  renvoi  est  ordonné.  —  Daucliy 
fait  adopter   un  projet  tendant  à  faire  payer  le  troi- 
sième cinquième  des  contributions,  d'après  les  rôles 
provisoires,  en  numéraire. 

CONSEIL   DES   AXCIEXS. 
Séance  du  h  messidor. 
Fin  de  la  discussion  sur  la  résolution  du  30  germi- 
nal    relative  4  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 
Elle  est  combattue  par  Laltache  et  appujée  par  Mol- 
levault.  Le  Conseil  l'approuve. 


COUPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CIXQ-CENTS. 
Suite  de  la  si'ance  du  5  messidor. 
Dumolard  demande  le  renvoi  de  ses  observations 
a  la  commission  spéciale  chargée  d'examiner  les  dé- 
veloppements du  titre  de  la  Constitution  concernant 
les  relations  extérieures:  il  propose  en  outre  un  mes- 
sage au  Directoire,  pour  avoir  des  renseignemcms 
r^sur  les  événements  qui  ont  suivi ,  dans  les  t,lais 
de  Venise,    le    manifeste  du  général    Buonaparte; 
2"  sur  les  motifs  qui  ont  empêché  le  Directoire  d  en 


2S2.     I>uo«li  I«  messidor     (30  juin. 


Coblcnlz.  —  Ordonnance  du  consistoire  de  Trê- 
ves ,  en  faveur  de  la  déclaration  exigée  des  curés. 


UÉPUBLIQUE  EUA-NÇAISE. 

Paris,  le  11  messidor. 

Exlrail  du  m-orh-wrhnt  de  la  séance  publique  du  Virceloirc 

exécutif,  du  10  messidor  an  V. 

Le  Directoire  ,  accompagné  de  ses  ministres  et  des 

membres  du  corps  diplomatique,  passe  dans  la  salle 

de  ses  audiences  publiques,  pour  y  recevoir  viiigt-uu 

drapeaux  restant  de  ceux  conquis  par  1  armée  d  Italie, 

cnvovés  par  le  chef  de  cette  armée  invincible. 

lu  nombreux  concours  de  citoyens  garnissait  a 
salle ,  et  la  musique  militaire  exécutait  les  airs  de  la 

^  Ves  drapeaux  sont  introduits  au  milieu  des  plus 
vives  acclamations.  ,    <    .   ■„  j: 

Le  minisuc  de  la  guerre  présente  le  génèial  de  di- 
vision Serrurier,  venu  pour  offrir  au  Directoire  ces 
glorieux  trophées ,  et  dit  : 
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Cil()\ons  (liiocli'urs, 

L'armiSe  (l'it.ilio  no  p(Hi\ait  entreprendre  une  nouvelle 
campagne  sans  ciii'illir  de  nou\caux  lauriers;  elle  n'a  pris 
les  armes  <|ue  i)endanl  (|ueli|ucs  jours,  et  de  nonilircux 
drapeaux  vU'nneiit  augmenter  les  IropliOes  dont  elle  a  diîjà 
rempli  colle  cuceiule. 

Ils  M)us  sont  présenU's  par  un  des  gi!nt'raux  qui  ont  le 
pins  conlrihué  A  la  gloire  de  l'arnide;  en  vous  nommant  le 
i)rave  Serrurier,  c'est  vous  rappeler  la  prise  de  celte  fa- 
meuse forteresse  dont  la  coiiquCte  est  duc  à  son  courage  et 
à  ses  savantes  dispositions. 

S'il  a  vaincu  beaucoup  d'ennemis  par  ses  talents  mili- 
taires, il  a  fait  encore  plus  d'amis  1  la  Eiipublique  par  ses 
vertus  sociales. 

Au  seul  nom  de  la  paix,  nos  braves  guerriers  ont  sus- 
pendu leurs  couquOtes,  mais  ils  conservent  cette  attitude 
litre  et  imposante  qui  présase  de  nouvelles  victoires ,  si 
nous  sommes  forcés  ù  reprendre  les  armes. 

Espérons,  pour  le  bonheur  de  l'humanité,  que  nos  en- 
nemis connaîtront  mieux  leurs  intérêts  ;  ils  n'oublieront  pas 
que  les  paix  les  plus  mémorables  avaient  été  offertes  plu- 
sieurs années  auparavant  aux  mêmes  conditions,  et  que 
l'obstination  imprudente  des  gouvernements  ne  fit  que  pro- 
longer des  malheurs  inutiles. 

Ils  n'oublieront  pas  surtout  que  les  pas  des  Français  ont 
été  marqués  jusqu'ici  par  des  victoires,  et  que  l'armée 
d'Italie  saurait  conserver  son  surnom  d'imiiicible. 

Le  gi!n(!ral  Serrurier  s'énonce  ensuite  en  ces  termes: 

Citoyens  directeurs, 

Je  vous  présente  vingt-un  drapeaux  restant  encore  de 
ceux  pris  sur  les  ennemis  de  la  République  par  l'armée 
d'Italie,  pendant  le  court  espace  de  celle  mémorable  cam- 
pagne; ces  trophées  sont  le  résultat  des  sages  combinaisons 
du  général  en  chef  Buonaparle ,  secondé  par  les  généraux 
chargés  de  faire  exécuter  ses  ordres,  et  par  l'intrépidité 
dos  braves  soldats  républicains  ;  ils  seront  toujours  invin- 
cibles, citoyens  directeurs,  contre  les  rois  qui  refuseraient 
de  reconnaître  la  République  française. 

Le  moment  actuel ,  oii  tout  semble  présager  une  paix 
durable,  est  employé,  par  l'armée  d'Italie,  à  l'instruclion 
et  au  rétablissement  de  la  discipline ,  qui  s'altère  toujours 
durant  une  guerre  aussi  aeti\e.  Telle  est  la  manière  dont 
le  général  en  chef  occupe  l'armée ,  de  sorte  que  s'il  faut 
combaltre,  elle  sera  instruite:  si  elle  rentre  en  France, 
elle  aura  de  nouveaux  droits  à  la  recomiaissance  publique , 
par  le  bon  ordre  qu'elle  maintiendra. 

Recevez  ,  citoyens  directeurs ,  l'assurance  de  son  entier 
dévouement,  ainsi  que  son  serment  de  défendre  jusqu'à  la 
mort  le  gouveruemcnt  actuel,  c'est-à-dire  la  constitution 
de  l'an  IIL 

Le  président  répond  au  général  Serrurier  : 

Brave  général. 

Les  nombreux  trophées  dont  l'invincible  armée  d'Italie 
a  déjà  fait  hommage  au  Directoire  exécutif,  ne  diminuent 
rien  de  l'enthousiasme  avec  lequel  il  reçoit  ceux-ci  de  votre 
main.  Un  intérêt  de  plus  l'attache  même  à  ces  derniers, 
linisqu'il  y  voit,  avec  le  fruit  de  la  victoire  toujours  fidèle, 
lo  gage  de  la  paix  qui  doit  dans  peu  couronner  les  travaux 
de  nos  braves  défensours. 

Ces  diai)eaux  reçoivent  un  nouveau  lustre ,  présentés  par 
un  guerrier  dont  le  nom  doit  aller  à  l'immortalité  avec  le 
souvenir  des  batailles  de  Mondovi  et  de  Castislionc,  des 
passages  du  Tagliamento  et  de  l'Isonzo,  de  la  prise  de 
.llantoue  et  de  celle  de  Gradisca. 

Parmi  les  titres  qui  composeront  la  gloire  du  vainqueur 
d'Ilalio ,  l'histoire  remarquera  le  soin  généreux  (pi'a  pris 
ce  héros  de  reiulre  à  chacun  de  ses  compagnons  d'armes  le 
tribut  d'éloges  mérité  ;  ce  qu'il  dit  de  vous,  général,  prouve 
qu'il  possMe  aussi  l'art  de  connaître  les  liommes,  de  dé- 
couvrir leurs  talents  sous  les  dehors  de  la  modoslie,  de 
chercher  la  vertu  loin  des  vaines  paroles  et  de  l'oslentalion, 
et  d'apprécier  le  civisme  par  les  services  réels  rendus  ù  la 
jialrie. 

Craint  des  ennemis  du  dehors,  chéri  de  tous  ceux  qui 
soupirent  au-<ledans  après  le  retour  do  l'ordre,  sur  d'une 
réputation  innnortelle  et  sans  tache,  il  ne  doit,  général, 
inan(|uer  à  votre  bonheur  tpie  de  voir  votre  pays  jouir  dos 
bienfaits  de  la  paix;  vous  recueillerez  bientôt  ce  fruit  do 
vos  travaux ,  et  je  me  félicite  d'avoir  à  vous  exprimer  en  ce 
moment  des  sentiments  si  honorables  pour  vous,  au  nom 
du  Directoire  exécuiif ,  au  nom  de  tous  les  bons  Français  et 
de  tous  les  amis  de  la  Réi)iibliquc, 
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Le  président  donne  l'accolade  an  général  Serrurier 
et  ;\  ses  deux  aidcs-de-canip,  et  fait  don  h  cliacun  de 
CCS  derniers,  au  nom  do  la  République,  d'une  paire 
de  pistolets  de  la  manufacture  naiionalc  de  Versailles. 
Un  autre  don  est  réservé  au  général  Serrurier. 

Les  assistants  applaudissent ,  avec  transport ,  autant 
à  la  modestie  qu'à  la  valeur  de  ces  liéros. 

Les  drapeaux  délilent  ensuite  entre  les  deux  haies 
de  grenadiers  qui  bordaient  la  salle,  et  sont  déposés 
auprès  des  autres  monumenls  qui  attestent  les  nom- 
breuses victoires  de  l'armée  d'Italie. 

Le  Directoire  rentre  dans  le  lieu  de  ses  séances  dans 
le  même  ordre  qu'il  en  était  sorti. 

CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIKQ-CENTS. 
Séance  du  6  messidor. 
Nouvelles  réclamations  des  employés  au  minisltrc 
des  finances ,  dont  le  traitement  est  entièrement  ar- 
riéré. Debonuières  demande  un  rapport  à  ce  sujet, 
sous  Zi8  heures.  Adopté.  —  Réponse  du  Directoire 
au  message,  par  lequel  le  Conseil  avait  demandé 
compte  des  motifs  pour  lesquels  beaucoup  de  prêtres 
languissent  détenus  :  il  adresse  un  rapport  au  minis- 
tre de  la  police  ,  qui  cite  toutes  les  lois  rendues  sur 
les  prêtres  insermentés.  «Ces  lois,  dit-il,  se  contre- 
«  disant  toutes,  et  n'étant  point  rapportées,  laissent 
»  les  administrateurs  dans  l'incertitude.  Les  uns  met- 
»  tent  les  prêtres  en  liberté  ;  les  autres  les  reticn- 
»  nent  en  prison.  «  Le  ministre  termine  en  disant 
que  le  résultat  des  diverses  propositions  faites,  et  du 
rapport  de  la  loi  du  3  brumaire,  est  la  rentrée  pres- 
qu'universelle  des  prêtres  déportés,  qui  corrompent 
l'esprit  public.  (Murmures.)  Quelques  membres  ré- 
clament contre  l'impunité  accordée  à  ceux  qui  tien- 
nent en  réclusion  des  prêtres  dont  la  loi  a  prononcé 
la  liberté.  Camille  Jordan  demande  que  le;  rapjjort 
qu'il  a  présenté ,  et  qui  tend  à  ramener  les  adminis- 
trateurs dans  la  ligne  des  principes,  soit  mis  à  la 
discussion.  Adopté.  —  Villcrs  demande  que  la  com- 
mission nommée  pour  faire  un  raport  sur  la  répar- 
tition du  milliard  promis  aux  armées ,  présente  son 
travail.  Arrêté  qu'il  sera  présenté  dans  la  décade 
suivante.  —  Rapport  de  Vasse,  sur  la  pétition  de 
Louis-Joseph  Bourbon-Conti ,  et  celle  de  Marie-Adé- 
laïde de  Penthiévre,  veuve  d'Orléans,  réclamant  la 
main-levée  du  séquestre  mis  sur  leurs  biens:  le  rap- 
porteur propose  d'accorder  cette  main  levée,  et  de 
leur  rendre,  avec  la  pleine  et  entière  jouissance  de 
ces  biens,  leurs  droits  de  citoyens.  Adopté  à  l'una- 
nimité. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  21  messidor. 
Pescheur  fait  approuver  la  résolution  du  8  ventôse, 
relative  au  mode  de  liquidation  des  créances  exigi- 
bles. —  Reprise  de  la  discussion  sur  la  résolution 
concernant  l'imprimerie  de  la  République.  Ricboux 
vote  en  sa  faveur. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  7  messidor. 
Second  projet  de  Gibert-Desmolières,  tendant  à 
suspendre  provisoirement  le  paiement  des  bons  et 
ordonnances  délivrés  par  les  ininislres  et  payables 
par  la  trésorerie.  Thibaiuleau  le  combat  et  entre  dans 
un  très  long  développement  sur  le  moyen  d  établir 
l'équilibre  entre  les  receltes  ordinaires  et  les  dé- 
penses. 


N"  ÎS."}.  Tridi  13  messidor   (1"^  juillet). 
Anglelcrre.  —  Iléunion  de  la  cour  raarliale  nom- 


[AN  V] 

iiit-eDOUr  iiigei-  l'aïkcr.  Instruction  de  la  procédure. 
_  Triste  situation  de  l'Irlande;  l'autorité  civile  y  csl 
suspendue,  et  a  fait  place  à  la  puissance  mililanc. 
lixtrOmc  irritation  des  partis. 

McUiwjcs.  —  Riîllexions  sur  les  irouljles  du  l'ié- 
mont. 


•73o 


cor. PS  LÉlilSLATlF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  7  messidor. 
Fin  de  l'opinion  de  Tliibaudcau  :  il  propose  la  dis- 
cussion du  projet  relatif  à  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux :  quant  .\  celui  qui  a  pour  objet  la  classitica- 
lion  absolue  des  recettes  et  la  suppression  du  paie- 
ment des  ordonnances,  il  en  demande  l'ajournement. 
Cet  avis  est  appuyé  par  Dubois  (des  Vosges).  Gibert- 
Desmolii-^rcs  croit  que  le  bien  du  service  exige  les  me- 
sures préliminaires  qu'il  a  proposées.  Tarbé  insiste 
nour  que  le  projet  soit  mis  aux  voix.  Crassous  (de 
l'Hérault)  s'oppose  ù  la  suspension  des  pajeracuts  ar- 
riérés, qui  peut  faire  manquer  le  service  de  l'extraor- 
dinaire :  il  demande  que  le  projet  soit  ajourne  au 
lendemain,  sans  autre  délai,  et  que  la  commission 
s'occupe  du  travail  sur  les  receltes  et  dépenses  jour- 
nalières. Adopté. 

CN>SEIL  DES  A>-CIESS. 
Séance  du  7  messidor. 
•  Rapport  de  Barbé-Jiarbois  sur  la  résolution  rela- 
tive a  l'envoi  do  nouveaux  agents  du  Directoire  à 
Saint-Domingue  :  il  propose  de  l'approuver.  Adopte. 
—  Tbiébaut  fait  rejeter  une  résolution  qui  annulait 
des  élections  faites  à  Saint-Agalhon,  département  dos 
Coies-du-\ord.  — Delameihrie  en  fait  approuver  une 
qui  amiulle  celles  de  :^lontcontour,  département  du 
tiers. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  8  messidor. 
Duhruel,  au  nom  d'une  commission,  propose  de 
rapporter  les  lois  qui  prononcent  les  peines  de  réclu- 
sion et  de  déportation  contre  les  prêtres  insermentés, 
et  de  déclarer  que  les  individus  frappés  par  ces  lois 
rentrent  dans  la  classe  des  citoyens  français.  Jard- 
l'anvillicrs  fait  prononcer  l'impression  et  1  ajourne- 
ment. —  On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de 
Cibert-Desmolières.  Limou  l'appuie.  Cuillcmardet 
le  combat. 


N'  'la'i.  Quartirti  14  messidor  (  "2  juill.  ) 


11797] 
COlll'S  LKOISLATIK. 
CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 
5ki7c  de  la  séance  du  8  messidor. 
Debonnifcrcs  croit  que  rien  n'est  plus  urgent  que 
d'adoptc-r  le  projet  de  la  commission,  afin  de  faire 
cesser  les  désordres  existants  :  alors,  on  ne  se  refu- 
sera pas  aux  besoins  du  gouvernement.   Mayciiyre 
veut  qu'on  mette  le  gouvernement  à  portée  de  bien 
faire  la  guerre,  pour  obtenir  la  paix ,  et  qu'on  lui 
donne  de  grandes  marques  de  ccnliance  :  il  conclut 
Il  l'ajournement,  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  soit  cer- 
tain de  l'exactitude  avec  laquelle  le  service  extraordi- 
naire sera  assuré  à  l'avenir. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  8  messidor. 
Discussion  sur  la  résolution  relative  aux  dépenses 
du  ministère  des  relations  extérieures.  Texte  du  rap- 
port fait  sur  cette  résolution,  le  16  prairial,  par  liarbé- 
Marbois. 


J(^^llf,  _  Première  séance  publique  de  la  munici- 
palité de  Venise  :  le  patriarche,  accompagné  de  son 
clergé,  s'y  présente,  prononce  un  discours  analogue 
aux  circonstances,  cl  prête  le  serment  de  lidelité. 
l^roclamation  d'une  résolution  tendante  à  empêcher  la 
contrefaçon  des  ouvrages,  cl  en  assurer  la  propriété 
à  leurs  auteurs,  line  seconde  délibération  met  en  ac- 
tivité des  juges-de-paix  cl  un  tribunal  correctionnel. 
D'.inrès  un  rapport  du  comité  de  salut  public,  la  mu- 
nicipalité confirme  les  lois  existantes  sur  les  jeux  de 
hasard.  —  Description  des  îles  grecques  possédées 
par  la  république  de  Venise. 

Mclamjcs.  —  Observations  sur  le  nouveau  système 
dos  monnaies.  —  L'auteur  prétend  qu'il  est  bien 
moins  avantageux  que  l'ancien,  en  ce  qu  il  admet 
beaucoup  plus  d'alliage,  et  qu'il  place  notre  monnaie 
au-dessous  de  toutes  les  autres. 


N"  26j.  4Juinti«U  fiSsuessidor  (3  juill.) 

Ancône.  —  Le  peuple  se  déclare  libre  et  indépen- 
dant. La  municipalité  sanctionne  son  vœu.  Le  com- 
mandant français  s'avance  à  la  tête  d'une  colonne,  et 
déclare  la  municipalité  responsable  de  ce  qui  arrive. 
Le  président  lui  répond  que  le  peuple  reprend  ses 
droits:  qu'il  veut  être  libre  ;  et  il  proteste,  en  son 
nom,  contre  l'article  du  traité  de  Tolentino,  qui  pro- 
met la  restitution  de  cette  ville  au  pape  :  il  réclame 
aussi  la  justice,  la  lovauté  et  la  protection  de  la  na- 
tion française,  promise  par  sa  constitution  à  tous  les 
peuples  qui  ont  le  courage  de  la  liberté.  Apres  celle 
déclaration,  lecommandant  français  se  retire,  et  sur- 
le-champ,  l'arbre  de  la  liberté  csl  planté.  Députalion 
envovée  au  caidinal-évêque,  pour,  lui  intimer  l'ordre 
de  rompre  toute  liaison  politique  avec  la  cour  de 
Home.  Autre  députation  au  général  Buonapartc,  pour 
lui  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé. 

jiomc.  —Le  marquis  Massini  est  nommé  ministre 
du  saint-siége  auprès  de  la  Uépublique  française. 

Gcnes.  —  Arbres  de  la  liberté  plantés  de  tous  co- 
tés dans  la  ville  el  les  communautés  de  la  rivière.  — 
Opérations  du  gouverucmcul  provisoire,  générale- 
ment approuvées. 

UÉrUr.LIQL-E  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Proclamation  des  officiers  municipaux 
de  Lille ,  relative  au    service  de  la  garde  natiouale 
pendant  la  tenue  des  conférences  qui  don  eut  y  avoir 
lieu  pour  la  paix. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Siiilc  de  la  séance  du  8  messidor. 
rin  du  rapport  de  liarbé-Marbois  :  la  commission 
conclut  au  rejet  de  la  résolution.  Il  est  prononcé.  — 
Lebrun  fait  rejeter  la  résolution  du  11  floréal,  relative 
h  la  contribnlion  persor.uello,  sompluaire  et  mohi- 
lj;,,c.  —  Celle  concernant  l'imprimeiie  de  la  Uépu- 
blique est  également  rejetéc  ,  après  quelques  débats. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  9  messidor. 

Lcmarchand-Comicourt  fait  accorder  une   prime 

d'encouragement  il  tout  citoyen  qui  tuera  des  loups  : 

on  remarque  dans  son  rappoit  un  rapprochement 
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entre  la  ii'union  de  ces  animaux  Iltoccs  oi  celle  des 
sociiHOs  popidahes.  —  La  discussion  se  n'iahlil  sur  le 
projet  de  (ilbcrt-Dcsinolièrcs.  lîéien^'cr  (liinaiide  lu 
(jucslion  pii!alal)le,  ou  du  moins  rajourneinenl,  jus- 
qu'i"i  ce  que  le  Conseil  des  Anciens  ail  prononce'  sur 
la  première  riîsolulion. 


^'"  2SG.     !!texti«li  i«»  nieS8idor    ('ijuill.) 

Italie.  — La  cour  de  Toscane  déclare  qu'elle  don- 
nera toutes  les  satisfaclions  possibles  pour  les  injures 
faites  aux  Fran(;ais,  à  Livournc  cl  à  l'ise.  Elle  a  déjà 
puni  plusieurs  coupables. 

MiUm.  —  Suppression  du  collège  lielvtHique ,  et 
agrégation  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
au  grand  liùpital. 

Venise.  —  Proclamation  adressée  aux  matelots  cl 
aux  soldats,  par  la  minicipalité  provisoire,  dans  la- 
quelle on  leur  explique  les  mois  :  liberté  et  ('{/(dite. 
On  les  prémunit  aussi  contre  les  séductions  et  les  in- 
trigues de  ceux  qui  cberclient  à  leur  inspirer,  contre 
le  gouvernement  actuel,  la  juste  haine  quVrn  devait 
."i  l'ancienne  tyrannie.  —  Etablissement  d'une  société 
d'instruction  publique.  —  Aulo-da-fé  du  livre  d'or, 
de  la  corne  ducale,  et  de  tous  les  autres  uiuibuls  du 
dogat.  Les  cendres  en  sont  jetées  au  vent. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEKTS. 
Suite  la  sétiiicc  du  0  mcssiilor. 
Vaublanc  soudent  le  projet,  dont  le  but  n'est  pas 
d'entraver,  mais  de  régulariser  le  service  :  il  réfute 
le  bruit  répandu  que  le  Conseil  veut  refuser  des  fonds 
au  gouvernement,  et  l'empêcher  de  faire  la  guerre  : 
il  combat  les  imputations  dirigées  contre  une  partie 
des  membres  du  Conseil ,  qu'on  accuse  de  feindre  du 
respect  pour  la  Constitution ,  mais  de  vouloir  la  dé- 
truire. «  Croyez,  dit-il,  (pie,  quelles  qu'aient  été  les 
»  les  opinions  de  ceux  qu'on  inculpe,  la  Constitution 
n  n'a  pas  de  plus  zélés  défenseurs.  »  Après  quelques 
observations,  Chollet  demande  l'ajournement  du 
projet,  et  le  renvoi  ù  la  commission.  Vauvilliers  ré- 
sume les  diverses  opinions,  et  vote  pour  le  projet  de 
la  commission.  Tandis  que  Crassous  et  Bergijr  font 
de  nouvelles  propositions, Couppé(desCôles-du-i\ord) 
annonce  qu'il  est  inutile  de  délibérer  ;  qu'il  faut  ajour- 
ner la  décision,  parce  que  la  première  résolution  , 
qui  autorisait  la  trésorerie  à  faire  des  négociations, 
vient  d'être  rejetée  aux  Anciens  à  l'unanimité.  Ciiberl 
prétend  (|ue  cela  ne  doit  pas  empêcher  de  continuer. 
On  demande  de  toutes  parts  le  renvoi  des  propositions 
à  la  commission.  Adopté  au  milieu  d'une  vive  agita- 
tion. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Si'ance  dit  9  messidor, 
r.apport  de  Portails  sur  la  résolution  du  '22  prairial 
dernier,  qui  abroge  les  lois  des  3  brumaire  an  IV  et 
l.'i  frimaire  an  V,  concernant  l'exclusion  des  fonc- 
tions publiques  :  il  résume  et  discute  toutes  les  ob- 
jections qui  ont  été  faites  ;  établit  qu'elle  n'est  qu'un 
sage  retour  à  l'ordre  constitutionnel ,  t\  la  justice,  à 
la  raison,  au  véritable  intérêt  public,  et  propose  de 
rap|)rouver.  Adopté  à  l'unanimilé. 


N"  267.  Se|ititli  19  mesii^itloi*  (  6  juillel). 

Ildlic.  —  Incivisme  de  la  ville  de  Vicence.-Sup- 
prcbbiou  de  couvents  ù  Drcscia,  —  Un  capucin  et  un 
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aubergiste  sont  fusillés  à  N'éronne,  comme  provoca- 
teurs et  auteurs  de  massacres  contre  des  Français. 

M<  langes.  —  Paris.  — Observations  sur  les  ban- 
queroutes actuelles  et  sur  leurs  causes. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  ta  séance  du  9  mesiidor. 
Lebrun ,  organe  d'une  commission ,  propose  le  re- 
jet de  la  résolution  du  30  i)rairial,  qui  autorise  la 
trésorerie  à  faire  des  négocialions,  attendu  qu'elle 
con lient  des  erreurs  et  des  vices  de  rédaction.  Lu- 
couibe-Sainl-Michel  pense  que  cette  résolution  ,  qui 
serait  peut-êlre  bonne  dans  un  temps  calme,  en  pleine 
paix,  devient  désastreuse  dans  les  circonstances  où 
se  trouve  la  République.  Dupont  (  de  Nemours  )  jus- 
tifie les  motifs  qui  l'ont  provoquée  :  «  Le  Conseil  des 
»  Cinq-Cents  a  vu  avec  douleur  l'arriéré  déplorable 
»  d'une  niuliitudc  de  dépenses  extrêmement  prcs- 
»  santés  ;  les  fonctionnaires  publics  non  payés  à  Paris 
»  et  dans  les  départements  ,  depuis  trois  ou  quatre 
»  mois  ;  les  prisons,  les  hospices  civils,  dans  un  élat 
n  de  dénuement  affreux.  Cependant  le  Direcloire  a 
»  eu  à  sa  disposilion  ,  dans  les  trois  derniers  mois, 
»  quatre-vingt-dix-sept  millions  de  recelles  effectives 
»  eu  écus,  sans  compter  les  contributions  levées  dans 
»  les  pays  étrangers  par  nos  armées,  qui  se  montent 
»  à  vingt  millions  au  moins,  peut-être  au  double. 
»  D'autre  part,  l'armée  d'Italie,  au  lieu  de  coîitcr, 
»  rapporte  ;  celle  du  nord  est  presque  entièremeut 
»  défrayée  par  la  république  batave,  et  celles  de 
»  Hoche  et  de  Moreau  vivent  en  partie  sur  le  pays 
11  ennemi.  C'est  au  milieu  de  celte  richesse  très  réelle, 
Il  de  ces  positions  militaires  si  propres  à  ménager 
11  les  dépenses,  que  l'on  a  sans  cesse  parlé  de  la  pé- 
II  nurie  des  finances  ;  que  l'on  a  tout  laissé  périr  de 
»  misère,  rentiers,  employés,  hôpilaux,  prisons.  Le 
n  Conseil  des  Cinq-Cenis  a  vu,  et  l'on  peut  voir 
11  comme  lui,  que  le  mal  vient  d'un  gaspillage  rui- 
II  neux  dans  les  dépenses  qui  se  font,  et  d'une  dislri- 
11  bulion  imparfaite  dans  celles  qui  se  paient.  » 
L'oraleur  établit  par  des  fails  celte  double  vérité  :  il 
rappelle  ensuite  le  message  effrayant  du  23  prairial 
sur  les  hôpitaux ,  dans  lequel  on  disait  que  les  enfanls 
manquaient  de  lait  !  Pour  rendre  le  fait  plus  vérita- 
ble, le  2(i,  la  distribulion  des  fonds  qui  leur  sont 
destinés  avait  été  suspendue  ,  et  l'argonl  donné  aux 
bàlimenls.  «  Le  but  inanifesle  du  Direcloire  était 
Il  d'entraîner  le  Corps  législatif,  par  les  cris  des  em- 
II  ployés,  par  les  larmes  des  indigents  et  des  malades, 
n  dénués  de  secours,  à  décréter  beaucoup  d'imposi- 
II  lions  nouvelles ,  qui  auraient  mis  beaucoup  de 
Il  places  à  sa  disposilion.  Il  est  donc  impossible  de 
Il  désapprouver  le  motif  de  la  résolution  du  Conseil 
11  des  Cinq-Cents  :  mais  ce  motif  ne  peut  faire  ap- 
11  prouver  une  résolution,  dont  la  première  disposi- 
n  lion  obscure  et  imprudente,  et  dont  l'autre  serait 
n  subversive  de  tous  les  principes  d'adminislralion.» 
le  Conseil  déclare  qu'il  ne  peut  approuver  la  résolu- 
lion. 


N°  288.    Octidi  18  messidor  (  6  juillet  ). 
La  Haye.  —  Etat  de  la  marine  batave. 


I 


CORPS  LEGLSLATIF. 

CONSEIL   DES   ClNQ-CErTS. 

Scaiicc  du  10  mcssii  ,;■■. 

l'éiilion  de  122  communes,  qui  déclarent  professer 
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,a  religion  ca0.oli,,uo,  et  .lon.and.n,  le  rnppoUIos   ,   ij-:;-^';  îl^  J^î^l^il^^'lIl^^l.^ri^CÎ^'eî^^i" 


iniiiisUcs  (le  leur  tulle.  H>'ii\oi  îi  Ui  commission 
Bénaril-Lagravc,  au  nom  d'une  commission,  propose 
le  rapport  des  lois  contre  les  fusilifs  de  Toulon,  et 
lapplicalion  à  ces  citoyens  des  lois  des  22  germinal 
el'''>  prairial  an  lit,  concernant  les  événements  des 
iil'avril,  1"  et  2  mai  1793.  l/urgencc  est  mise  aux 
voix,  sàvary  et  (îuiilcmardel  demandent  l'ajourne- 
menl  :  il  est  adopté,  contre  l'avis  de  Siméon.  —  Gi- 
bert-Desmolifcrcs  présente  une  nouvelle  rédaction  du 
projet  renvoyé  la  veille  à  la  commission.  Ajourne- 
ment. 11  soumet  à  la  discussion  le  troisième  projet, 
ti'iidant  h  continuer  la  vente  des  domaines  dans  la 
Belsiique.  Heylz  le  comljal  :  ces  domaines  sont  le  gage 
liypolliétiiiue  d'une  foule  de  créanciers,  qui  ont  prêté 
de  ([uoi  acquitter  une  somme  de  82  millions,  impo- 
sée par  de  féroces  proconsuls,  sur  les  nobles,  les 
prélrcs,  les  privilégiés  de  la  Belgique,  après  sa  con- 
quête :  leur  vente  ne  tend  nullement  à  assurer  le 
service  cxtraoïdinairc.  Après  quelques  autres  déve- 
loppements, Beylz  conclut  à  la  suspension  des  alié- 
nations de  biens  nalionaux,  surtout  dans  la  Belgique. 
Impression  du  discours. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Si'aiicc  du  10  tncssidor. 
Ménuaull  fait  rejeter  une  résolution  du  .'i  floréal , 
relative  au\  héritiers  des  rebelles  de  l'Ouest.  —  Celle 
du  3  messidor,  qui  autorise  les  commissaires  de  la 
comptabilité  nationale  ;'i  déposer,  dans  les  greffes  des 
jtiges-dc-pnix  ou  des  tribunaux,  les  pièces  arguées  de 
faux,  est  approuvée.  —  Bapport  de  Tronchet  sur  la 
résolution  prise  en  faveur  de  la  ci-devant  duchesse 
d'drléans  et  du  ci-devant  prince  de  Conti  :  après  avoir 
félicité  le  Conseil  de  pouvoir  réparer  des  injustices 
commises  au  milieu  des  orages  révolutionnaires,  et 
de  sécher  les  larmes  de  quelques  infortunés,  intéres- 
sants pour  les  dangers  qu'ils  ont  courus  par  les  pri- 
vations qu'ils  ont  souflertes ,  et  par  leur  soumission 
aux  lois,  le  rapporteur  propose  d'approuver  la  réso- 
lution. Adopté  à  l'unanimité. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

S('a)icc  (lu  11  inessùlor. 
Renvoi  à  des  commissions  spéciales  d'une  foule 
de  pétitions  relatives  au  libre  exercice  des  cultes.  — 
On  continue  la  discussion  du  projet  de  Gibeit-Des- 
molièrcs.  Tarbé  l'envisage  sous  l'aspect  de  l'intérêt 
général  de  la  République  ;  il  invoque  la  question  préa- 
lable sur  toute  demande  de  suspension  totale  ou  par- 
'lielle  dans  la  vente  des  domaines  nalionaux,  et  vole 
pour  que  la  résolution  proposée  soit  discutée  sans  dé- 
semparer. Portiez  de  l'Oise)  est  du  même  avis.  Bcytz 
défend  son  opinion.  Tarbé  rétablit  la  sienne.  Vau- 
blanc  et  C.ibert  insistent  pour  que  le  projet  soit  mis 
aux  voix.  Bonaventure  et  Kabrc  (de  l'Aude)  deman- 
dent l'ajournement.  La  question  préalable  sur  la  de- 
mande en  suspension  de  vente  ,  est  adoptée  à  la 
presque  unanimité. 


natioiLilos,  toute  la  solennité  qu'elles  mérilent  et  qu  elles 
auront  par  la  suite ,  on  peut  du  moins  célébrer,  par  des 
cérémonies  simples  et  peu  dispeiulieiises ,  les  f«tcs  conuiié- 
nioralivcs  des  grands  évéïienienls  de  la  révolution  ; 

Considérant  que  la  loi  du  8  llierniidor  an  IV  ordonne 
que  raniii\crsairc  du  14  juillet  sera  lélé  daus  toute  la  Ré- 
publique; 

Que  le  gouvernement  doit  donc  s'empresser  de  ceiehrcr 
avec  intérCl  et  avec  une  attention  particulière,  sinon  avec 
un  éclat  que  uc  permettent  pas  les  circonstances ,  un  jour 
si  mémorable  pour  les  amis  de  la  liberté  et  pour  tous  les 
Français  sensibles  à  la  gloire  de  leur  pays ,  arrôte  : 

Art.  I".  Le  2ii  messidor  au  matin,  la  f<!le  du  H  juillet 
sera  annoncée  à  Paris  par  une  salve  d'artillerie. 

II.  Les  ministres  et  toutes  les  autorités  constituées  de  la 
commune  se  réuniront,  à  midi,  au  palais  national  du  Ui- 
rcctoire  exécutif. 

III.  Le  président  du  Directoire  exécutif  prononcera  un 
discours. 

IV.  Le  conservatoire  de  musique  exécutera  des  chants 
patriotiques. 

A  midi,  la  garnison  donnera,  au  Cliamp-de-Mars ,  le 
spectacle  d'une  petite  guerre. 

V.  Il  y  aura  grande  parade  militaire  dans  le  jardui  du 
Luxembourg  ;  et  le  soir,  il  y  aura  des  danses  aux  Cliamps- 
Elisées  et  dans  le  jardin  du  palais  directorial. 

VI.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  sont  char- 
gés ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne ,  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrôté ,  qui  sera  inséré  au  bulleUu. 

—  Le  lord  Malesbury,  plénipotentiaire  de  l'Angle- 
terre, pour  les  négociations  de  la  paix,  est  arrivé  à 
Lille  ,  le  10 ,  h  six  heures  du  soir. 


K"  2S9.  A'onidi  t»  messidor  (  7  juillet  ). 

ndiisbonnc.  —  Décret  de  la  commission  impériale 
annoïKaut  le  rétablissement  de  la  paix. 

lUilie.  —  Uéunion  des  villes  de  Beggio  et  de  Mo- 
dène  à  la  république  lombarde.  —  Installalion  du 
gouvernement  provisoire  de  Ciéiics. 

BÉPUBLIQUE  l'HANÇAlSF.. 
Paris,  la  18  messidor. 
Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  si  l'état  des 


C0R1'.S    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  11  messidor. 
Durour-Maisoncelle  fait  approuver  une  résolution 
du  25  prairial,  rapportant  l'article  de  la  loi  du  21 
lloréal  qui  excluait  les  étrangers  de  Paris  et  de  Vcii- 
J5„]e.  —  Laeuée  vote  contre  la  résolulion  relative 
aux  vols  faits  aux  receveurs  des  deniers  publies, 
comme  propre  à  provoquer  les  fraudes  et  les  abus. 
Elle  est  rejetéc.  —  Discussion  sur  la  résolution  du 
18  floréal ,  relative  aux  transactions  antérieures  i  la 
dépréciation  du  papier-monnaie.  Barreau  (d'Eure- 
ct-Loire)  l'appuie.  Goupil-Préfeln  en  vote  le  rejei. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Séiince  du  12  messidor. 
Un  membre ,  au  nom  de  la  commission  des  colo- 
nies, présente  un  projet  de  résolution  qui  autorise  la 
Directoire  à  envoyer  quatre  agents  à  Cayennc  et  aux 
Iles-du-Vent.  Il  est  adopté  après  quelques  légers  dé- 
bats,  ainsi  que  l'envoi  d'un  message  au  Directoire 
pour  lui  demander  communication  de  la  correspon- 
dance de  ses  agents.  —  Emory,  au  nom  d'une  com- 
mission spéciale,  fait  un  rapport  sur  les  lois  relatives 
aux  pères,  mères,  aïeux  et  autres  parents  d'émigrés  : 
la  commission,  d'accord  avec  la  l'rance  entière,  les 
trouve  injustes;  le  rapporteur  en  établit  la  preuve 
dans  le  plus  grand  détail. 


N   "200.  Jîécadi  ao  messidor  (^ijuillel). 


Italie.  —  Proclamation  du  gouvernement  provi- 
soire de  la  république  de  Gènes,  présidée  par  le  doge. 
Sa  première  pensée  est  d'exprimer  sa  profonde  recon- 
naissance envers  la  république  française  et  lUiona- 
jiarle  ,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  ,  pour  leur 
bienveillance  particulière,  et  l'intérêt  qu'ils  prennent 
à  la  tranquillité  de  l'Elal  et  il  la  réintégration  du 
peuple  génois  dans  l'exercice  de  ses  droits  et  de  sa 
souveraineté.  Le  gouvcineuicul  déclare  ensuite  que 
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les  inaiviiliis  qui  ont  sacril'u'  leurs  privih'RCS  pour 
jouir,  avec  leurs  concitoyens  et  leurs  fn'rcs,  des  avan- 
tages de  la  lil)crl(5  et  de  IV'galilt',  sont  bien  miUilnnls 
de"  la  patrie,  ainsi  que  le  clergé  séculier  et  régulier, 
son  digne  clief,  et  le  peuple  de  Gênes,  etc —  Arbres 
delà  liberté  surmontés  du  bonnet  rouge,  plantés 
dans  les  places  publiques.  —  Prédications  énergiques 
des  priHres  séculiers  et  réguliers,  contre  le  pouvoir 
arbitraire. —Entliousiasine  général;  cris  multipliés 
de  Vive  la  tiberlc,  l'vguVué  et  la  (nncmilèl  Vine 
rittvincibla  Dtionuparte  et  le  respectable  Faij- 
poiill  ! 

Paris.  —  Article  de  Lcnoir-Laroclic  ,  contre  les 
motions  d'ordre  faites  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  sur 
les  cidies,  les  cloches,  les  églises,  les  presbytères,  les 
émigrés,  et  contre  les  pétitions  arrangées  dans  le 
même  sens. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  lie  la  séance  du  12  messidor. 
Emêry  propose  un  projet  de  résolution  conforme 
aux  vues  énoncées  dans  son  rapport.  Le  Conseil  eu 
ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  12  messidor, 
Ucprisc  de  la  discussion  relative  aux  obligations 
antérieures  à  la  dépréciation  du  papier-monnaie.  Le 
Conseil,  après  avoir  entendu  ïbiébaut ,  Dedeley- 
d'Agier  et  Cretet  contre  la  résolution,  la  rejette  à  l'u- 
nanimité. —  Baudin  résume  le  rapport  qu'il  a  fait , 
le  29  prairial,  sur  les  postes  et  messageries  :  la  com- 
mission a  pensé  que  le  système  de  régie  intéressée  ne 
donnerait  point  le  produit  qu'on  est  en  droit  d'espé- 
rer des  postes,  et  qu'il  faut  en  revenir  ù  les  mettre 
en  forme  :  il  propose  le  rejet  de  la  résolution. 


N-ÎOl.  Pi'inietliSl  messidor  (0  juillet). 

Gi'nes.  —  Amnistie  générale ,  en  exécution  d'un 
article  de  la  convention  signée  à  Montebello.  —  Sup- 
pression des  anciennes  magistratures.  —  Ordres  pour 
l'enlèvement  de  toutes  les  armoiries. 

lidle.  —  Visite  du  général  Buonaparte  aux  repré- 
sentants helvétiques  qui  se  trouvaient  à  Capo-Lugo. 
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01  renouvelle  sa  proposition  de  supprimer  les  contre- 
seings :  il  conclut  au  rejet,  l'.egnier  défend  le  sys- 
tème de  la  ferme ,  le  maintien  des  contre-seings  , 
et  propose  aussi  le  rejet  de  la  résolution.  Elle  est 
rejetée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  13  messidor, 
Vaublanc  dénonce  le  ministre  Trugnet ,  qui  donne 
tous  les  mois  à  Botu  une  somme  de  l,bOO  livres  pour 
un  abonnement  au  Ripiihlicain  des  Colonies,  qu'il 
rédige  :  il  rappollo  que  ce  Botu  est  l'autour  d'une 
pièce  iufàme  jouée  au  Cap,  dans  laquelle  on  repré- 
sentait les  propriétaires  blancs  comme  les  assassins 
des  nègres,  et  pour  laquelle  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  la  Seine  vient  de  condamner  Botu  à  une 
amende  et  à  des  réparations  :  l'opinant  demande  que 
le  journal  et  les  mandats  du  ministre  soient  dénoncés 
au  Directoire,  et  qu'il  soit  fait  un  rapport  pour  savoir 
s'il  est  utile  que  des  ministres  paient  des  journalistes. 
Adopté.  —  Gibert-Dcsmolières  reproduit  le  projet  de 
résolution  relatif  au  paiement  du  prix  des  ventes  des 
domaines  nationaux,  llannecard  réclame  l'hypothè- 
que spéciale  des  biens  de  la  Belgique  aux  créanciers 
de  ce  pays.  Philippe  Delleville  vote  pour  le  projet  de 
la  commission.  Le  Conseil  l'adopte.  Texte  de  la  réso- 
lution. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  13  messidor. 
Approbation  de  la  résolution  relative  aux  opéra- 
tions de  la  majorité  des  assemblées  primaires  de  Mont- 
brison. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  H  messidor. 
Beprise  de  la  discussion  sur  l'aflaire  de  la  compa- 
gnie Dijon.  Thibaudeau  trouve  impossible  de  justilier 
les  opérations  de  cette  compagnie,  et  diflicile  d'excu- 
ser les  commissaires  de  la  trésorerie:  il  persiste  à  de- 
mander leur  suspension.  Bonard-Lagrave  combat  ces 
conclusions  :  il  demande  qu'on  s'occupe  d'assurer 
l'indépendance  constitutionnelle  delà  trésorerie,  et 
de  régulariser  son  administration  intérieure,  en  pla- 
çant ses  commissaires  sous  la  surveillance  des  com- 
missions des  deux  conseils.  Ajourné. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris.  —  Lettres  du  ministre  de  la  marine ,  Tru- 
gnet, annonçant  au  Directoire  qu'une  division  de  l'ar- 
mée navale  de  Toulon  a  appareillé  le  10  du  mois,  et 
que  tout  annonce  le  succès  de  sa  mission. 

Mclamjes.  —  Réflexions  de  Lenoir-Larochc  sur  les 
cultes  et  leur  police  :  il  établit  qu'étant  tons  égaux 
devant  la  loi,  ils  no  doivent  être  distingués  par  aucun 
privilège;  que  la  société  qui  les  garantit  a  le  droit 
d'exiger  de  ses  ministres  une  garantie  qu'ils  ne  trou- 
bleront, sous  aucun  rapport,  l'ordre  social ,  qu'ils 
respecteront  les  lois  et  le  gouvernement,  etc. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  12  messidor 

Champion  (de  la  Aleuse)  ne  veut  pas  qu'un  service 

aussi  important  que  celui  dos  postes  soit  abandonné 

h  des  traitants  :  il  vote  pour  la  résolution.  Dupont 

(de  Nemours)  développe  les  inconvénients  des  formes, 


N"  2S)-2.  Uiiodi  S 3  messidor  (  10  juillet). 

Vienne.  —  Entrée  des  troupes  impériales  dans  l'Is- 
tric  vénitienne.  Manifeste  du  comte  de  Thuru  ù  cette 
occasion. 

Italie.  —  Manifeste  du  gouvernement  provisoire  de 
Brescia  h  tous  les  peuples  libres  d'Italie,  pour  les  en- 
gager à  former  une  république  une  et  indivisible. 

La  Haye.  —  Ouverture  d'un  emprunt  de  douze 
millions  par  l'administration  provinciale  de  la  Hol- 
lande. 

Paris.  —  Rapport  des  officiers  d'artillerie  attachés 
i  l'arsenal,  sur  l'incendie  de  l'atelier  des  forgeurs, 
cl  dont  la  cause  est  ignorée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  ll[  messidor. 
Discussion  sur  la  résolution  du  18  floréal ,  relative 
aux  paiements  et  consignations  qui  ont  eu  lieu  pen- 
dant la  dépréciation  du  papier-monnaie.  Girod  (de 
l'Ain)  termine  de  longues  réflexions  par  l'aveu  de 
l'impossibilité  de  faire  une  loi  qui  concilie  tous  les 
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inli'rèls  :  il  volo  rontic  la  n'aoliilion.  Ello  csl  rpjct<!c. 
—  Le  Conseil  adopK;  ;i  riinanimiK;  la  nSsolution  rela- 
tive aux  élections  du  dépai-teracnt  des  Deux-Ni-'llies. 

COMSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  (lu  15  rncssiUor. 
Discussion  sur  le  projet  présentii  par  Bontoux  dans 
la  st'ance  du  18  prairial ,  relalivcraent  aux  émigrés 
du  Haut  et  du  Bas-llhin.  Villers  le  combat  :  l'excep- 
tion proposée  en  faveur  des  chefs  d'ateliers,  de  fabri- 
ques, de  manufactures,  etc.,  serait  un  moyen  de  ren- 
trée à  tous  les  émigrés  de  ce  département  :  il  se  plaml 
de  ce  qu'en  protestant  du  plus  parfait  attachement 
poui-  la  Constitution,  on  emploie  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  la  faire  violer.  De  violents  murmures  s'é- 
lèvent. On  demande  que  Villers  soit  rappelé  ù  l'or- 
dre  11  se  juslilie  en  disant  qu'il  n'a  jjas  entendu 

parler  des  membres  du  Conseil  ;  il  soutient  qu'on  ne 
ue  peut  donner  une  extension  à  la  loi  existante  ,  sans 
violer  la  Constitution ,  et  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  projet.  Siméon  établit  que  ce  qui  est  com- 
mandé par  riiunianité  et  les  intérêts  de  la  Républi- 
que ,  n'est  pas  défendu  par  la  Constitutiou  :  la  pre- 
mière exception  ù  la  loi  existante  a  pour  but  le  bien 
public,  l'intérêt  du  commerce  et  de  l'agriculture  :  la 
seconde  est  un  acte  de  justice  accordé  aux  circons- 
tances malheureuses  où  fut  jetée  une  foule  de  ci- 
toyens, surtout  ceux  du  Haut  et  Bas-Uhin,  chez 
lesquels  la  terreur  fut  plus  terrible  qu'ailleurs,  parce 
qu'elle  y  fut  portée  par  Saint-Just  et  Lebas  :  il  vote 
pour  le  projet. 


N"  293.     TviAi  33  messidor    (U  juillcl). 


Bech'n.  — Proclamation  du  roi  de  Prusse  ,  relative 
îi  divers  mandats  du  conseil  aulique  de  Vienne ,  qu'il 
considère  comme  des  empiétements  sur  ses  droits  de 
souveraineté, 

Italie.  —  Le  peuple  de  la  petite  république  de 
Saint-Marin,  favorisé  parles  circonstances,  présente 
au  Conseil  une  déclaration  par  laquelle  il  demande  : 
1"  l'abolition  de  tout  décret  contraire  aux  statuts  ; 
T  la  suppression  de  tout  titre  et  marque  de  noblesse; 
3"  l'observation  la  plus  parfaite  des  lois  fondamen- 
tales et  statuaires. 


UEPIJBLIQUE  FfVANÇAlSE. 

Paris.  —  Eloge  des  discours  du  général  Jourdan 
et  de  Boulay  (de  la  Meurthc) ,  dans  la  discussion  sur 
les  cultes,  par  Lenoir-La roche. 

miuiujcs.  —  Analyse  d'un  écrit  intitulé  :  Des  Effets 
de  la  Terreur,  par  Benjamin  Constant  :  son  but  est 
de  prouver  que  la  terreur  n'a  pas  été  nécessaire  au 
salut  de  la  llépublique  qui  a  été  sauvée  malgré  la  ter- 
reur; qu'elle  n'a  fait  que  du  mal ,  et  que  c'est  elle 
qiù  a  légué  à  la  République  actuelle  tous  les  dan- 
gers qui,  aujourd'hui  encore,  la  menacent  de  toutes 
parts. 

CORPS     LÉGISLATfF. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  15  messidor. 
OuiUcmardct  soutient  que  l'exception  demandée 
est  inconstitutionnelle  ,  et  conclut  à  la  question  préa- 
lable Beytz ,  après  sa  profession  de  foi  sur  1  équité 
des  lois  contre  les  émigrés ,  trace  le  tableau  effrayant 
de  la  terreur  portée  dans  le  Haut  et  le  Bas-Uhm  : 
trente  mille  individus  sont  allés  chercher  une  retraite 
dans  la  Vorèt-Noire,  et  n'ont  pu  rentrer  dans  les  di- 


[1/97] 

lais  prescrits  :  il  conclut  à  l'adoption  du  projet.  Im- 
pression. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  15  messidor. 
Defermontest  nommé  commissaire  de  la  trésorerie 
nationale,  à  la  place  de  Gaudin  qui  a  refusé. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  16  messidor. 
Savary  expose  les  troubles  et  les  alarmes  qui  pour- 
suivent les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ,  et 
l'impatience  avec  laquelle  on  attend  la  discussion  sur 
les  cultes  :  rien  n'est  plus  instant  que  de  s'en  occu- 
per :  il  parle  des  écarts  dans  lesquels  on  s'est  jeté 
depuis  qu'on  a  fait  entendre  à  cette  tribune  des  prin- 
cipes aussi  impolitiques  que  dangereux  et  subversif» 
de  tout  ordre  social  :  il  demande  1"  que  le  rapport 
sur  les  presbytères  soit  fait,  séance  tenante,  ou  dans 
celle  du  lendemain;  2°  que  celui  de  l'aliénation  des 
autres  domaines  nationaux  soit  fait  dans  cinq  jours  ; 
3"  enfin,  que  la  discussion  sur  la  police  des  cultes 
soit  lixée  au  20  du  mois.  Dumolard,  en  convenant  de 
l'importance  de  ces  objets,  déclare  que  l'intention  du 
Conseil ,  sous  ce  rapport,  ne  doit  laisser  régner  ni 
doute  ni  incertitude  :  les  lois  sur  les  cultes,  sur  les 
acquéreurs  des  biens  nationaux  seront  exécutées  :  la 
Constitution  sera  toujours  la  règle  de  ses  délibéra- 
tions.  «  De  telles  craintes ,  ajoute-t-il ,  n'ont  pour 
»  but  réel  que  de  donner  ù  entendre  ce  que  la  ca- 
»  lomnie  répand  avec  affection,  que  le  Conseil  veut 
»  renverser  le  gouvernement  établi  ;  c'est  ainsi  qu'on 
»  veut  empêcher  le  retour  à  la  justice  et  le  ramener 
»  sous  le  joug  de  la  terreur  ;  mais  de  telles  déclama- 
1)  lions  ne  l'arrêteront  pas.  »  U  demande  que  les 
ajournements  proposés  par  Savary  soient  prononcés. 
Adopté.  —  La  discussion  se  rétabhe  sur  les  émigrés 
du  Bas-lUiin.  Bailleul  s'élève  très  vivement  contre  le 
projet  et  toutes  les  autres  propositions  faites  depuis 
le  commencement  du  mois  dernier  :  «  Le  rapport  sur 
»  les  cultes,  dit-il ,  équivaut  à  la  plus  horrible  couspi- 
»  ration.  »  H  demande  :  1"  la  question  préalable  sur 
le  projet;  2"  le  renvoi  des  pétitions  et  pièces  des  ad- 
ministrations des  départements  des  Haut  et  Bas-Uhin 
au  Directoire  ;  3"  un  message  pour  lui  demander 
quelles  mesures  il  a  prises  pour  s'assurer  de  la  vé- 
rité sur  les  plaintes  relatives  à  la  rentrée  de  nombre 
d'émigrés  ;  et  dans  le  cas  où  cette  rentrée  serait  réelle, 
ce  qu'il  a   fait  pour  que  les  lois  soient  exécutées; 
Zi°  qu'il  rende  compte  de  la  situation  de  la  Républi- 
que, quant  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  proprié- 
tés. Doulcet  demande  la  parole  contre  ce  manifeste 
de  guerre  civile.  Dumolard  la  demande  aussi.  Elle  est 
également  réclamée  par  Villers,  (Juirot  et  autres.  Ou 
demande  l'impression.  Doulcet  invoque  l'ordre  du 
jour.  Villers  insiste  pour  l'impression.  Dumolard  s'y 
oppose  :  il  observe  que  le  discours  de  Bailleul  a  moins 
été  consacré  à  la  discussion  du  projet,  qu'au  déve- 
loppement d'une  accusation  colportée  depuis  quelque 
temps,  et  au  moyen  de  laquelle  on  voudrait  faire 
croire  i  la  nation  qu'il  existe  dans  le  sein  du  Conseil 
un  système  tendant  à  renverser  la  constitution  et  i\ 
rappeler  les  émigrés  :  «  11  est  des  hommes,  poursuit- 
»  il,  pour  qui  la  tranquillité  publique  est  un  état  de 
»  souffrance,  et  qui  craignent  que  le  retour  de  la  jus- 
»  ticc  n'éclaire  les  crimes  qu'ils  ont  commis.  Ils  fré- 
»  miront  tant  qu'il  sera  permis  de  répéter  dans  cotte 
»  i-ncwua:  Guerre  ait.v  fripons!  mort  ait.r  assas- 
»  sins  I  1) 


N  '294.  Quar«idi«4  messidor  (12  juillel}. 
Londres,  —  M.  Pilt  présente  son  Inidjet  ;  déclare 


[AN   V] 

que  le  déficit  sur  lo  produit  prdsumé  des  dcrniî-rcs 
taxes  est  do  000,000  livres  storliiigs,  et  propose, 
pour  le  remplir,  de  nouvelles  taxes  sur  les  chevaux 
employés  à  l'agriculture ,  sur  le  poivre,  sur  les  char- 
bons de  terre,  sur  les  montres  et  pendules  ,  etc.  La 
première  taxe  est  adoptée. 

Ct'iws.  —  Nombreuses  députations  de  la  ville  et  de 
riitat,  qui  portent  leus  vieux  au  gouvernement  provi- 
soire ,  et  jurent  la  démocratie  ou  la  mort. 

Mt'Uingcs.  —  Extrait  du  livre  de  Benjamin-Cons- 
tant, sur  les  Eflcts  de  la  Terreur.  L'auteur  s'adresse 
aux  anciens  amis  de  la  liberté ,  et  leur  reproche  leur 
Indécision  actuelle,  leur  aveuglement,  l'impulsion 
rétrosadc  qu'ils  ont  fuvosisée  et  qui  les  menace  ;  il 
leur  indique  les  moyens  de  rassurer  les  républicains 
sur  leurs  intentions. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  (le  la  st'ancc  du  10  niessUloi; 
Dumolard  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'impres- 
sion du  discours  de  liaiUcul.  Adopté.  —  Le  Direc- 
toire appelle,  par  un  message,  l'attention  du  Conseil 
sur  la  situation  actuelle  de  Lyon.  Des  brigands,  con- 
nus sous  le  nom  de  chaujfcurs  et  de  compagnons  de 
Jésus  ,  auxquels  se  réunissent  des  déserteurs  et  des 
émigrés  rentrés,  exercent  journellement  des  vols  et 
des  assassinats  :  plusieurs  défenseurs  de  la  patrie 
sont  tombés  sous  les  poignards  de  ces  assassins ,  qui 
veulent  entamer  la  contre-révolution  par  le  massacre 
de  tous  les  patriotes,  principalement  des  accpiéreurs 
de  biens  nationaux  :  le  Directoire  rend  justice  aux 
administrations  et  aux  habitants  de  Lyon  ,  qui  gé- 
missent de  ces  désordres  sans  pouvoir  les  prévenir  : 
il  les  attribue  à  la  désorganisation  de  la  gendarmerie 
et  à  la  pusillanimité  des  tribunaux,  qui  n'osent  sévir 
contre  les  brigands  :  il  invite  le  Conseil  à  prendre 
de  promptes  mesures  pour  arrêter  le  cours  de  ces 
assassinats.  On  demande  l'impression.  Dlusieurs  voix  .■ 
«  L'ordre  du  jour  !  »  Camille  Jordan,  après  avoir 
observé  le  rapport  intime  qui  existe  entre  ce  message 
et  le  discours  de  Bailleul ,  se  félicite  de  ce  que  le  Di- 
rectoire lui  fournit  l'occasion  de  venger  l'honneur 
de  ses  concitoyens  indignement  outragés  :  les  crimes 
dénoncés,  et  exagérés  peut-Cire,  ont  été  commis  par 
des  voleurs  en  flagrant  délit  ;  les  opinions  politiques 
leur  sont  étrangères  :  un  seul  événement  a  eu  la  ven- 
geance pour  cause  :  un  jeune  bomme  rencontre  nii 
membre  du  tribunal  révolutionnaire  de  Feurs  ,  il  lui 
donne  un  coup  de  poignard  ;  le  monstre  était  l'as- 
sassin de  son  père.  L'orateur  est  bien  loin  d'approu- 
ver celte  vengeance;  mais  n'élait-clle  pas,  jusqu'à 
un  certain  point,  digne  de  pardon?  Il  établit  que  le 
Directoire  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même  et  à 
ses  agents,  des  délits  dont  il  se  plaint,  puisque  Lyon 
est  sous  le  régime  militaire  et  dans  sa  dépendance  la 
plus  absolue.  Il  justifie  ensuite  le  caractère  et  les 
mœurs  des  Lyonnais;  il  rappelle  cette  époque  fatale 
oii  buit  mille  citoyens  furent  égorgés  de  sang-froid, 
leurs  habitations  réduites  en  cendres,  leurs  biens  con- 
fisqués, et  une  population  proscrite  en  masse.  L'hon- 
neur seul  reste  aux  Lyonnais,  et  on  veut  le  leur  en- 
lever 1  11  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  message  et 
sur  l'impression.  Béraud  observe  que  le  bureau  cen- 
tral est  composé  des  créatures  du  proconsul  qui  op- 
prima Lyon  :  leur  silence  est  une  combinaison  per- 
fide, dont  le  but  est  de  tolérer,  de  provoquer  même 
des  excès,  pour  en  accuser  ensuite  les  Lyonnais  :  il 
demande  que  la  discussion  s'ouvre  sur  le  renouvelle- 
ment des  bureaux  centraux,  et  qu'on  imprime  le 
message.  Rambaud  entre  dans  plitsieurs  détails  jus- 
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tificalif»  de  la  conduite  des  Lyonnais .  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  les  brigands  qui  peuvent  s'intro- 
duire dans  leur  ville,  ouverte  par  l'effet  de. siège 
qu'elle  a  soutenu  :  il  di'uiande  l'impression  du  mes- 
sage ,  et  son  renvoi  à  l'examen  d'une  commission. 
Adopté. 

COXSEIL   DES   AI^CIENS. 
Séance  (lu  10  messidor. 
Vernimenn  fait  approuver  la  résolution  sur  la  per- 
ception du  3°  cinquième  des    contributions  de  l'an 
IV,  à  valoir  sur  les  contributions  directes  de  l'an  V. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  17  messidor. 
Leclurc  d'une  adresse  de  la  société  populaire  de 
Sainie-Ménebonld  ,  contenant  des  injures  grossières 
contre  les  membres  du  nouveau  tiers,  qu'elle  accuse 
de  seconder  les  projets  contre-révolutionnaires  des 
Dumolard,  des  Boissy  d'Anglas  ,  en  faisant  tous  les 
jours  et  appuyant  des  motions  en  faveur  des  émigrés 
et  des  prêtres  réfractaires  :  «  Considérant  combien 
»  ces  scélérats  rentrent  de  toutes  parts  ,  les  bons  ré- 
»  publicains  de  Sainte- Ménehould  se  sont  réunis  pour 
»  raviver  l'esprit  public ,  engager  tous  les  amis  de 
»  la  paix  à  en  faire  de  même,  et  s'opposer  de  tou- 
it  tes  leurs  forces  à  la  contre-révolution,  tant  dési- 
»  rée  par  les  émigrés  et  par  ces  scélérats  de  prêtres 
M  qui  occupent  presque  toutes  les  séances  du  Corps 
»  législatif,  n  Cette  adresse,  interrompue  par  les 
plus  violents  murmures,  est  signée  Villemur,  prési- 
dent ;  Delor ,  secrétaire. 


N°  -200.  <|fuiiititli  S5  messidor  (13  juillet). 

Italie.  —  Fête  publique  populaire ,  ordonnée  à 
Mantoue  parle  général  Miollis.  Le  livre  d'or,  con- 
tenant les  noms  des  nobles,  est  brOlé  au  pied  de  l'ar- 
bre de  la  liberté  ,  à  Bologne.  Les  villes  d'Osimo,  de 
Jesi  et  Macerata,  électrisécs  par  l'exemple  d'Aucune, 
crient  aussi  :  la  iibcrtc  ou  la  morl  ! 


RÉPUBLIOI'E   FRANÇAISE. 
Parts.   —  Détails  d'un  combat  terrible  entre  le 
corsaire  français  le    Prodige  et   neuf  navires  mar- 
chands, ennemis  :  le  corsaire  en   prend  cinq.   Belle 
conduite  des  capitaines  Laxargue  et  Vandezande, 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  rie  la  séance  du  17  messidor. 
Fressenel  trouve  l'adresse  qu'on  vient  d'entendre 
si  extraordinaire  ,  si  absurde,  qu'il  la  croit  contre- 
faite :  il  demande  qu'elle  soit  envoyée  au  Directoire, 
et  que  la  comuussiou  chargée  d'un  rapport  sur  les 
sociétés  populaires,  le  fasse  le  plus  tôt  possible.  Guil- 
Icmardet  pense  comme  le  préopinaut,  et  prend  les 
mêmes  conclusions.  Elles  sont  adoptées.  —  La  dis- 
cussion se  rétablit  sur  les  fugitifs  du  Haut  et  Bas- 
liliin.  Opinions  de  Thibaudeau  et  Ouatremere  con- 
tre toute  exception  nouvelle  qui  pourrait  ouvrir  la 
porte  à  de  véritables  émigrés.  Après  de  longs  débals, 
le  Conseil  décide  que  le  délai  pour  rentrer  dans  leurs 
foyers,  accordé  p:.r  les  lois  du  22  nivôse  et  qua- 
trième jour  complémentaire,  aux  réfugiés,  vivant 
du  travail  de  leurs  mains,  est  prorogé  de  six  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  présente.  .Sont  réputés  vivre 
du  travail  de  leurs  mains,  tous  ceux  qui  exercent 
une  profession  mécaniqe.c  ou  mcrcanlile,  ainsi  que 


IM 


Icnrs  femmes  cl  leurs  onfanls.  -  Un  niossaf;o  du  Pi- 
rccloire  annonce  que  les  Anglais  et  les  cnuRns  ont 
fait  une  attaque  générale  dans  le  noid  de  >aint-l)o- 
minguc  ,  cl  qu'ils  ont  été  jaltus  par  les  républicains 
aux  ordres  des  généraux  De, fourneaux  et  Toussauit- 
Louvcrlure  :  tout  fait  espérer  que  le  l'ort-au-I'rmce 
sera  bientôt  évacué.  Le  Conseil  déclare  que  rarnu'e 
républicaine  de  Saint-Domingue  a  bien  mérité  de  la 
patrie. 

CONSEIL  DES  ANXIENS. 
tiéniice  (lu  17  messidor. 
Approbation  de  la  résolution  qui  autorise  le  Direc- 
toire à  envoyer  de  nouveaux  agents  particuliers  aux 
îles  du  Veut  >l  la  Guyanne  française.  —  l'.ejet  de 
celle  relative  aux  décharges  et  réductions  sur  les  con- 
tributions foncifcres. 

CONSEIL  DES  CINO-CEXTS. 
Séance  du  IS  messidor. 
r.apport  de  Siméon  sur  la  successibilité  des  cnfaiils 
nés  hors  le   mariage.  Impression  et  ajournement. 
Duchàtel  (de  la  Gironde) ,  appuyé  par  Crassous  ,  lait 
prendre  une   résolution  portant  qu'il  ne  sera  plus 
admis  d'opposition  à  la  charge  des  vendeurs  des  ms- 
criptions  sur  le  grand  livre  ,   aussitôt  après  que  le 
transfert  et  l'extrait  de  l'inscription  vendue  auront 
été  visés  sans  opposition. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 
Séance  du  IS  messidor. 
I,acuée  fait  rejeter  la  résolution  du  18  prairial,  re- 
lative au  traitement  des  officiers  de  santé. 

CONSEIL  DES  CINO-CENTS. 
séance  du  10  messidor. 
r.envoi  à  la  commission  existante  d'une  foule  de 
pétitions  réclamant  le  libre  exercice  du  culte.  — 
Orégoue  de  Rumare  développe  les  motifs  de  son  pro- 
jet de  résolution  pour  le  renouvellement  des  bureaux 
centraux.  Pison  du  Galand  les  considère  comme  une 
émanation  de  la  puissance  executive ,  sous  son  en- 
tière dépendance,  et  auxquels  on  ne  doit  point  éten- 
dre la  loi  du  renouvellement. 


[P.,7] 


N"  Î'JG.  Sextidi  ««  messitlor  (14  juillet;. 

yicitiw.  —  Amnistie  accordée  par  l'empereur  i 
tous  les  émigrés  de  ses  pays  héréditaires. 

Halle.  —  Réclamation  de  la  municipalité  de  Fer- 
rare  contre  les  ordres  du  général  Buonaparte,  pour 
l'union  de  cette  province  et  de  celle  de  llomagne  au 
Polonais.  Knvoi  de  deux  députés  pour  inviter  le 
général  î>  lui  permettre  de  s'unir  à  la  repulihquc 
cisalpine.  —  Grande  fermentation  dans  tout  le 
Piémont. 

ndlc.  —  I.es  habitants  de  la  Vatelinc  se  déclarent 
indépendants  ;  tous  les  officiers  civils,  non  orgmaircs 
du  pays,  sont  chassés.  Formation  de  sociétés  popu- 
laires qui  correspondent  à  la  Lombardie. 

r.ÈPL'BLIQUE  FnANÇAISK. 
Paris.  —  Annonce  d'un  grand  mouvement  sous 
couleur  terroriste,  concerté  entre  les  chels  des  par- 
lis  extrêmes,  qui  doit  avoir  lieu  sous  peu  «'e  jours 
et  dont  le  faubourg  Saint- Antoine  doit  être  le  theitic. 
Jiltiraliirc.  —  Notice  sur  les  Essais  Pliilosophi- 
nues  de  feu  Adam  Smith ,  etc. ,  précédés  d'un  pré- 
cis de  sa  vie  et  de  ses  écrits,  par  IMigald  Mewart. 
W  S'Jiie.  —  Tomr  II. 


COr.l'S     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINO-CENTS, 

Suite  de  la  séance  du  19  messidor. 

l'ison  demande  la  question  préalable  sur  le  projet. 
Fressenel  l'appuie,  sauf  certains  aiiiendcmeiiis  qu'il 
se  réserve.  Après  avoir  entendu  quelqui'S autres  mem- 
bres ,  le  Cniiseil  arrête  qu'il  sera  fait  le  lendemain  un 
nouveau  rapport.—  Villaret-Joycuse représente  l'ex- 
ressive  misère  oii  se  trouvent  réduits  les  marins,  et 
fait  adresser  un  message  au  Directoire,  alin  de  savoir 
pourquoi  leur  solde  est  toujours  plus  arriérée  que 
celle  des  troupes  de  ligne. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  19  messidor. 

Approbation  :  1"  de  la  résolution  qui  déclare  que 
l'armée  de  Saint  Domingue  a  bien  mérité  de  la  patrie; 
2"  de  relie  relative  à  la  publication  des  criées  ;  3"  de 
celle  qui  ouvre  un  nouveau  crédit  au  ministre  de  la 
justice. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  20  tncssidor. 

Grégoire  de  Rumare  soumet  la  rédaction  de  la  ré- 
solution sur  le  renouvellement  des  bureaux  centraux. 
Elle  est  adoptée.  —  Dclarue  présente ,  à  la  place  de 
celui  qui  a  été  rejeté  par  les  anciens  ,  un  nouveau 
projet  relatif  à  la  contribution  personnelle,  mobi- 
lière et  somptuaire.  Adopté.  —  Rapport  de  Porliez 
(de  l'Oise) ,  dans  lequel  il  établit  que  les  biens  don- 
nés pour  procurer  l'éducation  gratuite  i  des  enfants 
pauvres,  ne  peuvent  être  considérés  comme  biens 
ecclésiastiques,  et  qu'ils  doivent  être  conservés  aux 
boursiers  ;  ce  qu'il  appuie  du  point  si  important  de 
la  restauration  de  l'instruction  publique  en  France. 
Duprat  demande  que  la  résolution  soit  étendue  à  tous 
les  départements.  Adopté.  —  Discussion  sur  la  po- 
lice générale  des  cultes.  Jourdan  (delà  Haute-Vienne) 
parle  contre  les  projets  de  la  commission  :  il  pense 
qu'elle  s'est  trop  abandonnée  à  des  sentiments  d'hu- 
manité ,  qui  sont  quelquefois  faiblesse  dans  un  lé- 
gislateur :  il  craint  que  les  religions  qui ,  d'après 
l'un  des  rapporteurs,  peuvent  avoir  la  force  d'ache- 
ver l'ouvrage  des  législateurs  sans  eux,  puissent  avoir 
aussi  celle  de  le  détruire  :  il  demande  le  maintien  de 
la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV ,  en  substituant  la  dé- 
claration suivante  à  celle  prescrite  par  cette  loi  :  «  Je 

1)  promets  de  ne  rien  enseigner  de  contraire  a  la 

,,  Constitution  do  l'an   111,  soit  en  public,  soit   eu 

»  particulier  ». 


N>  2'J7.  Sei>t>d>  Sî  inessMior  (lo  juillet). 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parts.  —  Arrivée  d'Esseid-Aly-Edendi ,  ambassa- 
deur ottoman  près  la  République  français.  Détails 
de  sa  réception  à  Lyon. 

Mrlançjrs.  —  Lettre  écrite  d'un  département  i  un 
membre  du  nouveau  tiers,  par  un  soi-disant  ami  : 
l'écrivain  semonce  le  député  sur  ses  motions  au 
Corps  législatif;  lui  expose  que  le  plus  grand  de  tous 
les  maux,  de  tous  les  crimes,  est  d'entraver  la  mar- 
che du  gouvernement,  de  travailler  à  lui  ôter  de  la 
puissance  et  de  la  considération,  par  anthipallnc 
I  pour  les  persouncs;  de  foment.r  d''s  idées  supersti- 
tieuses, etc. 


[AS   V] 

COUPS     M'iWSI.ATIb'. 

CONSEIL  DKS  CnO-CliNTS. 
Siiilc  de  la  si'aiicc  dit  20  messidor. 
Joiirdan  (de  la  llantc-Vicnne)  demande  en  outre 
qu'une  commission  soii  cliargée  d'examiner  si  les  ar- 
ticles 1",  2  et  /idc  la  loi  du  11  prairial  an  III,  qui 
attribuent  aux  communes  des  édiliccs  originairement 
(lestint^s  aux  exercices  d'un  culte,  sont  contraires 
comme  il  le  pense,  à  l'article  35^i  de  la  Constitution, 
l'ressenel  jette  un  coup-d'œil  sur  la  li'gislallou  rela- 
tive aux  prCtres  catlioliiiues:  les  lois  coÈislanimenl 
rt5volutiyimaires  i)ortées  contre  eux,  proscrivent  en 
masse;  confoiuleul  li'  crime  cl  l'innocence,  l'intention 
coupable  et  rerreur  ;  punissent  sans  proportion,  sans 
mesure;  s'appliquent  sans  accusation,  sans  jugement, 
et  mettent  en  opposition  le  respect  pour  la  religion 
avec  l'amour  de  la  Képublique;  la  cause  des  trou- 
bles religieux  est  dans  les  entraves  mises  ù  la  liberté 
des  cultes  :  l'orateur  propose  celle  liberté  dans  toute 
sa  latitude  ;  les  costumes  et  les  cérémonies  resteront 
interdits  hors  des  lieux  indiqués  :  les  dotations  per- 
pétuelles ne  seront  pas  permises,  etc. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
séance  (lu  20  messidor. 
Rapport  de  Ilossée,  sur  la  résolution  du  l/i  floréal 
qui  autorise  la  mise  en  ferme  des  messageries  :  il 
propose  de  l'approuver.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
St'ance  du  21  messidor. 
Prévôt  fait  ouvrir  au  ministre  de  la  marine,  pour 
les  dépenses  de  son  département,  pendant  le  reste  de 
l'an  V,  mi  crédit  de  10  millions.  —  Ueprise  de  la  dis- 
cussion sur  la  police  des  cultes.  Porte  établit  que  la 
déclaration  exigée  par  la  loi  du  7  vendémiaire , 
de  tous  les  ministres  du  culte,  est  nécessaire,  et 
qu'elle  est  également  politique  :  il  vote  pour  le  main- 
lien  de  la  loi.  Lémerer  examine  jusqu'où  peuvent 
s'étendre  les  droits  du  culte,  cl  surtout  du  culte  an- 
tique de  nos  pères,  qui  rappelle  le  plus  beau,  le  plus 
étonnant,  le  plus  niugnilique  des  sjstènies. 


14"  2'JS.  Oetidi  3S  messidor  (16  juillet). 


Ilalie.  — •  La  société  d'instruction  publique  de 
Milan  publie  une  adresse  aux  peuples  libres  de  l'ila- 
lieel  à  leurs  représentants,  sur  la  nécessité  de  former 
une  république  une  et  indivisible. 


HEPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  27  [messidor. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

f.xirail  du  procès-verbal  de  la  séance  publique  du  Direc- 
toire executif,  du  20  messidor  an  V. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  Di- 
rectoire, du  15  de  ce  mois,  concernant  la  célébration 
de  la  fête  commémorativc  de  la  journée  du  li  juillet 
178'J ,  (v.  si  )  à  midi  les  sept  ministres  se  sont  réunis 
au  Palais-.Nalional  du  Directoire  exécutif,  dans  la 
.salle  des  féances,  où  se  trouvaient  les  cinq  directeurs 
et  le  secrétaire  général. 

I,ps  membres  du  corps  diplomatique  se  sont  aussi 
rendus  dans  la  salle  des  audiences  particulières. 

Les  membres  des  did'érentes  autorités  constituées 
du  département  de  la  Seine  et  dt  la  commune  de  l'a- 
ris  se  sont  réunis  pareillement  au  Palais-National  du 
Directoire,  dans  la  salle  des  audiences  publiques. 

Le  Directoire,  escorté  de  sa  garde  à  pied,  et  pré- 
cédé de  SCS  huissiers  et  moessagers  d'Etat,  des  iiieni- 
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bres  des  autorités  constituées,  des  niembrcsdu  corps 
diplomatique,  des  ministres  et  du  secrétaire  général, 
est  sorti  de  la  salle  de  ses  séances,  et  s'est  rendu  dans 
la  cour  intérieure  de  son  palais. 

Les  dispositions  nécessaires  y  avaient  été  faites.  Un 
vaste  amphitbéiUre  s'élevait  au  milieu  do  la  cour;  il 
était  surmonté  d'une  statue  de  la  Liberté,  et  orné  de 
trophées  militaires.  Cinq  sièges  étaient  placés  au 
fond  de  la  partie  supérieure,  pour  les  cinq  membres 
du  Directoire  ;  un  sixième  était  sur  le  côté  droit,  pour 
le  secrétaire  général  ;  d'autres  étaient  disposés  sur 
deux  estrades  latérales,  pour  les  ministres:  ceux  des- 
tinés aux  membres  ilu  cori)s diplomatique  occupaient 
les  deux  cotés  du  devant  de  l'ampliitliéàtre.  Le  pour- 
tour était  préparé  de  manière  à  recevoir  comniodé- 
inent  les  membres  de  toutes  les  autorités  cons- 
lituées. 

En  avant  de  ramphithéàlre  et  de  chaque  côté, 
étaient  deux  orchestres  occupés  par  le  conservatoire 
de  musique  et  les  musiciens  de  la  garde  du  Direc- 
toire. 

La  garde  à  pied  et  i  cheval  était  rangée  dans  la 
cour.  Des  trophées  de  drapeaux  ,  élevés  en  l'honneur 
de  chacune  des  armées  de  la  iiépublique,  étaient  om- 
bragés par  des  arbres  verts  et  des  guirlandes  de  feuil- 
les de  chêne  et  de  laurier. 

Un  nombreux  concours  de  spectateurs  garnissait 
les  fenêtres  et  la  coiu'  du  palais. 

Le  Directoire  et  tout  le  cortège  ont  pris  séance  sur 
les  sièges  préparés  pour  les  recevoir. 

Les  chefs  de  la  garde  du  Directoire  étaient  rangés 
deriière  les  cinq  membres. 

Une  décharge  de  l'artillci'ic,  placée  dans  le  jardjil 
du  Palais  directorial,  annonce  l'ouverture  de  la  fête. 

La  musique  de  la  garde  et  le  conservatoire  de  mu- 
sique exécutent  successivement  plusieurs  symphonies 
et  des  airs  militaires. 

Les  élèves  du  Conservatoire  chantent  ensuite  un 
hymne  analogue  à  la  fête.  Les  spectateurs  y  oniap- 
plauili  avec  transport. 

Le  Directoire  se  lève  ;  il  se  fait  un  profond  silence, 
et  le  président  prononce  le  discours  suivant  : 

Français  , 

Comijien  il  est  doux  de  célébrer  le  jour  qui  vit  naître  la 
liberté  ;  cette  liberté  sortie  du  sein  des  orales ,  pic'snrvéc 
au  milieu  île  tant  d'écueils,  sanctionnée  par  tant  de  victoires, 
celle  lilierté  enfin,  que  garantit  une  constitution ,  nou\ollc 
encore ,  mais  déjà  éprouvée  par  de  si  \iolcnlcs  alta(|ues, 
par  tant  de  sourdes  menées,  par  de  si  grands  succès! 

Quel  spectacle  sublime,  que  celui  d'un  peuple  qui, 
déchiré  au-dedans  par  une  affreuse  guerre  civile,  cerné 
an  dehors  par  les  phalanj^es  d'une  coalilion  monstrueuse, 
n'ayant  à  leur  opposer  (ju'mie  jeunesse  sans  expérience, 
chasse  néammoins  et  disperse  tous  ses  ennemis,  inonde 
leurs  propres  Etals ,  venge  son  indépendance ,  couronne 
ses  triomphes  par  des  traités  honorables,  et  stipule  avec 
modération,  sur  le  théâtre  môme  de  ses  \  ictoires ,  les  con- 
ditions de  la  paix  et  du  repos  de  l'Europe!  Voili  ce  que 
peut  le  génie  de  la  liberté  ;  voilà  ce  (jne  peuvent  les  bras 
qui  romersÈrent  la  Bastille  au  14  juillet  ! 

Heureux  si ,  tandis  que  la  llépuOlicpie  naissante  étonnait 
l'Univers  par  l'éclat  de  ses  armes,  des  méchants,  suscités 
par  les  jilus  viles  passions,  par  la  jalousie  ,  par  la  cupidité, 
par  la  soif  de  la  vengeance ,  ne  se  fussent  efforcés  à  l'envi 
de  déchirer  son  sein  1 

Mais  (jue  peuNent  ces  efforts  convulsifs  contre  la  volonté 
nationale  qui  demande  un  terme  à  la  révolution  1  En  vain 
l'alliaucc  est  laite  entre  l'anarchie  et  le  despotisme  ,  entre 
la  fureur  et  l'hypocrisie,  entre  Louis  XVIII  et  l'ombre  de 
Marat ,  pour  anéaiuir  le  pacte  social  de  95  ;  ils  ne  réussi- 
ront pas  plus  ù  le  détruire  par  une  explosion  subite,  qu'à 
exécuter  le  projet  de  le  démolir  pièce  à  pièce. 

Itépublicains  alarmés  sur  le  sort  de  la  Constitution, 
rassurcz-\ous;  non,  la  lilierté  ne  périra  point;  non,  ce 
n'est  point  une  marche  rétrograde  (jue  le  retour  néces- 
saire vers  un  but  qui  avait  été  outre-passé.  iNos  législateurs 
sauront  s'arrêter  «u  point  marqué  par  la  justice  ;  et  cctU; 
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viciciir  <lu  gn.iYcriKiiiont  qui  a  su  f„mlroy(-r  1  anarchie 
dais  sa  rage?  saura  lVmp<>.lier  d<-  renailre,  cl  foudroyer 
c  royalisnic  à  son  tour,  sMl  ose  relc<or  sa  lC;te  proscrilc. 

Amis  de  la  IWpubliquc,  ^oulez-ïOUS  liûter  1  inslaiU  d  une 
jouissance  inaltérable?  éloignez  de  vous  ces  restes  impurs 
d'une  secte  abhorrée,  ces  disciples  sanguinaires  de  Uoljcs- 
nierre  et  de  Dabœuf,  qui  mêlent  insolemment  leur  caiise 
lufûine  a  la  vûtrc  ;  renvoyez  ces  hommes  atroces  parmi  les 
rovalistes  qui  les  soudoient;  souveiicz-\ous  que  ce  sont 
leilrs  seuls  excès  qui  ont  donné  quelque  consistance  au 
parti  qui  vous  semble  aujourd'hui  s'apprêter  à  rétablir  le 

"^"l'i  n'en  sera  rien ,  et  le  serpent  mourra  de  son  propre 
venin  La  Képubliquc,  dites-vous,  va  périr,  elle  est  en 
butte' à  tous  les  efforts  de  la  malveillance;  ses  ennemis 
rentrent  en  foule  ;  le  fanatisme  agite  ses  torches  ardentes. 
Dites  plutôt  (lue  la  Constitution  est  bien  forte ,  puisqu  avec 
elle  la  République  peut  déjà  braver  tant  dennemis  con- 
jurés •  puisque  sa  tranquillité  intérieure  n'en  est  pas  sen- 
siblement altérée  ;  puisque  chaque  jour,  depuis  les  v,„gt 
mois  de  son  organisalion,  son  sort  n  a  cessé  de  s  améliore  , 
puis.iu'elle  prospère,  malgré  les  clameurs  malgré  la 
lénurie,  sous  les  ronces  dont  on  cherche  à  I  é  oullei . 

Oue  la  séparation  s'opère  donc  enfui  de  la  cause  des 
bous  d'avec  celle  des  pervers  ;  que  nos  ennemis  soient 
comptés  et  leur  nullité  connue.  Que  tout  ce  qui  est  probe, 
généreux,  libre,  moral ,  ami  de  l'ordre,  ami  des  ans,  se 
rallie  au  pacte  de  l'an  III,  aux  autorités  qu  il  a  établies  ; 
(lue  tout  ce  qui  est  haineux,  rampant,  licencieux,  lâche, 
taux  dévot,  agioteur,  intrigant,  se  range  dans  le  parti 
contraire  :  d'un  côté  on  verra  le  corps  entier  de  la  nation; 
de  l'autre ,  mie  poignée  de  misérables  voués  à  l'ignominie, 
et  qu'il  suffit  d'avoir  signalés.  ,     , ,.     .  ,  .„„ 

l'ianrais,  osez  enfin  vous  dire  répubhcains,  osez  faire 
cause  cùmraune  avec  les  vainqueurs  de  l'Europe ,  \  os  ptres, 
vos  frères  et  vos  enfants  ;  honorez-vous  de  ce  titre  sublime. 
Quelle  est  cette  nouvelle  terreur  qui  voudrait  proscrire 
jusqu'au  nom  de  citoyen?  la  terreur!  c'est  elle  seule  qui 
doit  être  bannie  du  sol  de  la  liberté  ,  qui  doit  être  réservée 
aux  ennemis  du  dehors.  Que  toute  alarme  cesse,  enhn, 
parmi  nous;  que  chacun,  en  s'aquittant  avec  lidélité  du 
tribut  que  lui  impose  le  besoin  de  l'Etat,  soit  sur  de  son 
existence  et  de  ses  propriétés;  que  celui  qui  a  acquis  de 
bonne  foi ,  jouisse  du  fruit  de  son  industries,  sans  crainte 
•d'être  dépouillé  par  les  plus  cruels  ennemis,  de  la  I\é pu- 
blique, sans  crainte  d'être  victime  de  son  civisme  et  de 
sa  confiance  dans  les  paroles  du  législateur,  sans  crainte 
d'invoquer  inutilement  la  charte  constitutionnelle  qui  a 
garanti  sa  possession. 

Français,  prenons  un  vol  supérieur;  planons  sur  les 
petits  intérêts  qui  nous  divisent  ;  portons,  jusqu'aux  pieds 
de  l'Eternel,  notre  hommage  libre  et  pur ,  que  chacun 
l'adore  i  sa  manière ,  pourvu  que  l'offrande  commune  soit 
un  esprit  de  concorde  et  d'amour.  Le  domaine  des  lois  est 
séparé  de  celui  des  consciences  ;  la  vraie  reUgion ,  quel  que 
soit  son  culte,  est  essentiellement  amie  de  l'ordre  et  de 
l'obligeance  duc  aux  magistrats,  elle  est  donc  amie  de  la 
Constitution  républicaine  :  elle  recommande  l'amour  de  ses 
égaux,  l'amour  de  la  patrie,  l'amour  des  vertus  privées; 
elle  est  donc  amie  de  la  morale  républicaine  ;  que  tout 
culte  soit  donc  exercé  hbrcment  sous  la  protection  natio- 
nale, et  qu'à  leur  tour,  ceux  qui,  naguère,  invoquaient 
pour  une  simple  tolérance ,  ne  deviennent  pas  les  oppres- 
seurs de  leurs  concitoyens.  . 

Oui ,  la  révolution  est  terminée  ;  vous  ([ne  séduit  encore 
sous  des  points  de  vue  différents ,  la  trompeuse  perspec- 
tive d'un  mieux  imaginaire,  renoncez  à  des  illusions  <iui 
vous  rendent  malheureux,  abandonnez  des  projets  ilont 
vous-mêmes  seriez  bientôt  les  victimes.  Le  temps  des 
exagérations  est  passé  ;  ce  n'est  plus  par  l'enthousiasme 
qui  révolutionne ,  c'est  par  la  prudence  et  par  la  fermeté 
qui  consolident,  que  nous  pouvons  assurer  les  bases  de 
notre  bonheur.  Français ,  puisse  cette  commémoration  de 
la  journée  où  vous  conquîtes  la  liberté ,  contribuer  à  vous 
la  rendre  plus  chère  encore.  L'économie  prescrite  par  es 
circonstances,  n'a  pas  permis  de  la  célébrer  avec  I  éclat 
que  la  nation  doit  mettre  un  jour  dans  ses  fêtes  publiques; 
signalons  celle-ci  par  un  spectacle  plus  touchant,  plus 
agréable  à  la  patrie  que  la  pompe  des  solennités;  mon- 
trons-lui tous  ses  enfants  réunis  sous  l'égide  de  leur  Cons- 
titution ,  travaillant  à  l'affermir  dans  ce  même  concert 
avec  lequel,  à  l'époque  mémorable  que  nous  célébrons, 
ils  arciil  retentir,  sur  tous  les  points  de  la  France ,  le  prc- 
niicr  cri  de  la  liberté. 
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Ce  discours  ost  suivi  dos  plus  nonibrciix  ai)i)lauais- 
scments  et  des  cris  répét(!s  de  vive  In  ncpithlii]ue  ! 

L'artillerie  du  jardin  y  rtîpond  par  une  nouvelle 
décharge. 

Le  conservatoire  de  musique  exécute  ensuite  plu- 
sieurs des  airs  chéris  des  défenseurs  de  la  patrie. 
Ceux  du  Chant  du  départ  et  de  la  Marseillaise  exci- 
tent les  plus  vifs  transports. 

Le  Directoire,  descendu  de  ramphithéàlre  ,  se  re- 
met en  marche  dans  le  même  ordre  qu'il  était  venu, 
el  rentre  dans  la  salle  ordinaire  de  ses  séances. 


COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Siiilc  lie  la  séance  du  21  messidor. 
Lémeier  soutient  que  la  proteclion  déclarée  à  tous 
les  cultes  exclut  les  déclarations  captieuses  deman- 
dées au  meilleur  de  tous,  celui  du  christianime  :  il 
résume  les  diverses  parties  de  son  opinion,  tendan- 
tes à  prouver  que  les  lois  existantes  sont  injustes , 
inconstitutionnelles,  et  vote  pour  le  projet  de  la 
commission,  lîoulay  (de  la  Meurthe)  appuie  le  libre 
exercice  du  culte  ;  mais  il  veut  qu'on  prenne  des  pré- 
cautions; que  cet  exercice  soit  public,  et  qu'on  exige 
de  ses  ministres  une  profession  de  foi  politique  qui 
garantisse  à  l'Etat  leur  fidélité  :  «  Kotre  Constitution, 
i>  dit-il,  reconnaît  pour  souverain  l'universalité  des 
1)  citoyens  français;  et  voilà  précisément  pourquoi 
»  la  déclaration  est  refusée ,  pourquoi  beaucoup  de 
1)  prêtres  l'ont  rétractée.  Cette  déclaration  contient  la 
»  ruine  des  prétentions  de  l'ancien  gouvernement  ; 
»  les  prêtres  rebelles  sont  liés  d'intérêt  et  de  pro- 
»  messes  avec  le  parti  ennemi  du  gouvernement  uou- 
»  veau.  Voilà  tout  le  secret  de  cette  alfairc.  » 


N"  29i).  JVoiiidi  S9  messidor  (17  juillei). 


Naples.  —  Le  roi  ayant  appris  que  la  veuve  mar- 
quise deMassagna,  née  des  ducs  de  Laurenzana, 
avait  épousé  le  danseur  Gaétan  Gioja ,  déclare  ladite 
veuve  déchue  de  tous  les  honneurs  de  sa  famille ,  et 
rayée  du  rôle  de  sa  descendance ,  afin  que  l'opprobre 
qu'elle  a  contracté  reste  tout  entier  dans  sa  per- 
sonne ;  ordonne  qu'elle  soit  renfermée  dans  un  con- 
servatoire d'étroite  observance,  et  que  Gaëlan  Gioja 
soit  banni  à  perpétuité  du  royaume. 


cours  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Siiile  de  la  séance  du  21  messidor. 
«Une  déclaration  purement  civile,  poursuit  Uou- 
»  lay,  ne  touche  point  au  spirituel  »  :  il  demande  le 
rejet  du  plan  de  la  commission ,  et  qu'il  en  soit  pré- 
senté un  nouveau,  favorable  à  la  religion,  ù  la  mo- 
rale, à  ses  ministres  el  à  l'intérêt  public. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  21  messidor. 
Lecouteulx  fait  approuver  la  résolution  du  18  rela- 
tive aux  transferts  d'inscriptions  sur  le  grand  livre 
de  la  dette  publique. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

Séance  du  22  messidor. 

Le  général  Willot,  absent  du  Conseil  lorsqu'on  y 

a  lu  un  message  du  Directoire  concernant  Lyon  ,  sur 

lequel  son  témoignage  a  été  invoqué ,  rend  compte 

des  détails  qu'il  a  déjîi  donnés  au  Direcloirc  à   eu 
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sujet:  il  en  rt'Milicqiic  rcsprilgL'iu'ral  de  cette  com- 
mune est  1)011,  et  que  rdidre  y  a  Oté  troublé  plu- 
sieurs fols  pnr  uu  petit  uonibre  tr;ij;ilatcurs,  dont  la 
plupart  sont  étrangers.  Le  message  du  Directoire  lui 
a  paru  inexact  sur  plusieurs  points.  —  Le  Directoire 
consulte  le  Conseil  sur  la  question  de  savoir  si  l'ex- 
conventionel  Vadier,  acquilti!  par  h»  liaulc  cour  de 
Vendôme,  pour  le  fait  de  conspiration  de  21  flori!al, 
doit  subir  le  décret  de  déportation  prononcé  par 
la  Convention  nationale.  J.-J.  Aymé  demande  le  ren- 
voi  de  ce  message  à  une  commission  spéciale,  qui 
sera  chargée  eu  même  temps  des  mesures  pour  faire 
exécuter  le  décret  de  déportation  contre  Derlrand 
Barrière.  Adopté.  —  lîourdon  fait  prendre  une  réso- 
lution portant  que  les  colons  déportés  et  réfugiés,  qui 
justilieront  de  leur  non  émigration,  seront  renvoyés 
dans  les  colonies ,  aux  frais  de  la  Hépublique,  et  réin- 
tégrés dans  leurs  biens.  —  IWnard-Lagrave  donne 
lecture  du  projet  de  la  commission  sur  les  fiigiiifs 
do  Toulon.  Savary  établit  qu'il  est  inconslitutionnul 
sous  tous  les  rapports,  et  demande  la  question  préala- 
ble. Un  député  de  Vaucluse  appuie  le  projet  ;  le  prési- 
dent propose  de  mettre  aux  voix  l'urgence.  Plusieurs 
membres  demandent  l'ajournement.  L'urgence  est 
mise  aux  voix  cl  déclarée  à  une  forte  majorité.  A 
l'instant,  ïallien,  Quirot,  Cliazel,  Jean  Debry,  Guim- 
berteau  et  plusieurs  autres  sortent  de  la  salle,  eu  di- 
sant :  «  iSous  ne  pouvons  délibérer.  »  Une  vive  agita- 
tion succi'dc.  Crassons  observe  que  la  loi  du  20  fruc- 
tidor dont  on  demande  le  rapport,  est  postérieure  à 
l'acte  constitutionnel.  Savary  réplique.  Doulcet  croit 
la  question  parfaitement  décidée  par  ce  qu'a  dit 
Crassous.  Le  projet ,  mis  aux  voix,  est  adopté  ainsi 
qu'il  suit  :  1"  les  lois  des  20  fructidor  an  III  et  2 
vendémiaire  an  IV,  relatives  aux  réfugiés  de  Toulon, 
sont  rapportées.  2".  Les  lois  des  22  germinal  et  22 
prairial  an  III,  concernant  les  prétendus  fédéralistes 
qui,  à  la  suite  ou  à  l'occasion  des  événements  du  31 
mai,  1"  et  2  juin,  auraient  disparu  pour  se  sous- 
traire à  l'oppression,  continueront  d'être  exécutées 
par  rapport  aux  fugitifs  de  Toulon ,  dans  les  cas  et 
délais,  et  suivant  les  conditions  et  formes  qu'elles  ont 
déterminées.  3".  Il  ne  sera  donné  aucunes  suites  aux 
procédures  et  jugements  rendus  en  exécution  des  lois 
mentionnées  en  l'article  i"'. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Séance  du  22  messidor. 
Approbation  de  deux  résolutions  annulant  les  élec- 
tions de  communes. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  23  messidor. 
Reprise  de  la  discussion  sur  la  police  des  cultes. 
Pavie  (de  l'Eure)  partage  les  principes  de  la  commis- 
sion et  des  orateurs  dont  la  voix  s'est  élevée  eu  faveur 
du  libre  exercice  des  cultes,  et  des  ministres  malheu- 
reux et  proscrits  du  culte  catholique;  «  de  ce  culte  , 
»  dit-il  ,  que  l'immense  majorité  du  peuple  frane.ais 
»  appelle  avec  moi  le  culte  de  nos  pères  ;  de  ce  culte, 
»  notre  unique  bien  ,  seul  capable  de  faire  oublier 
»  quatre  années  de  malheurs  et  de  carnage.  »  l".s- 
chassériaux  aine  demande  comment  et  par  quel  pri- 
vilège, en  ne  reconnaissant  aucun  cnlle  ,  on  prétend 
doter  le  culte  catholique  d'églises  et  de  presbytères  ? 
11  craint  que  bicnlôt  la  royauté  elle-mOnic,  se  mas- 
quant sous  des  formes  pojiulaircs,  ne  trouve  que  des 
pélilionnaires  assez  audacieux  pour  présenter  à  la 
barre  l'expression  contre-révolutionnaire  de  leurs 
vœux.  «  Vous  (pii  parlez  sans  cesse  de  la  religion  de 
»  vos  pères ,  dit-il ,  non  ,  vous  ne  nous  ramènerez 
»  pas  a  d'absurdes  croyances ,  à  de  vains  préjugés,  à 
»  une  délirante  superstition...  n  (Violents  murmu- 
res).  11  vote  la  question  préalable  sur  le  projet,   le 
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maintien  de  la  loi  du  7  vendémiaire,  mais  l'adoucis- 
sement des  peines  qu'elle  [irononce.  Diihrue!  élablit 
que  la  raison  ,  lapollli(|ue.  Injustice  et  riiunianilé 
s'accordent  pour  déiendrr  les  bases  du  projet  pré- 
senté par  la  commission.  Il  veut  qu'on  punisse  h; 
prêtre  qui  prévarique  ,  non  conuiic  (irêlre  ,  mais 
comme  individu  qui  trouble  la  tranquillité  de  l'Klat. 
u  11  n'y  a  que  les  tyrans,  dit-il ,  qui  proscrivent  en 
I)  masse  ». 


N'oOO.    Dévaili  30  iiiesHitlor    (ISiuill.) 

AiigUlcrrr.  — Mort  de  M.  lîurke  ,  âgé  de  08  ans. 

/;i)/(iy;ir.  — Proclamation  du  gouvernement,  quian- 
nonee  l'institulion  d'une  académie  d'instruction  pii- 
bliipie  dont  elle  donne  le  plan. 

r.ÉPUBLinuE  Fi; aaç aise. 

Paris,  le  30  messidor. 
Le  Directoire  exécutif  a  renouvelé  presque  entière- 
ment le  ministère;  les  citoyens  Ramel  et  Merlin  (de 
Douai)  sont  les  seuls  conservés.  Le  citoyen  Tallcyrand- 
rérigord  remplace  le  citoyen  Charles  Delacroix  aux 
relations  extérieures;  le  citoyen  François  Neuchàteau, 
le  citoyen  Bénézech  à  l'intérieur;  le  citoyen  l'ieville- 
Pclet,  le  citoyen  Truguet  à  la  marine;  le  g('néral 
Hoche,  le  citoyen  reliet  à  la  guerre;  cl  le  citoyen 
Lenoir-Laroche ,  le  citoyen  Cochon  à  la  police  géné- 
rale.   

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suilc  de  la  séance  du  23  messidor. 
(I  Les  persécutions  contre  les  prêtres,  cnnliuue 
»  Dnhruel,  ont  tenu  pendant  long-temps  à  des  mo- 
M  lits  secrets  ,  à  des  systèmes  enfantés  par  l'exlrava- 
n  gance  et  le  délire.  On  avait  imaginé  qu'on  parvien- 
»  drait  à  détruire  une  religion  en  persécutant  les 
»  ministres  ,  en  renversant  les  temples ,  et  en  déna- 
»  turanl  les  objets  d'une  vénération  de  plus  de  quinze 
»  siècles  1).  Boissy  rejette  l'usage  des  cloches  c(unme 
moyen  de  convocation ,  et  vote  pour  le  projet  de  la 
connnission.  Lamarque  s'élève  contre  ce  projet  et  les 
principes  des  orateurs  qui  l'ont  appuyé  au  nom  du 
Dieu  de  leurs  pères.  «  Le  Dieu  (le  leurs  pères ,  dit- 
»  il,  était  celui  de  Philippe  II,  de  Charles  IX,  de 
»  Catherine  de  Médicis...  C'est  en  son  nom  qu'on  a 
»  conçu  et  exécuté  les  croisades,  les  vêpres  sicilien- 
»  nes^  les  dragonnades,  cl  l'exécrable  journée  de  la 
»  Saint-Barlhclemy.  Ah  !  nous  ne  voulons  pas  de  ce 
»  ï)\t\\  de  leurs  pi'res;  car  leurs  pères  étaient  des 
I)  barbares  qui  ont  méconnu  ,  outragé  le  vrai  Dieu  , 
»  et  qui  en  ont  fait  un  à  leur  image  ». 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 
5cVT/ifC  du  23  messidor. 
Girod-Pouzol  fait  rejeter  la  résohilion  du  10  ven- 
tôse ,  (pii  règle  le  nombre  des  députés  que  devront 
élire  les  déparlemcnls  coloniaux. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS.  .; 

Séance  du  2'i  messidor. 
Rapport  de  Duplantier  (de  l'Ain) ,  sur  les  sociétés 
populaires.  «  Des  arsenaux  de  révolte  ,  dit-il ,  des 
»  ateliers  d'insurrecti(ui  s'établissent;  des  scéiéuats 
»  veulent  ressaisir  par  les  échafauds  le  sceptre  de  la 
»  terreur;  mais  leurs  fratricides  projets  sont  connus. 
»  Les  Jacobins,  aux  crimes  desquels  le  9  thermidor 
))  a  luis  un  terme  ,  prétendent  encore  influer  sur  les 
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>,  dcli!Kraiioi.s  <la  Conseil  a  Jins;.;r  «^  ';»;',|;^  =  [^ 
»  Conseil  a  anpUmdi  à  l'énergie  d»  DirocKuc  lol^^lle 
:  {;"?"nlhéoL' fui  fermé;  il  no  -«ITnra  pas  que  se 
„  habimés  léorsanisent  leur  bande  scel.'.au.  IX-S  so 
,',•.,,  populaires  s'élèvent  dans  un  grand  noml.c 
„  ,,..  départements,  et  y  menacent  la  l""';';'    '  f'; 
„  bliciuc.  11  en  existe  déjà  une  grande  qnauiile  de  ce 
Je    e  à  Paris.   Des  complots  se  forment  coût  e  le 
corps  législatif  ;  des  ba.aillous  de  P'-'f  >'  f  i;;"»'^;,^ 
.,  tes  s'organisnnt  ;  les  armes  sont  prêtes,  les  signaux 
;  convenus,  on  n'attend  que  celui  du  comlH.U's 
.  conciliabules  nocturnes  se  mullipbent    c  les  Jaco 
„  bins  qui  ont  inondé  la  France  de  "a'",'^^»  «' j,«f' ^S, 
>,  affluent  dans  Paris.  ^^-^  n.e«lP»^^^°";,'"îi'°és 
„  tester  aux  citoyens  le  droit  de  ^^••;f  "'';^'\\'  [4\^,' 
,,  narlicu'.iores  ;  mais  on  veut  qu  elles  ne  P'i'ssu't 
îo  nt  dônner'de  l'inquiétude  ...  ^^^n^^TJ-^'S", 
un  projet  de   résolution  dont  voie,  les  bases  .  Cbaquc 
«d'été  particulière  ne  pourra  a'""^"^  P  .'^  :^^J[\ 
membres  dans  le-,  communes  de  cmq  ""'  «  "^^^^^^ 
au-d.'ssous;  vingt  dans  les  communes  de  dix  a  >uM 
n  lie     t  ente  dans  celles  de  trente  à  quarante  m,  e 
la  ilàn  is,  et  enfin  quarante  à  Paris,  Bordeaux  Ma  - 
seillo.  Aucune  de  ces  sociétés  ne  pourra  se  leumr 
nlus  de  deux  fois  par  mois  ;  elles  sont  sous  la  sur- 
veillance c^es  omclers  municipaux    Tout  atoj-"  do- 
micilié dans  la   commune  est  admis  de  droit,   sans 
2  me    ondition.  Pour  faciliter  l'accès  de  la  sa  le  de^ 
séances  à  la  police,  la  porte  doit  ^'t'-";.^'";".      "°" 
fermée  ,  etc.  L'ordre  du  jour,  la  ^"«"on  piea  aW. 
Pimpression  sont  successivement  demandes.    Couppc 
s'oTposc  à  Pimpression,  persiffle  le  projet  eUkman<k 
Tordre  du  jour.  Vaublanc  réclame  l'impression;  Kam- 
pillon  Cl  Dérenger  ,  la  question  préalable    Dumoard 
blâme  Couppé   de  s'être  essayé  a  ridiculisci  le  lap- 
rèui^  BMllcul  interpelle  vivement  l'opinant    1  u- 
Ulard  déclare  que  la  tranquillité  publique  est  att  - 
cbéc  à  une  loi  répressive  des  clubs  et  a  la  piompie 
réorganisation  de  la  garde  nationale  ;  q"-^  'f  ",J^"J^- 
ccs,  les  calomnies,  et  la  promesse  audacieuse  d  assas- 
siner plusieurs  représentants  du  peuple,  ne  l  empe- 
c  le"  nt  pas  de  dire  la  vérité  :  le  projet  des  monstres 
avides  de  carnage  est  connu  ,    dit-il ,  jl  sera  déjoué. 
Vive  agitation.  ISailleul  s'élance  à  la  tiibunc. 
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raris ,  le  30  messidor. 

le  Directoire  executif,  au  gi„(ral  en  chef  mwmimrte. 

Le  Directoire  executif  a  pensé,  citoyen  général     .lu'il 

a,:val(  aux  imi'O'-lanls  services  que  vous  ave/,  reiutns  a  la 

Ilèinil.lKlue,  Jepi.is  volie  entrée  en  Italie,  de  vous  eu  n.a- 

iiifesli  r  liaulenieiit  sa  satisfaclion. 

Il  vous  iléclare,  en  couséquiuec,  qu'il  approuve  pleinc- 
„u„t    la  co.uluilc  poliliciue  et  miUlaire  ipie   vous  y  avei 
tenue,  uolammcnt  à  l'égard  de  Yeiuse  et  de  Gènes. 
Signé  CnKNOT,  prcsKlcitl. 
LagàRDE  ,  secrctatrc-géiicral. 

COnPS     LÉGISL.\TIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Sàmcc  (lu  2!i  mrssiilor. 
lîaiUenl  se  plaint  des  injures  et  des  outrages  dé- 
versés sur  une  classe  indéfinie  de  citoyens,  sans  ctiv, i- 
anationde  ceux  à  qui  les  épitbèles  odieuses  qu  on 
leur  donne  doivent  être  appliquées:  il  ne  you  des 
monstres  que  dans  ceux  qui  sont  l" "jours  prêts  a  la- 
voriscr  de»  prêtres  rebelles,  d  odieux  cmisio,  a  ac-  j 
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cuser  cl  à  calomnier  le  gouvernement  actuel.  «  Voilà 
.ceux,  dit-il,  que  je  signale  comme  '  «  '".o»^t;e^ 
„  mais  vous,  qui  désignez-vous  sous  cette  -^l  ■<«/» 
Une  foule  de  voix  :  «  I-cs  Jacobms.  ..  B.'i  cul 
„  Sont-ce  les  Jacobins  qui  assassinent  sur  toute  1  éien- 
„  due  de  la  Uépubli<iuc  ?  »  Les  mêmes  voix  :  «  Ou, 
„  oui.  «  liaillcul  :  «  Comment!  quand  le  sang  des  lé- 
„  publicains  coule  partout  à  ?"'"'«,""''••.;,  •'•';^  f% 
mes  voix  :   «  Où  donc?  où  donc?  «    iailleul      «    l 

coule  ;i  Lyon,  il  roule  à  Marseille,  il  coule  dans  le 
:  midi  danl  l'ouest,  dans  le  Calvados.....  (Murnnu^es 
violents,  cns  furieux.)  Doulcet  demande  la  parole. 

ne  fou  e  de  membres  se  lèvent  en  gesticulant  avec 
orce  contre  lîailleul.  Pison  du  Galant  fait  fermer  la 
discussion  et  ordonner  l'impression  du  rapport  e  du 
nroiet.  -  Heprise  de  la  discussion  sur  les  cuil.  s. 
Jourdan(desBoudics-du-l\lione)  soutient  le  projet 
de  la  commission. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 
Séance  du  24  messidor. 
Approbation  de  la  résolution  qui  accorde  un  crédit 
de  10  millions  au  ministre  de  la  marmc. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  25  messidor. 
La  munidpalité  de  Saintc-Ménéliould  dédare  qu'il 
n'y  a  point  de  société  populaire  dans  le  sein  de  cette 
commune,  et  que  les  nommés  VilU^'uur  et  Delor  y 
sont  complètement  inconnus.  -  r.ampillon  selevc 
avec  véhémence  contre  le  projet  de  la  commission 
sur  la  police  des  cultes  :  la  rentrée   des  prêtres  de- 
norlés   et  la  tolérance  du  Corps  législatif,  Im  causent 
es  plus  vives  alarmes.  -  Gibert-Desraolières  repro- 
dui    une  rédaction  nouvelle  des  projets  de  la  com- 
mission des  finances,  relatifs  au  versement  des  re- 
celtes dans  les  caisses  de  la  trésorerie,  cl  a  leui  dis- 
uibution,  suivant  les  degrés  d'urgence.  L'impression 
è  ces  projets  et  du  dernier  arrêté  du  Directoire,  re- 
1     alif  à  cet  ibjct,   est  ordonnée.  -  Motion  d  ordre  de 
'    lirbegru,  sur  la  révision  des  lois  militaires.  - Lc- 
normaud   fait  prendre  une    résolution  qui   règle  la 
sow"  des  militaires  blessés.  -  Aubry  en  fait  prendre 
u>.e  autre  qui  fixe  le  mode  des  jugements  des  olh- 
ciers-généraux. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Séance  du  23  mcssido:; 
Le  Conseil  approuve  quelques  résolulioas  particu- 
lières. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  2G  messidor. 
nambaud  présente  un  rapport  sur  la  violation  du 
secret  deslet  res,  elles  moyens  de  la  n-primer.  Im- 
pess  on.  --  Alolion  d'ordre  de  Jean  Debry,  relal.ve 
'■  P     niversaire  du  l'i  juillet  :  il  propose  de  çlécarer 
nue  les  citoyens  de  l'aris,  vainqueurs  de  la  hasti Ht , 
^    iHui  e   1789,  ont  Dieu  mérité  de  la  patrie.  «  Ou,, 
,  s,ns  d..ule,  s'écrie  Couclicry,  célébrons  le  renver- 
„  sèment  du  despotisme  ;  mais  souvenons-nous  qu  iin 
"  de  potisme,  mille  fois  plus  atfreux,  s'deva  sur  les 
ébds  du  premier.  ..  H  demande,  après  plusieurs 
n  erruplions,  que  le  jour  où  le  despotisme  roya  tom- 
b      et  celui  où  le  despotisme  démagogique  lut  ren- 
ve  se,  soient  célébrés  par  une  seule  et  même  fetc. 
Vaublanc  appuie  le  projet  de  Jean  Debry  e  se  féli- 
cite de  ce  nu-enrm  les  victoires  du  général  l.uona- 
pa  t     sa   inédia.ion  cl  l'intervention  du  Direc.oirc 
on   rendu  à  la  liberté  trois  Prançais  qm  ont  dû  leur 
bn-  esd";  ge  à  leur  amour  pour  elle.  La  propos,  ion 
!  lean  Hebo  est  adoptée  avec  „„  amendement  de 
uiilemardel,  qui  subslilue  les   mots  moyens  fntn- 
"^  à   eux  A'  dtouens  de  Pari,.  Ajourneraunl  de 
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c«llc  de  Couclicry.  —  lU'priso  de  la  diMiissioii  sur  les 
cultes. —  Joliannct  dciiiiiiidc  que  les  fers  des  muUicu- 
ruux  prOlics  reclus  cl  déportes  soient  brisés  à  l'ins- 
tant.  Koyer-Collard  pense  que  rimérOt  du  gouvcrue- 
liiciit  n'puljlicaiu  exige  que  la  liberté  religieuse  rc- 
roivc  toute  rextciision  compatible  avec  le  m.iiiilieii 
des  principes  constitutionnels  :  il  invite  sesrollè(;ues 
il  s'attacher  à  la  justice  qu'il  appelle  le  plus  profond 
des  artifices  et  la  plus  savante  des  combinaisons. 
«  Aux  cris  féroces  de  la  démagogie,  invoquant  l'ait- 
»  ilacc,  et  puis  l'audace,  et  encore  l'audace,  repré- 
«  sentants  du  peuple,  dit-il,  vous  répondrez  enfin  par 
»  ce  cri  consolateur  et  vainqueur,  qui  retentira  dans 
»  toute  la  France  :  la  justice,  et  puis  la  justice,  et 
»  encore  la  justice,  » 


JM"  3U2.    Ditoifi  S  tlieriiiiilor  (2Ujuill.) 


Vienne.  —  Calcul  fait,  à  l'époque  de  la  signature 
des  préliminaires  de  paix.  11  eu  résulte  que  l'empe- 
reur avait  perdu  alors  près  d'un  septième  de  la  su- 
perficie de  ses  Etals,  deux  neuvièmes  de  leur  popu- 
lation, et  plus  d'un  sixième  de  ses  revenus. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  (le  la  séance  (lu  20  messidor. 
l'érez  (du  Gers)  pense  que  la  législation  relative 
aux  ministres  du  culte  calholique,  doit  être  purgée 
de  toutes  les  dispositions  qui  punissent  et  proscri- 
vent en  masse  ;  mais  il  croit  aussi  qu'il  faut  s'assurer 
ime  forte  garantie  contre  les  atteintes  que  le  fanatisme 
voudrait  porter  aux  principes  constitutionnels.  11  ap- 
puie la  nécessité  des  cultes  :  ils  doivent  sans  doute 
être  conformes  aux  lois;  mais  ces  lois  doivent  l'être 
elles-mêmes  à  la  volonté  sociale  du  peuple  français  : 
il  vole  pour  le  projet  de  Dubruel,  relativement  aux 
prêtres  déportés,  et  pour  celui  de  Fresseael,  relative- 
nicut  à  la  police  des  cultes. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 
séance  du  26  messidor. 
Approbation  de  diverses  résolutions  sur  des  objets 
particuliers. 

CONSEIL  DES  CINQ-CECTS. 
Séance  du  27  messidor. 
Trouille  demande  qu'alin  de  terminer  la  longue 
discussion  sur  la  police  des  cultes,  on  pose  une  série 
de  questions  :  1"  exigera-t-on  une  déclaration  des 
ministres  des  cultes?  2"  rapportera-t-on  les  lois  ré- 
volutionnaires rendues  contre  eux?  Emery  demande 
<iue  la  discussion  s'ouvre  sur  la  première  question, 
dans  laquelle  il  comprend  les  professeurs,  instituteurs 
et  institutrices.  Dumolard  et  Tliibaudeau  appuient  la 
proposition  d'Eniery.  Après  quelques  débats,  Dubruel 
lit  le  projet  relatif  aux  prêtres  déportés  et  reclus  ;  il 
est  adopté  :  les  lois  qui  les  condamnent  à  la  réclusion 
elles  assimilent  aux  émigrés,  sont  rapportées;  ils 
rentreront  dans  tous  les  droits  de  citoyens  français, 
en  remplissant  les  conditions  prescriles  par  la  Cons- 
titution. La  discussion  continue  sur  la  déclaration. 
Merlin  (de  Tliionvillc)  s'attache  à  en  démontrer  la 
nécessité,  et  la  violation  de  la  Constitution,  qui  ré- 
sulterait de  la  cession  d'une  église  ou  d'un  presbytère 
h  un  culte  quelconque,  ainsi  que  des  formes  extérieu- 
res de  convocation.  Audouin  établit  pour  principe, 
que  notre  législation  comme  l'acte  constitutionnel, 
doit  ignorer  s'il  est  des  hommes  qui  portent  le  nom 
de  ministres  des  cultes  :  exiger  une  déclaration  par- 
ticulière de  leur  part,  c'est  les  retirer  du  milieu  de 
la  foidc,  l'tc,  etc. 


N°  o03.  Tridi  3  (liermidoi*  (21  juillet). 
CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  D3S  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  27  messidor. 
Audoin  vole  contre  toute  promesse  ou  déclaration 
à  exiger  des  ministres  du  culte,  parce  que  semblables 
lois  ne  servent  qu'à  jeter  partout  un  doute  épouvan- 
table sur  la  stabilité  du  gouvernement.  Jard-I'anvil- 
liers  opine  contre  le  projet  de  la  commission.  Le 
Conseil  ,  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  l'on 
exigerait  une  déclaration  particulière  des  ministres 
du  culte,  le  président  prononce  la  négative.  Quelques 
voix  réclament  l'appel  nominal.  Le  président  lève  la 
séance,  et  sort.  ISergoeing,  Cliénier,  Jean  Debry, 
Chazal .  Savary  et  tous  les  votants  pour  la  déclaration, 
signent  la  demande  de  l'appel  nominal,  et  la  dépo- 
sent sur  le  bureau. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
séance  du  27  messidor. 
Le  Directoire  transmet  au  Conseil  une  adresse  de 
l'assemblée  coloniale  de  l'Ilc-de-la-Réunion ,  qui  jus- 
tifie la  conduite  qu'elle  a  tenue  envers  les  agents  du 
Directoire,  Baco  et  Burnel.  —  Le  Conseil  reçoit  et 
approuve  la  résolution  de  la  veille,  qui  déclare  que 
les  Français,  vainqueurs  de  la  Bastille,  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie.  —  Eloge  de  cette  mémorable  époque, 
par  Baudiu  (  des  Ardenncs  )  et  Lacombe-Saiul-Mi- 
chcl. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  28  messidor. 
Cliollet,  Lamarque,  Couppé  et  Madier  ramènent 
l'attention  du  Conseil  sur  les  résultats  de  la  séance  de 
la  veille  ,  et  insistent  fortement  pour  que  l'appel  no- 
minal ait  lieu  sur  cette  question  :  E.ri(jcra-t-on  des 
niinislres  des  cultes  une  déclaration  '.'  Après  quel- 
ques débats,  l'appel  nominal  est  fait,  et  l'aHirmativc 
décidée  à  une  majorité  de  210  contre  20?i.  A 
l'instant,  une  foule  de  membres  se  lèvent,  agitent 
leurs  chapeaux ,  et  crient  :  l'ire  la  Rcpul/licjue  ! 
La  tribune  publique  répond  par  le  même  mouvement 
et  les  mêmes  cris.  Une  foule  de  membres  se  plaignent 
de  cette  infraction  aux  règlements.  Violente  agitation, 
qui  se  termine  par  la  levée  de  la  séance. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  28  messidor. 
Rejet  de  la  résolution  concernant  les  droits  d'enre- 
gistrement. —  Discussion  sur  celle  relative  aux  postes 
et  messageries.  Lebreion  la  combat  et  en  demande  le 
rejet.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  20  messidor. 
Les  officiers  municipaux  de  Guingamp  se  plaignent 
de  ce  qu'une  société  populaire,  établie  dans  celte 
commune  sous  les  auspices  de  Ciijomard,  ex-con- 
ventionnel, y  trouble  l'ordre  public.  Renvoi.  —  Le- 
norniand  fait  accorder  un  supplément  de  solde  aux 
troupes  stationnées  à  Paris. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
séance  du  29  messidor. 
Rapport  de  Crclet  sur  la  résolution  relative  aux 
transactions  faites  pendant  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie  :  il  propose  de  la  rejeter. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  30  messidor 
Rapport  de  Jourdau  (des  Bouches -du- Rhône  ) 
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RÉPLBMQUE  FRANÇAISE. 
Parh    -  Adresse  de  Lenoir-Laiochc,  ministre  de 
la  nolice' générale,  à  ses  concitoyens  :  il  réclame  leur 
contiance'  et  proteste  de  son  zèle  pottr  le  bien  pti- 

blic.  

COUPS     LÉGISLATIF, 

CONSEIL   DES   CINQ-CEMTS. 
Suite  de  la  séance  du  30  messidor. 
Delahaye  demande  que  le  rapport  ordoniié  sur  ror- 
•rnnisaiinn  de  la  carde  nationale,  soit  fait  le  plus.  lot 
STc    ilsefonde  sur  les  bruits  qui  circulent  d'une 
,rochaiue  arrivée  de  troupes  à  Paris,  ««'-^  M'.c    e 
Lps  législatif  en  soit  instrmt,  et  sur  une  lisi  ibu- 
,io,' d'armes  qu'on  dit  avoir   été  laite.  Maillai         - 
mande  qu'une  commission  soit  chargée  de  piencie 
;' TenTeignements  sur  l'arrivée  des  troupes.   Lu 
membre  dit  qu'il  est  informé  qu  un  corps  de  h 
cents  hommes   marche  sur  Paris  :  d  demande  un 
message  au  Directoire  ù  cet  égard.  Cam  lie  Joidan 
lappuie,  et  exprime  ses  inquiétudes  sur  les  dangc  s 
le  la  pa  rie,  qi'il  trouve  dans  le  renvoi  de  plus.eu  s 
ministres  :    1  se  plaint  des  calomnies  atroces  dont  le 
conseil  des  Cinq-Cents  est  l'objet  :  les  anarchistes 
lèvent  la  tète,  et  forment  des  sociétés  populaires  :  des 
scélérats   accourent  de  toutes  paris  ;  Paris  eM   ae- 
■y.MU  le  rendez-vous  général  de  tous  les  brigands, 
l.efebvrc  ne  croit  pas  à  de  vains  fanlomes,  etdeniaiu  c 
r„rdrc  du  jour.   IHimolard  partage   la   seniri te  du 
pr.'opuiant,  et  croit  très  important  que   e  C.oips  1  - 
«islatif  ne  manifeste  aucune   crainte  :  il  "P!""    "» 
T,ro,.ositions  faites,  dans  l'unique  vue  de  rassurti    C 
.ul  lie.    Savary  demande  que    le   Directoire  lendc 
'compte  de  la  situation  de   la  U.-publique.   Madla.-d 
veut  qu'on  s'occupe  exclusivement  de  '«n"    fe  des 
troupes  :  il  dit  avoir  reçu  des  lettres  de  son  depaite- 
inenl    qui   lui  apprennent  que  les  buveurs  de  sang 
v,uit  partis,  sur  des  missives  qui  leur  sont  adressées 
de  Paris:  il  demande  deux  messages;  l'un  sur  la  siiua- 
liou  de  Paris;  l'autre  sur  celle  des  déparlemei.ls    et 
que  l'on  fasse,  le  surlendemain,  un  rapport  sm  la 
,,  sponsabilité  des  ministres.   Parisot  déclare    qu 
iM  prouve  aucune  crainte  ;  le  message  sur  la  situation 
de  faris  lui  paraît  suffisant.  Tallien  craint  que  1  exas- 
pération des  esprits  uc  porte  quelques  hommes  a  - 
lents  ;.  des  excès  condamnables  :  il  invite  a"'";'.'''   ^ ', 
(le  l'ordre,  de  la  tranquillité ,  de  la  paix  et  de  1  union 
entre  les  deux  pouvoirs  que  tout  semble  menacer,  ci 
il  appuie  la  proposition  de  Savary.  Pasloret  dem'»];  ;'' 
1"  qu'il  soit  fait  deux  messages  an  Directone  ;  1  un 
sur  la  situation  de  Paris;  l'autre  sur  celle  des  dépar- 
icijieuls;  T  que  le  rapport  sur  la  léorgamsution  de 
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In  earde  naiionale  soit  fait  le  lendemain;  y  que  la 
lEsioli  soit  ouverte  le  surlendemain  sur  le  projet 
relatif  au  club.  Ces  propositions  sont  adoplces. 

CO.NSEIL   DES   ASCIENS. 
Siunce  (tu  30  messidor. 

Tronchel  fait  approuver  la  'é^"!"';""  ^";,^f,j;rX 
vellcmcnt  des  bureaux  centraux  ;  et  '  ;''l  '  »"^^  !^ ,  ^ 
relative  au  remplacement  des  adniim^tiatcuis  piovi 
soircs  de  département  ou  de  canton. 

COXSEIL   DES   CINQ-CEMS. 
séance  du  \"  thermidor. 
Adresse  de  l'administration  centrale  du  Ijhônc   qui 
réclame  contre  le  contenu  du  message  du  DcUme, 
concernant  la  ville  de  Lyon.  .V'^-U  .  oîe  un    r- 

on  le  conseil  des  Cinq-Cents  :  il  demande  un  me  - 
.a"e  au  Directoire,  pour  faire  pumr  I  auteur  de  cei 
arT^cle  ATpté.-A'ubry  présente  un  projet  de  r.so lu- 
ion  tendant 'à  garantir  les  oi&'^^crs-^^^^^^J^^ 
;SnSST\v2rS;;!^oïï£;lersont 
secrétaires.  .,.^,cv<: 

CONSEIL   DES  A>CIE>S. 


Séance  du  1"  ikcrmidor. 
Dupont  (de  Nemours)  est  élu  Président  Les  sccré- 
laires  sont  Marmontel,  llarmand  Ide  la  Meuse) ,  bot 
rot  et  Dumoul-la-Charnaye. 

CONSEIL   DES   CINQ-CEXTS. 
Séance  du  2  thermidor. 
Villers  fait  prendre  une   résolution  relative   aux 

de  chasseurs  h  cheval  ;  Pl"«"--"--^«ï  [f„^^"\ ;  '."aux 
à  Soissons,  où  les  logements  sont  déj.  P  P"  '  ^  ;  ='^'' 
termes  de  la  Conslitution  ,  le  Corps  legislal  f  devant 
Me  instruit  de  ce  mouvement  de  troupes,  Aubiy 

mesures  il  a  prises  pour  eu  faire  P"  "    '^^,»Xi,p 

Le  Conseil  arrête  en  outre  qu  i    ^'^  «  t'" ,„  conseil 

donné  connaissance  du  présent  '"f  ^''-  ,''";""  j" 

es  Anciens.  Delarue  rapporte  que  deux  "'embresdc 

l'ordre  d'une  conire-marehe. 

Ko30o.  <|uiuti«là  5  tUerinirtop  (23  juill.) 

„„,,V.  -Uévolution  opérée  h  Chiavenna    La  Val- 

tel  né  est  républicanisée. - A^î'^f « ,,!' ^  "  oh" 
cl,ef  Puonapartc  ^  Milan  ;  il  y  installe  le  Dnalonc 
de  la  république  cisalpine. 
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lltl'UBLlOliE  rUANÇAlSE. 

ARMÉE    D'ITALIE. 
Buonaparte,  gàural  en  chef  de  l'armcc  d'Italie, 
Soldats  ! 
C'est  aujouririiui  l'anniversaire  du  Ifi  juillet.  Vous  voyez 
devant  vous  los  noms   de  nos  compagnons  d'armes  morts 
au  cliamp  d'honneur,  pour  la  lilicrlé  de  la  patrie.  Il  vous 
ont  doiint^  l'exemple;  vous  vous  devez  tout  entiers  ù  la 
lu'publiipic  ;  vous  vous  devez  tout  entiers  au  bonheur  de 
trente  millions  de  Frai:rais;  vous  vous  devez  tout  entiers 
à  la  Kloirc  de  ce  nom  qui  a  reçu  un  nouvel  éclat  i)ar  vos 
victoires. 

Soldats  !  je  sais  que  vous  fies  profondt^ment  affectés  des 
malheurs  qui  menacent  la  patrie.  Mais  la  patrie  ne  peut 
courir  de  dani^ers  réels.  Les  mômes  hommes  qui  l'ont  fait 
triompher  de  l'Europe  coalisée  sont  lu.  Des  montagnes 
nous  séparent  de  la  France  :  vous  les  franchiriez  avec  la 
rapidité  de  l'aigle,  s'il  le  faisait,  pour  maintenir  la  Cons- 
titution, défendre  la  liijerté ,  protéger  le  gouvernement 
et  les  républicains. 

Soldats!  le  gouvernement  veille  sur  le  dépôt  des  lois 
qui  lui  est  conlié.  Les  royalistes ,  dés  l'instant  qu'ils  se 
montreront,  auront  vécu.  Soyez  sans  inquiétude,  et  jurons 
par  les  mânes  des  héros  qui  sont  morts  à  cOté  de  nous 
pour  la  liberté,  jurons  sur  nos  nouveaux  drapeaux, 
fliienv  implacable  au.r  ennemis  de  la  lié/utbliquc  et  de  la 
Consliliilion  de  l'an  lll. 

Signé  BDONArAr.TE. 
Par  ordre  du  général  en  clief  : 

Lcgén&al  de  division,  chef  de  l'étot-mnjur-générnl. 
Signé  Alexandre  Bektuier. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  2  thermidor. 
l'iclicgfti ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  , 
présente  le  plan  de  réorganisation  de  la  garde  natio- 
nale. On  en  demande  l'impression.  Jlenri  Larivière 
veut  qn'il  soit  discuté  sur-lc-clianip,  et  en  développe 
la  nécessité,  en  rappelant  les  ciicouslancce  où  l'on  se 
trouve  :  le  renvoi  des  ministres  dignes  de  la  confiance 
nationale  ;  une  diatribe  sanglante  dirigée  par  le  jour- 
nal oQicicl ,  contrôle  Conseil  des  Cinq-Cents,  et  la 
marche  de  troupes  sur  Paris  :  l'orateur  ignore  le  but 
des  partisans  de  la  tyrannie  ;  mais  il  voit,  il  recon- 
naît tous  les  symptômes  d'un  31  mai  :  «  Vous  savez, 
»  ajoute-il,  et  tout  Paris  sait  que,  dans  ce  moment, 
»  le  Directoire  est  en  division  ».  (Violents  miuinti- 
res.)  Un  membre  nie  le  fait.  Larivitîrc  prouve  son  as- 
sertion en  citant  les  protestations  faites  par  deux 
membres  du  Dirccloire ,  les  déclarations  signées  an 
registre  contre  le  cliangcmeiit  des  ministres  :  «  Garnol 
»  ignorait  la  marche  des  troupes  ;  le  ministre  de  la 
»  guerre  l'ignorait  aussi  :  et  c'est  au  moment  oit  ce 
1)  dernier  apprend  qu'elles  marchent  sans  ordre  , 
1)  qu'il  est  renvoyé.  Quand ,  au  sortir  de  cette  en- 
»  ceinte,  on  ne  voit  que  des  échappés  de  Vendôme 
1)  ou  des  galères;  quand,  dans  la  rue  Dauphine,  cinq 
»  cents  brigands  réunis  jurent  d'exterminer  la  re- 
))  présensation  nationale;  quand  enfin  des  troupes 
n  sont  arrivées  non-seulement  à  Chartres  ,  à  Sois- 
»  sous  ou  à  la  Ferlé- Aleps,  mais  cette  nuit  ménie 
»  dans  Paris,  peut-on  conserver  une  entière  sécu- 
»  rite  )>  ?  Larivière  insiste  pour  que  le  projet  soit  à 
l'instant  discuté,  et  qu'il  soit  envoyé  un  message  aux 
Anciens  pour  les  inviter  à  ne  pas  lever  leur  séance. 
Thibaudeau  ne  dissimule  point  les  inquiétudes  que 
les  circonstances  autorisent  ;  mais  il  aime  à  croire  que 
le  Corps  législatif  a  dans  la  Constitution  elle-même 
tine  garantie  assurée  contre  les  projets  de  trahison 
ou  d'usurpation  qui  pourraient  exister  contre  lui  : 
«  Croyez-vous,  dit-il ,  que  le  Directoire  se  conslilue 
«  en  état  hostile  contre  vous?....  Produisez  une  dé- 
»  nonciatioii  éclatante  et  signée  ,  et  frappez  de  la 
»  foudic  nationale  ceu.\  des  membres  de  l'aulorilé 
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»  executive  (lui  se  seraient  rendus  coupables  des  al- 
n  tentais  dénoncés.  »  (luaiit  à  la  garde  nationale , 
quoique  sa  réorganisation  soit  urgente,  elle  ne  peut 
être  assez  tôt  prèle  pour  mettre  à  l'abri  de  toute  at- 
taque :  Thibaudeau  demande  l'impression  du  rapport 
et  l'ajoiiruemcnt.  l'.oissy-d'Anglas  voit  dans  le  renvoi 
du  mim'slrc  de  la  police  un  sujet  d'inquiétude  et 
d'alarme  :  «  Il  y  a  quinze  jours  qu'on  distribuait  des 
»  armes,  qu'on  fabriquait  des  lances  pro|)res  i  résis- 
»  ter  à  la  cavalerie  :  une  foule  de  brigands  alUucnt  à 
»  Paris  ;  le  ministre  les  surveillait ,  tenait  dans  sa 
»  main  le  fil  d'une  foule  de  machinations  dirigées 
»  cou  Ut  le  Conseil  ;  et  il  est  desiitué  !  et  on  le  rcm- 
»  place  par  un  homme  qui  a  tapissé  les  murs  de  Pa- 
rt ris  des  écrits  les  plus  infâmes  !  !...  On  ne  peut  faire 
»  un  pas  sans  être  ellVayé  de  l'apparition  d'un  assas- 
»  sin  révolutionnaire  :  on  voit  ce  Fournier  l'Améri- 
»  cain  ,  qui  commandait  le  massacre  des  prisonniers 
»  d'Orléans;  Léonard  Kourdon  et  tant  d'autres!  * 
Boissy  demande  que  la  discussion  s'ouvre  à  l'instant 
sur  la  garde  nationale;  la  seule  annonce  de  sa  réor- 
ganisation sudlt  pour  en  imposer  aux  méchants.  Sa- 
vary  déclare  qu'il  est  impossible  de  discuter  sur-le- 
champ  un  aussi  long  projet.  Debonnièrcs  demande 
que  le  projet  soit  imprimé  le  jour  même  ,  et  discuté, 
le  lendemain.  Adopté.  —En  attendant  la  réponse  du 
Directoire ,  le  Conseil  s'occupe  de  quelques  objets  ilc 
finances.  —Le  message  arrive  :  il  porte  qu'il  est  vrai 
que  quatre  régiments  de  chasseurs  devaient  passer  à 
la  Ferlé-Aleps,  pour  se  rendre  à  une  destination  éloi- 
gnée :  le  Direcloire  en  a  été  instruit  la  veille  par  le 
ministre  de  la  guerre,  ci  il  lui  a  donné  sur-le-champ 
les  ordres  nécessaires  pour  empêcher  ces  troupes  de 
passer  ou  de  séjourner  dans  le  rayon  fixé  par  la  Cons  - 
tiiutiju  :  il  attribue  cet  ordre  de  route  à  la  simple 
inadverlance  d'un  commissaire  des  guerre  ;  il  fera 
néanmoins  punir  les  coupables,  s'il  en  découvre.  On 
demande  l'impression  ;  d'aulrcs  l'ordre  du  jour.  Doul- 
cet  dit  que  la  réponse  du  Direcloire  ne  lui  parait  pas 
satisfaisante  :  «  Ot'i  a-t-on  vu  des  commis.saircs  des 
I)  guerres  détacher  des  corps  de  troupes  d'une  ar- 
»  niée  ?  Pourquoi  les  diriger  sur  Paris,  et  violer  ainsi 
»  l'acte  constiiuiionnel  ?  Comment  le  Directoire  a-t- 
»  il  pu  ignorer  la  marche  de  ces  troupes,  connue  de 
»  tout  Paris?  Jl  faut  qu'une  telle  énigme  s'éclair- 
))  cisse.  »  11  demande  le  renvoi  du  message  à  une 
commission.  Adopté. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  2  thermidor. 

Licliire  du  message  relatif  h  la  marche  des  trou- 
pes. Barbé  Alarbois  croit  qu'il  faut  se  reposer  sur  la 
sagesse  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  du  soin  de  faire 
]ninir  ceux  qui  en  ont  donné  l'ordre  :  il  demande 
qu'il  soit  voté  des  remerciments  à  ce  Conseil,  pour  la 
\  igilauce  qu'il  a  montrée  dans  cette  occasion.  Begnier 
combat  cette  proposition.  Elle  est  appuvéepar  (loupil- 
Préfeln. 


K'300.   Sextidi  6  «lieriuiilor  (2'ijuill.) 


Es)xignc. 
les  Anglais. 


Bombardement  du  port  de  Cadix  par 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Pai-is,  le  5  thermidor. 
Le  général  lloclic  n'a  point  accepté  le  ministère 
de  la  gucne  ,  parce  que  ,  dit-on  ,   il  n'a  pas  l'âge 
requis. 
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CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  (le  la  séance  du  2  lUermidor. 
U  discussion  se  prolonge  sur  la  proposition  de 
Darbé-Murbois,  et  se  termine  par  son  rejet. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  ilu  3  lltermhlor. 
La  commission  nommée  la  veille,  pour  examiner 
le  messai;c  du  Directoire ,  propose ,  par  1  organe  uc 
Doulcet,  d'adjoindre  à  la  commission  des  inspcctenib, 
1-ichegru  et  WiUot.  Longs  débats.  GuiUemardet  pré- 
tend nue  les  alarmes  répandues  ne  sont  pas  fondées, 
et  ne  croit  pas  que  ,  parce  que  •a.m^'Joi"':'/",,}'''^;^- 
loire  est  en  dissidence  avec  la  ramonte ,  il  fa  le  éta- 
blir un  comité  des  rechercliesdans  le  CoBsed.  liorne  , 
qui  lui  répond,  cite,  comme  un  motif  contraire,  ce  te 
iuéc  de  sociétés  populaires,  tout-à-coup  formées 
coranie  par  enchantement  ;  ce  placard,  signe  Lenoj/  - 
jAcroclie,  dans  lequel  l'auteur  lait  1  éloge  le  plus 
pompeux  du  Cercle  constilunonncl,  et  désigne  les 


culitrcs  sous  la  surveillance  desautorités  constituées, 
et  à  dissoudre  celles  qui  ne  se  conformeraient  pas  à 
la  ConsUlution  dans  toutes  les  dispositions  qa  elle 
prescrit  Garan-Goulon  soutient  qu'au  gouvernement 
seul  appartient  le  droit  de  prononcer  si  les  réunions 
sont  contraires  à  l'ordre  public  :  à  l'égard  des  injures 
prodiguées  Ix  ces  réunions,  il  déclare  qu'il  n  y  repon- 
dra pas;  il  ne  cache  pas  qu'il  est  membre  de  celle  de 
Taris ,  et  qu'il  est  loin  d'y  reconnaître  les  caractères 
qu'on  lui  suppose. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 
Séance  du  3  thermidor, 
\pprobation  de  la  résolution  concernant  l'orga- 
nisation et  la  solde  de  la  garde  du  Directoire  exe- 
cutif. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  h  lliermidor. 

Gibcrt-nesmolières  reproduit  le  projet  relatif  aux 

paiements  à  faire  par  la  trésorerie.  11  est  adopté  avec 

quelques  amendements.  -  Le  Directoire  adresse  deux 


la  commission  ait  fait  un  rapport  motivé.  lasloiet 
appuie  cette  proposition.  Elle  est  adoptée  par  le  Con- 
seil. —  En  réponse  au  message  qui  lui  a  été  adresse, 
le  Directoire  transmet  un  rapport  de  Lenoir-Laroche, 
ministre  de  la  police  :  «  La  situation  de  Paris  ,dit-il , 
»  ne  laisse  apercevoir  qu'un  balancement  d  opinions, 
..  sans  annoncer  les  symptômes  de  la  fermentation  : 
»  un  ressemblcment  illégal,  formé  la  veille,  a  été  re- 
)i  primé  par  l'arrestation  d'une  partie  des  indiyiclus  ; 
..  les  mesures  sont  prises  pour  prévenir  tout  evene- 
,,  nement  tendant  à  troubler  la  tranquillité  publique,  n 
Ouant  a  la  situation  intérieure  de  la  République  en  gé- 
néral, il  ne  peut  encore  en  rendreun  compte  exact,  im- 
pression. —  Lenormand  fait  arrcler  l'envoi  d  un  mes- 
sage au  Directoire  pour  lui  demander  :  1"  Qui  a 
donné  l'ordre  de  la  marche  des  troupes?  2"  quel  était 
le  nombre  des  trouiies  stationnées  à  l'aris  et  dans  le 
rayon  constitutionnel,  au  1"  messidor  dernier,  et 
quel  il  est  aujourd'hui?  -  Discussion  sur    c  projet 
iTlalif  aux  sociétés  populaires.  Vanblanc  ét.-jblit ,  par 
la  Constitution  même ,  que  le  Corps  législatif  peut 
dissoudre  toute  association  contraire  à  1  ordre  pu- 
blic :  les  clubs  renaissent  à  peine  ,  et  deja  leur  lan- 
gage est  menaçant,  leurs  alliés  se  multiplient,  le  pou- 
voir redoutable  de  la  police  est  remis  à  des  mains 
choisies  dans  leur  sein  :  le  péril  est  imminent;  il  faut 
se  hâter  de  prononcer  leur  dissolution. 


K°  307.    Septidi  î  «licrniidor  (2jjuill.) 

Kiitic.  —  Proclamation  du  peuple  souverain  de 
la  Valleline  aux  nations  libres  de  l'Europe,  pour  leur 
annoncer  qu'il  vient  de  briser  ses  fers,  et  qu  d  s  en- 
sevelira sous  les  ruines  de  la  patrie  plutôt  que  de 
ictomber  dans  l'esclavage. 


ville  pour  avoir  prévenu  les  oniciers  municipaux  de 
la  Ferté  du  passage  de  ces  troupes.  Le  second  m.-s- 
sage,  qui  n'est   point  lu,   contient   le  nombre  des 
troupes  qui  se  trouvent  maintenant  à  Pans  et  dans 
les  environs.  Ilenvoi  à  la  commission.  —  La  dis- 
cussion   se    rétablit    sur     les    sociétés    populaires, 
u  Quels  sont    donc   ces   hommes,   s'écrie  Pnstorct 
»  avec  un  historien  célèbre,  qui   veulent  dominer  '. 
»  Leurs  mains  dégoûtent  de  sang  ;  ils  sont  couverts 
).  d'impiétés  et  de  crimes.  Tout  est  tralic  pour  eux , 
I.  l'honneur,  la  bonne  foi,  l'humanité,  la  justice. 
»  L'esprit  de  faction  est  le  seul  lieu  des  méchants; 
n  les  forfaits  qu'ils  commirent  ensemble  ne  leur  per- 
,,  mettent  plus  d'avoir  aujourd'hui  que  les  mêmes 
),  désirs,  les  mêmes  haines,  les  mêmes  terreurs,  l.o- 
„  mains,  mettez  à  défendre  la  liberté  l'ardeur  qn  ds 
,,  mettent  à  la  domination,  et  bientôt  la  République 
«  ne  craindra  plus  leurs  fureurs.  »  Après  cetexorde, 
l'orateur  parcourt  l'histoire  de  la  révolution,  et  cla- 
blit  que  tous  les  crimes  qui  l'ont  souillée  ont  été 
conçus  et  préparés  dans  le  sein  des  sociétés  popu- 
laires :  il  s'empresse  d'appuyer  la  proposition  faite 
par  Vaublanc,  pour  leur  dissululiun. 


COr.PS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  3  thermidor. 
Esdiassériaux  aîné  pense  que  la  République  est 
perdue,  si  l'on  n'anéantit  les  clubs  :  après  avoir  réfute 
tout  ce  qu'a  dit  le  rapporteur,  il  conclut  par  un  pro- 
jet de  résoluliou  leudaul  à  mcllic  les  sociétés  paiti- 


Octidi  S  «liermidor    (26juill.) 

iMidrcx.  -  Etat  officiel  des  bâtiments  brûlés,  en 
décembre  1793,  dans  l'arsenal  et  la  petite  rade  de 
Toulon  par  les  ordres  de  sir  ^V.  Sydney-^mith.  am.i 
nue  dê'ceùx  emmenés  par  l'amiral  Uood  :  17  bâti- 
ments furent  brûlés  et  15  furent  emmenés. 

De  Milun,  le  :>  juillet.  —  Le  Directoire  exécutif  de 
la  République  cisalpine  composée  des  citoyens  Ser- 
belloni.  Alessandri,  Moscati ,  Paradisi ,  récemment 
installé  par  le  général  Buonaparte  au  nom  de  la 
République  française,  a  décrété ,  dans  la  première 
séance  tenue  au  palais  national ,  d'insérer  dans  les 
actes  du  Directoire  la  proclamation  suivante  du  gêne- 
rai en  chef,  du  11  messidor. 

Buonararlc.  çiénérat  en  chef  de  Cannée  d' Italie. 

„  La  lîénoWiiluc  cisalpine  était  depuis  long-temps  sous 
U  don.  i.a  i  on  le  l.i  maison  d'Amriche.  La  Répul.  .que 
fr>..câ  se  a  suicédé  à  coUc-ci  par  droit  de  co.ni.ae  hlle  y 
Se  dés  cc'ionr,  et  la  République  cisalpine  est  libre  et 
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liuk'pciidanlo.  Hocoihuic  par  la  l'iance  et  par  l'emperciir, 
clic  le  sera  bienlôl  par  loulo  l'iluropc. 

11  Le  UiiTCloiie  de  la  liûpublicuie  française  non  content 
d'avoir  employa  son  influence  et  les  victoires  des  années 
républicaines  pour  assurer  l'existence  politique  de  la  Ué- 
publi(ine  cisalpine,  ne  borne  pas  là  ses  soins.  Convaincu 
i|ue  si  la  liberté  est  le  premier  des  biens,  une  révolution 
entraîne  à  sa  suite  le  plus  terrible  des  fléaux  ,  il  donne  au 
peuple  cisalpin  sa  propre  constitution,  le  résultat  des  con- 
naissances de  la  nation  la  plus  éclairée. 

»  Du  régime  militaire  le  peuple  cisalpin  doit  donc  pas- 
ser à  un  régime  constitutionnel. 

1)  Alin  (pie  ce  passage  puisse  s'effectuer  sans  secousse, 
sans  anarcbie,  le  Directoire  exécutif  a  cru  devoir,  pour 
cette  seule  fois,  faire  nonuner  les  membres  du  gouvcrne- 
nieut  et  du  Corps  législatif;  de  manière  que  le  peuple  ne 
nommera  qu'après  un  an  aux  places  vacantes,  conformé- 
ment à  la  Constitution. 

1)  Depuis  long-temps  11  n'existait  plus  de  République 
eu  Italie.  Le  feu  sacré  delà  liberté  y  était  étouffé,  et  la  plus 
belle  partie  de  l'Europe  était  sous  le  joug  des  étrangers. 

n  C'est  à  la  République  cisalpine  à  montrer  au  monde, 
par  sa  sagesse,  par  sou  énergie  et  par  la  bonne  organisa- 
lion  de  ses  armées,  que  l'Italie  moderne  n'a  pas  dégénéré, 
et  qu'elle  est  encore  digne  de  la  liberté. 

11  Signé  BuoNAPiRTE.  n 


[i;'J7j 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  7  thermidor. 

Message  au  Conseil  des  Cinq-Cenls,  du  5  thermidor. 
Citoyens  représentans , 

L'état  pénible  des  linances  empire  à  chaque  instant; 
toutes  les  parties  du  service  sont  en  souffrance  ;  elles  man- 
queront à  la  fois  sous  peu  de  jours ,  s'il  n'y  est  apporté 
uu  prompt  remède. 

Un  aperçu  de  la  situation  actuelle  va  démontrer  cette 
tiiste  vérité.  Les  crédits  ouverts  depuis  le  premier  ven- 
démiaire jusqu'à  ce  jour,  s'élèvent  à  la  somme  de  403 
millions.  Les  sommes  payées  sans  ce  juéablable ,  telles 
que  les  renies  et  pensions ,  et  le  traitement  fixé  eu  my- 
liagrammes,  s'élèvent  à  20  ou  25  millions;  total  des  som- 
mes dont  le  paiement  a  été  autorisé  par  le  Corps  législa- 
tif, 425  millions  environ. 

Les  ministres  ont  encore  sur  cette  somme  à  disposer 
de  70  millions.  Celui  des  finances  a  suspendu  ,  sur  les 
ordonnances  délivrées,  le  paiement  de  38  millions.  Cette 
somme  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  être  considérée 
comme  si  elle  n'avait  pas  été  ordonnancée,  et  de  là  il  ré- 
sulte que  la  dépense  admise  en  paiement,  soit  par  les 
deux  Conseils  du  Corps  législatif,  soit  par  les  ministres  , 
suit  par  tous  autres  ordonnateurs,  ne  s'élève  qu'à  317 
millions.  Les  frais  de  la  campagne  d'Italie  ne  sont  pas 
vérilablcnient  compris  dans  cette  somme,  sauf  quelques 
iiulorisalions  partielles,  parce  que  l'armée  vivant  sur  le 
produit  des  contributions  qu'elle  fuit  prélever  ,  le  compte 
sera  réglé  en  définitif.  Mais  l'armée  d'Italie  ne  constitue 
p.is  les  seules  forces  ([ue  la  République  entretient  ;  elle  a 
de  plus  sous  les  drapeaux  les  armées  de  Rliin-et-Moselic, 
de  Sambre-et-Meuse  ,  les  garnisons  de  l'inlérlenr,  l'ex- 
traordinaire de  la  marine,  etc.;  et  lorsqu'on  considère 
avec  impartialité  la  situation  politique  de  la  République, 
l'on  doit  èlre  étonné  qu'on  se  voie  arrivé  à  l'avaut-Jeruier 
mois  de  l'année  avec  une  biuiple  autorisation  de  dépenses 
de  3i7  millions,  tandis  qu'en  temps  ordinaire  on  dépen- 
sait beaucoup  plus  avant  le  révolution. 

Sans  doute,  la  totalité  de  la  dépense  n'est  encore  ni 
connue  exaclcnnnl,  ni  ordonnancéi- par conséipKnt;  mais 
ce  qu'on  sait  déjà,  et  ce  qu'on  voit,  soutient  la  force  de 
l'ubsi  rvation. 

Cil  état  de  cliosis  paiailra  encore  bien  plus  étonnant, 
liusqnc  vous  considércre/.  que  sur  les  317  millions  passés 
m  dépenses,  plus  de  80  sont  encore  dus  aux  |)arlies  pre- 
nantes, et  que  leurs  litres  consistent  ou  dans  nue  déléga- 
lion  sur  le  prix  des  domaines  nationaux  ,  ou  dans  un  bon 
sur  le  produit  des  contributions  à  rentrer  ;  de  là  il  résulte 
que,   SI   J'un  télé  la  dépense  autorisée    s'élève  à  317 


millions ,  les  paiements  elTectés  ne  vont  rependant  qu'à 
210  ou  250  millions  :  cependant  toutes  les  caisses  sont 
épuisées  ;  ou  ue  vit  plus  qu'au  jour  le  jour  ,  et  celte  po- 
sition, bien  reconnue  à  la  trésorerie  nationale  ,  doil  l'em- 
porter sur  tous  les  calculs  hypothétiques  qu'on  peut  pré- 
senter pour  essayer  de  la  détruire.  Son  exactitude  est 
d'ailleurs  démontrée  par  Ions  les  états  de  recettes  effec- 
tuées et  par  les  aperçus  de  celles  à  faire,  que  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  ont  présentés  presque 
chaque  mois.  Vous  y  verrez ,  citoyens  représentants ,  que 
de  quelque  effort  qu'on  fasse  usage,  on  ne  peut,  avec  les 
lois  e.vistantes,  compter  sur  plus  de  24  à  25  millions;  il 
faut  prévoir  encore  que  les  deux  ou  trois  mois  qui  vont 
suivre,  n'y  arriveront  point,  à  cause  de  la  lenteur  qu'é- 
prouve la  rentrée  des  contributions  directes  ,  à  l'époque 
de  la  moisson.  Si  l'on  présente  des  calculs  plus  forts  en 
apparence  ,  on  montre  des  valeurs  nominales  :  ce  n'est 
point  avec  elles  qu'on  peut  faire  le  service  ;  qu'importe  , 
en  effet,  que  les  receltes  aillent  à  540  millions  ,  si  l'on 
veut,  par  mois,  s'il  f.iul  en  déduire  10  millions  remis  en 
ordonnances  de  décharge  ou  de  dégrèvement ,  autant  en 
anciens  bons  de  réquisition,  2  millions  en  cote  nationale, 
3  millions  en  frais  qui  ne  sont  comptés  ni  dans  les  recel- 
tes ni  dans  les  dépenses;  il  ne  reste  que  25  millions  de 
disponibles. 

On  s'était  plaint  de  ce  que ,  pour  soutenir  le  service, 
on  avait  délivré  des  bons  payables  sur  les  recouvrements  à 
prélever,  mais  relatifs  à  des  sommes  échues;  il  en  résul- 
tait véritablement  des  inconvénients.  Quelle  est  la  mesure 
qui  en  est  exempte,  lorsque  la  recette  est  au-dessous  de 
la  dépense?  Le  Directoire  exécutif  a  cherché  à  en  arrêter 
le  cours,  eu  décidant  qu'à  l'avenir  aucune  ordonnance  ne 
sera  délivrée  que  sur  des  fonds  disponibles.  Pour  com- 
mencer à  faire  usage  de  cette  mesure,  il  ne  s'est  trouvé  au 
trésor  public  que  759,970  livres;  il  a  fallu  ,  faute  de 
renseignements,  regarder  comme  effectués  les  recouvre- 
ments présumés  d'une  décade  entière.  La  distribution  en 
étant  faite,  il  n'a  resté  de  disponible  pour  le  service  de  dix 
jours,  déduction  faite  de  la  solde,  des  subsistances  des 
armées,  des  renies  et  pensions,  et  de  l'indemnité  du  Corps 
législatif,  que  2  34,000  livres  :  cette  somme  étant  évidem- 
ment insuffisante,  on  a  demandé  aux  commissaires  de  la 
trésorerie  de  tâcher  de  procurer  500,000  livres  par  né- 
gociation :  ils  ont  répondu  qu'ils  étaient  dans  l'impuis- 
sance de  la  procurer,  et  s'ils  n'avaient  pu  annoncer  en 
même  temps  qu'on  pouvait  compter  sur  400,000  livres  , 
provenant  d'une  opération  antérieure,  on  se  serait  trouvé 
dans  l'impossibilité  de  fournir  à  des  objets  qui  ne  peuvent 
élre  suspendus  sans  que  la  sûreté  publique  soit  com- 
promise. 

Le  Directoire  exécutif  l'a  déjà  observé  plusieurs  fois, 
citoyens  représentants;  il  ne  craint  pas  défaire  connaître 
la  situation  de  la  forlune  publique,  parce  qu'il  a  la  con- 
viction qu'il  est  possible  de  la  relever  d'une  manière  qui 
ranime  la  confiance  des  bons  citoyens,  désespère  ses  en- 
nemis intérieurs,  étonne  ceux  du  dehors,  et  fasse  enfin 
connaître  que  la  révolution  n'a  pas  été  faite  en  France 
pour  arriver  à  l'état  de  détresse  qu'on  y  éprouve.  , 

Ycuillez  en  effet  observer,  citoyens  représenlans,  qu'on 
est  encore  réduit  à  faire  la  répartition  de  la  contribution 
foncière  ,  qui  devrait  être  en  recouvrement  depuis  dix 
mois;  que  la  loi  qui  doit  faire  produire  60  millions  à  la 
contribution  personnelle  de  l'an  V  n'est  point  encore 
rendue  ;  (pie  les  grandes  communes  n'on!  pas  à  leur  dis- 
position les  moyens  supplémentaires  qui  leur  sont  néces- 
saires pour  leurs  dépenses  locales  ,  et  qu'on  est  dans 
l'obligation  de  rendre  à  la  coramuoe  de  Paris,  pour  qu'elle 
y  pourvoie  ,  la  presque  totalité  des  renirées  du  déparle- 
ment de  la  Seine;  que  les  contributions  indirectes  annon- 
cées depuis  le  comnicncement  de  l'année  ne  sont  pas 
encore  mises  même  en  diM'iissiun  ;  (|ue  les  bonifications 
(pi'on  peut  oblenir  dans  l'eiiregistrement,  le  timbre  ,  les 
droits  de  greffe,  les  hypolhèiines  et  les  postes  ,  ne  sont 
encore  qu'un  projet  ; 
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Oue  les  ressources  qu'on  Ih>'1  r>=^'<'"   ''«*  'lom^'i"'' 
englBés,  des  renies  foncières  non  féodales,  sonl  encore 

"'(tra' reconnu  depuis  lons-Umps  Tulimé,  la  nécessité 
même  de  tous  ces  objets,  ,.uis,|uM  vous  a  e.c  propose  de 
"  "oumettre  i  votre  dél.bca.i..»  :  les  espérances  qu  on 
"levait  avaient  son.euu  le  service;  cette  ressource 
,„,,u,ue  aujourd'hui;  d'autres  moyens  provisoires  sont 
,l..enus  indispensables;  sans  leur  autorisation  ,  le  serv.ee 
de  la  décade  prochaine  deviendra  nnpossdile 

îét^.it  du  devoir  du  Directoire  exécutif  de  vousdecla- 
,  er  qu'on  est  parvenu  au  point  de  crise  qu'd  ava.t  annonce 
•pu  slong-tc^ps,  et  qu',1  a  retardé  par  '«"s  es  moyens 
.1,,  ,t  il  a  mi  faire  usage.  Vous  trouverez  dans  votre  sa- 
e  les  moyens  d'olnier  aux  maux  incalculables  qu.  en 
résulteraient;  si  le  trésor  public  ne  reçoit  pas  de  secours 
'•T'Ï^,:c^::Seutif  vous  invite  citoyens  représ^ 
l,,„ls,  à  prendre  en  considération  la  demande  qu  .1  vous 

'"  l!es"objets  suivants  prouvent  combien  cela  est  urgent. 

(lu  aunreud  qu'il  y  a  un  arriére  sur  la  solde. 

on  n'I  eu  que  234,000  francs   pour  faire  face  a  des 
obiels  urgents  qui  se  portaient  à  dix  millions. 

Tleni   du    plus  de   cm.i   aux  employés  ;  la  majeure 
partie  n'a  pas  encore  reçu  l'entier  traitement  du  mois  de 

'^'' Lèr.éparalions  des  routes  et  des  monuments  publics 
vont  être  suspendues. 

La  fourniture  du  pain  des  prisonniers  manquera. 

l.e  service  des  hôpitaux  est  expose  au  même  danger. 

11  n'y  a  point  de  réserve  effective. 

Il  ne  reste  point  de  moyens  disponibles. 

C'est  à  vous  seuls ,  citoyens   représentans  ,  qu  il  appar- 

liiiil  d'en  faire  trouver.  ,  . 

Signé  Carkot, /ireswen'. 

Lagarbe  ,  secrétairc-gi-nérat. 

l.e   général  Sdierer  a  été   nommé  au  ministère  de  la 
guerre  ;  il  a  accepté  sa  nomination. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ-CENTS. 


Suiic  (le  la  séance  du  a  mcssiilor. 
Jean  l>ebry  d.'fend  les  réunions  populaiires,  sou- 

lioni  auc  les  pouvoirs  du  Corps  législatif  se  bornenl  à 
K  c? "exe rdcc  de  ce  droit,  et  nou  à  l'anéantir.  Bou- 
y'  IcirMeurthe)  demande  s'il  est  «n  gouverne- 
Ln  despotique   où  il  y  ait    '  es  rcun.ot^s     et  s  .1 

rs    lUKouvetnemenl  libre  où  il  n'y  en  a  t  pas?  Lc- 

^(dri^nue)  déclare  T' ''. ''-Tri^Sr^x 
,1..  Paris   adressé  au  comiuissaire  du  Diiectoiic  exe 
cmffèl' sous  l'enveloppe ,  au  Cnrle  conMUunonnet 
<,u   .t''existài    pas,  les  15  tnembres  du  comité  revolu- 

onnaîrè  et  fiô'de  ses  «"PI-'«,f  .«Sf';^  '  t^.ron  d  "si 

•  lés  h  la  municipalité,  et  ont  'l^^laré  1  .nie.tuon  dt  se 

ri^iinir  •   ce  rassemblement   elîraie  les  magist  atb  ci 

'bL  aoyeas  :  200  personnes  se  pm-lent  a    att  re 

où  les  adorateurs  de  Uobespierre  sont  ■•-'""»•  ^"_ 

iilcipaUté  empêche  le  combat,  et  ordonn   l^d^^^^^^^^^^ 

tion  du  club.  Villetard  convient  de  1  envoi  (tu  l>an  ',  ' 

ts^uc  qu'il  ne  contenait  que  le  prospec  us  a  i 

iournal  •  il  se  glorifie  d'être  membre  du  ceielc  cons 

Œùel,  ctVfend,  au  ■-"- ^ '^1;;^^:^,'» 

oiitt  fermée,  et  la  Pr-"!^  "f  ordée  at.  pv^et  de 

rs^o^rî^SKS-^"^^^^^ 


[1797J 

nor  une  loi  i  ce  sujet,  avec  celle  sur  la  police  dos 
cultes. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  4  Ihcrmidor. 
Murinais  fait  approuver  la  résolution  qui  auKmenti- 
la  solde  des  Inuiprs  faisant  le  service  dans  IMiis.— 
Sur  le  rapport  de  Muraire,  le  Conseil  approuve  la  rc- 
solnlion  qui  déclare  Infamante  la  peine  prononcée 
contre  ceux  qui  vendent  ou  achètent  les  sullrages. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 
Séance  du  5  thermidor. 
Jourdan  (de  la  llaule-Vienne)  fait  adopter  un  i)ro- 
iet  sur  la  suspension  de  toute  nomination  a  des  un- 
plois  militaires;  et  un  second,  qui  fixe  le  nombre  dis 
officiers  géuéiau.x,  adjudants-généraux  et  toni.nissal- 
res  des  guerres.  -  ^Villot  dctnande  l  envoi  c  deux 
mcssasesau  Directoire,  pour  s  assurer.  1  si  It  w  nciai 
Uoclie:nomméaumi..istéredela  guerre  a  l'^'«e  requi. 
par  la  Conslilulion.  Tallien,  aprf;s  avoir  «"Prime  ses 
re-rets  de  voir  ces  propositions  faites  par  le  général 
W  lot  demande  li  q'>estion  préalable  sur  la  pre- 
n  ié  e  la  nomination  de  Hoche  n'étant  pas  office  - 
îcment  connue,  et  le  renvoi  à  une  commission  de 
celle  relative  à  Barras. 

N»  309.  Konidi  O  tUermidor  (27  juiU.  ) 

C^ncs  -  Le  général  Buonapartc  exprime  ati  «ou- 
vert ement  piovisoire  le  désir  qu'il  a  de  voir  tréparei 
l'utile  faite  à  André  Doria,  dont  e  P«.P'e  >'"^»  ''' 
slle  au  moment  où  l'arbre  de  la  "'berté  fut  p  an,,, 
rè  gouvernement  répond  qu'il  ne  pourrait  san,  dan- 
ger^ relever  l"  statue  de  Doria,  qui  serait  'ombl^ie 
fie  'là  yrannie  aristocratique.  Dément,  dotmé  at.x 
Historiens  qui  ont  représenté  Uona  comme  le  fonda- 
teur de  la  liberté  de  sa  patrie. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ-CENTS. 

„  factions;  l'une  fait  marclici-  en  telc  '«  f  l»"";; 
r\,  tro  a  Dotcnce  :  il  n'est  qu'un  moyen  d  ecai  cr 
e?  alàmi.^f  qui  nous  menacent  :  ™-  «^  Je'; 

en  sonl  seuls  exceptes.  ^ 

CONSEIL  DES  ANCIENS.  It^ 

Séance  du  ^lltermùhr.  .  ,    ,T-, 

Le  Conseil  rejette  la  résolntion  du  W  llo.eal,  rela- 
tive aux  venles  des  coupes  de  bois. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du   C  thermidor. 
Mayeuvro  appelle  l'alleuliun  du  Conseil  >u,  I  arutc 
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tlul>ircctoilc,(|iii  (li)iiiio  la  l'aciiUc  aux  gi!ni;raux  Ca- 
nui'l  cl  Ko!l(Miiinnii  do  mettre  Lyon  en  Olnl  de  siège  : 
il  deinaiidi"  (|ii"niic  commission  soit  cliargiîe  de  pré- 
sriiliM-  Mil  projet  do  lois  organiques  de  l'article  l-'i'i  de 
la  Constitulioii,  d'aprî-s  los([nclles  le  Directoire  devra 
pourvoir  à  la  silreté  iiitt^rieurc  do  la  lit^publique  ; 
d'oxaiuiuor  aussi,  si  la  mise  en  état  de  siège  peut 
svmpatliisor  avec  la  Constitution ,  et,  dans  le  cas  de 
r.illiniiiilivo,  de  préciser  les  cas  et  le  mode  de  sou 
emploi.  Adopté.  —  Motion  d'ordre  de  Tallien  sur  les 
circonstances  actuelles  :  il  s'atlaclio  îi  démontrer  la 
nécessité  d'une  prompte  réunion  entre  les  ponviirs 
constitués,  et  propose  de  nommer  une  commission 
cliargée  de  présenter  à  cet  égard  une  mesure,  soit 
législalive,  soit  morale,  soit  politique.  Henri  I.ari- 
viére,  dans  une  opinion  improvisée,  très  étendue, 
repousse  l'élablissemcnt  de  cette  commision ,  et  ob- 
tient l'ordre  du  jour  à  une  très  forte  majorité. 


[l''J7J 


r<irls. — Lcnoir-Laroche,  ministre  de  la  police 
générale,  donne  sa  démission  :  ils  est  remplacé  par  Su- 
lin,  commissaire  du  Dirccloiri;  près  l'administration 
départementale  à  Paris. 


K"  310.  lïécadi  lO  tliermiilor  ('2S  juill.) 


Londres.  —  Le  roi  se  rend  5  la  chambre  des  pairs, 
pour  y  terminer  la  session  du  parlement:  il  annonce, 
dans  son  discours,  que  le  résultai  de  la  négociation 
ouverte  avec  la  France  est  encore  incertain. 


r.EPUCLinUE  [■'UANÇAISE. 
Paris.  — Mclangcs.  — Notice  sur  l'ouvrage  inti- 
tule :  De  la  Famille,  considérée  comme  élcmcnl  des 
Sociétés,  par  T.  Guiraudct,  secrétaire-général  des 
relations  extérieures,  l'orlilier  la  puissance  du  père  de 
famille,  lui  attribuer  exclusivement  le  droit  |)olilique, 
forme  le  double  but  vers  lequel  semble  tendre  l'au- 
teur. 


COr.PS    LÉGISLATIF. 

CO.NSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Siiilc  (le  1(1  S('onct}  (lu  0  Ihcnnidor. 
Boulay  (de  la  Mcurtlie),  organe  de  la  commission 
chargée  de  présenter  une  nouvelle  rédaction  de  la 
résolution  relative  aux  réunions  s'occupant  de  ques- 
tions politiques,  présente  un  projet  tendant  à  auto- 
riser les  admininistralions  municipales  ù  fermer  les 
réunions,  dans  les  cas  où  elles  paraîtraient  contraires 
à  l'ordre  et  à  la  Iranquilité  publique.  Siméon  déve- 
loppe, dans  toute  son  étendue,  le  danger  des  associa- 
tions politiques,  et  établit  qu'elles  ne  tiennent  point 
à  la  Constitution,  n  Ce  ne  sont  pas,  dit-il,  des  clubs 
«  qui  soutiendront  la  République  ,  ce  sont  de  bonnes 
n  lois,  la  paix  intérieure.  Ils  sont  fermés  depuis 
1)  deux  ans  ;  il  faut  les  ajourner  encore  à  des  temps 
»  plus  calmes.  »  Lamarque  veut  prolonger  la  dis- 
cussion ;  mais  elle  est  fermée ,  et  l'urgence  déclarée. 
Gommairc  réclame  la  clôture  même  des  réunions  des 
représentants  [du  peuple.  Doulcet  fait  adopter  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  ce  que,  hors  de  leur  enceinte, 
les  représentants  sont  soumis  aux  lois,  comme  les 
autres  citoyens.  Le  projet  de  .siméon  est  presqu'una- 
nimenient  adopté ,  ainsi  qu'il  suit:  1"  toute  société 
particulière  s'occupant  de  questions  politiques,  est 
provisoirement  défendue  ;  •>'■  les  individus  (pu  se 
réuniraient  dans  de  pareilles  sociétés,  seront  traduits 
aux  tribunaux  de  police  correclionuelc,  pour  y  ctrc 


punis  comme  coupables  d'atlroupcmeut;  3'  les  pro- 
priétaires ou  principaux  locataires  des  lieux  ou  s'as- 
sembleraient lesdites  sociétés,  seront  condamnés  ù 
une  amende  de  mille  francs  et  à  trois  mois  d'empri- 
sonncmcut.  —  Comité  général. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
S(.'aiicc  (1(1  G  llicnii  ;((or. 
lîenouvellement  de  la  commission  des  inspecleurs. 
Les  noinoaux  membres  sont  ;  Lacuéc ,  iHnnas,  \\u- 
riuais,  Dalplionse  et  llovère. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
X(-aiicc  (lu  7  thermidor. 
Le  Directoire,  en  réponse  aux  éclaircissements  dc- 
niandés  sur  l'âge  de  Darras,  écrit  qu'il  est  né  le  oO 
juin  1755  ;  qu'ainsi ,  à  l'époque  de  son  entrée  au  Di- 
rectoire, il  avait  quarante  ans  trois  mois.  —  F'abrc 
fait  adopter  un  projet  relatif  à  la  prorogation  do  l'im- 
pôt sur  les  billets  de  spectacles,  cl  à  l'emploi  du  pro- 
duit pour  les  besoins  des  hospices  cl  les  secours  à  do- 
micile. —  r,appori  de  Labrouste  et  adoption  de  deux 
projets  sur  les  fermages. 


'  N" 31 1 .  Priineili  1 4  tlteruiidor  (21)  juill.) 


La  Haye.  —  Note  présentée  à  l'assemblée  natio- 
nale ,  par  le  minisire  de  France  Noël ,  pour  l'engager 
à  inviter  la  nation  batave  ;'i  accepter  la  conslilulion. 
Cette  noie  est  considérée  par  tous  les  partis  comme 
portant  atleinlc  à  l'indépendance  de  la  république 
batave. 


COUPS     LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
SCnncc  (lu  7  thermidor. 
On  reçoit  la  résolution  qui  suspend  provisoirement 
toutes  sociétés  particulières  s'occupant  de  questions 
politiques.  Laussat,  Creuzé-Latouche  et  Girod-Pou- 
zdl  parlent  contre  l'urgence  demandée  par  Thiébault, 
Dessaint  (de  la  llarne)  cl  Paradis.  L'urgence  est  dé- 
clarée. Opinion  de  Lacombe-Saiiil- Michel  et  Girod- 
Pouzol ,  pour  le  rejet  de  la  résolution.  Opinions  de 
Goupil-Préfeln  et  Portails  pour  son  approbation.  La 
résolution  est  approuvée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  S  thermidor. 
Lamy  (du  Puy-de-Dôme) ,  après  un  éloge  du  ser- 
vice éclatant  que  la  Convention  rendit  à  la  F'rance 
dans  la  mémorable  journée  du  9  thermidor  an  H,  pro- 
pose de  déclarer  qu'elle  a  bien  mérité  de  la  patrie. 
Guillemardel  croit  que  cette  proposition  ne  peut  être 
admise  :  il  demande  que  l'anniversaire  soit  célébré 
dans  l'enceinte  du  Conseil ,  et  que  le  président  pro- 
nonce un  discours  commémoratif.  Debonnières  pense 
que  la  meilleure  manière  de  solenniser  celte  époque, 
c'est  de  travailler  à  rendre  des  lois  utiles  aux  finan- 
ces ,  aux  rentiers ,  aux  créanciers  do  l'Etat  :  il  de- 
mande l'ordre  du  jour.  J.-,l.  Aymé  appuie  l'ordre  du 
jour,  parce  qu'on  célébrant  ainsi  séparément  les  di- 
verses époques  de  la  révolution,  on  appelle,  dit-il, 
les  divers  partis  qui  y  ont  contribué,  et  l'on  mécon- 
tente les  autres  :  il  demande  qu'on  se  borne  unique- 
ment à  célébrer  tous  les  ans  le  1'''  vendémiaire,  épo- 
que de  la  fondation  de  la  Uépublique.  Guillemardct 
insiste  sur  sa  proposition.  Elle  est  adoptée. 


t 
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UÊMDLIQUE  FUANÇMSE. 

ram.  -  KMiait  du  procès-verbal  de  la  sdancc 
a,,  l'i  cum-e  cxûc.if  du  10  ihermidor.  i'^ff^i'^Z 
,1,.  lamiiassadciir  uUoiiian ,  Essoid  AU-Etlendi;  de 
m'.  Mi.ssimi ,  minisUT  plâiipotcnliairc  de  «""ic,  el 
de.  M.  i;occardi,i)uniblrc  plénipoienliaue  de  la  re- 
nuliliqiic  de  OOncs.  . 

^  Le  miuislre  de  la  guerre  piésenlc  cnsmlc  au  D  - 
reciohe  le  ciloyen  Gauthier,  ad  o  nt  à  l'"'J;"l»"\-.«^^.- 
néral  nemont,  charge  par  le  général  en  cl  eldc  a  - 
w'e  de  Hldn-et-MoscUo,  d'offrir  au  Directoire  deux 

■apeaux  autrichiens,  restant  de  ceux  conquis  par 
,■,. ne  brave  armée,   lors    du    dernier  passage  du 

''''La" vue  de  ces  drapeaux  et  l'aspect  du  ciloyen  Gau- 
ll.ioî  couveit  d'honorables  blessures,  excitent  un 
cniho'usiasme  général  et  les  applaudissements  uui- 

'"l!e  ministre  de  la  guerre  s'exprime  en  ces  termes  : 
Cilov  ns  directeurs , 

11  csl  "nallcui-  pour  moi  que  les  premiers  moments  , 
pour  aiusi  dire,  du  ministère  que  vous  avez  J^'S^'^  "'« 
r.,unor,  soient  cousac.ùs  à  vous  la.re  l'hommage,  au  nom 
de  rarm6e  de  Rhin-et-Moselle,  des  drapeaux  arraches  a 
l'ennemi  lors  de  son  dernier  passage  du  Rluu. 

Cette  journée,  qui  sera  à  jamais  célèbre  dans  les  fastes 
mihlaires  de  la  France  républicaine  ,  vous  prcseutc ,  ci- 
Ton  directeurs,  le  sublime  tableau  de  vingt  mdle  Fran- 
oal  sous  les  ordres  d'uu  chef  aussi  audacieux  dans 
f  offensive  que  savant  dans  la  retraite,  qui  se  »n«nl  en 
plein  jour  et  à  découvert,  sur  les  Ilots  rapides  d  un  neuve 
large  et  profond,  et  qui  bravent,  pendant  un  combat  non 

interrompu  de  trente  heures,  ""^l'>"'.'=  '*"  .f-^^n'd  !i  es 
et  ropiniâlreté  du  nombreux  ennemi  qui  en  défendait  ks 

bords.  .  ,.,    .,  ;, 

Que  ce  spectacle  est  imposant;  ma.s  qu  il  iiait  en 
mé-^ie  temps  attendrissant  par  le  dévouement  l»^';o'1"«  f 
la  constance  inébranlable  de  nos  l'^^'^'^^'' .f''".':'?, 'I 
guer  leur  sang  pour  la  défense  et  pour  la  liberté  de  len. 

'^''cè  jeune  guerrier,  envoyé  par  cette  brave  et  intrépide 
armée  pour  vous  présenter  les  trophées  de  cette  journée  , 
y  a  été  couvert  d'honorables  blessures. 

Pour  moi ,  naguère  le  compagnon  d'armes  de  ces  gé- 
néreux soldats,  je  me  glorifie  d'être  prés  ^e  vous  leur  in- 
terpréle,  et  d'assurer  le  Directmre  executif  et  la  brance 
enl^iére,  qu'aussi  obéissants  aux  lois  que  braves  dans  les 
combats,  ils  venlent  vivre  et  mourir  pour  a  M^f^.f 
leur  pays,  et  le  soutien  de  la  ConsUlution  de  I  an  III  qu  Us 
ont  juré  de  maintenir. 

Le  citoyen  Gauthier  dit  ensuite  : 

Citoyens  directeurs , 
I.e  général  en  chef  Moreau  m'a  décerne  l'honneur  de 
vous  présenter  les  drapeaux  pris  sur  les  Autnchiens ,  par 
l'armée  de  Rhin-et-Moselle,  après  le  passage  du  Rlim 
qu'elle  a  efleclué  le  l"  «oréal  dernier;  guidée  par  les 
braves  militaires  qui  la  commandent,  elle  poursuivait  le 
cours  de  sa  victoire ,  lors.p.e  l'armistice  a  suspendu  sis 
hostilités;  elle  aspirait  à  de  nouve.yix  """'ag-'s,  m=••^« 
triomphe  est  le  plus  glorieux  qu'elle  eût  pu  obtenir, 
iinisnu'une  paix  honorable  doit  le  suivre. 

Crove/,  citoyens  directeurs  ,  que  pénétrée  de  respect 
et  de  éonfiance  pour  le  gouvernement  ainsi  que  cl  alt.i- 
chement  à  la  Constitution  répuhlioaine  de  l  an  lit,  1  armeu 
sera  toujours  jalouse  de  donner  des  preuves  de  son  dé- 
vouement à  la  pairie. 

1.C  président  répond  au  citoyen  Gaulliicr  : 

r.rave  défenseur  de  la  pairie, 
I.e  Direcloirc  exécutif  saisit  avec  empressement  l  occa- 


sion d'embellir  la  fêle  de  la  Liberté  des  trophées  qu,  lui 
sont  oflerts  par  vous,  an  nom  de  l'inlrepide  armée  de 
Rhin-et-Moseile  ;  elle  sourit  à  l'hommage  des  héros  qui 
ont  su  la  conquérir  et  la  défendre. 

Ces  draiieaux  ne  seront  jamais  vus  sans  émotion  par 
eeux  qui  aiment  la  gloire  de  leurp.-.ys;  ils  rappe  leront 
dans  tous  Us  temps  la  brillante  défense  de  Kelil ,  la  mé- 
morable rclraile  de  l'an  IV,  et  ceux  des  deux  passages  du 
Ubin  qu'on  croirait  fabuleux,  s'ils  n'avaient  pour  garant 
le  témoi-nage  des  ennemis  eux-mêmes  et  de  1  Allemagne 
entière  entonnée;  ils  rappelleront  enfin  à  tous  les  Français 
les  traits  multipliés  de  courage  fournis  au  burin  de  1  his- 
toire par  l'armée  de  Rliin-et-iMoselle  ,  sa  constance  a  sup- 
porter lout  ce  que  les  privations  ont  de  plus  rigoureux 
ainsi  que  l'audace  et  la  sagesse  du  chef  modeste  qm  la 
commande.  .  ,  , 

Brave  défenseur,  vos  honorables  cicatrices  et  la  blessure 
dont  vous  n'êtes  pas  encore  guéri ,  attestent  la  part  que 
vous  avc7.  prise  aux  travaux  et  aux  triomphes  qui  ont  il- 
luslré  les  bords  du  Rhin  :  recevez  ces  armes  comme  une 
marque  de  la  reconnaissance  nationale  ,  dont  je  suis  en  ce 
moment  l'interprète. 

Le  président  donne  l'accolade  au  guerrier,  et  lui 
fait  don,  au  nom  de  la  République,  d'une  paire  de 
nislolels  de  la  maïuifaclure  nationale  de  \  ersaïUes. 

Une  décharge  de  l'artillerie  placée  dans  le  jardin 

du  palais  annonce  l'ouverture  de  la  célébration  de 

la  fcie  de  la  Liberté.  .  .    ,  „, 

Les  élèves  du  conservatoire  de  musique  exécutent 

une  symphonie  en  chantant  l'hymne  à  la  Liberté. 

Le  Pirecioire  se  lève  ,  et  le  président  prononce  le 
discours  suivant  : 


Nous  célébrâmes,  le  14  jniUet,  la  chute  du  despotisme 
héréditaire;  aujourd'hui  nous  célébrons  celle  d  une  autr. 
tvrannie  plus  détestable  encore,  parce  que  celui  qui 
l'exerça  n'eut  pour  lui  ni  ce  préjugé  de  la  naissance  au- 
quel l'e  laps  de  lemps  attacha  jadis  un  cerlain  prestige 
a'ucune  de  ces  grandes  qualités  personnelles  qu.  séduisent 
et  semblent  alléger  le  poids  d'une  autorité  arbitraire. 

Ubeité!  c'est"  à  loi  que  se  rapportent  toutes  nos  fe  es 
républicaines;  mais  celle  des  0  et  10  thermidor  l  est  pai- 
.'    ..  .1-  i:u.  ,.'o=t  à  elle  nue  ia  loi  a  donne  ton 

tieiiliêrement  dediee,  c  est  a  eue  que  id  ■ 

nom,  parce  que  c'est  de  celle  époque  que  In  cessas  d  tire 
dans  Tes  mots,  que  lu  pris  parmi  nous  une  ex,  tence 
réelle;  jusqu'alors  tu  ne  parus  h  nos  yeux  que  comme  u„ 
spectr^^ensanglaulé,  et  le  grand  ciime  de  1  '-crable  s)s- 
tLieque  tu  renversas,  fut  d'avoir  voulu  te  rendre  od.ei^-, 
en  faisant  régner  sous  ton  nom  la  licence,  le  brigandage  , 
la  terreur  et  la  mort.  ,   •   i.  m-  »» 

Fiançais!  ce  moment  de  fêle  n'est  point  ce  ni  d  affliger 
vos  cœurs  par  le  lablcau  de  la  longue  série  des  malheur, 
nu     désolèrent  Ihumanité  pendant  celle  période  calami- 
?euse;   lecaiaclere  de   la  lu. -.unie   .pu  remplit  celle  pé- 
riode fui  d'avoir  conslaromenl ,   au  nom  du  peuple  ,  la.t 
™o,gei  le  peuple;  au  nom  de  la  bberlé  ,  érige  en  vertus 
clvifues  l'auar  hie,  la  débauche,  la  délation,  la  férocité  , 
a    nom  de  l'égalité  des  d.oils,  remplacé  l'esprit  de  pro- 
p  iél"M.ar  l'esluil  de  rapine ,  et  sapé  par  cette  subversion 
fè    bas  s  de  !•  iiduslrie  ,  du  commerce  et  de  toute  prospe- 
•  è  nalionale;  au  nom  de  la  raison  .  proscrit  Us  lumières 
et  les  arts;  couvert  de  mépris  comme  vains  préjuges   t.  .1 
c    .,ue  la  morale  offre  d'aimable  et  de  consolateur;  eloulle 
Ll'ce  qu'il  y  a  dans  la  nature  d'affccUons  douces;  ^ 
taire  la  n.lié ,  la  pudeur,  l'amour  paternel  et  filial ,  biisc 
in  ,  par  u.'.e  philosophie  fausse  ^  incompal.ssan le   tous 
les  Ih'ns  qui  unissent  les  hommes,  soit  enlreeiix  pa.    an  . 
lié     soit  au  passé  par  les  souvenirs ,  soit  a  lavemi    pai 
l'es'iHrance,  par  des  illusions,  si  l'on  veut ,  mais  quiiHiui- 
lant  réiiandeut  un  charmesurla  vie,  un  baume  sur  nos 
douleurs  el  des  Heurs  sur  la  roule  du  temps. 
'  [a  République  alors  n'était  presque  plus  1>.'C /"-;- 
armées  ;  c'est  ilans  les  camps  que  s'elait  réfugiée  1  huma- 
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iiili';  li'S  (liTcnsiMirs  ilf  11  pairie,  on  rouvrant  la  Fraorfi  de 
leurs  luurieis,  déroljèrenl ,  pour  ainsi  dire,  aux  regards 
les  crimes  (|iii  l'uvaicnl  inondée  ;  leurs  lrio:iiiilies  furent  si 
nombreux,  ils  iiorlérciit  nn  si  grand  caractère  de  dévoue- 
ment, de  patience,  d'héroïsme,  que  leur  celât  doit  effacer 
d:ins  I  histoire  toutes  les  tarhes  de  la  rcvolullon. 

Cessons  de  nous  occuper  de  catastrophes  qui  ne  revien- 
dront plus,  pour  célébrer  l'instant  qui  vint  y  mettre  un 
terme.  Cette  journée  ne  sera  point  perdue  ;  en  rappelant 
le  souvenir  de  la  tyrannie  ,  elle  rappelle  sa  chute  préci- 
pitée, et  les  fautes  qui  ont  fait  perdre  si  long-temps  le  fruit 
de  la  victoire;  elle  offre  à  l'ambitieux  l'effrayant  exemple 
du  sort  qui  menace  les  oppresseurs  ;  elle  enseigne  aux  vrais 
amis  de  la  République  à  ne  jamais  composer  avec  les  fac- 
tions, à  ne  jamais  les  combattre  lus  unes  par  les  autres,  ,i 
ne  chercher  désormais  de  salut  que  dans  l'union  de  tous, 
dans  la  justice  et  dans  la  Conslilution  de  l'an  III. 

Ce  discours  est  suivi  de  vifs  applaudissements  et 
des  cris  inuliipliés  de  vive  tu  Ik'pitbliiiue. 

Les  tilives  du  conservaloire  e.vécutent  l'air  du 
Chant  du  départ  :  cet  air  chéri  des  défenseurs  de 
la  pairie  e.\cile  les  applaudissements  de  tous  les  as- 
sistants. 

Le  conservatoire  chante  ensuite  des  strophes  ana- 
logues h  la  fêle. 

Le  Directoire  se  lève  aux  cris  multipliés  de  vive 
la  République  !  et  se  met  en  marche  dans  le  même 
ordre  qu'il  était  arrivé,  pour  rentrer  dans  l'intérieur 
du  palais. 
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COIîPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suilf  de  la  Si'ance  liii  8  Ihcrmidoi: 
Rapport  de  Pichegru  relatif  ù  la  marche  des  troupes  : 
«  Les  répon.ses  du  Directoire  sont  évasives;  il  paraît 
»  tout  ignorer.  Mais  quel  est  donc  ce  nouveau  poii- 
»  voir  qui  fait  mouvoir  à  son  gré ,  d'une  extrémité 
n  de  la  République  à  l'autre,  des  corps  de  troupes 
I)  nombri  ux  suivis  d'un  train  considérable  d'artille- 
»  rie?  Ces  troupes  avaient,  dit-on ,  une  deslinalion 
»  éloignée,  et  marchaient  pour  une  opération  mari- 
»  tiine;  mais  pourquoi  les  avoir  arrêtées  et  fait  ré- 
»  trograder  au  moment  où  l'on  a  connu  qu'elles  de- 
»  vait  passer  sur  des  points  défendus,  au  lieu  de  leur 
I)  faire  faire  un  léger  changement  de  direction  ?..;. 
»  Pourquoi  fail-on  figurer  dans  une  expédition  ma- 
»  ritime  sept  à  huit  régimenis  de  chasseurs  et  de 
»  hussards,  formant  environ  cinq  mille  hommes  de 
»  cavalerie,  sur  un  nombre  inférieur  d'infanterie.' 
»  Pourquoi  aussi  un  régiment  d'artillerie  à  clicval  ? 
»  Votre  commission  ne  pouvant  se  dissimuler  com- 
»  hicn  il  serait  difTicile  de  donner  à  ces  questions  des 
»  réponses  satisfaisantes,  les  abandonne  à  vos  ré- 
»  flexions  :  elles  vous  diront  assez  s'il  a  existé  ou  non 
»  un  projet  réel  dont  le  but  est  encore  un  mystère. 
»  Nous  avons  bien  aperçu  quelques  moyens  de  nous 
»  en  assurer  et  de  remonter  même  jusqu'à  ses  au- 
n  leurs;  mais  le  silence  de  la  Constilulion  et  des  lois 
»  sur  le  mode  d'exercer  la  responsabilité  des  agents 
»  du  Directoire,  ne  nous  a  pas  permis  de  les  em- 
II  ployer....  (Jucls  qu'eussent  été  les  intentions  et  les 
»  projels  de  ceux  qui  ont  donné  des  ordres  pour  le 
I)  mouvement  de  troupes  qui  vous  a  été  dénoncé,  je 
»  n'hésite  pas  i  vous  dire  avec  confiance  que  les  ar- 
»  inécs  républicaines  ne  les  eussent  jamais  secondés, 
»  s'ils  avaient  eu  pour  but  d'attaquer  ou  de  mutiler 
»  la  représentation  nationale.  »  l'ichegru  termine  en 
présentant  deux  projets  de  résolution  qui  ont  pour 
but ,  d'un  côté ,  de  fixer  les  limites  constitutionnelles 
que  les  troupes  ne  devront  jamais  franchir  sans  l'au- 
torisation du  Corps  législatif,  et  de  l'autre  ,  de  régler 
d'une  manière  uniforme  lesmouvenienls  des  troupes 


dans  rinlérieur  de  la  llépubliiiuc.  Co  rapport  a  éliS 
souvent  interrompu  par  de  vifs  témoignages  d'adhé- 
sion. Gandin  le  trouve  avilissant  pour  le  Directoire, 
et  s'oppose  à  l'impression.  Doulci't ,  au  contraire,' 
l'appuie  :  le  Conseil,  calomnié,  doit  faire  connaître 
quelle  l'st  sa  pensée  :  «  ,Ie  suis  convaincu ,  ajoutet-il, 
»  qu'on  s'attendait  à  un  autre  rapport,  et  qu'on  a 
»  pu  être  étonné  de  la  modération,  de  la  retenue, 
»  de  l'indulgence  même  qui  régnent  dans  celui-ci. 
»  Mais,  par  amour  pour  la  paix,  la  co  nmission  n'a 
»  point  cherché  dos  coupables;  elle  a  voulu  prévenir 
»  à  l'avenir  un  délit  dont  le  commencement  est 
»  prouvé,  plutôt  que  d'en  rechercher  l'auteur.  » 
L'impression  du  rapport  de  Pichegru  est  ordonnée. 
Après  quelques  débats ,  les  deux  projets  sont  adoptés 
dans  les  termes  suivants  : 

^  Art.  V.  La  distance  de  six  myriamètres ,  prescrite  par 
l'article  CO  de  la  Constitution,  sera  mesurée  ft  vol  d'oiseau, 
à  partir  de  l'cnccinle  de  la  commune  ou  réside  le  Corns 
législatif.  ' 

II.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  publication  de  la  pré- 
sente, le  Directoire  exécutif  fera  établir  sur  chaque  roule, 
et  à  la  distance  dctermisée  par  l'article  précédent,  une 
colonne  portant  cette  inscription  :  LImilc  constituHonneUe 
pour  tes  troupes. 

m.  Sur  chacune  de  ces  colonnes  seront  gravés  l'article 
00  de  la  Constitution,  les  articles  612,  020,  621  ,  622  et 
639  du  code  pénal  du  3  brumaire  an  IV,  ainsi  que  la'pré- 
sente  loi. 

IV.  Ces  colonnes,  ainsi  établies,  marqueront  les  limi- 
tes constitulionnelles  qu'aucun  corps  de  troupes  ne  pourra 
franchir  sans  la  réquisition  ou  l'autorisation  du  Corps  lé- 
gislatif. 

V.  Chaque  fois  qu'un  corps  armé  arrivera  aux  limiles 
fixées  par  l'article  précédent ,  il  sera  tenu  de  s'y  arrêter 
et  d'attendre  que  les  olTiciers  municipaux  du  canton  se 
soient  présentés  devant  lui  ,  et  lui  aient  fait  lecture  de  la 
réquisition  ou  autorisation  formelle  du  Corps  législatif , 
d'entrer  dans  la  hniile  et  de  poursuivre  sa  route. 

VI.  Tout  commandant  de  troupes  qui ,  même  en  vertu 
d'un  ordre  supérieur,  lui  aura  lait  franchir  les  limites 
fixées  par  l'article  69  de  la  Couslitution,  sans  la  réquisilion 
ou  autorisation  du  Corps  législatif,  notifiée  à  ladite  troupe 
de  la  manière  prescrite  par  l'article  5;  tout  officier  et 
sous-officicr  qui  en  aura  exécuté  l'ordre  ,  sont ,  par  le 
fait  seul  de  celte  transgression,  déclarés  coupables  d'atten- 
tat  contre  la  Constitution  et  la  liberté  publique ,  et  seront 
poursuivis  et  punis  conformément  à  l'article  621  du  code 
des  délits  et  des  peines,  du  3  brumaire  an  IV  ;  la  troupe 
sera  cassée  et  licenciée,  loutc  solde,  fouruilure  et  décompte 
cesseront  de  lui  être  faits  et  distribués. 

VII.  Tout  commandant  eu  chef  de  la  force  armée,  toute 
autorité  supérieure,  civile  ou  militaire,  tout  pouvoir 
constitué  quelconque,  d'où  sera  émané  l'orthe  de  faiic 
franchir  à  une  troupe  les  limites  fixées  par  l'article  U , 
hors  les  cas  de  réquisition  ou  aulorisalion  du  Corps  lé- 
gislatif, proclamée  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites, 
sera  ,  par  le  fait  seul  dudit  ordre  donné  ,  déclaré  coupable 
d'attentat  contre  la  liberté  publique,  poursuivi  et  puni 
conformément  à  l'article  021  du  code  des  délits  et  peines 
sus-mcntionné. 

VIII.  Tout  commissaire  des  guerres,  tout  payeur,  tout 
garde-magasin  ou  d'arsenal ,  tout  enUopreneur  de  fourni- 
tures mililaires,  qui,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  0, 
auront,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  ordonnancé  ou 
effectué  aucun  paiement,  fourni  ou  fait  fournira  la  troupe, 
soit  solde,  soit  armes,  chevaux,  vivres,  fourrages,  muni- 
tions de  guerre  ou  de  bouche ,  effets  de  casernement  ou 
de  campement,  et  généralement  quelque  fourniture  mili- 
taire quecesoit,  sont  déclarés  coupables  d'altoulat  contre 
la  liberté  publique,  poursui\is  et  punis  couforinémcnt  à 
l'article  621  du  code  précité. 

Art.  I".  Sur  le  territoire  de  la  République,  les  généraux 
en  chef,  ainsi  que  les  commandants  en  chef  des  divisions 
militaires  de  l'intérieur,  ne  peuvent  faire  mouvoir  des 
troupes  hors  de  l'étendue  de  leur  commandement  sans  y 
être  légalement  autorisés. 

II.  Sur  le  territoire  de  la  République,  à  moins  d'inva- 
sion, aucun  passage  de  troupes  d'une  armée  dans  une 
autre,  ou  d'une  division  mililairo  de  l'intérieur  dans  une 
autre  ,  n'aura  Jamais  lieu  que  sur  nn  ordre  du  ininistre  de 


[AN     V] 


735 


1 .  Kucrrc,  qui  ne  pourra  Ini-n.^.nc  le  donner  (iu'cn  verlu 

''  lU    L'orU  ô  du  mouvcnieul  donné,  conformément  à 
1-arliclc  précédent,  sera  relaté  sonnnahen.ent  dans  l  ordre 

'^V  "T:ut'i;é,S  ^n'dlt?;  tout  con,™andant  de  dlvisio. 

S^S^et^x^st'STio^sr 
»-i^'='aè-i;.i;^rdSrSn^^'^ 

™v"le  mouvement  des  troupes  de  mer  aura  Heu ,  d'après 
les  mêmes  formalités ,  sur  les  ordres  du  nnn.strc  de  la 

'"  VMa  présente  loi  sera  lue  à  la  lûte  de  chaque  corps, 
vingt-<iuatre  heures  après  sa  réception. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  (tu  8  thermidor. 

r.ejetdc  la  résolution  du  27  noréal,  q"i  ««  les 

déiensos  du  .ninistro  de  la  P'"'^«  P"""-.  ^""i^on 

somme  demandt'e  a  paru  trop  f«f'«; .- f ^P^'f^'^'^" 

de  celle  qui  proroge  l'impôt  sur  les  bdlcls  dt.  spccia 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 
Hcance  du  9  thermidor. 
Le  président,  en  exécution  de  l'arrêté  d'hier,  prend 
la  parole  à  l'ordre  de  deux  heures. 

Le  PRÉSIDENT  :  Ce  jour  rappelle  de  grands  souvenirs. 
Mes  renards,  en  se  promenant  dans  cette  enceinte,  en- 
eontrent  partout  dUonoraMes  victimes  (p.  arracha  le  9 
thermidor  a  l'exil,  aux  bastilles  de  la  terreur,  aux  glaives 
des  bourreaux.  Vivement  ébranlée  par  ces  objets,  1  mia- 
cination  prolonge  la  perspective;  je  vois  la  France  vulo- 
rieuse  du  crime,  comme  de  l'Europe,  et  je  rends  grâce, 
au  9  thermidor.  Salut ,  immortelle  journée  qui  descenui, 
du  ciel  et  dont  la  mémoire  passera  d'âge  eu  âge;  expiation 
solennelle  de  tant  de  larmes,  de  tant  de  sang,  leçon  terri- 
ble  et  nécessiiire  aux  tyrans  ,  espoir  consolateur  des  peu- 
ples opprimés  dans  les  siècles  à  venir!  Mais  gardons-nous 
de  croire  qu'il  suffise  d'un  vain  discours  pour  que  le  9 
thermidor  soit  dignement  honoré  dans  le  sénat  Irançais. 
Celte  révolution  heureuse  tut  le  rappel  à  la  justice 

Représentants  du  peuple  ,  félons  chaque  jour  le  9  thei- 
midor,  en  consolidant  ses  bienfaits.  Que  les  injures  ,   les 
menaces,  les  intrigues  de  la  malveillance  n altèrent  m  vo- 
tre courage  ,  ni  votre  activité.  Les  calomnies  passeront , 
mais  le  bien  que  vous  aurez  fait  ne  passera  point  pour  vo- 
tre conscience  ,  et  pour  le  cœur  des  vrais  amis  de  la  li- 
berté. Liberté!  justice!  soyez  constamment  notre  devise  , 
et  la  régie  invariable  de  nos  délibérations.  Avec  vous,  et 
par  vous,  s'évanouiront  sans  peine  les  préventions  de  la 
bonne  foi  trompée,  les  inquiétudes  suggérées  par  la  per- 
fidie, les  divisions  funestes  entre  des  hommes  laits  poui 
s'estimer,  quand  ils  se  comiaîtronl  mieux.  Qu  il   me  sui 
permis  de  le  dire  et  de  le  proclamer  dans  ce  grand  jour . 
Au  temps  où  nous  sommes  parvenus,  il  est  entre  les  hom- 
mes de  bien  un  point  ,de  contact,  un  motil  de  conliancc 
réciproque,  que  ne  pourrait  même  affaiblir  la  divergence 
même  absolue  des  opinions  politiques.  Laissez  les  pliilo- 
sophes  discourir  d'une  manière  abstraite ,   sur   le  mente 
des  gouvernements  :  notre  sùrelé  commune  ,  notre   exis- 
tence individuelle  sont  assises  sur  la  Constitution  de  1  an 
III.   Eu  avant,  en  arriére,  à  droite , .'.  gauche,  je  ne  vois 
qu'une  mer  de  sang.  Il  n'est  que  des  tigres  à  lace  humaine 
uni  pourraient  vouloir  changer.  Rassurez-vous  donc,  ami, 
sincères  de  la  Répub'iquc  :  vous  n'avez  ici  que  des  miUa- 
teurs  et  des  émules.  Vous,  surtout ,  intrépides  soldats  ac 
la  liberté,  qu'au  nom  de   la  liberté  même  on  cherche  a 
soulever  contre  ses  premiers  dépositaires  ,  ihles  a  nos  ca- 
lomniateurs qu'on  ne  cesse  pas  d'être  républicain,   parce 
qu'on  veut  être  juste,  et  que   la  justice  de    vos  ropiesui- 
tants  est  un  gage  de  plus  de  leur  reconnaissance  poui  vos 
services  immortels.  .  r    ,•  „„ 

Quelle  que  soit,  nu  reste,  la  lutte  impie  des  factions  , 
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le  Corps  législatif  saura  les  comprimer  par  sa  sagesse  et 
sun  courage  ;  j'en  jure  par  le  devoir  et  l'honneur!  on  ne 
nous  verra  rétrogadcr  vers  aucune  espèce  de  tyrannie.  Le 
ions  sanglant  de  la  terreur  ne  pèsera  plus  sur  la  France  , 
.(  ce  ne  sera  pas  en  vam  qu'a  lui  pour  elle  le  9  thermi- 
dor de  l'an  II.  ,  .  , 
L'impression  au  nombre  de  trois  exemplaires  est 
ordonnée. 

_  neprise  de  la  discussion  relative  à  rorganisalion 
de  la  garde  nationale.  Guillemardct  combat  la  créa- 
tion des  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasscui-s  , 
et  il  remarque  qu'en  général  les  dispositions  législa- 
tives proposées  jusqu'à  ce  jour  sur  l'organisalion  de 
la  force  armée ,  présentent  une  tendance  au  despo- 
tisme ou  au  gouvernement  militaire. 


N'  313.  Triili  t»  tUei-iniiloP  (31  juillet,. 

Grnes.  —  La  commission  chargée  de  faire  un  plan 
de  constitution,  invite,  par  une  adresse,  ses  conci- 
toyens à  la  seconder  dans  ce  travail  important. 

La  liane.  —  Texte  de  la  note  présentée  k  l'assem- 
blée nationale  batave  par  le  ministre  plénipotenliaiic 
de  la  llépublique  franvaise,  le  citoyen  >oel,  énoncée 
dans  le  n"  311. 

COUPS     LÉGISLA.TIF. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 
5«i(e  de  la  séance  du  9  thermidor. 
Guillemardet  improuve  fortement  ce  corps  d'élite  : 
il  nën-ouve  ni  utile,  ni  nécessaire,  à  tno.ns  qu  on 
e  veuille  l'employer  attx  frontières  :   1  '^^^J^ 
(luestion  préalable.  Pichegru  la  réfute.   Les  aitclcs 
résentés  sont   adoptés.  -  Bergoëmg  se  p  ainl  de 
'  nalieution  des  inspecteurs,  qui,  dans  les  d.stnbu- 
ioiis  fa  es  aux  représentants,  laissent  passer  des 
éc    s  ro  ahst^  ^  et  il  en  dénonce  un  ,  distribu   le  jour 
mène    Bérange'r,  de  sou  côté,  dénonce  /  .l.m  < 
LO       rédigé  par  le  représentant  Poultier,  o.l  1    i 
pro  oq.  e  ouvertement ,  dit  -  il ,  ù  1  -^Sorgemen    des 
membres  du  Conseil,  dans  un  article  signe  Leck<c 
des  Vosges.  Ordre  du  jour. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 
Silaiice  du  9  thermidor. 
Approbation  de  la  résolution  relative  aux  négona- 
tions  à  faire  par  la  trésorerie  nationale.  -  luji  l  de 
celle  concernant  les  salines. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Scunce  du  10  lltcrmidor. 
Quatremère  reproduit  le  projet  tendant  à  exemple.^ 
les  artistes  du  droit  de  patente     '•'^«''/' '    j;  '•      i^' 

SLs  dont  est  suscepUble   l'o^«— "J^^^J^  \l 
gendarmerie  nationale.  Opinion  de   lalot  contit 
projet  présenté  à  cet  égard. 


de  l'ordre  teutonitiue. 

t'.,,<,3»c'.-  Détails  sur  le  bo,nl,aidemeutd.U 

ili\-  nar  les  Anglais. 

,;;;;•,  _,Vra,ionsdu  gouvernement  provisoire 
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(Ip  Rrcscia.  —  Los  Vôiiilions  s'omprcssont  de  sous- 
crire au  vd'ii  (ruiiioii  avec  la  ri'publiqiie  cisalpine. 

l'.ia'nïïJQur:  française. 

Pdiis,  le  3  Ihcnnidor, 
Extrait  d'une  lettre  de  Milan,  du  2  thermidor. 

Depuis  quinze  jours  on  avait  suspendu  ù  l'armée 
toutes  disposilious  militaires.  Celte  cessation  avait  eu 
lieu  depuis  le  départ  du  général  Clarke ,  qui  s'était 
rendu  àUdine  pour  y  rétablir  les  conférences  avec  les 
ministres  de  l'euipcrcur. 

Depuis  plusieurs  jours,  Buonaparte  annonçait  son 
départ  pour  L'dine ,  mais  il  le  subordonnait  toujours 
.^  l'arrivée  d'un  courrier  de  C.larke.  Ce  bienheureux 
courrier  arriva  hier  malin.  Buonapartc ,  :en  brisant 
en  cnlr'ouvrant  la  dépêche,  ne  fut  pas  maître  d'un 
niouvemeut  qui  décela  sa  joie.  C'est  peut-être  la  pre- 
mière fois  où  il  a  été  pénétrabic.  Il  déclara  sur-le- 
cliamp  qu'il  partirait  pour  Udinc  dans  la  nuit;  et 
qu'il  s'y  rendrait  directement  au  lieu  de  visiter  son 
armée  comme  il  l'avait  d'abord  projeté.  11  est  en  effet 
parti  cette  nuit. 

Des  ordres  furent  donnés  pour  lulter  la  confection 
des  superbes  présents  qu'il  destine  aux  ministres  de 
l'empereur.  Les  diamants  du  pape  en  font  les  frais. 
J'ai  vu  ces  riches  cadeaux. 

11  est  diflicile  de  se  refuser  à  croire  que  de  telles 
apparences  n'annoncent  pas  la  paix;  cependant  je 
ne  fais  que  vous  confier  mes  doutes  et  mes  espé- 
rances.   

CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  10  thermidor. 
Opinion  de  Johannet  en  faveur  du  projet.  Opinion 
contraire  de  Savary.  Le  projet  de  ^Villot  est  adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  10  thermidor. 
Rapport  de  Dumas  sur  les  deux  résolutions  relatives 
aux  limiies  consiitutionnclles  et  au  mouvement  des 
troupes  :  la  première  touche  de  près  la  Constitution  ; 
elle  est  un  complément  des  lois  organiques,  un  ap- 
pui nécessaire  ;  les  circonstances  qui  l'ont  appelée 
ajoutent  à  son  importance  :  l'orateur  les  retrace  ;  il 
considère  ensuite  la  loi  dans  ses  rapports  généraux, 
ses  dispositions,  ses  elTets,  et  conclut  à  son  approba- 
tion. Lacombe-Saint-Michel  demande  l'ajournement; 
il  est  rejeté,  et  la  résolution  approuvée.  —  Dumas 
passe  à  l'examen  de  la  seconde  résolution,  et  s'alta- 
che  .'i  prouver  qu'elle  respecte  religieusement  le  droit 
que  la  Constitution  attribue  au  pouvoir  evécutif ,  de 
diriger  les  troupes  de  terre  et  de  mer  :  il  parle  ensuite 
du  changement  opéré  dans  l'aspect  consolant  que 
présentait  la  République  :  l'inquiétude  a  succédé  l> 
l'espérance  ,  l'agilalion  au  calme  :  le  Directoire , 
trompé  par  do  chimériques  alarmes  ,  parait  croire 
qu'il  existe  un  projet  d'allaquer  la  Constitution,  et, 
loin  de  s'y  rontirmer,  il  emploie  des  moyens  que  la 
Constitution  doit  briser.  Dumas  l'invite  à  ne  point 
s'aveugler,  et  il  verra  que  la  grande  majorité  de  la 
nation  veut  le  gouvernement  établi  :  il  le  presse  de 
s'unir  franchement  au  Corps  législatif;  de  se  persua- 
der (pu;  la  i)ai\  ni'  peut  s'obtenir  que  par  l'union  in- 
time et  conslante  des  premières  autorités,  etc.  ,  etc. 
Il  (ermine  en  proposant  d'approuver  la  résolution, 
la  délibération  est  remise  au  lendemain.  Impression 
du  rapport. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  11  thermidor. 
Jard-Panvilliers  reproduit    le  projet    relatif  aux 
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l  presbytères,  tendant  à  maintenir  les  ventes  faites,  et 
à  surseoir  aux  autres,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  l'organisation  des  écoles  primaires.  Robert  (de  la 
Côte-d'Or)  expose  que  l'idée  de  vendre  les  presby- 
tères, enfantée  au  milieu  du  vertige  révolutionnaire, 
en  porte  tous  les  caractères  :  nul  respect  pour  la 
propriété,  nul  égard  pour  les  maximes  qui  fondèrent 
toujours  le  repos  et  la  tranquillité  des  Etats  :  les  pres- 
bylères  appartiennent  aux  communes  ;  bâtis  par  elles, 
de  leurs  fonds  et  de  leurs  deniers,  on  ne  peut  les  dé- 
pouiller de  celte  propriété  :  il  demande  la  question 
préalable  siu-  le  projet.  Johannet  partage  cette  opi- 
nion. ChoUet,  (larnicr  (de  Saintes)  et  Dauchet  (d'Ar- 
ras)  appuient  le  projet  :  ils  se  fondent  sur  la  néces- 
sité de  calmer  les  inquiétudes  des  acquéreursde  biens 
nationaux.  Cardoucl  propose  de  maintenir  seulement 
les  ventes  des  presbytères  non  destinés  à  un  service 
public. 


N°31.j.  Qiiintiilô  1 5  Iherinidor  (2  août). 


Italie.  —  Description  d'une  fête  célébrée ,  dans  la 
société  d'instruclion  publique  de  Brcscia,  en  mémoire 
des  rran(;ais  morts  dans  les  dernières  campagnes 
d'Italie.  —  Sur  l'invitation  du  général  Miollis,  com- 
maudaiit  de  Manloue,  un  obélisque  sera  élevé  à  Pie- 
tola  (Andes),  lieu  où  est  né  Virgile,  selon  la  tradition 
la  plus  vraisemblable.  —  Les  sociétés  d'instruction 
publique  de  JMilan  et  de  Bologne  sont  supprimées. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  D.  J.  Carat  se  plaint  vivement  an  repré- 
sentant Henri  Larivière,  de  ce  qu'il  a  prononcé,  la 
veille,  son  nom  à  la  tribune,  pour  répéter  une  calom- 
nie, répétée,  depuis  trois  ans,  dans  tous  les  libelles, 
et  fondée  sur  trois  suppositions  :  la  première ,  qu'il 
était  ministre  de  la  justice  aux  2  et  3  septembre  :  la 
deuxième,  qu'une  phrase,  prononcée  ù  la  barre  de  la 
seconde  législature,  le  3  septembre,  était  de  lui  :  la 
troisième,  qu'il  a  fait  l'apologie  des  2  et  3  septembre. 
Il  répoiul  qu'il  n'a  été  nommé  minisire  que  le  9  octo- 
bre ;  que  la  phrase  qu'on  lui  prête  est  de  Roland  ; 
qu'il  a  peint  enfin  les  2  et  3  septembre  comme  l'épo- 
que des  plus  grands  forfaits.  «  Si  les  républicains,  dit 
»  Carat,  n'étaient  pas,  en  ce  moment,  abandonnés 
»  par  les  lois  de  la  République,  j'aurais  pu  vous  ap- 
»  peler  devant  les  tribunaux  ;  mais  de  pareils  appels 
»  n'ont  jamais  été  i'i  mon  usage  :  j'ai  peu  besoin  de 
»  la  vengeance  la  plus  légitime;  et  si  je  me  sentais 
»  trop  pressé  d'en  obtenir  une,  je  n'irais  pas  encore 
1)  la  demander  à  des  juges  et  îi  des  jurys.  » 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suilede  la  séance  du  11  thermidor. 
Duprat  veut  que  la  question  des  presbytères  ne  soit 
examinée  que  dans  sou  rapport  avec  nos  finances, 
avec  la  Constitution  et  avec  l'intérêt  politique  de  l'E- 
tat: il  conclut,  de  ce  triple  examen,  que  le  Conseil 
ne  peut  même  pas  suspendre  les  ventes  commencées, 
et  il  ap|)uie  le  projet  de  Jard-Panvilliers,  avec  cet 
amendement. 

CONSEIL   DES    ANCIENS 
séance  du  11  thermidor. 
Cretct  résume  le  rapport  qu'il  avait  précédemment 
fait  sur  la  résolution  du  18  floréal,  relative  au  règle- 
ment des  transactions  cnire  particidicrs  pendant  la 
dépréciation  du  papier-monnaie,  et  conclut  à  son  rc- 
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ici  Adopli'.  —  I.ft  Consoil  vccn'd  une  r.'soliilion  do  la 
veille  porlaïuque  la  loi  relative  aux  liinilcs  consti- 
lulionnellcs,  sera  lue  à  la  tOtc  de  chaque  corps  de 
troupes.  Laussat,  aprts  l'exposilion  de  la  pureté  de 
ses  seiuiuients  et  le  développement  du  pouvoir  cons- 
titutionnel du  Conseil  des  Anciens,  déclare  d'abord 
que  le  Directoire  a  fait  de  grandes  fautes  ;  qu'il  s'est 
défié  du  Corps  législatif,  et  a  voulu  clicrchcr  m  ap- 
pui dans  le  rétablissement  des  sociétés  politiques  et 
dans  l'opinion  des  armées,  sans  songer  aux  explo- 
sions destructives  et  épouvantables  qu'amènent  i  la 
longue  ces  terribles  éléments  de  force  et  de  protec- 
tion ;  qu'il  a  bravé  le  Corps  législatif,  par  la  destitu- 
tion subite  et  simultanée  de  tous  les  ministres  qui  y 
jouissaient  de  quelque  faveur,  et  fait  une  espèce  d'ap- 
pel aux  armes.  Mais  Laussat  convient  aussi  que  le 
Corps  législatif  n'est  pas  exempt  de  reproches  :  il  a 
le  premier  tourné  en  récriminations,  en  clameurs, 
des  communications  établies  pour  amener  entre  le 
Directoire  et  lui  des  éclaircissements  utiles;  le  tré- 
sor public  ne  devait  pas  être  fermé  au  gouvernement, 
au  milieu  des  justes  et  urgentes  nécessités  de  l'iilat, 
sous  prétexte  de  ses  prodigalités,  qu'on  a  le  droit  de 
vérifier  à  chaque  instant.  Quant  à  la  résolution  sup- 
plémentaire à  1.1  loi  concernant  les  limites  prescrites 
aux  troupes,  il  la  combat  comme  insolite,  dange- 
reuse dans  ses  elTcls,  et  en  demande  le  rejet. 


N'310.    Sextidi  IG  tliermulor  (3  aoi'it). 

COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  rie  la  séance  du  11  thermidor. 
:\Ialliieu  Dumas  s'étonne  de  la  censure  du  préopi- 
nant contre  le  Corps  législatif  :  il  justifie  ses  opéra- 
lions,  répond  aux  objections  faites  contre  la  résolu- 
tion, et  insiste  pour  qu'elle  soit  adoptée.  Marbot  et 
I^aciiée  objectent  que  l'article  2  de  la  résolution  sur 
les  mouvements  des  troupes,  peut  empêcher  que  le 
général  d'une  division  porte  des  secours  à  une  divi- 
sion voisine  qui  en  aurait  besoin.  Le  Conseil  renvoie 
l'objection  et  la  résolution  à  la  commission,  en  y  ad- 
joignant !\!arbot  et  Lacuée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  12  lliennidor. 
Dufresne  transmet  au  Conseil  les  plaintes  que  les 
commissaires  de  la  trésorerie  ont  reçues  de  plusieurs 
de  leurs  payeurs,  touchant  les  abus  de  pouvoir  que 
des  autorités  militaires  se  sont  permis  sur  leurs  cais- 
ses :  il  demande  d'inviter  le  Directoire  à  prendre  de 
promptes  mesures  pour  que  les  payeurs,  au  moins 
ceux  de  l'intérieur  de  la  Képublique,  ne  soient  plus 
troublés  dans  les  mouvements  de  fonds  qui  leur  sont 
prescrits,  et  à  rendre  compte  au  Conseil  des  ordres 
qu'il  aura  donnés  à  cet  égard.  Adopté.  —  Rapport 
du  méilie  sur  la  situation  du  trésor  public.  Impres- 
sion. —  l'ichegru  fait  adopter  le  reste  de  son  projet 
sur  l'organisation  de  la  garde  nationale. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  12  tliermiilor. 
Dumas  rend  compte  de  l'examen  que  la  commis- 
.sion  dont    il  est  membre,  a  fait  de  l'objection  de 
Mai  bot  et  de  Lacuée  :  elle  persiste  dans  la  proposi- 
tion d'approuver  la  résolution  relative  au  mouvement 
des  troupes,  et  celle  qui  porte  que  la  loi  sur  les  limi- 
tes constitutionnelles  sera  lue  à  la  tête   de  chaque 
corps.  Elles  sont  approuvées.  —  Discussion  sur  la  ré- 
solution du  14  messidor  relative  i  la  vente  des  biens 
nationaux.  Rapport  de  Noblet,  qui  eu  a  proposé  le 
rejet.  Malleville  pense  qu'elle  doit  être  adoptée.  La- 
cuée et  lîuudin  votent  dans  le  sens  contraire.  Le  Con- 
W  Scrie.  —  Toiiie  II. 
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seil,  après  quelques  objections  de  Laussat,  rejette  la 
résolution. 


N"  317.  Seiitidi  lî  «Iiermidop  (4  août). 

Londres.  —  Des  nouvelles  de  Saint-Domingue  ap- 
prennent que  le  l'ort-au-Prince  est  bloqué  de  toutes 
parts  i)ar  une  armée  de  républicains  français  com- 
mandés par  Toussaint  Louverture. 

COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  13  lliennidor. 
\Villot  instruit  le  Conseil  qu'il  arriva  de  toutes 
parts  des  lettres  qui  annoncent  des  mouvements  de 
troupes  dans  l'intérieur,  et  leur  approche  certaine  : 
de  bons  citoyens,  des  autorités  constituées,  ont  trans- 
mis à  plusieurs  représentants  leurs  alarmes  trop  fon- 
dées, et  sur  la  marche  de  ces  troupes,  et  sur  l'esprit 
de  vertige  qui  les  égare. 

«  On  a   osé,  dit-il,  les  séduire  et  les  tromper, 
»  au  point  qu'elles  disent  partout  que   c'est  contre 
»  vous  qu'elles  marchent;  contre  vous  qui  en  êtes  les 
»  ennemis,  qui  vous  opposez  à  la  paix  générale,  et 
»  qui  voulez  la  destruction  du  gouvernement.  Le  gé- 
1)  néral  de  l'armée  de  .Sambre-et-AIeuse  vient  de  se 
1)  rendre  à  Ueims,  où  des  forces  considérables  se 
1)  réunissent.  Contre  qui,  dans  l'intérieur,  cette  ar- 
n  mée  menaçante  doit-elle  être  dirigée?  i  qui  doit- 
»  elle  faire  la  guerre  ;  le  Conseil  l'aurait  déjà  su,  s'il 
»  eût  voulu  remonter  aux  sources  des  premiers  or- 
»  dres  qui  ont  porté  les  troupes  vers  celte  commune. 
»  Vous  avez  été  grands  et  généreux  en  ne  voulant 
»  point  chercher  de  coupables  ;  mais  prenez  garde, 
»  par  une  plus  longue  sécurité,  de  ne  point  compro- 
))  mettre  la  chose  publique  et  vous-mêmes.  »  \Villot 
rappelle  la  réponse  évasive  et  dérisoire  du  Directoire 
à  une  interpellation  précise  sur  ce   mouvement  :   le 
général  Hoche,  le  chef  de  l'état-major,  et  le  commis- 
saire-ordonnateur en  chef  de  l'armée  de  Sambre-el- 
Meuse,  rais  en  accusation,  apprendraient  bientôt  la 
vérité  :  il  demande  que  la  commission  des  inspec- 
teurs soit  tenue  de  communiquer  tous  les  renseigne- 
ments qui  ont  pu  lui  parvenir  ;  le  Conseil  jugera  s'il 
n'est  pas  urgent  de  charger  le  Directoire  de  poursui- 
vre enfin  les  responsables  d'un  délit  resté  impuni,  et 
dont  les  suites  peuvent  entraîner  la  perte  de  la  Ué- 
publique.  Dclahaye  applaudit  à  cette  motion  ;  mais  il 
se  plaint  de  ce  que  la  commission  n'a  pas  assez  ap- 
profondi  ses  recherches  sur  la  conspiradon  ouverte 
contre  le  Corps  législatif,   et  de  ce  que  la  mesure 
qu'elle  a  proposée,   et  que  les  Conseils  ont  adoptée, 
ne  satisfait  pas  pour  le  passé  :  il  demande  que  la  com- 
mission ne  suit  point  dissoute,  et  qu'elle  fasse  un 
rapport  plus  positif  sur  le  dernier  message  du  Direc- 
toire.  Guillemardet,  après  avoir  réclamé  l'attention 
du  Conseil,  et  observé  que  s'il  existe  dans  l'asscmbliV 
des  éléments  hétérogènes  qu'on  ne  peut  réunir,  la 
grande  majorité  veut  la  Constitution  et  la  République, 
dit  que  cette   majorité  a  besoin  de  se  soustraire  ù 
ceux  qui,  pour  l'agiter,  mettent  en  avant  tantôt  le 
royalisme,  tantôt  l'anarchie,  tantôt  un  complot,  tan- 
tôt un  péi  il  imminent.  Passant  ensuite  aux  opérations 
du  gouvernement,  dont  il  aime  et  estime  les  inten- 
tions, il  n'v  voit  aucun  sujet  d'alarme.  Le  renvoi  des 
ministres  ne  lui  od're  qu'un  acte  naturel  d'autorité. 
Quant  à  la  marche  des  troupes ,  peuvent-elles  êtrn 
un  objet  d'inquiétude  pour  d'autres  que  pour  les  rois 
et  leurs  amis?   Le  Directoire  n'a-t-il  pas  déclaré 
qu'elles  avaient  une  destination  lointaine  ?  On  aparld 
d'une  dissidence  d'opinions  dans  son  sein,  comme 
s'il  était  raisonnable  d'espi  rer  que  ces  cinq  hommes 
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fiissciil  lonjours  (l'.iccord  I  I,'tipinant  ne  \iiii  en  im 
motqacilecliiiiu'riqiifslimlùiuos,  cict^s  par  des  ima- 
iiiiialions  c\alt  es,  pour  cxeiler  à  les  comballie  :  il 
termine  en  demandant  l'ordre  du  jour.  Doulcet 
trouve  injuste  la  censure  du  travail  de  la  commission 
faite  par  Delaliaye,  et  l'opinion  du  pri^opiiiant  irf's 
propre  à  procurer  des  dikiiiremenls  :  il  est  loin,  du 
reste,  de  partager  sa  sécuiittS  parce  qu'il  sait  qu'il 
arrive  de  tous  les  départements  des  hommes  de  sang 
et  de  pillage,  qui  ne  dissimulent  point  leurs  projets, 
et  qui,  réunis  dans  les  faubourgs  de  Paris,  font  l'ap- 
pel nominal  des  représentants  qu'il  faudra  tuer. 
<(  Mais  il  ne  peut  y  avoir  de  mouvements  sans  que  le 
»  gouvernement  en  soit  le  complice;  et  s'il  élait, 
»  poursuit-il,  assez  aveugle,  assez  perfide  pour  nous 
»  laisser  en  butle  aux  poignards,  nous  ne  nous  laisse- 
«  rions  pas  assiéger  comme  en  prairial  ;  et,  ralliant 
»  les  bons  citoyens  autour  de  la  représentation  na- 
»  tlonale,  nous  saurions  monter  à  clieval.»  L'opinant 
ajoute  qu'où  doit  faire  venir  de  Bàle  une  conspiration 
très  bien  arrangée,  dans  laquelle  se  trouveront  com- 
promis les  représentants  qui  auront  le  plus  courageu- 
sement lutté  pour  l'indépendance  du  Corps  législatif: 
il  termine  en  s'opposant  ii  l'impression  du  discours 
tle  Guillemardet,  et  eu  demandant  le  renvoi  des  ob- 
servations de  Willot  à  la  commission  des  inspecteurs. 
Cet  avis  est  fortement  appuyé.  Bornes  applaudit  au 
travail  de  la  commission,  auquel  elle  a  impiimé  un 
grand  caraclére  ,  celui  de  l'indulgence  du  Corps 
législatif  envers  le  Directoire.  (Muraiures.)  Al'égard 
des  troupes,  il  rejette  des  craintes  exagérées,  sans 
admettre  une  sécurité  trompcmse  :  il  vote  comme 
Doulcet,  Le  Conseil  adopte  ses  conclusions. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Si'ance  (lu  13  Ihevmiclor. 

Sur  le  rapport  de  Cbassiron,  rejet  de  la  résolution 
du  20  messidor,  relative  à  la  contribution  personnelle, 
mobilière  et  somptuaire.  —  Le  même  propose  en- 
suite l'approbation  d'une  autre  du  9  thermidor  rela- 
tive au  même  objet,  mais  purgée  des  vices  que  pré- 
sentait la  première.  Opinions  émises  à  ce  sujet  par 
I)etorcy,Creuzé-Lalouclie,  Legraud,  Dedeley-d'Agier, 
Champion  (de  la  Meuse) ,  Goupil-l'rélein  et  Dupont 
(de  iNemours). 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 
Séance  du  14  tliermidor. 

Reprise  de  la  discussion  sur  les  presbytères.  Pavie 
réclame,  au  nom  de  50  mille  communes,  une  pro- 
priété qui  ne  peut  leur  être  contestée.  Cliollet  fait 
lecture  d'un  projet  de  résolution  qui  suspend  la  vente 
des  presbytères  non  encore  aliénés,  en  les  réservant 
soit  pour  les  institutions ,  dans  le  cas  où  les  adminis- 
trations ne  jugeraient  pas  plus  convenable  d'allouer 
une  somme  pour  le  logement ,  soit  pour  tout  autre 
service  public. 


N"  ois.   Octitli  IS  tlieriMiilor  (  6  août  ). 
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Constanlinople.  —  L'ambassadeur  de  Venise  réu- 
nit ses  conciloyens  dans  son  palais,  et  leur  annonce 
la  régénération  du  peuple  vénitien  et  son  union  avec 
la  llépublique  française,  hclation  d'Aubert-Dubayet, 
ambassadeur  de  l''rance,  à  ce  sujet. 

Espwjm:  —  Les  Anglais  lèvent  le  blocus  de  Cadix. 

La  llutjc.  —  Formule  de  déclaration  exigée  pour 
être  admis  dans  les  assemblées  primaires  :  —  a  Je 
«  déclare  tenir  pour  légilime  toute  forme  de  gouver- 
»  ncmenl  fondée  sur  la  souveraineté  de  tout  le  peuple, 
»  et  eu  conséquence  tenir  pour  ilh'gilime  et  cou- 
D  traire  ù  ce  principe  tout  emploi  ou  dignité  liérédi- 
D  taire.  » 


COUPS    LKfiISLATIF. 

CONSEIL  DES  CI^O-CENTS. 
S)i!tc  de  ta  séance  du  l'i  thermidor. 
Après  quelques  débats  sur  la  priorité  des  projets, 
elle  est  accordée  à  celui  de  Cliollet.  Le  Conseil  résout 
qu'il  sera  sursis  à  la  vente  des  presbytères,  non  léga- 
lement vendus  ou  adjugés,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
délinllivement  statué  sur  le  placement  des  écoles 
primaires. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  15  thermidor. 

Approbation  et  texte  de  la  nouvelle  résolution  con- 
cernant la  contribution  personnelle,  mobilière  cl 
soinpluairc. 

Art.  ï".  Le  principal  de  la  contribution  personnelle, 
sompiuaire  et  niobiliùre,  fixé  à  solxaiuo  millions  parla 
loi  du  9  germinal  dernier,  est  réparti  entre  les  déjjarte- 
niciils  conrorméinent  nu  tableau  annexé  ù  la  présence. 

II.  La  portion  contributive  de  chaque  département  sera 
répartie  clans  les  deux  décades  qui  suivront  la  publication 
de  la  présente  loi,  par  l'adiiiinistralion  centrale,  entre  tous 
les  cantons  de  son  ressort;  et,  dans  le  même  délai,  l'ad- 
ministralion  centrale  enverra  à  l'administration  nuuiicipale 
de  chaque  canlon  le  mandement  qui  fixera  sou  contingent 
en  principal  et  centimes  additionnels. 

m.  Dans  les  deux  décades  suivantes ,  l'administration 
municipale  de  chaque  canlon  composé  de  plusieurs  com- 
munes, fera  la  répartition  du  contingent  qui  lui  aura  été 
assigné  entre  les  communes  de  son  arrondissement,  après 
avoir  appelé  à  ce  travail  un  habitant  de  cliaque  commune, 
et  fera  passer  l'état  de  répartition  à  l'administration  cen- 
trale, pour  être  par  elle  approuvé  ou  réformé. 

IV.  Aussitôt  que  l'état  de  répartition  aura  été  définiti- 
vement arrêté  par  l'administration  centrale,  elle  en  fera 
faire  doux^expéditions,  dont  l'une  sera  adressée  sans  délai 
à  l'administration  municipale,  et  l'autre  remise  au  receveur 
général  du  département. 

V.  L'administration  municipale  fera  sur-le-champ  expé- 
dier, et  remettra  OlI  enverra  à  l'agent  municipal  de  chaque 
commune ,  le  mandement  qui  fixera  la  quote-part  de  sa 
commune  en  principal  et  en  cenlinies  additionnels. 

VI.  Ce  mandement  sera  aussitôt  publié  dans  la  com- 
mune, à  la  diligence  de  l'agent  municipal,  et  il  en  sera 
affiché  une  copie  à  la  porte  de  la  maison  commune ,  ou 
autre  lieu  apparent. 

VII.  Pour  procéder  à  la  répartition  dans  l'intérieur  de 
chaque  commune,  il  sera  formé  un  jury  d'équité,  composé 
de  sept  membres  pour  les  cantons  au-dessus  de  dix  mille 
habitants,  et  de  cinq  seulement  pour  ceux  de  dix  mille  et 
au-dessous. 

VIII.  Les  membres  du  jury  d'équité  seront  nommés  par 
l'administration  municipale  du  canton,  aussitôt  après  l'ex- 
pédition el  la  remise  des  mandements  aux  agents  de  cha- 
que commune. 

IX.  Ils  pourront  être  pris  indistinctement  dans  toutes 
les  communes  ou  cantons,  de  manière  néanmoins  que  lors- 
que le  jury  sera  composé  de  sept  membres,  il  en  sera  pris 
deux  dans  le  nombre  des  contribuables  les  plus  aisés,  trois 
parmi  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'être  imposés  à  un  taux 
moyen,  et  deux  parmi  ceux  qui  doivent  être  le  moins  im- 
posés; et  lorsqu'il  sera  composé  de  cinq  membres,  il  en 
sera  pris  deux  dans  le  nombre  des  contribuables  les  plus 
aisés,  deux  parmi  ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'être  imposés 
à  un  taux  moyen ,  et  un  parmi  ceux  qui  doivent  être  les 
moins  imposé.?. 

X.  Aucun  citoyen  ne  pourra  refuser  les  fonctions  de 
juré,  si  ce  n'est  pour  maladie  grave  et  constatée  par  un 
certificat  d'officier  de  santé;  quiconque  s'y  soustraira,  en- 
courra les  peines  prononcées  par  la  loi  du  10  germinal 
dernier  contre  les  jurés  d'accusaUon. 

XI.  Dans  les  deux  décades  qui  suivront  la  publication  et 
affiche  du  mandement  dans  l'intérieur  de  chaque  commune, 
chaque  habitant  domicilié  sera  tenu  de  faire,  ou  faire  faire, 
en  présence  de  l'agent  municipal,  une  déclaration  qui  indi- 
quera : 

1".  La  situation  et  la  valeur  annuelle  de  son  habita- 
tion ; 

2°.  Son  état  ou  profession,  le  inonlanl  de  son  traitement, 
s'il  est  fonctionnaire  public,  commis  ou  employé  ,  le  prix 
de  sa  ferme,  s'il  est  fermier,  et  le  prix  de  la  patente  (pi'il 
aura  payée,  s'il  y  est  assujéti  ; 
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3".  Le  nombre  d'iiumnies  ou  Je  fcimiics  qu'il  a  à  ses 

^^"fccUil  des  chevaux  ou  mulets  de  luxe  cl  des  voilures 

''"s»  "Enfm  "s'il  est  célibataire,  marié  ou  veuf,  et  le  nombre 
et  l'âge  des  enfants  qu'il  peut  avoir  à  sa  charge. 

XII  L'aKcnt  municipal  de  clia<iue  commune  dressera, 
d'après  ses  déclarations  et  d'après  ses  connaissances  per- 
sonnelles, ou  celles  qu'il  pourra  se  procurer,  un  état  de 
tous  les  ihefs  de  maison  et  Individus  jouissant  de  leurs 
biens  droits  et  actions,  de  la  commune,  ainsi  que  des  mdi- 
vidus'à  leurs  gages,   et  de   leurs  chevaux   et   voitures 

''^XlThans  la  quatrième  décade  au  plus  tard,  à  compter 
de  la  nublication  des  mandements  dans  les  communes,  les 
lurés  d'équité  s'assembleront  en  présence  de  1  agent  mum- 
cinal  du  chef  lieu  de  canton,  ou  de  tout  autre  menibre  de 
l'idministralion  désigné  par  elle,  pour  procéder  à  la  re- 
narlition  entre  les  habitants  de  chaque  commune  e  à  la 
confection  des  matrices  des  rôles  qu'ils  seront  tenus  d  ache- 
ver dans  les  deux  décades  suivantes. 

XIV  Pour  éclairer  et  diriger  les  jurés  dans  leurs  opé- 
rations, l'administration  municipale  leur  remettra  les  états 
nui  auront  été  dressés  par  les  agents  municqiaux,  de  tous 
les  chefs  de  maison  de  leurs  communes  respectives,  amsi 
que  des  individus  à  leurs  gages ,  et  de  leurs  chevaux  et 
voitures  de  luxe;  elle  désignera  en  outre  deux  citoyens 
de  chaque  commune,  qui  seront  appelés  par  le  jury  lors- 
ou'il  s'occupera  du  rôle  de  leur  commune. 

XV  Les  taxes  seront  Dxées  à  la  majorité  absolue  des 
Buffraccs  des  jurés,  qui  distingucront;irois  espèces  de  cotes  : 
1"  la  cote  personnelle;  2"  la  cote  mobilière;  3'  les  taxes 

""xYI^^Pour  mettre  les  départements  à  portée  de  déter- 
miner le  taux  moyen  de  la  contril)uUon  personnelle  par 
canton  ou  par  commune,  il  suffit  de  prélever  le  tiers  du 
contingent  qui  leur  est  assigné ,  et  de  diviser  ce  tiers  par 
le  nombre  effectif  des  contribuables. 

XVII  La  cote  personnelle  sera  commune  à  tous  les 
habitants ,  à  l'exception  seulement  de  ceux  qui  auront  été 
rangés  par  les  jurés,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
dans  la  classe  des  non  imposables  à  cause  de  leur  indi- 
gence. La  cote  personnelle  ne  pourra  être  moindre  de  30 
sous,  et  excéder  la  somme  de  120  liv. 

XVIII.  La  cote  mobilière  ne  portera  que  sur  les  salai- 
res publics  et  privés,  sur  les  produits  de  l'industrie  ,  de 
l'exploitation,  du  commerce  et  des  fonds  mobiliers,  et 
en  général  sur  tous  les  revenus  qui  ne  sont  point  soumis 
à  la  contribution  foncière. 

Elle  sera  réglée  en  raison  de  ces  mêmes  produits  ou 
revenus  combinés  avec  les  charges  dont  les  contribuables 
peuvent  être  grevés,  et  au  moins  dans  une  proportion 
double  de  celle  qui  aura  servi  à  régler  la  cote  personnelle, 
de  manière  qu'un  contribuable  qui,  à  raison  de  ses  facul- 
tés mobilières  ,  sera  susceptible  d'une  cote  personnelle 
de  10  livres,  ne  pourra,  à  raison  de  ces  mêmes  facultés, 
Ctrc  imposé  à  moins  de  20  livres  de  cote  mobilière. 

XIX.  Les  taxes  somptuaires  seront  également  communes 
à  tous  les  habitants,  à  raison  du  nombre  d'individus  qu'ils 
auront  à  leurs  gages,  et  des  chevaux  et  voitures  de  luxe  , 
dans  les  proportions  ci-après. 

XX  11  sera  payé  par  les  contribuables  qui  auront  des 
Individus  à  leurs  gages,  par  addition  à  leur  cote  person- 
nelle, savoir:  pour  un  seul  homme,  3  francs,  et  pour  le 
second  12  francs,  et  pour  chacun  des  deux  autres  24  francs. 
Pour  une  femme,  1  franc  et  50  centimes  (c'est-à-dire  30 
sous)  ;  pour  la  seconde,  3  francs,  et  pour  chacune  des 
autres,  e  francs. 

Cette  taxe  sera  réduite  à  moitié  dans  les  communes  de 
cinq  mille  aines  et  au-dessous. 

Demeurent  exceptés  des  taxes  cl-dessns,  conformément 
à  la  loi  du  18  février  1791  (vieux  style),  les  apprcnlifs  et 
compagnons  d'artset  métiers,  les  individus  gagés,  employés 
uniquement  i  la  charrue,  â  la  culture,  ou  i  la  garde  et  au 
soin  des  besUaux,  et  ceux  au-dessus  de  l'âge  de  soixante 

XXI.  Paieront  aussi  par  addition  à  leur  cote,  dans  les 
communes  au-de^us  de  cinquante  mille  âmes,  les  contri- 
buables qui  auront  des  chevaux  et  voitures  de  luxe,  savoir  : 
pour  chaque  cheval  ou  mulet  de  selle,  6  franrs  ;  pour  un 
cheval  ou  mulet  servant  lial)iluellenicnt  au  carrosse ,  ca- 
briolet ou  à  litière,  24  francs  ;  pour  le  second,  48  francs  ;  et 
kliisi  graduellement  pour  les  autres,  en  augmentant  de 
t4  francs  par  chaque  cheval.  Pour  chaque  cabriolet  cl 


chaise  à  deux  roues ,  roulant  habituellement,  50  francs. 
Pour  chaque  carrosse  ou  voilure  de  luxe  à  quatre  roues, 
roulant  aussi  habituellement,  120  francs. 

Les  taxes  ci-dessus  ne  seront  que  de  moitié  dans  les 
communes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessous,  jusqu  à 
dix  mille  âmes.  „      ,      ,.       .m 

Elles  ne  seront  que  du  quart  dans  celles  de  dix  mille 
âmes  et  au-dessous. 

XXII.  La  contribution  personnelle  et  mobilière  ne  sera 
payable  et  exigible  qu'au  lieu  du  domicile  du  contiil)uablc, 
dans  lequel  il  exerce  ou  a  droit  d'exercer  les  droits  de  ci- 
toyen. La  contribution  somptuaire  sera  exigible  dans  les 
lieux  où  existeront  les  objets  de  luxe. 

XXIII.  A  mesure  que  les  matrices  de  rôles  seront  ache- 
vées, elles  seront  arrêtées  et  signées,  tant  par  les  jurés  que 
par  le  membre  de  l'administralion  municipale  qui  aura 
assisté  à  leurs  opérations,  et  remises  àTadministration  mu- 
nicipale, qui  fera  expédier  les  rôles  dans  lesquels  on  distin- 
guera, par  des  colonnes  séparées,  le  principal  et  les  centi- 
mes additionnels  de  la  contril)ution. 

XXIV.  Les  rôles  seront  arrêtés  et  signés  par  les  membres 
de  l'administration  municipale,  et  remis  au  percepteur  de 
chaque  commune,  qui  fera  passer,  sans  délai,  à  chacun 
des  contribuables  de  la  commune  ,  un  avertissement  in- 
dicatif de  sa  taxe  ,  et  portant  invitation  de  l'acquitter. 

XXV.  Les  contribuables  auront  la  faculté  de  se  libérer 
en  plusieurs  paiements,  de  manière  néanmoins  que  le 
premier  quart  soit  acquitté  dans  le  mois  de  la  mise  en  re- 
couvrement ;  le  second  dans  le  mois  suivant,  et  les  deux 
autres  quarts,  de  trois  mois  en  trois  mois. 

XXVI.  Les  matrices  de  rôle  demeureront  déposées  au 
greffe  dé  l'administration  municipale  ,  et  il  en  sera  donné 
communication,  sans  déplacer,  à  tout  citoyen  qui  la  re- 
querra, et  même  la  copie  des  articles  qu'il  demandera,  au 
prix  de' cinq  centimes  par  article. 

XXVII.  Si  quelque  contribuable  se  croit  lésé  par  la  taxe 
du  iury  d'équité,  il  adressera  sa  réclamation  à  l'adininis- 
Iration  municipale ,  qui  sera  tenue  de  prononcer  dans  le 
délai  de  deux  décades ,  et  de  motiver  sa  décision ,  qu'elle 
fera  passer  sur-le-champ  à  l'administradou  centrale ,  pour 
être  par  elle  approuvée  ou  réformée.  _ 

XXVIII.  Aucune  réclamation  ne  pourra  être  admise  si 
le  contribuable  n'y  joint  la  quittance  des  deux  cinquièmes 
au  moins  de  sa  cote. 

XXIX.  Les  décharges  et  réductions  prononcées  par  les 
administrations  raunipales,  et  confirmées  par  l'administra- 
tion centrale  seront  imputées  tant  sur  la  partie  des  cen- 
times et  sous  additionnels  destinés  aux  non  valeurs  par 
l'article  5  de  la  loi  du  9  germinal  dernier,  que  sur  les  trois 
derniers  provenant  également  des  centimes  et  sous  addi- 
tionnels qui  avaient  été  destinés  par  le  même  article  de  la 
même  loi  aux  frais  de  recouvrement ,  et  qui  ont  cessé 
d'avoir  cette  destination  par  suite  de  l'article  3  de  la  loi 
du  30  prairial  dernier;  et  en  cas  d'insuffisance  sur  le  prin- 
cipal de  la  contribution ,  jusqu'à  concurrence  d'un  sou 
six  deniers  provenant  de  ce  même  principal. 

XXX  Les  sommes  payées  en  exécution  des  lois  des  IG 
brumaire,  20  ventôse  et  16  messidor  an  V,  seront  pré- 
comptées aux  contribuables  sur  le  montant  de  leur  cote. 

CNNSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  15  thermidor. 
Tarbd  fait  adopter  un  projet  relatif  aux  créanciers 
de  l'Etat ,  au  préjudice  desquels  il  pourrait  Otrc  in- 
tervenu quelques  erreurs  dans  leurs  noms  et  pré- 
noms ,  portés  au  grand-livre  et  registre  de  la  dette 
publique.  —  Happort  de  Villaret-Joyeuse  en  faveur 
du  capitaine  Surkouf ,  et  résolulioa  qui  lui  remet  les 
prises  maritimes  par  lui  faites,  à  titre  de  récompense 
nationale.  —  Motion  d'ordre  de  .Siméon,  relative  aux 
aux  combats  de  l'escadre  commandée  par  le  contre- 
amiral  Scrcey,  dans  les  mers  de  l'Inde.  —  Uapport 
d'Ozun,  au  nom  de  la  commission  des  finances,  sur 
le  riitablisscment  des  rentes  foncières,  qu'une  fausse 
interprétation  a  fait  croire  supprimées  comme  tenant 
h  la  féodalité  :  il  propose  un  mode  de  rachat  de  ces 
rentes. 


]N    319.    XoMidi  1»  «lieriniilor  (Oaoùt}. 

mlic.  —  Pioclainalion  de  la  municipalilé  provi- 
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soirc  (le  Venise ,  portant  qu'elle  n'A  et  ne  peut  avoir 
aucune  pivleniion  do  piimatic.  —  IWcret  de  la  niCme 
niunicipaliiL',  par  lequel  elle  invite  ses  concitoyens  5 
exprimer  leur  vd'u  spontané,  pour  s'unir  en  une  seule 
république  démocratique,  une  et  indivisible,  avec  les 
villes  et  territoires  de  la  nation  vénitienne  et  les  au- 
tres peuples  libres  d'Italie.  —  Fête  de  la  confédéra- 
tion célébrée  à  Milan. 
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cor.  PS  LÉCISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  si'aiice  du  15  thermidor. 
Darracq  combat  le  projet.  IHiprat  vole  pour  son 
admission ,  avec  ramondement  que  les  inscriptions 
rentrant  par  le  moyen  du  remboursement  des  rentes, 
seront  l)ill'ées  et  annulées.  Ducliesne  soutient  que  ces 
rentes  ont  été  vraiment  éteintes  par  la  loi  révolution- 
naire du  17  juillet  1793,  et  qu'il  faut,  avant  tout, 
rapporter  cette  loi.  Fabrc  (de  l'Aude)  appuie  le  pro- 
jet, et  en  demande  le  renvoi  à  la  commission.  Ilonzet 
appuie  ce  renvoi,  et  réclame  l'adjonction  de  Fabre  ^ 
la  commission.  Ces  propositions  sont  adoptées.  ~  Le 
Directoire  instruit  le  Conseil  par  un  message  qu'il 
vient  de  rendre  la  seconde  décision  sur  l'ordre  d'ur- 
gence des  paiements  5  faire  pendant  la  seconde  dé- 
cade de  thermidor,  dont  il  donne  les  détails.  ^Lcs 
moyens  actuels  sont  insuffisants,  et  la  décade  suivante 
otTriia  un  déficit  de  iU  millions.  Le  Directoire  trans- 
met un  rapport  du  ministre  des  linanccs,  indiquant 
des  ressources  :  il  invite  le  Conseil  à  les  soumettre  à 
son  examen. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  15  thermidor. 
Rapport  de  Portalis  sur  la  résoliition  relative  aux 
émigrés  naufragés  sur  les  côtes  de  Calais.  L'orateur 
établit,  dans  un  très  grand  développement,  que  celle 
résolution,  portant  que  les  naufragés  seront  trans- 
portés dans  un  pays  neutre  ,  n'est  qu'une  application 
de  tous  les  grands  principes  de  la  morale  naturelle  et 
du  droit  universel  des  nations  :  il  en  propose  l'ap- 
probation. Adopté.  —  Gigot  de  Grisenoy  propose 
d'approuver  la  r('soliition  du  7  de  ce  mois  ,  relative 
à  la  faculté  doum'e  à  divers  ministres  de  déléguer 
pour  les  dépenses  extraordinaires  de  leurs  départe- 
ments ,  les  quatre  derniers  sixièmes  du  dernier  quart 
des  domaines  nationaux  soumissionnés,  etc. 

CONSEII,   DES   CINQ-CEMS. 
séance  du  10  tliermirior. 
Rapport  do  Pastoret  sur  le  mode  d'examen  qu'il 
convient  de  faire  subir  aux  officiers  de  santé  ,  avant 
de  leur  permettre  d'exercer  cette  profession. 


N°320.  néeaili  SO  tliermidor   (7  août). 

Za  Ilarje.  —  Réponse  de  la  commission  des  rela- 
tions extérieures  de  l'assemblée  nationale ,  à  la  note 
du  citoyen  Noèl ,  ministre  plénipotentiaire  de  la  l!é- 
publique  française,  dont  l'objet  est  d'inviter  le  peu- 
ple batavc  à  accepter  la  Constitution  qui  lui  est  pré- 
sentée. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  \G  thermidor. 
Le  Conseil  approuve  une  résolution  qui    fixe  à 
340  millions  les  fonds  destinés  aux  dépenses  du  dé- 
partement de  la  guerre,  pour  Tan  V. 


I  CONSEIL  DES  CINQ-CESTS. 

Séance  du  17  thermidor. 
Rapport  de  Delarue,  an  nom  de  la  commission  des 
inspecteurs,  sur  la  dernière  motion  de  VVillot,  rela- 
ti^e  à  la  marche  des  troupes  :  27,000  hommes  de 
l'armée  de  -Sambre-et-Meuse  ont  été  dirigés  sur  Paris, 
quoique  le  général  Hoche  n'en  ait  avoué  que  9,000  , 
qu'on  annonçait  être  peur  une  destination  éloignée  : 
leur  route  a  été  indiquée  par  des  chemins  inusités: 
les  faux-fraisdes  marches  cl  contre-marches  ont  épuisé 
les  caisses  des  départements  :  iO.OOO  liv.  ont  été  en- 
levées ,  pour  le  prêt,  de  la  caisse  du  département  de 
la  Marne  :  des  dégàis  ont  été  commis  par  les  troupes, 
dont  l'esprit  paraît  avoir  été  séduit  ;  elles  ne  dissi- 
mulent point  qu'elles  marchent  contre  le  Corps  légis- 
latif :  ces  propos  sont  entretenus  et  accrédités  par  de 
nombreux  libelles  et  des  écrits  séditieux  :  les  troupes 
ont  d'abord  reçu  l'ordre  de  rétrograder,  puis  celui  de 
revenir  :  cet  ordre  a  été  donné  de  Paris,  par  le  géné- 
ral Iloche ,  et  porté  à  Mezières  ,  par  l'adjudant-géné- 
ral  Evrard  :  Iloche,  arrivé  à  Mezières,  dans  la  nuit 
du  9  au  10,  a  fait  traverser  le  département  de  la 
Marne,  à  marches  forcées ,  malgré  l'opposilion  du 
général  Férino,  qui  montrait  des  ordres  contraires  du 
minisire  de  la  guerre,  signés  deux  jours  avant  :  ces 
ordres  et  conlre-ordrcs  ont  jeté  le  dégoût  et  le  mé- 
contentement parmi  les  troupes  :  la  légion  des  Francs, 
formée  contre  le  vœu  de  la  loi ,  s'est  débandée  et 
éparpillée  dans  les  campagnes,  où  elle  cause  de  vives 
alarmes  :  le  commissaire  des  guerres ,  Lesage ,  ne 
paraît  pas  étranger  à  ces  mouvements.  La  commis- 
sion, après  avoir  rapproché  ces  faits  de  la  renais- 
sance des  clubs;  de  l'aflluence,  à  Paris,  d'hommes 
disposés  au  meurtre  et  au  pillage;  des  placards  et 
pamphlets  séditieux  dirigés  contre  le  Corps  législatif, 
d'une  distribution  d'armes  et  de  munitions  faite  ii 
Chartres,  à  500  hommes  ;  des  plaintes  réitérées  sur 
la  pénurie  du  trésor  public ,  tandis  qu'on  tarit  les 
sources  qui  l'alimentent ,  et  du  silence  du  Directoire  ; 
la  commission  ,  d'après  ces  rapprochements  ,  conclut 
qu'un  plus  long  silence  compromettrait  la  dignité  du 
Conseil  et  l'accuserait  devant  ses  commettants  :  elle 
propose  d'adresser  au  Directoire  un  message ,  ù  l'ef- 
fet de  lui  demander ,  sous  trois  jours ,  une  réponse 
aux  questions  suivantes  :  1"  le  Directoire  a  t  il  reçu 
les  renseignements  sur  la  marche  des  troupes  et  sur 
l'auteur  de  l'ordre,  qu'il  a  promis  de  donner?  2"  Quel- 
les mesures  a-t-il  prises  pour  assurer  l'exécution  de 
l'article  constitutionnel  qui  défend  aux  troupes  de 
délibérer  ?  Ce  projet  est  adopté ,  après  quelques  dé- 
bats :  et  l'impression  des  pièces  est  ordonnée.—  Ber- 
gevin  fait  adopter  un  nouveau  projet  de  résolution 
relatif  aux  prises  faites  sur  les  négociants  de  la  Gua- 
deloupe. —  Sur  le  rapport  de  Gau ,  le  Conseil  adopte 
un  projet  concernant  les  Conseils  d'administration  des 
corps  de  l'armée.  —  Golzart,  organe  d'une  commis- 
sion spéciale  chargée  d'examiner  la  proposition  faite 
de  rapporter  le  décret  de  la  Convention  nationale, 
du  7  septembre  1793,  concernant  les  mariages  des 
enfants  mineurs  dont  les  pères  et  mères  seraient 
morts,  interdits  ou  absents,  présente  un  projet  ten- 
dant au  rapport  de  cette  loi ,  et  au  maintien  de  celle 
du  20  septembre  1792.  D'après  une  discussion  dans 
laquelle  Laujacq,  Joliannot,  liérardy  et  Pastoret  vo- 
tent pour  le  projet,  et  Cliazal  contre,  il  est  adopté. 
—  Motion  de  Fressenel  sur  l'organisation  du  régime 
hypothécaire. 


N°  321.  Priiiiedi  3t  tlieriuidor  (Saoul)- 

Italie.  —  Fcte  patriotique  célébrée  à  Fcrrarc.  — 
Fermentation  à  Turin.  Attroupements  tumultueux 
aux  portes  des  boulangers. 
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l'.ÉPUBLIQUE  KIVANÇAISE. 
Paris,  le  21  thermidor. 

DIRECTOinE  EXÉCUTIF. 
Arrêté  du  17  thermidor. 

Le  Dirccloii-e  exdcutif ,  considérant  que  rannivcrsairc 
du  lo  août  a  Hé  pince!  au  raiiR  des  premières  fOlcs  nalio- 
iiales  par  la  loi  du  8  thermidor  an  IV  ;  qu'en  effet ,  le  jour 
où  le  trône  fut  renversé  est  une  de  ces  grandes  épofiues  de 
la  révolution  qui  doit  Cire  célébrée  par  les  républicains  , 
arrête  : 

1°.  Le  23  thermidor  prochain  ,  jour  correspondant  au 
10  août  (  V.  st.)  une  salve  d'arlillcric  annoncera  la  fOle. 

2".  A  CMKi  heures  du  soir,  les  ministres  cl  les  aulorili-s 
constiluées  ,  séantes  dans  la  commune  de  Paris  ,  se  rtu- 
iiiront  au  palais  national  du  Directoire  exécutif.  Le  prési- 
dent du  Directoire  prononcera  un  discours  qui  sera  précédé 
ol  suiii  d'hymnes  et  de  chants  patriotiques  exécutés  par 
les  élèves  du  conservatoire  de  nuisi(|ue. 

3°.  A  six  heures  du  soir,  au  Champ-dc-Mars ,  11  y  aura 
des  courses  à  pied  et  à  cheval. 

II".  Les  vainqueurs  ,  dans  les  courses  ,  seront  conduits 
avec  pompe  et  au  bruit  d'une  musique  militaire  dans  les 
Champs-lilisées,  où  des  danses  termineront  la  fêle. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin,  et  imprimé  séparément, 
pour  être  envoyé  aux  autorités  conslituées  et  leur  servir 
de  lettre  de  convocation. 

ARMÉE  d'ITALIë. 

Buonapartc ,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie ,  au  Diicc- 
toii  e  exécutif. 

Au  quart icr-géuéral  de  Milan,  le  U  llirrmidor.  l'an  V  de  la 
licpublUiuc  I'r;un;aist  uue  et  iDdlvisiblc. 

Citoyens  directeurs , 
Après  quinze  jours  d'une  navigation  assez  heureuse  ,  la 
flotte  qui  était  partie  de  Venise  ,  composée  de  plusieurs 
vaisseaux  de  ligne  et  de  quelques  frégates  sous  les  ordres 
du  capitaine  Bourde ,  ayant  à  bord  quelques  troupes  de  dé- 
barquemenl,  commandées  par  le  général  Gcntilly,  a  mouillé 
dans  la  rade  de  Corfou.  Quatre  biliinenls  de  guerre  ^éni- 
tiens  qui  s'y  trouvaient  ont  augmenté  notre  escadre. 

Le  10  messidor,  nos  troupes  ont  débarqué  et  pris  pos- 
session des  (orts  de  Corfou  ,  où  elles  ont  trouvé  six  cents 
pièces  de  canon  ,  la  plus  grande  partie  en  bronze. 

Un  peuple  immense  était  sur  le  ri\aRe  pour  accueillir  nos 
troupes  avec  les  cris  d'allégresse  et  d'enthousiasme  qui 
animent  les  peuples  lorsqu'ils  recouvrent  leur  liberté. 

A  la  télé  de  tout  ce  peuple  était  le  Papa  ,  ou  chef  de  la 
religion  du  pays  ,  homme  instruit  et  déjà  d'un  âge  avancé  ; 
il  s'approche  du  général  GenliUy,  et  lui  dit  : 

«  Français  ,  vous  allez  trouver  dans  cette  Ile  un  peuple 
ignorant  dans  les  sciences  et  les  arts  qui  illustrent  les  na- 
tions :  mais  ne  le  méprisez  pas  pour  cela  ;  11  peut  devenir 
encore  ce  qu'il  a  été  :  apprenez  ,  en  lisant  ce  livre ,  à  l'es- 
timer. »  Le  général  ouvrit  avec  curiosité  le  livre  que  lui 
présentait  le  Papa,  cl  il  ne  fut  pas  peu  surpris  en  voyant 
que  c'était  l'Odyssée  d'Homère. 

Les  Iles  de  Xante,  Céphalonie,  Saint-Maure  ont  le  même 
désir  et  expriment  le  même  vœu  ,  les  mêmes  sentiments 
pour  la  lib'  né.  L'arbre  de  la  liberté  est  dans  tous  les  vil- 
lages. 

Des  municipalités  gouvernent  toutes  les  communes  ,  et 
ces  peuples  espèrent  qu'avec  la  protection  de  la  grande 
nation,  ils  recouvreront  les  sciences,  les  arts  et  le  com- 
merce qu'ils  avaient  perdus  sous  la  tyrannie  des  oligarches. 
L'Ile  de  Corcyre  était ,  selon  Homère ,  la  patrie  de  la 
princesse  Nausicaa.  Le  citoyen  .Arnaud,  qui  jouit  d'une 
réputation  mérilée  dans  les  belles-lettres  ,  me  inaiule  qu'il 
va  s'embarquer  pour  faire  planter  le  drapeau  tricolore  sur 
les  débris  du  palais  d'Ulysse.  Le  chef  des  Maiiiotcs,  peuple 
vrai  descendant  des  Spartiates,  et  qui  occupe  la  Péninsule, 
où  est  situé  le  cap  Matapan  ,  m'a  envoy  é  un  des  principaux 
du  pays  ,  pour  marquer  le  désir  qu'il  aurait  de  voir  dans 
son  port  quelques  vaisseaux  français ,  et  d'être  utile  en 
quelque  chose  au  grand  peuple.  Je  lui  ai  répondu  la  lellre 
dont  vous  trouverez  ci-joiiil  la  copie. 

Signé  BfOSirAim;. 
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Copie  de  la  lettre  du  général  Ituonaparte .  nu  chef  des 
Maniâtes. 
Di;  Mltaii .  te  C  thermidor  on  v. 

Le  consul  de  la  Hépublique  française ,  à  Triest ,  m'a  ins- 
truit de  rallenlion  qu'avait  eue  votre  seigneurie  dcm'cii- 
\o\er  une  députalion  pour  me  faire  connaître  le  désir 
qu'elle  avait  de  voir  dans  son  porl  des  bâtiments  français , 
et  d'être  de  quelqu'utilité  aux  braves  soldats  français  de 
l'armée  d'Italie. 

Les  Français  estiment  le  petit ,  mais  J)ravc  peuple  ma- 
niole ,  qui  seul ,  de  l'ancienne  Grèce ,  a  su  conserver  sa  li- 
berté. Dans  toutes  les  circonstances  qui  pourront  se  pré- 
senter, ils  lui  donneront  toujours  des  marques  de  leur  pro- 
tection, et  prendront  un  soin  particulier  de  favoriser  ses 
iKÎlimenls  et  tous  ses  citoyens. 

Je  prie  votre  seigneurie  d'accueillir  agréablement  les 
porteurs  de  la  présente,  qui  ont  le  plus  grand  désir  de  voir 
de  plus  près  les  dignes  descendants  de  Sparlc ,  auxquels  il 
n'a  manciué,  pour  être  aussi  renommés  que  leurs  ancêtres, 
que  de  se  trouver  sur  un  plus  vaste  Ihéâlrc. 

La  première  fois  que  quelqu'un  des  parents  de  votre 
scioneurie  auront  occasion  de  venir  en  Italie ,  je  la  prie  do 
vouloir  bien  me  les  adresser.  J'aurai  un  vrai  plaisir  à  leur 
donner  des  martpies  de  l'eslimc  que  j'ai  pour  votre  per- 
sonne et  vos  compatriotes. 

Signé  BuONiPAKTE. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  BuoN.vrAr.TE. 


COUPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL    DES   CIÎiQ-CEXTS. 
Suite  de  la  séance  du  17  thermidor. 
La  discussion  s'établit  sur  le  rapport  de  Léracrcr  , 
relatif  aux  domaines  congéablcs.  Analyse  de  ce  rap- 
port ,  à  la  suilc  duquel  Lémercr  propose  un  projet  de 
résolutiou  tendanl  h  réintégrer  les  propriétaires  fon- 
ciers dans  leurs  propriétés  dont  ils  avaient  été  dé- 
pouillés pendant  l'anarcliie  révolutionnaire.   Boullé 
(du  Morbihan)  parle  en  laveur  de  ce  projet.   U  est 
adopté. 

CONSEIL   DES   A^■CIE^S. 
séance  du  17  thermidor. 
Sur  le  rapport  de  Barbé-Marbois  ,  approbation  des 
résolutions  du  13  thermidor,  qui  ouvrent  divers  cré- 
dits au  ministre  de  l'inlérieur. 


N"  322.  Duodi  ««tliermirtor     (9  août). 


Milan.  —  Arrêté  du  ministre  de  la  police  qui 
défend  de  porter  des  babils  dout  la  couleur  et  la 
forme  sont  les  livrées  du  royalisme.  Les  comman- 
dants franr^ais  les  défendent  aussi.  Quelques  incroya- 
bles s'élant  montrés  avec  de  tels  babils,  des  ollicicrs 
de  l'armée  d'Italie  les  leur  ont  docbirés.  Des  volon- 
taires ont  suivi  cet  exemple. 

Qâle.  —  Emigration  nocturne  du  chapitre  de  Saint- 
Gall,  après  avoir  complèlcment  évacué  l'abbaye  cl 
l'église. 

Paris.  —  r.elour  du  général  Hoche  à  l'armée  de 
Sambrc-et-Meuse.  —  L'.idministralion  municipale 
de  Chartres  dément  le  fait  d'une  distribution  d'ar- 
mes ei  de  munitions ,  dont  a  parlé  Delarttc  dans 
son  rapport  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 


COr.rS    LÉGISLATIF. 

CO.NSEIL   DES   CIXQ-CEMS. 
Séance  du  IS  thermidir. 
Jard-ranvilliers  fait  adopter  un  projet  de  résolu- 
tion relatif  à  la  liquidation  des  pensions  des   ci-dc- 
,  vaal  gagistes  de  la  liste  civile.  -  Favaid ,  organe 


762 


[AN    V] 

(rime  commission  cliargt!c  de  prt'senlcr  un  nouveau 
travail  rolalif  aux  transactions  entre  particuliers,  sou- 
met SCS  observations  et  son  projet  de  résolution.  Du- 
rliesne.  Iral)ert-Coloniès,  Debonnièrcs ,  proposent 
quelquos  amondenients  ou  additions.  Ajournement. 
•— ^ 

N'  323.  Tridi  S 3  tlierniMlor  (10  août). 

Paris.  —  Le  général  Augercau  est  nommé  com- 
mandant de  la  dix-seplièmc  division  militaire  ,  en 
remplacement  du  général  Hatry,  nommé  inspecteur- 
général  de  riufanteric  de  l'armée  de  Sambre-et- 
Mcuse.  Lettre  du  Directoire  à  celui-ci,  dans  laquelle 
il  lui  témoigne  combien  il  est  satisfait  de  sou  ztle 
dans  l'exercice  de  ses  précédentes  fonctions. 

Varictés.  —  Analyse  de  ilcdiocre  et  Uampant  ou 
le  Moyen  de  parrenir ,  comédie  en  cinq  actes  et  en 
vers ,  de  Picard. 

cours    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  (luis  llicrmidor. 

Sur  le  rapport  de  Grisenoy,  le  Conseil  approuve 

une  résolution  du  7  tbermidor,  relative  au  paiement 

des  délégations  sur  le  prix  des  domaines  nationaux. 

En  voici  le  texte. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  oui  le  rapport  de  sa  com- 
mission des  dépenses  ;  considérant  que  les  tonds  qui 
restaient  disponibles  sur  les  quatre  derniers  sixièmes  du 
quatrième  quart  du  produit  des  domaines  nationaux  sou- 
missionnés d'après  la  loi  du  28  ventôse  an  IV,  lorsqu'ils 
ont  été  assignés  par  les  lois  des  le  nivôse  ,  16  pluviôse  et 
2  ventôse  de  l'an  V,  aux  dépenses  extraordinaires  de  la 
"uerre  et  de  la  marine  ,  n'ont  pu  s'élever  à  la  somme  de 
70  millions  500  mille  livres,  dont  le  crédit  leur  a  été 
ouvert  ou  conservé  par  ces  mêmes  luis,  et  qu'il  est  pres- 
sant de  réassigner  sur  un  autre  fonds  ce  qui  manque  pour 
acliovcr  de  remplir  cette  destination, 
Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  réso- 
lution suivante  :  .,,...,.  x 
Art  I".  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  les  dispositions  des  lois  des  16  nivôse,  16  plu- 
viôse ef  ventôse  de  r.in  V,  cesseront  d'avoir  lieu  en  ce 
qui  concerne  la  faculté  donnée  à  divers  ministres  de 
déléguer,  pour  les  dépenses  extraordinaires  de  leurs  dé- 
partements, les  quatre  derniers  sixièmes  du  dernier  quart 
des  domaines  nationaux  soumissionnés  d'après  la  loi  du 
28  vcnlose  an  IV.  . 

II.  La  partie  des  déléRations  faites  qui  se  trouvera  excé- 
der iesdils  fonds  ,  et  conséquemment  porter  à  faux  sur 
Icsdits  quatre  sixièmes ,  sera  remplacée  par  les  commis- 
saires   de   la  trésorerie    nationale   de  la   manière   sui- 

in'  Lesdiles  rescriptions  seront  rapportés  auxdits  com- 
missaires, qui,  après  les  avoir  véritiées,  les  annuleront  et 
délivreront  en  échange  des  rescriptions  nouvelles  de 
pareille  somme.  . 

IV  Lesdites  rescriptions  nouvelles  seront  assignées  sur 
lcsoi)liKalioiis  souscrites  et  à  souscrire  par  les  acquéreurs 
des  domaines  nationaux  vendus  et  à  vendre  en  exécution 
de  la  loi  du  16  brumaire  de  l'an  V. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  19  thermidor. 
Adresse  des  membres  du  conseil  d'administration 
du  3"  régiment  d'artillerie,  en  dépôt  à  Auxonne  :  ds 
dénoncent  un  numéro  de  i\mi  des  Lois,  rédigé  par 
Poullier,  représentant  du  peuple,  dans  lequel  on  sème 
les  pins  odieuses  préventions  contre  le  Corps  législa- 
tif- «  Les  moyens  employés  pour  les  répandre,  prou- 
1.  vent  le  dessein  coupable  d'égarer  les  défenseurs 
»  de  la  patrie  ;  mais  les  auteurs  de  ces  manœuvres 
»  se  trompent,  s'ils  croient  que  les  soldais  de  la  li- 
»  berié  consentiraient  au  retour  de  l'odieuse  lyran- 
»  nie  uuarchique ,  et  à  voir  relever  le  trône  de  la 
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I  »  terreur  ,  etc.  »  Ils  terminent  en  protestant  de  leur 
inviolable  allacliement  à  la  llépublique  et  à  la  Cons- 
liiution  de  l'an  III.  Delaliaye  demande  mention  de 
l'adresse  au  procfcs-verbal,  et  son  renvoi  à  la  com- 
mission des  inspecteurs.  Trouille  raconte  ,  à  l'appui 
de  l'adresse,  que  le  président  du  Directoire ,  Carnot, 
a  témoigné  son  regret  à  la  commission  ,  de  voir  les 
armées  égarées  par  des  écrits  :  il  demande  le  renvoi 
au  Directoire.  Talot  est  scandalisé  de  ce  que  l'on 
convertit  insensiblement  la  commission  des  inspec- 
teurs en  comité  des  recherches  et  de  salut  public. 
Vaublauc  demande  qu'on  se  borne  à  l'impression. 
Adopté.  —  La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  dq 
Favard  ,  relatif  aux  transactions.  Opinion  de  Siméon 
eu  faveur  de  ce  projet.  11  est  adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance,  du  19  thermidor. 
Reprise  de  la  discussion  sur  la  résolution  du  14 
floréal,  relative  aux  messageries.  Menuau  parle  en 
sa  faveur.  Servonat  et  Cretet  la  combattent  :  ce  der- 
nier ne  veut  ni  de  la  ferme,  ni  de  la  régie.  -—  Mu- 
tinais fait  rejeter  la  résolution  du  2/i  messidor  , 
sur  la  solde  provisoire  des  mililaires  hors  d'état  de 
service. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  20  thermidor. 
Tarbé  fait  rapporter  l'article  de  la  loi  sur  les  pa- 
tentes,  qui  prononce  une  amende  contre  les  contri- 
buables en  retard.  —  Pichegru  fait  adopter  la  rédac- 
tion définitive  de  la  résolution  sur  l'organisation  de 
la  garde  nationale.  Dubois-Dubais  se  récrie  sur  les 
frais  énormes  de  l'armement  de  cette  garde,  dans 
un  temps  oii  le  service  public  est  en  souffrance,  où 
tous  les  employés  rentiers  et  pensionnaires  de  l'Etat 
meurent  de  faim  :  il  veut  que  chaque  citoyen  se 
fournisse  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  le  remplir  , 
et  que  le  gouvernement  n'en  soit  pas  chargé.  On 
réclame  l'ordre  du  jour.  Guillemardet  veut  savoir 
qui  doit  fournir  aux  frais  de  l'armement.  Pichegru 
répond  que  les  armes  seront  prises  dans  les  arsenaux. 
Le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
de  Dubois-Dnbais.  Maillard  demande  le  rapport  de 
l'article  qui  supprime  les  canons  de  la  garde  natio- 
nale sédentaire  :  «  Si  un  usurpateur  menaçait  la  II- 
»  berté  publique ,  si  les  directeurs  suprêmes  de  la 

»  force    armée  parvenaient,  dil-il ,   à   l'égarer 

»  (Murmures.)  ne  serait-ce  pas  à  la  garde  nalionale 
))  à  repousser  la  force  par  la  force?  Voudriez-vous 
»  la  laisser  sans  défense  ?  Eu  vendémiaire ,  vous  sa- 

»  vez  quel  usage  on  a  fait  du  canon (Violents 

»  murmures.  )  Dans  ces  jours  à  jamais  désastreux... 
»  (Nouvelle  interruption.  )  Je  demande  que  la  garde 
»  nationale  reçoive  des  canons.  »  Le  Conseil ,  aprf-s 
quelques  débats ,  passe  à  l'ordre  du  jour. 


N  324  «JuaPti€li«4<lieriiiidor  (11  août). 

La  Haye.  —  Réunion  des  assemblées  primaires 
pour  l'élection  des  membres  qui  doivent  composer 
la  nouvelle  assemblée  nationale. 

raris.  —  Arrestation  d'un  particulier  chez  lequel 
on  a  trouvé  deux  canons  et  plusieurs  obusiers ,  qu'il 
a  prétendu  être  des  marchandises. 

MÉLANGES. 
Du  culte  des  TItiophitantropes  (  adorateurs  de  Dieu  et  amis 
des  hommes.  ) 
Au  milieu  des  troubles  politiques  qui  agitent  encore  no- 
Ire  malheureuse  patrie,  en  proie  aux  spéculations  et  aux 
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veau  cnini  iLtij^i»^"» '     .     ,.  .    i        r> 

narties  de  la  Kép"l^l''l"'=  -  •■'  P^rlicuherenu.n  dans  Par.s, 
sans  minislère  ,  sans  sacerdoce  ,  et  les  jours  de  repos  seu- 

""rlte  iuslilution  nouvelle,  éla'ulie  sponlancmcnl  ou  par 
l'aulorilù  publique  ,  a  nécessairemenl  son  but  ses  motils 
et  ses  causes  ;  j'ai  cru  -p-'il  pouvait  être  uUle  d  examiner 
et  d'expliquer  les  uns  et  les  autres:  pour  cela,  je  suis 
ol)liKé  de  remonter  à  un  temps  un  peu  éloigne. 

A  mesure  que  l'esprit  humain  dirigeait  ses  progrès  vers 
la  science  de  l'observation  ,  l'aspect  des  abus  déplorables, 
d,  s  crimes    aflreux    auxquels   la  religion  a  trop  souvent 
servi  de  prétexte,  quoiqu'ils  soient  si  contraires  a  1  esprit 
de  toute  religion  ,  les  plus  illustres  philosophes  de  ce  siè- 
cle s'en-agerent  dans  des  recherches  et  des   discussions 
très  approfondies  sur  les  institutions  religieuses  eu  gêne- 
rai :  la  roultiplicilé  d.s  sectes ,  des  révélations  ,   la  puis- 
sance ecclésiastique,  les  dogmes,   les  mystères  des  dUfe- 
rents  cultes,  répandus  sur  le  globe,  ont  ete  soumis  a  1  ana- 
lyse de  la  raison,  scrutés  avec  toute  la  sagacité  de  1  esprit, 
avec  toute  la  chaleur  des  querelles  polémiques.  Quel  tut 
le  produit  de  cet  examen  ?  La  plupart   des  argumenlaleurs 
cl  de    leurs    partisans  adoptèrent ,  sur  les  idées  religieu- 
ses   un  système  absolument  négal/f;  les  moins  ardents  de 
la   secte     car  ils  en   formaient  une  aussi  .bornèrent  leur 
croyance'au  simple  théisme  ,  et  leur  cuUe,   purement  in- 
tuilif,  a  élé  pour  cela  même  quelquefois  confondu  ,  par 
leurs  antagonistes,  avec  la  docirine  des  alliées. 

Depuis  la  révolution,  de  nouvelles  données  acquises  par 
l'expérience  des  observalions  vraiment  philosophiques  sur 
la  nature  de  l'homme  ,  sur  ses  dispositions  plus  ou  moins 
comtemplatives ,  sur  le  besoin  de  donner  à  la  morale  un 
point  dappui  plus  imposant,  un  véhicule  actif  et  salulaire, 
de  faire  sei\ir  les  émolions  du  rœur,  l'impression  même 
des  sens  ,  au  proQt  des  vertus  publiques  et  privées  ;  tous 
ces  motifs ,  mieux  sentis .  ont  ramené  insensiblement  l'o- 
pinion des  hommes  écl.iircs  vers  l'utilité  des  idées  reli- 
gieuses fixées  par  uu  culle  extérieur  ;  et  quoique  l'esprit 
de  parti  se  soit  emparé  de  celte  opinion  pour  la  combiner 
avec  le  projet  de  renverser  notre  nouvel  ordre  social .  les 
amis  sages  de  la  Constitution  républicaine,  eu  différant  sur 
le  but  ullerieur  ,  s'accordent  pourtant  avec  eux  dans  les 
raisonnemenls  qui  tendent  à  prouver  la  nécessité  de  ratta- 
cher la  morale  à  la  religion. 

Mais  si,  comme  l'a  remarqué  Voltaire,  après  le  ponti- 
ficat d'Alexandre  VI .  la  conduite  ambitieuse  de  ce  pape 
immoral  ,  et  les  crimes  de  son  neveu  Borgia  ,  finirent  par 
rendre  l'alhéisme  très  commun  en  Europe,  parce  qu'ils 
firent  douter  d'une  providence  qui  ne  punissait  poiut  de 
telles  abominations,  on  ne  peut  se  dissimuler,  et  nous  l'a- 
vons déjà  observé  plus  haut  .   que  les  arguments  des  phi- 
losophes qui,  depuis  un  demi-siccle,  ont  porté  le  Qambeau 
de  la  critique  sur  toutes  les  questions  de  théologie  .  et  en 
même-temps  sur  l'esprit  du  sacerdoce  ,  et  les  mœurs  des 
ministres  religieux,  avaient  multiplié  considérablement  de 
nos  jours  les  partisans  dti  système  négatif,  ou  au  moins  du 
théisme  pur.    Il  est  bien  certain ,   quoiqu'on  ait  dit  à  la 
tribune  des  Cinq-Cents,  que  presque  toute  la  France  était 
catholique  ;  il  est  certain  ,  dis-je  ,   que  ,   sans  pai  1er  des 
sectateurs   de  beaucoup  d'autres  cultes ,  un  nombre   im- 
mense de  pères  de  famille,  tout  en  s'appliquant  à  inspirer 
Us  senliments   d'une  saine  morale  à  leurs  enfants,  se  sont 
i,bstcnus  de  les  élever  dans  aucune  croyance  pratique. 

Mais  ce  qui  est  plus  remarquable  et  plus  important  en- 
core ,  c'est  que,  dans  toutes  les  grandes  villes,  la  plupart 
des  enfants  dont  les  pères  également  indifférents  sur  les 
exercices  pieux  ,  n'avaient  en  outre  ni  assez  de  connais- 
sances acquises,  ni  assez  de  temps,  pour  s'occuper  de  l'é- 
ducation de  leur  famille ,  ont  élé  privés  totalement  des 
instructions  morales  ,  qu'à  défaut  de  la  maison  paternelle 
ils  eussent  puissées  autrefois  dans  les  temples  catholiques 
ou  autres.  Nous  avons  gagné  sans  doule  à  ce  refroidisse- 
ment ,  tout  ra\anlage  qui  devait  résulter  de  l'absence  de 


poliiiques  dont  nous  avons  essuyé  les  effets  deja  si  fune 
tes;  mais  l'absence  de  loule  religion  eniraiue  aussi  des  iii- 
convénienls  graves,  dont  on  est  enfin  généralement  frappe. 
Les  familles  restées  fidèles  aux  anciens  cultes  ,  ont  repris 
leurs  exercices  religieux,  qu'elles  n'avaient  iiilerrompu  que 
malgré  elles.  Quant  au  grand  nombre  de  citoyens  qui,  par 
une  inrrédulilé involontaire,  par  un  éloignement  raisonne 
pour  les  culles  mystérieux  ,  n'ont  pas  voulu  .  contre  leur 
propre  conviction  ,  reprendre  les  mêmes  pratiques ,  m  les 
faire  adopter  à  leurs  enfants,  (et  quiconque  rend  un  juste 
hommage  à  la  liberté  des  opinions  et  de  la  consnence  ,  ne 
saurait  attaquer  celle  réserve,)  il  fallait,  pour  les  ramener 
au  bienfait  de  la  religion ,  leur  offrir  un  culte  approprie  a 
leur  manière  de  voir  et  de  sentir,  susceptible  de  se  conci- 
lier avec  le  progrès  des  idées  iutellccluelles  ,  trop  répan- 
dues mainlenanl,  consignées  dans  trop  d'écrits,  pour  pou- 
voir désormais  rétrograder.  ,„.,,- 

Telle  est  l'origine  respectable  et  pure  de  1  etahlissemenl 
du  culte  des  Théopluhnlhropes,  insiilué  par  des  pères  de 
famille  recommandables  par  leurs  mœurs  et  leur  civisme. 
Ce  culte  existe;   il  esl  suivi,    non  avec  enthousiasme  , 
avec  cette   ferveur    d'éclat  qui  signale  ordinairement  les 
nouveautés,  mais  avec  calme,  et  par  assentiment  du  cœur 
et  de  la  raison.  Les  préceptes,  l'esprit  de  sagesse,  de  dou- 
ceur   de  tolérance,  d'affections  pieuses,  qui  composent  sa 
docirine  ,  satisfont  tous  ceux  qui  assistent  a  ses  cérémo- 
nies ,   quelle  que  soit  leur  croyance  religieuse ,   et   ce  te 
dernière  considération  n'est  pas  la  mmns  retommandable. 
Deux  dogmes  universellement  adoptes  ,    l  existence  de 
Dieu    et  VimmortalUd  de  l'ame  ,  fout  la  base  de  ce  culte  , 
qui  par  cela  même  n'est  point  une  innovation;  trms  con- 
ditions ,  aussi  généralement  sanctionnées  ,  comme  renfer- 
mant tous  nos  devoirs,  en  sont  le  principe  et  le  but  :  Ado- 
rer  Dieu  ,  ehérir  ses  semblables,  se  rendre  ulde  a  sapa- 
/„-£•  d'ailleurs,  silence  respectueux  et  profond  sur  la  na- 
ture de  l'intelligence  infinie,  et  sur  celle  de   notre  ame; 
nulles  recherches  téméraires  ,   nuls  efforts  pour  la  com- 
prendre et  les  expliquer.  ••„,„,. 
Les  plus  importantes  leçons  de  la  morale  privée  et  p  i- 
blique  sont   exprimées  avec  une  heureuse  et  sage  simpli- 
cité dans  plusieurs  discours  fondamentaux,    lus  par  des 
pères  de    famille  p. niant  la  durée  de  la  cérémonie  theo- 
philanlropique;  l'intervalle  entre  chacun  de  ces  discours 
est  rempli  par  le  chant  dhymnes  français ,    pour  célébrer 
la  puissance,  la  bonté  et  la  justice  de  Dieu  envers  les  hom- 
mes  ;  ces  chams ,   accompagnés  de  quelques  instruments  , 
et  dont  les  refrains  sont  répétés  en  chœur  par  toute  la  so- 
ciété, excitent  de  douces  émoUons  dans  lésâmes,  et  at- 
tendrissent quelquefois  jusqu'aux  larmes.  ,    -    „„ 
Cependant ,  malgré  les  détails  à  la  vente  desquels  je  me 
plais  à  rendre  hommage  comme  témoin  ,  cette  institution 
naissante  a  élé  affreusement  calomniée  dans  plusieurs  feuil- 
les périodiques  et  même  dans  l'une  d">^'l"'»"'l"  Corps 
législatif.  On  n'a  pas  craint  de  traiter  d  mfumes  bngandi, 
le    personnes  pai 'blés  qui  suivent  ces  fêtes  -.creusantes. 
Le  Censeur  des  Journaur  ,  abuse  sans  doute  par  des  rap- 
ports perfides  .  s'exprime  ainsi  dans  son  n  .  J20  . 

.  tes  théophilantropies  ne  sont  autre  chose  que  des 
clubs  où  ,  sous  prétexte  d'adorer  Dieu  en  -^^r"'  «'.•="  "" 
rllé  ,  on  délibère  très  sèdilieuscment  sur  les  affaires  du 
lemns.  On  s'y  rassemble  la  nuit,  etc.  • 

Il  en  est  des  assertions  de  ceux  qm  mentent,  comme 
des  souhaits  des  faiseurs  de  châteaux  en  Espagne  ;  n.  les 
uns  ni  les  autres  ne  savent  ga.der  l^  "»--'*"  P^'^^^^ 
et  du  vraisemblable.  C'est  à  ceux  qui  veillent  a  la  sure^ 
des  cilovens  i^  vérifier  la  dernière  inculpalion  du  Censei^. 
nuan  à  la  première,  je  puis  attester  qu'il  règne  une  telle 
décence,  un  tel  esprit  de'paix  et  de  confraternité  religieuse 
pendant  les  exercices  des  théophilantropes  ,  que  les  cere- 
munies  les  plus  augustes  du  catholicisme  n'ont  jamni  com- 
mandé ni  obtenu  plus  de  respect  et  de  "-«"-"-'-'v 
Ce  n'est  point  en  présence  d'un  grand  nombre  de  pères 
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et  de  mères  de  famille  respectables  ,  de  jeunes  filles  mo- 
destes, que  des  délibérations  séditieuses  auraient  pu  s'é- 
lever. Siieux  qu'on  appille  jacobins,  si  des  niéeliaiits  quil- 
conqucs  (pour  écarter  les  dénominalious  arbitraires  de 
l'esprit  de  parti)  assistent  à  ces  fêtes  d'un  culte  essentiel- 
lement ami  de  l'ordre  et  de  la  modération  ,  ou  ils  se  con- 
vertiront au  bien  ,  ou  ils  s'y  ennuieront  et  ne  reviendront 
plus.  Dans  tous  les  cas,  ces  fêles  ne  feront  aucun  mal  et 
elles  peuvent  produire  un  grand  bien. 

An  reste,  comme  on  assure  qu'il  s'est  formé ,  à  l'imi- 
tation de  Paris,  des  réunions  de  Ihéophilantbrones  dans 
les  départements,  et  noiamment  à  Dijon  et  à  Maçon,  nous 
ne  saurions  trop  recommander  à  ces  sociétés  de  se  confor- 
mer scrupuleusement  à  la  lettre  et  à  l'esprit  des  exercices 
théophilantropiques,  tels  qu'ils  sont  tracés  dans  VAiuiiie 
religieuse  publiée  par  les  premiers  fondateurs  de  ce  culte; 
c'est  le  vrai  moyen  d'écarter  les  pièges  des  ennemis  de  la 
paix. 

Je  terminerai  ces  réflexions ,  en  disant  qu'une  institu- 
tion dont  l'unique  objet  est  de  ramener  peu  à  peu  à  la 
religion  ceux  qui,  pour  quelles  causes  que  ce  poisse  être  , 
ne  tenaient  depuis  long-temps  à  aucun  culte  ,  d'encoura- 
ger efficacement,  par  des  instructions  régulières  et  tou- 
cbantes,  les  bommes  faits,  ainsi  que  la  jeunesse  ,  à  rem- 
plir tous  les  devoirs  de  la  vie  civile  et  domestique;  une 
association  religieuse ,  qui  ne  peut  être  en  rivalité  ni  en 
opposition  avec  aucune  autre  ,  mais  qui  s'accorde  avec 
toutes  sur  leurs  dogmes  fondamentaux,  et  convient,  par 
conséquent ,  à  toutes  les  sectes ,  à  tous  les  pays  ,  à  tous  les 
gouvernements;  qui,  parfaitement  étrangère  aux  matières 
politiques,  ne  parle  de  la  patrie  que  pour  faire  connaître  aux 
citoyens  .les  obligations  saintes  qu'elle  leur  impose;  qui  , 
sans  se  refuser  au  juste  désir  de  voir  accueillir  et  fré- 
quenter ses  exercices ,  s'interdit  comme  funeste  le  zèle 
ardent  du  prosélitisme;  une  telle  institution,  dis-je,  loin 
de  mériter  d'injustes  attaques,  me  parait  au  contraire 
avoir,  comme  tout  ce  qui  est  éminemment  utile  à  la  so- 
ciété, des  droits  à  l'estime,  au  respect  et  à  la  protection 
morale  de  tous  les  gens  de  bien. 

J,     LACHArEI.LE. 


CO.VSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  20  thcrmiilor. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CESTS. 
Suite  de  la  séance  du  20  tliermidor. 
Un  message  du  Directoire  annonce  qu'il  a  fait  e\é- 
culer  la  loi  du  8  de  ce  mois,  concernant  les  limites 
ronstilutionncllos  pour  la  marche  des  troupes.  — 
IMoiion  de  Vaublanc  et  d'Emcry  en  faveur  des  ciéan- 
ciersdcla  nation,  anlt-rieuremenl  au  l"janvicf  1791. 
Renvoi.  —  Uapport  d'Aubry  sur  les  destitutions  mi- 
litaires. Aprts  en  avoir  développé  le  danger  et  l'abus, 
la  nécessité  d'élever  une  forte  barrière  contre  les 
progrès  effrayants  de  celte  tendance  perpétuelle  du 
pouvoir  exécutif  vers  l'autorité  absolue,  et  de  rassu- 
rer l'armée  sur  le  sort  des  militaires ,  il  établit  que 
l'autorité  executive  a  le  droit  sans  doute  de  disposer 
de  l'action  de  la  force  armée  ;  mais  il  soutient  qu'elle 
n'a  point  celui  de  destituer  à  son  gré  :  son  autorité 
se  borne  à  suspendre  les  militaires  qui  ;remplissent 
mal  leurs  fonctions  :  cette  suspension  même  doit 
avoir  un  terme,  au-delà  duquel  le  militaire  suspendu 
puisse  recourir  à  un  jury  qui  prononce  sur  les  mo- 
tifs de  destitution.  Aubry  présente  un  projet  basé  sur 
ces  principes.  Doulcel  convient  de  la  nécessité  de 
soustraire  les  militaires  à  des  actes  arbitraires;  mais 
il  appuie  aussi  celle  de  conserver  dans  son  intégrité 
l'action  du  pouvoir  exécutif  sur  la  force  armée  :  il 
conclut  h  rajournemeiil.  Lnnormand  s'y  oppose.  Pi- 
sou  du  Oaland  et  Cuillemardet  votent  pour  l'ajour- 
nement. Après  quelques  débats ,  il  est  lixé  au  len- 
demain. 


Impression  d'un  rapport  d'ilarmand  (de  la  Meuse), 
sur  la  résolution  relative  aux  fugitifs  du  BaslUuu. 

CONSEIL  DES  CIMQ-CENTS. 
Séance  du  21  llwrmidor. 
Jourdan  (de  la  llaulc-Viennc) ,  ;'i  la  suite  d'un  rap- 
port, fait  prendre  une  résolution  portant  que  le  Direc- 
toire exécutif  ne  pourra  déclarer  en  état  de  guerre 
les  communes  de  la  Uépnbliquc,  que  d'après  une  loi 
du  Corps  législatif;  et  que  les  communes  de  l'inté- 
rieur sont  en  état  de  siège  aussitôt  que  par  l'effet 
de  leur  investissement  par  des  troupes  ennemies  ou 
par  des  rebelles,  les  communications  au-dedans  et  au 
dehors  sont  interceptées  à  la  distance  de  1,800  toises 
des  fossés  ou  des  murailles. 


N  325 .  Qiùutirti  Sa  tlïeriuiilor  (  12  août) 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

ARMÉE    D'ITALIE. 

Relation  de  la  fête  célébrée  par  elle ,  à  l'occasion 
de  l'anniversaire  du  l/i  juillet.— Adresses  des  officiers 
et  soldats  des  divisions  Masséna ,  Augereau ,  Berna- 
dolte  et  Serrurier,  à  ceux  de  l'armée  de  l'iutéricur 
et  au  Directoire  exécutif  :  ils  expriment  leur  indiKna- 
tion  contre  les  conspirateurs  de  Clichy  qui  tentent, 
disent-ils,  d'ôter  au  gouvernement  la  considération 
dont  leurs  victoires  l'ont  investi,  et  tous  les  moyens 
de  faire  subsister  les  armées  :  «  Treiublez,  poursui- 
»  vent-ils,  de  l'Adige  au  Rhin  et  à  la  Seine,  il  n'y  a 
»  qu'un  pas;  tremblez!  vos  iniquités  sont  comptées, 

))  et  le  prix  eu  est  au  bout  de  nos  baïonnettes 

»  Parlez,  disent-ils  au  Directoire,  el^iussitôt  les  cons- 
B  pirateurs  qui  souillent  le  sol  de  la  liberté  n'exis- 
))  teroul  plus.  » 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COKSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suilc  de  la  séance  du  21  thermidor. 
On  reprend  la  discussion  sur  les  destitutions.  Bou- 
lay  (de  la  Meurthe)  vote  contre  le  projet,  dont  les 
principes  l'effraient.  Willot  réclame  contre  le  nombre 
des  destitutions  arbitraires  qui  se  prononcent  tous 
les  jours,  et  vote  pour  le  projet.  Guilleuiardet  de- 
mande la  question  préalable.  Hladier  appuie  le  pro- 
jet. Savary  demande  le  renvoi  à  la  commission,  pour 
qu'elle  examine  les  différents  cas  qui  peuvent  moti- 
ver une  destitution.  Aubry  cite  des  faits  qui  prou- 
vent, dit-il,  la  nécessité  de  son  projet.  Talot  lui  re- 
proche d'avoir  destitué  Buonaparte  et  Masséna.  Aubry 
réplique  qu'il  n'a  fait  qu'exécuter  la  loi  qui  ordonnait 
des  réductions.  Vaublanc  molive  et  appuie  le  projet 
de  la  commission.  ClioUet  demande  l'ajournement  de 
la  discussion  ù  trois  jours.  Adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  21  thermidor. 
Rapport  de  Dumas  sur  la  résolution  relative  i  l'or- 
ganisation de  la  force  armée,  et  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé le  Conseil  des  Cinq-Cents  à  déclarer  l'urgence: 
il  propose  de  la  reconnaître ,  d'après  les  mêmes  mo- 
tifs. Cette  proposition  est  adoptée  contre  l'avis  de 
Cornudct.  Le  rapporteur  discute  ensuilele  fond  delà 
résolution ,  et  conclut  ù  sou  adoption.  Impression  et 
ajournement. 


I 


D'APRÈS    UN    DESSIN    DU    TËNIPS. 
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REPUBLIQUE  l'RANÇAlSE. 
Annce  d'Italie.  -  Suite  des  adresses  des  soldats 
Cl  ouéiers  à  ceux  de  l'année  de  Piuléncur  et  au  IJi- 
rec"oire,  <îcrites  par  les  divisions  Joubert,  Baraguay- 
riimes,  Delmas,  Victor,  Dumas  et  Mgnole;par 
'iafanteric  légère  sous  les  ordres  de  l.ucolte  ;  la 
colonne  mobile  sous  ceux  de  l'.an  ;  et  ennn ,  par 
Téta  -major-général  de  l'armée  d'Italie.  Elles  resp  - 
rent  toutes  le  même  esprit,  et  ne  varient  que  dans  le 
mode  d'exprimer  la  plus  grande  indignation. 

COUPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ- CENTS. 
AiVoifO  du  22  thermidor. 
Jourdan  (de  la  llaute-Vicnne)  présente  une  motion 
d'ordre  sur  l'anniversaire  du  20  août,  et  demande 
aue  le  président  prononce  un  discours  commémora- 
tif  de  celte  journée.  Adopté  à  l'unanimité.  Impression 
de  la  motion  à  trois  exemplaires.  -  lleprise  de    a 
discussion  sur  le  projet  d'Aubry,  relatif  a  la  garde 
du  Corps  léi^islalif.  Jean  Debry  analyse  ce  projet,  di- 
visé en  trois  parties  :  raugmentalion  de  la  garde , 
l'attribution  donnée  aux  deux  commissions  d  inspec- 
teurs sur  le  service  de  celte  garde;  le  droit  d  admis- 
sion et  de  remplacement,  également  défère  à  ces 
commissions:  il  les  combat  successivement,  demande 
la'quesUon  préalable,  et  appuie  la  propositionfaite  par 
Talot,  de  donner  le  commandement  de  la  garde  du 
Corps  législatif  à  un  commandant  de  division.  Cou- 
chery  s'étend  sur  les  calomnies  dirigées  contre  le 
Corps  législatif,  sur  les  dangers  qui  le  menacent ,  et 
vote  pour  le  projet.  Leclerc  (de  Maine-et-Loire;  le  re- 
carde  comme  donnant  au  Corps  législatif  une  attri- 
bution qui  n'est  point  la  sienne,  et  comme  ôlant  au 
Directcire  une  prérogative  constitutionnelle.  '1  hibau- 
deau  combat  toutes  les  objections,  et  conclut  à  l'ad- 
mission du  projet.  La  discussion  est  fermée ,  et  1  ur- 
eence  déclarée.  Villers  attaque  le  considérant  du 
m-oiet  :  il  est  défendu  par  Boissy,  et  maintenu.  Des 
amendements  proposés  par  Savary  et  Talot  sont  re- 
ietés.  Ou  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  d'autres  propo- 
sitions. Jourdan  (de  la  llauie-Vienne)  demande  que 
les  300  cavaliers  destinés  à  la  garde  du  Corps  légis- 
latif   et  les  70  canonniers,  soient  nommés  par  leurs 
frères  d'armes,  et  s'oppose  à  ce  que  les  commissions 
puissent  donner  des  congés,  ainsi  qu'au  renvoi  a  leurs 
corps  des  grenadiers  dont  on  pourrait  être  mécon- 
tent Adoption  de  ce  double  amendement.  Sur  la  de- 
mande de  Carnier,  il  ne  pourra  être  fait  de  déplace- 
ments qu'eu  les  motivant. 


N'327.  Septidi  «9  tUeriuiiIop  (14  août). 

UÉPUBLIQUE  FBANÇALSE. 
ravis,  le  27  thermidor. 
La  commémoration  de  la  fêle  du  10  août  a  été  cé- 
lébrée, le  23  thermidor,  dans  l'enceinte  du  palais 

'  "lc  Directoire,  escorté  de  sa  garde  îi  pied,  et  précédé 
de  ses  huissiers  cl  messagers  d'Etat,  du  commandant 
de  la  17=  division  militaire,  d'un  nombreux  cortège 
tl'oniciers-généraux,  des  membres  du  corps  diplo- 
matique ,  des  ministres  cl  du  secrétaire-général,  est 
sorti  de  la  salle  de  ses  séances,  s'est  rendu  dans  a 
c<mr  intérieure,  et  a  pris  séance ,  ainsi  que  tout  le 
cortège,  sur  l'amphithéâtre  qui  avait  clé  prépare. 


[1707] 

Une  salve  de  l'artillerie,  placée  dans  le  jardin  du 
palais  directorial,  annonr.a  l'ouverture  de  la  fête. 

Les  élfcves  du  Conservatoire  exécutèrent  une  sym- 
phonie et  un  hymne  à  la  patrie.  .  ,    „. 

Le  président  rappela  à  l'assemblée  1  objet  de  la  feie, 
et  s'exprima  en  ces  termes  : 

Fran(;ais , 
A  nareil  jour,  il  y  cinq  ans,  la  foudre  tomba  sur  le 
trône';  ses  éclats  furent  dispersés,  ses  bases  fracassées  et 
anéanties  :  un  seul  luslrc  s'est  écoulé  depuis  celle  grande 
époque,  et  déjà  la  rapidité  des  événemenU  nous  en  a  sé- 
parés par  des  siècles. 

Pendant  ce  court  intervalle,  que  de  faits  mémorables  se 
présentent  les  uns  les  autres  !  que  de  Uiomplies  !  que  de 
scènes  tragiques!  quelle  réunion  de  sublime  cldefaiblcse! 
que  de  préjugés  détruits!  que  de  talents  moissonnés!  que 
d'efforts  combinés  pour  faire  périr  la  liberté  naissante  ! 
que  de  vagues  brisées  contre  la  volonté  nationale!  que 
de  lâches  moyens  pour  étouffer  la  République!  que  de 
vipères  étouffées  dans  ses  bras  de  géant! 

Malheur  à  qui  concevrait  la  pensée  de  rétablir  ce 
trône!  quel  abus  de  croire  que  ceux  qui  l'ont  réduit  en 
poudre,  travailleront  à  le  relever;  que  les  fondateurs  de 
la  République  voni ,  oubliant  leur  gloire  .  et  se  prolon- 
geant dans  la  fauge,  servir  de  vils  instrnments  à  une  fac- 
tion libcrlicide,  qui  les  livrerait  à  la  rage  concentrée  de 
ceux  qui  veulent  les  déchirer  en  lambeaux. 

Eh!  quel  est  celui  d'entre  vous,  citoyens ,  qui  n'a  pas 
sinon  coopéré  activement  au  renversement  de  la  monar- 
chie ,  du  moins  proclamé  hautement  dans  sa  sphire  les 
droits  iraprescreptihles  du  peuple?  quel  est  celui  qui  peut 
transiger  avec  les  rois;  qui  les  ayant  vaincus  lorsquds 
étaient  tout-puissants ,  s'humiliera  devant  eux  lorsqu'ils 
sont  vaincus  ? 

Non,  Français!  vous  n'oublierez  pas  ce  qu  il  vous  en  a 
coûté  pour  devenir  libres  ;  vous  ne  voudrez  pas  risquer  les 
mêmes  catastrophes,  et  de  plus  grandes  encore,  pour  rede- 
venir esclaves. 

Ah!  veuillez  sonder  l'abîme  où  vous  allirent  les  insen- 
sés qui  croient  se  faire  un  jeu  du  retour  à  la  royauté  : 
ont-ils  réOéchi  aux  supplices  qu'on  leur  prépare  pour  leur 
récompense?  Savent-ils  ce  qu'il  faudrait  de  sang  pour 
élancher  la  soif  des  maitres  barbares  qu'ils  appellent  ; 
quelles  vexations  fiscales  pourraient  satisfaire  leur  cupi- 
dité ;  quel  degré  d'oppression  pourrait  les  rassurer  contre 
la  crainte  d'un  nouvel  effort  du  peuple;  quels  soins  leur 
paraîtraient  suffisants  pour  éteindre  les  dernières  étincel- 
les de  [cette  philosophie,  à  Inquelle  ils  attribuent  le  pre- 
mier  élan  des  Frau(;ais  vers  la  liberté? 

On  veut  vous  persuader  qu'il  est  facile  de  substituer  le 
gouvernement  héréditaire  au  gouvernement  conslitution- 
nel ,  cl  l'on  ne  vous  parle  ni  de  la  guerre  à  mort  qu'entraî- 
nerait sur  mille  points  la  juste  résistance  des  républicains 
désespérés,  ni  de  la  difDculté  de  rétablir  l'inégalité  des  con- 
ditions et  les  institutions  féodales  qui  font  la  hase  des  mo- 
narchies", ni  de  celle  d'arracher  les  propriétés  nationales 
des  mains  de  ceux  qui  les  onl  acquises  sous  la  garantie 
des  lois,  ni  de  la  lutte  sanguinaire  qui  s'élèverait  entre  les 
prétendants.  Qui  ne  voit  qu'uu  sièele  terminerait  ."i  peine 
la  seule  querelle  des  dynasties  se  disputant  la  couronne  ? 
Qui  ne  voit  qu'un  roi  ne  serait  délivré  de  ses  inquiétudes, 
que  quand  il  aurait  fait  couler  la  dernière  goutte  de  sang 
des  hommes  libres?  Auriez-vous  occupé  un  emploi  quel- 
conque dans  la  République?  vous  seriez  proscrits.  Auriez- 
vous  volé  aux  frontières  pour  la  défendre  ,  vous  seriez 
proscrits.  Auriez-vous  quelques  lumières,  quelque  talent.» 
vous  seriez  proscrits.  Auriez-vous  acquis  un  champ  natio- 
nal ?  vous  seriez  proscrits  vous  et  vos  enfants  :  oui ,  tous 
vous  péririez,  excepté  ceux  qui ,  plongés  dans  l'ignorance 
absolue,  scraieut  réservés  pour  cultiver  la  glèbe  de  leur 
seigneur,  sous  la  verge  de  fer. 

En  vain,  pour  obtenir  votre  pardon  du  nouveau  tyran, 
produirez-vous  la  preuve  de  quelques  lâches  services  ren- 
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dus  en  secret  à  la  monarchie  ,  et  de  vos  trahisons  envsrs 
lu  Répubhque  ;  vous  ne  fem  ijiie  mourir  avec  plus  d'igno- 
minie. Vos  ennemis  persunnels  vous  auront  bienlôt  trouvé 
des  crimes  ;  d'autres  se  hiiteront  de  vous  dénoncer  pour  se 
rcdimer  eux-mêmes.  Telle  fut ,  dans  tous  les  temps  et 
dans  tons  les  pays,  l'affreuse  politique  des  rois  chassés, 
<|ni,  à  force  de  bassesses  et  d'hypocrisie,  parvinrent,  eux 
ou  les  leurs,  à  remonter  sur  leur  troue  :  espérez-vous 
qu'ils  deviendront  moins  ombrageux  et  plus  humains. 

Oui ,  nous  le  jurons  par  ce  dépôt  sacré  du  pouvoir  que 
la  Constitution  a  remis  temporairement  dans  nos  mains  ; 
toute  tentative  pour  renverser  la  Republique  sera  vaine,  et 
ceux  quitravailleront  à  cette  œuvre  d'iniquité  y  trouveront 
la  mort  qu'ils  préparaient  aux  Républicains.  Les  premiers 
magistrats  de  la  République  peuvent  se  trouver  séparés 
d'opmion  sur  quelques  moyens  de  l'affermir;  mais  on  les 
trouvera  toujours  réunis  quand  il  faudra  la  défendre. 

Ils  feront  plus  :  chaque  jour  ils  s'efforceront  de  la  faire 
aimer  davantage  ;  ils  savent  que  la  crainte  est  l'arme  des 
despotes,  que  l'amour  seul  et  la  confiance  sont  celle  des 
gouvernements  populaires. 

Les  tiraillements  finiront  lorsqu'on  cessera  d'inquiéter 
les  uns  par  la  crainte  du  royalisme ,  les  autres  par  les 
menaces  de  l'anarchie.  La  paix  se  réalisera  ,  lorsque  les 
ennemis  de  la  République  sauront  bien  qu'ils  ne  trouveront 
aucun  point  d'appui  parmi  nous,  lorsque  chacun  de  nous 
sera  bien  convaincu  que  le  bonheur  du  peuple  est  dans 
l'extinction  de  tous  les  partis  ;  qu'il  veut  la  tranquillité; 
qu'il  est  fatigué  d'être  le  jouet  des  passions  et  des  vaines 
promesses  des  factieux  qui  l'ont  égaré  tour-à-tour.  Le 
peuple  compare  son  état  à  celui  où  il  était  il  y  a  vingt 
mois  :  il  sent  combien  il  est  amélioré;  il  sent  qu'il  sera 
mieux  encore ,  lorsqu'on  tournera  enfin  exclusivement  vers 
les  moyens  de  prospérité  intérieure  et  d'économie  politi- 
que, des  idées  presque  entièrement  absorbées  par  des  vues 
au  moins  intempeslives  :  il  en  conclut  que  la  Constitution 
qui  verse  sur  lui  ces  bienfaits ,  est  bonne,  et,  devenu  sage 
à  ses  dépens,  il  respecte  le  gouvernement  qu'il  a  choisi  ; 
il  méprise ,  il  hait  ceux  qui  voudraient  de  nouveau  lui 
faire  déchirer  ses  entrailles  de  ses  propres  mains. 

Cessez  donc ,  ô  Français  !  de  poursuivre  des  chimères  ; 
que  ce  jour,  précurseur  de  celui  qui  vit  fonder  la  Répu- 
blique, dissipe  de  vaines  alarmes!  reconnaissez,  à  son 
éclat,  que  vous  êtes  sous  les  mêmes  bannières  ;  que  vous 
défendez  une  cause  commune;  que  vous  n'avez  pas  plus  de 
grâces  les  uns  que  les  autres  à  espérer  de  ceux  dont  vous 
avez  brisé  la  tyrannie;  et  ne  vous  désunissez  pas,  lors- 
qu'il ne  vous  reste  plus  qu'à  jouir  des  fruits  de  vos  tra- 
vaux et  de  la  grandeur  de  voire  destinée. 

Ce  discours,  lîcouié  dans  le  plus  profond  recueil- 
lement, a  i;ié  suivi  des  cris  universels  et  réitérés  de 
vive  ta  Republique  !  et  de  plusieurs  airs  patrioti- 
ques. 

A  six  heures,  des  courses  à  pied  et  à  cheval  ont 
eu  lieu  au  Chanip-de-Mars.  L'ambassadeur  de  la 
l'orlc-Oltoniane  y  a  assisté. 

Une  musique  luililaire  a  accompagné  les  vainqueurs 
des  courses  jusqu'aux  Champs-Elysées,  oi"i  l'on  avait 
préparé  une  très  belle  illumination,  et  où  des  danses 
ont  terminé  la  fête. 

Jt/t'/(in3«.— Notice  sur  quelques  lettres  de  Frédé- 
ric li  Vollaire,  qui  lui  avait  demandé  une  retraite  dans 
le  pays  de  Clèves, 
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COUPS     LÉGISLATIF, 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Scance  du  22  thermidor. 
Approbation  de  diverses  résolutions  pailiculièrcs, 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  23  lliamidor. 

Jacqucminot  fait  prendre  une  résolution  qui  per- 


met l'exporlation  en  Hollande,  par  la  Sarre,  des  bois 
de  cunsiruclion. 

C.ibert-Desmolifcres  fait  adopter  le  projet  de  ré- 
solution suivant  : 

Art.  I".  Les  biens  nationaux  continueront  d'êlrc  vendus 
dans  la  forme  établie  parla  loi  du  10  brumaire  dernier, 
et  le  prix  en  sera  payable  ainsi  qu'il  est  statué  ci-après. 

II.  Jusqu'au  1"  venlose  de  l'an  VI,  les  cinq  premiers 
dixièmes  de  la  mise  ù  prix  des  domaines  nationaux  qui 
seront  adjugés  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
l)résente ,  seront  acquittés  suivant  le  mode  et  dans  les  dé- 
lais déterminés  par  ladite  loi,  sauf  ce  qui  scraslatué  ci-après 
pour  les  neuf  départements  réunis. 

m.  Les  cinq  aulres  dixièmes  du  montant  de  la  mise  à 
prix,  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  l'article  11  de  ladite  loi 
du  10  brumaire  dernier,  ainsi  que  tout  ce  qui  sera  ajouté 
par  la  voie  des  enchères,  seront  acquittés  jusqu'au  1"  ven- 
tôse i)rocliain,  en  ordonnances  des  ministres  délivrées 
jusqu'à  ce  jour,  pour  fournitures  faites  à  la  République, 
ou  en  bordereaux  de  liquidation  de  la  dette  publique  ou 
de  la  dette  des  émigrés,  ou  en  bons  de  réquisition,  bons 
de  loterie  et  ordonnances,  ou  bons  de  restitution  des  biens 
des  condamnés  ou  d'indemnités  des  pertes  occasionnées 
par  la  guerre  dans  les  départements  fronliùres  et  dans 
ceux  de  l'ouest,  bons  de  trois  quarts  d'intérêts  et  inscrip- 
tions sur  le  grand  livre  de  la  dette  perpétuelle  calculée  sur 
le  pied  de  vingt  fois  la  rente. 

iV.  Il  n'est  point  dérogé  à  la  loi  du  9  germinal  dernier, 
pour  le  paiement  du  prix  des  bâtiments  nationaux  vendus 
ou  à  vendre. 

Les  acquéreurs  desdils  bâtiments  jouiront  d'un  délai  de 
vingt  jours,  à  compter  de  celui  de  l'adjudication,  pour 
payer  le  premier  quart  du  prix  de  ladite  adjudication;  ils 
seront  tenus  de  payer  les  trois  quarts  restant  dans  les 
deux  mois  suivants. 

V.  En  cas  de  revente  sur  folle-enchère  prescrite  par 
l'article  18  de  la  loi  du  16  brumaire,  l'excédent  du 
prix  de  la  revente ,  s'il  y  en  a ,  sera  payable  au  trésor 
public. 

VI.  Les  corps  administratifs,  après  avoir  entendu  le 
commissaire  du  Directoire  exécutif,  pourront  remettre  à 
la  décade  suivante,  pour  une  fois  seulement,  l'adjudication 
déflnitive,  lorsqu'ils  jugeront  que  les  enchères  ne  sont  pas 
portées  à  leur  taux  véritable,  et  à  la  cliarge  que  la  dernière 
enchère  subsistera  et  servira  de  mise  à  prix  à  la  seconde 
mise  en  vente. 

Vil.  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux,  situés  dans 
les  neuf  départements  de  la  Belgique,  auront  la  faculté 
d'acquitter  la  moitié  de  la  somme  payable  suivant  l'arti- 
cle 3  ci-dessus,  avec  les  valeurs  énoncées  audit  article, 
et  l'autre  moitié  avec  des  soumissions  de  rapporter  des 
bordereaux  de  Hquidation  de  la  dette  particulière  auxdits 
départements  réunis.  Ces  bordereaux  seront  préalablement 
\isés  à  la  trésorerie. 

VIII.  Les  soumissions  autorisées  par  l'article  précédent 
seront  déposées  entre  les  mains  des  receveurs  des  domai- 
nes nationaux;  elles  porteront  cinq  pour  cent  d'intérêt 
par  an,  et  seront  échangées  dans  les  délais  qui  seront  dé- 
terminés par  les  lois  à  intervenir  sur  ladite  liquidation. 

IX.  Les  membres  des  maisons  et  établissements  religieux 
supprimés  par  la  loi  du  15  fructidor  an  IV,  dans  les  neuf 
déparloments  réunis,  seront  admis,  jusqu'au  1"  venlose 
prochain  ,  à  recevoir  les  bons  représentatifs  des  capitaux 
lixés  et  gradués  par  l'article  11  de  la  loi. 

X.  Les  bons  mentionnés  en  l'article  précédent  ne  seront 
plus  admis  en  paiement  des  cinq  premiers  dixièmes  de  la 
mise  à  prix  des  biens  nationaux,  au  moyen  de  quoi  les 
articles  13  et  14  de  la  loi  du  15  fructidor  an  IV,  sont 
abrogés. 

XI.  Les  porteurs  desdits  bons  seront  tenus  de  les  échan- 
ger contre  des  obligalions  pour  même  \aleur  souscrites  par 
les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ,  pour  le  paiement 
des  deux  derniers  dixièmes  de  la  première  moitié  de  la 
mise  à  prix  des  adjudications. 

Ils  jouiront  de  l'intérêt  attaché  auxdites  obligations;  i 
l'cfTet  de  quoi  cet  intérêt  sera  payable  par  trimestre ,  par 
les  acquéreurs  des  biens  nationaux,  dans  les  neuf  départe- 
ments réunis. 

Kn  exécution  de  l'arrêté  d'hier,  le  président  prend  la 
parole  à  l'ordre  de  deux  heures. 

LEPBÉsrDENi:  Le  canon  du  10  août  retentira  dans  les 
siècles  :  il  mit  en  poudre  un  Irùne  antique  et  la  constitu- 
tion dont  on  l'avait  étayé  ;  il  ouvrit  à  la  France  des  dcsli- 
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„ii<.«  Il  nréluUa.  pour  ainsi  dire,  à  celto  longue 
°*',tStmen.F  n  "mo'ra'l.lcs  <,ui  semblent  avoir  pressé 
suite  d  «^,6"^'"^"'^"    étroit  de  quelques  années, 
les  âges  dans  le  f  "^.'f^'ire  les  passions,  les  préjugés,  les 

Abandonnant  à  "^  "f ,  '/^  ^i  ne  aè  vous  de  chercher 
Intrigues  qui  »':f«f  P'^";,'J'loyn^  fameuse  des  souvenirs 
dans  i'anniversaiie  de  ""c  epoq  Français, 

tlégagés  d'amertume ,  des  1    onsul.es  a^^^  ^^^^^j^^.^_^_ 

Echappés  comme  P"""^''^^*ûr  tous  ceux  qui  m'écou- 
naire,  11  est  temps  «"Jf"'^  f,,  ""^'^eindre  les  haines, 
lent   d'abjurer  les  P''"^^''     ""'' J^e  à  P"^"^' '<^^  "•'P"- 

de  porter  une  main  sacrilège  sur  '."""1"  ,^  .,  „,  „ius 
Uanquiilité  publique  ;  '•^'""'^^Jf '[,';,  \",,^°'urvous  cri  : 
éloquent  que  je  ne  pourra,      «re.  Ç  e>^l  "'  H"  \  ,^ 

craignez  un  2  seplenibre   un  3    nia  ,  eHe  rêg  ^^^^^  ^.^^^^ 

^KSer^Peq^;a.nomphantnous^ 

nerait  une  révolution  nouvelle.  A''!  f  "J"^'  ul\im<i  de 

vpillp   s'asite   veut  les  combats  et  du  sang. 

l' hislofi-c  (lira  La  représentation  nationale  ne  chercha 
nas  è  victoire  fratricide.  Après  de  longs  orages  e  le 
SmbiUonnàil  la  paix  imérieure  -,  .«•'«  -t  a  ma...ten^r  Tr  - 

''■  iV,  vrais  sentiments  de  l'armée  étaient  connus  de  la  re- 
présentation' na'lale.    Des  républicains  -   PO™ 

SeXrfds=s^^s';^s^^r. 

^^-1=^=-:"aï^r^:;ientausp.ta- 
clede  nos  divisions,  et  peut-être  atUssent  avec  hab.leté  les 
'TafsU's'diretenousà  l'histoire  ce  qu'elle  raconte  de 

î^^fio  aoiH  1792  vit  tomber  un  trOne  de  quatorze  siècles. 

Ré"ubliqùrgouvernant'dr.!oncert  par  la  justice  et  la  con- 
fiance. 

On  demande  de  toutes  parts  l'impression. 

L'impression  est  décrétée  au  nombre  de  mx  exem 

^^  rïimppe  Delville  fait  déclarer  que  les  citoyens  qui , 
^  pa  e  il  K  ont  vaincu  la  royauté  .  ont  b.eu  mérité 
c^  a  pa  rie.'-  Message  du  Directoire  en  r  pm  e  a 
relui  relatif  à  la  marche  des  troupes.  11  adresse  la 
déclaration  du  commissaire  Pesage  qtd  a  reç-e 
ordres  du  général  I^ichepanse ,  et  ce  u-^i  du  général 
en  Iclief  Uochc  :  Uichepanse  igiiorait  «1"  ''  >  f  ""^^ 
loi  oui  éloisnût  les  troupes  à  douze  licucs  de  1  a.  us. 
ïlill  aux  adresses  des  différcnles  divisions  qm  coni- 
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S^a  r^l  i  c^X:  i"cause''de  la  démarche 
Ses  défenseurs  de  la  pairie  est  dans  rmquK.tud  gé- 
nérale oui,  depuis  quelque  temps,  s  est  emparée  ae 
mus  les  esprits;  dans  le  défaut  des  revenus  publ  es, 
n?i  laisse  les  di  erses  parties  de  Tadministration  dans 
?,  ta  de  souffrance  déplorable  ;  dans  la  persécu  ion 
c  le  assassina  s  exercés  sur  les  acquéreurs  des  biens 
na  tonaux  et  les  amis  de  la  Uépublique;  dans  I  ...so- 
nationaux  "  '^  nrélres  réfractaires  qm  ,  rap- 

5:    ri  v^    :  otStZènt  ,  débordent  de  .outes 
nirls  e   soufflent  le  feu  de  la  discorde  ;  dans  le  pro- 
f"  enfin,     airement  énoncé,  de  calomn.er  e    de 
i^erdre  les  généraux  républicains ,  nommément  ceux 
de  rouest  delà  France  et  de  l'Italie  qui  ont  joint  aux 
Uiomp  les  le    p  us  éclatants  une  conduite  pol.l.qi.e 
nid  honore  eu'  philosophie,  leur  humanité,  etc.,  etc. 
Le  Dirèc  oi  e  teVmine  en  déclarant  qu'il  espère  sau- 
ver la  France  de  la  dissolution  à  laquelle  on  1  en- 
raine  avec  précipitation  ,  etc.,  etc.  Bailly  demande 
•rpreX  du  niessage,  son  renvoi  à  une  comm.  - 
sioTde  sept  membres,  et  sa  communication  au  Co  - 
sè^   des  AïKiens.  Lamarque  s'élève  conlic  la  secont^e 
nropos  tbn  :   «  Le  mouvement  et  la  direction  de  la 
norce  armée,  tant  au  dehors  qu'au-dedans,  appar- 
„  H.  nt  exTus  vemenl  au  Directoire.  Il  serait  mju- 
„  Xàc  uc  autorité,  coniiaiie  à  la Consmuiion, 
,  dan-creux  pour  la  défense  publique ,  de  subordon- 
;,  ?«?«  mouvement,  cette  direction  à  Texamen  et 
aux  recherches.  » 


OctiiU  «S  tliermidor  (loaoùl). 

république  cisalpine.  . 

Mciangcs.  -  Observation  sur  la  cause  du  renché- 
rissement des  denrées. 

C01\rS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CESTS. 
Suite  de  la  séauee  du  23  Ihermntnr. 
T  amarnue  plaide  avec  véhémence  en  faveur  des 
pré'i"g"iT"  c\u  Directoire  ;  se  P'-'^^^J.f  J -,! 

les  chefs  des  deux  armées  d  Italie  cl  de  '^a'""!^^  '^' 
?éme  teudaul  à  diminuer  le  pouvoir  du  Corps  Itg.s- 


N°  329.  IVonidi  99  thermidor  (16  août). 
CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Siiilc  de  la  siancc  du  2h  thermidor. 
Discussion  sur  le  projet  relatif  à  raffaire  de  la  com- 
pagnie Dijon,  tendant  à  la  suspension  des  commis- 
saires de  la  trésorerie.  Jlersan  combat  ce  projet  :  les 
délits  reprochés  aux  commissaires  ne  sont  pas  sutli- 
samment  prouvés;  s'ils  sont  coupables,  le  ministre 
des  finances  l'est  plus  qu'eux.  Lamy  vote  pour  l'adop- 
tion du  projet.  IMaillard  attribue  au  Directoire  seul  le 
vice  des  opérations  de  la  compagnie  Dijon  :  il  pro- 
pose d'étendre  sur  la  conduite  des  commissaires  le 
même  voile  qui  couvre  celle  du  Directoire  et  du  mi- 
nistre des  linances,  et  demande  l'ordre  du  jour.  Thi- 
baudeau  se  justifie  de  s'être  presqu'enlièrement  ap- 
pesanti sur  les  commissaires  de  la  trésorerie ,  et  d'a- 
voir peu  parlé  du  Directoire  et  du  ministre  ,  dont  il 
n'a  cependant  pas  dissimulé  les  torts  :  il  reproduit  les 
faits,  et  proteste  qu'il  n'a  eu  en  vue,  dans  cette  af- 
faire, que  l'intérêt  public.  La  discussion  est  ajournée. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

SiUince  du  2k  thermidor. 

Approbation  de  la  résolution  de  la  veille,  portant 

que  les  vainqueurs  au  10  août  1792  ont  bien  mérité 

de  In  patrie.  —  Comité  général  sur  la  demande  de  la 

commission  des  inspecteurs. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Si'ancc  du  2j  thermidor. 
Cuillemardet   demande  que  le  rapporteur  de  la 
commission  des  inspectems  (  Koye*  le  n°  320)  soit 
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lalis  et  îi  augmenter  celui  du  Directoire,  réfute  les 
assortions  de  Lamarque  :  il  n'est  point  question  d'ac- 
cusation contre  le  Directoire .  mais  de  i'examcn  d'un 
fait  important,  dont  la  connaissance  tient  à  celle  de 
l'état  actuel  de  la  France.  Kit-ce  gêner  la  marche  des 
troupes,  que  de  s'occuper  d'un  mouvement  incons- 
titutionnel fait  par  des  troupes  ?  Quant  aux  alléga- 
tions injurieuses  contre  les  généraux  ,  reprochées 
aussi  par  le  préopinant,  l'orateur  y  répond  en  citant 
le  passé  :  «  Qui  de  nous,  dit -il,  n'a  pas  cent  fois 
»  rendu  justice  au  pacificateur  de  la  Vendée,  au  vain- 
»  qucur  de  l'Italie'?  Parler  de  déplacements  de  fonds 
»  faits  à  l'armée,  est-ce  l'inculper?  »  Yaublanc  de- 
mande, en  se  résumant,  que  le  discours  de  Lamar- 
que ne  soit  pas  imprimé,  parce  qu'il  contient  une  sa- 
tyre contre  le  Corps  législatif  :  il  demande,  en  outre, 
le  renvoi  du  message  à  une  commission.  Ces  propo- 
sitions sont  adoptées,  en  y  ajoutant  l'envoi  du  mes- 
sage au  Conseil  des  Anciens. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
séance  du  23  thermidor. 
Impression  d'un  rapport  de  Trouson-Ducoudray, 
eu  faveur  des  fugitifs  de  Toulon. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  24  thermidor. 
Nauguier-Malijai  fait  mettre  à  la  disposition  des 
commissaires  de  la  comptabilité  606,028  francs  pour 
les  dépenses  de  cette  administrarion  pendant  l'an  V. 
—  Ilellot  demande  qu'il  soit  fait  un  message  au  Di- 
rectoire, pour  appeler  son  attention  sur  la  grande 
quantité  de  marcliandiscs  anglaises  introduite  dans  la 
Képubliquc;  sur  3,000  quintaux  d'étoffes  de  laine  ve- 
nant de  l'étranger,  et  admises  franches  de  tous  droits 
par  les  ports  de  Rouen  ,  du  Ilivre  et  de  Dieppe. 
Adopté. 


tenu  de  faire  imprimer,  sans  y  rien  ajouter  ni  re- 
trancher, son  discours  et  les  pièces  qui  lui  servent  de 
base.  Aubry  demande  le  rapport  de  l'arrêté  qui  or- 
donne l'impression  de  ces  pièces.  Garan-Coulon  vote 
pour  la  lecture  des  pièces  en  comité  secret,  ou  pour 
le  maintien  de  l'arrêté.  Frcssenel  veut  qu'il  soit  rap- 
porté. iMontraayou  demande  l'impression;  Madier, 
le  rapport.  La  discussion  est  fermée,  et  le  Conseil 
rapporte  l'arrêté.  Vives  réclamations;  seconde  épreu- 
ve :  même  résultat.  —  Willot,  organe  de  la  commis- 
sion militaire,  fait  adopter  un  article  additionnel  à  la 
résolution  du  10  de  ce  mois,  sur  la  gendarmerie  :  il 
est  relatif  aux  officiers  nommés  en  veitu  de  la  loi  du 
25  pluviôse. —  Reprise  de  la  discussion  sur  l'affaire 
de  la  compagnie  Dijon.  Loelerc  (de  IVonnc  appuie 
les  conclusions  de  Tbibaudeau  pour  la  suspension  des 
commissaires  de  la  trésorerie. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  25  thermidor. 
Renvoi  à  la  commission  des  inspecteurs,  d'une  dé- 
nonciation du  représentant  Deranty,  contre  un  offi- 
cier de  la  garde  du  Corps  législatif,  qui  l'a  insulté.  — 
Discussion  sur  la  résolution  relative  à  la  réorganisa- 
tion de  la  garde  nationale.  Seconde  partie  du  rapport 
de  Dumas,  qui  en  propose  l'adoption. 


N°  330.  Décadi  30  tlierniidor  (17  août). 

Constanlinople.  —  Progrès  effrayants  des  voleurs 
de  la  Romélie,  réunis  au  nombre  de  trois  ou  quatre 
mille  :  ils  menacent  Andrinople,  après  avoir  incendié 
plusieurs  villages. 

Liltcrature.  —  Notice  des  Mémoires  ou  Essais 
sur  la  Musique,  par  Grétry,  membre  de  l'Institut 
national.  Il  établit  un  principe  simple ,  naturel ,  in- 
variable. La  déclamation  doit  être  la  base  de  toute 
musique  dramatique;  la  vraie  déclamation  ne  résulte 
que  de  l'étude  approfondie  des  passions  et  des  carac- 
tères, c'est-à-dire,  du  langage  de  l'homme  dans  ses 
différentes  situations  physiques,  morales  ou  politi- 
ques; l'harmonie  et  la  mélodie  ne  sont  point  élran- 
gères  à  ce  langage,  puisqu'elles  en  peuvent  embellir 
ou  renforcer  l'expression  :  voilù  toute  la  substance  de 
cet  ouvrage. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  25  thermidor. 
Baudin,  Rossée  et  Dédeleyd'Agier  attaquent  les 
vices  de  la  résolution,  et  en  demandent  le  rejet.  Du- 
mas répond  aux  diverses  objections  des  préopinants, 
que  c'est  pour  la  garantie  de  l'acte  constitutionnel 
qu'on  présente  aujourd'hui  l'organisation  de  la  garde 
nationale,  et  qu'il  est  nécessaire,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  d'opposer  aux  faclieux  la  masse  en- 
tière de  la  nation.  Creuzé-Latoucbe  ne  veut  ni  gre- 
nadiers, ni  chasseurs.  Paradis  vote  pour  la  résolu- 
tion. Lecoulteux,  appuyé  par  Broslaret,  demande  l'a- 
journement. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

En  voici  le  texte  : 

De  la  composition  de  la  garde  nationale. 

An.  I".  La  garde  nationale  sédentaire  sera  réorganisée 
dans  toute  la  Itépubliquo,  dans  la  décade  qui  suivra  la 
publication  lie  la  préseule  loi,  par  les  soins  des  adminis- 
trations centrales  et  nuwiicipales ,  et  conformément  aux 
dispositions  ci-après. 

If.  Les  corps  administratifs  rappelleront  aux  citoyens 
qu'aucun  l'rànçais  ne  peut  en  exercer  les  ciroils,  s'il  u'cst 
inscrit  au  rôle  ilc  la  garde  nationale  sédentaire. 
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Il  sera  ouvert  à  cet  ctTet,  s'il  no  l'a  (Wjà  (!l>-,  un  rcgislre 
d'inscriiilion  par  municipaliliî ,  ronUnant  Us  noms,  sur- 
noms â"e,  demeure  el  profession  île  cha(|ue  ciloyen.  11  en 
sera  adressé  un  doulile,  le  1"  \emlémiaire  procliaui ,  à 
radministralion  centrale  ;  l'état  des  mutations  y  survenues, 
ainsi  (lue  l'état  de  situation  lui  seront  pareillemei.l  adressés 
cliaiiuc  année ,  au  1"  messidor,  par  l'administration  nm- 

lll".  La  Rardc  nationale  sédentaire  ne  devant  «Ire  com- 
posée (lue  des  citovens  et  fils  de  citoyens  en  état  de  porter 
les  armes,  depuis  l'Age  de  18  i  00  ans  accomplis,  et  inscrits 
au  rôle  de  la  garde  nationale,  il  n'y  sera  admis  aucun  mdi- 
vUlu  qui  ne  justifie  avoir,  soit  par  lui-même,  soit  par 
son  père,  les  qualités  proscrites  par  le  titre  II  et  par 
l'article  279  de  l'acte  constitutionnel,  pour  être  citoyens 
français.  .    ,.  . ,  „. 

Seront  formellement  exclus  tous  les  indnulus  qui  se- 
raient dans  les  cas  prévus  par  l'arlicle  12  et  13  de  la  Cons- 
lilulion.  .  „ 

IV.  .\ucune  raison  d'élat,  de  profession  ,  d  âge,  d  inlir- 
liiités,  ou  autres,  ne  dispensera  de  l'inscription,  les  ci- 
toyens qui  voudront  conserver  l'exercice  de  leurs  droits. 
Les  individus  non  inscrits,  mais  ayant  d'ailleurs  les  qua- 
lités requises  par  la  Constitution  pour  être  cit. .yens  fran- 
çais ,  seront  soumis,  comme  les  autres,  au  tour  de  service , 
mais  ils  ne  le  feront  jamais  en  personne  ;  ils  seront  taxés 
par  radministralion  municipale  pour  le  paiement  de  ceux 
qui  les  suppléeront  dans  leur  service  :  cette  taxe  ne  pourra 
excéder  3  francs.  . 

V.  Ne  seront  compris  dans  l'organisation,  m  commandés 
pour  aucun  service,  tant  qu'ils  seront  en  fonctions  : 

Les  membres  du  Corps  législatif; 

Ceux  du  Uirectoiie exécutif; 

Les  fonctionnaires  publics  dont  l'élection  est  réservée 
par  la  Constitution  aux  assemblées  primaires,  communales 
et  électorales  ; 

Les  ministres  ; 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ; 

Les  commissaires  de  la  comptabilité; 

Les  liquidateurs-généraux  do  la  dette  publique  ; 

Les  archiviste,  secrétaires-réjacteurs,  messagers-d  état 
et  huissiers  du  Corps  législatif  ;  . 

Lesecrétairc-général,  et  les  messagers  d'état  huissiers  du 
Directoire  exécutif;  ,      -r      v    >        i    • 

Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  prés  les  admi- 
nistrations et  les  tirbunaux  ; 

Les  officiers,  soldats,  commissaires  des  gnerrcs  et  de  la 
marine,  faisant  partie  des  aimées  de  terre  et  de  mer,  et  les 
garde-côtes  ; 

La  gendarmerie  nationale. 

VI  Seront  dispensés  de  tout  service  personnel,  cl  mCine 
du  remplacemont,  les  citoyens  dgés  de  plus  de  60  ans, 
ainsi  que  les  militaires  invalides  retirés  dans  leurs  foyers, 
et  hors  d'état  par  leurs  blessures  ou  leurs  infirmités ,  de 
faire  le  service.  ,  .,      , 

VII  Seront,  quoique  portés  sur  les  contrôles  des  com- 
pagnies, dispensés  de  tout  service  personnel ,  mais  toiuis 
au  remplacement,  les  administrateurs-généraux  des  difli.- 
rents  services,  tant  civils  que  militaires,  les  receveurs  et 
payeurs  des  départements ,  les  chefs  des  Inireaux  du 
Corps  législatif,  du  ministère,  de  la  trésorerie  et  de  la 
comptabilité,  les  garde-magasins  publics,  les  greffiers  des 
tribunaux,  les  concierges  des  maisons  d'arrêts,  les  courriers 
de  la  malle  et  postillons  de  la  poste  aux  chevaux. 

VIII  En  cas  de  changement  de  domicile  ou  de  résidence 
habituelle  ,  le  citoyen  inscrit  fera  aussitôt  rayer  son  nom 
sur  le  registre  du  'canton  où  il  était  établi ,  s  inscrira  de 
suite  sur  celui  de  son  nouveau  domicile ,  et  sera  place 
dans  une  compagnie  ;  faute  de  quoi,  il  demeurera  sujet 
au  service ,  ou  au  remplacement  dans  l'une  et  1  autre  mu- 
nicipalité. 

De  l'organisation. 

IX.  La  garde  nationale  sera  organisée  par  canton ,  et  se 
formera  eu  bataillon  de  huit  cents  hommes  au  plus,  et  a 
raison  d'un  bataillon  au  moins  par  canton.        „„,„,_„•. 

X.  Cliaquc  bataillon  sera  formé  de  dix  compagnies 
dont  une  .le  grenadiers,  une  de  ^''"^.f  "■•\^   ''""  ''L    ,  ' 
licrs,  et  d'un  état-major  composé  d  un  '^'"^f,"'.''-''^  .•"',; 
d'un  adjudant-major,  d'un  adjudant-sous-officiei  et  d  un 

"  XL  "Chaqie^coiupagnio  sera  divisée  en  deux  pelotons  ; 
le  peloton  en  deux  sections,  et  la  section  en  deux  es- 
couades, 
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Xn.  Il  y  aura  par  compagnie  un  capitaine,  un  lieutenant, 
un  sous-lieulcnant,  un  sergent-major,  quatre  sergents, 
huit  caporaux  et  un  tambour. 

Chaque  peloton  sera  commandé  par  un  lieutenant  ou 
sous-lieutenani,  chaque  section  par  un  sergent,  et  chaque 
escouade  par  un  caporal. 

XIII.  Les  compagnies  de  grenadiers  et  chasseurs  seront 
de  soixante  hommes  au  plus,  non  compris  les  officiers. 
Les  antres  compagnies  seront  composées  d'un  nombre 
indéterminé  de  gardes  nationales ,  en  raison  du  plus  ou 
moins  de  population  ;  mais  elles  seront  toujours  à  peu  prés 
d'égale  force. 

XIV.  Dans  les  cantons  qui  fourniront  plusieurs  batail- 
lons ,  la  réunion  des  bataillons  du  canton  formera  une 
légion.  ,    r>    • 

Sont  exceptés  de  cette  disposition,  les  cantons  de  Pans, 
Lyon ,  Bordeaux  el  Marseille  ,  dont  les  bataillons  seront 
réunis  par  municipaUté,  pour  former  une  légion, 

XV.  Chai|ue  légion  sera  sous  les  ordres  d'un  chef  do 
légion  et  d'un  adjudant-général. 

Dans  les  (juatre  grandes  communes ,  il  y  aura  de  plus 
quatre  adjudants  de  division  par  légion. 

XVI.  On  lirera  ,  chaque  année  ,  au  sort  le  rang 
des  bataillons,  compagnies,  pelotons,  sections,  escoua- 
des. 

De  la  formation  des  compafimes. 

XVU.  Pour  former  dans  les  cantons  la  première  compo- 
sition des  compagnies  de  fusiliers,  les  membres  de  l'adim- 
nislration  municipale  se  réuniront  au  chef-lieu  de  canlon, 
et  y  apporteront  la  liste  des  ciloyens  et  fils  de  citoyens 
inscrits  sur  le  rôle  de  la  garde  nationale. 

Ils  régleront,  en  raison  de  la  population,  le  nombre  de 
bataillons  à  fournir,  et  les  arrondissements  qui  devront 
fournir  cliacune  des  huit  compagnies  de  fusiliers  du  ba- 
taillon, calculée  sur  le  pied  de  cent  hommes  au  plus,  en 
observant  de  composer  dans  les  villes  les  compagnies  des 
citoyens  du  môme  quartier,  autant  qu'il  sera  possible,  et 
dans  les  campagnes,  de  ceux  des  communes  les  plus  voi- 
sines. 

Les  arrondissements  ainsi  déterminés ,  l'administration 
municipale  en  fera  publier  et  afficher  l'état,  el  indiquera 
le  jour  et  le  lieu  du  rassemblement  des  ciloyens  de  chaque 
arrondissement.  , 

XVUI.  Les  dispositions  de  l'article  précèdent  s  appli- 
queront également  aux  quatre  grandes  communes  :  mais 
les  opérations  prescrites  se  feront  par  la  muncipalité. 

XIX.  Au  jour  d  signé  par  l'administration  municipale, 
les  citovens  de  chaque  arrondissement  se  réuniront  sans 
armes ,'  sous  la  présidence  d'un  officier  municii)al  ou  d  un 
délégué  de  la  municipalité,  pour  former  la  compagnie  de 
fusiliers  de  l'arrondissement.  Les  citoyens  les  plus  âgés 
rempliront  les  fonctions  de  scrutateurs,  et  les  plus  jeunes 
celles  de  secrétaires. 

XX.  Il  sera  procédé  d'abord  au  choix  des  grenadiers  ; 
ils  seront  nommés  par  scrutin  de  liste,  et  .'i  !a  plurahté 
relative,  parmi  ceux  dont  la  taille  est  la  plus  haute  ,  et  à 
raison  au  moins  d'un  homme  sur  dix  à  douze.  Les  grena- 
diers élus  par  chaque  arrondissement  se  réuniront  au  heu 
qui  leur  aura  été  désigné.  . 

11  sera  procédé  ensuite,  et  de  la  môme  manière,  au  choix 
des  chasseurs.  ■    r    ■ 

XXI  Les  compagnies ,  tant  de  grenadiers  que  de  lusi- 
liers  et  chasseurs,  procéderont  ensuite  au  choix  de  leurs 
officiers,  en  commençant  par  le  capitaine.  Le  choix  sera 
fait  par  scrutin  pour  chaque  grade  séparément;  la  majo- 
rité absolue  sera  exigée  pour  les  officiers,  et  la  pluralité 
relative  pour  les  sous-officiers  et  caporaux. 

XXII.  Les  choix  faits,  le  capitaine  organisera  sa  compa- 
gnie la  formera  par  escouades  ,  sections  et  pelotons,  et 
dési''nera  les  offici  rs  et  caporaux  qui  devront  commander 
chaque  peloton,  section  et  escouade  :  il  aura  allention  de 
placer  ensemble,  autant  qu'il  sera  possible,  les  citoyens 
de  la  même  commune  ou  du  même  quartier. 

XXIII.  Les  officiers  de  chaque  compagnie  se  rendront 
ensuite  au  chef-lieu  du  canton;  et  là,  sous  la  présidonoe 
d'un  membre  de  la  municipahlé,  ils  éliront  entre  eux,  an 
scruti;i  individuel  et  à  la  pluialilé  absolue  ,  le  chef  de  ba- 
taillon, les  adjudants  et  le  lambour-inojor. 

XXIV  Dans  les  cantons  el  municipalités  qui  ronmiront 
plu^ieurs  bataillons,  les  chefs  de  bataillon  se  réumroni  .\ 
la  municipalité  ;  cl,  de  concert  avec  elle,  ils  éliront,  de  la 
même  maniêro  ,  le  chef  de  légion  ,  radjudanl-geiiéral  et 
les  (pialre  a^ljudants  de  division ,  lorsqu'il  devra  en  Urc 
nommé. 
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XXV.  Lrs  Piiiplols  vacants  par  proiiioliori  aux  grades 
su|)<!ri«urs,  ou  di'  lout  autre  iiuiiiiùre,  dans  le  courant  de 
l'aiiniîe,  seront  reinplaci%  à  mesure  des  vacances,  en  obser- 
vant les  fornialitt's  ci-dessus  prescrites. 

XXVI.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  tous  grades  seront 
élus  pour  un  an,  et  ne  seront  ri!éligibles  aux  niiîmes  grades 
qu'aprùs  un  an  d'intervalle  :  les  élections  se  feront  aux 
Jours  qui  seront  Indiqués  par  l'administration  centrale  ;  du 
2a  au  21  floréal. 

XXVJI.  Il  sera  permis  aux  citoyens  d'une  commune  ou 
d'un  canton  de  former,  sous  l'autorisation  des  administra- 
tions municipales,  des  compagnies  de  dragons  nationaux, 
montés  et  équipés  ù  leurs  frais;  mais  elles  ne  pourront  être 
moindres  de  soixante-cinq  hommes,  qui  tous  voudront 
flre  habitants  de  la  même  commune,  et  organisés  ainsi 
qu'il  suit  : 

1  Capitaine, 

1  Lieutenant, 

1  Sous-lieutenant, 

1  Maréchal-des-logis  en  chef, 

U  Marécliaux-des-logis , 

8  Brigadiers, 
48  Dragons , 

1  ïrompeltc. 


m 
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XXVIII.  Les  compagnies  de  dragons  dont  la  formation 
est  autorisée  |)ar  l'article  précédent,  ne  pourront  excéder 
la  proportion  d'une  compagnie  sur  trois  bataillons. 

Ces  compagnies  feront  le  service  ù  pied  ou  a  cheval, 
suivant  qu'elles  en  seront  spécialement  requises;  elles  se- 
ront sous  les  ordres  immédiats  du  chef  de  légion  et  de 
l'adjudaut-général. 

XXIX.  Les  compagnies  de  canonniers  formées  dans 
quelques  communes,  sont  supprimées;  il  ne  pourra  en 
être  créé  de  nouvelles  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit. 

Toutes  colonnes  mobiles  tirées  de  la  garde  nationale  sont 
également  supprimées  ;  il  ne  pourra  en  être  formé  que 
lorsqu'elles  seront  ordonnées  par  une  loi. 

XXX.  L'uniforme  et  les  drapeaux  de  la  garde  nationale 
à  pied  resteront  tels  qu'ils  ont  été  fixés  par  les  lois  anté- 
rieures. 

Les  dragons  porteront  l'uniforme  national  avec  une  veste 
et  culotte  chamois  ;  l'aiguillette  de  même  couleur,  et  seront 
coilTés  d'un  casque  de  cuivre. 

XXXI.  ïoutu  marque  distinctive  de  grade  dans  la  garde 
nationale  est  interdite  â  ceux  qui  ne  seront  pas  revêtus  de 
CCS  grades. 

XXXII.  Le  Directoire  exécutif  fera  armer  sans  délai  la 
garde  nationale  des  quatre  grandes  communes ,  eu  com- 
mençant par  les  compagnies  de  grenadiers  et  chasseurs. 

Les  communes  demeureront  responsables  des  armes  qui 
leur  auront  été  remises,  et  chargées  de  leur  entretien  et 
remplacement.  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à  faire 
à  cet  égard  les  règlements  nécessaires. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séanccdu  26  thermidor. 
Bourdon  (de l'Oise) se  plaintde  ce  qne,  dans  la  mati- 
née de  ce  jour,  plusieurs  militaires  ont  maltraité  des 
citoyens,  sous  prétexte  qu'ils  portaient  des  collets  d'une 
certaine  couleur  à  leurs  habits:  il  fait  arrêter  l'envoi 
d'un  message  au  Directoire ,  à  l'eiret  de  lui  demander 
quelles  mesures  il  a  prises  pour  empêcher  que  les  ci- 
toyens iie  soient  inquiétés,  sous  prétexte  de  leurs  costu- 
mes. — Siméon  fait  prendre  une  nouvelle  résolution 
tendante  ù  réprimer  les  évasions  multipliées  des  déte- 
nus. —  On  reprend  la  discussion  sur  l'alTaire  de  la 
compagnie  Dijon.  Après  de  longs  débats,  le  Conseil 
prend  une  résolution  ordonnant  la  destitution  des 
comniissaircsde  la  trésorerie,  et  des  poursuites  contre 
le  ministre  des  finances  et  la  compagnie  Dijon. 


N°  331.  Primeili  f'"  fructidor  (18  aoiit). 
UaUe.  —  lîéllexions  sur  l'aristociatic  de  Lacques, 


l/i  Ilayc.  —  Rejet  de  la  Constitution  batavc ,  par 
la  (?rande  majorité  des  assemblées  primaires  de  celle 
ville. 

Le  général  Jloche  à  Monsieur  B ,  américain  à 

Paris. 

Wetzlar.  le  24  lhermt<Ior. 
Je  rougis ,  Monsieur ,  des  questions  que  vous  me  faites 
par  votre  lettre  du  18  courant;  l'asile  que  vous  voulez  bleu 
m'ollrir  au  sein  de  \otre  famille,  m'est  un  gage  certain  de 
votre  amitié,  mais  je  préfère  rester  dans  la  mienne.  SI 
j'avais  pu  être  un  instant  coupable,  le  moment  d'après  eût 
vu  ma  punition.  Rappelez-vous  une  bonne  fois,  qu'un 
Français  ne  m'eût  pas  mis  dans  le  cas  d'une  explication 
aussi  prompte.  Je  réponds,  votre  lettre  et  le  courrier  me 
pressent. 

1°.  Lorsqu'on  veut  marcher  sur  une  ville  ,  on  prend  le 
chemin  le  plus  direct;  on  ne  divise  pas  ses  troupes,  on 
reste  avec  elles. 

2°.  J'ai  ordonné  aux  troupes  (d'après  les  ordres  du  gou- 
vernement, car  sans  doute  il  ne  voulait  pas  que  je  m'em- 
barquasse seul) ,  de  marcher  sur  Brest ,  Alençon  et  Char- 
tres. Le  ministre  delà  guerre  a  été  officiellement  instruit  du 
mouvement.  Je  défie  qui  que  ce  soit  de  soutenir  le  contraire 
devant  les  tribunaux. 

3°.  Je  n'ai  jamais  plus  songé  à  Saint-Denis,  à  Etampes  , 
qu'au  citoyen  Delarue.  Je  défie  qui  que  se  soit  de  mon- 
trer un  ordre  de  moi  de  marcher  vers  l'une  de  ces  deux 
villes. 

4°.  Les  faux  frais  ont  tellement  pu  épuiser  les  caisses  des 
départements,  que  nulle  part  la  solde  n'a  été  faite  ;  il  est 
dû  deux  mois  de  prêt  à  l'armée. 

5°.  Au  sujet  des  contributions,  les  comptes  vont  être  li- 
vrés à  l'impression  ;  ils  paraîtront  immédiatement  après 
les  ordres  de  marche  donnés  aux  troupes. 

6°.  Je  vous  ai  quitté  le  8  au  matin,  je  vous  al  écrit  le  12 
de  Cologne. 

7".  Le  même  jour  8 ,  le  Directoire  a  pris  un  arrêté  cou- 
firmatif  de  ma  conduite.  C'est  moi  qui  ai  arrêté  les  troupes 
dans  les  déparlements  frontières.  Je  défie  de  faire  voir  un 
ordre  du  Directoire  qui  ordonne ,  je  ne  dis  pas  de  les  faire 
rétrogader,  mais  seulement  de  les  arrêter. 

8°.  Si  vous  étiez  militaire,  ou  seulement  Français',  je 
me  moquerais  de  vous.  Nos  régiments  de  troupes  4 
cheval,  lorsqu'ils  sont  au  complet,  sont  de  neuf  cents 
hommes. 

Quatre  régiments  forment  donc  3,C00;  mais  après 
six  ans  de  guerre.  Ils  n'offrent  qu'un  total  de  1,800 
chevaux. 

Quatre  demi-brigades  forment  un  total  de  sept  à  huit 
mille  hommes. 

Cinq  cents  canonniers  à  pied  n'en  peuvent  faire  six. 
Trois  compagnies  d'artillerie  i  cheval  donnent  un  total 
de  cent  quatre-vingts  hommes  au  plus. 

Tout  cela  fait-il  vingt-sept  mille  hommes  ?  Mes  braves 
ennemis  devraient  bien  être  plus  conséquents. 

9°.  L'armée  de  Sambre-ct-Meuse  se  débande  !  Des  sol- 
dats français  réunis  ne  forment  pas  des  bandits;  ils  ne 
quittent  leurs  rangs  que  par  ordre  du  gouvernement.... 
L'armée  se  débande.... 

10°.  Plût  au  ciel  que  l'état-major  de  l'armée  eût  6oO,000 
llv.  à  sa  disposition  ;  les  officiers  qui  le  composent  auraient 
des  chevaux,  et  ne  feraient  pas  de  dettes  pour  servir  une 
patrie  ingrate. 

11°.  On  est  si  bien  en  France,  pourquoi  aller  en  Suisse? 
Au  surplus ,  j'ai  demandé  à  être  jugé  ;  j'espère  qu'enfin  la 
nation  française  va  connaître  ses  véritables  ennemis.  Je 
vais  lui  faire  connaître  quels  sont  les  imposteurs  ;  pom-quoj 
on  cherche  il  les  elTraycr  ;  d'où  et  de  qui  ils  doivent  atten- 
dre des  secours. 

12°.  Je  ne  répondrai  pas  à  votre  dernière  question; 
l'armée  que  je  commande  est  républicaine. 

Adieu  mon  cher  B.  ;  ma  santé  est  très  bonne,  je  travaille 
comme  à  l'ordinaire, je  tiensà  mes  amis,  et  me  soucie  des 
hurlements  de  quelques  mauvaises  bêtes,  comme  si  elles 
n'existaient  pas.  Mes  respects  à  madame. 

Signé  L.  Hoche. 


COIIP.S  LÉGISL.MIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Séance  du  26  thermidor. 

Berthercau  fait  approuver  la  résolution  qui  ouvre 


[AN   V]  *^'l 

un  crédit  au  mlnislrc  de  linidricur,  pmir  In  paie- 
ment des  secours  qui  sont  dus  aux  déportés  et  réfu- 
giés des  colonies. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  27  thermidor. 
Metz  fait  un  exposé  des  manœuvres  de  la  malveil- 
lance pour  corrompre  l'esprit  public,  et  ravir  au 
Corps  législatif  la  conliance  du  peuple  ;  l'une  des 
plus  perlides  ,  par  les  effets  funestes  qu'elle  pourrait 
avoir,  est  de  suspendre  la  solde  des  troupes,  et  d'im- 
puler  ce  relard  au  Corps  législatif,  malgré  toutes  les 
mesures  pour  la  régularité  du  paiement  :  il  propose 
un  message  au  Directoire  ,  pour  savoir  quelles  sont 
les  causes  du  retard  que  ce  paiement  éprouve  :  il  de- 
mande en  outre  le  renvoi  de  ces  observations  à  la  com- 
mission cbargée  de  faire  un  rapport  sur  le  message  du 
Directoire  du  '23  du  mois.  Adopté.  —  Ucprise  de  la 
discussion  sur  les  deslilulioiis  militaires.  Porte  de- 
mande qu'aucun  militaire  ne  soit  destitué  qu'en  vertu 
d'un  jugement  légal,  et  que  tous  officiers  suspendus 
ou  supprimés  jouissent ,  pendant  la  durée  de  leur 
Inactivité,  du  quart  de  leurs  appointements.  —  Le- 
normand  appuie  le  projet  de  la  commission.  —  Dis- 
cussion du  projet  d'Emery.  tendant  à  l'abrogation  des 
lois  de  séquestre  sur  les  biens  des  pi;res  et  mères 
d'émigrés;  à  l'annulation  des  partages  faits  avec  la 
Uépublique;  à  la  restitution,  en  nature,  des  biens  ré- 
clamés non-vendus,  et  à  une  indemnité  pour  ceux 
dont  il  a  été  disposé  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi.  Après  quelques  débats,  ce  projet  est  adopté. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Hi'ance  du  27  thermidor, 

Rapport  de  Portails,  sur  la  résolution  relative  au 

divorce  pour  cause  d'incompatibilité  d'bumeur:  il  en 

demande  le  rejet,  comme  incomplète  et  insuÛisante. 

Impression  et  ajournement. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 
Sfancedu  28  thermidor. 
Fressenel  et  Gilbert  présentent  des  vues  pour  Ta- 
méliorallon  des  tinanccs.    Impression.   —  Fargucs 
dénonce  rexistencc  d'un  complot   qui  a   pour  objet 
l'assassinat  provisoire  de  20S  membres  du  Corps 
législatif  :  «  Si  vous  délibérez  encore ,  dit-il  ,  c'est 
»  principalement  à  l'embarras  du  choix  des  plans 
»  que  méditent  vos  bourreaux ,  que  vous  le  devez. 
»  Serez-vous  investis  dans  le  lieu  de  vos  séances? 
»  Serez-vous  égorgés  à  domicile  ?  Voilà  le   seul  pro- 
M  blême  qu'il  reste  à  résoudre.  »  Kargues  propose  l'en- 
voi d'un  message  auDircctoire,  pour  qu'il  rende  compte 
de  la  situation  de  Paris,  fiéranger  s'y  oppose  ,  et  de- 
mande l'ordre  du  jour,  non  qu  il  doute  que  les  pro- 
jets les  plus  odieux  existent  contre  la  représentation 
nationale;  mais  parce  que  les  faits  allégués  sont  dé- 
nués de  preuves.  «  Je  ne  puis  croire,  ajoute-t-il,  que 
»  les  lois  soient  violées  et  que  les  pouvoirs  institués 
»  abandonnent  le  Corps  législatif;  mais  enlin,  s'il  en 
»  était  ainsi,  s'il  était  réduit  à  se  défendre  lui-même, 
»  il  rentrerait  dans  les  droits  naturels;  sa   garantie 
»  reposerait  sur  sa  garde  lidèle,  sur  les  bons  citoyens, 
»  qui  voleraient  à  sa  défense  ;  enlin,  la  sauve-garde 
»  de  cbacun  de   nous   consisterait  aussi  dans  nos 
K  propres  armes.  »  L'ordre  du  jour  est  adopté  h  l'u- 
naniiuilé.  —  Comité  secret  pour  entendre  uu  rapport 
sur  le  traité  de  paix  avec  le  Portugal. 


[1Î07] 

relative  à  roccupatlon  du  territoire  de  Nuremberg, 
des  dépendances  de  l'évéclié  d'Eichstadt  et  de  l'ordre 
équestre  immédiat  en  Francouie ,  par  le  roi  de 
Prusse, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  qui  destitue  les 
citoyens  Trudon  et  Popelin ,  membres  du  départe- 
ment de  la  Seine,  pour  avoir  fait  des  démarches  re- 
latives au  projet  d'organisation  de  la  garde  nationale, 
auprès  de  quelques  administrations  municipales  du 
canton  de  Paris.  —  Le  général  Dommarlin  est  nom- 
mé commandant  de  l'artillerie  de  la  17°'  division 
militaire.  —  Le  général  Verdière  est  nommé  com- 
mandant temporaire  de  Paris.  —  L'ex-conventionnel 
Mathieu  est  nommé  commissaire  près  l'administra- 
tion centrale  de  la  Seine.  —  Nouvelles  insultes  faites 
par  des  militaires  à  plusieurs  citoyens  qui  portaient 
des  collets  noirs  à  leurs  habits.  Le  général  Augereau 
prévient  ces  militaires  qu'il  déploiera  contre  eux 
toute  la  sévérité  des  lois. 


JS-  332.      Duodi  «  fi-uctidoi*      (  l'J  août) 


Francfort.  —  Lettres  du  roi  d'Angleterre,  comme 
^lecteur  d'IlaiiOvre,  en  réponse  h  celle  de  l'eraïKVCur 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  2S  thermidor. 
Discussion  sur  la  résolution  du  10  thermidor  rela- 
tive à  une  nouvelle  organisation  de  la  gendarmerie. 
Analyse  du  rapport  fait  à  ce  sujet ,  dans  la  séance 
du  17,  par  Jarry-Desloges,  à  la  suite  duquel  il  conclut 
à  l'approbation.  Dugué-Dassé  combat  la  résolution  , 
qu'il  nomme  désorganisatrice,  et  qu'il  soutient  n'avoir 
d'autre  but  que  de  contrarier  le  Directoire  :  elle  flatte 
d'ailleurs  les  desseins  des  ennemis  de  la  Constitution: 
ce  motif  seul  aurait  dû  en  retarder  au  moins  la  pro- 
position ,  dans  un  moment  surtout  où  le  royalisme 
relève  audacieusement  la  tète  :  il  vote  contre  la  réso- 
lution. Cbateauvieux  parle  en  sa  faveur.  Ajourne- 
ment. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  29  thermidor. 
Jard-Panvilliers  fait  adopter  sept  projets  relatifs  à 
la  révision  des  lois  sur  la  hquidation  de  la  dette  des 
émigrés.  —  Les  administrateurs  du  département  de 
la  Haute-Saône  demandent  qu'il  soit  permis  de  pour- 
suivre le  représentant  Poullier,  qui,  dans  son  journal 
VAmi  des  Lois,  les  a  calomniés  de  la  manière  la 
plus  atroce.  Duplantier  fait  adopter  l'ordre  du  jour. 
—  Prieur  (  de  la  Côte-d'Or  )  reproduit  et  fait  adopter 
son  projet  sur  les  poudres  et  salpêtres. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  29  thermidor. 
Reprise  de  la  discussion  sur  l'organisation  de  la 
gendarmerie.  Girod  -  Pouzol  attaque  la  résolution  : 
«  C'est  parce  qu'on  n'est  pas  content  des  nominations 
.)  d'ofliciers  que  le  Directoire  a  faites ,  qu'on  a  pro- 
»  posé,  dit-il,  de  rapporter  la  loi  du  25  pluviôse.  La 
»  commission  n'a  pas  osé  accuser  la  puissance  exécu- 
»  tive ,  elle  propose  de  lui  ôter  le  pouvoir  que  la  loi 
»  lui  défère.  »  L'impression  du  discours  est  deman- 
dée. lîarbé-Marbois  et  Crcuzé-Latouche  s'y  opposent. 
Le  Conseil  passe  ù  l'ordre  du  jour.  Laméthérie  preiul 
la  défense  de  la  résolution.  La  discussion  est  conti- 
nuée au  lendemain. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  30  thermidor. 
Emery  fait  adopter  la  rédaction  suivante  de  la  ré- 
solution relative  aux  pères,  mères,  ascendants  et 
autres  parents  d'émigrés. 


[AN  V] 


Art.  I".  l-ps  articles  3,  A,  5  et  AO  do  la  loi  du  28 
mars  1793,  la  loi  du  17  frimaire  an  II,  celles  du  9  floréal 
an  III,  du  11  messidor  nn  III,  du  20  floréal  an  IV,  et  tou- 
tes autres  lois  ou  dispositions  de  lois  relatives  au  séquestre 
des  biens  ou  au  partage  des  successions  des  pères,  mûres, 
aïeux  et  autres  parents  d'émigrés,  sont  abrogées;  tous 
séiiuestrcs  sont  levés  ;  tous  partages  faits  avec  la  Républi- 
que sont  réputés  non  avenus. 

II.  Les  émigrés  sont  incapables  de  tous  efTcts  chils,  à 
compter  du  décret  du  23  octobre  1792,  qui  a  prononcé 
leur  bannissement  à  perpétuité  ,  ou  du  jour  de  leur  émi- 
gration, si  elle  est  postérieure  à  ce  décret. 

III.  Les  substitutions  dont  les  émigrés  étaient  grevés,  et 
qui  n'ont  point  été  consolidées  sur  leur  tôle  par  la  loi  du 
25  octobre  1792  ,  sont  ouvertes ,  par  leur  mort  civile ,  au 
profit  de  ceux  qui  y  sont  appelés. 

IV.  Les  successions  directes  ou  collatérales,  auxquelles 
les  émigrés  auraient  eu  droit  sans  leur  émigration,  et  qui 
sont  ouvertes  depuis  le  23  octobre  1792,  sont  échues  et 
doivent  être  réglées  de  la  même  manière  qu'elles  l'eussent 
été  en  cas  de  la  mort  naturelle  des  émigrés,  antérieure  à 
l'ouverture  de  ces  successions. 

V.  Les  biens  dans  le  cas  d'être  réclamés  en  vertu  des 
deux  articles  précédents,  et  dont  la  République  est  encore 
en  possession  ,  seront  rendus  en  nature  aux  légitimes  pro- 
priétaires. Quant  à  ceux  dont  il  a  été  disposé  dans  la  forme 
prescrite  par  les  lois,  ils  demeurent  définitivement  aliénés. 
Il  sera  pourvu  par  nue  loi  ultérieure  à  l'indemnité  des  an- 
ciens propriétaires. 

VI.  Ils  sont  autorisés  à  retenir  par  leurs  mains  ce  qu'ils 
peuvent  devoir  à  la  nation  sur  le  prix  de  leurs  biens,  dans 
le  cas  où  eux-mêmes  s'en  seraient  rendus  adjudicataires, 
et  à  recevoir  des  tiers  acquéreurs  desdils  biens,  aux  termes 
et  de  la  manière  déterminée  par  les  contrats  de  vente,  les 
sommes  que  ceux-ci  peuvent  redevoir  sur  le  prix  de  leur 
acquisition,  le  tout  à  compte,  et  eu  tant  moins  de  l'indem- 
nité qui  sera  réglée. 

VII.  Les  fruits  et  revenus  des  biens  dans  le  cas  d'être 
réclamés  en  vertu  des  articles  3  et  4,  ainsi  que  les  intérêts 
du  prix  d'iceux  ,  demeurent  acquis  à  la  nation  pour  tout 
ce  qui  en  a  été  perçu  avant  la  main-levée  du  séquestre 
lirovisoirc  ou  déliuilif,  par  rapport  à  ceux  qui  l'ont  obtenu, 
et  pour  tout  ce  qui  en  a  été  perçu  avant  le  1'^'  prairial  der- 
nier :  par  rapport  à  ceux  dont  les  biens  sont  encore  sous 
le  séquestre  ,  ils  demeurent  compensés,  1°  avec  les  frais 
deséquestre,  d'administration  et  d'entretien;  2°  avec  les 
contributions,  arrérages  de  rentes,  pensions  et  autres 
prestations  dues  par  les  séquestrés,  et  échues  pendant  la 
durée  de  séquestres  ;  3°  avec  les  secours  fournis  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  23  nivôse  an  III;  et  4"  avec  la  contribu- 
tion pour  habillement  et  solde  de  deux  honnnes  de  guerre 
jusqu'à  la  paix  générale  ,  établie  par  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1792  ,  de  laquelle  les  pères  et  mères  d'émigrés 
demeurent  à  ce  moyen  définitivement  quittes  et  dé- 
chargés. 

VIII.  Les  biens  d'émigrés,  chargés  de  jouissance  et 
d'usufruits  au  profit  de  leurs  pères  et  mères  ascendants, 
et  autres  parents ,  et  qui  ne  sont  pas  encore  vendus ,  ne 
pourront  l'être  désormais  qu'à  la  charge  desdils  droits.  Il 
sera  pourvu,  par  une  loi  ultérieure,  i  l'indemnité  de  ceux 
desdits  usufruitiers  dont  les  jouissances  et  usufruits  étaient 
affectés  sur  des  biens  déjà  vendus. 

Le  général  Berlhicr  avait  envoyé  à  l'administra- 
tion départementale  du  Rliône  les  détails  de  la  fête 
célébrée  par  l'armée  critalic  en  commémoration  du 
iti  juillet  1789,  et  les  adresses  faites  par  les  divisions 
de  cette  armée,  soit  au  Directoire  exécutif,  soit  aux 
armées  de  l'intérieur,  en  rengageant  à  faire  connaître 
le  vdui  énoncé  dans  ces  adresses.  On  donne  lecture 
de  la  réponse  des  administrateurs.  En  voici  quelques 
extraits  :  «  Leur  respect  pour  la  vérilé  s'oppose  ù  la 
»  publication  de  ces  adresses,  fruit  de  l'erreur  des 

»  braves  militaires  qui  les  ont  souscriles L'état- 

»  major  tout  entier  peut-il  ignorer  que  la  véritable 
»  situation  de  l'intérieur  de  la  République  est  complè- 
B  tement  opposée  au  tableau  qu'on  en  a  tracé?...  La 
N  France  n'a  maintenant  d'autres  dangers  à  courir 
»  que  celui  dont  elle  est  menacée  par  quatre-vingts 
»  mille  de  ses  enfants  qui ,  dans  l'erreur  que  leur 
»  suggéra  la  coloninie,  ont  osé  parler  de  repasser  les 
»  .\lpes,  pour  allumer  les  torches  de  la  guerre  civile, 
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»  pour  plonger  leurs  armes  dans  le  sein  de  lenrs 

»  concitoyens  et  de  leurs  proches Comment  ré- 

n  péter  les  impostures  qui  ont  servi  de  base  ù  ces 
11  adresses,  sans  mentir  à  sa  propre  conviction ,  sans 
»  craindre  d'être  accablé  des  reproclies  de  tous  les 
»  Français  ?...  Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  reu- 
»  verser  la  Constitution ,  sous  prétexte  de  la  défen- 
»  dre  ;  de  plonger  la  patrie  dans  tous  les  maux  de  la 
»  guerre  civile,  et  d'élever  le  irùne  du  despotisme 
»  sur  le  tombeau  de  la  liberté.  Eclairer  cet  abîme,  et 
»  en  détourner  les  défenseurs  de  la  patrie ,  telle  est 
»  l'obligation  des  administrateurs,  que  la  Constitution 
1)  elle-même  a  chargés  de  son  dépùt  sacré.  »  Signé 
Deyrieu  ,  président  ;  Girardon ,  Glizé  aîné  et  Noyel , 
administrateurs.  L'impression  est  réclamée  et  décré- 
tée, sur  la  proposition  de  Quatremère. 


N'  333.       Ti'idi  3  friictulor      (20  août). 


cours  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  (le  la  séance  du  30  Ihcrmiilor. 
.Siméon ,  après  un  hommage  rendu  à  la  liberté  de 
la  presse,  demande  la  formation  d'une  commission 
qui  soit  chargée  de  présenter,  sons  le  plus  bref  délai , 
une  résolution  répressive  de  ses  délits.  Adopté.  — 
Reprise  de  la  discussion  sur  le  projet  relatif  aux  des- 
titutions militaires.  Audoin  et  Dubois-Dubais  le  com- 
battent. Vaublanc,  VauviUiers  et  ViUaret  -  Joyeuse 
parlent  en  sa  faveur.  Chabot  en  demande  l'ajourne- 
ment. La  discussion  fermée  et  l'urgence  déclarée, 
Jourdan  (de  la  Haute-Vienne)  demande  que  les  ar- 
ticles de  ce  projet,  pour  lequel  il  demande  la  priorité, 
soient  mis  aux  voix,  sauf  les  aincndcnionts.  Adopté 
à  l'unaniinité.  On  lit  l'article  premier,  portant  que 
nul  oflicier  de  terre  ou  de  mer  ne  peut  être  desliiué 
de  son  emploi  sans  un  jugement  légal  et  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi.  11  est  adopté. 


N  '  334.     <|f iiaftitli  4  fructidor    (  21  noûl). 


Allemagne.  —  Découverte  en  Moravie  d'un  club 
composé  en  grande  partie  d'ecchisiastiques  et  d'em- 
ployés autrichiens.  Arrestation  de  tous  les  membres 
de  cette  société.  —  Mouvement  révolutionnaire  parmi 
les  Grecs,  en  Turquie. 

Milan. — Testi ,  ministre  des  alTuires  étrangères, 
communique,  au  nom  du  Directoire  exécutif,  la  pro- 
clamation de  l'existence  de  la  république  cisalpine  , 
au  gouvernement  provisoire  de  Gênes.  —  Découverte 
d'un  complot  ù  Milan  ,  dont  l'objet  était  de  faire  ren- 
trer la  Lombardie  sous  la  domination  de  l'Autriche. 
Arrestation  de  plusieurs  personnes. — Le  Directoire 
cisalpin  nomme  le  citoyen  Visconli,  ministre  plénipo- 
tentiaire auprès  de  la  liépubliqtic  française. — Pro- 
clamation  du  ministre  de  la  police  générale,  portant 
injonction  à  tous  les  Piémontais  arrivés  depuis  le  5 
thermidor  inclusivement,  de  sortir  dans  2i  heures  de 
la  ville  de  Milan ,  et  dans  trois  jours  du  territoire  de 
la  République  :  nul  d'entr'cuxne  pourra  y  venir,  que 
muni  d'une  carte  signée  par  le  ministre. 

Paris.  —  Liste  de  prises  faites  par  les  corsaires  de 
la  République. 

Mt/<m(7«.  — Extrait  d'une  lettre  d'Allemagne,  sur 
l'esprit  public  de  cette  contrée  et  les  principes  de  son 
gouvernement  :  il  marche,  dit  l'écrivain,  dans  le  sens 
inverse  de  ce  qu'il  faudrait  qu'il  fît  pour  éviter  le  bou- 
leversement dont  il  est  menacé. 


[AN  V]  '"^^ 

CORPS    LÈfilSL.VTIl". 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  30  thcnniiior. 
Message  du  Directoire ,  accompaRné  d'un  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  et  d'états  ccrliliés,  annon- 
çant que  louics  les  parties  du  service  sont  prêtes  a 
manquer,  ft  que  le  défaut  de  fonds  à  la  trésorerie  est 
la  source  du  mal.  Observations  de  r.ouzet ,  Bourdon 
et  Duchfilel-Berlelin ,  à  ce  sujet ,  et  reproches  adres- 
sés par  eux  au  Directoire.  Impression  ,  et  renvoi  du 
message  à  la  commission  des  dépenses. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  ilu  30  thermidor. 
Glrod  (de  l'Ain)  fait  approuver  la  résolution  qui 
fixe  les  dépenses  de  la  comptabilité  nationale  pour 
Tan  V.  — r.eprise  de  la  discussion  sur  la  Rendarmerie. 
Lacombe  Saint-Michel  vole  contre  la  résolution.  Jarry- 
Desloges  la  défend  ,  ainsi  que  Delacoste.  Barbé-Mar- 
bois  pense  quelle  ne  produirait  que  désordre,  confu- 
sion et  bouleversement ,  sans  aucune  utilité  pour  le 
service  public.  Le  Conseil  la  rejette. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  1"  fructidor. 
Bovls  se  plaint  de  ce  que  la  loi  sur  l'organisation  de 
la  garde  nationale  n'a  point  été  scellée  et  promul- 
guée par  le  Directoire ,  dans  le  délai  prescrit  par  la 
Constitution  :  il  demande  l'envoi  d'un  message  à  ce 
sujet,  llouche  invoque  l'ordre  du  jour.  Vidalot ,  vu  le 
silence  de  la  loi ,  demande  qu'une  commission  soit 
chargée  de  proposer  les  peines  à  infliger  au  Direc- 
toire, en  pareille  circonstance.  Couppé  (  des  Côtes- 
du-Nord)  voie  la  question  préalable  ;  Guilleniardet , 
l'ordre  du  jour;  Hiilippe  Delleville,  l'ajournement. 
Cette  derniire  proposition  est  adoptée. —La  discus- 
sion se  rétablit  sur  les  destitutions  militaires.  Adop- 
tion do  quelques  articles.  Objections  de  ïhibaudeau 
et  Emery  ,  relatives  h  la  punition  des  délits  non  pré- 
vus par  le  code  pénal.  Hcnvoi  à  la  commission. — 
Siméon  est  élu  président.  Jourdan  (de  la  Haule- 
Vicniio',  Jobannct,  Dufresne  et  Jard-ranvillicrs  sont 
secrétaires. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  \"  fructidor. 
haffon-Ladebat  est  élu  président  ;  les  secrélaircs 
sont  Cliassiron  ,  Liborel ,  Lebreton  et  Ledanois. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  2  fructidor. 
l'abre  (de  l'Aude)  présente  une  motion  dont  l'objet 
est  de  faire  cesser  l'état  pénible  où  se  trouve  le  trésor 
public— Gibert-Desmolières  l'ait  prendre  une  réso- 
lution qui  charge  les  commissaires  de  la  trésorerie 
d'assurer  le  paiement  des  subsistances  et  autres  four- 
nitures (les  armées  ,  pour  les  mois  do  fructidor  et  de 
VL'udémiairo,  sur  les  recouvrcnicuts  des  contributions 
directes  de  l'an  V. 


AIIMÉE   DITALIE. 
Buonaparle ,  général  en  chef  de  l'année  d'Italie,  au  Di- 
rectoire exécutif. 
Au  qimrlier-fî.'ntr.nl  <!<>  Milan  .  le  22  Ihprml.lor ,  rmi  V  de  In 
uJliublliiue  Fraiic.alse  une  et  ludUisIble. 

Citoyens  directeurs. 

Je  \ous  ai  annoncé ,  après  la  bataille  de  Rivoli ,  viogl-un 
drapeaux  ;  je  ne  vous  en  ai  envoyé  que  quinze  à  seize.  Je 
vous  cu\oie  par  le  général  liernadotte  les  auU-cs,  qui 
avaient  élé  laissés  par  iiKÎgarile  à  Poscliiera. 

V.n  cxcelldit  général ,  qui  a  fait  sa  réputation  sur  la  rive 
(lu  Uliin  ,  osl  aujourd'hui  un  des  officiers  les  plus  esscnliels 
a  la  «loirc  de  l'année  d'Italie.  11  commande  les  trois  divi- 
sions i|ui  sont  sur  les  frontières  d'Allemagne.  Je  vous  prie 
de  vouloir  bien  l'envoyer  à  l'armée  d'Italie  le  plus  tôt  possi- 
ble. 

Je  ne  dois  pas  laisser  passer  cette  occasion  ,  sans  payer 
i  sa  bra\e  division  ,  et  aux  troupes  qui ,  l'année  dernière  , 
sont  vomies  du  Ilhin  et  de  Sambre-ct-Mcuse  ,  à  l'armée 
d'Italie  ,  le  tribut  d'éloges  que  je  dois  à  leurs  services. 

Dans  toutes  les  occasions,  elles  ont  culbuté  ce  qui  était 
devant  elles  :  au  passage  du  Tagliamcnlo ,  comme  a  l'atta- 
que de  Gradisca ,  elles  ont  montré  ce  courage  et  ce  zèle 
ardent  pour  la  gloire  nationale ,  qui  distinguent  les  armées 
de  la  République.  . 

Vous  voyez  dans  le  général  Bornadollc  un  des  amis  les 
plus  solides  de  la  République,  incapable  par  principes, 
comme  par  caractère  ,  de  capituler  avec  les  ennemis  de  la 
liberté  ,  pas  plus  qu'avec  rbonncur. 

Signé  BCOXAPARTE. 


N°  33;j.  Quiiitidi  3  fructidor  {1i  noûl). 

Madrid.  —Défenses  faites  au  tribunal  du  Saint- 
Oflice  ,  de  tourmenter  aucun  étranger,  pour  cause  de 
religion.  — Nouvelle  d'un  eIVroyable  tremblement  de 
terre  ù  Quito  ,  dans  l'Aiaérique-lispagnole ,  qui  a 
duré  quatorze  jours. 

Milan.  —  Réunion  des  villes  de  Bologne  et  de 
Ferraie ,  à  la  République  cisalpine.  —  Oppression 
tyrannique  des  inquisiteurs  d'état  de  la  république 
de  Lucques. 

W  Sirie.  —  Tome  lU 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  2  fructidor. 
Rapport  de  Dufresne ,  relatif  aux  fourniUires  des 
armées  et  aux  abus  qui  ont  eu  lien.  Discussion  sur  In 
compagnie  Oodart ,  accusée  de  dilapidations.  Ordre 
du  jour.  —  Picbegru ,  Vaublanc,  Tbibaudeau,  Emery 
et  Uelarue,  sont  nommés  membres  de  la  commission 
des  inspecteurs. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  2  fructidor, 
Régnier  fait  adopter  une  nouvelle  résolution  rela- 
tive à  la  vente  des  biens  nalionaun.  —  Discussion  sur 
la  résolution  relative  aux  fondions ,  à  Tordre  du  ser- 
vice et  à  la  discipline  de  la  garde  nationale.  Analyse 
du  rapport  fait  jiar  Dumas  ,  dans  une  précédente 
séance,  poua  son  approbation.  Lecouteulx  développe, 
les  motifs  de  son  opposition  ,  et  conclut  eu  rejet.  Du- 
mas le  réfute. 


N»  330.     Sextidi  G  fructidor    ^  "23  août  ). 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
P(î;i'i.— Proclamation  du  général  Augercau,  adres- 
sée aux  troupes  de  la  17"  division  :  il  leur  rappelle 
que  le  but  de  l'instilution  de  la  force  armée  est  de 
protéger  les  personnes  et  de  faire  respecter  les  pro- 
priétés. Le  général  Hoche  écrit  an  Directoire  que 
M.  Willot,  en  demandant  la  traduction  devant  les 
tribunaux  de  ceux  qui  ont  signé  les  ordres  donnés 
aux  troupes  pour  leur  marche ,  a  été  ,  sans  s'en  dou- 
ter, son  organe  auprès  de  la  représentation  nationale 
et  du  Directoire  :  il  demande  qu'on  lui  indique  le 
tribunal  auquel  il  doit  s'adresser  pour  obtenir  justice 
des  calomnies  dirigées  contre  lui. 

ARMÉE-DE-SAMBIIE   ET   MEISE. 

Cvli'bration  de  l'anniversaire  du  10  aoiil. 

Au  quartlor-B(5nér.il,  ."i  Welzl.ir. 

Le  23  thermidor,   à  trois  heures  du  malin,   une 
décharge  générale  d'artillerie  annon(;a  la  féic  que 
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l'armiîe  allait  c.il>:l)n'r  :  iiiio  (leiixi.-mi-  di-cliar^ie  eut 
lieu  à  ciiiq  Ikmui's,  ci  la  lioisiiiiu",  (iiii  se  lit  oiitomlre 
à  iioiil' ,  iii(li<iua  la  léiiiiioii  des  tioiipes ,  qui  prirent 
les  armes  et  se  portèrent  eu  avant  tlu  camp.  Les  ad- 
judants-ge'niiraux,  Uaultanuc  et  Simon,  étaient  char- 
gés de  placer  les  corps  suivant  leur  ordre  de  bataille. 
Ils  en  formèrent  un  carré  autour  du  monument 
élevé  sur  le  plateau  qui  se  trouve  derrière  l'abbaye 
d'Altenbcrg.  C'était  une  pyramide  octogone,  s'élevaut 
sur  une  base  carrée,  et  consacrée  aux  mûncs  des 
défenseurs  de  la  patrie. 

Sur  l'une  des  faces  on  lisait  :  Àu.v  imiiirs  des  lu'- 
vos  moiis  m  dcfcndanl  lit  juitric  et  la  lilurlr  ; 

Sur  la  seconde  :  A  la  Rf'piihlique  triontpliante; 

Sur  la  troisième  :  A  ta  jidviUc  rrpuhliraiiw  ; 

Sur  la  quatrième  :  Au  courage  français  el  à  la 
victoire  qui  l'accompagne. 

Les  huit  pans  égaux  de  la  pyramide ,  affectés  cha- 
cun à  une  des  divisions  de  l'armée ,  portaient  les  ins- 
criptions suivantes  : 

1".  Division  de  Lefebvre  :  Comme  les  légions  de 
Fabius ,  clic  a  fait  et  rempli  le  serment  de  vaincre. 

T.  Division  de  (Grenier  :  Elle  a  dû  ses  nombreux 
succès  à  son  courage  et  à  sa  prudence. 

3".  Division  de  Cliampiounet  :  Elle  s'informe  du 
lieu  où  sont  les  ennemis,  et  jamais  de  leur  nombre. 

U°.  Artillerie  et  Génie,  l'our  la  première  :  Tel  que 
te  maître  des  Dieux,  elle  est  dépositaire  des  fou- 
dres  vengeresses  ; 

Pour  le  second  :  Par  lui  les  forteresses  s'anéan- 
tissent ,  et  ses  talents  suppléent  au  nombre. 

5".  Cavalerie  :  Elle  ne  s'ébranle  que  pour  vaincre. 

6".  Hussards  :  On  les  trouve  toujours  dans  tes 
sentiers  de  l'honneur. 

7°.  Dragons  :  OM'M»/w?-;e  les  dangers ,  ils  n'en 
connaissent  pas. 

8».  Chasseurs  J  cheval  :  Leur  présence  su/fit  pour 
le  gain  des  batailles. 

La  base  et  la  pyramide  étaient  peintes  eu  marbre 
de  différentes  couleurs,  et  surmontées  d'un  bonnet 
de  la  Liberté  tricolore  et  de  deux  pieds  de  haut.  Les 
bustes  de  Marceau,  de  Steiigel,  de  Dugommier,  de  La 
Jlarpe,  de  Bonneau,  de  Dubois,  se  voyaient  au-dessus 
des  inscriptions. 

Aussitôt  qu'on  eut  donné  le  dernier  signal,  les 
officiers-généraux,  réunis  à  Vetzlar,  en  sortirent  accom- 
pagnes  d'une  musique  guerrière,  jouant  des  airs 
patriotiques;  toutes  les  autres  musiques  s'étaient 
rendues  au  camp  ,  où  elles  étaient  placées  derrière 
le  corps  auquel  elles  appartenaient. 

Le  général  en  chef  Hoche  prononça  un  discours 
dont  voici  un  fragment  : 

(I  Amis ,  je  ne  dois  pas  vous  le  dissimuler,  vous  ne  devez 
pas  encore  vous  dessaisir  de  ces  armes  terribles  avec  les- 
iiuclles  ^ous  avez  tant  de  fols  fixé  la  victoire.  Avant  de  le 
faire,  peut-être  aurons-nous  ù  assurer  la  tranquillité  de 
l'intérieur  que  des  l'aualiques  el  des  rebelles  aux  lois  répn- 
blieaiues,  essaient  de  troubler.  Conibiiii  ils  s'abusent  ces 
]ierlidcs  ennemis!  Sans  songer  à  vous,  ils  méditent  de 
rendre  la  France  à  l'esclavai;e  dont  \oiis  l'avez  alTrancliie 
))0ur  toujours.  Semblables  aux  conseillers  de  Louis  XVI , 
avant  la  journée  du  10  août,  ils  espèrent  nous  redonner 
(les  nialues.  Le  fanatisme,  l'intrigue,  la  corruption,  le 
désordre  dans  les  finances ,  l'avilissement  des  inslilulions 
répidillraincs  et  des  hoinnus  qui  ont  rendu  de  grands 
services  :  voilà  les  armes  (|u'ils  emploient  pour  arriver  à 
«ne  dissolution  sociale,  (pi'ils  diront  être  l'elVet  des  cir- 
ronstnnees. 

„  Nous  leur  opposiMous  la  loyauté,  le  courage,  le  désui- 
lénv-sement ,  l'aiiiiiur  des  vertus  dont  ils  ne  connaissent 
(pie  le  nom.  et  ils  seront  vaincus.  Mais  j'en  suis  certain, 
votre  présence  et  la  fermeté  du  gouveiiicuient  suffiront  an 
nwintien  de  la  Constitution,  (jue  je  jure  avec  vous  de 
maintenir  dans  ton  c  sa  pureté.  » 

luimédiatemenl  après,  les  troupes,  parta:,'ées  en 
deux  corps,  commciicèreiil  untimuLuic  d'allaqtic  et 
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de  défense ,  sur  le  même  terrain  où ,  lors  de  la  re- 
traite de  l'armée  de  .Sambre-et-Meuse,  le  brave 
Lefebvre,  à  la  tète  de  six  luillc  honmies,  au  plus  , 
arrêta  vingt-cinq  mille  Autrichiens  qui  le  regardaient 
déjà  comme  leur  proie.  L'attaque  était  commandée 
par  le  même  général  ;  le  poste  était  défendu  par  les 
généraux  Championnet  et  Grenier. 

Ensuite  les  troupes  entrèrent  au  camp  et  dans  leurs 
cantonnements;  ou  leur  fit  distribuer  des  rafraîchis- 
sements. Les  ofliciers  suivirent  le  général  en  chef  ft 
l'abbaye  d'Attembcrg,  oùl'on  avait  préparé  un  diner 
abondant,  mais  sans  faste.  La  plus  touchante  con- 
corde, l'unanimité  des  sentiments  la  plus  ellrayanie 
pour  les  ennemis  de  la  Uéiiublique ,  la  gaîté  la  plus 
franche  et  la  plus  pure  en  firent  un  spectacle  inté- 
ressant, même  pour  les  étrangers  qui  étaient 
accourus  à  la  fête,  où  l'on  vit  confondus  avec  les 
l'ranCjais  des  llanovriens,  des  Autrichiens,  des  Iles- 
sois,  et  jusqu'à  des  Danois. 

Au  dessert  furent  portés  les  toasts  suivants  : 

Le  gt'ni'ral  en  clicf  :  A  la  Répidjlique!  Que  toujours  ses 
anciens  défenseurs  lui  soient  fidèles  !  Puisse  leur  courage  , 
qui  a  triomphé  des  ennemis  extérieurs ,  anéantir  au-dedans 
toutes  les  factions! 

Le  général  Lefelwrc  :  A  la  haine  des  ennemis  de  la  Répu- 
)ili(iue!  Feu  de  file  sur  les  co(|uins  qui  souillent  le  sol  de 
la  liberté. 

Le  t/éii&al  Championnet  :  A  l'armée  d'Italie  !  Nous  vous 
avons' entendus,  braves  camarades,  et  nous  marcherons 
de  front  avec  vous. 

Le  général  Grenier  :  A  la  tranquililé  publique!  aux  mem- 
bres du  Conseil  des  Cinq-Cents  qui  veulent  le  maintien  de 
la  Constitution!  Périssent  les  conspirateurs,  quelque  soit 
leur  caractère  ! 

Le  général  Dcbellc,  coniniandaut  en  chef  de  l'artillerie  : 
Au  Directoire  exécutif!  Que,  semblable  aux  foudres  répu- 
blicaines qui  ont  pulvérisé  les  ennemis  de  la  patrie,  il 
écrase  les  traîtres  el  les  conspirateurs! 

Le  général  rie  cavalerie  Ukimtpoul  :  Aux  défenseurs  de 
la  patrie!  Qu'ils  trouvent  en  rentrant  dans  leurs  foyers  les 
égards  et  la  reconnaissance  iiu'ils  méritent. 

Le  général  Chérin  ,  chef  de  l'étal-major  :  Aux  membres 
du  gouvernement  qui,  par  des  nu'sures  énergiques  el  sages, 
feront  respecter  la  Républi(|ue  au  dehors,  éloufferont  les 
factions  royalistes  el  rétabliront  la  concorde  dans  l'inté- 
rieur! 

Le  général  Klein ,  commandant  les  dragons  :  A  l'armée 
du  Rhin-et-Mosselle  !  Notre  émule  en  brav  oure ,  elle  ne 
nous  cédera  pas  en  patriotisme  ! 

Le  général  yeij ,  commandant  les  hussards  :  Au  main- 
tien de  la  République  !  Grands  politiques  de  Clicliy ,  dai- 
gnez ne  pas  nous  forcer  à  faire  sonner  la  charge. 

Le  général  Legrand  :  Au  10  août!  Que  celle  glorieuse 
époque  soit  toujours  sacrée  pour  les  Français  ! 

Le  général  Soult,  l'adjmlant-général  Del/illy,  et  plnsieitrs 
autres  officiers:  Au  général  Jourdan,  membre  fidèle  et 
pur  du  Conseil  des  Cinq-Cents!  Puisse-t-il  nous  donner 
d'aussi  bonnes  lois ,  connue  législateur ,  <(u'il  nous  a  donné 
de  grands  excnq)les ,  connue  général ,  el  opposer  le  même 
courage  aux  ennemis  du  dedans ,  qu'il  en  a  montré  à  ceux 
du  dehors  I 

L'ailjiulant-général  Ciiasselotip  :  Aux  journalistes  patrio- 
tes !  Périssent  sous  le  bâton  les  écrivailleurs  soudoyés  de 
Blankenbourg  el  de  Clicliy  ! 

L'adjudanl-général  Uiicheiron  :  A  tous  les  républicains 
de  l'intérieur!"  Que  les  dégoats  dont  on  les  abreuve  ne 
fassent  qu'augmenter  leur  énergie;  ([u'ilsse  rappellent  que 
les  défenseurs  de  la  patrie  sont  leurs  amis  et  les  incorrup- 
tibles soutiens  ! 

In  chef  de  brigade  de  cavalerie  :  Aux  gardes  nationales! 
Nous  sommes  sO'rs  de  n'y  trouver  que  des  frères. 

In  clief  de  brigade  d'infanterie  :  Au  Conseil  des  Anciens! 
Nol-e  espoir  est  dans  sa  sagesse. 

fil  commisairc  des  guerres  :  A  la  coalition  légitime  de 
l'armée  d'Italie ,  de  celle  de  Sambre-et-Meuse,  et  de  toutes 
les  armées  de  la  République,  p(Hir  le  maintien  de  la  Cons- 
titution de  l'an  III  !  Que  les  ennemis  de  nos  lois  frémisseiU 
de  leur  union  et  (lu'ils  tremblent  en  rcgardaul  ce  qu'ils 
sont  et  ce  (pic  nous  souiiues! 

Le  citoyen  Souhait ,  chef  de  bataillon  du  génie  :  Aux 
ui;lnes  des  généreux  Marceau,  Uonneuu,  et  de  tous  les 


[AN   V] 
braves  qui  ont  pM  dans  les  champs  do  la  gloire,  et  cimcnlé 
(Je  leur  sang  notre  liberté  cl  notre  constilulion  ! 

Un  chef  d'escadron  :  Aux  patriotes  des  Cniq-CenLs!  Le 
nombre  et  les  cris  ne  les  intiniiaeront  pas;  ils  savent  quels 
sonl  et  où  sont  leurs  amis. 

Vn  capitaine  des  yremdicrs  et  heamoup  d  autres  oni- 
ciers  :  A  la  puissance  des  lialonncttes  !  Elles  ont  niis  en 
fuite  les  ennemis  du  dehors ,  elles  ne  sont  point  émoussées 
pour  les  brigands  de  l'intérieur, 

Vn  vél&an  :  A  raffermissement  de  la  liberté  et  de  I  éga- 
lité! Nous  retrouverons  la  vigueur  de  la  jeunesse  pour  voler 
au  seours  des  lois  et  de  la  patrie. 

Après  les  toasts,  qui  ne  furent  interrompus  que 
parles  airs  n'publicains  qu'y  entremêlait  une  musique 
nombreuse,  furent  thantés  plusieurs  couplets  ana- 
logues aux  circonstances. 

A  cinq  heures,  le  général  en  chef,  avec  le  cortège, 
se  rendit  sur  le  plateau,  près  la  pyramide,  et  bientôt 
«ommencèrent  les  courses  à  pied  et  à  cheval ,  sous  la 
direction  de  l'adjudant-général  Simon. 

A  neuf  heures  du  soir,  fut  tiré  un  feu  d'artifice  en 
avant  du  camp;  on  y  lisait  ces  mots  en  lettres  de  feu  : 
La  liberlv  ou  la  mort. 

La  fête  se  termina  par  un  bal  public. 
Fait  au  quartier-général  de  Vetzlar,  le  2/i  thermi- 
dor au  V  de  la  République  française. 

Le  génà-al,  chef  de  l'élat-mnjor  rie  l'armée, 
CllKRlN. 
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jiistilie  lu  pureté  de  ses  motifs,  rappelle  les  faits  déjft 
connus,  relève  ceux  auxquels  le  Directoire  n'a  pas 
répondu ,  se  plaint  de  son  silence  sur  les  cris  de  guerre 
et  les  menaces  dirigées  contre  le  Corps  législatif  :  il 
fixe  surtout  l'attention  du  Conseil  sur  la  partie  du 
message  concernant  les  adresses  des  armées. 


N°  337.     Septidi  9  fructidor    (2'iaoiit). 

Italie.  —  Protestation  de  la  municipalité  de  Vé- 
ronne  contre  celle  de  Venise,  au  sujet  de  rinvasion  de 
ristrie  cl  de  la  Dalmatic. 

Paris.  —  Détails  d'une  rixe  violente  entre  le  ci- 
toyen ,Malo,  commandant  le  '21"'  régiment  de  dra- 
gons, destitué  par  arrêté  du  Directoire,  elle  directeur 
Laréveillière-Lepeaux. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  2  fructidor. 
Uugué-Dassé  et  Dedcley-d'Agier  votent  contre  la 
résolution.  Ajournement.  —  Sur  le  rapport  de  Lau- 
noy,  le  Conseil  approuve  une  résolution  qui  permet 
l'exportation  de  bois  en  Hollande ,  par  la  rivière  de 
Sarre. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  3  fructidor. 
Plaintes  de  Pérès  (de  la  llaute-fiaronne)  sur  la 
rentrée  des  prêtres  déportés,  et  l'opposition  des  au- 
tres au  gouvernement  existant.  Uenvoi  à  la  commis- 
sion. —  L'administration  centrale  du  Lot  dénonce, 
comme  inconstitutionnel ,  l'envoi  qui  lui  a  élé  fait  de 
plusieurs  adresses  de  l'armée  d'Italie  :  elle  transmet 
au  Conseil  la  lettre  d'envoi  d'Alexandre  Kerlhier,  et 
ces  adresses  avec  le  ne  varietnr.  Impression  et  men- 
tion au  procès-verbal.  —  Lettre  du  commissaire  des 
guerres  Lesagc,  qui  déclare  n'avoir  eu  aucune  part 
essentielle  au  mouvement  des  troupes  détachées  de 
l'armée  de  Sambrc-et-Mcuse. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  3  fructidor. 
Sur  le  rapport  de  Lebrun ,  le  Conseil  approuve 
une  résolution  de  la  veille,  qui  autorise  la  trésorerie 
à  pourvoir,  sur  le  produit  des  contributions  directes, 
aux  dépenses  des  armées  pour  les  mois  de  fructidor 
et  de  vendémiaire.  —  Lacuée  propose  le  rejet  de  la 
résolution  relative  à  la  solde  des  olliciers  réformés , 
parce  que  les  délais  qu'elle  entraîne  ne  se  concilient 
pas  avec  leurs  besoins  pressants,  et  qu'elle  accorde 
un  traitement  trop  considérable  aux  commissaires 
ordonnateurs  et  des  guerres.  Lacombe-Saint-Micliel 
développe  les  autres  vices  de  la  résolution  et  appuie 
son  rejet.  11  est  prononcé.  —  llapport  de  Tronson- 
Ducoudray,  relatif  à  la  marche  des  troupes,  aux 
adresses  des  armées  et  au  message  du  Directoire,  en 
réponse  aux  renseignements  qui  lui  ont  été  deman- 
dés. L'orateur,  après  avoir  retracé  tout  ce  qui  s'est 
passé  depuis  l'établissement  de  la  Constitution,  jus- 
qu'à l'entrée  du  nouveau  tiers  dans  le  Corps  législatif, 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  ta  séance  du  3  fructidor. 
Loin  de  blâmer  ces  adresses,  dit  Tronson-Ducou- 
dray,  qui  sont  une  violation  manifeste  de  la  Const  tu- 
tion  ,  le  Directoire  se  tait,  il  les  excuse  au  contraire, 
et  les  justifie.  Ici  l'orateur  appelle  l'attention  du  Di- 
rectoire sur  son  propre  danger,  sur  le  prix  qu  ont 
recueilli  de  tout  temps  les  hommes  qui  ont^f.àt  ou 
laissé  intervenir  les  armées  dans  leur  cause  :  il  ré- 
pond ensuite  aux  reproches  contenus  dans  ces  adres- 
ses, dont  le  message  est  l'analyse,  et  en  établit  la 
fausseté  et  l'injustice  :  il  conclut  en  invitant  le  Conscd 
des  Anciens,  que  la  Constitution  a  .établi  le  modéra- 
teur du  Conseil  des  Cinq-Cents,  à  s'interposer  entre, 
lui  et  le  Directoire ,  pour  rétablir  l'accord  et  l'imion 
entre  ces  deux  autorités.  Impression  à  six  exem- 
plaires. 

N»  33S.    Octidi  S  fructidor     (2j  août  ). 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  k  fructidor. 
La  citoyenne  Alarceau,  mère  du  général  de  ce  nom, 
tué  à  Altenkirken ,   reUrée  à  Chartres  et  privée  de 
l'appui  de  son  fils,  aikesse    au  Corps  législatif  une 
pétition  .  dans  laquelle  elle  expose    qu'elle  est  ré- 
duite à  éprouver  le  besoin  de  secours.  Les  mères  ou 
veuves  de  représentants  du  peuple  morts  victimes  de 
la  tyrannie  ont  reçu  des  pensions  du  Trésor  public  : 
pourrait-on  en  refuser  une  à  la  mère  d'un  général 
tué  au  cliamp  d'honneur  ? 
Ou  demande  le  renvoi  à  une  commission. 
Le  président:  LaparolecstùJourdan(de  la  llautc- 
Vienne). 
JouRDAN  (  de  la  Uaute-Mennc)  : 
Si  la  République  française  existe  ,  c'est  parce  que 
ses  vrais  défenseurs,  étrangers  à  toutes  les  factions 
qui  l'ont  déchirée  de  tant  de  manières  pendant  le. 
cours  de  la  révolution,  ont  forcé,  par  leur  valeur,  les 
puissances  étrangères  à  abandonner  un  système  d'op- 
position et  de  partage  qui  les  avait  armées  contre  le 
peuple    français  qui  voulait  être  libre.  Tels  sont  les 
titres  qui  donnent  aux  défenseurs  de  la  patrie  des 
droits  à  la  reconnaissance  nationale. 

Je  viens  appuyer  la  pétition  dont  on  vous  a  fait  lec- 
ture. 

Marceau  fut  mon  ami,  Marceau  fut  mon  compagnon 
d'armes  ;  je  fus  le  chef  de  Marceau.  Rien  loin  de  cher- 
cher à  me  couronner  des  lauriers  que  lui  et  tous  les 
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giinéraux  de  Tarnit'o  do  Sambro-ot-Monse,  plus  mes 
camaratles  que  mes  suhoidoiim's,  onl  cueillis  sous 
mes  ordres,  il  me  larde  au  contraire  d'arriver  au 
moment  oii  les  circonstances  me  permettront  de  faire 
rejaillir  sur  eux  la  gloire  qui  leur  appartient,  et  qu'ils 
ont  requise  par  leurs  tiilents  militaires,  leur  courage 
et  leur  attncliouicnt  au  gouvernement  républicain. 

En  attendant  cet  instant  si  désiri',  qu'il  me  soit  per- 
mis, roprL'senlantsdu  peuple,  de  jeter  quelques  Heurs 
sur  la  tombe  d'un  ami,  d'un  fri're  d'armes,  d'un  des 
))lus  dignes  guerriers  qui  aient  mené  à  la  victoire  les 
dt'fenseurs  de  la  patrie. 

Il  y  a  bientôt  un  an  qu'une  mort  glorieuse,  enle- 
vant .Marceau  au  milieu  de  sa  carrière,  arracba  des 
larmes  à  toute  l'armée,  et  excita  les  regrets  les  plus 
toucbants  de  l'ennemi  môme. 

Il  avait  à  peine  vingt-sept  ans,  et  déjà  plusieurs 
batailles  gagnées  dans  la  Vendée  ;  sa  conduite  cou- 
rageuse à  la  bataille  de  l'icurus,  où  il  commandait  la 
division  de  la  droite  de  l'armée  ;  l'intrépidité  et  les 
talents  qu'il  a  déployés  à  la  bataille  de  l'Ourle  et  celle 
de  la  P.oer,  où  il  commandait  l'avant-garde  de  l'aîle 
droite  .sous  les  ordres  du  général  Scbérer;  son  zèle, 
son  activité  et  la  sagesse  de  ses  dispositions  pendant 
deux  campagnes,  où  il  a  commandé  l'aile  droite  de 
l'armée  dans  le  llondsrucb,  pa\s  de  cbicane,  et  dans 
lequel  l'ennemi  a  toujours  eu  des  forces  supérieures 
aux  nôtres;  son  grand  courage  et  son  sang-froid, 
lorsque  forcé  par  le  nombre  des  ennemis  et  les  cir- 
constances difficiles  où  l'armée  se  trouvait,  il  a  éprouvé 
des  revers;  tous  ces  bauts- faits  avaient  assigné  à 
Marceau  un  rang  éraincnt  parmi  les  premiers  capi- 
taines. 

Mais  une  circonstance  bien  malbeureuse  enleva  à 
la  République  un  capitaine  distingué  et  me  priva  d'un 
ami. 

Marceau  était  cliargé  de  conduire  la  marcbc  de 
l'armée,  lorsque  faisant  sa  retraite,  la  campagne  der- 
nière, elle  était  obligée  de  passer  le  défdé  d'Allen- 
kirken  en  présence  de  l'ennemi.  Ce  brave  gi'néral, 
croyant  plus  avantageux  d'attaquer  l'avant-garde  de 
l'armée  autricliienne  qui  arrivait  sur  lui,  que  de  se 
laisser  attaquer,  s'avance  avec  un  officier  et  quelques 
ordonnances  pour  reconnaître  les  dispositions  de 
l'ennemi,  l'n  cliasscur  tyrolien ,  cacbé  derrière  un 
arbre,  le  reconnaît  aux  marques  distinclivcs  de  son 
grade,  l'ajuste  et  lui  tire  un  coup  de  carabine  au 
travers  du  corps. 

Marceau  se  retire  lentement,  ordonne  à  ses  offi- 
ciers de  cacher  à  la  troupe  qu'il  commande,  le  coup 
fatal  qui  vient  de  le  frapper,  me  fait  prévenir  et 
donne  quelques  ordres;  enfin,  il  sert  encore  sa  pa- 
trie, quoique  la  pâleur  de  la  mort  soit  sur  son  front. 
Marceau  est  transporté  par  des  grenadiers  Ji  Allcn- 
kirken.  J'accours  au-devant  de  lui  accompagné  de 
mon  état-major.  Nous  répandons  des  larmes;  Mar- 
ceau seul  conserve  sa  tranquillité,  il  nous  dit  :  ii  (!é- 
néral,  mes  amis,  pourquoi  versez-vous  des  larmes? 
Je  suis  heureux  de  mourir  pour  mon  pays.  Général, 
je  vous  recommande,  au  nom  de  l'amitié  qui  nous 
unit,  les  officiers  qui  ont  servi  près  de  moi  et  ma  fa- 
mille. » 

Je  m'arrête,  représentants,  ce  tableau  émeut  votre 
sensibilité,  et  cela  n'est  pas  nécessaire  pour  obtenir 
votre  justice. 

Permettez-moi,  mes  collègues,  de  vous  retracer 
en  peu  de  mots,  la  conduite  des  Autrichiens  à  l'égard 
du  général  Mancau,  que  je  fus  obligé  de  laisser  à 
Allenkirken  ;  vous  y  trouverez  une  preuve  certaine 
du  mérite  de  ce  militaire,  et  il  me  sera  doux  de  ren- 
dre justice  à  la  loyauté  cl  à  l'humanité  des  ennemis 
que  j'ai  si  .souvent  combattus.  Aussitôt  que  l'avant- 
garde  ennemie  occupa  Allenkirken,  le  général  lla- 
dick  envoya  une  sative-garde  au  général  Marceau,  et 


vint  ensuite  lui  offrir  ses  soins  et  ses  secours.  Le  gé- 
néral Kray,  ce  vieux  guerrier  qui  avait  combattu 
Marceau  pendant  deux  campagnes,  se  rendit  près  de 
lui  ;  des  larmes  coulèrent  de  ses  yeux ,  et  tenant  la 
main  de  Marceau  dans  la  sienne  pendant  une  heure. 
son  profond  silence  et  sa  douleur  lirent  l'éloge  du  gé- 
néral français. 

Le  prince  Charles  envoya  près  de  lui  son  premier 
chirurgien,  qui  lui  prodigua  ses  soins;  mais  le  cin- 
quième jour  complémentaire,  les  accidents  devinrent 
plus  graves ,  sa  tcte  s'appesantit  et  il  expira  à  six 
heures. 

Déjà  les  régiments  autrichiens  de  Barco  et  de 
Blankeinstein,  qui  avaient  connu  Marceau  sur  le 
champ  de  bataille,  qui  avaient  admiré  sa  valeur  à  la 
tète  de  nos  escadrons  ,  se  disputaient  l'honneur  de 
lui  rendre  les  derniers  devoirs,  ;  mais  les  officiers 
français  qui  étaient  restés  près  de  lui  s'étaient  rendus 
auprès  du  prince  Charles,  et  avaient  demandé  que 
son  corps  fût  remis  à  ses  frères  d'armes. 

Le  prince  y  consentit,  et  ce  dépôt  précieux  fut  es- 
corté par  un  gros  détachement  de  cavalerie  autri- 
chienne, à  la  tûte  duquel  marchait  le  général  Kray, 
jusqu'à  la  tète  du  pont  de  Neuwicd,  où  il  fut  remis 
aux  troupes  françaises.  ■ 

Le  corps  de  Marceau  a  été  enterré  dans  le  camp  M 
retranché  de  Coblentz,  au  bruit  de  l'artillerie  :  l'ar- 
mée a  élevé  sur  son  tombeau  un  monument  qui  re- 
tracera à  la  postérité  que  là  reposent  les  cendres  d'un 
héros  français  qui,  à  l'âge  de  vingt-sept  ans,  avait 
rendu  des  services  signalés  à  la  patrie,  avait  mérité 
l'estime  de  ses  ennemis,  l'amitié  de  ses  camarades, 
et  l'attachement  de  ses  subordonnés. 

Représentants  du  peuple,  l'instant  viendra  où  les 
lois  me  permettront  de  réclamer  des  témoignages 
éclatants  de  la  reconnaissance  nationale  en  faveur  de 
la  mémoire  de  Marceau;  ses  cendres  reposent  au 
camp  retranché  de  Coblentz  ;  j'espère  qu'elles  repo- 
seront un  jour  au  Panthéon:  Je  me  bornerai,  dans  ce 
moment,  à  fixer  votre  attention  sur  la  situation  de 
sa  mère. 

Témoin  des  derniers  soupirs  de  Marceau,  comme 
je  l'avais  élé  de  sa  gloire,  c'est  à  moi  qu'il  appartient 
de  lui  rendre  un  devoir  aussi  sacré,  en  vous  entruie- 
nant  de  ce  qui  lui  fut  cher.  Puisse  son  ombre  applau- 
dir aux  derniers  témoignages  d'amitié  que  lui  donne 
un  ancien  camarade.  _ 

Le  général  Marceau  a  laissé  une  mère  que  l'âge  et 
les  besoins  accablent.  C'est  à  elle  que  je  viens  vous 
inviter  de  donner  un  gage  de  la  reconnaissance  na- 
tionale à  laquelle  son  his  avait  acquis  tant  de  droits. 
Certes,  les  parents  des  représentants  du  peuple  morts 
viclimcs  des  orages  révolutionnaires  n'avaient  pas 
plus  de  titres  à  la  munilicence  publique,  que  la  mère 
d'un  général  mort  aux  champs  de  l'honneur,  d'un 
général  qui  a  fait  activement  et  glorieusement  toute 
ia  guerre,  d'un  général  que  la  calomnie  même  n'a 
pu  atteindre,  et  que  des  regrets  universels  et  unani- 
mes ont  accompagné  dans  la  tombe  :  ce  que  vous 
avez  fait  pour  ceux-là,  je  viens  le  réclamer  pour 
elle. 

Ce  n'est  pas  au  moment  où  l'on  ne  cesse  de  vous 
accuser  d'oublier  les  défenseurs  de  la  pairie,  de  payer  . 
d'ingratitude  les  services  de  leurs  dignes  généraux; 
ce  n'est  pas  en  ce  moment  que  vous  balancerez  d'ac- 
cueillir ma  demande;  elle  est  juste;  elle  est  confor-  ' 
me  à  vos  principes.  La  gloire  du  général  Marceau  est  ' 
incontestée;   les  besoins  de  sa  mère  infortunée  ne 
sont  pas  moins  réels;  je  vous  en  offre  les  certificats  ; 
ils  ne  vous  laisseront  aucun  doute  sur  l'état  de  dé- 
tresse où  est  plongée  cette  mère  respectable. 

.S'il  est  beau  pour  un  général  qui  a  commandé 
cinq  années  de  mourir  dans  une  honorable  indigence, 
c'est  uu  devoir  pour  les  représentants  du  peuple  de 
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venir  au  secours  d\\w:  ni'-it:  <'i)iu  il  éiiùl  le  souiieii 
d  l'espoir.  .    . 

.le  (Iciiuiiule  qu'il  soii  fonm'  iiuc  commission  spe- 
ci.ile,  iiiii  seiii  cliaiBée  de  vous  préseiilcr,  sous  le 
plus  brci' délai,  un  projet  de  n'solulion  Iciidaiil  àac- 
tordoi-  à  la  nièic  du  géiu'ral  Marceau,  une  pension 
igale  à  celles  qui  sont  accordées  aux  pareuls dos  rc- 
l)résentants  du  peuple  morts  victimes  des  orages  ré- 
Tolutionnaires. 

/  -n  cri  ummimc  s'rUrc  :  Appuyé,  appuyé. 
lue  foule  de  voie  :   L'impression  ù  six  exem- 
plaires. .    . 
L'impression  de  la  motion  de  Jourdan  est  auisi 
décrétée.                                                            .    . 
Le  Conseil  arrête  la  formation  d'une  commission. 
Bentaholle  rappelle  la  promesse  du  milliard  faite 
aux  défenseurs  de  la  patrie  lorsqu'ils  auront  terminé 
la  guerre  de  la  liberté  :  les  biens  des  émigrés  pou- 
vaient être  consacrés  à  l'acquitter;  mais  puisque  le 
CoDseil  a  jugé  à  propos  de  les  rendre  à  leurs  parents, 
et  de  se  dépouiller  de  8  à  900  millions  de  biens  na- 
tionaux ,  on  ne  peut  plus  objecter  l'étal  des  finances  : 
il  demande  que  la  commission,  déjà  nommée  sur  cet 
objet,  fasse   un  prompt  rapport.  Adopté.  —  Sur  le 
rapport  de  Borcl,  et  malgré  l'oiipositioii  de  Ouille- 
niardct  et  Viltetard,  résolution  qui  annullc  un  arrêté 
du  comité  de  silreté  générale,  du  13  brumaire  an  IV, 
relaUf  aux  assassinats    commis  dans    la  commune 
d'Auxerre,  le  19  août  1792.— Guillemardel  demande 
ensuite  qu'une  loi  formelle  précise  les  délits  qui,  aux 
termes  de  l'amnistie,  doivent  être  considérés  comme 
relatifs  à  la  révolution.    Après  quelques  débats,   le 
Conseil  arrête  qu'il  sera  fait   un  rapport  sur  cette 
quest'on.  —  Rapport  de  ïhibaudeau,  au  nom  de  la 
commission  chargée  de  présenter  des  mesures  légis- 
latives sur  les  différents  objets  du  message  relatif  à 
la  marche  des  iroupes  et  aux  adresses  des  armées. 
D'après  les  renseignements  pris  par  la  commission 
sur  la  moralité  du  général  Uichepanse,  et  sur  celle  du 
commissaire  des  guerres,  auteur  et  exécuteur  de  l'or- 
dre de  route  i  tenir  par  les  troupes  qui  devaient  se 
rendre  à  Brest,  la  conmiission  a  reconnu  i:u'une  in- 
advertance seule  a  fait  violer  à  cet  égard  l'acte  cons- 
titutionnel. Quant  aux  adresses  de  l'armée  d'Italie, 
Thibaudeau  blâme  le  Dirccloirc  de  n'avoir  |)as  r.'pri- 
mandé  les  armées  au  moment  où  elles  les  ont  délibé- 
rées, et  réfute  sa  réponse  sur  cet  objet. 


N'  339.     IVouidi »  frtictidor    C  -^  ««"t^  )■ 


COUPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 


,Swle  (le  la  séance  du  Ix  fructidor. 
L'orateur  passe  ensuite  Ji  la  partie  du  message  dans 
laquelle  le  Directoire  présente  les  causes  des  inquié- 
tudes, des  divisions  et  des  troubles  qui  affligent  la 
patrie  :  «  On  dénonce  l'insolence  des  émigrés  et  des 
prêtres  réfractaires,  rappelés  et  favorisés  ouverte- 
ment! Quant  aux  prêtres,  regrctle-t-on  donc  leur 
proscription  en  masse  ?  veut-on  déshonorer  encore  la 
liberté  par  des  hécatombes?  n'a-t-on  pas  encore  îons 
les  yeux  le  sanglant  produit  des  persécutions  reli- 
gieuses ?  Liberté  de  conscience ,  égale  protection  de 
tous  les  cultes,  déclaration  qui  garantisse  la  soumis- 
sion de  leurs  ministres  au  gouvernement  :  voilà  les 
principes  consacrés  par  la  Constitution  et  maintenus 
par  le  CunseU  des  Cinq-Cents.  Quant  aux  émigrés, 
qui  les  rappelle  ?  qui  les  favorise  donc  ouvertement? 
Le  Directoire  u'a-l-il  pas  en  luaius  les  moyens  les 


plusadiis,  1rs  plus  puissants,  ks  pins  arbitraires 
iV.êiue  pour  les  repousser   de    notre  lerriloiie?  Ils 
affluent,  dit-on,  dans  la  llépubliquc  ;  leurs  demeures 
sont  connues  '.  Mais  pourquoi  la  police  ne  les  sai.sit- 
elle  pas?  pourqtioi  ne  les  poursuit-elle  pas  ?  pourquoi 
entend-on  dire,  au  contraire,  que  l'on  spécule  dans 
les  bureaux,  sur  les  passeports,  sur  les  radiations, 
etc.  ?  Le  Directoire  dénonce  les  assassinats  exercés 
sur  l'es  acquéreurs  de  biens  nationaux,  sur  tous  les 
amis  de  la  Hépubliquc  !  A-t-il  donc  oublié,  dans  cette 
circonstance,  la  nature  cl  l'étendue  de  ses  pouvoirs  ? 
Il  V  a  des  lois  contre  les  assassins  ;  c'est  à  lui  de  les 
f.iiie  exécuter.  Le  défaut  des  revenus  publics  laisse, 
dit-on  ,  toutes  les  parties  de  l'abminislration  dans  la 
situation  la  plus  déplorable,  et  prive  souvent  les  ar- 
mées de  leur  solde  !  Qu'on  dise  donc  à  quelle  époque, 
dans  quels  termes  le  Conseil  a  refusé ,  a  différé  les 
fonds  demandés  pour  la  guerre  ?  ?>;on  content  de  les 
avoir  votés  avec  urgence,  n'a  t-il  pas  ordonné  l'im- 
mobilité des  autres  parties  du  service  public  jusqu  aii 
moment  où  celui  des  armées  serait  rempli  ?   Quoi 
donc  !  tous  les  revenus  de  la  Trance,  le  produit  de 
ses  impôts,  l'emprunt  forcé,  les  mandats,  les  domai- 
nes, les  contributions  en  pa\s  ennemis,  etc.,  seront- 
ils  insuffisants  pour  solder  nos  victoires  ?  »   Après 
qurlques  observations  sur  la  nécessité  de  s  occuper 
sans  relâche  des  movens  de  rétablir  l'ordre  dans  les 
tinances,  Thibaudeaii  repousse  l'inculpation  faite  au 
Conseil  d'être  dans  le  système  affreux  de  la  guerre  : 
il  jette  un  coup-d'œil  sur  la  conduite  civile  et  militaire 
des  pouvoirs  qui  ont  opéré  les  révolutions  de  l'ilahc, 
sans  l'aveu  du  Corps  législatif,  cl  en  conclut  que  le 
Directoire  a  outre-passé  ses  pouvoirs  ;  que  les  nou- 
veaux gouvernements  d'Ilalie  ne  seront  les  alliés  de 
la  France  que  par  la  consécration  de  ses  représen- 
tants :    «  Ln  rctra(;ant ,  poursuit  le  rapporteur,  tout 
ce  que  le  message  du  Directoire  a  d'inconvenant  dans 
son  ensemble,  d'exagéré   dans  ses  détails,  d'amer 
dans  son  stvle  et  dans  ses  applications,  la  commission 
ne  donnera' point  aux  ennemis  de  tous  les  pouvoirs, 
de  tout  ordre  social,  le  spectacle  de  la  division  qu  ils 
attendent.   Toutes  ces  inquiétudes  respecUves,   ces 
observations  de  soupçons  et  d'alarmes,  cette  agitation 
qui  présage  un  événement  sinistre,  n'aura  servi  qu'a 
nous  en  garantir.  »  Puis,  s'adressanl  aux  défenseui;s 
de  la  liberté  :  «  Croyez ,  leur  dit-il,  qu'elle  a  des  amis 
aussi  passionnés  que  vous  dans  cette  enceinte  ;  croyez 
que  nous  saurons  la  conserver  par  les  lois  comme 
vous  l'aviz  assurée  par  les  armes.  »  11  termine  en 
proposant  deux  projets  de  résolution  :  le  premier 
cliar"e  d'office  l'accusateur  public  du  département 
où  sîége  le  Corps  législatif,  de  pousuivre  tous  com- 
plots, machinations,  attentats,  et  en  général  toiis  dé- 
lits contre  la  Constitution,  le  Corps  législatif,  le  Di- 
rectoire exécutif    et  chaciiu  des  membres  qui    es 
composent  :  le  second  porte  des  peines  contre  les 
militaires  qui  déUbéreraient  ou  feraient   des  actes 
collectifs.   Le  Conseil  ordonne  l'impression  du  rap- 
poil,  et  rajourncment  de  la  discussion  sur  les  projets. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Sfance  du  l\  fructidor. 

Citadella  prononce  uac  motion  d'ordre,  dans  la- 
quelle il  justilic  la  conduite  du  Directoire,  et  inculpe 
ceux  qui  l'accusent.  Les  iihis  violents  murmures  l'in- 
terrompent :  les  uns  veulent  qu'il  soit  rappelé  i  l'or- 
dre ;  les  autres,  qu'il  continue.  Citadella  poursuit,  et 
fin't'en  témoignant  le  désir  de  voir  rétablir  l'union 
entre  les  Conseils  ei  le  Directoire. 

Itégnier  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  .7 
messidor,  sur  le  mode  de  jugement  des  olTu-icrs- 
généraux;  une  précédente  résolution  avait  été  pro- 
posée sur  le  même  sujet  et  rcjctée ,  parce  qu  elle 
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contenait  beaucoup  de  vices.  Cclle-r.i  les  a  tous 
réforni(5s. 

La  commission  propose  d'approuver  la  résolu- 
tion. 

l.c  Conseil  l'approuve. 

Jin  voici  le  texte  : 

Art.  I".  Lorsqu'un  général  (t'arméo  sera  prévenu  d'un 
délit  spécifié  an  code  pénal  militaire,  le  Directoire  exécu- 
tif le  fera  traduire,  dans  le  délai  de  dix  jours,  parle 
ministre  de  lalguerre,  devant  un  conseil  de  guerre,  pour 
y  être  jugé  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  13 
Lruuiaire  dernier,  portant  établissement  de  conseils  de 
guerre  par  toutes  les  troupes  de  la  République. 

IL  Le  conseil  de  guerre  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
précédent ,  sera  composé  d'un  général  ayant  commandé 
en  chef  les  armées  de  la  République,  de  trois  générauxde 
division  et  de  trois  généraux  de  brigade,  d'un  commissaire 
ilu  pouvoir  exécutif  et  d'un  rapporteur.  Le  plus  ancien  gé- 
néral de  division  présidera. 

IlL  Les  fondions  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
seront  remplies  par  un  commissaire-ordonnalour  :  le  rap- 
porteur sera  au  choix  du  président,  qui  ne  pourra  le  pren- 
dre que  parmi  les  adjudants-généraux  où  les  chefs  do 
brit;ade. 

IV.  Aucun  des  membres  du  conseil  de  guerre,  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  1",  ne  pourra  être  pris  parmi  les 
olTiciers- généraux  employés  sous  le  commandement  du 
prévenu. 

V.  Les  officiers-généraux  qui,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  1",  devront  faire  partie  du  conseil  de  guerre, 
ainsi  que  celui  d'entre  eux  qui  devra  le  présider,  seront 
désignés  par  le  ministre  de  la  guerre ,  qui  ne  pourra  les 
prendre  qu'à  tour  de  rôle  et  par  ordre  d'ancienneté  de 
grade  sur  le  tableau  des  officiers-généraux  employés  dans 
l'armée  et  dans  les  divisions  militaires  de  l'intérieur  les 
))lus  à  portée.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  sera 
nommé  par  le  ministre  de  la  guerre. 

VI.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  d'envoyer  au 
plus  ancien  olTirier-général  employé  dans  l'armée  ou  dans 
les  divisions  militaires  do  l'intérieur,  d'où  il  aura  tiré  les 
membres  du  conseil ,  le  lahlnau  par  ordre  d'ancienneté  de 
grade  des  oQiciers-généraux  employés  dans  lesdites  ar- 
mées ou  divisions,  avec  l'indication  en  marge  de  ceux 
qu'il  aura  désignés  pour  composer  le  conseil  de  guerre , 
ainsi  que  celui  qui  devra  le  présider,  et  du  lieu  où  ils  de- 
vront s'assembler.  En  cas  d'erreur  ou  omission  dans  la 
désignation  des  membres,  l'officier-géncral  auquel  l'état 
aura  été  envoyé,  en  préviendra  le  ministre,  qui  sera  tenu 
de  le  rectifier  aussi  lot  ;  il  en  préviendra  également  le  pré- 
sident, qui  sursoiera  à  la  convocation  du  conseil  jusqu'à 
ce  que  sa  composition  ait  été  faite  conformément  à 
la  lui. 

VIL  Ln  ministre  de  la  guerre  indiquera,  dans  l'armée 
OH  dans  l'uuc  des  divisions  militaires  de  l'intérieur  la  plus 
à  portée  du  prévenu  (  hors  l'étendue  de  son  commande- 
ment) ,  le  lieu  qui  présentera  le  plus  de  facilités  pour  la 
réunion  des  membres  du  conseil,  afin  (pie  le  service  ordi- 
naire éprouve  le  moins  d'interruption  possible.  Cette  indi- 
cation par  le  ministre  sera  notifiée  à  chacun  des  membres 
désignés ,  avec  ordre  de  s'y  rendre  à  jour  fixe  et  dans  le 
jilus  court  délai. 

VIII.  Le  plus  ancien  général  de  division  désigné  mem- 
bre du  conseil,  et  devant  le  présider,  fera  choix  aussitôt 
d'un  rapporteur,  conformément  à  l'article  3;  il  lui  ordon- 
nera de  se  rendre  de  suite  au  lieu  indiqué  pour  la  tenue 
du  conseil ,  et  dans  les  vingl-quatre  heures  de  son  arrivée , 
de  commencer  l'ijiformalion  conformément  à  la  loi  du 
13  brumaire  dernier.  L'information  faite,  le  président  con- 
voquera le  conseil  pour  procéder  à  l'instruction  et  au  juge- 
ment. 

IX.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  traduire  à  l'avance  le 
prévenu  au  lieu  indiqué  pour  la  réunion  des  membres  du 
conseil  de  guerre. 

X.  Lorsqu'un  général  de  division  ou  un  général  de 
brigade  sera  prévenu  d'un  délit  militaire,  il  sera  traduit 
au  conseil  de  guerre  par  ordre  du  général  ou  commandant 
on  chef  de  l'armée.  Dans  ce  cas,  le  lieutenant,  le  sous- 
lieutenant  et  le  sous-olTicier  qui,  aux  termes  delà  loi  du 
13  brumaire  dernier,  font  partie  du  conseil  de  guerre  per- 
manent ,  seront  remplacés  par  trois  officiers-généraux  du 
grade  du  prévenu  :  ces  trois  officiers  seront  désignés  par 
le  général  ou  commandant  en  chef  de  l'armée  ,  cl  pris  à 
lourde  rôle  par  ancienneté  de  grade  dans  toute  l'armée 
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ou  dans  tout  le  ronimandement  (  la  division  du  prévenu 
oxieptée).  Le  conseil  de  guerre  sera  présidé  par  le  plus 
ancien  officier  général  ;  les  fonctions  de  rapporteur  seront 
remidics  par  un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron. 

XI.  Aucun  officier-général  prévenu  d'un  délit  militaire 
ne  pourra  être  traduit  qu'au  conseil  de  guerre  de  la  divi- 
sion  d'armée  ou  division  militaire  de  l'intérieur  la  plus  à 
portée  de  celle  à  laquelle  il  est  attaché. 

XII.  Lorsqu'un  adjudant-général,  un  chef  de  brigade  , 
chef  de  bataillon  ou  d'escadron ,  sera  prévenu  d'un  délit 
militaire,  il  sera  traduit,  par  ordre  du  général  ou  com- 
mandant en  chef  de  la  division  à  laquelle  il  est  attaché, 
au  conseil  de  guerre  de  la  même  division.  Dans  ce  cas,  le 
sous-lieutenant  et  le  sous-officier  qui,  aux  ternies  de  la  loi 
du  13  brumaire  dernier,  font  partie  du  conseil  de  guerre 
permanent,  seront  remplacés  par  deux  officiers  supérieurs 
(lu  gj'ade  du  |)révenu  ;  ces  officiers  seront  désignés  par  le 
général  ou  commandant  en  chef  de  la  division,  et  pris  à 
tour  (le  rôle  par  ancienneté  de  grade  dans  toute  la  divi- 
sion. Le  conseil  sera  présidé  par  le  plus  ancien  chef  de 
brigade. 

XIII.  Dans  le  cas  où  un  commissaire  ordonnateur  serait 
prévenu  d'un  délit  prévu  par  le  code  pénal  mililaire,  il 
sera  traduit,  par  ordre  du  géjiéral  ou  conmiandant  en  chef 
de  l'armée  ,  au  conseil  de  guerre  le  plus  à  portée  ;  le 
lieutenant,  le  sous-lieutenant  et  le  sous-officier  faisant 
partie  de  ce  conseil,  seront  remplacés  par  un  commissaire- 
ordonnateur  et  deux  commissaires  ordinaires  des  guerres , 
lesquels  seront  désignés  par  le  général  ou  commandant  en 
chef  de  l'armée,  et  pris  à  tour  de  rôle,  par  ancienneté  de 
grade  pour  le  général  de  brigade ,  et  par  ancienneté  de 
commission  pour  les  commissaires  des  guerres.  Le  con- 
seil sera  présidé  par  le  général  de  brigade. 

XIV.  Lorsqu'un  commissaire  ordinaire  des  guerres  sera 
dans  le  cas  de  prévention  d'un  délit  militaire ,  il  sera 
traduit  au  conseil  de  guerre  de  la  division  à  laquelle  il 
est  attaché ,  par  le  général  ou  commandant  en  chef  de  la 
même  division.  Dans  ce  cas,  le  lieutenant,  le  sous-lieute- 
nant et  le  sous-officier  seront  remplacés  par  deux  com- 
saires  ordinaires  de  première  classe  et  un  de  deuxième 
classe ,  qui  seront  désignés  par  le  général  ou  commandant 
en  chef  de  la  di\ision,  et  pris  à  tour  de  rôle,  en  suivant 
l'ordre  d'ancienneté  de  commission.  En  cas  d'insuffisance 
de  commissaires  des  guerres  dans  sa  division,  le  général 
ou  commandant  en  chef  demeure  autorisé  à  y  suppléer 
par  des  commissaires  pris  dans  les  divisions  les  plus  à 
portée. 

XV.  Lorsqu'un  officier-général ,  un  officier  supérieur  ou 
un  commissaire  des  guerres,  prévenu  d'un  délit  mililaire  , 
se  trouvera  dans  l'intérieur  de  la  République,  et  qu'il  n'y 
aura  pas  de  possibililé  de  réunir  un  nombre  suffisant  de 
grades  correspondants  pour  composer  le  conseil  de  guerre, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus,  le  ministre  de  la  guerre 
le  fera  traduire  au  conseil  de  guerre  d'une  division  d'armée 
la  plus  à  portée  du  prévenu  ;  dans  ce  cas,  le  conseil  de 
guerre  sera  convoqué  par  le  général  ou  commandant  de  la 
division  où  sera  traduit  le  prévenu;  cet  officier-général 
ordonnera  dans  le  conseil  les  renqilacements  prescrits  par 
la  présenle  résolution,  conformément  au  grade  et  à  la  qua- 
lité du  prévenu. 

XVI.  Les  dispositions  de  l'article  6  du  titre  I"  de  la  loi 
du  13  brumaire  dernier,  sont  applicables  à  tous  les  mem- 
bres qui  doivent  composer  le  conseil  de  guerre  dans  les 
cas  prévus  par  la  présente  résolution. 

XVII.  Dans  les  cas  prévus  par  la  présente  résolution,  les 
prévenus  seront  poursuivis  el  jugés  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  13  brumaire  dernier. 


N'  340.   Dëcadi  lO  fructidor  (27  aoiil). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pû7'is,  le  9  fructidor.^  Les  trois  mois  de  la  pré- 
sidence du  citoyen  Carnot  étant  expirés  le  7  fructidor, 
le  citoyen  RévcilliÎTC-  Lepeaux  a  été  proclamé  prési- 
dent du  Directoire  exécutif,  et  la  remise  des  sceaux 
lui  a  été  faite. 

L'affaire  de  la  compagnie  Dijon,  qui  a  occupé  si 
long-temps  et  les  tribunaux  cl  le  public,  vient  enfin 
de  recevoir  sa  décision ,  le  6  de  ce  mois.  La  tréso- 
rerie a  gagné  son  procès;  le  résultat  du  jugement 
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fera  rentrer  au  li.-'sor  p..blic  environ  ',  millions  dont 
la  compagnie  consultait  la  resiituiion 

Mor  doJ.-n.  I.ouvct.ex-conventionncl. 

T^Zd''  lUnn-rt-MosclIc.  -  Adresse  des  oIT.- 
cie'îs  a  soklats  au  Directoire  :  elle  est  enlaremcnt 
calquée  sur  celles  de  rarmi!c  d  Italie. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Sfance  (lu  5  fnitlidor.  , 

L'administration  centrale  du  l>as-de-Calais  cl  a 
..Sïilitéd'OrléanstransrnettentUrp^seq     U 

(iiit  faite  aux  adresses  de  rarmee  d  Italie  qu  itui 
on  it  'en  mécs  par  le  général  Bcrlhicr.  Mention  au 
?,rod  -v"  b]l.  -  Le  citoyen  Ghabroud,  orateur,  «ne 

ïttition  du  tribunal  dV»*?»''"" '..'Tl^ern,  na 
,lcs  ju-ements  qu'il  a  rendus  depuis  le  1  gei minai 
In  li'  Su'auSO  floréal  dernier.  Uéponse  du  presi- 
(Uni  Siméon. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Scaua^  du  5  fructidor.  . 

Le  tribunal  de  cassation  présente  Tetat  de  scsjuge- 
inents. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 

Séance  dn  6  fructidor.  _     . 

lîoissy  demande  que  le  Conseil  arrête  en  principe 
qu'aucun  citoyen  ne  peut  afficher  im  écrit,  inaiius- 
crit  ou  imprimé,  sans  avoir  obtenu  la  permissioule  la 
police.  Couppé  (desCotcs-du-Aord)  '"^oque    ordre 
du  jour.  Dumolard  et  Talot  demandent  le  renvoi  à  la 
commission  existante.   11  est  prononcé.  -  Jo"''^f" 
((Cla  Haute-Vienne)  dénonce  une  lettre  ecule  aux 
nspecleurs  de  la  salle  par  Ramel,  chef  de  la  garde  du 
Corps  législatif,  dans  laquelle  il  il>\ '1"  o».*^''^  fi'^t 
faire  de  cette  garde  des  hommes  de  part.  ;  que  les 
inquiétudes  de  quelques  députés,  les  dUkren  es  intei- 
pellations  qu'ils  font  très  souvent  aux  grenadiers,   es 
craintes  qu'ils  manifestent  sur  les  sentiments  qui  ks 
animent;  ne  peuvent  que  produire  le  plus  mauv 
elfet   et  amener  des  résultats  qu'il  est  impossible  île 
calculer,  etc.  Jourdan  pense  que  cet  écrit  astucieux 
tend  à  persuader  qu'U  existe  dans  le  Corps  legislaiil 
un  parti  qui  veut  renverser  la  Constitution  :  .1  de- 
mande que  la  commission  des  inspecteurs  soil  char- 
gée d'examiner  les  motifs  qui  ont  engagé  le  ciio  en 
namel  à  écrire,  faire  imprimer  et  distribuer  sa  Icilic, 
cl  d'en  faire  un  rapport. 


[|-'j7] 

,»/A/,V/ii,i  FranHtis  ,  qu'en  rendant  compte  dos  alxis  tic 
Svoîr"  quo  s'e  so„;  p^ennis,  .lile>.vous,  <l.s  aulorUùs  nu- 

'''rr'Lc';^n^aU^'î"rSdcSan.l.ro-ot-Mcuscain.- 

„.i  6\<-  \orses  dans  la  raissc  du  paynir  de  la  IrCsoreric, 
1%  GOO  ra.  es  0  ,t  disparu  dans  les  mains  de  l'.ilal-major  , 

c  rcslP  a  'té  versd  dans  la  caisse  d'un  a^oiU  I"''"':»''*'-^  ""^ 
lequel  le  général  a  donné  des  déléfauons  à  dners  foumis- 

''je%ûis  ce  général  que  vous  osez  peindre  »  1^  fibune 
nalionale  comme  un  himme  ,,ui,  non-seulement  est  con- 
tre eu  aux  "ôis  ,  mais  encore  comme  un  fripon  qu,  a  pr.v^ 
ses  frères  d'armes  de  la  solde  qu'on  leur  doit.  Comme  tel, 

'"  M^u 'i:  î;""mcher,  ainsi  que  vous  le  élites,  pa^c  que 
je  no  puis  vous  répondre  du  même  lieu,  u'aunez-vous  pas 
iri  écUi  cir  les  fa  Us?  Avant  de  compromettre  tout  un  élat- 
jor'"i  a  combattu  pour  la  i^'-'l-blmue,  <l"c  ~«^^^ 
nipnrezà  servir,  n'aur  e/.-vous  pas  du  prendre  des  renseï 
g  menu  sur  là  moralUé  que  je  P.™ff- -  -J.,-'^«^" 
nlTiciers  nui  composent  cet  état-major?  Lles-vo.s  trompe 
ou  uomneur"  lilcs-vous  l'agent  de  la  faction  qui  poursuit 
°out  ce  qui  s'est  comporté  avec  honneur  à  a  tète  des  ar- 
mées' ou'  seulement  li  dupe  de  quelques  f"POus?  C  est  à 
quoi  ;ous  répondiez  sans  doute;  en  attendant ,  voie,  les 

^"'Lorsque  ie  suis  arrivé  à  cette  armée ,  la  solde  était  arrié- 
rée  deX  e-s  mois;  il  fallait  pourvoir  à  "»<; '''û;''^-!^,». 
déncnses  sans  lesquelles  nous  ne  pouvions  onvr  r  la  can- 
nagnè  'V  a  pourvu  avec  des  fonds  dont  j'étais  déposi- 
taire et  j'organisai  de  suite  le  pays  conquis  sur  la  rive 
gauche  duVhin,  de  manière  à  ce  que  nous  puissions  eu 
f^rë    nos  subsistances  et  une  partie  Oe  la  solde 

*,„^s  la  si"nalurc  des  préliminaires  de  paix,  1  armée 
vicSse  sè'liCait  sur  les  bords  de  la  Mdda  et  du 
MHn  occunant  un  pavs  assez  mauvais  et  appauvri  par  le 
é  oi;  qS^^l^rtroup";.-  des  puissances  beirjgér.ites  y  ont 
fnîi  domiis  six  ans.  Par  un  arrêté  pris  le  10  lloreai,  j  lu 

rin  soldat  que  l'ailmiminislraiion  laissait  nu  oui  , 
ûu    soiuai  ,    m;'^  „    ,    _„.,,i<.e  aux  contribua- 

Monsieur,  absolument  nu,  je  (is  '=" /^'""l'î"  f^  ^^3  restait 
blés  du  cinquième.  La  somme  de  2,980,000  liants  lesiaii 

''Tai' perde  pïpiers  avec  moi  ;  jamais  je  n'ai  pu  obtenir 
aupaveur  la  noi^e  exacte  .le  ce  qu'il  avait  re,u.  e  pu, 
promer  cependant  que,  jusqu'au  20  thermidor,  .1  a  étt 

'"part'omndsstm;  intenuédiaire  chargée  d'administrer 

le  pays  sur  la  rive  gauche  ^^^  ^^^    ^    g 

du  Rhin "' 

Que   cette   commission 

tient  à  sa  disposition.  .  .  iuu,uuu 

Des  contributions  de  la  ^  ^^              ^     j, 

rive  droite ' 


is'"  341.  rriiMcdt  1 1  fructitlor  (  28  .loill  ). 

Mler^iaone.  -Recueil  des  pièces  rclalivcs  aii  par- 
tage Sde  la  Pologne.  -  Acte  d'abdication  du  ro. 

^'"/"S'-- Ordr'è  donné  par  le  gouvernement  toscan 
aux  directeurs  des  postes,  d'ouvrir  les  lel très  cl  d  ar- 
rêter les  papiers  étrangers;  cl  aux  oflicie  s  des  ti  - 
bunàux,  de  veiller  sur  la  conduite  des  partisans  de  la 
démocratie.  -Ordre  donné  par  Buouaparte  a  tous 
les  commandants  français  dans  '«"iémont,  de  s  op- 
poser îi  toute  innovation,  et  de  prêter  main  loi  te  aux 
autorités  constituées. 

RÉPUBLIQUE  FRiVNÇAISE. 

ARMÉE   DE   SAMDHE-ET-MEt!SE. 
;,.  acnéral  llochc ,  m  ciloyen  Dufresnc  .membre  du  Con- 
""s^ldêsanq-Cenls,  rapporteur  de  la  commission  de 
surveillance  de  In  trésorerie. 

„r,7l<.r.  le  26  thrrmklor,  l'»n  v  .le  la  Rc-p"'''''!"'^  Fram:als.- 
uue  et  inilivl>ll)lc. 

Je  lis^STc  numéro  1Û82  d'un  journal  inlitulé  :  Icn,'- 


Tirés  du  pays ,  en  qua- 
tre mois  et  demi 


2,8.'i0,962  10 


Il  resterait  donc  ù  verser  i  peu  prés  douze  cent  mille  li- 
"  v;,  l'honneur  de  vous  demander  si  vous  pensez  que  tou- 

Qm  la  "'^"'-  '         .léWsations  à  des  fournisseurs!  Nom- 

c'est  moi  .|u'on  ose  accuser!  Justes  dieux  . 

M.4  comptes  eussent  été  remis  au  """'^  ^^''^ ';\f "'Je™; 

sans  les  P'V^'^f  ^^^  il^'i^î^tu  nXÙ    ii^^ 
Paris;  maintenant  je  vais  les  remirc 

sous  presse. 
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J'altPiids  (le  \otrc  loyauld  que  vous  voiulrc/  bien  ri'poii-   ]    pies  et  antiques ,  les  liabiludes  douces  et  liéri-dllaires  du 
"""  —-''—• =-  •■-'-  ' ■ ''=  '-  ■■-• -■-- ■-        devoir,  une  loyaiildcnraclcristiciiic  transmise  do  génération 


(Ire  .1  la  prc'sente  (pie  je  fais  imprimer.  Si  les  faits  avaiiciis 
par  vous  sont  irais,  je  dois  iMrc  poursuivi  pardcvers  les 
triliunauv.  Dans  le  cas  contraire ,  lous  me  devez  une  ei- 
paralion  pirljliijuc.  Signé  L.  Ilocni:. 

JAtIvralurr.  —  Socnite cl  Gtaïuon ,  (lialot;uc  on 
vers,  lire  de  Xiiiiophon,  par  Aiuhieiix. 


COnPS    LÉGISLATIF. 

CONSKIL  DES  CIKQ-CENTS. 
Suite  (te  ta  si'ance  du  0  fructidor. 
DuQiolard  applaudit  aux  inolifs  qui  ont  diclé  la 
inolion  de  Juurdau;  mais  il  sVmprcssc  de  lui  obser- 
ver (|u"il  est  trompé  sur  les  iiilculioiis  et  sur  l'esprit 
inclMiic  de  la  lettre  de  liamel  :  le  seul  lort  (ju'il  ail  eu , 
c'est  de  l'avoir  fait  imprimer.  Hardy  exprime  sou 
Olonncuieut  sur  les  inquiiîludes  manifestées  dans  celle 
lellre,  et  se  livre  à  des  détails  qui  excitent  des  mur- 
tnuies  redoublés  et  le  forceut  à  quitter  la  tribune. 
Le  Conseil  adopte  la  proposition  de  Jourdaii. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Hcaiicc  du  6  fructidor. 
Le  Conseil  rejette  la  résolution  qui  déclare  valables 
les  opéralions  de  l'assemblée  électorale  du  déparle- 
nicDt  du  tiers. 

CONSEIL  DES  CIN(3-CENTS. 
Séance  du  7  fructidor. 
nufresne  reproduit  et  fait  adopter  son  projet  por- 
tant qu'à  compter  du  l"vendémiaire  procbain,  toutes 
les  fournitures,  nécessaires  anx  années  et  autres  ser- 
vices publics ,  seront  données  par  adjudication  au  ra- 
bais ,  cl  annoncées  un  mois  à  l'avance. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  7  fructidor. 
Rapport  de  Aluraire  sur  la  résolution  qui  rapporte 
les  lois  pénales  contre  les  prélres  insermcnlés  :  il  en 
fait  prononcer  l'adoption. 
Eu  voici  le  texte  : 

Art.  I"'.  Les  lois  qui  prononcent  la  peine  de  di5portalion 
ou  de  réclusion  contre  les  ecclésiastiques  qui  étaient  assu- 
jétis  à  des  serments  ou  à  des  déclarations,  ou  qui  avaient 
été  condamnés  par  des  arrêtés  ou  des  jugements,  connue 
rcfraclaircs  ou  pour  cause  d'incivisme ,  et  contre  ceux  qui 
avaient  donné  retraite  ix  des  prêtres  insermentés ,  sont  et 
demeurent  abrogi'es. 

II.  Les  lois  ipii  assimilent  les  prêtres  déportés  aux 
émigrés  sont  également  rapportées. 

m.  Les  individus  atteints  par  les  susdites  lois  rouirent 
dansions  les  droits  de  citoyens  français,  en  remplissant 
les  conditions  prescrites  par  la  Constitution,  pour  jouir  de 
la  susdite  qualité. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  résolu- 
tion du  19  messidor ,  relative  aux  fugitifs  du  Haut  et 
Bas-Rhin. 

Habmand  de  h  Mecse  :  Avant  d'entrer  dans  l'examen 
particulier  des  questions  que  fait  naître  la  résolution,  votre 
commission  doit  au  Conseil,  et  se  doit  à  elle-même,  de 
déclarer  une  fois  pour  toutes  ,  que,  loyalement  et  fidèle- 
ment altacliée  à  la  Constitution  sous  l'empire  de  laquelle 
nous  vivons,  elle  ne  vous  proposera  rien,  non  seulement 
qui  y  soit  contraire  ,  mais  qui  ne  soit  conforme  à  l'esprit 
de  justice,  d'humanité  et  de  politique  qui  a  présidé  ù  sa 
rédaction  ,  et  à  l'acceptation  du  peuple. 

Elle  doit  encore  déclarer  que  si  les  circonstances  lui  ont 
imposé  le  pénible  devoir  de  rappeler  au  Conseil  des  faits 
dont  l'oubli,  impossible  peut-être,  fait  cependant  l'objet 
des  vœux  de  tous  les  amis  de  la  paix  et  de  la  République, 
elle  ne  nous  a  point  appelés  pour  flatter  une  partie  ni  pour 
cnaigi'irune  autre;  elle  n'a  voulu  ni  ùlev  aux  uns  l'espé- 
rance de  cet  oubli ,  ni  indiquer  aux  autres  des  objets  nou- 
veaux ou  éternels  (le  veangeance. 

Le  gniit  et  l'altacbcuicnl  heureux  pour  les  mœurs  sim- 


en  génération  ,  et  aussi  inaliénatile  que  l'Iiérilago  paternel, 
l'amour  du  travail  et  de  l'ordre,  une  industrie  utile  et 
probe ,  une  aversion  profonde  pour  les  vices  brillants  de  la 
d  ctrine  moderne,  le  respect  pour  les  personnes  et  les 
propriétés,  non  celui  seul  que  la  loi  commande  et  que 
lanl  d'Iiommes  violent  lorsqu'ils  croient  pouvoir  le  faire 
impunément ,  cl  que  la  conscience  garantit  ;  telles  étaient 
les  qualités  elles  alVccllons  que  les  bons  et  sensibles  habi- 
tants des  départements  du  Haut  et  Bas-Rhin  croyaient 
pouvoir  concilier  avec  la  liberté  politique. 

Heureuse  la  patrie  qui  ne  compterait  que  do  tels  citoyens! 
et  quelle  fatalité  a  pu  en  séparer  ceux  desquels  nous  vous 
entretenons! 

La  position  géographique  et  limitrophe  des  départements 
du  Haut  et  du  Bas-Rhin  fut  la  cause  première  des  malheurs 
de  ce  beau  pays;  et  la  similitude  de  sou  idiême  avec  celui 
d'outre-Rhin,  la  bonne  foi  bcspitalière  doses  habitants, 
achevèrent  leur  perte. 

L'Allemagne  vomit  sur  ce  beau  territoire  tous  les  intri- 
gants qui,  après  avoir  culculé  les  troubles  inéxitables  et 
les  chances  d'une  grande  révolution  ,  vinrent  s'y  présenter 
comme  victimes  de  leur  attachement  à  nos  principes ,  et 
de  la  tyrannie  qu'ils  disaient  fuir. 

Ceux  qui  connaissent  par  l'histoire  des  siècles  passés  et 
par  celle  dutrOne,  quelle  facile  et  funeste  inlluenco  les 
étrangers  obtinrent  toujours  en  France,  ne  seront  point 
étonnés  de  celle  dont  quelques  transfuges  hjpocritcs  se 
sont  emparés  au  milieu  de  nos  dissensiOLS  politiques  et 
des  querelles  de  l'envie  et  de  l'intérêt  :  la  persécution 
mensongère  dont  on  les  croyait  \ictinies,  lorsqu'ils  ne 
fuyaient  que  le  châtiment  dii  à  leurs  crimes,  l'impartialité 
dont  leur  qualité  d'étrangers  les  faisait  croire  revêtus, 
tandis  qu'ils  soufflaient  partout  le  feu  de  la  discorde  et  la 
sédition;  tout  concourait  d'autant  plus  à  en  faire,  pour 
insia  dire ,  des  chefs  de  parti ,  que  l'intérêt  qu'ils  inspi- 
raient était  plus  vrai. 

Il  en  est  deux  surtout  qui,  pour  le  funeste  accendant 
que  tant  de  circonstances  réunies  leur  procurèrent  bientôt 
dans  la  ville  de  Strasbourg,  ont  laissé  leur  mémoire  écrite 
en  traits  ineffaçables  de  sang  et  de  mort. 

L'un,  moine  apostat  et  prêtre  sacrilège,  était  sorti  de 
l'Allemagne;  l'autre,  jeune  homme  rempli  d'audace  et 
d'ambition,  sortait  des  montagnes  de  la  Savoie  :  Sclicuei- 
der  et  Monet. 

Les  catastrophes  successives  de  la  révolution ,  et  ses 
caractères  progressifs  et  inattendus  pour  tant  d'Iiommes 
qui,  loin  du  théâtre  des  événements,  ne  pouvaient  pas 
plus  en  prévoir  les  résultats  qu'ils  n'en  connaissaient  la 
cause ,  accrurent  la  puissance  de  ces  deux  hommes  par  les 
fluctutjons  momentanées  de  l'opinion. 

Plus  la  patience  des  habitants  des  départements  du  Haut 
et  du  Bas-Rhin  fut  grande,  plus  leur  soumission  aux  lois 
fut  constante,  plus  leurs  oppresseurs,  aigris  du  spectacle 
de  tant  de  vertus,  devinrent  furieux.  Comme  Réron,  ils 
faisaient  le  vœu  atroce  qu'on  leur  apportât  la  nouvelle  de 
quelque  révolte  ou  de  quelque  résistance,  afin  d'avoir  nu 
prétexte  pour  se  livrer  6  leur  inaltérable  soif  du  sang  hu- 
main ;  leurs  vœux  impies  n'ayant  point  été  exaucés,  ils 
accusèrent  la  générale  obéissance  aux  lois  d'une  générale 
conspiration  ,  et  ils  votèrent  pour  que  la  tête  du  peuple  de 
ces  tristes  contrées  pût  tomber  d'un  seul  coup. 

ic  Strasbourg  (s'écriait  Monet  que  j'ai  nommé,  alors 
maire  de  cette  commune),  Strasbourg  n'est  pas  fait 
pour  la  liberté;  Strasbourg,  par  son  idiûme,  par  ses 
mœurs ,  par  ses  relations ,  par  les  liens  du  voisinage , 
tient  ù  l'Empire  ;  Strasbourg  ne  peut-être  que  le 
partisan  de  l'Autriche  et  de  la  tyrannie  :  il  ne  peut  être 
peuplé  que  d'aristocrates;  il  faut  régénérer  celte  partie  de 
la  France  (ajoutait-il  en  parlant  de  la  ci-devant  Alsace), 
il  faut  y  transplanter  une  colonie  de  patriotes  ,  et  reléguer 
dans  l'intérieur  des  terres  ces  âmes  faibles  qui  ne  savent 
pas  se  mettre  à  la  hauteur  de  la  révolution ,  et  qui ,  sous 
le  masque  hypocrite  d'un  dévouement  aux  lois,  cachent 
leur  attachement  aux  priacipes  destructifs  de  toute  égalité 
sociale.  » 

Quels  tyrans  tinrent  jamais  un  langage  plus  atroce! 
Criminels,  si  vous  désobéissiez;  coupable  si  vous  obéissiez, 
telle  était  l'alternative  dans  laquelle  ceux  de  1793  pla- 
çaient les  liabitans  du  département  du  Bas-Rhin  .  Tyrans  1 
que  fallait-il  donc  faire  ? 

Les  tyrans  du  département  du  Haut  et  Bas-Rhin,  après 
s'être  beaucoup  occupés  des    moyens  de  transfusion  ou  de 
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iransinlgralioii  dont  ils  ne  cessaient  Oc  menacer  les  habi- 
laiilsclc  ces  aOpartenienls,  arriHés  dansTexéciUioii  de  leurs 
projets ,  soit  parce  qu'ils  ne  suffisaient  point  à  leur  fureur 
cl  à  leur  \eangcance ,  soit  parce  (|u'une  \olonté  supérieure 
s'y  est  opposée ,  clicrclièrent  et  trouvèrent  dans  des  pros- 
criptions plus  ou  moins  collectives  d'individus,  et  dans  des 
actes  d'oppression  Individuelle,  l'nidemnité  dont  leur  ar- 
dente soit  des  pleurs  et  du  sang  avait  besoin. 

l'ourrez-vous ,  législateurs,  pourrez-vous ,  vous,  amis 
sincères  de  la  aépubli((ue  et  de  l'humanité ,  entendre ,  sans 
frémir  d'indignation,  le  récit  trop  fidèle  que  je  dois  faire 
au  Conseil  des  faits  et  attentats  inouisqui  ont  établi  le  fatal 
empire  de  la  terreur  dans  les  départements  du  Haut  et  du 
bas-Hliin,  et  qui  n'ont  laissé  à  leurs  malbeurcux  liabitants 
nue  l'alternative  de  la  luite  ou  de  la  mort? 

C'est  à  vous  surtout,  vous,  victimes  lionorables  des 
journées  du  31  mai  et  du  2  juin,  qui  siégez  encore  an 
Corps  législaUf,  et  i|ui  avez  trop  long-temps  éprouvé  cette 
cruelle  alternative  ;  c'est  à  vous  à  prononcer  sur  les  récla- 
mations des  fugitifs  d.-s  départements  du  Haut  et  du  Bas- 
Wiin-,  c'est  à  vous  à  nous  dire  ce  qu'est  l'homme  dans 
cette  alternative ,  et  s'il  est  coupable  de  fuir. 

Mais,  a-t-on  dit,  vous  n'êtes  point  allé  chercher  un 
asile  chez  l'étranger,  ou  vous  ne  l'avez  pas  choisi  chez 
l'ennemi  de  la  France. 

Ce  n'est  pas  sérieusement  sans  doute  que  cette  objec- 
tion a  été  faite  ;  car  qu'v  a-t-il  de  commun  dans  les  moyens, 
entre  soixante-treize  individus  qui,  espérant  encore  sur 
l'effet  de  leur  caractère  et  de  la  belle  cause  qu'ils  soute- 
naient, pouvaient  se  disséminer  sur  le  vaste  territoire  de 
la  République,  y  trouver  des  amis  et  le  secret,  et  entre 
cinquante  mille  fugitifs  cherchant  en  foule  un  abri  contre 
la  mort?  Si  vous  eûtes  tant  de  peines,  vous  qui  avez 
échappé  à  vos  persécuteurs ,  à  vous  soustraire  à  leur  coups 
cl  à  trouver  une  retraite,  étant  en  aussi  petit  nombre;  si 
plusieurs  d'entre  vous  y  ont  succombé,  diles,  dites  que 
pouvaient  espérer,  que  pouvaient  faire  cinquante  mille 
individus  fuyant  comme  vous ,  et  pour  la  même  cause. 

Kesler  chez  eux!  l'instrument  fatal  de  la  mort  les  atten- 
dait sur  le  seuil  de  leur  porte  :  jenlrer  dans  l'inté- 
rieur! mais  ils  seraient  venus  au-devant  de  leurs  ennemis; 
ils  se  seraient  livrés  cux-ménies  à  leurs  bourreaux;  et 
quand  cela  ne  serait  point  arrivé,  dans  quels  lieux,  dans 
quelle  ville ,  dans  (luclles  forets  ,  dans  quels  antres  eût-on 
pu  receler  cinquante  mille  hommes?  qui  les  eût  nourris, 
vêtus?  qui  eût  pris  soin  des  vieillards,  des  femmes ,  des 
eufanls?  .  •     «•  ■      . 

Les  cavernes,  les  puits,  les  souterrains,  qui  offrirent 
un  asile  à  quelques  victimes  honorables  du  31  mai ,  n'eus- 
sent pas  pu  le  procurer  sans  danger  aux  soixante-treize 
fugitifs  réunis  :  où  donc  pouvaient  se  retirer  des  milliers 
de  femmes,  d'enfants  et  de  vieillards. 


N"  342.     Duodl  t«  fruc<itIop    (29 août). 

Gi'nes.—lics  missionnaires  nationaux,  ccclcsias- 
liqiics  au  nombre  de  quarante,  sont  envoyés  dans 
loulc  la  Uépublique  par  le  gouvernement,  pour  ins- 
truire leurs  concitoyens  dans  les  principes  de  la  dé- 
mocralie,  et  les  préparer  à  recevoir  la  nouvelle  cons- 
titution. 

Variités.  —  Notice  sur  la  distribution  publique 
des  prix  des  écoles  centrales  de  Paris. 

CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 
■S'mi(c  (le  la  séance  du  7  fructidor. 
Suite  du  rapport  d'Hannand,  de  la  Meuse. 
Ecoutez,  législateurs,  ce  que  deux  liommes  sortis  du 
sein  de  la  Convention  nationale ,  et  dont  le  mandat  origi- 
naire était  de  faire  respecter  les  lois,  les  personnes  et  les 
nronriétés  ,   écrivaient ,   contrairement  à  ce  mandat  et  à 
'obicl  de  leur  mission  particulière,  au  comité  de  surveil- 
lance   du  département   du  Bas-Rhin,    le    18   brumaire 

""«  Nous  vous  invitons  ,  citoyens,  à  nous  rendre  compte 
du  résultat  de  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers 
des  notaires,  banquiers,  agcnls-Uc-chanïc,  cl  autres  bce- 
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lérals  que  vous  avez  fait  arrêter,  afin  de  faire  alimenter 
la  guillotine  par  la  chute  de  leurs  tètes,  et  de  donner  par- 
la l'exemple  terrible  de  la  vengeance  nationale  dont  tous 
les  conspirateurs  vont  bientôt  être  atteints,  et  afin  de  faire 
porter  à  la  Convention  nationale  tous  leurs  trésors.  » 

C'est  ainsi  qu'au  projet  frénétique  de  transplantation  et 
de  transmigration  de  la  population  entière  de  ces  départe- 
ments, on  vil  succéder  un  plan  de  proscription  collective, 
et  que  des  classes  entières  de  citoyens  étaient  proscrites 
sans  exception,  recevaient  la  qualification  de  scélérats  ,  et 
étaient  condamnées  à  porter  leur  télé  sur  l'échafaud.  Et 
quel  était  le  crime  de  ces  citoyens?  Ils  étaient  notaires, 
banquiers,  agents-de-chauge ;  ils  étaient  riches  ou  sup- 
posés tels;  donc  ils  élaienl  coupables  :  quelle  atroce  con- 
séquence !  ,        ,       .    I    „  ,1 

Tant  de  grands  criminels  ont  voulu  ,  depuis  le  0  llicr- 
midor  an  III ,  se  décharger  de  leurs  crimes  sur  la  tombe 
des  morts  ,  que  je  dois  m'enipresser  de  déclarer  au  Con- 
seil que  ror.lre  sanguinaire  dont  je  viens  de  lui  faire  lec- 
ture, n'est  ni  de  Saint-Just,  ni  de  Lebas  ;  il  est  de  Jlilhaud 
et  de  Guvardin. 

Mais  quelle  que  soit  la  main  qui  ait  signé  cet  ordre  bar- 
bare, c'est  l'effet  qu'il  a  dû  produire,  c'est  l'effet  qu'il  a 
produit  que  le  Conseil  doit  considérer. 

Quel  est  le  notaire,  quel  est  le  banquier,  quel  est 
l'a"ent-de-change,  quel  est  l'homme  riche  sur  lequel  cet 
arrêté  a  porté,  que,  s'il  eût  été  libre  ,  n'eût  à  l'instant 
même  quitté  un  pavs  où  les  fonctions  des  citoyens,  leur 
étal  et  leur  fortune  étaient  des  crimes,  et  conduisaient  à 
l'échafaud?  Et  si  quelques-uns  d'entre  eux  ont  été  assez 
heureux  pour  fuir,  quel  qu'ait  été  le  lieu  de  leur  retraite, 
leur  fera-t-on  aujourd'hui  un  crime  d'avoir  sauvé  leur  vie? 
Peut-on  les  accuser  d'avoir  émigré,  cl  peut-on  les  traiter 
comme  tels  ,  lorsque  sur  la  place  de  Rome  livrée  à  des 
tyrans  moins  féroces  peut-être  que  ceux  du  département 
du  Bas-Rhin  ,  Quinlus  Aurelius  vit  son  nom  inscrit  sur  la 
liste  fatale,  à  cause  de  sa  belle  maison  d'Alce  ?  eût-il  été 
criminel  de  fuir,  et  de  dérober  sa  tête  à  l'anarchique  tyrau- 
nie  qui  dévorait  Rome  à  cette  époque  ? 

De  la  ville,  le  même  système  de  persécution  se  répandit 
bienlùt  dans  les  campagnes.  Quant  Milhaud  et  Guyardin 
signaient  l'arrêté  que  j'ai  lu  au  Conseil,  une  armée  révolu- 
tionnaire, marchant  sur  leurs  ordres  et  sur  ceux  de 
Ruauips,  parcourait  les  campagnes,  saisissait  les  chevaux, 
les  bestiaux  et  les  denrées  que  les  chefs  de  celle  armée 
prétendaient  inutiles  à  l'agriculture  d'une  année ,  faisait 
transporter  le  tout  à  Strasbourg;  et  les  commissaires  Tis- 
seranl  et  Ncslin,  emplovés  comme  juges  par  les  représen- 
tants du  peuple  près  de  celte  armée  ,  dressaient  procès- 
verbal  de  ces  faits,  et  y  ajoutaient  qu'ils  avaient  ordonné 
de  nombreuses  arrcstalions  ,  saisies,  séquestres  et  impo- 
sitions. 

A  la  suite  de  ce  procès-verbal ,  on  lit  un  arrêté  des 
mêmes  représentants ,  qui  approuve  les  opérations  de 
l'armée  révolutionnaire  ,  et  qui  ordonne  que  les  malheu- 
reux habitants  des  campagnes  qui  ont  pris  la  fuite  pour  se 
soustraire  à  l'arrestation,  et  ne  rentreront  pas  dans  la  dé- 
cade ,  seront  déclarés  émigrés  par  le  tribunal  révolution- 
naire ,  et  leurs  biens  confisqués  et  vendus  au  profit  de  la 

République.  , 

Ainsi,  nulle  alteruative  entre  la  mort,  dont  1  arrestation 
n'était  que  l'agonie  plus  ou  moins  longue,  ou  la  proscrip- 
tion suivie  de  la  mort  civile  comme  émigré  ,  si  je  me  suis 
soustrait  par  la  fuite,  aux  coups  meurtriers  de  mes  oppres- 
seurs ;  et  c'e-'t  là ,  représentants  du  peuple ,  la  législation 
dont  quelques  hommes,  mal  instruUs  sans  doute,  ou  trop 
faciles  à  alarmer,  ne  craignent  pas  de  vous  proposer  la 
conlirmation  !  .  ,     « 

Saint-Just  et  Lebas  avaient  imposé  un  emprunt  de  9 
millions  sur  les  citoyens  de  la  ville  de  Strasbourg ,  dont 
la  liste  était  jointe  à  leur  arrêté  ;  ils  avaient  cru  que  les 
réquisitions  en  hommes,  en  denrées,  en  chevaux  et  en 
voitures,  étaient  un  contingent  suffisant  pour  les  habitants 
de  la  campagne  :  eh  bien  !  la  commission  dont  je  viens  do 
parler,  disait  encore  à  la  même  époque,  dans  un  procès- 
verbal  approbalif  des  mesures  révolutionnaires  exercées 
dans  les  campagnes  par  un  de  ses  membres,  appelé  Glaner, 
antre  prêtre  de  l'Allemagne  : 

.1  Considérant  que  les  aristocrates  de  la  ville  de  btras- 
bourg  ont  élé  taxés  par  les  représentants  du  peuple  ; 
considérant  que  c'est  aussi  aux  aristocrates  de  la  campa- 
"iie  à  supporter  le  Déau  de  la  guerre,  et  à  partager  le  sort 
de  leurs  confrères  de  la  ville,  arrête  en  séance  publique  , 
quelle  approuve  la  taxe  imposée  aux  aristocrates  des  com- 
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iminps,  Pl  que  celle  tavc  spi-a  pnytfo  dans  un  espace  de 
lliiil  jours,  sons  peine  d'i^lre  regnrdi!  comme  imigri^.  » 

Quels  traient  les  aristocrates  de  la  canipasne  que  l'on 
persécutait  ainsi?  le  nourricier  de  l'État,  le  cultivateur 
aist>  et  paisible  ,  relui  que  les  lois  protègent  spécialement 
dans  tous  les  gouvernements  où  la  justice  et  la  liberté 
sont  connues;  voilA  les  lionimesque  des  tyrans  sul)aUcrnes 
plaçaient  entre  la  spoliation  et  la  mort!  Quelle  place  eût 
été  tenable  entre  ces  deux  excès,  et  quel  séjour  n'eût  pas 
été  préférable  A  celui  où  l'on  se  jouait  ainsi  de  la  justice, 
de  la  liberté,  des  propriétés  et  de  la  vie  des  citoyens,  et 
où  In  bourse  ou  la  rie  étaient  les  seuls  cris  répétés  par  les 
échos  révolutionnaires  répandus  sur  toute  la  surface  delà 
liépublique,  et  particulièrement  dans  les  départements  du 
liant  et  du  Bas-Rbin? 

Déjà  les  maisons  destinées  à  contenir  les  citoyens  arrê- 
tés ,  (inelcpics  vastes  et  nombreuses  qu'elles  fussent ,  ne 
pouvaient  plus  suffire  aux  arrestations  successives  qui  se 
faisaient  chaque  jour,  et  les  listes  fatales  se  multipliaient 
sans  mesure  ;  des  milliers  .Je  citoyens  avaient  été  traiis- 
portés,  chargés  des  chaînes  du  crime  ,  dans  plusieurs  vil- 
les de  l'intérieur,  quand  enfin  les  tyrans  s'occupèrent  de 
leurs  destinées. 

Ce  fut  le  27  vendémiaire  de  l'an  II  que  la  propagande 
riimtiitioiiunire  tint  sa  première  séance,  sous  la  présidence 
de  Monnet  ;  celte  monstrueuse  institution  était  composée 
des  émissaires  de  diverses  sociétés  populaires  de  dix  à 
douze  départements,  appelés  et  désignés  par  les  représen- 
tants du  peuple  en  mission  dans  le  département  du  Bas- 
Hhin  et  aux  armées;  et  dans  les  soixante  membres  ou 
environ  qui  la  formaient,  on  comptait  à  peine  trois  ou 
quatre  individus  chez  lesquels  l'amour  de  l'humanité 
n'était  pas  éteint ,  et  que  les  circoustanccs  avaient  pla- 
cés là. 

Dans  le  même  temps,  Schneider,  déjà  accusateur  public 
près  du  tribunal  criminel,  était  commissaire  civil  à  la 
tète  de  l'armée  révolutionnaire,  et  membre  de  cette  pro- 
pagande. 

Je  n'entretiendrai  pas  le  Conseil  ni  du  début ,  ni  du 
Inxe,  ni  de  la  garde  et  des  réquisitions  de  ce  tribunal,  de 
la  forme  et  de  l'épouvantable  appareil,  duquel  on  ne  peut 
se  faire  une  idée  qu'en  se  rappelant  ce  que  l'on  a  écrit  de 
celui  de  l'impiisition  dans  les  temps  où  la  superstition  et 
l'intolérance  y  présidaient.  Je  me  bornerai  à  citer  au  Con- 
seil quelques-unes  des  maximes  des  propagandistes ,  et 
quelqu'un  des  arrêtés  qui  y  ont  été  pris,  et  la  France  saura 
lesquels  furent  les  plus  coiqiables,  ou  des  malheureux  qui 
ont  fui,  ou  de  ceux  (pii  les  forcèrent  à  fuir,  et  lesquels 
seront  les  plus  justes  et  les  plus  amis  de  l'humanité ,  de 
ceux  qui  leur  tendent  en  ce  moment  les  bras  ,  ou  de  ceux 
(|ui  les  repoussent. 

Marat  n'avait  demandé  que  deux  cent  mille  têtes;  mais 
fussent-ils  un  million,  disait  Baudot  dans  la  séance  du 
m  frimaire  de  l'an  II;  fussent-ils  un  million,  détruisons- 
les  entièrement ,  faisons-les  disparaître  d'un  sol  qu'ils  ont 
souillé;  leurs  propriétés  ne  sont  plus  à  eux;  il  faut,  ajou- 
tait-il, presser  la  Convention  nationale  de  les  faire  dispa- 
raître du  sol  de  la  République,  dans  un  seul  instant  et  d'un 
seul  coup. 

Le  23  du  même  mois,  dans  le  même  lieu,  un  orateur 
dont  le  nom  ne  m'est  pas  connu ,  s'écriait ,  eu  parlant 
des  détenus  et  des  suspects ,  «  ilérode  ne  fit-il  pas  mas- 
sacrer tous  les  enfants  qui  étaient  dans  ses  États?  Oui,  la 
mesure  d'exterminer  les  gens  suspects  est  nécessaire  et 
vigoureuse....  »  et  les  applaudissements  le  conduisent  à  sa 
place,  .\insi,  dans  les  jeux  sa-glants  des  animaux  féroces, 
on  excite  le  tigre  ou  la  panthère. 

Plusieurs  lui  succèdent,  parlent  dans  le  même  sens, 
PI,  en  d'autres  termes,  développent  les  mêmes  prin- 
cipes. 

Quelques  antres  rappellent  ce  qu'ils  osent  nommer  l'acte 
d>' justice  nationale  du  2  septembre  1792,  et  le  proposent 
comme  un  exemple  à  suivre. 

Ileureuseniint,  l'i'mbarras  du  choix  dans  les  moyens 
d'exécution  suspendit  la  délibération  ,  et  elle  lut  ajournée, 
ali[i,  dit  un  membre,  de  préparer  le  peuple  sur  une  matière 
aussi  importante. 

Mais  (|u'clle  dût  être  ,  à  la  suite  de  ces  horribles  propo- 
sitions, la  situation  des  détenus,  de  leurs  parents,  de  leurs 
amis?  Quelle  dût  être  celle  de  tons  les  habitants  des  dé- 
partements du  Haut  et  du  lias-Hhin,  dont  la  dépopulation 
en  masse  avait  été  projetée,  et  (pii,  individuellement,  se 
voyaient  placés  successivement  sur  des  listes  journalières 
de  proscription  ? 
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L'ajournement  des  propositions  homicides  dont  je  viens 
de  parler  au  C(niseil  ne  fut  pas  long  ;  le  lendemain  '2h,  la 
discussion  est  ouverte  sur  les  détenus  et  suspects,  cl  elle 
finit  par  un  appel  nominal  sur  le  sort  de  ces  malheureux; 
et  ce  que  la  l'cancc,  ce  que  la  postérité  auront  peine  à 
croire,  tous  les  membres  présents,  à  l'exception  de  trois, 
volèrent  individuellement  la  mort,  les  uns  sans  jugement 
préalable,  et  ce  fut  le  plus  grand  nombre,  les  autres  avec 
un  jugement;  telle  fut  la  seule  distinction  dans  les  votes  et 
dans  le  sort  préparé  aux  infortunés  cpie  la  calomnie  traî- 
nait de  jour  en  jour  dans  les  prisons,  ou  qu'elle  portait  sur 
des  listes  que  l'on  appelait  de  suspects. 

Le  29,  ceux  qui  n'avaient  pas  voté  dans  la  séance  du  2/i, 
réclaïuent  l'honneur  exécrable  de  voter  ;  et  le  premier  qui 
parait  à  la  tribiuie  est  Delàlre,  de  Metz;  il  vote  la  mort 
de  tous  les  gens  suspects.  Ce  chef  de  file ,  qui ,  peu  de 
jours  avant,  avait  fait  la  proposition  d'entrer  de  unit  chez 
tous  les  citoyens,  et  d'enlever  leurs  souliers,  quoique, 
quelques  jours  auparavant,  les  habitants  de  Strasbourg  en 
eussent  fourni  vingt  mille  paires  à  l'armée  du  Rhin;  ce 
chef  de  file,  qui,  dans  la  même  réunion  ,  avait  osé,  au 
milieu  d'un  peuple  sectateur  de  la  religion  de  Jésus,  dire 
que  ce  fondateur  immortel  de  la  morale  chrétienne,  qui 
prêchait  le  pardon  des  injures  et  l'amour  de  ses  sembla- 
bles, et  qui  en  donnait  l'exemple,  était  le  plus  grand  char- 
latan qui  eût  existé  ;  ce  chef  de  file,  enfin,  qui,  depuis  sans 
doute  ,  pour  la  propagation  de  ses  principes  et  de  ses 
maximes  ,  a  été  nommé  professeur  de  législation  dans  la 
ville  de  Metz,  fut  suivi  de  vingt-trois  autres  volants;  et 
tous,  à  l'exception  de  trois,  qui  désirèrent  seulement  qu'il 
fût  fait  une  distinction  et  un  tirage  entre  les  suspects,  vo- 
tèrent leur  mort. 

Il  est  dillicile  de  concevoir  quelle  destinée  heureuse 
sauva  tant  d'infortunés  de  la  conspiration  sanglante  de 
l'anarchie  ;  mais  si  le  massacre  général  ne  fut  pas  exécuté, 
on  ne  le  doit  sans  doute  qu'à  l'horreur  que  cette  proposi- 
tion inspira  au  peuple  vertueux  et  généreux  de  Strasbourg, 
qne  les  propagandistes ,  trop  biches  pour  s'exposer  eux- 
mêmes  à  quelques  dangers,  voulaient  associer  à  leurs 
crimes  ,  ou  par  lequel  ils  voulaient  le  faire  consommer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  coup  ayant  manqué,  les  brigands 
ne  renoncèrent  point  à  leurs  projets  :  il  leur  fallait  du 
sang  ;  et  si  la  jouissance  de  le  verser  à  flots  leur  fut  enle- 
vée, ils  s'indemnisèrent  en  le  versant  en  détail  :  Schneider, 
à  la  tête  de  l'armée  révolutionnaire,  promenait  l'instument 
de  mort  dans  les  villes  elles  campagnes;  et  comme  les 
bêles  féroces  ,  dont  le  passage  est  marqué  par  le  sang  et  i 

les  cadavres ,  celui  de  Schneider  est  resté  tracé  par  la  dé-  ■ 

solalion  et  la  mort.  W 

Nous  ne  suivrons  pas  cet  homme,  où  plutôt  ce  monstre,  ■ 

auquel  nul  autre  n'est  comparable  dans  l'histoire  des 
tyrans  anciens  et  modernes ,  ni  son  odieux  tribunal  dans 
toutes  leurs  excursions  révolutionnaires  ;  il  suffira  au  Con- 
seil de  quelques  traits  pris  au  hasard  entre  mille  autres, 
pour  être  convaincu  de  la  scélératesse  des  tyrans  des 
départements  du  Haut  et  du  Bas-  Rhin  ,  et  de  la  terreur 
iuouie  qui  a  fait  déserter  ces  malheureux  départements. 

Un  malheureux  ayant  une  jambe  de  bols,  était  devant 
le  tribunal  de  Schneider;  son  innocence  est  certaine  ;  on 
la  lui  démontre,  et  il  ne  la  conteste  pas  ;  mais,  ajouta-t-il, 
avec  cette  ironie  exécrable,  qui  depuis  a  été  répétée 
dans  le  tribunal  de  Fouquier-Tinville  :  Cet  homme  ne 
peut  plus  servir  la  République,  et  il  est  conduit  à  l'écha- 
faud. 

A  Schélostat,  une  femme  enceinte  est  devant  le  même 
tribunal  ;  sou  état  demandait ,  quel  que  fut  son  crime , 
que  le  terme  de  sa  vie  fût  prolongé  :  mais  elle  était  sus- 
pecte ,  et  le  même  coup  trancha  sa  vie  et  celle  de  l'être 
heureusement  insensible  quelle  portait  dans  son  sein.  (On 
frémit.) 

Un  capitaine  de  gendarmerie  avait  refusé  ses  chevaux 
et  ses  pistolets  4  Schneider;  celui-ci  l'envoie  à  l'écha- 
faud ,  et  se  saisit  des  chevaux  et  des  pistolets  de  sa  vic- 
time. 

Un  propriétaire  de  maison  demande  une  augmentation 
de  loyer  à  ses  locataires  ;  il  est  condamné  comme  dépré- 
cialeùr  des  assignats,  et  sa  maison  rasée  par  jugement  du 
tribunal. 

Un  boulanger  est  accusé  d'avoir  cuit  du  pain  pendant 
la  nuit:  on  suppose  que  c'est  pour  ses  riches  pratiques; 
il  est  déclaré  e:uieini  des  hommes,  condamné  à  la  délenlion 
jusqu'à  la  paix,  à  quatre  heures  d'exposition,  et  30,000 
livres  d'amende. 

Dans  la  commune   do  Grispolzheini ,  huit  pères  de  fa- 
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mille,  liult  malheureux  ci.Uivatcurs  accusfe  d'avoir  cor- 
rompu leur  commune  par  leur  conduite  anU-révolut.on- 
mire    sont  cnvovés  à  l'cchafaud. 

Dans ?a  commune  de  Gresswillos,  un  laboureur, ilK-î  de 
04  an",  ,..!ril  du  mCmc  supplice ,  comme  scducleur  de  ses 

'"Cs-ccllV  d'EptiR,  un  garde  forestier,  dans  celle  de 
Srherwilîes  deux  vignerons  sont  assassinés  de  mOme  el  pour 
b  n  «me  a;cus"tion  ;  dans  clic  de  Barr,  l'agent  nal.ona 
de  cené  de  Dambacl  fut  condamné  ù  mort  pour  avoir  du 
le  rènnemi  ne  man<,uorait  pas  de  V'^"^}'^^lr^ 
ri  avnni  de  sublr  (  e  jugement  inique,  il  fut  traîne  Uc  lue 
r;rùe  avt  '  pparil  de  la  mort  et  du  supplice,  pré- 
1  "d'un  tamLôur  don.  chaque  son  faisait  re  en., 
dans  rame  de  ce  malheureux  le  coup  fatal  qui  allait  W 

dans    a  commune  d  Ephg  ;  U  se  pr^s^"",  -,    . 

igglfliiii 

b^en  fondée.  Cependant  le  monstre  souri    à  la  vie  de  la 

'r,  Va  son  aspect  tous  les  convives  se  lèvent,  la  place 

table;  a  ^"". ''*1""^_'"     ■,  ,■..-„„,,.   et  on  se  cioil  sauvé  ; 

on    ïaLrd  contrainte,  "--"' f'^- ^^f  ^  ™^ 

ii^^^^ni^^c^s'rs^^rrît^rf  :^r: 

,  il  e  Sela^m  ison,  il  lui  demande  s'il  a  encore  beaucoup 
l"n  de  I.  qualité  de  celui  qu'on  lui  avait  servi  î  Kuhn  lu. 
r  no  dm-  1  en  a  encore  quelques  boute  lies  à  sou  servie  . 

nJiîi:."^':=:^sàSù^iSr;Snt 

^;  pou  bderlne  fois  îè  scélérat,  le  monstre  Schneider, 
le  la  ïable  do  cet  infortuné  ,  ordonna  son  supplice  ;  1  ins- 
rument  de  b  mon  entre  dans  la  cour  de  la  maison  ;  et 
•  sôùs  les  veux  de  celte  femme  ,  de  ses  enfants  et  de  ses 
àmisi  ses  p  eds,  et  qu'il  força  dy  assister  ..  Ici,  législa- 
rurs,  la  pulme  m'es't  tombée  des  mains.  (.Nouveaux  mou- 

'"Le'Jriin^drKuim  était  d'avoir  été  receveur  du  cardinal 

''"jusnuMci,  législateurs,  vous  n'avez  vu  que  Schneider 
aL-issinï  personnellement  -,  mais  le  scélérat  ne  pouvait  suf- 
fi ènar  Kême  à  sa  dévorante  antropopUagie  :  .lavait 
Ses  délégués  au™si  féroces  que  lui  ;  et  la  plupart,  la  honte 
H  ronprôbre  dusadcrdoce,  tels  quMn  Tassin,  un  Probst, 
un  Sa"""  ""  Sahrlœonder,  un  Clauer  et  plusieu  s 
un  Bcrmid  prêtres,  ce  qui  est  tris 

îëlrqu  be,  "s  agentset  exécuteurs  des  ordres  cl 
Ts  a  S, »ts  qu'il  ne  pouvait  exécuter  1"-"  "'«•  ,^ 

Entre  ces  différenls  ordres ,  je  demande  au  Coi  seil  la 
pemSssion  de  lui  lire  celui-ci;  il  prouve  jusqu'à  quel  point 
l  monstre  était  ennemi  de  l'espèce  1>";";;'"«- 

x  Guerre  aux  accapareurs,   aux   modérés,   aux  Irai 

Aux  ciloycns   Cers,  et  jrcl;cl,  commissaires  de  l  arm^c 

Strasbour».  2:  bru.nalrc  .  l'an  11  -le  In  République. 
J'annromc  toutes  vos  mesures.  Si,  dans  ma  dornicre 
lel  reTFa  dé^^é  que  les  biens  de  ceux  qui  se  .ont  so.  s- 
irals  aux  arrestations  soient  inventoriés,  '  "J /» "j"  '  > 
romnrendre  que  les  immeubles.  Los  grains,  bestiaux, 
îou  ra-ës  eic.,  doivent  incessamment  être  transportes  à 
Strasbourg.  Vois  pouvez  lever  provisoiremenl  l  emp  un 
ne  10  0(^0  livres  contre  quittance;  mais  en  même  ten.ps 
répaît'ir  et  ever  pareils  en.prunls  sur  tous  les  "Ces  pa>. 
^•,  s  L'énouse  de  Fischer  peut  rester  en  liberté.  Conti- 
mle^  î^u'ors-,  mais  surtout  ne  ménagez  pas  les  femmes 
conlre  IcsquelK-s  il  y  a  »es  .<1^^P"-;;-*-  g^,,,,,^^. 
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Le  Coi\scil  conçoit  assez  pourquoi  Schneider  donnait 
l'ordre  de  ne  pas'invenlorier  le  mobilier,  et  de  les  faire 
transférer  à  Strasbourg  dans  cet  étal  :  je  ne  ferai  aussi 
aucune  réflexion  sur  linjonction  relative  aux  femmes;  1  en- 
nemi de  l'humanité  devait  nécessairement  haïr  1  intéres- 
sante cl  belle  partie  qui  la  console  des  maux  qui  y  sont 
attachés,  cl  qui  donne  si  souvcul  aux  hommes  des  leçons 
de  courage  cl  de  venu.  .       ,  /,  i 

Mais  voici  le  dernier  trait,  non  de  ceux  qui  ont  été 
commis  par  ce  brigand ,  mais  de  ceux  que  j'ai  pris  dans 

Schneider  était  dans  la  commune  de  Barr  ;  un  prêtre, 
appelé  Funck,  vint  faire  son  abjuration.  Je  dois  dire  qijc 
les  témoignages  de  sa  commune  assurent  qu  il  céda  a  la 
crainte  d'un  danger  réel  et  imminent. 

«  Je  suis  élouné,  dit  Schneider  aux  femmes  et  aux  filles 
de  la  commune  présentes  à  cette  cérémonie,  qu'aucune  de 
\ous  ne  se  présente  pour  offrir  sa  main  au  citoven  l-uuK. 
Je  déclare  cpie  toutes  celles  qui  la  lui  refuseront  seront 
traitées  comme  suspectes.  » 

Ainsi  donc  rien  n'était  sacré  pour  ce  féroce  ennemi  de 
l'humanilé  et  des  mœurs;  et  cela  ne  vous  surprendra  pas, 
représentants  du  peuple,  quand  vous  saurez  que  ce  même 
monstre  est  accusé  d'avoir  mis  des  femmes  et  des  filles  en 
réquisiUon  pour  être  victimes  de  ses  débauches. 

Quel  père,  quel  mari,  quel  fils,  quel  frère,  quel  citoyen 
vertueux  pouvait  habiter  plus  long-temps  un  sol  ou  rien 
n'était  plus  respecté'!  ,     ,  ,• 

Au  retour  de  l'une  de  ses  incursions  révolutionnaires, 
Schneider  osa  se  faire  préparer,  dans  Slrasbourg,  un 
triomphe  dutiucl  il  avait  fait  le  prélude  à  Sclielesiat.  Un 
carrose  à  six  chevaux,  une  garde  à  cheval  le  sabre  nu  à  la 
main  ,  des  coureurs  ,  qui  précédaient,  venaient  de  mettre 
le  comble  à  l'ivresse  de  ce  brigand,  lorsque  ba.iit-Just  cl 
Lebasle  firent  arrêter;  et  après  l'avoir  fait  exposer  au 
nied  de  l'échafaud  de  la  guillotine,  il  fui  condu.l  par  leur 
ordre  au  tribunal  révolutionnaire  à  Pans,  oui  trouva 
enfin  la  peine  qu'il  avait  trop  méritée,  et  le  supplice  uop 
court  de  ses  forfaits. 

Vous  nommer  ces  derniers  commissaires  ,  cl  vous  dire 
nue  long-temps  après  encore  ils  séjournèrent  dans  le  dé- 
partement du  Bas-lUiin,  que  l'armée  révolutionnaire  con- 
limia  ses  désolantes  excursions  ,  que  les  commissions  cl  le 
tribunal  révolutionnaire  restèrent  en  pleine  activité  ,  c  est 
vous  dire  assez  (lue  la  situation  des  habitants  de  ces  dé- 
partements ne  changea  pas;  que  par  le  supplice  de  Schnei- 
der ils  n'eurent  d'autre  avantage  que  de  pouvoir  compter 
un  ennemi  de  moins,  et  que  la  terreur  ne  Ut  qu'y  changer 
de  forme  et  de  mains.  ,     ,    . 

Ici  c'est  un  arrêté  du  comité  révolutionnaire,  qui  or- 
donne l'arrestation  de  tous  les  baillis,  receveurs  et  pré- 
vôts des  ci-devant  seigneurs ,  des  huissiers,  des  forestiers 
et  des  plus  riches  aristocrates  des  campagnes  ;  celle  des 
maitres  d'école  et  des  servantes  et  domestiques  des  ci-dc- 
vant  prêtres  ;  el  qui  ,  pour  débarrasser  les  prisons,  porte 
ce  môme  arrêté,  envoie  quatre  détenus  devant  la  commis- 
sion militaire  de  l'armée  du  Uliin  ,  et  ordonne  la  déporta- 
don  collective  d'un  grand  nombre  de  citoyens  parmi  les- 
quels on  compte  des  cordonniers,  des  bouchers,  des  per- 
runuiers ,  des  tapissiers  el  plusieurs  lemmes. 

L4  c'est  un  autre  arrêté  du  17  octobre  1793,  qui  or- 
donne nue  les  gens  riches  de  la  campagne  seront  saisis 
pour  soTvir  d'otage.  Schneider  en  avait  fait  la  proposition 
six  mois  auparavant.  ... 

Un  troisième  ordonne  la  démohlion  des  maisons  des  ci- 
toyens qui  auront  vendu  au-deli  du  maximum,  et  cet 
arrêté  a  été  exécuté. 

Un  autre  s'explique  ainsi  :  ,..   , 

«  Dix  lignes  sullisent  et  au-doli  pour  chaque  objet  de 
pétition  ;  c"eux  qui  en  écriront  davantage  seront  suspectés 
de  vouloir  mettre  des  longueurs  à  la  révolulion. 

Signé  Bacdoi  el  Leban. 
Quels  apôtres  de  la  liberté  ,  quels  ministres  de  la  justice 
nue  ceux  sous  l'aposlolal ,  sous  l'administralion  desquels 
c'était  un  crime  capital  d'avoir  une  opinion  politique  ou 
religieuse  difrérente  de  la  leur,  où  il  fallait  penser  comme 
eux,  el  où  quelques  mots  cl  quchpies  lignes  de  plus  ou  de 
moins  faisaient  d'un  citoyen  un  ennemi  ou  un  ami  de  la 
révolution,  cl  où  la  justice  se  mesurait  sur  le  nombre  des 

"  Je  laUe  à  la  réflexion  de  tous  ceux  qui  liront  ces  arrêtés, 
»  eu  mesurer  les  conséquences  cl  4  eu  calculer  les  effets 

'''  ieMè^pai-ypas  de  mille  autres  ji.genienls  de  mort  plus 
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atroces  les  uns  qiio  los  aiiircs,  rcmhis  conlic  los  liomiiics 
(|iie  CCS  iiiniisircs  apiiolaiciit  su.i/nrtx,  cl  cuiitrc  lui  nojii- 
bir  inliiii  il  h.il)U:iiils  de  la  caiiipa:,'iii',  à  raison  ilc  la  loi  du 
iiiii.tiiiiinii  :  ji'  ne  parle  pas  de  mille  laits  do  concussion  , 
do  s|Hilialiim  ,  et  do  la  plus  rcivoltante  immoralité;  de 
iiiillo  aulros  juRoinontsde  déportation  ;  de  ces  ri'i|ui.->itions 
foicc-eson  sulisistaucos,  dourOes  et  habillemonls  ,  qui  ne 
laissaioiit  aux  haliitaiit-i  de  ces  contrées  jadis  si  llorissantcs, 
<|ue  les  larmes  et  le  désespoir;  do  celles  en  hommes,  en 
chevaux ,  qui  privaient  ragriciilture  de  ses  premiers 
niojcns;  de  ces  taxes  révolutionnaires,  dont  les  tyrans 
employaient  le  produit  à  satisfaire  leur  luxe  et  leur  intem- 
pérance, ni  onlin  de  ces  listes  de  proscriptions  dont  on 
ferait  un  gros  volume,  ni  de  ces  arrestations  sans  nombre 
qui  dépeuplèrent  les  manufactures,  los  ateliers,  les  villes 
et  les  campagnes.  J'ai  lu  encore  le  plan  des  bateaux  i 
soupape,  celui  des  noyades,  des  mitraillades,  dont  les 
ri\cs  sanglantes  de  la  Loire  et  du  lihone  avaient  vu  la 
première  et  déplorable  expérience:  enfln,  j'ai  tu  le  vanda- 
lisme, dont  nulle  horde  barbare  ii'a\ ait  encore  donné 
rc.vemplc. 

Je  ne  vous  ai  pas  fait  voir  l'université  de  Strasbourg  dé- 
clarée fédéraliste,  tousses  professeurs  arrêtés,  los  régents, 
les  maîtres  d'école  et  tous  les  instituteurs  publics  et  parti- 
culiers jetés  dans  les  cachots  ;  je  ne  vous  ai  pas  fait  voir  la 
bibliothèque  publique  fermée  ,  et  un  magasin  de  fourrage 
formé  dans  son  enceinte;  je  ne  vous  ai  pas  fait  voir  tous 
les  monuments  des  arts  tombant  sous  la  pioche  et  la  hache 
de  ces  Goths  modernes;  je  ne  vous  ai  pas  fait  voir  des 
régiments  entiers  dénoncés  et  mis  en  surveillance  par 
quelques  lâches  brigands  du  comité  révolutionnaire,  dit 
des  Jacobins  de  Strasbourg,  dans  leur  séance  du  30  mars, 
an  II,  et  l'héroïsme  ainsi  accusé  par  de  vils  assassins.  J'ai 
laissé  à  l'histoire  à  dire  à  la  postérité  comment  on  força, 
par  toutes  les  tortures  de  la  crainte  et  de  la  politique,  les 
infortunés  habitants  du  Haut  et  du  Bas-Hliin  ù  renoncer  à 
à  leurs  mœurs,  à  leurs  coutumes  et  à  leur  lajigage; 
comment  une  autorité  constituée  osa  exiger  d'une 
nation  qui  semble  porter  sur  elle,  chez  toutes  les  autres, 
un  caractère  ineffaçable  de  proscription ,  la  renonciation  A 
SCS  usages,  à  son  langage  et  ù  son  culte  ;  comment  ou 
ordonna  que  tous  les  sectateurs  de  ce  culte  seraient  rasés 
et  leurs  li\res  brûlés,  et  comment  ils  Imprimèrent  ainsi  à  la 
révolution  de  la  France  la  honte  et  l'ignominie  de  quel- 
(]ues  brigands  de  l'antiquité. 

Mais  si  tous  ces  faits  se  sont  passés  sous  nos  yeux,  tous 
Inscontcstables,  était-elle  habitable  la  terre  malheureuse 
où  ils  se  sont  commis  avec  tant  d'audace  et  d'impunité  ? 
list-il  étonnant  que  le  désespoir  ait  arraché  à  quelques 
malheureux  dos  vœux  que  le  fond  du  cœur  désavouait? 

C'est  quand  ces  horreurs  se  commettaient ,  c'est  quand 
lo  département  du  Bas-Iihin  était  inondé  du  sang  des 
éohafauds,  que  los  armées  de  la  République  éprouvèrent 
l'ocliec  momentané  et  si  glorieusement  réparé  depuis  par 
elles,  (|ui  porniit  aux  soldats  de  l'Allemagne  et  à  ceux  des 
émigrés  de  pénétrer  jusqu'aux  portes  de  Strasbourg,  et 
dans  les  forêts  du  revers  des  Vosges. 

Si  la  calomnieuse  accusation  d'intelligence  avec  les  en- 
iioniis  de  la  France  avait  précédé,  contre  les  habitants  des 
(kpartcn:cnts  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  l'invasion  de  ces 
mêmes  ennemis;  si  cette  accusation  injuste  avait  donné 
bon  à  tant  de  crimes  et  de  vexations,  que  pouvaient  espé- 
rrr  ces  malheureux  habitants  après  la  retraite,  quelle 
(|u'olle  ait  pu  Cire,  de  ces  ennemis,  lorsque  l'hospitalité 
forcée  prise  par  un  vainqueur  pouvait  être  prise  pour  un 
criminel  accueil  ;  lorsque  les  vhres,  les  fourrages  enle\ es 
par  lo  même  vainqueur  pouvaient,  aux  yeux  des  tyrans  de 
ces  départements,  être  accusés  d'être  le  don  on  l'offrande 
de  la  trahison. 

Ah  !  le  passé  prouvait  trop  à  ces  malheureux  combien 
leurs  inductions  et  leurs  craintes  étaient  fondées.  Et  on 
ose  les  accuser  d'avoir  émigré,  et  on  veut  leur  faire  par- 
tager le  crime  de  ces  hommes  qui,  jouets  de  leur  orgueil  et 
de  leur  vengeance ,  sont  allés  solliciter  les  armes  de 
l'étranger  contre  leur  patrie,  et  qui  ont  osé  les  prendre 
eux-mêmes .' 

Quoi  !  des  hommes  qui  fuient  la  persécution  et  la  mort  ; 
quoi  !  des  hommes  qui  s'arrachent  â  leurs  foyers  ,  que  la 
terreur  poursuit,  qui  abandonnent  tout ,  qui  parlent  dé- 
nués de  tout,  épuisés  par  li'S  ennemis  du  dedans  et  par 
ceux  du  dehors;  quoi  !  dos  cuUi\ateurs  paisibles,  des  ar- 
tisans laborieux  ,  des  chefs  d'atelier,  des  commis  de  ma- 
nufacture ,  sans  secours,  sans  nio\ens  ei  sans  armes, 
scraieut  cunsiUéfés  comme  é.mijjrés,  parce  qu'ils  ont  fui  la 


mon  !  Non  ,  législalcurs  ,  vous  ne  les  condanniez  pas  A  ce 
supplice  injuste  et  iusuppurlable  il  leur  cienr  :  certes,  ceux 
(pii  suivent  une  armée  \aincne  ne  cliercliout  ni  le  coudiat 
ni  la  victoire,  et  cette  destinée  no  ])out  être  que  celle  de 
l'excès  du  malheur  et  du  déscspoi)'.  Et  iju'y  at-il  de  com- 
mun entre  los  émigrés  et  les  fugitifs  du  département  du 
Rhin?  quelle  analogie  y  a-t-il  entre  leur  |)osition  respec- 
tive? Les  premiers  sont  allés  chez  l'étranger,  moins  pour 
y  chercher  un  asile  que  pour  le  susciter  contre  leur  patrie  ; 
eux-mêmes  n'ont  pas  craint  de  prendre  les  armes  contre 
elle.  Les  autres  ont  moins  fui  leur  patrie  que  la  mort  qui 
les  y  attendait;  ils  n'ont  point  pris  les  armes  contre  elle, 
ils  n'ont  cherché  qu'un  asile  passager,  qu'un  abri  momen- 
tané pour  se  garantir  de  l'orage  et  de  la  foudre  qui  gron- 
dait au-dessus  de  leur  tête. 

La  Convention,  continue  Harmand  ,  a  saisi  cotte  diffé- 
rence. Un  de  ses  membres,  le  représentant  du  peuple  Bar, 
a  été  envoyé  pour  faire  rentrer  les  fugitifs  du  Haut  et 
Bas-Rliin. 

l"ar  la  h)i  du  22  nivôse  de  l'an  III,  elle  les  a  rappelés,  et 
elle  a  lixé  le  délai  de  leur  retour  :  ce  délai  a  été  prorogé 
par  la  loi  du  quatrième  jour  complémentaire.  Mais  le  plus 
grand  nombre  de  ces  fugitifs  n'a  pas  cojum  cet  acte  de 
justice,  et  par  cette  raison  n'a  pu  en  profiter.  Ils  ont  été 
forcés,  pour  éviter  la  rencontre  drs  armées  victorieuses  de 
la  République,  de  s'enfoncer  dans  r.\llemagne  et  jusques 
dans  la  Forêt-Noire ,  où  ils  ont  vécu  dans  l'ignorance  la 
plus  enlièrc  de  ce  qui  se  passait  eu  France.  Il  a  été  même 
un  moment  où  les  circonslances  ont  obligé  les  représen- 
tants du  peuple  et  les  généraux  de  leur  interdire  le  pas- 
sage par  certains  points  du  lleuve  ;  et  taudis  qu'ils  cou- 
raient chercher  une  autre  route,  le  délai  était  déjà  expiré. 
D'ailleurs,  des  hommes  cupides  ,  profitant  de  leur  situa- 
tion, mettaient  à  leur  transport  un  prix  que  la  plupart  de 
ces  fugitifs  ne  pouvaient  atteindre.  Beaucoup  d'entre  eux 
ont  été  retenus  par  des  maladies,  effets  naturels  delà 
misère  et  du  changement  de  cliiuat. 

Il  serait  donc  injuste  de  prononcer  contre  ces  citoyens 
une  déchéance  ,  que  des  obstacles  insurmontables  les  ont 
empêchés  d'éviter. 

Au  surplus  ,  le  Corps  législatif,  en  prolongeant  le  délai 
qui  leur  a  été  accordé  ,  n'établit  |)as  en  leur  faveur  une 
de  ces  exceptions  consacrées  par  les  lois  existantes  ;  excep- 
tions qui,  sans  ces  moyens,  demeureraient  sans  effet. 

Le  rapporteur  examine  ensuite  si  l'interprétation  que 
l'article  il  de  la  résolution  donne  de  la  loi  du  22  nivôse, 
doit  être  accueillie. 

Il  croit  d'abord  qu'une  interprétation  est  indispensable. 
La  diversité  même  dos  opinions  sur  le  sens  de  la  loi  lui 
semble  en  prouver  la  nécessité  :  elle  est  justifiée  encore 
par  la  manière  opposée  dont  le^  autorités  ont  entendu 
et  appliqué  les  dispositions  de  la  loi  du  22  nivôse. 

Mais  cette  intcrpiélation  est-elle  exacte  ? 

On  n'en  peut  douter  :  tout  homme  qui  travaille  est 
compris  dans  la  dénomination  générique  d'ouvrier,  à  moins 
qu'on  ne  veuille  donner  quelque  importance  à  la  distinc- 
tion aristocratique  entre  les  arts  et  les  métiers.  D'ailleurs , 
la  Convention  qui,  par  son  décret  du  22  nivôse,  a  voulu 
rappeler  les  indii  idus  dont  le  travail  devait  raviver  les  ma- 
nufactures françaises,  n'a  pu  concevoir  qu'il  existât  des 
manufactures  sans  chefs  et  sans  commis,  ni  des  fabriques 
sans  directeurs  qui  doimassent  le  mouvement  aux  ateliers. 
Elle  a  donc  dû  nécessairement  comprendre  les  chefs  et  les 
commis  dans  la  désignation  d'ouvriers. 

Il  serait  contre  tous  les  principes  d'étendre  par  analogie 
une  loi  rigoureuse  au-delà  de  la  restriction  (|ue  son  texte 
lui  donne  :  or,  l'exception  de  la  loi  du  22  nivosc  n'en 
admet  que  pour  les  nobles  et  les  prêtres. 

On  a  voulu  alarmer  le  Corps  législatif  et  le  Directoire 
exécutif  sur  les  résultats  du  grand  acte  de  justice  dont  je 
viens  de  vous  entretenir,  ajoute  Harmand.  Les  imagina- 
tions effrayées  de  quelques  hommes,  estimables  parles 
motifs  mêmes  de  leurs  craintes,  n'ont  vu  dans  la  loi  qui 
vous  est  proposée  que  la  rentrée  des  émigrés  et  des  enne- 
mis de  la  République  :  ils  n'y  ont  vu  que  le  trouble  porté 
dans  les  acquisitions  des  domaines  vendus  au  no.ni  de  la 
nation ,  et  les  acquéreurs  victimes  de  leur  confiance  dans 
le  gouvernement;  ils  n'y  ont  vu  enfin  qu'une  source  nou- 
velle de  dissentions  domestiques  et  de  querelles  intestines  ; 
mais  nous  ne  craignons  point  de  le  dire  ,  on  a  exagéré  les 
craintes  It  cet  égard  ;  on  a  même  supposé  des  faits  pour  en 
imposer  à  quelques  représentants  du  peuple  et  au  Direc- 
toire exécutif.  Mais  que  les  uns  et  les  autres  se  rassurent  ; 
des  administrations  sages  et  républicaines  existent  mainte- 
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nam  dans  l'un  H  l'autre  (Ic^iarlomml  <lii  niini  ;  Hlos  no 
souffriront  jamais  ni  le  retour  dis  émigrés  m  la  MOlaliun 
des  engagements  de  la  Nation  conli.^s  A  leurs  soms  et  a 
leur  sur>eillance  :  c'est  le  %œu  de  ces  ailnumslral.ons, 
représentants  du  peuple,  (pu;  je  ^ous  transmets. 

Et  vous,  victimes  infortunées  d'une  tyrannie  et  d  une 
perséculion  sans  exemple,  si  le  cœur  d'un  Français  liât 
encore  dans  votre  sein,  si  de  trop  longues  vi-\ations  ne 
vous  ont  point  lait  perdre  les  affeclions  des  âmes  généreu- 
ses si  la  patrie  vous  est  clièrc  encore ,  déposez  sur  le 
rivage  étranger  vos  ressentiments  et  tous  les  projets  de 
ven-eauce  (lue  les  injustices  que  vous  avez  éprouvées  ont 
nu  "ous  faire  concevoir;  ne  rapportez  dans  vos  foyers  cpie 
le  désir  et  l'amour  de  l'ordre  et  de  la  paix.  Vous  avez 
souffert  de  grands  maux;  il  vous  en  reste  encore  peut-être 
de  très  grands  à  souffrir;  mais  si  la  tyrannie  vous  les 
causa,  la  patrie  vous  en  demande  aujourd'hui  le  sacri- 
lice  :  votre  repos  tient  à  celui  dont  elle  jouira  elle-inémo. 
l,a  Képubliciuc  veut  réparer,  autant  qu'il  est  en  elle,  es 
Injustices  dont  vous  fûtes  les  victimes;  mais  respeclezles 
engagements  contractés  en  son  nom.  Si  le  pacte  social  s  est 
lait  sans  vous,  souvenez-vous  <iu'en  demandant  à  rentrer 
dans  vos  foyers,  vous  prenez  l'engagemenlde  respecter  ce 
pacte  sacré,  et  de  vivre  soumis  ù  ses  lois. 
La  commission  propose  l'approbation. 
Ajotifncnicnt. 

CONSEIL  DES  c.inq-ce:;ts. 
Si'ance  du  S  fructidor. 
nouzet  fait  prendre  une  résolution  portant  que  les 
j,i"cments  rendus  sur  les  instances  dans  lesquelles 
l'a"cnt  (lu  trésor  public  aura  été  partie,  soit  eu  de- 
mandant ou  en  défendant,  seront  provisoiretnent 
exécutés.  —Descordes  demande,  par  motion  d  or- 
dre qu'il  soit  formé  une  commission  de  cinq  mem- 
bres, qui  sera  chargée  de  proposer  un  pifijet  pour 
régidariser  les  destitutions  que  prononce  le  Direc- 
toire contre  les  administrateurs. 
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La  llaije.  —  Résultai  général  des  votes  émis  dans 
les  assemblées  primaires  de  la  République,  sur  le 
projet  de  Constitution  ;  il  est  rejeté  à  une  immense 
majorité. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Varis.  —  Audience  de  congé ,  donnée  par  le  Di- 
rectoire au  citoyen  F edèle-Sopransi ,  ex-député  de 
Milan.  —  Réception  du  citoyen  Visconti ,  en  qnalitc 
de  ministre  plénipotenliaire  de  la  République  ci.sal- 
pine  près  la  République  française.  Discours  du  mi- 
nistre, et  réponse  du  président  LaréveillièTe-Lcpeaux. 
Le  général  Bernadotle  ,  envoyé  par  Buonaparte,  a 
remis  plusieurs  drapeaux,  restant  de  ceux  conqui.s 
par  l'armée  d'Italie. 

«  Dépositaires  suprêmes  doslois,  a  dit  le  général  Berna- 
doltc,  certains  du  respect  et  de  l'obéissance  constitution- 
nelle des  soldats  de  la  patrie  ,  continuez  d'exciter  l'admi- 
ration de  l'Europe  ;  comprimez  les  factions  et  les  factieux  ; 
terminez  le  grand  ouvrage  de  la  paix,  l'iiumanllé  la  ré- 
clame, elle  désire  qu'il  ne  soit  plus  versé  di;  Ilots 
sang;  mais  si,  comptant  sur  nos  divisions  domestiques  ; 
si  comptant  plus  encore  sur  leurs  liaisons  avec  les  déser- 
teurs de  la  cause  de  laliLcrlé;  si,  dis-jc,  nos  ennemis 
formaient  des  prétentions  exagéréi'S,  nous  reprendrons  les 
armes,  et  nous  marcherons  au  combat  avec  1  appareil  me- 
na(;a!.t  (pii  suit  les  armées;  mais  nous  marcherons  assures 
de  la  justice  de  notre  cause,  précédés  par  l'augure  de  la 
victoire.  1) 

Le  président  a  répondu  : 

Brave  général , 
C'est    en  vain  que  les   éternels  CLneniis  de  la  liberté 
française  redoublent  d'efforts  pour  la  renverser;  c'est  en 
vain  '  que ,  pour  les  bctonUer ,  de  l.'icbes  déserteurs  de 


la  cause  républicaine  ont,  par  un  pacte  honteux,  vendu 
à  l'étranger  et  à  la  race  des  Bourbons,  et  leur  honneur  et 
leur  pallie  ;  que  cha(;uc  jour  leurs  mains  criminelles  sa- 
pent l'édifice  de  nos  lois,  et  que  leur  bouche  impure  essaie 
de  ternir  l'éclat  des  plus  étonnants,  des  plus  nobles,  des 
plus  touchants  résultats  de  la  forme  de  notre  gouvernement 
et  du  triomphe  de  nos  armées;  c'est  en  va:n  ([u'ils  tentent 
tout  pour  armer  les  citoyens  (naguéres  si  paisibles)   es 
uns  contre  les  autres,  qu'ils  v  eulent  rallumer  le  Oambeau  des 
guerres  civiles,  afin  de  dévorer  la  République,  et  de  rele- 
ver la  monarchie  sur  ses  sanglants  débris;  que  sans  cesse 
Ils  énervent  l'action  exécuiive,  et  déversent  l'infamie  sur 
ceux  qui  la  dirigent,  d'abord,  afin  de  pouvoir  dire  que  le 
gouvernement  républicain  est  trop  faible  pour  maintenir 
la  paix  et  l'ordre  public ,  et ,  en  second  lieu ,  pour  trouver 
moins  d'opposition  à   leurs  projeLs   subversifs  ;  c'est  en 
vain  (lu'on    ielte  au  milieu  de  nous  le  levain  de  la  plus 
dangereuse  fermentation  et  les  brandons  d'une  éternelle 
discorde,  en  rappelant  par  nombreuses  bandes,  au  sein  do 
la  France,  les  suppôts  du   fanatisme  et  ceux  de  1  aristo- 
cratie, et  cela  lorsque  le  temps  n'a  pas  encore  donné  au 
gouvernement  cette  stabilité,  et  aux  lois  celte  vigueur  qui 
ne  s'acquière  que  par  la  pratique  et  par  l'habitude  ;  qu  au 
lieu  de  faire  prospérer  le   régime  républicain  et  de  for- 
tifier la  Constitution  par  tout  ce  qui  peut  lui  donner  de  la 
splendeur  et  du  nerf,  on  n'agit  en  tout  que  pour  1  affaiblir 
et  la  défigurer,  et  n'en  plus  faire  qu'un  simulacre  informe 
sans  consistance  et  sans  couleur  ;  c'est  en  vain  que,  loin  do 
s'occuper  à  mettre  les  amcs  et  les  esprits  d'accord  avec  la 
forme   du   gouvernement,  on  a  constamment  travaillé  a 
éteindre  l'esjjrit  public,  tellement  qu'on  est  parvenu  d  dé- 
grader une  jeunesse  naturellement  ardente   et   généreuse, 
une  jeunesse  qui,  suivant  l'impulsion  de  son  âge  et  les  no- 
bles élans  d'une  ame  élevée,  se  montra  si  sensible  aux 
premiers  accents  de  la  liberté;  on  est  parvenu  (la  postérité 
le  croira-t-elle  !  )  ii  lui  faire  appeler  un  maître  et  demander 
des  fers!...  Des  fers  pour  d'-s  mains  qui  peuvent  rester 

'  Enfin,  c'est  en  vain  que  la  plus  aflligeanle  pénurie , 
prolongée  depuis  si  long-temps ,  et  le  premier  fruit  de  tout 
cet  affreux  système,  vient  encore  augmenter  la  diniculté 
des  circonstances  ;  semblable  à  Hercule .  la  République 
naissante  étouffera   tous  les  serpents  qui    assiègent  son 

'"^Non"' généreux  soldats,  le  fruit  de  tant  de  triomphes 
dont  on  nous  présente  encore  ici  de  nouveaux  monuments, 
ne  sera  pas  perdu  !  les  tentatives  des  ennemis  ouverts,  seront 
vaincs  et  l'œuvre  de  ténébresde  ceshommesiiui invoquent 
sans  cesse  la  Constilulion,  en  la  violant  sans  pudeur,  ne  sera 
point  consommée,  elle  retombera  sur  ses  auteurs. 

Déii  l'ardeur  des  républicains,  toujours  nourrie  par 
la  vue  de  vos  glorieux  trophées  et  le  récit  de  vos  incroya- 
bles exploits ,  s'est  réveillée,  et  chaque  instant  verra  croî- 
tre leurs  phalanges!  déjà  ceux-là  même  qui  »\»;^>>' J^"^^ 
des  re"rets  sur  l'ancien  régime,  ramenés  a  des  idées  plus 
saines  par  l'établissement  d'un  gouvernement  qui  assurai 
leur  repos,  se  demandent  avec  inquiétude,  quel  était 
notre  état,  lorsque  le  gouvernement  était  respecte,  et 
qu'M  s'affermissail  clia<iue  jour  ?  Quel  est-il  "■»">tenanl, 
depuis  que  de  perfides  et  imprudents  novateurs  I  atta- 
quent sans  cesse,  et  font  tant  d'efforis  pour  1  ébranler  .. 
E  leurs  cœurs  centristes  par  une  différence  aussi  aflli- 
geante  entre  le  moment  présent  et  ceux  qui  vieni  ent  le 
s'écouler,  forment  des  vœux  ardents  pour  la  stabilité  de 
la  République,  d.mt  le  renversement  ne  leur  présage  avec 
certitude,  que  de  longues  et  cruelles  angoises. 

Ainsi  les' amis  ardents  de  la  bberté,  et  les  ami.s  de  la 
naix  et  de  la  tranquillité  pubUque  ont  senti  qu  un  intérêt 
Unmun  devait  les  unir  étroitement ,  J.oiir  coi  server  un 
ordre  de  choses,  sans  lequel  leur  salut  et  leurs  jouissances 
sont  également  menacés. 

Le  Directoire  exécutif  bravera  tout  pour  assurer  aux 
Français  leur  liberté,  leur  Constitution,  leurs  propriétés, 
lour  repos  et  leur  gloire,  fruils  trop  mérités  de  sept  ans 
de  travaux  et  de  malheurs  et  d'une  suite  inouïe  des  plus 
.toniuntes  vicU.ires;  il  ne  pactisera  point  a^<'C '«  ^''J.'^- 
mis  de  la  Répul)li(|ue  pour  en  faire  un  hoiiteuxtrafic.  .es 
devoirs  s.uls  seront  sa  régie  :  il  ne  se  laissera  point  cffr.iycr 
riar  les  dangers  les  plus  réels,  non  plus  que  séduire  par 
de  irempeusTS  promesses.  Il  ne  reconnaîtra  d  ..utorilésque 
celles  que  la  (  (mstitution  à  créées,  et  il  ne  <s  r.ciju.al- 
ira  eue  dans  la  ligne  qu'elle  leur  a  tracée.  11  n  oubliera 
pas  qu'elle  doit  régner  également  sur  1""' <  f»  fl"'  '  ">•  "T 
ritéciui  se  i.lac'  au-dessus  d'elles,  »,  rai-li  niOnic  ,  c«s4 
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il'étre  li'ij'Kiiiic.  Il  se  rappellera  toujours  que  n  nul  des 
pouvoirs  institues  par  la  Constitution  n'a  le  droit  de  la 
cliaiigcr  dans  son  cuseuilile ,  ni  dans  aucune  de  ses  par- 
lies  »  (An.  375.),  et  (lue  u  le  peuple  français  remet  le 
dépOt  de  la  priisentc  Constitution,  •>  non -seulement  ft 
toutes  les  autorités  conslilutuOcs,  mais  mOmc  <>  à  la  vigi- 
lance des  pères  de  famille,  aux  .épouses ,  aux  mères,  i 
l'airoction  des  jeunes  citoyens ,  etc.  »  (  Art.  376.  )  Et  certes 
le  Directoire  exécutif  regardera  comme  son  premier  devoir 
de  garantir  de  la  plus  légère  atteinte  cette  Constitution, 
qu'un  sini|)le  citoyen  a  le  droit  et  qu'il  est  de  son  devoir 
de  défendre  avec  vigilance  et  fermeté.  Le  nombre  ou  l'es- 
pèce de  ses  ennemis  ne  l'épouvantera  pas,  et  s'il  devait 
périr  dans  nue  entreprise  aussi  sacrée  et  avec  des  inten- 
tions aussi  pures ,  cil  bien  !  il  participerait  à  la  gloire  des 
héros  morts  ù  la  défense  de  la  patrie ,  puisqu'il  aurait 
péri  pour  la  sauver,  tandis  que  ses  ennemis,  même  vain- 
([ueurs,  partageraient  l'opprobre  qui  accompagne  tou- 
jours dans  la  postérité  le  nom  des  esclaves  volontaires  et 
celui  des  ti'aîtres. 

Tels  sont,  brave  général,  les  sentiments  qui  animent  le 
Directoire  exécutif.  La  vue  des  trophées  que  vous  lui  pré- 
sentez ,  arrachés  aux  ennemis  par  les  armes  républicaines, 
l'élève  aux  plus  sublimes  idées  et  redouble  encore  son  éner- 
gie :  il  eu  jure  par  la  volonté  nationale  et  la  valeur  de  nos 
guerriers  ,  la  République  sera  sauvée  ;  la  République  sera 
puissante  ,  glorieuse  et  tranquille. 

Qu'il  est  en  même  temps  agréable  pour  le  Directoire 
exécutif  d'avoir  pour  interprète  entre  lui  elles  défenseurs 
de  la  patrie,  un  de  ces  illustres  généraux  qui  les  conduisl- 
rentsi  souvent  à  la  lictoire ,  et  dont  le  nom  s'est  également 
illustré  et  sur  les  bords  du  Rhin  et  sur  les  rives  du  Taglia- 
mento  !  Qu'il  est  doux  aussi  pour  moi  d'être  l'organe  de 
mes  collègues  dans  l'expression  de  leur  reconnaissance  et  de 
leur  admiraiion  pour  tous  vos  intrépides  camarades  et  pour 
vous ,  et  de  pou\  oir  en  ce  moment  presser  sur  mon  cœur  le 
lirave  général  Bcrnadotte. 
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KronoDiw  potilùiiw.  —  Talileati  du  coinmeicc  de 
la  Fiuiice  avec  le  Portugal,  avant  la  révolution. 


CORPS     LÉtiISLATIF, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  siancc  du  8  fructidor. 
Une  longue  discussion  s'établit  sur  la  proposition 
de  Descordes.  Thibaudeau,  Pison  du  Galland  et  IJu- 
molai'd  la  combatteut  comme  inconslitutiouuelle  et 
tendante  à  saper  rautorité  executive  dans  ses  fon- 
dements. Maillard  (de  la  Somme)  et  Pictte  l'appuient 
et  se  plaignent  des  destitutions  arbitraires.  La  propo- 
sition de  Descoides  est  écartt^e  par  la  question  préa- 
lable. —  Rapport  de  Rambaud,  organe  d'une  com- 
mission ,  sur  la  violation  du  secret  des  lettres  :  il  de- 
mande que  la  disposition,  insérée  par  forme  d'ex- 
ception dans  l'article  G58  du  Code  des  Délits  et  des 
reines,  du  3  brumaire  an  IV,  conçue  en  ces  termes  : 
«  Il  n'est  porté,  par  le  présent  article,  aucune  at- 
1)  teinte  à  la  surveillance  que  le  gouvernement  peut 
»  exercer  sur  les  letlres  venant  tles  pays  étrangers  , 
i>  ou  destinées  pour  ces  mêmes  pays  »  ,  soit  et  de- 
meure abrogée.  Jean  Debry  demande  que  le  projet 
soit  renvoyé  à  la  même  commission,  qui  présentera 
les  moyens  de  régulariser  la  disposition  de  l'ariicle 
précité;  mais  que  préalablement  il  soit  adressé  un 
message  au  Directoire,  pour  qu'il  fasse  connaître  ce 
que  l'intérêt  national  exige  encore  de  surveillance  , 
relativement  aux  lettres  dont  il  s'agit.  Impression  et 
renvoi  à  la  commission. 


IN'  o'i'i.  Qiiartiili  14  fructiilor  (31  août). 


l'.omc.  —  Grands  préparalifs  de  guerre.  Le  cbfi- 
leau  Saint-Ange  est  appro\isioa]ié  et  mis  en  étal  de 
sié'ge. 

Miltm.  —  Les  registres  des  naissances  et  des  ma- 
riages sont  ôtés  aux  prêtres  ,  cl  conliés  aux  mu- 
nicipalité.-. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Si'ancc  du  8  fructidor, 
Gonpil  fait  adopter  une  résolution  concernant  la 
rectilicalion  des  noms  inscrits  sur  le  grand  livre.  — 
Discussion  sur  la  résolution  relative  aux  fugitifs  du 
Haut  et  Bas-Rliin.  Lacuée  ne  pense  pas  que  la  Cons- 
titution permette  d'approuver  les  exceptions  qu'on 
propose  aux  lois  'rendues  contre  les  émigrés.  Im- 
bert  soutient  que  la  déclaration  des  droits  serait  vio- 
lée, si  la  résolution  était  rejetée.  «  La  loi  serait-elle 
»  égale  ,  dit-il ,  si,  rappelant  au  sein  de  la  Républi- 
»  que  les  citoyens  qui  l'ont  abandonnée  après  le 
»  31  mai,  on  repoussait  les  fugitifs  du  Rhin?  Leurs 
»  titres  ne  sont-ils  pas  les  mêmes  ?  Leurs  motifs 
»  étaient-ils  moins  impérieux? 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  9  thermidor. 
Résolution  sur  les  pensions  et  secours  non  liqui- 
dés. —  Motion  de  Leclerc  (de  Maine-et-Loire)  en 
faveur  d'une  religion  fondamentale,  unique,  ayant 
pour  les  grandes  époques  de  la  vie  des  pratiques  uni- 
verselles, qui,  sans  être  en  opposition  avec  les  pra- 
tiques journalières  de  toutes  les  croyances,  garantis- 
sent l'État  contre  l'usurpation  des  sectes.  Bérenger, 
après  avoir  observé  que  l'objet  de  la  tnotion  est  de 
faire  consacrer  l'établissement  du  culte  théophilan- 
tropique,  de  le  faire  rivaliser  avec  les  autres,  et  de 
créer  une  religion  dominante ,  demande  l'ordre  du 
jour.  Hardy  ne  trouve  rien  d'aussi  sage,  d'aussi  beau 
que  les  idées  de  Leclerc;  il  vote  pour  l'impression. 
Dumolard  invoque  la  question  préalable.  Elle  est  adop- 
tée. —  Noguier-Malijay  fait  prendre  une  résolution 
qui  autorise  les  commissaires  de  la  trésorerie  à  vendre 
à  forfait  les  rcscriptions  bataves  appartenant  à  la  Ré- 
publique française,  et  formant  une  somme  de  32  mil- 
lions de  florins ,  à  la  charge  par  eux  de  n'en  pas  dis- 
poser au-dessous  de  5  pour  cent.  Ils  sont  également 
autorisés  à  prendre  tous  les  arrangements  convena- 
bles pour  retirer  lesdiies  rcscriptions  des  mains  de 
ceux  qui  en  sont  nantis. 

CONSEIL   DES   ANXIENS. 
Si'ancc  du  9  fructidor. 

Mallevillc  fait  un  rapport  sur  les  résolutions  des 
16  et  26  thermidor,  relatives  aux  fermages.  Il  ana- 
lyse les  diverses  dispositions  de  ces  résolutions  ,  et 
déclare  que  la  commission  dont  il  est  l'organe  n'a 
pas  trouvé  qu'elles  fussent  susceptibles  d'aucune 
objection.  Il  engage  le  Conseil  à  les  adopter  de  suite  ; 
elles  doivent,  dit-il,  faire  rentrer  au  trésor  public 
25  millions  dont  il  a  le  plus  grand  besoin,  cl  le  mi- 
nistre des  linances  m'a  écrit  pour  me  prier  de  pres- 
ser la  décision  du  Conseil. 

On  donne  une  seconde  lecture  de  ces  résolutions, 
cl  elles  sont  approuvées. 

En  voici  le  texte  : 

Le  Conseil  des  Cin<(-Ccnts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sa  commissinn  spéciale  chargée  d'examiner  s'il 
ne  conviendrait  pas  de  réunir  les  lois  relatives  aux  fer- 
mages; 

Considérant  qu'il  importe  de  régulariser,  en  le  simpli- 
fiant, le  mode  de  liquidation  et  de  paiement  des  fermages 
encore  dus  pour  l'an  111,  l'an  IV,  et  années  antérieures  ; 

Considérant  qu'il  ne  s'agit,  pour  y  parvenir,  que  d'appli- 
quer aux  dispositions  déjA  consacrées  par  les  lois  précé- 
dentes, le  mode  de  réduction  en  valeur  métallique,  établi 
par  la  loi  du  5  messidor  courant,  pour  les  transactions  en 
général  ; 
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ConsUU'rai.t  cnliii  (|u'il  est  aussi  insUiit  que  juslc  de 
daerminc-  i.ar  une  loi  générale,  sur  cel  ol.je    .nipor- 
laiil,  le  vérilalile  sens  de  celles  qwi  ont  pu  jus(iu  à  ce  jour 
nrésemer  quelMue  incertitude,  et  de  lever  par  lu  les  dif- 
Kés  nui  arrêtent  encore  nombre  de  citoyens  dans  la 
jouissance  d'une  portion  essentielle  de  leurs  revenus  ; 
Déclare  qu'il  y  a  urgence,  et  résout  ce  qui  suit  : 
§  I". 
Du  paUmml   des  fermages  encore  dus ,    et    de  ceux  a 
l'clicoir. 
Art   I"   Les  lois  précédemment  rendues  sur  le  paiement 
des  fermages  de  Tan  111  ont  pour  objet  ceux  desdiLs  for- 
maVcnui,  nonobstant  l'échéance  des  termes  convenus 
pour  le  paiement,  sont  le  prix  dos  récoltes  f^-tes,  ou  des 
jouissances  qui  ont  eu  lieu  depms    e....     nivosc  an  1 
(1"  janvier  1795,   vieux   style),    jusqu'au    12    mvose 

""irtes  fermages  de  l'an  IV  s'entendent  de  ceux  qui 
sont' le  prix  des  récoltes  faites,  ou  des  jouissances  qui  ont 
eu  lieu   depuis  le  12  nivôse    an  IV   jusqu'au  12  nivosc 

'^^"\'."a  compter  de  celte  époque,  le  mode  et  les  termes  de 
paiement  n'auront  d'autres  règles  que  les  clauses  mséiées 

'''^1 V  Lerreriiiages  ou  portions  de  fermages  de  baux  sti- 
pulés à  prix  d'argent,  (|ui  se  trouvaient  encore  dus  savoir  : 

ou-  l'an  m  et  années  antérieures  ,  lors  de  la  pubUcat  ou 
de  la  loi  du  18  fructidor  an  IV,  et  pour  1  an  IV  au  1'  f.uc- 
tidor  même  mois,  n'ont  pu  respectivement  et  depuis  ces 

'1  lues  être  payés  qu'en  numéraire  métallique  ou  man- 
dats au  cours ,  et  le  seront  désormais  seuls  en  numéraire 

""  V^'Lefobjets  mentionnés  aux  articles  3  et  a  ci-dessus 
seront  pavés  sans  réduction,  si  le  bail  est  d'une  date  anlé- 
rièu  eau  1"  janvier  1702,  ou  postérieure  à  la  publication 
de  la  loi  du  5  thermidor  an  IV,  relative  aux  transactions 

''"vî'  Si  k  bail  a  été  passé  entre  la  publication  de  la  loi  du 
A  nivosc  an  111,  portant  suppression  du  maj:iimim  et  celle 
de  la  loi  précitée  du  5  thermidor  an  IV,  le  prix  doit  en  être 
réduit  à  celui  du  bail  exista.'.l  en  1790. 

A  défaut  de  bail  existant  à  cette  époque,  ou  dans  le 
cas  où  l'objet  dont  il  s'agit  aurait  été  afferme  alors  avec 
d'autres,  cumulalivement  et  sans  distinction  de  prix, 
le  prix  du  nouveau  bail  sera   réglé  par  experts,   valeur 

'"'^DansVun  comme  dans  l'autre  cas,  le  prix  ainsi  rédi.it 
ou  rén-lé  sera  payé ,  tant  pour  les  termes  encore  dus  que 
pour  ceux  à  écheuir,  comme  aurait  dû  ou  devrait  1  être 
celui  d'un  bail  passé  en  1790.  . 

vil  Seront,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  compris  dans  le 
prix  ou  l'évaluation  du  prix  de  1790,  lavaleurdes  dimes  et 
Lutres  charg.s  supprimées  par  la  loi  du  10  avril  1,  Jl  et 
autres  et  dont  étaient  tenus  les  fermiers  ;  ainsi  que  Ils 
sommes  oui .  promises  soit  à  titre  de  pot-ue-vm ,  soit  par 
coX-leUres!  soit  de  tout  autre  manière  ,  seront  recon- 
nues avoir  fait,  dans  le  temps,  partie  desdits  prix. 

VII  La  même  rcduclion  peut  être  demandée  par  le  fer- 
mier pour  les  baux  passés  entre  le  1"  janvier  1792  et  la  pub  i- 
caeat  on  de  la  loi:du  /i  nivôse  an  III,  portant  suppression  du 
maximum  ,  qu'il  ait  ou  non  existé  en  1790  un  bail  distiuc 
et  i.arlirnlier  des  mêmes  objets  ;  mais  dans  le  cas  seulement 
où  soit  le  prix  dudit  bail,  soit  à  défaut  de  bail,  le  prix  es- 
timé comme  il  est  dans  les  deux  articles  précédents,  aurait 
été,  dans  le  nouveau  bail,  augmenté  de  plus  d  un  cm- 

''"K"lcs  baux,  soit  à  ferme,  soit  â  portion  de  fruits,  dont 
une  partie  du  loyer  a  été  stipulée  à  prix  d'argent,  sont 
soumis  pour  cette  partie  du  prix,  et  suivant  le  cas,  aux 
aispositi(msdcs  iiiu|  précédents  articles. 

La  somme  stipulée  en  argent  dans  le  nouveau  b.  il  sna 
réduite  4  celle  portée  dans  le  bail  eMSlant  '■".1 '?»-J'l  =- 
nirntée  de  la  valeur  des  objets  menlionuésen  1  ar  nie  \  II, 
si  la  (juantité  de  fruits  ou  denrées  promise  est  la  mcme 
dans  l'un  et  dans  l'autre.  .  , 

Dans  le  cas  contraire,  ou  s'il  n'existait  pas  en  1 .90  d. 
bail  particulier  4  l'objet  dont  il  s'agit,  les  experts  »l^i«' """ 
lieront  la  somme  à  payer  en  argent,  en  dédui.-ant  du  «  x 
total,  évalué  comme  il  a  été  dit  ci-tlessus,  le  mon  tant  ui 
même  valeur  de  1790,  de  la  quantité  de  fruits  ou  denrées 

''"""iT/aucun  cas,  la  quantité  de  fruits  nu  denrées  promise 
dans  le  bail  ne  pourra  être  rtfdulie. 
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X.  Ceux  des  lermiers  qui  ayant,  d'après  les  articles  pré. 
céilents,  droit  à  la  réduction  ilu  prix  de  leur  bail ,  ne  l'au- 
raient pas  encore  demandée  ou  obtenue ,  seront  tenus ,  à 
peine  d'eu  être  déchus,  de  la  demander,  par  écrit, dans  le 
mois  (jui  suivra  la  publication  de  la  présente. 

XI.  Dans  le  cas  de  réduction  ci-dessus,  et  à  quelque 
époque  que  la  demande  en  ait  été  faite,  le  propriéuiire 
aura,  en  avertissant  par  écrit  son  fermier ,  dans  les  deux 
mois  de  la  publication  de  la  présente  pour  tout  délai ,  la 
faculté  de  résilier  4  l'expiration  de  l'année  de  jouissance 
commencée  ;  laquelle  année  de  jouissance  doit  s'entendre 
uniquement  de  celle  indiciuée  par  les  clauses  du  bail  et  par 
la  date  même  de  l'entrée  du  fermier  en  possession  de  la 
ferme.  . 

La  faculté  de  résilier  ne  peut  plus  être  prescrite  par  le 
fermier,  ((u'autant  (pi'il  aurait  averti  le  propriétaire  par 
écrit,  dans  le  mois  de  la  publication  de  la  loi  du  18  frucli- 
Uor  an  IV. 

XU.  Dans  le  cas  de  résiliation  ci-dessus ,  le  propriétaire 
remboursera  ou  tiendra  en  compte  au  fermier,  s'il  y  a  lieu , 
les  sommes  avancées  4  titre  de  pot-de-\in,  ou  de  toute 
manière  équivalente  ,  dans  la  proportion  du  nombre  d'an- 
nées du  bail  qui  restaient  4  courir. 

XllI.  Les  articles  C,  7,  8,  9,  10,  11  et  12  ci-dessus ,  rc- 
lalilsala  réduction  du  prix  et  résiliation  des  baux  4  ferme, 
ne  s'appliquent  point  aux  baux  passés  par  anticipation, 
dont  le  fermier  ou  preneur  ne  serait  pas  encore  entré  en 
jouissance,  aux  baux  4  vie,  aux  baux  à  longues  années, 
c'est-4-dire  dont  la  durée  excède  neuf  ans,  ni  aux  baux 
passés  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  en  faisant  condition 
de  la  vente,  sur  lesquels  il  sera  statué  incessamment  et  par 
une  loi  particulière. 

XIV.  Il  n'est  rien  innové  aux  arrangements  définitifs, 
pris  de  gré  4  gré  entre  les  propriétaires  et  fermiers,  sur 
l'exécution  des  lois  du  2  thermidor  au  111,  3  brumaire, 
13  frimaire,  15  germinal  et  18  fructidor  an  IV,  rela- 
Uvemcut  aux  fermages  de  l'au  111,  et  9,  21  messidor 
et  22  thermidor  derniers,   conceruaut  les  fermages  de 

XV.  Les  fermiers  qui  ont  payé  la  totalité  de  leurs  fer- 
mages, soit  de  l'an  IV,  soit  de  l'an  III  et  années  intérieu- 
res" conformément  aux  lois  existantes ,  aux  époques  des 
paiements,  en  sont  valablement  libérés,  quelques  réserves 
qui  aient  pu  êUe  insérées  aux  quittances,  de  revenir  ulté- 
rieurement 4  compte  d'après  les  lois  qui  pourraient  surve- 
nir. Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  ont  lait  des  offres  et 
consignations  valables  et  sufDsantes  aux  termes  des  lois 
existantes  4  l'époque  desdites  consignations. 

XVI.  Les  paiements  d'un  ou  plusieurs  termes,  faits  par 
anticipation  et  avaut  la  piibUcation  de  la  loi  du  2  thermi- 
dor an  III,  soit  en  vertu  des  clauses  du  bail ,  soit  volon- 
tairement, soit  par  suite  de  conventions  particulières,  ne 
sont  pas  réputés  définitifs;  ils  seront  considérés  comme 
de  simples  4-comptes ,  et  4  ce  liue,  imputés  comme  il  sera 
dit  ci-après. 

XVII.  Les  dispositions  ci-dessus  s  appliquent ,  suivanl 
les  cas,  4  tous  baux,  soit  4  terme,  soit  4  portion  de  fruits, 
soit  mixtes ,  de  biens  ruraux  ,  moidins  à  grains  et  autres 
usines.  , 

Aux  ventes  de  fruitspendants  par  racines,  et  de  coupes 
et  retailles  de  bois  sur  pied,  faites  pour  une  ou  plusieurs 

Aux  baux  et  ventes  du  croît  et  utilité  des  fonds  de  bé- 
tail, convenus  4  sommes  fixes; 

Kt  généralement  4  toutes  propriétés  et  exploitations  ru- 
rales sous  la  seule  exception  des  maisons  sériant  uniipie- 
ment  4  l'habitation,  pour  lesquelles  il  existe  des  lois  par- 
ticulières. 


§  II.  . 

De  In  Hquidation  CI  imputation  des  paiements  u-complr. 

XVIII.  A  l'égard  des  fermages  de  l'an  III  et  l'an  IV,  qui 
ne  seraient  pas  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  articles  l/i 
et  15  ci-dessus,  les  paicmenis  faits  4  quelque  époque  et  de 
quelipie  manière  qu'ils  l'aienl  été  ,  seront  considérés 
couinie  des  4-comptes  du  prix  total,  et  imputés  sur  ce  prix 
d'après  les  règles  suivantes. 

XIX.  Le  inonlaut  des  lermascs  de  l'an  III  sera,  dans  la 
li(niidatioua  faire  desdils  fermages,  pour  l'imputation  des 
4-coinptes  pavés  avant  la  publication  de  la  loi  du  18  friirli- 
dor  an  IV,  représentés  d'abord  par  une  moiUéen  numéroiro 
métallique  du  prix  convenu  dans  le  bail,  si  ce  bail  est  an- 
cien ou  de  ce  prix  réduit  conformément  aux  arUcIcs  o, 
7  et  8  ci-dessus,  dans  les  cas  prévus  par  ces  trois  articles; 
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et  <lc  plus  par  l'autre  molilii  de  son  ni^nie  prlit,  ri!ilultc  en 
numc'rairc  miîtallUpie,  siihaiit  le  tableau  de  dépréciation 
du  papicr-nioniiaie  ,  aux  epocpies  fixées  pour  l'échéance 
dos  paienienis. 

X.\.  Les  à-comptes,  contributions  de  l'an  III,  et  géné- 
ralement toutes  sommes  payées  et  livraisons  en  nature 
fuites  avant  la  publication  de  la  loi  du  18  fructidor  an  IV, 
soit  au  propriétaire  lui-même,  soit  i  sa  décharge,  par  son 
ordre  ou  conformément  à  la  loi,  seront  imputés  sur  le  prix 
réglé,  comme  il  vient  d'être  dit,  savoir: 

Ceux  payés  en  numéraire  métallique  ,  franc  pour 
franc  ; 

Ceux  payés  en  papier-monnaie,  pour  leur  valeur  réduite 
en  numéraire  métallique  ,  suivant  le  tableau  de  déprécia- 
tion du  papier-monnaie  A  l'époque  où  le  paiement  en  a  été 
fait; 

Et  ceux  payés  en  grains,  franc  pour  franc,  pour  la 
somme  qu'ils  représentaient  en  numéraire  métallique, 
valeur  de  1790. 

XXI.  S'il  a  été  fourni  des  à-comptes  postérieurement  à 
la  publication  de  la  loi  du  15  germinal  an  IV,  cesà-comp- 
tis  seront  imputés  sur  la  partie  du  prix  restée  due  à  cette 
époque,  évaluée  de  nouveau  moitié  en  luiméraire  métalli- 
que sans  réduction,  et  moitié  avec  réduction,  suivant  le 
tableau  de  di5préciation  dos  mandats  à  l'époque  où  lesdits 
à-comptes  ont  été  payés. 

La  portion  du  prix  représenté,  comme  il  est  dit  aux  ar- 
ticles 19  et  21  ci-dessus,  qui,  après  la  liquidation  dont  il 
vient  d'être  parlé,  se  trouvait  encore  duc  lors  de  la  publi- 
cation de  la  loi  du  18  fructidor  an  IV,  déterminera  par 
comparaison  celle  du  prix  réel  et  effectif  du  bail  restée  à  la 
luOnio  époque,  exigible  en  numéraire  métallique  ou  man- 
dats au  cours  :  de  sorte,  par  exemple ,  que  si  le  fermier 
d'im  bail  de  6,000  liv.  représenté  conformément  aux  arti- 
cles 19  et  21  ci-dessus,  par  3,000  liv.  d'une  part,  et  00  liv. 
de  l'autre, ensemble  3,000  liv.,  a  payé  avant  la  publication 
de  la  loi  du  10  fructidor  an  IV,  des  ù-eomptes  évalués  à  la 
somme  de  1,020  livres,  c'est-à-dire,  au  tiers  du  prix  ainsi 
représenté ,  il  est  resté  débiteur  à  la  même  époque,  en  nu- 
méraire métallique  ou  mandats  au  cours  ,  de  /i,000  liv. 
formant  les  deux  tiers  du  prix  réel  et  effectif  de  son  bail. 

XXIII.  Les  à-comptes  fournis  depuis  cette  époque  seront 
successivement  imputés,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  20,is'ils 
ont  étéfournis  en  numéraire  métallique  ou  denrées,  et  d'a- 
près le  dernier  cours  publié  par  le  Directoire  exécutif,  à 
l'époque  du  paiement,  s'ils  ont  élé  payés  en  mandats. 

La  somme  restée  due  après  l'entière  liquidation  sera 
payée  en  numéraire  métallique. 

XXIV.  Les  dispositions  comprises  aux  six  précédents 
articles  s'appliquent  à  tous  les  objets  énoncés  en  l'article 
17,  à  l'exception  des  usines  autres  que  moulin  à  grains, 
auxquelles  les  articles  18, 19,  20,  21  et  22  ne  sont  pas  ap- 
plicables, le  prix  ayant  pu,  avant  la  publication  de  la  loi 
du  8  fructidor  an  IV,  en  être  payé  cn.assignats  ou  man- 
dats valeur  nominale,  conformément  aux  lois  des  2  ther- 
midor an  III  et  15  germinal  an  IV. 

XXV.  Le  montant  des  fermages  de  l'an  IV  sera,  dans  la 
liquidation  à  faire  desdits  fermages,  pour  l'inqnitation  des 
ù-comples  payés  avant  le  1"  fructidor  an  IV,  représentés 
d'abord  par  un  quart  en  numéraire  métallique  de  leur 
|iiix,  toi  (|u'il  résulte  du  bail,  si  ce  bail  est  ancien,  ou  de 
ce  prix  réduit,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  G,  7  et  8  ci- 
dissus,dans  les  cas  prévus  par  ces  trois  articles,  et  de 
plus  par  une  somme  en  mandats  égale  à  huit  fols  le 
montant  des  trois  autres  quarts,  réduite  en  numéraire  mé- 
tallique, suivant  le  tableau  de  déprérialion  du  papier  mon- 
naie, au  cours  moyen  du  mois  de  thermidor  an IV. 

XXVI.  Les  à-comptes,  contributions  de  l'an  IV,  et 
généralement  toutes  sommes  payées ,  et  livraisons  en  na- 
ture ,  faites  ,  soit  au  propriétaire  lui-même  ,  soit  à  sa  dé- 
charge, d'après  son  ordre;  ou  conformément  à  la  loi, 
avant  la  mémo  époque  du  1"  fructidor  an  IV,  seront  im- 
putés sur  le  prix  réglé  comme  il  vient  d'être  dit ,  de  la 
manière  indi(|uoe  dans  l'article  20  ci-dessus. 

XXVII.  La  portion  du  prix  représente,  comme  il  est 
dit  en  l'article  25  ci-dessus,  qui,  après  la  liquidation  dont 
H  vient  d'être  parlé,  se  trouvait  encore  due  au  1"  fructidor 
an  IV,  déterminera  par  comparaison ,  aussi  et  de  la  ma- 
nière (ju'il  est  expli(|ué  pour  l'an  III  en  l'article  22,  celle 
du  prix  réel  et  olToctif  du  bail  resté  exigible  à  la  même 
époiiue,  en  numéraire  mélalliipie  ou  mandats  au  cours. 

Les  à-comptes  fournis  depuis  cette  époque  seront  im- 
putés ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  22  ,  pour  l'an  II ,  et 
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la  somme  restée  duc  après  l'entière  liquidation ,  payée  en 
numéraire  métallique. 

XXVIII.  Les  dispositions  des  trois  précédents  articles 
s'appliquent,  sans  exception  pour  l'an  IV,  à  tous  les  objets 
compris  dans  l'article  27. 

XXIX.  A  l'égard  des  fermages  antérieure  à  l'an  III,  et 
qui  ne  seront  pas  définitivement  soldés,  les  à-comptes 
payés  en  assignats  antérieurement  à  la  publication  de  la 
loi  du  15  germinal  an  IV,  et  eu  mandats  entre  la  pnbli- 
blicalion  de  ladite  loi  et  celle  de  la  loi  du  18  fructidor 
suivant,  seront  imputés  franc  pour  franc  et  valeur  nomi- 
nale. 

Ceux  payés  depuis  cette  époque  seront  Imputés  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'article  23. 

La  somme  restée  due  après  cette  imputation  sera  payée 
en  valeur  métallique. 

Dis^iositi'o/i  gàn&ale. 

XXX.  Toute  loi  ou  disposition  de  loi  précédente , 
Contraire  à  la  précédente  résolution,  demeure  abrogée. 


]N"345.  ftiiintidi  1 5 fructidor  (1 'sept.) 


lîatisbonnc.  —  Remercîmenls  adressés  h  Sa  Ma- 
jpslé impériale  par  les  trois  collép;esderEiiipiie,  pour 
les  démarches  qu'elle  a  faites,  ù  l'elTel  de  procurer  à 
l'Eiiipifc  tine  paix  générale. 

G(^es.  —  Pii^union  à  la  République  des  habitants 
des  fiefs  impériaux  enclavés  dans  le  lerritoirc  de 
Gènes. 

Paris.  —  Démenti  donné  à  YUislorien  ,  relative- 
ment ù  une  prétendue  circulaire  secrHc  du  minisiie 
de  l'intérieur. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Suite  (le  la  séanee  du  9  llicnnùlor. 

Suite  des  rcsolutio7is  prcscntccs  par  Malleville. 

SECONDE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  spéciale  chargée  d'exami- 
ner s'il  ne  conviendrait  par  de  réunir  les  lois  relatives 
aux  fermages  ; 

Considérant  que  c'est  par  une  fausse  interprétation 
delà  loi  du  28  thermidor  an  U  et  de  l'article  13  do 
celle  du  '2  thermidor  an  III,  que  les  fermiers  de  biens 
nationaux  se  sont  refusés,  pour  le  paiement  des  baux 
stipulés  à  prix  d'argent,  au  mode  établi  par  la  loi  du 
2  tlicririidor  an  111 ,  cl  autres  lois  subséquentes  ;  et 
que  plusieurs  d'entre  eux  ont  payé  en  assignats  ou 
mandats  valeur  nominale,  des  prix  de  ferme  qu'ils 
devaient  acquitter  en  fruits  ou  denrées,  conformé- 
ment aux  clauses  et  stipulations  de  leurs  baux  ;  d'où 
est  résulté,  pour  la  nation,  tuie  lésion  considérable 
que  la  justice  et  les  besoins  du  tiésor  public  ne  per- 
mellent  pas  de  dissimuler; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  paiement  en  na- 
ture ordonné  par  la  loi  du  lU  brumaire  an  II,  poul- 
ies fermages  des  biens  nalionaux,  n'étant  plus  aujour- 
d'hui conmiandé  par  les  mêmes  circonstances,  lo 
maintenir  plus  long-temps  serait  exposer  sans  motif 
le  trésor  public  aux  pertes  et  aux  embarras  qu'en- 
traîne après  lui  ce  mode  de  perception ,  et  "que  ne 
compenseraient  plus  ses  précédents  avantages  ; 

Considérant  enfin  qu'il  ne  saurait  être  pris  de  me- 
sures trop  promptes  pour  assurer  à  la  nation  l'entier 
recouvrement  de  sommes  depuis  long-temps  dues,  et 
le  parfait  rétablissement  de  l'ordre  dans  la  perception 
et  la  comptabilité  d'une  branche  aussi  essentielle  de 
ses  revenus: 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
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Le  Conseil,  apiès  avoir  dcclai'é  l'iirRoncc,  prend  la 
lésoliilinn  suivante  : 

Art.  1".  Le  mode  de  paiement  des  fermages  de  biens 
ruraux  stipulés  à  prix  d'argent,  tUalili  par  la  loi  du  2  ther- 
midor an  III,  a  dil  s'appliquer  aux  fermages  des  biens 
nationaux  et  autres  r(^gisou  administrés  comme  tels,  ainsi 
*t  de  la  même  manière  qu'il  s'appli(|uait  aux  fermages  des 
propriétés  privées. 

II.  La  loi  du  28  thermidor  an  II ,  portant  «  que  les  fer- 
miers des  biens  nationaux,  qui  sont  dans  l'impossibilité  de 
satisfaire  à  celle  du  10  brumaire,  concernant  le  paiement 
en  nature,  pourront  se  libérer  en  assignats  n  ,  n'a  dû  s'en- 
tendre que  de  ceux  desdits  fermiers  dont  les  baux  étaient 
convenus  à  prix  d'argent  et  moyennant  une  somme 
fixe. 

Ceux  dont  les  baux  avaient  été,  soit  par  suite  de  la  loi 
du  le  brumaire  an  II ,  soit  antérieurement  à  ladite  loi , 
stipulés  par  une  portion  de  fruits  ou  une  (piantité  fixe  de 
denrées,  n'ont  pu  se  libérer  qu'en  représentant  la  quantité 
de  denrées  promise,  ou,  à  défaut  d'elles,  une  somme  équi- 
valente au  prix  courant ,  à  l'époque  déterminée  pour  l'é- 
chénnce  des  paiements. 

III.  La  loi  du  10  brumaire  an  II ,  portant  "  que  les  baux 
des  biens  nationaux  produisant  des  grains,  du  foin  ou  des 
légumes  à  gousse,  seront  désormais  payés  en  nature,» 
est  et  demeure  abrogée. 

IV.  En  conséquence  des  articles  ci-dessus,  la  forme  des 
baux  à  ferme  de  biens  nationaux,  et  leur  paiement,  tant 
pour  leurs  termes  encore  dus  que  pour  ceux  à  échoir,  se- 
ront à  l'avenir  réglés  de  la  manière  suivante. 

V.  Les  formages  de  biens  nationaux  stipulés  à  prix  d'ar- 
gent, dont  le  prix  pour  l'an  III  n'aurait  pas  été  acquitté 
en  totalité,  conformément  aux  lois  des  2  thermidor  an  III, 
3  brumaire,  13  frimaire  et  15  germinal  au  IV,  seront, 
(|uelle  (iue  soit  la  quotité  des  paiements  faits,  et  la  forme 
des  quittances  délivrées,  réglés  de  nouveau  dans  les  pro- 
portions fixées  par  lesdites  lois,  et  saut  l'imputation  des 
sommes  ou  autres  valeurs  reçues. 

VI.  La  liquidation  à  faire  dcsdils  fermages,  en  consé- 
quence et  dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  aura  lieu  de 
la  maniùre  suivante. 

VU.  Le  montant  du  fermage  sera  calculé  en  valeur  mé- 
tallique, d'abord  pour  une  moitié  du  prix  du  bail,  sans 
rédiHlion,  et  de  plus  pour  l'autre  moitié  de  ce  même  prix, 
réduite  suivant  le  tableau  de  dépréciation  du  papier- 
monnaie  ,  aux  époques  fixées  pour  les  échéances  des 
paiements. 

VIII.  Les  paiements  de  toute  nature  ,  faits  à  valoir  sur 
l'an  III ,  seront  imputés  sur  le  prix  réglé,  comme  il  vient 
d'être  dit,  savoir: 

Ceux  faits  en  numéraire  métallique,  franc  pour  franc. 

Ceux  en  grains,  pour  la  somme  qu'ils  représentaient  en 
numéraire  métallique,  valeur  de  1790. 

Kt  ceux  en  assignats  ou  mandats  pour  leur  valeur ,  ré- 
duite suivant  le  tableau  de  dépréciation  du  papier-mon- 
naie ,  à  l'époque  ou  le  paiement  en  a  été  fait ,  s'il  a  été 
fait  avant  la  publication  de  la  loi  du  18  fructidor  an  IV; 
et  dans  le  cas  contraire,  d'après  le  dernier  cours  publié 
par  le  Directoire  exécutif,  à  l'époque  du  paiement. 

IX.  La  portion  du  prix  calculé,  comme  il  est  dit  en 
l'article  Vit  ci-dessus,  restée  duc  après  la  liquidation  dont 
Il  \ient  d'être  parlé,  sera  acquittée  en  numéraire  métalli- 
que, de  telle  sorte  que  silo  fermier  d'un  bail  de  0,000  liv., 
représenté  par  300  liv.  d'une  part  cl  00  liv.  de  l'autre  , 
ensendile  3,000  liv. ,  a  payédifiércnls  à-comptes  évalués  a 
1,020  liv. ,  il  de\ra  pour  solde  de  compte  et  eu  numéraire 
métalli(iue,  une  somme  de  2,0/|0  francs. 

X.  Les  fermiers  de  biens  nationaux  dont  les  baux 
étaient,  par  suite  de  la  loi  du  10  brumaire  an  II,  ou  an- 
térieurement à  ladite  loi,  stipulés,  moyennant  une  portion 
de  fruits  ou  une  quantité  déterminée  de  denrées,  et  qui, 
sous  prétexte  de  la  loi  du  28  thermidor  an  H ,  ou  par 
d'autres  motifs,  n'ont  remis  en  paiement  que  des  assi- 
gnats ou  mandats  valeur  nominale ,  seront  tenus  de 
compter  de  nouveau  des  mêmes  objets  de  la  manière 
suivante. 

XI.  Les  grains  ou  denrées  qu'ils  devaient  fournir  seront 
estimés  d'après  leur  valeur  aux  époques  fixées  pour  les  li- 
vraisons ,  réglées  sur  les  mercuriales  du  département ,  de 
l'ancien  district  ou  du  canton,  adoptées  dans  le  tribunal 
le  plus  voisin  ,  ou  ,  à  défaut  d'elles,  i  dire  d'experts;  la 
sonnne  eu  assignats  ou  en  mandats  représentant  lesdits 
grains,  sora  réduite  en  numéraire  métallique,  d'après  le 

li'  .S'?ri>.  —  Tome  II. 
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tableau   de  dépréciation  du  papier-monnaie  aux  mêmes 
.■■i)oques. 

XII.  Il  sera  fait  déduction  ,  sur  le  montant  de  cette  éva- 
luation ,  des  paiements  faits  en  assignau  ou  mandats  préa- 
lablement réduits  en  valeur  métallique  ,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit. 

XIII.  Ce  qui  restera  dû  d'après  la  liquidation  dont  il 
^icnt  d'être  parlé ,  sera  payé  en  numéraire  métallique. 

XIV.  Les  articles  X,  XI ,  XII  et  XIII  ci-dessus  nes'ap- 
p!iquei;l  point  aux  baux  (jui ,  stipulés  moyennant  une 
somme  fixe  avant  ou  après  la  loi  du  10  brumaire  an  II,  ont 
été  ,  par  suite  de  ladite  loi ,  déclarés  payables  en  grains  ou 
autres  denrées,  et  qui  rentrent  dans  la  classe  générale  de^ 
baux  stipulés  à  prix  d'argent,  dont  il  est  parlé  dans  les  arti- 
cles V  ,  VI ,  VII,  VIII  et  I.\  ci-dessus,  ni  à  ceux  dont  la  re 
devance,  consistant  en  une  quantité  fixe  de  denrées,  aurait 
été  acquittée  en  nature  ,  en  totalité. 

XV.  Les  bestiaux ,  grains  ou  autres  objets  que  les  fer- 
miers auraient  fournis  en  vertu  des  réquisitions  faites  pour 
le  compte  du  gouvernement ,  seront  évalués  ainsi  qu'il  est 
dit  en  l'article  XI,  et  admis  comme  paiements,  a  la  charge 
par  lesdits  fermiers  de  précompter  sur  le  prix  desdites  ré- 
quisitions .  les  sommes  qu'ils  pourraient  avoir  déjà  reçues, 
et  de  rapporter  les  bons  qui  leur  auraient  été  délivrés. 

XVI.  Les  prix  des  baux  stipulés  moyennant  une  portion 
de  fruits  ou  une  quantité  fixe  de  denrées,  seront  désormais 
acquittés  en  numéraire  métallique  ,  d'après  le  prix  desdites 
denrées,  aux  époques  déterminées  pour  les  livraisons. 

XVII.  Les  lois  relatives  aux  fermages  dus  à  des  particu- 
liers ,  s'appliquent  aux  fermages  des  biens  nationaux  ,  sui- 
vant les  cas ,  et  en  tout  ce  i  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  la 
présente. 

XVIII.  La  présente  résolution  est  commune  aux  proprié- 
taires réintégrés  dans  leurs  biens  ci-devant  réputés  natio- 
naux ,  ou  administrés  comme  tels. 

XIX.  Toute  loi  ou  disposition  de  loi  précédente ,  con- 
traire à  la  présente  résolution ,  est  et  demeure  abrogée. 

TnOISifcME  BÉSOLCTIOX. 

Le  Conseil  des  Cin<|-Cents ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sa  commission  chargée  de  l'cxamcn  des  lois  relati- 
ves aux  fermages  ; 

Considérant  qu'en  autorisant  la  réduction  du  prix  des 
baux  passés  postérieurement  au  1"  janvier  1792,  jusqu'à 
concurrence  du  prix  des  mêmes  objets  en  1790  ,  et  dans  le 
cas  seulement  où  ce  prix  aurait  été ,  dans  le  nouveau  bail , 
augmenté  déplus  d'un  cinquième,  la  loi  du  18  fructidor 
anTlV  n'a  eu  en  vue  que  les  objets  dont  le  produit  et  l.i 
vraie  valeur  n'auraient  pas  sensiblement  varié  entre  l'épo- 
que de  l'ancien  et  celle  du  nouveau  bail; 

Qu'il  n'en  saurait  être  de  même  des  cis  où  l'objet  affer- 
mé aurait,  par  des  circonstances  particulières,  éprouvé 
entre  l'ancien  et  le  nouveau  bail,  une  augmentation  ou  di- 
minution de  produit  réelle  et  indépendante  delà  déprécia- 
tion du  papier-monnaie  ; 

Et  qu'il  est  instant  d'établir,  à  l'égard  de  ces  derniers 
baux  ,  une  exception  qui  assure  ,  dans  tous  les  cas  ,  une 
justice  égale  aux  propriétaires  et  aux  fermiers. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence ,  et  résout  ce  qui  suit  : 

.\rt.  I"'.  Le  i)rix  des  liaux  postérieurs  au  1"  janvier  1792 
pourra  être  réduit,  quoique  n'excédant  pas  de  plus  d'un 
cinquième  le  prix  de  l'ancien  bail,  ou  celui  qui  serait  réglé 
par  experts,  des  mêmes  objets  en  valeur  de  1790,  si  le 
fermier  prétend  ,  et  s'il  résulte  de  l'expertise  qui  en  sera 
faite  ,  en  cas  de  contestation,  que  le  produit  réel  de  l'objet 
affermé  avait  diminué  lui-même  de  plus  d'un  cinquième  en- 
tre réplique  de  l'ancien  cl  celle  du  nou\eau  bail. 

II.  Dans  le  cas  do  l'article  précédent,  le  ]n\\  sera  réduit 
à  dire  d'experts,  et  payé,  tant  pour  les  années  encore  dues 
que  pour  colles  à  échoir ,  d'après  l'estimation  qui  en  sen 
laite  ,  eu  égard  à  l'étal  et  au  produit  réel  de  l'objet  affer- 
mé, a  l'époque  du  nouveau  bail. 

III.  Le  mode  d'év.iluation  établi  par  l'article  précédent 
pourra  également  être  invoqué  par  le  propriétaire,  lors- 
qu'il prétendra,  et  qu'il  résultera  de  l'expertise  qui  en  sera 
faile  en  cas  de  contesialion,  que  le  produit  de  l'objet  affer- 
mé avait  éprouvé  ,  entre  l'épocpie  de  l'ancien  cl  celle  du 
nouveau  bail ,  une  augmentation  réelle  de  plus  d'un  cin- 
(luième.  . 

IV.  Les  autres  dispositions  des  lois  relatives  aux  fer- 
mages s'appli<iucnt  aux  cas  prévus  dans  la  présente  réso- 
lution. 

—  On  reprend  la  discnssion  sur  les  fugitifs  du 
r,as-l'diin.  lîaudin  (des  .Ardennes)  dit  qnc  la  loi  du 
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•'•1  nivosn  an  111  ,  iviuliic  à  l'oicasioii  dus  Oiiiisiiés  du 
îlâut  et  l$as-llliin,  osl  claiio,  cl  que  rexcepUon  ([irou 
prétend  qu'ollo  rcnfuriin;  s'applique  à  des  hoiiimos 
qui  ne  s'y  tiouvoiit  pas  compris  :  il  conclul  à  ce  que 
le  Conseil  dOclaie  qu'il  ne  peut  adopler  la  résolution. 
lîeckcr  trouve  cetle  résolution  conforme  à  la  justice 
et  à  l'humanité  :  il  vote  pour  qu'elle  soit  approuvée. 

CONSEIL  DliS  CINQ-CENTS. 
Séance  du  10  fnictiiloi: 
Dufrpsne,  en  réponse  à  la  lettic  du  général  Hoche, 
déclare  que  ce  qu'il  a  dit  dans  son  rapport  du  22  mes- 
sidor, relaliv.-ment  à  ce  général,  a  élé  littéialement 
extrait  d'une  letlre  écrite  à  la  commission  de  sur- 
veillance ,  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  :  il 
propose  d'inviter  le  Directoire,  par  un  message,  à 
donner  des  ordres  sévères  pour  que  tous  les  fonds  , 
sans  exception,  soient  versés  dans  les  caisses  des 
agents  de  la  trésorerie  ;  et  que  ce  soient  eux  seuls 
qui  paient  les  dépenses,  etc.  Ghollet  observe  qu'il 
existe  une  loi  pour  les  contributions  intérieures,  et 
qu'il  n'en  existe  pas  pour  celles  levées  en  pays  en- 
nemi :  il  demande  le  renvoi  à  la  commission  des 
iinances  pour  qu'elle  présente  un  projeta  cet  égard. 
Parrucq  appuie  le  message.  Jourdan  (de  la  Haute- 
Vienne)  l'appuierait  aussi,  si  l'ordre  était  bien  établi, 
les  paiements  régulièrement  faits,  l'armée  exacte- 
ment entretenue  et  nourrie  aux  dépens  du  trésor 
public  ;  mais  jusqu'ici  elle  ne  l'a  été  qu'aux  dépends 
des  contributions  sur  l'ennemi  :  pendant  deux  ans 
qu'il  a  commandé  150  mille  hommes ,  il  n'a  jamais 
reçu  plus  de  dix  mille  rations  par  jour  ;  le  pays  où 
vivait  l'armée  procurait  le  surplus,  et  cependant  la 
trésorerie  a  constamment  payé  150  mille  rations. 
Dans  quelles  mains  passaient-elles.  Il  demande,  quant 
à  présent ,  l'ordre  du  jour.  Renvoi  à  la  commission. 
—  Dubruel  fait  un  nouveau  rapport  sur  la  déclaration 
à  exiger  des  ministres  de  tous  les  cultes,  et  propose 
la  formule  suivante  :  «Je  promets  soumission  au 
»  gouvernement  de  la  République  française.»  Im- 
pression et  ajournement. 
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dérés  par  l<i  Coiivi'nlinn  coiuine  émigrés,  mais  seule- 
ment connne  fugitifs,  et  (|u'on  ne  peut  leur  opposer 
l'article  de  la  Coustitulion  (|ui  détend  de  faire  de  nou- 
velles exceptions  en  faveur  des  émigrés. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  11  fructidor. 
Lcnormand  présente  un  nouveau  projet  de  résolu- 
tion sur  le  traitement  des  officiers  réformés.  L'ar- 
ticle 6  de  ce  projet,  portant  que  les  militaires  réfor- 
més ne  toucheront  leur  traitement  qu'au  lieu  de  leur 
domicile,  qui  ne  pourra  être  la  commune  ou  siège 
le  gouvernement,  èi  moins  qu'ils  n'y  aient  eu  leur 
résidence  antérieurement,  excite  de  très  vifs  débals. 
Quirot,  Jourdan  {de  la  Ilaute-Viennc),  Savary,  Gau- 
din,  Couppé  (des  Côles-du-Nord)  et  Fabre  le  com- 
battent comme  injuste,  inconstitutionnel,  tendant 
ù  faire  croire  que  des  factions  pourraient  s'emparer 
des  braves  militaires  qui  se  sont  battus  pour  la  dé- 
fense de  la  liberté,  et  à  eu  former  ainsi  une  classe 
de  suspects.  Lenormand ,  Vidalal ,  Aubry  et  Vauvil- 
liers  défendent  l'article  :  ils  observent  qu'il  importe 
de  ne  pas  laisser  investir  le  Gouvernement  par  de 
trop  nombreux  solliciteurs ,  ou  de  ne  pas  laisser  à 
celui-ci  la  faculté  de  les  appeler  tous  et  au  même 
moment  autour  de  lui.  L'article  est  adopté  à  uuc 
majorité   de  196  voix  contre  156. 


N°340.     Sextidi  le  fi-MCtidor    ("2  sept.) 


Londres.  —  Etat  des  forces  navales  d'Angleterre. 
—  Evaluation  des  dépenses  pour  le  paiement  des 
troupes  d'Irlande. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  10  fructidor. 
On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  relatif  à  la 
violation  du  secret  des  lettres.  Lémerer  combat  l'opi- 
nion émise  par  Jean  Debry,  et  appuie  le  projet.  Roze 
demande  simplement  le  rapport  de  la  loi  qui  autorise 
le  Directoire  à  la  violation  du  secret  des  lettres  venant 
des  pays  étrangers  ou  destinées  pour  ces  mêmes 
pays.  ChoUet  adlière  aux  principes  consacrés  dans  le 
rapport  ;  mais  leur  application  lui  paraît  prématurée  : 
il  demande  l'ajournement.  l'avic  (de  l'Eure)  et  Du- 
molard  volent  pour  l'adoption  du  projel.  11  est  adopié 
à  une  forte  majorité. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  10  fructidor. 
Reprise  delà  discussion  sur  les  fugitifs  du  Bas  lUiin. 
Creuzé-Lalouche  rend  justice  aux  motifs  qui  ont 
donné  l'idée  du  projet  ;  mais,  eu  le  considérant  dans 
sa  rédaction,  il  serait  difficile,  dit-il,  de  voir  en- 
freindre une  loi  avec  plus  d'ulfectation  et  plus  de 
ridicule  :  il  voteconlie  la  résolution.  Richoux  soutient 
que  les  fugitifs  du  Eas-Rhiu  n'ont  jamais  élé  consi- 


N"  347.    Septidi  lî  fi-uctiilor    (3  sept.) 


La  Haye. — Arrestation  d'un  Hollandais,  accusé 
d'avoir  fait  commerce  de  faux  passeports  ,  pour  faire 
rentrer  des  émigrés  en  France. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS 
Séance  du  11  fructidor. 
Lacoinbe-Saint-Michel  rappelle  la  plainte  faite  le 
25  du  mois  dernier,  par  le  représentant  Derenty  , 
qui  a  élé  insulté  et  même  frappé  par  RIau  ,  officier 
des  grenadiers  du  Corps  législatif,  faisant  une  pa- 
trouille dans  les  Champs-Elysées  :  après  avoir  observé 
que  la  dénonciation  de  ce  fait,  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  inspecteurs  ,  est  uniquement  du  ressort  des 
tribunaux,  et  s'être  étendu  sur  la  gravité  du  délit  de 
l'officier  ,  il  demande  l'envoi  d'un  message  au  Direc- 
toire ,  pour  qu'il  fasse  connaître  quelles  suites  il  a 
données  îi  la  plainte  grave  qui  lui  a  été  portée  par  le 
représentant  Derenty  à  ce  sujet.  A  la  suite  de  quel- 
ques débals  ,  le  Conseil  nomme  une  commission  qui 
entendra  Derenty  et  fera  son  rapport  en  comité  se- 
cret.—Cbàleauvieux  fait  approuver  la  résolution  du 
21  thermidor,  relative  à  la  mise  en  état  de  siège  des 
communes  de  l'intérieur.— Sur  le  rapport  de  Lebrun, 
le  Conseil  approuve  celle  qui  autorise  la  trésorerie  ù 
négocier  les  inscriptions  balaves.  —  Il  approuve  éga- 
lement celle  concernant  la  translation  de  deux  juges 
d'une  section  dans  l'autre.  —Reprise  de  la  discus.sion 
sur  les  fugitifs  du  Bas-Rhin.  Delacoste  soutient  que  la 
résolution  est  inconslilulionnelle.  Ferranl-Vaillant  et 
Delorcy  volent  pour  sou  approbation.  Marbot  déclare 
que  la  contre-vévolution  est  dans  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents.  De  violents  murmures  éclatent;  il  est  rappelé 
à  l'ordre.  «  Je  m'y  rappelle  moi-même,  »  dit-il,  mais 
je  conserve  le  droit  de  dire  la  vérité  ;  et  il  répèle  la 
même  assertion.  Nouveaux  appels  à  l'ordre.  Marbot 
vole  non-seulement  contre  la  résoluliou,  mais  il  pro- 
teste formellement  contre  l'article  H,  afin  que  si  cetle 
résolution  est  approuvée  ,  ses  commeltanis  sachent 
qu'il  n'a  point  participé  à  la  violation  de  la  Constitu- 
tion.   .Molin   défend  la  résolution.   Dupont  (  de  ^e~ 
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inouïs)  s'attachi;  k  prouvor  ((u'on  ii'ii  pas  su isi  jusqu'ici 
le  poiut  do  la  que? lion  :  il  coiisisle  à  savoir  si  les  ci- 
toyens sur  lesquels  on  a  à  prononcer,  sont  c^raign^s 
ou  fugitifs  :  il  pense  qu'un  délai  pour  l'ext'cution  des 
lois  de  germinal  et  de  prairial ,  remplirait  dans  toute 
son  étendue  l'objet  qui  occupe  le  Conseil.  —Appro- 
bation de  la  résolution  portant  que  les  jugements 
rendus  dans  les  actions  intentées  entre  l'agent  du 
trésor  public  et  des  particuliers ,  seront  provisoire- 
ment exécutés.  —  llcjet  de  celle  qui  rapporte  la  loi 
prononçant  une  amende  contre  les  débiteurs  en  re- 
tard de  paiement  de  droit  de  patente  ,  etc. 

CONSEIL  DES  CINQ-CESTS. 
Séance  du  12  fructidor. 
Rapport  de  Vasse  ,  sur  une  pétition  de  Desmarets , 
habitant  de  Valenciennes,  mis  hors  la  loi  pour  avoir 
accepté  des  fonctions  publiques  pendant  l'occupation 
de  cette  commune  par  les  ennemis  :  il  propose  de 
l'autoriser  ù  se  pourvoir  en  radiation  de  la  liste  des 
émigrés.  Un  membre  propose  d'étendre  celte  faculté 
ù  tous  ceux  qui  sont  dans  le  môme  cas.  Adoption.  — 
Motion  d'ordre ,  de  Fabre  (de  l'Aude)  ,  sur  les  fi- 
nances :  il  observe  que  les  recettes  ordinaires  ne  suf- 
fisent pas  pour  couvrir  les  dépenses  les  plus  indis- 
pensables, et  qu'il  faut  recourir  aux  impôts  indirects. 
En  quoi  consiste  le  déficit  ?  Pour  le  connaître,  il  faut 
avoir  d'abord  une  connaissance  exacte  des  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires.  Il  examine  et  discute  le 
tableau  présenté  à  cet  égard  par  la  commission. 


N"  348.     Octidi  1»  fructidor     (4  sept.) 

Paris,  le  17  fructidor. 
On  dit  que  le  Directoire  a  appelé  à  Paris  le  géné- 
ral Moreau,  pour  se  concerter  sur  les  moyens  à  pren- 
dre pour  pourvoir  efficacement  aux  besoins  de  l'armée 
de  llliin-ct-Moselle. 

Le  général  Hoche  prend  par  intérim  le  comman- 
dement de  cette  armée,  qui  est  réunie  provisoirement 
à  celle  de  Sambre-et-Mense. 

(■  Extrait  du  licdarteur.  ) 

Le  général  Pouget  remplace  Canuel  dans  le  com- 
mandement de  Lvoii  et  du  département  du  lllu'inc. 
Le  général  llecquin  est  remplacé  par  le  général 
Guillaume,  dans  le  commandement  de  la  9"  division 
(Hérault,  etc.)  ;  et  Lemer  ,  par  Morlol,  dans  le  com- 
mandement de  la  10'  (  Aude  ,  Pyrénées  Orienta- 
les, etc.  ) 

Le  commandement  du  territoire  composant  la  8' 
division  militaire  (Uhoue,  Lyon,  Vaucluse,  liouches- 
du-Rliône,  Var,  l'.asses-Alpes  et  Alpes  maritimes)  est 
réuni  au  commandement  de  l'armée  d'Italie.  Keller- 
niann  commandera  la  7'  division  militaire  (Isère, 
Drùme,  Mont-Ulanc,  Hautes- Alpes)  à  la  place  du  gé- 
néral Freisag,  qui  passe  à  rarinéc. 

Laclievardière  est  nommé  secrétaire-général  du 
ministère  de  la  police.  Germain  est  nommé  commis- 
s  aire  du  Directoire  près  l'administration  centrale  de 
Seine-ct-Oise. 

Cliérin ,  chef  de  l'état-major  de  l'armée  de  Sam- 
bre-et-Mcuse,  est  nommé  général  de  brigade  et 
commandanl  en  chef  de  la  garde  constitutionnelle  du 
Directoire. 

Les  administrations  centrales  des  départements  du 
Tarn  ,  de  l'Allier  cl  du  Pas-de-Calais ,  etc. ,  sont 
destituées.  

COUPS    LÉGISLATIl". 

CONSEIL   DES    C1^Q-CENTS. 
Suite  lie  la  scaticc  du  12  fructidor. 

Le  résullut  du  calcul  olïie  à  l'abre  un  déûcil  de 
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G7,3/iù,719  francs  jwur  l'an  VI  :  il  propose  divers 
moyens  de  le  remplir,  parmi  lesquels  celui  de  l'éta- 
blissement d'une  loterie  nationale  et  d'un  impôt  sur 
le  sel  à  l'extraction.  La  commission  des  finances  est 
cliargée  de  faire  ,  sous  trois  jours,  un  rapport  sur  cet 
objet.  —  Le  Directoire  ,  en  réponse  au  message  du 
Conseil,  du  18  lloiéal  dernier,  transmet  l'élat  des 
dépenses  arriérées  dans  l'intervalle  du  û  brumaire 
an  IV  au  1"  vendémiaire  an  V  :  il  invile  le  Conseil 
à  prendre  en  considération  le  sort  des  créanciers  de 
l'arriéré,  etc.  llenvoyé  à  la  commission  des  finances. 
—  La  discussion  s'établit  sur  les  projets  présentés  par 
Tliibaudeau  ,  à  la  suite  de  son  rapport  sur  le  message 
du  Directoire  relatif  ù  la  marche  des  troupes,  lîoulay 
(de  la  Meurihe)  attaque  le  premier  de  ces  projets,  qui 
attribue  la  connaissance  des  crimes  de  conspiration 
au  tribunal  criminel  du  département  où  siège  le  Corps 
législatif,  comme  contraire  à  la  Constitution  qui  ne 
permet  pas  que  les  citoyens  soient  distraits  de  leurs 
ju«es  naturels.  Talot  demande  à  motiver  sur-le-champ 
la  "question  préalable.  Alersan  veut  appuyer  le  projet. 
Ajourné. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  12  fructidor. 
Reprise  de  la  discussion  sur  les  fugitifs  du  Bas- 
Rhin.  Rabaut  jeune  s'attache  h  prouver,  1"  que  la 
Convention  n'a  jamais  considéré  les  fugitifs  du  Rhin 
comme  des  émigrés,  mais  comme  des  fugitifs,  et  que 
le  Conseil  doit  les  regarder  de  même;  2"  que  l'inter- 
prétalion  que  la  résolution  donne  à  la  loi  du  2"?.  nivôse 
est  vicieuse,  en  ce  qu'elle  tend  à  donner  de  fexten- 
sion  aux  exceptions  déjà  faites,  et  permises  par  la 
Constitution  ,  aux  lois  contre  les  émigrés.  Dessainl 
(de  la  Marne)  dit  que  la  Constitution  n'a  rien  de  com- 
mun avec  la  résolution  proposée,  puisque  l'une  n'est 
relative  qu'aux  émigrés  et  l'autre  aux  fugitifs.  La 
résolution  est  rejetée  à  une  majorité  de  112  voix  con- 
tre 90. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 
5cYi;ice  du  13  fructidor. 

Le  prince  de  Carignan  expose  qu'il  est  héritier  de 
madame  de  Lamballe  ,  assassinée  ù  la  Force ,  et  de- 
mande ,  en  exécution  du  traité  d'alliance  qui  lie  la 
République  française  avec  Sa  Majesté  sarde,  la  resti- 
tution des  bicnsdont  il  s'agit.  D'après  la  propontionde 
Dumolard ,  il  sera  fait  un  message  au  Directoire  pour 
lui  demander  des  renseignements  sur  ce  traité.  — 
D'après  un  rapport  de  Beruardy,  le  Conseil  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  I".  La  fondalion  de  la  Répul)li(|uc  sera  célébrée  le 
piemler  Vendémiaire,  dans  toute  la  Répul)ll(luc. 

II.  Le  Directoire  est  cliargé  de  prendre  Ucs  mesures 
pour  donner  à  cette  solennité  tout  l'éclat  dont  elle  est  sus- 
ceptible. .       ,.     .  „.  , 

III.  Le  Corps  législatif  vaquera  rc  jour-li.  A  1  issue  de 
la  séance  de  la  veille ,  le  président  de  chaque  Conseil  pro- 
noncera un  discours  analogue  à  la  fêle. 


^    3V.).     Aonidi  1»  frut-'idor       -js.pt.) 
CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  13  fructidor. 
Dupiat  dénonce  un  écrit  qui  se  vend  à  la  porte  des 
deux  Conseils  ,  et  dans  lequel  ou  déclare  :  «  One  le 
1)  Corps  législatif,  et  notamment  le  Conseil  des  Cinq- 
1)  Cents  ,  sont  en  exécration  à  la  nation ,  sauf  quel- 
i>  ques  exceptions  ;  que  les  derniers  élus  ne  sont  en 
.)  partie  que  des  royalistes  déboutés,  des  chefs  de 
„  chouans  ,  des  émigrés  ,  des  prot.  cteurs  de  l'assas- 
,.  sinat ,  des  conspirateurs  ;  que  les  tribunaux ,  celui 
»  de  cassation  surtout ,  qui  s'est  rendu  leur  vil  uis- 
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I)  inmiiMil,  aiiloiisenl  l'assassinai  en  racqnittanl; 
V  (iiic  les  ailmiuisirations  favorisent  les  (!iniBr(!s  ,  les 
»  piiMres  insoumis  ;  que  l'on  a  eu  l'audace  d'excuser 
»  à  la  iribune  nationale  la  rcîvolte,  l'assassinat  ;  qu'on 
»  y  a  donni!  le  si^inal  du  bouleversement  et  du  car- 
1)  naj;e  ;  qu'il  n'y  a  pas  un  mot  dans  le  texte  des  pro- 
»  cès-verbaux  de  leurs  si!anccs  qui  ne  soit  un  motif 
»  d'alarme  pour  les  rt^publicains  ,  et  d'encourage- 
»  ment  pour  les  royalistes.  »  Quoique  cet  Ocrit  soit 
signé  liaillriil,  Dupiat  ne  peut  se  persuader  qu'il  soit 
l'ouvrage  d'un  représentant  du  peuple;  qu'il  puisse 
se  trouver  dans  le  sein  du  Corps  législatif  un  bomrac 
assez  làclie  pour  dénoncer  à  la  France  ,  à  l'Europe , 
luie  partie  de  ses  collègues ,  pour  tromper  la  nation, 
provoquer  la  dissolution  de  la  représentation  natio- 
nale ,  et  sonner  la  iiremlire  heure  de  l'anarchie. 
Comme  il  importe  néanmoins  d'éclaircir  ce  fait,  Du- 
prat  demande  que  l'ouvrage  ,  qu'il  dépose  sur  le  bu- 
reau ,  soit  renvoyé  <i  une  commission  de  sept  mem- 
bres, pour  présejiter  les  mesures  convenables.  Hardy 
appuie  et  défend  l'écrit  dénoncé  :  il  soutient  qu'il 
existe  dans  le  sein  du  Corps  législatif  une  faction  qui 
vent  renverser  le  gouvernement.  Violents  niurmnres. 
<(  iNommez  les  factieux  »  ,  s'écrient  plusieurs  mem- 
bres. c<  A  bas  les  brigands  !  »  s'écrie  une  voix  des 
iribimes.  'l'allien  ,  Bt^nlabolle  ,  Villetard ,  menacent 
du  i,esto  celui  qui  s'est  permis  un  tel  propos;  un  huis- 
sier le  fait  sortir.  Hardy  déclare  qu'il  n'attribue  le 
projet  de  renverser  le  gouvernement  qu'à  des  mem- 
bres de  la  Convention  nationale  qu'il  nommera  lors- 
qu'il en  sera  temps  :  il  revient  à  Bailleul ,  ne  veut 
pas  qu'on  lui  ferme  la  bouche  ,  lorsqu'il  éclaire 
la  France  sur  des  projets  désastreux  dont  l'existence 
est  démontrée ,  et  s'oppose  à  ce  qu'on  forme  une 
commission  dont  l'opinion  est  connue  d'avance.  Du- 
molard  croit  i  l'existence  du  complot  tramé  pour  ra- 
mener à  la  royauté  ;  mais  qu'on  veuille  associer  les 
membres  du  Conseil  à  ce  projet  chimérique  ,  c'est  le 
comble  de  l'audace ,  c'est  la  calomnie  la  plus  atroce. 
«  Oui ,  poursuit-il ,  il  existe  un  parti  pour  relever  le 
trône  ;  c'est  le  parti  d'Orléans.  Les  divisions  qui  ré- 
gnent parmi   nous  sont  l'ouvrage  de  ces  factieux 

Français,  on  veut  vous  égarer  ;  on  vous  trompe.  Au 
lieu  de  vous  arrêter  aux  calomnies  de  ces  hommes  , 
jugez  leur  moralité.  On  voit  ces  misérables  gorgés 
d'or  et  d'argent ,  s'appitoyer  avec  hypocrisie  sur  le 
sort  malheureux  des  rentiers,  des  pensionnaires  de 
l'état,  et  afficher  cependant  un  luxe  insolent,  eux  qui 
naguèrcs  encore  ne  possédaient  pas  un  sou.  (  Quel- 
ques voix  :  C'est  Tallien.)  Et  où  donc  les  ont-ils  pri- 
ses ,  ces  richesses  qui  déposent  sans  cesse  contr'eux? 
Où  ils  les  ont  prises  ?  Rappelez-vous  les  temps  désas- 
treux où  la  guillotine  enrichissait  les  exécrables  sup- 
pôts de  la  terreur;  c'est  là  où  ces  monstres,  heureux 
par  les  massacres  de  septembre  et  les  échafauds  qu'ils 
ont  fait  dresser  à  Bordeaux ,  ont  trouvé  la  source  de 
leurs  jouissances  et  du  luxe  qu'ils  étalent  aujourd'hui. 
Voilà  les  véritables  ennemis  de  la  r.épublique ,  etc.  » 
Dumolard  répond  ensuite  à  quelques  calomnies 
particulières  dirigées  contre  lui,  et  conclut  en  s'oppo- 
sant  à  la  formation  de  la  commission  proposée  :  il 
croit  qu'on  doit  se  borner  à  demander  des  renseigne- 
ments à  lîaillcul,  absent  par  congé,  sur  l'écrit  qu'on 
lui  attribue.  Thibatideau ,  après  avoir  observé  qu'il 
n'y  a  qu'un  lâche  qui  puisse  dénoncer  dans  un 
pamphlet  ce  qu'il  n'a  pas  le  courage  de  dire  à  la  tri- 
bune, demande  la  question  préalable.  Tallien  réclame 
contre  les  inculpations  de  Oumolard,  qui  l'a  désigné, 
dit-il,  de  la  manière  la  plus  outrageante  :  il  espère 
convaincre  le  Conseil  de  la  fausseté  des  calomnies 
débitées  contre  lui  :  u  A  l'époque  du  10  août,  il  fut 
appelé  à  la  commune  de  Paris,  où  il  remplit  les  fonc- 
tions de  secrétaire-grenier  ;  les  actes  de  cette  autorité 
lui  sont  étrangers.  Le  2  septembre,  il  est  éveillé  par 


le  tocsin  de  celle  journée  à  jamais  déplorable  ;  il  se 
rend  à  son  poste  :  le  Conseil  était  séparé  ;  les  actes 
faits  par  lui  dans  la  matinée  de  ce  jour  ne  portent 
pas  sa  signature.  Il  apprend,  par  la  voie  publique,  le 
massacre  des  prisons,  et  demande  qu'on  prenne  des 
mesures  pour  les  arrêter.  Une  compagnie  de  grena- 
diers vient  au  même  instant  demander  à  grands  cris 
la  tète  de  Louis  XVI ,  détenu  au  'J'emple  :  il  parle  à 
ces  furieux,  et  parvient  à  épargner  ce  crime  atroce. 
11  apprend  que  des  brigands  se  portent  à  Orléans  pour 
y  massacrer  les  prisonniers  :  il  court  après  eux ,  et 
s'eflbrce  en  vain  de  les  faire  renoncer  à  leur  projet. 
C'est  lui  qui  a  invité  plusieurs  membres  du  Conseil  à 
se  rendre  dans  les  prisons  où  les  massacres  se  conti- 
nuaient ;  il  a  ainsi  arraché  à  la  mort  jjlusieurs  indi- 
vidus, parmi  le.squels  on  ci  le  mesdames  de  Saint-Brice, 
de  Tourzel,  le  notaire  Guillame  et  Hue,  valet-de- 
chambrc  de  Louis  XVI.  Quelques  temps  après  ,  il 
remplace  Manuel  dans  les  fonctions  de  procureur- 
général.  Le  bruit  d'un  nouveau  massacre  se  répand  : 
il  parcourt  les  diverses  prisons,  et  en  fait  sortir  une 
foule  de  citoyens,  parmi  lesquels  il  en  est  un  qui 
siège  au  Conseil,  n  Debonnières  déclare  que  c'est  lui. 
Tallien  justifie  ensuite  la  pétition  qu'il  a  lue  à  la  barre 
de  l'Assemblée  législative,  et  cite  de  nouveaux  traits 
en  sa  faveur.  Quant  à  la  fortune  qu'on  lui  reproche, 
elle  est  toute  à  sa  femme.  Venant  ensuite  à  sa  mission 
de  Bordeaux,  il  convient  que  ses  premières  démar- 
ches furent  le  résultat  des  séductions  des  hommes 
pervers  dont  il  était  entouré  ;  mais ,  éclairé  enfin  ,  il 
se  hûta  de  mettre  un  terme  à  ce  système  dévastateur  : 
il  lit  arrêter  le  ;Marat  de  lîordeaux,  destitua  et  fit  in- 
carcérer le  comité  révolutionnaire ,  la  commission 
militaire  ;  rendit  la  liberté  à  une  foule  de  citoyens,  et 
accourut  à  Paris  pour  éclairer  le  gouvernement  au- 
quel dès-lors  il  devint  suspect,  qui  cassa  ses  arrêtés, 
rétablit  le  comité  révolutionnaire  et  la  commission 
militaire.  Sa  conduite,  dit-il  en  terminant ,  n'est  pas 
exempte  d'erreurs  ;  mais  elles  sont  expiées  peut-être 
par  l'aveu  qu'il  en  fait,  et  qui  doit  lui  mériter  l'in- 
dulgence qu'il  réclame.  Le  Conseil  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  toutes  les  propositions. 

Piiris,  te  18  fructidor. 

La  nuit  dernière,  à  trois  heures  du  matin,  le  canon 
d'allarme  a  été  tiré ,  le  lieu  des  séances  des  deux 
Conseils  investi,  les  barrières  fermées.  A  sept  heures, 
le  commandant  des  grenadiers  du  Corps  législatif  a 
été  destitué ,  arrêté ,  et  les  grenadiers,  aux  cris  de 
vive  lu  Ih'publiqiie  !  ont  suivi  le  général  Augereau 
qui  les  a  conduits  près  du  quartier-général  do  la  dix- 
septième  division  militaire.  Les  troupes  occupaient  le 
Pont-au-Change,  le  Pont-Neuf,  ceux  des  Tuileries  et 
de  la  Révolution.  Plusieurs  pièces  de  canon  défen- 
daient le  passage  de  chacun  de  ces  ponts. 

Des  placards  affichés  dans  toutes  les  rues  conte- 
naient des  lettres  attribuées  à  Pichegru,  et  dans  les- 
quelles celui-ci  dilTérait  d'avis  avec  les  agents  de 
Louis  XVIIl  et  le  prince  de  Coudé  lui-même,  sur  les 
moyens  de  placer  le  prétendant  snr  le  trône. 

Ces  lettres,  d'après  les  détails  qu'elles  renferment, 
paraissent  avoir  éti';  écrites  dans  le  temps  où  Pichegru 
était  à  la  tête  de  l'armée  ;  car  il  proposait  de  passer 
le  Rhin  au  point  qu'on  lui  indiquerait,  avec  le  nom- 
bre de  troupes  que  l'on  voudrait,  de  se  joindre  au 
prince  de  Condé,  de  marcher  ensemble  sur  Paris, 
après  avoir  mis  garnison  autrichienne  dans  lluningue 
et  autres  places  fortes  de  la  France.  _ 

D'autres  lettres  aussi  placardées  et  adressées  alni- 
bcrl-Colomès,  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
le  désigent  comme  trésorier  du  roi  de  Blankembourg 
dans  la"  ville  de  Lyon.  ,  ,      , 

Près  de  CCS  placards  on  lisait  encore  la  proclama- 
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tion  du  Directoire  aux  liabiianls  de  r;iris,  donl  nous 
allons  donner  le  tcxlc. 

Le  Directoire  exécutif,  aux  citoyens  de  Paris.— Ce  1 8  fruc- 
tidor, an  V  (le  la  m'/mbliquc  frunraisc  une  et  indimsibie, 
deux  heures  du  matin. 

Citoyens, 
Le  rojalisme ,  par  un  nouvel  attentat ,  vient  de  mcna- 
cir  la  Coiisliluliun  ;  après  avoir,  depuis  un  :in,  ébranlé, 
par  des  manœuvres  Icnclircuses,  toutes  les  bases  de  laRé- 
publiiiue,  il  s'estcru  assez  fort  pour  en  consunmierla  ruiue. 
Il  s'est  cru,  surtout,  assez  protégé  pour  oser  diriger  ses 
premiers  coups  coiUre  les  dépositaires  suprêmes  de  l'au- 
torité exéeuli\e.  Des  armes  étaient  distribuées  journelle- 
ment aux  ron,urés:  et  tout  Paris  sait  que  l'un  des  distri- 
buteurs a  été  arrêté  avec  un  grand  nombre  de  bons  sur 
Usepiels  il  avait  déjà  délivré  beaucoup  de  fusils;  des  car- 
ies timbrées  corps  législatif,  et  marquées  d'un  R,  ont  élé 
répandues  pour  servir  de  signes  de  reconnaissance  ans 
conjurés  charges  de  poignarder  le  Directoire  et  les  dé- 
putés fidèles  a  la  cause  du  peuple. 

Lu  grand  uouibre d'émigrés,  d'égorgeurs  de  Lyon,  de 
brigands  de  la  Vendée,  attirés  ici  par  les  intrigues  du 
royalisme  et  le  tendre  inlérèt  qu'on  ne  craignait  pas  de 
Uur  prodiguer  publiquement,  ont  attaqué  les  postes  qui 
environnaient  le  Directoire  exécutif;  mais  la  vigilance  du 
gouvernenieni,  et  des  chefs  de  la  forte  armée,  a  rendu  nuls 
leurs  criminels  efforts. 

Le  Directoire  exécutif  va  placer  sous  les  yeux  de  la  na- 
tion les  renseiguemcnts  aulheuthiques(|u'il  a  recueillis 
sur  les  manœuvres  du  royalisme.  "Vous  fremin'z,  citoyens, 
des  complots  tramés  contre  la  sûreté  de  chacun  de  vous, 
euiilre  \os  propiétés,  contre  vos  droits  les  plus  chers,  con- 
tic  vos  possessions  les  plus  sacrées,  et  vous  pourrez  mesu- 
rer l'étendue  des  calamités  donl  le  maintien  de  voire 
Conslilntiou  actuelle  peut  seule  vous  préserver  désormais. 
Tani  de  triomphes  avaient  déjà  couronné  l'établisse- 
niint  du  cette  Conslilutiun.  Vos  généreux  et  intrépides 
défenseurs  l'avaient  cuiourée  de  leurs  trophées  immortels: 
au  bruit  de  leurs  victoires,  l'agricullnre  et  le  commerce 
reprenaimt  leur  activité,  le  crédit  publie  se  ranimait  par 
degrés,  la  eonliance  et  la  sécurité  commençaient  à  renaître 
dans  Ions  les  cœurs;  et  tels  sont  les  moments  que  l'on  a 
choisis  pour  rallumer  toutes  les  haines,  pour  propager  la 
superstition,  pour  réorganiser  la  puissance  du  fanatisme, 
pour  semer  partout  l'incertitude  et  l'effroi  en  ouvrant  de 
nuu\elles  portes  aux  émigrés,  pour  ébranler  la  garantie 
des  contrats  publics,  ponr  donner  le  signal  de  la  guerre 
civile,  et  pour  retarder,  parles  espérances  que  l'on  inspire 
à  rétianger,la  conclusion  si  désirée  d'une  paix  extérieure, 
honorable  et  solide,  digne  des  triomphes  du  peuple  fran- 
(;ais  et  de  sa  générosité. 

Non,  vous  ne  perdrez  point  le  fruit  de  vos  longs  sacri- 
fices; vous  vous  lèverez  contre  ces  lâches  émigrés,  auteurs 
de  tous  nos  maux,  de  toutes  nos  agitations,  de  toutes  nos 
souffrances;  vous  vous  armerez  pour  arrêter  leurs  projets, 
et  pour  défendre  contre  leurs  attaques  vos  personnes,  vos 
propriétés  et  vos  droits.  Mais  redoutiz  les  agitations.  Ne 
déshonorez  pas  la  plus  belle  des  causes  par  les  excès  d'une 
anarrhie  justement  abhorrée.  Respectez  les  propriétés. 
Qu'un  élan  patiiotique  mal  dirigé  ne  vous  jette  pas  dans 
une  funeste  confusion. 

N'obéissez  qu'à  la  voix  des  chefs  avoués  par  le  gouver- 
nement. Reposez-vous  sur  la  vigilance  de  vos  magistrats, 
et  sur  les  travaux  des  législateurs  restés  fidèles  à  la  cause 
du  peuple.  Le  patriotisme  reprendra  toute  son  énergie;  la 
lAinstilution,  tonte  sa  force,  la  nation,  toute  sa  gloire;  et 
iliaque  citoyen  jouira  dans  toute  son  étendue,  de  sa  liberté, 
de  son  bonheur  et  de  son  repos. 
Pour  expédition  conforme  ; 

Signé  Réveii.i.èue-Lepeaux,  nre'stdcnt, 
Tar  le  Directoire  exécutif: 

Pour  le  setrcltiirc-graàal,  P,  tARR.vs, 
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Knliii,  une  antre  proclanialion  i)Orlait  que  tout  in- 
dividu qui  rapi)ellcrait  la  royauté,  la  conslilnlion  de 
1793  ou  d'Orléans,  serait  à  rinslant  fusillé  aux  ter- 
mes de  la  loi  :  la  même  proclamation  contient  des  pei- 
nes non  mois  sévires  contre  tous  ceux  qui  attente- 
raient aux  personnes  ou  aux  propriiîtés. 

Un  grand  nombre  de  membres  des  deux  Conseils 
se  sont  réunis,  savoir  :  ceux  du  Conseil  des  Anciens 
dans  l'amphithéâtre  de  l'Ecole  de  médecine,  sous  la 
présidence  de  Ilogcr-Ducos ,  et  ceux  du  Conseil  des 
Cinq-Cents,  dans  la  salle  de  l'Odéon ,  sous  la  prési- 
dence de  Lamarquc. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  fait  un  message  au 
Directoire  pour  lui  demander  des  renseigneiuenls 
sur  les  événements  qui  ont  nécessité  la  clôture  du 
lieu  ordinaire  des  séances ,  et  les  autres  mesures  ex- 
traordinaires prises  la  nuit  dernière.  Une  commission 
com])Osée  de  Poulain-fjrandpré,  Cliazal,  Viliers, 
Syéyès  et  Boilay  (de  la  Meurthe),  a  élé  chargée, 
de  présenter  des  mesures  pour  assurer  la  sû- 
reté et  la  liberté  du  Corps  législatif  cl  du  Direc- 
loire,  et  pour  garantir  la  Constitution  de  l'an  111  des 
attaques  de  ses  ennemis. 

Sur  la  proposition  de  Porte,  le  Conseil  a  autorisé  le 
Directoire  à  faire  entrer  dans  le  rayon  prescrit  jiar 
l'article  69  de  la  Conlilution,  el  à  faire  arrivera  Paris, 
le  plus  loi  pos.sible,  le  nombre  de  troupes  qu'il  jugera 
nécessaire  pour  maintenir  la  tranquillité  publique, 
défendre  la  Constitution  de  l'an  111  cl  la  l'iépublique 
contre  les  attaques  du  rojalisme  el  de  l'anarchie,  el 
assurer  le  respect  des  personnes  el  le  maintien  des 
propriétés. 

Le  Conseil  des  Anciens,  sur  le  rapport  de  Baudin, 
a  approuvé  cette  résolution. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  formé  une  nouvelle 
commission  des  inspecteurs:  elle  est  composée  des 
ciloyens  Talot,  Calés,  Jacomin,  Martinet  et  Laa. 
Ixs  deux  Conseils  se  sont  déclarés  en  permanence. 
On  assure  que  presque  tous  les  membres  des  deux 
anciennes  commssions  d'inspccleurs  ont  été  arrêtes, 
ainsi  que  quelques  autres  membres  des  deux  Conseils. 
Dans  le  nombre  de  ceux  donl  on  annonce  Parresta- 
tion,  on  compte  Picliegru,  qui  a  été  arrêté  par  le  gé- 
néral Augereau,  ^Villot,  Aubry,  Dumas,  Boissy,  Pc- 
rée  (de  la  .Manche),  Laniéllicriè,  ïupinier,  Jarry  des 
Loges,  Gibert-Desmolières,  l'.ovère,  Dcscourlis-Nlir- 
lemont,Dclarue,  Camille  Jordan,  Bourdon  (de  l'Oise), 
Dauoliy  (de  l'Oise),  Cadroy,  Lémeri'r,  Kayolle,  Cré- 
goire  Derumare,  etc.,  etc.  On  ne  sait  point  précisément 
quel  en  est  le  total.  Ils  ont  ions  été  conduits  au 
Temple. 

Carnol,  membre  du  Directoire,  a  pris  la  fuite  pen- 
dant la  nuit ,  Barthélémy  est  gardé  à  vue  dans  sou 
apparlcnieut. 

On  a  aussi  arrêté  Dossonville,  ex-inspecteur  de  po- 
lice, et  Kallet,  ancien  commandant  du  bataillon  de  la 
Butle-des-Moulins. 

L'administration  centrale  de  la  Seine,  et  les  douze 
municipalités  de  Paris  sont  suspendues.  Le  bureau 
central  est  seul  en  activilé. 

La  proclamation  du  Directoire,  qui  recommande  le 
respecldes  personness  cl  des  propriétés,  a  été  partout 
strictement  exécutée.  La  tranquillité  la  plus  parfaite 
règne  dans  Paris. 


N' ooO.    Béfatlà  SO  fructidor    (Oscpl.) 


5-,,,„>.  _  i/entrée  des  Autrichiens  dans  la  Dal- 
matie  est  précédée  d'un  massacre  concerté  avec  les 
Esclavons.  .Vssassinal  du  consul  franvais  à  Scbeuico. 
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COr.PS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Si'anceilii  13  fniclirior. 
Ucprisc  (le  la  disciissiou  sur  la  rdsolution  relative 
au  service  de  la  garde  nationale.  Uabaiit  jeune  la 
lonibal.  Launov  l'appuie.  Elle  est  approuvt5e.  —  Ap- 
probation et  texte  de  celle  concernant  l'exploitation, 
fabrication,  emploi  et  vente  des  poudres  et  sal- 
pêtres. 

TITRE  PREMIER. 

De  ta  recolle  en  salpêtre. 

Art  I"    L'exploitation  des  salp^'tics  continuera  d'être 

raitc  et  rcKic  pour  le  compte  de  la  Répuliliipie ,  ou  no 

pourra  l'Otro  que  sous  l'inspection  et  avec  l'aulorisation  du 

gouvernonionl.  .        ,  .,,•_/ 

II  Les  salpf  Iriers  comraissionncs  on  vertu  des  lois  prC- 
cédentes  ou  oui  le  feront  à  l'avenir,  continueront  d'enle- 
ver dans  les  arrondissements  cpii  Iciu-  sont  ou  seront 
dOtcrmin<<s,  les  matériaux  do  domoliUon  salpêtres.  A  cet 
cITet  les  nronriélaires  qui  voudront  faire  dcnioln-,  ou  ceux 
oui  en  seront  cliarséspar  eux,  ne  le  pourront  qu  après  en 
avoir  prévenu  leur  municipalité  ou  l'agent  municipal  de 
leur  commune  ,  afin  que  le  salpClrier  puisse  en  prendre 

"""cet  avêrtisscmeul  devra  précéder  d'une  décade  au  moins 
la  démolition;  et  ceux  qui,  sans  avoir  satisfait  a  cette  con- 
dition, commenceraient  à  démolir,  ou  qui  le  feront  faire, 
seront  condamnés  solidairement  ft  une  amende  égale  à  la 
contribution  mobilière  du  propriétaire  ou  principal  loca- 
taire du  bâtiment.  ■  ,  ,/ 
Cette  amende  sera  double  pour  ceux  qui  auraient  dé- 
tourné, employé  ou  détérioré,  en  tout  ou  en  partie,  les 
matériaux  provenant  de  leur  démolition ,  on  qui  s  oppo- 
seraient à  leur  enlèvement. 

III  11  ne  sera  rien  payé  par  le  salpêlrier  pour  raison 
des  matériaux  de  démolition  salpêtres  qu'il  aura  enlevés; 
mais  dans  le  cas  où  le  propriétaire  l'exigerait,  le  salpetrier 
sera  tenu  de  lui  rendre  au  même  heu,  une  quauuté  de 
matériaux  d'un  même  volume. 

IV  En  attendant  que  les  circonslances  pennctten  de 
renoncer  entièrement  aux  produits  do  la  fouille,  les  salpO- 
ïrièr  commissionnés  continueront  également  do  prendre 
comme  par  le  passé,  les  terres  et  nialérianx  salpêtres  qu, 
se  rouveront  dans  les  granges,  écuries,  bergeries,  remi- 
ses et  autres  lieux  couverts ,  A  l'exception  de  ceux  servan 
d'habitation  personnelle,  et  des  caves  et  celliers  contenant 
du"in,  des  boissons  ou  des  marchandises,  et  des  aires  de 
«ranirp  en  argile  OU  ill^'^*^* 

"  vlessalpétriers:  en  faisant  les  fouilles ,  ne  pourront 
creuser  4  plus  de  onze  cculimètres,  ou  quatre  pouces  de 
„ro  ondeui-,  centre  les  seuils,  poteaux  et  autres  ouvrages 
enTo  s,  et  à  plus  de  vingt-deux  centiuièU-es  on  huit  pou- 
ces, contre  les  murs.  Dans  le  cas  ou  i  se  trouverait  des 
terres  salnélrées  plus  bas,  ils  seront  obligés  de  se  retirer 
de  sohante-sept  Centimètres,  ou  deux  pieds,  tant  desdits 
seuils  et  poteaux  que  des  fondations  dos  murs. 

Les  sa Ipùtriers  seront  tenus  en  outre  de  remettre  en 
place  les  terres  qu'ils  auront  lessivées,  et  seront  respon- 
sables des  dégradations  et  accidents  qu'ils  auront  occa- 

^"ce"ux  qui  s'opposeraient  à  ce  que  le  salpétrier  pût  exer- 
cer la  fouille  conformément  à  la  loi,  encourront  une  amende 
égale  au  double  de  l'imposidon  mobilière  du  proprictane 

°Vl"'L7:àlpT.?[:r'"qui  serait  convaincu  d'avoir  reçu  de 
l'argent  ou  une  rétribution  quelconque  pour  affranchir  de 
la  recherche  et  enlèvement  des  matières  salpêtrécs,  sera 
condamné  à  une  amende  de  200  francs. 

Vlî  L'époque  des  fouilles  et  l'ordre  à  suivre  entre  les 
communes  où  elles  doivent  être  faites,  seront  déterminés 
na  es  préposés  des  poudres,  avec  l'attac  le  de  I  adminis- 
râtion  centrale  du  département:  et  à  legard  des  mai- 
s",s  d'une  même  commune,  a>ec  l'attache  do  la  munici- 

'"l"/s  autorités  protégeront  ce  service  et  veilleront  en 
même  temps  à  ce  qu'il  ne  soit  exercé  aucune  vexation  con- 

''Vm^Lc'cUoven  chez  Iciiuel  se  fera  la  fouille  pourra, 
-.vaut  tout ,  faire  examiner  cl  constater  l'état  des  lieux  en 
présence. lu  salpétrier,  par  des  hommes  d  art.  Le  salpé- 
iriei  aura  la  même  faculté. 
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IX.  Le  salpêlrier  qui  ne  serait  pas  domicilié  dans  la 
commune  où  il  travaille,  ne  pourra  transporter  ailleurs  ses 
listonsiles,  avant  qu'il  soit  constaté  qu'il  n'y  a  aucune  ré- 
clamation contre  lui. 

X.  Si  le  citoyen  chez  lei|uel  on  aura  fouillé  a  quelque 
plainte  à  porter  contre  le  salpétrier,  pour  cause  de  dégra- 
dation ou  autres  abus,  il  s'adressera  au  jugo-dc-paix,  qui 
connaîtra  des  contestations,  et  ordonnera  les  réparations 
et  indemnités  convenables ,  sauf  le  recours  de  droit  aux 
tribunaux  supérieurs. 

Dans  ce  cas,  le  salpétrier  fournira  une  caution  sulTisantc, 
à  défaut  de  l.iquelle  ses  meubles  et  ustensiles  pourront 
être  saisis  pour  répondre  de  sa  solvabilité  ;  et  au  besoin,  il 
sera  fait  opposition  au  paiement  de  ce  qui  lui  serait  dû  par 
l'administration  des  poudres. 

XI.  Le  Directoire  exécutif  arrêtera  le  modèle  des  com- 
missions à  déliMcr  aux  salpêtriers.  Il  déterminera  l'arron- 
dissement dans  lequel  ils  pourront,  chacun  respectivement, 
exploiter  les  matériaux  salpêtres,  lo  minimum  de  la  quan- 
tité qu'ils  devront  fournir  ;  le  mode  do  réception  et 
d'épreuve  de  salpêtres,  qui  aura  toujours  lieu  en  présence 
des  parties  et  conlradictoirement;  enfin  toutes  les  autres 
conditions  auxquelles  il  sera  uUle  d'assujétir  les  salpêtriers 
dans  leur  service. 

XII.  Les  salpêtriers  devant  porter,  dans  les  magasins 
nationaux,  tout  le  salpêtre  cpi'ils  exploitent,  de  la  manière 
et  aux  époques  qui  leur  seront  prescrites,  ceux  qui  se 
liermettraient  d'en  disjnoser  autrement ,  de  le  vendre  ou 
donner  en  échange  à  qui  que  ce  soit,  seront  dénoncés  au 
tribunal  de  police  correctionnelle,  et  encourront .  outre 
l'abolition  de  leur  atelier,  la  confiscation  des  matières  dé- 
touruLOs  et  une  amende  de  500  francs. 

XIII.  Le  salpêtre  brut  sera  payé  aux  salpêtriers  par 
radmiuislratinn  des  poudres,  en  raison  de  la  quantité  de 
salpé.re  pur  (jue  la  masse  livrée  contiendra,  et  d'après  les 
lirix  qui  seront  déterminés  chaque  année  par  le  Corps 
législatif. 

Le  minimum  dos  prix  du  salpêtre  sera,  pour  1  année  ac- 
tuelle et  l'an  VI,  de  2  francs  23  centimes  par  kilogramme 
(ou  22  sous  par  livre). 

Le  salpétrier  recev  ra  de  plus  un  décime  par  kilogramme 
(ou  un  sou  par  livre)  de  salpêtre  qu'U  fournira  en  sus  de 
son  contingent  obligé. 

.XIV.  Les  possesseurs  de  nitrières  existantes ,  et  ceux 
qui  voudront  en  former  de  nouvelles,  sont  autorisés  à  les 
exploiter,  à  la  condition  expresse  d'en  délivrer  tout  le  sal- 
pêtre dans  les  magasins  de  la  République.  Ce  salpêtre  sera 
pavé  au  prix  le  plus  haut  accordé  aux  salpêtriers ,  et  sera 
reçu  d'ailleurs  aux  mémos  conditions.  Il  sera  payé  en  outre 
un'  décime  par  kilogramme  (ou  un  sou  par  livre)  comme 
prime  d'encouragement,  si  ce  sel  i.e  provient  m  de  terre 
de  fouille,  ni  de  uiatériaux  réservés  aux  salpêtriers  com- 
mission.lés.  „         ...  ,  ..,. 

Tout  citoyen  qui  exploitera,  sans  I  autoiisaUou  spéciale 
du  gouvernement,  des  matériaux  salpêtres  naturellomenl, 
on  par  des  nitrières  artificielles  ,  encourra  la  confiscation 
de  matières  et  ustensiles  qu'H  y  emploie  ;  et  en  cas 
de  récidive,  il  sera  condamné  H  une  amende  de  300 
francs. 

TITRE  IL 

De  la  fabrication  (les  poudres,  cl  de  leur  distribution. 

XM  Les  poudres  continueront  d'être  fabriquées  pour 
le  compte  de  la  République,  et  ne  pourront  l'être  que 
sous  la  direction  et  la  surveillance  de  l'admiuistiatiou  char- 
gée de  cette  partie.  ,  ,  ... 

Le  Directoire  exécutif  prescrira  le  dosage  des  matières 
et  lus  procédés  de  fabrication. 

XVII  II  déterminera  au  commencement  de  chaque 
année  ,  'la  quantité  ot  l'espèce  de  poudre  (lu'il  jugera  né- 
cessaire aux  approvisionnements  des  arsenaux  de  terre  et 
de  mer.  Il  fixera  aussi  le  mode  d'épreuve  qui  doit  en  cons- 
tater la  quahté  et  précéder  la  réception.  .      f       , 

XVIII  Les  ministres  de  la  gue.  re  et  de  la  manne  feront 
prendre  livraison  des  poudres  destinées  à  leur  service, 
dans  les  poudreries  où  elles  sont  préalablement  éprouvées  ; 
ils  les  paieront  comptant  sur  les  fonds  mis  à  leur  disposi- 
tion, à  raison  de  200  francs  5C  centimes  le  kilogramme 
{ou  25  sous  la  livre),  barillage  compris. 

XIX.  Lorsque  les  poudres  des  arsenaux  de  terre  et  de 
mer  seront  détériorées  et  reconnues  telles  d  après  un  pro- 
cès-verbal de  vérification  ,  elles  seront  renvoyées  dans  os 
poudreries  le  plus  à  proximité  ,  et  la  quantité  de  salpêtre 
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quelles  cnnlicndroiU  sera  reniplac(!c  en  pomlic  neuve  de 

°XX  Tes  aimalcurs  et  corsaires  continueront  d'iHie  ap- 
provisionnas par  Padministration  des  poudres,  en  raison 
\\c  la  duantité  de  leurs  armes  i  feu  ,  et  sur  des  états  cer- 
lirrfs  par  le  commissaire  de  la  marine  du  lieu  de  1  arme- 

"'xxl  La  loi  du  11  mars  1703  (vieux  style)  est  rapportée. 
i;n  conséquence  ,  il  est  défendu  à  (pii  que  ce  soit  d  mtro- 
(luire  aucunes  poudres  étrangères  dans  la  République 
sous  peine  de  conliscation  de  la  poudre,  des  cUevaux  et 
voitures  qui  en  seraient  cliargés,  et  d'une  amende  de 
20  francs  Vi  centimes  par  kilogranunc  de  poudre  (ou 
10  francs  par  livre).  .    ,    , 

SI  l'entrée  en  fraude  est  faite  par  la  voie  de  la  mer, 
l'amende  sera  double,  en  outre  de  la  confiscatiou  delà 

''"xXII  L'importation  et  l'exportation  des  salpêtres  sont 
(•■..alcment  prohibées.  La  contravention  sera  punie  des 
inénics  peines  lorsque  les  poudres  sont  la  matière  du 

''7l''sera  cependant  permis  d'entreposer  des  salpêtres 
dans  les  ports  de  France ,  pour  les  réexporter  ensuite  en 
se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  sur  1  en- 

'"xXlII  Les  poudres  ou  salpêtres  saisis  par  les  employés 
des  douanes  seront  par  eux  déposés  au  magasin  national 
le  plus  prochain,  affecté  à  ces  matières;  la  moitié  delà 
valeur  de  tous  les  objets  confisqués  et  des  amendes  pro- 
noncées, appartiendra  aux  saisissants,  et  sera  partagée 

ciilt'c  eux. 

XXIV  La  fabrication  et  la  vente  des  poudres  continue- 
ront d'être  interdites  à  tous  les  citoyens  autres  (|ue  ceux 
qui  y  seront  autorisés  par  une  commission  spéciale  de  1  ad- 
ministration nationale  des  poudres. 

Il  est  également  interdit  aux  citoyens  qui  n  y  seraient 
pas  autorisés,  de  conserver  chez  eux  de  la  poudre  au-delà 
de  la  quantité  de  cinq  kilogrammes  (environ  dix  livres  un 

^'Ta  surveillance  de  ces  dispositions  est  confiée  aux  admi- 
nistrations départementales  et  municipales  ,  aux  commis- 
saires du  Directoire  exécutif  près  d'elles,  et  aux  officiers 
de  police.  .  .  ,  ,       , 

XXV  Lors(iue  l'une  de  ces  autorités,  ou  les  préposes 
de  l'administration  des  poudres  auront  counaissauce  d'une 
violation  au  précédent  article,  ils  requerront  la  municipa- 
lité du  lieu  de  prendre  des  moyens  nécessaires  pour  co  is- 
(aler  le  délit.  ,     ,,„        .     „,,„ 

XXVL  La  municipalité  sera  tenue  de  déférer  a  cette 
réquisition.  En  conséquence,  elle  fera  procéder  à  une  visite 
dans  la  maison  désignée ,  si  les  circonstances  du  fait  I  exi- 
uenl  Cette  visite  ne  pourra  s'exécuter  que  par  deux  offi- 
ciers municipaux,  accompagnés  d'un  officier  de  police,  en 
Plein  jour,  cl  seulement  pour  l'objet  énoncé  en  la  pré- 
sente loi ,  conformément  à  l'ailicle  359  de  la  Constitu- 
tion. ,  ,  .  .     ,.,, 

Dans  les  communes  où  il  n  y  a  pas  de  municipalité  , 
cette  visite  sera  faite  par  l'agent  municipal  et  son  adjoint, 
lesquels  se   feront  assister  de  deux   citoyens  du  voisi- 

bans  le  cas  de  conviction,  l'affaire  sera  renvoyée  aux  tri- 
bunaux, qui  feront  la  poursuite  suivant  les  lois. 

XXVII  Ceux  qui  feront  fabriquer  illicitement  de  la 
poudre, 'seront  condamnés  A  3,000  livres  d'amende.  La 
poudre,  les  matières  et  ustensiles  servant*  leur  confection, 
seront  confisqués ,  et  les  ouvriers  employés  à  leur  fabrica- 
tion seront  détenus  pendant  trois  mois,  pour  la  première 
f(,is,  et  pendant  un  an  en  cas  de  récidive.  Le  tiers  des 
amendes  appartiendra  au  dénonciateur,  le  surplus,  ainsi 
que  les  objets  confisqués  ,  seront  versés  au  trésor  public 
et  dans  les  magasins  nationaux. 

XXVIII.  Tout  citoyen  qui  vendrait  de  la  poudre  sans  y 
arc  autorisé,  conformément  à  l'article  10,  sera  condamné 
il  une  amende  de  ."iOO  francs  ,  et  celui  (pii  eu  conserverait 
chez  lui  |)lus  de  cinq  kilogrammes  (ou  environ  dix  livres 
un  quart)  S  une  amende  de  100  francs. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  poudres  seront  confisquées 
et  déposées  dans  les  magasins  nationaux. 

XXIX.  Il  est  aussi  défendu  aux  gardes  des  arsenaux  de 
terre  et  de  mer,  à  tous  militaires  et  ouvriers  employés  dans 
les  poudreries,  de  vendre,  donner  ou  échanger  aucune 
poudre  ,  sous  peine  de  destitution  et  il'unc  détention  qui 
sera   de   trois   mois  pour   1rs   j^ardes- magasins  et   inili- 
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laires,  et  d'un  an  pour  les  ouvriers  et  employés  des  pou- 
Tés  ouvriers  des  raffineries  cl   ateliers   nationaux  de 
salpêtre  qui  en  détourneraient  les  produits,  encourront 
les  niiines   peines  que  les   ouvriers  des  poudreries  en 

XXX  Tout  voyageur  ou  conducteur  de  voitures  qui 
iransnorlera  plus'  de  cinq  kilogrammes  (ou  dix  livres  un 
quart)  de  poudre,  sans  pouvoir  justifier  leur  destination 
par  un  passeport  de  l'autorité  compétente,  revêtu  du  visa 
de  la  municipalité  du  lieu  du  départ ,  sera  arrêté  et  con- 
d  niuié  il  une  amende  de  20  francs  1,!,  centimes  par  kilo- 
crammc  de  poudre  saisie  (ou  10  francs  par  livre)  avec 
confiscation  de  la  poudre  et  des  chevaux  et  voitures;  mais 
si  le  conducteur  n'a  pas  eu  connaissance  de  la  nature  du 
chargement,  il  aura  son  recours  contre  le  chargeur  qui 
l'aurait  trompé ,  et  qui  sera  tenu  de  l'indemniser. 

Néanmoins,  dans  la  distance  de  deux  lieues  des  fron- 
tières ,  les  citoveus  resleronl  soumis  à  tout  ce  qui  est 
prescrit    par   lis  lois,   pour   la   circulation  dans  celle 

^  XXxi.  Les  capitaines  de  navire  ,  de  quelque  lieu  qu'ils 
viennent,  à  leur  entrée  dans  un  des  ports  maritimes, 
seront  obligés  dans  les  vingt-quatre  heures  de  faire  au 
bureau  des  douanes,  ou  ii  défaut,  au  commissaire  de  a 
marine ,  la  déclaration  des  poudres  qu'ils  auront  â  bora , 
et  de  les  déposer,  dans  le  jour  suivant,  dans  les  magasins 
nationaux  ,  sous  peine  de  500  francs  d'amende  :  ces  pou- 
dres leur  seront  rendues  il  leur  sortie  desdits  ports. 

XXXII  Les  poudres  prises  sur  l'ennemi  par  les  vais- 
seaux ou  bfitiments  de  mer,  seront,  à  leur  arrivée  dans  les 
ports  de  la  liépublique ,  déposées  dans  les  magasins  de  la 
marine ,  si  elles  sont  bonnes  à  être  employées  pour  ce 
service  l  et  dans  ce  cas,  le  ministre  de  ce  département  les 
fera  payer  au  même  prix  que  celles  qu'il  reçoit  de  1  admi- 
nistrlition  nationale  des  poudres.  Mais  si  les  pondres  de 
prise ,  après  vérification  contradictmrement  fai  e,  ne  sont 
pas  admissibles  pour  le  service  de  la  marine ,  elles  seront 
Ursées  dans  les  magasins  de  l'adminislration  des  poudres, 
qui  les  paiera  en  raison  de  la  quantité  de  salpêtre  qu  elles 
contiennent,   et  au  prix  auquel   est  fixé  celui  des  salpê- 

''■■"^'''-  TrrP.F,  ITI. 

Dispositions  générales. 

XXXIII.  La  vente  des  salpêtres  et  poudres  se  fera  pour 
le  compte  de  la  République,  soit  dans  les  magasins  natio- 
naux, soit  par  des  débitants  pourvus  de  commissions  de 
l'administration  des  poudres. 

Le  Directoire  exécutif  prescrira  les  conditions  de  détail 
relatives  à  ces  ventes,  afin  d'en  écarter  les  abus. 

XXXIV.  Les  salpêtres  et  poudres  ver.dus  en  vertu  de 
l'article  précédent,  seront  payés,  pour  la  préseule  anuéc, 
d'après  le  prix  ci-après  j 

SAVOIR  : 
Le  salpêtre  brul  donnant  15  1  2  francs  5G  centimes  le  ki- 
p„ur  cent  de  déchet  au  raf-  {     logramme  (ou  1  fr.  25 
i-i„a„c.  (      décimes  la  livre). 

(  3  francs  7  centimes  le  ki- 
Le  salpêtre  raffiné.  \     logramme  (ou  uu  fr.  5 

(      décimes  la  livre). 
i  3  francs  7  centimes  le  ki- 
La  poudre  de  mine.  {     logramme  (ou  1  fr.   5 

(     décimes  la  livre). 

La  poudre  de  guerre  pour  (  3  francs  7  centimes  le  ki- 
les  armateurs  et  les  corsai-  <  logramme  (  ou  1  fr.  5 
f  js  (      décimes  la  livre). 


,     (  5  francs  1 1  centimes  le  ki- 
La  poudre  de  chasse  pour  les \      |„„,.a„„„e   (ou   2   fr.   7 
débitants.  )      décimes  la  livre). 

1 0  francs   13   ccnlimes  le 
pour  les  antres  ci-     \     (kilogramme  (ou  3  fr.  la 
toyens.  |     ,-,,,. p)_ 

S  8  francs  18  centimes  le 
kilogramme  (  ou  It  fr.  la 
livre). 
XXXV.  Les  débitants  ne  pourront  vendre  aux  citoyens 
la  poudre  do  chasse  au-delA  du  prix  de  0  francs  13  ccnli- 
mes le  kilogramme  (ou  5  francs  la  livre),  sous  peine  de 
révocation  de  leur  commission  ,  et  d'une  anunUe  ilc 
JOO  francs. 
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XXXVI.  Si  im  <k^l)ilaiil  (Hail  coiivalncii  île  Iciiii-  en 
ili^pùt  ou  vcnilre  de  la  poiulre  ilc  coiUix'liamlc ,  il  ciicoiir- 
rail ,  outre  la  i'(<vocalioii  de  sa  coniniission  ,  la  i  unli.sca- 
lioii  des  lualiùrcs  prohibées,  et  une  amciulc  de  1,000 
IVancs. 

WWII.  Dans  les  cas  de  contrnvculion  à  la  présente 
lui,  loulcs  les  douiandes  et  poursuilcs  pouvant  donner  lieu 
a  la  eundanniatloji,  seront  failos  par-devanl  le  jui;o-dc-pai\ 
iiu  le  tril)iuial  de  police  correctionnelle,  suivant  l'étendue 
de  leur  compétence,  ol  sauf  l'appel. 

CONSEIL  DES  CI^Q-CENTS. 
Séance  du  Itt  fructidor. 
I,a  discussion  se  i(!lal)lit  sur  los  piojols  de  Tliihau- 
deau,  prcsciik'sdansla  siîance  du  ^i  frui-lidor,  relalifs 
à  la  niai-clie  des  troupes  cl  aux  adresses  des  années. 
Mcrsau  les  appuie  par  des  considérations  générales 
sur  les  événements  qui  ont  eu  lieu,  et  sur  la  conduite 
du  gouvernement.  Tal'jt  avoue  les  principes  conle- 
iiusau  rapport,  mais  combat  les  projets  comme  in- 
conslilulioniiels,  tendant  à  exciter  les  mécontcnle- 
menls  des  départements  contre  l'aris,  et  à  enlever 
les  niiliiaircsi  leurs  juges  naturels,  lloucliect  Eraery, 
tontredils  par  Jourdan  (de  la  Haute-Vienne),  de- 
mandent que  les  projets  soient  discutés  séparément. 
Adopté. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  14  fructidor. 
Après  l'approbaiion  de  deux  résolutions  parlicu- 
liî^res,  la  discussion  s'ouvre  sur  celle  relative  aux 
obligations  qui,  quoique  postérieures  au  1"  janvier 
1791,  ont  néanmoins  une  origine  antérieure.  lioirot 
la  combat.  Paradis  parle  en  sa  faveur. 
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Paris,  le  19  fructidor. 

Les  deux  Conseils  ont  toujours  été  réunis  la  nuit 
dernière  et  pendant  cette  journée-ci,  l'un  à  l'Ecole  de 
Santé  et  l'autre  à  l'Odéon. 

Dans  la  nuit  du  18  au  19,  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
a  pris  une  résolution  qui  a  été  approuvée  aujourd'hui 
par  celui  des  Anciens,  par  laquelle,  considérant  que 
les  ennemis  de  la  République  ont  constamment  suivi 
le  plan  et  les  instructions  saisicssurDuverne  de  Presles 
et  Broder,  en  dirigeant  les  choix  des  assemblées 
primaires,  communales  et  électorales;  que  tous  les 
derniers  choix  ont  porté  sur  les  partisans  de  la 
royauté,  et  fait  entrer  dans  le  Corps  législatif  des  émi- 
grés et  des  rebelles  ;  qu'il  est  important  de  prévenir  la 
guerre  civile  et  l'effusion  du  sang,  et  réparer  les  at- 
teintes qui  ont  été  portées  à  la  Constilution  depuis  le  i" 
prairial  dernier;  il  a  été  arrêté  que  les  opérations  des 
assemblées  primaires  ,  communales  et  électorales  des 
départements  de  l'Ain,  de  l'Aisne,  etc. ,  etc. ,  (qua- 
rante-huitdépartements)  sontdéclarées  illégitimes  et 
nulles.  Les  opérations  des  assemblées  électorales  des 
Deux-Nèthesel  du  Lot  qui  ont  été  rejelées  par  les  pré- 
cédentes sont  déclarées  valables,  et  celles  que  ces  lois 
avaient  validées  seront  annulés. 

Le  Directoire  exécutif  nommera  aux  places  déjuges 
qui  viendront  à  vaquer  d'ici  le  1"  germinal  de  l'an  VI , 
et  ces  juges  exerceront  aussi  long-temps  que  s'ils 
avaient  été  nommés  par  le  peuple.  Les  lois  qui  ont 
rappelé  dans  le  Corps  législatif  Mersan ,  Ferrand- 
\aillandet  l'olissard,  sont  rapportées.  Les  articles  I, 
H,  III,  IV,  V  et  VI  de  la  loi  du  3  brumaire  sont  re- 
mis en  vigueur ,  et  pendant  les  quatre  années  qui  sui- 
vront la  paix  générale ,  aucun  parent  d'émigrés  ne 
pourra  être  admis  à  voter,  ni  cire  nommé  électeur,  à 
moins  qu'il  ne  soit  dans  l'une  des  exceptions  portées 
par  cette  loi.  L'article  I"  de  la  loi  du  9  messidor  der- 
nier, en  ce  qui  concerne  les  chefs  des  rebelles  de  la 
Vendée  cl  des  chouans,  est  rapportée. 

Les  nommés  Aubry,  Job  Ajnié,  Favarl,  Uoissy- 


d'Anglas,  Bornes,  Bourdon  (de  l'Oise),  Cadroy,  Cou- 
cliery,  Delahaye  (de  la  Seinc-Iiiférieure),  Blain  (des 
lîoucbes-du-Uhônc),  Delarue,  Doumère,  Dumolard, 
Duplantier,  Duprat,  Oibert-Desmolières,  Henri  Lari- 
vière,  Imbcrt-Colomès,  Camille  Jordan,  Jourdan  (des 
l!ouclics-du-i;hône),  Gau,  Lacarrièrc,  Lemarchand- 
C.aumicourt,  Léraerer,  Mersan-Madier,  Maillard  (des 
Cinq-Cents),  Noailles,  André  (de  la  Lozère),  Mayeuvre, 
l'avie,  l'astoret,  Pichegru,  Polissarl,  Fcbvricr-Darra- 
don,  yiiatremèrc,  Saladin,  Siméon,  Vauvilliers,  Vau- 
blanc,  Villaret-Joycuse,  Willot,  lîarbé-llarbois,  Du- 
mas, Ferrand-Vaillant,  Lallon-Ladebat ,  Laumont, 
Muraire,  Alurinais,  Paradis,  Portails,  Uovère,  Trou- 
son-Ducoudray,  les  directeurs  Carnot  et  Barthélémy, 
Brotlier,  Lavillcurnoy,  Duverne  de  Presie,  Cochon, 
ex-ministre,  Dossonville,  inspecteur,  îMiranda,  ex- 
général, Morgan,  Suard,  journaliste,  Maillie,  idem, 
liamel,  commandant  les  grenadiers  du  Corps  législatif, 
seront  déportés  dans  le  lieu  que  le  Directoire  jugera  à 
propos  de  déterminer. 

Le  Directoire  est  autorisé  ?i  leur  donner  les  moyens 
de  pourvoir  à  leurs  besoins  les  plus  urgents.  Tous  les 
individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  et  qui  n'ont 
pas  obtenu  leur  radiation  définitive ,  sont  tenus  de  sorlir 
de  Paris  et  des  communes  de  vingt  mille  âmes  et  au- 
dessus,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  publication 
de  la  loi,  et  de  la  République  dans  quinze  jours; 
passé  ce  temps,  tout  individu  inscrit  sur  la  liste  des 
émigrés,  et  qui  n'aura  pas  obtenu  sa  radiation  défi- 
nitive, sera  arrêté  et  traduit  devant  une  commission 
militaire,  qui  sera  composée  de  sept  membres  choisis 
par  le  général  de  la  division  dans  laquelle  ils  aui'ont 
été  arrêtés.  Cette  commission  jugera  sans  appel ,  et 
ses  jugements  seront  exécutés  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

Ces  dispositions  sont  applicables  à  tout  émigré  ren- 
tré en  France,  dont  le  nom  n'aïu'ail  pas  été  inscrit 
sur  la  liste;  les  émigrés  actuellement  détenus  seront 
déportés.  Ceux  qui  ont  été  inscrits  sur  la  liste  des 
émigrés,  et  qui  ont  réclamé  avant  le  25  floréal ,  pour- 
ront correspondre  avec  leurs  parents  pour  l'objet  de 
leur  radiation  seulement  :  toute  autre  correspondance 
pour  tout  autre  objet  est  sévèrement  défendue.  Les 
lois  qui  rayent  Grégoire  de  Rumare  et  Irabert-Colo- 
mès  de  la  liste  des  émigrés  sont  rapportées  ;  celle  qui 
rappelle  k  s  prêtres  déportés  est  également  rapportée. 
La  loi  du  26  vendémiaire  an  IV,  sur  la  police  des 
cultes,  sera  exécutée;  on  substituera  au  serment 
qu'elle  ordonne  celui  de  haine  à  la  royauté  et  à  l'anar- 
chie ,  attachement  et  fidélité  à  la  République  et  à  la 
Constilution  de  l'an  III.  Tout  fonctionnaire  public,  civil 
ou  militaire,  qui  ne  fera  pas  exécuter  ponctuellement 
les  dispositions  ci-dessus  à  l'égard  dos  prêtres  et  des 
émigrés,  sera  puni  de  deux  ans  de  fers. 

La  loi  qui  proroge  pour  quatre  années  les  pouvoirs 
des  membres  du  tribunal  de  cassation  qui  n'avaient 
été  élus  que  pour  deux  ans  ,  est  rapportée;  le  Direc- 
toire pourvoira  au  remplacement  des  membres  dont 
les  pouvoirs  sont  cessés ,  en  leur  choississant  des  suc- 
cesseurs parmi  les  membres  déjà  sortis  du  tribunal. 
Aucun  juré  ne  pourra  remplir  ses  fonctions  qu'après 
avoir  prêté  le  serment  de  haine  à  la  royauté  et  à  l'a- 
narchie, de  fidélité  et  d'attachement  à  la  République 
et  à  la  (;onstitiilion  de  l'an  lîl.  Les  jurés ,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  réunion,  ne  pourront  vo- 
ler pour  ou  contre  qu'à  l'unanimilé  ;  si ,  après  ce  dé- 
lai, ils  n'ont  pu  prendre  un  parti,  ils  se  décideront 
alors  à  la  majorité. 

Les  décrets  qui  expulsent  de  France  la  famille  des 
Bourbons ,  même  la  veuve  A(^  Philippe  d'Orléans ,  se- 
ront exécutés;  en  conséipienre ,  tous  ces  individus 
seront  déportés.  Le  Directoire  est  autorisé  à  leur  four- 
nir sur  leurs  biens  de  quoi  subvenir  à  leurs  besoins. 
Les  journaux ,  feuilles  périodiques  et  les  presses  qui 


D-APRÈS    SANDOZ. 


Tjp.   llsori  Pion. 

ilevandre  de  Courkvilfe.  cnmie  d'Hodkq,  maréchal  de  camp, 
,èpui.  du  Inullia.e  de  Mo„nrnil-..-Mn-  i.  rA.cmbIce  nationale  conMuanie, 
'  '  „,■■  le   \  avril   n-it». 
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les  impiimcnl  sont  mis  pendant  un  an  sous  l'inspcc- 
lim'dc  la  police,  qui  néanmoins  pouna  les  défendre, 
cniiloimémenl  à  la  Gonslilution. 

Toùle  société  politique  o>1  l'on  ProfcsseraU  des 
principes  contraires  à  la  Constitution  de  1  an  H  -J-^^ra 
fermée ,  et  ses  membres  punis.  Les  lois  relatives  a  a 
réorKanisatiou  de  la  garde  nationale  et  au  mode  de 
son  Service,  sont  rapportées.  Le  drou  de  ""<;»;«  ^^^ 
communes  de  Tintéricur  en  état  de  siège  est  icndu 

""on'aCîès'pltces  de  la  conspiration  publiées  par  le 
Directoire.  Elles  consistent  dans  des  papiers  saisis  a 
Venise  dans  le  porte-feuille  de  d'Antra.gues ,  et  dans 
une  longue  déclaration  de  Uuvcrne  de  l'resles  ,  qui 
indique  la  marcbe  des  conjurés. 

La  trauquilité  n'a  pas  été  troublée  un  Instant. 


V1T97J 
porté  en  ce  qui  concenic  l'auteur  et  riuiprimeiir  du  Mer- 

"'lî^Lcdu'mandat  d'arrêt  aura  son  clTct  à  l'égard  de 
F.  Babié ,  auteur ,  et  Ciissac ,  imprimeur  du  itcrcure  um- 
vcrscl    rue  Honoré,  n"  08.  ,     ,     •     .■ 

lU.  Les  ministres  de  la  police  générale  et  de  la  justice 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  c.uccrnc,  de  1  exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé. 

l>our  expédition  conforme  :  . ,     , 

Signé  l\Kvui.utRt-L£prAlx,/H<s«/c«(. 

Par  le  Directoire  exécutif  :  .    ■        ■  a    i 

Laoarde  ,  secnlairc-ijcitàal. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
raris,  le  20  fntclidor. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Le  Directoire  exécutif  arrête,  en  vertu  de  l'article 
l?i5  de  l'acte  constitutionnel ,  qu'il  est  ordonne  a 
tous  exécuteurs  des  mandements  de  ]"s''CÇ;  de  con- 
duire dans  la  maison  d'arrêt  de  la  l'Oicc,  les  uidi\i- 
dus  ci-aprés  nommés,  savoir  :  .  .-.  i  v  . 

Les  auteurs  et  imprimeurs  des  journaux  intitules  . 
courrier  des  drvarlements.  Courrier  repubUcam, 
Journal  de  Prrlet ,  Mercure  f';;'"^"'^  .  '  Çf  '  "  ' 
le  Messager  du  soir,  la  Quotidienne,  le  Censeu 
des  Journaux,  l'Auditeur  national ,  Gazette  fian- 
raise.  Gazette  universelle,  leVcridique,  lelos- 
lillondes  armies,le  Précurseur,  Journal  gênerai 
le  France,  l'Accusateur  public  ,  les  liapsodies,  la 
Tribune  où  Journal  des  élecliom  ,  le  Grondeur, 
Journal  des  Colonies,  Journal  des  spectacles,  le 
Prirùner,  l'Europe  littéraire,  la  Oorrespondance, 
IrThi'  le  Mcmorial,  Annales  universelles ,  le  Mi- 
roir, 1rs  tourelles  Politiques,  les  Actes  des  Apôtres, 
l'Aurore,  l'Etoile.  ,      ,    ,. 

Tous  prévenus  de  conspiration  contre  la  sûreté 
im  rie  ire  et  extérieure  de  la  République,  spéc.a- 
ëmènt  de  provocations  au  rétablissement  de  la 
royauté  et  îi  la  dissolution  du  gouvernement  ré- 
publicain. ,  ,  ,  ^._iv,. 
l'our  être  poursuivis  et  jugés  comme  tels,  conlor- 
mément  à  la  loi  du  28  germinal  an  IV. 

Mande  au   gardien   de  la  maison  d  ai  rét   de  la 
Force ,  de  les  recevoir  ;  le  tout  en  se  conformant  a 

'"Sdonnc  à  tous  dépositaires  de  la  force  publi- 
que ,  auxquels  le  présent  maudal  d  arrêt  sera  notilii, 
de  prêter  main-forte  pour  son  cxécuuon  en  cas  de 

'" uTminislres  de  la  police  générale  et  de  la  jus- 
lice  sont  cbargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ;  ai- 
rêté  qui  sera  inséré  au  Dulletm  des  Lois  et  albebc 
dans  la  commune  de  l'aris. 

Autre  arrcti  du  19  fructidor. 
Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  c'est  par 
erreur   de  copiste   que  l'auteur  ".' i",\l'"'";?';  '  " 
Mercure  français  ont  été   compris   dans    'auetL 
dLier,   contenaiU  mandat  d'arrêt  contre  pi usie 
journalistes  dévoués  au  parti  du  '•«  ;''  ^  "^;;J,;,    ! 
'intention  du  Directoire  executi   a  ete  de   »"=  "■" 
l,er  le  mandat  d'arrêt  dont  il  s'aL;it    sur  les  auU  ui 
et  imprimeur  du  .Mercure  unicersel  ; 
Arrête  ce  qui  suit  : 
\i«.  I".  L'anOté  d'hier  ,  c^-Ucssus  mcutieimé,  est  rap- 


CORPS    LÉCxISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Suilc  (le  In  séance  du  \k  fructidor. 
Après   quelques  objections,  la  résolutionrclativc 
aux  obligations  est  approuvée  ,  en  ces  termes  : 

\rt  I"  Seront  acquittées  en  numéraire  métallique ,  cl 
sans  réduction,  les  obligations  dont  le  litre  produ.l  aurait 
une  date  postérieure  au  1"  janvier  1791 ,  ou  à  1  mtroduc- 
^iùn  des  assignats  et  mandats  dans  les  pays  reunis ,  la 
Corse  et  îes  colonies,  lorsque  ce  litre  rappellera  l'origmc 
de  la  créance ,  ou  un  litre  antérieur  à  l'une  ou  l'aulre  de 
rps  énoaucs ,  ou  qu'il  sera  dit  sans  nomUon. 

ir?Un  sera  dlméme  s'il  est  prouvé  par  d'autres  écrits 
émanés  du  débiteur,  ou  par  son  interrogatoire  sur  fait»  et 
anWes,  que  le  titre  est  relalifà  une  obligalion  conctractée 
avant  le  3 "janvier  1791. 

Le  Conseil  reçoit  et  approuve  de  «iiite  deux  résolu- 
tions: la  première,  relative  à  la  célébration  de  la  fè  e 
de  la  République  ;  la  seconde,  qui  annul  c  les  décrets 
de  la  Coliveution  nationale  et  les  arrêtés  des  repré- 
sentants qui  ont  prononcé  des  mises  hors  la  loi,  soit 
en  masse,  soit  individuellement. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  ï'ùfnicUdor. 
Motion  de  Philippe  DelleviUe,   sur  'c'' >"csures  h 
prendre  pour  constaler  l'état  de  démence  dont    un 
représentant  du  peuple  ou  un  membre  du  Di  ectmic 
serait  atteint,   et  pour  en  neutraliser  1«  elMs   - 
Béranger  demande  que  la  commission  des  tinanrcs 
soit  renouvelée,  parce  qu'elle  n'a  pas  répondu  a  la 
co  fiance  du  Conseil,   it  qu'elle  est  constamment 
rc  tée   au-dessus   de   sa  mission.  Cette  propositiou 
donne  lieu   à  de  longs  débals  elle  est  écar  ee   par 
'ordre   du    jour.  -  Reprise   de  la  discussion    sur 
les  projets  de  Thibaudeau.  Bovis   établit   que  des 
com    o  s  nicna.;ants  ont  été  formé  contre  la  sûre  é 
'ri  Mpedance  du  Corps  législatif:  passant  ensue 
au  pm  e   relatif  à  l'attribution  qu'on  propose  dedon- 
ner'    u  tribunal  de  la  Seine  ,  il   vote  pour  son  admis- 
sion. Dubois-Dubais  attribue  au  Con^«d  .e     ton  u^^ 
siens  actuelles  de  la    République  :  ses  délibérations 
ont  alarmé  les  amis  de  la  liberté  ;  -i  a  répandu  d 
craintes  exagérées,  inventé  des  dangeis  chimi  ri 
u      ^vancé^des  dénonciations,  des  accusa  ions  dé- 
liées de  preuves:  les  plus  cruels  ennemis  du  gou- 
V       omeii't  ont  obtenu  des  dispositions  leg.satives 
f,^„ra)les   etc.,  etc.   Pastoret  me  ces  faits,   et  Ue- 
;  ,i  que  -orateur  soit  rappelé  à  l'ordre.  I^ubo.s- 
"H,l';:.is'coiitinue  d'analyser  et  de  Waujer  to>  U-     1 
oniratious  du  Conseil  :   il  disculc  le    lappo  t  de  la 
co  um  ss"on  et  combat  son  projet.  Dumolard  relevé 
"nions  du  préopinaut,  et  soutient  que  c  es    a 
facUon   d'Orléans  seule  qui  jette  les  brandons  de   a 
iconle  entre  les  Conseils  et  '«  Uirectoire    e^^  q^^^^^ 
c'est  conlrc  elle  qu'il  faut  se  renuir  ;    '  de    an  k  Ui 
(Ireduiour  sur  l'impression   réclamée  du  discours 
"lidr-Oubais.  D^ats  àçe  suje,^  IlS."   H 
dente  .le  Oiiiiot,  au  sujet  de  la  ff  °".  '^  ;'  .^^  ^'^ 
<leniande  (ni'on  examine  si.  danslcb  biens  lesiituisa 
ce  ami  le  ,  on  n'a  pas  compris  des  P^Ucs  apa.ia - 
"fcn^.  La  question  préalable  c.l  demandée  et  adop 
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téo.  Les  impressions  de  ions  les  discours  sont  main- 
leiiiics,  à  rexcoption  de  celui  de  Diibois-Diibais. 

COKSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  15  fructidor. 

Discussion  sur  la  rcîsoluliou  du  9  thermidor,  rela- 
tive aux  transaction  faites  entre  particuliers  avant  le 
cours  du  papier-monnaie.  Dupont  (de  ^enl0urs)  en- 
tre dans  un  très  grand  détail  des  motifs  qui  doivent 
la  faire  rejeter.  Il  est  réfuté  par  Paradis.  Approba- 
tion de  cette  résolution  : 

Art.  I".  La  suspension  des  remboursements  et  paie- 
ments, résultante  de  la  loi  du  29  messidor  an  IV,  on  d'ar- 
rùW'S  de  représentants  du  peuple  eu  mission  dans  les  pays 
réunis,  est  levée  par  rajjport  aux  obligations  désignées  ci- 
après. 

II.  Toutes  les  obligations  d'une  date  antérieure  au  1" 
janvier  1791  (vieux  style)  ,  seront  accjuittécs  en  numéraire 
métallique  ,  sans  réducilon. 

III.  Les  obligations  contractées  dans  les  pays  réunis  par 
dilTércntcs  lois  ù  l'ancien  territoire  de  la  République  fran- 
çaise ,  ainsi  que  dans  ceux  de  l'ile  de  Corse  et  dans  les  co- 
lonies, avant  l'introduction  dans  ces  pays  des  assignats  et 
des  mandats,  seront  également  acquittées  en  numéraire 
niétalbque. 

IV.  L'époque  où  le  papier-monnaie  a  eu  cours  forcé  au 
pair,  dans  ciiacun  de  ces  pays,  sera  fixée  par  l'adminis- 
tration centrale,  dans  les  départements  où  il  y  en  a  d'éta- 
blies, et  dans  les  lieux  où  il  ne  s'en  trouve  pas,  par  le  Di- 
rectoire exécutif  où  par  ses  agents. 

V.  Tous  traités,  accords  ou  transactions  faits  depuis  le 
1"  janvier  1791  (  v.  s.)  ou  depuis  les  époques  indiquées 
dans  l'art.  III,  contenant  fixation  en  numéraire  métallique, 
réduction  ou  altermoiemcnt  d'une  créance  résultante  d'un 
antre  titre  ,  quelle  qu'eu  soit  la  date  ou  quelle  que  soit  la 
valeur  exprimée  dans  ces  nouveaux  actes,  auront  leur 
pleine  et  cntiùre  exécution. 

VI.  Seront  aussi  exécutées  de  la  même  manière,  les  obli- 
gations expressément  stipulées,  payables  en  numéraire 
métallique  ,  à  quelque  époque  qu'elles  aient  été  consen- 
ties. 

Seront  également  acquittées  de  la  même  manière  les 
obligations  contractées  dans  les  départements  réunis  <[ui 
ne  contiennent  pas  la  stipulation  expresse  d'être  payables 
en  assignats. 

VII.  Il  en  sera  de  mémo  des  obligations  par  lesquelles 
on  aura  promis  de  faire  des  délivrances  en  grains,  denrées 
lualières  d'or  ou  d'argent,  ou  autres  marcliandises. 

VIII.  Les  tribunaux,  tant  de  première  instance  que  de 
cause  d'appel ,  pourront  accorder  aux  débiteurs  dont  l'o- 
bligalimi  cstajitérieure  a  la  publication  de  la  loi  du  5  tlier- 
midor  an  IV,  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  un  au ,  et 
(pii  courra,  pour  toutes  les  obligations  écbues  ou  à  échoir 
indistinctement,  à  compter  de  la  publication  de  la  présente 
loi  ;  mais  à  la  charge  par  le  débiteur  de  payer  l'intérêt  de 
sa  dette  pendant  la  durée  du  délai. 

IX.  Il  ne  sera  point  accordé  de  délai  pour  sommes  dues 
par  les  dépositaires,  séquestres  ou  mandataires. 

X.  Les  tribunaux  pourront  aussi,  suivant  les  circonstan- 
ces, adjuger  des  provisions  aux  créanciers,  en  attendant  le 
jugeuicnt  du  fonds,  cl  il  sera  passé  outre  à  rexéculion  du 
jugemeut  provisoire,  nonobstant  l'appel  comme  en  matiè- 
res sommaires. 

XI.  La  présente  résolution  n'est  point  applicable  aux 
loyers  et  fermages. 

Dupont  fait  approuver  cellle  qui  fixe  le  mon- 
tant des  dépenses  du  département  des  relations 
extérieures  pour  l'an  V.  La  discussion  s'ouvre  sur 
la  résoliiiion  relative  à  la  garde  du  Corps  législa- 
tif. Uossée  la  combat  dans  les  dépositions  qui  for- 
ment un  empiétement  sur  le  pouvoir  exécutif,  et 
diins  l'objection  cliimérique  des  craintes  qui  l'ont  pro- 
voquée. Le  Directoire  n'a-l-il  pas  intérêt  d'être  uni 
an  Corps  législatif?  11  invoque  une  réunion  franche, 
qui  ôtc  tout  prétexte  aux  faztieux.  Opinion  de  Laus- 
sat  dans  le  même  sens. 

r.OiX.sEii,  Di;s  cinq-cents. 
séance  du  16  fructidor. 

Ln  citoyen  décence  l'aitcntal  commis  aux  Ijiva- 
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lidcs ,  sur  nn  jeune  homme  qui  portait  un  habit 
noir.  Renvoi  au  Directoire.  —  Pastoret  fait  adopter 
un  projet  relatif;^  l'ouverture  des  examens  publics  , 
dans  les  trois  écoles  de  médecine  de  Paris,  Mont- 
pellier et  Strasbourg.  —  lieprise  de  la  discussion 
sur  les  projets  de  Thibaudeau.  Cliollet  en  propose  le 
renvoi  à  un  nouvel  exatnen  de  la  commission,  h  la- 
quelle serait  adjointe  celle  de  la  révision  des  lois  mi- 
litaires. Après  quelques  débats,  cette  proposition  est 
rejetée. 


JN" 


Itiiodi  SS  fructidor     (  8  sept.  ) 


i?o»!C.— Arrestation  de  quelques  individus,  parti- 
sans des  Français  :  ils  sont  transférés  à  Civita-A^ecchia. 

Ornes.  —  Décret  qui  renvoie  tons  les  moines 
étrangers.  —  Les  religieuses  des  couvents  déjà  sup- 
primés ont  l'option  de  retourner  dans  leur  famille, 
ou  d'entrer  dans  un  autre  couvent  du  même  ordre. 
On  leur  assure  une  pension  de  900  livres. 


CORPS    LÊOKSLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  16  fructidor. 
Lacomhe-Saint-Alichel  fait  approuver  la  résolution 
relative  ù  l'organisation  des  compagnies  des  vétérans 
nationaux.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  la  garde 
du  Corps  législatif.  Lamétherie  répond  aux  objections 
faites  contre  la  résolution,  et  vote  pour  son  adoption. 
ÎMaibot  la  combat  et  Goupil  l'appuie.  —  Dumas 
donne  des  explications  sur  un  placard  afliché  la  nuit 
dernière  contre  lui,  et  intitulé  :  Comcil  aux  éini- 
gri's.  11  avoue  la  lettre  rapportée  dans  ce  placard,  et 
dit  que  M.  de  Sérionne,  auquel  elle  a  été  écrite,  est 
un  savant  sorti  de  France  avant  1789,  qui  n'a  jamais 
été  inscrit  sur  aucune  liste  d'émigrés,  et  qui  se  trouve 
dans  les  exceptions  des  lois  portées  contre  eux.  Quant 
à  madame  de  Mireinont,  dont  il  est  aussi  question 
dans  la  lettre,  elle  voyageait  également,  comme 
cultivant  les  letlres  :  mal  à  propos  inscrite  sur  la  liste 
des  émigrés,  l'administration  de  son  département 
l'avait  déjà  provisoirement  rayée  de  la  liste.  Impres- 
sion de  celte  déclaration. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  17  fructidor. 
Cailly,  au  nom  de  la  commission  d'instruction  pu- 
blique, fait  adopter  un  projet,  portant  que  les  anciens 
collèges  seront  rouveîs  pour  l'usage  des  écoles  inter- 
médiaires, et  qu'il  est  sursis  à  leur  vente.  —  Rapport 
de  Dufresne  sur  les  entraves  qu'éprouve  l'exécution 
de  la  loi  qui  ordonne  la  vente  des  rescriplions  bata- 
ves,  et  sur  les  prétentions  de  la  compagnie  Godard. 
Message  au  Directoire  à  ce  sujet.  —  Johannet  rap- 
])elle  une  dénonciation  faite  en  comité  secret  par 
.lourdan  (de  la  Haute- Vienne),  contre  les  dilapida- 
tions des  deniers  publics  parles  fournisseurs;  et, 
sur  sa  proposition,  une  commission  est  chargée  de 
présenter  (les  mesures  pour  y  mettre  un  terme. —  Gi- 
bert-DrsiuiiliiTçs  fait  adopter  un  projet  relatif  à  la 
liquidation  de  la  dette  de  la  Belgique. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  17  fructidor. 
Cretet  fait  rejeter  la  résolulion  relative  aux  inté- 
rêts et  arrérages  de  rentes  entre  particuliers,  comme 
inexécutable.  —  Kleuricii  fait  approuver  celle  concer- 
nant les  prises  failes  par  le  capitaine  Snrkouf  dans 
les  mers  de  l'Inde.  —  Dumas  parle  en  faveur  on  fa- 
veur de  la  résolulion  relative  <'i  la  garde  du  Cor))s  lé- 
gislalit. 
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CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 

Siwicc  du  18  fructidor. 

Réunion   (le  plusieurs  membres  des  Cinq-Ccnis 

dans  a  salle  de  l'Odéon.  La  sOance  s'ouvre  sous  la 

;^«5etmarq«e.  ...ullnin-G..m^re  am^once 

b^^S^:r;en^;^":a.-S^^"S- 
auve  et  demande  la  forn.ation  'l'"""^"'""",^,^  °' 
decinq\nembrespourassurc.!esalu  ,M,b,c  AlopK. 

_  on  arrête  IVnvoi  de  deux  messages ,  1  un  au 
rec  cire,  pour  ôtre  i.istruit  de  ce  qui  se  passe  ;  1  au- 
re  au  Anciens,  pour  Tinformer  de  la  reumon  du 
Consèildès  Cin  ients.  -l'orte,  fortemen^.^p 
par  Merlin  de  ThionviUe,  qui   veut  1"  "  >   Tf  ^f. 
es  aKcnts  d'une  autre  faction  de  prolitei  de  la  >  c 
10  réimportée  contre  les  royalistes,  fait  autoriser  le 
,   ecloire^  faire  entrer  dans  le  rayon  »    '^•^- 
nel  le  nombre  de   troupes  qu'il  jugera  convenable. 
-  Talot   C  If-s,  .lacomii.,  Martine!  et  Laa  sont  nom- 
més noi     composer  la  nouvelle  commission  provi- 
seTs  inspecteurs.  -Yillers  fait  décarer    a  per- 
manence. -  Les  quatre  députés  élus  T^r   «  colon  e 
,1c   Saint-Domingue    demandent  a  <■'  ;^/-'f' "      'f^^^ 
le  sein  du  Conseil,  pour  en  partager  les  dant,eis  et 
la  gloire.  Uenvoi  à  une  commission. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  18  fructidor. 

Une  partie  des  membres  sont  réunis  dans  l'école 

de  Médecine.  Uoger-Ducos  prend  le  ff  f  "'•.  ^el"';- 

Mn    J.nardat-1'ombclle,   llarmand  (de  la  Meuse)  et 

nelàcoste  occupent  le  bureau.  -  Laussal  veut  savoir 

avant  tout,  si  le  Conseil  a  pris  un  arrêté  P0"[  ' '«n^" 

norter  le  lieu  de  ses  séances,  aux  termes  de  la  Cons- 

itiùn,  et  s'il  est  au  nombre  de  126  sulUsan    pour 

délibérer.  Marbol  et  Girod-Ponzol  demandent  l'ordre 

du  jour,  motivé  sur  les  circonstances.  La'>f« ^  '»; 

sistc.  On  arrête  d'écrire  aux  membres  absents,  pou. 

cur  indiquer  le  lieu  de  la  réunicm.  -  Baudm  (des 

Ardennes)   fait  approuver  la  résolution  de  ce  jour, 

n^lalive  à  l'entrée  des  troupes  dons  le  rayon  conslilu- 

lionnel. 

CONSEIL    DES   ClNQ-CENTS. 
Sfniice  du  18  fructidor  au  soir. 
Un  secrétaire  donne  lecture  des  messages  cl  des 
pièces  qui  suivent  : 

Le  Directoire  executif,  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  légisUntcurs, 
l,e  Directoire  oxéeiitif  s'empres«e  de  vous  fa.re  pml  .1- 


„u.sures  <,u'il  a  èlé  forcé  de  prendre  pour  le  saint  de  U 
patrie  et  le  maintien  de  la  ConstilnUou.  11  vous  tr.msmet, 
i  cet  effet,  to.Ues  les  pièces  qu'il  a  réunies,  et  celles 
„..-il  a  fait  publier  avant  que  vous  fussiez  rassembles.  S  il 
eût  tardé  un  jour  de  plus,  la  République  était  bvree  a  ses 
ennemis.  Les  lieux  même  de  vos  sennees  étaient  le  pou. 
de  réunion  des  conjurés.  C'était  de  là  qu  ils  dislribuaient 
hier  leurs  caries  et  les  bons  pour  délivrance  d  armes  ;  c  est 
de  là  qu'ils  correspondaient  cette  nuit  avec  leurs  compli- 
ces •  c'est  là  rnOn ,  ou  dans  les  environs  ,  qu  ds  essau-ni 
encore  des  rassemblements  clandestins  et  séditieux  ,  qu  en 
ce  moment  même  la  police  s'occupe  de  dissiper.  C  eiM  ete 
compromellrc  la  sùre.é  publique  et  celle  des  reprcsentan  s 
fidèles,  que  de  les  laisser  confondus  avec  les  ennemis  de  la 
patrie.'  dans  l'antre  des  couspiialions. 

Vous  verre/.,  citoyens  reprcsenlanis,  que  la  conduite  du 
Directoire  était  Iracce  par  la  nécessité  instante  de  préve- 
nir ces  conspirateurs  qui  tuaient  le  gouvernement,  qui 
voulaient  priver  les  Français  du  fruit  de  leurs  tnomplus 
et  courber  de  nouveau  cette  nation  magnanime  aux  pieJs 
des  rois  qu'elle  a  vaincus.  En  matière  d'Klal ,  les  mesures 
txliémes  ne  sont  appréciées  que  pjr  les  circonstances. 
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Vous  iiieercz  de  celles  qui  ont  déterminé  le  Directoire 
exécntif  et  qui  ont  amené  le  résul.al  le  plus  lieureux. 
Le  18  fructidor  sera  un  jour  célèbre  dans  les  annales 

'*^'l'  eVtTaulant  plus  mémorable  qu'il  vous  met  à  portée 
de  fixer  à  jamais  les  destinées  de  la  République.  Saisissez 
cette  occasion  ,  citoyens  représentants  ;  f.i.esç"  une  grande 
épomie,  ranime/,  le  patriotisme  ,  ressuscitez.  I  espnl  public, 
.n!àl«-vous  de  r.  fermer  l'abimc  où  les  amis  des  roi. 
s'étaient  flattés  d'ensevelir  jusqu'au  souvemr  de  notre 
hberlé. 

Le  Directoire  executif,  aux  Franrais.-Du  18  fructidor 
un  r. 

Citoyens ,  , 

I  c  Diicctoire  exécutif  place  sous  vos  yeux  quelques- 
nncs  des  pièces  relatives  à  la  conspiralion  royaliste. 

Ces  écrits  d'une  :,ullienticité  mconteslable,  raconleiit 
les  complols,' nomment  les  conspiralcurs  et  développent  le 
fil  des  Iraliisons.  Ces  textes  sont  trop  positifs  pour  av.ir 
besoin  de  commenlaircs.  Il  suffit  au  Directoire  de  vous 
retracer  en  peu  de  mois  les  événements  auxquels  ces  cents 
se  rattachent.  . 

Il  est  des  fai's  si  éclalanls  qu'aucune  imposture  ne  peut 
parvenir  à  les  déguiser  aux  yeux  des  peuples  :  telle  est  la 
conspiration  de  vendémiaire.  En  vain,  des  tribunaux  qu. 
d'abord  n'en  contestaient  pas  rexisleiice,  ont  ose  déclarer 
depuis  qu'il  nV  avait  point  eu  de  révolte  ou  de  sédition  ; 
le  royab'me  lui-même  a  rougi  de  ce  mensong.^.  1  ouïes  es 
circonstances  de  cet  événement  en  avaient  trop  seiis.ble- 
inent  proclamé  le  bul,  la  nature,  les  .'»'»"'"-"',f .' T" 
nion  de  l'Europe  eu.  encore  ele  mvar.aldement  deudce  a 
cet  écard,  quand  même  on  n'eut  pas  découvert,  dans  la 
correspondanee  de  Lemai.re,  dans  les  papiers  de  1  enngre 
Oél.n  les  preuves  convaincantes  et  palpables  des  relations 
que  L  niiucipanx  ag.lateurs,  meneurs  et  libell.stes  de 
vendémiaire,  entretenaient  avec  les  royalistes  du  dehors 

Cependant ,  une  importante  circonslance  de  cette  tpo- 
nue  nous  a  été  long-temps  cachée  ;  et  nous  rempbssons 
en  vous  dévoilant ,  un  devoir  pénible,  pu.squ  il  s  agit   de 
vous  dénoncer  un  traître  dans  un  homme  qm  avait   ip.el- 
nuelois  conduit  vos  défenseurs  à  la  victoire. 

Tandis  qu'on  tramait  à  Paris  la  dissolution  de  la  (Con- 
vention nationale,  et  que  des  factieux  cherclia.ent  a  s  em- 
parer de  l'au.onté  suprême;  au  Rliin  l'ichegri,  recevait 
es  propositions  de  Condé,  et  y  répondait  [  ar  des  plan, 
d'invasion  et  de  roy.alisme.  Si  le  drapeau  blanc  n  a  pas  ele 
arboré  dans  le  camp  français  ;  si  le  Rhin  n'a  po.nl  ele  re- 
passé avec  l'armée  ennemie  ;  si  vos  places  folles  n  ont  pas 
été  livrées  et  gardées  au  nom  du  roi  parles  troupes  impé- 
riales; si  Picli.gru  n'a  point  marché  sur  Pans  ;  s  il  ny 
est  point  venu  en  quatorze  jours  ;  citoyens,  .1  est  liorr.ble 
de  vous  l'annoncer,  c'est  Condé  qui  s'est  refuse  al  éxecu- 
tion de  ce  projet  de  Pichegru  :  mais  non  ,  ce  projet  n  e.U 
élé  qu'entrepris  ;  jamais  les  braves  soldats  que  le  gênerai 
ose  insulter,  n'eussent  permis  qu'il  fùl  consomme;  ils  ne 
savent  qu'obéir  à  la  voix  du  patriotisme;  ils  enssciit  re- 
poussé et  vaincu  la  Iraliison. 

..  Je  ne  ferai  rien  d  incomplet,  disait  Picl.egru  ;  je  ne 
»  veut  pas  être  le  troisième  tome  de  I.afayetle  et  de  Du- 

..  mouriez.   •• H  venl  bien  leur  ressembler  par  la 

perfidie,  mais  il  veut  les  surpasser  par  le  succès  et  par  le 
complel  du  crime. 

Voilà  donc  le  secret  de  celle  faveur  que  le  royalisme 
n'a  cessé  d'accorder  depuis  à  Pieliegru  ;  voila  pouiquoi  .1 
a  été  élu.  le  premier,  présidenl  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
apiés  la  rentrée  du  nouveau  liers,  au  l"  prairial  ;  vo.a 
l-explicalion  des  calomnies  dont  le  Diic.loire  cx.cnlil  lut 
roi.  et ,  lorsqu'il  ne  lit  pourtant  .praccepter  la  dem.ssiou 
de  ce  général,  dont  il  commen<;ait  à  peine  d  entrevoir  ou 
de  soupçonner  l'infidélité. 

Vaincu  le  1.3  vendémiaire,  le  royalisme  parnl  un  ms- 

lant  céder  à  l'orage  ;  il  ne  se  inonlra.  d.i  moins  pendant 

i    quel.piesniois,  q.ic  »ous  Us  liait»  b.J.uv  du  leirur.sn.e, 
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bien  silr  de  profiliT  presque  igalomeiU,  ou  du  succès  ou 
(le  la  i(''|ircisioii  île  eo  nouveau  genre  de  manœuvre  ;  car 
Iil  esl,  ciloyens,  les  dangers  de  l'anarchie ,  que  si  elle 
(rinnqdie,  elle  ranii'ne  à  la  royauté  à  lra\ers  les  calami- 
tés et  les  crimes  ,  et  ([irelle  n'a  conlmne  de  succomber 
qu'en  fcusant  prendre  aux  autorités  pulili(|ues  une  attitude 
loujoin-s  plus  ou  moins  l'avorable  aux  partisans  du  despo- 
tisme. 

Celte  dernière  maxime  ne  s'est  que  trop  vériliée  depuis 
quinze  mois  ;  et  fort  de  la  défaite  de  qnchpies  brigands 
dont  il  avait  pu  lui-même  organiser  le  délire  ou  diriger  les 
tentatives,  le  royalisme  eut  lait  depuis  lors  des  progrès 
sinon  plus  étendus,  du  moins  plus  rapides,  si  l'un  de  ses 
orateurs  ne  se  fut  trop  bâté  de  marquer  le  but  qu'on  se 
promettait  d'atteindre. 

Cet  orateur  est  le  nommé  Lémcrer,  avoué  ,  ainsi  que 
IMersan,  par  Duverne  de  Presie,  comme  intermédiaire 
connu  et  habituel  entre  une  portion  du  Corps  législatif  et 
les  agents  du  prétendant.  Quand  au  mois  de  fructidor  de 
l'an  IV,  Lémcrer  eut  osé,  à  l'une  des  tribunes  nationales, 
désigner  la  Coustitutiou  de  1791  comme  l'objet  des  re- 
giets  de  son  parti;  quand  il  eut  témérairement  insulté  au 
triomphe  que  la  libeité  remporta  le  10  août  I7D2,  les 
yeux  de  tous  les  députés  fidèles  à  la  République  furent  à 
l'uislant  dcsillés  ;  et  depuis  lors  jusqu'au  1*^'  praiiial  der- 
nier, ils  ne  cessèrent  d'opposer  aux  propositions  coulre- 
révolutionuaires ,  leur  zèle,  leur  dévouement  et  leur  ma- 
jorité. 

Forcé  d'ajourner  à  ce  1'^'  prairial  l'époque  de  son 
empire  législatif,  le  royalisme  donna  d'autres  diiections  à 
ses  efforts  :  il  enveloppa  plus  étroitemeut  que  jamais 
l'enceinlc  de  la  République  ;  et  se  créant  partout  des 
agents,  des  centurions,  des  émissaires;  organisant  leurs 
relations,  leur  subordination,  leur  correspondance;  cons- 
tituant en  quelque  sorte  la  contre-révolution  dans  chaque 
département,  dans  cbatpie  commune,  il  travailla  tout  à  la 
fois ,  et  à  préparer  les  élections ,  et  à  s'assurer  une  force 
militaire  qu'il  pi'it  montrer  et  développer  au  besoin. 

Telle  était,  citoyens,  dés  le  mois  de  pluviôse,  la  puis- 
sance du  royalisme,  que  la  découverte  de  la  conspiration 
Riolier,  Dunan  et  Vdleurnoy  ne  lit  qu'accroître  son  au- 
dace et  fortifier  ses  moyens  par  la  manifestation  même. 
Jamais  des  conspirateurs  plus  convaincus  par  leurs  écrits 
et  par  leurs  aveux,  ne  trouvèrent  plus  d'apologistes,  de 
soutiens  et  de  prolecteurs;  on  ne  craignit  pas  de  laisser 
apercevoir  toute  la  vivacité  de  l'intérêt  que  l'on  prenait  à 
leur  cause,  et  l'on  trouva  plus  utile  que  dangereux  de  dé- 
plover,  en  les  servant,  tonle  l'étendue  de  ressources 
diverses  du  parti  auquel  on  appartenait  sous  eux. 

Que  dans  la  plupart  des  départements  les  élcciions  aient 
été  l'ouvrage  de  ce  parti,  on  ne  peut  en  douter,  citoyens, 
ni  lorsqu'on  parcourt  les  débats  du  tribunal  militaire,  ni 
lorsqu'on  lit  les  deux  déclarations  que  Duverne  de  Presie 
a  déposées  entre  nos  mains,  et  qne  nous  publions  aujour- 
d'hui ;  enfin,  ni  lorsque  l'on  considère  les  sentiments  et  la 
conduite  des  nouveaux  fonctionnaires  que  l'intrigue  et  la 
corruption  ont  donnés  à  la  République.  Les  émigrés  inon- 
dant de  plus  en  plus  Paris  et  les  déparlements  ;  les  rcpii- 
blieaius  égorgés  on  forrés  de  fuir  loin  de  leurs  foyers;  la 
superstition  et  le  fanatisme  rappelés  par  cenx-l,i  mêmes 
qui,  sous  la  monarchie,  avaient  contribué  à  les  proscrire; 
lis  institutions  patrioTupies  abandonnées  on  insultées;  les 
syndioles  du  royalisme  étalés  avec  impudence  ;  la  licence 
de  la  presse  portée  à  un  excès  dont  l'exemple  n'existe  nulle 
part;  les  accpiéreurs  de  biens  nationaux  menacés,  ou  déjà 
même  dépouillés  de  leurs  propriétés  ;  le  crédit  public 
presque  anéanti  ;  le  commerce  paralysé;  l'industrie  incer- 
taine; les  transactions  parlieulicrcs  sans  règle  et  sans  ga- 
rantie ;  le  trésor  national  laissé  sans  ressource  au  milieu 
de  ses  nombreux  et  urgents  besoins  ;  tons  les  mécontente- 
ments evaltés  ;  tontes  les  discordes  ranimées  ;  les  défen- 
seurs de  la  patrie  récompenses  de  leurs  triomphes,  de 
leurs  sacrifices  et  de  leurs  blessures,  par  des  outrages  et 
dci  proscriptions  :  la  paix  t.\tcrieuic  eulju,  retardée  par 
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l'annonce  des  innovations  intérieures  :  tri  est,  citoyens,  le 
tableiu  que  présente  la  République;  et  c'est  ainsi  que  se 
dissipe  ehacpie  jour  l'espoir  qu'a\ait  inspiré  et  accru  du- 
rant plusieurs  mois  l'établissement  de  l'acte  constitution- 
nel. 

Non  ,  ce  n'est  point  pour  retourner  à  tant  de  misère  et 
d'opprobre  qne  vous  avez  traversé  les  périls  d'une  révo- 
lution. Vos  enfants,  vos  frères,  vos  amis  n'auront  pas  en 
vain  dissipé  les  armées  des  rois  et  conquis  l'admiration 
des  peuples.  11  n'appartiendra  point  à  des  factieux  de  ren- 
verser l'ouvrage  de  la  volonté  nationale  ;  la  Constitution 
de  l'an  III  ne  vous  sera  point  ravie. 

Des  élus  de  lilankemboiirg,  usurpant  le  nom  d'élus  du 
peuple,  des  émigrés,  des  chefs  de  chouans,  des  chefs  de 
conspiration  ,  des  hommes  ,  enfin  ,  qui  ont  eonstamment 
trahi  leur  devoir  dans  les  fonctions  les  plus  émineutes,  ne 
vous  enlèveront  point  le  fruit  de  vos  travaux. 

Le  Corps  législatif  en  saura  faire  sans  doute  une  sage 
distinction.  C'est  sur  son  patriotisme  et  ses  lumières  que 
vous  devez  vous  reposer  pour  opérer  ce  grand  acte  de  jus- 
tice et  de  nécessité.  Ayez  confiance  dans  le  Corps  législatif, 
et  laissez  agir  la  loi  ;  sans  quoi  votre  élan  généreux  prenant 
une  marche  irrégulière  et  mal  assurée,  et  se  dirigeant  au 
milieu  du  tumulte  vers  un  but  mal  aperçu,  vous  en  per- 
drez tout  le  fruit,  si  même  vous  n'en  éprouvez  les  plus 
tristes  conséquences,  comme  vous  l'avez  éprouvé  tant  de 
fois.  N'oubliez  jamais  ,  citoyens  ,  que  nous  sommes  entre 
deux  périls  également  grands;  celui  de  laisser  encore  des 
germes  à  un  mal  qui  nous  amènerait  infailliblement  de 
nouvelles  secousses,  et  celui  de  périr  par  l'excès  du  re- 
mède. 

Signé  REVEiLLiÈRE-LErEAUX ,  pieiideiit. 

Par  le  Directoire  exécutif: 

Lagaroe  ,  secictairc-général. 

Le  prince  rie  Condi',  à  M.  Imbcrt-Colomcs ,  ancien  échcvin 
rie  Lyon  ,  principal  agent  de  Lonis  Xl'III,  à  Lyon ,  rayé 
rie  la  liste  ries  thnigz-^s  par  un  riccrct  du  1"  prairial 
an  V,  et  se  riisant  en  conséquence  membre  du  Conseil  ries 
Cinq-Cents. 

«  Le  roi  a  jugé  à  propos  d'envoyer  M.  de  Césignan  & 
Lyon  ;  je  vous  invite ,  monsieur,  à  le  recevoir  avec  tous  les 
égards  dus  à  un  homme  honoré  de  la  confiance  de  Sa  Ma- 
jesté. Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  renouveler  les 
assurances  de  la  satisfaction  de  Sa  Majesté  et  de  mon  sin- 
cère attachement.  i> 

Il  résulte  de  cette  lettre  1»  que  M.  Imhcrt-Colomès  était 
l'agent  du  roi  à  Lyon  ; 

2».  Que  Sa  Majesté  Louis  XVIII  était  très  contente  de  ses 
services; 

3'.  Que  W.  Iinbert-Coloniès jouissait  du  plus  grand  cré- 
dit auprès  de  son  maître,  puisque  M.  Césignan  mettait  tant 
d'importance  â  oljtoi.ir  cette  lettre.  (  Voye}  la  correspon- 
dance ci-après.) 

h'.  Et  enfin  que  M.  luibcrt-Colomès  n'est  point  républi- 
cain ,  et  ne  peut  en  conséquence  siéger  au  Corps  législatif 
comme  représentant  du  peuple  français ,  pas  plus  que  Ma- 
thieu Dumas,  Leinarchand-Gomicourt,  etc. ,  etc. ,  et  tant 
d'autres ,  du  royalisme  desquels  nous  nous  réservons  de 
donner  des  preuves  incontestables.  Le  peuple  prononcera 
sur  ce  que  peuvent  mériter  de  semblables  services. 

PUYe  ti-ouixc,  à  Venise,  dan.'s  le  portefeuille  de 

d'Antraigues,  et  Ccrilc  cnlicremenl  de  sa  main. 
Ma  conversation  (1)  accc  M.  le  comte  rie  Montgaillarri  ,  le 

l)  riccembrc  1796,  à  si.c  heures  après  midi  jusqu'à  minuit. 

Le  comte  de  Montgaillard  était  à  Venise  depuis  le  mois 
de  septembre  ;  je  le  savais  par  le  bruit  public  ,  mais  sans 
jamais  l'avoir  vu  ,  ni  sans  a\oir  ouï  parler  de  lui.  M.  l'abbé 
Duniontel ,  son  ami ,  est  venu  chez  moi ,  il  y  a  six  semaines, 
me  voir  de  sa  part ,  me  faire  ses  excuses  de  ce  que  les  rai- 
sons les  plus  graves  l'obligeaient  à  ne  me  pas  venir  voir, 
qu'il  me  les  expliquerait  lui-même  au  moment  qu'il  le 
pourrait. 

Le  (2)  je  reçus  une  lettre  de  Fauche-Corel  (  de  Neuf- 

e  i  )  C'cït  d'Antraigues  qui  (<:rit. 

(2)  I.cs  mois  I.ils9^%  en  hluiic  dans  le  touis  de  ucllc  piè.c  >unl  illlMblcs 
nt  il'AiiliaÎ£ucs. 
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rMu\    oui  I..0  priait  de  remcUrc  COO  liv.  tournois  à  M.  do    | 
Momlàm'ml ,  a  Ue  l'engager  à  se  rendre  sur-le-chau.p  à 

"''Iriiraferih-'M.  de  Monlgaillard.  Il  n.c  renvoie  l'M.bé 
n.nm  .tel  ne  vent  pas  d'abonl  les  000  liv. ,  <!unize  jonrs 
?,  "sëmo'i.  Tes  rechercher,  n.e  don.ande  «n  rendez-vous 
nonr  le  1"  ddcembre,  remit  ensuite  au  4  et  e,,fin  e  t  Nenu  , 
"o  i,  l  six  heures  du  soir,  avec  l'al.bé  UununUe  . 
Après  m'avoir  parlé  avec  d.itail  de  son  Évasion ,  de  sa 
iniiisecnAncleterre.de  son  retour  à  . 

lèses  aueVelles  avec  la  canaille  de  l'iimigration ,  qtil ,  par- 
mit  naw  ne  veut  ni  faire,  ni  laisser  faire,  et  qu,  a  p  us 
a .  U^no  rat  e  jacobine  dans  sa  nii.^re,  ou  n.anie  que  n  en 
a  a  le  club  dos  jacobins  au  milieu  de  ses  '""">P"V'^  ,,„ 
Après  m'avoir  parlé  de  tout  cela,  je  lui  d,s  :  Mais  enfin 
4  ,  résent  que  faites-vous  1  -  C'est ,  me  d.t-d  pour  vous 
en'  [nstrtiire'qne  je  suis  ,enu  chez  vous ,  n.a.s  d  faut  pren- 
(Ire  les  choses  d'un  peu  plus  loin.  r.viisnuitté 

Au  mois  d'aoïU  17'jr.,  je  me  trouvais  A  Baie  J  »;» '^HuiUe 
pn'rédemmeut  la  Hollande,  «P'^,;  »^°, '^  ^,7',' °  ie  voî- 
nrtir   et  l'ordre  du  lord  Saint-Hélène  d  y  restei ,  si  je  voi 
,1s  nr..nu'ttrc  de  ne  plus  écrire,  ce  <|ue  je  refusai.  J  avais 
,        a   tue  conversation  avec  le  ministre  de  Danemark 
I   ne  den  àndait  ce  que  je  pensais  de  la  Hévolulion.  Je  ue 
"mu"  aS^^"-'^  ginirales,  quand  i'  "j^"'-™;^; 
'  pour  me  dire ,  je  vais  vous  parlei  p  us  liai 

f  hcnient.  Je  regarde  les  rois  coalisés  connue  des  lilous  ui 
se  vTeiù  dans  les  poches  tandis  qu'on  les  mené  a  la  po- 

"  ("'fut  après  mon  voyage  à  La  Haye  que  j'allai  d'abord  i 

''"flf  luiniîëtS  m'appela  ù  Mulhcim  ,  et  couuais- 
san  'ton  e  les  relations  c,ue  j'avais  en  France,  il  me  pro- 
posa de  sonder  le  général  Pichegru ,  qui  avait  son  quartier- 

^'Legénéfa'l  Pidiegru  y  était  alors  en^ironné  de  quatre  re- 
nréscutants  couventionncis.  ,  .     ,     ■      j, 

'   ie  ne  rendis  aussi ,  avec  quatre  ou  cinq  cen  s  bms    à 

NeufcHatel  ;  je  jetai  les  yeux  pour  f'^'-'^,  f  Vo['à'Nc  irclâte" 
luressur  raucbe-Borel  ,  imprimeur  du  loi  à  Aculchatei , 
ô  re  imprimeur  et  le  mien  ,  homme  fanatique  de  a  roya  té 
«1.  11  de  courage,  de  zèle,  d'enthousiasme,  ayant  peu  d  es- 
p  mais  y  s\rppléant  pal-  de  la  sûreté  et  de  la  l'-'obité  Je 
h"  associai  M.  (iourant,  neufchitelois,  jadis  pendai.  ipia- 
larze  ans  au  service  du'graud  Frédéric,  en  <l-Mé^;l^;^on 

Sang:f™m  imperturbable ,  qui  a  bien  pllis  que  de  là 
Mieur   H  a  la  plus  imperturbable  intrépidilé. 

Je  ;.  r  persuadai  de  se  charser  de  la  commission  ;  je  les 
muni  d  instructions  ,  de  passeports.  Ils  -it^'ej^t  ^'^f-'^; 
Je  leur  fournis  tous  les  prétextes  pour  voyager  en  Fiance 
conm"è  étrangers,  négociants,  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux Quanii  je  les  c?us  bien  lestés  ,  je  les  recommandai  i 
Dieu,  Vt  je  partis  pour  aller  attendre  de  leurs  nouvelles  à 

^ ïc  13  août  1705,  Fauche  et  Courant  partirent  pour  se 
rei^dre  au  quanlei-général  d'Altkirch  ;  ils  y-sl(=;en  huit 
jours;  voyant  le  général  Pichegru  cnYrom.é  de  rep  ei - 
tauts  et  de  généraux,  sans  pouvoir  «i  I'^  ^,^'-  ^«"  ."' 
Pichegru  les  remar.pia  ,  surtout  l'auche;  et  Its  vojant  as 
ridus'sùr  tous  les  lieux  où  il  !""-'•  .'''^"'"f.îl.^.'^,  ^^ 
homme  avait  quelque  chose  à  lui  ^''j^  '  !\? , ,  °^' ^  ="  ..It 
vaut  lui  en  passant,  je  vais  me  rendre  à  Huningue,  aussi 
îôrFauche  part  et  s'y  rend  ;  Pichegru  y  était  arrivé  avec  les 
nnatrc  représentants  de  sept  journaux. 
^Fauche  trouva  le  moyen  de  se  présenter  sur  son  pas  ge 
fmid  d'un  corridor.  Pichegru  le  remarque,  le  lixe,  et  quoi 
qu'il  phUi  torrent,  il  dit  tout  1'»'"'  J«  \»'V  ifiM  ^, 
madame  de  Salomon.  Le  cIiAteau  est  à  trois  licucs  d  llu- 
ningue,  et  cette  madame  de  Salomon  est  la  maltresse  de 
Pichegru.  Fauche  part  aussilûl,  se  rend  dans  le  ^h^Se , 
monte  au  château  après  dîner,  et  demande  le  généra  li- 
Xegru.  Celui-ci  le  reçoit  dans  un  corridor  en  prenant  du 

"Fauche  alors  lui  dit  que,  possesseur  d'un  manuscrit  de 
J.-J.  Rousseau  ,  il  vent  le  lui  dédier.  -  Fort  bien  ,  dit  i- 
chcgru  ,  mais  je  veux  le  lire  avant ,  car  ce  Koussi^au  a  des 
principes  de  liberlé  <p«  ne  sont  pas  '^^ '"'"-'.'f  ; 'i  ,';"  J'^,''': 
•aistrès  f.1elié  d'attacher  mon  i'«":--=*l'\l\'.  ''''.' 'it,,; 
l'ai  autre  chose  A  vous  dire.  -  F.t  .|uoi  n.l  de  la  I  ai  t  e 
nui?- De  la  part  de  M.  le  prince  de  Comlé. --  laisez- 
vous  et  attendez-moi...  Alors  il  le  coudmsit  seul  dans  un 
cabinet  reculé,  lit  alors,  tète  .1  tète,  il  Un  dit  :  Uxpliquez- 
VOiis  ;  que  me  veut  monseigneur  le  prince  de  ConUt . 


Fauche  embarrassé ,  et  à  qui  les  expressions  ne  venaient 
plus  en  ce  moment ,  balbutia  ,  hésita.  -  Uassurcz-vous,  lui 
dit  Pichegru ,  je  pense  comme  M.  le  prince  de  Condé  -,  que 
veut-il  de  moi  î...  Fauche  ,  encouragé  ,  lui  dit  alors  :  H.  le 
prince  de  Condé  désire  se  à  vous ,  il  compte  sur 

vous  il  veut  s'unir  à  vous.  — Ce  sont  là  des  choses  vagues 
et  inutiles ,  lui  dit  Pichegru ,  cela  ne  ^eut  rien  dire  ;  retour- 
nez demander  des  instructions  écrites,  et  revenez  dans  trois 
jours  a  mon  (piarticr-général  à  Altkircli,  vous  me  trouverez 
seul  à  six  heures  précises  du  soir. 

Aussitôt  Fauche  partit,  arrive  à  Bile,  court  chez  moi , 
et ,  transporté  d'aise  ,  me  rend  compte  de  tout. 


j\.  H.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  pris  une  résolu- 
tion portant  que  les  propriétaires,  cnlrcprcncurs,  di- 
reciciirs,  auteurs,  rédacteurs  des  journaux  inlituli's  : 
le  Mànorial,  le  Messager  du  soir,  le  Miroir,  1rs 
Nouvelles  poliliqucs,  fObservaleur   de  l'Europe, 
imprimé  à  Koiicn ,  Perlet,  le  Velit-Oautier,  le  l'os- 
tillon  des  Aumrs,  le  Précurseur,  la  (Utolidimne, 
les  liapsodies  du  jour,  le  Speclaleur  du  ?<ord,  le 
Tableau  de  Paris,  le  Thé,  la  Tribune  publuiue,  le 
Véridique,   l'Argus,  les  Annales  calholiques ,  les 
Actes  des  Apôtres,   l'Accusateur  public,  l  Anti- 
Terroristc  de  Toulouse,  l'Aurore,  le  Censeur  des 
journaux,  le  Courrier  de  Lyon,  le  Courrier  ex- 
traordinaire, le  Courrier  républicain,  te  Cri  pu- 
blic, ou  Fri-res  et  Amis,  le  Défenseur  des  vieilles 
institutions,  le  Déjeûner,  l'Eclio,   lEclair,  l  Eu- 
rope littéraire,  la  Gazette  française,  la  Gazette 
universelle,  le  Grondeur,  l'Impartial  bruxellois,  a 
Bruxelles,  l'Impartial  european,   par  Morneweck, 
à  Bruxelles,  l'Invariable,  le  Journal  des  Journaux, 
à  Bordeaux,  le  Journal  des  Colonies,  le  Journal 
qénéral  de  France,  ou  le  Gardien  de  la  Constitu- 
tion, l' Abréviatettr  universel,  seront  sans  retard  dé- 
portés. ,.     ,    ..        . 

Le  Directoire  est  autorisé,  pour  1  exécution  de 
celte  mesure,  i'i  faire  des  visites  domiciliaires. 

Le  Conseil  des  Anciens  a  renvoyé  celle  résolution 
à  une  commission  composée  des  citoyens  Crcuze- 
Latouche,  Bordas,  Rossée,  Clauzel  et  ïopsent. 

Le  Directoire  exécutif  s'est  plaint  par  un  message 
de  ce  que  la  trésorerie  nationale  entravait  toutes  ses 
opérations,  surtout  depuis  que  le  ciloyen  Defermont 
avail  été  nommé  l'un  des  commissaires.  Ce  message 
a  été  renvoyé  à  une  commission. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  procédé  à  la  formation 
d'une  liste  vins;uiplc  de  candidats  pour  remplacer 
Carnotcl  Barlhclemyau  Directoire.  Le  dépouillement 
du  sciulin  n'est  point  encore  achevé.  Ceux  qui  pa- 
raissent avoir  réuni  le  pins  de  voix  sont  les  citoyens 
Merlin,  ministre  de  la  justice.  Garai,  François  (de 
INenfiiiàteau),  minisire  de  rinléneur,  le  genéi.il 
Angcreau,  Masséna,  Montré,  Goliier,  ex-iiiinislro  do 
la  justice,  etc.,  etc. 


N'  3j3. 


Ti-iili  S3  fructi»lor       (9  sc|iL) 


cours  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   f.ISQ-CEXTS. 
Sni«>  lie  la  séance  du  18  fructidor  au  soir. 

Suite  de  la  pi'ecc  tromée  à  Venise  dans  te  porlefciiHlC 
de  d-.lnlraidiies,  et  l'aile  enlicremcnt  (le  sa  muni. 

Je  passai  la  nuit  il  rédiger  une  lettre  au  général  Pichc- 
<.ru  M.  le  Prince  de  Cordé,  muni  de  tous  les  pouvons 
du  roi  Louis  WIU  ,  excepté  celui  .l'accorder  des  cortloiis 
bleus,  m'avait,  par  écrit  de  sa  main  ,  revêtu  de  tous  ses 
pouvoirs,. '■l'elTet  d'entamer  une  négociation  .ivec  le  o». 
néral  PicI  c  ;ru.  .  .  ,    ,  .,i     t„  i„i 

Ce  fut  en  conséquence  que  j'ecrivis  au  gém  a  .  je  iiii 
dis  l'aburd  tout  ce  <pii  pnuv.iit  réveiller  en  lui  le  noble 
scnùine nt  du  véritable  orgueil ,  qui  est  l'instinct  des  grau- 
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(lésâmes;  el  npiùs  lui  avoir  f:iil  voir  loiil  le  bien  qu'il 
pouvait  faire,  je  lui  parlai  de  la  reconnaissance  du  roi  pour 
11'  hicu  (|u'il  liTail  à  sa  patrie  en  y  riHaljlissant  la  royautii  ; 
je:  lui  (lis  (|iH'  sa  niajosli'  voulait  le  créer  (*) 

niarich.il  (le  l'rance ,  fjouMTiiour  d'Alsace  :  nul  ne  pou- 
vant niieu\  la  youveriier  que  celui  qui  l'avait  si  vaillaui- 
UH-nt  (k'Iendue. 

Qu'où  lui  accorderait  le  cordon  rouge,  le  château  de 
(Iharuliord  avec  son  parc  et  12  pièces  de  canon  enlevées  aux 
Autrichiens,  uu  million  d'argent  comptant,  200  mille 
livres  de  rente ,  un  hôtel  6  Paris ,  la  d'Arbois , 

patrie  du  général,  porterait  le  nom  do  Pichcgru  ,  et  serait 
exemple  de  tout  impôt  pendant  15  ans.  La  pension  de 
200  mille  livres  réversible  par  moitié  à  sa  femme,  et  50 
milli' livres  A  ses  enfants,  à  perpétuité  jusqu'à  extinction 
de  sa  rare. 

Telles  furent  les  offres  faites,  au  nom  du  roi,  au  général 
Picliegru. 

Pour  son  armée ,  je  lui  offrais,  au  nom  du  roi ,  la  con- 
lliniation  de  tous  ses  officiers  dans  leurs  grades  ;  uu  avau- 
CLincnt  pour  tous  ceux  qu'il  recommanderait;  uu  traite- 
mcut  pour  tout  comma.idant  de  place  qui  livrerait  sa 
place,  et  une  exemption  d'impôt  pour  toute  ville  qui  ou- 
vrirait ses  portes.  Quant  au  peuple  de  tout  état,  amnistie 
entière  et  sans  réserve.  J'ajoutai  que  M.  le  prince  de 
Condé  désirerait  (|u'il  proclauiAt  le  roi  dans  ses  camps, 
et  lui  livrât  la  ville  de  lluuingue,  se  réunit  à  lui  pour 
marcher  sur  Paris. 

Pichcgru,  après  lu  avoir  toute  cette  lettre  avec  la  plus  gran- 
de attention,  dit  à  Fauche  :  C'est  fort  bien  ;  mais  qui  est  ce 
M.  deMontgaillardquiseditainsi  autorisé,  je  ne  le  connais 
ni  lui ,  ui  sa  signature'!  Est-ce  l'auteur'!  — Oui,  lui  dit 
Fauche.  —  Mais,  dit  Pichegru,  je  désire  avant  tout  autre 
ouverture  de  ma  part.  Cire  assuré  que  M.  le  prince  de 
Condé,  dont  je  me  rappelle  très  bien  l'écriture,  ait  ap- 
prouvé tout  ce  qui  m'a  été  écrit  en  son  nom  par  M.  de 
Aloiitgaillard;  retournez  tout  do  suite  auprèsdo  M.  deJIont- 
gaillarj,  et  qu'il  instruise  M.  le  prince  de  Condé  de  ma 
réponse. 

Aussitôt  Fauche  partit,  laissa  M.  Courant  près  de  Pichc- 
gru, et  revint  auprès  do  moi. 

Arrivé  ù  Bâle  à  9  heures  du  soir,  il  me  rend  compte  de 
de  sa  mission.  A  l'instant  je  vais  à  Mulheim ,  quartier-gé- 
néral du  i)iince  de  Condé  ;  et  j'y  arrive  à  minuit  et  demi  ; 
le  prince  étaut  couché ,  je  le  fais  éveiller;  il  me  fait  asseoir 
tout  à  côté  de  lui,  sur  son  lit,  et  ce  fut  alors  que  commença 
notre  conférence. 

Il  s'agissait  seulement,  après  avoir  instruit  le  prince  de 
Condé  de  l'état  des  choses ,  de  l'engager  à  écrire  au  gé- 
néral Pichegru,  pour  lui  confirmer  la  vérité  de  tout  ce 
qui  lui  avait  été  dit  en  son  nom. 

Cette  négociation,  si  simple  dans  son  objet,  si  néces- 
saire, si  peu  susceptible  d'ol;stacles ,  dura  néammoins 
toute  la  nuit. 

Jl.  le  prince  ,  aussi  brave  qu'il  est  possible  de  l'être , 
du  grand  Condé  que  de  son  imper- 
turbable intrépidité. 

Sur  tout  le  reste,  c'est  le  plus  petit  des  hommes.  Sans 
moyens  comme  sans  caractère,  environné  des  hommes  1rs 
plus  médiocres,  les  plus  vils,  quelques-uns  les  plus  per- 
vers, les  connaissant  bien  et  s'en  laissant  dominer. 

Ces  gens-là  sont  comme  la  plupart  des  émigrés  mar- 
quants, ils  veulent  faire  de  la  révolution  une  mine  à  ex- 
|)Ioiler,  et  du  prince  un  moyen  de  rendre  l'exploilation 
ineillenre.  Ces  gens-là,  tels  que  M.  de  Montesson ,  la  Jair, 
Douthillier,  sont  des  gens  sùus  aucun  moyen  (|ue  celui  de 
la  servilité  auprès  du  piince  ;  mais  ils  l'entourent,  et  se 
rendent  toute  justice  sur  leur  incapacité  totale  ;  ils  n'ont 
que  deux  mobiles  dans  toute  leur  conduite.  S'il  se  pré- 
sente uii  lioniinc  d'un  vrai  talent  ([ui  présente  des  projets 
d'une  vaste  élendue  et  d'une  granile  difficulté,  ils  le  lais- 
sent conuncncer  l'affaire,  se  hasarder  et  la  suivre. 

Pendant  son  absence,  ils  s'attachent  à  éloigner  le  prince 
de  lui ,  à  le  faire  craindre,  à  le  faire  haïr,  afin  que  le 

du  serviteur  utile,  déplaisant,  ils  aient  toute  faci- 
lité à  réconduire,  lorsque  sa  besogne  achevée  elle  n'offrira 
plus  de  (lillicultés;  alors  ils  songent  à  s'en  emparer  et  à 
perdre  l'auteur  du  travail;  c'est  ce  qu'on  appelle,  surfont 
en  France,  le  véritable  talent  des  courtisans,  qui  vient  de 
pitié  en  voyant  se  dévouer 

à  im  maître  dont  ils  sent  silrs  qu'on  obtient  plus  par  des 
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-   bassesses  que  par  des  services,  et  dont  il  vaut  mieux  Cire 
le  CHisinierou  le  maquereau,  que  le  ministre  ou  le  général. 

L'autre  mobile  de  tous  les  du  |.uj 

ou  des  princes,  estd'empCcbcr  toute  contre-révolution  qui 
ne  se  ferait  pas  à  leur  profil  el  à  préférer  s'était  à  tout  autre 
état(|ui  ne  les  comllerait  pas  de  biens  de  tous  genres. 

Tels  sont  les  systèmes  du  roi  ou  du  prince  de  Condé. 

Je  ne  puis  me  refuser  à  un  trait  qui  fait  bien  connaître 
leurstiq)i(lité  ,  leur  bassesse.  Montmor,  qui  ne  <(uitle  ja- 
mais le  prince  de  Condé  ,  est  un  petit  homme  contrefait 
d'es|iiit  comme  de  corps,  bossu,  bègue  et  le  plus  intrépide 
des  bavards.  Un  jour  que  monseigneur  tenait  conseil  sur 
"la  lettre  de  Pichegru,  il  dit  à 

M.  de  Montgaillard  qui  allait  partir  pour  se  rapprocher 
d'Allkirch,  quartier-général  de  Picliegru  :  Monsieur,  vous 
passerez  à  Stoupach  ?  —  Je  n'en  sais  rien.  —  Mais,  mon- 
sieur, vous  y  passerez.  —  Cela  se  peut.  —  Mais  savez-vous 
une  histoire  sijigulière  de  Stoupach  ?  —  Je  ne  connais  ni 
les  lieux,  ni  les  haliitanls,  ni  leurs  histoires.  —  Mais, 
monsieur,  les  gens  de  Stonpach  détestent  les  gens  d'une 
ville  voisine,  et  les  habitants  de  la  ville  voisine  prétendent 
qu'il  n'y  a  pas  à  Stoupach  une  poule  avec  la  queue. — Ah! 
ah  !  ah  !  —  Et  cela,  parce  que  si  les  poules  y  avaient  une 
queue,  elles  ne  pourraient  pas  se  retourner  dans  les  rues  de 
Stoupach.  —  Ah!  ah!   ah!  monsieur,  cela  est  très  plaisant. 

Après  cette  épisode,  on  reprit  l'affaire.  Et  il  s'agissait  du 
salut  de  la  France!  Hommes  à  talents,  voilà  votre  sort. 
Avant  d'arriuer  à  ces  princes,  que  vous  v  oulez  servir,  vous 
avez  à  essuyer  un  travail  plus  que 

celui  d'Hercule.  Celui-ci  au  moins 

dangers,  mais  en  ces  temps  modernes,  c'est  une 

de  fumier  de  cotte  écurie , 

qu'il   faut  passer  et  pour  servir 

couronnés  de  nos 

princes. 

Revenons  à  nos  faits ,  et  laissons  narrer  par  le  comte  de 
Montgaillard  lui-même. 

M.  le  prince  de  Condé,  obsédé  par  ces  insectes,  s'en  lais- 
sait dévorer  sans  les  éloigner. 

Ces  gens-là  ont  un  défaut  énorme,  ils  n'ont  ni  assez  de 
moyens,  ni  assez  d'étendue  dans  l'esprit  pour  saisir  un 
grand  ensemble,  apercevoir  le  vrai  but  d'une  grande  af- 
faire, dévorer  tous  les  détails  qui  n'en  sont  que  l'échafaudage. 
Ils  ont  encore  moins  ce  courage  d'esprit,  qui  fait  qu'un 
homme  de  talent  n'aperçoit  ([ue  le  but,  et  ne  s'appesantit 
sur  aucun  des  moyens  nomlireux  qui  doivent  l'y  conduire. 

Si  ces  moyens  ont  des  inconvénients,  un  coup-d'œil  les 
lui  fait  du  grand  but  (|u'il  se  pro- 

pose. C'est  à  cette  balance  qui  les  com- 

pare. Il  fait  dans  toutes  les  entreprises  la  part  du  hasard. 
Il  confie  ses  ressources  à  l'avenir,  il  veut  arriver  au  but, 
ne  voit  que  lui,  et  y  marche  à  travers  les  ronces,  sans  s'a- 
percevoir des  épines. 

Les  hommes  médiocres,  et  les  favoris  des  rois 

de  la  médiocrité,  de 
l'impudence  et  de  la  nullité.  Les  hommes  médiocres,  in- 
capables de  saisir  l'ensemble,  veulent  pourtant  faire,  par- 
ler, donner  un  avis  ;  que  font-ils?  ils  s'attachent  à  des  dé- 
tails, en  font  le  principal  de  l'affaire,  s'y  incorporent,  et 
quand  leur  maître  est  faible,  ils  le  forcent  à  s'en  occuper. 
C'est  ainsi  que  manquent  la  plupart  des  affaires,  qu'on 
éloigne  ceux  qui  les  ont  conçues,  qu'on  les  aigrit.  Les 
grandes  entreprises  confiées  à  de  petites  âmes,  me  repré- 
sciilent  ces  grandes  et  superbes  étoffes  sortant  du  métier, 
exposées  aux  miles,  elles  en  sont  dévorées,  et  ces  insectes 
si  petits  et  si  vils  les  réduisent  pourtant  en  poussière. 
M.  le  prince  de  Condé,  obsédé  par  ses  alentours,  avait  ré- 
tréci ses  idées  sur  leurs  idées,  et  étant  devenu  aussi  timide 
pour  les  minuties  qu'il  l'est  peu  dans  les  batailles  ,  il 
craignait  autant  de  petites  choses  qu'ils  aiment  peu  le 
canon. 

Il  fallut  neuf  heures  de  travail,  assis  sur  son  lit,  à  côté  de 
lui,  p(Mir  lui  faire  écrire  au  général  Pichegru  une  lettre  de 
neuf  lignes.  Tantôt  il  ne  voulait  pas  qu'elle  fût  de  sa  main, 
puis  il  ne  voulait  pas  la  dater,  puis  il  ne  voulait  pas  l'ap- 
peler général  Picliegru  de  peur  de  reconnaître  la  Républi- 
que en  lui  donnant  ce  titre  ;  puis  il  ne  voulait  pas  y  mettre 
l'adresse,  puis  il  refusait  d'y  mettre  ses  armes  ;  enfin  il 
combattit  pour  éviter  d'y  placer  son  cachet. 

Il  se  rendit  à  tout  enfin,  et  lui  écrivit  qu'il  devait  ajou- 
ter pleine  confiance  aux  lettres  que  le  comte  de  Montgail- 
lard lui  avait  écrites  en  son  nom  et  de  sa  part. 

Cela  fait,  autre  difficulté;  le  prince  voulait  réclamer  sa 
Icllrc.  Il  fallut  lui  persuader  que  c'était  en  la  rédamaiU 


[.VM   V] 


nas  (lu'clle  lui  scrail  rendue,  après  aNoii-  pnnluil  loul  l'd- 
fut  nu'il  ^<  .Ipvaitaltendre-,  il  se  rendit  avec  pen.e  hn  >n, 
l'^latfue  du  jour,  je  reparlis  ponr  B^lc,  d'oujc  dépCcUa. 

el  recon  a  s  int  le  caractère  et  la  signature,  la  lut,  et  aus- 
silût  la  remit  à  Fauche  en  lui  disant  :  J'ai  vu  la  signa  urc 
e  cela  me  suffi,.  La  parole  du  prince  est  u,.  gage  dont  tout 
Français  doit  se  contenter.  licportez-lui  sa  lettre. 
aÎo?s  il  fut  questio..  de  ce  que  voulait  le  prmcc.  Fauche 

"ïlJ^'quepiilllï™  proclamât  le  roi  dans  son  a,  ,nOe  et  ar- 
boràt  le  drapeau  blanc  ; 

2  "  Qu'il  livrai  Uuningiie  au  prince. 

P  chegru  s'y  refusa.  -  Je  ne  ferai  rien  d'incomplet,  d  l- 
il  iê  ne  v™ux  pas  être  le  IroisiOme  tome  de  Lalayotle  et  de 
nuniouriez  je  connais  mes  moyens,  ils  sont  aussi  surs 
?ue  vastes'  îloit  leurs  racines  non-seulement  dans  mot, 
armée  mais  à  Paris,  dans  la  Convention,  dans  les  depa  - 
?e  en'ts,  Sans  les  années  de  ceux  des  généraux  mes  col- 
Rgie    qui  pensent  comme  moi.  Je  "«  v«"^"f.'' "f  |„'i'^ 

frtiel;  il  faut  en  finir,  la  I^Vance  ne  P.';"^':^,f '.f'  i^^",'^ 
hliaue  il  lui  faut  un  roi,  il  laut  Louis  X\  II.  Mais  il  ne 
faut  côii  mencer  la  contro-révolulion  que  lorsqu'on  sera 
lûrdelCém  sûrement  et  promptemeat.  Voilà  quelle  est 

'"Ifpian  du  prince  ne  mène  à  rien  ;  il  serait  chassé  de 
Hunhmë  en  quatre  jours,  et  je  me  perdrais  en  qmiue 
iouïs  Mon  armée  est  composée  de  braves  gens  et  de  co- 
quins 11  u'  séparer  les  «us  des  autres  et  a  der  tellement 
?cs  paniers,  par  une  grande  démarche,  qu'ils  n'aient  pi  s 
la  possibilité  de  reculer,  et  no  voient  plus  leur  salut  que 

''ToJ.'rT  parvenir,  j'offre  de  passer  le  Rhin  où  l'on  me 
désignera,  le  jour  et  â  l'heure  lixée,  et  avec  la  quantité  de 
soldlls  et  de  toutes  les  armes  que  l'on  nie  désignera. 

Avant,  je  placerai  dans  les  places  fortes  des  officiers 
sûrs  et  neusanl  comme  moi. 

j'éloignerai  les  coquins  et  les  placerai  dans  des  heux  ou 
ils  ne  peuvent  nuire,  et  où  leur  position  sera  'eUe  qu  i  s 
e  poiuTont  se  réunir.  Cela  fait,  dès  que  |e  serai  de  l'autre 
côté  ù  Rhin,  je  proclame  le  roi.  J'arbore  le  drapeau 
blanc  le  corps  de  Coudé  et  l'armée  de  l'empereur  s'unit 
à  nous,  aussitôt  je  repasse  le  Rhin  et  je  rentre  en  Frauce 
Les  places  fortes  seront  livrées  et  gardées  au  nom  du  roi 

^^l^SrSëtcondé,  je  marche  sur-le-champ  en 
avant-  tous  mes  moyens  se  déploieront  alors  de  toutes 
parts,  et  nous  marchons  sur  Paris,  et  nous  y  serons  en 

''"iU-aut  que  vous  sachiez  que  pour  le  soldat  français 
la  royauté  est  iu  fond  du  gozier.  Il  faut,  en  criant  vwe  le 
roi  !  lui  donner  du  vin  et  un  écu  dans  la  main.   

I  faut  que  rien  ne  lui  manque  en  ce  premier  moment. 

II  faut  solder  mon  armée  jusqu'à  sa  quaUieuie  ou  cin- 
quième marche  sur  le  territoire  lançais. 

Allez  rapporter  tout  cela  au  priuce,  cent  de  ma  main, 
cl  donnez-moi  ses  réponses.  . 

Pendant  1  outes  ces  conférences,  Pichegru  était  env  ironné 
de  quatre  représentants  du  peuple,  à  la  tète  desquels  était 
Meliïn  (de  Tliionville),  le  plus  insolent  et  le  plus  farouche 

^'ccsrus-là";''munis  des  ordres  du  comité  obligeaient 
Pichegru  de  passer  le  rvl.in  et  d'assiéger  .Manheim,  ou 
Merim  avait  conservé  de  nombreuses  intelligences.  Amsi 
rd'inepartle  comité  lui-même  prêtait  par  ses  ordres  à 
mécmion  du  plan  de  Pichegru  ;  de  l'autre,  .1  n'y  avait 
pasde  moment  à  perdre,  car  différer  de  se  rendix^au  désir 
des  quatre  représentants,  c'était  se  déclarer  suspect. 

linsî,  tout  imposait  au  prince  de  Condé  la  loi  de  se  dé- 
cider et  de  se  décider  promptement. 

De  Dlus,  le  bon  sens  lui  imposait  une  autre  loi,  celle 
d'examim-r  sans  passion  quel  homme  était  Piclicgru,  <piel 
était  son  abandon,  quelles  étaient  ses  propositions. 

L'EuroiH  annoi,<;ait  ses  talents,  et  il  avait  mis  le  prmce 
bien  en  état  de  juger  sa  boiaie  foi. 

Do  lus  sa  déiiiarche,  son  plan  en  étaient  de  nouvelles 
nreuves  Kn  iiassanl  le  Rhin,  se  niellant  au  milieu  des  ar- 
mées de  Coudé  et  de  Wurinser,  il  rendait  ^a  deser  ion  im- 
possible ;  .1  si  le  succès  ne  répondait  pas  à  son  alleule,  il 
se  rendait  lui-inénic  émigré. 

11  laissait  à  ses  féroces  ennemis  sa  femme,  son  père,  ses 
enfants,  tout  répondait  de  sa  foi  ;  ses  talents  répondaient  à 
son  génie,  son  génie  à  ses  moyens,  cl  les  gages  ([u  il  lais- 
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sait  s'il  échouait,  assuraient  (|u'il  .était  sûr  du  succès. 
Quelle  stuiiide  prétention  que  de  prétendre  mieux  con- 
naître l'armée  de  Pichegru,  <|ue  Pichegru  lui-même  ;  d  ; 
croire  mieux  coimaitre  les  provinces froiUnres  que  Piche- 
gru qui  les  commandait,  et  qui  y  avait  placé  pour  comman- 
dants de  ville  ses  amis!  ..  f  ■- 
Cette  prétention  pourtant  perdu  la  monarchie  cette  fois 
comme  tant  d'autres.  M.  le  prince  de  Condé,  en  lisant  ce 
plan,  le  rejeta  en  totalité  ;  il  fallait,  pour  son  succi^,  c:i 
laire  part  aux  Autrichiens;  Pichegru  I  exigeait,  M.  le 
princede Condé  ne  le  voulait  pas  absolument,  pour  avoir 
a  lui  seul  la  gloire  de  faire  la  contre-révolution. 

11  répondit  à  Pichegru  par  des  observations,  et  la  con- 
clusion de  sa  réponse  était  de  revenir  à  son  premier  plan  ; 
Que  Pichegru  proclamât  le  roi  sans  passer  le  Rliin,  qu  il 
remit  Bmiingue,  cl  (lu'alors  l'armée  de  Condé  seule  et 
sans  en  rien  participer  aux  Allemands,  irait  le  rejoindre  : 
Qu'en  ce  cas  il  pouvait  promettre  cent  mille  écus  en 
louis,  qu'il  avait  à  ISàle,  et  1,400  mille  liv.  qu  il  avait  en 
excellentes  lettres  de  change  payables  sur-le-champ. 

Aucun  moven,  aucune  idée  n'eût  de  prise  sur  M.  de 
Coudé  •  l'idée  de  communiquer  son  plan  à  W  urniser,  d  eu 
partager  la  gloire  avec  lui  le  reudait  aveugle  et  sourd. 

U  fallut  rapporter  ces  observaUous  à  Pichegru,  cl  il. 
Courant  en  fut  chargé. 

Je  cerliaeque  ce  cahier  a  été  trouvé  dans  le  portefeu  Ile 

de  M  d'  \nlraigucs,  ouvert  en  présence  du  général  en  cliel 

BuÔnaparte  et  du  général  Clarke,  et  coté  et  paraphé  par  moi. 

Montebello,  le  5  prairial  an  V  de  la  Républi(|ue. 

Lencnmil  Umsioiinain,  chef  de  rdal-major  génctul. 

Signé  Bekiuiee. 

Déclarations  de  Duveme-Dupreslc  ou  Dunant,  annexées  a,i 
reyisiie secret  du  Directoire  exécutif.  —  Le  il  ventost 
an  V. 

PBEMli;RE  DECLARATION. 


Citoyen  je  ne  me  dissimule  point,  en  commençant  cet 
écrit  que  c'est  l'acte  de  ma  condamnation  quejc  vais  re- 
mettre entre  vos  mains.  Jlais  quoique  je  sois  loin  d  être  in- 
sensible à  mon  intérêt  personnel,  je  me  suis  'elemen  per- 
suadé que  c'est  un  tout  autre  motif  qui  m  a  détermine  à 
une  démarche  bien  facile  à  mésinterpréter,  que  je  n  hési- 
terais point  à  l'entreprendre,  lors  même  que  je  u  aurais  pas 
pour  uVe  rassurer  l'engagement  que  vous  aurez  pris  avec  moi. 
Beaucoup  de  tentatives  ont  été  faites  depuis  la  rcvo  u- 
tion  pour  relever  le  trône.  Toutes  ont  échoué,  mais  la  plu- 
part ont  coûté  la  vie  à  un  grand  nombre  d  hommes  de  1  un 
ou  de  l'autre  partis.  Rien  n'a  découragé  les  royalistes  ;  cl  il 
va  eu  jusqu'à  ce  moment  tant  de  raisons  pour justiher 
leurs  espérances,  qu'on  ne  doit  pas  être  étonné  qu  ù  coIl 
d'une   conspiration  éteinte,  il   s'en  relève  une  nouve.  e 
d'autant  plus  dangereuse,  qu'à  ses  propres  ressources  elle 
ajoute  l'expérience  des  chutes  qui  ont  entraîne  la  ruine 
des  autres.  Je  la  crois  dangereuse,  non  que  je  pense  qu  au- 
cune puisse  désormais  renverser  le  gouvernement  établi, 
mais  parce  que  je  crois  qu'il  peut  s'en  former  qi'eUlu  une 
nui  réunisse  assez  de   moyens  pour   pouvoir  1  attaquei, 
même  à  force  ouverte  ;  et  alors  le  sang  français  coulerait 
encore  à  flots,  versé  par  des  mains  Irauçaises.  C  est  poui 
empêcher,  autant  qu'il  est  en  moi,  le  retour  de  ces  seuics 
de  désolation,  que  j'ai  formé  le  projet  de  faire  connai lie 
tons  les  fils  de  la  conspiration  à  la  tête  de  la.|iielle  je  me 
Uouve,  de  mettre  sur  la  trace  de  celles  qui  lui  succéde- 
ront ;  enfin,  de  disperser  de  telle  manière  tous  le.  moyens 
des  rovalistes,  qu'ils  se  trouvent  forcés  de  renoncer  meinc 
à  leurs  espérances.  Je  trahis  la  cause  de  l^»  i">,^".l:^'   « '" 
sais-  mais  je  crois  servir  les  Français  qui  la  desucnt,  en 
détruisant  les  fondements  de  leurs  chimériques  espérances  • 
cl  si  je  ne  me  fais  pas  illusion,  celle  conduite  de  ma  par 
ne  m' (itéra  aucun  litre  ù  l'estime  de  ceux  (pu  la  jugeront 

"^'je'neTliguerai  pas  votre  attention  par  un  pl"f  '""S 
préambule.  Je  n'ai  écrit  celui-ci  ([uo  pour  me  justifie  à 
moi-même  une  action  que  jose  croire  courageuse  e  qui 
sera  pourtant  regardée  généralement  co"""*  "'!«  ,-^^  ^'^ 
J'entre  en  matière,  et  vais  parler  comme  sij  étais  l  miiquc 
âge  t  du  oi  à  Paris.  11  y  a  bientôt  deux  ans.'1"«  J= 
Ûfe  suis  chargé  de  ses  intérêU.  Dès  cette  époque  je  scn  s 
Mue  les  loyalistes  n'auraient  une  véritable  «onsislance  q.^ 
lursque,  réunis  autour  d'un  centre  commun,  il»  u  agi- 
r  lii-iit  nue  par  des  mouvemenls  d'ensemble. 
"d  s  te'  ^pocpie,  je  fis  tous  mes  elVoi.s  .P"»'' f-n-f;"^  * 
ce  S'-'ire  a-unité  lotis  ces  chefs  de  la  N  cndec  et  de  la  Bu 
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tagnc,  tous  ces  aKCiils  rrpnrlisdan'î  les  divers  dL'parlo- 
iiii'iits,  (ine  jo  pus  ilocomrir ,  li-s(picls  prt'loiulaiont  tons 
agir  pour  la  iiiiiiic  lin,  et  ipii,  pourlaiit,  y  tcndaiiMit  tous 
par  lii.'S  nioyoïis  eontradicloiri'S.  J'allai  dans  la  lirctagne, 
dans  la  Vcndiio;  j'allai  en  Suisse,  où  rfoide  un  ministre 
anglais  (pii  était  spécialement  cliargii  de  seconder  les  roya- 
listes; j'allai  à  l'armée  du  prince  de  (londé,  je  vis  le  roi  ; 
cnlin,je  viens  de  faire  un  voyage  en  Angleterre,  dans  lequel 
Je  me  suis  expliqué  avec  le  comte  d'Artois  et  avec  les  mi- 
nistres anglais.  Il  ne  fallait  pas  moins  que  toutes  ces  cour- 
ses, pour  faire  renoncer  chacun  de  ceux  auprès  de  qui 
elles  étaient  dirigées,  au  ]ilan  parliculier  qu'il  avait  adopté, 
et  pour  faire  ajourner  les  haines,  les  divisions  qui  existaient 
dans  le  parti,  et,  à  ce  dernier  égard,  je  n'aurais  jamais  eu 
un  succès  durable  dajis  la  Bretagne  et  la  Vendée  ; 
aussi,  ai-je  été  loin  de  regarder  comme  un  événement 
malheureux  la  soumission  des  pays  insurgés.  Elle  nous 
servait,  parce  qu'elle  nous  donnait  la  facilité  de  dévelop- 
per entièrement  un  plan  plus  sage  que  tous  ceux  qui  l'a- 
vaient précédé,  par  cette  seule  raison  qu'il  embrassait  en 
incuie  temps  toute  la  France,  cl  qu'il  excluait  tout  autre 
mouvement  partiel  que  celui  qui  nous  aurait  rendus  maî- 
tres de  Paris,  en  renversant  le  gou\crnement. 

Voici  le  plan  qui  a  élé  approuvé  parle  prétendant,  qui 
seul  en  a  connu  la  totalité.  Le  ministre  anglais,  les  princes 
fraiu:ais  ont  également  adoplé  ce  qu'on  leur  a  montré  <le 
ce  plan.  On  a  cherché  ù  faire  marcher  de  concert  les  me- 
sures poUtiques  (  t  les  mesures  militaires. 

La  France  sera  divisée  en  deux  agences. 

L'une,  qui  comprend  les  provinces  de  Franchc-Comlé, 
Lyonnais,  Forez,  Au\ergue,  et  tout  le  midi,  sera  confiée  à 
1).  de  Précy  ;  l'autre,  qui  s'étend  sur  le  reste  de  la  France, 
sera  dirigée  par  les  agents  de  Paris.  Ces  deux  agences  s'in- 
formeront réciproquement  de  leur  situation,  par  une  cor- 
respondance régulière  et  et  active.  Aucun  mouvement  ne 
sera  entrepris  par  l'une  si  l'autre  n'en  est  prévenue  d'aiance, 
et  si  elle  n'est  pas  en  mesure  de  la  seconder. 

Les  deux  agences  auront  une  correspondance  directe 
avec  le  roi  et  avec  lesagents  du  gouvernement  britannique. 
Cette  dernière  n'ayant  que  deux  objets  :  le  premier,  la  de- 
mande des  secours:  et  pour  leur  enqiloi  les  agents  devront 
se  rendre  toujours  indépendants  desinsiruclionsque  pour- 
raient leur  doimer  les  Anglais.  Le  second  objet  do  la  cor- 
respondance anglaise  sera  de  leur  donner  toutes  intelligen- 
ces qui  tendent  au  service  de  la  cause,  mais  jamais  celle 
dont  le  résultat  pourrait  être  de  leur  faciliter  la  prise  de 
quelques-unes  de  nos  places  maritimes,  et  en  général  au- 
cunes (pu  n'auraient  d'utilité  que  pour  eux  ;  le  roi  et  son 
conseil  n'ttijiint  jamais  cessé  (le  iienscr  (/ue  tes  services  (les 
AïKjlais  sont  des  services  perfides  qui  n'ont  pour  but  que 
l'entière  ruine  de  la  France, 

Les  agenis  nuuiicipaux  subdiviseront  l'élendue  dont  la 
direction  leur  est  donnée,  en  autant  de  commandcnicnls 
militaires  qu'ils  le  jugeront  convenable;  ils  soumettront 
leur  travail  au  roi,  et  lui  proposeront  les  personnes  qu'ils 
croiront  pouvoir  remplir  a\ec  intelligence  et  fidélité  les 
places  de  commandants  en  chef  des  divers  arrondissements. 
Les  commaiidants  rcce\ront  leurs  pouvoirs  du  roi,  mais 
Us  ne  correspondront  directement  qu'avec  lesagents  supé- 
rieurs de  leur  parli. 

Les  agents  principaux,  et  surtout  ceux  de  Paris,  n'é- 
pargneront rien  pour  ramener  au  parti  du  roi  tous  les 
membres  des  autoritiîs  constituées.  Ils  peuienl  promettre 
A  tout  indi\idu  les  avantages  personnels  (pic  son  impor- 
tance ])eiit  le  mettre  en  droit  de  désirer  sans  exreplion  de 
personne,  pas  même  des  membres  de  la  Convention  qui  sont 
votéla  mort  de  Louis  XVI  ;  mais  ils  ne  prendront  jamais  au- 
cun engagement  qui  pourrait  laisser  croire  que  l'intention  du 
roi  est  de  rétablir  la  monarchie  sur  des  bases  nouvelles.  Le 
roi  fpi-a  tout  pour  réfornuT  les  abus  qui  s'étaient  introduits 
dans  le  régime,  mais  rien  ne  pourra  le  décider  à  changer  la 
Constitutio.i  ;  dans  le  cas  où  un  parti  puissant  dans  les  (on- 
îci'/i,  proposerait  de  reconnaître  le  roii  des  conditions,  les 
agents  de  Paris  engageraient  ce  parti  à  députer  auprès  de 
sa  majesté  un  fondé  de  pouvoirs,  avec  lequel  elle  discu- 
terait elle-niéine  les  vrais  intérêts  de  la  France. 

Le  but  que  l'on  se  propose,  est  le  renversement  du 
gouvernement  aduel,  mais  en  éiitant ,  autant  que  possi- 
ble ,  (|ue  le  chan;;einenl  d'ordre  soit  marqué  par  l'elïusion 
du  sang.  C'est  dans  la  Consliimion  actuelle  elle-ménie  que 
l'on  peut  trouver  le  iiunon  de  la  détruire  sans  grande 
secousse.  Les  fréquentes  él.ilinns  oITrent  la  possibililé  de 
porter  en  majorité  les  roiaiistis  aux  jdaces  du  gonvenic- 
nient  et  de  l'admlnislralion. 
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Jusqu'à  ce  moment,  les  royalistes  n'ont  su  tirer  aucun 
parti  de  leur  nombre,  la  pusillanimité  les  a  éloignés  des 
assenildées  primaires,  ou  s'ils  y  ont  porté  des  voles  ils 
l'ont  fait  sans  concert  préalable,  et  leurs  \oix  se  sont 
perdues  sur  les  sujets  que  cliacim  préférait  en  son  particu- 
lier. Pour  obtenir  la  majorité  des  sulTrages  dans  les  assem- 
blées primaires,  il  faut  trois  choses,  l"  forcer  les  rova- 
listes  d'y  aller  ;  2"  les  forcer  de  réunir  leurs  sum-ancs  sur 
des  individus  désignés;  3°  faire  voter  dans  le  même  sens 
qu'eux  cette  classe  d'hommes  qui ,  sans  attachement  à  un 
gouvernement  plutôt  qu'à  un  autre,  aiment  l'ordre  ipii 
garantit  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Afin  de  par- 
venir à  ce  triple  but ,  il  sera  formé  deux  associations  : 
1  une  composée  de  royalistes  éprouvés,  l'autre  des  roya- 
listes timides ,  des  égoïstes ,  des  indilTérenIs. 

Il  est  inutile  que  j'entre  à  cet  égard  dans  aucuns  détails, 
puisque  vous  avez  des  règlements  de  ces  instituts. 

Ces  deux  associations  seront  élablies  dans  toute  la 
République.  Les  agents  ne  doivent  pas  se  laisser  tromper 
par  l'idée  qu'il  y  a  des  parties  où  les  dispositions  sont 
telles,  que  cet  établissement  est  superflu.  Partout  il  y  a 
des  tièdes  et  des  peureux  auxquels  l'institut  philantropl- 
que  convient. 

Pour  eu  tirer  le  parti  qu'on  se  propose,  les  comman- 
dants de  chaque  arrondissement  s'attacheront  à  connaître 
le  caraclèrc  et  les  opinions  de  tous  les  individus  de  leur 
canton  ;  chose  facile.  La  révolution  a  prononcé  dans  les 
départements  le  caractère  de  chaque  individu  de  manière 
à  ce  que  chacun  peut  hardiment  juger  son  voisin. 

Ils  choisiront  les  royalistes  les  plus  courageux  et  en  for- 
meront dos  compagnies  dont  la  quantité  et  le  nombre 
seront  proportionnés  aux  moyens  pécuniaires  que  les 
agents  pourront  destiner  à  ce  service.  Ils  leur  fourniront 
des  armes  et  des  munitions. 

Ces  compagnies  seront  toujours  prêtes  A  se  rassembler; 
elles  le  seront  surtout  dans  le  temps  des  assemblées  pri- 
maires. A  celle  époque,  elles  auront  pour  objet  de  repous- 
ser tout  autre  parti,  armé  ou  non  armé,  qui  voudrait 
s'opposer  à  la  liberté  des  élections;  bien  entendu  qu'elles 
ne  prendront  jamais  les  armes  les  premières;  et  qu'elles  ne 
se  monlreront  qu'avec  les  couleurs  républicaines.  Elles 
auront  encore  un  aulrc  objet,  celui  de  forcer,  par  les  me- 
naces ou  autrement,  les  membres  deTinslitut  philantropi- 
que  à  se  rendre  aux  assemblées  primaires. 

Ceux-ci  et  leurs  autres  agents  s'attacheront  i  gagner  des 
chefs  de  corps  ou  des  corps  entiers,  et  alors  ces  compa- 
gnies resteront  à  leurs  drapeaux,  ou  à  faciliter  et  encou- 
rager la  désertion.  Ils  retiendront  les  soldats  déserlems 
dans  les  campagnes ,  sous  prétexte  de  les  employer  aux 
travaux  de  l'agriculture,  et  ne  les  enrôleront  qu'au  besoin. 

Dans  les  provinces  où  des  insurrections  ont  existé,  les 
commandaïUs  ne  négligeront  rien  pour  y  conserver,  y 
augmenter  l'esprit  royaliste  ;  on  y  préparera  les  paysans  A 
un  nouveau  soulèvement;  mais  nulle  ])art  on  n'en  excitera 
que  d'après  les  ordres  formels  des  agents  supérieurs. 

S'il  arrivait  que  le  succès  des  préparatifs  militaires  fOt 
tel,  que  l'on  pourrait  raisonnablement  se  flatter  de  renver- 
ser immédiatement  le  gouvernement,  alors  on  renoncerait 
au  moyen  des  assemblées  primaires,  et  l'on  profiterait  du 
moment  favorable  pour  arriver  directement  au  but  que 
l'on  se  propose,  le  rétablissement  pur  et  simple  de  la  mo- 
narchie. C'est  aux  agents  à  juger  dans  quel  cas  il  peut 
être  Convenable  d'employer  ce  moyen.  Enfin,  dès  que  les 
agenis  de  Paris  se  croiront  assurés  (pie  le  roi  ne  peut  tar- 
der d'être  proclam  ' ,  soit  par  suile  des  mesures  que  pren- 
dront les  conseils  dans  lesquels  il  y  aura  des  partisans  en 
majorité,  soit  par  les  moyens  mililaires,  ils  lui  enverront 
sur-Ic-champ  un  royaliste  sûr  pour  lui  en  donner  avis,  et 
pour  ramener  immédiatement  un  prince  du  sang,  afin  que 
dès  le  premier  jour,  s'il  est  possible,  les  royalistes  aient 
un  chef  qui  fasse  taire  toutes  les  jalousies  et  les  ambitions 
particulières. 

i(  Pour  préparer  et  développcrce  plan  il  fallaitdes  fonds, 
et  l'Anglelerre  seule  pouvait  les  fournir. 

M.  de  Précy  a  obtenu,  par  l'ageKce  dont  11  est  chargé, 
la  permission  de  tirer  sur  M.  ^\  ickham,  ministre  d'.\u- 
gleterre  en  Suisse,  les  fonds  qu'il  jugerait  lui  être  néces- 
saires, sauf  l'approbation  de  M.  AVickham. 

Et  moi  j'ai  obtenu  00,000  livres  sterling  pour  nos  dé- 
penses préparatoires.  L'assurance  d'une  somme  de  30,000 
livres  sterling,  qui  devait  m'êlre  payée  dans  le  mois  de 
la  proclamation  du  roi,  à  condition,  pourlant,  que  nims 
n'agirions  pas  avant  les  élections;  15,000  livres  sterling 
pour  achats  d'babils  blancs,  pour  fournir  à  riiabiUeinenl 
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lie  quelques  corps,  payalilcs  sur  la  prcsonlalion  d  un  niar- 
clié  à  la  niL'mc  époque  de  la  proclamation  du  roi. 

Enfin,  on  de>aU  faire  passer  par  nos  niaïus  des  fonds 
dont  la  quotité  n'était  pas  encore  délernnnee,  pour  Irans- 
meltre  à  MM.  de  l'uisaye  et  de  Trotle,  dont  la  position 
e\lge  des  dépenses  plus  considérables  (pie  celles  de  nos 
autres  arrondisscuienls. 

Ouoiqnc  le  plan  n'ait  été  définitivement  adopté  que  1res 
réccnnuent,  quoique  nulle  partie  des  fonds  que  j'ai  obtenus 
ne  rat  encore  arrivée,  il  ne  faut  pas  croire  pourtant  qu  il 
ne  fut  qu'i  son  ébauche.  Tous  les  anciens  éléments  étaient 
rassemblés,  et  voici  notre  position. 

M  de  Puisaye,  qui  se  croit  en  mesure  de  faire  seul  la 
contre-révolution,  veut  depuis  long-temps  se  déclarer. 
Nous  l'en  avons  empêché  jus(|u'à  ce  moment.  Il  étend  ses 
inlelli''ences  depuis  Brest  jusqu'à  Laval.  Je  .crois  qu  il 
compte  sur  plusieurs  des  corps  qui  sont  employés  dans 

'^'^m'  de  Frotté  se  trouvait  encore  à  Londres  5  l'époque 
de  nion  départ;  mais  il  comptait  se  rendre  immédiatement 
en  Normandie,  où  il  a  laissé  lesofTiciers  qui  servaient  jadis 
sous  ses  ordres.  A  en  juger  par  leurs  lettres ,  les  disposi- 
tions du  pavs  étaient  très  fa^orables.  Ils  demandaient  le 
retour  de  lc"ur  chef;  ils  le  pressaient  vnement,  car  les 
royalistes  qui  sont  assurés  d'un  canton  croient  tous  qu  ils 
n'ont  qu'à  se  déclarer  et  que  la  conlrc-révolution  est  faite. 
M.  de  Frotté  a  du  jugement,  du  talent;  c'est  un  de  nos 
meilleurs  chefs.  .  ,  „  .       ,„ 

M  de  Rochecot,  qui  est  chargé  de  préparer  le  Maine,  le 
Perche  et  le  pays  Chartrain,  était  dernièrement  à  Pans. 
C'est  un  jeune  homme  très  actif,  très  intelligent.  Son  or- 
ganisation militaire  n'est  que  de  quelques  cents  hommes, 
mais  uniquement  parce  (lu'il  n'a  pas  eu  assez  d  argent 
pour  s'en  attacher  davantage.  Il  nous  assurait  que  dans  sa 
natrie  tout  le  monde  passait  au-delà  de  l'institut  pbilan- 
Iropiquc,  et  voulait  être  de  celui  des  fidèles.  M.  de  Rochecot 
entretient  des  intelligences  avec  les  corps  répartis  dans 
le  Maine;  il  en  a  même  à  Caen.  (Il  y  a ,  relativement  a 
lui  trois  choses  que  je  ne  veux  vous  dire  que  verbalement.) 
il  de  Bourmont  ne  fait  que  commencer  ses  fonctions 
depuis  rOrient  jusqu'à  Paris.  Dans  cette  parUe  ,  il  y  a 
beaucoup  de  philantropcs.  Les  royalistes  sont  plus  rares. 
M  Mallet,  ancien  aide-major  de  Châteauvienx,  est 
chargé  de  la  Haute-Normandie  et  de  l'Ile-de-France  jusqn  à 
Paris;  car  tous  nos  arrondissements,  jusqu'à  cinquante 
lieues  forment  un  triangle  dont  un  angle  s'appuie  sur 
Paris  II  est  tout-à-fait  organisé ,  aura  des  hommes  tant 
qu'il  voudra  avec  de  l'argent.  H  esl  le  plus  en  mesure  poul- 
ies élections.  .    ,    -,     , 

Dans  l'Orléanais  est  employé  M.  de  Juglatz  ;  je  ne  con- 
nais pas  la  mesure  dans  la(iueUe  il  se  trouve  :  je  le  crois 
assez  avancé.  .  ,    ,    t>  • 

Le  côté  de  la  Picardie  ,  celui  du  Senonais  et  de  la  Lrie 
sont  encore  sans  chefs,  et  par  conséquent  sans  organisa- 
tion Nous  attendions  un  M.  Buttes  ,  qui  nous  est  annonce 
ayant  de  puissantes  intelligences  dans  la  première  de  ces 
provincss.  . 

Nous  nous  occupions  de  renouer  des  intelligences  dans 
la  Vendée.  Nous  étions  assurés  du  succès  dans  le  Haut- 
Poitou.  Un  chevalier  de  Palu-Duparc  a  commencé  une  or- 
ganisation; il  assure  avoir  des  intelligences  jusqu  à  l.o- 
chefort,  à  Bordeaux  ;  allait  se  rendre  en  Angleterre  le  duc 
de  Lorgcs  pour  organiser  ce  pays  sous  notre  direction. 

A  Paris,  il  y  a  deux  compagnies  de  formées  :  une  d  elles 
est  aux  ordres  de  M.  de  Frinville,  je  crois  ;  je  ne  connais 
pas  le  commandant  de  l'autre.  Paris,  comme  vous  l'ima- 
ginez bien,  est  le  foyer  de  nos  intelligences.  Jusqu  à  pré- 
sent nous  n'avions  pas  essayé  de  corrompre  à  prix  d'ar- 
gent ;  nous  l'aurions  tenté  maintenant ,  afin  de  nous  pro- 
curer des  données  sûres  sur  les  projets  du  gouxernement. 
Je  vous  ai  (lit  que  favciis  entre  les  mains  le  plan  (le  des- 
cente en  Irlande,  ou  plutôt  le  rapport  de  Carnot,  relatif  a 
ccplnn.  .le  sais  bien  comment  on  me  l'a  procuri ,  mais  je 
ne  sais  pas  qui.  Je  pourrais  nisiment  te  savoir. 

Nous  mettions  beaucoup  d'importance  à  gagner  la  po- 
lice •  nous  étions  très  peu  avancés  à  cet  égard  ;  mais  vous 
savez  que  nous  avions  déjà  fait  un  premier  pas.  Nous  ti- 
rions aussi  toutes  les  semaines  un  extrait  du  rapport^  des 
commissaires  du  pouvoir  exécutif,  sur  la  situation  de  1  opi- 
nion dans  les  départements. 

Je  ne  sais  d'où  nous  venait  l'opinion  que  le  ministre  de 
la  police  ne  serait  pas  éloigné  lui-même  de  nous  servir, 
peut-être  uniquement  de  ce  ([u'il  passe  pour  modéré,  et 
de  la  guerre  que  lui  faisaient  les  jacobins. 
ii'  i't'  ie.  —  Tome  11, 
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Nous  pensions  de  même  du  ministre  de  l'intérieur,  et 
sans  doute  par  la  même  raison. 

Mais  c'est  dans  les  Conseils  que  nous  avons  trouvé  plus 
de  facilités.  Dès  le  mois  de  juin  de  l'année  deriiière ,  il 
nous  fut  fait  des  propositions  an  nom  d'un  parti  qui  se 
disait  très  puissant.  Nous  les  transmimes  au  roi.  On  offrait 
de  le  servir,  à  condition  (|u'il  n'y  aurait  d'autre  change- 
ment à  la  Constitution  actuelle,  que  la  concentration  du 
pouvoir  exécutif  dans  sa  personne.  Le  roi  accepta  le  ser- 
vice, mais  voulut  discuter  la  condition.  Il  denianda  en 
conséquence  qu'on  lui  envoyât  un  fondé  de  poijvoir.  Depuis 
lors  il  n'a  cessé  de  le  demander  ;  mais  le  parti  étant  beau- 
coup plus  faible  qu'il  ne  s'était  annoncé ,  a  relâché  ses 
prétentions ,  sans  pourtant  y  renoncer  entièrement.  De 
notre  côté,  pensant  à  relever  le  trône,  par  le  moyen  même 
des  deux  Conseils,  nous  avons  jugé  qu'ils  resteraient  les 
maîtres  d'imposer  au  rui  leurs  conditions,  et  nous  n'avons 
pas  insisté  sur  l'envoi.  Il  est  parti,  il  y  a  environ  deux 
mois,  quelqu'un  qui,  à  ce  que  je  crois,  a  porté  au  roi  la 
liste  des  membres  qui  désirent  la  monarchie,  et  dont  le 
nombre  s'élève  à  cent  quatre-vingt-quatre.  Je  n'affirme  rien 
sur  ce  fait.  La  veille  ou  l'avant-veille  de  notre  arrestation, 
une  personne  était  venue  proposer  de  donner  encore  au 
roi  une  soixantaine  de  membres.  Elle  s'engageait  à  obtenir 
une  déclaration  formelle  de  la  part  du  fils  du  duc  d  Or- 
léans, portant  qu'il  ne  prétend  ni  ne  prétendra  jamais  au 
trône.  On  l'engageait  déplus  à  envoyer  le  jeune  prince 
auprès  du  roi,  mais  on  exigeait  une  foule  de  conditions. 
Vous  sentez  que  nous  écoutions  tout,  que  nous  pro- 
metiious  tout  ,  sans  prendre  pourtant  d'engagement 
formel. 

L'importance  dont  il  pouvait  être  pour  nous  de  gagner 
les  corps  attachés  aux  différents  services  à  Pans,  ne  nous 
avait  pas  permis  de  nédiger  cette  mesure.  Nous  avions 
eu  quelque  succès  d'un  coté,  el  il  faut  que  nous  nous  nat- 
tassions d'un  plus  grand,  puisque  c'est  à  l'occassion  des 
démarches  où  cet  espoir  nous  a  entraînés,  que  nous  avons 
été  arrêtés.  Plusieurs  de  nos  agents  s'occupaient  des  admi- 
nistrations particulières.  Un  d'eux  même  m'a  dit  être  sur 
que  dix  présidents  d'administrations  municipales  étaient 
gagnés;  mais  il  ne  faut  pas  ajouter  une  foi  entière  à  ce 
dire;  les  royalistes  se  sont  toujours  fait  illusion  sur  le 
nombre  de  leurs  partisane. 

«  Vous  sentez  que  nous  avons  payé  plus  d  une  brochure, 
que  nous  avons  donné  des  articles  à  insérer  dans  plus 
d'un  journal ,  et  donné  plus  d'une  fois  de  1  argent  a 
des  journalistes.  «  A  eu  croire  les  rapports  d  un  grand 
nombre  de  ces  feuilles,  à  en  juger  par  les  notes  que  nous 
nous  procurions  de  la  police,  nous  avions  pour  nous  un 
grand  avantage  d'opinion  dans  les  départements.  \  ous  ne 
pouvez  douter  qu'avec  l'argent  que  nous  allions  avoir,  nous 
n'eussions  donné  un  grand  développement  à  nos  moyens. 
J'en  borne  ici  l'énumération,  je  puis  en  oublier  quelques- 
uns;  il  est  quelques  faits  particuliers  aussi,  que  je  ne  veux 
dire  que  verbalement.  ,     ,._, 

L'agence  de  M.  de  Précy  est  dans  un  étal  très  différent 
de  la  nôtre.  Justiu'à  présent,  ses  préparatifs  n  ont  gutres 
été  que  militaires,  et  ce  n'est  que  dernièrement  qu  il  vient 
d'adopter  nos  mesures  politiques.  Il  est  dans  ce  moment 
à  Berne  ,  d'où  il  reçoit  continuellement  les  comptes  qiic 
lui  rendent  les  agcits  particuliers.  Il  en  a  dans  tout  le 
midi.  Dès  l'année  dernière,  il  avait  beaucoup  de  peine  à 
arrêter  l'ardeur  d'une  partie  d'entre  eux,  qui  voulaient  à 
tonte  force  se  soulever.  C'est  à  Lyon  qu'il  a  le  plus  de  parti- 
sans. Son  grand  objet  est  de  s'assurer  de  quel-iue  ville  forte, 
pour  ménager  l'entrée  en  France  de  1  armée  de  Conde.  Je 
suis  sur  qu'il  a  des  intelligences  à  Besançon.  Je  n  avais  pas 
encore  et!  le  temps  de  reprendre  ma  correspondance  avec 
lui ,  et  je  ne  puis  savoir  rien  de  plus  précis  sur  sa  posi- 

'"ïii  nom  près  de  quelques  individus ,  vous  voilà  aussi 
instruit  que  moi-même  dans  le  secret  de  la  conjuration. 
Pour  la  déjouer,  je  suis  très  convaincu  qu  il  suffirait  de 
publier  ma  lettre  et  les  règlements  des  deux  associations. 
A  cette  lecture,  vous  verriez  tous  les  royalistes  rentrer 
sous  terre,  et  pour  ce  moment  vous  pourriez  être  bien 
tranquille  sur  leurs  entreprises;  mais  il  ne  suffit  pas  qu  ils 
y  renoncent  pour  un  moment.  11  faut  bien  en  oter  pour 
toujours  la  pensée.  11  faut  faire  tourner  à  1  avantage  du 
couvcrnement  la  découverte  du  complot  actuel  ,  et  lui 
mettre  entre  les  mains  les  fils  sur  lescpiels  on  pourra  en 
tramer  d'autres.  Je  vais  développer  cette  dernière  partie, 

et  ic  dirai  ensuite  mon  opinion  sur  l'autre.  

11  va  arriver  deux  chcses.  La  première,  que  les  rova- 


lislcs  qui  pcnspiU  «liio  le  fionvmipmoiU  m  li<Mil  qiK>  les 
chefs  lie  lacons|iir,ilioii,  cl  rien  «lu  loul  ilo  la  coiis|)iial.ioii 
mOiiie  pt  (|ui  on  niiMiip  tpiiips  sont  altacliés  aux  principes 
lie  mo'iK'riitioii  sur  lesinicls  est  foiuli'  iiolro  plan,  vont  vou- 
loir le  conliinier.  l',u  ronsniuence,  ils  proposeionl  au  roi 
el  aux  \nglais,  d'envoyer  loul  uniment  un  ou  plusieurs 
nouveaux  agents  pour  nous  remplacer,  en  marchant  sur 
nos  traces,  mais  avec  plus  de  précautions  encore.  L'autre 
chose,  c'est  qu'ini  parti  royaliste,  qui  croit  qu'il  est  impos- 
sible de  renverser  le  gouvernement  autrement  tpie  par  les 
excès,  fort  de  noire  mauvais  succùs,  va  se  préscnler  4 
Londres  el  A  BlankembourK ,  pour  demander  (|n'on  lui 
remette  des  niovens  dont  nous  allions  lairc  un  si  mauvais 
usage,  promettant  que  par  l'alliance  qu'il  conlractcra  avec 
los  jacobins,  ces  hommes  énergiipies ,  il  ramènera  en 
i'rancc  la  terreur,  à  la  suite  de  la  terreur,  le  ritalilisse- 
menldu  trône.  Ce  parti  sérail  repoussù  à  Londres,  s'il 
ri'lail  à  Blinkembouri;;  mais  il  n'est  pas  sOr  ([u'il  le  son 
dans  coue  derniùre  rour,  et  alors  le  ministre  anglais,  pour 
nepaspnnulre  instruit  sur  les  moyens,  laissera  faire. 

A  cotle  Iniitîue  e\pliration  ,  j'ai  encore  un  mot  i  ajouter. 
Il  existe  un  parti  extérieur,  ([ui  compte  snr  l'appui  futur 
de  l'Uspagne.  A  la  tête  de  ce  parti  sont  MM.  de  la  Vau- 
guyon  et  d'Autraigues.  Je  donnerai  leur  moyen  de  corres- 
pondance avec  l'intérieur.  Ce  parti  croit  avoir  pour  lui  le 
roi  d'Espagne ,  et  entr'aulres  pariiculiers,  le  marquis  de 
Las-Casas. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  LiMODiN. 
Pour  copie  ciinforine  : 

Le  minisire  de  ta  police  générale  , 
Signé  Cochon. 

DEUXIÈME  DÉCLARATION. 
La  personne  qui  nous  est  connue  sous  le  nom  de  Tliebau 
est  un  nommé  Desponielles ,  (|ui  était  marécUal-de-canip 
avant  la  révolution,  et  membre,  je  crois,  du  conseil  de  la 
guerre.  Il  a  eu  de  grands  rapports  avec  Lemaitrc.  C'est  lu-i 
c|ul  a  fait  le  règlement  des  institiils  el  des  divisions  mili- 
taires ;  il  est  très  possible  qu'il  se  soit  chargé  de  nous  rem- 
placer provisoirement,  mais  prrvisoirement,  car  il  est  trop 
])rudent  pour  vouloir  rester  chargé  d'une  pareille  et  si  pé- 
rilleuse besogne.  Il  demeure  dans  une  campagne  du  cûlé 
du  bourg  de  l'Egalité,  et  venait  assez  rarement  en  ville.  Il 
se  disait  très  lié  avec  M.  de  Ségur,  et  nous  assurait  qu'eux 
et  leur  parti  nous  seconderaient. 

Je  n'ai  jamais  entendu  parler  de  la  veuve  Joye  avant  mon 
interrogatoire  ;  c'est  srtrement  un  nom  de  guerre ,  et  la 
personne  (|ui  le  pr<'nd  ne  doit  pas  avoir  eu  des  relations 
avec  nous,  mais  vraisemblablement  avec  Lemaiire ,  dont 
Jhilheil,  mou  correspondant  de  Londres,  était  aussi  le 
correspondant. 

Omni  est  le  nom  (pic  j'avais  pris  en  Angleterre ,  ayant 
la  coutume  d'en  prendre  un  nouveau  dans  chaque  voyage 
que  je  faisais. 

Nous  ne  connaissons  par  les  membres  du  Corps  législa- 
tif qui  sont  de  notre  parti.  Lémerer  et  Mersan  étaient  nos 
seuls  intermédiaires;  mais  les  autres  sont  les  membres  de 
la  réunion  de  la  rue  de  Clichi ,  ou  du  moins  la  plus  grande 
partie  de  ceux  (jui  la  forment.  L'individu  qui  nous  a  pro- 
curé le  rapport  de  Carnol  sur  le  projet  de  descente  en  Ir- 
lande ,  doit  être  employé  au  dépôt  des  places  el  cartes  ap- 
pelé peut-être  Imreaii  des  hydroijraplies  ou  lo/wyrntdies  ; 
je  n'avais  pas  eu  le  temps  de  coTinailre  ni  lui,  ni  celui  au- 
quel il  a  remis  In  rapport.  Je  crois  (|ue  ce  n'est  jias  le  chef 
de  bureau,  mais  (pie  la  pièce  a  élé  enlevée  pendant  une  ab- 
sence qu'àdù  faire  le  chef  dans  liMoiiisdumoisdefrimaire. 
L'Angleterre  payait  ici  un  nommé  llardembeig  ;  celui-ci 
avait  des  rapports  directs  avec  Saladin. 

Elle  paie  également  un  nommé  Vincent.  Le  ministre  de 
la  police  doit  le  connaître  ;  du  moins  il  a  souvent  douné  des 
renseignements  riu'il  assurait  avoir  adroitement  lires  de  ce 
ministre  dans  des  repas  où  il  se  trouvait  avec  lui.  J'ai  tou- 
jours pensé  (pie  ce  jeune  homme ,  car  on  m'a  dit  que  c'en 
élait  un  ,  avait  élé  la  dupe  de  ce  ministre. 

Une  correspondance  qui  ne  nous  est  pas  tout-à-fait  étran- 
gère est  celle  de  «.  dWniraigues  arec  M.  Sourdal  père.  Voici 
la  chance  qu'elle  suit  :  Sourdal  écrit,  soit  ù  un  abbé  André, 
(lui  se  fait  nommer  l.nmnrre  ,  soit  i  un  M.  de  Valdené  , 
bien  romi'.i  pour  l'alTaiie  de  Leinaltre.  Ces  deux  messieurs 
snnt  ù  Lausane  ou  A  Vi'vay  -,  reux-ei  transmettent  les  lettres 
i  un  abbé  de  la  Renne  ,  A  Bi-llin/ons ,  sous  le  couvert ,  je 
crois,  du  directeur  des  postes  de  cit  endroit,  et  ce  dernier, 
je  crois,  envole  S  Venise,  où  se  li.'nt  d' Vntralgues. 
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Dp  Venise  los  détails  vont  à  VI.  dolaVanguyon,  et  pu  Espa- 
gne, car  l'Espagne  veut  toujours  savoir  où  en  sont  les  roya- 
listes. Sourdat  écrit  aussi  directement  à  Belhnzons ,  tantôt 
à  l'abbé  de  Lorcnne  ,  sous  le  nom  de  Grégoire  Letoni , 
tantôt  à  Marco  Phillberli ,  ou  même  d'autres  noms.  Il  y  a 
encore  nue  correspondance  directe  avec  Venise  ;  les  autres 
sont  adressées  A  Marco  Phillberli ,  chez  Cornu ,  baii(|uicr 
de  Bavière.  La  rorrespondance  (pii  vient  de  l'intérieur  est 
sans  intérêt  (|uelconque  ;  tout  ce  qui  peut  en  avoir  est  en- 
voyé par  l'.Vngleterre,  le  reste  accuse  simplement  la  récep- 
tion des  lettres. 

Pour  copie  conforme ,  etc. 

Signé  LnioniN. 

l'uur  copie  conforme  : 

Le  ministre  de  la  police  qénérale  , 
Signé  Cociios. 

Exirait  lies  pièces  relatives  à  la  conspiration  de 
Dniianl,  Brotieret  de  la  Villeurnoy,  dccouverle 
le  V2  pluviôse,  imprimé  par  ordre  du  Corps 
lénisUitif. 

Copie.  —  A  Vcronne,  le  25  février  1796. 

Je  suis  fort  aise ,  messieurs,  que  les  circonstances,  en 
vous  mettant  à  portée  de  rendre  votre  zèle  de  plus  en  plus 
utile  Â  mou  service,  me  donnent  aussi  le  moyen  de  vous 
prouver  davantage  ma  conliance. 

M.  d'Antraigups  la  partage  avec  vous  :  j'approuve  qu'il 
continue  à  être  lecan.d  de  votre  correspondance  avec  moi  ; 
il  conservera  vos  originaux,  el  vous  pourrez  être  tranquil- 
les sur  l'usage  que  je  ferai  de  votre  correspondance. 

MM.  l'abbé  Brolier  et  le  chevalier  Duverne  de  Presle. 
Sigié,  Locis  et  Bbotier. 

Pièce  notée    VI. 

Copie  figurée. 

AITaliPs  étrangères....  M.  Hénin  ,  ancien  premier  com- 
mis. 

L'intérieur  ,  laisser  Bénézech. 

La  marine  ,  M.  de  Flenrieu. 

La  justice,  M.  Siméon  ou  Barcsscux. 

Les  linances,  M.  Bernignol  de  Grange,  rue  Saint-Flo- 
rentin, vis-à-vis  l'hôtel  de  l'infantado. 

Un  Barbé-Marbois  qui  a  des  talents,  de  l'instruction, 
qui  a  été  inlendanl  à  Saint-Domingue,  et  qui  passe  pour 
llo:inête. 

Ponts-el-cliaussées,  M.  de  la  Millière. 

Subsistances  ,  M.  de  V'auvilliers. 

Commissaire-général  des  prisons,  M.  Sourdas. 

Police ,  laisser  Cochon  *'.  On  y  remettra  Portalis  ou  Si- 
méon ,  si  Baresseux  est  à  la  justice. 

N°  VI ,  paraplic  B. 

*  Cochon  ayant  voté  la  mort  du  roi ,  effaroucherait  trop 
les  royalistes,  el  n'altirerait  pas  leur  coidiance. 

.Signé  DE  LA  ViLLEUBXOï  ,  cl  paraphé  par  le  commissaire 
de  police  du  Pont-Neuf. 

\-  Vin. 

Le  roi  a  appris,  avec  la  plus  grandp  satisfaction,  que  ses 
agents  ù  Paris,  en  s'occupaot  efTicacemenldes  moyens  de 
rallier  ù  lui  les  membres  des  deux  Conseils  el  de  l'aduiiiiis- 
tration  actuelle,  n'ont  jamais  cessé  d'avoir  en  vue  le  grand 
but  vers  liupipl  doivent  se  réunir  tous  lesinlérêls  bien  en- 
tendus, et  qu'ils  se  ilaltciit  d'y  donner  enlièrcment  ceux 
dont  ils  ont  transmis  les  sentimenls. 

Parmi  tous  les  moyens  d'accroître  rinlluencc  du  parti 
dont  les  agents  du  roi  entretiennent  el  excitent  les  discours, 
il  en  est  trois  principaux  : 

Ecarter  ellicaceinenl  de  l'administration  les  régicides  , 
leurs  chefs  et  ceux  des  jacobins  ; 

Travailler  à  assurer  les  succès  des  nouvelles  élec- 
tions; 

G.ngner  el  ramener  le  plus  grand  nombre  qu'il  sera  pos- 
sible des  membres  du  parti  connu  aujourd'hui  sous  la  dé- 
nomination du  l'entre. 

Les  plus  récentes  notions  sur  la  situation  .ictuelle  des 
deux  Conseils,  rendent  ce  troisième  point  bien  imporlanl; 
el  le  roi  croit  devoir  ajouter  cette  nouvelle  instruction  à 
toutes  les  précédentes  qu'il  confirme,  ainsi  (lue  celles  dont 
vous  trouverez*  Londres,  entre  les  mains  de  M.  le  duc 
d'Harcourt ,  les  copies  signées  et  approuvées  par  Sa  Ma- 
jesté, 
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Le  roi  voiidrail  que  vous  lui  fissiez  parvenir  ('e;  i^clair- 
cisseiiieiils  plus  tteiidiis  sur  la  coiislslaiice  du  parti  donl 
vous  exposez  les.inlcnlions,  parliculièrenient  sur  la  con- 
nexion (|ue  vous  avez  annoncée  dans  la  lettre  du  25  mai , 
avec  une  des  deux  armées  ,  et  sur  Vassocialion  (1)  qui  pa- 
raît forint^  depuis  peu,  et  que  vous  ne  faites  qu'indicpicr 
dans  votre  nouvelle  lettre.  Sa  Majesté  continue  A  désirer 
l'envoi  du  député  qui  paraît  être  en  mesure  de  se  rendre 
auprès  ou  <i  portée  d'elle. 

A  Blankenibourg,  le  24  novembre  1796. 

J'approuve  le  contenu  de  cette  instruction  ,  que  M.  le 
chevalier  Duvcruay  transmettra  à  ces  messieurs. 
Signé  Lotis. 

Bureau  central  du  canton  de  Paris. 

Paris  .  le  n  pUivlo'îe ,  .nn  v  de  lu  République  française 
une  et  itiUiviHible 

Nous ,  administrateurs  du  bureau  central,  avons  tait  ex- 
traire de  la  chambre  du  dépôt ,  et  comparaître  par  devant 
nous  un  individu  y  consigné  et  l'avons  interrogé  ainsi  qu'il 
suit  : 

D.  Vos  noms,  prénoms,  âge,  pays  de  naissance,  profes- 
sion cl  demeure. 

R.  André-Charles  Brotier,  mathématicien ,  cx-prétre , 
âgé  de  quarante-six  ans,  natif  de  Tannay,  département  de 
la  Nièvre,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Égalité,  ir  4,  divi- 
sion du  Luxembourg. 

D.  Avez-vous  connaissance  de  la  liste  des  différentes 
personnes  désignées  dans  la  note  que  nous  vous  présen- 
tons, comme  dc\ant  être  employés  à  titie  de  ministres 
dans  le  nou\el  ordre  de  choses  que  votre  plan  avait  pour 
objet. 

1!.  Je  connais  la  note  que  vous  venez  de  me  représen- 
ter; elle  a  été  lue  en  ma  présence  chez  le  citoyen  Malo; 
ou  y  a  déchiré  le  nom  de  Dumas ,  député  au  Conseil  des 
Anciens ,  ipii  était  en  tétc ,  et  ce ,  â  la  prière  du  citoyen 
Malo. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  LiMODiN. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  Cochon  ,  ministre  de  la  police  générale. 

Extrait  de  la  correspondance  saisie  chez  Lemal- 
ire ,  et  dont  la  Convention  a  ordonné  l'im- 
pression. 

M.  Bayard,  envoyé  d'Angleterre. 
M.  Bayard,  porteur  du  présent,  est  envoyé  par  l'ambas- 
deur  d'Angleterre  ;  mais  ayez  toute  confiance  en  lui 
comme  en  moi  ;  aidez-le  de  vos  conseils  et  de  vos  moyens, 
c'est  pour  la  bonne  cause,  et  M.  Bayard  est  un  vrai  et  loyal 
royaliste. 

Je  vous  embrasse  de  tout  mon  coeur,  E.  D.  V. 

maréchal  de  Castries  et  l-lacManden,  à  Véronne. 
On  me  mande  de  Véromie  le  8,  mais  ce  n'est  personne 
du  Conseil ,  <|ue  le  roi  en  partira  bienfôt ,  le  maréchal  de 
Castries  cl  M.  de  Flachlanden  ne  me  disent  rien. 

Les  pn'tres  colportent,  et  te  tout  pour  l'amour 

de  Dieu.   Ce  corps  est  devenu  singulièrement 

di'sintéressé. 

Barthélémy.  Remords.  Demandé  permission  de  le  tâter. 

Les  prêtres  colportent,  et  le  tout  pour  l'amour  de  Dieu  ; 
ce  corps  est  devenu  singulicrcnunt  désintéressé;  je  serais 
bien  fùché  que  rintrigue  (|ui  se  renouvelle  pour  madame 
royale  eùl  son  effet,  t.n  cas  d'événement,  on  veul  aïoir  un 
otage;  c'est  là  ma  crainte,  cl  c'est  ce  qui  m'a  fait  insister 
pour  que  49  restût  toujours  libre.  Barthélémy  est  malade, 
fort  mélancolique,  et  jene  serais  pasélonné  (|ue  le  remords 
n'agisse  sur  lui.  J'avais  mandé  que  si  on  roulait,  je  te 
tolérais  pour  savoir  s'il  obéirait  à  un  ordre  du  roi  qui  lui 
ordonnerait  de  quitter  la  place,  et  de  remettre  en  main 
indiquée  tous  les  papiers  de  l'ambassade  qui  auraient 
donne  les  éclaircissements.  On  n'a  pas  répondu,  parce  que 
l'on  ne  répond  jamais,  t'aie  ;  cras. 

Cours  de  Véronne  et  Anglaise  se  taxent  de  perfidie. 

L'opinion  du  roi ,  des  princes  dans  l'intérieur,  etc.  Tout 
cela,  comme  vous  sentez  bien,  doit  être  lu.  .Suc  toute 
chose  ne  parlons  pas  de  la  perfidie  anglaise,  de  celle  de 
Pilt ,  etc.,  mais  seuleuieut  (lueliiues  légères  improbalions 

(<)  Cllchy. 
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ou  conseils;  tout  le  reste  de  la  politique  pourra  être  mis 
à  découvert  ;  intrigues  de  Vienne ,  celtes  de  Doulcet ,  etc., 
tout  peut  se  dire. 

Allécher  les  meneurs.  Payer  les  entours. 

Vous  me  demandez  beaucoup  de  choses;  sans  doute 
vous  voulez  établir  une  correspondance  avec  les  armées 
de  la  cote ,  et  vous  voudriez  savoir  ce  qui  se  trame  el  se 
passe  dans  les  comités  et  aux  armées  :  cela  est  fort  bien  ; 
voili  un  grand  ouvrage  :  ce  ne  serait  rien,  si,  pour  faire, 
il  ne  fallait  plus  de  moyens  que  les  miens....  j'y  mettrai 
tous  moyens,  travail,  etc.;  mais  que  je  vous  dise  une 
chose,  et  vos  commettants  le  feront  sûrement,  c'est  qu'on 
n'obtient  rien  de  la  part  des  meneurs  qu'en  les  allvcliant  ; 
les  invitant,  en  payant  les  entours,  etc. 

.SU'empercur  entre,  cela  pourrait  porter  un  grand 
cotip  (lu.v  as.semliUcs  primaires.  Donner  de  lu 
force  à  la  Convention. 

L'empereur  entrera-t-it  en  Alsace  en  conquérant  ou 
entrera-t-il  pour  soumettre  le  roi  de  France  ?  Je  vous  avoue 
que  je  n'en  crois  rien.  Car,  pour  disposer  des  esprits,  il 
fallait  annoncer  son  plan  d'avance  X;  mais  on  lient  tou- 
jours à  se  dédommager  par  soi-même,  el  ce  système  inipo- 
lilique  peut  non-seulement  faire  manquer  la  campagne, 
mais  porter  un  grand  coup  aux  dispositions  des  assemblées 
primaires;  et  l'ennemi  entrant  sur  le  territoire  de  la  Ilé- 
puhlique,  la  Convention  détournera  tout  ce  qui  est  relatif 
au  bien  que  pourraient  faire  les  assemblées,  pour  leur  per- 
suader que  le  grand  intérêt  est  de  s'occuper  d'abord  de 
repousser  l'ennemi.  Qui  peut  nous  répondre  d'ailleurs  que 
la  cour  de  Vienne,  qui  connaît  les  dispositions  de  l'inté- 
rieur, ne  soit  intéressée  à  l'empêcher  de  se  manifester 
d'une  manièi"e  qui  pourrait  être  contraire  à  ses  vues? 
Barthélémy  n'est  pas  content,  prédit  que  cela  finira  mal. 
Soyer  nous  a  écrit  hier  :  je  sais  que  Barthélémy  n'est 
pas  content ,  et  a  écrit  à  un  ami  confldemmenl,  que  tout 
cela  finirait  mal.  Vale. 

L'intrigue  Doulcet. 
A  tout  cela  on  ne  répond  rien;  mais  on  vent  savoir  le 
fil  de  l'intrigue  Doulcet,  et  pour  cela  on  m'a  remis  plus  do 
cent  louis  pour  vous  faire  passer  :  c'est  votre  affaire  : 
dites-moi  comment  vous  vous  voulez  que  j'en  dispose. 
IVichkam  ne  veut  pas  qu'on  rebute  les  constituants. 
,V.  IVichkam  n'est  pas  content  de  ce  qu'on  rebute  des 
constituants.  Tous  les  gens  ici  y  tiennent,  et  souveneyvous, 
si  la  ipiatrièmc  législature  est  menée  par  eux,  qu'elle  ait  un 
peu  d'ii-plomb  ;  on  sera  fort  aise  de  traiter  avec  eux,  de 
proposer  aurai  d'accepter,  sise  quanon.  Avez-vous  vu  un 
ouvrage  de  Dumouriez,  qui  fait  fortune?  H  appelle  la  Cons- 
titution de  91  atterre  le  roi,  en  disant  mallieureusement 
des  vérités.  Je  n'en  ai  vu  que  des  fragments. 
lUarmontet  complice  d'émigré.  Appelé  le  cher  Marmontel. 
«  Si,  sans  le  gêner,  tu  peux  apporter  les  éléments  de 
Bezonl  sur  les  mathématiques,  et  les  Eléments  de  littéra- 
ture du  cher  Marmontel,  en  48,  tu  nous  feras  le  plus  grand 
plaisir  ;  apporte-nous  des  nouvelles  de  ce  dernier,  si  tu  le 
peux  sans  le  compromettre  ;  mon  oncle  lui  a  écrit  par  le 
dernier  courrier.  » 

Bessot.  lieutenant  de  volontaires.  Il  parait  qu'il  y  a 
beaucoup  de  lettres  de  ce  Bessot,  contre-révolutionnaire  et 
espion. 

D'nunin{!t)e ,    le   qu.itriême    jour   supplémen- 
taire IT93,  corre:^pui)iIaut  au  2C  septembre. 

Quand  on  aura  (pielque  nouvelle  silre  de  JJ.,  on  vous  le 
mandera  tout  de  suite;  il  a  été  droit  à  Londres,  où  nous 
savons  qu'il  est  airivé  en  quarante-huit  heures. 

Tu  le  moques  de  moi,  mon  cher  camarade,  d'après  ce 
que  j'ai  vu  par  ta  lettre  du  12;  sois  tranquille,  nousaurons 
notre  tour  comme  l'armée  de  Kléber,  nous  passerons  ici 
le  Rhin,  à  ce  que  l'on  espère ,  nous  sommes  tous  bieit  dis- 
posés; il  doil  nous  arriver  des  troupes  d'ici  à  peu  de 
temps,  a  ce  i|ue  l'on  assmc.  Je  le  manderai  ce  que  nous 
ferons  ;  mais  ce  qui  me  f;iche  fort,  c'est  de  ne  pas  avoir  le 
stm  pour  faire  campagne  :  vois  mon  beau-frère,  cl  lâche 
qu'il  m'envoie  quelque  chose,  entre  autres  trois  rliemises, 
s'il  le  peut ,  avec  deux  ou  trois  paires  de  bas ,  tu  me  ren- 
dras un  ser\ice  d'ami  :  je  suis  sûr  que  Goujon  l'emploiera 
pour  moi,  s'il  le  peut.  Tu  sais  que  nous  sommes  dans 
Manheim  depuis  quelques  jours,  nous  en  attendons  des 
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nouvelles.  Mes  coniplimcnls  à  tous  nos  amis,  que  J'espîirc 
embrasser  bientôt  :  adieu,  mon  clicr  camarade;  je  l'cin- 
brassc  amicalement. 

Signé  Bezot,  L.  t  de  V."'. 

Avcz-ious  reçu  200  liv.  que  Voldené  s'est  chargé  de 
vous  faire  passer?  De  quoi  diable  rac  parlez-vous,  si 
\Vurniscr  est  venu  voir  JJ  ?  Il  y  est  \cnu,  ils  vont  trùs  liien 
ensemble,  et  dix  prisonniers.  Il  en  viendra,  mais  ce  sont 
des  misères  à  vous  dire  tout  cela. 

VoldeiK;  arrive  de  Vienne  :  il  ^ous  mettra  au  fait  de  liirn 
des  choses,  à  ce  que  je  pense. 

Sections  de  Paris.  Les  ennemis  comptent  sw  elles. 

Vous  pouvez  Otresilrque  JJ.  enrage,  surtont  voyant  que 
l'inli'rieur  va  bien.  Il  fait  ce  qu'il  peut,  et  profitera  du  pre- 
mier jour  qu'il  entreverra,  soyez-en  sûr  et  tris  sûr. 

La  VeiNdêe  va  bien  !  F.,  y  est. 

Maynaud  Pancemont,  curé  de  Saint-Sulpice,  convient 
avoir  reçu  de  l'argent 

Ce  28  septembre  (795. 

Oui,  assurément,  monsieur,  je  me  rappelle  parfaitement 
les  dilTérentes  sommes  qui  me  sont  parvenues  par  vos 
mains,  et  qui  ont  été  employées  selon  vos  vues  :  j'ai  -reçu 
inclus  dans  lolre  lettre  les  10,000  liv.  en  billets  de  2,000 
liv.  ;  et  j'agirai  conformément  à  vos  intentions.  Je  vous  en 
lais,  an  nom  de  la  religion,  les  plus  sincères  remercinienis, 
en  attendant  que  les  circonstances  me  mettent  à  même  de 
les  faire  de  vive  voix.  J'espère  fermement  que  ce  jour 
viendra  pour  notre  consolation  réciproque. 

Je  suis,  monsieur,  avec  respect,  votre  très  humble  et 
obéissant  serviteur. 

Signé  Maïnaod-Paxcemont  ,  curé  de  Saint-Sulpice. 
La  Hoche.  Itatel,  scctionnaire,  écrioain  ,  espion. 

On  vient  d'écrire  à  la  Roclie  pour  Ratel ,  et  la  lettre 
te  presse  à  lutter  l'cntreiue  :  nous  verrons  s'il  est  docile  aux 
invitations. 

J'ai  été  hier  à  la  Roche  pour  trouver  Ratel ,  et  conférer 
avec  lui  sur  l'objet  pour  lequel  votre  dernière  était  dirigée. 
Il  est  parti  pour  Mantes,  où  il  avait  été  mandé  la  veille  par 
des  électeurs  ;  on  m'a  promis  qu'il  serait  iuslruit  de  ma  ^  i- 
site  ,  et  qu'il  viendrait  nous  voir  aussitôt. 

Au  moment  de  cacheter  cette  présente,  nous  en  recevons 
une  de  la  façon  de  Ratel,  par  laquelle  il  nous  mande  qu'il 
part  mercredi  ou  jeudi  pour  Paris ,  pour  y  porter  encore 
un  plat  de  sa  façon,  ainsi  que  ^ous  le  verrez  avant  nous. 
Sections  de  Paris  auront  pour  elles ,  coalition,  opinion, 
dvpartements ,  armées. 

Un  autre  dédomniagenienl  éventuel  serait  encore  celui 
d'avoir  i  sa  disposition  HK»/«wi(7 /!oi/«/e;  et  c'est  fi hj:  sec- 
tions DE  Pabis,  à  la  France  entière  ,  à  juger  le  coup ,  et  à 
tic  pas  se  laisser  dessaisir  du  reste  infortuné  de  la  fa- 
mille. 

Lacrclelle,  dit-on  ,  mène  la  section  Lepelletier  ;  c'est  15, 
ce  me  semble  ,  la  compagnie  de  grenadiers. 

Nous  n'avons  pu  voir  encore  te  citoyen  Ratel ,  quoique 
requis  deux  fois  de\enir  ici  recevoir  le  témoignage  de  votre 
amitié  et  de  votre  souvenir. 

Laharpe ,  Lacretellc  ,  Riclwr-S&ipj  ,  trois  cUefs   de  sec- 
tions. 

Il  convient  que  toutes  les  sections  sont  menées  par  dix  ou 
douze  personnes  ;  mais  (|ue  les  principaux  sont  Laharpe  , 
Lacrclelle  et  nichcr-Sériji).  Mais  counneut,  lui  ai-je  dit , 
tout  cela  serait-il  possible?  car  nous  croyons,  nous,  que 
ces  trois  clicfs  ne  sont  p.as  républicains;  et  ne  l'étant  pas, 
comment  pourraient-ils  mener  ceux  qui  le  sont? 
Sourdat ,  agent  de  Véronnc ,  nommé  dans  plusieurs  autres 

endroits  :  le  même  que  dans  la  conspiration  Brotler. 

Si  M.  .Sourdat  a  de  nouveaux  numéros  du  ventriloque, 
cela  fera  des  merveilles  :  il  n'y  a  pas  de  temps ù  perdre  ;  le 
gendarme  pourra  porter  le  paquet  à  la  diligence  qui  est 
contre  le  Luxembourg.  Salut 

Ratel,  Laroclie,  Lambert,  Rarail. 

Il  est  fâcheux  de  ne  pouvoir  s'abouclier  avec  RalcI.  On 
ne  l'a  pu  voir.  Il  a  toujours  été  par  voies  et  cliemins,  sans 
paraître  dans  ce  pays,  et  nous  n'avons  ])as  plus  de  com- 
munication avec  Laroclle  que  vous  ;  d'ailleurs  je  n'ai  per- 
sonne à  mes  ordres  pour  envoyer  dans  ce  pays-là.  Cepen- 
dant je  veux  risquer  à  lui  écrire  par  l'cntiemise  de  son  ami 
Lambert,  cl  nous  ne  savons  si  cela  réussira,  Il  a  dû  rcjoin- 
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dre  Barall  à  Nantes,  et  aller  ensemlile  à  Versailles  par  la 
voie  de  la  galiote. 

Lettres  d'Antraigues.  .intraigues  parle  de  pardon  pourceux 
qui  ont  volé  la  mort ,  s'ils  rendent  des  services. 
Il  s'agit  des  communications  que  l'on  a  maintenant  à  me 
faire  au  sujet  des  dispositions  d'une  partie  de  l'amnistie. 
Pour  revenir  à  49 ,  je  ne  crois  pas  que  le  roi  puisse,  par 
un  acte  public  ,  c'cst-à-dirc ,  pur  une  nouccllc  déclaration, 
pardonner  auxjMjcs  qui  ont  coté  la  mort  du  roi;  mais  le 
roi  regarde  comme  une  cliose  très  différente  de  cette  décla- 
ration, le  pardon  à  accorder  à  ceux  qui  ayant  commis  ce 
crime,  rendraient  de  si  grands  services,  que  ce  serait  à  leurs 
forces  et  à  leurs  actions  que  le  roi  devrait  le  rétablissement 
de  la  monarchie  :  en  ce  cas,  on  aurait  bien  des  moyens  dont 
on  pourrait  convenir  pour  assurer  l'existence  do  ceux  qui 
auraient  rendu  un  pareil  service,  et  je  ne  crois  pas  que  per- 
sonne désapprouvât  le  roi  en  cela  ;  ce  ne  serait  pas  moi,  au 
moins;  mais  vous  sentez  que  pour  une  pareille  chose  il  faut 
des  faits,  même  pour  la  justilicatiou  du  roi ,  et  des  faits 
tels  que  la  grandeur  du  service  fût  a  la  fois  la et  l'ex- 
cuse du  roi. 

Preuve  que  Lcmaitre  avait  copie  du  traité  secret  avec  la 
Hollande. 
A  r,  T.    V  I. 
Les  ports  du  C.  de  Br Colombe  ,  Trinquemale,  ou- 
verts aux  vaisseaux  Français  comme  aux  vaisseaux  des  Pro- 
vinces-Unies, et  mêmes  conditions. 

Boissy  associé  de    Morat.    31  décembre  ,   Bartlieleniy 
écrivit  :  La  nouvelle  année  verra  tomber  les  régicides. 
Boissy  associé  de  Morat. 

31  décembre,  Bartlielemy  écrivit,  la  nouvelle  année 
verra  tomber  les  régicid.  périr  déf.  les  royal,  la  Consti- 
lut.°°  de  01. 

J.-C.  Boissy  écrivait  qu'il  écrirait  contre  les  royalistes 
p.'  mieux  servir,  qu'il  fallait  Mallet ,  Montesq.  afUch. 
royal.'""  et  Malouet,  Staël,  Narbonne  constit.''' 

10  et  12  août,  Boissy  il  faut  un  U.  consti.  ;  an  midi  on 
ne  peut  se  fier  aux  Anglais,  qui  veulent  anarchie, 
Laumont ,  bon;  Henri  Larivicre ,  bon. 

Launiont incien  avocat ,  o  Caen.  Bon. 

Henri  Larivière.  Avocat ,  à  Falaise.  Bon. 
M.  But^  à  Paris.  (U  y  est  à  présent ,  3  fructidor.) 
Le  Conseil  ordonne  l'impression  de  ces  pièces  au  nom- 
bre (le  six  e\em|)laircs. 

Boulay  (de  la  Meurtlie),  organe  de  la  commission 
des  cinq,  expose  la  nécessité  de  prendre  des  mesures 
promptes  et  vigouseuses,  pour  mctirc  les  ennemis  de 
la  cliose  publique  dans  rimpossibililé  de  nuire.  «  La 
conspiration,  dit-il,  est  matériellement  prouvée  ;  les 
agents  en  sont  répandus  et  organisés  dans  tonte  la 
République  ;  l'un  de  ses  grands  foyers  était  dans  le 
Corps  législatif  ;  elle  n'était  servie  que  par  un  très 
petit  nombre  de  membres,  mais  ils  formaient  un 
parti  qui  avait  souvent  obtenu  la  majorité,  qui  s'étu- 
diait sans  cesse  à  contrarier  le  gouvernement,  ù  le 
déconsidérer,  à  lui  ôter  tous  les  moyens  moraux  et 
constitutionnels  dont  il  avait  besoin...  Le  but  des 
chefs  était  de  lui  ôter  successivement  toutes  ses  attri- 
butions, de  le  garotter  et  de  le  faire  périr.  DéjA  les 
mesures  étaient  prises,  les  rôles  étaient  distribués,  et 
les  grands  coups  allaient  être  portés,  quand  la  sagesse 
et  raclivité  du  Directoire  ont  tout  déjoué...  Il  faut 
proclamer  cette  grande  vérité,  que  le  Iriomplie  des 
républicains  ne  sera  souillé  par  aucune  goutte  de 
sang...  Il  n'est  pas  question  de  vengeance,  mais  de 
salut  i)ublic...  La  déportation  doit  être  désormais  le 
grand  moyen  de  salut  pour  la  République...  C'est 
par  là  que  nous  viendrons  à  bout  de  nous  débarras- 
ser des  émigrés,  des  prôlres  qui  ne  veulent  pas  du 
régime  de  la  liberté...  »  Villeis  et  Poulain-Crandpré 
présentent  successivement  divers  articles  d'un  projet 
de  résolution.  — Sont  rayés  de  la  liste  de  déporlalion, 
les  représentants  Normand,  sur  la  proposition  de  Sa- 
vary;  Doulcet  et  Ricbonx,  sur  celle  de  l'h.  Duniont  ; 
Crécy,  sur  celle  de  Tallicn  ;  Detorcy,  sur  celle  de  Pé- 
rès (de  la  llaute-C.aronne)  ;  Bovis  et  Remuzat,  sur 
celle  de  Boutoux.  Des  réclamalious  s'élèvent  en  faveur 
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de  Blain  (des  Douclics-du-niiùnc)  :  rommc  le  fait 
maintenir  nir  la  liste,  en  assmaiit  qu'il  a  roiieouru 
avec  Willol,  à  l'assassinat  de  milliers  de  républicains 


N'D^'i.  Çuai-ti«li«-irpHctidor  (10  sept.) 

no)ne.  —  Emprunt  forcé  sur  les  biens  ccclésias- 
liques. 

Ui  Haye.  —  Ouverture  de  la  seconde  assemblée 
nationale.  l'icfus  de  quelques  membres  de  faire  la 
déclaration  requise. 


CORPS  LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  si'ancc  du  18  fructidor,  nu  soir. 
Poulain-C.randpré  n'aime  pas,  dit-il,  à  faire  des 
propositions  rigoureuses;  mais  il  observe  qu'on  ou- 
l)lie  le  plus  dangereux  de  tous ,  l'.amel ,  commandant 
des  grenadiers.  Sa  déportation  est  arrêtée.  «Quoique 
»  la  clémence  soit  dans  mon  cœur,  dit  Jean  Debry  , 
))  je  demande  que  les  individus,  pour  la  radiation 
»  desquels  j'ai  voté  moi-même,  ne  puissent  plus 
»  être  admis  au  Corps  législatif.  »  11  motive  son  opi- 
nion sur  la  crainte  des  haines  cl  des  vengeances.  Le 
Conseil  passe  ù  l'ordre  du  jour,  ainsi  que  sur  la  pro- 
position de  .Merlin  (de  Tliionville),  de  déporter  Félix 
Lepellelier,  Amar  et  Antonelle,  qui  travaillent  de- 
puis long-temps,  dit-il,  îi  livrer  la  France  aux  hor- 
reurs de  l'anarchie.  Garuier  (de  Saintes)  s'élonue  que 
la  commission  ait  oublié  les  mauvais  journalistes  :  il 
demande  la  déportation  de  plusieurs.  Henvoi  5  la 
commission.  —  Malès  réclame  la  radiation  de  Bailly , 
prêtre  assermenté.  Elle  est  prononcée.  —  Labrouste 
demande  la  même  faveur  pour  Duprat;  mais  Ber- 
gocing  le  peint  comme  l'homme  le  plus  dangereux 
du  parti,  et  il  est  maintenu.  —  Hardy  et  Laujacq 
parlent  à  l'avantage  de  Tarbé,  député  de  l'Yonne ,  et 
obtiennent  sa  radiation.  —  Grégoire  et  BouUé  s'in- 
téressent à  Siniéon.  Salicetti  prétend  qu'il  a  émigré. 
On  le  maintient  sur  la  liste.  —  Villetard  esljforcé  , 
dit-il,  de  réclamer  contre  l'indulgence  dont  on  a  usé 
envers  Doulcet  :  il  demande  sa  réintégration  sur  la 
liste.  Gauthier  (du  Calvados  le  défend,  et  le  Conseil 
passe  à  l'ordre  du  jour.  La  liste  de  déportation  est 
définitivement  arrêtée  :  tous  les  articles  du  projet 
sont  adoptés. 
En  voici  le  texte  : 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les  en- 
nemis de  la  Uépubliqne  ont  constamment  suivi  le 
plan  qui  leur  a  été  tracé  par  les  instructions  saisies 
sur  Brolicr,  Berthelot  de  la  Villeurnny  et  Duverne  de 
Presle,  et  qu'ils  ont  été  secondés  par  une  foule  d'é- 
missaires royaux,  disséminés  sur  tous  les  points  de 
la  Krance; 

Considérant  qu'il  a  été  spécialement  recommandé 
h  ces  agents  de  diriger  les  opérations  et  les  choix  des 
dernières  assemblées  primaires,  communales  et  élec- 
torales, cl  de  faire  tomber  tous  ces  choix  sur  les  par- 
tisans de  la  royauté  ; 

Qu'à  l'exception  d'un  petit  nombre  de  départe- 
ments où  l'énergie  des  républicains  les  a  neutralisés, 
les  élections  ont  porté  aux  fonctions  publiques  et  fait 
entrer  jusque  dans  le  sein  du  Corps  législatif,  des 
émigrés,  des  chefs  de  rebelles  cl  des  royalistes  pro- 
noncés ; 

Considérant  que  la  Constitution  se  trouvant  atta- 
quée par  une  partie  de  ceux-là  mêmes  qu'elle  avait 
spécialement  appelés  h  la  défendre,  et  contre  qui  elle 
ne  s'était  pas  pvécaulionnée,  il  ne  serait  pas  possible 


de  la  maintenir  sans  recourir  à  des  mesures  extraor- 
dinaires ; 

Considérant  enfin,  que  pour  étouffer  la  conspira- 
tion exislanle,  prévenir  la  guerre  civile  et  l'clTusioa 
générale  du  sang  qui  allait  en  êlre  la  suite  inévitable, 
rien  n'est  plus  instant  que  de  réparer  les  atteintes 
portées  à  l'acte  constitutionnel,  depuis  le  1"  prairial 
dernier,  et  de  prendre  des  mesures  nécessaires  pour 
empêcher  qu'à  l'avenir  la  liberté,  le  repos  et  le  bon- 
heur du  peuple,  ne  soient  encore  exposés  à  des  dan- 
gers; 

Déclare  qu  il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  ainès  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  I".  Les  opérations  des  asscmlilécs  primaires, 
ciinimunalcs  et  électorales  des  départeiuciiLs  de  l'Ain  , 
r\rUÈctic,  l'Arriégc,  l'Aube,  l'Avcyron,  Bouclios-ihi- 
KliOne,  Calvados,  Charente ,  Cher,  Cûtcs-d'Or,  Côtcs-dii- 
Nord  ,  Dordogne  ,  l'Eure,  Eure-et-Loir,  Giroudc  , 
Hérault,  Ille-ct  Villaine,  Indre-et-Loire,  Loire,  Hau- 
te-Loire, Loire-Inférieure,  Loiret,  Manche,  Marne, 
Mayenne,  Mont-Blanc,  Morbihan,  Moselle,  les  Dcux- 
Nèthes,  Nord,  Oise,  Orne,  Pas-de-Calais ,  l'uy-de-Dùnie, 
Das-Rhin,  Haut-Pdiln,  Rhône ,  Haute-Saùnc ,  Saône-et- 
Loire,  Sartlie,  Seine,  Scinc-lnféiieure,  Seine-et-Marne, 
Seinc-ct-Oise,  Somme,  Tarn,  Var,  Vaucluse,  lonnc, 
sont  diiclarées  illégUimes  et  nulles. 

IL  Celles  de  l'assemblée  électorale  du  département  du 
Gers  ,  sont  déclarées  légitimes  et  valables; 

En  conséquence,  le  citoyen  DutTau  est  admis  au  Conseil 
des  Anciens,  et  les  citoyens  Carriérc-Lagarriérc  et  Sauran, 
sont  admis  au  conseil  des  Cinq-Cenls. 

Les  administrateurs  et  les  juges,  nommés  par  cette 
asssemblée,  entreront  incessamment  en  fonctions. 

Le  haut-juré,  nommé  par  la  même  assemblée  ,  remplira 
les  fondions  attachées  à  cette  qualité. 

III.  La  loi  du  22  prairial  dernier,  relative  aux  opérations 
de  l'assemblée  électorale  du  département  du  Lot,  est 
rapporléc.  ,        ,         •         i 

Les  opérations  de  l'assemblée  tenue  dans  la  maison  de 
laPalonie,  sont  déclarées  nulles;  celles  de  l'assemblée 
tenue  dans  la  ci-devant  église  du  collège  de  Cahors ,  sont 
déclarées  valables. 

En  conséquence,  le  ciioyen  Lachiéze,  élu  membre  du 
Conseil  des  Anciens,  elles  citoyens  Poncet  etDclbrel, 
élus  membres  du  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  prendront  leur 
place. 

IV.  Les  individus  nommés  S  des  fonctions  publiques  par 
les  assemblées  primaires,  communales  cl  électorales,  sans 
exception  do  ceux  nommés  au  Corps  législatif  des  dépar- 
lements cités  dans  Tarticle  I",  cesseront  toutes  toncUons 
à  l'instant  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  sous  les 
peines  portées  par  l'article  VI  do  la  cinipiiéme  section  du 
litre  I"  de  la  seconde  partie  du  code  pénal. 

V  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer  aux 
places  qui  deviennent  vacantes,  dans  les  tribunaux,  en 
vertu  des  articles  précédents,  ainsi  que  celles  qui  vieii- 
diaientà  \aqucr  par  démission  ou  autrement,  avant  tes 
élections  dn  mois  de  germinal  de  l'an  VI. 

VI.  Les  nominations  faites  par  le  Directoire  cxécntu  , 
en  \ertu  de  l'article  précédent,  auront,  en  tous  pouils, 
le  même  efTet  et  la  même  durée  (pie  si  elles  avaient  été 
faites  par  les  assemblées  primaires  et  électorales. 

VII  La  loi  dn  1"  prairial  dernier,  qui,  en  contravention 
à  l'article  78  de  l'acte  conslilutionnel ,  rappelle  da  s  le 
Corps  législatif  les  citoyens  Aimé,  Mersan  ,  Ferranl-\ ail- 
lant, Gau  et  Polissart ,  est  rapportée.    .,„,,,., 

VIII.  Est  pareillement  rapporté  1  article  I"  de  la  loi  du 
0  messidor  dernier,  portant,  au  mépris  du  même  arliclo 
de  l'acle  conslilutionnel ,  révocation  dos  arliclcs  I,  11,  Itl, 
IV,  V  et  VI  de  la  loi  du  3  brumaire  an  1\ ,  relatifs  aux 
nareuls  d'émigrés,  etc.  ...,,.     ,  .    ,    , 

1\.  Les  articles  I,  II,  III,  IV,  V  cl  VI  de  ladite  loi  du  3 
brumaire  an  IV,  sont  rétablis,  et  resteroul  en  Mgueur 
pendant  les  ipialre  années  qui  suivront  la  publicaUon  de 
la  paix  générale.  ,       ,  , ..       .    , 

X.  Aucun  parent  ou  allié  d'émigré  au  degré  déterminé 
par  l'article  II  de  ladite  loi,  ne  sera  admis,  pendant  le 
même  espace  de  temps,  à  voter  dans  les  assemblées  pri- 
maires ,  et  ne  pourra  être  nommé  électeur,  s  il  n  est  com- 
pris dans  l'une  des  exceptions  parlées  par  I  article  IV  de 
la  même  loi. 
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XI.  Nul  ne  sera  non  plus  admis  à  voler  dans  les  asscm- 
liliSes  piimaircs  et  lîlectorales ,  s'il  n'a  préalableuicnt  prêté 
devant  rassenihk'c  dont  il  sera  membre,  entre  les  mains 
du  prc'sidrnt ,  le  sonnent  individuel  de  haine  à  la  royauté 
et  ù  l'aiiarcluc,  de  lidélilé  et  atlacliement  à  la  République 
et  A  la  Conslilulion  do  l'an  III. 

Ml.  L'article  II  de  la  loi  du  9  messidor  dernier  est 
éjialenient  rapporté  en  ce  (|ui  concerne  les  chefs  des  rebel- 
les de  la  Vendée  et  des  chouans,  auxquels  la.  déposition 
de  l'article  de  la  présente  loi  demeure  commune. 

Sont  à  cet  égard  réjjutés  chefs  des  rebelles  de  la  Vendée 
et  de  chouans  ,  ceux  qui  sont  désignés  comme  tels  par  la 
loi  du  5  jiùllet  1703. 

XIII.    Les  individus  ci-après  nommés  : 

Vu  Cnnsril  (ti't;  Cinq-Cents.  Aubry,  J.-J.  Aimé,  dit  Job 
Aimé , Bavard, Blain  (des  Bouches-du-Rhûne),  Boissy-d'An- 
slas,  Borne,  Bourdon  (de  l'Oise),  Cadroi ,  Couchery, 
Delahayc  (de  la  ]  Seine-Inférieure ),  Delarue,  Doumère, 
Dumolard  ,  Duplantier,  DupratJ,  Gibert-Desmolières, 
Henri  Larivière,  Imbert-Colomès ,  Camille  Jordan,  A.-J. 
Jourdan,  (des  Bouches-du-Rhrtne,)  Gau,  Lararriêre,  Le- 
niarchant-Gomicourt,  Lémerer,  Messan  ,  Madier,  Maillard, 
IV'oailles,  André  (de  la  Lozère) ,  Mac-Curtin,  Pavie,  Par- 
toret,  Pichegru  ,  Polissard  ,  Praire-Montaud,  Quatremère- 
Quincy,  Saladin,  Siniéon,  Vauvillicrs,  Viennot-Vaublanc, 
Villaret-Joyeuse ,  Willot. 

Un  Conseil  des  Anciens.  Barbé-Marbois ,  Dumas ,  Fer- 
rant-Vaillant,  Laffon  -  Ladebat ,  Laumont,  Muraire, 
Murinais,  Paradis,  Portails,  Rovère,  Tronçon  -  Ducou- 
dray. 

Carnot,  directeur,  Barthélémy,  directeur,  Brolier, 
cx-abbé,  Lavilheurnoy,  ex-magislrat ,  Duverne-Dupresie, 
(lit  Dunan,  Cochon,  ex-ministre  de  la  police,  Desson\ille, 
ex-employé  à  la  police  ,  Miranda ,  général ,  Morgan ,  géné- 
ral,  Suard,  journaliste,  Mailhe ,  ex -conventionnel, 
Ramel,  commandant  des  grenadiers  du  Corps  législatif, 
seront,  sans  retard,  déportés  dans  le  lieu  qui  sera  dé- 
terminé par  le  Directoire  exécutif. 

Leurs  biens  seront  séquestrés  aussitôt  après  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  et  main-le\ée  ne  leur  en  sera  accor- 
ilée  que  sur  la  preuve  authentique  de  leur  arrivée  au  lieu 
fixé  pour  leur  déportation. 

XIV.  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à  leur  procurer 
provisoirement ,  sur  leurs  biens ,  les  moyens  de  pourvoir 
à  leurs  secours  les  plus  urgents. 

XV.  Tous  les  indi\idus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés, 
et  non  rayés  définitivement,  sont  tenus  de  sortir  du  terri- 
toire de  la  République  ,  savoir  :  de  Pariset  de  toute  autre 
commune  dont  la  population  est  de  20,000  habitants  et 
au-dessus,  dans  les  'Ih  heures  qui  suivront  la  publication 
de  la  présente  loi,  et  dans  les  15  jours  qui  suivront  cette 
même  publication,  de  toutes  les  autres  parties  de  la 
République. 

XVI.  Passé  les  délais  respectifs  prescrits  par  l'article 
précédent,  tout  individu  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés, 
et  non  rayé  définitivement ,  qui  sera  arrêté  dans  le  terri- 
toire de  la  République,  sera  traduit  devant  une  commis- 
sion militaire,  pour  y  être  jugé  dans  les  2/i  heures,  d'après 
l'art.  II  du  litre  IV  de  la  loi  du  25  brumaire  an  III,  rela- 
tive aux  émigrés. 

XVII.  Celte  commission  sera  com|)osée  de  sept  membres, 
•pii  seront  nommés  par  le  général  commandant  la  division 
militaire  dans  l'étendue  de  laquelle  l'individu  inscrit  sur 
la  liste  des  émigrés,  et  non  rayé  définitivement,  aura  été 
arrêté. 

Les  jugements  ne  pourront  être  attaqués  par  recours  à 
aucun  autre  tribunal,  et  seront  exécutés  dans  les  24  heures 
de  leur  prononciation. 

XVIII.  Les  dépositions  ci-dessus  sont  applicables  aux 
individus  qui,  ayant  émigré,  sont  rentrés  en  France,  quoi- 
qu'ils ne  soient  inscrits  sur  aucune  liste  d'émigrés. 

XIX.  Les  éEuigrés  actuellement  détenus  seront  déportés, 
et  ceux  d'eiitr'eux  qui  resteront  en  France  seront  jugés  et 
et  punis  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  art.  XVI  et  XVII 
de  la  présente. 

XX.  Les  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés ,  et 
non  rayés  définitivement,  (pii  ont  réclamé  contre  leur 
inscription  avant  le  26  lloréal  an  III ,  pourront  correspon- 
dre des  pays  étrangers  avec  leurs  parents,  amis ,  ou  fondés 
de  pouvoirs,  résidant  en  France,  mais  seulement  pour 
tout  ce  qui  sera  relatif  à  leur  demande  en  radiation  défini- 
tive. 

\XI.  Toute  rorrespondanre  pour  d'aiilres  ol>jcls,  (piels 
i.ii'ils  soient,  avec  des  individus  inscrits  sur  la  liste  des 
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émigrés  est  interdite;  et  tout  individu  domicilié  ou  séjour- 
nant dans  le  territoire  de  la  liépi.bli(|ue,  qui  en  sera  con- 
vaincu, sera,  comme  complice  d'émigré,  puni  des  peines 
portées  par  l'article  VI  du  titre  IV  de  la  loi  du  25  bru- 
maire an  m. 

XXII.  Les  lois  des  22  et  30  prairial  dernier,  qui  raient 
définitivement  de  la  liste  des  émigrés  les  noms  de  François- 
Grégoire  de  Rumare,  et  de  Jacques-Imbert  Colonies,  sont 
rapportées. 

XXIII.  La  loi  du  7  de  ce  mois  qui  rappelle  des  prêtres 
déportés  est  révoquée. 

XXIV.  Le  Directoire  exécutif  est  investi  du  pouvoir 
de  déporter,  par  des  arrêtés  individuels  motivés ,  les  prê- 
tres qui  troubleraient  dans  l'intérieur  la  tranquillité  publi- 
que. 

XXV.  La  loi  du  7  vendémiaire  an  IV ,  sur  la  police  des 
cultes,  continuera  d'être  exécutée  à  l'égard  des  ecclésias- 
tiques autorisés  à  demeurer  dans  le  territoire  de  la  Répu- 
blique ,  sauf  qu'au  lieu  de  la  déclaration  prescrite  par 
l'article  VI  de  ladite  loi ,  ils  seront  tenus  de  prêter  le  ser- 
ment de  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie,  d'attache- 
ment et  de  fidélité  à  la  République  et  à  la  Constitution  de 
l'an  III. 

XXVI.  Tout  administrateur,  officier  de  police  judiciaire, 
accusateur  public  ,  juge ,  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
officier  ou  membre  de  la  gendarmerie  nationale,  qui  ne 
fera  pas  exécuter  ponctuellement,  en  ce  qui  le  concerne, 
les  dispositions  ci-dessus  relatives  aux  émigrés  et  aux  mi- 
nistres des  cultes ,  ou  qui  empêchera  ou  entravera  l'exécu- 
tion ,  sera  puni  de  deux  années  de  fers ,  à  l'effet  de  quoi 
le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à  décerner  tous  les  man- 
dats d'arrêt  nécessaires. 

XXVII.  Les  dispositions  des  lois  des  2  vendémiaire  et 
24  messidor  an  IV,  qui  provoquent  l'exercice  des  membres 
du  tribunal  de  cassation  élus  pour  U  années  seulement  en 
1701,  sont  rapportées. 

En  conséquence ,  chaque  membre  du  tribunal  de  cassa- 
tion ,  élu  en  1701 ,  cessera  ses  fonctions  aussitôt  qu'il  sera 
remplacé. 

XXVIII.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer  les 
remplaçants. 

XXIX.  Les  dix  juges  qui ,  d'après  l'article  259  de  l'acte 
constiutionnel,  doivent  sortir  tous  les  ans  du  tribunal  de 
cassation,  seront  pris  au  mois  de  prairial  an  VI,  parmi  les 
juges  nommés  en  vendémiaire  an  IV. 

XXX.  Le  cinquième sortanten  prairial  an|VII,sera  com- 
posé du  restant  des  membres  élus  en  veudéaiiare  an  IV,  et 
supplétivement  des  membres  nommés  par  le  Directoire 
exéculif ,  en  exécution  de  la  présente  loi. 

XXXI.  Le  cinquième  sortant  en  prairial  an  VIII,  sera  pris 
parmi  les  membres  nommés  par  le  Directoire  exécu- 
tif, en  exécution  de  la  présente  loi ,  et  ainsi  succes- 
sivement d'année  en  année,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  tous 
sortis. 

XXXII.  Aucun  juré  ordinaire,  spécial  ou  haut-juré, 
ne  pourra  exercer  de  fondions  avant  d'avoir  prêté  le  serment 
de  haine  à  la  royauié,  à  l'anarchie,  de  fidélité  et  d'atta- 
chement à  la  République  et  à  la  Constitution  de  l'an  III. 

XXXIII.  Les  jurés  ne  pourront,  dans  les  24  heures  de 
leur  réunion,  voter  pour  ou  contre  qu'à  l'unanimité,  ils 
seront  pendant  ce  temps  exclus  do  toute  communication 
extérieure.  Si  après  ce  délai  ils  déclarent  qu'ils  n'oiit  pu 
s'accorder  pour  émettre  un  vœu  unanime,  ils  se  réuniront 
de  rechef,  et  la  déclaration  se  fera  à  la  majorité  abso- 
lue. 

XXXIV.  Les  décrets  du  1"  août  et  17  septembre  1793, 
et  21  prairial  an  III ,  qui  ordonnent  l'expulsion  des  Bour- 
bons, y  compris  la  veuve  Philippe-Joseph  d'Orléans,  et  la 
confiscalion  de  leurs  biens ,  seront  exécutés,  et  il  est  déro- 
gé à  toutes  dispositions  contraires. 

Le  Directoire  exéculif  est  chargé  de  désigner  le  lieu 
de  leur  déportation ,  et  de  leur  assigner,  sur  le  produit 
de  leurs  biens ,  les  secours  nécessaires  à  leur  existence. 

XXXV.  Les  journaux,  les  autres  feuilles  périodiques, 
et  les  presses  qui  les  impriment  sont  mis,  pendant  un  an, 
sous  l'inspection  de  la  police,  qui  pourra  les  prohiber, 
aux  termes  de  l'art.  335  de  l'acte  constitutionnel. 

XXXVI.  La  loi  du  7  thermidor  dernier,  relative  aux 
sociétés  particulières  s'occupanl  des  questions  politiques, 
est  rapportée. 

XXXVII.  Toute  société  particulière,  s  occupant  de 
qu'estions  politiques,  dans  laquelle  il  serait  professé  des 
principes  contraires  à  la  Constilution  de  l'an  III ,  acceptée 
par  le  peuple  français,  sera  fermée;  et  ceux  de  ses  mcm- 
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.1..  1-1  irarfle  nationale ,  sont  rapportées. 

XXXIX  Le  pomoi'r  de  mettre  une  commune  en  état  de 
siège  est  rendu  au  Directoire. 

Tallicn  demande  qu'elle  soit  envoyée  sur-le-champ 
auxAnc^ns.  Adopté.  -  Sur  la  demande  de  la  com- 
mission des  cinq!  le  Conseil  d.^clare  que  sa  nnss.on 
0  ,  èrminée.  -  Chazal  propose  fe  voter  des  remer- 
cimcnts  aux  soldais,  au  génc^ral  de  1  anm'e  de  1  nitt- 
vieur  et  au  Directoire,  pour  l'énerg.o,  le  courage  et 
le  dévouement  qu'ils  ont  tous  manifestes  dans  cette 
mémorable  journée.  Adopté. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 
Séance  du  18  au  soir. 
lecture  dos  pièces  envoyées   par   le  Directoire. 
Cirod-Pouzol,  organe  d'une  commission  chargée  de 
rexamcn  de  la  résolution  de  ce  jour,  sur  les  mesures 
evuaordinaires,  déclare  qu'elle  n'a  pu  se  procurer 
les  pièces  originales  contre  les  conspirateurs,  et  n  a 
reçu  que  des  extraits;  cependant   la  situation  de  la 
République  exige  une  prompte  aélil)éiation    «  Cette 
«  résolution  annulleles  élections  de  Û8  départements, 
»  et  ordonne  la  déportation  d'un  grand  nombre  d  in- 
»  dividus  :   pour  prononcer  sur  ces  deux  disposi- 
»  lions,  il  faudrait  avoir  des  connaissances  des  lieux 
„  et  des  personnes,  que  la  commission  n  a  pas  :  elle 
,,  propose  de  les  puiser  parmi  les  membres  du  Con- 
,,  seil  »  Lecouteulx  ne  voit  rien  dans  les  pièces  pro- 
,,  duites  qui  puisse  motiver  les  déportations  propo- 
sées   à  moins  qu'on  ne  veuille  punir  des  opinions 
émises.  Marbot  observe  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  cou s- 
niration  d'une  faction  qui  voulait  renverser  la  Repa- 
bliaue  :  «  Croit-oii,  en  conscience,  que  ces  individus 
„  soient  cbels  de  cette  conspiration?  Si  on  le  croit, 
«  il  ne  faut  pas  balancer  à  prononcer  leur  deporta- 
),  lion   »   Régnier  demande  instamment  un  délai  de 
nuelqùes  heures,  pour  goûter  un  repos  nécessaire 
anrès  la  veillée  de  la  nuit,  et  pouvoir  marement  exa- 
miner la  question.  Lacombe-Saint-Michel  voit ,  dans 
les  pièces  qu'on  a  lues,  un  projet  de  conspiration 
nui  ne  peut  être  douteux  pour  personne  :  il  Im  est 
pénible  d'avoir  à  délibérer  sur  le  sort  de  cent  de  ses 
collègues:  mais  il  s'agit  du  salut  de  la  République; 
ainsi     point  de  faiblesse.    «  Les  choix  des  députés, 
»  dit-il    ont  été  mauvais  dans  les  départements  ;  la 
,,  consp'iraticui  de  Pichegru  est  évidente;  il  a  beaii- 
),  coup  de  complices  :  si  vous  ne  voulez  pas  aider  le 
„  iVircctoire  à  sauver  la  patrie ,  il  la  sauvera  seiil.  » 
Régnier  insiste  pour  suspendre  la  séance.  Adopté. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  19  fructidor. 
Un  message  des  Anciens  annonce  l'approbation  de 
la  résolution  qui  déclare  qu'Augcreau  et  les  troupes 
nui  l'ont  secondé  dans  la  journée  du  18  fructidor, 
ont  bien  mérité  de  la  patrie.  -  Cliazal  demande  ([ue 
les  adresses  des  armées  soient  réimprimées  à  la  suite 
d'un  décret  qui  prononcera  qu'elles  ont  toutes  bien 
iiirritédelapatrie.  Adopté.-Baillcul  rapporte  les  pro- 
iiosiiions  delà  veille  conlre  les  journalistes,  et  fait  ar- 
rêter un  message  au  Directoire  pour  lui  demander 
les  noms  des  dilférents  journaux,  de  leurs  auteurs  et 
rédacteurs,  dont  la  liste  sera  renvoyée  à  une  commis- 
sion spéciale  :  il  demande  ensuite  qu'une  commission 
soit  chargée  d'examiner  s'il  ne  convient  pas  d  eMiure 
des   fonctions   publiques  les    ci-devant  nobles,  ti- 
trés, etc.  Adopté.  -  Le  Directoire  presse  le  Conseil 
de  ne  pas  perdre  une  minute  pour  j.urger  le  sol  de 
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la  France  de  tous  les  conspirateurs  royaux ,  de  tous 
les  journalistes  de  Blankembourg  et  de  Londres,  et 
de  ne  point  s'amuser  à  délibérer  :  «  Demain  il  ne  sera 
»  plus  temps  :  poiut  de  pitié  mal  entendue  ;  les  rt- 
»  gles  ordinaires  ne  peuvent  s'appliquer  à  un  cas 
))  extraordinaire ,  etc.  »  —  Railleul  propose  la  for- 
mation d'une  commission  .  pour  reprendre  aux  pa- 
rents des  émigrés  les  biens  qu'on  leur  a  rendus  et 
qui  étaient  le  gage  de  la  promesse  faite  aux  défen- 
seurs de  la  pallie.  Adopté.  Sur  la  demande  de  plu- 
sieurs membres,  on  renvoie  à  diverses  commissions 
l'examen  des  dernières  lois  rendues. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  19  fnictidor. 
La  discussion  s'ouvre  sur  la  résolution  dont  Cirod- 
Pouzol  a  fait  le  rapport  dans  la  matinée.  Crcuzé- 
Laiouche  vole  pour  la  déportation  proposée  :  «  U  faut 
»  vite  prendre  ce  parti,  dit-il,  ou  périr.»  Lecouteulx 
répèle  qu'on  ne  peut  délibérer  en  masse  sur  les  dé- 
pulalions  qu'on  annuUe  et  sur  les  individus  quon 
déporte  :  il  demande  une  discussion  particulière. 
Brival  el  Ysabeau  sont  de  l'avis  de  Creuzé-Latuuclie. 
Régnier  partage  l'opinion  de  Lecouteulx.  Bordas 
parle  avec  véhémence  sur  la  nécessité  d'être  inexo- 
rable envers  les  conspirateurs,  el  d'éviter  le  reproche 
fait  au  héros  de  Cartilage  :  «  Tu  sais  vaincre,  Anni- 
).  bal  ;  mais  tu  ne  sais  pas  profiter  de  la  victoire.  »  Il 
vote  pour  la  résolution.  Elle  est  adoptée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  19  fructidor,  au  soir. 
Jourdan  (de  la  Uaute-Vienne) ,  pour  prévenir  la 
défaveur  que  les  ennemis  delà  République  pourraient 
jeter  sur  la  journée  du  18  fructidor,  demande  qu  il 
soit  fait  une  adresse  an  peuple  français  et  aux  ar- 
mées. Adopté.  -  Bentabole  propose  de  faire  rendre 
gorge  à  tous  les  dilapidateurs  des  deniers  de  l  Etat. 


N°35o.  Q»tiittidia5fructiilop  (Il  sept.) 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris  ,  le  2k  fructidor. 
Les  députés  qui  furent  enlevés,  le  18  fructidor,  à 
six  heures  du  matin ,  de  la  commission  des  inspec- 
teurs du  Conseil  des  Anciens,  et  traduits  au  Temple, 
étaient  au  nombre  de  treize ,  savoir  :  ,     , ,      ,„ 

Du  Comeil  des  Atwieus.  —  Rovere,  du  départe- 
ment de  Vauduse.  11  était  membre  de  la  commission; 
Perrée  (de  la  ÎManche),  Tupinier  (de  Saône-et-Lmre), 
Jarry-des-Loges  (delà  Mayenne),  Delameihene  (du 
Cher),  DescourtilsdeMerlemont  (de  l'Oise). 

Du  Conseil  des  Cinq-Cents.  -  Pichegru  (du  Jura), 
Willot  (des  Bouches-du -Rhône),  Delarue  (de  la  Niè- 
vre). Ils  étaient  membres  de  la  commission  des  ins- 
pecteurs ;  Dauchy  (de  l'Oise),  Derumare  (ilc 'a  «em^- 
Inférieure),  Fayolle  (de  la  Drùmc) ,  Bourdon  (de  1  Oise). 
Ces  treize  députés  ont  trouvé  au  Temple  Ramcl , 
commandant  de  la  garde  du  Corps  législatif,  cl  son 
frère  qui  l'avait  suivi  par  amiUé. 

Sont  ensuite  entrés  au  Temple  :  Aubry,  raeinbre 
des  Cinq-Cents,  et  les  huit  membres  des  Anciens  dont 
les  noms  suivent  :  LalTon-Ladebat,  président  au  1/ 
fructidor,  Barbé-Marbois ,  Tronson-Ducoudray,  çou- 
pil-Préfeln ,  Maillard,  Launois,  Piédoue-d  Ueritot, 
Murinais-d'Aubériac.  ^  ,       . 

Un  arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  10,  a  ordonné 
la  mise  en  liberté  des  membres  ci-apres  :  (.oupil- 
Préfeln,  Tupinier,  Perrée  (de  la  Manche).  Jarry-rtes- 
Logcs,  Delamétherie,  Dauchy,  Deru:nare,  fayolle  ci 
Piédoue-dlléritot. 
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COnr^S  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  (a  si'anaulii  19  fnicliUor,  au  soir. 
Borsovin  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposi- 
lion  de  liemabolc.  Adnph^.  —  Aiidouiii ,  aprf's  le  pa- 
ni'giriqiic  de  la  journOe  du  IS,  demande  qu'une  com- 
mission soit  chargée  de  présenter  un  travail  sur  les 
institutions  qui  doivent  garantir  la  durée  de  la  Uépu- 
blique.  —  Adopté.  —  Message  du  Directoire  sur  les 
moyens  de  remédier  à  l'embarras  des  finances  :  il  y 
joint  un  rapport  fait  ù  ce  sujet  par  le  ministre.  Le 
tout  est  renvoyé  à  une  commission. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 
Séance  du  19  fructidor,  au  soir. 
Discussion  sur  le  rcnouvellcmeul  du  bureau  et  de 
la  commission  des  inspecteurs. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
St'ancc  du  20  fructidor. 
Message  invitant  le  Conseil  à  s'occuper  du  rempla- 
cement des  deux  membres  exclus  du  Directoire.  — 
Sur  la  proposition  del'oulain-Grandpré,  une  commis- 
sion est  chargée  de  réviser  la  loi  du  25  pluviôse, 
concernant  l'organisation  de  la  gendarmerie  :  le  Di- 
rectoire est  provisoirement  autorisé  à  rectifier  les 
mauvais  choix  qu'il  aurait  pu  faire.  —  Rapport  de 
Lamarque,  fait  dans  la  séance  du  25  pluviôse,  sur  les 
suspensions  ou  annulations  des  ventes  de  domaines 
nationaux. 
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Le  Directoire  a  transmis  une  lettre  écrite  par  le  gé- 
néral iMoreau  au  directeur  Barthélémy,  datée  de  Stras- 
bourg le  13  fructidor,  qui  confirme  la  trahison  de 
Rchegru. 

Le  Directoire  a  envoyé  au  Conseil  des  Anciens  l'ac- 
ceplalion  faite  parles  citoyens  .Merlin  et  François  de 
Neuchâteau,  des  fonctions  de  directeurs  auxquelles 
ils  ont  été  nommés. 

Il  a  aussi  fait  passer  aux  deux  Conseils  une  lettre 
adressée  par  le  général  Moreau  au  directeur  Barthé- 
lémy, lettre  datée  de  Strasbourg  le  19  fructidor,  et 
dans  laquelle  Moreau  annonce  qu'il  a  trouvé  dans  la 
correspondance  du  général  Kinglin,  prise  lors  du  der- 
nier passage  du  Tdiin  ,  des  pi(^ces  qui  prouvent  que 
l'ichegru  travaillait  à  mettre  le  prétendant  sur  le 
trône.  C'était  au  commencement  de  l'an  IV  que  le 
mouvement  devait  s'exécuter  :  on  comptait  que  l'ar- 
mée du  rJiin  aurait  des  revers  sous  Moreau,  et  qu'elle 
redemanderait  sou  ancien  chef.  On  devait  profiter  de 
ce  mouvement. 

l'ichegru  avait  reçu  900  louis  pour  le  voyage  qu'il 
fil  i  Paris  après  avoir  donné  sa  démission.  Il  devait 
tout  y  disposer  pour  les  projets  dans  lesquels  il  en- 
trait ,  et  ce  fut  là  la  cause  de  son  refus  de  l'ambassade 
do  Suède. 


K"  35G.   Sextidi  «G  fructidor  (  12  sept.  ) 


Lomlrrs.  —  Etat  de  la  dette  d'Angleterre  et  de 
l'intérêt  annuel ,  depuis  le  commencement  de  la 
guerre. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Extrait  d'une  lettre  de  Noël  ,  ministre 
plénipotentiaire  français  près  la  république  batave, 
au  ministre  de  la  police  générale  :  il  le  prévient 
(|ue  Louis  NVIII  entretient  des  correspondances  en 
l'rance. 

Le  Directoire  cx'jculif  a  lancé  un  mandat  d'arrêt 


contre  l'auteur  d'un  journal  intiliilé  :  Le  Défenseur 
des  Principes;  journal  dans  lequel  on  trouvait  cette 
phrase  : 

«Et  vous,  vils  bourreaux  de  Grenelle!  juges-assas- 
n  sins  de  Vendôme  !  tremblez  !  vous  êtes  voués  à  la 
))  mort ,  etc. ,  etc.  » 

Les  députés  condamnés  à  la  déportation,  ainsi  que 
Barthélémy,  sont  partis  de  cette  ville  dans  la  nuit  du 
22  au  23,  entourés  d'une  nombreuse  escorte.  Ils  ont 
pris  la  route  d'Orléans. 

Les  deux  nouveaux  directeurs,  les  citoyens  Merlin 
(de  Douai) ,  et  François  de  Neuchàteau,  ont  été  ins- 
tallés hier  au  bruit  de  l'artillerie. 

Les  changements  suivants  dans  les  commandements 
militaires  ont  été  arrêtés  par  le  Directoire ,  le  21  fruc- 
tidor. 

Le  général  de  division  Montigni ,  commandant  les 
Invalides,  est  réformé,  et  sera  remplacé  par  Ber- 
ruyer. 

Le  général  Salm  est  destitué. 

Le  général  Liébert,  commandant  les  1"  et  16°  di- 
visions militaires  (Lille  et  Valenciennes,  le  Pas-de- 
Calais  ,  Arras  ) ,  est  réformé  ,  et  sera  remplacé  par  le 
général  de  division  Bessières. 

Le  général  de  brigade  Bonnet,  et  l'adjudant-géné- 
ral  David,  employés  dans  la  9'  division  militaire  (le 
Gard,  l'Hérault,  la  Lozère,  l'Ardèche,  le  Tarn  etl'A- 
vcyron) ,  sont  réformés. 

Les  généraux  de  division  Pujct-Barbaniane,  Lapoype 
et  Chàleauneuf-Piandou ,  sont  remis  en  activité  pour 
cire  employés  à  l'armée  de  iîhin-et-î\loselle. 

Le  général  Vernier,  commandant  la  place  de  Stras- 
bourg, cessera  ses  fonctions.  Le  commandant  de  la 
division  (Strasbourg)  renouvellera  le  conseil  de 
guerre. 

Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  François  de 
Neulchàteau,  en  date  du  15  fructidor,  aux  adminis- 
trations centrales  et  municipales,  pour  leur  deman- 
der raison  des  troubles  et  des  crimes  qui  semblent  se 
multiplier  avec  impunité. 


COUPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  20  fructidor. 
Fin  du  rapport  de  Lamarque  :  il  présente  le  projet 
de  résolution  qui  a  déjà  été  lu ,  mais  contenant  aujour- 
d'hui des  amendements  et  des  articles  additionnels. 
Laloi  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
déclarer  que  les  biens  de  lorde  de  Malle  ne  font  pas 
partie  des  biens  nationaux.  Impression  et  renvoi  à  la 
commission.  —  Le  Directoire  transmet,  par  un  mes- 
sage ,  des  pièces  saisies  en  brumaire  au  IV,  d'où  il 
infère  qu'Imbert-Colomès  a  été ,  à  Lyon  ,  le  principal 
agent  du  prétendant. 

Adresse  du  Corps  législatif  aux  départements  et  aux 
armées 
Français , 
Nous  \ oiis  devons  la  \6rHé ,  nous  allons  vous  la  dire  : 
Une  consiiiralioii  ([ui  a  pour  objet  de  rétablir  en  France 
un  Irùne,   dos  privilèges  et  dos  vexations  mille  fois  plus 
odieuses  que  celles  qui  ont  été  al)Olics  par  votre  volonté  ; 
une  conspiration  toujours  dévoilée  et  jamais  détruite,  avait 
amené  de  nouveau  la  République  sur  le  bord  de  l'abîme  : 
lo  gouvernement,  par  sa  sagosseelsa  fermeté,  en  a  décon- 
certé l'acllon  au  moment  où  elle  allait  éclater.  Encore  une 
nuit ,  et  un  douil  éternel  couvrait  notre  patrie  ;  encore  une 
nuit,  et  le  despotisme  arbitraire  lovait  sa  tête  hideuse  ,  et 
asseyait    sans    retour  son    usurpation  sur    les  cadavres 
do  tout  ce  qui  avait  plus  ou  moins  servi  la  cause  de  la 
lil)orté. 

Des  hommes  qui  n'avaient  amliilionné  le  pouvoir  popu- 
lairo  (|uo  i)0ur  en  user  contre  le  peuple,  travaillaient  de- 
puis loiig-lcmps  a  l'exécution  de  cet  exécrable  projrt  :1a 
plupart ,  chefs  des  révoltés  de  vendémiaire ,  enhardis  par 
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rimpunUé,  avalont  repris  le  ûl  de  leurs  liâmes,  ils  corrcs- 
poiui.iieiil  plus  audaciouseuient  que  jamais  avec  les  agents 
Uu  prùu-uilu  Louis  XVIII  ;   les  aveux  de  l'un  de  ces  agents 
royaux  {Uuvurue  de  l'resle)  en  font  foi.   Leurs  lettres 
surprises  à  Venise,  leurs  intelligences  avec  les  émigr(is  et 
les  principaux  reliellcs,   le  prouvent  :  toutes   les    pièces 
sont  rendues  publiques.  Leurs  moyens  étaient  : 
1".  L'anéantissement  de  tout  esprit  pul)lic  national; 
2°'.  L'assassinat  de  tout  ce  qu'ils  appelaient  suspect  de 
;!fl(rio((smc,  et  l'impunité  accordée  aux  assassins  par  des 
tribunaux  vendus  au  royalisme; 
3"',  L'extinction  des  resources  financières  de  I  htat. 
4".  L'avilissement  du  gouvernement  et  des  institutions 
républicaines.  . 

5°.  La  guerre  civile  allumée  sur  divers  pomls  de  la 
République.  ,  .   . 

0".  La  sûreté  intérieure  détruite  et  les  routes  nitcr- 
ccplécs. 
7".  La  misère  du  rentier,  de  l'ouvrier,  du  soldat; 
8".  linfin  l'active  fabrication  de  toutes  les  lois  éversives 
de  la  Conslitulion.  . 

Ce  Ijut  et  ces  moyens  ne  vous  étonneront  ponit ,  lors- 
que vous  apprendre/;  par  les  pièces  authentiques  trouvées, 
que  leurs  nominations,  ordonnées  d'avance  et  réglées  par 
des  bureaux  particuliers  de  contre-révolution  dans  pres- 
que tous  les  départenienls,  dérivaient  d'ini  plan  général , 
formé,  organisé  sous  le  nom  de  société  (les  fils  leytluiies; 
société  dont  une  des  règles  était  le  plus  absolu,  le  plus 
aveugle  dévouement  de  ses  membres  aux  ordres  que  leur 
donnaient  des  chefs  inconnus. 

C'est  par  ce  moyen,  citojens  français,  que  vous  avez  vu 
sortir  tout-à-coup  du  sein  de  vos  assemblées  primaires  et 
électorales ,  cette  foule  de  délégués  ignorés  jusqu'alors 
dans  la  révolution  ,  ou  connus  seulement  par  l'incivisme  le 
pins  révoltant;  c'est  par-là  que  s'est  formée,  dans  presque 
toutes  les  places,  une  majorité  d'hommes  séduits,  vendus 
ou  égarés,  qui  parlant  sans  cesse  de  mandat  spécial ,  et  ne 
s'occupant  que  du  renversement  do  la  République  et  de  la 
Constitution,  faisaient  douter  si  leurs  commettants  étaient 
en  France  ou  siégeaient  à  Blankembourg  ;  c'est  ainsi  que 
le  vole  des  vrais  citoyens  s'est  trouvé  de  nul  compte  dans 
les  élections,  et  qu'à  l'exceiJtion  d'un  petit  nombre  d  as- 
semblées où  leurs  voix  ont  pu  se  faire  entendre,  presque 
partout  la  voix  du  crime  el  de  l'intrigue  royale  a  prévalu. 
On  conçoit  comment  ensuite  s'élablissant  eux-mêmes  les 
juges  de'  leurs  propres  élections  ,  ils  se  sont  empressés  de 
déclarer  bonnes  ou  mauvaises,  suivant  qu'il  leur  conve- 
nait :  tantùl  argumcnlant  de  la  majorité  des  votants,  pour 
couvrir  les  violences  ,  les  dénis  de  justice  ,  les  iiiconsti- 
tutionnalités  de  ces  assemblées  ;  tantôt  opposant  des  pro- 
testations obscures  et  sans  caractère  au  vœu  formel  d  une 
majorité  républicaine.  Certes,  on  peut  s'étonner  qu  avec 
tant  de  movens  de  corruption  et  d'influence  desiructive, 
quelques  nominations,  que  dis-je,  une  seule  place  leur 
soit  échappée  :  connue  après  un  vaste  incendie  1  on  voit 
avec  ctonnement  quelques  bàlinienls  épars  respectés  par 
les  flammes. 

Nous  ne  vous  rappellerons  pas ,  ciloycns,  quel  a  êie  le 
déplorable  succès  de  ces  atroces  combinaisons.  En  floréal, 
la  paix  honorable  et  solide  souriait  à  nos  vœux  ;  elle  s'est 
éloignée.  Pouvait-elle  s'asseoir  sur  une  terre  en  convul- 
sion, prête  à  se  couvrir  de  sang  et  de  décombres?  Le 
crédit  national  prenait  de  la  consistance;  le  rentier  allait 
élre  payé;  la  solde  était  au  courant  :  tout-à-coup  la  mi- 
sère, la  pénurie  reviennent  fondre  sur  la  I''iancc  ;  le  ren- 
tier se  désespère;  les  inscriptions  de  40  livres  descendent 
à  10  livres;  les  années  sans  solde,  sans  vêlements;  les 
armées  triomphâmes  de  l'Europe,  0  honte!  0  douleur! 
sont  obligées  de  vivre  ou  de  réquisition ,  ou  du  produil  de 
leur  courage  :  et  cependant  un  rire  affreux  s'échappe  des 
lèvres  des  ouvriers  de  la  contre-révolution;  chaque  jour 
ils  voient  l'embarras  du  gouvernement  augmenter,  chaciue 
jour  ils  l'accroissent  enrore  :  les  interprélalions  les  plus 
forcées,  la  mauvaise  foi  la  plus  impudente,  tout  leur  est 
bon ,  pourvu  qu'ils  atteignent  le  but  désiré.  Les  artisans 
du  fanatisme  sont  rappelés  :  un  trafic  honteux  et  Pi'W'C 
de  radiations  d'émigrés  ,  est  affiché  ;  les  citoyens  elTrayés 
se  rassemblent  ;  le  droit  leur  en  est  inlcrdil.  On  réclame  ; 
on  est  traité  de  .sédilieux,  d'égorgeur.  On  parle  des 
malheureux  assassinés,  on  objecte  la  légilimité  de  a 
vengeance ,  et  le  crime  est  érigé  en  système  :  une  nouvelle 
révolulion ,  mille  fois  plus  sanglante  que  la  première  ,  sort 
par  tous  les  pores  du  corps  politique;  des  indiscrétions, 
des  signes  de  joie  prématurée  trahissent  les  conjurés;  on 
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s'honore  d'être  royaliste;  une  séparation ,  avanl-courrièrc 
de  regorgement ,  est  élevée  entre  les  proscriptions  et  les 
proscrits;  les  premiers  s'inliliilent  Wsvrais  représentants  : 
déjà  les  aulres  ne  sont  plus  leurs  collègues  ;  ils  sont  jugés  ; 
ils  sont  républicains.  Des  armes  sont  distribuées  ;  des  poi- 
gnards fabriqués,  plusieurs  sont  saisis  avec  des  cartes  de 
ralliement,  des  registres  d'enrùlcmcnt  sont  ouvcrls....  O 
patrie!  ô  doux  et  noble  senliment  de  la  liberté;  élans 
généreux  de  l'honneur,  de  l'orgueil  national ,  qu'êles-vous 
devenus.  Noms  tant  profanés  de  justice  ,  de  morale  ,  d'hu- 
manité :  vertus  sociales  el  publiipies,  où  ètes-vous  réfu- 
giées?  Elles  vivent  aux  armées. 

Celle  intrépide  avant-garde  d'une  nation  dont  des  mons- 
tres ont  juré  la  perle,  fidèle  à  ses  serments,  sonne  l'a- 
larme; ses  cris  sont  entendus  dans  toute  la  France;  ils 
retentissent  dans  le  camp  ennemi  ;  ils  ont  refoulé  l'épou- 
vante dansl'ame  des  traîtres;  alors  leur  plan  change: 
sans  Cire  moins  actifs,  ils  feignent  une  modération  exté- 
rieure pour  atténuer  les  mesures  de  résistance  qu  ils 
redoutent.  Mais  c'en  était  fait ,  l'éveil  élail  donné  ;  le  gou- 
vernement,  long-temps  trompé,  s'était  souvenu  que  lui 
aussi  était  dépositaire  de  la  Constitution,  et  garant  des 
destinées  de  la  République.  Dans  les  deux  Conseils ,  une 
minorité  courageuse  et  clairvoyante,  luUant  sans  cesse 
contre  un  parti  démasqué,  ne  désespérait  plus  de  raniener 
à  elle  ceux  des  membres  intègres  que  ce  paru  s  était 
associés  en  les  trompant  ;  elle  senlait  que  la  Consiuulion  , 
en  ne  prévovant  point  le  cas  où  une  faction  de  législateurs 
la  renverserait  en  s'environnant  de  l'apparence  des  formes, 
laissait  par  cela  même  à  ceux  qui  voudraient  la  sauver 
alors,  le  droit  d'employer  tous  les  moyens,  el  qu  il  élait 
absurde  de  prétendre  que  si  une  majorilé  perverse  ou 
trompée  décrétait  l'abrogation  de  la  Républicpie  tous  es 
pouvoirs  inslilués  par  la  Conslilulion  dussent  fermer  les 
yeux  et  exécuter  le  décret.  _ 

L'événement,  Français,  ne  trompa  point  leurs  espé- 
rances ;  et  cette  fois  encore  comme  au  jeu  de  paume  ,  a 
nrovidence,  conscrvalrice  des  lumières,  des  venus  et  (le 
la  liberté,  défendit  la  Républicpie.  Vous  connaissez  le 
résultat  de  la  mémorable  journée  du  18 .  ff"?'"'"'"  = '" 
conspirateurs  ont  élé  arrêtés  :  le  Corps  législatif,  dégagé 
de  l'oppression  ,  éclairé  sur  les  manœuvres  réilérées  des 
coupables,  senlanl  sa  dignilé  et  ses  devoirs,  n  a  pas  man- 
qué à  l'une ,  et  a  rempli  les  aulres  avec  courage.  1  n  a  pas 
mis  il  n'a  pas  du  mellrc  des  considérations  (luelconques 
dans  celte  circonslance  impérieuse,  en  balance  avec  le 
salut  de  la  patrie  et  de  la  Conslilulion;  mais  en  frappant 
dos  conspirateurs,  il  n'a  point  oublié  qu'il  représentait 
une  nation  sensible  et  grande,  et  qu  il  devait  en  con- 
server le  caractère  :  ces  hommes  évidemment  coupables 
du  nlus  grand  dos  crimes,  ces  hommes  qui  parlaient  d  hu- 
mauilé  en  médilant  dos  assassinats,  ces  hommes  qui 
n'eussent  épargné  la  vie  d'aucun  répulilicain  iront  traîner 
la  leur  loin  de  nous  avec  les  remords  et  1  opprobre  ;  ils 
sont  déportés.  Aucune  tache  de  sang  ,  aucun  acte  de  vio- 
lence ou  de  désordre  n'a  souillé  cette  journée  ;  aussi  cel  e 
atlilude  imposante  et  sage  des  Français,  et  nolamment  de 
nos  frères  d'armes,  dans  celle  terrible  occasion;  en  com- 
plélaut  leur  éloge  ,  altosle  la  bassesse  et  1  infamie  de  celui 
nui,  dans  sa  criminelle  correspondance;  de  ceux  qui,  dans 
l'eues  audacieuses  diatribes,  ont  osé  les  peindre  comme 
dos  pillards  ft  des  scélérats  :  la  Conslilulion  est  leur  bien, 
Us  l'ont  scellée  de  leur  sang  ;  ils  ne  souffriront  l>oint  qu  on 
V  porte  alloinle  ;  tous  les  Français  l'onl  placée  entre  la 
royauté  et  l'anarchie ,  ils  sauront  l'y  maintenir. 

Ovous,  pères,  mères,  épouses,  enfanls  (|ue  le  sou- 
venir des  malheurs  et  des  désastres  de  la  révolution  irri- 
tait,  considérez  avec  effroi  quelle  épouvantable  révolution 
l'on  vous  propaiait  de  nouveau,  et  que  ce  sentiment 
éloigne  enfin  de  vos  cœurs  ces  haines  barbares ,  ces  oppo- 
sitions meurtrières  qui  dissolvent  une  nation  et  précipuoiit 
sur  elle  un  déluge  de  calamités  !  Appréciez  la  conduite  de 
ceux  qui  avaient  surpris  votre  confiance,  et  dont  la  per- 
versité n'a  point  reculé  à  l'aspect  du  sang  et  des  larmes 
qu'ils  allaient  faire  verser  :  ipie  celle  consideralion  vous 
remette  devant  les  yeux  l'arlicle  constilulionnel  cpii  v^ous 
avcrlil  que  la  stabililé  de  la  Conslilulion  el  voire  bon- 
heur, dépendent  de  la  bonté   et   de  la  sagesse  de  vos 

'^'cUovens,  la  méchanceté  dévoilée  tentera  sans  doute  de 
nous  calomnier  el  de  vous  armer  les  uns  contre  .os  autres 
ses  calomnies,  nous  les  bravons;  ■"^'^'"'^''.'f  '  ""' f  "^ 
le  bravons  pas.  Nous  vous  avons  dil  la  venté  ;  "«n'mez 
'inliirOldcceuxqui  vous  parlent  dinéremcnl.le  Corps  légis- 
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lalif  NOUS  cil  conjure i  repoussez  loin  de  vous  touteinsi- 
iiualion  |)i  riiili'  ;  ((ue  l'Aiiglclerre  et  l'Aulriclic  ne  vous 
aiiiu'henl  point  les  Iruils  de  celte  dernière  victoire  qui 
liTMic  ciiliii  la  rcvoliilion.  Serrons-nous  tous  autour  de 
1.1  (;(iiisliluli(pi\ ,  soiiKi'ons  (pio  son  esprit  et  sa  letU'e  ne 
il'iiM-ril  poinl  Oti\'  scpaics.  Ali  !  si  après  vingt  ans  de  cette 
nui  rii'  ii\ilc  (pi'oH  \ouUiit  nous  donner,  et  les  affreuses 
cuastroplies  (|ui  en  eussent  Été  la  suite,  un  génie 
liiinlnisanl  lut  venu  nous  l'apporter,  cette  Constitution 
de  l'nn  111,  avec  quels  transports  nous  l'eussions  reçue! 
Quelles  larmes  de  reconnaissance  elle  nous  eût  fait  \erser! 
tjuelles  douces  espérances  elle  eût  rappelées  dans  des  l'a- 
niilk's  désolées!  Eli  bien!  nous  l'avons,  nous  la  possé- 
dons ,  sachons  la  conserver. 

Quant  ù  vous ,  Français ,  c'est  à  votre  union ,  c'est  à 
votre  conliance  à  nous  servir  d'encouragement.  Rendus 
liieiitôt  ù  nos  travaux  ordinaires,  tous  nos  soins  vont  être 
de  lirnier  les  plaies  que  nos  ennemis  s'accupaientd'aggran- 
dir  :  la  restauration  des  finances ,  du  commerce  ,  de  l'in- 
dustrie, de  l'agriculluie,  le  soulagement  de  la  classe 
indigente,  des  liûpitau\,  des  rentiers,  la  dette  de  nos 
iuinioriels  défenseurs  appelleront  nos  premiers  regards  : 
la  paix  aussi,  cette  paix  consolatrice,  conquise  par  la 
victoire,  viendra,  nous  en  avons  l'espoir,  consolider  tous 
nos  triomphes  et  réparer  toutes  nos  pertes.  Si ,  au  con- 
traire, l'ennemi  s'obstine  à  précipiter  sa  propre  destruc- 
tion, que  l'union  de  tous  les  lions  citoyens,  que  leur 
attachement  au  gouvernement  et  à  la  Constitution  de 
l'an  m  ,  soient  son  désespoir  et  le  gage  de  sa  ruine  pro- 
chaine. 

Magistrats,  administrateurs,  fonctionnaires,  la  voix  de 
la  patrie  vous  appelle  à  vos  postes  :  partout  dans  une 
liépublique  on  est  au  champ  d'honneur  quand  on  se  con- 
duit en  républicain.  Hommes  de  lettres,  vous  que  le  des- 
potisme de  la  calomnie  réduisait  au  silence,  reprenez 
votre  première  énergie  ;  commencez  l'instruction  républi- 
caine; faites  rougir  les  lâches  apologistes  de  l'esclavage, 
et  les  déboutés  fauteurs  de  la  licence  :  vous  aussi,  aidez 
au  Corps  législatif  et  au  gouvernement,  formez  les  mœurs 
de  la  nation. 

Français,  l'unité  d'action  rétablie  entre  les  deux  grands 
pouvoirs,  non  pas  celle  qui  résulterait  de  la  dépendance 
de  l'un  d'eux,  mais  celle  que  produit  l'harmonie  des 
volontés  réciproques.  Nous  vous  avons  exposé  notre  con- 
duite et  nos  principes  :  notre  vie  tout  entière  est  vouée  au 
nKyntien  de  la  République,  nous  ne  vous  dirons  pas  que 
nous  sommes  prêts  â  la  perdre  pour  combattre  toutes 
les  factions;  mais  nous  jurons  entre  vos  mains  de  les 
vaincre. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  20  fructidor. 
Marbot  est  ('lu  président.  —  Rapport  de  Lacombe- 
Saint-Micbel  sur  la  proposition  relative  i  la  solde 
jirovisoire  des  oflicicrs  réfornaés  :  il  en  propose  le  re- 
jet, motivé  principalement  sur  la  disposition  qui  for- 
çait les  olliciers  d'aller  se  faire  payer  dans  leur  com- 
mune, et  jamais  à  Paris  :  le  rapporteur  saisit  cotle 
(iicasion  de  parler  de  la  conspiration  déjouée  ,  de  dé- 
noncer l'icliegru  aux  armées  comme  un  traître  gorgé 
de  l'or  de  l'étranger,  et  qui  vendait  lajRépublique  à 
lin  Bourbon  :  il  exalte  l'énergie  du  Directoire,  et 
l'cxliorte  d'achever  son  ouvrage ,  en  purgeant  le  sol 
(le  la  liberté  des  insectes  venimeux  qui  le  désolent, 
i^a  résolution  est  rejetée. 


^   3o7.    Septiili  S 9  fructidor  (  13  sept.  ] 

l'.Cl'UULlQUE  FUANÇAISE. 
Paris,  le  26  fructidor, 
hc  porte -feuille  de  la  juslice  est  provisoirement 
foiilié  au  iniiiislrede  la  marine,  et  celui  de  l'intérieur, 
nu  niinisire  de  la  police  générale. 

Les  riioycns  Treilhard  et  lîonnier,  cx-convention- 
ncls,  sont  nommés  membres  de  la  légation  ft  Lille, 
[loiir  traiter  de  la  paix  avec  l'Angleterre,  en  rempla- 
ceuienl  de  Ulourneur  et  .'Warct  qui  sont  rappelés. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ChNQ- CENTS. 
Suile  de  la  séance  du  2  A  fructidor,  au  soir. 

Le  rnÉsiDENT  :  La  commission  à  laquelle  vous 
avez  renvoyé  la  dénonciation  faite  contre  les  journa- 
listes, complices  de  la  conspiration  royale,  demande 
à  faire  son  rapport. 

Bailleul:  lleprésentanis  du  peuple,  lorsque  la 
France  était  constituée,  et  que,  couverte  de  gloire, 
elle  marchait  avec  calme  à  une  paix  générale  et  au 
bonheur,  lui  avoir  ravi  en  un  instant  tant  d'espéran- 
ces ,  et  l'avoir  jetée  dans  les  secousses  d'une  révolu- 
tion qui  finira  bien,  nous  l'espérons,  pour  la  liberté  , 
mais  qiu  pouvait  avoir  des  suites  si  funestes,  c'est  là 
un  de  ces  crimes  qu'on  ne  peut  caractériser  par  des 
expressions. 

Sans  doute  les  chefs  de  rhorrible  conjuration  que 
nous  sommes  occupés  à  déjouer  sont  bien  atroces, 
bien  coupables;  mais  il  est  des  hommes  dont  ils  se  sont 
servis,  qui,  en  inspirant  la  même  horreur,  laissent 
dans  l'ame  un  sentiment  encore  plus  pénible  s'il  est 
possible.  Leur  existence  accuse  la  nature  :  il  a  fallu 
avoir  le  malheur  d'en  être  le  témoin  pour  y  croire. 
Elle  compromet  l'espèce  humaine.  En  y  pensant, 
l'homme  honnête  voudrait  fuir  ses  semblables;  il  vou- 
drait en  quelque  sorte  s'échapper  à  lui  même  :  vous 
entendez  que  je  veux  parler  des  journahstes  complices 
de  la  conspiration. 

Ils  sont  coupables  de  trahison  envers  la  patrie;  ils 
en  ont  été  les  instruments  les  plus  actifs,  les  plus  dan- 
gereux. Us  ont  constamment  été  le  Iléau  de  la  Répu- 
blique; ils  ont  attaqué  son  existence  dans  l'ame  des 
Fran(?ais,  dans  leur  cœur,  dans  leur  pensée. 

L'insubordination,  le  mépris  des  lois,  l'altération 
de  la  morale  publique,  la  résurrection  des  préjugés 
les  plus  humiliants  et  les  plus  contraires  à  la  tranquil- 
lité et  au  bunlieur  des  citoyens  ;  les  répulalions  les 
mieux  méritées,  flétries;  toutes  les  actions  dénatu- 
rées ;  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  ,  d'utile ,  de  généreux , 
couvert  d'un  ridicule  atroce ,  ou  du  déshonneur  ; 
l'amour  de  la  liberté  et  de  l'ordre,  détruit;  les  hai- 
nes ,  les  vengeances ,  inoculées  dans  tous  les  cœurs  ; 
une  alliance  soutenue  et  manifestée  avec  les  chefs  des 
conjurés  siégeant  dans  le  Corps  législatif;  enfin  la 
dissolution  prochaine  de  l'ordre  social  :  voilà  leurs 
crimes;  voilà  les  résullats  de  leurs  coupables  effoins. 
Leur  audace  a  été  telle  dans  ces  derniers  temps,  qu'on 
est  aussi  certain  de  ne  pas  oublier  un  coupable  que 
de  ne  pas  frapper  un  innocent. 

Cependant  aux  preuves  qu'ils  ont  fournies  chaque 
jour  contre  eux,  j'ajouterai  le  témoignage  de  l'un  des 
agents  royaux  (Duverne  de  Presles) ,  consigné  dans 
sa  déclaration  annexée  ?.u  registre  du  Directoire  exé- 
cutif, le  11  ventôse  an  V. 

«  Vous  sentez,  dit-il,  que  nous  avons  payé  plus 
d'une  brochure,  que  nous  avons  donné  des  articles  à 
insérer  à  plus  d'un  journal,  et  donné  plus  d'une  fois 
de  l'argent  à  des  journalistes.  » 

Des  crimes  aussi  notoires  méritent  châtiment.  Sans 
doute  que,  pour  assurer  l'impunité  de  leurs  auteurs, 
des  factieux,  des  conjurés,  ne  viendront  plus,  d'un 
ton  hypocrite,  confondre  la  faculté  de  dire  loyalement 
sa  pensée  avec  des  entreprises  et  un  système  sur  les- 
quels depuis  long-temps  il  est  impossible  à  un  homme 
tant  soit  jieu  sensé  de  se  faire  illusion. 

Des  criini  s  aussi  certains  méritent  châtiment,  et  un 
châtiment  prompt;  mais  quel  sera-t-il,  et  qui  le  pro- 
noncera ? 

Ces  questions  ,  d'après  les  preinièrrs  mesures  que 
vous  avez  prises,  ne  doivent  point  soulfrir  de  dilTi- 
culté.  Votre  position  et  la  nature  des  choses  vtjiis  im- 
posent le  devoir  de  purger,  avec  la  rapidité  de  l'éclair, 


SI' 

[AN    VJ 

le  sol  de  la  liberlé  des  ennemis  déclarés  qui  Tinfes- 

*"  c'est  une  éliangc  cireur  de  croire  que  c'est  main- 
tenant et  par  de  telles  mesures  que  vous  êtes  sortis  de 
1,1  constitution,  et  je  prie  que  l'on  fasse  bien  attention 
à  ces  réllexions.  La  Constituliou  depuis  trois  mois , 
est  impudemment  violée;  presque  tous  les  actes  des 
conspirateurs  l'attestent;  et  au  moment  où  nous  som- 
mes après  avoir  enrôlé  tous  les  royalistes,  s  être  en- 
vironnés des  compagnons  de  Jcsiis  et  du  Soleil,  lisez 
les  déclarations  de  Duverne  de  Presle  et  ce  qui  con- 
cerue  Pichegru;  ils  allaient  en  anéantir  jusqu'au  nom, 
jusqu'à  l'apparence  ;  en  déjouant  d'aussi  horribles 
complots,  en  frappant  les  coupables,  et  en  les  frap- 
pjut  par  les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  sUrs, 
quelle  que  soit  la  main  qui  porte  les  coups,  ce  nest 
pas  la  Constitution  que  vous  violez,  c'est  la  Constitu- 
tion que  vous  reconquérez  ;  et  ù  travers  des  dangers, 
des  précipices  et  des  brigands  qui  nous  l'avaient  arra- 
chée vous  la  ressaisissez  pour  la  présenter  au\  Fran- 
çais, indépendante  des  mains  qui  s'en  étaient  empa- 
rées pour  la  dévorer.  Loin  que  vous  l'ayez  violée, 
vous  avez  rempli  le  devoir  quelle  vous  imposait  ;  car 
ce  dépôt  sacré  est  remis  à  la  lidéllt.'  du  Corps  législa- 
tif, du  Directoire  exécutif  et  des  citoyens. 

Je  répéterai  sans  cosse  que  nous  ne  devons  recon- 
naître de  principes  que  ceux  qui  conservent;  qu'a- 
vant de  parler  de  principes  il  faut  connaître  les  laits, 
et  que  c'est  par  les  laits  qu'il  faut  se  déterminer  sui 
les  principes.  Or,  ici  la  Constitution  a  été  attaquée, 
violée,  anéantie  :  une  vaste  conspiration  a  étendu  ses 
branches  sur  toute  la  République  ;  il  n'y  a  de  moyens 
légitimes,  de  principe  raisonnables,  que  ceux  par  les- 
quels on  anéantira  les  conspirateurs,  que  ceux  par 
lesquels  on  rétablira  la  Constitution  dans  toute  sa  vi- 
gueur et  sa  pureté. 

Tout  est  tranquille  autour  de  vous,  parce  qu  une 
force  redoutable  est  sur  pied  et  veille  :  mais  le  crime 
s'agite  dans  l'ombre;  il  ose  même  menacer:  il  vous 
écrasera  si  vous  lui  laissez  ses  instruments.  Vous  ne 
devez  pas  toujours  être  entourés  d'une  armée  :  ne 
perdez  donc  pas  un  instant,  frappez  le  crime,  et  ren- 
dez aux  républicains  le  repos  et  la  sécurité. 
Voici  le  projet  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  : 
Art.  1".  Los  propriétaires-entrepreneurs,  les  directeurs, 
auteurs,  rédacteurs  et  collaborateurs  des  journaux  dont 
les  noms  suivent,  {il  y  en  a  cinquante-quatre)  seront  dé- 
|)ortës  dans  le  lieu  qui  sera  désigné  par  le  Directoire. 

IL  Leurs  biensseront  sé(|uestrés,etla  maui-levéc  du  sé- 
c|uestre  ne  leur  sera  accordée  qu'à  la  nouveUe  aullienlique 
rie  leur  arrivée  au  lieu  de  leur  destination. 

III.  Le  Directoire  est  autorisé  à  leur  fournn-  des  se- 
cours. 
Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  aux  voix. 
Salicetti  :  La  mesure  qu'on  vous  propose  serait 
imcomplète  et  inutile  si  le  gouvernement  n'a  pas  le 
droit  de  faire  des  visites  domiciliaires  pour  atteindre 
les  coupables.  Je  demande  que  ce  droit  lui  soit  ac- 
cordé. 

Après  quelques  observations  de  PouUain-Grandpre, 
de  Julien  Souhait  et  de  Talot,  le  Conseil  arrête  que 
pour  l'exécution  du  premier  article,  il  sera  fait  des 
visites  domiciliaires  aux  termes  de  la  Constitution. 

La  discussion  s'établit  ensuite  sur  quelques  jour- 
naux que  l'on  propose  de  ne  pas  soumettre  à  la  me- 
sure générale,  et  le  Conseil  adopte  la  rédacUon 
définitive  dont  voici  le  texte  : 

Le  Conseil  des  Cinq-Ceuls,  considérant  que  parmi  les 
ennemis  de  la  République  et  les  romplices  de  la  conjura- 
tiuii  royale,  les  plus  actifs  et  les  plus  daugeieux  ont  été  les 
journalistes  payés  et  dirigés  par  les  agents  royaux; 

Considérant  que,  pour  étouffer  la  conspiration  existante, 
lirévenir  la  guerre  civile  et  l'eflusinn  générale  du  sang  qui 
allait  en  être  la  suite  incvilable,  rien  n'est  plus  inslaul  que 
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de  purger  le  sol  français  des  ennemis  déclarés  de  la  liberté 
et  de  la  Constitut  on; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré   l'urgence,  prend   la 
résolution  suivante  : 

Les  |,ropriétalres-entrc|>renenrs,  Ic.s  directeurs,  auteurs, 
rcdarlems  dis  journaux  ci-après  désignes  : 
Le  Mémorial , 
Le  Messager  du  soir. 
Le  Miroir, 

Nouvelles  poliliques,  nationales  el  èlrangeres  , 
L'Observateur  de  l'Europe, 
Perlet , 

Le  Petit  Gautier  ou  la  Pelile  Poste, 
Le  PosliUun  des  Aimées  ou  «ulletm  général  de  France , 
Le  Précurseur, 
La  Quolidicnne, 
Rapsodies  du  jour. 
Le  Spvctaleiir  du  Nord, 
Le  Tableau  de  Pans  , 
Le  Tbè, 

La  ÏJ  ibiine  publiilue  , 
Le  Tcridique, 
L'Argus, 

Annales  Callioli(|ues , 
Les  Actes   des  Apôtres, 
L'Accusateur  Public, 
L'Anli-TcrrorisIe, 
L'Aurore, 

Le  Censeur  de  Journaux, 
Le  Courtier  de  Lyon  , 
Courrier  extraordinaire, 
Courrier  RéiHiblieain  , 
Le  Cri  Public  ou  Frères  «  t  Amis  , 
Le  Déleufeur  de  vieilles  iusliluliuus  , 
Le  Déjeuner, 
L'Echo, 
L'Eclair, 

L'Europe  Lillcraire , 
Giizetle  Française, 
Ga/.elle  Vnivcrselle, 
Le  Gronileur, 
L'Impéiial  Rruxellois, 
L'iiiip' liai  Européen, 
L'Iii\ariable  , 
Journal  des  Journaux  , 

Le  Journal  des  Colimies  ,  ,     ,     r 

Journal  Général  de  France,  ou  le  Gardien  de  la  Cons- 

tilulion  , 

L'Abrcviateur  Univcisel, 
seront ,  sans  relard,  déportés  dans  le  heu  qui  sera  déter- 
miné par  le  Directoire  exécuté. 

II  Leurs  biens  seront  séquestrés  aussilot  après  la  pu- 
blication de  la  prèsenle  loi ,  et  main-levée  ne  leur  en  sera 
accordée  que  sur  la  preuve  aulUentique  de  leur  arrivée 
au  heu  désigné  pour  leur  déporlalion. 

III  Le  Directoire  exéculit  est  aulonse  a  leur  procurer 
provisoiremenl,  sur  leurs  biens,  les  moyens  de  pourvoir 
à  leurs  besoins  les  plus  urgents.  . 

l\  Le  Direcloire  exécutif  est  autorise,  pour  1  exécu- 
tion de  la  présente  loi,  à  faire  des  visites  domiciliaires  aux 
termes  de  la  Conslitulion.  .      ,    ,  •      „ 

V  Les  citoyens  connus  pour  prendre  habituellement 
des  notes  dans  les  Conseils  ne  sont  compris  dans  la  pré- 
sente résolulion.  .  i-  ,„  i  u 

Les  juurnaux  snivanls  mit  été  supprimes  de  la  liste  a  la 
se.onde  leclure,  l'Eloile  el  le  Frondeur.  . 

Ceux  qui  ont  été  rayés  défmitiv.ment  sont  :  le  Répu- 
blicain Français  ,  le  Mercure  tmversel,  et  le  Journal  du 
Soir  des  Frères  Cliaigneau.  . 

Ceux  renvovcs  à  la  commission  sont  :  l  Historien,  l  A- 
nalvse  des  Journaux  ,  le  Journal  des  Dames,  le  Journal 
des'  .Spectacles ,  le  Courrier  des  Départements  ,  la  orres- 
poudance  Politique  et  Liltéraire,  rue  Menloitue.l,  le  lU\e 


1S°  35S.    Octidi  «S  fructidor    (  14  sept.  ) 

RÉPUBLIQUE   FnA^ÇAISE. 
Paris ,  le  27  fniclidor. 
Prociamniion  du  Direcioiic  exécutif  aux  Frnirnis. 
—  Du  23  fructidor  an  V. 
Citoyens  , 
Le  peuple  fiançais  a  remis  en  première  ligne  le  dépôt 
de  sa  Conslilulion  à  la  fidélité   du  Corps  ligi.slalif  et  du 
pouvoir  exécutif  (*). 

L'iulcgrité  de  ce  dépôt  a  été  menacée  par  un  complot 
de  royalistes,  organisé  de  longue  main  ,  tissu  avec  adresse, 

(•;  Art.  !T7  Ile  la  CoDstitutlon. 


[AN    VJ  .SIC 

Français,  l' Auditeur  National,  l'Al)iille,  les  Annales  Uni- 
verselles ,  la  Gazette  des  Départemonts ,  le  Portefeuille, 
le  Tout  un  l'eu,  le  Tableau  de  la  l'ianee  cl  de  riiiiiope, 
le  Journal  de  Trancc  Politique  et  Littéraire,  rue  de  Char- 
Ires ,  le  Journal  du  Départinicut  de  l'Yonne,  celui  du 
Uéparlcment  de  l'Aube. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Si'ancc  du  11  fniclidor,  au  soir. 
Le  Conseil  rejollc  à  riinanimild  la  résolution  de  la 
veille,  portant  que  l'iienreuse  révolution  qui  a  sauvé 
la  lîépubliquc ,  le  18  fructidor,  est  aussi  l'ouvrage 
des  armées.  Ce  rejet  est  motivé  sur  ce  qu'on  n'a  point 
fait  de  révolution ,  mais  prévenu  une  contre-révolu- 
tion. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  21  fructidor. 
Le  Directoire  se  plaint  de  ce  que  la  trésorerie  na- 
tionale entrave  toutes  ses  opérations,  depuis  surtout 
que  Pefermont  a  été  nommé  l'un  des  commissaires. 
Hcnvoi  ù  une  commission. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 
.'icaitcc  du  :!!  fructidor. 
Le  Conseil  approuve  une  résolution  rcblivc  à  l'alié- 
nation du  château  Trompette,  et  celle  qui  autorise 
le  Pirectoire  à  rectilier  les  erreurs  commises  dans 
l'organisation  de  la  gendarmerie. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  21  fructidor,  au  soir. 
Villeis  demande,  par  motion  d'ordre,  1°  que  les 
membres  du  nouveau  tiers  qui  n'ont  pas  prêté  le  ser- 
ment de  haine  à  la  royauté  et  ù  l'anarchie,  et  de 
fidélité  i  la  Constitution  de  l'an  III,  avant  d'entrer 
en  fonctions,  comme  le  prescrivait  la  loi  du  22  ni- 
vôse an  V,  soient  tenus  de  le  prêter  dans  les  vingt- 
quatre  heures;  2"  que  les  membres  absents  par  congé 
y  soient  également  tenus  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  leur  retour  ;  3  "  que  ceux  qui  le  refuseraient  soient 
censés  démissionnaires,  et  privés  comme  tels  de  vo- 
ter dans  le  Conseil.  Adopté.  —  Le  Directoire  invite  le 
Conseil  à  déclarer  que  si  les  individus  condamnés  à 
la  déportation  rentrent  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique, lisseront  traités  en  émigrés.  Renvoi  du  mes- 
sage à  une  commission.  —  Liste  décuple  de  candidats 
pour  le  remplacement  dç  Barthélémy  au  Directoire. 
Elle  porte  les  noms  suivants  :  François  de  IVeufchà- 
tcau,  Merlin  (de  Douai),  les  généraux  Masséna , 
Augereau  et  Ernouf;  les  ex-ministres  Garât,  Gohier, 
Charles  Delacroix  et  iMonge  ;  et  Lccaiiier,  ex-consti- 
tuant. Gay-Vernon  développe,  dans  une  motion  d'or- 
dre, tous  les  griefs  imputés  aux  membres  que  la  loi 
vient  de  frapper  :  u  Depuis  deux  ans,  dit-il,  la  France 
»  a  été  couveitc  par  leurs  intrigues,  de  deuil  et  de 
B  larmes;  si  Robespierre  existait ,  n'en  doutez  pas, 
»  son  nom  serait  associé  à  leurs  noms.  » 
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suivi  avec  constance.  Le  Directoire  exécnllf  a  découvert  la 
trame  ;  les  coupables  ont  été  saisis  :  le  Corps  législatif  a 
pris  sur-le-champ  les  mesures  que  commandaient  les  cir- 
constances. 

Le  sang  n'a  point  coulé  :  la  sagesse  a  conduit  la  force  ; 
la  valeur  et  la  discipline  en  ont  réglé  l'emploi.  La  justice 
nationale  a  été  consacrée  par  le  calme  du  peuple.  11  était 
évident  aux  yeux  de  tout  le  monde  qu'on  ne  voulait  rien 
déplacer,  mais  remettre  tout  à  sa  place. 

Le  Corps  législatif,  le  Directoire  exécutif  ont  rempli 
leur  devoir. 

Mais  le  peuple  français  a  remis  aussi  le  dépôt  de  sa 
charte  fondamentale  à  la  fidélité  des  administrateurs  et  des 
juges,  à  la  vigilance  éclairée  des  pères  de  famille,  aux 
épouses  et  aux  mères ,  à  l'alïeclion  vertueuse  des  jeunes 
citoyens,  et  enfin  au  courage  qui  distingue  tous  les  Fran- 
çais (*). 

Administrateurs,  juges,  pères  de  famille,  épouses,  mères, 
jeunes  citoyens.  Français  de  tout  âge  et  de  toute  profession, 
avez-vous  rempli  vos  serments  ?  Avez-vous  gardé  le  dépôt 
qui  vous  était  recommandé  ? 

Ouvrez  les  yeux,  Français  ;  apercevez,  il  en  est  temps, 
le  piège  où  les  amis  des  rois  et  les  ennemis  de  la  France 
voulaient  vous  eutrainer. 

Pour  vous  renii  tire  sous  le  joug  que  vous  avez  brisé  , 
pour  vous  y  ramener  en  quelque  sorte  par  vous-mêmes,  ils 
avaient  introduit  dans  toutes  vos  magistratures  des  hommes 
corrompus,  mais  aussi  adroits  que  pervers,  habiles  à  tour- 
ner contre  la  liberlé  du  peuple  le  pouvoir  qu'ils  avaient 
reçu  pour  la  défendre  et  l'alfermir. 

Ils  avaient  dans  vos  tribunaux  des  juges  prévaricateurs, 
abusant  de  l'indépendance  que  U-ur  avait  doucée  la  Cons- 
titution ,  et  n'usant  de  leurs  droits  que  pour  absoudre  ou 
protéger  les  ennemis  de  la  patrie. 

Surtout  ils  n'avaient  rien  omis  pour  ramener  la  France 
aux  formes  monarchiques,  et  replier  au  despotisme  les 
iuslitutions,  les  fêles  ,  les  mœurs  ,  les  usages.  Ils  savaient 
bien  que  l'homme  dépend  des  habitudes,  et  qu'en  chan- 
geant ses  habitudes  on  le  change  lui-même. 

Les  formes  monarchiques  convenaient  sans  doute  à  mer- 
veille au  but  des  conjurés  ;  il  était  important  pour  eux  de 
repétrir  royalement  la  masse  de  la  nation  ;  mais  la  nation 
indignée,  les  repousse  loin  d'elle.  La  République  a  triom- 
phé, et  les  formes  républicaines  doivent  manifester  et 
consolider  son  triomphe  ;  ce  doit  être  le  signe  comme  le 
fruit  de  la  victoire. 

L'esprit  républicain,  la  morale  républicaine,  les  insti- 
tutions, les  usages  républicains  doivent  prévaloir  aujour- 
d'hui :  mais  pour  les  embrasser,  il  faut  les  mieux  connaître, 
et  commencer  par  s'en  former  de  plus  justes  idées. 

L'esprit  républicain  rassemblant  tous  les  intérêts  dans 
le  foyer  sacré  de  l'intérêt  public,  se  compose  de  tout  ce 
qu'il  y  a  de  juste,  d'équitable,  de  bon  et  d'aimable  parmi 
les  hommes. 

Chez  un  peuple  animé  de  cet  esprit  divin ,  la  justice 
préside  anx  relations  sociales  ;  nul  ne  cherche  à  blesser 
les  inléiêts  d'autrui  ;  l'égalité  des  citoyens  les  porte  a 
s'entr'aider.  S'il  nait  des  contestations ,  le  droit  de  les  juger 
n'est  point  un  métier  lucratif  qui  inspire  l'envie  de  les 
éterniser  ;  la  justice  républicaine  est  la  sœur  de  la  paix. 

Les  sentiments  de  la  nature  les  plus  doux ,  les  plus  purs; 
le  respect  pour  l'âge  avancé  ;  l'union  conjugale  ;  la  ten- 
dresse paternelle  et  la  piété  filiale  ,  honorés  en  public,  ré- 
gnent dans  le  sein  des  l'amilles ,  et  font  de  tous  les  nœuds 
du  sang  des  liens  de  fraternité,  d'amour  cl  de  bonheur. 

Les  arts  apportent  en  hommage  à  la  chose  publique  le 
trésor  de  leurs  jouissances  et  la  pompe  de  leurs  chefs- 
d'œuvre.  L'éloquence,  la  poésie,  la  musique  se  réunissent 
pour  exciter  dans  tous  les  cœurs  l'amour  de  la  patrie,  et 
pour  exalter  le  courage.  La  valeur,  le  génie  sont  enfants 
de  la  liberté;  le  pinceau  ,  le  ciseau,  la  noble  architecture, 
lui  élèvent  des  monuments.  La  scène  retentit  des  oracles 

(•1  Art.  577  de  la  Constitution. 
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de  la  morale,  des  maximes  sacrées  de  h  plnlosoi.hie,  des    ] 
erands  c\ciiiiilos  de  vertu. 

Les  beauvaris  triomiihent  surtout  dans  les  fêles  natio- 
nales ,  d.us  ces  solennités  fralern.  Iles  et  popu'aires,  dans 
ces  réunions  augustes  et  touchantes,  où  un  seul  sentiment 
rap|.roa.e  et  meut  un  peuple  immense  :  imposantes  cerc- 
muu.es  (nie  l'on  ne  pcnt  eonnaitre  dans  les  palais  des  rois, 
et  qui  sent  uu  ol.jet  d  horreur  pour  les  fauteurs  du  des- 
potisme, mais  qui  cul  un  charme  in<iDCible  pour  les  repu- 

blicains.  ,  ,    )„,,„„, 

Dans  une  République ,  les  écrivains  ,  les  gens  de  lettres 
s'honorent  de  la  liberté,  professent  ses  maximes,  opposent 
à  l'en  eur  au  fanatisme  el  au  mensonge ,  1  instruction  et 
la  lumière,  prélent  au  régne  de  la  loi  l'appui  de  leurs  ta- 
Knls,  ajoutent  h  sa  force  le  supplément  de  leur  geme  Ils 
reeherchent  les  vrais  principes  de  mœurs  et  de  la  liberté  ; 
il  les  inspirent ,  les  propagent  ;  iU  apprennent  aux  ci- 
toyens à  s'aimer  davantage  eulre  eux  ,  et  a  mieux  aimer  la 

patrie.  .  , ,.  ,, 

C'est  U  que  doit  fleurir  l'insfruction  publique:  cette 
source  vivifiante  coule  comme  un  lait  pur  dans  toutes  les 
parties  de  la  société  ;  tous  les  parents  s'empressent  d  en- 
voyer leurs  enfants  sy  abreuver  et  s'en  nourir.  L  ensei- 
gne nent  particulier  s'y  accorde  toujours  avec  l'enseigne- 
ment public;  l'un  prépare  et  conduit  à  l'autre.  L  un  et 
l'autre  sont  surveilles  par  l'œil  des  magistrats;  et  ces  ma- 
gistrats à  leur  tour,  soit  par  la  lecture  publique  des  ac- 
tes du  gouvernement,  soit  pnr  leur  soin  à  fane  circuler  les 
lumières,  soit  par  leur  zèle  à  provoquer  la  eelebralion 
des  jeux  républicains  et  des  fêtes  nationales,  surtout  par 
l'exemple  \  ivaut  de  leur  conduite  et  de  leurs  mœurs,  ces 
magistrats  aussi  sont  les  inslitnieurs  du  peuple. 

Enfin,  c'est  là  que  ri-gne  le  plus  puissant  ressort,  et  le 
plus  grand  mobile  des  actions  louables  el  des  traits  cou- 
la-eux,  cette  sainte  émulation  qui  engage  les  citoyens  à  se 
surpasser  ii  l'euvi  par  la  vertu  particulière  et  par  1  utilité 
publique.  Le  droit  universel  aux  premiers  emplois  de 
l'Ktal,  est  la  première  clause  du  pacte  de  l'égalité.  Point 
de  distinction  de  naissance  ou  de  privilège  :  le  seul  mérite 
est  honoré  ;  motif  impérieux  pour  élever  les  hommes  à 
former  de  grandes  pensées  et  à  tenter  de  grandes  choses. 
Peuple  français,  voilà  ce  que  tu  devrais  être!  tu  le  se- 
rais déjà,  si  tu  l'étais  bien  pénétré  de  l'espiil  de  ton  acte 
constitutionnel,  si  lu  n'avais  pas  écoute  ceux  qui  ont  dif- 
famé l'esprit  républicain  pour  rétablir  le  joug  des  piètres 

et  des  rois.  .     ,      , 

Ah!  cesse  de  les  croire  ;  hàte-loi  de  sortir  du  chemin 
qu'ils  t'avaient  tracé,  et  qui  ne  pouvait  te  conduire  qu'à 
ta  honte  et  à  ta  ruine.  Tu  devrais  èlre  le  modèle  et  l'ar- 
bitre des  peuples  :  ils  voulaient,  au  contraire,  t'en  faire 
devenir  l'opprube.  "S'ois  aussi  cumme  ils  t'ont  Irompé!  vois 
si  la  République  est  le  régne  du  ieiroiisme!  la  Républi- 
que a  triomphé,  et  cqieudant  le  sang  des  traitrei  a  été 
épargné.  Non,  ce  n'est  pas  du  sang  qui  clmenlc  les  Répu- 
bliques. Pour  le  despotisme  d'un  siul,  il  faut  verser  du 
sang;  mais  pour  fonder  l'égalité,  il  ne  faut  que  des  lois. 

C'est  à  la  Constitution  d'être  la  règle  de  tes  mœurs  et 
la  boussole  de  ta  vie.  l'ais  donc  apprendre  à  tes  enfants, 
reliens  et  pratique  toi-même  la  deilaration  dus  droits  et 
des  devoirs:  reprends  avec  empressement  les  usages  répu- 
blicains qui  le  distingueront  bi.nl6t  entre  les  peuples,  el 
qui  le  rendront  à  jamais  l'exemple  des  nations  libres. 

Abjure  des  abus  servil.s;  sers-toi  de  ton  calendiier, 
division  du  temps  si  claire,  si  commode,  el  qui,  par  uu 
trait  admirable  des  de^lillécs  républicaains  te  rappelle 
que  le  soleil  recommence  l'année  au  jour  oOi  commença  la 
République. 

Pour  tes  jours  de  repos,  préfère  constamment  ceux 
qu'indique  la  loi;  que  ces  jours  ramènent  pour  loi ,  non 
seulement  ce  doux  repos,  suite  et  pii\  du  travail,  mais  la 
joie  innocente,  les  réunions  de  familles,  la  lecture  des 
lois,  les  fêles  et  les  jeux. 

Que  les  rendez-vous  de  commerce,  les  foires,  les  mar- 
chés soient  d'accord  désoraiais  avec  l'ère  ri  publicaine. 
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Toutes  les  affaires  civiles  ne  doivent  se  régler  que  par  les 
lois  civiles.  Toute  usurpalion  sur  le  domaine  de  la  loi  doit 
cesser  dans  la  République. 

Porte  le  nom  de  citoyen  avec  un  orgueil  légitime:  ce 
beau  titre  a  des  droits  sacrés;  nos  pères,  sous  le  despo- 
tisme, l'ont  envié  long-temps;  ils  regrellaienl,  ils  déplo- 
raient de  n'être  pas  des  citoyens.  Que  ce  nom  le  soil  cher: 
n'en  donne  jamais  d'autre,  si  ce  n'est  par  mépris.  Que  la 
bouche  enfin  libre  ne  se  souille  jamais  de  ces  qua'iti  s  léo- 
dales,  de  ces  honneurs  honteux  qui  l'avilissaient  aulrel'ois, 
et  dont  le  plus  modeste  même  doit  le  blesser  encore,  puis- 
qu'il rappelle  l'esclavage. 

Que  chez  toi  désormais  l'esprit  national  se  forme  et  s'é- 
lève au  niveau  de  tes  sublimes  destinées.  Sois  le  premier 
des  peuples  libres,  et  que  la  qualité  de  citojen  français 
soit  le  plus  be.iu  de  tous  les  litres. 

Que  le  goût  et  la  propreté  président  à  tes  vêlements; 
que  l'aimable  simplirité  n'en  soit  jamais  bannie  ;  que  la 
jeunesse  évite  le  faste  et  raflertion;  qu'elle  n'ait  pas  be- 
soin qu'on  lui  dise  de  renoncer  à  ces  signes  de  ralliement, 
à  ces  costumes  de  révolles  qui  sont  les  uniformes  d'une  ar- 
mée ennemie  ;  que  la  beauté  douce  el  modeste,  parée  de 
sa  pudeur,  préfère,  pour  ses  ornements  ceux  qu'ont  tissus 
des  mains  françaises. 

Défends-loi  de  l'intcmpéranee  ;  car  c'est  un  vice  des 
esclaves  :  la  frugalité  est  une  des  vertus  qui  distinguent  les 
peuples  libres. 

Sois  humain  et  compatissant;  c'est  chez  les  peuples  li- 
bres que  respire  l'humanilé,  foulée  aux  pieds  par  les  des- 
potes :  l'autel  de  la  miséricorde  est  dans  le  cœur  de  l'homme 
libre. 

Souviens-toi  des  principes  que  Ion  immortel  Montesquieu 
assigne  aux  trois  gouvernements;  il  donne  au  despotisme 
le  fondement  de  la  lerreur:  l'honneur  est  le  fantonrie  cpii 
marche  à  la  suile  des  rois ,  mais  la  base  des  républiques , 
leur  essence,  c'est  la  vertu. 

Peuple  français  !  vois  par  ce  mot  ce  que  la  Constitution, 
Ion  gouvernement ,  ta  pairie  exigent  aujourd'hui  de  loi  ; 
ne  fais  pas  dire  aux  autres,  el  ne  dis  pas  toi-même,  que  lu 
n'es  pas  républicain  ,  parce  que  la  vertu  est  la  base  des 
Républiques  ;  ne  te  calomnies  pas,  et  fais  taire  la  calomnie. 
Peuple  français  !  suis  vertueux ,  aime  ta  Constitulion ,  Ion 
gouvernement,  ta  patrie,  el  Inséras  républicain,  et  rien 
n'égalera  ta  gloire  et  ton  bonheur. 

Tu  dois  être  attaché  à  ton  gouvernemenl ,  comme  sont 
allathés  maintenant  l'un  à  l'autre  les  deux  pouvoirs  su- 
prêmes institués  par  loi! 

Sois  frappé  de  ce  grand  exemple. 

Les  conspirateurs  royalistes  avaient  désuni  ces  pou- 
voirs ;  cl  en  brisant  ce  no-ud  ,  cette  clé  de  la  voi'ile  de 
l'édifice  social,  ils  élaicnl  presque  parvenus  à  dissoudre  la 
République.  Grâce  à  ta  destinée  ,  les  conspirateurs  ne 
sont  plus ,  ni  dans  le  Directoire,  ni  dans  les  deux  Conseils. 
Les  Conseils  et  le  Directoire  marrhenl  enfin  d'accord,  el 
la  République  est  sauvée. 
Vive  la  République  ! 

—  Trailé  de  paix  ol  d'amilié  entre  la  République 
française  et  la  loinc  de  Portugal.  —  Lettre  de  Mallet- 
Dupau  il  Michand.  rédacteur  de  la  QuoHilicmir , 
présumée  écrite  de  Genève  :  il  lui  parle  d'un  décret 
rendu  par  le  ?.iand  Conseil  de  la  République,  qui 
l'oblige  de  qniller  le  tcniloire  de  l'Klat  ;  sentence 
que  de  vrais  républicains,  dit-il,  ont  fait  néanmoins 
suspendre,  et  qui  est  duc  à  l'annonce  faite  par  Mi- 
clinud,  de  sa  coUdbornlion  :  il  l'invile  à  ne  plus  at- 
tacher son  nom  à  aucun  article ,  etc. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS, 
i'i.i'fe  lie  la  séance  du  21  fructidor,  au  xoir. 
Après  les  avoir  peints  comme  des  conspiraleurs  ef- 
frénés, Gay-Yci'uou  demande  que  la  commission 
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chargi'c  <lc  pri'soiilor  lr>  iriblcaii  dft  tonlos  les  propo- 
sitions liiconstiliilioniii'lli's  rcnvoyiies  i  des  commis- 
sions, ivciieille  en  iiiOine  temps  toutes  celles  qui  ten- 
draient à  t'aiie  revivre  les  rentes  et  les  droits  féo- 
daux, et  qu'elle  fasse  un  rapport  qui  (ixc  irrévoca- 
blement la  législation  sur  celte  matière,  d'après  les 
principes  établis  par  les  Assemblées  législative  et  con- 
venlionnclle.  Adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
séance  tlu  21  fructidor,  ausoir. 
La  résolution  qui  oblige  les  membres  du  nouveau 
tiers  au  serment  de  liaine  ."i  la  royauté  et  à  l'anarcbie, 
est  approuvée,  ainsi  que  l'adresse  aux  français.  — 
Motion  de  Lacombe-Saint-Michel  contre  les  membres 
qui  n'ont  pas  paru  aux  séances  depuis  le  18:  il  ne 
veut  pas  que,  par  des  subterfuges,  aucun  se  ménage 
les  moyens  de  dire  qu'il  n'a  point  pris  part  aux  actes 
du  Conseil. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  22  fructidor. 
Les  membres  du  nouveau  tiers,  qui  se  trouvent 
présents,  prêtent  le  serment  ordonné.  Jourdan  ajoute: 
«  Je  le  jure  sur  mon  sabre.  »  —  Savary  présente  un 
nouveau  projet  relatif  à  la  solde  des  officiers  réfor- 
més. —  Sur  la  proposition  de  Talot,  le  Conseil  arrête 
qu'il  tiendra  le  lendemain  sa  séance  dans  le  local  or- 
dinaire des  Tuileries. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  22  fructidor. 
Plusieurs  membres  du  nouveau  tiers  prêtent  le  ser- 
ment exigé  par  la  loi  de  la  veille.  —  Rapport  de 
Rossée  sur  la  résolution  relative  aux  journalistes.  A 
quelque  petite  correction  près  à  la  (in  du  considérant, 
la  commission  en  trouve  les  motifs  justes,  corrects 
et  déterminants:  rien  ne  lui  paraît  plus  instant  que 
d'arrêter  les  elforts  des  ennemis  déclarés  de  la  li- 
berté et  de  la  Constitution. 
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On  me  croyait  l'ami  de  Pidiogru ,  et  dJs  long-temps  je 
ne  l'cslime  plus  ;  vous  verrez  que  personne  n'a  été  plus 
compromis  que  moi  ;  que  tous  les  projets  étaient  fondés 
sur  le  revers  de  l'armée  que  je  commandais;  son  courage 
a  sauvé  la  République. 

Salut  et  respect.  signé  Moreau. 

Le  général  en  chef,  à  l'armée  de  Wiin-et-Mosellc. 
Au  quartier-général  île  StrashourB.  le  23  fructidor  an  V, 

Je  reçois  à  l'instant  la  proclamalion  du  Directoire  exé- 
cutif, du  18  de  ce  mois,  qui  apprend  à  la  France  que 
Pichegru  s'est  rendu  indigue  de  la  confiance  qu'il  a  long- 
temps inspirée  à  toute  la  République  ,  et  surtout  aux 
armées. 

On  m'a  également  instruit  que  plusieurs  militaires  trop 
confiants  dans  le  patriotisme  de  ce  représentant,  d'après 
les  services  qu'il  a  rendus,  doutaient  de  cette  asser- 
tion. 

Je  dois  à  mes  frères  d'armes ,  à  mes  concitoyens,  de  les 
instruire  de  la  vérité. 

11  n'est  que  trop  vrai  que  Pichegru  a  trahi  la  confiance 
de  la  France  cnlière;  j'ai  inslruit  un  des  membres  du  Di- 
rectoire, le  17  de  ce  mois,  qu'il  m'était  tombé  entre  les 
mains  une  correspondance  avec  Condé  et  d'autres  agents 
du  prétendant,  qui  ne  me  laissaient  aucun  doute  sur  cette 
trahison. 

Le  Directoire  vient  de  m'appeler  à  Paris,  et  désire  sûre- 
ment des  renseignements  plus  étendus  sur  notre  corres- 
pondance. 

Soldats ,  soyez  calmes  et  sans  inquiétude  sur  les  évé- 
nements de  l'intérieur;  croyez  que  le  gouvernement,  en 
comprimant  les  royalistes,   veillera  au   maintien  de   la 
Constitution  républicaine  que  vous  avez  juré  de  défendre. 
Signé  MoREAu ,  général  en  chef. 

Nota.  Il  se  répand  à  Strasbourg  quelques  libelles  sans 
signatures,  sous  le  titre  tï Adresse  de  l'année  de  Rhin-cl- 
A/oselle. 

Le  général  en  chef  dédaignera  de  les  désavouer;  ils  ne 
peuvent  être  l'ouvrage  que  de  quelques  factieux. 

La  conduite  de  l'armée  répond  à  toutes  ces  calomnies. 
Signé  Moreau. 


N"  359.    IVouiili  S9  frucîiiloi-    (15  sept.) 

REPUBLIQUE  FRANÇALSE. 
Paris.  —  Détails  sur  l'elTioyable  tremblement  de 
terre  qui  a  bouleversé  une  partie  de  l'Amérique  es- 
pagnole. —  Départ  de  la  ci-devant  ducliesse  d'Or- 
léans, de  l'ex-piince  de  Conli  et  de  madame  de 
Bourbon,  pour  l'Espagne,  lieu  de  leur  déportation. 
La  première  recevra  annuellement,  pour  elle  et  ses 
enfants,  cent  mille  francs;  les  deux  autres,  cinquante 
mille  chacun.  Adresse  de  Pléville-le-Peley,  ministre 
de  la  marine,  aux  officiers  et  marins  de  l'armée  na- 
vale, etc.;  il  leur  rend  compte  des  événements  du 
18  fructidor,  des  causes  qui  ont  amené  celle  mémo- 
rable journée  qui  leur  assure  le  prix  de  leurs  services 
et  de  leurs  bonorables  blessures. 

ARMÉE    DE    RIIIN-ET-MOSELLE. 
Le  général  en  chef  au  Directoire  exécutif 
Au  .|uartliT-géMéral  .li-  Strashoui f.  le  !:  fruitiUiir  an  V. 
Citoyens  direcleiirs. 
Je  n'ai  reçu  que  le  22,  très  lard  et  ft  dix  lieues  de  Stras- 
bourg, voire  ordre  de  me  rendre  à  Paris. 

Il  m'a  fallu  ((uehiues  heures  pour  préparer  mon  départ, 
assurer  la  lian(|uilliié  do  l'armée,  et  fJre  arrêter  quelques 
hommes  compnuuis  dans  une  correspondance  iuléressanto 
que  je  vous  remettrai  moi-mOmc. 

Je  vous  envoie  cl-joint  une  proclamalion  que  j'ai  faite, 
et  dont  l'elTet  a  été  de  convertir  beaucoup  d'incrédules  ; 
et  je  vous  aioue  qu'il  était  difficiie  de  croire  (pie  l'Iiomniè 
qui  avait  rendu  de  grands  services  â  son  pavs,  et  iiui 
n'avait  nul  intérêt  à  le  trahir,  put  se  porter  "à  une  telle 
iiifauiie. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  22  fructidor. 
Rossée  ajoute  qu'indépendamment  des  circonstan- 
ces, les  jouinalisles  désignés  senties  complices  des 
conspirateurs  condamnés  à  la  déportation  ;  qu'à  ce 
titre  ils  doivent  subir  le  même  châtiment  :  il  propose 
d'adopter  la  résolution.  Elle  est  approuvée,  et  l'im- 
pression du  rapport  ordonnée.  —  Merlin  (de  Douai) 
est  proclamé  membre  du  Directoire,  en  remplace- 
ment de  Barihclemy.  Le  Conseil  arrête  qu'il  repren- 
dra le  lendemain  ses  séances  au  palais  des  Tuileries. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  22  fructidor  au  soir. 
Lavallois  demande  qu'il  soit  élevé  à  Paris  un  mo- 
nument pour  perpétuer  la  mémoire  du  18  fructidor 
an  V,  etque  celte  époque  soit  célébrée  chaque  année 
dans  toutes  les  communes  de  la  République.  Renvoi 
à  une  commission.  —  Liste  décuple  des  candidats, 
parmi  lesquels  doit  être  choisi  le  successeur  du  Di- 
recteur Carnot  :  elle  porte  les  noms  de  François  de 
Neufcliâteau  ;  des  généraux  Masséna,  Augereau  et 
Frnouf;  des  ex -ministres  Garât,  Collier,  Charles 
Delacroix  et  Monge  ;  de  Lecarlicr,  ex-constituant,  et 
de  Ginguené,  chef  de  l'instruction  publique, 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Séance  du  22  fructidor,  au  soir. 
Renvoi  de  deux  résolutions  à  des  commissions. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS, 
Séance  du  23  fructidor. 
Rapport  de  Gay-Vernon  sur  la  proposition  faite 
d'interdire  aux  ci-devant  nobles  l'exercice  des  fonc- 
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tiens  pul)li(liiPS.  «  CVst,  (lit-il,  dans  la  nolon.Hi;  pu- 
l.liduc  Cl Uaiis  iiue  suite  non  iiil.Tiompuc  de  conspi- 
rations de  leur  part,  pour  relever  le  trône  et  accabler 
la  nation,  que  la  commission  a  puise  1^  "lo'i's   au 
projet  qu'elle  pressente,  et  qui  les   exclut  de  toutes 
fonctions  publiques  jusqu'à  quatre  ans  aprts   la  paix 
générale.  »    Cliollet  demande  la  question  préalable  . 
«  Les  ci-devant  nobles  sont  citoyens;  on  peut  lesas- 
sulétlr  à  une  déclaration  de  renonciation  ,  mais  on  ne 
peut  leur  ôter  leurs  droits.»  «  Il  faut,  dit  Oudot,  que 
la  caste  dont  il  est  question,  anéantisse  le  peuple,  ou 
que  le  peuple  parvienne  cnlin  à  anéantir  ses  ellorls 
toujours  renaissants  et   toujours  contre-révolution- 
naires: »  Il  vote  pour  l'urgence.  Villetard  pense  qu  il 
ne  faut  pas  négliger  une  proposition  à  laquelle  peut- 
être  est'altaclié  le  salut  de  la  république  :  il  demande 
l'impression.  Elle  est  ordonnée,  et  le  projet  ajourné. 
—  l'ons  (de  Verdun)  fait  annuler  toutes  les  procédu- 
res relatives  aux  assemblées  primaires.  —  Greslier, 
au  nom  d'une  commission  ,  piésenle  un  projet  ten- 
dant à  célébrer  annuellement  le  18   fructidor,  et  a 
élever  un  monument  pour  en  perpétuer  le  souvenir. 
Lurainais  approuve  le  monument,  mais  s'oppose  a  ce 
que  le  18  fructidor  soit  consacré  comme  fêle  civique  : 
((  Que  célébrait-on  ?  L'impuissance  de  quelques  con- 
jurés ;  le  millième  succès  des  patriotes  contre  les  amis 
du  royalisme  ;  la  victoire  de  nos  braves  défenseurs 
contre  une  poignée  de  factieux.  »  l'oulain-Grandpré 
ne  veut  pas  qu'on  laisse  dans  l'oubli  la  commémora- 
tion d'une  telle  journée  ;  mais  comme  il  est  possible 
d'ajouter  au  projet,  de  l'amender  peut-cire,  il  de- 
mande  l'impression  et  l'ajournement.    Adopté.  — 
Message  du  Directoire,  relatif  à  l'état  des  dépenses  de 
l'exercice  de  lan  VI.  Renvoi  à  la  commission  des 
finances.  —La  pcriuanence  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
séance  du  23  fructidor. 
Sur  le  rapport  de  Creuzé-Lalouche,  le  Conseil  re- 
jette, à  ruiianimité,  la  résolution  relative  à  la  garde 
du  Corps  législatif.  -  François  de  ISeufcIiàteau  est 
proclamé  directeur ,  en  remplacement  de  Carnot.  — 
La  permanence  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  24  fructidor, 
Lettres  de  Merlin  (de  Douai)  ei  de  François  de 
Neufchàieau,  qui  acceptent  leur  promotion  au  Direc- 
loriat.  —  Impression. 


JN"  3u0.    Décadi  30  fructidor    (16  sept,  ) 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
raris ,  te  29  fruclidor. 
Extrait  du  proccs-verbaldc  ta  séance  du  Directoire  exécutif, 
du  2k  fructidor  an  >'. 
Les  membres  du  Directoire  et  le  secrétaire-général 
se  sont  assemblés  en  costume  pour  la  réception  des 
citoyens  Merlin  et  François  de  iNeufcliàtcau ,  nou- 
veaux membres  du  Directoire,  élus  en  remplacement, 
le  premier,  du  citoyen  Bariheleniy,  et  le  second  du 
citoyen  Carnot.  Les  ministres ,  aussi  en  costume ,  se 
sont  rendus  ù  la  même  beure  au  lieu  des  séances  du 
Directoire  ,  pour  le  même  objet. 

Le  secrétaire-général  a  été  chargé,  ainsi  que  le  mi- 
nistre de  la  police,  de  se  rendre  clicz  le  président  du 
Directoire,  où  se  trouvaient  les  citoyens  Merlin  et 
François  de  Neufcliàteau ,  pour  les  prévenir  que 
le  Directoire  les  invitait  à  veuir  se  réunir  à  lui  :  lis 
sont  sortis  précédés  de  deux  messagers  d'Etal  et  de 
quatre  liuissieis. 
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Arrivés  chez  le  président  du  Directoire,  ils  ont  été 
introduits,  et  ont  annoncé  aux  citoyens  Merlin  cl 
François  de  Ncufchàleau,  que  le  Directoire  était  prel 
à  les  recevoir.  Les  nouveaux  directeurs,  accompagnés 
par  eux,  se  sont  rendus  de  suite  au  lieu  ordinaire  de 
ses  séances ,  précédés  des  messagers  d'Etat  et  des 
huissiers  qui  avaient  été  envoyés  pour  leur  cortège. 
Une  double  haie,  formée  par  la  garde  du  Directoire, 
marquait  leur  passage  ;  une  musique  militaire  annon- 
çait leur  marche ,  et  les  honneurs  supérieurs  mili- 
taires leur  ont  été  rendus. 

L'état-major  de  la  garde  du  Directoire,  celui  de  la 
17«  division  militaire  et  celui  de  la  place,  étaient  dans 
la  salle  des  séances.  . 

Une  décharge  de  l'artillerie  placée  dans  le  jardm 
directorial,  annonce  l'arrivée  des  nouveaux  direc- 
teurs. Les  nombreux  spectateurs  qui  garnissaient  les 
cours  et  les  salles  du  palais  y  répondent  par  des  cris 
réitérés  de  Vive  la  Répubtiiiue  ! 

Les  citoyens  Merlin  et  François  de   Neufchateau 
reçoivent  de  leurs  nouveaux  collègues  l'accolade  fra- 
ternelle ,  et  sont  installés  comme  membres  du  Direc- 
toire. 
Le  citoyen  Merlin  prononce  le  discours  suivant  : 

Citoyens  directeurs  , 
Au  moment  où  je  vais  m'associer  à  vos  travaux ,  mdic 
sentiments  confus  s'élèvent  dans  mon  ame.  Dans  des  cir- 
constances ordinaires  ,  les  fonctions  auxquelles  je  suis  ap- 
pelé, sont  si  importantes  par  elles-mêmes,  qu'il  est  difti- 
cde  d'en  approclier  sans  un  frémissement  religieux  :  quel 
doit  être  aujourd'hui  mon  effroi,  que  je  vais  êire  oblige  de 
les  fixer  de  si  près ,  et  de  les  contempler  tout  éclatantes 
des  rayons  de  gloire  que  vous  venez  d'y  ajouter. 

Sans  doute  la  flatterie  n'approrhera  jamais  l'enceinte 
du  Directoire;  mais  quand  la  vérité  vous  honore ,  il  doit 
être  permis  de  la  dire  à  celui  qui  va  être  votre  collègue. 

Dans  les  premiers  moments  de  votre  administration  su- 
prême, vous  trouvâtes  la  République  dans  l'èlal  le  plus 
alarmant  ;  ses  ressources  financières  paraissaient  totale- 
ment épuisées;  un  papier  sans  valeur  représentait  la  for- 
tune publique  ;  tous  les  bras  de  l'industrie  étaient  enchaî- 
nés, tous  les  canaux  du  commerce  obstrues;  quelques  puis- 
sances avaient  été  détachées  de  la  coalition  ,  mais  elle 
offrait  encore  un  front  redoutable,  et  semblait  avoir  ra- 
cheté ,  par  un  surcroît  d'efforts  extraordinaires ,  la  perte 
de  quelques-uns  de  ses  membres  les  plus  influents.  La 
guerre  civile  embrasait  encore  les  déparleraenlsde  l'Ouest; 
dans  rintérieur,  l'esprit  public,  progressivement  dégradé, 
menaçait  d'une  mine  presque  assurée  les  institutions  ré- 
publicaines ;  les  ennemis  du  peuple  étaient  devenus  ses 
magistrats  ;  le  glaive  de  la  justice  nationale  avait  fait  place 
aux  poignards  de  la  vengeance  ;  les  luis  étaient  impuis- 
santes, leurs  organes  étaient  muets;  des  émigrés,  des  re- 
belles ,  des  hommes  condamnés  à  mort  siégeaient  dans  le 
sénat  ;  les  émigrés  régnaient  dans  la  République  ;  les  ré- 
publicains étaient  forcés  d'émigrer. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  vous  avez  pris  les  renés 
de  l'autorité;  et  voici  ce  que  nous  avons  vu  :  Le  com- 
merce a  reprit  son  activité,  l'industrie  s'est  ranimée,  la 
terre  a  rendu  les  trésors  que  la  défiance  y  avait  enfouis; 
l'abondance  a  constamment  régné  dans  nos  villes:  les  arts 
ont  soun  aux  prémices  de  leurs  régénéralions  ;  la  guerre 
civile  a  été  éteinte;  sur  le  Rhin,  sur  l'Adige,  aux  bords 
de  rOglio,  nos  armées  triomphantes  ont  conduit  partout 
avec  elles  la  victoire  ;  U  victoire  a  dicté  la  paix  à  la  cuah- 
tiun  expirante  ;  un  souffle  heureux  a  jeté  sur  les  conti é.s 
voisines  les  germes  féconds  de  la  liberlé;  leur  reproduc- 
lion ,  leur  multiplication  seront  voire  ouvrage.  Vous  av.z 
comprimé  les  faclions  ;  et  en  comparant  aux  tourment.s 
pa'sécs  l'êlal  dans  lequel  nous  ïi\ons  depuis  deux  ans  , 
les  hommes  justes,  ceux  même  qui  n'ont  pas  encore  sou- 
mis leurs  préjugés  à  leurs  véritahlis  inléiéls,  sont  lorces 
de  vous  reiidr.'  hommage  ,  et  de  convenir  que  vous  avet 
Itrminé  la  Kévululion, 
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Ccpondunt,  ciloycns  Jiiccteiirs,  vos  liionii)lies ,  votre 
coiirogi-,  le  jiun  que  »ous  faisiez  et  celui  que  vous  vous 
efTorciez  de  faire,  tout  a  failli  échouer  devant  les  tentati- 
ves des  conspirateurs  que  vous  venez  de  foudroyer.  O 
Iionto  !  ù  iufaniie  !  o  coiulilc  de  la  bassesse  et  de  la  là- 
rlielé  !  Les  amis  des  rois  étaient  devenus  législateurs  de 
la  République  ;  des  traîtres  délibéraient  avec  vous,  et 
vendaient  à  l'étranger  I  honneur  de  leur  patrie  ,  les  inté- 
rêts de  l'Klat  et  h-  sang  de  tous  les  patriotes;  c'en  était  fait 
de  la  République  et  de  la  liberté;  mais  vous  étiez  là,  la 
République  et  la  liberté  ont  été  sauvées. 

jour  Immortel  du  IS  fructidor,  tu  seras  fameux  dans 
les  jours  de  lu  révolution  fran(;aise;  et  c'est  à  vous  que  la 
gloire  en  appartient  tout  entière.  Que  pouvaient,  en  ef- 
fet, sans  le  concours  du  Directoire  exécutif,  et  ces  repré- 
sentants lidch'S  ,  chassés  de  la  tribune  par  la  violence  , 
difïamés  par  la  calomnie,  impuissants  parleur  vertu 
même?  Que  pouvaient  les  bons  citoyens,  contre  ces  lois 
sanguinaires  et  atroces ,  qui  leur  défendaient  leurs  réu- 
nions les  plus  pacifiques  ;  qui  armaient,  à  leur  exclusion  , 
d'infâmes  sicaires  ;  qui  rappelaient  les  émigrés  sur  tous 
les  points  de  la  France;  qui  é\inraient  les  adjudicataires 
de  biens  nationaux  de  leurs  acquisitions  les  plus  légiti- 
mes? Que  pouvaient  même  sans  vous,  ces  braves  armées, 
dont  on  égarait  le  courage,  cl  que  l'on  cherchait  à  aigrir 
par  le  sentiment  des  privations,  dont  on  rejetait  ensuite 
l'odieux  sur  vous  seuls.'  A  cette  lâche  conspiration  ,  vous 
,ivez  opposé  une  conjuration  sainte;  vous  avez  prévenu 
les  traîtres,  vous  les  avez  frappés  avec  la  rapidité  de  l'é- 
clair; votre  enceinte  a  été  purgée,  le  Corps  législatif  est 
devenu  libre  ;  des  luis  républicaines  sont  venues  consoler, 
rassurer,  encourager  les  citoyens;  aucun  désordre,  aucun 
acte  de  violence  n'a  souillé  votre  victoire  ;  elle  a  été  pure 
comme  vos  intentions;  le  18  fructidor  devait  être  un  jour 
de  combat,  il  n'a  été  qu'un  jour  de  fête. 

Honneur  donc  à  votre  sagesse  et  à  votre  conrage  !  hon- 
neur aux  représentants  de  la  nation  ,  qui  ont  bien  senti 
qu'il  n'y  avait  aucune  différence  entre  leur  cause  et  la 
votre!  honneur.!  vous,  braves  compagnons  de  Buonaparte 
et  de  lloi  he,  Augereau  ,  Cliérin  ,  noms  chers  à  la  victoire 
et  à  la  liberté  ;  à  vous  aussi ,  intrépides  soldats  si  dignes 
des  chefs  qui  vous  commandent,  si  digues  de  leur  obéir! 
honneur  à  vous,  républicains  indomptés,  peuple  vertueux 
et  ûer,  loi  qui  as  répondu  par  tant  de  sagesse  et  de  modé- 
ration aux  viles  caloninies  de  ceux  qui  n'étaient  pas  di- 
gnes de  te  connaître!  tu  as  montré  le  calme  de  la  force  , 
le  sang-froid  de  la  puissance  !  Non,  tes  ennemis  l'ont  bien 
senti,  tu  n'a  jamais  éié  plus  terrible  pour  eux, que  dansée 
repus  majestueux  qui  laissait  deviner  ton  énergie,  qui  te 
dispensait  de  la  déployer. 

Il  est  bien  honorable  pour  moi ,  citoyens  directeurs , 
d'avoir  bientôt  à  embrasser  pour  mes  collègues  ,  ceux  que 
la  patrie  salue  dans  ce  moment  pour  ses  sauveurs  !  El 
qu'il  m'est  doux  d'avoir  ii  rappeler  ici  les  premiers  ins- 
tants 011  nous  avons  f.iit  en  commun  nos  premières  armes 
]iour  la  cause  de  la  liberté;  oui,  dés  l'aurore  de  la  ré- 
volution, pendant  que  l'un  d'entre  vous  préludait  par  de 
généreux  sacriiices  ,  par  un  nob!c  désintéressement ,  aux 
destinées  qui  devaient  l'appeler  un  jour  a  concourir  à  la 
fondation  de  la  République  ,  et  à  devenir  un  de  ses  pre- 
miers magistrats,  j'avais  l'honneur  de  siéger  avec  ses  deux 
autres  collègues  dans  cette  assemblée  qui  ût  tant  de  cho- 
ses sans  compléter  son  ouvrage  ;  et  je  dois  le  dire  ici  avec 
un  juste  orgueil,  le  peuple  nous  marqua  pour  ses  amis  , 
et  nous  avons  justifié  son  opinion  j  nous  la  justiûerons 
toujours. 

Oui ,  citoyens  directeurs ,  je  suis  fier  de  me  trouver 
réuni  avec  vous;  de  pouvoir  admirer  de  plus  près,  avec 
ces  qualités  communes  <pii  vous  appartiennent  comme  ma- 
gistrats, les  qualités  individuelles  qui  vous  distinguent  ; 
ici  cette  douce  philanlropie,  fruit  de  la  culture  des  scien- 
ces et  de  ces  goiils  simples  de  la  nature  ,  apanage  d'une 
ame  sensible  et  élevée;  la  ,  celle  fermeté  de  caractère,  ce 
conp-d'œil  rapide,  cette  ardeur  inébranlable,  que  les  obs- 
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tacles  n'arrêtent  jamais  ,  et  qui  ne  volt,  dans  des  difficul- 
tés, qu'un  moyeu  de  gloire  et  une  source  de  triomphes  ; 
plus  loin  ce  courage  brillant  et  éclairé,  et  ces  manières  af- 
fables qui  tempèrent  l'usage  de  l'autorité,  et  commandent 
l'attachement  en  même-temps  que  le  respect. 

Que  vous  dirai-je  enfin  ,  citoyens  directeurs  ,  et  que 
mellrai-je,  à  mon  tour,  dans  cette  société  de  vertus  et  du 
talents?  un  zèle,  un  travail,  un  dévouement  sans  bornes, 
et  des  efforts  constants  pour  mériter  votre  bienveillance 
en  travaillant  comme  vous  pour  la  République. 

République!  que  ce  nom  sacré  ,  ce  nom  que  des  scélé- 
rats avaient  osé  flétrir,  devienne  enfin  l'objet  du  respect 
universel!  que  ses  institutions  soient  honorées  I  qu'elle 
soit  chérie  de  ses  enfants  comme  elle  est  redoutée  de  ses 
ennemis!  que  l'union  intime  de  ses  premiers  magistrats, 
que  leur  concert  unanime  avec  les  législateurs  resserrent 
le  faisceau  que  l'on  a  voulu  diviser!  et  puisse  enfin,  par 
le  concours  de  tous  les  moyens ,  de  tous  les  efforts ,  se 
réaliser  ce  vœu  qui  est  dans  l'anie  de  tous  les  hommes  de 
bien  ,  celui  de  la  tranquillité  intérieure  de  la  République, 
et  d'une  paix  extérieure  honorable,  solide  et  telle  que  les 
innombrables  trophées  dont  je  suis  entouré  nous  avertis- 
sent de  la  prescrire  ! 

Plein  de  ces  sentiments  ,  et  convaincu  de  la  nécessité 
d'ajouter  ici  à  la  conviction  que  vous  avez  déjà  de  leur 
sincérité,  la  garantie  d'un  serment  solennel,  qui  n'est  rien 
pour  le  scélérat,  qui  devient  une  religion  pour  l'honnête 
homme  :  et  pour  donner  l'exemple  de  ma  soumission  in- 
violable aux  lois  de  la  République; 

Je  jure  haine  il  la  royauté  et  à  l'anarchie,  attachement 
et  fidélité  à  la  République  et  à  la  Constitution  de  l'an  III; 
Le  citoyen  François  de  Neufchàteau  prend   en- 
suite ia  parole  ,  cl  dit  : 

Citoyens  directeurs , 

Après  ce  que  vient  de  vous  dire  le  citoyen  Merlin,  je  ne 
pourrais  que  répéter ,  je  craindrais  d'affaiblir  l'expres- 
sion des  senlimculs  qu'il  a  développés.  Ces  senlimeuls 
sont  dans  mon  cœur  depuis  ma  tendre  enfance.  Elevé  à 
l'école  de  la  philosophie,  la  révolution  m'a  trouvé  prêta 
l'enibiasscr  et  à  la  soulenir.  Je  suis  bien  convaincu  qu'un 
citoyen  doit  vivre  et  mourir  pour  la  République,  qu'il  se 
doit  à  la  République  tout  entier  et  sans  réserve  ,  et  que 
c'est  dans  la  République  que  nous  devons  placer  et  consa- 
crer en  quelque  sorte  tous  nos  vœux,  toutes  nos  pensées  , 
toutes  nos  espérances.  Celte  profession  de  foi  étant  aussi 
la  votre,  citoyens  directeurs,  je  m'applaudis  de  partager 
vos  travaux,  comme  je  partage  vos  idées,  comme  j'ai  par- 
tagé vos  périls.  11  est  flitteur  pour  moi  de  retrouver  ici 
trois  membres  dislingués  de  l'Assemblée  constituante  et 
un  de  mes  collègues  à  l'Assemblée  législative,  avec  lequel 
je  me  souviens  d'avoir  couru  d'autres  dangers,  au  10  août 
1792.  Je  suis  pénétré,  comme  vous,  de  ce  principe  inva- 
riable (dont  la  journée  du  IS  fructidor  est  une  application 
sublime),  que  le  meilleur  moyen  de  maintenir  un  gouver- 
nement et  de  le  rendre  stable,  c'est  de  le  ramener  sans 
cesse  aux  principes  sur  lesquels  il  a  été  fondé.  Il  faut  donc 
que  la  France  et  son  gouvernement  reviennent  conslam- 
ment  aux  principes  républicains.  A'ous  vous  y  êtes  ratta- 
chés le  18  fructidor,  d'une  manière  aussi  heureuse  (pré- 
clataiite.  Témoin  de  la  pureté  de  vos  intentions  et  de  la 
grandeur  de  votre  courage,  admirateur  de  vos  vertus 
dans  cette  grande  circonstance ,  je  suis  moi-même  heu- 
reux et  fier  du  choix  qui  me  rapproche  du  Directoire  exé- 
cutif, et  qui  m'unit  intimement  avec  les  sauveurs  de  ma 
patrie.  C'est  donc  avec  joie,  c'est  du  fond  de  mon  cœur 
que  je  prête  en  vos  mains  lescrmentde  haine  à  la  royauté 
et  à  l'anarchie,  d'attachement  inviolable  à  la  République 
et  de  fidélité  à  la  Constitulion  de  l'an  III. 

Le  président  du  Dirccloire  leur  rt'pond  : 
Citoyens  col.égucs, 

Il  est  doux  pour  moi  d'être  l'organe  du  Directoire  exé- 
cutif, pour  vous  exprimer  combien  il  est  satifait  de  vous 
voir  au  nombre  de  ses  membres. 


[AN  V] 

Ils  sont  enOn  passés    ces  jours  d'angoisses,   où  la  mé- 
fiance et   edlssenlimenl  régnaient  dans  cette  ence.n te 
Îl  p  usdonce  confiance  va  s'établir  P-"»-"^  •:;.'„>:"' 
«Ile  IW  déjà,  et  rien  ne    pourra  la   troubler.    Quelle  que 
Toit  la  d.ner^nce  qui  pourrait  exister  dans   nos  goûts   et 
d^s  nos  hab..uJes.  rharmonie  n'en  sera  pas  mo.ns  par- 
faUe    Nous  nous  connaissons  tons  et  tous  nous  savons  qn 
h  cun  de  nous   veut  énergiquen.ent  la  Rcpublu.ue   et    a 
Constilulion  de  l'an  III,  qui  en  est  la  garantie    que  cha 
ccnde  n"us  veut  fa.re   rogner  la  verU.    et  embraser  tou 
îes  cœurs  de  l'amour  de  la  patrie;  que  chacun   de  nous 
^fin  n'a  d'autre  ambition  .,ue  de  voir  la  France  .nter.eu- 
Îement  libre  et  heureuse,  et  à  l'eMer,eur  grande  et   ho- 

°°Puisse  ce  touchant  accord  servir  d'exemple  à  tous  les 
Français!  Puissent  tous  les  républicains  se  --a"  'er,  e    des 
nuances  d'opinion  ne  plus  les  rendre  le  jouet  de  1  aristo- 
cratie  et  du  fanatisme  !  Puisse  le  terrorisme  que  les  uns 
affectent  de  craindre,  et  que  les  autres  voudraunt  en  elfet 
renSre    odoutable  pour  nous  faire  jeter  dans   les  bras  du 
rovalisme ,  ne  plus  servir  de  prétexte  pour  arrêter  les  pro- 
-res  de  l'esprit  public  !  Puisse  un  peu  de  confiance  eu  i- 
ronner  le  gouvernement ,  et  les  Français  se  bien  persuader 
que  cet  horrible  sjsièuie  ne  renaîtrait  jamais  1  Pu.ssen    les 
hommes  ardents,   dont  les  excès  firent  peut-e.re  autant 
d'ennemi»  à  la  Révolulion   que   la   destrucUon  des  abus  , 
«entir   une   fois  que  l'énergie  de  l'ame  e.   la   vigueur  des 
moyens  excluent  également  et  les  formes  oppressives  et  les 
résultats  atroces  !  Puissent ,  d'un  autre  cote,  les  hommes 
faibles   ou  timides ,  cesser  de  calomnier  les  républicains 
prononcés!  Qu'ils  sachent  que  la  sagesse  est  aussi  éloignée 
de  la  faiblesse  et  de  la  pusillanimité  qu'elle  1  est  de  I  exa- 
gération et   de  la  cruaulé!  Puissent,  en  un  mot  ,   tous   les 
partis  se  réunir  étroitement  autour  de  la  Constitution  ,  et 
se  conduire  par  les  principes  des  vrais  patriotes  ,  par  les 
principes  de  ceux  qui  savent  allier  à  une  grande  vigueur 
de  caractère  une  grande  sagesse  dans  leur  conduite;  a  un 
dévouement  sans  bornes  à  la  liberté,  une  soif  ardente  de 
la  justice;  à  un  grand  amour  pour   la  paix ,  une  vigilance 
soutenue  et  même  inquiète  pour  le  maintien  de   a  Répu- 
blique ;  à  la  sévérité  nécessaire  pour  réprimer  le  vice  en 
général  et  en  particulier  les  manœuvres  des  ennemis  de  l,i 
liberté  ,  une  humanité  toujours  compatissante  ! 

C'est  par  ce  rapprochement  de  tous  les  partis,  par  leur 
réunion  aux  amis  de  la  liberté  dont  nous  venons  de  tracer 
le  Trai  caractère,  et  par  la  pratique  de  leurs  maximes,  que 
nous  verrons  la  République  se  consolider,  et  la  Conslilu- 
tion  de  l'an  III  s'affermir  d'une  manière  inébranlable. 

C'est  a  quoi  tendent  tous  nos  vœux  et  tous  nos  travaux  , 
et  jamais  nous  ne  crûmes  nos  espérances  mieux  fondées 
que  denuis  que  nous  avons  connu  les  deux  collaborateurs 
qui  nous  ont  été  associés  par  la  sagesse  du  Corps  légis- 
latif. 

Une  nouvelle  décharge  d'artillerie  annonce  l'ins- 
tallalion  des  nouveaux  directeurs. 

Il  a  été  de  suite  expédié  un  message  à  cliacun  des 
deux  Conseils,  pour  leur  donner  avis  de  l'installa- 
tion des  citoyens  Merlin  cl  François  de  Kcufcha- 
teau. 


CORPS  LÉC.ISLATIF. 

CONSEIL    DES    CISQ-CESTS. 
Suite  lie  la  séance  du  24  fructidor. 
Un  second  message  contient  une  lettre  que  le  Pi- 
rectoire  a  reçue  du  général  Moreau,  commandant  en 
chef  de  l'aruiéedc  lUiin-ct-Moselle. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  cette  lettre.  La 
voici  : 

4'  Strie.  —  Toute  II. 


Le  nfnéral  en  chef  de  l' armée  de  Rldn-et-ifosctle ,  au  citoyen 
Barthélémy,  membre  du  Directoire  exécutif  de  la  Républi- 
que françaiie. 

Au  quarUer-gén<!ral .  I\  Strasbourg .  le  (!>  fmctiilor  an  v. 
Citoyen  directeur. 
Vous  vous  rappellerez  sûrement  qu'à  mon  dernier  voyage 
à  r.àle,  je  vous  instruisis  qu'au  passage  du  Rhin  nous  avion* 
pris  un  fourgon  au  général  Klinglin,  contenant  deux  ou 
irois  cents  lettres  de  sa  correspondance;  celles  de  Viltcrs- 
bach  en  faisaient  partie,  mais  c'étaient  les  moins  impor- 
tâmes. Beaucoup  de  lettres  sont  en  chillVes ,  mais  nous  en 
avons  trouve  la  clé  :  l'ou  s'occupe  à  tout  déchiffrer,  ce  qui 
est  1res  long. 

Personne  n'y  porte  son  vrai  nom ,  de  sorte  que  beau- 
coup de  Français  qui  correspondent  avec  Klinglin  ,  Condé. 
Wickam ,  d'Enghien  et  autres,  sont  difficiles  a  découvrir. 
Cependant  nous  avons  de  telles  indications  ,  que  plusieurs 
sont  déjà  connus.  .... 

J'èlais  décidé  à  ne  donner  aucune  publicité  a  cette  cor- 
respond.ince,  puisque  la  paix  étant  présumable,  il  n'y  avait 
plus  de  dangers  pour  la  République,  d'autant  que  tout  cela 
ne  ferait  preuve  que  contre  peu  de  monde ,  puisque  per- 
sonne n'est  nommé. 

Mais  voyant  à  la  tète  des  partis  qui  font  actuellement 
tant  de  mal  à  noire  pays ,  et  jouissant ,  dans  une  place 
éminenîe ,  de  la  plus  grande  confiance ,  un  homme  Ires 
compromis  dans  celte  correspondance ,  et  destiné  à  jouer 
lin  grand  rôle  dans  le  rappel  du  prétendant  qu'elle  avait 
pour  but,  j'ai  cru  devoir  vous  en  instruire,  pour  que  vous 
ne  soyez  pas  dupe  de  son  feint  républicanisme  ;  que  vous 
puissiVz  faire  éclairer  ses  démarches,  et  vous  opposer  aux 
coups  funestes  qu'il  peut  porter  à  notre  pays,  puisque  la 
guerre  civile  ne  peut  quélie  le  but  de  ses  projets. 

Je  vous  avoue ,  citoyen  directeur,  qu'il  m'en  coûte  in- 
finiment de  vous  instruire  d'une  telle  trahison ,  d'aulant 
plus  que  celui  que  je  vous  fais  connaître  a  élé  mon  ami, 
et  le  serait  sûrement  encore,  s'il  ne  m'était  connu  :  je  veux 
parler  du  représentant  du  peuple  Pichegru.  Il  a  été  ass(/. 
prudent  pour  ne  rien  écrire  ;  il  ne  communiquait  que  ver- 
balement avec  ceux  qui  étaient  chargés  de  la  correspon- 
dance, qui  faisaient  part  de  ses  projets  et  recevaient  ses 
réponses.  Il  y  est  désigné  sous  plusieurs  noms,  enir'autres 
sous  celui  de  Baptiste.  Un  chef  de  brigade,  nommé  Da- 
doiwilh ,  lui  était  attaché  et  désigné  sous  le  nom  de  Coco  ; 
il  était  un  des  courriers  dont  il  se  servait ,  ainsi  que  les 
autres  correspondanis.  Vous  devez  l'avoir  vu  assez  fré- 
quemment à  Râle. 

Leur  grand  mouvement  devait  s'opérer  au  commence- 
ment de  la  campagne  de  l'an  IV  :  on  comptait  sur  des  re- 
vers à  mon  arrivée  à  l'armée,  qui ,  mécontente  détre  bat- 
tue ,  devait  redemander  son  ancien  chef,  qui ,  alors,  au- 
rait agi  d'après  les  instruclions  qu'il  aurait  reçues. 

Il  a  dû  recevoir  neuf  cents  louis  pour  le  voyage  qu'il  fil 
à  Paris  à  l'époque  de  sa  démission  ,  de  là  vient  naturelle- 
ment son  refus  de  l'ambassade  de  Suéde.  Je  soupçonne  la 
famille  Lajolais  d'être  dans  cette  intrigue. 

Il  n'y  a  que  la  grande  confiance  que  j'ai  en  votre  patiio- 
lisme  et  en.  voire  sagesse  qui  m'a  déterminé  à  vous  don- 
ner cet  avis.  Les  preuves  en  sonl.plus  claires  que  le  jour, 
mais  je  doute  qu'elles  puissent  «re  judiciaires. 

Je  vous  prie,  citoyen  directeur,  de  vouloir  bien  m  éclai- 
rer de  vos  avis  sur  une  affaire  aussi  épineuse  ;  vous  me 
connaissez  assez  pour  croire  combien  a  dû  me  coûter  cette 
confidence  ;  il  n'en  a  pas  moins  fallu  que  les  dangers  que 
court  mon  pays  pour  vous  la  faire.  Ce  secret  est  entre  cinq 
personnes  :  les  généraux  Desaix,  Régnier,  un  de  mes 
aides-dc-canip  et  un  officier  chargé  de  la  partie  secrète  de 
l'armée ,  qui  suit  continuellement  les  renseiguemenis  que 
donnent  les  lettres  qu'on  dérhiffre. 

Recevez  l'assurance  de  l'eslime  distinguée  et  de  mon 
inviolable  altacheraeul. 

Signé  Moi\t»v. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  à  six  exemplaires. 
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Rapport  de  Villcrs,  orRanc  de  la  commission  des 
linanccs,  dans  lequel  il  indique  les  mesures  à  prendre 
pour  leur  rcslauralion.  Ajournement. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Séance  du  2{i  fructidor. 
Le  Conseil  approuve  une  nouvelle  résolution  qui 
diiclarc  que  les  événetnents  du  18  fructidor  tHant 
aussi  l'ouvrage  de  toutes  les  armées  ,  elles  ont  bien 
mérité  de  la  patrie.  —  Marragou  fait  adopter  la  réso- 
lution qui  établit  un  droit  de  passe  sur  les  routes.  — 
Hiscussion  relative  aux  fugitifs  de  Toulon.  Analyse 
du  rapport  que  lit  Tronson-Ducoudray  sur  celte  réso- 
lution ,  le  23  thermidor,  et  qu'il  avait  proposé  d'ap- 
prouver. 


IS°3tl.PriiMe«li  t*'' jourconip.d?  sept.) 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  2!i  fructidor. 
Fiu  de  l'extrait  du  rapport  de  Tronson-Ducoudray. 
Cliauzel ,  après  avoir  rappelé  les  crimes  des  Toulo- 
nais,  établit  que  les  lois  de  prairial  et  de  germinal 
an  m  ne  s'appliquent  pas  aux  émigrés  de  Toulon , 
et  que  la  résolution  blesse  l'acte  constitutionnel,  en 
créant  de  nouvelles  exceptions  en  leur  faveur  :  il  vote 
pour  le  rejet.  11  est  prononcé. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  25  fructidor. 

Saint-Horent  présente  un  projet  relatif  aux  secours 

et  indemnités  à  accorder  aux  citoyens  qui  ont  eu  ù 

souffrir  des  ravages  occasionnés  par  la  guerre,  la 

grêle,  les  incendies  et  l'épizootic.  Ajournement. 


A' 36'2.    Duodi  3*^jour  eoinp.    (48  sept.) 

Gènes.  —  Proclamation  du  gouvernement  provi- 
soire au  peuple  ligurien ,  en  publiant  le  projet  de 
constitution.  —  Règlement  sur  le  mode  de  présenta - 
lion  de  cet  acte. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  ?5  fructidor. 
Poulain-Grandpré  propose  le  rapport  de  la  loi  du 
30  messidor,  qui  autorise  les  administrateurs  à  s'ad- 
joindre le  nombre  de  membres  nécessaires  pour  se 
compléter,  quand  même  ils  ne  seraient  pas  demeu- 
j  es  en  majorité.  Impression,  ajournement.-  Eschas- 
sériaux  aîné  propose  de  déclarer  valables  \«s  élections 
qui  ont  eu  lieu  à  Saint-Domingue,  pendant  l'an  IV 
et  l'an  V.  Après  queff]ues  débats ,  l'impression  et 
l'ajournement  sont  ordonnés.  —  Le  projet  de  Villers 
sur  les  finances  est  mis  à  la  discussion  ;  plusieurs 
articles  sont  adoptés  :  ils  fixent  les  dépenses  de  l'an  VI 
à  616  millions  ;  réduisent  la  contribution  foncière  à 
2'28  millions  ;  appliquent  le  droit  d'enregistrement 
aux  actes  judiciaires  qui  en  étaient  exempts,  et  le 
limbrc  aux  mémoires,  adresses,  pétitions,  journaux, 
itc  . —  Message  du  Directoire  tendant  au  rapport  de 
la  loi  qui  a  ordonné  la  translation  en  pays  neutre,  de 
cinquante-deux  émigrés  naufragés  h  Calais  :  il  invite 
le  Conseil  à  examiner  s'il  ne  pourrait  pas,  sans  incon- 
vénient ,  envelopper  ces  émigrés  dans  l'exécution  du 
plan  adopté  pour  les  autres  conspirateurs.  Villetard 


demande  l'impression  et  le  renvoi  à  une  commission 
spéciale.  Adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS, 
séance  du  î5  fructidor. 
Opinion  de  Creuzé-Latouche  en  faveur  de  la  réso- 
lution relative  aux  dépôts  littéraires.  —  Ysabeau  fait 
approuver  la  résolution  qui  surseoit  à  la  vente  des 
maisons  servant  à  l'instruction  publique.  —  Celle  qui 
continue  aux  ofliciers  réformés  de  terre  et  de  mer  un 
traitement  provisoire,  est  aussi  approuvée,  ainsi  que 
celle  du  17  thermidor  relative  aux  conseils  d'admi- 
nistration des  corps.  Texte  de  cette  dernière  résolu- 
tion. 


N- 363.    Tridi  3<^  jotii*  conip.     (19  sept.) 

Gàies.  —  Extrait  du  projet  de  Constitution  ,  pré- 
senté à  la  sanction  du  peuple  :  il  est  calqué  sur  la 
Constitution  française,  et  adapté  aux  localités,  à  la 
population  et  aux  circonstances  de  la  république 
ligurienne. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  26  fructidor. 
Motion  de  Quirot  sur  la  responsabilité  constitu- 
tionnelle du  pouvoir  judiciaire  :  il  pense  que  le  code 
pénal  du  3  brumaire,  qui  a  déterminé  celle  des  deux 
premiers  pouvoirs,  ne  s'explique  pas  sullisanimeiil 
sur  les  délits  de  forfaiture  qui  garantissent  la  res- 
ponsabilité du  pouvoir  judiciaire  :  il  demande  une 
commission  pour  déterminer  les  cas  où  les  tribunaux, 
les  directeurs  de  jury,  et  les  officiers  de  police  de 
silreté ,  encourront  la  forfaiture.  Adopté.  —  Obser- 
vations de  Jean  Debry  sur  nos  rapports  politiques 
avec  l'Italie  :  il  rappelle  la  motion  d'ordre  du  3  mes- 
sidor, dans  laquelle,  dit-il,  on  peignit  les  opérations 
du  gouvernement  sous  les  couleurs  les  plus  fausses, 
les  plus  colomnieuses  ,  et  dont  le  résultat  fut  une 
commission  chargée  d'examiner  si  le  Directoire  n'a- 
vait pas  oulrc-passé  les  limites  prescrites  par  la  Cons- 
titution ,  dans  sa  conduite  avec  le  gouvernement  vé- 
nitien. L'orateur  établit  d'abord,  par  le  texte  de  la 
Constitution  même,  que  le  Directoire  n'a  pas  excédé 
son  pouvoir  ;  il  justifie  ensuite  le'»  mesures  prises 
contre  le  gouvernement  vénitien,  par  la  série  de  ses 
aileuiats  contre  l'armée  française. 


K"  364.  Quartidi  Jl'^joiir  couip.  ('20  sept.) 

GMes.  —  Fin   du  projet  de  Constitution  de  li 
république  ligurienne. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  3'  jour  ccnnpltmentaire. 
Nous  venons  d'apprendre  d'une  manière  positive 
que,  d'après  les  conditions  de  Yullimatum  apporté  à 
Lille  par  les  citoyens  Treilhard  et  Bonuier,  nouveaux 
ministres  plénipotentiaires  de  la  République  fran- 
çaise, les  négociations  pour  la  paix  ont  été  rompues, 
et  que  le  lord  Malmesbury  est  reparti  pour  Londres. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  sérnce  du  26  fructidor. 
Jean  Debry  termine  en  demandant  que  la  com- 
mission ,  créée  le  3  messidor,  sur  la  motion  d'ordre 


[AN  V] 

de  Dumolard,  soit  à  l'insiant  dissoute.  Celle  propo- 
sition est  adoptée,  et  l'impression  ordonnée  à  six 
exemplaires. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  26  fructidor. 
Happorl  de  Ligeret  sur  la  résolution  qui  susiicnd  la 
vente  des  presbylÈres  :  il  en  propose  '  aPP^^'^a^;"- 
Adopté.  -  Le  Conseil  approuve  aussi  celle  du  30  Uo- 
réal  relative  i  la  manière  de  disposer  des  l'vrcs  qm 
se  trouvent  dans  les  dépôts  liuéraires  -Approbation 
du  traité  de  paix  avec  le  Portugal.  (V  oyez  le  n  J5B). 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  2-7  fructidor. 
On  reprend  la  discussion  sur  la  partie  du  projet  de 
ViUers ,  relative  au  code  hypothécaire.  L  article  est 
adopté  ,  sauf  rédaction.  La  suppression  des  message- 
ries nationales  est  ordonnée,  ainsi  que  rétablissement 
d'un  droit  sur  le  prix  des  places  :  le  droit  de  patente 
est  conservé  :  la  poste  aux  lettres  sera  affermée  :  le  droit 
de  passe  est  admis  en  principe  :  la  loterie  nationale 
est  établie  :  les  articles  relatifs  aux  coupures  de  l  em- 
prunt forcé  sont  adoptés.  -  Rapport  de  Cales  sur  le 
Josiurae  des  représentants  du  peuple.  Démission  de 
Dupont  (de  Nemours)  membre  du  Consed  des  An- 
ciens. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  27  fructidor. 
Kapport  de   Porcher  sur  la  résolution  du  9  fructi- 
dor, relative  à  l'administralion  des  poudres  et  salpê- 
tres. Elle  est  approuvée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  28  fructidor. 
Pons  (de  Verdun)  fait  adopter ,  après  quelques  dé- 
bats, une  résolution  qui  déclare  nulles  el  comme  non- 
avenues  toutes  arrestations,  poursuites  cl  procédures 
relatives  aux  troubles  et  divisions  survenus  dans  les 
assemblées  primaires  ,  électorales  et  communales  de 
l'an  V  :  les  individus  contre  lesquels  elles  ont  été  di- 
rigées seront  sur-le-champ  mis  en  liberté. 


N  3()J.  «juiutidi  3<-  jour  coinp.  (  12  sept  ) 

/Ai/ic— Mouvement  tumultueux  à  Home.  Le  peu- 
ple hue  le  pape  ,  et  lui  dit  qu'il  veut  du  pain  et  n(Jii 
des  bénCdictions. 

La  Haye.  —  L'assemblée  nationale  batave  charge 
son  ministre,  à  Paris,  de  féliciter  le  gouvernement 
français  sur  l'heureux  événement  du  18  fructidor. 
Il  est  célébré  à  La  Haye  par  des  illuminations  el  des 
bals  dont  Noël,  ministre  de  la  République  frane,aise  , 
a  donné  l'exemple. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  28  fructidor. 
Eschassériaux  aîné  reproduit  le  projet  relatif  aux 
élections  de  Saint-Domingue.   Texte  du  rapport  dont 
ce  projet  est  précédé.    Après  quelques  débals ,   il  est 
adopté  :  en  conséquence ,  la  loi  qui  déclare  nulles  les 
élections  faites  par  l'assemblée  électorale ,   tenue  au 
Cap-Francais  ,   pour  l'an  IV  ,  est  rapportée.—  Pou- 
lain-Grandpré  reproduit  le  projet  relatif  à  la  loi  du 
30  messidor  dernier,  qui  restreint  la  faculté  du  Di- 
rectoiie  exécutif,  de  nommer  des  administrateuis 
provisoires,  au  seul  cas  où  une  administration  aurait 
perdu  tous  les  membres  qui  la  composaient  :  il  pro- 
pose ,  1°  le  rapport  de  celte  loi  ;  2°  que  les  adminis- 
trateurs restants  d'une  administration,  dans  laquelle 
il  y  a  encore  une  ou  plusieurs  places  vacantes ,  ne 
puisse  se  compléter  qu'autant  qu'ils  seront  en  nom- 
bre suffisant  pour  délibérer  ;  3°  que  dans  le  cas  ou  les 
administrateurs  seraient  réduits  à  un  nombre  infé- 
rieur à  celui  prescrit  par  la  loi  pour  délibérer  ,  le  Di- 
rectoire  pourvoie   aux   remplacements   nécessairf's. 
\bolin  propose  l'ordre  du  jour  sur  ce  projet  ;  Boul- 
lay  (de  la  Meurihe),  la  question  préalable.  Guille- 
mardet  demande  que  le  projet  soit  mis  aux  voix. 
L'urgence  est  déclarée ,  et  il  est  adopté. 
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